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POLITIQDE. 

POLOGNE. 

Dé  rmruwîê,  U  10  mort,  —  Le  courrier  fine  M.  le 
marquis  Lucchesini  avait  député  à  sa  cour  le  4  de  ce 
mois  est  de  retour,  et  lui  a ,  dit-on ,  apporté  Tordre  de 
détruire,  par  les  promesses  les  plus  formelles,  l*im* 
prosiou  qu'avait  faite  la  demande  qu'il  avait  cru  pou- 
voir former,  relativement  aux  villes  de  Danuick  et  de 
Thnm  ,  et  ^  la  SUrostie  de  Dibow. 

Nous  avons  parlé  hier  de  la  lecture  qui  a  été  faite  è 
la  diète ,  dans  la  séance  d»  5  de  ce  mois ,  d*une  note 
da  ministre  de  Suède ,  et  d'une  lettre  de  M.  le  comte 
de  Borcke,  ministre  de  Prusse  à  Stockholm.  Voici  ces 
deux  pièces  intéressantes  oue  nous  venons  de  recevoir, 
et  dont  nous  garantissons  Vauthenticité. 

Déciaraiion» 

«  Le  roi  mon  maître  désirant  faire  voir  à  TEurope 
entière,  et  particulièrement  a  une  puissance  aussi  amie 
que  Test  la  séréoiasime  république  de  Pologne ,  que  si 
la  guerre  continue  à  désoler  le  monde ,  la  faute  u^cn 
est  pas  à  lai ,  m^a  ordonné  de  communic^uer  aux  illus- 
tres états  assemblés  en  diète  les  conditions  sous  les- 
quelles S.  M,  rimpéralrice  de  Russie  voudrait  se  prêter 
à  uue  pacification  ^  et  pour  cet  effet ,  le  soussigné  ,  mi- 
obtre  résidant  de  Suède,  a  Thonneur  de  ioindre  ici 
une  copie  de  la  lettre  officielle  du  comte  de  Borcke , 
commissaire  général  de  S.  M.  prussienne,  au  roi. 

»   Ces  conditions  sont  d*une  nature  si  inadmissible , 

3oe  les  illustres  états  ne  tarderont  pas  à  être  de  Tavis 
u  roi ,  qui ,  quelque  souhait  qu*il  puisse  former  pour 
la  paix,  cruimil  trahir  Tintéi  et  de  son  Etat,  et  par  con- 
séquent celui  de  sa  gloire,  s'il  pouvait  un  moment 
balancer  à  rejeter,  avec  la  plus  haute  indignation ,  de 
pareilles  propositions. 

■  Le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  faire  observer 
aux  illustr«:s  élau  : 

■  t*  Que  Teuvie  que  montre  Timpératrice  dans  ces 


tentton  manifestée  clairement  par  la  note  du  comte  de 
Starkclbcrg ,  en  date  du  5  novembre  178S ,  et  qui 
n'ayant  jamais  été  rétractée  par  les  notes  beaucoup  plus 
modérées  qui  leur  ont  succédé ,  pourrait  un  jour  être 
regardée  comme  une  protestation  formelle,  au  cas  que 
les  circonstances  permissent  à  la  Russie  de  regagner 
Tiofluence  qui  a  été  si  h(*ureusement  anéantie  par  la 
fermeté  des  illustres  états  ; 

■  3^  Que  désirant  faire  des  paix  partielles,  sans 
médiation  et  par  conséquent  sans  prantie ,  Tintention 
de  Timpératrice  est  d'aflaiblir  en  désunissant ,  et  de  se 
meUre  par  là  en  état  d'efTectucr  les  projets  connus  ou 
à  concevoir  contre  ses  voisins. 

•  Le  danger  qui  leur  est  commun  doit  naturellement 
les  porter  à  former  et  à  resserrer  des  nœuds,  qui  seuls 
sont  capables  de  mettre  des  bornes  aux  vues  ambi- 
tieuses d'une  puissance  qui  parait  elle-même  nVn  vou- 
kir  mettre  aucunes.  Signé  Lavbuit  d'Ekoestbom.  » 

Copie  de  la  lettre  officielle  tle  M,  le  comte  de 
Borcke,  comntisstùre  général  de  S»  il/,  prus- 
sienne, à  «S.  M»  le  roi  de  Suède ,  tlaiée  de 
Stockholm,  le  4/épner  i71H>. 

«  Sire,  je  don  avoir  Thonneur  d*informer  V«  M. , 
par  ordre  de  ma  cour,  quoique  seulement  historique- 
oient  pour  le  moment  présent,  que  celle  de  Russie 
vient  défaire  adresser  un  offîce  du  comte  d*Oslerraann 

r'  Série.  —  Tomt  IF. 


au  comte  de  Nesselrode  à  Berlin ,  en  date  du  28  dé- 
cembre  1789  (vieux  style) ,  par  lequel  elle  lui  dit  : 

«  Que  rimpéralrice ,  constamment  animée  du  dé^ir 
le  pi  us  sincère  de  manifester  ses  dUposittons  invariables, 
de  voir  terminer  les  calamités  d'une  guerre  injuste  à 
laquelle  elle  a  été  provoquée,  n^faésite  point  de  faire 
parvenir,  à  titre  de  confiance  personnelle  et  exclusive 
envers  S.  M.  prussienne,  les  points  qui,  d'après  les 
principes  de  la  plus  grande  monération  et  de  Péquilé  la 
plus  stricte,  lui  semnient  pouvoir  servir  de  base  à  la 
pacification.  » 

Ce  qui  regarde  particulièrement  V.  M.  y  est  énoncé 
de  la  manière  suivante  : 

«  Quant  aux  points  à  proposer  au  roi  de  Suède  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  avec  ce  prince,  Timpéra- 
trice  est  prête  à  se  réconcilier  avec  lui  de  la  manière  la 
plus  désintéressée ,  pourvu  qu'il  se  prête  à  une  démar- 
che ,  de  son  c6té,  qui  marque  son  repentir  (du  passé), 
sous  les  conditions  suivantes  : 

»  1^  Que  les  traités  de  Nystadt  et  d'Abbo  soient  ré- 
tablis dans  toute  leur  force  et  teneur  ; 

»  V  Qu'une  amnistie  générale  et  illimitée  soit  ac- 
cordée de  part  et  d'autre  en  faveur  des  sujets  respectifs 
qui  peuvent  avoir  encouru  quelque  jugement  pour 
avoir  pris  ou  porté  les  armes  contre  leur  pays  durant 
ces  troubles  ; 

»  3®  Qu'il  soit  établi  quelque  sûreté  pour  l'obser- 
vation stricte  de  cette  paix.  On  laissera  reposer  cette 
sûreté  dans  un  acte  de  constitution  qui  ne  laisse  pas  le 
roi  maître  de  faire  la  guerre  sans  l'aveu  des  états  du 
royaume ,  ni  de  prendre  pour  prétexte  le  danger  d'une 

K rétendue  attaque  ;  mais  qu'il  soit  obligé  de  convoquer 
I  diète  même  pour  prendre  les  mesures  de  défense. 
»  S.  M.  Timpératrice  croit  devoir  seulement  ajouter 
à  ces  trois  conditions,  que  dans  le  traité  à  conclure 
avec  la  Suède ,  il  ne  soit  fait  la  moindre  mention  de  la 
Porte  Ottomane,  ni  que  ces  deux  guerres  puissent  ia- 
mais  être  confondues  l'une  avec  l'autre  d'une  manière 
quelconque.  » 

Comme  ma  cour  ne  s'est  permis  aucune  réOexion 
sur  cet  énoncé ,  je  m'en  abstiens  également ,  et  me 
borne  à  ajouter  que  probablement  les  mêmes  ouver- 
tures ont  été  faites  à  la  cour  britannique ,  et  que  ce  ne 
sera  que  lorsque  les  deux  cours  auront  pu  prendre  un 
concert  sur  l'usage  à  en  faire,  que  V.  M.  pourra  être 
instruite  officiellement  de  leur  manière  d'envisager  le 
contenu  sur  lequel  elle  aura  par  conséquent  roui  le 
temps  requis  pour  li-s  prendre  en  coiisidéiaiioii. 

w  Signé  le  comte  de  Bohckr.  » 

PAYS-BAS. 

Dû  BruxûHft^  lé  S4  mar».  —  La  tranquillité  n'est  pas 
entièrement  rétablie  dans  la  ville.  La  populace  y  règne 
encore ,  et  Thypocriaie  de  son  chef  tient  les  bons  ci- 
toyens en  alarmes.  Tous  les  jours  on  est  sur  le  qui 
vive ,  environné  de  superstitieux  et  de  brigands.  C'est 
en  quelque  sorte  le  désordre  qui  préserve  en  ce  mo- 
ment de  l'émeute  et  du  pillase.  En  effet ,  les  volon- 
taire de  Waikiers  ont  «pris  leur  uniforme  :  tous  les 
soîrs  ils  sont  armés  ;  ils  parcourent  les  rues  ,  en  criant  : 
«  Vi\e  la  nation  !  vive  Vonck  !  vivent  le  duc  d'Ui-sel , 
Waikiers,  Vander-Meerscth!  »  Ce  désespoir  paUio- 
tique  en  impose  aux  pillards,  et  cette  espèce  de  mniulie 
fait  la  police  de  nuit. 

Mais  les  états  paraissent  plus  redouter  les  écrits 
que  les  armes  des  patriotes.  Ils  savent  que  la  main 
Uemble  au  citoyen  forcé  de  tirer  l'épée  conU-e  un  ci- 
toyen ;  et  d'ailleurs  que  leur  importe  que  Ton  tue  la 
oooulace?  Leur  appréhension  est  qu'on  ne  l'éclairé.  Ib 
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sonl  donc  occupés  maintenant  à  détruire  rcffet  dd 
deux  lettres  que  nous  venons  de  recevoir  à  l'instant  : 
Tune  de  M.  de  la  Marck ,  Tautrc  de  M.  le  duc  d'Ursel. 

Lettre  de  M,  le  comte  de  la  Marck  aux  états  de 
Brabant,  du  22  mars  1790. 

«  Messeigneurs,  le  désir  de  voir  mes  concitoyens 
s^élever  au  rang  lionorable  des  peuples  libres ,  est  le 
seul  motif  qui  ait  réglé  et  qui  réglera  ma  conduite  ;  je 
n^ai  rien  xlemandé  pour  moi ,  et  je  ne  demanderai  rien 
que  de  concourir,  selon  mes  Cbrces,  a  raffrandiisse- 
ment  toUl  de  ma  pairie.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'oiîris 
d'abord  mes  servîtes  au  comité  de  Bréda,  avant  le 
commencement  des»  hostilités.  C'est  dans  cet  esprit  que 
j'acoourus  en  Flandre  avant  la  prise  de  Bruxelles,  pour 
joindre  mes  efforts  a  ceux  qui  se  destinaient  à  cette 
expédition....  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  signé  l'a- 
dresse que  l'on  a  présentée  aux  etaU  de  Brabant.  On  y 
inviUit  cette  assemblée  à  délibérer  sur  les  dix>iu  im- 

Ïirescriptibles  du  peuple  ;  on  l'invitait  à  suivre  en  cela 
'exemple  que  les  états  de  Flandre  ont  donné,  que  le 
Tournaisis  vient  de  répéter.  Cette  adresse  était  présen- 
tée par  une  société  de  citoyens  honnêtes,  dont  M.  Vonck 
était  président.  J'étais  bien  atso ,  en  signant  cette 
adresse ,  de  da..ner  une  marque  publique  d'estime  à 
un  homme  vertueux  (M.  Vonck) ,  l'un  des  principaux 
auteurs  de  voue  indépendance  \  aujourd'hui  le  même 
esprit  qui  m'a  guidé  des  le  commencement,  m'engage 
k  vous  dénoncer  l'acte  de  proscription  oui  a  suivi  la 
présentation  de  l'adresse  aux  états  de  Brabant ,  et  à  de- 
mander que  vous  fassiez  justice  sur  cette  criminelle 
aflaire.  J'ai  méprisé  les  calomnies  que  l'on  a  répandues 
sur  mon  compte  ;  mais  loi-squ'on  dresse  des  listes  de 
proscription ,  lorsqu'on  répand  l'argent  pour  exciter  à 
raasassinat  et  au  pillage  une  populace  aveugle ,  je  dois 
élever  ma  voix  :  le  n'ai  pas  besoin  de  réparation  pour 
Us  outrages  que  l'on  m'a  faits  ;  mais  les  états ,  mais  la 
nation  ont  besoin  de  la  faire  cette  réparation  à  tous 
ceux  qui  ont  été  outragés.  Si  vous  hésitiez,  Messieurs, 
de  remplir  ce  devoir,  je  demande  quel  homme  honnête 
voudrau  encore  siéger  parmi  vous?  quelle  confiance 
pourriez- vous  inspirer?  quelle  province  voudrait  s'unir 
avec  celle  que  vous  gouvei*oez  r  quel  souverain  ne  croi- 
rait pas  se  déshonorer  en  traitant  avec  vous  ?  Oui , 
Messieurs ,  si  par  une  prompte  justice  vous  n'elTacez 
pas  l'opprobre  dont  on  a  souillé  la  nation  ,  si  vous  ne 
portes  pas  le  flambeau  de  la  Térité  dans  tous  les  dé- 
tours de  cette  odieuse  affaire ,  vous  serez  regardés  avec 
justice  comme  les  complices  des  crimes  que  vous  de- 
viez punir  ;  vous  n'aurez,  plus  autour  de  vous  que  les 
hommes  vib,  pour  qui  les  forfaits  et  l'infamie  ne  sont 
que  de  vains  noms,  et  vous  aurez  flétri ,  dès  sa  nais- 
sance ,  une  des  plus  glorieuses  et  des  plus  justes  révo- 
lutions qui  fût  jamab.  Le  prince  d'Abembebo,  comte 

BB  lA  MaBCK.    » 

LeUre  de  M.  le  duc  d*Ursel,  adressée  à  M.  de 
FiUeffas,  président  du  conseil  de  Brabant, 

m  Monsieur,  l'ordonnance  portée  le  19  mars,  pour 
arrêter  le  pillage  et  le  désordre ,  prouve  assez  qu'on  a 
eru  le  mal  assez  grand  pour  devoir  v  porter  les  remèdes 
les  plus  violents  ;  nais  le  mal  était  lait,  et  on  doit  seu- 
lement espérer  que  cette  ordonnance  en  préviendra  le 

retour. 

»  Loivque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  avec  M.  le 
conseîUer  Del-Marmol ,  c'était  au  moment  même  que 
les  plus  grands  excès  se  comoiettaient. 

9  Je  venab  exposer  au  conseil  combien  il  était  im- 
portant de  les  réprimer  ;  j'en  indiquab  les  principaux 
auteurs  ;  vous  eûtes  la  bonté  de  me  dire  que  le  conseil 
s'en  occupait  ;  mab  quel  fut  mon  étonnement  lorsque 
je  vb  paraître  le  même  jour  une  ordonnance  qui  por- 
tait presque  tout  entière  sur  la  société  patriotique  et 
sur  rassemblée  des  volontaires  ;  qui  les  notiit  toutes 


deux  comme  tendant  à  troubler  le  repos  public,  et 
cela  dans  le  moment  que  la  populace  était  excitée  au 
pillage,  et  que  les  noms  de  plusieurs  membres  de  ces 
deux  sociétés  avaient  été  dévoués  à  sa  rage  ! 

»  Quoique  je  n'aie  pas  été  de  la  société  patriotique, 
j'en  connais  particulièrement  plusieurs  membres  qui 
méritent  à  juste  titre  l'estime  et  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens  ;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'ib  se 
chargeront  eux-mêmes  d'éclairer  le  public  sur  la  pureté 
de  leurs  intentions.  Quant  aux  volontaires,  il  est  con- 
nu ,  Monsieur,  qu'ils  m'avaient  choisi  pour  leur  com- 
mandant ,  et  j'ai  cru  qu'étant  surtout  chef-doven  d'un 
serment ,  je  pouvab  accepter  ce  litre ,  dont  j'espérab 
me  servir  pour  maintenir  l'ordre  et  la  concorde  dans 
le  corps.  J'ai  présidé  à  l'assemblée  de  leurs  oificiers  :  si 
donc  elle  a  été  accusée  de  tendre  à  troubler  le  repos 
public ,  ce  reproche  devait  me  regarder  personnelle* 
ment  ;  et  ma  conduite ,  mes  sentiments  m'autorisent , 
Monsieur,  à  en  soutenir  l'injui^tice. 

»  Le  repos  et  le  bonheur  publics  me  sont  aussi  chcra 
qu'à  personne,  et  il  me  serait  impossible  de  souscrire 
à  aucune  démarche  qui  pourrait  y  être  contraire  ;  ^^ai 
même,  dans  ce  moment  de  tumulte,  offert  mes  services 
aux  états  pour  guider  leurs  patrouilles  ;  je  leur  ai  de- 
mandé des  pouvoirs  et  des  moyens  pour  rétablir  l'or- 
dre dans  la  ville  ;  mais  d'autres  secours  leiu*  avaient  été 
olferts,  et  ils  les  avaient  acceptés. 

»  11  m'importait ,  Monsieur,  de  vous  désabuser, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  ;  j'espère  que  les  vrais 
perturbateurs  du  repos  public  seront  bientôt  connus» 

»  Quant  à  moi ,  je  me  bornerai  désormais  à  faire 
des  VŒUX  pour  que  la  tranquillité  et  le  bonheur  re- 
naissent. En  m'éloignanl  de  tout ,  en  me  fixant  à  la 
campagne  ou  dans  une  autre  province ,  j'attendrai , 

Ï>our  demeurer  à  Bruxelles,  que  j'y  puisse  jouir  de 
a  liberté  et  du  repos,  sur  lesquels  j'avais  tant  compté 
en  y  revenant.  Le  duc  d'Ursel.   » 

M.  le  duc  d'Ursel  est  rentré  hier  23  au  soir  à 
Bnixelles;  ilen  est  reparti  ce  matin  pour  Enghein ,  terre 
de  M.  le  duc  d'Aremberg,  où  ce  prince  est  avec  ses 
frères.  Pendant  la  nuit,  on  a  donné  à  M.  le  duc  d'Ursel 
de  brillantes  sérénades ,  protégées  par  les  patrouilles  et 
par  les  ropdes  des  volontaires  de  Walkiers. 


FRAl^CE. 

De  Paris. — Le  28 ,  dimanche  des  Rameaux.  Leurs 
Majestés  et  la  famille  royale ,  après  avoir  assisté,  dans 
la  chapelle  du  château  des  Ttiileries,  à  la  bënédiçUon 
des  paîuies  et  à  la  processâon ,  y  ont  entendu  la  grand'- 
messe,  chantée  par  la  musique  du  roi,  et  célébrée  par 
M.  Tabbé  de  Gauderatz ,  chapelain  dé  la  grande  cha- 
pelle. M^'*  la  princesse  de  Tarcnte  a  fait  la  quête. 

Lettres  patentes  du  roi,  snr  les  décrets  de  I^AMeniblée 
aalionale,  des  16  janvier,  16  et  26  février  1790,  qui  •rdon- 
nent  la  division  de  U  France  en  qastre-Tingt-truis  dé|>arl»- 
ments,  données  à  Paria  le  4  mars  1700,  transcrites  en  parle- 
ment, en  vacations,  le  22  dadit  mois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dica ,  et  par  la  loi  constiintionnelle 
de  TEtat,  roi  des  Français  :  à  tous  présents  et  a  venir,  sai.vt. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eiitenda  les  dé|»«tés  de 
toutes  les  provinces  da  ruyaame,  a  décrété,  les  16  janvier, 
16  «t  96  février  dernier,  et  nous  voolous  et  ordonnons  ce 
qoi  soit  : 

La  France  sera  divisée  en  qaatre-vi.vgt-trois  départcweats. 

TITRE  PREMIER. 

ABTICLES    GÉNÉRAUX. 

«  Art.  l",  La  liberté  réservée  anx  électenrs  de  plaswors 
départements  ou  distrijcts ,  par  dilKérents  décrets  de  PAssem- 
blée  nationale  que  nous  avons  sanctionnes,  poar  le  choix 
des  chefs-lieux  et  remplacement  de  divers  établissements, 
est  celle  d>n  délibérer  et  de  pro|>ofter  a  rAssemblée  natio" 
nale,on  aux  législatures  qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  !• 
plus  conforme  à  l'intérêt  général  des  administrés  et  des 
J*«rtdiciable8.  , 


»  II.  Dan»  toofes  le»  démarcationft  fixéfs  entre  let  départe- 
Buents  et  lea  districts ,  il  est  entendu  que  les  villes  emportent 
le  territoire  soumis  à  Padminislration  directe  de  leurs  ma- 
nicipslitcs,  et  qne  \^n  rommanantés  de  campagnes  com- 
prennent de  même  tout  le  territoire,  tons  les  hameaux, 
lo«tes  les  maiacMM  isolées,  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rtUes  d'impositioa  du  chefUen. 

•  111.  Loraqu'oMe  rivière  est  indiquée  coorait  limllt  entre 
deojL  dépaitemeuts  on  detix  districts,  il  est  entendu  que  les 
deujL  départements  ou  les  deux  districts  ne  sont  bornes  qne 
par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  qne  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  Tadminislratlon  de  la  rivière. 

•  lY.  La  division  do  royaume  en  départements  et  en 
districts  n*eat décrétée,  quant  è  présent, qne  pour  l'exercice 
dm  pocnroir  adaMuiatratif;  et  les  anciennes  (livlsions  relati- 
vrsà  Ui  perceptioa  des  iropAta  et  an  povroir  Judiciaire, 
subsisteront  josqa''à  ee  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Les  dispositions  relatives  ans  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  pouvant  être  sièges  de  tribnnanx ,  sont  subordon- 
nées è  ce  qui  sera  décrété  pour  Tordre  judiciaire.  » 

TITRE  IL 

MTISION  IMJ  BOTAUMB.  —  DiPABTBMBlfTS. 

Département  de  l'Aiti,  L'assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Bourg.  Il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  cheb-lieux  sont  :  Bourg,  Trévoux,  Mont-Luct, 
Ponl-de-Yaax,  QiAtillon,  Belley,  Saint-Rambert,  Nantna  et 

Le»  tribunaux  qui  pourront  être  créés  daiu  les  districta 
de  Saint-Rambert  et  de  Cbâtillon  aeront  placés  dans  les  villes 
d*Ambérieux  et  Pont  de-Yesle.  Bey  on  Saint-Trivier  seront 
admis  à  partag^nr  les  établiasemenU  de  leurs  districts. 

{JLa  suite  mux  numéros  suivants,) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  sur  les  moyens  à  employer  ponr  subvenir  aux  be- 
soins publics ,  par  M.  Riboob ,  proenrenr  dn  roi  an  bailllage- 
prcsidial  de  Bourg.  ▲  Bourg,  cbes  M.  Vernarel,  libraire, 
place  dm  Greffe;  Robert  et  Gauthier,  me  Notre-Dame,  ln-6* 
deMpag. 

Lettre  dn  comte  de  Stanhome  à  M.  Edmond  Bmrke^  con- 
ttoani  une  courte  réponse  à  son  dernier  discours  sur  la 
Révotution  de  France \  traduite  de  l'anglais,  se  trouve  au 
Palais-Royal  et  chea  tons  les  marchands  de  nonvautés. 


ARTS. 

QRATURES. 


Portrait  de  VL  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  et  se- 
crétaire d*Etat,  dessiné  et  gravé  par  mademoiselle  Doménil, 
avec  cette  épigraphe  :  Justum  et  tenacem...,  Hoa....  A  Paris, 
ches  Pauteor,  rue  des  ifaçons,  n"  14. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLËE  ^ÀT10NALE. 

StITE  BE  LA  SÉANCE  DU  MABDI    30  MARS  l?r  DE  LA 
DISCUSSION  SUR  L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

M.  Cbabboud  ,  député  du  Draphiné  :  Les  articles 
diBB  lesquels  votre  eomitéde  eoastitution  vous  a  mé- 
soité  le  résultat  de  son  travail ,  oot  dû  être  le  résul- 
tat de  ses  principes  ;  les  principes  de  votre  comité  doi- 
vent être  les  vôtres  ;  sans  cda  votre  comité  s'est  four- 
voyé et  vous  a  vous-mêmes  expost^sà  vous  fourvoyer. 
J'ai  médité  le  plan  de  votre  comité ,  et  en  le  considé- 
rant dans  son  ensemble,  J'ai  demandé  pourquoi  il 
consacrait ,  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire ,  les  fon- 
dements de  rancien«  11  m*a  semblé  que  le  peuple  at- 
tendait mieux  de  nous ,  et  j'oserai  dire  ^ue  ce  n'était 
pas  la  peine  de  changer  de  aécoration ,  si  la  scène  de- 
vait «lôneurer  k  même.  11  n'enire  pas  dans  ma  tâche 
de  chercher  ce  qu'il  y  avait  de  déKCtueux  dans  l'an- 
den  ordre  judiciaire;  je  pars  seulement  de  ce  point  : 
Ferdre  jwbciaire  était  mal,  et  l'opinion  publique  est 
ierrière  vous  qui  vous  commande  de  le  cnan^r  :  est- 
il  qudqu'ua  de  vons  qui  ne  s'arrête   dans  1  histoire 


de  notre  origine,  à  l'origine  des  tribunaux  ?  a  peine 
sortis  des  forêts,  nos  pères  n'avaient  que  le  hou 
sens  de  la  nature ,  et  ils  surent  se  donner  ces  iiistitu- 
tious  heureuses  par  lesquelles  ils  (irent  aller  la  justice 
au-devant  de  tous  leurs  besoins.  A  côté  de  uous  un 
peuple  heureux  et  libre  est  fier  de  ses  institutions  ju- 
(hci;iires,  et  semble,  par  le  mépris  qu'il  a  pour  les 
iiùtres,  nous  ordonner  de  faire  mieux  que  lui;  et  ces 
philosouhes  qui  nous  ont  les  premiers  appris  le  che- 
min du  bonheur  et  de  la  liberté ,  ces  philosophes  dé- 
criés par  toutes  les  tyrannies,  ne  doivéïit-ils  pas  entin 
recevoir  la  récompense  de  leur  zèle,  en  nous  voyant 
proiiter  enCn  de  leurs  lumières?  Peut-être  ne  man* 
que-t-il  à  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  élevés  contre 
la  destruction  de  l'ancien  ordre  judiciaire  que  la  vo- 
lonté d>xaminer;  s'ils  eussent  examiné,  ils  auraient 
vu  que  rien  n'est  plus  naturel  aux  hommes  qui  ont 
un  grand  pouvoir,  que  la  tentation  d'en  abuser.  L'es- 
prit de  corps  est  précisément  l'antipode  de  IVsprit 
public.  Vous  voulez  nourrir  l'esprit  public,  et  vous 
ne  le  pouvez  qu'en  instituant  des  juges  d'assises.  Ayez 
des  juges  d'assises ,  vous  allez  reformer  a  la  longue- 
cette  miUce  effrayante  qui  environne  les  tribunaux» 
Moins  d'avocats,  moins  de  procureurs/  moins  d'assi- 
gnations ,  moins  de  procès.  Les  voisins  s'accorderont», 
lorsqu'ils  auront  le  temps  de  réfléchir;  ils  ne  se  rui- 
neront pas  pour  enrichir  des  gens  qui  ne  vivaient  que 
de  kur  sang.  La  fureur  de  plaider  ne  sera  plus  heu- 
reusement une  maladie  intermittente.  Vos  tribunaux 
sédentaires  sont  ouverts  à  la  corruption  ;  les  juges  sont 
environnés  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leurs- 
habitudes.  Ainsi  les  liaisons  des  juges  avancent  ou  re- 
tardent les  jugements ,  si  elles  ne  les  dictent  pas.  Ajou- 
tez que,  dans  les  tribunaux  sédentaires,  les  meine^ 
hommes  disposent  des  preuves  et  des  jugements.  Tous» 
ces  dan{;ers  disparaissent  devant  les  assises.  Sans  cette 
institution ,  vous  aurez  en  vain  décrété  la  gratuité  de- 
là justice  ;  et  lorsqu'on  voudra  discuter  franchement , 
on  ne  pourra  s*opposer  à  leur  établissement.  Le  pro- 
blême est  de  trouver  un  ordre  de  choses  dans  lequel 
l'arbitraire  soit  entièrement  détruit ,  car  oîi  commence 
l'arbitraire  là  finit  la  liberté.  Lorsqu'une  action  est 
devant  un  juge ,  si  le  fait  est  clair,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  lui  ;  s'il  est  obscur  et  compliqué ,  un  mys- 
tère environne  les  opérations  de  celui  qui  doit  juger, 
et  son  opinion  particulière  commande  :  ainsi ,  quand 
le  droit  et  le  fait  sont  confondus,  le  ju^  abuse  du  fait 
contre  le  droiL  Vous  devez  donc  établir  des  jurés;  ces 
hommes  probes  seront  désignés  par  leurs  conci- 
toyens ,  inscrits  par  eux  sur  une  liste  honorable ,  et 
vous  trouverez  dans  leur  sein  le  premier  rempart  de 
votre  liberté.  Je  n'irai  pas  plus  loin ,  et  je  conclus 
qu'ayaut  aboli  l'ancien  ordre,  les  jurés  et  les  assises 
sont  le  mieux  possible. 

Le  concours  du  peuple  etdn  monarque  pour  l'élec  - 
tion  des  juges,  est  à  mon  avis  la  contradiction  la 
plus  formelle  des  grands  principes  nue  vous  avez  con- 
sacrés. On  a  dit  que  le  pouvoir  executif  doit  être  un  ; 
mais  qu'entend-on  par  ces  mots,  il  doit  être  un? 
veut-on  que  tous  les  pouvoirs  administratifs  soient 
réunis  dans  sa  main  comme  un  faisceau?  Rien  n'est 
plus  dangereux  que  de  coniier  à  la  même  personne  le 
droit  de  faire  exécuter  toutes  les  lois.  Il  ne  faut  pas 
confondre  celui  nui  a  le  droit  de  faire  la  loi  avec  celui 
qui  a  le  droit  de  la  faire  exécuter.  Appeler  le  pouvoir 
a  intervenir  dans  l'élection ,  c'est  préparer  une  ligue 
entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif;  les 
tribunaux  environnent  le  pouvoir  dont  ils  dépendent 
d'une  apparence  légitime;  ils  déguisent  ainsi  le  jouç , 
et  le  peuple  courbe  la  tête  sans  s'en  apercevoir. 
Quelle  fut  l'origine  de  la  féodalité?  On  flatta  lessei- 
sneurs  de  devenir  souverains  ;  ils  ne  virent  pas  i'arti- 
iice,  ils  furent  subjugués ,  et  Le  peuple  futencorç 
clave.*... 


i 


Si  le  roi  est  gouverne  par  un  Richelieu,  et  qu'il  ait 
le  droit  de'concourir  à  l'élection  des  juges ,  les  victi- 
mes sont  désigne'es ,  et  les  juges  les  immolent.  C'est 
pour  payer  encore  un  tribut  au  préjugé  que  l'on  vous 
il  proposé  de  faire  élire  par  le  peuple  trois  différentes 
personnes,  et  de  donner  au  roi  le  droit  de  choisir 
entre  les  trois  :  je  ne  conçois  pas  comment  on.  peut 
donner  à  un  roi  le  droit  de  choisir  un  sujet  qu'il  ne 
connaît  pas,  et  de  donner  la  préférence  a  un  sujet 

3u'il  ne  connaît  pas  mieux.  Le  roi  des  Français  est-il 
onc  un  enfant  qu'il  faut  amuser  avec  des  tiochcts? 
Le  peuple  est  appelé  pour  choisir  un  juge;  sa  con- 
fiance repose  sur  un  seul  homme ,  et  jamais  sur  deux  : 
s'il  en  nomme  un  second,  un  troisième,  il  n'obéira 
qu'à  la  forme  :  si  le  roi  choisit  entre  les  deux  hommes 
sur  lesquels  ne  portait  pas  la  confiance  du  peuple ,  le 
souverain  a  contrarié,  peut-être  sans  le  vouloir,  la 
volonté  du  peuple ,  et  le  peuple  n'est  plus  libre. D'ail- 
leurs, Messieurs,  dans  cette  hypothèse,  l'intrigneservi- 
rait  souvent  les  juges;  et  je  nesaissila  vénalité  secrète, 
et  ensuite  la  vénalité  légale,  ne  se  reproduiraient  pas 
facilement;  entin  je  préfère  que  le  blâme  d'un  mau- 
vais choix  ne  puisse  remonter  jusqu'au  prince,  et  je 
m'élève  contre  une  prérogative  illusoire  ou  dange- 
reuse, qui,  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  doit  être 
abolie.  Je  veux  que ,  par  la  Constitution ,  le  roi  ait  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  les  juges  soient  les  fidèles  or- 
ganes de  la  loi  ;  ainsi ,  en  même  temps  que  je  lui  dis- 
pute un  pouvoir  chimérique ,  je  lui  en  assigne  un 
qui  lui  assure  une  véritable  grandeur.  Je  pense  donc, 
contre  l'avis  du  comité ,  qu'il  ne  faut  pas  donner  au 
roi  le  droit  de  choisir  un  juge  entre  trois  hommes  déjà 
nommés  ;  il  doit  seulement  choisir  exclusivement  les 
préposés ,  pour  veiller  en  son  nom  au  maintien  de  la 
loi.  Je  conclus  qu'il  faut  laisser  au  peuple  le  droit  de 
nommer  ses  juges  ;  au  roi  celui  de  nommer  ses  pro- 
cureurs. 

On  a  parlé  de  l'tnamovibilitédes  juges;  je  crois,  moi, 
que  des  juges  inamovibles  empiètent  sur  les  droits  du 
prince  et  sur  ceux  du  peuple.  Un  juge  inamovible  est 
un  être  bien  redoutable  :  je  ne  passerai  jamais  à  côté 
de  lui  sans  me  dire  :  Cet  homme  a  dans  ses  mains  mon 
honneur  et  ma  vie  ;  il  peut  m'enlever  l'un  et  l'autre , 
en  blessant  toutes  les  règles  de  la  justice.  J'aurai  le 
droit  de  faire  contre  lui  une  grande  et  solennelle  ac- 
cusation ;  mais  enfin  il  est  inamovible  ;  et  par  cela 
même  qu'il  est  inamovible,  il  peut  n'obéir  souvent 
qu'à  son  opinion  injuste  ou  égarée.  Si  cet  homme 
n'était  point  inamovible ,  il  craindrait  de  perdre  un 
jour  la  confiance  dont  il  a  besoin;  et  s'il  n'était  pas 
vertueux  par  principe ,  il  le  serait  par  ambition.  La 
vertu  même  a  besoin  d'être  aiguillonnée  :  et  si  elle  ne 
se  corrompt  pas ,  elle  peut  s'endormir  dans  la  mol- 
lesse. La  nature  a  d'ailleurs  partagé  la  vie  humaine  en 
trois  âçes;  le  premier  est  pour  l'étude;  le  second  pour 
la  récolte  des  fruits  de  l'étude  ;  le  troisième  pour  le 
repos.  Si  le  juge  est  inamovible ,  il  arrive  à  ce  troi- 
sième âge  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'il  avait  reçus 
du  second,  et  qui  devaient  finir  avec  lui  :  dès-lors  le 
juge  survit  à  l'homme.  J'ai  vu  plus  d*utlc  fois  que  les 
hommes  qui  n'avaient  plus  la  force  de  connaître  de 
leurs  propres  affaires,  s'arrogeaient  le  droit  déjuger 
celles  des  autres.  Les  tribunaux  régénérés  remédieront 
à  cet  inconvénient.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  désirasse  qu'un 
bon  magistrat  fût  longtemps  magistrat  :  mais  le  peu- 
ple est  facile ,  il  peut  être  trompe  ;  il  est  juste  que  les 
suites  d'un  choix  inconsidéré  aient  iln  terme  prochain. 
On  a  dit ,  pour  soutenir  l'inamovibilité ,  que  la  pro- 
fession de  juge  exigeait  de  longues  études;  qu'on  ne 
serait  bon  magistrat  qu'après  avoir  étudié  longtemps: 
je  TOUS  prie  de  considérer  qu'on  étudie  les  lois  pour 
devenir  jurisconsulte,  que  de  jurisconsulte  on  devient 
magistrat  ;  mais  qu'il  me  semble  qu'on  applique  lé- 
gèrement aux  magistratures  électives  ce  qui  ne  con- 


venait qu'à  de  la  magistrature  inamovible.  Dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  un  jeune  homme  ne  dira  pas 
je  me  fais  juge,  comme  son  camarade  disait,  je  tue 
fais  marchand....  Il  verra  les  choix  du  peuple  dans  la 
carrière  des  places  de  magistrature  comme  des  acci- 
dents honorables  qui  ne  devront  jamais  être  le  terme 
de  l'étude,  parce  qu'ils  pourront  ne  jamais  être  celui 
de  la  confiance.  Le  présent  de  l'inamovibilité  est  l'é- 
teignoir  de  l'ambition  de  s'éclairer  :  si  le  peuple  s'est 
trompé  dans  son  choix,  l'homme  inamovible  sera 
constamment  ignorant  et  oisif,  parce  qu'il  aura  le 
droit  de  Têtre  impunément.  D'ailleurs,  Messieurs,  ne 
sera-t-il  pas  possible  de  simplifier  l'étude  de  la  juris- 
prudence ?  Notre  jurisprudence  est  aride  ;  elle  est  com- 
posée de  lois  éparses,  incohérentes  et  difficiles  :  on  a 
lait  sur  ces  lois  des  commentaires  pour  éclairer  ces 
ténèbres.  A  peine  est-il  dans  nos  différents  codes  quel- 

aue  chose  qui  soit  à  nous.  Les  Romains  empruntèrent 
es  Grecs ,  mais  ils  se  rendirent  propre  ce  qu'ils  em- 
pruntèrent :  nous  avons  mille  coaes  sans  pouvoir  dire 
que  nous  en  ayons  un.  Jusqu'ici  nous  avons  eu  des 
lois  dont  les  tribunaux  furent  les  défenseurs  intéres- 
sés ,  comme  les  prêtres  Tavaient  été  des  oracles.  Il 
n'est  pas  impossible  de  refaire  les  lois  ;  cet  ouvrage 
exigera  peut-être  même  moins  de  temps,  moins  ùe 
peine  qu  on  ne  se  l'est  imaginé:  la  raison  et  vos  prin- 
cipes en  ont  déjà  dicté  les  premiers  fondements.  Il  n'y 
a  point  d'inconvénient  à  ce  que  le  peuple  reçoive  gra- 
duellement les  bienfaits  qu'il  attend  de  vous  ;  Je  pense 
Su'il  serait  instant  d'établir  un  nouveau  comité  chargé 
e  proposer  le  plan  d'un  nouveau  code  de  lois ,  car 
si  vous  aviez  de  bonnes  lois  il  serait  moins  difficile 
d'établir  de  bons  juges.  Je  conclus  que  le  peuple  doit 
revenir  périodiquement  à  l'élection  ae  ses  juges. 

Je  passe  à  la  question  des  appels.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  tribunaux  de  chaque  district  ne  seraient 
pas  organisés  de  manière  qu'il  n'y  eût  rien  de  mieux  à 
attendre  d'un  autre  tribunal  :  le  régime  des  appels 
m'a  toujours  paru  intolérable ,  car  si  un  homme  qui 
perd  son  procès  devant  un  tribunal  *a  le  droit  de  le 
rapporter  à  un  autre  où  il  le  gagne  ^  il  me  semble  que 
le  même  droit  devrait  être  accordé  a  celui  qui ,  triom- 
phant au  premier,  est  venu  échouer  au  dernier.  La 
raison ,  qui  agit  en  souveraine ,  a  depuis  longtemps 
dénoncé  la  gradualité  des  tribunaux.  L  utilité  des  deux 
degrés  de  juridiction  est  donc  évidemment  nulle.  Je 
pense  aussi  que  la  compétence  doit  être  la  même  pour 
tous  les  tribunaux.  La  question  de  compétence  me 

Î tarait  toujours  être  en  embuscade  aux  portes  des  pa- 
ais ,  pour  surprendre  ses  justiciables  ;  ae  là  des  lon- 
gueurs et  des  difficultés  interminables.  Je  conclus  : 
1®  que  la  Constitution  ne  doit  rien  excepter  de  la  com- 
pétence des  juges  ;  ^  qu'il  sera  décidé  que  la  justice 
sera  rendue  par  des  juges  d'assises  et  des  jurés;  3^qnc 
le  roi  n'interviendra  dans  aucune  élection  des  juges  ; 
i^  que  les  tribunaux  seront  périodiquement  renouve- 
lés par  des  élections  populaires. 

Je  fais  ensuite  la  motion  expresse  qu'il  soit  dès  à 
présent  nommé  un  comité  de  législation  chargé  de 
vous  présenter  le  plan  d'un  nouveau  code  de  lois. 

Ce  discours  a  é^  souvent  interrompu  par  de  grands 
applaudissements^  et  l'Assemblée  en  a  décrète  l'im- 
pression. 

M.  Garât  a  demandé  que  la  discnssion  sur  l'ordre 
judiciaire  fût  suspendue ,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
eût  pu  méditer  les  trois  différents  plans  dont  elle  a 
ordonné  l'impression. 

M.  Duport  a  appuyé  cet  avis. 

M.  Cazalès  a  demandé  qu'il  fût  nommé  un  comité 
pour  l'examen  de  ces  trois  plans. 

Cette  motion  a  été  rejetéc. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  ac-r 
corder  la  priorité  à  aucun  de^  plans,  d'après  une  sim- 
ple lecture,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  pour  cela  fermer 
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la  discussion  snr  Tordre  judiciaire.  Plusieurs  membres, 
i-t-il  dit,  peuvent  avoir  encore  des  plans  à  proposer; 
des  questions  fondamentales,  qui  n^ont  pas  même  été 
aperçues,  peuvent  être  prést»ntées  ;  et  par  exemple 
ceîle  de  savoir  si  ce  devrait  erre  une  detie  de  la  so- 
détë  que  de  subvenir  aux  frais  d'un  procès ,  dont  les 
parties  auront  refusé  Tarbitrage  des  juges  de  paix  et 
des  jurés  ;  celle  de  la  nécessite  ou  de  I  inutilité  de  Tap 
pd ,  de  Tavantage  ou  du  danger  de  Tappel ,  etc.  Je 
conclus  à  ce  que  la  discussion  soit  continuée ,  et  à  ce 
qQ*OD  renvoie  seulement  à  lundi  la  question  de  savoir 
auquel  des  différents  plans  la  priorité  sera  accordée. 

Cette  motion  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  î  heures  et  demie. 

sbahcb  du  mardi  soir. 

A  Fonverture  de  la  séance,  on  fait  lecture  des  adres- 
ses et  des  dons  patriotiaues. 

—  Une  députation  ae  Montmartre,  admise  h  la 
barre,  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prévenir 
les  troubles  qui  pourraient  résulter  de  la  double  élec- 
tion da  officiers  municipaux ,  nommés  dans  ce  bourg 
par  une  cabale^  antipatnotiquc.  L'alfairc  est  renvoyée 
an  comité  de  constitution. 

—  M.  l'abbé  Grégoire  propose,  au  nom  du  comité , 
vn  décret  relatif  aux  bois  des  communautés  employés 
aux  salines  de  la  Lorraine  et  des  Trois-Bvéchés. 

On  propose  de  comprendre,  par  amendement ,  les 
bois  dépendants  des  bénéticiers.  L*amendement  est 
adopté ,  et  après  une  légère  discussion  le  décret  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L*AaAenibIé«  nAtiunale,  sar  Tavis  de  son  comité  Jes  do- 
■«iifs,  pot  l<rs  r^laïuationa  des  dépotés  de  la  Lorraine  et 
in  Trou^Svécliés,  •  décrété  ce  qni  sait  ; 

»  Art.  I".  L'alfrciatîon  et  la  deatinaUon  aux  salinet  de 
liesse,  Mt»jenr%c  et  CbàtMia-telHW,  des  boit  appartenants 
aaz  commnnsDtes  et  anx  propriétairea,  on  dépendants  des 
tèncficea  situçs  dans  rarfonditsement  de  ces  «alinéa,  sont 
fêroqoécs  et  snppriuiéea. 

>  n.  L>xploiuiiooet  la  délifrance  des  coapes  de  Tan- 
■ée  iTao  seront  fanes  néanmoins  comme  à  Tordinalre  dans 
les  boia  deaditcs  comoianaatéa,  ponr  le 'aerrlte  desd*tes 
■liaes  de  1791. 

•  m.  Le  pccaent  décret  arm  inc<*aaammeiit  présente  a  ta 
naction  do  roi.  • 

—  M.  DB  $ai?it*Fargbao  :  Plnsieurs/particuners 
condamnés  par  do  jugements  prévôtaux  à  des  peines 
de  bannissement  ou  de  blâme ,  restent  détenus  dans 
ks  prisons  par  Teflèt  du  sursis  ordonné  k  rexécution 
de  tous  les  jugements  prévôtaux.  Je  puis  citer  pour 
exemple  anu  personnes  actuellement  renfermées  dans 
les  prBotts  d  Auxerre.  Il  serait  injuste  de  prolonger  la 
détrâtion  de  ces  malheureux ,  qui  se  soumettent  vo- 
lontiers à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  étaient  condam- 
nés avant  ce  sursis.  Je  n*entcnds  point  parler  de  ceux 
^i,  par  ces  jugements  prévôtaïUc,  étaient  condamnés 
a  une  peine  aîflicti  ve;  il  serait  dangereux  de  les  rendre  a 
b  soaété,  ils  doivent  garder  prison.  Voici,  Messieiu^ 
le  décret  que  j*ai  rhonncur  de  vous  proposer  : 

«  L*Aaaeinblee  nationale  a  décrété  et  décrète  que  Ica  aê- 
caaéa  qai  aoraiciit  été  condamné» par  dea  Jugements  prévA- 
tam  i  qoelqnes  peines,  aôtrea  toatefois  qae  des  peines 
a^ttctivea,  aeront  provisoirement  élargis,  à  la  charge  par 
tmx  de  ae  présenter,  quand  ils  en  seront  requis,  pour  subir 
jngeanent,  s'il  y  écbeC,  après  la  mainlerée  du  sunis 
par  son  préaent  décret;  à  la  charge  en  outre  de 
lion  des  oobdamnaUona  péeuniairea  prononccea 
,  an  profit  des  parties  civiles,  a*il  y  en  a.  » 
—  Lea  adminialratéors  de  la  compagnie  des  Indes,  admis 
à  la  barre,  e«alent  de  prouver  que  leur  privilège  est  tout 
i  la  foia  HtUe  an  royaome  et  au  commerce.  Nul  particulier, 
dwsnt  ils,  ne  ponrrait  aoptenir  la  concurrence  avec  les 
mi^gnics  étrangères.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  ont 
aenti  cette  Yériiè,  puisque  ces  deux  naUons,  si  jalou- 
de  leur  liberté,  ont  admis  le  système  des  eoropagnieti, 
aiuiiis  peuvent  soutenir  les  chances  et  les  hasards  d*nn 
pwii  convnerce  :  d'ailleurs  la  situation  politique  de   lu 


France  avec  Tlnde  néceaaite  la  consêrration  dHin  privilège 
dont  ranéantisseroent  ne  tournerait  nnllement  an  pro.'Vt  dti 
commerce. 

M.  Ernonx,  rapporteur  du  comité  de  commerce,  obsenre 
que  les  députés  du  commerce  et  les  administrateurs  de  la 
compagnie  avaient  plusieurs  fois^é  entendus  séparément 
les  uns  des  antres,  et  qn*il  croyait  la  question  suffisamment 
éclaircie. 

M.  d'Ëapréménil  demande  la  formation  d*on  nouveau 
comité. 

M.  Atiederer  s'élève  fortement  contre  Tespece  dMi^urt 
faite  au  comité  par  la  demande  de  M.  d*Espréniéoil.  11  n*y 
voit  qu'un  moyen  pour  jeter  le  découragement  dans  les 
comités.  Enfin,  après  des  débats  assez  vifs,  la  question  est 
ajournée  après  la  Constitution. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  damie. 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  31. 

Sur  la  mention  fhite  dans  1o  procès-verbal ,  de  la  lettra 
par  laquelle  M.  le  garde-des  sceaux  a  annoncé  hier  un  grand 
nombre  de  décrets  acceptés  ou  sanctionnés,  M.  Le  Camus 
observe  que  Ton  envoie  seulement  aux  archives  les  expédi- 
tions des  lettres  patentes,  terminées  par  ces  mots:  Accepté 
parie  roi.  L'acceptation  est  l'acte  solennel  dn  pacte  social; 
cet  acte  doit  être  aépare ,  signe  et  contre-signé. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  de  deirander  à  M.  le 
g;arde-des-aceanx  de  Ikirc  passer  &  TAssemblée  des  actes 
d'acceptation  formels,  sépare»,  signés  parle  roi,  dontre- 
sjgnes  et  scellés,  pour  tout  ce  qui  esi  constitutionnel. 

M.  Bouche  :  Je  vois,  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier  soir,  que  Tallaire  cie  la  compagnie  des 
Indes  est  ajournée  après  la  Constitution;  rien  n  est  plus 
surprenant  que  cet  ajourneoient.  Vous  avez  déjà  placé 
deux  fois  cette  discussion  à  l*ordrc  du  jour;  elle  était 
inscrite  sur  le  tableau  i>our  aujourd'hui;  un  ajourne- 
mont  décidé  dans  une  séance  du  soir ,  ordonné  en 
labseucc  de  la  plupart  des  membres  instruits  sur  la 
matière ,  aprè^  avoir  entendu  des  commissaires  de  la 
compagnie  des  Indes,  défenderesse,  sans  avoir  admis 
le  commerce,  demandeur,  par  les  députés;  un  ajourne- 
ment de  cette  nature  est  une  surprise  faite  à  TAssefli- 
blée.  Dans  ce  moment,  40  vaisseaux  sont  prêts  à  par- 
tir; ils  prendront,  dit-on,  le  pavillon  étranger;  mais 
cet  arrangement  coûtera  28  pour  100  au  commerce 
de  France.  Il  ne  sera  plus  temps,  dit-on,  de  mettre  en 
mer  quand  votre  décret  sera  rendu;  mais  il  peut  Tétro 
aujourd'hui  ;  mais  M.  de  Suffren  a  appris  à  tous  lea 
navigateurs  qu*on  pouvait  aller  dans  Tliide  malgré 
les  moussons...  Je  demande  que  les  députés  du  com- 
merce soient  entendus,  et  que  la  première  atlaire  dis- 
cutée, dans  cette  séance,  soit  celle  de  la  compagnie 
des  Indes. 

M.  de  La  Ville-lê-Roux  appuie  Topinion  de  M.  Bouche.  Il 
lyoute  que  tous  les  défenseurs  du  commerce  étaient  hier 
soir  absents  de  TAssemblée ,  parce  qu'ils  se  préparaient  sur 
cette  matière  importante  pour  la  discutei*  aajourd^buL 

M.  MoNGiNS  DE  Rx>QUEP0RT  :  Cette  affaire  a  été  long 
temps  débattue  hier;  l'Assemblée  était  très  nom 
breuse  :  on  a  cru  les  tinances  et  la  Constitution  bien  plus 

(tressantes.  Si  l'on  veut  revenir  sur  rajournement ,  H 
aut  du  moins  attendre  le  moment  où  tous  les  députés 
seront  rassemblés. 

M.  LB  Marquis  bb  Vaupreuil  :  On  peut  partir 
pour  rinde  jusqu'à  la  tin  d'avril,  et  même  dans  le 
commencement  de  mai.  Cependant  l'observation  re- 
lative à  M.  de  Suffren  n'est  al»olument  pas  juste  :  il 
y  a  bien  de  la  dillérence  entre  dos  vaisseaux  du  roi  et 
des  vaisseaux  marchands  très  charges. 

La  discussion  continue  encore  «juelques  moments; 
'  elle  est  remise  à  deux  heures. 

M.  Tarobt  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
vous  présenter  la  série  de  vos  travaux  ;  qu'avez-vous 
fait ,  qu'avez-vous  à  faire?  voilà  ce  qu  il  faut  savoir 
pour  mesurer  la  carrière.  On  vous  a  appelés  pour 
restaurer  1rs  Unances,  et  la  nation  vous  a<l(^utés  pour 
lui  donner  une  Constitution.  Vous  ne  deviez  vous  oc- 
cuper de  linauccs  qu'après  avoir  rempli  ce  dcrnk*i 


objet ,  et  TOUS  ayei  dëcrëtë  b  oontributioii  t>atrioti- 
que^  quand  le  roi  a  eu  accepté  les  bases  constitution- 
Belles On  n'avait  pas  prévu  que  cette  Assemblée 

éprouverait  pendant  trois  mois  de  grands  obstacles  ; 
on  n*avait  pas  prévu  qu'après  un  temps  aussi  considé- 
rable, cette  Assemblée  qui  devait  tout  faire,  ne  serait 
pas  encore  faite....  Vous  avez  trouvé  la  France  cou- 
verte de  privilèges  ;  il  n!existe  plus  de  privilèges ,  il 
n*existc  plus  d'ordres  ;  le  droit  de  rendre  lu  justice 
n'est  plus  un  patrimoine  ;  les  biens  abandonnés  aux 
ministres  du  culte  rempliront  leur  destination  ;  au- 
delà  ils  seront  nationaux.  Tout  s*est  abaissé  devant  la 
loi.  Vous  avez  posé  la  base  de  tous  les  pouvoirs;  vous 
avez  garanti  la  nation  du  despotisme  par  la  loi  d'une 
responsabilité  sévère  ;  il  fallait  affermir  le  pouvoir 
exécutif;  vous  avez  commencé  à  le  faire,  en  rendant 
des  décrets  constitutionnels  pour  l'organisation  d'une 
armée  de  citoyens  liés  par  un  double  serment  à  leurs 
drapeaux  et  à  leur  patrie.  Vous  avez  or^nisé  des  ad- 
ministrations électives  rattachées  à  l'unité  monarchi- 
3ue  par  la  Constitution.  Tous  les  Français  ,soit  qu'ils 
élibèrent  sans  armes ,  soit  qu'ils  combattent  les  en- 
nemis de  l'Etat,  auront  celte  lierté  aussi  naturelle  à 
des  hommes  libres  que  riosolence  aux  esclaves  du 
despotisme  ;  et  l'on  demande  ce  que  vous  avez  fait  ! 

Il  vous  reste  à  organiser  l'ordre  judiciaire ,  le  mi- 
ni^ère  ecclésiastique,  les  milices  nationales,  l'armée, 
les  finances  et  le  svstéme  d'impositions.  Tont  est 
pressé  :  on  ne  peut  s  occuper  de  tout  à  la  fois;  il  faut 
se  tracer  un  ordre,  une  marche  invariable.  Vous  avez 
commencé  k  discuter  l'ordre  judiciaire,  il  faut  suivre 
ce  travail.  Votre  comité  vous  invite  à  vous  occuper 
promptement  du  ministère  ecclésiastique ,  et  surtout 
dû  remplacement  des  dîmes,  ordonné  par  un  de  vos 
décrets  dn  mois  d'août.  Destipez-y  donc  dans  chaque 
semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor- 
dez à  la  Constitution ,  et  le  premier  des  trois  jours 
consacrés  aux  finances  :  cet  objet  tient  k  tout.  L'or- 
ganisation de  l'armée  et  de  la  rarde  nationale  doit 
succéder  immédiatement.  Il  faudra  ensuite  songer  à 
compléter  et  terminer  la  déclaration  des  droits  et  les 
lois  constitutionnelles  du  pouvoir  administratif  et  dn 

Souvoir  exécutif.  En  suivant  cette  marche,  il  survien- 
ra  des  objets  particuliers  ou'il  faudra  bien  se  garder 
d'écarter,  et  qui  anpartienuront  aux  sâinces  du  soir; 
par  exemple,  un  réeiement  sor  la  chasse,  la  fin  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux  et  sur  les  droits  de  justice, 
la  composition  particuKère  de  l'administnition  de  la 
ville  de  Paris,  le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle ,  la  loi  sur  les  délits  auxquels  peut  donner 
lieu  la  liberté  de  la  presse ^  le  commerce,  l'agricul- 
ture, la  mendicité,  les  établissements  de  charité  et  l'é- 
ducation publique. 

Le  comité,  comptant  sur  la  plus  grande  activité  dans 
vos  travaux,  conçoit  une  espérance  peut-être  trop  flat- 
teuse. Il  lut  semble  que  le  jour  où  le  roi,  au  milieu 
d'un  p«^ple  immense ,  tnrera  la  Constitution  et  rece- 
vra vos  serments  et  vos  hommages,  pourrait  être  l'an- 
niversaire de  celui  où,  après  avoir  écarté  l'armée, 
seul,  sans  gardes,  sans  appareil,  il  vint  vous  dire  qu'il 
ne  voulait  être  qu'un  avec  la  nation. 

M.  Target  présente  une  suite  d'articles  dont  l'As- 
semblée ordonne  l'impression. 

Suite  de  la  discussion  sur  r organisation  du  pouvoir 

Judiciaire^ 

M.  Lanjuinais  :  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant ,  de  ra- 
vissant; je  n'emploierai  pas  ces  saillies  briilantes ,  ces 
phrases  ambttieiises  qui  semblent  commander  les  ap- 
plaudissements. (L'Assemblée  n'applaudit  pas,  elle 
murmure.)  J'attaque  par  la  base  le  système  oe  M.  Du- 
port  :  l'instruction,  telle  qu'il  la  propose ,  est  inutile, 
dangereuse ,  impraticable.  A  quoi  bon  ces  magistrats 
ambulants  qiû  jugemient  en  voyageant  ?  Est-ce  afiu 


d'avoir  des  iuges  plus  purs?  Leur  pureté  sera  égale* 
ment  assurée,  si  1  on  aoopte  le  scrutin  d'épreuve  pro- 
posé par  cet  homme  sublime  et  profond ,  à  qui  l'on 
doit  la  Constitution  de  France,  11.  l'abbé  Sieyes  ;  ce 
scrutin  d'é|ireuve  serait  fait  chaque  année,  et  le  peu- 
ple exclurait  les  jufires  qui  auraient  cessé  d'être  dignes 
de  sa  contiance.  Il  faut,  dit-on,  diminuer  le  nombre 
des  avociits  ;  oui  sans  doute  :  si  les  avocats  sont  uu 
mal,  c'est  un  mal  nécessaire  ;  mais  les  assemblées  na- 
tionales, puisqu'elles  sont  payées,  sont  aussi  un  mal 
nécessaire.  Nulle  part  les  avocats  ne  sont  plus  nom- 
breux, plus  promptement  enrichis,  plus  estimés;  nuU« 
part  ils  n'ont  plus  d'influence  qu^  Anf^letorre.  Si 
nous  avons  des  jurés,  comme  les  Anglais,  il  nous  fau- 
dra également  un  grand  nombre  d  avocats.  Le  troi- 
sième avantage  du  plan  de  M.  Duport  semble  consis- 
ter (lans  la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Eh  bien  ! 
cette  distinction  est  impossible  dans  les  procès;  je  ne 
parle  pas  seulement  ici  d'après  vingt  amiées  d'expé- 
rience, mais  d'après  un  homme  auuuel  vous  ne  refu* 
sez  pas  le  titre  de  penseur  philosophique  et  profond  , 
M.  1  abbé  Sieyes.  11  fait  imprimer  uu  svstéme  de  jurés 
où  cette  distinction  est  inutile.  Quana  le  fait  eit  dis- 
tingué du  droit,  il  n'y  a  plus  de  procès;  ou  si  l'on  veut 
que  cette  disûuclion  soit  faite,  il  y  aura  autant  de  pro- 
cès séparés ,  de  seutences  et  de  jugements ,  que  de 
moyens  et  d'exceptions.  Le  quatrième  avantage  ne  me 
séduit  pas;  il  consiste  à  avoir  (passez-moi  l'expressjioa) 
des  juges  chevaucheurs  :  il  faudra  toujours  de  longues 
études,  de  longues  réflexions,  une  longue  expcricnce 
dans  les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabonds  , 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l'étrier,  seraient-elles 
justes?  ces  juges  seraient-ils  éclairés?  J'ai  donc  dé- 
montré que  le  sysléme  de  M.  Duport  est  inutile  et 
dangereux  ;  il  est  encore  impraticable  sur  la  forme  et 
sur  Te  fond.  Nous  avons  un  droit  incertain  et  obscur  ; 
l'autorité  des  jurisconsultes,  les  usaj^es  et  la  jurispm- 
dence  des  tribunaux,  tout  est  incertitude  et  obscurité; 
il  faut  donc  des  hommes  instruits  et  expérimentés;  il 
est  donc  impossible  d'admettre  des  jurés^  tant  que  la 
législation  actuelle  ne  sera  pas  réformée  :  le  système 
de  M.  Duport  est  donc  impraticable.  D'après  cesobser- 
vatioos ,  je  préférerais  le  système  du  comité  avec  les 
amendements  nécessaires,  eu  le  corrigeant  par  dN 
verses  institutions  proposées  par  M.  l'abbé  Sieyes. 

M.  Barrébb  i»e  ViBusAC  :  Je  ne  discuterai  rien ,  je 
ne  présenterai  ni  plan,  ni  articles,  ni.^ystéme,  mais  des 
résultats.  Trois  projets  ont  été  soumis  k  l'Assemblée  ; 
celui  du  comité  ressemble  bien  moins  aux  deux  au- 
tres, qu'a  l'ancien  ordre  de  choses;  il  offre  des  parle- 
ments dédoublés ,  et  des  bailliages  changés  de  place. 
Les  publicistes  donnent  la  préféi-ence  aux  deux  autres, 
comme  les  seuls  propres  a  assurer  l'impartialité  de 
la  justice.  Ce  n*est  pas  ici  le  moment  de  réfuter  le 
preopinant ,  ni  de  relever  ces  expressions  de  juges 
cheHMucheurs  et  vagabonds ,  qui  prononceront  le 
pied  dans  l'étrier.  Des  épi  grammes  et  des  caricatu- 
res ne  sont  point  des  moyens  de  décision  pour  une 
assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent  être 
considérées  comme  la  base  de  tous  les  plans.  On 
pourra  sans  doute  en  proposer  une  mieux  ordontice, 
et  je  le  désire;  il  est  certam  qu'il  fiiut  diviser  la  ma- 
tière, et  que  c'est  en  examinant  l'une  après  l'autre  les 
questions  qu'elle  présente ,  que  vous  parviendrez  à 
un  résultat  digne  de  votre  sagesse. 

l*^  Qnestion.  Etabtira-t-on  des  jnrés? 

n.  htmblira-t-Offi  des  Jurés,  tant  en  matièrr  civile  qa*eii 
matière  cHiniiieile? 

m.  Y  i|iin-i-âl  dM  trU>anaiix  «édentsirtt  oo  de«  Jos** 
d*aM»iae8? 

IV.  Les  jaget  seront-iTs  à  vie  ou  élaa  pènodiq^nemcnt? 

V.  Les  juges  nommés  par  le  |)eapte  aeront-iU  institues  |>ar 
le  roi  ?  ' 

Vf.  Le  minjstére  pal^lic  sera-t-il  établi  par  le  roi? 
\11.  Y  aani-t-il  m  degrés  de  jaridictiouf 


vin.  Les  méiMn  ioges  connuitriiiMto  <l«  toatM  les  ma-  ■ 
(irro. oa  bien  créèra-t-on  des  jA|^es  dilTérents  en  iaveor  de 
Il  police,  de  radminlstration,  des  ioipositions  et  du  com- 
nierce? 

IX.  Etabli rs't-^n  an  comité  pour  assortir  les  lois  eiviles 
et  criminelles  à  la  C<Mutitotio&  ? 

M.  Bbostabst  :  J'adopte  en  général  les  principes 

de  M.  Dvport  ;  j'aurais  peu  de  chose  à  y  ajouter Le 

conûlé  vous  a  proposé  des  institutions  très  rappro- 
chées de  Tancien  ordre  ;  par  exemple ,  il  établit  un 
corps  électoral,  c'est-à-dire  un  corps  de  gens  de  robe 
dans  lequel  s«il  on  preudratt  les  juges.  Les  gens  de 
robe  u*oiil  pas  toujours  existé  .parmi  nous.  (M.  Brostv 
ret  entre  dans  des  détails  historiques  sur  Torigine  des 
gens  de  robe ,  qu'il  représente  comme  la  source  de  la 
coinplication  énorme  de  notre  législation.)  Les  bases 
principales  du  plan  du  comité  paraissent  être  l'amo- 
Tibiiitë  des  ja^es ,  et  leur  nomination  sur  tles  listes 

données  au  roi On  n'a  pas  encore  observé  que  le 

cooiitë  commence  par  ce  (|ui  regarde  le  civil ,  et  qu'il 
semble  repousser  assez  loin  ce  qui  concerne  le  crimi- 
neL  Je  demande  si  dans  un  moment  de  trouble ,  si 
dans  un  moment  où  la  nation  a  besoin  de  juges  intè- 
gres, il  ne  serait  pas  plus  important  d'organiser  la 
partie  criminelle?  Elle  est  la  plus  facile  à  établir;  les 
jurés  la  aimplifieroot  encore.  Si  Ton  était  obligée  de 
conserrer  ou  de  maintenir  quelque  temps  les  tribu- 
naux tels  qn  jIs  sont,  les  jurés  femicnt  disparaître  tous 
les  dangers  de  ces  tribuuaux,  dont  on  redoute  les  prin- 
cipes et  les  antiques  préjugés.  Leur  établissement  se- 
rait extrêmement  facile,  toutcHoyen  pourrait  à  l'ins- 
tant Biérae  remplir  ces  utiles  fonctions  ;  le  jtt^  dirait 
ao  juré:  Voilà  un  homme  que  l'on  accuse,  voilà  le  fait 
qu  on  lui  reproche,  voilà  In  loi  qui  s'applique  à  ce 
nit,  voîlà  la  peine  que  prononce  la  loi....  ainsi  nul  ne 
serait  mal  jugé.  Vous  vous  épargnerez  la  peine  que 
vous  allez  prendre  pour  essayer  de  perfectionner  le 
travail  de  peu  de  jours  sur  la  reforme  de  l'instruction 
en  matière  criminelle,  si  vous  chargez  dès  à  présentun 
comité  de  s'occuper  des  moyens  de  réaliser  cette  idée. 

M.  GovpiL  DB  Préfeln  :  C'est  avec  bien  de  la  raison 
que  Montesquieu  a  dit  :  «  Le  pouvoir  de  juger  est  un 
pouvoir  terrible  entre  les  hommes.  Une  nation  qui 
vent  être  libre  doit  prendre  de  grandes  précautions.  » 
Ouand  vous  méditerez  cette  matière,  vous  serez  bien- 
tôt convaincus  que  la  distinction  du  fait  ot  du  droit , 
et  la  décision  de  l'iro  et  de  Tautrc,  confiée  à  des  juges 
différents,  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  as- 
surer le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  On  vous  a 
dit  cependant  que  cette  distinction  était  impossible. 
Combien  serions -nous  malheureux!  Il  s'ensuivrait 
<|ue  nous  serions  livrés  au  despotisme  des  légistes  et  à  ' 
I  aristocratie  thémivtique^  la  plus  dangereuse  de  tou- 
tes les  aristocraties.  Que  le  jurisconsulte  qui  a  mis  en 
avant  cette  impossibilité  se  rappelle  la  manière  dont 
il  procédait  lui-même.  Cette  distinction  i  st  l'opération 
que  doit  faire,  soit  le  maeistrat  qui  veut  rendre  un 
jugement  équitable ,  soit  le  jurisconsulte  (fui  veut 
donner  un  bon  coaseil.  —  Quand  les  Romains  firent 
la  coiMiuéte  des  Gaules,  ils  y  trouvèrent  le  germe  du 
gouvernement  municipal  ;  cette  forme  de  gouverne  • 
nteot  est  un  des  grands  pas  que  les  hommes  aient  ja- 
mais faits  vers  la  perfection  sociale.  De  là  résulte 
rétablissement  des  jurés,  puisque  les  citoyens  étaient 
assesseurs  des  magistrats.  Dans  des  temps  plus  rap- 
prochas de  nous,  de  l>raves  aventuriers  venus  du 
>ord,  ces  hommes  aussi  sages  qu'intrépides,  établi- 
n>iit  daas  la  province  de  Normandie  les  plus  heureu- 
ses institutions  :  l'une  d'elles  fut  le  jugement  parju- 
rés ,  qu'un  de  ses  ducs  porti  ensuite  en  Angleterre , 
lorsqu'il  en  fit  la  conquête.  Mais,  dira-t-on,  cette  ins- 
titution est  abolie,  parce  que  sans. doute  .on  en  a  re- 
connu les  inconvénients  :  on  dira  mal.  Hugues  Capet 
monté  sur  le  troue,  se  trouvant  le  chef  honoraire  d  un 
royaume  démembré  et  presque  sans  territoire,  conçut 


le  noble  projet  de  rendre  à  la  monarchie  sa  première 
unité,  son  premier  ensemble.  Il  fallait  dépouiller  les' 
grands  féodaux  ;  opposer  des  corps  à  des  corps ,  des 
juges  permanents  à  des  ennemis  permanents  :  alors  le 
système  judiciaire  fut  imaginé,  et  les  grands  tribu- 
naux furent  créés.  Ainsi  la  méthode  des  jugements  par 
jurés  n'a  point  été  oubliée ,  parce  qu  on  la  trouvait 
abusive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvel  ordre  de  choses 
nécessaire  pour  exécuter  un  grand  plan....  C'est  pour 
soustraire  l'homme  à  l'empire  de  1  homme  qu'il  faut 
le  soumettre  à  l'empire  de  la  loi.  Quel  est  le  juge  qui, 
après  avoir  rendu  un  jugement,  est  fort  content  de  lui- 
même,  en  paix  avec  sa  conscience?  Quand  il  n'existera 
plus  rien  d'arbitraire,  quand  le  fait  et  le  droit  auront 
été  distingués ,  il  sera  calme,  il  sera  sûr  qu'il  aura 

jugé  avec  justice Je  conclus  à  ce  que  le  plan  de 

M.  Duport  obtienne  la  priorité  pour  être  mis  a  la  dis- 
cussion, sauf  les  amendenicnts. 

M.  Garât  l'aîné  :  Avant  de  décider  auquel  des  trois 
plans  c^ui  vous  ont  été  proposés  vous  accorderez  la 
priorité ,  je  persiste  à  demander  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  qu'on  attende  pour  prononcer,  que  les  trois 
plans  aient  été  imorimés,  méaités  et  connus.  Je  crois 
que  ce  moyen  est  le  seul  pour  obtenir  un  Jugement 
sain  et  avantageux  à  la  chose  publique.  J'adopterais 
cependant  préalablement  la  série  de  questions  propo- 
sées par  M.  Barrère  de  Vicusac  ;  car  il  ne  suflit  pas  de 
savoir  auquel  des  plans  vous  accorderez  la  priorité; 
mais  il  faut  savoir  si  celui  auquel  vous  l'accorderez 
sera  praticable. 

M.  de  Grillon  demande  aussi  que  l'ordre  du  travail 
proposé  par  M.  Barèrre  de  Vieus«icsoit  adopté. 

M.  Desmeuniebs  :  Avant  de  mettre  aux  voix  Tor- 
dre de  travail  proposé  par  M.  Barrère  de  Vieusac ,  je 


furésPcar  il  paraît  que  tout  le  moude  est  d'accord 
sur  la  nécessité  d'en  établir;  mais  il  Taut  savoir  aupa- 
ravant s'il  est  possible  d'en  établir  dès  à  présent.  Je 
demande  donc  qu'on  ajoute  à  la  question  ces  mots, 
fiés  à  présent.  Votre  comité  ne  l'a  pas  cru  possible  ; 
cl  puisque  j'ai  la  parole,  je  vais  vous  offrir  quelques- 
unes  des  réflexions  qui  ont  déterminé  son  opinion, 
(  On  interrompt  l'orateur ,  en  criant  que  ce  n*cst  pas 
le  moment  d'offrir  des  réflexions.) 

M.  Barrère  de  Vieusac:  C'est  un  principe  constitu- 
tionnel qu'il  s'agit  de  décréter  en  ce  moment.  Quand 
on  aura  décidé  s  il  y  aura  ou  non  des  jurés,  on  discu- 
tera les  moyens  de  les  établir  :  par  exemple,  on  cher- 
chera ,  comme  je  l'ai  posé  dans  une  de  mes  questions, 
à  déterminer  si  l'on  peut,  dès  à  présent,  les  établir  en 
matière  criminelle ,  comme  le  pensent  beaucoup  de 
gens,  et  pas  encore  en  matière  civile,  comme  le  pen- 
sent aussi  beaucoup  de  gens. 

On  deinandiï  à  aller  aax  voix. 

L*orilre  de  travail  proposé  par  If.  Barrère  de  Viensac  est 
rein  et  adopté. 

—  On  p«Me  à  la  ditcostion  de  Tallkife  de  la  compagnie 
di*s  Indes. 

iW.  le  président  demande  à  l'Assemblée  8*il  admettra  tout 
de  suite  à  la  barre  les  dépotés  du  commerce  de  France. 

M.  Madier  :  Vous  avez  décrété  hieir  soir  rajoiirno- 
mentde  l'affaire  de  la  compagnie  des  Indes  jusqu'après 
la  Constitution  ;  il  me  senible  qu'il  viHidra  bien  mieux 
entendre  alors  ces  députés  qu'aujourd'hui. 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  membres  ont  réclamé 
ce  matin  contre  le  décret  qui  a  prononcé  l'ajourne- 
ment  de  l'affaire  de  la  compagnie  des  Indes  ;  ils  ap- 
puient leurs  réclamations,  l^u  abord  sur  ce  qulls  n'é- 
taient pas  hier  soir  à  la  st^ince  ;  2®  sur  ce  qu'il  existe 
deux  décrets  antérieurs  de  l'Assemblée,  qui  fixent  la 
discussion  de  cette  affaire  à  aujourd'hui  mercredi  ;  3** 
et  enfin ,  sur  ce  qu'il  a  été  annoncé,  dans  la  séance 
d'hier  «natin ,  que  ce  matin  elle  serait  mise  à  Tordre 
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du  jour.  L*  Assemblée,  prenant  en  considëratioti  les  ré-  \ 
clamations  que  je  viens  de  vou$  énoncer,  Messieurs, 
et  ne  voulant  cependant  pas  annuler  son  décret  d*hier 
soir ,  tant  qu*elle  ne  serait  pas  complété ,  a  décrété 
que  cette  affaire  serait  représentée  à  Tordre  <le  deux 
heures.  J'ai  cru  devoir  vous  instruire,  Messieurs,  de 
tous  ces  objets  ;  je  vais  à  présent  vous  communiquer 
une  lettre  qui  m*a  été  adressée  ce  matin  par  les  dépu- 
tés du  commerce. 

On  fait  leciarc  de  cette  lettre,  par  Uqaelle  MM.  les  dépu- 
tes témoignent  combien  ils  sont  consternés  da  décret  d*hier 
soir,  contradictoireiuent  anx  deux  décrets  antérieurs,  </ui 
avaient  fixé  k  apjourd'hni  la  question  sur  la  compagnie  des 
Indes.  Le  commerce  de  France  attend  avec  impatience,  à  ce 
sinet,  Pexpression  de  la  volonté  de  TAssemblée.  Les  députés 
prient  en  conséquence  PAasemblée  de  prendre  ce  vœu  «n 
considération.  . . .     ^ .  . .         «  .. 

Après  une  courte  discnssion ,  PAssemblee  décide  qu  elle 
b^oeenpera  anJourd*bui  de  cette  affaire. 

M.  L*ÉvÊguB  DB  Clermont  :  Personne  ne  désire 

Elus  que  moi  Taccélération  des  travaux  de  TAssem- 
lée;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  parce  que  ie 
crois  devoir  le  dire ,  aue  le  jeudi  et  le  vendredi  de 
celte  semaine  doivent  être  exclusivement  consacrés  à 
la  religion ,  et  que  ce  serait  un  scandale  de  ne  pas  les 
donner  au  culte;  cependant,  comme  ie  crois  aussi  que 
;es  meilleurs  chrétiens  sont  aussi  les  meilleurs  ci- 
loyens,  je  soumets  à  la  sagesse  de  l'Assiemblée  mon  ob- 
servation, ct.la  demande  que  je  fais  de  la  voir  adpptée. 
M.  Dailly  :  C'est  avec  peine  que  je  contrarie  l'o- 
pinion de  M.  l'évoque  de  Clermont  ;  mais  j'y  suis 
forcé ,  parce  que  les  besoins  urgents  des  finances  ne 

Sermetteut  pas  le^  délais  que  le  préopinant  demande, 
ous  avons  vendredi  une  question  bien  importante  a 
rous  présenter;  c'est  celle  de  l'émission  de,  500  mil- 
lions de  billets;  donnons  donc  la  matinée  à  la  religion, 
mais  la  soirée  à  la  patrie. 

M.  LE  Camus:  Je  crois  avec  le  préopinant  qu'il  ne  se- 
rait pas  décent  que  les  séances  fussent  ouvertes^  de- 
main et  après-demain  matin;  mais  elles  peuvent  l'être 
le  soir  :  je  demande  donc  qu'oa s'assemble  deniain  et 
après-demain  ^  depuis  quatre  heures  après  midi  jus- 
qu'à neuf  et  dix.  —  Cette  motion  est  d^rétée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  No AILLES  :  Dcux  intérêts  oppo- 
sés se  présentent  à  votre  délibération;  celui  du  com- 
merce et  celui  d'une  compagnie.  Si  je  me  présente  à 
la  tribune ,  ce  n'est  pas  pour  solliciter  de  vous  un 
nouveau  bienfait  pour  le  peuple  :  c'est  pour  vous  dé- 
terminer à  faire  jouir  le  peuple  du  bienfait  que  vous^ 
lui  avez' déjà  accordé.  Le  mot  de  privilège  exclusif 
contraste  fortement  avec  tous  les  principes  de  liberté  : 
ces  sortes  de  privilèges  n'ont  pu  être  conservés  que 

tiar  l'habitude  de  l'ignorance  et  de  la  servitude  ;  mais 
es  Français  sont  éx;lairés;  mais  ils  ne  veulent  plus  être 
esclaves;  et  j'aime  à  me  persuader  que  les  actionnaires 
de  la  compagnie  des  Indes,  qui  sont  Français  comme 
nous ,  et  qui ,  comme  nous  sans  doute  ont  suivi  de 
cœur  et  d'esprit  la  révolution  qui  vient  de  sS^pérer , 
ne  balanceront  pa3  à  abandonner  eux-mêmes  un  droit 
qu'ils  sentent  bien  ne  pas  en  être  un. 

M.  le  vicomte  de  Moailles  entre  ensuite  dans  de  très 
longs  deuils  sur  l'origine  du  privilège  exclusif  de  la 
compagnie ,  et  sur  les  dangers  de  ce  privilège.  Il 
prouve  que  tout  privilège  exclusif  est  nuisible ,.  j)ar 
cela  même  qu'il  transfère  à  une  seule  la  propriété  de 
tous  ;  il  pense  que  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes  est  nuisible  à  l'agriculture  et  au  commerce,  et 
que  d'ailleurs  il  est  déjà  détruit  par  l'opinion  publique 
et  par  la  déclaration  des  droits  de  Thomme ,  qui  en- 
semble ont  détruit  tous  les  privilèges.  H  conclut,  en 
adoptant  l'avis  du  comité  de  commerce ,  c'est-à-dire 
en  demandant  l'abolition  du  privilège,  et  se  réserve  le 
droit  de  faire  quelques  amendements  au  projet  de  dé- 
cret qui  a  été  présenté. 

On  demande  à  aller  aux  voixliur  la  question  de  savoir  si 
le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  sera  aboli 
on  hotk. 


savoir 

nation ,  le  commerce  de  l'Inde.  Je  m'étais  proposé  ^^ 
parler  dans  cette  question  ;  mais  le  décret  rendu  hier 
soir  avait  dû  me  faire  penser  qu'elle  ne  serait  pas 
mise  à  l'ordre  du  jour  :  je  n'ai  donc  point  apporté  les 
notes  (^ue  j'ai  recueillies  sur  cet  objet;  je  désire  cepen- 
dant d  être  entendu,  parce  qu'il  me  semble  que  j  ai  à 
dire  des  choses  utiles.  L'affaire  qui  va  nous  occuper 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  qm  peuv^t  émouvoir 
les  passions;  mais  elle  est  du  nombre  de  celles  qui  in- 
téressent le  plus  notre  patrie;  car  encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  compagnie  des  Indes ,  ni 
même  de  l'intérêt  particulier  du  commerce  que  nous 
avons  à  nous  occuper ,  mais  bien  de  l'intérêt  de  la 
France  entière,  qui  appelle  toute  notre  sollicitude  sur 
cette  nouvelle  question ,  surtout  dans  la  position  où 
notre  commerce  se  trouve  vis-à-vis  celui  de  l'Angle- 
terre. Il  ne  faut  donc  pas  s'abandonner  ici  à  des  exagé- 
rations de  principes  et  à  de  fausses  idées  de  liberté;  il 
vaut  mieux  être  raisonnable  que  passionné ,  parce 
qu'on  n'est  juste  que  lorsqu'on  est  guidé  par  la  rai- 
son. Je  demande.  Messieurs,  que  l'affaire  de  la  com- 
pagnie des  Indes  soit  continuée  à  demain,  et  que  l'A»» 
semblée  veuille  bien  m'entendre  sur  cette  question. 

La  demande  de  M.  d'Espréménil  est  accueillie. 

—  On  lait  lecture  d*une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  c^n*il  a  présente  au  conseil  du  roi  son  travail 
sur  PorganisatJon  de  Tarmée,  et  qu'il  espère  recevoir  bien- 
tôt de  S.  M.  l'ordre  de  le  présenter  à  TAssemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Concert  spirituel.  -  Aujourd'hui  I*'  avrU,  k  B  heures  et 
demie,  à  la  salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martin,  symphonie 
de  Af.  Lacbnit,  ^prés  laquelle  mademoiselle  Rosine  chantera 
un  air  italien.  Madame  Cléry  exécutera  une  sonate  sur  Ir 
harpe.  M.  Rousseau  chantera  une  nouvelle  scène  de  M.  le 
Breton,  On  exécutera  une  svmp.  de  M.  Haydn.  Mademoiselle 
Rosine  chantera  un  air  italien,  de  M.  Ferrari.  MM.  Bnck  et 
Frédéric  Duvemoi  exécuteront  une  symphonie  concertante 
k  deux  cors,  de  la  composition  de  M.'  Blasin  le  Jeune,  qai 
sera  suivie  de  Miserere  met,  Detts,  motet  à^grand  chœur,  de 
M.  Giroust ,  maître  de  musique  de  la  chapelle  du  roi ,  dfann 
lequel  mademoiselle  Mulot  et  MM.  Laïs  et  Rousseau  cluuifee- 
ront 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Ai^ourd'hni  I*'  avril,  con- 
cert dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux 
symphonies  de  M.  Haydn,  une  scène  iulienne  de  M.  Piccinl, 
la  r*  et  la  S*  parUe  du  Stabat  de  Per^olése,  un  concerto  de 
violoncelle  de  M.  Duport,  et  une  scène  française  (to  MQtt 
de  Léopotd  de  Brunswick),  musique  de  L.  Jadin. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  Perrin ,  mécamicien ,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  —  Aujourd'hui  l*'  avril,  à  six  heures^  pré- 
cises, au  théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  tour 
enchantée;  ta  Bouteitte  chimique  ;  le  Biilet  brûlé;  l'Oracle 
de  Calchas;  le  grand  tour  de  la  Colombe;  et  quanUté  d'aa- 
tres  tours. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CantUmtinoph,  icfO  janvier,  —  Le  capîlan-paclia 
Gtz2i-Ha9san  n  obtenu  sa  démissîon.  l'i  a  ,  dit-on,  été 
mnpiacé  par  Jdssuf-Pacha^  anncnncrtrenl  grand-visir, 
et  ci-devant  séraskicr  d'IsmaîU  On  croit  que  ce  der- 
Dîer  viendra  en  prendre  possession  à  Constant! nople , 
suivant nn  faalti  schérifque  S^  H.  lui  a  envoyé. —  1^  26 
de  ce  mois ,  on  a  essuyé  dans  le  canal  de  Constanti- 
oople  an  onragan  qui  a'fbrl  maltraité  un  convoi  de  42 
navires  cfiargâ  de  grains ,  que  le  gouvernement  turc 
iSnt  venir  du  Levant  pour  son  compte  :  dix-sept  de  ces 
navirea  ont  péri  avec  leurs  cargaisons  et  leurs  équipa- 
ge ;  de  c«  ilorobre  étaient  quatre  bâtiments  vénitiens 
et  deax  turcs  ;  les  autres  étaient  de  diverses  nations ,  et 
particulièrement  grecs  de  la  domination  ottomane. 

Les  négocialioni  qui  avaient  été  entamées ,  suspen- 
dues et  reprises  par  ordre  du  grand-visir,  n^ayant  pns 
eu  le  sitcces  qu'ion  avait  espéré ,  le  ministère  ottoman 
s^esi  enfin  décidé  à  continuer  la  guerre  ;  cependant  les 
dernières  nouvelles  reçues  à  Varsovie  des  frontières  de 
la  IV>logne  assurent  que  le  prince  Potemkin  continue  à 
entretenir  des  relations  avec  le  gi*and-visir.  On  ajoute, 
il  est  vrai  ^  qu*cn  même  temps  Ton  fait  tous  les  prépa- 
fmti(s  pour  line  campagne  prochaine  ,  que  60,0i0U 
iMMBoiea  seront  postés  le  long  du  Danube ,  ti  que 
60,000  antres  feront  le  siège  de  Gonstantiifople.  La 
flotte  maae  a>^  dil-on  ,  été  pourvue  de  toutes  les  pro- 
viaiont  nécessaires  à  une  si  grande  entreprise^  On  parle 
cocore'.d*u'n  pn>jet  d'invasion  en  Natolie.  Quant  aux 
ooojectQçes  sur  la  paix  ,  on  s^exprime  ainsi  *:  «  Suivant 
le  traité  «conclu  le  31  janvier  à  Gonstantinople ,  entre 
U  Polie  eft  la  Prusse ,  éC  afuquel  a  dû  accéder  la  Po- 
logne ,  ces  puu>:>aiic-es  se  sont  engagées  à  ne  faire  ni  la 
paix  ni  la  guerre ,  «tans  un  consentement  réciproque , 
et  à  s*«ider  mutuellenteiit  de  tous  les  secours  néces-^ 
Mires.  Les  c-ours  de  L<»iidr€rs  et  dé  La  Haye  seront  mé- 
diatrices et  gamntes  du  traité  de  paix  à  conclure'  dans 
b  goerre  atliàdle  y  en  cas  de  refus  dès  préliininaik*es , 
la  cour  de  Berliu  déclarerait  la  guerre  aux  deux  cours 
impériales ,  et  par  ce  moyen\  on  s'attend  que  la  Russie 
ne  tardera  point  à  faire  la  paix  avec  la  Suèue ,  alliée  de 
la  Porte  Ottomaiie.   » 

ALLEMiONE. 

De  WUnner^  (s  44  mar$.  — ^  M.  le  maréchal  de  Lau- 
dhon  redouble  d'activité  pour  le  rassemblement  de 
Tarmée  en  Bohème.  Il  a  reçu  du  nouveau  roi  Léopold 
00  billet  flatteur  dont  on  a  cité  beaucoup  le  passage 
suivant  :  «  <^oinue  je  ne  sois  pas  militaire ,  n'ayant 
pas  eu  occasion  de  le  devenir  dans  Tétatoù  j'ai  régné , 
je  sais  cependant  apprécier  votre  mérite ,  et  je  vous  re- 
garde comme  le  premier  général  de  TEurope.  Si  j'ai 
confié  au  prince  de  Kaunitic  la  dire<^lion  entière 'des 
aflîaires  politiques,  je  crois  devoir  vous  confier  celle 
de  la  guerre  et  le  soin  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port. • 

Le  8  de  ce  mob ,  M.  le  comte  de  Pôdewîlz ,  roi» 
BBtre  fie  Prusse  à  Vienne,  «"eu  avec  M.  le  prince  de 
Kannilz  une  longue  conférence ,  à  la  suite  de  laquelle 
le  ministre  de  Prusse  a  fait  partir  un  courrier  extraoi^ 
dînaire.  Cette  prédfSitation  a  été  interprétée  d^près  les 
drcunstanccs,  et  Ton  dit  ici  quele  fraité  entre  la  Prusse 
«  U  Porte  doit  rendre  la  guerre  iiiivitablé  et  accélérer 
ks  prépateiOîls  qui  aie  font  dans  la  Bohèn^e  et  dans  la 
Moravie. 

Dn  \%  mars,  —  La  reine  ne  viendra  ici  qu'au  mois  de 
nai  prochain  ;  elle  amènera  avec  elle  les  trob  pria- 
is .Ç<n#.  —  Tome  ty. 


cesses  ses  filles.  On  attend  vers  le  milieu  du  mois  pro- 
chain les  quatre  aînés  des  prirtces  ses  fîU,  et  les  quatre 
cadets  à  la  fin  du  même  mois. 

Les  états  d'Autriche  et  les  <léputés  de  la  Galicic  on 
été  admis  avant-hier  à  l\iudicnce  du  x'oi/ct  en  sont 
sortis  avec  la  plus  grande  satisfaction  des  dispositions 
dans  lesquelles  ils  ont  trouvé  leur  souverain. 

Le  roi ,  par  égard  pour  TAge  et  (>our  \e%  servie^  de 
M.  le  prince  de  Kaqnilz,  n'a  pas  voulu  qu'il  vint  chex 
lui.  S.  M.  a  été  le  voir  lundi  uernier,  et  a  eu  avec  lui 
un  entretien  d'environ  deux  heures,  en  présence  de 
M.  l'archiduc  François,  que  le  roi  parait  avoir  inten- 
tion d'initier  de  bonne  heure  aux  aiVaires. 

I.ies  troupes  que  commande  M.  le  prince  deGobourg 
ont  reçu  des  renforts  considérables,  et  sont  prêtes  u 
marcher  vers  la  Bulgarie  conjointem^^nt  avec  les  Russes, 
d'après  des  avis  récents  que  les  Turcs  se  rassemblaient 
en  grand  nombre  en  Bulgarie  et  en  Bosnie. 

Dû  Francfort,  le  48  mars,  —  M.deGobentzeln^ayant 
point  réussi  dans  sa  médiation  auprès  des  Belges,  est 
reparti  pour  Vienne,  et  le  13  il  est  passé  à  Krancfort. 
—  1^.  de  Milins,  major  du  régiment  autrichien  de  Ca- 
prara,  est  arrivé  en  celle  ville.  Il  est  charge  de  lever 
un  corps  franc  de  1,000  fusiliers,  100  cavaliers  et  100 
chasseurs  :  ce  corps  portera  te  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Laudhon. — Quatre  cent  vingt  chevaux  de  remonte, 
qui  viennent  de  la  Bohême ,  doivent  passer  incessam- 
ment ici  et  se  rendre  ensuite  à  Luxembourg. 

ITALIE. 

De  LteotÊTtu,  le  8  mur*.  —  Léopold ,  en  quittant  les 
états'dTlalie.a  voulu  les  préservei*.  des  infiuences  de  la 
guerre.  U  a  distingué  le  grand  duché  de  Toscane  ilo 
l'héritage  de  Joseph  U ,  par  la  déclaration  précise  que 
voici  : 

«  S.  M.  A.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  archi* 

duc  d'Autriche  et  grand  duc  de  Toscane ,  a  ordonné  , 

par  une  résolution  prise  dans  son  conseil  le  27  février 

'dernier,  de  publier 'que,  nonobstant  soii  avènement 

'  au  trône  de  HoAgi  ie  et  à  la  souveraineté  de  tous  les 
domaines  de  la  maison  d'Autriche ,  et  nonol)stant  aussi 
la  guerre  qui  sui>sisttt  entre  la  cour  de  Vienne,  la 
Russie ,  la  Porte  Ottomane  et  la  Suède  ;  quoique  cette 
guerre ,  loin  de  temdre  à  sa  fin ,  soit  dans  toute  s:i 
force,  néanmoins -l'ordonnance  du  U*'*  août  1781),  con- 
cernant la  neutralité  du  port  de  LivoUriie  et  de  toutri 

-   les  autres  rades  sur  la  côte  de  Toscane  ,  sortira  sou 


lâéquence  de  la  l>oiine  loi  qu'exige 
plus  stricte  fidélité  ;  lesquelles  orilonuance  et  déclara- 
tions ont  été  envoyées  par  son  ordre  à  tous  les  codsuIh 
des  nations  respectives  résidants  en  Toscane.  En  consé- 
quence il  est  ordonné  au  gouverueur  de  Livournc  de 
laire  publier  la  présenté  résolution  souveraine  ,'  de  lu 
foife  remettre  aux  consuls  résidants  à  Livourne ,  et  do 
l'envoyer  aux  consuls  de  Toscane  résidants  dans^  les 
ports  étrangers ,  pour  avoir  à  s'y  conformer  scrupu- 
leusement et  à  veiller  à  son  exécution.  »  Doimé  le  2 
mars  1700. 

LIÈGE.      - 

Du  J5  mars.  —  L'état-lièrs  du  pays  de  Liège  a  pu- 
blié aujourd'hui  un*  rccex  par  lequel  il  ordonne  que 
ses  députés  entrentincessamment  en  conférence  avec 
«ceux  de  l'état-noble ,  pour  prendre  en  commun  une 
résolution,  dans  la  supposition  que  le  prince-éyèqtie 
n'accepte  pas  les  dernières  offres  de  S.  M.  prussienne. 
Ge.recez  ne  parle  de  l*état-priman*e  que  pour  faire  re- 
marquer le  sdence  obstiné  qu'il  gardé  sur  les  proposi- 
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tions  du  tiors-état  dn  23  miirS)  et  sur  cdles'dc  l'état- 
iiub!c  du  21  du  même  mois. 

« 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Fin  des  débats  de  la  chambre  des  communes* 

M.  Fojt  termina  ce  débat  important  pai*  une  répli- 
T\\\e  vigoureuse  t  où  il  récapitula  tes  principes  cl  les 
idées  de  son  premier  discours,  en  leur  prêtant  une 
l'urce .nouvelle  ;  il  s'attacha  particulièrement  à  rétablir 
dcs,raits,<I«s  prémisses  ou  des  conséquences  altérées  à 
dessin  oii^  par  mc^çarde  daas  les  objections  de  ses  ad- 
versaires ;  c'était  h  tort  que  M.  Powys  youlait  qu*on 
séparât  beftdeux  bills  dans  la  discussion  ;  ils  étaient  liés 
si  intimement  que.l^un  ne  se  présentait  point  sans 
Tautre.  Au  reste ,  s'il  avait  fallu  morceler  cet  pxamen  , 
c'était  surtout  dé  Kacte  de  corporation  qu'on  aurait  dû 
s'occuper,  puisque  apportant  des  restrictions  funestes  à 
Tcxercice  au  droit  naturel  des  sujets ,  cette  chambre  , 
qui  est  la  gardienne  et  la  conservatrice  de  oe  dépiSt  sa- 
c-ré ,  est  tenue  de  mettre  encore  plus  de  zèle  à  sa  uéfcnse 
qu'à  celle  de  la  prérogative  royale. 

L'oratpur  passa  ensuite  à  la  réfutation  du  discours 
de  M.  Burke  ;  mais  il  je  (it  avec  les  ménagements 
qu'exige  l'amitié  ;  il  reconnut  lui  devoir  la  majeure 
partie  de  ses  lumières  en  politique;  mais  quel<{ue 
peine  qu'il  ressentit  de  ce  que  les  idées  de  son  ami  ne 
s'accordaient  point  en  cette  occasion  avec  la  sienne,  ce 
qui  le  consolait,  c'est  qu'au  moins  il  n'avait  pas  avancé 
un  ^eul  principe  auquel  M.  Burke  n'eût  rendvi  nom- 
mage dans  son  discours.  —  Il  vous  a  dit ,  Messieurs  , 
qu  il  aurait  vote ,  il  y  a  dix  ans ,  pour  la  révocation  des 
actes  en  question;  cela  prouve  seulement- que  j'ai 
gardé  mon  avis  dix  ans  de  plus  que  l'honomble  mem- 
bre  :  je  l'ai  ouvert  en  posant  des  bases,  en'  établissant 
mes  propres  principes ,  en  en  déduisant  -des  consé- 
quences rigoureuses.  Il  s'est  coiltenté  d'échafauder  le 
sien  sur  des  soup^ns,  des  invectives,  de» pamphlets 
et  des  «anecdotes  auxquels  11  a  su  prêter  des  beautés 
oratoires,  in^parables  de  son  talent.  Quant  à  Thisto* 
riette  du  duc  de  Richmond,  je  ne^ais  si  elle  est -citée 
d'une  manière  juste  ;  mais  je  ne  vois  pas  trop- sa  liai- 
son avec  Tordre  du  jour  :  c'est  l'excessive  sensibilité  dé 
mon  honorable  ami  qui  l'égaré  ;  il  s'est  fait  une  idée 
fausse  de  ce  qui  se  passe  à  Paris ,  et  s^abandonne  à  ^es 
illusions.  Je  suis  sàr  que  si  l'ancien  despotisme  pesait 
encore  sur  cette  contrée,  mon  honorable  ami  serait  le 
premier  à  plaindre  le  malheur  des  Français.  La  nou- 
velle constitution  a  dû  nécessairement  détruire  les  an- 
ciens abus  ;  elle  n'a  pas  encore  eu  le .  temps  d'élever 
l'édifice  majestueux  et  durable  qui  doit  les  remplacer  , 
et  l'imagination  de  Thonorable  membre  ne  lui  pré- 
sente que  des  ruines  :  de  là  ses  gémissements  sur  le  sort 
de  l'église  et  de  ^es  membres  qu'il  croit  réduits  à  l'au- 
mône. Je  serais  aussi  fâché  que  personne  de  voir  des 
ttiéologiens ,  de  quelque  secte  qu'ils  fussent,  soit  an- 
glicans, soit  non-conformistes ,  prendre  part  aux  élec- 
tions dés  membres  du  parlement  ;  mais  je  suis  étonné 
que  le  reproche  de  ne  donner  leur  voix  qu'à  ceux  qui 
ée  déclareront  amis  de  la  liberté  civile>et  religieuse , 
vienne  d'un  côté  de  la  chambre  où-  il  ne  siège  pas 
moins  de  trois  honorables  membi'es  à  qui  des  raisons 
assez  futiles  ont  fait  changer  d'avis  depuis  le  dernier 
débat  :  l'un  donne  pour  motif  de  cette  variation  qu'il  a 
9percu  depuis  des  inconvénients  qui  "ne  l'avaient  pas 
frappé  d'abord,  lorsnu'ila  mis  le  premier  cette  mo'tionr 
sur  le  bureau  ;  les  deux  autres  reconnaissent  que  c'est 
bien  leur  avis  particulier,  mais  qu'ils  sont  liés  ^ar  les 
instructions  de  leurs  constituants,  et  forcés  de  voler 
conti*e  leur  façon  de  penser.  Assurément  ces  mandats 
impératifs  spnt  un  test  et  un  test  bien  plus  rigoureux 
que  celui  qu'on  accuse  les  dissidents  de  faire  subhr  aux 
candidats  jour  la  nouvelle  élection  générale  du-parle- 


ment.  Quant  à  Timprobation  amère  du  langage  tenu 
par  le  docteur  Priestley,  j'en  suis  d'autant  plus  choqué 
qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  positif^  qu'a  tout 
homme  de  déclarer  que  telle  ou  telle  partie  de  nos  ins- 
titutions civiles  lui  déplaît ,  pourvu  qu'il  ne  s'y  oppose 
pas  de  fait.  J'aime  le  com^ge  du  docteur,  je  n'y  vois 
pas  le  crime  le  plus  léger,  et  je  me  déclare  d'avance  son 
complice. 

.  M.  Fox  ne  témoigna  pas  peu  d'étonnement  de  ce 
que  son  honorable  ami  avait  produit  une  lettre  de 
M.  Fletcher,  de  Bolton.  Si  jamais  papier  avait  fait  im- 
pression en  faveur  de  la  cause  des  dissidents ,  c'était 
assurément  celui-là  ;  il  prouve  que  ceux  des  dissidents 
qui  méritent  bien  de  la  législature  ont  droit  à  la  faveur, 
ou  ,  pour  mjeiix  dire,  à  la  justice  d'être  distingués  des 
autres,  et  que  la  révocation  des  deux  actes  oppressifs 
ne  suffirait  pas.  -i—  Suivons,  Messieurs,  continua-t-il , 
la  conduite  de  mon  honorable  ami ,  qui ,  je  me  le  rap- 
pelle, lui. a  fait  infiniment  d'honneur  dans  les  débats 
occasionnés  par  la  guerre  d'Aniérique  ;  établissons  une 
doctrine  t^u^on  jugea  paradoxale  au  premier  coup 
d'oeil,  quoiqu'elle  fût  fondée  sur  la' politique  la  plus 
saine  :  il  s]agissait  de  séparer  la  baie  de  Massacbiisset 
de  la  province  de  New- York  et  de  plusieurs  autres  : 
quoi  !  dit-il,  est-ce  pour  adopter  cette  maxime  absurde 
divide  et  impera?  Je  n'y  consentirai  jamais;  divisons 
l'Amérique ,  à  la  bonne  heure.  Un  grand  éclat  de  rire 

fiartit  de  tous  les  côtés  de  la  chambre  ;  on  imagina  que 
'honorable  membre  venait  de  faire  une  bévue;  mais  il 
ramena  bientôt  les  rieùjs  de  spn  côté,  en  ajo.utant  : 
Divisons  l'Amérique,  non  pas  en  séparant  les  provinces 
de  la  baie  de  Massachusset  des  autres ,  mais  en  les  par- 
tageant ainsi  :  mettons  de  côté  les  provinceà  déloyales 
et  mécontentes,  mais  gardons  celles  qui  nous  sont 
affectionnées,  en  les  conservant,  non  par  la  force, 
mais  en  leur  accordant  tout  ce  oU'elles  demandent.  Cet 
avis  était  excellent.  Messieurs.  £h!  bien,  je  vous  pro- 
pose de  l'adopter  aujourd'hui  :  sépares  les  dissidents-, 
rompez  leur  union  ;  abandonnez  ceux  qui  sont  trop 
'  exigeants  ;  mais  accordez  aux  modérés,'  cômme-M^FIei- 
Cher,  les  demandes  dans  lesquelles  ils  se  restreignent. 
M.  Fox  allait  terminer  son  discours  quand  il  se  rap- 
pela tout'à  cou|i  une  chose  qu'il  aurait  été  très  f^clié 
d'oublier;  c'était  l'allusion  aux  troubles. suscités  en 
1780  par  sir  Georges  Gordon  :  en  dépit  de  la  rage  et 
de  la  fureur  aveiîgle  de  la  populace ,  M.  Burke  «vait^ 
persisté  à  vouloir  que  la  chambre  donnât  plus  d'éten- 
due à  la  tolérance  sollicitée  par  les  catholiques  romains  ; 
sûrement,  en  rappelaht  cette  époque,  son  honorable 
ami  ne  songeait  pas  à  l'idée  qui  se  présente  si  naturelle- 
ment ,  qu'aujourd'hui  le  clergé  de  l'église" dominante 
joue  le  rôle  que  la  tourbe  séditieuse'  avait  pris  alors-, 
tandis  que  les  dissidents  représentent  les  pauvres  catho- 
liques romains  persécutés.  •    , 

M»  Fox-  finit  par  dire  que  les  n9n-conrormisles 
trouveraient  toujours  en  lui  un  défenseui^  zélé  qui  se 
ferait  gloire  de  prendre  en  main  la  cause  des  opprimés, 
n  eut  fe  désagrément  d'échouer,  malgré  la  force  cL 
l'éloauence  de  ses  raisons,  et  la  chambre  rejeta  su;i 
avis  a  la  majorité  de  189  voix» 


Le  dividende  des  actionnaires  de  la  banque  d'An- 
gleterre est  fixé  à  trois  et  demi  pour  cept,  pour  le 
semestre  qui  doit  échoir  le  5  avril. 

Le  Vansitar^  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes, 
a  péri  dans  le  détroit  de  Banca ,  en  faisant  route  pour 
la  Chine  :  heureusement  tout  l'équipage  et  une  grande 
partie  de  la  cargaison ,  consistant  principalement  en 

Inastres,  ont  été  sauvés.  Ce  navire  était  commandé  par 
e  capitaine  Wil^on ,  que  son  voyage  aux  tics  Pelew  a 
fait  connaître  avantageusement. 

M.  Perry,  habile  constructeur  de  la  marine,  vient 
de  faire  une  singulière  découverte,  en  creusant  un 
terrain  qui  lui  appartient,  à  Blackwell,  près  de  Londres. 
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Une  fooille  de  quatorze-pieds  de  î>rofoDdeur,  à  travers 
plusieurs  coudîes  de  sable  et  d'arçîle,  a  manifesté  des 
arbres  éDormes ,  et  même  uoe  baie  entière  de  noise- 
tiers ,  encore  chargés  de  leurs  fruits. 

Une  violente  secousse  de  tremblement  de  terre  s^est 
fait  sentir  vers  les  quatre  beures  du  matin  du  jeudi  27 
février,  à  Innside,  dans  le  comté  de  Westmoreland  : 
une  explosion  plus  bruyante  que  le  tonceilris.  s'est  fait 
entendre  en  même  temps.  La  consternation  est  devenue 
générale,  et  les  babilahts  se  sont  empressés  àe  quitter 
leurs  maisons  pour  cbercher  un  asile  sur  la  cô:e.  Au 
peint  du  jour,  on  a  reconnu  qu'il  s'était  formé  un 
gouffre  de  près  de  SOO  pieds  de  largeur,  et  prodi^ieu^ 
sèment  profond  ;  il  a  disparu  six  maisons  englouties 
dans  cet  abtme,  où  il  a  péri  aussi  beaucoup  de  bétail. 
Le  choc  s*est  propagé  à  plusieurs  milles  à  ui  ronde,  et 
depub  on  a  trouvé  un  autre  abtme  à  une  lieue  de  dis- 
tance du  premier,  mais  qui  beureusement  n'est  pas 
sossi  large.  L'agitation  communiquée  aux  sables  par  la 
secousse  a<ontiniié  encore  pendant  plusieurs  beii^res. 


FRANGE. 

De  ÇûrU.  —  Lettbes  PATENTES  BU  Eoi ,  du  14  mars 
1790,  qtd  ordonnent  que  Texportation  des  boiscoii^ 
tinuera  d'avoir  lieu  dans  la  prî^vince  de  Lorrakie-Al- 
lemande. 

JflefN^  données  à  Paris  le  24  iQars,  sur  le  décret 
de  TAsscmblée  nationale  du  17  mars  1790,  concer- 
nant raliénation  à  la  municipalité  de  Paris  et  à  celles 
du  royaume  de  400  millious  de  biens  domaniaui  et 
ccdésustiques, 

Preelamation  du  roi^  du  16  mars  1790,  sur  le  dé- 
art  de.  TAssemblée  nationale,  concernant  le  serment 
i  prêter  par  les  gardes  nationales. 

Arrêt  ou  conseil  d'état  du  roi,  du  26  mars  1790 , 
portant  férocation  des  rèçlements^  qiti  exigent  des 
preuvek  de  PoDles^  pour  1  enti'ëe  à  la  maison  royale 
de  Saint-Cyr,  à  rEcole  militaire,  et  dans  d*autres 
maisoiis  royales4l*éducation.  ',     ^ 

Suit^  des  lettres  patentes^  sur  le  décret  de  l'As- 
>   semblée  nationale ,  concernant  la  division  Hu 
roY€mme» 

TITRE  II. 

Département  de  l'jiisne,  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Cbaufiy; 
et  ils  proposeront  Tune  des  deux  Villes  de  Laon  ou 
Soissons,  pour  être  cbef-lieu  du  département.  Ce  dé- 
partement est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Soùaons,  Laou,  Sàint-Qu^tin ,  Château- 
Thierry ,  Guisé,  provisoirement,  Chaimy ,  provisoi- 
retuent. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibéreront , 
loTS  de  leur  première  assemblée  dans  cette  vi41e ,  sur 
b  ftxatioo  du  chef -lieu,,  et  sur  la  réum^on  ou  le  par- 
tage entre  Gtiise  et  Vervins,  dès  établissements  résul- 
tants de  la  constitution.  Les  électeurs  du  district  de 
Chauny  proposeront  la  iixation  des  diiféronts  établis- 
sements, eu  les  partageant  entre  Chauny ,  Coucy  et 
la  Fère.  t 

Département  de  l*  Allier^  L*asscmblëc  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la'ville  de  Moulins.  H  est  di- 
Tîsé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mou- 
lins ,  le  bougon  y  Ctisset ,  Ganiiat ,  Montmaraut , 
Hontluçon  et  Cerilly.  L'assemblée  du  département 
proposera ,  si  elle  le  juge  à  propos,  à  la  première  lé- 
gislature ,'  la  réduction  à  six  districts. 

^  .  La  suite  aux  numéros'sui¥ants,\^ 

Dêê  FofÉftt êk  Lorraine,  du  7  mars  1790.  — ^La  CôlISlN 
lution  si"uéfiifée  sVtablit  ciitin  partout.  Ù'une  extré- 
mité du  royaume  à  TaVitre,  Tamôur  de  la  patrie  crée 
4e  noaveatu  soldats  ;  le  zèle  du  bonheur  des  Français 


anime  tous  les  bons  esprits,  et  le  pac  e  sociil  eslsa  U<; 
partout  du  arment  civique, 

La  partie  de  la  Lorraine  connue  sous  lé  nom  desVos- 

r,  vient  d'offrir  à  Tunivers  le  specUtcle  attendrissant 
tout  ce  qite  peut  l'amour  des  citoyens  français.' 
Elle  a  vu  se  former  dans  son  sein  la  fédération  la  plus 
solennelle  entre  toutes  les  milices  nationales  des  dif- 
férentes villes  et  communautés  de  ce  cat4on. 

La  ville  d'Epinal ,  destinée  à  être  le  chef-lieu  d'un 
département,  a  servi  de  point  de  ralliement;  les  re- 
présentants de  près  de  deux  cent  mille  habitants ,  SL*y 
sont  rendus  pour  contracter  la  fédération  la  plus  écla- 
tante contre  les  ennemis  de  la  Constitution  nouvelle. 

Pénétrés  d'admiration  et  de  gratitude ,  ces  200,000 
citoyens  avaient  depuis  longtemps  exprime  et  publié 
Iciu*  adhésion  sincère  aux  décrets  de  1  auguste  Assem- 
blée nationale;  ils  bénissaient  chaque  jour  ses  opéra- 
tions, ils  en  répétaient  chaque  jour  les  bienfaits. 

C'était  peu  pour  des  cœurs  vraiment  reconnaissants  ; 
im  sentiment  plus  vif  s'anime,  ils  se  portent  les  uns 
aux  autres  leurs  vœux  :  ils  s'entrelacent  des  ciiaines 
de  i'ambur  patriotique;  ils  ont  recouvré  Jeur  liberté 
par  la  notivclle  Constitution;  ils  veulent  la  rendre  in- 
accessible aux  coups  du  despotisme,  ils  arborent  Té- 
tendardde  la  fidélité  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; ils  méditent  un  traité  de  puissance  et  de  zèle 
contre  les  ennemis  du.  bieii  public,  ils  eouviennent  du 
jour  qui  sera  témoin  de  leur  serment,  et  ce  juur>cst 
le  plus  glorieux. 

Les  milices  nationales  des  villes  de  Neufçliâteau , 
la  Marche,  Raon-l'Ëtapc ,  Mirecourt,  Rambervillicrs, 
Châtel,  Darnay,  Saint-Diez,  Bruyères,  Bain,  Renii- 
remont,  Foutenay.  Charmes,  Plouibières  et  Epiual  ; 
les  communautés  du  Val-d'Ajol,  Dompaire,  Vanne- 
trou,  Vraicpurt,  Docelles,  Xertigny,  Trémonzy-Saint- 
Laurent,  Gérardiner,  Gircourt,  Buffan,  Laval,  Autre, 
etc.,  se  sont  rendîmes  à  Epinal  le  santedi  6  macs.. 

On  avait  élevé  sur  chaque  route,  à  l'entrée  de  la 
ville,  un  arc  de  trioiuphe  chargé  de  guirlandes,  de 
devises  de  la  liberté  et  du  trophée  des  armoiries 
dEpinal. 

(Jn  d^chement  de  la  milice  d*Epinal  est  allé  au^ 
devant  de  chaque  corps  national ,  et  au  milieu  des  ac- 
clamations, des  salves  d'artillerie,  du  son  de  toutes 
tes  cloches  et  de  la  symphonie  d  une  musique  mar^ 
tiale ,  toutes  les  milices  nationales  furent  reçues  et 
conduites  sur  la  place  principale  d'Epinal. 
.  Totis  les  citoyens  de  cette  ville  s'empressèrent  d'of- 
frir 1^  logements  et  nourritures  nécessaires  ;  ils  étaient 
heureux  de  posséder  ledrs  frères  d'armes.  L'on' re- 
marqua surtout  le  zèle  des  chaneines  réguliers,  l'em- 
pressement des  dames  chanoin<*sses  et  des  dames  de  la 
congrégation ,  qui  avaient  foiu*Qi  les  drapeaux  supé- 
rieurement brodés  en  or  et  en  argent,  à  la  milice  d  B- 
pinaKTpus  se  disputaient  le  plaisir  de  fCter  lesdé- 
renseivs  de  la  Constilutiofi.  Le  soir  une  jllumi nation 
générale  publia  la  joie  des  citoyens. 

Lp  dimanche  7  mars,  tontes  les  milices  nationnîes 
s'assemblèrent  sur  la  place  principale  d'Epinal ,  et  le» 
droits.de  préséance  furent  réglés  par  le  sort.  Le  rang' 
désîff?ié,'leur  nuirche  fut  annoncée  par  le  son  do^s 
cfoclies  et  les  salves  de  canon. 

Elles  sejendjren^  au  Cours,  au  miîieii  duquel  on 
avait  élevé  wtï  autel ,  sur  lequel  fut  célébré' l'augu'sle 
sacrifice  de  la  messe  ,  par  l'aumônier  de  la  milice 
d'Epinal. 

Rien  de  plus  îtnposant  que  cette  cérémbnie  eu 
pleine  campagne ,  pendant  laquelle  des  amateurs  exé- 
cutèrent plusieurs  morcemix  de  musique  ;  des  salves 
d'artillerie  indiquaient  les  instants  sacres  des  q]\-stères 
de  la  religion,  et  les  drapeaux  déployés  des  trente* 
ci^q  (H visions  de  la  milice  nationale  «aponçaient  la 
réttuioH  des  cœurs  oilrant  à  l'Eternel  k&  prémices  du 
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!ii  lilicrlt^  française  ,*ct  les  vœux  les  plus  a^dculs  pour 
U\  bonheur  des  Français.    . 

La  municipalité  d'Epinal  s'était  rendue  h  ccttecdrë- 
niouie  ,  sur  Tinvitation  des  milices  ^nationales;  et 
M..Vo.s^ien,  maire  de  cette  ville,  prononça  un  dis- 
cours cTo(]uent ,  dicte  par  le  sentiment  précicut  qu*ins- 
)iire  le  dévoûmçnt  à  la  Constitution.  On  avait  placé 
au-de^us  deTautel  la  devise  adoptée  par  les  milices  ; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

VIVBE  L1DRS  OU  MOUBIH. 

Cest  dans  ceCoui*s,  noui^enu  Champ-dc^Mars  ^ 
que  toutes  ces  milices  réunies  prt^tcrent  le  serment  ci- 
vique d'être  lidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de 
former  entre  elles  ini  corps  toujours  subsistant  et  tou- 
jours pr^t  a  voler  au  secours  des  patriotes  qui  le  ré- 
clameraii^nt,  et  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
«le  leur  sang  pour  faire  &l>server.  les  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale ,  et  repousser  les.  ennemis  de  la 
Constitution. 

' Ce  serment  prêté,  le'  corps  proclama  commandant 
général  le  sieur  Etienne  Lagorce,  ancien  militaire , 
ayant  servi  en  qualité  de  fourrier,  dans  un  régiment 
de  dragons,  Tespace  de  cinquante-deux  ans.  La  vertu 
fut  couronnée,  on  ne  calcula  ni  les  degrés  de  la  nais- 
sance ,  ni  les  avantages  de  la  fortune.  Ce  vieillard  res- 
pectable trouva  dans  la  générosité  du  corpç  qu'il 
commande  cpuime  gt^néraussime,  une  ressource  à  ses 
besoins.  On  lui  créa  un  revenu^  de  2,00aliv.;  ce  fut  la 
fête  de  la  vertu  civique  et  militaire. 

Des  salves  de  canon  annoncèrent  les  différentes  prO' 
clamations  de  commandant,  majors  et  officiers^éné- 
rauK  de  ce  corps  formidable  ;  et  une  musiqnebruyante, 
des  ncelaiiiations  réitérées  précédèrent  le>  retour  de 
cette  milice  nationale. 

Le  re^le  du  jour  fut  employé  à  des  bals ,  divertis- 
sements et  illuminations,  toutes  expression^ de Ja  fé* 
licite  que  goûUiient  les  citoyens. 

Le  8 ,  nue  médaille  d'or  fut  frappée  en  mémoire  de 
cette  action  éclatante;  elle  portait  Thommage  rendu 
aux  vertii5  civiques  et  miliUiires  du  nouveau  com- 
inniidant  général.  Il  en  fut  décoré  comme  d'un  brevet 
inaltffrable.  Les^ dames  bourgeoises,  portant  l'épée 
pour  armes,  précédant  les  oîUciers  et  gardes  natio- 
nanx ,  allèrent  rendre  leurs  hoiuniages  à  ce  généra- 
lissime. 

Le  9,  chaque  division  du  corps  national  des  Vosges 
retourna  porter  dans  sa  résidence  respective  les  té- 
moignages d'une  satisfaction  complète  ;  éhacuue  fût 
conduite  par  des  détachements  de  la  milice  d'Epinaf, 
précédés  de, la  musique  et  de  toutes  les  démonstra- 
tions de  la  fraternité  la  plus  cordiale. 

Jamais  jour  ne  fut  pi us«  heureux-,  plus  diené  d*étre 
consigné  dansles  iastes  delà  France.  Le cieloém'ssant 
ces  démarches  vertueuses,  les  favorisai^  encore  tl' une 
parfaiti'  sérénité  de  l'air. 

Que  l'univers  retentisse  des  cris  de  joie  de  ces  ci- 
toyens généreux  ;  qu'il  apprenne  les  élans  de  l'amour 
des  Français»  ct.que  les  ennemis  de  la  Constitution 
tremblent  à  la  vue  d'une  imissance  si  bien  établie. et 
si  aulhentiquement  combinée  !  • 

'Quels  eii'orts  pourraient  résistera  de  semblables 
remparts  de  la  liberté  française? 
^  Les  bas-ofïiciers  et  dragons  du  régiment  d'Angou- 
leme  se  sont  empressés  d'offrir  leur  adh^ou  au  ser- 
ment civique. 

La  ville  de  Lunéville  a  demandé  acte  de  sonTidhé- 
sion  à  la  fédération  des  Vo&gr^ ,  et  tous  les  bons  ci- 
to)vns  dcsirent  que  cette  fédcraiion  soit  universelle 
daus  renq)ire  français. 

Dt  Toitrs,  teris  m<irs.n^Quelques))Qn»citoyens vien- 
nent de  fonder  dans  cette  ville  uhe société patwotique, 
diHit  Tunique  objet  est  de  se  soumettre  aux  lojs  nou- 
velles de  cet  empire ,  de  professer  l'aniour  \c  plus  pur 


de  la  libert(^  et  de  la  juslict*.  Son  institution  particu- 
lière tend*  à  propager  dans  les  campagnes  l'institutioti 
dont  les  ministres,!  les  commissions  intertnédiairt*^, 
et  les  bureaux  des  intendants  ont  arrêté  Irçp  long- 
temps la  circulation.  Cet  établissement  fait  murmurer 
ici  un  grand  nombre  de  personnes;  c'est,  ce  me  sem- 
ble,  en  deinonirer  l'utilité  à  votre  patriotisme.  Peu 
de  provmcc^  en  ont  autant  besoin  que  celle-ci. 
Je  vous  prie.  Monsieur,  ûe  publier  ma  lettre. 

B. ,  soldat-citoyen^  et  l'un  de  vos  abonnés. 

De  Fontainebleau,  te  35  mars,  —  En  réservant.  Mon- 
sieur, une  place  dans  votre  intércssaiit  Moniteur 
aux  actes  de  patriotisme,  vous  faites  une  chose  inli- 
niment  utile ,  car  l'exemple  agit  plus  fortement  qu'on 
ne  pense,,  et  il  est  impossible  une  l'homme  le  plus 
froid  ne  soit  pas  ému ,  lorsqu  il  voit  voler  au  se- 
cours de  la  chose  publique  cette  classe  .d'hommes  à 
qui  de  longs  services  n'ont  Valu  que  le  plus  étroit  né^ 
çessaire. 

^  C'est  ce  que  vient  de  faire  le  détacluement  des  bas- 
officiers  invalides  de  la  comnagnie  de  Tiveau ,  com- 
mis à  la  'carde  du  château  ae  Fontainebleau,  que  je 
commanae,  en  votant  auprès  de  notre  municipalité 
Tabandon  de  deux  jours  ae  leur  paie.  J'ai  vu,  Mon- 
sieur, m^ler  auplai^r  de  cette  offrande  le  regret  do 
son  peu  d'importance.  Ou  je  me  trompe.,  on  cet  arti- 
cle vous  paraîtra  mériter  iine  place  dans  le  Moniteur 
Universel,  Le  Chevalier  d'Argens  ,  capitaine  d'in- 
valides^ chevalier  de  Saint-Louis, 


ADMINISTRATION. 
MUNicu>ALrrés  prottivciales.  - 

De  Bordeaux,  —  M«  le  comte  de  Fimtel ,  ci-devant 
commandant  en  chef  pour  le  roi  dahs  1^  Ba^*Guiennç, 
maire.  Ofôciers  municipaux,  MM.  Ferrière-Colk,  né- 
gociant ;  Pierre  Sefs^  négociant,  ci-devant  président 
ae  MM.  les  quatre-vingt-dix  électeur^;  Lagardc,  ci- 
devant  électeur*,  Gabriel ^'journé» notaire,  ci-devant 
électeur;  Louvrier,  négociant;  Barnazac,  maître  ton- 
nelier, ctdevant  électeur;  Isaac  Tarteyron,  négoq?ant, 
ci-devant  électeur;  Crozilhac,  négociant,  ci-dcvânt 
li^lecteur  ;  Duverger  ahié ;  Alphonse,  apothicaire,  ci- 
devant  électeur;  Chieou- Bourbon  fils,  négociant,  ci- 
devant  érecteur;  Duranteau  père,  doyen  (les  ayocats, 
ci-devant  électeur;  Détang^  maître  charpentier  do 
haute  futaie,  ci-devant  électeur;  Desimjols,  archi- 
tecte'; Martignac ,  avocat  ;  Desmirail ,  avocat  ;  Gra- 
mond  de  Castern ,  nV^ocrant  ;  Vigneroii ,  trésorier  de 
France  ;  Arnoux  jeune  ;  Coureau  aîné  »  maître  for- 
geron. 

De  Montmartre,  -r-M.  Vallcteau  de  la  Roquc,  maire. 
Officiers  municipaux ,  MM.  Genin,  Pexron,  Po^'er, 
Desdomaines ,  Rue ,  Richard ,  •  Bonoher  d' Auvcfrgne  et 
Jamart.  Procureiir-syncbc ,  M.  Le  Comte.  Secrétaire- 
greffier ,  M.  Garnotel.  , 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  va  piaider  ot  juger  incessamment  au  -Chûtclcl 
Tin  procès.entrepris  depuis  près  de  dix-huit  mois ,  et 
dont  les  détails  nous  ont  paru  devoir  être  de  quelque 
intérêt.     .  ^  .    . 

-  Le  6  août  1788 ,  la  fille  aînée  de  M.  Desgranges , 
marchand  tapissier  à  la  Halle,  causait  avec  sa  sœur  à 
la  porte  de  la  boutique  de  son  père  :.un  homme  s'ap- 
proche, la  fait  entourer  de  soldirts,  et  se  mpten  de- 
voir de  la  faire  conduini  au  corps-de-garde.  Les  cris 
perçants  de  cette  fille  épouvantée  attirent  M.  Ues- 
granges  et  tout  H»,  voisinage.  Les  représentations  d'un 
père  qui  réclame  sa  fille,  4hî  voisins  qui  certifient 
son  honnêteté,  ne  peuvent  persuader  le  chef  de  Qi4te 


bri^de  qui  culmine  f«  jeune  personne ,  à  tnvçn  les 
hutrÀ  d  uite  luiHiitudé  aveugle ,  aii  corpSr.de-ga'rdede 
Phôtel  Soissons  :  ce  fut  Jà  que  le  gmnd  Qombre'  de 
bons  témoiguages  sur  M"*'  Desgranges  et  l'éloquence 
menaçante  de  son  père  déterminèrent  M.  Coutecby  à 
bTflacher. 

De  retour  chez  lûLM.  Desgranges,  pénétré  de  l'éckl 
scandaleux  d'une  scène  déshonorante  pour  sa  tille ,. 
deYÎut  furieux  lorsqu'il  vU  sa  tille  cadette  sucoomber 
au  saisisseuient  qu'elle  lui  avait  occasionné,  et  moif- 
rir  de  ses  si^teS  quelques  jours  après. 

Dans  le  desespoir  de  cette  double  infortune,  il  sent 
VI  fond  de  son  cœur  qu*il  n*est  pas  impossible  d*ob^ 
tenir  justice  d'une  aussi  funeste  méprise  :  il  se  rend 
successivement  chez  plusieurs  commissaires  au  Châ* 
tekt  de  Paris,  qui  refusent  de  recevoir  sa  plainte , 
n'étant  point  en  wtage  d'en  recevoir cofUre  tes  offi" 
àtn  de  l*wlm.inUtration, 

M.  Desgranges  s*adresse  à  M.  le  çarde-des-sçeaux , 
pour  i^}\  enjoigne  à  un  commissaire  de  fecevoir  sa 
plainte.  Le  placct  est  renvoyé  à  M.  le  lieutenant  de 
police,  m  le  lieulênant  de  police  Tapostille  :  «  Lé 
nommé  Desgranges  en  impose  :  ce  n*est  pas  sa  tille 
qu'on  ^  arrêtée ,  mais  bien  une  de  ses  ouvMères.qut 
cata^it  arec  des  tilles-de  prostitutioq.  • 

En  vain  Bk  Desgrànges  présente  au  premier  magis- 
trat une  attestatkm  signée  de  quinze  voism^f  M-  I^ 
garde-des-sceaux  refuse  d'admettre  sa  reau^te  :  niais 
on  ne  rebute  pas  un  père  qui  a  la  mort  aune  de  ses 
filles  et  rhonncur  de  l'autre  à  venger. 

M.  Dc^gTfUiges  s'adresse  au.  parlement  »  qui  enjoint 
à  N.  Piér^,  oommissaire,  de  recevoir  désormais  tou- 
tes les  plaintes  qui  lui  seraient  portées-,  et  qui  or* 
donne,  parnn  trrét  du 29  décembre  1788,  toutes 
les  chambres  assemble^ ,  les  pairs  y  étant ,  à  M.  Mau- 
ricaut ,  commissaire,  d'entendre  la  plainte  de  M.  Des- 
granges. .         . 

L*F,  plainte  a  été  reçue  le  13  janvier  1789;  elle  con- 
tient les  détails  quie  nous  venons  de  donner,  et  de  plus 
un  çer|ilicat  de  M.  Petit ,  médecin ,  qui  atteste  que  là 
fille  cadette  de  M.  Desgranges  est  morte  d^suitesoe  sai-r 
siasemcnt  oo^sionné  par  l'arrestation  de  sa  somr.  l.a 
plainte  communiquée  à  Rf.  le  procUreuf  «du  roi ,  il  a 
ordonné  d'informer.  Onze  témoins  eut  été  entendus, 
aiii  se  sont  tous  accordés  à  déposer  des-  faits  portés 
dans  la^piaiote.  Un  d'eux  ^pose  de  plus,  que  lorsque- 
M.  DesgràRg^  airait  dit  .«[M.  Çoutechy  qu'il  rendrait 
l^aintê  contre  lui ,  ce.  dernier  lui  avait  répondu  : 
Gueux^  si  tu  t^en  avises^  je  te  périrai,     *      *      ' 

D'après  cette  infontiation ,  M.  ie  procureur  dii  roi 
a  conclu  a  un  décret  d'ajouraemeiit  personnel.  A.  le 
hentenant-criminel  a  rendu  le  jugement  suivant,  le 
13  février  1789  : 

•  Nous  disons  qn^  le  nommé  Coutechy*,  prévenu  de 
s  être  couEinorté  avec  brutalité  et  indiscrétion  dans  son 
état  d'employé  à  le  police ,  et  d'avoir  fait  injure  à  une 
jeune  personoe ,  en  l'arrêtant  comme  tille  publique , 
sera  ajourné  à  tiompnrôir  eu  personne  par-devant 
nous.  •  ' 

M.  Coutechy  a  subi  interrogatoire  par-devdnt  M.  de 
la  Huproye,  conseil  1er  au  C|iatelet,  le  2  mars  1789. 

Interrogé  si ,  lorsqu'il  a  arrété'M"^  Dcsgranges,  i) 
était  porteur  d'ordre  du  roi  :  ^  k  répondu  que  non. 

Interrogé  s'il  était  porteur  d'un  décret  lancé  par 
le  inagistrat  qui  préside  i^'la  police  :.—  A  répéudu 
que  non. 

k  lui  demandé  pourquoi  il  avait  arrêté  M"*  Dei-^ 
^ttges  sansaucuiie  sorte  d'ordre  :  r-  A  répondn  que 
c'était  l'usojge;  qu'il  était  vrai  qu'il  s'était  mépris,  et 
foe  sor  la  r^amâtion  de  son  père,  il  avait  répaèé  son 
erreur  en  lui  rendant  sa  fille  sur-le-champ. 

k  lui.reniQritré^  qu'itne  pareille  étonùrderie  était 
«Ikiise ,  qu'il  aurait  di\  apporter  pins  de*circon9|H!b- 
tton,  et  s'assurer  des  mcc^ns  des  femmes^qn*il  arr<)tait  :  ' 
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—  A  rtipondu  qu'il  n'arrêtait  jamais  de  sdn  propre 
mouvement,  m^rs  d'après  les  ordres  de  M.  Quidor, 
dont  il  n'était  que  le  commis,  et  qui  en  qeï-tiin  temps 
était  très  exigeant  pour  celte  sorte  de  capture  ;  ce  qui 
faisait  que  d^uis  la  précipitation  de  son  z%le ,  il  était 
bien  pardonnable  de  s'être  trompé. 

D'après  cet  interrogatoire,  ralTaîMàété  renvoyée 
k  raudicnce,  et  on  assure  qu'elle  sera  plaidée  et  jugée 
incessamment. 


CONSTITUTION.  —  LÉGISLATION. 

J perçu  d*une  nouvelle  organisation  de  iajus^ 
tice  et  de  la  police  en  France^  par  M.  l'abbé  Sieyes, 
avec  cette  énigraphe  :  «  Quelques,  idées  ne  sont  point 
un  plan.  Bn  rail  deeonstttuëon ,  il  faut  de  l'ensemble. 
Comment  la  machtoe  publique  va-t-elle ,  si  clJe  n'a 
pas  toutes  ses  pièces,  ou  si  elles  sont  mal  accordées?  • 
A  Paris .  de  rimprimcrie  nationale. 

M.  Thouret  a  lu ,  le  mercredi  24  mars,  à  l'Assem- 
blée nationale ,  un  méuK)irè  travaillé  contre  les  abus 
de  l'ancienne  administration  de  la  justice.  Celte  pro- 
duction a  été  extrêmement  applaudie  le  lundi  29  et  le 
mardi  30.  M.  Duport  a  lu  à  l'Assemblée  nationale  un 
vl»lume  de  promesses  sur  les  avantages  que  la  France 
doit  retirer  d'un  nouvel  ordre  judiciaire ,  sUr  l'es  de- 
voirs des  futurs  magistrats,  çtc.Cet  ouvrage,  extrême- 
ment étendu,  avait  été  dé|à  goAté  dans  les  nombreu- 
ses lectures  de  société  ({ui  en  avaientété  faites  les  jours 
précédents;  \\  a  paru  à  la  plus  grande  partie  de  l'As- 
semblée mériter  les  éloges  qui  mi  avaient  été  donnes. 
H  rappelle  en  eOet  les  idées  de  Filangieri  et  de 
Blanckstqne,  Là  manière  dont  elles  y  sont  présen- 
tées ,  suppose  la  connaissanée  des  éjjetjs  sur  une 
grande  assemblée.  Il  est  sûr  qu'il  y, a  des  beautés  de 
aétaii  et  des  vues,  sinon  neuves,  au  moins  suivies  avec 
ûno sorte  de  sagacité.  Mais  ce  uest  encore  là  qu'iuie 
critique  et.uiie  inoiyde  de  l'ordre  judiciaire  :  or,  c'est 
sa  cotistitutioB  qu'il  nous  faudrait. 

M.  l'abbé  Sieyes,  qu'on  n'est, point  étonné  de  re- 
trouver quand  il  s!agif  de  constitution,  n*est  pas  moulé 
à  la  tribune  pour  lire  son  plan,  mais  il  l'a  lait  impri- 
mer et  distribuer;  nous' nous  bâtons  de  l'annoncer  et 
d'eu  transcrire  la  table  des  titres,  sans  nous  permet- 
tre, sur  une  matière  de  cette  importance',  de  prévenir 
le  jugement  du  pnblio. 
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TiTAB  1*'.  De  ta  justice  et  de  la  poUce  (Trimairesd^iu  les 
Tîlles  et  dans  les  campagnes. 

I|.  De  la.jastice  et  i,ft  la  i>otice  dans  les  départements  él 
les  distrhits.        * 

lU.  Des  juger. 

iV.  Dfs  oansM  d'omeMiqoes,  coua^ifct',  politique  et  fia 
cales,  assojéties  à  qoelqnes  exèeptÙ2jBs. 

V.  Da.  centre  général  de  la  police  et  de  Ur  jnsUce  |i«àr 
toal  le  royaume. 


LITtÉBAtURE. 
poésie. 

HoflAXCB  :  l'Amautû  ^tbanilMUtée. 

Paisseji,  moutons,  Therbe  nouvelle. 
Vos  bêlement»  sont, sniierfUis; 
L'inerat^que  j*Avaîs  cru  lidèle 
Yo£u»  méprise  et  ne  m*aime  plus; 

Avec  quel  art,  pour  me  surprendre, 
Il  me  vantait  votre  lionhourf 
Je  récoutais,  je  le  crus  tendre  : 
Mais  ce  o*était  cfp'nn  séddctonr. 

.Soovmt  pour  voi  fin  pAturage , 
Il  voua  ramenait  sur  le  soir;      ^     i 
Mats  le  perfide ,  I&  vo^ige , 
Anjoiird'bui  ne  veut  plas  noui  voir. 
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Toi-méroe,  bêlas!  paoVnrL^otte, 
Aarais-to  penaé  qo*en  aiii<$ur , 
11  te  fillàt  être  dUcrètd 
Au  dernier  comme  au  preiftier  Jour  ? 

Vous  aeala  m*étes  Testés  idèles , 
Et  si  je  ii*eusse  aimé  que  tous  , 
J'aurais  des  nuits  bien  moins  cmelles. 
Je  passerais  des  jours  plus  doux 

Adieu-,  ruisseaux ,  adieu ,  bocage , 
Lisette  un  jour  7ons  reverrâ  ;   . 
liais  revenant  sons  votre  ombrage, 
Lisette  alors  plus  n^aimera.  ' 

Par  M/CsaaiÉa» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoyer  prohoncé  à  4'audience  do  Cliâtélet  de  Pans, 
par  M,  de  Sexe,  avocat  an  parlement,  pour  le  l^aron  de  Be- 
senval ,  etc.  Jn-S"  de  113  pa^es,  avec  cette  épigraphe  :  Boc 
tamen  crimcn  {lœsœ  majestatis)  à  judidbus  non  in  ooca- 
sionem  babendam  est,  sed  in  veritate;  nam^et  personam 
speetflHdam  esse,  an  poh  Hi/aeerè  et  an  ante  çuid/ece- 
rie  et  an  cagitaverit.  fT.  lib  18,  tiL  4,  L  7,  S  3.  A  Paris,  cbes> 
M.  Pranlt^  imprimeur  dn  roi,  quai  des  Angustins. 

La  grande  Période  on  le  Retour  de  l'dge  d*or,  ouvrage 
dani  lequel  on  trouve  les  causes  des  déaonlres  passés,  des 
espérances  pour  Ta  venir,  elle  germe  du  meilleur  plandegoU' 
vemcaient,ecclésiasUqoe,  civil  et  politique;  par^l  Ç  ***: 
avec  cette  épigraphe  : 

JUagnus  ab  t>ttcgro  àtÊclorum  nflseUur  ordo. 

Virg.Egl.  4»v.  i. 

A  Paris,  che<  [auteur,  me  Saint- Jean-de-Beanvair^  n*  37; 
cbex  MM.  Blanchon,  libraire,  rue  Saint-Andr^es-ArCk , 
n*  110;  et  fielin«  libraire, "me  SainMacqués,'prés  Saint- 
Yves.  In  8"  de*4M  pages.  Prix  :  6  livres',  brocbié. 


MEDECINE. 


La  métti»de  que  Je  suis  dans  le  traitement  des  écrouelles 
m*a  réossi  si  consuroment  depuis  quinxejinnéesdans  les  plus 
graves, > que  Je  crois  pouvoir  assurer  que  Je  guéris  d*pne 
manière  plus  prompte  et  plus  beureuse  qu'on  ne  Ta  fiiit  Juà- 
qu*ici. 

J'avais  proposé  a  MAI.  les  administrateurs  de  l!H6piUl- 
Général  nue  expérience  sur  qttins;»  on^  vingt  malades  que 
J'aurais  traités  sous  les  yeux  de  trois  médecins  et  de  trois 
chirurgiens  d«ï  Pans,  également  célti>res;  ils  avaient  agréé 
mes  offres,  que  les  circonstances  actuelles  ont  contrariées 
et  suspendues. 

Les  médicaments  que  J'emploie  n'ont  nen  de  déaagréable'; 
les  enfants  les  prennent  sans  répugnance,  et  Je  puis  traiter  * 
ces  maladies  dans  les  provirices,  en  envoyant  les  remèdes 
•  et  en  dirigeant  le  traitement  par  écrit. 

Je  vuQs  prie.  Monsieur, d'insérer  bîa  lettre.  Cest  que  |a 
belle  saison  favorise  le  succès  des  remèdes,  surtout  d«ns  la 
maladie  à  la  guérison  de  laquelloje  me  ràis  consacre. 

Cazambulb  ,  ancien  chirurgien  des  armées  et  ancien 
médecin  du  roi,  rue  Mauirine,  n*  38. 


\  bmita  ptibliçs,  ces  réflexions  s'accordent  avec  le  plan  Judi- 
tviaire  «jui  doit  élM  présenté  à  l'Assemblée  nationale;^ mais 
comme  le^pfos  s&r  moyen  d'eclaircir  les  vérités  est  de  les 
comb^re,  je  me*  permettrai  quelques  objections  contre  le 
syj^tème  de  l'abbé  de  Mabli. 

I»  11  est  certain  que  l'esprit  de  corps  est  un  des  grands 
inconvénients  qui,  puissent  s'introduire  dans  les  états ,  parce 
qu'il  forme  des  classes  de  citoyens  qui  s'isolent  dans  la  so- 
ciété ,  se  fortifient  par  la  réunion  de  leurs  facultés ,  s'inves- 
ussent  souvent  d'une  autorité  supérieure  aux  lois,  et  s'ar- 
rogent des  privilèges  destructeur^  de  l'égalité:  mais  aussi 
l'esprit  de  Justice,  de  générosité,  anime  et  electrise  ces 
mêmes  corps  à  un  degré  plus  puissant  que  les  individus 
divisés. 

»  Noiu  avons  vn  des  compagnies  adopter  des  partis  héroï- 
ques, qui  ont  étonné  les  autres  citoyens,  précisément  parce 
qu'elles  avaient  une  réputation  de  corps  à  soutenir.  11  en  est 
quelqnefbis,  dans  Tinterieur  de  l'Etat,  de  certaines  compa- 
^ies ,  comme  à  l'aMnéé  de  qnelques-uns  de  nos  régiments  ; 
qui  se  feraient  détruire,  depuis  le  colonel  Jusqu'au  dernier 
soldat,  plutôt  que  de  ternir  une  ancienne  renommée. 

i)  Quoiqu'il  semble  à  l'abbé-ile  Mabli  qu'on  doive  regarder 
des  juges  pervers  comme  un  'inconvénient  passager,  cet 
inconvénient  n'esi  pas  moins  redoutable  pendant  la  durée 
,  delfur  magistrature;  il  n'est  pas^rai  que  le  citoyen  con- 
damné, et  qui  en  vertu  d'un  mauvais  Jugement  perd  sa 
fortune  o*  son  honneur,  se  console  du  mal  présfiU  par 
l'espoir  d'avoir  bientôt  des  jugés  plu*  éclairés  et  plusjus' 
tes-  En  ttSti ,  qu'importerait  a  un  Français  flétri  on  miné , 
sans  avoir  mérité  ce  mal  heur,  .que  des  magistrats  plus  équi- 
tables vinssent  uti  jour  prendre  la  place  de  ceux  qui  l'au- 
raient plongé  dans  l'opprobre  ou  la  misère,  puisque  son 
procès,  une  fois  terminé  par  les  premiers,  ne  serait  pas 
revu  par  les  antres? 

»  J'aimerais,  mieux  laisser  subsister  dans  lenrt  fonctions 
tons  les  membres  d'nn  tribunal  'élu  par  le  suffrage  pnbfio , 
tant  qu'ils  Jugeraient  conforinément  aux  lois.  Mais^  la  pre- 
mière sentence  et  au  premier  Jugement  qui  aéraient  recon- 
nus contraires  aux  ordonnances,  je  .voudrais  que  le  conseil 
de  révision  annulât  et  le  Jugement  et  les  juges  qui  l'auraient 
signé ,  en  rapporUnt  le  texte  deia  loi  qui  aurait  ^té  violée. 
I»  Un  pa'reil  usage  produirai^  de. grands  bien%.  Tons  lea 
aspirants  aux  fonctions  de  lan^gistrature',  sentant  que  la 
durée  de  leuc  ministère  déDendrftt  d%  Ja  conformité^  dé 
leurs  JugemenU  i  U  iQi,  rétndteraient,  se  pénétreraient  de 
son  esprit»  /-  •    . 

.  »  Tons  les  magistrats'  appelés  a  lu  décision  d'une  afHiire, 
étàlit  tenus  de  donner  leur  opinion  par  écrit,  apporteraient 
la  pins' sérieuse  attention  au, rapport,  et  ue  hasarderaient 
plus  leurs  suffrages  snr  l'exposition  des  procès.  ,- 

»  knfin  il  y  aurait  une  heureuse  émulation  dkns  tons  les 
trifonnaux,  entre  totu  les  mem|>reSf  pour  y  être  miaintennc 
1^  plus  longtemps  possible.  Alors  l'honneur  de  Tânciennelé 
ne  serait  plus  letiUble  dédommagement  des  années,  mais  In 
récompense' distinguée  de  la  consui^tejntégrité.  » 


.    LYCÉE. 

En  analysapt  l'ouvrage  de  l'abbé  de  l^àbli  sur  le  gouver% 
nemcnt  de  la  Pologne,  M.. de  La  Croix  a  cité  un  morceau 
qui  n'est  point  étranger  an  travail  dont  va  s'occuper  l'As- 
semblée nationale.  «  S'il  arrivait,' dit  l'ablbé  de  Mabli <  que, 
sous  prétexte  d'avoir  des'  Juges. plus  éclairés  ,  et  trompé 
par  ce  qui  se  passe  dans  quelques  provinces  dé  l'Europe, 
on  proposât  de  rendre  perpétuelles  les  n^agistrstores  de 
vos  cours  supérieures,'  il  'faudrait  rejeter  cet  établissement 
comme  pernicienx  «et  contraire  au' bien  pnblicDans  la 
forme  actuelle,  si  les'juges  sont  pervers  ou  -malintention- 
nés, l'inconvénient  est  court  et  passager,  et  on  se  console 
du  mal  présent ,  en  espérant  d'avoir  bientiSt  d^s  juges  plus 
irtiitruits  et  plus  Justes.  La  corruption  ne  ie  perpétueLpas 
dans  ces  tribdnaux  toujours  renouvelés^  comme  d^tis  ceux 
on  les  mêmes  Juges  exercent  leur  magistrature  pendant  toute 
leur  vie;  on  ne  s'y  fera  point  une  jurisprudence  de  routine, 
qui  n'est  propre  qu'à  miner  l'autorité  dés  lois.  » 

«  Je  vous  ai  cité ^a.repris  M.' de  La  Croix,  ces  réflexions, 

)ni  sont  ce  que  l'on  |>eut  dire  de  plds  vrai  et  de  plus  fort 

contre  les  magistratures  iiermaneates.  Si  Ton  ed  cro|t  des 


MÉLANGES, 

Au  Rédactfun 

Para,  t$i^  avril.  —  Il  ^i  ménae  dahs  U  moment 
actael ,  des  calomnies  qui  attaquent  tellement  les 
principes,  les  detoirs  cl  les  sentiments,  qu'cHcs  ipdi- 

^^^^h      l*U.M,M«k«Mn      Iw.    >%l..4«      «■«      «lA<M<niB'  jI^aIIÀA      •    t*llA      ACft' 


qucs  jours 

mie  celui  de  Pabsurditë. . 

J'ai  toujours  Ml  profession  de  penser  gu*it  serait 
criminel  ou  fou  de  concevoir  le  projet.de  aonner  à  ce 
royaume  un  antre  gouvetnemenl  que  le  gourcme* 
ment  monarchique.  Je  suis  attaché  par  devoir  â  la 
personne  du  roi;  je  le  sois  pafsentiment  à  ses  qualités 
et  à  ses  vertus  :  cependant  op  répand  avec  affectation 
.dans  tout  Parts  Une  histoire  qui ,  si  elle  avait  quelque 
fondement ,  me  rendrait  coupable  du  plus  indigne 
complot  contre  la  nation  et  contre  le  roi.  ■. 

Bien  convaincu  q^é  je  n!arrôterai  pas  ceut  qu'un: 
.  inli^rêt  quelconque  porte  à  la  répandre,  j*avoqc  au'il 
me  serait  pro rondement  pénible  qu'un  Jiomtne  hon- 
nête et  désintéressé  pût  me  croire  im  instant  coupable 
d'une  action  même  légèrement  mauvaise. 
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Ce  sentiment  me  fera  Irourcr  grâce  auprès  de  cenx 
qui  seraient  tentés  de  taxer  de  faiblesse  rwnçréssement 
avec  lèmiel  ^c  cherchf  à  repousser ,  de  la  manière  la 
pins  autbenbque,  ces  niâmes  absurdités  «lu'ils  m*eu9- 
sent  conseillé  peut-être  de  méprisei'en  silence. 

Je  me  proQietsbien  de  ne^lus  répondre  à  i'atcmr  à 
aucune  calomnie.  Le  duc  de  Liatigoubt. 


VARIÉTÉS. 

» 

Au  Rcdactçurm 

Voulez-Yous  bien.  Monsieur,  rétablir  dans  leur 
exactitnd^  les  faits  relatifs  à  l'élection  de  W^  de 
Charbonnier -Crangeac  au  doyenné  du  chapitre  de 
Neuville-les-Dames ,  à  Bourg  en  Bresse?  La  famille 
de  cette  ehanoincsse  a  toujours  été  connue  en  Bresst, 
puisque,  de  père  en  fils,  elle  a  donné  plusieurs  syndics 
a  la  noblessse  de  la  province;  depuis  quatre  a  cich] 
|énérations,  cette  famille  n*a  point  eu  d'oncles,  màu 
beaucoup  de  tantes ,  oui  toutes  ont  été  cbaneinesses 
de  Neuville ,  et  W^  ne  Charbonnier-Crangeac  avait 
la  seconde  place  du  chapitre;  elle  était  grande-chan- 
tre au  moment  de  son  élection.  Le  marquis  db  Di- 
GOINE  DtJ  Palais  ,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

Noie  dti  rédacteur.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  deVi^ 
Der  le  motif  qui  uaus'a  fait  insérer  Tarticlc  sigoé 
GuiLLOT,  contre  lequel  on  vient  de  réclamer;  nous  ne^ 
dissimulerons  pasuieme  que  noussbmuies  double- 
mcot  Qéhé  d  avoir  à  nous  rétracter  ;  mais  sans  crier 
â  la  calomnie,  comme  «quelques  personnes  Tout. fait 
dans  Quelques  papiers  publics,  avant  qu!une  réclama- 
tion dii^cte  nous  fût  parvenue,  nous  disons  sim- 
plement <|u'ott  nous  a  trompé. 

Nous  prolitons  de  ce^te  occasion  pour  prévenir  nos 
correspouclants  que  nous  n'insérerons  désormais  au- 
cun article  qui  ne  soit  signé  d'une  personne  connue , 
qui  ^uis^  répondre  de  ces  articles ,  surtout  lorsquç 
ces  articles  pourront  Concerner  âne  comniunauté  ou 
on  pârticalier  quel  qu^il  soit. 


Le  jaiid'm  dit  Palais  Royal^  devenu  en  qaelqu.e  sorte 
le  foruih  du  peuple  parisien,  nous  a  oflert,  Monsieur, 
cc^Jours  derniers,  le  tableau  d*une  agitation  très  par- 
lante; la  garde  Nationale  a  dissipé,  sans  effort  et  ^ans 
tumulte,  ces  groupes  de  personnes  qui  se  rassemblent 
aatonr  de  tôat  homme  qur  parle  ojti  qui  a  Tair.de  par- 
ler. L^^ijiit  qu'a  fait  le  plan  de  contre-révolution  at- 
tribué à  M.  de  llaillel)ois,  a  rassemblé  plus  de  curieux 
qu'à  Vordinaire",  et  quelques  oràteors  ont  cru  faire 

Srenve  de  patriotisme  en  mettant  en  avant  la  motion 
e  cbasset  du  Palais  Royal  tous  les  aristocrates. 
L'exécution  de  ce  plan  j^Xak  sujette  a  beaucoup  d'in- 
eonvéments ,  attendu  que  les  aristocrates  ne  soht  ni 
asseï  bien  définis,  ni  assez  connus  pour  pouvoir  appli- 

2uer  sur  eux  l'ostracisme;  qu'ils  méritent  sans  doute. 
D  des  plus  chauds  motionikairesdu  jardin  a  déclaré 
qu'il  fallail  regarder  comme  ^ristdcrates  tdus  ceux 
qui  désisspérafcnt  de  la  chose  publique  ;  et  «a  motion 
a  été  fort  applaudie. 

D*autres  nuitifs  d'effervescence  i^^semfolent  des  grou- 
pes dans  le  Jardin  :  on  en  vqulôit  a  la  caisse  d'es- 
compte,^ on  ne  parlait  de  rien  n^ins'que  d'un  atlen- . 
tat  :  les  remontrances  de  quelques  citoyen^  sensés  ont 
sufy  pour  effrayer  les  auteur^  de  cet  ijifdme  projet. , 

Le^  divisions  qui  régnent  dans  les  esprits  au  sujet 
de  b  penn»ience  et  de  la  non-permanence  des  dis- 
aicls,.sont  encore  le  sujet  d'autres  motions  et  d'autres 
groujîes.  11  m'a  paru  que  la  généralité  des  opinions  se 
réunissait  pour  l'unité  4  administration  muniei|>ale; 
mais  on  veut  que  c^ïttc  «idministration  soit  la  rcpré- 
sntation  justi;  et  légale  de  toute  la  communa,  et  que, 
dans  un  uumt>rc  modéré  i)c  districts  composes  tialn- 


tuelle^cnt  de  doqze  à  quinze  membres  éliis,  chaque 
citoyen  soit  sûr  d^  trouver  "{Prompte  justice,  et  protèc^ 
tion  contre  lespetit»  accident^,  de  ^ciété  que  la  cupi- 
dité, le  besoin  ou  l'adresse  inspirent  aux  gens  peu  ué- 
licaCs.  .       *  . 

.11^  malheureux  nue,  parmi  les'auditenrs  de  ces 
mutions,  itse  trouve  aes  gens  si  ardents  à  les  exagé- 
rer ;  A  les  envenimer ,  et  à  faire  passer  le  Palais 
Royal- pour  l'asile  de  tous  les  brouillons  de  Paris.  La 
gank  nationale  peut  assurer  que  ses  patrouilla  n'ont 
pas  trouvé  la  moindre  résistance ,  ni  à  traverser  les 
grotipe^,  III  à  arrêter  les  motionnaires  turbulents  que 
le  peuple  a  vu  prendre  sans  le  moindre  déplaisir  ap- 
parent. 

1 1  est  diKne  de  vous,  Monsienr ,  de  dissuader  les  pro- 
vinces delà  fausse  idée  qu'on  leur  donne  du  Palais 
Royal ,  en  supposant  que  ce  jardin  est  le  repaire  de 
ton»  les  perturbateurs  du  repos  public,  etc. 

—  La  municipalité  a  depandé  a  l'Assemblée^  natio- 
nale d'être  auloi1sé«à  vendre  prompt^ment  le  Wrain^ 
employé  d-devant  à  former  des  remises  pour  le^i-* 
hier.  Ce  terrain  comprend,  dans  les  seuls  environs  de 
Paris,  600  arpents.  Au  moment  de  rabolition  des- ca- 
pitaineries ,  cliauue  voisin  des  remises  se  hûtade  s'en 
emparer,  de  les  détruire  et  de  les  labourer.  L'agripul- 
ture  y  a  beaucoup  gagné ,  pu&qtie  cette  année  on  a 
semé  un  cinquième  de  moins  de  grains  que,  les  autres 
années-,  et  cependant  les  blés  sont  déjà  trop  drus 
dans  beaucoup  d'endroits,  ce  qui  achève  de  éonlirmer 
rénormité  des  dommage  que  le  gibier  faisait  dans  les 
i)ampagues. 

'  Cette  prise  de  possession. de^  remises  ,  qupiqu*ellé 
puisse  ét^  regardée  comme  une  sorte  d  indemnité 
pour  les  laboureurs  ^qui  souffraient  de  rexistencede 
eçs  repaires  ,^n*est  cependant  ni  légale  ni  juste ,  et  la 
muuicipalité  à  raison  de  demander  que  la  vente  en  soit 
faite  leplu&t({t  possiblet  0omme  biens  appartenants  au 
domaine:  si  Ton  différait  davantage,  il /audrait  consta- 
ter à  grands  frais  le  siège  de  ces  requises  dont  il  ne 
demeure  pas  vertige  dans  Jes  plaines  qui  environnent 
Paris,  et  les 600  arpents  (qu'elles  çccupaient,  à  r,000 
livres  l'un  dans  Tautr^,  a  faisou  de  la  convenance, 
sont  un  objet  de  600  mille  livres,  que  la  commune 
n*est-  pas  dans  le  cas  de  négliger.  Q^e  cçux  qui  re- 
grettent l'ancièii  régime  pendant  lequel  la  préférence 
aux  animaux  sur  là  hommes  était  si  nettement  pro- 
noncée dans  les  capitaineries ,  ajoutent  une  réflexion 
de  plus  sur  l'absurdité  de  leurs  regrets  en  liiant  ce  fak 
bien  réel  et  bien  constaté. 


Comparaison  modérée  entre  un  écrit  intitulé   le> 
*    Révolutions  de  Paris,  et  les  écrits  des  ennemis  de 
la  révolution. 

tes  extrémités  se  touchent^  C'ejt  une  vérité  tri- 
viale; mais  il  ii*en  sera  pas  moins  curieux,  à  mon  avis, 
dé  voir  jusqu'à  quel  j[>oint  se  rapprochent  les  patriotes 
exaltés  et  les  enneinis  dé  la  révolutiôh.  Ceux-ci  nous 
peignent  les  représentants  de  la  nation  comme  une 
assemblée  criminelle,  qui  a  usurpé  tous  les  pouvoirs; 
çtTauteur  des.  Révolutions  dénhit  lé  crime  d^.  lèse- 
nation,  tout-acte  qui  tend  àâter  la  souveraineté  a 
la  nation  ;.^t.il  en  conclut  d'une  manière  fort  claire , 
quoique  implicite,  queTAèsemblée  nationale,  qui;  par 
ses'decrets,  n'accorde  au  pçunle  que  la  faculté  tl* étire 
et  de  payer  ^  est  criminelle  de  lèse-nation.  Les  enne- 
'mis  de  la  révolution  ne  trouvent  que  déraison  dans 
tout  ce  que  fidt  l'Assemblée  nationale,  et  l'auteur  des 
Révolutions  nous  démontre  que*  la  loi.  martiale  est 
al)SMrde,^quc.radditionJi  la  loi  maitiale  est  absurde, 
que  le  décretsur  le  plan  des  lindnces  présenté  par  le 
IjHureau  de  la  ville,  fst  absurde,  etc. ,, etc.,  etc.  Les 
ennemis  de  la  Révolution ,  qoi  fondent  leur  dernier 
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espoir  sur  les  rc^cHimatiotis  des  provinces,  prétcntknl 
qu*on  doit  regarder  comme  nuls  les  décrets  du  cot\^ 
législatif  ,s*ils  ne ^otkt  pas  acceptés  et  approuvés  par 
elles;  et  r*autcur* des  Révolutions  pose  comme  un ^ 
principe  incontestable,  que' la  Constitution,  pouréirc 
valide,  d^Tit  être  rati(îi>p  par  la  pluralité  des  ini^vidus 
du  royaume  assemblés  en  combiuoes^  eUlaftiniM:  que 
la  volonté  générale  n*est  pas  suflisamment  constatée 

Car  les  adliésions  nombreuses  qui  arrivent  a  l'Asseni 
lée  nationale  de  tous  IcstXHUS  de  la  France.  l.es  m 
neinis  (le  la  révolution  voudraient  nous  rameiter  nu 
despotisme  par  Tanarchie.  Aussi  ont-ils  été  accuséb 
de  soulever  le  peuple  contre  les  autorités  q\i'il  acréées 
lui-même  dans  le  temps  du.  trouble ,  ou  qui  ont  été 

-établies  nar  des  décrets  de  TAssemblée  uationaje,  et 
Tauteur  des  Révolutions  remplit  son  journal  de  diatr» 
hes  sanglantes  contre  tes  représentants  de  la  ville  que 
le  people  a  élus  dans  le  temps  du  trouble,  el  contre  le.- 
Châtelet  que  4* Assemblée  nationale  a- investi  d'une 
jnridiction^  souveraine.  Les  ennemis  de  la  révolution 

.'déchirent  avec  iicharnement  M,  Necker  et  M.  de  La- 
fayette  ;  Ton ,  parée  qn* il  a  préparé  la  révolution ,  et 
Fantre  parce  qu'il  l'a  défendue;  et  fauteur  des  Révo» 
lutions  a  décJaré  la  guerre  à  !>!.  Necker 'et  à  W.  de 
Lnfîîvette.  tantôt  il  les  insulte  ouvertement ,  tantOt  i^ 
les  aiLïquc  p:v  de^  insinuutions^malignes.  Lorsqu'on 
a  délibéré ,  dans  r  Assemblée  nationale,  sur  le  pian 
de  iinances  de  Ha  'municipalité ,  il  s*est  élevé  du  cOlé 
droit  une  voix  (jui  demandait  que  les  districts*^  fussent^ 
préalablement  consultés  sur  ce  plan;  etc*.«st  Topinion  ^ 
41^  forte  de  l'auteur  des  Révolutions.  Il  ne  faut  pas 
douter  que  les  ennemis  de  la  révolution  ne  voient 
avec  nn  plaisir  secret  la  prétention  dc's  distncts  de 
Paris  à  la  permanence  ^  1**  parce  que  cette  prétçiition 
est 'contraire  atfx  principes  dé  rAssefibUe  natîonaîé; 
T^  parce  que  les  autres  communes ^du  royaume  refu- 
seraient certainement  de  se  soumettre  atix  décrets  qni 
les  ^bordonnent  à  leurs  mumcipalit^ ,  bndis  que  4a 
commune  de  "Paris  dictefait"des  lois  à  la  sienne;  S?, 
.parce  que  Keffetextrêmement  probable  de  cette  per- 
manence accordée  avec  toute  justice  à  tontes  les  au- 
tres communes,  si  e)le  fêtait  à  cehe  de  Paris, ^serait 
de  répandre  une  anarchie  générale  et  de^  discord(% 
sanglantes  dai)s  tout  le  royaume;  et  Tàuteùfr  des  Révo- 
lutions peut,  àlrès  bon  droit,  s* attribue)-  la  gloire  d'a- 
voir fait  naUre  cette  noble  iciée  dé  l^i  permanence  des 
districts,  de  Tpvoir  propagée  ^  de  l'avoir  fait  dominer 
dans  Paris.Des  prêtres  égarés" par  un  délire  de  supers- 
titron  ,  ont  fait  Tapologie  de  l'assassinat  éommis  par 
Jacques  Clément  sur  la  personne  de  Benri  111  ^que  les 
Parisiens  regardaient  comme4intyf*an;  et  ('auteur  des 
Révolutions ,  ennemi  déclaré  du  fanatisme  religieux , 
mpis  q\ii,  à.ce  qu'il  paraît,  ne  Test  pas  autant  du  fana- 
tisme delà  libérté,propose  aux  zéléspatriotesIVxémple 
de  MiiliusScévola,pour  lesengagera  aller assiissiner, 
dài^s  leur  camp  ou.8ur  Içur  trône,  les  princes  ambi- 
tieux qui  oseront  attaquer  le  nouvea\i  peuple- roi. 
Ainsi  l'assassinat  doit  être  mis ,  par  l'auteur  des  Ré- 
.vdlutioiis,  au  nombra  des  nouvelles  vertus  que  la  ré- 
volution liait  faire  éclore.  Tout  le  nioqde  sait  quHm 
trb  ardent  etHrès  éloquent  patriote  à  déjà  fait  cet 
honneur  à  la  délation.  Si  cela  continue,  uous  allons 
devenir  bien  riches  en  nouvelles  vertus ,  cl  bientôt 
toute  la  morale  sera  régénérée  çn  France. 

Be  cette  comparaison  un  peu  loneue ,  mais  çxacte, 
je  tirerai  une  conclusion  aussitriviaTe  que  la  proposi- 
tion qui  çomineDçe  ma  lettre.  Eu  politique  comme  en 
morale ,  il  faut  garder  un  juste  milieu ,  in  mcdip  stat 
virtus.  Il  y  a  déjà  longtemps  qu'Horace  Ta  dit.  Nous 
devons  donc  avertir  Tes  bons.  citoy.éi)3  de  se  tenir  en 
gjqrde  contre  les  foucueç  et  les  excès  de  leur  pat<rio^ 
tismc,  comme  nous  ^e?ojis  engager  Içs'ennenjîsdu 
bien  public  à  se  dépouiller  dé  {eurs antiques  pri^ugés 
et  de  leurs  vieilles  habitudes,  (lour  prendre  \les  son- 


Uinenfes  plus  conformés  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
la  raison  et  l'opinion  générale  ont  consacré. 

J'aurais  désiré  pouvoir  justiGer  mes  assertions  par 
les  textes  mêmes  d^  écrits  anti patriotiques  des  enne- 
mis de  la  révolution ,  et  les  passages  de  l'ouvrage  fa- 
iiatico^  patriote  des  Révolu.tioiàs;  mais  que  l'on  consulte 
la  i.etirv.  aux  commettant^  dà  comte  de  JUiraôeau, 
l'Jdressv^  aux- provinces ^  les  Réclamations  des 
jfrovtNces  , .  Nullité  et  djespotisme  de  rassemblée 
(uatonafé,  les  Actes  des  Apôtres,  la  Confession  de 
l' Assemblée  (leUionale  ^  la  Prolestalion  tlu  comte 
de  Mirabeau ,  etc^^  et  les  Révolutions  de  Paris ,  on 
jvra  trappe  de  l'analogie  des  principes  ^  des  asser- 
tions et  de  la  fidélité  de  ma  comparaison:  Bebkieb  , 
iulilui  de  la  garde  nationale,  passage  iiu  Samnon , 
n-  X7.  ' 

AVIS  .01  VERS. 

h.Abuttc,  ooynige  périodiqne,*  contenant  TeMencA  «les 
gaitettea ,  les  noOTettates'interes^unles,  le»  affiches  et  avis 
ihver»,'  et  enUn  tout  c«  <|ai  petit  être  uiUe  et  ai;réalirfe,  avec 
<?ette  épigraphe  :  é  ptunbtts  anum. 

.On  souscrit  en. tout  temps  et  â  loale  époqae  an  bureau  de 
l' Abeille,  à- Lille  e»  Flandre,  chex  M.  La{;ari(è  cadet,  mai 
son  de  M.  Lagarde,  avticat^'rne  des  Dominicaios,  V  284. 

'  MH.  Ledro,  physiciens  dn  roi  et  de  1a,racuttc  de  Paris, 
préviennent  qoe  do  1*!'  avril  prpcliata  aa  4"  ocfoltre  sui- 
vait, leuf^  traiteiuents  électnqnes  pour  les  maladies  ner* 
veuses  et  convulsiVes ,  qui  ont  lien  actuel leméiit  tous  let 
jours,  à  sept,  heures  do  nuitin  et^à  i«  idi ,  yt  feront  i  six  heu- 
res et^i  onze,  heures.    .      ^ 

•  Dans  ri  ntervalle .  les  personnes  affligées  de  paraJysie ,  perte 
de  sensiation  et  de  luonvement,  ainsi  *qae  de  maladies 
chroniques,  recevront  les  secoun  nécessaires. 

.  Taik»  Içs  traitements  etH:onsoltatiôiis  se  Tout  gratoiteoient 
i  rhospice  national .  me  Neuvc-Sainf-Padl ,  n**  9. 

fces  mHlades  doivèiit  être  manis  d'une  attestation  du  cnré 
de.leur^  paroisse,  on  des  ofQciérSr  dU  disiricirsar4eqûv|  'ils 
demeurent,  et  a*an  çertificat*'d*Uf«  oltittier  desanU,  qui 
constate  Içurs  infirmités. 


i^V 


Tous -les  paavres  ta^ifadet  des  ycnz,  d*inflatnmation  seu- 
lement, de  qnelqae*. espèce*  qp'eires  soient/ ajncieiiire  on 
moderne,  peuvent  s*adresM*r  evêc  confiance  k  l'iiàticl  de 
Toulouse,  rue  du  Jak-dinet,  preftf|ncei^  lace  de  celle  de  l'Epe- 
ron; ils-v  seront^gnéris  radicaloHieut  en  six  jours  de  temps 
eC  sans  frais.  Cf:lai  Cfar  lenr  admimstrera  ce  remède  cura« 
tif,  en  a  acheté  la  composition  iiar  reconpaissance  eta^est 
fhlt-an  devoir.^en,  propager  les  bona  eflçts. 


Le  ttra^  de  U  loterie  royale  de  France  8*est  fait  hier.  Lee 
numéros  sortis  spnt  rsi,  77,  7,  bU  et  ta.  Le  prochain  tirage 
.se  réca  le  IG  de  ce  inois; 

■  •  *  • 

j  t 

'   Snr  mon  compte.  an.goiirn)et  exercé  If  satire  ; 
L^  ^urmand  pfns  pfessé  m^aVale  sans  ricii.Uiire; 
Mais  le  ^onton^mépcise  mon  eihpioi , 
'Car  Tappétit  n*a  pas  besoin  de  mdi. 

,  •',  ■  '• '- ■' . 

SPECTACLES. 

^Cob^oeiÎt  spiritdbi..  —  Àajoàrd'hni  S,  à  6-bearei  et  demie, 
à' la  salle  de  rOuècit,  porte  Saint-Martin,  syropbQnie  de 

.  M,  Haydn ,  ^près  laquelle  M.  Chardini  chantera  le  Sacrifice 
d'Abra/uim^tée  sa  composition.  M.  Osi  exécuteVa  un  con- 
certo ^e  basson ,dt  sa-  composition.  MM.  Cliécon,  Lais  et 
Rousseau  cbapteront  nn  trio  de  M.  le  Breton.  On  exécutera 
une  sympho'nie  de  M.  Haydn.  MM.Çhéron,  Lais  et  Aonsseaix 

.  chanteront' O  SaltttariSt  motet  sans  accompagnement,  de 
M.  Gosseo.  M9ii  Lel>bvre',J*erret,  Buck  et  Frédéric  Dover- 
noy  exécuteront  plusieurs  airs  Variés <ie  clarinette,  ba'seost 
et  dçux  cors.  MU.  Lais,  et  Chardini  chanteront  le  Stabat  de 
Pergolèsê, 

CiaQOB  Dv  Palais  Royal.  —  Aujoiird''hai  a,  eoiMcert  dftn» 
lequel  on  exécuterii,  ehire  antres  morceaux,  deux  syniptu  Ue 
M.  Haydn,  deux  scènes  sacrées,  rune4le>lf .  le  Franc  dePoin- 
•ûgnan,  et  Tâutre  de  M.  D***.  musique  de  M.  le.  Brnn  :  la  !•-« 
er Ta  9-  part,  dn  Siéié^  de  M.  Haydfi.  MM.  Platel  et  Loth  cbaii. 
teront  au  duo  de  Dardautu.hi. PiateLchant. unair  iVOEdip^^ 
,  AnosEMEivM  PUVSiQL'M  et  nouvesux  tours  d*9drrsse',-(le 
M.  tVrrin,' mécanicien,  ingénieur  et  dcmdpstrateur  de  phy- 
sique «musente.  —  Atyonrd^hui  3,  à  six  heures  précises,*  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  dn  Temple  i  /<^  ^ittane  cw- 
chfiutée;  ta  Bouteille  chimique  ;^e  Fusil  non  charj^ ,  ^têi 

\  part  qu  eommandeptetti  san^  faire  de -bruit;  le  CnasscM^r- 

I  qui  deviné  la  pensée;  et  quantité  d*{idtres  tourtf. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS». 

De  BraiteiltM,  te  99  mon,  "  XjC  commandant  de  la  ci- 
tadelle d'Anveiy  a  rendu  aujourd'hui  cette  place ,  con- 
fonnément  aux  termes  de  lacapitulalion.  Cet  événe^ 
ment  a  été  célébré  ici  nar^un  grand  nombre  de  salves 
d'artillerie ,  et  demain  il  y  aura  une  procession  solen- 
nelle ,  à  laifaelle  assisteront  le  congres  et  les  états  de 
Bnbant. 

.     FRANGE. 

De  Paris —  Samedi  27  mars,  le  roi ,  la  reine  et  Ma- 
dame Elisabeth  otit  été  visiter  la  madùractiire  des  glaces 
du  fanboiirg  Saint- Antoioe.  M.  de  Lafayctte  a  eu  Fhoa- 
neur  d*accompagDer  Leurs  Majestés.  M.  Bailly  s'était 
rendu  à  la  manufacture  pour  les  y  recevoir.  Le  public 
a  témoi^é  une  grande  satisfaction  de  voirie  roi  et  la- 
reine  visiter  les  monuments  de  la  capitale.  Leurs  Ma- 
jestés étaut  arrivées  à  Fendroit  où  fut  autrefois  la 
Bastille,  les  acclamations  du  peuple  et  les  signes 
d*allégresse  sont  devenus  plus  Vifs./On  assure  que  la 
râue ,'  touchée  de  ces  transports ,  a  dit  :  Que  ce 
peuple  ejt  bon  quand  oa  vient  le  chercher  I  Qq 
ajoute  que  quelqu^un  a  repris  :  '//  n'est  pas  si  bon 
quand ii  -va  chercher;  répliaue.si  peu  convenable  et 
si  déplacée  j  que  la  reine  a  répondu  vivement  :  C'ex< 
qu'alors  il  est  nie  né  par  des  impulsions  étrangères  m 

Lé  roi  a  touIu  donner  des  marques  de  sa  générosité 
aux  ouTriers  de  la  manufacture,  déjà  si  touclîéi  des 
témoigna^  de  sa  bonté.  On  dit  que  S.  M.  n'ayant 
que  dâ  -billets  dé  caisse,  a  fait  réflexion  que  sa'  géné- 
rosité pourrait  é|)roaver  un  escompte  dont  les  ouvriers 
juiraieal  à  souffrir,  et  qu'elle  a  mieux  aimé  lés  en- 
voyer à  M.  de  Villeauier,  qui  leur  donnerait  de  l'ar- 
gent :  attention  toucnant«,ae  la  partde  Sa  Mdjesté,  et 
qui  rappelle  en  ce  moment  de  crise",  où  la, disette  de 
numéraire  affecte  les  manufacture^  elle  commerce , 
tout  ce  que  le  peuple  Français  est  enfin  digne  de  souf- 
Irir  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Le  29 ,  la  reine  s'est  rendue  à  l'église  paroissiale  de 
SaÎQt-Germain-rAuxerrois ,  ou  elle  à  communié  des 
mains  de  révéque-duc  de  Laon ,  son  grand  aumônier. 
Madame  et  Miiaame  Elisabeth  tenant  la  nappe. 

La  SO ,  Madame  Victoire. s'est  rendue  dans  la  même 
l'glise,  et  y  a  communié  des  mains  de  M.^  l'abbé  de 
kélignan,  l'un  desesanidùniers;  madame  la  princesse - 
teCliiaiay,  douairière,. et  madame  la  .princesse  de 
Ghistel  t  oames  pour  l'aocompagnêr,  tenant  la  nappe. 

Suite  des  lettres  patentes ,  'Sur  décret  de  l'As- 
sembiée  'ntUiomUe  f  concernant  la  division  du 
rcjammem 

TITRE  IL 

Département  dès  Bautet-Atpes,  —  La  première  assemblée 
des  êlceteurs  de  ce  département  ae  tiendra  à  Ghorges.  Ils  y 
délibéferoat  aar  le  chot^  des  Tilles  dans  lesquelles  Tissem- 
biée  dn  dcpeneaient'doit  alterner^  snr  l'ordre  de  cet  alter- 
Bst,  et  sur  la  lIxaUoA  da  dflffect<ATe  qui  ne  doit  poiat'aU 
leraer.  Ce  départeosent  est  divisé  en  quatre 'disu^icts^  .dent 
les  clwlMieox  sont  :  tiap ,  Eml^ran ,  Briançon  et  Serresl  • 


Départemmmt  des  Basses^Aipes.  — «  L'assemblée  de  ce  dé> 
pattenent  je  tiendra  proTisoirement  à  0ignè;  Il  est  divisé 
en  cinq  diatriet»,  dont  les  cbelMieox  sont  :  Oigne,  Formai* 
qoier,  ^îsteron,  Gaatellane  et  Barcelonnette.  La  ville  de 
Manosqoe  poam  concbarir  avec  Fovcalqaier,  i:k>ar  les  an- 
'  étabtisaeintnta/ini  seront  Axés  dans  ce  d^iatrict 

{f^o/ex  tes  miméros  saipants.'^ 
i"  Série,  —  Towe  If^. 


Lettre  au  rédacteur,  au  sttjet  d'une  délibération  et 
dune  espèce  de  manifeste  répandus^en  Limousin 
par  ta  municipalité  a' Uzercne,  ^ 

Vous  savez,  Mbnsieur,  que  lorsqu'on  travafibit  h 
faire  donner  le  pouvoir  dictatorial  au  roi,  des  insur- 
rections menaçantes  se  manifestaient  à  la  fois  dans 
plusieurs  provinces.  Vous  savez  comme  on  les  faisait 
venir  à  l'appui  de  ce  plan  Inerveilleux,  et  comme 
après  qu'il  eut  été  rejeté  par  l'Assemblée  nationale , 
tout  à  coup  il  ne  fut  plus  question  de  troubles,  et  le 
-'calme  se  trouva ,  par  encbantement,  rétabli  dans  tout 
le  royaume.  Vous  avez  entendu  parler  des  deux  mal- 
heureuses aventures  du  Limousin.  Dans  les  maisons 
où  la  haine  du  nouveau  régime  se  montre  ^ar  une 
excessive  senisibilité  aux  malheurs  des  privilégiés  et 
des  riches ,  vous  avez  entendu  dire  que*  les  paysans 
limousins  avaient  commis  les  plus  grandes  atrocités , 
et  pétaient  livrés  k  jdes  excès  qui  font  frémir  la  na- 
ture. Paripi  les  démocrates  violents ,  on  vous  a  dit  oge 
les  paysans ,  lassés  des  plus  insupportables  et  des  plus 
longues  oppressions,  n  avaient  pas  eu  si  grand  tort  de 
faire  ex|>ier  une  partie  de  leurs  maux  à  leurs  ancien^ 
tyrans,  et  de  prendre  une  courte  représ<iille'en  at- 
tendant que  les  lois  les  missent  à  l)ortee  de  n'en  avoir 
plus  besoin.  Les' hommes  justes  et  sages  ^  sont  placés 
entre  cesxleux  extrêmes.  A  leur  avis  les  paysans  sont 
d'autant  plus  répréhensibles  que  la  révolution  se 
fait  surtout  pour  eux ,  qu'elle  ne  peut  s'achever  que 
par  la  paix  ;  que  tout  désordre  est  un  triomphe ,  ou 
ménae  une  espérance  pour, leurs  ennemis.  Mais  si  les 
-paysans  ont  tiré  quelques  b^ncs  des* églises,  bu  quel- 
ques bouteilles  de  vin,  commis  d'autres  désordres,  ce 
en  quoi  nous  sommes  loin  de  les  approuver,  d'aqtre 
part  ils  ont  été  rudement  fusillés  dans  les  deux  occa- 
sions dont  on  parle.  Dans  fa  première,  nue  dizaine  do 
ces  malheureux. ont  été  tués ,  ou  sont  morts  des  bles- 
sures qii'ils  avaiisnt  reçues  ;  dans  la  seconde,  un  grand 
nombre  est  resté  sur  la  place  :  celui  des  blessés  a  été 
encore  plus  copsidérable*.  Depuis  on  en  a  pendu  et 
flétri  quelques-uns.  Quant  aux  ci-devant  privilégiés 
ou  riches  propriétaires  plaignants,  ils  sont  tous  sains 
et  saufs,  à  l'exception  de  quelques  légères  blessures 
qu'^suyèrent  deux  o\i  trois  particuliers,  soit  de  la 
maréchaussée,  soit  de  la  garde  nationale,  dans  raifaire 
(Je  Favatt. 

Mais  nous  ne  voufons  pas  entrer  ici  dans  les  détails 
de  'cette  affaire  ;  nous  ne  voulons  paHer  f]ue  de  riiici- 
denjt qui  la  ramène  sur  lar scène,  et  qui  nous  paraît 
m<!riter  la  plus  sérieuse  attention. 

Dès  le  8  septembre  dernieh,  il  s'était  formé  à  Brives 
4in  comité  patriotique^  Le  maintien  de  l'ordre ,  dans 
ces  temps  croragc,  avait  paru  Texiger;  et  les  événe- 
ments qui  depu&  ont  agité  tonte  la  France ,  justifient 
assez  le*  peuple  d'avoir  yoiihi  rendre  sa  inunicipiilité 
respectable  en  la  nommant  lui-même..  Les  procès- 
verbaux  de  ce  comité  montrent  jissez  l'excellent  esprit 
de  sa  conduite.  En  adoptant  les  principes  d'égalité,  de 
liberté ,  de  patriotisme,  il  a  toujours  prêche  la  mo- 
dération et  la  paix;  il  s  est  servi  de  tous  les  moyens 
a  ni  étaient  en  sa  puissance,  pour  retenir  le  peuple 
ans  Ifes  bornes  de  la  modération  dont  ses  victoires 
mêmes  lui  faisaient  un  devoir;  il  a  veillé  aux  approvi- 
sionnements des  gfatns;  il  n  formé  des  j^tablissements 
utiles  à  l'instmctionet  au  développement  dej'opinion 
publique;  enfin  c'est ^ui  qui ,  lors  de.  tous  hs  troubles 
occasionnés  par  les  attroupements  des  paysans,  écrivit 
aux  paroisses  du  voisifiage  ^tte  belle  lettre ,  qui ,  ré- 
panaue  ensuite  par  les  amiS  dn  bien  dans  plusieurs 
provinces  de  France,  a  porté  (>artout  un. esprit  de 
paix  cl  de  concorde. 
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La  commune  de  Brivcs ,  animée  des  mêmes  senti- 
ments que  son  comité ,  voyant  les  campagnes  tran- 
quilles et  les  paysans  ramenés  à  Tordre,  fut  touchée 
(lu  sort  de  ceux  qui  avaient  été  faits  prisonniers ,  ou 
qui ,  dans  la  terreur  dont  les  jugements  piévôtaux  les 
avaient  saisis ,  erraient  dans  lies  Lois ,  ou  parmi  les  ro- 
chers, sans  retraite  et  sans  nourriture.  Il  était  peut- 
^trc  nécessaire  de  retarder  Famnistie  généf^le,  que 
toutes  les  âmes  sensibles  réclamaient;  mais  il  aurait 
été  certainement  dangereux  de  pousser  au  désespoir 
des  hommes  qui  n*auraient  eu  nen  à  ménager.  Dans 
ces  conjonctures ,  la  commune  de  Brives  envoya  deux 
députés  extraordinaires  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Leurs  récits ,  appuyés  des  procès- verbaux ,  ti- 
rent impression.  La  commune  de  Paris,  à  laquelle  ils 
se  présentèrent ,  les  reçut  avec  cet  esprit  d*humanité, 
ce  zèle  pour  la  liberté^ publique,  ce  respect  pour  les 
malheurs  du  pauvre  ;  enlin  avec  tous  les  sentiments 
patriotiques  et  généreux  qu'elle  a  déployés  dans  tous 
les  temps*  Elle  fit  ime  adresse ,  et  envoya  une  dépu- 
tation  à  l'Assemblée  nationale-,  pour  demander  le  sur- 
sis «t  réxéçntion  <les  jugcilients  prévôtaux.  L'Assem- 
blée accueillit  cette  aeinande ,  et  le  Seul  changement 
qu'elle  voulût  y  faire ,  fut  de  rendre  son  bienfait  gé- 
néral a  toute  la  France. 

Les  députés  extraordinaires  de  Brives  avaient  fait 
insérer  une  lettre  dans  les  Anna  les  Patriotiques;  elle 
coiitenait  un  exposé  rapfdc  des  faits  consignés  dans 
les  différents  procès-verbaux  ;  elle  respirait  Tamour 
des  homme»,  et  l'aversion  des  vengeances  inutiles.  La 
municipalité  de  Tulle  a  cru  voir  dans  cette  lettre  des 
inculpations  cpntre  sa  couduite,  et  contre  celle  de  sa 
garde  tiationale.  Il  est  certain  que  les  députés  de 
Brives  n'ont  voulu  inculper  personne.  Leur  seul  objet 
était  de  dissiper  les  impressions  qu'avaient  paru  faire 
les  torts  exagérés  âes  paysans;  torts  qui ,  dans  l'opi- 
nion des  députes ,'  n\'talent  pas  en  effet  aussi  graves 
(^u'on  les  faisait.  Les  nobles  du  Limousin ,  dont  plu- 
sieurs se  sont  toujours  fait  respecter  parleurs  vertus, 
n'étaient  pas  plus  inculpés  dans  cette  lettre  que  la 
municipalité  et  la  garde  nationple  de  Tulle.  Encore 
u^ie  fois,  les  députés  de  Brives  ont  désavoué  tontes  les 
personnalités  que  leurs  compatriotes  et  leurs  voisins 
pourraient  y  voir,  et  ils  ont  offert ,  dans  une  assemblée 
généraledeieurcommune, de rendrece désaveu  public. 

C'est  cependant  là-dessus  que  la  municipalité  de 
Tiille  vient ,  dit-on ,  (Venvoyer  des  députés  extraordi- 
naires à  l'Assemblée  nationale ,  pour  former  une  de- 
mande dont  on  ne  conunit  pas  l'oD|et.  Il  n'est  pas  pos* 
sible  de  se  persuader  que  ceiie  municipalité  veuille 
demander  la  révocation  d*un  décret  dicté  par  la  pru- 
dence et  par  l'humanité.  La  continuation  des  exécu- 
tions prévdtales  ne  serait  propre  qu'à  replonger  le 
penple  du  Limousin  dans  l'abrutissement  ae  la  servi- 
tude, ûu  i  renouveler  les  troubles  dani  cette  province. 
De  semblables  vues  ne  peuvent  être  celles  des  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Tuile. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  peine  les  députés  extraordinaires 
de.  Brives  sont-ils  de  retour  ^ans. leur  ville,  qtte  la 
municipalité  d'Uzerche  s'assemble  à  la  hiite,  et  comme 
pour  queUjue  péril  imminent.  Mue  par  des  motifs 
qu'il  est  ditlicile  d'explii^uer,  elle  fait  une  délibération 
qui  tend  implicitement  a  obtenir  de  TAsseinblée  na- 
tionale là  revocation  du  sursis.  Le  temps  presse ,  il 
faut  des  exemples  ;  elle  parak  craindre  ae  voir  échap-. 
per  les  victimes.  La  tranquillité  de  la  province  exige 
des  bourreaux,*  des  gibets.  Observez  cependant  que  le 
calme  est  rétabli  ;  que  les  hiibitants  des  campagnes  ont 
repris  leurs  travaux  accoutumés:  que  la  crainte  des 
recherches  fait  bien  errer  çlet  là  quelques  malheù- 
ivux  paysans ,  mais  que  loin  de  projeter  des  attentats 
nouveaux ,  ils  reconnaisseirt  leurs  erreurs  et  surtout 


h'urs  fautes.  Ceux  qui  sont  retenus  à  Tulle  n'échap- 
l  eront  pas.  L'Assemblée  nationale  n*a  pus  ordori.ic 


qu'ils  seraient  relâchés  :  leut*  procès  peut  s'instruire 
avec  le  plw  grand  éclat ,  comme  le  demande  la  mu  - 
nicipalité  d'Uzerche.  Il  n'est  pa|s  besoin  pour  cela  d'uu 
décret  de  l'Assemblée  nationale;  il  n'était  pas  même 
besoin  que  la  municipalité  d'Uzerche  exprimât,  sou 
vœu  à  cet  égard ,  puisqu'il  avait  été  déjà  entendu  un 
nombre  intini  de  témoins  dans  la  seule  affaire  du  mal- 
heureux Durieux.  Entin  la  loi  continuera  d'effrayer 
les  perturbateurs  du  repos  public  ^sans  faire  couler  le 
sang  par  deseoups  précipités ,  sans  pousser  à  bout  Lint 
de  milliers  d'hommes,  dont  la  prudence,  si  ce  «'est 
rhumanité,  conseille  de  ménagerie  désespoir,  La  de- 
mande de  la  municipalité  d'Uzerche  n'a  donc  pas  d'ob- 
jet raisonnable  ;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  dans  le 
fond ,  il  ne  s'agissait  pas  de  cela  pour  elle. 

Le  comité  patriotique  de  Brives  avait,  dès  sa  nai.s^ 
sancc ,  consacré  les  principes  de  la  rt'volution  :  il 
s'était  déclaré  l'apôtre ,  le  défenseur  des  droits  du 
peuple;  l'égalité,  la  liberté,  la  loi,  avaient  été  ses 
mots  de  ralliement.  Cette  conduite  l'a  fait  bénir  par  les 
habitants  des  campagnes  et  par  la  saine  partie  des  ar- 
tisans et  des  bourgeois.  Mais  nombre  de  privilégiés , 
et  ceux  qui  se  croient  liés  à  leur  sort,  c'.est-à-dire 
tous  les  ennemis  de  la  révolution,  sont  devenus  ceux 
du  eomité.  A  chaque  nouveau  coup  q^ue  l'Assemblée 
nationale  a  frappé.sur  les  abus,  cette  hame  a  redoublé  : 
elle  est  à  son  comble.  Des  calomniés  horribles,  par- 
ties du  sein  même  de  la  ville  de  Brives,  circulent  dans 
les  châteaux  et  dans  quelques  villes' (1),  La  munici- 
paKté  d'Uzerchese  laisse  entraîner  et  les  adopte.  Sans 
calculer  les  suites  de  sa  démarche,  sans  énoncer  au- 
cune preuve  de  ses  allégations ,  elle  indique  comme  le 
foyer  des  insurrections  ce  même  comité  oont  les  soins 
les  avaient  préveniifs  tint  de  fois,  et  dont  la  saçe 
fetlre.  venait  de  les  faire  cesser  :  elle  attaque  le  peuple 
«le  cette  même  ville,  ou  Ton  n'avait  ru  aiicune  espèce 
de  mouvement  contraire  au  bon  ordre  :  elleimprime 
sa  délibération  ;  die  en  répand* de.toîist^tés  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  elle  l'accompagne  d'une  es- 
pèce de  manifeste ,  comme  si  elle  voulait  susciter 
contre  la  ville  de  Brives  une  ligue  dé  toutes  lès  com- 
mnn(is  volsines.'En  nn  mot,  elle  fait  entendre. des  pa- 
roles auxquelles  on  ne -ferait  pas  attention  dans  un 
temps  de  calme,  mais  qui ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pourraient  devenir  le  prélude  d^  p1ii»affreux 
malheurs. 

Il ^l  difficile f  noas  le  répétons,  d'imaçifler  les 
motifs  qui  ont  excité  l'activité  de_  la  mUmcipalité 
d'Uzerche;  il  ne  Test  pas  de  prévoir  les  effets  de  sa 
démarche.  Laisser  entrevoir  un  acl^rnement  inutile 
contre  les  paysans  prisonniers  à  Tulle ,  tandis  que  les 
campagnes  .du  Limousin-,  duQuercy,  du  Périgord ,  ne 
font  que  sortir  desJtroublesqui  lés  ont  agitées,  n*est-€e 
pas  une  haute  imprudence?  Chercher  à  ral)icÂr  autour 
de  soi  tous  les  ennemis  qne  le^^mité  patriotiqiue.de 
Brives  ne  s'est  faits  qne  par  son  zèle  pour  la  liberté^pu- 
blique,  par  son  respect  pour  les  droits  du  peuple/ 

Îiar  son  empressement  è  répandre  les  principes  de 
'auguste  Assemblée  nationale,  tout  cela  ii'<^-il  pus 
répréhensible? 

Nous  aimons  à  croire  que  la  municipalité  d'Uzerche 
est  dans  l'erreur.  Vraisemblablement  elle  est  le  jouet 
de  moteurs  lAalintentiannés  ^  dont  elle  ignore  les 
vues.  Ainsi  Ton  s'abstient  de  Ja  déuoocer  comme 
perturbatrice  du  repos  public.  On  dénonce  seulement 
l'écrit  qu'elle  s'est  permis  de  répandre.  Cet  écril  est 
capable  de  renouveler  les  haines  des  deux  partis  :  il 
peut  être  un  vrai  signal  de  discorde  et  de  guerre. 
'  •  La  commune  de  Brivt^s  n'a  point  denumdé  que  les 
prisonniers  vraiment  coupables  restassent  impunis  ; 
m^is  dans  iin  moment  où  la  moindre  étincelle  peut  al- 

(I  )  De  noiiTeaax  dépatéf  extrtordinairt»  ée  !•  viMe  dm 
BriTr5a'occti|»entd*iîn  méiiioire  qui  jastifiera  pleinement  le 
cuiuilc'  et  lu  cojinimne  Uc  celte  ville.  A..  M. 


19 


luq[ier  un  feu  qui  ne  s'éteindrait  pos  SJins  peine ,  \\  sé- 
rail bien  imprudent  d*iiTilcr  le  peuple  par  desexécu-. 
lions  arbitraires'^ou  inotiles^  dans  un  moment  où  tous 
les  vices  contractés  sous  Tancienne  tyrannie  se  mon- 
trent plus  à  décourert,  oh  les  hommes»  les  moins  vio- 
lents sortent  de  leur  caractère,  où  Un»  passions  Uni- 
neuses  dénaturent  tous  les  foits,  quel  dauâ;er  n'y  au 
rait-il  |>as  à  exciter  encore  ces  mêmes  passions,  a  ré- 
pandre des  calomnies  qui  les  fiattent  ! 

Les  amis  du  bie^  pnl)lie  et  de  la  paix  improuveront 
nécessairement  la  déinarche  de  In  municipalité  d'U- 
zerche.  Si  elle  ouvre  les  yeux,  elle  ne  tardern  pas  à 
retirer  son -manifeste  :  elle  sait  bien,  quoi  qu'elle  en 
dise,  que  la  province  n*est  pas  à  deux  doigts-  de  .sa 
ruine;  mais  elle  ignore  peut-être  que  cet  écrit  est  ca 
|ial>lt  de  Ty  mettre.  Les  dé|)artements  s'organisent,  la 
Constitution  va  s'affermir ,  le  nouvel  ordre  judiciaire 
va  se  former,  la  fbrce  publique  va  renaître  ;  c'est  lors- 
qu'on n*auni  plus  à  craindre  les  mouvements  tumul- 
tueux de  ranarchie;  c'est  lorsque  lés  animosités 
cruelles  auront  fait  place  à  des  sentiments  pli^s  équi- 
tables et  plus  modérés;  c'est  lorsque  lelemps,  qui 
met  les  objets  sous  leur  véritable  jour,  aura  dissipé 
1rs  prestiges  de  tons  les  parCfs^ennu  c'est  lorsque  le 
calme  ]K£lic  aura  foit  rentrer  toutes  les  âmes  dans 
leur  assiette  naturelle,  qu'il  faudra  poursuivre  et  pu- 
nir les  attentats  réels  ,.soit  du  ]()euple,  soit  de  ses  en- 
nenis;  car  on  en  reproché  de  graves  à  ces  derniers  ^et 
nous  ne  sommes  plus  dans  le  temps  où  le  glaive  de  la 
loi  ne  frappait  que  sur  le  faible, 

(  Un  ancien  citoyen  de  la  ville  de  Brives,  ) 


ADMINISTRATION. 

MUIIl(:iPALlTâ  DB  PABIS» 

H.  le  maire ,  le  lieutenant  de  maire  et  un  aduntiisf^ 
traleur  dû  département  de  police  ,^  sonttransportés, 
le  29  mars ,  à  la  Salpétnère ,  comme  ils  Tavaient 
Élit  huit  jours  avant  à  Bicétre ,  pour  y  faire  exécuter 
le  décret  de  l' Assemblée  nationale  qui  prononce  la  li- 
berté des  prisonniers  détenus  par  otrdrès  arbitraires , 
avec  les  modifications  convenables  pour  prévenir  les. 
inconvénients  attachés  à  Timmocalite  buaux  habitudes 
dangereuses  des  personiies  que  l'on  rend  à  la  société. 

Il  serait  diflicile  de  reAdre  TémotiQU  de  joie  qu'a 
produite  la  présence  de  M.  lé  maire  parmi  les  enfants 
et  les  pauvres  femuHes^  qui  habitent  cette  maison  au 
nombre  de  plus  de  ciiKf  mille;  elles  l'appelaient  leur 
père ,  se  portaient  partout  sur  ses  pas,',  et  s'empres- 
saient de  recueillir  ses  regards ,  qui  étaient  eh  effet  ceux 
de  la  paternité. 

Mais  robjet  de  sa  visite  était  surtout  lés  prisonnier 
res:  en  conséiiuencé  nous  nous  rendîmes  ii  In  salle 
préparée  pour  le  magistrat.  On  nous  y  offrit  l'élat  des 
penonn^  détenues  par  lettres  de  cachet,  soit  qu'elles 
aient  été  directement  envoyées  par  les  ministres ,  ou, 
ce  (|ui  était  plus  ordinaire,  par  les  agents  de  l'ancienne 
police  de  Paps.  Leur  nombre  montait  à  peu  près  à 
cent;  elles  furent  toutes  miâes  en  liberté,  aux  termes 
et  avec  les  clauses  portées  hu  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionales Les  personnes  happées  de  démence  furent 
seules  exceptées  et  renvôyé^'au- magistral  civil,  ^ui 
doit  en  prononcer  l'interdiction  légale  et  faire  amsr 
cesser  Tarbitroire  de  leur  détention. 

Il  fallutensuite  visiter  en  détail  cet  asile  delà  misère 
et  des  larmes.  Nous  vîmes  d'abord  ce  qu'on  appelle  la 
correction.  L'idée  qu'entraîne  ce  m^t  n'est  point  dé* 
torniinée,  et  nous  ne  savons  pas  trop  Inen  quel  est  le 
ri^me  de  ce  genre  ù&  force ,  qui  ne  lions  a  pr^enté 
d'ail Ittirs  quunc  soixantaine^ de  jeunes  personnes^ 
parmi  lesquelles,  il  y  en  avmt  de. très  jolies,  et  qui 
tontes  étaient  occupées  à  travailler.  Quelques-unes 
sont  détenues  sur  la  demande  de  leius  parents  ;  d'au- 


tres ,.nous  ne  savons  pas  pourquoi ,  ni  comment  rplu- 
sieurs  enfin  y  sont  librcmenl  ;  c'est-à-dire  qu'on  leu3 
a  persuadé  qu'il  convenait  qu'elles  se  soumisse:;::. à 
cette  peine,'  pour  punition  de  ce  que  les  pareuis  ap- 
I>ellent  Inclinations  libertines. 

Un  autre  spectacle  plus  affligeant  encor! ,  fut  la 
vOur  Aes  femmes  taxées  et  des  ordres  du  roi»  Le 
nombre  nous  rà  a  paru  considérable,  et  M.  le  maire 
cédant  peut-être  au  dou^e  que  lui  commandaient  ses 
veux ,  ordonna  qu'on  lui  fit  l'état  complet  de  toutes 
les  personnes  détenues,  même  par  jugement,  dans  lu 
crainte  qu'on  ait  oublié  parmi  elles  quelques-unes  de 
celles  ({ue  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  rend  à  la 
liberté. 

Il  nous  restait  à  voir  la  grande  farce  :  c'est  là  que 
sont  à  jamais  emprisonnées  pour  des  vols ,  ou  inlidé- 
lites'de  cette  espèce,  de  jeunes  femmes,  des  uières  de 
famille,  parmi  des  criminelles  convaincues  des  plus 
effroyal)les  attentats.    , 

Le  silence  de  la  douleur  et  de  la  consomption  rè^e 
parmi  cette  multitude  d'esclaves  éternelles  :  de  hauts 
murs,  d'étroites  galeries,  des  cellules  à  peine  accessi- 
bles à  la  lumière,  des  grilles  multipliées,  font  de  cette 
prison  un  séjour  hideux ,  où  Ton  gémit  de  trouver  la 
jeunesse  et  la  maternité  dans  les  fers. 

Ces  paroles  déchirantes  retentissent  encore  au  fond 
de  monilme  :  Eh  !  Monsieur,  je  ne  verrcd  doncja- 
meàs  mes  pauvres  enfants  ?YAe&  m'étaient  a^dre^ées 
par  une  jeime  femme ,  mère  de  cinq  enfants,  (|ui,  dé- 
tenue depuis  huit  ans,  avait  été  condamnée  à  cet  excès 
rafliné  de  supplice  pour  un  vol  de  peu  de  valeur  (1). 

11  est  du  devoir  aei  législateurs ,  il  est  de  leur  sa- 
gesise  d'ordonner  la  revue  de  ces  jiigeineiits  d'une  ju- 
Tisprudence  brutale  et  ihsensée.  Les  pei nés  1>eu vent 
être  prescrites  par  le^tenq>s;  mais  Id  raison  et  la  jus- 
tice ne  peuvent  iamais  être  dépouillées  des  droits  de 
leur  p^ssance  rétroactive. 

Mais  que  cette. demande  faite  ici  publiquement  ne 
reste  pas  un  vain  désir,  le  vœu  stérile  d'un  particu- 
lier !  Nous  ne  pouvons  sans  honte  et*  sans  remords 
abandomier  cent  mères  de  famille  à  un  esclavage  de 
la  vie,  pour  des  fautes  qu'une  procédure  de  canni- 
bales a  pu  seule  traiiisformer  en  crimes  capitaux. 

Je  presse  donc  ia  souveraineté ,  aU  nom  de  tous  les 
liens  qui  l'attachent  au  bonheur  de  l'empire ,  au  nom 
de  tous  les  titres  qui  la  dévouent  au  bien  des  sujets  , 
de  porter  les  regards  de  sa  toute-puissauce  sur  celte 
foule  d'êtres  oubliés  et  séparés'  du  monde,  bien  pluç 
*  encore  par  des  juçements^outrés  que  par  la  juste  peine 
des  désordres  qu'ils  peuvent  avoir  commis. 

(  Cet  article  est  de  M.  Peucbet.  ) 


VENTE  DE»  mENS  DU  CLERGE. 

La  municipalité  de  Paris  s'esl  occupée  des  moyens 
d'accélérer  la  vente  des  biens  du  clergé,  eu -ver  In  du 
décret  de  l'Asseu^blée  nationale  rendu  sur  le  projet 
qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Bailly,  au  nom  et  comme 
maire  de  la  commune  d^,  Paris. 

En  conformité  du  décret,  te  conseil  de  ville,  qui 
forme  la- municipalité,  a  éié  convoqué  plusieurs  fois 
pour  délibérer  sur  le  mode  de  son  exécution. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  maire ,  qu'aussitôt 

Sue  les  districts  eurent  oiHciel liment  reçu  de  lui  le 
écret  sanctionné,  ils  jugèrent  à  propos  de  nommer 
eux-mêmes  les  commissaires  qui  doivent  opérer  con^ 
jointement  avec  céiix  de  l'Assemblée  nationale,  il 
s^leva  la  question  de  savoir  Si  cette  forme  i\e  serait 

(I)l)e  qoafre  livres  dix  sdns,  m*4-l-OQ  dit;  cela  ae  doU 
point  étonner.  On  pend  ane  senrante  ]>oar  avoir  Tolé  trob 
livres  à  son  maître  ;  et  lorsque  cet  acte  de  dénirace  ûietxr- 
trière  est  «hangé  en  ane  ^ptivjté  éternelle,  oo  «i^iiene  cela 
faiblesse,  c*eftt-ù-dlre  bumânité.  Voilà  oà  ca  Ml  notre  civl« 
lisation.  A.  M. 
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point  opposée  à  Fesprit  et  à  rintention  du  décret 
même ,  et  n'infirmerait  point  là  ralidîtë^  des  marchés. 

jè  ne  remporterai  pointiez  raisons  déveroppées  pour 
et  contre  ;  il  suftit  de  faire  remarquer  jue  le  conseil , 
sur  la  remarque  de  M.  Roycr,  Fun:  de  ses  membres, 
considëia  la  nation  comme  veildeur,-et  Iji  commune 
de  Paris  comme  acïicteur  ;  qu'en  cOtisë(|uence  on  pou- 
vait dire:  L'Assi^mblée  nationale  n'avait  point  entendu 
déterminer  à'  la  ville  de  Paris  les  estimateurs  «du 
marché^qu'elle  lui  proposait  de  faite;  qu'elle  n'a  in- 
diqué la  municipalité  que  comme  une  chose  conye- 
nable,  mais  non  point  nécessaire  ;  que  la  commune 
qui  acquiert  conserve  le  droit  de  tout  acquérir,  de 
wominer  qui  bon  lui  semble  pour  évaluer  le  marché;  ^ 
et  que  tous  les  districts  ayant  unanimement  consenti 
l'acquisition ,  il  paraissait  naturel  aû^ils  nomipassent 
ceux  qu'ils  voudront  charger  de  restimatibD*etdu 
choix  des  objets  à  mettre  en  vçnte. 

Ces  rajsons ,  jointes  à  d'autres  encore  ,*ont  préralv* 
et  le  conseil  bien  instruit  de  l'importance  ât  cette  opé-. 
ration  n'«(  pas  cru  devoir  nommer  des  commissaires,  - 
quant  a  présent,  se  x^rvant  de  conclure  les  marchés 
au;c  termes  du  décret,  lorsque  le  choix  et  Testimation 
des  objets/seront  faits. 

D'où  il  résulte  clairement  que  l'acquisitibn  des  biens 
va.  être  doublement  assurée  :  i^  par  la  connaissance, 
qi^'en  a  prise,  et  la  ratification  qu'en  a  donnée  la  com- 
mune elle-même;  2f*par  la  validité  des  achats  dont 
les  actes^roht  passés  pair  la  municipalité  dans  les  ter- 
mes du  décret. 

Jeudi  i^  avril ,  les  soixante  députés  des  districts  se 
sont  réunis  à  l'archevêché ,  présides  par  M.  le  nltiire; 
ils  choisireAt  les  douze  commissaires ,  qui,  sur  le 
champ;  allèrent  procéder  avec  ceux  de  rAasemblée 
nationale  à.  la  désignaCon  et  estimation  des  bièib  à 
vendre.  ^ 

Déjà  nu  grand  nombre  de  capitalistes  ont  pris  des 
engagements,  et  l'on  a  tout  lieu  de  croire  qu'avant 
peu  le  montant  sera  rempli,' quelque  considérable 
qu'il  soit.  Cela  ne  doit  point  étonner-dans  un  mpmént 
et  à  uûc  époque  où  la  propriété  devient  en  France  le 
titre  le  plus  certain ,  et  le  gage  le  plus  sllr  d'une  for- 
time  citoyenne  et  positive.  (  Jreicie<ie  M.  Pbuchet). 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIAIiBS. 

De  Bragr-siir-Seine,  —  M.  Colmet  d*Aage,  aTOcat,  faûre. 
Officiera  manicipaax/MM.  Lonis-Martin  Delagneao,  mar- 
chand boQcher;  Edme  Vilpelle,  marécbal;  Antoine-Martial 
de  Cbanteloa ,  écayer,  chevaU^  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  $aint-Lonis;  Nicolas  Blancbet,  marchand  de  grains,  ao- 
bergistb'l  et  Pierre  Billy,  boulanger.  Procnreor  de  la  com- 
mune ,  Irf.  Herloison ,  trésorier  de  la  municipalité. 

9e  ViUtneuve-le-Roi.  —  M.  Joseph  Yver,  négociant, 
maire.  Officiers  ronnibipanx ,  MM.  Lévéqne,,  marchand  tou- 
cher; Bailly,  aubergiste  et  négociant;  Gabriel  Yver,  directeur 
de  la  .poste;  Bordât,  curé  de  Saint-Savinien;  Laurent  B^ge- 
rat,  marchand ;J)esliens,  négociant;  Pieret,  curé  de  Motre- 
Danie ,  et  Ménage ,  notaire. .  Procureur  <le  la  commune , 
M.  Uesme ,  i\otaire. 


SUR  LA  MAISON  ^DE  TRAVAIL  D  AMSTERDAM. 

J'ai  donné ,  dans  une  lettre  précédente ,  des  détails 
sur  le  régime  de  la  maison  de  force  d'Amsterdam.  J'ai 
promis ,  dans  cette  même  lettre,  que  je  parlerais  au^i 
de  la  maison  de  travail  de  cette  ville ,  dirigée  sur  ^es 
principes  aussi  ^ins.    - 

Le  même  établissement  réunit ,  sons  une  seule  ad- 
ministration générale,  une  maison  de  correction 
(  Spinhuys  ) ,  oh  sont  renfermées  les  personnes  qui 
ont  commis  de  légers  délits  ;  et  une  maison  de  travail 
(  fVerkhUys)^  ou  les  mendiants  et  les  gens  sans  aveu 
sont  détenus  pour  un  temps.  Les  pauvres  peuvent  y 


trouver  de  l'emploi ,  en  se  soumettant  àa  r^Sgime  de 
riîtablissement.  '      . 

En  réuniissant  désolasses  si  différentes ,  on  avait  an 
principe  d'économie,  principe  qui  prénde  aux  insti- 
tutions de  tous  les  peuples  libres  ;  mais  il  était  à 
craindre  que  cet  -assembtaee  eût  des  inconvénients. 
Les  pauvres  rolontafreseties  mendiants  pouvaient  se 
corrompre  dans  le  séjour  du  crimç  :  des  indigents 
vertueux  pouvaient  être  éloignés  de  ce  secours ,  par  la 
crainte  de  s'assimiler  au  vice  ;  i,ls  pouvaient  enfin ,  en 

?|uittant  cette  maison,  devenir  les  victimes  du  préjuj^é 
onde  sur  cette  association  et-malheureusement  con- 
firmé par  Texpérienoe  journalière ,  car  les  hommes 
accumulés  dans  un  lieu  tendent  plutôt  à  se  corrompre 

au'à  se  corriger,  lorsque  le  régime  où  les  lois  oui  les 
irigent  ne  veiHent  pas  d'une  manière  immédiate  à 
la  conservation  des  mœurs.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  comparaison  de  deux  établissements  du  même 
genre  :  le  Ravphuys  d'Amsterdam  et  Bicétre  à  Paris. 
On  a  prévenu  ces  inconvénients,'^en  plaçant  chaque 
classé  dans  des  corps  de  logis  séparés.,  et  qui  n'ont 
de  communication  entre  eux  que  par  des  portes  dont 
les  administrateurs  ont  la  clef.  Les  cours  ou  les  habi- 
tants de  ces  maisons  peuvent  prendre  l'air,  sont  abso- 
lument séparées.  On  a  poussé  la  précaution  jusqu'à 
établir  deux  entrées ,  dans  deux  rUes  liiffëTCaiteft  :  sur 
chacune  est  écrit  en  gros  caractères,  le  nom  de  la  mai- 
son avec  laquelle  elle  communique.  La  maison  île 
correction  a  même  deux  entr.éèsTune  générale,  l'autre 
qui  est  ordinairement  fermée,  et  ne  s'ouvre  ^que  pour 
les  criminels.  Lorsque  leur  détentionjest  finie ,'  on  les 
fait  sortir  par  la  porte  générale,  comme  pour  montrer 
que  leur  Dunition  étant  achevée ,  ib  i^trent  dans  la 
société.  On  ne  peut  trop  admirer  xette  sage  pré- 
voyance ,  qui  a  soin  de  qistinguer  le  malhétireux  du 
criminel ,  et  ce  respect  pour  1  opinion  publique ,  le 
seul  mobile  des  penplesiibres. 

L'opinion  publique  «st  Pespece  de  loi 
,         Dont  tout  individu  peut  être  le  ministre. 

^  La  Boucdb  bb  Fim. 

Cette  maison  est  divisée  intérieurement  en  grandes 
sall^ ,  où  Jes' personnes  d^deux  sexes  travaillent  sé- 
parémenf.  Aundessus  de  chacime  de  ce$  salles  en  est 
une  autre  de  même  grandeur,  destinée  à  les  coucher. 
Un  seul  ch]^  du  même  sexe  dirige  leur  travail ,  '  veille 
à  l'ordre  et  à  leur  propreté ,  et  ne  les  quittée  ni  jour  ni 
n^it.  Les  iits  sont  rangés  >près  les  uns  des  autres  des 
deux  côtés  de  la  salle,  et  laissent  passage  au  milieu  de 
la  salle^  (Chacun  de'ces  lits  sert  pour  deux  personnes  ^ 
mais  une  séparation  en  planche  nrévient  les  abus  aui 
pourraient  résulter  de  ce  rapprocnement.  )  De  grandes 
croisées  garpies  vers  lé  bas  Je  b9rreattx  de  fer,  et  qui 
sont  fermées  au  moyen  de  fenêtres  vitrto  gui  s'oû- 
vrept  vers,  le  haut,  en  tournant  sur  lîn  axe ,  lacilitent 
'  le  moyen  d'aérer  ces  salles  ;  et  c'est  un  des  soins  aux- 
quelsons^attachè  le  plus.  Cette  construction  de  fe- 
nêtres permet  de  renouveler  l'airà  tous  les  moments 
du  jour  et  de  la  nuit ,  sans  que  les  prisonniers  aient  la 
possibilité  de  s'éebapperi.  Un  cabinet  d'aisances  com- 
munique arvec  chaque  ^Ue,  et  je  dois  dire  à  la 
louange  de  la  {)ropreté  hollandaise ,  qu'étant  allé  vi- 
siter cette  maison  avec  plusieurs  personnes.  Tune 
d'elles  étant  entrée'dans  ce  cabinet  avec  moi,  en  sortit 
sans  s'apercevoir  de  sa  destination. 

Chaque  salle  est  composée  de  SOO  personnes  ou  en- 
•viron  :  on  les  occupe  à  raire  des  tapis  ^  pied  en  toile  , 
et  d'autres  ouvrages  .dé  ce  genre  :  «Iles  sbdt  taxées  à 
une  certaine  Quantité  d'ouvrage  chaque  iour,  et  ce 
qu'elles  font  ae  plus  leur  est  payé,  l^  tache  est  un 
peu  moins  forte  pour  les  pauvres  volontaires  que  pour 
tes  autres. 

Parmi  les  mendiants  que  l'on  arrête  pour  ^tre  con- 
duits dîms  cette  maison  de  correction ,  il  se  trouve  des 
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aifrots  :  on  ydlfe  à  l^nr  édacation  ;  tons  appremiettt 
è  lire ,  à  4cnre  et  l!anthiiiëtiqiie  :  mais  ceux  qui  an- 
noncent des-  talents  reçoivent  de  plus  grands  soinn  : 
on  les  destine  au  pilotage;  et  aprâ  leur  aroir  éetmé 
les  premiers  éléments,  Fadmioistration  de  cet  établis- 
sohent  leur  fait  faire  des  voyages  à  ses  frais.  A  leur 
retour,  ils  rentrent  dans  la  maison  Jusqu'au  momeut 
011  leur  éducation  .étant  finie,  ils  sont  en  état  de  se 
IKisser  de  secours.  On  apprend  à  coudre  aux  filles  ;  et 
lorsque  leur  conduite  le  mérite ,  on  les  perfectionne 
dans  ce  métier,  qui  suffit  à  leur^ezistence. 

Comme  les  Hollandais  ont  cherché  tous  les  moyens 
d^adoncir  le  sort  ôe  ceux  que  fa  ^reté  générale  for- 
ait à  séquestrer,  ils  seront  bom^  à  les  priver  de  la 
Uberté,  a  rendre  leur  existence  utile  à  FEtat;  mais  ils 
ne  raffinent  point  sur  leur  punition.*  La  nourriture  est 
la  même  pour  tous ,  parce  qu'elle  est  ^ine  et  parfoi-  - 
tement-aeinhlable  i  celle  de^leârs  matelots',  et  même 
des  hdpitaux.  Je^^viendrai  sur  ce  dernier  article.  De 
h  vianiie^enx  fois  par  semaine  :  dn  graan,  des  pois , 
da  lard ,  du  beurre  et  du  lait  de  beurre^  (1)  ;  les  autres 
jonis,  du  pain  è  peu  près  à  discrétion.  Le  boulanger 
deoieiire  daiis.la  mmon ,  eten  ^général  les  provisioiis 
sont  de  la  meîlleitre  qualité. 

La  pins  mnda  propreté  existe  dans  éet^tablisse- 
ment;  des  Aglementstr^  drconstandés  en  font  nne 
loi,  et  Ton  veille  a  leur  exécution.  Chaque  nouveau 
Toni  doit  passer  dans  un  bain ,  où  il  laisse  ses  apdens 
vétemaits,  ponr  en  prendre  de  la  maison;  par  ce 
Boyen,  cm  sest  eatmêi  Jusqu'à  présent  de  tons  les 
lOeonvéoieDte  de  la  aialpr^grâté. 

Les  administrateurs  de  (Cet  établissement,  excepté 
leschefii  de chMobrét et  auelquès  concierges^  h'ont 
d'antre  dédommagedieiit  jé  leurs  peines  que  le  plaisir 
de  se  rendre  utiles.  C'<st  une  association  libre ,  et 

âiie  nouv^e  éleetiott  est'din^'nar  Teatime  gé- 
e  et  la  réputation  de  probité.  Quelques  fondations 
et  le  produit  du  travail  suffisent  pour  couvrir  tous  les 
frais. 

Je  crois  devoir,  rappeler  ici  que  de  tels  ^tablisse^ 
■ents  na  sont  pas  absolum^nt^étrai^gers  à  la  France. 
La  place  d'administrateur  derbôpitalde  Lyon  est  dé-' 
ârée,  parce  qu*ellêést  inséparable  dex:ette  réputation 
de  probité,  si  nécessaire  au  néeodaut,  et  si  douce 
pour  tout  homme.  Cette  place  d'hospitalier,,  qui  n'of- 
fre aucune  rétribution,  conduit  prenne  toi^urs  à 
réebevinage.  .  ^  Rèynier.  , 

LIVRES  NODYEAiJX. 

^  # 

Théorie  des  Dtmet,  par  M.  Bervé»  avocat  aa^rlement^ 
VÊtamr  de  la  Théorie  des  matières' féodalei  et  cénsueiles. 
A  Piula,  clm  MM.  ICnapen ,  Savoye»  etc. ,  1790.  2  voU  In-lS. 

La  Théorie  des  matières  féodales  et  censtiettes^  qae 
■.Hervé  a  pobliée  dernièrenienty^esl  Tootrai^e  le  plna com- 
plet et  le  ploa  méthodique  qni  existe  slir  ces  matières  :  ilSi 
ea  Ml  grancfaDceès,  et  il  le  méfitait.la  Théorie  des  Dîmes, 
efK  M.  Hcrré  psbiie  aq|ojQrd*bai  povr'senrirde'siil^  à  oe 
fnmàee  om^isage,  est  rédigée  de  la  nénfie  niÉniêre;  On  y  Iroave 
beaaoonp^'ocdfe ,  de  clarté /et  nue  coiiiuiisui|ice  appro« 
fswlie  des  idées  et  des  laits  qui'apparUeiiaéDt^  ceUe  partie 
^  la  janapciidehce;  malades  circonstances  peatent-ellea 
fBÊmtrw  k  faiâlear  an  saccéi  semblat^leàcekii  qo'îl  a  obtenu 
ésMeca  dernières  années?  M.  Hervé,  dont  l*onv rage  était 
rsti^iiaiiiri  iapriné  avant  la  nôlt  dn  4  an  S  aoàl ,  convient 
q«^  9>w^t  fM  dKiki  las  circonataitaes  acMie^les  ponr  ^e  lî- 
«w  k  iSanyreiiion,  mais  H  ccolt  a«ssi  qu'on ^era(t  4ans  feiw 
nv,si  ToA  regardait  na  traité  des  Bimes  conuae  on  OQvvag e 
•iMolaKiit  inuUleanioai!d*hni.^0iciJNmû^nt  il  s^expUqoa 
s  cet  égardi»  dÊta  on  appendice  qal  teni^ine  son  Traité  : 

•  he€  «ffnaep  sont  sans  doote 'supprimées  ;  4nais  leôr  snp- 
pxBMion  n^eac  ni  absolu^,  ni  pnre  et  simple,  ni  consommée. 
-*Dle  a^est  pbint  absplae.  J>ntends  dire  tons  |es  Jours,  même 
pr  des  myaaàstttdm  rAssemblée  nationale ,  et  par  des  per* 

jn  €•«•  oonrritare  est  lelleinênt  dn  j^  des  Holbndais, 
vmicfntt  une  denrée  ft  un  objet  dflcoinmcrcf.      A^M. 


iloniiM  qui  doivent  bien  connalti^  le  but  et  l*esprit  de  ses 
décreU,  qné  si  les  dîmes  sont  aupprimées  poni*  les  décima- 
teurs,  elles  ne  le  sont  point  ponr  Jes  décimaBles;  que  si  ellef 
ne  sont  plus  un  tribut  religieux  et  urt^revenu  ecclésiastique, 
«llessont  un  tribotnational  et  on  revenu  public  qui  rempla- 
cera d*anciens  ImpAtTonéreujt.  -  Elle  nW  pas  pure  et  sim- 
ple. Quelque  circuit  tfue  l*on  prenne^  quelque  eicpresaion 
que  l*on  emploie,  qa*oa  permette  de  racbeter  la  dime,  <hi 
qu'on  la  fasse  remplacer,  il  faudra  une  substitution  quelcon- 
que. On  n^à  point  entendu  faire  un  présent  ^eOO  i  80  millions 
de  revenu  ^ux  propriétaires  dà  terr^  sqjettes  A  la  dlùic,  etc.; 
on  n*a  point  entendu  réduire  A  la  mendicité  les  bëiiéfioien 
des  provinaes ,  où  les  dimcf  font  feor  unique  ràsource  ;  on 
n*a  point  entendu  ^Bn  enlever  A  font  le  clergé  le  moyen  le 
plus  s&r  et  le  plus  effiçaoe  qu*il  e^t  pour  soulager  les  indi- 
gente et  les  petite  cultivateurs ,  sans  antre  but  que  d^nri<<hir 
les  propriétaires  et  de  peser  davantage  sur  les  autres  classes, 
non  seulement  en  tarissant  nne  source  si  précieuse  pouir  les 
^nalbeureux,  mais  encore  en  faisant  retomber  sur  tous  ceux 
qui  ne  supportaient  point  le  fkrdeau  de  la  dbne,  une  grand» 
partie  des  Ikais. du  Qplte  et  de  la  subsistance  des  ministres  de 
la  ^religion.-  Enfin  la  suppression  de  la  dinie  n'est  point  con- 
sommée. C*ast  nne  vérité  de  Ikit  qui  ne  peut  pas  être  contes- 
tée; et  c'est  aussi  un  point  extrèn^ement  difficile  A  régler,  non 
seulement  quant  A  l*époque  à  laquelle  le  décret  de  soppre^- 
sion  recevra  son  exécution ,  mais  encore  quant  A  la  ■manière 
dont  U  sera  exécuté....  -  La  différence  que  l'Assemblée  na- 
tionale parair  mettre  entre  leadbnes  seigneuriales  et  le^dimes 
ecclésiastiques,  quant  au  ^cbat  on  au  lemplacemeat,  n*Mt 
-pas  elle-même  plus  éclaircie  que  lea  antres  difficultés  qui 
naissent  fie  son  décret.  Pouf  être  bien  appréciée,  cette  diffé^ 
renée  demande  un  examen  approfondi  de  Vorigine  et  de  la 
nature  des  dîmes  seigàennales,  et  cet  examen  n'ajniint  en^ 
coffe  été  fait.'Oc,  J'ose  me  flatter 'que  mon  ouvrage  est  plus 
pcopet  qu*àucBn.anftie  A  le  lacUiter,  et  qu»q^  y  trouvé  plus 
delnmiéreaqae  partout  ailleurs  sur  cette  question  imppr^ 
tante  et  déllcale.  -  De  plus,  il  y  a  sur  les  «mes,  dans  toua 
les  tribunaux  db  royinae,  nne.nuiltitude  de  procès  née 
avant  le  4  août,  qui  doivent  Se  jngermaintenant,'couuueOn 
eût  dâ  les  juger  avant  cette  epoqne,  et  pour  Tinstruction  et 
le  Jttgemenrdesquêls»  par  conséquent,  on  a  besoin  des  prin- 
cipes et.des  règles  qui  ont  tocyours  été  nécessaires.  J'ajoute 
qae  le  décret  dcsnjppression  a  déjA  été  et  sera  encore  l'occa- 
sloik  on  le  prétexte  dé  beaoeoop  d^autces  procès,  qui  exige- 
ront «nsii  dns  pcfaici|«ea  et  nne  suite  d'idées  qu'on  ne  peut 
trouver  qna  dans  des  ouvrages  où  la  matière  dea  dîmes  esf 
traitée  ejr  professa.  » 

vTf  lies  sont  lea  raisons  ftbr  lesquelles  s*appnie  M.  Hervé 
pour  assurer  que  non  aeofement  un  bon  traité  des-  dîmes 
n'est  pas  iqutlle  ao^ounTiini,  mais  que  «  péutrétre  il  n'a  ja- 
mais été  d'une  ntitité  plàs  réelle. dans  aucun  tamps.  » 


Annales  de  Tacite ^  traduction  nouvelle;  par  M,  de  MeU- 
han ,  maître  des  requêtes  honoraire.  ▲  Paris,  cbês  Desenne . 
au  Palais-Royal. 

'  Voici  encore  une  traduction  de  Tacite.  L'abondance  des 
matières  ne  nous  permet<pas  d*en  rendre  un  compte  détaillé. 
SI  l'expérience  des  Jiommes  et  des  affaires  est  indispensable 
pourJ'inteHigence  die  l'historien  le  plus  politique  et  le  plus 
philosophe,  on  doit  attendre  be^oeup  dn  iRiovean  tradoc- 

■  tenr,  très  A  portée*  par  aa  poûtion  de  pénétrer  tous  'les  mys- 
tères d'un  gouverneownt  et  d'uiie  conr  qui  avaient  nlns  de 
ressetaiblancet|u'on  ne  le  croit  vulgairement  avec  U  coor  et 

.  le  gouvernement  des  Césars.  Maia  une  chose  ajoutera  encore 
A  Vempressemeniiies  lecteur^,  iiour  connaître  cette  traduc- 
tion, doiit  ÈC.  oe  If  eilhan  ne  donne  dans  ce  moment  que  deux 
livres,  c'est  le  souveblr^de  ses  différente  ouvrages  politiques, 
moraux  on  pnrenkent  littéraire^,  qui4>nt  tosM  «Jttenn.  lea 
succès  du  style  et  de  la  pensée.^ 


DE  L*ASSEBfBL£E  NATIONiLE. 

séance"  t>U  JEUDI   l^*^  ATaiLt. 

La  séance  s*quirre  à  qtîatre  heures. 
Un  de  MM.  tes  secrétaires  Cût  l^auBoiice  â'tui  gra^id 
Boinbre^'aclre^ses.     . 
—  N.  de  Lépo  (1)  aDQonce  qi|e  la  municipalitë  â*An- 

{i)  Sous  le  noni'det.^^.  les  rédacteni:s  du  Uonitettr  ont 
S3ns  doute  voulu  désigner  LaréveiiiérC''Lépeattx,  député  de 
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gers,  présente  sa  souhnssu)ii  pour  l'acquisition  de 
biens  ecclésiastiques  Jusqu'à  la  ooucurreucede  10  mil- 
lious. 

Discussion  sur  le  privilège  exclusif  de  ^la  compta- 

gnie  des  Indes, 

M.  Bouche  :  Tl  me  semblç  qu'on  veut  traiter  ané 
question  différente  de  celle  qui  est  à  Tordre  du  jour; 
celle  de  savoir  si  le  commerce  deTlmle  doit  où  ne 
doit  pas  être  fait  par  une  compagnie  privilë^K'e.  Je 
la  crois  absolument  étrangère,  et  Je  demande  que 

Ïioor  nt  pas  perdre  huit  jours  en  discussions  mutiles,' 
es  orateurs  se  renferment  scrupuleusement  dans  1» 
qqèstion  unique  :  «  Le  privilège  de  la  compagnie  ac 
tuellement  existante  sera- t-il  confirmé ,  oui,  ou  no;i?« 
Je  désire  qui:  l'Assemblée  statue  sur  mia  deiiiande 
avant  que  la  discussion  commence. 

Lr* Asseml^lée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DB  LA  JAX^)UEM^«1ÈB?  :  Le  commerce  de  Tladè . 
sera-t-il  exclusif  ou  libre?  S'il  s'agissait  dul^ommercè 
en  général  ,.là  question  ne  serait  pas  un  prolUéme  ; 
on  répondrait  en  citant  la  déclaration  des  droits.  Par- 
tisan, ^é  la  liberté,:  Je  ne  plaiderai  pas  la  cause  d'une 
compagnie  dont  le  régime  vicieux^me  semblrdevoir 
entraîner  la  proscripUon^,  d'une  compagnie  Tégie  par 
dès  administrateurs  perpétuels  .choisis  p«ir  le  ministre 
auqnel  ils  sont  comptables.  Sans  douces  il  était  prouvé 
quel'activité  de  nos  riianûf^ctUres  dépendit  (Tune  li- 
berté sans  bornes,  il  faudrait  la  .consacrer;  mais,  au 
contraire,  si  nos  manufactures  déjà  réduites^à-MÔees-^ 
pèce  d'inaction,  allaient  d^v^nir  absolument  oisives  à 
l'époque  du  retour  de  ses  nombretix  vaisseaux ,  dont 
on  annonce  que  les  mers  Iles  Indes  seront  couvertes  ^ 
ce  décret  ne  serait  plus  qu'un  acte  de  proscription  de 
l'ihdustrie  nationale.  Si  l'Angleterre  a' prospéré  dans 
ce  genre  de  commerce,  c'^st  que  la  compagnie  ^an- 
glaise est  souveraine,  ou  plutôt  despote  dans  cette 
partie  du  monde;  c'est  parce  qu'elle  y^ient  dansl'es- 
clavagcplus  de  vingt  miUionâ  ahommes ,  surlesq^uels 
elle  lève  annuelleitient.  trcn^  millions  de  contnl^- 
tions..Que  sont  quelques  comptoirs  isol<^,  4:omparés 
à  ces  immenses  avantages  nue  l'humaniié  ne  tious  per- 
mettrait pas  d'envier?  —  M.  delà  Jacqueminière éta- 
blit ensuite .  les  dangers  de  l'entière  liberté  du  com- 
merce de  l'Inde,- qui  porteaait  un  coup  mortel  à  notre 
industrie  natiojiale;  il  ne  se  dissimule  pas  les  désa- 
▼anta^  d'une  compagnie  excln^ye,  et  après  avoir 
examiné  les  uns  et  les  autres,  il  développe  les  raisons 
sur  lesquelles  on  peut  adopter  un  parti  mitoyen,  qui 
se  prête  à  notre  goût  pour^le|S  superikiités ,  établit  une 
balance  égale  entre  les  déposes  et  le  produit  de  l'ex- 
portation. 11  pense  qu'on  pourrait  confier  ce  commerce 
a  des  négociants  ou  armateur^,  qqi ,  sodritiant  leur 
avantage  particulier  aux.  grands  intérêts  de  la  patrie  , 
trouveraient  dans  l'exercice  d'une  concession  vraiment 
nationale,  restreinte  dans  des  bornes  étroites,  de  quoi 
s'indemniser  de  l'avance  des  fondîi  q^u'ils  seraient  for- 
cés de  faire.  —  M.  de  la  Jacqueminière  projrose  le  dé- 
cret suivant  : 

PI.A1«  DB  M.  DB  LA  JACQUEBimiÈBE. 

«  Art  I*'.  Le  privilège  de  la  coni|Mgnie  actaeUede  rinde 
aéra  sapprimé  à  compter  du  l**  arril ,  et  -  cepeqdtnt  la  com^ 
paguie  pourra  faire  ao  port  de  Lorient ,  en  franchise  et 
exemption 'des  droits  qui  loi  ayatent  été  accordés,  les  retours 
et expédiUons  qu'elle «orait  faiu  avantcette épcn^oe:  tontes 
importatipifs  et  ventes  particulières  cpnti useront  d'être  pro- 
hibées eoimne  par  le  passé.         ^   ; 

»n.  li  sera  ineossiim  ment-nommé,  par  rassemblée  générale 


TAnjon;  car  il  n*y  avait  dans  fassenliblée  constituante  ai«cun 


noms  pi-opi;^ssont  généralement  si  mal  èciils,  <|u*i|.i|Ons  a 
fAriM  une  exttème  attention  jnmr  erl  rétablir  rorihographe. 

L.  G. 


def  aotioimaires  ayant  voix  déll)>érative,  des  commissaires 
en  tioftibre  égal  à  celui  des  administrateurs  actuels;  lesquels, 
conjointement  aveo  ceux-ci  ^  et  d'ici  à  Tépoque  qui  va  être 
fixée,  géreront  les  aflaires  de  ladite  compagnie; et  immédia* 
tement  après  Jes  derniers  retours  et  les  dernières  vente», 
procéderont  ensemble  à  la' formation  et  liquidation  de» 
comptés  de  ladite  compagnie,.laqueUe  liquidaUon  cependant 
né"  pourra  s'exécuter  qu'après  qh'elle  aura  été  présentée  et 
soumise  k  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ayant  voix 
délibérative ,  et  agréée  par  elle  k  la  majorité.    . 

»  III.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  présentera 
sous  un  mois  i  l'Afesemblée  nationale^  le  plan  d'une  assocfa- 
tioii  particulière  pour  le  commerce  de  Dinde,  dana  leqqel 
il  cherchera  k  concilier  les  intérêts  des  manufactures  et  do 
commerce,  avec  le  besoin  et  les  avantages  «ationaux  et  ceux 
de  nos  colonies  dans  l'Inde.  » 

.  M.  de  Sinnétti  rappelle  le  degré  de  perCeclÎQn  oi\  se 
trouvait  le  commerce  de  France,  en  1785,  époque  à 


. égociaots  de  Marseille 

de  rendre  ce  commerce  infiniment  avantageux  à  l'Etat, 
tandis  au'il  ne  l'est  qu'à  une  compagnie  ;  u  conclut  eu 
faveur  au  commerce  libre ,  et  demande  que  Je  décret 
soit  rendu  dansla'séiince,atteiMiuqu'ajoanierlaiiués- 
tion  ce  serait  prolonger  un  privilège  Qxpirant,  et 
jeter  ainsi  la  cousternatioà  dans  les  places  de  com- 
merce, ^ui  n'attendent,  pour  faire  partir  des  vais- 
seaux, que  le  momept  où^ilç  pourront  le  faire  libre- 
ment û  sans  crainte. 

M,  CaÀPBLua  :  Je  demande  que  l'on  aille  aux  voix, 
si,  comme  je  le  crois,  il  qè  peut  y  avoir  detix  opi- 
nions sur  la  matiètt  qni  nous  oocope. 

De  très  grands  murmures  annoneent  que  les  opi- 
nions ne  sont  pasaossi  conformes  que  le  prâse  M.  Cna- 
pelier. 

Eh  bien  i  reprênd-il ,  que  les  apologistes  des  privi- 
lèges fassent  valoir  leurs  raisons. 

M.  LB  MARQUIS  DB  BopiNAT  :  Pour.  mettre  pins  d'or- 
dre dai^  la  discussion ,  je  demande  que  les  orateurs 
expliquent,  avant  de  commencer,  s'ils  paieront /9oirr 
pu  co/tfr^  4a  compagnie  des  Indes.  '      . 

M.  DE  I?6AiLLEâ  :  J'observe ,  pour  redresser  ce  que 
vient  de  dire,  le  prébpinant,  qu'on  ne  parle  n^p0ur 
ni  contre  la  compagnie,  mais  pouv  ou  contré  les  pri- 
vilèges; ,  *"        . 

M.  l'abbé  Maubt  :  La'questioù  qui  nous  oecnpe 
n'est  point  une  questfon  de  commercer,  mais  une  im- 
portante question  d'état.  Trois  états  d'Eurèpe  ont  en- 
trepris le  commerce  de  l'Inde,  4a  Hollande,  l'Angle- 
terre et  la  France;  deux  de  ces  états  sont  régis  par 
un  gouvernement  républicain  ;  trois  fois  cette  grande 
question  a  été  discutée  devant  les  plus  célèbres  négo- 
ciants de  l'Eurone,  et  trois  fois  le  problême  a  été  ré- 
solu en  faveur  au  privilège  exclusif  de  ces  états:  la 
France  est  celui  où  jusqu  a  présent  la  liberté  indivi- 
duelle a  été  le'  moins  respectée,  et  c'est  aussi  celui  oCi 
l'on  ait  mis  sérieusement  en  question  sile  eommerce 
de  rindè  serait  libre  oti  exclusif.  Denx  considérations 
ont  jeté  de  la  d^aveur  sur  tout  privilège  exclusif;  on 
a  d'abord  allégué  qu'il  était  contraire  aux  droits  de 
rhomme  et  aux  principes  établis  par  votre  Constitu- 
tion; on  a  4it  ensuite  que  le  titre  de  jouissance  de  la 
'  compagnie  des  Indes  était  un  monumept  de  despo- 
titoie.  Avant  d^aborderla  grande  question  4u  pnrj- 
\éf^  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes ,  j'examinemi 
s'il  est  vrai  quetôut  privilège  exclusif  soit  contraire  a 
votre  Constitution..  S)  cela  est,'le  problème  est  r«'*soUj  ,- 
et  le  nri^Iége 'exclusif  doit  être  anéanti  ;  mais  ceux 
qui  déclament  ainsi  contre  les  privilèges  ont-ils  biea 
réfléchi  sur  leur  anéantissement?  Nous  sommes^,  sans 
le  savoir ,  investis  de  tous  côtés  par  ces  privilèges  ;  les 
ports  de  Marseille,  de  Lorient,  dé  DunkjBrciue,  de 
Bayonne,  tous,  les  m.irchés  et  ks.  foires  lie  sont^ils 
pas  aussi  des  privilèges  excfusils?  Et  si  le  mot  de  pri- 
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Yîléges  excliidCs,  qu^on^emploie  avec  tant  d'adresse 
pour  éprendre  Yotre  patriotisme,  se  trouve  frappé 
a  auathéme ,  le  commerce  de  France  est  anëahti.  Le 
comité  fondesoaopinioBsur  la  proscription  de  ces  pri- 
vilèges cxdosife,  et  le  décret  qu'il  vous  propose  en  ren- 
ferme un ,  car ,  dans  le  dispositif  du  décret ,  c*est  le 
port  seul  de  Loricnt  qui  doit  recevoir  les  vaisstôiQX. 
S'il  était-  des  députés  qu'on  eût  ^  séduire,  en  leur 
étalant  les  avantages  (Jue  doivent  retirer  leurs  pro- 
vinces de  cette  suppression ,  je  leur  répondrais  oue  le 
même  plaidoyer  qui  anéantit  le  commerce  de  Flnde 
anéantira,  à  plus  forte  raison;  le  privilège  exclusif 
dn  port  de  Lorient,  Je  suis  bien  loin  cependant  de  les 
attaquer  ces  privilèges;  je  les  crois  nécessaires,  et  je 
m'en  fai^  un  argument  et  un  titre  pour  prouver  que 
les  privilèges  exclusifs  he  sontpas  incompatibles  avec 
votre  Constitution.  J'ai  tâché  d'éloigner  de  vos  esprits 
les  raisonnementsjsophistiques  par  lesquels  on  a  pré- 
tendu que  les  droits  de  l'homme  n'admettaient  aucun 
privilège.  Je  passe  à  la  seconde  objection ,  c'est«>à- 
dire,  aux  formes  par  lesquelles  ce  privilège  exclusif 
a  été  consacrç.  On  n'a  pas  làême ,  dit-on ,  einpIoY^ 
lès  formes  légales,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  sunpie 
arrêt  du  conseil  que  la  compagnie  des  Indes  jouit  du' 

Erivilége  qui  lui  a  été  accordé;  Je  respecte  beaucoup 
[  foroBe  aeç  eDregistremênts  ;  mais  je  vous  supplie  oe 
eon^^er  que dMS l'opinion tlesplus zèles  partisam* 
deJa  Révolution-,  le  roi.  était  le  législateiqr  pron'soii^e 
dn  royaume.  Nos  rois  ont  seuls'puDlié  les  lois  qui  ré- 
gissent toutes  vos  propriétés.  Vous  devez  respecter  les 
pririlég^  que  le  gouvernement  a  accordés;  comme 
vans  d^ez  acquitter  les  dettes  qu'il  a  contractées. 

Le  privilège  exclusif  d^  la  ooaapaffnie  des  Indes  fut 
suspendu  éo  1769  par  Louis  XÎ  V,  éçïairé  par  les  Ç9n- 
srils  du  grand  et  trois^fois  grand  Gôlbert.  On  déclara 
ane  jusqu'à  nouvel  ordre  les  négociants  duratenf  te 
oroit  de  commercer  librement  dpiis  l'Inde  :  on  Voulut 
bue  na  crime  à  la  compagnie  des  sottises  du  gouver- 
aenent  ;  les- actionnaires  furent  mandés  au  parlement 
et  Paris;  le  proeès-verbal  càciste  encore;  le  parlement 
loî-mêfoe  dçmaiida  que  l'ancien  ordre  de  cbpses  fût 
anîntena ,  et  néanmoins  on  suspendit  le  commercé 
exclusif.  Fut-ce  par  lettres  patentes  ?  Kpn ,  cé  fht  par 
on  simple  arrêt  duneonseil.  If  s'ensuit  que  ceux  qui 
Cotent  alors  satisfaits  de  ç^t  arrêt  du  conseil,  trouvent 
aujourd'hui  que  c6t  arrêt  n'est  pas  un  titre  légal.  Cette 
suspension  a  eu  lieu  jusqu'au  13  du  mois  d'août  17ô&, 
époque  à  laauelle  oii  a  fait  revivre  l'ancienne  loi  doqC 
l'exerdce  n avait  été  <}ne  suspendu-.  J!ai  cm,  avant 
d'entrer  dans  la  discussioadu  fond ,  devoir  réfuter  les 
deux  araiments  dont  on  s^est  servi  coTitre  le  privilège 
exclusifet^contre  l'arrêt  du  conseil  qui  l'avait  consacré.. 
Je  me  propo^  d'examiner  -avec  Vous  si  le  com- 
Bcree  de  j'ftidé  est  utile  au  rqyaume  ;  et  pour  traiter 
eette  grande  question  dans-  Tuniversalité  de  ses  rap- 
aorts,  iJ  fau|  considérer  si  ce  commerce  pèqt être  livré 
a  de^  particuliers ,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
qull  rat  entre  les  mains  d'Une  compagniepi  faut  exat- 
■nner  ensuite  les  condition^  auxquelles  il  peut  être 
livré  à  cette  compagnie.  Le  mystère  de  rintérét  per- . 
SMioel  sera  ëclairci.  Je  dévoilerai  comment  la  cupi- 
£té  [>reodici  le  mî|squp  dfi  patriotisme  ;  je  discuterai 
ce  qui  a  déterminé  rétablissement  d'pne  compagnie^: 
je  ne  serai  point  son  avocat ,  mais  le  défenseur  de 
Colbert/ de  l'Angleterre ,  de  la  Hollande,  et  des))rc- 
niefs  écrivains  «ini  ont  traité  cette^rande  question. 
Je  rentre  dans  l'examen  des  diflérents  points.  Le  pre* 
Bîer ,  que  je  v^us  conjure  de  ne  point  perdre  de  vue, 
est  celui  de. savoir  si  Le  comînercé  de  t'inde  est' Utile 
au  rovaumc.  Je  n'hésite  pas' è  déclarer  que  c'est  lé 
iéau  de  la  France,  queceist  un, commerce  où  vous 
ii*eiiipIoyez(iue  de  l'arseut,  sans  secours  d'industrie, 
m  es  produit  territorial.  H  estreeonUM  ^^  ^aqs  vps 
rai^Kvts  coaimerciaux ,  il  n'y  a  de  commerce  avanta- 


geux qne  ?:elui  qui  rapporte  on  de  l'arsent,  on  des 
subsistances  ;  mais  jçeluiqui  ne  sert  qu'à  procnfer-des 
jonisâinces  de  lu^ce ,  est  véritablement  fatal  à  TEtat, 
suivant  cet  adage  de  ^lly  :  «  Toutes  les  fois  que  vous 
Toyez.un  homme  couvert  de  calons^  concluez-ei^qu'à 
unepetite^stanceil.y  a  un  nomme  couvert  de  hail- 
lons. •  D'après  ces  principes,  examinons  les  éléments 
du  commerce  de  France  avec  l'iade.  Nous  y  portons 
uniquement  de  fargent,  nous. n' y  foui*nissons  que 
très  peu  de  denrées  et  de  marchandises  en  un  an  :  nos 
laines^. sont  rongées  par  les  vers,  nos  vins  n'y'peu- 
vént  supporter  plus  d'un  an  la  chaleur  du  climat.i.es 
autres  marchasdises  que  nou^  v  portons  ne  sont  pas 
même  tirées  du  royaume.  Les  indiens  ne  cherchent 
pas  à  être  vêtus ,  une  simple  toile  leur  sufUt;  les  In- 
diens sont  sobres,  un  peu  de  riz  suflit  pour  les  nour- 
rir ;  ils  ne  vous  demandent  que  de  l'argent ,  et  ce  mé- 
tath'estpas  même  pour  eux  un  ol)jet  ue  commerce  g 
ils  t'enfouissent  dans  leur  tombeau ,  et  se  flattent* d^ 
trouver  dans  l'âutremonde  une  meilleure* vie  qui  leur 
permetti^  l'usaj^de  ces  trésors.  PJus.le  commerce  de 
rinde  sera' florissant,  plus  TEtat  sera  pauvres  nous 
voyons  par  des  calculs  ranpro'chés  4iné  perte  de.  15 
millions  &ur  le  commerce  ne  Tlnde;  nous  en  perdons 
7  par  suite  de  iioire  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre;  11  autres  millions  avec  la  Suisse,  au-defâ  des 
8oa  raine  liv.  de.eotbn  que 'noua  lui  vendrons  an- 
nuellemeiit;  si  ees  partes  continuent,  ltn*dixauslc 
Gonitoeroe  sera  entièremeaC  anéanti.  Ayons  le  àoble. 
courage  d'examiner  lés  pièges  que  nous  a  tendus  l'An- 

fleterre ,  et  dans  lesquels  nous  avons  eu  l'impructence 
e  tomber.  Depuis  trente  ans  les  Anglais  font  des  spé- 
culatibnsînir  nos  folies,  ete'est  sur  pos; fautes  au*^ls 
foiMlent  leur  prospérité*  Enténdez-vousl^nègOcsuits 
anglais  rédetner  contre  lès  privilèges  de  la  compa- 
gnie  ?  ;^on ,  parce  qtt*ils>saveat  f|ue  si  la  cupidité  fai- 
sait qitehfueB  tentatives,  le  patriotisme  l'inmtirait  4p 
tout  cûlé  pour  repowser  les  assauts  qu'elle  voudrait 
livrera  leur  patne,  etc'est  à  cette^sageas^  des  négo- 
ciants anglais  que  leipyéume  doit  saoïrospèrité.  Or,, 
si  ces  négociants  tiers  de  leur  liberté;  si  ces'  négo- 
ciants, quisSont  quelquefois  devenus  les  ministres  et 
les  ainbassad^irs  de  ce  beau  royaume,  ont  maintejlu 
la'eompagnie  anglaise ,  qui  somhies-nons .  pour  don- 
ner à  ce  peuple  des  leçons  de  sagesse  ?  nous  dont  (es 
besoins  sont  frivoles,  dont  le  coinnercé  est  voué  au 
luxé,  objet  de  comiption,  surtout  pour  cette  capitale  ; 
nous  (^1  ne  sommes  qne  les  agents  4es  Anglais  daps 
rinde,  nous  qui  leur  apprendrons  peiit-^tre  le  secret 
de  rendre  un  état  florissant?  Il  est  bon  de  voiis  obser- 
ver que  l'Angleterre  retire  de  l'Inde,  320  millions  de 
revenus  annuels;  elle  est  puissantoii  la  cote  de  Çoro- 
mander,  elle  est  absolue  éan%  le  Bengale.  Ceux  qui 
vous  demandent  Tabolifion  despriviléigesile  la  conir 
pagniesont  les  négociants; 'ce sont les»a|)ûtres;du  luxe 
qurse  rendent  les  apôtres^  la  liberté  ;  voila  les  vrais 
ennemis  de  la  nation,  piiisqueleursvuesspnt  contrai- 
res à  sa  prospérité.  Ne  pK>uvens- nous  donc  pas  nous- 
passer  ^e  ^ce^  besoins  ^tices  qui  nous  feront  desceur 
dre  du  rang  de  grande  nation  ?  Plus  on  vendra  les 
marehandises  de  l'Inde,  plus  on  rendra  vos  txmci- 
tofens  malheureux..  Nous  ne  pouvons  pas  .cependant 
anéantir  sur-le-champ  ce  commerce^  il  bùi  le  com^ 
ter  au  nombre  d(!s  malheurs  nécessaires,  des  calamin 
tés  <pia  nous  ne  devons  pas  perdre  dé  vue. 

M.  l'abbé  Maury  prouvé  que  la  prospérité  du  corn-, 
merce  de  l'Angleterre  vient  de  ce  que  l'Angleterre  ne 
consomme  point  elle-même  les  marchandises  de  l'Inde, 
mais  de  qe  qu'elle  les  exporte  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope. Il  parle  ensuite  du  rétablfsâèmcnt  de  la  çompa- 
gnie  desjudes,  en  France,  soùs  le  ministère  de  M.  de 
alomuL,  et  cite  un  mémoire  adresse  sur  cet  objet  4U 
ministre,  par  im  membre  de  l'Assemblée,  dont  les 
itimièrcs  sont.coiimies  e^i  mn tit*re  de  commence . 


Si 


M.  DtTPmrr  :  Je  ôJf^atst  nrce  fint  un  démeotilbmel 
à  M.  rablïé  Maury; 

M.  le  président  obsenre  à  M.  Dupont  qu*ii  n  est  pas 
permis  d'iulerrompre  unopinant.  \ 

M.  LABBÊ  Maubv  :  Lorsgue  jlai  dit  que  j'allais  rap- 
porter te  mémoire  d*un  membre  de  ÎÀssëmi^ée  connu 
Par  ses  lumières,  M.-  Dupont  n'a  pas  ec  sans  doute 
intention  de  réfuter  Téloge  que  j*aTiis  h4t  de  lui. 
Sans  BToir  le  projet  de  l'offenser  p^rsonneliefiient,  je 
vous  demande  la  peratission  de  faire  lecture  des  ht^ 
très  et  du  mémoire,  adressés  à  M.  deCalopnepar 
M.  Dupont;  je  lésai  en  original;  desortequesîM.DM-; 
ppnt  a  envie  de  parler ,  ce  ne  sera  plus  moi,  maisiui^- 
méme  qu'il  devra  réfqter. 

^  On  fart  lecture  du  mémoire  de  IL  Dapont;  Ce  ihé- 
moire  contient  le  projet  d'une  compagnie  messusète 
dans  l'Inde^  qui,  sans  aucun  privilège  exclusif,  nerait' 
f  affréterilent  a  dix  pour  cent  atf-dessouàdu  prix  des 
conipaenieB  anglaisé  et  hollandaise.  Quelques  vais- 
seaux de  latnanne  royale,  sous  le  prétexte  d'une  ré- 
forme, auraient  été.  prêtés  à  la  compagniey  qui  n'eu 
aurait  été  propriétaire  que  (iotiveiiient» 


ces  \  Il  ucuiaiiuuiv  a  «jvoi  iHiii|C7ut«ï  un  u««««m«4nc^b«. 

La  partie  droitedei'Aiseiçbléeappl^dit  aux  pKra- 
ses.qni  semblent  inculper  H.  DupouL  On  feiteuspile 
lecture  de  la  leUre  de  M.  Dupont  au  minist^,  en  lui 
envoyant  le  mémoire;  Cette  lettre  se  teÉnmne|iarees 
mdts ,  qui  sont  vivement  iipplaudis  par  la  partie  gau- 
che de  PAssembk^  Je  sais  que  Je  préférerai  tou- 
jours l* intérêt  duroieidela  patrie  au  mien. 

il.  l'abbé  Maury  reprend  la  parole ,  et6*^rtanteiH 
tièretoent  des.ba«es.qu!il:à  posé^«  iitinit  par  deman- 
derja  coiteervatiQB  qu  privilège  exclusif  de  la  com*- 
pagnie  des  lnd«$,  él  proposa fTétalAir  une  imposition 
sur  les  bénéfices  de  la  compagnie  4 tqlii  tiendrait  la 

Slace-  du  droit  d'induit  :  cette  inqiositiott  consiste  à 
onqer  à  l'Btat  ledrvutde  partager  avec  la  compagnie 
des  Indes  le  bénéfice  qui  excéderait  8  pour  10^ 

tt.  Dupont:  J'ignore  dé  quelle  mauière  M.  l'abbé 
llaury  a  pu  se  procurer  Jes  pièces  dont  on  vous  a  fait» 
lecture ,  ^  je  n'y  vois  ^u'un  délit  très. grave.'  Mes  vues, 
Messieucs.étaienldé  rendre  le  commerce  dé  l'IndeplOs 
utile  I  Ffitat.  Les  vaisseaux  que  je  demandais  devaient 
être  destinés  è  une  grande  entreprise;  vingt-quatre 
auraient  eu  leur  destination  jiour  le  Bengale  ;  douze 
arfnés  en  flûtes  et  douze  lesté»  avec  des  armes,  seraient 
arrivés  saps  donner  aucnae  inquiétude  à  l'Angleterre  ; 
en  cas  de  guerre,  ces  ving<-qaatre  vaiéseaux ,  avertis 
par  un  simple  aviso  de  rester.en-'paiBge,  mettaient 
le  Bengale  ïous  la  domination  française.  Je  demandais 
k  itre  un  des  admintstrateurs  de  cette  entrejirise , 
parce  qu'en  pareil  cas  on.  ne  peut  se  fier  qu  à  soi-' 
méide.  J'avais  un  sentiment  d'ambition  qui  fait  qu'on 
aime  mieux  se  mettre  è  la  brèche  et  risquef  les  coups, 
de  peur  qne  cela  ne  soil  encore  plus  mal  fait  par  un 
autre.  Je  suis  bien  £lchét[)0'un'pareil  projet,  qui  perd 
tout  son  mérite-dès  qu'il  est  connu,  ait  été  <uvulgué 
par  des  gens\gue  je  ne  pps  appeler  citoyens /puis- 
qulls  osent  atnsi.'OompromdtCre  les  intérêts  dâ  leur 
'patrie^  '    .       '       *  . 

Les  appUodissemenls  les  plusvifo9Uficèfj|^tai&4i^ 
cours  de  M;  Dnpont . 

La  discussions^  renvoyée  au  lendemain  *; et  k 
séance  est  levée  à  9  heures  et  demie* 


Uns,  a  été  ftrmé  l*avant-deniière  naît  ;  \W  ont  tena  Imii 
iMac*  dans  U  nie.  La  garde  snnrçnae  lei  a  encore  dUaipés. 
Haia  aar  le  bruit  de  leor. projet,  il  a  été  préparé  denx  ca- 
nona  chargés  à  .mitraille^  dans  l*întériear  de  la  maison  des 
Pefils-Péres.  La  boache  de -ces  canons  pentétre  placée  en 
an  din  d*œil  à  une  porte  qoi  donne  dans  la  oonr  de  Pbôtel 
de  la  caisse  ;  de  sorte  qne  si  les  brigands  osaient  tenter  la 
moindre  ▼i<rienoe  sur  cet  établissement,  lisseraient  fondrojréa 
•ans  reïnise.  Gel'  avis  eertain  est  propre  à  ralentir  l'ardeur 
do  piUage. 

flier  an  soir,  "un  moUônpaire  vraiment  foti  a  Ait  an  Pa- 
lais-Royal one  motion  qoi  k  aossitAt  excité  contre  lui  la 
farear  populaire;  il  proposait  hautement  nûê  Tiolence  con- 
tre l'Assemblée  nationale,  dont  U  dispit  qi^e  le  dMpo|isme 
était  pNM  ftineett  que  celai  des  quatre  nénistras  «fui  gonver-' 
naienC  cé-deram  le  royaume.  Cet  homme,  asse»  bien  vêtu, 
pofUil  on  obapeau  anUbnne  delà  garde  nationale  ;  U  a  été 
saisi  au  oollet,  et  conduit  au  dDitrict.  S*il  n*étaU  ni  fou,  ni 
soàl ,  ce  misérf  ble  mérite  une  punition  exempla  ire.On  a  bien 
▼u,  bien  entendu  quelques  ennemis  acharné»  de  la  llévoltotion 
se -permettre  contre  ta  nonrelle  ConstituUon'des  reptocbea 
atissi -amers  quintéresàés,  mais  on  n'arait  pas  t«  encore  en 
public  ne  oitojren  qui  nWl  pas  iaa  t^npoiet  i  ae  AMre  met* 
tre  en^écea  poendiétodre  les  droits  anénnUt  de  Panctcn 


^te 


Extrait  d'uHê  tettre  d^' M»  Né^itmrt  aux  auteur*  d'un 
tfuiUe  fuhUqu*  intitulée  le  Modérateur. 

Pu  derteailqne  âgéide  ao  ans  tfet  tné^nmccgip  de  pial<^ 
l«t^raBr8aiat4liéfr%  lé  SI  mars  à  cinq  heures  du  maUn.  H 
avèit  éerit  sur  sa  fiprte  en  gros  caraotèi^ie  mot  suicide*  On 
l'a  trouvé  sur  le  planeber  baigné  dans  son  sang ,  tenant  en- 
core dans  u  main  Parme  k  feulurec  laquelle  il  s*étâit  donné 
la  mort  et  k  laquelle  était  atUché.un'  |»apier  contenant  cea 
mots  :  Quand' on  n'est  ri  en  et  qu'on  ^st  sans  iespoir,  la  vie 
est  un' ijpptvhtt  et  ta  mort  un  davéir»  H  v  avait  dàaa  an 
cbambee  nm  antrf  plnalei  ^hatgét,  arvéc  udp  deviae  dn  na^ino 
gence).  0&tliaait>s«r  lé  .mnr  de  s»  chambre  1  /tt^ourd'hÊti 
mon  tour,  demain  le  tiem.  On  a  troiivé.dciiuc  catiiers  sur  sa 

'  table,  dpçtPnn  contenait  dés  pensées  di versée,  et  Pautre  nnî 
tesyiment  de  mort.  Dans  le  dernier  il  «pprend  qu'il  est  fila 
natprel.  Il  peint  d*uné  manière  touchante  lès  soins  de  U 
nourrice  que  le'  hasard  foi  a  f^nûe;  il  en  parle  comme  da 
sa  vériuble  mère;  il  |tti  laisse  aveereeonnaissanca  WS  Ut. 
snrsas.é|iargrie»s.  N  olUv^à  patrie  tmcdon  de  100  ttv.;  légua 
4UUC  paavrea  dé  la.paroiiee4aiiv.;destine48aiiirasliv.^Ui 
délivcanoe  desf^Hsonniers  détenus  pour  mois  de  neurrtoo^ 

*  il  ^rte  l'attenàoniutqu'à  laisser  de  quoi  boire  «  ceux  qui 
voudront  bien  codifier  son  cadavre  à  la>'urre. 
•On  a  posé  lé  foellé sur  ses  effets  et  sur  son  argent.  Le  toot 
est  évalué 400  liv.  Comme  la  JusUce  domaniale,  appelée  peur 
les  bâtards ,  ne  travaine  qu*A  très  grands  fraif ,  ces  400  liv. 
seront  très  aisément  absorbées.  Il  serait  k  désil«r  que  les 
inatrnetiona  ^aijBét'infottiyié  Dmsent  misée  à  ezécntioa  sana 
fhiis  de*Jaitke,^sartoni  qnabd  sep  flispositions  teekamentai- 
reecoosistent  ^n  doii  patrfolii|aeet  en  ceuvtes- pies,  les  plaa 
touchâmes  pon^  l'humaiiité.- 

Ce  domestique  détestait  son  état,  ae  croyait  fort  au-detaoa 
par  fà  façon  de'pf  nser,  par  son  goût  )MNir  1rs  lettres»  par  In 
régniarilé  -de  sa  'conduite ,  par  une  probité  sc'ra|>lilense  et 
par  oné  très  grande  déncafease  de  senUmnitf.  (1  passait  4mta 
fMrtie  des  nuits' A  Ike,  écrire  et  A' faire  des  vers;  mais  il 
aebetait  la  InmJère^ig'il  emplof  ait  à  ce  travail,  ne  se  croyant 
pas  permis  de  faire  ukagede  celle  de  ses  n^aitresjMur  dêa 

'  nuMuenls-q^i  davaient^tre  employa  au  soinmeU. 


VARlÉTÉSl 
jiu  Bédçcteur. 

Une  association  de  roottbi\naires  expulsés  du  Palah^Royal 
par  les  ^{rouilles  de  la  garde  nationale,  s'éuit  établie  dans 
■D  café  de  la  rue  des  Pê^ité-Cbam|to,  ef  c'fèt  lA  que  çea  mee- 
ûcnrs  projetaient  daller  piller  la  caiaai^  dVsoomplç.  Ce  café 


Le  mot^da  IVaigme  est  aavça.  4 


'rr*' 


i**i 


SPECTACLES. 

Ciaevn-ne  Pai^s  Uoval«  — .  Ai^onrd*bni  3,  concert  dapn 
lequel  on  entendra ,  entre^aotres  morceaux,  une  sjrmphonie' 
de  M.  Haydikl  une  scène  de  Topera  &AntioeAue.  une  spètMfr 
à  grand  oboBur  de  M..  MesardJ.,  une  sympbonie  deM*  Plaj«l« 

rae  accne  fra*faise  de  M.  Poignet,  un  motet  a  grand  chœar, 
Aegina  cetlL.  loftare  )  de  L.-S.  le*  Brun. .  - 

AnusBvnvTS  ruTsi^UKS  et  nbuteaux  tours  d'adresse  de 
M.  Porcin.  fuécanioien«  ingénieur:  et  démenstratear  de  pby- 
sïqiiejim'ttsafitR.  —  Aqjôurd*hui  3,  à  six  heures  piecis^«  nta 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  /e  tour  de  r£»t^ 
orier  Incompréhentible  ;  le  Moulin  sympathique  : /a  f»«- 
lingénésiufUfnàd  tofur^dn  Citron:  ta  fia^e  danmmtc 
dans  MJS.'verre^ie'gcaMliourde  ta  Colooéef^  quasiUta» 
d'autres  loun. 
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Dimanche  h  ArniL  HOO. 


POLITIQUE. 

N     ^  ALLEMAGNE. 

Dé  Ft^mme,  le  SQjnaft.^Lesrépré^entatioDsdesdifTé: 
renis  4>ays  héréditaires,  îi^îtesà  notre  nouveau  souve- 
rain ,  noOs  fotf^t  espérée  que  bientôt  il  paraîtra  divers 
'édils  qui  assureront  notre  bien-être  et  celui  de  la  mo-. 
narchie.  Oi^  dit  que  leé  pensions  seront  remises  sur  le 
meà  où  elles  étaient  sous  4e  règne  de  Marie-Thé.rèse. 
On  supprimera  les  maisons  d'économie  militaire  que 
Joseph  II  avait  établies  dans  les  provinces ,  et  dans  les- 
quelles les  seuls  ouvriers  militaires  avaient  le  droit  de 
travailler  pour  Tarmée.  Cette  réfôrqne  rendra  aux 
bourgeois  des  villes  et  aux  habitants  des  campagnes ,  la 
liberté  de  travail!^  pour  les  régiments. 

Malgré  les  dispositions  pacinques  .de'I^pold,  les 
cîrcoostances  nécessitent*  la  continuatiori  de  tous  les 
préparatifs  de  guerre.  Of)  attend ,  dans  les  entrons  de 
Jilokeoclorfi ,  un  gros  corps  de  Croata  qui /doit  sç 
rendre  en  Bohème  au  premier  ordre.  On  enverra  aussi 
dans  ce  rc^aume  le  corps  des«hassiiurs.du  Tyrol ,  qui, 

É>ur  cet  oTet,  -'sei^,  considérablement  . augmentée  *^ 
*£inpire  (bamit  d'abondantes  recrues.  Le  17  <le  Ce 
■ois ,  1,800  homibes- ont  débarqué  dartsxrètte  capitale, 
d  ont  été  aussitôt  distribua  dans  les  divers  batajIloDS. 
qui  marchent  en  Moravie. 

Où  reçoit  <fes  nouvelle  de  la  Valachie.  M.  le  prince 
de  Gbboaff  t'Mt  appro<%é  du  Danube  :  sa  'pi^mière 
«rtrepriae ,  écrit-on  ^  sera  diricéé  contre  le  toirt  de 
Giorgewo.  -^M'..le'otHnle  4f  Clairrait  se  rend  daifs  ù 
Pansât eodiUsen*^ :  il  aéra  cpa^ M  seconder  k corps 
d^aiinée  q&i  cam^  Vers  CSidown. 

M.  le  comte  de  Traattmaosdoriî  est  arrivé  hier  de 
s»  tirre  4e  Téiqiu  en  Bohême*  On  dit  ici  généralement 
que  le  prdj^iilé  notre  noavean  souverain  est  de  n^em- 
plojrcr  d*aalré  médiatroÀ  aupr^  des  provinces  belges , 
qne  celle  de  L^rdiidoebe^  Marie-Uhrtstine  $a  sœur. 

Ces!  M.  (e  fekhmaréchal  coin|6  de  WaUiTqui  sera, 
oômmé  président  du  conseil  auliqiie  dé  guerre';  et.au 
besoin,  M.  le  comte  de  Browbc  commandera  en  Bo*> 
béme  une  partie  de  Tarméel  . 

D0âÊéiy€mfê»  k  S5  mtttM»  —  M.  le  harott  -d^  Stem  est 
amvîè  de  Trêves  hier  au  soir.  Il  parait  que  Tétéque  de 
Liég4n*apcb' encore,  aucun  ptirti.  Il  demande  un,dér 
lai  de  C|mnze  jours  pour  se  dÀndér  sur  ^acceptation  ou 
mr  l&'rifos  des  nouvelles'  propositions  qui^  lui  'sont 
faTtes  Dar  le  roi  de  PrusÂ. 

LréweteiÉr-a  nommérje.grpnd  doyen-barqn  de  Fé- 
rheoiâieqh  son  premier  ambaasadeur.à  la  xii^é  d*élecr 
lion  à  Francfort.  M.  k  baron  d^Herthàl  sera  k  second 
tmlumndimr,  et  la  place  du  troisième  sera  remplie  par 
Mtf .  les  référendaire  et  co6sdllèr  d'é^t  Ueel  et  Keller. 

Post'scriptmtfu  L'éleétorat  de  Hanovre  est  en  ce 
■mmenl  dans  la  plus  grande  fermeuttftioo  ;  il  s*y  tient 
des  amembléetf  très  actives ,  et  Ton  â  fait  parvenir  à 
Londres  ime  loncue  liste  de  griefi ,  dont  les  Hanovriens 
demandent  le  redrfsSementavec  toute' l'énergie  angK- 
cane.  —  Le  landgrave  de  Hesse-^Gassel  n'est  pas  tran- 
quille. OnelqueS* brochures ,  qui*  n'ont  d'autre  mérite 
qee  le  bon  sens,  et  oui  par  cela  même  ne  manquent 
«a d'énergie,  Girçalent,.iiit-on',  lentement,  mais  se 
menu  Cette  liooveaulé  fait  craindre  dans  le  peuple  des  * 
mottveeaenla  înoonsicîèrés,  et  auxquels  le  lanikrave  ne 
cAmI  paa  que  ses  sujets  soient  naturellement  disposés. 

hnes  indices  de^  mécontentement  se  manifes- 

leMatinat. 


ESP^GIiiS. 

De  Madrid,  h  18  mars,  —  >T.  le  <;omte  de  Sanafé, 
^ne  S.  }l»  Catholique  destinait  à  aller  à  Naples  en  qua*- 


Itlé'.de  ministje  plénipotentiaire,  à  la  place  de  M.  le 
mafquis  d'Oviéco ,  mort  il  y  a  quelque  temps ,  s'est 
excusé  sur  sa  |na|ivais0  sabté,  et  a  supplié  le  roi  de  lui 
permettr^de  ne  pas  acoepter  cette  nouvelle  marque- de 
sa  confiance.'  C'est  en  conséquence  M.  le  marquis  de 
Matallana,  ministre à'Parme ,  qui  passerai  Naples,  et 
la  place  qu'il  laisse  vacante  sera  remplie  par  M.  le 
comte  de  Val-Parayso ,  premier  écuyer  de  la  reine. 

^— "..-^■-•-»-^— •-■— ^^1.» 

FRANGE. 

Dé  Paru.  ^  M.  Garran  de  Couloii ,  pr<^sidcnt  du 
comité  des  recherches^  a  eu,  le  31  mars',  une  confé- 
rence avec  le  roi  :  M,  Bailly  et  M.  de  Laftiyctte  étaient 
présents.  X)n  prôte  à  cette  conférence  un  motif  \xH 
important  :  il  était  nécessaire  d'inslruire  S.  M.  de 

Ënsiniiirs  particularités  relatives  au  plair  très  réel  de 
.  le  comte  de  Malllebois.  Z^  comité  des  recherches 
a,  dit-on,  des  preuves  écrites  que  les  desseins  de^.  de 
Maiilebols  ont  été  communiqués  à  Turin.  —  Le  peu- 
plé français,  que  Ton  n*a  plus  le/lroit  de  calomnier, 
■  est  disposé  à  croire  que  M.  le  comte  d'Artois  a  rejeté 
loin  de  lui  toute  proposition  perfide,  et  qi^e  ce^prirtcé, 
éclairé  par  les  persotihés  les  pins  angfistes,  ne  verra 
désormais  dans  tout  homme  cappabfce  de  liii  présenter 
aDjourd^hui,  comme  possible,  un  plaît  de  contM-ré- 
volution  en  France ,  qu'un  brouillon  dangereux ,  et 
même  un  entîemi  personnel.  —  On  a  déjà  entendu 
dans  cette  affaire  quelques  déposants.  On  nomme  le 
valet  de  c^jambrede  M.  le  comU»  de  Màillebois  et  ma- 
dame I|i  marquise  de  Cassini. 

Suite  des  leUres  pfUentes  ,  sur  décret  de  Cas- 
semblée  niUionai»  y  CçncerHcutt  in  division  du 
royaume.  '       - . 

TITRE  II 

Département  de  CArdèche.  La  première  assem- 
blée àe  ce  département  se  tiendra  à  Privas,  et  pourra 
alterner  4ans  les  villes  d'Annonay ,  Tuuriion,  Aulie- 
nàs,  Privas  et.leBoiirg.  Ce  département  est  divisi* 
provisoirement  âi  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  i.Privas.  Annonay,  Tournbn,  AuOenas,  Vernoux, 
Viireoeuve-dç-B«rg  et  TArgentière.  Les  séances  des 
assemblé^  des  districts  de  Toumon,  Verhoiix,  Privas, 
Aubenas  et  Ti^rgentière ,  alterneront  à  Samt-Peray , 
de  Saignes,  la  Voûte,  Montpezat  et  Joyeuse.  Les  élec- 
teurs m  département  délibmrout  sur  là  division  des 
établissements  de  ces  districts  entre  les  villes  ci-des- 
sus foncées,  L^Assomblée  autorise  l'exécution  pro- 
visoire de  la^Dônvention  des  députés  de  la  province , 
^({épos^  au  comité  de  constitution.' 

Département  des  Ardfnhes.  La  première  assem- 
bla ae^éléoteurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Me% 
zières;  ils  y  délibéreronjt  sur  la  fixation  du  chef-lieu 
de  ce.département.Jlêst  divisé  en  six  districts,  dont 
les  che/s^lieux  som  :  Charleville,  Sedan,  Rhétel,  Ro- 
ô-oy,  Vouziers  et  Grandpré.  La  fixation  des  assem- 
blées de  district  à  Charleville  et  à  Grandpré  est  pro- 
visoire. .Les  électeurs  proposeront  le  partage  des  éta- 
blissements avec  JHézieres  et  Buzancy. 

(  Fqyez  les. numéros  suivants»  ) 

ADMIMSTBATION. 
'municipalité  de  paris. 

tUlTB  UU   PLAjr   DE  MUKICIPALITB. 

TITRE  VII.  — 'Z>ef  comités  permanents ées  sections  (l). 

CHAPITILE  l*"'.  -  De*  fonctions  et  de  l'organisation  des 

comités. 

.  .  Art.  L  II  sera  établi ,  dans  chacune  des  soixante 

(1)  Dans  le  nouvel  ordre  des  choses," le*  sectioos'd*  1«  ca* 
pi  taie  doivent  être  conaidérées  : 
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sections ,  un  comité  permanent  pour  rexëcutlon  des 
dëtails  de  la  police  et  autres  objets ,  sous  l'autorité  du 
corps  municipal  et  du  conseil  gdnéial  dé  la  com- 
mune^ 

IJ.  Ces  comité  corr^pondront  directement  ayec 
les  administrateurs,  avec  chaque  bureau  d'aduiiuiçtra- 
tion,  avec  le  corps  ou  le  consei^municipnl,  et  avec  le 
conseil  général,  pour  en  exécuter  et  faire  exécuter  les 
ordonnances,  les  arrêtés  ou  règlements;  cc^^qu'ils  se- 
ront tenus  de  faifc  sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni 

retard. 

III.  Ils  donneront  aux  administrateurs,  aux  bu- 
reaux et  aux  conseils,  ainsi  qu'au  maire ,  au  procu- 
reur de  liTcommune  et  à  ses  substituts,  tous  les  éclair- 
cissemeuts,  instructiotis  et  avis  qui  leur  serout  de- 
mandés. . 

IV.  Les  membres  des  comités  se  réuniront  tous  Tes 
huit  joui$,  et  en  outre  toutes  les  fois  que  des<;ircons- 
tahces  extraordinaires  IVxige^ront ,  pour  conférer  sur 
les  détails  dont  ils  sferont  chargés,      ,     »    .     .    . 

V.  il  y  aura  jour  et  nujt  ,•  au  lieu  ordinaire  des 
séances  dfu  comité ,  au  moins  un  de  sc;^  membres  de 
garde  et  de  service,  pour  veiller  à  l'exécution  de  tous 
les  détails,  répondre  aux  demandes  et  représentations 
qui  pourront  être  faites,,  entendre  les  rapports  des 
contraventions  et  de  tous  faits  de  police. 

VI.  Le-coipmissaire  de  service  renverra  devant  le* 
juges,  magistrats  ou, commissaires  de  Tordre  judi- 
ciaire ,  tous  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes ,  avec 
les  effets  volés ,  et  toutes  les  pièces  de  conviction  ;  ï\ 
constatera  ce  renvoi  sur  le  registre  a  ce  destiné,  doqt 
il  sera  donné  connaissance  à  Tûdministratcur.  de  la 
police  :  les  perquisition^  et  autres  în^ructions  relati- 
ves à  ces  crimes ,»  seront  faites  jar  les  oflioidrs  judi- 
ciaires. '  .'  •         ' 

VU.  Le  commissaire  de  service  renveira-d^  même 
devant' le^  juges  qui  en  doivenjt  connaîtrjî,  tous  les 
objets  cofiti'ntieux  entre  parties-privées. 

VlII.  Il  pourra  constater  ou  faire  constater  les  con- 
traventions de  puolice,  susceptibles  d'amende;  mais  il 
renverra  le  jugement  et  la  prononciation  de  l'amende 
au  tcibun9l  de  la  ville,  pour  le  contentieux  de  la  po- 
lice et  de  la  municipalité. 

iX.  A  l'égiU'd  des  rixes,  batteries,  attroupements, 
objet  de.  scandale  ou  de  crainte  ]>our  la  tranqUHlité 
publique,  lescommissaire  de  service  pourra  y  pour- 
voir provisoirement,  soit  par  réprimandes,  soit  en  fai- 
sant déposÎT,  selon  les  circonstances ,  dans  la  pri- 
son de  police ,  les  personnes  qui  troubleront  l'ordre 
•public. 

X.  La  durée  de  Temprisonnement  n^sera  point  fixée 
par  le  commissaire  qui  l'aura  ordonné ,  mais  par  Iç 
jqge  de  police  chargé  dii  faire  tous  lesiJQurs, 'assisté 
de  deux  notables^  la  visite  de  lA  prison  de  police. 

XI.  Les  comit(fs  seront  composés  d'un  président;  de 
seize  commissaires  ,.avec  huit  commissâires-a^oints, 
cl  d'un  secrétaire-grefGer  appointé..  c    *     ' 

XII.  Le  préèident  fera,  à  tour  de  rpie,  le  service 
journaUer  au  comité  ;  il  présidera  Jas  assemblées  ;  et, 
çn  cas  de  maladie,  d'absence  ou. autre  empiéchement 
de  sa  part,  les  as^nibiéi'S  seront -présidées  pai^  le  pre- 
mier ues èommissaires pr^enisdans  l'ordre  des  âéC- 
tions.  V     '  .  * 

XIII.  La  place  de  président  venant  à  raqilêf  nar  la 
mort,  Isr  démission  du  président,  $a  translation  ae*do-^ 
niicile  d'une  section  dans  une  autre,  ou  autrement, 
cette  place  sera  remplie,  par  ihterim,  jusqq'au  temps 

%•  Par  rapport  à  la  pôUce  et  à*  la  municipalité  ; 

7r  Par  rapport  à  Fordre  jadîcîair^ 

3<*  Par  rapport  an  clé|>arteinent  de  Paris,  ceqqi  comprend 
les  impositions,  etc.; 

4*.  Par  rap|)ort  à  la  force  miliuii;^,  on  garde-nationale  pa- 
risienne. 

11  n'est  question  dans  ce  titre  qne  de  lears  rapports  avfec  la 
polii)e  et  Ig  tttnnicipalitf.:  A.  M.  ' 


ordinaire  diN6  cI<*clions ,  bar  ie  premier  dVîS  commis- 
saires dans  l'ordre  duJnuleaii,et  la  place  de  celui-ci 
le  sera  égale|nciit,^iiS4iu'au  temps  ordiuaire  de&  élec- 
tions ,  par  le  premier  aes  commissairesf-adjoints,  qui 
né  prtMidra  rang  qu'après  les  autres  commissaires. 

XIV.  L'une  dos  places  de  commissaires  venant  à 
vaquer  pour  les  mêmes  causes,  le  |iremier  des  com- 
missaires-adjoints la  remplira  également /Mir  intérim^ 
cl  ne  prendra  rang  q^l'ap^ès  lès  autres  commissaires. 

XV.  Les  commissaires-adjoints  pourront  exercer, 
par  délégation  du  comité,  les  détails  d'exécution  at- 
tribués aux  commissaires,  môme  ceux  d(i  St^rvice  jour- 
nalier, à  tour  de  rôle,  au  comité,  lorsqu'ils  en  seront 
retiùis.  .  .  * 

XVÏ.  Le  secrétairfi-grefGer  tiendra  la  plume  aiïx 
assemblées  du  comité;  il  dressera  les  procès -vçrbJiux, 
lors^u'iL  en  sera  requis  par  les  commissaires  :  il  serra 
chargé  d'en  faire  les  expéditions,  les  exti^its  et  les 
envois  à  qui  il  appartiendria.:  il  sera  aussi  chargé  de 
In  tenue  de  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  des  commissaires.  . 

XVll.  Les  app'ointements  des'  sécrétai re^^greffiers 
et  des  commis  qui  pourront  leur  être  aécordés,  serout 
réglés  par  le  conseil  général  de  latïommune  \  d'après 
.  l'avis  du  corps  municipal  ;'irs  seront  acquitté^,  ainsi 
que  les^ frais  de  bureau ,  location  et  ameublement  du 
comité;  4es  deniers  communs  de  1^  ville. 

CBAPlTRp  II. 

■  -  «  "       -  .•  , 

Dès  élections  pour  le  comité;  de  la  durée  dei  pla- 
ces et  des  remplacements. 

Art.  I^.  Il  sera  procédé  aux  élections  du  président , 
des  commissaires,  des  commi^sairdi-adioinis  et  da 
secrét'iire-greflier ,  par  les  assemblées  ée&  sectioi^ , 
immédiatement  tfprèsqii'elles  auront  consôfnmé  leurs 
opérations  pour  l  élection  des  membres  dU corps  mu- 
nicipal et  du  cofiseil  général  dé  la  commune,  i 

IL*  Le  président  sera  élu  parseratin,  à  la  pluralité 
al»olue  des  suffrages ,  et  par  bulletins  de  deux  noiçs , 
choisis  i/armi  ceux  de  tous  Tes  citoyens  éligibles  de  l^i. 
section.  Si  le  pre^iier  ou  le 'second  sorittin  ne  donnent 
pas4a  pluralité  absolue,*il  sera  procédé  à  uutroisiènie 
eiitfè  les'dewç  citoyens  qpi  auront  eu  le*  pltis  de  voix 
au  second.      ^      \'        '.  '■      . 

-  111.  Après  Vélectibn  du  pr^sideiyt,  il  sera  procédé  à 
ceUe  des,  commissaires;  elle  sa  fera  par  bulletins  de 
liste  de  huit  noms ,  également  choisis  parmi  cçux  des 
citoyens  éligibles  de  la  section. 

IV.  Ceux  qîii  ,'par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se 
trouveront,  réunir,  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges (1),  serqni  déclarés  commissaires. 

V.Ppur  le  nombn;  des  coomiâlsairM  restant  à 
nommer,,  comme  aussi  dans  le  cas  oit  aucun  «ttoyen 
n'aurait  eu  la  pluralité  aWlue,  il  sera  pcocédé  à  un 
second  scrutin  par  bulletins  dé  liste  de  huit  noms ,  et 
ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scrutin,,  réuniront  . 
la ypluralité  .absolue  des  suffi^ges ,  seront  (déclarés 
commissaires. 

VI.  Si  le  nombre. des  seize  commissaires  ne  se 
trouve  pas  encore' rempli,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
aucun  citoyen  ne'se  trouverait  élu ,  il  sera  procédé  à 
un  dernier  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  hiiit  tipius, 
et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages.;  ceux 
qui^  trouveront  l'avoir  seront  déclarés  élus,  jus- 
qu'à concurrence  des  seize,  commissaires  à'nommcr. 

VU.  iics  huit  citoyeils  qui.  auront  eu  le  phis  de 
voix ,  âpres  1c  dernier  des  seize  conmiissaiivs  nom- 
més, seront  côm<nisbnres-a(i|ioints^  Vils  ont.  réuni  au 
n\pins  le  douzième  des  suffrages  :  dans  le  cas  contraire, 
l'assemblée  procédera ,  en  un  seul  Scrutin  s  par  bulle- 

(1)  Dans  les  scrotins (ie  liste,  plaaieorspettonnes  peuvent 
avoik*  la  plaralitc  al^solûe,  parce  que  c*est  le  nombre  Ues  vo» 
laiitM  qui  est  à  compter 'pour  celte  plaraUlé ,  et 'noh,  le 
nombre  total  des  vdix  par  env  donn  A.  ■. 
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tiorde  \hit  double,  à  l'ëlection  (le  huit  commissaircs- 
adjoiots,  ou  de  ceux  oui  luanqueruut  pour  couipljéter 
le  iiooibre  de  huit  :  la  simple  pluralité  relative' desi 
iiiffrages  sera  suflisante  pour  étre'élu. 

VIU.  Les  cas  d'dgaHie  de  Vbix  et  de  refus  d'aceep- 
tation,  seront  réglés  pour  ces  élections,  comme  pour 
ccHes  énoi^céiesau  titre  IV. 

IX.  Le^ règles  sur  rincompatibilité,  à  raison  de  pa- 
renté ,  de  judicalure ,  qu  de  perception  des  impôts  in- 
directs, ét^Ks  au  chap.  1*^  du  même  titre  IV,  auront 
lieu  pour  Les*' places  de  président,  de  commissaires  et 
de  cpmroisSsiires-adjoints  des  comités  des  sections  ; 
Texercice  des  fonctions-de  ces  places  sera  aussi  incom- 
patible avec  celles  de  la  garde  natik)nale. 

'X.  Le  président,  les  commissaires  et  les  commi^i- 
saires-a4)ohits  prêteront iienuent  dans  les  asseiuKIées 
qui  les,auront  élus,  entre  Ses  piuinsdu^prébid^eut  Qc 
ces  assemblées ,  dé  bien  et  iidèlement  remplir  .leurs 
fonctions.'  ^ 

XI.  Le  président  sera  en  fonctions  |)cndant  un  an  : 
pour  la  première  élection,  le  temps  qui  s'txouJera  çn- 
tre  cette  élection* et  répo<|ue  fixe  des  élections'ordi- 
naires  ne  sera  pas  coniptp.  Il  ne  (Pourra  être  élu  de 
noqveau  à  la  même  place  qu*après  un  an  d*intervalle. 

Xlf .  La  moitié  dis-con^missaicps  sortira  c|iuque  an- 
née ;*et  les  sortants  ne  pourront  être  élus  de  noiiv^u 
à  la  méuie  place  qi^'après  deux  ans  d'intervalle^^,  la 
première  sortie  se  fet'à  par  la  vpie!(iti  9cStiy  éteUe 
D*aan  lien  qu'à  Fépoque  des  élections  ordinaire^ ,  en 
1791.  %  . 

XIII.  Les  nouveaux  eommis^il-es  à  élire  ne  seront 
point  pris  dé  droit  pamii  les  CQmuVjssaires-adjoiiits , 
même  parmi  ceux  qui  auront* remplacé  des  commis- 
sures poiir  racance  acci()entelle  ;  les  commissaires- 
acfjbtn^  neooncourHmt  dabs  les  nouvelles  élections , 
que^ comme  tous  autres  citoyens  éligibles  dé  ta  ^ec^on. 
"  ÏIV.  Le  secrétaire -grenier  ^ra' élu. par  scrutin  à 
b  pluralité  absolue  des  voix,  et  par  bulletins  de  deux 
uoms.  '         •  ,         .  ' 

XV.  Le  secrétaire  -  grcflier  sera  à,  vie;  mais  il 
{KHirra  ^tre*  change  ;  -si  Ta  section ,  assemblée  pour  les 
élertibns',  oii  extraçrdinniremént  convoquée  a -cet  ef- 
fet, d'autorité  du  cor|)S  municipal,  le  juge  convenable 
i  la  pluralité  des. voix  prisée'  par:scrntin. 


?      TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribaoaiâ  rendu ,  le  8  mars ,  un  jugeiiieUt  obnt 
tradictoire,  qni*>enjoint  i  II.  Duquesnov  de  porter 
lionbeur  et  révérence  aux  comités  des  districts;,  et 
pour  7  avoir,  manqué  envers  celui  dé  Saitit^Roch  \  le 
condamne  eU'OO  livres  d^ameude',  lui  faisant  défense 
de  récidiver ,  sous  p) us  grande  peine;  ordonne  Tim- 
pressionet  r^flichc du  jngcm€nt,et  renvoi  aux  soixante 
districts.'/ 

.  Le  tribunal  de  police  a  rendu  i^liisieurs  ju^eo^ents 
de  cette  espèce  depuis  rorgnnisati*n  provisoire  de  1^ 
omnieiiialîté^f  t  ce  n*est  pas  •sans  raison ,  ou  phit^ 
c'csl  avcÉ  beaucoup  de  i^oison^,  car ,  sans  donner  dans 
lextravagaqte  idée  défaire  de  cha()ue  district  autant  de 
corps  déitbétanti^  dont  les  comités  rcpréscntçnt  le 
pouvoir  ek&tttif;  sans  vouloir  attribqer  aux  membtes 
detxs  comités  Tautorité  que  quelques-uns  préteiSdéntf 
m  les  réduisant  à  leurs  umcttons  positives  et  légales, 
les  commissaires  de  district  sont  ^  encore  des  ofllciers 
de  biriice,  chargés,  aux  teitees  du  décret'de  TAssenit' 
hwt  nationale  tlu  6  novembre  dernier,  d*iixetcer» 


ihoiiis dcdcprimer  leur  personne  dans  ropiuioii  du 
I)eui)le,  toujours'  dispose  à  ne  respectçr  que  ce.  nui 
sY'Iovcde  beaucoup^ au-dessus  de  ses  habitudes  orui- 
naires.  •  - 

Si  lés  rtiagÎHtrats  municipaux  ne  soutenaient  point 
de  leur  puissance  l'ection  des  bureaux  de  police  de 
fiuarlioj*}  si  les  oQiciers  qui  les  composent  pouvaient 
être  impunément  bravés  et  insultés;  si  la  portiou.tur- 
bulente'  et  oiseuse  du  public  pouvait  prétexter  de 
quelque  défaut  de  formes  ,*  non  pas  pour  prendre  à 
partie  les  commissaires ,  quaiHl  ils  se  trompent ,  mais 

S our  insulter  leur  personne,  la  protection  coninuuic 
éjà  très  faible  et  de  toute  part  avarieV,  s'anoanliniit 
complètement,  et  il  n*y  aurait  plus  de  repos  dans  la 
ville 

,  Je  voudrais  taiême  plus;  je  conseillerais  nue  tout 
oflicier  de  police  eût  une  distinction,  lôrsqu  il  serait 
en  fonctions  ptibliques  :  je  propose  la  robe  magis- 
trale. Leé  signes  extérieurs  ue  la  puissance  publique 
parlent  dava^ce  à  riiçisigipation  et  comniaudent  le 
récueillemept.  On  ne  doit  point  en  mépriser  l'i^ffet , 
si  Fon  peut  dire  qu'il  se  combine  avec  V actfon  de  la 
loi  et  en  assure  le  respect.  C'est  ce  que  tous  les  peu- 
'plçs  ont  généralement  cbimii,  et  ce  que  rexpériencc 
cpnlirme,  quelles^que  soient  d'ailleurs  les  raisons  >flii 
pourraient  noys'pgrter.à  désirer  le  .contraire.  Ou 
manque  rarcfmentaux  Signes  Un  commandement,  lors- 
qu'ils sont  accompagna  dû  droit  de'  s^  faire  obéir. 

*  (j^rtk'le  de  yi.VEUCHET.) 


S. 


MDNICIPAUTES  PROVINCIALES. 


Extrait  du  proi*ès-ver(Hil  deia  coûimune  de  Fay  et 
Lqvaù^  pour  lajormàtifm  de  la  municipalité  m 

L*assemblée  générale  des  habitants  de  Fay.et  Lavaii, 
^néfalité  de  Paris,  diocèse  de  Sens  ^convoquée  co'n- 

Jormément  aux  décrets  de T Assemblée  nationale,  a 
élu  pour  son  président  M..  Aubry-Uusault,  capitaine 

^  de  la  ^arde  nationale ,  qui  a  réuni  pour  cette  place 
Tunammité  des  spfffrages. 

Avant  de  comniencer  les  élections,  -tous.les  mem- 
bres de  TAssemblée  se  sont  rendus  à  Téglise,  pour  y 
remercier  Dieu  de  les  avoir  maintenus  en  paix  et  pré- 
servés des  tentatives  des  méchants  dans  la  présente 
révolution ,  de  leur  avoir  conservé  leur  bon  roi  et 
sauvé  4cs  illustres  repréisentants  de  la  nation  des^dau- 
gefS' considérables  qu'ils  ont  éoUrus;  et 'enfin  pdui- 
iipplocer.  rassistqnoe  du  Seigneur ,  et  le  prier  de  les 
diriç^  dans  Te  premier  pas  qiv'ils*  vont  faire  vecs  b 
liberté,  alin  que  pénétrés  de  Tesprit  iiatriotique  ils 
concourent  tous  luuuiimementet  de'  concert  au  bien 
public 

"  Les  sttflra^  se  sont  réunis  sur  M.  L.  Boui^eaux , 
maire.  Ofliciers  municipaux ,  ^M.  J.  Maçlou  t\  C 
•Desrues.  Procureur  (fe  la  commune,  M.  P.  Herv.y.  No- 
tables, MM.  S.  Patron,  P.  Bouchery,  N^Montcreau, 
S»  Frot,'L.  Desrues  le  jeune,.et  J.  Bo^chet. 

s,De  Chef-Boiitùrine^  M.  Brice  Violet,  curé  de  Che^ 
Boutonne,  piairçT.  Ofticiers  piunicipaux  ,  MM.  Fran- 
çois David,  bouraeois;  i,  Guyot-Desplantes*,  chirur- 
^gjen-,^C.  Robert  Kaîfté,  bourgeoiV;  A.  Bôutel ,  procu- 
reur et  notaire;  J.-B.  Desmares,  négociant. .Procureur 
*  de  laeommùne,  M.  P.  Amillei ,  docteur  en^médecine. 


1  Itcntorité  de  la  tnniâcipatité,  les  fonctions  de  po^ 

lice  dans  leur-arrondissement  respeetif.  Ils  soqt  donc 
les  premiers  gardiens  de  la  tranquil  lité  publique  ;  leur 
ministère  doit  être  respecté,  etr^gnorance  ou  Timpoc- 
tance  exagérée  de  quelques  individtis'ne  doivent  (loiiit 
ftre  des  motiis-dc  inéconhaître  en  eux  le  droif  qu'ils 
ont  de  réelamer  l'exécution  des  règlements ,  encore 


COUR  DU  CHATELET  DE  TARIS. 

Les  magistrats  du  Châteict  instnûts  que  depjiiis  plu- 
sieurs mois  il  a  été  amené  dans  les  prisons  du  Chûte- 
Ict  un  non^bre  phis  considérable  de  déliutpiants  (juc 
dans  les  temps  ordinaire^ ,  que ,  le  local  di;  la  prison 
est  etî  conséquence  devenu.  insuflis;iut ,  et'  que  cette 
gêne  donne  beaucoup  ù  souiFrir  aux  prisonniers ,  al« 
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1ère  leur  sanle  ot  les  e]^Oi>e  à  des  maladies  conta- 
gieuses, ont  rendu  une  sentence ,  le  15  mars,  p;ir  l«1•^ 
quelle  H.<  ordonnent  (fiie,  pour  le  soulagements  des 
prisonniers  détenus  dans  les  prisons  du  Châtclet,  une 
partie  de  ceux  ({ui  n'y  sont  que  pou(  délits  ordinaires 
sera  transférée  a  Tbôtel  de  la  Force,  dont  Remplace* 
ment  plus  vaste  et  plus^aéré  mettra  les  prisonniers  à 
Tabri  di's  inconrénients.  inévitablement  attachés  au 
mauvais  air  que  produit  une  grande  quantité  dliom- 
mes  réu  nis  dans  un  petit  espacé. 

La  quantité  de  personnes  qui  ont  été  ainsi  trans- 
férées, se  monte  à  unp  centaine;  mais  elle  augmen- 
tera, si  de  nouveaux  prisonniers  se  présentent  «  parce 
qu'alors  on  les  fera  incontinent  conduire  à  Thôtel  de 
la  Force. 

•     * 

CONSEIL  SOUVERAIN  D'AUDACE. 

Question  d*état  entre  U  sieur  Prantois-Jostph,  réclamant 
tes  nom  et  état  de  Boecklin  de  Boecklins-^tf,  et  leMeur 
Francois'Frédéric-'Sigisnipnd-' Auguste,  baron  de  Èo^f> 
hlin  àe  Boechlins^àu ,  seigneur  dç  Brischeim ,  Qbenhettn , 
Rues}  ^t  aatres  lieux.  '      ' 


Si  les  questions  d*élat  sont  toujours  intéressante»,  cUes. 
sontabssi  qoelqnefois odieuses:  cette ^uae  ôÇireiin  eauraiple 
fi-apimnt  de  cette  Técité. 

Deppis  doDBQans,  le  siear  FrançoU-Jos^pb  rèdamait  son 
état;  depjiis  dofueans  il  loi  était  contesta  par  «en  propre 
frèr(* ,  arec  an  acbamement  inconcevable.  Ce  frère  avait 
éloigné ,.  autant  qu'il  avait  pu ,  le  jugement  de  cette  affaire  | 
incidenu,  nullité,  appels,  requête  en  cassation,  U  av^it -tout 
mis  en  usage  pour  épuiser,  par  d^  lenteurs ,  le  courage  et 
les  reAsource^ d*un  infortuné,  pour  lasser  la  patiepce  et  la. 
générosité  de  se»  bienfiiteurs ;  il  n*a  pu  y  parvenir':  les. té* 
moins  que  François-Josejih  a  fait  entendre  B*accor4ient  avec 
•es  titres,  et  leur,  donnent  une  jiouvelle  force.      ... 

On  peut  réduire  ce  procès  extraordinaire  à  un  aperçu  bien 
simple ,  malgré  l'immensité  des  faits  et  de  larprocédnre. 

En  1778,  le  siear  FraHçois-Joseph  a  demancté  au  directoire 
de  la  noblesse  de  la  Basse- Alsace,  qu*il  le  déclarât  £(ls  légi- 
time desfei^siear  et  dame  dé  Boecklin  de  Boecklin»-^^)!,  qu*i1 
ordonnitt  que  son  exinfit  de  baptême  fût  réformé,  et  que 
sa  portion  dans  les  biensde  aeâ  père  etmèreloi  tàt  realhuée 
par  le  baron  de  BoeCklio ,  son  frère;  à  êomplêr  dm  Jour  de 
ieur  décès. 

Les  principaux  faits  dont  !l  a  demandé  à  ^ire  'prenv«  f 
jettent  cependant  la  plus  grande  clacié  sur  cette  affaire ,  et 
conduisent  naturellemeut  le  lecteur  à  en  pressentir  là  deci* 
sion.  Les  voièi  :  . 

*  •  *     «  • 

n  i«  QuÇ'la  feue  dame  de  Boecklin  de  BoeckIin»-ea,  née  de 
Dutigern ,  étaitVncêinte  en  1750  ; 

M  Qn*en  cet  état,  elle  est  arrivée  au  moitf  d*avri1  de  la 
Suéme  année,  au  village  de  liiderkutsea-Hanaen,  le  visage 
couyekt  d'un,  masque  ;  -      " 

»  Qu'elle  y  a  mis  pied  à  terre,  et  logé  cbes  le  Bommé  Ra- 
vaèhe;  '  .  ' 

M  X^u'elle  y  est  adconchée  le  25  du  même  mola  d'atnl  1756, 
et  que  Tenfant  par  elle  inis  au  monde  (tait  un  garçon; 
*  M  2"  Que  cet  enfant  mâle  était  lui-mênto  le  sieur  François- 
Joseph;  qu^il  a*été  sur-le-champ  mis  en  nourrice  audit  I9i- 
derkutlÈen-Uausen,  Chez  la  nommée*  Eve  ^ittermiuin ,  née 
Raller,  sage-femme  jurée  du  lieu; 

*>  Qu'il  y  est  resté  josqu'à'l'âge  de  dis^annéês/dtirant  lequel 
leinp^  la  4.*me  de  JSoecklin  do  Boecklina-au-a  fait  payer  sa . 
pension  et  les  frais  de  son  entretieif^ 

u  a»  QuVn  Kannëe  1767,  ladite  «lame  Ta*  fait  conduire  aux 
Enfants-Trouvés  de.  Strasbourg,  vous  Icr  nom  de  Bjriaiue, 
tandis  qu^à  Niderkup^n-Hauitenll  n'a,4epui»sa  naîSiMiuce, 
été  connu  que  sous  celui  de  François^osepti  ; 

M  Que  ladite  dame  a  cpntinué  de  payer  et  faire  payer  sa 
pension  jusqu'en  Tannée  1771^  ayant  précédemment  cher- 
ché à  le  placer  en  Prusse ,  sans  avoir  pu  réussir  dana  êou 
projet; 

»  49  QuVn  Tannée  1771  il   a  été  retiré  de  ladite  mabon, 
des  Enfants-Trouvés,  et  mis  en  apprentissage  cbez  le  sieuç 
Iliiubert,.boatomiier,  où  il  est  resté  .|>endant  cinq  anuces 
pour  apprendre  celte  profession  ;  v       •  '     ..- 

»  Que  c'^  la  damç  d«  Boecklin  qui  a'fait  Jés  frais  de  son 
nppn-Htisiage  chca  le  sieur  ■Uiubcri;' 


»  5"  Que  son  apprentÏMOge  nnif  la  dame  do  Bocckl^^n,  dans 
la  vue  de  l*expatri^  et  de. lui  faire  perdre  leà  traces  de  son 
orighM,  Ta  «nvoyé  en  Hollande  pour  s*y  embarquer  et  pas- 
ser es  Araériqae;  qu'à  cet  effet  elle  lai  a  Cttt  remettre  ^ 
Targentpour  aon 'voyage,  et  qu'elle  hii  a  fait  toiicber4« 
nouveaux  deniers  sur  le  sieur  Cuaita,  banquier  à  Amstecdmo; 

»  Que  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  qti*ii  a  atteint  «a  nen^ 
vième  année,  Ta  été.  an  su  et  par  le  concours. do  baron  dt 
Boecklin ,  aon  frère.  »         - 

Sur  cet  exposé  du  siear  François-Joseph,  les  jugea  dé  la 
noblesse  de  Strasbourg  rendirent  ime  première  sentence , 
qvi  lAl  permit  de  faire  preuve,' tant  par  titres  que  par  té» 
moins ,  des  fiiiu  qu'il  -avait  articnfés.  Cette  sentence  était  de 
la  pins  grande  éqnité,  et  cepenclant  le  bapon  de  Boecklin  en 
a  inteijeté  appel;  il  est  vrai  qn'il  n,*a'  pesçté  accueilli,  et 
qWpar  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace,  du  16  mars  1787, 
la  sentence  des  juges  de  la  noblesse  de  Strasbourg  a  été  opn- 
firûice  :1e  sieur  Fram^ois-Joseph  a  donc  fait  son  enquête 
devant  le  direciplrc  ;  H  a  fait  entendre  nombre  de  témoins 
qtil^  ont  concouru  à  prouver  les  ftiits  qui  assniimt  .son  état 
de  légitimité.  .    *         ^ 

On  conçoit  cfue  le  baron  de  Boecklin ,  qui  ne  voulait 
qa*éloigner  on  Jugement  qui  ne  Ppn^t  lui  être  fcvorable» 
uaa  dé  tons  les  détoors  de  la  procédure,  pour  attaquer  Ten- 
quête  de  François-Joseph  »  et  reprocher  les  témoins  qu'il 
avait  produits;  mais  tous  ces-eCTorts  n'en  imposèrent  point 
aux  juges,  et  voici  la  sentence  définitive  qu'ils  randirent  le  4 
septembre  .1787^:  -^        , 

«I  Le  directoire....  Ouï  le  syndic  en  ses  condnsions,  après 
•voir  prononcé  «n  piéalable»..  sur  les  reproches  fotîmispnr 
le  iféfensenr  éontré-dix-l^uit  témoins.»,  lesquels  rbproohet 
ont'élé  déclarés  non  peTtiltéf>t»et  inadmiasibles..»  a  donné 
début  contre  le  défendeur,  Ciute  par  son  avocat  d'avoir 

Slâidé'au  fond,  et  pour'le  ptofit,  a  donné  acte  an  deman- 
eûr  de  ce  qu'il  a  sytisAit  à  la  ae'utence  interlocntoire  du  1 
ma!  1786  :  en  cohsèquehce  i'a  décMréJits.  légitime^,  né 
pendant  4e  mariage' d*  entre  f  en  le  sieur.  Fraricùis-Jacçoeg 
Chrétien,  baron  de  Boeckîih  de  -Boectitùiê-au ^  en  son  ri- 
vant seigneur  de  Rnest,  Obenfceim  et  «ntrâs  lien^,  et  ilanie 
FraH^ise-4:kariùtte^Élé6nore  Sopài€,  née  de  Dmngtm^  ses 
père  et  mère  :  oe  fkisapt,  a  ordonné  que  Taote  de'  IfcptêvM 
du  25  avril  1766  serait  rectifié  en  .-conformité  du  présent 
jugement,  dont  ihention  scràil  faite  en  marge  du-  registre  , 
baptistaire  ;  eh  conséquence  a  condamné  le  défendeur  è 
donner  partage  an  demandeur  de  tous  Ifis  biens  et  revenus , 
tant  Aiodaox'  qu'allodiaux,  délaissés  par  fira  leur  pèrecom- 
rann ,  conformément  à  Tinventaire  ^ui  •  été  on  sérn  incen- 
sammtnt  Ihit,  lequel  sera  affinné  véritable»*  paiMlevant.... 
le  -conaeiller  assesseur,  commissaire  nommé  kctl  effet,  aenf 
Tinformation  de  recelé; à  la  restitution  des  fruiu  pei^çns,  po 
qu'il  a  pu  percevoir  de  1a. portion  des  biens  du  demandeur, 
depuis  la  demande  en  justice.  * .  •  '  . 
.  Enfin  un  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace ,  du  30  dé- 
cembre .1789 ,  -Si  confirmé  ce  jugement ,  a  accorde  au  sieur 
l^nçdis-Jôeeph  le'  nom  et  Telat' qu'il  réetanmit',  et  Ta  re- 
talHi  dans  tons  les  droits  de  la  légitimité.. 

«  Quel  étftit  donc  le  motif ,. s'écriait  le  siear  FreAçois- 
Joseph  en  apostrophant'  son  i*rère  ,  qui  ,vou^  avait  déter- 
minera me.traiter  anssi  cruelleii^ent , à  conspirer  â  ma  perte, 
à  la  commander  4  voti^mère«  à  cliger  ÏTellé  qu'elle  me 
vendit  }i  vous?  Vous.me  Taves  appris  :  j'épouvantais  votre 
ambition,  j'étais'reddntable  à  votre  avarice.;  vous  vpulies 
cfue  votre  patrimoine  s'augmentât  du  mien;  Tinterêt,  le  vil 
Intérêt  pécuilialre  vqns  rendait  sourd  à  la  voix  dn  sang. 

»  Rentrés  donc  en  vous-même  ;  qnittet ,  il  en  est  temps , 
nn  rôle  indigne  de  votre  édnoatîon ,  de  votre  rang ,  dn  noai 


que  vous  portes;  revenei  à  oe  frère  qni^ne  sait  pasiuur,  il 
^resserrera  avec  joie  les  lien«  que  vous  voulies  briser;  il 
vous  ouvrira  encore  son  cœur,  il  vous^  |k-ouvera  qilçTécole 
du  malheur  est  celle  dçs  bons  sentimeijts;  il  songe  qu'il  est 
v<rtre  frère,  et  à- ce  titre  qu'ij  ne  tient  qu'à  vous  de  lui 
rendre  bien  doux,  H  oublie  les.manx,  il  seJivre  atec  trans- 
^^ort  an  plaisir  de  vous  les  pardonner.  » 
•  Cest  ainsi  que  'Mv  1*ons  de  Yerdmi ,  ;«Vocat.  an  parlement 
de  Paris,  ttrmine  le  inéai0iite-qn'il  a  fsM  an tcmscitt' d'Al- 
sace, <p<^  Tinfprtnoé  Fran^ois-iJoeepb.  Les^taleals  de  ce 
defense^i:  sont -connus^  «t  barreMi  de  U  «i^itftin;  et.  n^ils 
"n'ont  ipu  rien  ijonler  au- bon  droit  de  aon  client,  H^lVuift 
développé,  l'ont  rendu  sensible,  et  ont  mis  dans  le  plus 
grand  jour  tïne  afTaire  qu'on  s'eflbrçait  d'ob»curcir  et  d'è» 
terniser.  .  \  . 

(  Ces  article  est  de  Kï.  Mars,  rédacteur  de  ta  Gazette  des 
Tr.bunaux.) 
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LIVRES  NOUVEAUX.. 


LaComptnbiNfé  tirs  f  nonces  ci  fin  liquidation  4fis  dettes 
àe  tEtat»  par  M.  Bernoi.  receveor  général  do  chapiti^  de 
Bemivai».  A  P^ris,  cbes  M.  Ya»,  libraira  au  <PalajarKoya(, 
nf  146.  In-a*  4a  79  pas-      ^  .  • 

OsÊcMptes^m  des  motifs  iqui  ont.  4tù^  et  qui  d^ufem  né* 
eessiter  ie  dépouiiUmem  du  cierge  de  France;  par  M.  A** 
p.  a.  S.-I.  de»  P.  et  C:  aV^c  cteUe  épigraphe  :  «  lU  valent 
donc  noitaà  forcer  de  diToIgner  1rs  aecreU  de  rEUt  et  treax 
de  rtC^iae.  a  lD-8*  de  44  pag.  . 

Le  Cn  de  ia  raison^  ùu  adresse  à  «evx  ni  âéiirent  le 
hMetsr  de  ia  Frane0\  par  M.  I*ab^  ci^^erant  don  de 
Vicane ,  aatrvr  des  wioini  de  Bordcavx  et  iT àrtoia;  afec 
cette  épigraphe  :  .  • 

Noms  igmuu  maU^  miseris  sttceurrere  diset^ 
ics  malheora  m^ont  f  natroit  et  m*oiit  reuda  aeiuible.  - 

A  Paris, cli^rautenr,cà1-de-Ââc  Notre-Dame-des-Ghampa, 
et  ch^  M.  <»aerebart^sar  le  Poni-Ifeqi',  n*  19. 

Dictionnaire  du  Jardinier  français',  oavrafe  oa  l'on 
décrit  les  famies',  Paspect,  la  statftre  et  léa  habitiides  deia 
plapart  des  arbres,  des  arbriaseaox,- dei  at^iistca  et  dM 
plaatea  yÎTaoes,  bisaimoelleê  onannaeUes,  qui  entrent  dans 
la  formation  des  jardins,  tant*  oCDes  <qn*agréables ,  et  qae 
r«m  pcot  coltiver  en^ pleine  terre ^ sons  tonales  climats  de 
la  France,  airec  les  principes  pratiqaas  les  pltas  ctairs^  las 
pJns  détnîlléf ,  les  plus  )>K>pfe8  à  diriger  lenr  «poMplicatioti, 
lenr  cnltnre,  lenr  conserration  et  lebr  emploi!  Par  M.  Fil- 
lasier,  dei  |icadénties  royales  d*Arra8,  de  Lyon,  de  llap- 
setlle,  correspondant  de  cHlé  diBSScieooes.deTontonse^  et. 
direelear  de  la  p^àièce  déÇlanihrt:aoaa-MendQn,.banlieD« 
dr  Pari4.  A^Varis,  chcx  llt.-Néqoignon  l*ainé,  librafre^  roe 
des  Cel^Kers,'v^  des  écoles  de  cfainirgte:  S  Yol.  in-e*. 
"^    :  19  lir.  TClié».et  M  Mr.  broché.  .       ■ 


i;; 


MÉUNGES/ 
Au  9édaiDteier. 


Qu'il. iiic5oit «permis,  Biïo^sieaV,  dç  réclasKr  iiie 
place  'dàp$  la  Gazette  NatioUale  poor  cette  lettré  >  et 
|H>ur  une  tuble  qui  e(tt  été  pooie  de  la  Bastille «àous 
Louis  XIV.  Aujourd'hui  la  lioerfë  et  retour  iieut.im* 


caché  soo  nom  dan^  le  recueil  -où  il  a  consigne  cette' 
iusié  satire?  Pourquoi  La  foiit{iinei'aû  cootrafre  »  le 
bon  La  fontaine ,  a-t>il  miS:ic  sien  au  bas,  des  ëlo^ 
qu*il  prodigue  à  Olympe ,  *i  cette  femme  si  orgueil- 
leuse dé  ses  adultères  et  de  son  conoubina^  royfl? 
PirnfOD  DB  Maison4U>uce,  capiiaine  4e 
chasseurs '^Ums  la  çtirile  naiiXinalem 

Fam^b  :  la  petite  (tienne. 

•  Qaoi  !  toat  an  Jour  \e  suis  abandon^iée,  » 

Disait  ON  soir  Favorite  étonnée { 
«  Hol  doc  n'a  demande  si  je  me  porte  bien  l  ' 
»  Uni  ministre  noavean ,  nul  îpinisirr  sncien» 

*  Ponr  foortiser  ma  parsftan(e  maitçoise^   '    '     ■ 
»  Ke  s*est  extasié ,  dans  nn  long. entretien  « 

»  Snr  mes  talents  et  stir  ipa  gentillesse  I 
»  Ancun  académicien 
»  ITafait  de  vers  à*mon  adrcjMe! 
»  le  n*ai  point  aujourd'hui  vo  la  joindre  princesse,  ^ 
B  fit  Bonyan  ne  ui*à  pas  ifi  conduit  de<.elMCo]  » 

Qn^TCC  raison  «Ile  était  asUée  ! 
Le  matin  i^èm»!  de  ce  jour, 
Celfe  qfti  la  mit  ^  la  copr, 
'  La  Môtttespan  Tatait  qnittée. 


Partf.  ^l«e  29  mai^s ,  les  députés  exti^ordiinives  de 
la  Bretagne  «t  derAfijou  se  sont  présentés  à  là  soeîété 
des  afliis  de  la  Constitution.  fll.'de  l4unoy  T^itaé ,  l'D« 
d*eiu,  portant  la  ^xirola,  a  dit:       ^      ^        ^ 

QuaiM  les  Français  de  la  BreUgne  ist  ile  ^;AllJon^; 
Messieurr,  se  sent  assemblés  à  Pontîv7,paQrjârer 
d'éti«.àjainais  mii6'pdi>les  tions^d^unç  sainte.fraterr 
Dite,  de  soutenir  la' GoiisUCulion^  de'mainUsni^leB 
lois,  et  d*étre  inYiàlablement  attachés  à  leur  sônn^ 
rain ;  lorsqu*ils nous'^ru ehargésde porter 4 TA^ssein- 
blée  natitoaieleiiffs  vœux  et  leivannnoBt  ;  ils  now 
«ni  dit  :  '     *■  .     - 


•  Dans^tQUS  les  Ijieux  où  yaoA  trourerez  d^  citoyens 
et  de9  am»  de  la  liherlé,*  allez  en  notre' nom  roéç  pré- 
senter à  enx ,  comme  un:  n(^  d*atliaRGe  «ft  -d*»: 
mitié^  eteomme  le  ga^  précieux  de  notre  estiùie  et 
de  notre  dévDÛjpent 

•'Dites  aux  Français  de  tous  les  âgés  et  de  tous  les 

iya,.quonoi6  lesCçonjuroasde  se  ooalÎBeraTec  leurs 
.'rms  de  la  Brètttne  et  de  i*Ank>u  \  ditea-leur  qu^ima 
fédén»tion  gâiérwe  est.  le  4eul  moyen  d^afiernir  la 
réYolution,,d*étarblir  nue  sarrèiilainee  active  dans 
toiitea  les  )iwties  du'  royaume  »  et  de  dissiiier  left  ju-o*^ 
jets  audaeiettx  des  nécoutenis  et  des  reMles.  « 
V.  C*e8t  9  Meaneurs ,  pour  remplir  le  v<Bn  de  nos  ooip- 
BMttanls,  qne  nous  venons  offrir  aux  anus  de  la  Coas^ 
tilulion  k  pacte  quiexprimé  nôtre  aermeiit  de  la  dér  . 
.fondre  |uaqu*att  dernier  soupir.  Nous  aronscra  qna 
cet  hommage  était  digne  des  citoyeiis  oui  ont  pcépaéé. 
les  bases  de  cette  Constitution  de  bonhcKr  et  de  ti-f 
berté;  sans  laquelle  il  nous  est  impossible  de  Vîtm, 
puisquej^  cri  de.r«llieu|ent  de  nos  phalanges  ciu>y.eii« 
nés  est  et  sera  toujours^:  la  liberté  ou  la  mort»     ^ 

Mais ,  Mcssieuis ,  si  les  Trançaisde  la  Brçtagne  et  de 
rAoiou'onyuré  de  viv/re  libres  ou  de  mourir,  ils  ont 
aussi  juré  devenir  au  secours  deTl^tat  par  tons  les 
Aiotensquisont  en  leoï' puissance.  ... 

VAsseniblée  jiâtioQalc  a  décrcté  la  rente  de  400 
raillions  de.bjens  ■ecclésiastiques.  La  ville  d'Angeia 
souscrit  pour  dix  'miflionç  ; .  sa  municipalité  et  son* 
conseil  général  nous  ont  adressé  Tacte  (felibératif.qui 
renferme  sa  soumission  et  ses  offres.  Nous  sommes 
chargés  ofRcielleipent  d^en  faire  la  'déclaration.  lÀ 
ville  de  Nantes  souscrit  -aussi  pour  douze  millions.  - 
Nous  seroiis  trop  heureux,  nessieurs,  si,  pat  de 
grands  sacrifices  nous  i$ouvons^uverrEtat,etavec 
lut  la  liberté  que  votre  courage  et  votre  génie  nous 
ont  conquise. 

■  1 "  ■        I  ■    I  I 

BULLETIN 

DE  X!ASSElfBI.ÉE   NATIONALE. 
£BAIiC&iM]  VB^^aB»l  S  Avai&l 

Un  de  mil.  ks  secrftaîfes  fait  lecture  d*tme  adresse 
des  lÂguès  MQrisonnés:  Voici  les  principales  expres- 
sions. -^^  11  vous  stiflit  sans  doute , .  Messieurs  «  poiu* 
voti^esalisfnction  ,^  de  recevoir  de'toules  les  parties^  du 
vaste  empire^cfne  .vous  représentez,  des  actions  .de 

Stâces  réitérée  et  des  adhésions  coptipoelles  à  vos 
écrets.;  vos  principes  ont-porté  le  sentiment  de  la  H- 
berté.'dwJesciBimoù  il  n'était  nas,  ils  ont  ravivé  ce 
{DèiAc  septinent  dans  les  cœurs'ou  le  despotisme  l^a- 
viiitilétit..^eniifAtez  t]o'<À  tra^rs  Uint  de  gloire,  s*é^ 
lève  jasqu^à  toUs  rbomni«ige  d*en  peuple  simple, 
nais  aaîuitâettx  dé*  paraître  qn  des'  premiers  qans 
rbeureu8eioaitafrailk«aité)taévmiâ  venez  d;établir.«ntpe 
kutlBs  les  n»tionsiibre8..Las  llmifes^Alpesqiie  n'eus 
'^l^abitons  au  fodd.de  Tanclenne  Rii^tae.,  sontcaibme 
un  'temple  saiiit;  oii,.à  la  favoar  d'uiie  jaémooraiie 
'jpare ,  on  ocuiserve  4e|Hii$  '|4usiçiiiyi  sièdes  le  germa 
atfcré  dQ  laiiberté:  Nous  en  pfoitlionsiieuls ,  et  fl  était 
réservé  à  U  pation  la  plus  idgéMeuie  de  Tunivers  de 
la  féconder  pour  le  bonheur  du  «tonde.  Cest  ce  que 
vous  venez  de  fai^^^Messifurs^par  les- droite  que 
vous  avez  déclarés,  par  les- principes  que  vous  avez 
donnés  à-votré.Cons&îutoon.  Les  hommes  y  ont  re-r 
connu  pour  quelle  fia  jlâ> sont  nés ,  dans  quelle  condi- 
tion jIs  doivent  couvrir  la  teri:e,  £t  sous  quel  pac^  ils 
doivent  se  réunif  en  société.  .    ^ 

«  Mais  si  «vous  recevez 'Tho^iimiim!  à^  tout  le  Hicu 
que  va  Aline  à  lÛitimanité  la'  régénérafion  de  voire 
.  (empire ,  il  faut  que  vous  sachii^z  aussi ,  Messieurs,  que 
Jes  vices  de  vottpc  oneictt  gouvernement  portiirntleiir 
fimesteinlluenee jusqu'au ^ittileséttfls que  leur  po- 
sition semblait  en  rendre  le  plus  indépendants.  C  est 
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ce  qu'a  épl'OUTé  notre -république .  et  c'est  aussi,  oc 
qui  voussera  focile  ethooorable  à  adtruire,.,. 

•  Qu'il  nous  soit  permis  d'aroir  un  mouiretnent^'or- 

fueil,  eu  compajrant  noStadministratious  de  conuuuucs 
vos  municipalités ,  nos  grandes  conhuûnautits  a  vos 
district?,  nos  trois  lienês  a  ros  dépihrtenH*nts^et  nôtre 
grande  dièteà  TOtre  Anetubléç  natipfiafe.  De  jjftofonds 
l^islateurs  ont  trac^  rotce  Constitution;  des  hoiçmes 
siH\ples,  guidés  seulement  par  le  besoin  d'échapuer  à 
l'oppi^essiou,  dès  Fan  IMO^  ont  eomraencé  la  notre, 
et  leur  rabp<Mt  prouve  assec  combien  vous  avez  connu, 
la  nature  et  ses  droits."  Une  seule  différence  vous  était 
commandée  par  l'étendue )de  l'empire,  et  vous  l'avez 
trcnivée  heureusement  établie  dans  l'entenoe  et  la 
succession  déterminée  d'un  chef  suprême  et  inarao^ 
vdile,  q)ii  lui-même  a  coopâ:ë  avec  magnanimité  à 
votre  sublime  ouvrage.... 

•  f ets  sont,  aptes  rios  hoipmares»  les  objets  que 
nous  prkms  l'Assemblée  jiatioàalède^rendreen.con- 
sidération.  ^ . 

•  Nous  ^l'avons  à  y  ajouter  que  nos  vœux  sincères 
pour  lajirospérité  de  la  monoi^hie  française,  à  la- 

Î|uelfe les pnncipes  qui  la  gpuvernentà  présent,  ne 
onèqiic  nous  attacher  davantage.  Et  ces  principes  se- 
ront toujours  phis  puissants  sur  ^ous,  que  tout  Fart 
de  la  diplomatie  ;  car  un  peuple  n^  saurait  espéi'er  de 
véritables  (imis.que  là  où  le  pacte  social  posesur  cette 
base  sacrée.'  ^ 
'  •  Le  système  /des  s»ibsides  secrets  ne  peut  s'allier' 
avçc  vos  principes  :  or,  il  éu'est  c^ui  corrompent  notre 

gouvernement....  Le  chef  de  la  republique  dispose  ar- 
Itrairemçnt  dé  toutes  les  places.  Représente-t-il'donc 
le  peuple?  Peut-il  conférer  les  emplois  qUi  ne  doimit 
émaner  que  de  l'estime  et  de  la  connniice  du  peuple?.!. 
Nous  esperonsx|ué  la  nouvelle  organisation  de  votre 
armée  étendra  son  influence  jusqu'à  nouis»...  • 

L'Assemblée  applaudit  vivein^t  à^cette  Içcture. . 

M.  ]^ECui;ftMONTrToi<iNSBBB^:  Jc  croi^  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  accueillir  avec  empressement  cette 
communication  fraternelle  d'4in  peuple  ami  de  la  li- 
brrte.  Je  demande  que  fadriesse  soit  insérée  dan^le' 
proeès^verbal ,  et  que  *M.  le  président  sqit  diârgé  de 
se  retirer  par-deyers  le  roi  «  ppur  la  supplier  de  ^n- 
(Ire  eh  considération- les  abUs  dénofrç^  par  les  Li^es 
Grisonnes ,  et  pour  faire  counaltfe  à  S.  M.  la  sensibi- 
lité de  l'Assemblée  ^nationale  âut  témoignages  de 
fratçmité  qi^  t&  réjmbliqne  vient  dç  manifester,     j  - 

M.'MuauBT  DE  NitirrHOU.  :  Lorsque  la  société  de  la 
révolution  d^Ahgletc^fre  a  témoigne  les  mêmes  senti- 
ments à  FAssémblée  nationale,  M.  le  président  a  été 
chargé  de  l^i  répondre  directement.*  Il  me  paraîtrait 
oonveilable,  et  je  le  demande  posftivemeut,  qu'on  en 
usât  de  mdme  à  Tégard  des  Mgues  Gnsdimeé. 

H.  DE  Ci^^Ménr-rToifii^BB  ;  J'^ii  l'honneur  i'ob- 
seryer  au  préophmnt  uue  la  société  de  la  r^volotîoir 
d  Angleterre  u  est  que  là  réunion^^de  quelques  Indivi- 
ous;  tandis  (]ue  les  Ltgq,e$  Grisonnes '^ont  uqe  puisr 
sahee,  et  qu  il  n'apDartient  qu'an  pbuvojr^écutif  de 
communiquer  avec  les  puissances.ctrqiigères.  ^ 

D>près  ces  observations-,  la  question  préalable  est 
demandée  sur  la  motion  de  M.  MugacJ  de  Naiithoil. 

M.  DE  LépEAUX^  J'obSorve  gue  ce  n'est  point  par  le 
canal  du  gpuVernetve^;qùel  adc^issetle^Lî^ucs  Gri- 
sonnçç  nous  est  parvenue ,  mais  qu'elle  nous  a  éti  di» 
rcctemeht  envby^e.  Il  y  a  cjohc  lieu  à  déUbcrcr.  ^ 
'  L'Assemblée  décrite  ,sujpç<ïKivjBm(Ail  les  ^roposi-' 
ttoiisde  M.  déClermont-TViimà-rcét  celle  de  M*  Mu^ 
\guet  de  Nanthou.       * 

*hisieurs  mèresdé  famille  ^  cil^énnes'de  McWair,, 
ont.  prête  le  serment  civique  entre  les  mains  des  olli- 
Xiers  municipau)[  de  cette  ville.  L'Assemblée  applau- 
dît a  Tadrcssc  dans  hquonc  èc  fait  est  mtnliôniK». 


Sui'ie  lie  la  discussion  sur  le  privilège  exclus ij  de  la 

compagnie  des  Indes. 

M.  l'abbé  Romet  ,  principal* du  collège  de  Louis-lo- 
Grand  :  Vous  vous  ^tonne^,  sans  doute,  que  je  vienué 
traiter  une  question  qui  paraît  opposée  à  mon  mmis- 
tère.  Tout  ce  que  je  dirai  résulte  des  liaison^  que  j'ai 
eues ,  non  avec  des  gens  intéressés ,  mais  avec  djâ  of- 
ficiers qui  ont  longtemps  se^vi  dans  Fiude,  et  qui  sont 
instruits  de  tous  les  détails  dh  commerce  de  l'Europe 
avec  FAsie. — Il  est  démontré  que  la  perte  totale  de  ce 
commerce  serait' la  suite  de  la  destruction  de  l«\x:oni- 
pagnie  des  Indes.  L*Angleterre,  malgré  ùs^  impôts 
énormes. sur  toutes  les  marchandises imlienoles ,  n'a 
pu  réu^r  à , prohiber  che;  elle  ces  marchandises. 
Rpur  nous,  il  est  Impossible  que  nous  noùsien  pas- 
sions ;  ce  commerce  est  lié  à  nos  niœursxït  auxbe^ijis 
Sue  nous  nous  sommes  faits.  La  eombaguiiT  créée  par 
oJbèrt  dans  les  temps  brillants  de  la  France  et  sous 
les  plus  hetireux  auspices',  a  été  Follet  de  la  jalousie 
de  tontes  lès  nations.  De  l'av^eii  même  "des  Anglais ,  si 
nous  n'avions  pas  rappelé  MM.  b^upldx  et  de-Labour- 
donnaye,  nous  senons,  devenus  les -souverains  du 
commerce  de  Finde.  En  1769,  laxompagniè  des  Indes 
fut  presque  détruite^  mais  ce  n^t  pointa  lalaibleâse 
de  ses  moyens.qu'on  doit  imputer  ee  moment  de  dé- 
tresse ,  puisque  le  gouvernement  lui  devait  alors  70 
millions.  Les  spéculations  des: économistes  furent  les 
seules  causes  de  sa  chute  ^  la  suspension  de  son  privi- 
lège, dura  IS  ans.  Lé  ^ouyemément  s'aperçut  que  le 
commerce  perdpit  considiémblement  à  cette  susp,en- 
sion,  et  quele  numéraire  alli^t  s'engloutir  dans  l'Inde; 
il  hïl  forcé  de  rétablir  la  compagnie  par  des  raisons 
politiques  et  pour  éviter  la  ruine  dte  particulieris^ui 
avaient  entrepris  ce  oommerce.  On  You&a  dit  que  sous 
le  r^hede  la  liberté,  il  ne  devait  pas  exister  de  pri,- 
vil^ges  ;  jsans  dout^  il  ne  doit  pas  existex^dè  c^^pnvi- 
léges  humîfiantsqui  dégradent  l'homme  ;.mais  il  en 
est  de  nécessaires,  u  ed  estqu'oji  doit  respecter,  puis - 
(jU'As  sont  foi^lés  sin:  Futilité  pilblique.  La  poste  aux 
lettrés',^  pff"e^emp1e,  ne  peut  exister  que  par  un  pri- 
vilège. Le  privilège  de  In  compagnie  n'en  est  pas  un , 
puisque  chaque  particulier  peut  y  participer  par  te 
moyen  des-^actions.  Un'è  compaenie  peut  sçiile  réta- 
blir la  gloife'deja  France  dans  l'Inde;  il  seraitlgno- 
miniéux  doredoocerà  la  puissance  que  itous  y  avons 
eue*:  nous  y  avons  des  amis*  puissants;  nous  pouvons 
coqipter  sur  leur  secours;  le  roi  de  Cochinchine  est 
disposé  en  HÔlre  faveur.  —  Ji^  l'abbé.  Bomet  entre 
-dans  des  détails  sur  la  difficulté  de  faire  le  commerce 
dej'lndesan^  compagnie,. et  conclut,  1<*  à'ceq^e  le 
>  (privilège  dure  ju^fHi'en  1792,  époque  de  son  exlinc- 
(ilon  ;  2®  à  ce  qu'il  soit  nommé  qu«atre  commissaires 

Ï»our  surveiller 'les opérations  de  la  compagnie  des 
udes*,  et  en  faire  le.  rapport. . 

M.TIbtbaç  "  Il  serait  ^b^ordc  de  co'nvballre  plus 
longtemps  le  privilège  de  la  eompagniie..^  Indés;  il 
est  repoussé  par  vos'principes ,  H  est  proscrit  par  l'o- 
pinion pilblique;  traduit  en  1709  devant  le  pariemcnt 
xde  Paris,  lesiaits,out é^  examina;. les  raisons, discu- 
tées, et  la^uc^tion  solçuncllrment  juçée.  On  n*a  pas 
>jisse«dit,  (fans  FjjVitile  discussion  ;qui  viè^it^déVoû- 
yrir,  eodibiéiclê  régime  delà  coiUpài^ié  e.st  oppr^if^ 
«ombiêu jt â étéiiuisibleà  la  France,  à  laquelle , de- 

ËuiS  l7l95,  il  a^coût^  plus  de  t5  million^.  Laissez 
[.i'obbé  Maury  prophétiser  des  malhour&io^ieivftit^ 
r^,  né  ^ictagez  pas  ses  vames  tprreili^^-  Xena<^  tê 
commerce  libre;  jpt  vogsle-verroz  s'életertôutà  coup 
'  à-lBU  millions:  On  a  voulu  vous  ëifray^r  en  établissant 
■qu'il  litisait  sortir  le  numéraire. .  Le;  commerce  ne  se 
lait  point  avee'dcs  écus;  ne  se  fait  pôint'Tivec  des  louis, 
maisjivcc  dc;^  piastres  Y)[uc  nous  recevons  de.  l'^snn^ 
glie  pour  des  marchandises ,  et  qui  deviennent  elfes- 
niâmes  luic  marchandise.  Ce  cunmieroe  d'ailleurs 
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peut  se  faire  par  échange.  J*ai  moi-même  fait  un  ar-  i 
nement  de  plos  4*un  million  en  étoffes^  françaises.... 
LecoflWMroe  de  riode  Vous  est  absolumeirt  néees- 
saire;  nos  manuCKturei^  nc^  peuvent  siiflire  à  notre 
loxe;  jantts  nos  colonies  ne  nous  proeoreront  asen 
dé  matières  premières....  Il  faut  que  le  CMomeree 
dnre  en  France  autant  quecHls  les  autres  nations^  au^ 
tiement  nous  deriendnons  leurs  tribtttaires....  PUls 
instruit  et  de  meilleure  fol  qné'tt.  l'abbé  Maury,  je  ne 
cberdfeeryi  point  à  vous  surprendre.  Lorsque  le  cora.- 
nerce  de  linde  'était  libre, -les  mSnnfectures  ne  se 
plaignaient  p»  v  1^  nëgoclauCs  se  plaignent  ainoof- 
d'hni.  M.  Tabbé  Maury  en  sait-ii^plus  qu'eux?  ils  rë- 
dament  avec  ardeur  la  liberté'*  dû  commerce  ^  -et 
M.  r^kbélAanry  8emt>le  scanner  de  leur  propre  |qté- 
t€t  pour  attaquer. la  liberté..:.  La  nation  ne  |>eut  per^ 
dre  loisqae  le  négocjant  cagiîé....  Laissez  foiré  libre- 
ment  le  commércede  Tluoe,  vous  en  Terrez  les  effets. 
}t  eooclas  àce^ve  Taris  du  oooiité  isoit  adopté. 

M.  DB  CLa«HONT-,TbNiiiBRR«  :  Ceà,  une  grande  et 
importante  question  que  celfe  ({ui  vous  est  soumise; 
sa  sototioa  dipit  poser  sur  les  nrincipte  ;  mais^  des  faits 
et  des  considération^  particulières  ne  doivènt^jls  pas 
suspendre  votre  décisiçn ,  et  vous  envaser  à  attendre 
BB  momeot  plui  opportun  ?  Oii  le  comité  ne  voit  qu'on 
principe  lamineux ,  je  ne  vois,  que  des  points  à  cnscu^ 
ter.  Le  parleoient^crAhgleten^ ,  après  un  exaoïen  très 
approfondi,  a  rejeté  une  demanda  semblable  à  celle 
^  on  vous  lait  aujourd'hui.  U.esd^  dérmaux  politi- 
ques qu'on  ne  peutréfermei;subitc9q[ient.ll  ne  lautpas 
consaerer  k  privilège  exclusif;  mais  il  est  dâ  cas  qù 
il  ÎMai  iûre  fléchir  le  peuple.  Je  m'opposerais-èl'éta- 
UisaenifCiit  ,d*unc  companiie;  il  en  existe.  nné«  et  je 
me  crois  fondé  à  demander,  pour  4a  supprimer,  un 
examen  semblaible  a  cektt  qui  seeait  nécessaire  ppur. 
rétablir.  11  nous' est  démontré  qu'nne  compagnie  fai- 
ble cède  aux  elTortsd'unecoihpagniefmissifniepl  font 
attendre  que  Texpérienceait  anpns  s'il  en  eM  deméme 
d*une  associeCion  de  marchaujib;  il  y  a  contrariété  dans 
les  bits  cités  de^'part  et  d'autre:  favouc  que  ce,  qui  a 
été  dit  par  M.  l'abbé  llaury  ne  m  a  pas  prouv^^que  le 
commerce  de  l'Inde  soit  funeste  ;  son  contradicteur  ne 
m'a  pas  convain/;o  plus  que  lui.  Comment,' dan» 11- 
gnorance  où  nota  liommes  des  élémepts  du  commefce 
de  rinde ,  cuvons-nous  fixer  le  mode  dans  (equel  il 
prat  étre/ait?  $*il  est  donc  imposable  de  prononcer 
en  ce  moment  la  suppressiDn  de  la  compa^ie,  il  ne  • 
Test  pas  de  la  réformer  et  de  corriger  les  vices  essen- 
tiels de  son  r^me  particulier.  11  n'est  pashofs  de 
propos  de  pnseiiter  ici  une  anecdote  peu  connue,  eU 
uni  nous  mettra  à  portée  déjuger  enfan-les  principes 
dn  créateur  de  la  compagnie  des  Indés.  Colbert  écri- 
vait i  au  goui^emeut  aune  colonie  :  «Vous  avez. eu 
tort  de  rassembler  çn  trois  états-  les  habitants  de  la 
colonie  que  vous  gouverner;  cela  rappelle  les  états- 
généraux,  forme  abolie  dans4e  royaume,  et  dont  les 
rois  ont  cru  du  bien  de  leur  seiprice  que  le  souvenir  se 
perdit  insensiblemcut.  Tâchez ,  avec  le  tem^is  { d^abolir 
krsyndic  qui  présent^  des  requêtes  pour  les  habitants  : 
il  esi  bon  que  chaciin  parle  poi^r  soi  et  persomfe  pour, 
loo».*-  C'est  «insi  que  parhiit  le  trois%>is  grand  Colbért 

Je  reyîeiiS  à  ma  conclusion ,  et  je  demande  :  1®  qu'il  ' 
ne  soit  rien  innové  qu^mt  à  présent  au  privilège  de  la 
campa^nie  des  Indes ,  à  l'eitception  de  Texemption 
des  droits  d'induit  et  de  traite  auxquels  ^tle  doit  dé^ . 
sormaisétre  soumise;  »>  que  les  èomitâ  dç  commerce 
et  d'^ricnlturc  soient  tenus  de  prendre  tous  les^en- 
aeigneaients.  nécessaires  sur  les  avantages  du  corn-. 
■erce  libre  ou  duprivilége  exclusif,  afin  qu'à  l'aide 
de  ce  tableau  comparatif,  l'Assemblée  nationale  ou  la 
législatore  suivante  puisse  statuer. 

M.  nsCiFroT  :  La  France  n'ayant  ni  p^osscssions ,  ni^ 
iarces  dans  l'Inde ,  ^je  regarde  ce  éommerce  comme 
gàiéraJenienl  déaavantagetix  pour  la  nation  ;  et  c'est 


parce  que  je  suis  persuadé  qu'en  le  rendant  libre  il 
sera  plàs  l&t  ikStniit ,  ou  qn'on  en  viendra  plus  UÛ  au 
syst^e  prolûbitff,  que  je  snis  d'avis  qu'il-n'y,  ait  plus 
de  priviiéçe  exclu8ir..Li^  préopinants  me  -dispensent 
dewvous  développer  les  motils  ae  mon  opinion ,  et  Je 
vous  avo^e  qu  en  demandant  la  parole ,  j'ai  eu  pour 
but  prii»cipaL  de  contredire  quelques  assertions  qui 
vous  ont  été  faites.  M.  l'abbé  Hauiiy /vous  ar  beaucoup 
exagéré  les  désavautagi^  de  vptre  coftimerce;  il  n'a 
pas  parlé  des  drapcit'iés ,  betisM^s  «.  soieries  que  la 
France  fournit  à  1  étranger.  En  vous  disant  que  là 
Puisse  VOUÉS  fournissait  bàucoup  de  ses  étoffes,  il'oe 
vous  a  pas  observé  qu'en  déci*étant  le  reculement  des 
barrières,  voua  empêcherez  la  contrebande  qiMt  fait 
l'Alsace  ;  il.  a  aussi  exagéré  le  patriotisme  des  négo- 
ciants anglais,  jqui  non  seulement  tirent  d^  nos  étof- 
fas, loiPsqu'ils  V  trouvent  du  bénéfice ,  mais  qui  font 
fabriquer  en  Allemagne  des  draps,  pour  les  faire  passer 
d  Ostende  à  Boulogne  comme  oraperiès  anglais^ 

Je  crqis  qu'un  àcs^  pi<éopinants  s'est  trompé,  lors- 
qu'il vous  a  dit  que  nos  lies  ne  pourront  nous*  fournir 
qssez  de  coton;  il  s'est  également  trompé,  lorsqu'il 
vousa  dit'quenousnJavioQs  pdsien  France  de  machir 
nés  à,  filer;)'ai  concouru  avec  deux  de  mes  coUè^e^a 
eta'établir  une  k  L'on  viérs  qui ,  avec  une  seule  roue  a  eau, 
fiiit  éé^k  marcherdeux  mule  fqseaux,  et  qui  sera,  portée 
à  six  mille  fuseaux.  U  y  en^  une  i  peii  près  semblable 
près  d'Arpajon ,  une  à  Orléans ,  un  ^î^d  nombre 
d'une  autre  espèce  à  Rouen.  Je  ne  vous  entrotieqdrai 
pas  plus  longtemps.  Meneurs,  de* choses  qui  ne, sont 
qu'accessoires  à  la  question,  ^t  je  conclus,  en  ap- 
puyant le  projet  de  décret  Ou  comité,  'conime  devant 
amener  plus  prompteméot  ou  la  destruction  du  com- 
merce de  riiidc  ou  la  prohibition  de  ses.  marchant 
dises  ^  dont  rimportutioneh  France  doit  ruiner  pres- 
que, toutes  nq&manufaictnrcs. 

M.  BÉcrouDi  :  M.  Tabbé  Maury  a  calomnié  le  cém^ 
merce,  en  disafbt  qu'il  n'agit  ence  «omènt  qbepar 
dès  vi^  d'Intérêt  peï'sdnnet  et  non  liar  des  motiâs 
d'intérêt  publie.  Les  négociàuts^eties  manufecturiers 
ne^jiaaent  point  leurs  lutiYéb  de  celui  du  peuple  ;  ce 

SQUt  eux-quh  nourrissent  lôu^s  ouvriers Le  com- 

merce'de  l'Inde  est  indispensable;  if  faudrait,  poor 
Je. défendre,  (aire  des  lois  snmptuaires  d'une exéc»l^ 
tion  pre^e'imlSbssible,  pour.tious  empêcher  de  re- 
croire' grands  frais  deJ'etranger'oe  que  nous  pour- 
riohs'  noius  procurer^  qbus-mémcs;  Le  cômificrce  de 
rindc  doit  .'donc  exister,  soit  qu'yde  conipa^nie  le 
fasse  exclusivement  «  soit  que  les,partiptiitèrs  aient  ta 
liberté  de  le  faire....  J'^taque  le  privilége<de  Ui  com- 
.  pagnie  des  Indes  comme  nul  ;  il  a  été  apoardé  par  ar- 
rêt du  conseil ,  rèiidiL*sur  requête  non  communiquée, 
etniiJlem^t  revêtu  dé  lettres  patentes  enregistrées. 
On  n  aperçoit  point  ici  de  contrat  synàllagmlati^ie  ; 
,touta  é(é  acCQrdé  an  nom  deia  nation  et  contre  la 
nation;  rien-n'a  été  stipulé  pour  elle.  C'est  donc  en 
vain  que  l|  T^ompagniedei  fndcs  regajrdcson  pHtilége 
comme  une  propriété,  puisqu'il  n'est  atitre  chc^e 
K}u'nne  violation  de  la  propriété.  Mais'd'ailletirs ,  dans 
le  doute,  lerétfime  de  la  liberté  réclame. foute  préfé- 
rence sur  le  r^me  prohibitif.  Ce  privilège  doit  être 
snppriroésans  indemnité  ,'car  on  p'a^pas  accordé  d'in-' 
dem^u^té  aux  négociants  dôift  du  a  arrêté  les  entre-, 

Rri^es  et  auxquels  i>n  a  fait  essuyer  de  gr^mdes  pertes, 
>rsqù'on  tfdéfendu  le  commerce  de  l'Inde: — J'adopte 
l'avis  du  comité  V  et  je  ^demande  de  plus  qn'on  renvoie 
an  comité  d'agricuri^re  l'examen  d*uh  projet  qui  a 
pour  but  de  taiji;e  tourner  au  profit  des  litatufes  de 
coton  le  produit  des  droits  de  traita  et  d'induit  perçus 
sttf  les  marchandises  venant  de  l'in^. 

On  demande  à  aller  aux  voix. — L'Assemblée  can- 
sultée  décide,  k  une  assez  grande  majorité  , -que  la 
discussion  st^ra  eontinné^. 
M*'*  :lè  suis  spécialement  char  é'nnr  toutes  les 
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maMrfactoret  do  UrogMéDc/dc^fécI»»  «iilrcle 
pmilégp  exclusif  de  la  compaffiiie  des  Indeè.  J'.espère 
que  )* Assemblée  nstioiiale  Touora  bien  m'cstendre.... 

On  obsenre  k  l!opiiiaiit  que  U  parole  ^>pai1ieBt  à 
M.  deCanlès.  ^ /,  - 

M.  DBCAZALàs'.Beancoap  d'oratennontparnijiaiis 
eette  question ,  et'  personne  n*a  éclaire  mon  esprit 
L'importance  et  robscurité  .de  hi  matière  exigeot  on 
examen  longuement  et  mûrement  approfondi.  Je  me 
tramerai  à  combattre  me  àâserûon  hasardée  4e 
M.  ra^>bé  Manry.  Il  a  regardé  en  général  la  sortie  dn 
nmiéraire  comme  vn  mal:  je  pense,  moi,  que  songez- 
tny^lien  est  quelquefois  nécessaire  ;  sans  doute,  k  p^ 
nurieoù  niius  nous  trourons  mainteiiant  est  un  mai 
bîrâ  réel ,  que  le  copimerce  de  Tlnda  ne  ferait  qn*Mg^ 
mentcr;  mais  elle  tient  k  des  dfconstances  particn- 
Kèresét  cet  état  est  passager.  Pour  raisonner  juste, 
isolons-nons  dé  ces  circonstances  :  la  grande  onantilé 
duimméraire  fait  ;\ngaiienter  le  prix  dies  denrées  et  la 
maïa-d'oeurre;  elle  ruine  donc  1^  maanlictiires.  Uy  a 
deur  ans ,  le  commerce  ue  France  était  très  florissant , 
parce  qu'il "existajt  en^  notre  numéraire  et  nos  mar- 
chandises une  proportion  nécessaire':  sans 'le  com- 
merce de  rinde ,  le  nttméF)ii:e  aûraitété  plus  cônsîdé- 
nd)|e,  la  proportion  auhiit  été  détruite.  Le  défout  de 
confiance  a  seul  en  ce  moment'  fait  di^araftre  le  nu- 
mrraire;  si  là  confiance  venait^  le  numéraire  repa- 
raîtrait; mais  il  faut  poor-qu'elle  renaisse,-  que  la; 
Constitutibn  soit  faite,  que  la  révolation  soit  assurée.* 
C'est  seulement  à  cette  époquel)ue  nous  pourroos  dé^ 
terminer  le  rapport  qui  doit  exister^nti'ele  commerce 
et  la  quantité  du  numéraire.  L^Assemblée  nationale 
,n*a  donc  rien  de  mieux  à  faire  qne  de  s'occuper  de  la 
£o(R|titution,  et  derenroyer  aux  législatures  siiiranlef 
tQUt^  les  discussions  reutÎTcs  au  cooMpercé;  rendra 
miinntenant  un  décret ,  ce  serait  jouer  i|  pair  on  non. 

M.  D'EstnéiaéiaL  :  C'est  uno  grande  question  de 
commerce  qui  saprés^te  en  ce  moment  k  Totre  déci- 
sion; x'est'wie  importante  ouestion  d'étal  «que  tôps 
arez  à  examiner.  Ecartons  d'abord  tourte* passion,  tout 
intérêt  personnel  ;*dé0béroi|s;rar  laqoeifion  d'état 
ea  homme  d'état  ;  snr  la  questioh  ^e  commerce  en 
calculateur  :  défions-nous  des  maximes  tranchantes; 
oUes  plaiseni  k  denx  genres  d'esprits,  aux  esprits  em- 

S^jtm  et  aux  esprits  pareàeux  ;  mais  ell^  n  édairenl 
mais.  Je  oistinkHC  dans  la  discussion  deux  objets  :. 
1®  te  comn^ercé  oes  ihdcs  ;  99  là  oompagpîç  aetueUe.' 
Si  b  compagnie  cessait  d'exister,  pourrailron  ab^ 
donner^  le commô*6e  dej'lnde?  Non,  'sansidoOtoj  il 
fiiudrait.ren6ncer  aui^  marchandises  qoll  fournit  a  la 
France;  et  dànÎB  l'état  actuel  de'iios  h.-ihitudes,  il  nous 
est  impossible'  de  nous  cfn  passer,  Maiâ  «comment  le 
eommeree  dé  l'Inde  sera-t-il  fait?  Seri-ce  |>ar  une 
compagnie?  sera-ce  pAr  des  particuliers?.!!  importe 
infiniment  à  .la  décision  de  Iq  question*  d'entrer  dans 
quelque^  détails  sur  Toriçine  de  la  Qoinpagnie  et  sur 
les  circonstances  qui  ont.âuivi^  création.  Elle  fut 
fondée  par  Colbcit;  elle  a  fiit  tous  ^  frais  de  son  éta- 
blissement ;  elle  a  payé  sa  souveraineté  ;  elle  a  -fnit  là 
«erre  à  ses  dépens;  et  Vont  ce  qui  lui  en  à  co&tépour 
devenir  florissante  a  tourné  au  profit  de  rÈtât.  Deux 
comnnssaires  du  roi  administraient  son  trésor,  Ja  ty- 
rannisaient sJnsH^esse,  et  contrariaient  ses  plus  utiles 
eiitrmises.  Si.  elle  n^eût  en  que  des  adniinistratMirs 
pris  ^ns  son  sein ,  elle  aurait  iSoit  de  très  grands  bé- 
néfices. Créancière  de  l'Etat  en  ,1769  pour  imcsomme 
très  considérable,  elle  eut  l'iinpruoMice  de  Touloir 
être  payée  :  on  la  supprima  pour  la  punir  do  cette 
audace  ;.deux  hommes ,  donfl'uâ  n'est  plus,  influèrent 
beaucoup  i^r  cette  suppression ,  dont  tous  voyez  qnc 
l'utilité  pour  le  gouvernenient  était  démontrée.  Celui 
qui  n^eiristç  plus  avilit  conçu  le  vaste  projet  de  dé- 
truire d'abord  Jn  compagnie  anglaise ,  puis  In  compn- 
f^nie  française.  Il  achetait  des  actions  ;  il  faisait  des 


voyiges  oonCimiels  de  France  à  I^onclres;  il  avait  le 
projet  de  substituera  notre  compgnie  des  Indes  une 
éaiaae  d'escompte»  Je  démontrai  «uns  la  temps  que 
cette  eoBversion  était  humiliante  pour  la  compagme , 
et  déshonorante  ponrle  nom  français.  L'autre  personne 
dont  j'ai  parié  avait  la  confiance  publique;  elle  avait 
aussi  la  mienne.  Elle  avait  cm  pouvoir  Eure  des  em- 
prnnts  à  Taide  de  la  compagnie  des'jndrs;  mais  ayant 
trouvé  de  très  grands  ojMtadrs  dans^la  compagnie 
même,  ses  di^Mations  pour  elle* ne  Iw^nt  pas  trop 
favorables,  et  j'ai  dit.ce.qui  en  résulta.— M.  d'Es- 
préménil  entre  ensuite  dans  de  très  grands  détails 
pour  élaUir  que  les  oommissaires ,  dans  la  cotemefce 
libre  -de  l'Inde,  s'enrichissaient,  tandis  qi|e  les  inté- 
ressés 80  rmnaient.  Il  a^re  qu*il  connaît  les  caoses 
secrètes  des  .grands  profits  qtie  les  f)àrti(teliers  ont 
faits  dans  et  commerp^  après  la  suppression  dé  )a  com- 
pagnie^ et  qu'iT'est  certaid  que  le  commerce  \Vbfe  ne 
se  misait  pas  avec  les  fonds  de  la.France,  mais  avec 
ceux  de  1  Angleterre. 

PaBOBsà  ce  qui  regarde  la  compagnie  des  Indes  ac 
tnellë^  elle  est  condamnée  d'aprea  les^  j>rincipes;  ce 
n!est  pas  d'après  eux  qii*il  6ut  juger,  maiç  d'apiès  la 
eemparaisov  de  ses  moyens  avec  ceux  du  commerce 
libre.— Bile  jouit;  Sa  prOpqété  n'a  peut-être  pas  une 
origine  légale ,  mais  )a>)égalité  dé  sa  jowssanoe  est 
consacrée  par  la  durée  de  celte  même  jouissance.  Il 
font  donc  crahMlre  de  rendre  un  décret  qui  porterait 
atldnli^  à  la  propriété  de  la  compagme  des  lnd«5.  Ce- 
pendant on  peut  priver  cette  compa^iede  r«xf  mo- 
tion des  droits  d'induit  etdf;  traité  qui  lui  a  été  mal  à 
propos  accovdép.  ^^  IL  d'Bspréménil  revient  plusieu  rs 
fois  sur  les  principales  idées  de  son  opinion;  il  établit 
èdmme  principe  qte  le  oommercede  V Inde  ne  peut  se 
fiire  nyec  soc^  ifoe  par  une  Compagnie  souveraine , 
année  otjotiiasant'd'une  puissance  territoriale.  Après 
avoir  pris  en  considération  les'circonstonèes  actuelles, 
âLiidopte  entièrement  les  jK>nclnsions  de  M.  de  Cler- 
mOnt-Tonnerre.  '       ^      . 

La  séance  est  levée  k  10  henfes  du'^soir . 


SPECTACLES. 

•  Ovwma  g»imrnTS&.  —  Ai^ôord^iMil  4 ,  a  A  bèàre*  ^t  àtmlm 

Sreei<M>«,4  la  «aile  de  rO|Mèra.  porté  Saint-Martin,  ajxnpho- 
iedc  IL  Haydn,  après  laqoelfa  M.L4|ïs  chaînera  un  rondeaa 
df  M.Berton.  M.  Leilefacrrv  exécutera  on  coneerlo  de  clarU 
.netta,  de  •a*fîoaipdAiUon.  lladcoioi#elle  Rdoaaeloia  obantem 
ane  acèiie  francaïae,  de  M.  Oeshasea.  On  exécutera  onv  sym- 
phonie en  ftr,  ae  M.  Haydn.  M.  Cliardini  chantera  le  Sacri^ 
fice  d'Abraham,  aeèné  fVanç.  de  aa  composition ,  redeman- 
dée. MM.  Osi,  oallentin,  Lcbnm  tt  Devienne  execateront 
ane  symph.  concerta «fè  de  ce  dernier,  snivie  de  Te  Vëum , 
motet  a  grand  chordr,  de  M.  Blartini,  chanté  par  roademoi- 
aella  Roiuaeloia  et  MM.  Laia.^onasea^ei  Chardini. 

Waitha!.!.  »*iTiÉ>  iKHilërard  Saint-Martin..—  Aojonrd.  4, 

S  and»  illDininalion,  grand  feo  d*arti8ee,  décoration  en  feox 
I  lanoaa  et  brait  de  guerre,  boaoaet  et  daiises  de  difle rente 
caractères  dans  le  salon^  par  les  élèves  de  l'Ecole  royale  de 
danse.  Le  fen  aeva  tiré  à  rissoe^lQ  Concert  spiritnel. 

CutQjTK  »o  Palm»  boVai..  —  A^jonrd*hoi  4  .concert  dan» 
lequel  on  exécqlera.entre.adtTes  morceaux,  une  "symphonie 
^^M.  Haydn,  on  dno  de  la  rUàntlla  rapita*  une  sym}  h. 
concerUnte  de  M.  Carobini,  un  air  d'£f4^/l«a  ,nne  scène 
française  (M  More  d€  César),  robsiqoe  de  M.  de  ***,  une 
Mène  de  Diama  wi  Endyuuon,  de  M.  Pi«-cînr:  ananite  ia 
Panse  smiionale^  de  ^  ooAiposittbn  du  M.  Peshayca,  ^xe- 
entée  par  In^  élèves  des  spectacles. 

A.nvteMBTTS  rn>-ti90Bs  «t  nouveaux  ton»  d'adrease,  de 
M.  Perrin ,  mécanicien ,  Ingénienr  et  démonslrateni»  de  phy- 
siiine  amusante. -^  AniottiM*bni  4,  à  6  heures  précises,  ap 
Uiéâtre  des  associés,  boulevard  dû  Temple,  te  PropMété  dje 
la  Chine;  la  Bagne  dansante;  le  MotUin^tympfthiqHe ;  t^ 
Chasseur  auto/nate  4ta  fait  partir  une  flèche  dans  un  nn^ 
méro  çai  devine  la  pensée;  le  gratid  tour  de 7a  Cotdinbeçtté 
rappprte  une  bagne  qui  a  été  mise  dans  un  pistolet  v«»  «* 
tiréiHw  unefenètrf  ;  et  quantité  d^autres  toufs. 

ExrÉaiKccB  d'un  aérostat  de  WO  pieds  cubes.  -'Aojoar- 
d'hni  4  va  6  heures  :  ensuite  bal  et  lete  champêtre,  rue  dn 
I  Panboorg-du-Temple,  vis-à-vh  la  Caserne.  If  y  a  un  tr*« 
'  beau  salon ,  où  l*on  sera  à  couvert. 
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POLITIÔUE. 

DANEMARCK. 

De  Copmih^gme,  U  16  wtmfu  —  La  frégate  la  Kiel  et 
le  senaa  U  Famay  vaiaseaui  dé  garde  p<Nir  celle  an- 
née y  sont  allés  en  rade.  -^  D  est  question  ici  d'équiper 
six  vaisseaiix  de  ligné. 
On  apprimd  de  Drontbeim,  en  date  du  26  février, 
ne  les  personnes  4es  plus  âgées  ne'^se  ^u\iennent  p» 
"un'hiyer  aiûsi  dovx,  et  en  même  tetfip«  aussi  plitvi(^iMc 
oraf;eù.x  que  Tbiven actuel.  Un  éfiuX  jour  ie  .thermo^ 
mitre  àt  -Réaumur  était  descendu  à  t2,ç(egrès  aa-des- 
soDs  d«  t|kt>«  IjCS  .Oa';^*^  et  la  pluie  ont  fait  beaucoup 
de,|QVt,  «iirtoùi^  b  péchcrJç.    - 

SJDÈDE. 

DeSioekholm,  ftiâi  mort,  —  Le  roî  9<» reodra 4n€es> 
sanunent  à  Carlscrona  pour  prétidre  inspection  de  la' 
flotte  ,qui  ne  tardera  pas  à  ^tre  mise  en  'mer.  Le  di:^c 
Ottries  de  Sudermaine  en'  sera  le  conimandant  en 
cM*;  le  contre-amiral  Nordei|sçhiold  conduira  Tayant- 
gar^,  et  le  comre«amûfiil  Mudéè4^rrière-^a[rde.'n&ui- 
Tant  TéUt  de  la  Ûotteque  Ton  vient  dé  publier,  elte 
sera  coinposée  d'nh  vaisseau  de  7d.  canons ,  six  de  74 , 
dooxe  de  64 9  un  de  66 ,  deuj^  de  62 ,  dèux'de  60 ,  un^ 
de  ^6 ,  deux  de  44  ^  •  huit  de  4Ôvcim{  frètes  pour 
répéter  ies  signaux  ^  de  26  à  .86  payons;  neqf  cutters 
âe  8  à  141  cailens  ;  un  vai^au^ hôpital ,  une  bombarde 
et  eiS  brâloi  :  ensemble  40  vaisseaux  montée  de  2,3^0 
cahoiM.  —7  L!escadrc  de^Gothembôurg ,  qui  se  joindra 
à  la  grande  flotte ,  est  composée .  d'un  ~  vaisseau  de  5p 
dinons>èt  de  trois  frégates  :  elle  a  reçu  ordre  depi-en^ 
due  à.  borf  quelques  r^merils  et  de  les  conduire  en 
fiolaBde. H  faudra,  dit-ôn ,  60^000  hommes  pour 
amarincr  cette  flotte.  L Vf dre  est  dodo&aux  régimetiits 
de*sejtenir  prêts  à  oiai:chef.'Les  offi(;iêrs  de  la'  marine 
dorvéet  se  trouver*  à  leurs  postes  le  20  du  ^mois  pro-  * 
chàin.  "  •   »     . 

.TroM  vaisseaux  e|  quelques  cutter^  sont  partis  le  3 
de  ce  mon  de  Carlsifrona  pour  une  expédition  secrète. 
Lqscàpiiàines^és  vaiîbëaux,^M^f .  Cedestrom,,Blom  et 
Kosicr;  ont  eu  rorSrç-.deji^ouvrir  leurs  jnstruction< 
qoe  lonqn'ils^^eroot  parvenus  à  une  certaine  hauteur. 

OnViei)!  d*apprendro,\par  une  dépêche  envojée 
par  le  çèôéral  de  Stéding,  que  1^  Russes  commencent 
a  faire  des  mouvenients'aurla  frontière  y^t  qu^en  con- 
séquence Tordre  a  été  donné  àuii>  trotipes  de  quitter 
W^rs  qoartiefs  d'hiver  et  de  sHippnKlier.  ' 

Le  r5i  a  publié  une  qrçkMuiadt^  qui  défend  d^insérèr 
dam  les  gaaettes  et  journaux  ae  ée  royaume  aucun  ai'- 
ticte  concernant  la  révoliitibB  -de  France  ou  les  déh- 
bérâtiona  de  PAssemblée  -nationale.  Od*  donne  pour 


.    ALLEMAGNE. 

De  yieiine^  le  17  mark,  — r  Un  courrier  du  prince' de 
Cpbourg  a  apporté  la  nouvelle  que  les  Russes,  aprts 
avoir  pris  Ismaîl .  se  sont  joints  à  lai  rii^e  de  ce  pviniie, 
qui  roarche-veï^  iTrailow.  -^  On  a  appris  dé  Carl&tadt , 
par  des  lettres  du -4  de  ce  mois ,  que  les  Turcs' de-Bos- 
pie3ur  la  liront ière  sèche  font  des  mouvements  pour 
quelque  expédition.  En  conséquence  on  a  fait  appro- 
cher plus  m-ès  des  frontières  une  partie  dei  troupes, 

he  13  de  ce  mois ,  il  est  arrivé  en  cell(B  capitale  21 
çhadots  chargés  d'argent. 

^E^  Franc  fort,,  le  K  mars,  -i-  Les  étals  du  cercle  «fc 
FrVnconie  ont  levé,  sous  certaines  modififalfohs  ,  Xi\ 
défense  d'exporter  des  grains.  '  •     .  . 

Ca  patente  du  vicariat  -de  TEmpirè  de  Télecteur  de 
SaXc  a  été  publiée  ;.  elle  est  xtatée  du  25  féyrler.  ' 

.  Le  tribunal  du  vleariai  de  TEmpire  Jdé  réiccléur  pa- 
latin, étaUi  à  Munich,' est  epmposé  d'un  président , 
de  dit  conseillers,  dont  dfeux  sont  protestataU  ;  de  clefiv 
secrétaires  et  de  quatre  chahcellutesr  Le  traitement  du 
préaident  est  vde  mille  florini  par  mois,  *de.300  pour 
-chacun  dès  secrétaires.  .  _      * 

On'  débite'i^u'une  oertaipè  cour  a  réussi  à  ne  faire 
doBper  au  roi  Léopbld  que  quatre  voix  pour  l'élection 
d^mpereur  ;  savoir ,  celles  des  trois  élect^i-s:èccl6siflsn 
liqMeset  celle  dé  ^hémé.  D'après  cet  arrangement, 
on  serait  forcé  de  faire  un  neuvième  étecteur;  poui* 
avoir  un  nombre  impair  de  princes  électeurs',  ce  tiui 
prolongerait  beaucoup  l'interrègne^,  parce  qi^il  f;iû- 
-drait  discuter  à  ce  sujet  plusieurs  grandes  questions  , 
^voir  ,  qui  ^lira  ie^nouN'^l  ^électeur?  Serontr<-c'les 
électeurs  Seuls,  ou.  tous  les'étâfe»  de.r^Empue?'  Peiit-on 
ëKre  jun  électeur  pendant  l'interrègne  ?  Quelle  m- 
-fluçnçe  aura  le  pape  dftns  cette  éloction ,  et  quel  sera  ie 

C rincé  auquel  il  faudra  donner  la  préféirence  ?  Les  pu- 
licîiles  d^Âllemlignè  s'occupen^-  di§à  à  approfondir 
.ces  questioi^. 

lyAUona ,  le  16  mart.  -^  Depan4e  fseptlembre  jus- 
qu'au dernier  novembre  1780,  ooa'exporté  do  diiche  de 
SIesVie  6,013  tonneaux  de  seigje  ;  et  depuis  le  l^i' jan- 
vier jusqu'iio  15  ïévrier  drcetté  année,  545  ;  ce  qui  fait 
en  tout  6,5511  tonneaux.  L'exportation  de  seigle  ^u 
duché  de  Holstein  s'e^  éleyée  ,*  dans  la  même  éffo(|ue , 
à  14,429  tonneaux  (  ce  qui  fait  eqselnble ,  pour  ,les 
deux  duchés,  ^,988  tbnneaOx. 

'  PAYS-BAS. 

^  ■         •  -        ♦ 

Inventaire  de  l'artillerie ,  munitions  de  guerre  et 

autres  ejjetu  d*artillerie  qui  se.  trouvent  dans  la 

citadelle  d' Anvers  ;  savoir  ;  -         - 


que  ces  articles  sont  souvent  faui^  é^  controuvés, 
cl'qac  T'oa  croit  4cVoir  prendre  cette -précaution  par 
^ara  ivKir  la-côiur  de  ^rançéV- 

M.le  comtède'fiànge,  nommé  récemment  par  le. 
roi  à  la  place  de  conseiller  extraordinaire  de  la  grande 
chaDcelterie,  a  refusé  de  prêter  le  nouve^  serment , 
r^da  néoesnire  par  la  oertiière  assefnbl^  des  états 
de  Suède.  On  dit  même  (|jii'à  cette'  occasion  il  a.oiVert 
la  démission  de  sa  charge,  et  que  le  roi  oHi  pas  voulu* 
laccepter.  -*  -    .  . 

U.  le  capitaine  Kolberc^^t^iarti  pour  îa  Ppméranie 
avec  doute  o(iciei:s«irdoit  y  prendre  et  commander 
ilenji  mille  recrues  et  les  bâtiments  nouvelUi^ntcfins- 
troits  pour  la  flptte des  galère,  et  Ifes  conduire  en  Fin- 
lande. — -  M.  (e  capitaine  Riiiheiliparre  est  parti  aussi 
pour  l'Anglelerre.  ll.e^t ,  dit-on ,  chargé  d'y  «nga^^er 
drs  tnatriots  pour  le  service  de  notre  flotte. 

V  Sérif.  —  Tome  /f'. 


distillerie,  SOiuinons  de  bronze  avec  le^rs  affàts  et 
.  appartenances,  7  canons  dç  fer,  avec  et^àns  affûts,  et 
leurs  appactenandes  ;  4  obosi^rsi  de  bronze  avec  leurs 
arfitts  ,  etc.  ;  "i28  morflei's  de  bronze  â\*ec  leurs 
blocs  ,  etc.;  101  mortters'de  fer  avec  teuts.blocs ,  etc.; 
100  avant-trains  pour  lès  canons  ,*  2  avant-trains  poui 
les  obusiers  ;  t9> affûts  de  réàerve  ;  6  blocs  de  réserve  ; 
une  quantité  ((^appartenances  de  réserve  a^ix  canons , 
aux  obusiei-s  et  mortiers. 

Armes  à  ^eu,  502  fusils,  de  rempart^  2>697  dite 
d'ipfanterie,  vieox  et'  nouveau  modèle  ;  Hine  quantité 
de  parties  dWmes  à  feu«  '  '      .         ^    ^ 

"  'Jifunitions^fle  guerf"*;,  466  fascine^  foudroyantes  ; 
l,  319  couronnes;  ^fusées  d  Vu*;.  6,^03  cat'tôyches 
ave<;.et-sans  boulets  |>our  les-  cations  de  divers  calibres  \ 
395  cartouches  pour  1rs  obusiers  ;  301  cartouches  pour 
les  raoi-tici-s  ;  18i;4;2U  dito  d'itifaCUciie  ;  48,780  dilo 
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de  cavaleiic;  3,000  dilo  de  fusils  de  rempart  ;  6jS05 
grenades  à  inainr;  1^638  ()ilo  d^obusiers  ;  :{ôOiK>mbe9 
<*hm*gées^  1,200  boites  remplies  de  cartouches;  726  bou- 
lols  à  feu  de  divers  calibres;  8  modèles tte  munîtiops 
de  fer  à  Panctenne  méthode  pour  les  canons ,  73,502 
bouiels  de  canon  de  divers  calibres. 

Grenades  et  bombes  v/V/<'.f.  50,412  grenades  à 
main ,  d/obusievs,  etc.  ;  1 1,659  .bombes  de  divers  ca- 
bb,res  ;  U,3I8  liv.  de  rfragécs  de. fer;  38,892  lîv.  de 
balles  à  fusil  ;  158^819  \\y,  de  poudre  à  canon ,  à  mous- 

3uet5  etc.;  50.630  tuvaux  d'ai^orce  cha'rgés;  2,037 
ijo  vides  ;  7,970  lanccsà  fpu  ;  1^,294  mèches  ;  722,075 
pierres  à  fusil ^  34,607  sacs  à  cartouches;  12  chariots 
de  munitions  ;  6  pompes  à  feu ,  grandes  et  petites.- 

Les  i^ntres  effets  consistent  en  matériaux  d'artifice ,' 
requisites  de  canons ,  caisse»  et^tonneaux ,  instrumenls 
pour  le  laboratoire  pour  fondre  le  plomb  et  rougîp  les 
boulets,' en  des  giûudaux ,  instruments  dç  foitificar 
tion^,  ferraille^ ,-  cordages ,  balances  et  poids ,  maté- 
riaux de  chancellerie ,  boiseries,  échelies  ,  crochets  et 
seaux  pour  éteindre  le'  feu ,  ei  instruments  pour  les 
armuriers  ,*  charcDds ,  xbarpenlicrfr  et; tonneliers  ;  en 
outre  des  harnachements  poAr  ^éux  'canons  et  pour 
deux  chaViots  de- munitions.  ' 


FRANCE. 

De  Parit^  '^  M..  le  prihce  de  CoiilL  eçt  arrive  à  Paris 
dans  U  jiiiitdii  2.  Le  lendemain  ma  tiuira  eu  la  vjsitc 
des  dpnics  de  Ja'UnlIe  et  Celle  des  tahibburs  :  il  a  fait . 
distribuer  de  Targ^'nt  aux^u;is  et  aiix  autrïés  :  ifîi  ver^é 
d^uboiubutesmitliôncs  da  us  lai  paroi  toe  et,  parmi  les 
pauvres  qui  se  sont  présentés.  Ce  prince  êsl  ensuiK; 
sorti  poltf  aller  prflcr  le  serment  civique  à  son  dis- 
trict des  Jacobins  S*-pQminique;  il  a  remis  a'uT)réjSi- 
ûciyi  une  sdnime  (le  d«!iix  mille  ïiij.  pour  les  indigents  : 
et  lorsqu'il  est^alïé  prifecntpr  ses  rt^spects  à  t.ciirs  Ma- 
jestés, il-arait^a  son  çlia;)eau  la  cocarde^palrjiîirqar. 

Suke  des  lettres  patentes ,- sur  Secret  de  l^^As- 
semblcfi  nationale ,  concerjtmtt  la  division  tlu 
royaume i  %      .      •  .     .  • 

Département  ele  l\Arriêge,  Ya  prenïièrf'asscmWéjî 
de  ce  d<^|)af temen(  se  tiendra  â  Foii ,  et  pourra  aitêr-' 
lier  eiflre  les  nlles  de  Foix ,  Sainl-Giruns  et  Pamiers. 
Ce  départenient  esl'îlivL^^en  trois  dfstridtâ ,  dont^Ies 
chefs-lieux  sont  Tarâscon , -Saint-Girons  et  Mireboix. 
Les  tribunaux  qui  pourront  être  cirées  seront  placés 
à  Foix^  Saint-Lisier  et  Pamiers.  '/* 

Département  de  l'ÂudeJ  V9SS^ïv\}\ée  dé  é«  dé- 
partement sç  tiendra  dans  la  Ville  de  Troyes.  Il  est  di- 
visé en  six  districts,  dont  les  cjiefs-liéli)^  sont  :  Troyes, 
Nogçnt-sur-Seinc ,  Areis-Sur-Aubc-,  Bar^sur-Aube  , 
Bnr-sur-Seiiie  et  Èrvy.  Les  électeurs  du  département 
délibéi^eront  si  la  ville  de  Mei-ry^  doit- partager  avec 
cçlle  d'Accis-sur-Aube  les  étay  iissemciHs  de  ce  district. 

ADÎIJINISJRATION. 

.  '     •    jttUMClPALJ^TÉ  DE  PARIS. 
SUrTB.nU.PL4ll   DB  MUXiciPA^ITB. 

.    Chapitre  à  «Jonter  an  titra  îll  (I). , 
Chapitre  IX,  -^  De  V arrêté  defînitijf^ des,  comptes. 

Art.  I**'^  Les  comptes,  d  administration  el  .ceux  dit 
trésorier  général ,  reçus  et  vérili}^  par  le  conseil  omi- 

(iTLeUersier  $rticlé  du  pfccéclent  chapitre,  conçu  en 
ces  ternies:  n-Le  copsteil  généra  f'|*oorra  en- iota  temps 
»  deiiiaiider  aa  trésorier  rctot  de  sa  caisse)  et  revoir  çn 
M  vérifier,  ses  comptes,  »  a  été  le  sajet  de  représeHtation» 
sur  la  iiianicre  vague  et  dangeirusc  pour  le»  familles  de» 
trcsoricia^  dont  il  était  rédigé:  ces  représentatioQS  jlyanf 
|>ara  fondées»  rassemblée  gettemle  a*  adoj>lé  el  arrêté"  la' 
noujreil^  rédaction  qui  suit  :  «r  t^  cc^vell  général  nouna 
»  demander  au  trésoiidr  Pel^tt.de  na  caisnT»  et  vçrjlur  s^»:» 
»  .côniplcs,  Ja!ii{ù*à. ce  Qu'il  ail  obliiiu  l'airitc  du  deparlr- 
»  ment  contenant  sa  décharge  délinilkc.  h  .      à.  W. 


nicipar  et  par- le  epHSeil  général,  sHUejugcà  pro- 
pos, seront  arrêtés  détjiiiliveilieQt  par  Tadministra- 
tfoDou  le  directoire  du  département  de  Paris. 
'     II.  L**nrrété  du  départenient  opérera  seul  la  dé- 
charge détinitive  des  comptables.     , 

m.  Le  corps  municipal  et  lc<;onseil  général  de  la 
commune  ne  seront  subprdonucs  au  département  de 
Paris  que  pour  Tarrétc  définitif  des  comptes  d'admis 
nistrdti(m  ou  de  Knauces-,  et  pour  les  pl^mtes  dont  il 
sera  question  -au  chap.^  Xlll  du  titre  suivani  ;  pour 
tout  le  suridtis  de  leurs  fonctions,  tant  dans  la  ville 
de  Paris  qii*à*rexterieur,  il^^ront  sous  raùtoritc 
immédiate  de  rAssemblé<;  nationale  et  du  roi,'  oyeu 
h^queto  ils  correspotfdront  directeiQeuL 

;  Nota.  An  moyep  de  ce  dernier  article,  telâitf  à 
l.Vspèce  de  département  décréta  pour  Paris  ;  il  coii- 
viiMit'dc  chïinçer  les  articles  VIU  et  IX  du  titre  !««•,  el 
dVn  retrancher  renonciatipn.de  la  surveillance;  de 
l'inspectiori  et  de  TatJtorité  du  déparlleinent  ;  il  faut 
aussi  retrancher  de  Tai  ticle  II  dîï  titre  \\  (article  resté 
en  suspens),  la  motion  dé  la  snrveiHance  du  départe- 
ment de  Pjirisel  des  dépaitements  ou  districts  des 
'  autres  lienxi  •  - 

Oraison  funèbre  de-H.  Vabhé  de  TEpée.  pronon- 
cée par  ri.  Tabbë  Fàuchet ,  prédicateur  ordinaire  du 
roi  etdé.la  comnmne  de  Pans,  abbé  commenBatairc 
de  Montfo^t^  étç;,  4e  *23.févrieri  dans  Téglise^dc  SEaiiit- 
Etienne-dti-Mont,  d*après  la  ^té libération  de  la  com- 
mune de  Paris,'  ti  en  préseiiec  de  la  dcputation  di; 
rAsk'ejnblée  nationale,  de  ^\.  fc  maire  et  de  MM^ les. 
rcpréseiHantsd<fla<;ommiuie.  T»  "  .  ' 

Mt  l'abbé  Faiicliet  est,  depuis  IVpoque  de  là  li- 
berté ;  en  poss^ioii  dVtre  rôratetir,^e.4a  coanilune 
de  Paris  ;  et  la  manière  brillante  dont  il  s*i;n  est  tou- 
joiii^  ac<iuilté^  prouve  qu*6n  ne  pouvait  faire  un  {Mus 
hetfreux  choix.  L'on  scrappefle  encore. Mte  premiers, 
.discours,  où  ^  parmi  le 'bruit  des  armes  et  )es  iDOuve- 
mentsde  nqsarrection,>l.  Tabbé  Fauchet soutenait 
fa  liberté  par  là  religion ,  Bt  prouvait  que  celle^i , 

3ui-ne  coi^nalttiue  des  frf^'res,  n  aurait  jamais. dû  servir 
e^rempart  ou'de  prétexte  au  despotisme,  quinevept 
nue  des-esclayes.  Des  idées  neuves,  des  sentences  har- 
dies ^  des  rapprochemento  heureux.  ,'.uBe  ét^ulioA 
anjmée',  soutenue,  lem^fited^avoir  le* premier  dirisë 
les  arguments  do  la  chaite  ef  1^  parole  de  TEvan^ie 
"Çontreles  tyrans  pubHcs>,'d^voir,assôcié  lajiberteau 
cnrte  des  autels,  les  cir^nslahces  et  nôs-succès  valu- 
reiit  a  M.  Tabbé  f  aupliet  ttne  réputation  qu^  ses  trj^ 
.vngx ,  ses  si'rvites,  son  assiduité  à  la<;hose  ptd)lique 
ont  accii^e  et  dtVnccçoflrfc  encore.  * 

I)  était  néannipiils  possible  qu'après  avoir ,  daijs  les 
instants  d'pntlioHSiasme;  dans  les  ffemiersjotfrsde 
la  liberté  nai^-inte ,  j^r^uit  t'ip  ^t»i^d  effet  sdr  les  es- 
prits, M.  rnl>l)é  Fauchetne'souUnt  pas  sgn  talent,  et 
qu'il  cessât  d'être  éloquent,  dès  qu'il  n'aurait  plus  dt; 
grands  tableaux  à  retracer  ,  de  grands  mouvtaents  «t 
peindre;  et* nous-qi^mes nous*. étions porté^ à  penser 
ainsi.  Le  discours  funèbre  de  M,  Tabbé  dp  I  Epéé,  ha. 
maiiière  pleine  et  sbute'nue  avec  laqi^îLIe  il  fut^ltro- 
npi>cé,  les  traits  qu'irrohfcm^e ,  ses  succès  «  nous  ont 
proirvé  le  contraire.  ^  .  * 

ll'nesalisfîiit.pétit-éire'pas,  dans  ^ule  son  éten- 
due ,  une  ;critii)ue  séyè|e  ;  le  ton  ne  se  soutient  pas 
pj'frrtoiTt,  les  idectf  ne'sont|Sas  totijours  ti^  préci^ , 
très  claires;  mais  -en  général  il.  y  aHle  Tharmonie,  de 
la  marche  et  des  pasKiges  vraïnient  rares.  .11  est  fd- 
ehe\ix  que  les  l>ôrnes  d'tiHe  feuille  de  1»  nature  de  la 
nôtre,'  ne  nous  perîneUçnt  p6iiit  ^e  longues  citations*,  ^ 
nous  pôttrrioR&jiistiJièr  nos  élogics  et  notre,  critique  ; 
mais  nôtis  ne.poiiVpns  nous  refusiT  de  transcrire,  en- 
tre autres,  le  passage  suivaKt,.  qui  nous -a  paru  d*un 
M  eA'et  et  d'jiin  grand  sens;  ity  a  de  l'étoqueîice  et 
de  la  philosophie.     -  • .   • 
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.  L'hérrfîsme  ca  grande  ^•cprc«scnlatlon  impoVl^ 
sans  doute  essiMitioTlrmciit  à  la  chose  pul>luiue  ;'  -^i 
dans  un  morawil  ou  |.i  fc>rcc  des  conjoncUires  ai>pel|e 
les  peuples  à  la  libiîrté,  .11  inltuc  d'une  manière  eflr- 
câccsiir  lès  heureuses  révolutions  des  étals.  Mais  la 
ioiXdela  n^puUition,  le  désir  de  l'estime ,  l  admira- 


les  jours,  dc^tous  U»s  sacriUecs,^de  toutes  les  u  tu  îles, 
qui,  poHvaiit seuls  vivilief  U  société  dans  ses  classée 
diverses,  ctY  ralliitner  le  fén  sacre  des  mœurs,  sont  le 
CTand  besoin  de  la  patrie-:  clest  le  citoyen  seutaVec 
Téncrgie  de  sa  vertu,  n'empruntant  rien  des  regards 
des  hommes:,  tt:csp(^rant  ri?n  de  leur  faveur  ,|ervant 
rhumanité  sans  lesccours  dero()1uion ,  dansées  trfl^- 
vaux  inconniis  et  des  veuilles  igueriHîS ,  à  travers ï?s 
dégoûts  et  l^in^çratHudes,  donnant  sa  vie  au  bi<^n 
publie ,  nôa  pas  dans  des  jours,  étincdants  de  g\o\tc , 
luais  daa3  une  longue  continuité  d'oubli-dp  soi-même, 
dans  une  abnégaUon  complète  de  la  fortune,  delà; 
renommée,  de  tout  ce  cjui  alimente  et  çnflamme  je 
fféiiic  ;  c'est  cet  homme  d  autant  plus  graird  qu'il  n  a 
lïoml  pensé  à  lc^parjUre,.-et  qu'iJ>n'a.eu  de  force  que 
dans  sa  crtBScienccr,  p'est  Itti  qgi  atteint  à  tpute  la  hau- 
irar  de  l*héroTsrte,  à  toute  la  perfectiôn^du  civisjne , 
elil  n'appartîenl  qirà  la  religion  de  je  former.  •  (  Cet 
article  est  de  M.  Peucuet.  .) 

ORDRES   KELIGJEUX.^ 


.  U»  religieiix  Augbilin.-»,.  |»rès  te  Pont-Nehf,  à  P«n», 
Tiennent  de 'faire  impri;ner  nne'  pétition  à  l*  Assemblée 
iMCteno/^»  tendante  à  demander  tn  faveur  de  lenr^maitoa 
une  eiceplion  «n.  décret  de  rAsseik)[>léf  nationale  «or  lea 
traitenenta  des  moines  rentes  et  moines  mendiants. 

Ils  se  fondent  sn»  ce  i|ae  les  moines  mendiaijls  ut  ^ont 
pas  préciaénient  ceux  qui  |iortenC  pè  nom  ;  niais,  cenu  qui 
n'ayant  ni  fonds,  toi  biens,  ni* retenus,  ne  peuvent  subsis- 
ter que  an  ^rod^it  dçs  aumônes.  Or,  les  AuÇusIina  qqi 
xédanMmt  ne^sont  point  dans  ce  cas ,  pttisquMW  paient 
*.I4|  lir.  de  décimes;  que  leor-'hialsou  a  été  crinvoqué*" 
cMimé  lea  couvents  dé  moitiés  rentéf ,  pour  T^eetitm  des 
■fe^brea  à  l*Asaemblée  nationale;  quV|la  a  payé  en  '1701 . 
n,MM  liv.  pour  le  rachat  des  boues  et  Uuternes  \  qu'elle  a 
donné  il  yva  trois  mois  13,500  llv.  iSonr  le  quart  d*  son  re- 
venn;  toater.cbarffes  qui  n'ont  jamaii- été  impoatées  aux 
(mires  mendiants  réels , -qui  reçpivent  rauraône  pouf  vivra, 
et  ne  fbnt  de. dons  à  personne.  '  ,, 

D*ôè  ce»  religieux  concluèpl  qne ,  dap;  lea  pensicjns  ac-» 
cordçes  aux  in«nvidoa  qui  se  retirent,  on  veofént  continuer 
de  vivre  dans  le  couvent ,  leur  nllaiaon  doit  !être  ttiutée  sur 
le  pied  des  moines  rentes,  et  non  ô/^  mpinea  niepdîanU . 
qooiqa*elleaolt  ndminaleinçnt  d^ns  cette  derniéte  classe. 

Ceat  le  réaîuné  de  leur^petit  mémoire  qui  est  écrit  avec 
darté  et  précision.  ( Cet  article  est  de'VL.  Pelchet.) 


COUR  DU  CIIATELÊT  DE  PARIS. . 

Le  proj<*l'ir«*x.ciU?r  le  r<ii  à  s»a  retirer  à  Mptt  pour  y  or- 
tluiiner  la  dissoluVinn  de  TAMemblée  nation9le,ct  y  con- 
voquer une 'assemblée  aristocratique,  tf  été'  la  molir  d\.n 
réquisitffire  contre  niad.emoiselleYle  Bissy  et  M.  de  LiTixin; 
ils  avaîetit  été  dénoncés  par  4e  comitq  das  recberebea  au 
commencement  'd'ocfohre ,  et  nar  auite  constitués  prison-  ' 
niera  :  Tinformation  qui  (bt-foUe  alors  n'a  cei>«ndant  rien 
'  prowé  contre  eux,  aussi  b'ont-ils  été  muktés  d'aucun  de- 
ci"et,  pas  même  de  celui  (Sa  soit  ouï.  ^  ^ 

D'autres  accusés,  tels  que  MM.  Douglata,  de  Rrynier,  de 
U^ômmerras  et  de  "CaQonCj  ayant  été  décrétés  de  prise  de 
^  corps  le  20  novembre,  lé  8  décembre  suivant  mademoiselle 
.  de  Bissy  et  M.  de  Livron  subirent  le  même  décret. 

L'interrogatoire  de  M.  de  Commairaa  et  de  plusieurs  au- 
trea  témpins  entendus  dana-la  même  aiTaire,  uc'chaig/icu 
a'uehne  manière  mademoiselle  de  Bissy  ni'M.  de  Livron. 

Il  parait  donc  que  ce  qui  avait  frappé  le  trjbtuial,  cytaiext 
'dt^  pn%pos  attribués'à  mademoiselle  de  Bissy  contre  C As- 
semblée nationale  etcontre  MM.  Bailiy-et  de  LaQpyette  :  on 
la.  soupçonnait  aussi  d'avoir  voulu  soulever  lès  dames  de  la 
halle,  et  enftn  ttayoirjiiit passer  ^,000  liv,  àJU.  le  comte 
d'Artois.  •  .      ^    ..    ."       •         . 

Tous  ces  fafta'vaiBues^  et  qui  M  sont  «lutre  chose  que  de 

pares  aUégiidons,  qui  n'ont  cié  niêpie  prè^ntés  que  coninit 

des  sèi^çona,  ont  été  forinellemeut -niés  par  mademoiselle 

dç  Bissy;  et  aucun  témoin  ne  leur. a  donné  la- moindre 

'  réalité.  .  .    • 

..  A  l'égard  dé  M.<l'e  Livron,  on  l>eul  dire  qu'il  est  égale* 
ment  innocent  :  on  lui  imputait  d*avoir  voulu  faire  dts 
eAex>/rih«Mr<  ;  raaia  personne  ne  dépose  avoir  vn-pro^wser 
de  ràrg/pnffii-  en  recevoir.  Ce  ^ui  paraît  relatif  ù  cctié  im- 
putation, c'est^la  déclaration  de  M.  Oouglàtz  et  celles  do 
-  MM.  dtf!Reyiiior  et  de  Livron,  que  voici  :    *"      - 

«  Ayant  eiitendff  dire  yagueiiient  qne.ron  se  |>ropo«art 
d'.aYké>°<^"^^r  **  maison  d.u  roi ,  ils  s'étaient  pi^opoie  de  8« 
faire  inscrire  pour  obtenir  du  service.  » 

Eqhn,  la  i>rocedore  bien  examinée  n'ayant  rien  étafcii 
ni  coptre  .hiàdemoiselle  4|e  Bissy,  ni  contre *M.  de  Livron, 
la  iiberteleur  à  été  accordétf  par  Jugement  souvcmOt  du 
dinars  l7iH>.  {Cety  article  est  du  rédacteur  de  lu  Gazette 
des  Tribunaux.)  \  .... 


DISTRICTS  HE  PARÏ6;: 

arrêté  du  district  des  Fiïjes^Sainl'Thomas. 
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L*aasenil]^e  (ârtielle  de^'U  commune,  district  d«|p.Filfes- 
Saint-Tbomas,  m  adhérant  à  l'arrêté  :de 'çeLI.«;<Jêîi  J'^tils- 
Pérea,  dd^  raar*,  con<!ernaiit  le  rai>|?eld^t«ç^ 
à  ni*lel-<le-villei  considérant  qn'i^kse.tait  d^lk  plus  dange- 
conscqnence  de  laisser  «îf»si»}er>lns  longtemps  des 


^isemblecs  i|ai,  san^.i^atbfdièj'lMle  «agitent  des  c^nestions 
qoî  ne  peuvent  ^tfpX^tçmr  "i^n'â  le  seule  Assemblée  natio- 
nale» el  e«Ékt:èbio)cftùent  étrangères  à  la 'mission  qui  a  été 
aitribaée  atixdîtf  mandataires  »  potir  la  rédaction  d'un  plan 
«le  oMÎnicipalité:. 

A  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  regarde  comme  nuls- et' 
tlle^«x  toiu  actes  de  municipalité  qui  n'émaneraient- pas 
de  M.  le  maire  et  dessoixante  adrainistrafeurs  de  la  ville; 

Qu'en  cpnaéqiience  elle  déaavotft  tons  les  Irrétés  que  lès 
deux  cent  quarante  mandataires  pourraient  '^prçndve  à  l'a- 
venir, et  rappelle  l^is  «quatre  qu'elle  ^vaK  .nomnies  p<mr 
concourir  à  là  rédaction  dudit  plan  de  municipalité-  i>éli- 
Lerele  18  mar»  1190^  ÔÊkm^T,  prétîdèut\'}isiM9.yk^ ^.secré- 
taire-, Joicxr,  secrétaire,. 


Discours  dç  M*  Thoupct  h  l^ Assemblé^  natfof/al&, 
prononcé  le  24  mars  17 W  en  ouvrant  ladiscus- 

'  fi  on  sur  la  nout^clle  organisation  du  pouvoir  Jw 
diciatre;  imprimé  par  ortlre  fie  l'Assemblée  no- 
tiana/f,  '  ' 

La  m'atièFe  dont  voiîs  v^nez  d'ouvrv*  la  iFispussion 
offre  un  gpand  intérêt  àvosdt^lihëraCions.  Le  poiiyuir 
judieiaice  eai  celui  dc^  nouvuirs  publics  dont  t'exer- 
cice  habituel  aura  le  plus  d'influence  sur  le  bonheur 
des  particuiicr&,  sur  le  puôcrès  de  Tesprit  public;  sur 
Ki  niaintieirde  fontre  poliUque,  et  sur  la  stabilité  de 
la  Çoiwtilutiom  Après  eu  que  vous  avez  fait,  votre» 
devoir  est  devenu  plus  impérieux  sur  ce  qui  vous  rester 

^•àïairiv  c'est  lorsqii  ou  est  parvenu  au  milieu  d'une 
longue  et  difliciie  carrière,  que  le  courage  et  la  vigi- 
laiicteaeiveiKsc  rauiuier  pour  atteindre  le  but!  Le  vœu 
de  la  France  s'est  fait  entendre^  lao^éTorme  de  la  Jus- 

:'  tic^  et'des  tribunaux  est  ur  de  ses  premiers  besoins  ; 
et  la  coniiaucc  publique  dans  le  succès  de  la  rfgéué- 
ratiott  va  s'accroître  jou  s*afiaiblir ,  selon  que  le  pou- 
voir juëidairç  se/a  bien  du  -mal  organisé. 

Cette  matièie  qui ,  au  iiremîer  coup  (ïœ\\,  préseiUe 
un  champ  si  vaste^  se  réduit  cependaia",  par  L  ana- 
lyse,  à  quelques  points  principaux,  dont  la  décision 
abrégerait  beatfcoup  le  travail. 

Le  comjté  vous  a  proposé,  par  le  premier  titre  de 
S0J1  projet,  dcdéerélcrlesmaxhBescenstihitionn^Ues 
par  lesquelles  le  poîuvoir  judiciaire  doit^âtre  débni , 
organi^  et  exercé.  Le  riiotif  qui  Ty  a  pof  tt*  est  le 
même  qui  Vous  a 'déterminés  à  placer  à  la  tête  de  la 
Con'slitiition  Ife  titre  des*  dboits  de  l'homme  etdu 
ciT0Y]pN.  L'exeroitîe  du  pouvoir  jiidicûiire  a  è{é  si 
étrangement  dénature- ini  France,  qu'il  c8t  devenu 
nécessaire  n^n  seulement  d'en  rechercher  les  vrais 
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'•rincipes,  mais  de  les  Icnir  sans  cesse  prosciils  h  U)U^| 
les  esprits,  cl  de  préserver  à  ravciiir  les  jug«*s,  les- 
adiiiiuistratcurs  et  la  nation  tïHè-niôme ,  des  fausses 
opinieiis  dont  e\le  a  été  victime  jusqii'icL  En  décré- 
tant d^abord  les.  maximes  c^onstitatioBneUes ,\vous 
remfdirez  ce  grand  objet  .d'utilité  publique  ,  et  vous 
acquerrez  pour  vous-mêmes  un  jnbycn  sûrde  recon- 
naître dan$  la  suite  de  la  discussion  '  les  propositions 
que  vous  devez  -adpiettrc  ou  que  vous  pourrez  exa- 
miner ,  de  eelies  qui  ne  mériteraient  pas  même  rotre 
exameif; 

te  plus  bi^rre  et  lé  plus  malfaisant  de  tous  les 
abus  qui  ont  corrompu  Vexcrcice  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  était  que  des  corps  et  de  simples  particuliers 
iiossedassenlPATBiMONiALEMEfrr,  comme  on  le  dtsqif, 
le  droit-de  faire  rendre  la  justice  en  letir  pomj  (pic 
d'autres  particuliers  pussent  acquérir  ^  à  titre  d^^rI- 
DiTÉ  ou  d'achat,  Icdroit  de  juger ^eurs-concilôyens, 
et  que  les  jusUciabli^  fussent  obligés  dé  payeb  le» 
JUGES  pour  obtenir  un  actedejusticç.  Le  comité  vqiia 
propose,  par  les  cinq  premiers  articlesdu  titre  pje- 
mier  de  son  projet ,  de  consacrer  comitie  maximes 
inaltérables  que  la  justice  ne  peut- être  rendue  qi^au 
nom  du* roi,  que  les  juges  doivent  être  éliis  par. Ifs 
justiciablçs  et  institues.  p9r  le  roi ,  qu'aucun  office 
de  judieature  ne  pourra  être  vénal;  et  que  la  justice 
sera  rendue  gratuitement. . 

Le  second  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire 
en  Erance ,  était  la  eonfdsion ,  établie  dans' Tes  ihaips 
de  ses  dépositaires,  des  fdnotionsqni  1ui5ont  prppres, 
avec  les  lonctions  incompatibles  et  incommunicables 
des  autre&pouyoirs  publics.  Emule  de  la  puissance 
législative,  ir révisait,  modifiait  ou  rejetait  les  lo'ii  : 
rival  da  pouvoir  administrati£,  il  en  troublait  lès  opé 
ration»,  en  arrêtait  lé  mouvement  et  en  inqniéiait  lea 
agents.  N'examinons^ pa^  (juèlles  furent,  a  là  nais- 
sance de  ce  désordre  politique ,  les  circonstances  qui 
en  lirerit  tolérer  llntroduçtioR ,  ni  s'il  fut  sage  de  ne 
donner  aux  droits  de  la  natipn  d'autre  sauvegarde 
contre  l'autorité  arbitraire  du' gouvernement ,  que 
l'autorité  aristocratique  des ^orporatioils  judiciaires,^ 
dont  l'intérêt  devait  être  alternativement,  tantôt  de 
s'élever,  au  nom  du  peuple, ^u-dessus  du  gouverne- 
ment, et  tantôt  de  s'uAir  au  gouvernement  contre  la 
liberté  du  peuple  :  ne  chercnonspas  encore  â  véri-- 
lier,  par  la  balancé  des  biens  et  dés  maux  publics  que 
cette  hausse  spéculation  a  produits  ^  si  la  violation  des. 
vrais  principes  a  été  rachetée  par  pnè  sursaute  com- 
pensation d  avantages  réels.  Disons  qu'un  t^l  dc^ordre 
est  intolérable  dans  une/bonne  constitution',  et  que 
la  nôtre  fait  disparaître  pour  t'àvenir^les'  motife  qui 
ont  pu  le  faire  supporter  précédemment  :  disousqu'uiie 
jiatidn  qui  cxercola  puissance  législative  par  un  corps 
permanent  de  représentants ,  nç  peut  pas  laisser  aux 
triburipux  exécuteurs  de  ses  lois,  et  toumisi  )cnr  au- 
torité, latacultéde  réviser -ses^ lois;  disons  enfin  que 
quand  cette  nation  élit  ses  administrateurs,  les  ïni- 
tiistres  de  fa  justice  distribulive  ne  doivent  poitat  se 
mêler  de  l'administration  dont  le  soin  n^lénr  est  pas' 
confié.  Le^oomité  a  consigné  «es  principes  dans  fes 
articles  VI ,  VII ,  V|II  et  TX  du  titre  premier  de  son 
projet;  ils  établissent  l'entière  subordination  descours 
de  justice  a  la  puissance  législative,  et  séparent  très 
explicitement  le  pouvoir  judiciaire' du'pouvoir  d'ad- 
ministrer. 

Le  troisième  abus  qui  idéshonorait  la  justice  en 
France,  étiit  la  souillure  des  privilèges,  dont  l'inva- 
sion s'était  étendue  jusque  dans  son  sanctuaire.  Il  y 
avjiit  des  tribu lunix/^r/iv/^^^/Vj  et  des  formes  de  pro- 
cédure pFwili'giêes  ^  jiour  de  certaines  ^Qla^scs  de 
plaideurs  pripuégiés.  On  distingu9it  pn  matière  cri- 
Kiinelle  un  délit  priviU^gié  (Fun  délit  commi^n.  Des 
défenseurs  privilégies  des  cniises  d'autmi  possédaient 
le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux  mêmes  qi^i  pou- 


v.iiwit.  se  passer  de  leur  secours;  car  il  est  bien  re- 
lih'Uruuable  qu'aucune  loi  en  France  n'a  consacré  le 
droit  naturel  de  chaque  jcitoyen  de  se  défendre  liii- 
même  en  matière  civile,  lorsque  Iq  lof  criminelle  le 
privait  d'un  défeuseur  pour  la  protection  de  savie. 
Enfin  le  droit  égal  de  tous Jes  justiciables ,.  d'être 
jugés  à  leur  tour,  sans  préférejices  personnelle^,  était 
violé  par  l'arbitraire  te  plus  désolant  :  un  p^deut 
qui  ne  pouvait  pas  être  iprcé  d'accorder  l'audience , 
un  rapporteur  -qu'on  ne  pouvait  ps  contraindre  de 
rapporter,  étaient  l(ïs  biaîtres  de  faire  quevousne'fus- 
siez  pas  jugé,,  ou  aue.vous  ne  le  fussiez, qoelpi^qu'e 
l'intérêt  d'obtenir  le  jugement  avait  péri  par  un  trop 
lou^retardement.  '       / 

Une  sage  or^inîsation  du  pouvoir  judiciaire  doif 
rendre  impossibles  à-l'avcpir  toutes  ces  injustices,  qui 
détruisent  l'égalité  civile  des  citoyens  dans  4a  partie 
de  Padministratiott  piiblir|ue  où  cette  égalité  doit  être 
la  plus  iuviplablîe«  Il  ne  s'agit  pas  la  de  si  m  pics  réfor- 
mes en  législation^  mais  de  points  vraiment  constitu- 
tionnels. Le  comité  a  réunît  dans  les  articles Xll,XllIy 
\l V^  XV  et  XVI  du'titre  I  de  soû  projet,  les  disposi- 
tions qui  lUiopt  paru  qécessairés  pour  anéantir  les 
,  privih^ges  en  matière  de  juridiction ,  les  distractions 
de  ressort,  les  entrave^  à  là  liberté  de  la  défense pcr- 
smiuelle,  et  toute,  préférence  arbitraire  dans  la  dis- 
tribution de  la  justice.. 

Toutes  les  maximes  renfermées  dans  ee  premier 
titre  du  projet,  sôiàl  les  bases  nécessaires  d'une  bonne 
con^itutlon  du  pouvoir  judiciaire;  elles  nous  oiit 
paru  d'une  vérité  absolue  et  iqdépcridaAte  du  parti 
que  vous  voudrez  acloptcr  chsultc  sur  le  nombre^  la 
cdmposition  et  la  distribution  dteiribunaux.  Là  forme 
de^  iustniments,par  l^uels  le  pouvoir  judictaii:e peut 
être  e^erQé,  est  vnriable  jusqu'à  un  certain  point  ; 
mais  les  principes  qui  fixent  sa  nature ,  pour  le  rendre 
ptopre  aux  fins  qu'il  doit  'remplir  nans  l'organi- 
sation sociale,  soîit  étemels  et  immuables.*  Je  crois. 
Messieurs ,  ^ue  vous  devez  cotrimencer  par  proclamer 
ce^  principes  sâhitaires  qui  vous  guideront  dans  la 
suite  de  votre  travail,  qui  éclaireront  les  justiciables 
sur  leors.drQitî^,  U^  juges  sur  leurs  devoirs,  et  qui 
rendront  sensibles  a  là  nation  entière  les  «moindres 
,  écarts  qui  menaceraient  nn  jour '({'altérer  en  ce.ttc 
partie  la  pureté  de  laXonsUtutfpn.  v 

Lors(^ùe  cette  4?remière  tâche  sera  remplie,  vous 
aurez  déjà  fait  un  grand  pas;  et  Toi'dre  naturel  du 
tcavail irons. appellera,à'détern)ipcr  le  système  génc- 
calde  Torgamsation  des  tribunaux  ,<;e  qui  comprend 
surtout  leut  cUssiAcation  et'  la  gradation  de  leurs 
pouvoirs.  Le  comité  vous  a^  présenté,  par  le  titre  II  de 
son  projet,  un  plat^sur  lejfuel  vous^  ne  potirrez  pro- 
noncer du'eit  aécidant  tout  ce  qui  doit-être  regardé 
comme  faisant  réellement  le  fond  de  l'ordre  judi- 
ciaire^ On  peut  je  diviser  en'trois  'grandes  parties  , 
très  susceptibles  d'être  traitées  séparément,  en  s'a t ta- 
chant d'abord  â  la  constitution  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  -en  passant,  çnsuite  à  celle  de  tribu- 
naux^ supérieurs  qni'jugcronl  par  appel  ^  et  en  fîiiis- 
siintpar  celle  de  [nuçieurs  parties  du  service  judiciaire 
qui  peuvent  exiger  dœ  formes  à  part  rt  des  juges  par- 
ticuliers. 

Ce  que  le  comité"  vous  a  proposé  entraîne  la  des- 
truction nécessaire  de  tous  le^  tribunaux  existants , 
pour  les  remplacer  par  une  création  d'ëtiblissements 
nouveaux-.  La.  se  présente-'  cette  -  première  question  : 
faut-il  régénérer  à  fmid  l'ordre  judiciaire ,  ou  ne  peut- 
on  pas  laisser  subsister  dans  le  nouvel  édifice  plu- 
sieurs parties  de  l'ancien?  /       . 

La  nécessité  de  \k  régénération  al^oluc  est  incoti- 
tcstable.'  Non  seulement  la  Constitution  ne  sera  pas 
complète  si  elle  n'embrasse  pas  toutes  les  pnrtics  <]ui 
doivent cssen(îèllein<'ut  la  composer,  nwis  elle  sera 
vicieuse,  iticrtliérente  et  sans  solidité,  si  toutes  ces 
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parties  ne  sont  pas  mises  d*aecord.  Or,  rien  ne  s'ac- 
corde moins  avec  les-  principes  de  latCunsUtationae» 
tuelle  que  ceux  sur  lesquels  Tancif^u  ordre  judiciaire 
s*est  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  puDlic 
qni  n*est  pas  nécessaire,  est  par  cela  même  dangereux 
et  malfaisant.  Les  tribunaux ^  dépositaires  d'un  des 
pouvoirs  publics  dopt  l'influence  est. la  plus  active  , 
se  sont  mullipliés  par  rëtabli^ment  des  juridictions 
d'exception  et  de  privilège ,  à  un  point  qui  n'a  eu  et 
qui  n'a  ^as  encore  d*exemp1e  cliez' aucune  autre  na- 
tion. Les  abiis  ,'4nséparablès  dc^^ette  excessive  multi- 
plicatioii  des  tribunaux,  jont  excité  depuis  longtêmp^s 
fes  plaintes  de  toute  \i  Ffanee.  Vous  né  pouvez  (donc  - 
pasconseryer  les  tribunaux  d'exception,  encore  moin$ 
ceux  de  privilège,*  ..''!,' 

C'est imesiutre  qnajnme  constitutmnnelle ,  que 
pouvoir  publient  étabK  pour  TintértH  de  ceux  à  qui 
son  exercice  est  nécessaire;^  d'où  il  suit  que  lç$  tribu- 
naux doivent  être  composfés  et  distribués  M  la  ma*  ^ 
nière  la  plus  favocable  à  l'intérêt  des  justiciable^. 
Après  la  suppression  des  jiistS(5ès  ^seigneuriales  déjà 
décrétée,  et  celle  des  juriilictions  d'execiptiQn  indis-* 
pensable  à  décréler, 'la  plupart  des  tribunaux  ordi- 
naires oe  se  trouvent  ni  composés  ni  distribués  conve- 
nablement pour  la* nécessite  de  leur  service  i  pouria 
faàlité  des  justiciables^  pi  pour. s'assortir  au.  nouvel 
ordre  politique  dont  ils  doivent  faire'  partie:  Ils  ne^ 
peuvent  donc  pas  être  conservés  d;<ns  leur  étafactuel. 
Et  quant  aux  couvs  snpérieuret}  qui  s'appelaient  sod^- 
veraines ,  leur  composition  calculée  plutôt  pour  Té- 
clat  que  ^our  là  bonté  réelle  ilii  service,  plutôt  pour 
soumettre  à  Tautorité  de  ces  cours  d'immenses  tierri- 
toires  que  pour  mettre  l'exercice  de  cette  autorité  à  - 
la  poKée  de  cettt  qui  en  ont  besoin ,  plut(U  pour  ex- 
citer rinlérét,  les  préjugés  et  l'esprit  de-cor|)S ,  que 
pour  rappeler  aux  tribunaux  ia  place  qu'ils  Occupent 
dans  l'ordre  des  pouvoirs  pllb^ics^et  dont  i.lstie  peu-  , 
vent  sortir  sans  blesser  t%'irm.ouie  politique;  cette 
compositÎQn,  dis- je ,  vicieuse  daflS  ses  principes,  op- 
pressive par  ses  effets,  et  qui  n'elaittolérable  que  sous, 
un  seul  rapport  qùi-ne  se  rêfiroduira  bîus,ilétrifai^'et 
compromettrait  la  Constitution  actuelle ,  si  jelle  pou- 
vait y  snrprendre'une  place.-         ... 

8i  naus  parcourons  les  autres  principes  sdr  iesquels. 
notre  Constitution 's'établit*  nous  serons  ide  plus  en 
plus  convaincus  qu'ils  se  réunissent  tous  pour  exiger 
l'entier  renouvellenient  de  nos  tril)iibairt:. 

Tous  les  pouvoirs ,  avons-nous' dit  dans  la  déclarar 
tion  des  droits,  émanenf  essentiellement  de  litnation, 
rt  sont  confiés  par  elle.  Il  n'y  en  a  pas  qui  agisse  plus 
directement,  plus  habituellement  sur  les  citoyens,  qiie 
le  PouvoiA  IT?niaA.iRE.  Lë&  dépositaires  de  ce  pou- 
voir sont  donc  ceux  sur  le'^hoix  desquels  la'  nation  a 
le  plus  g^ud  fntérêt  d'influer.  Cependaiit  il  n'y  a  pas 
dans  un  seal  des  tribunaux  actiielsun  seul  juge  a  la 
promotion  duquel  elle  ait.eù  parL  Tous  ceux  qui  nous 
jngent  ont  acquis,  ou  par  succession  ou  par  achat,  ce 
terrible  pouvoir  de  nous  juger.  Outre  que  cette  iptru- 
sion  a  violé  le  droit  imprescriptible  de  la  nation ,  qui' 
nous  répondra  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
traité  d|u  pouvoir  judiciaire  comme  d'un  efi'et  dfë  com- 
nierce,  il  ne  s'en  trouv^a  pas  qui  .continueront  de  re- 
garder comme  une  propriété  ce  caractère* public  ^ui 
n'établit  entre  eux  et  nous  que  la  relation  du  devoir 
qui  les  lie  et  Irstlévouc  au  service  dé  la  nation?  "I^t  si 
cette  erreur  fatale  dont  la  chose  publique  a  tant  de 
fois  93uficrt,  et  dont  tant  de  citoyens  ôiifétë  victimes, 
B*cst  pas  détruite  jusque  dans  sa  source,  qui  nous  ga- 
rantira du  mallieiif'  a  en  voir  perpétuer  léç  habituelis 
effets?  Les  articles  de  la  déclaration  des  droits  sont  les 
phares  que  vons  avez  élevés  pour  éclairer  la  route 
<|ue  vons  (leviez  parcourir.  Vous,  ne  pourriez  'donc 
pl'<s  sans  nncJnc<}n.séqurucQ  fiichcûse  mniutenir  les 


juges^ue  les  chances  de  .i:héré.dité  et  du  commence 
^dl^SHoflices  ont  placés  dans  lès  tribunaut  pa^  le^lu.s 
iueonstituUonoel  de  tous  les  titres,  tant  que  ces  titres 
ne  sont  pas  puriliés  par*  l'élection  libre  des  justicia- 
bles, tic. crai]gn0ns  pas  que  le  ^rutih  populaire  prive 
la  chose  .publique  dii  service  de  ces  sujets  précieux 
dont  la  capacité ,  antérieurement  éprouvée  dans  les 
tribunaux  actuels,  ù'a  point  été 'ternie  dans  ces  der- 
nicK  temps  par  unejcondufte^urvoque,  ou^ïar.u'he 
proiession  ouverte  de  seiUiments  antipatriotiques. 
Plos^d'un  exemple  a  prouvé  ^uc  le  peuple  n'est  pas 
si  facile  a  tromper  sur  ses  Vrais  intérêts  qii'bn  cher- 
che quelaue  rois  à  le  faire  entendre  ;  et  quoiqull  soit 
vrai  que  les  élections  puissent  nîè  pas  toujours  donner 
les  meilleurs  choix,  il  Test  eu  même  tempa-quc  la  na- 
iwû  ne  pourra  pas  se  faire  autant' de  mal  en  exerçant  - 
I  tout  rson  d^oïC  de  choisir,-  qu'il  lui  en  a  été  fait  pendant 
i.  _-:  q^'e|  Je  ^n  a  été  jirhrée ,  et  surtout ,  depuis  qilinze  -ans, 
par  labusive  facilité  de  rADMiTTATua  des  compa- 
gnes, et  par  la  funeste  insouciance  *de  ia  ohancèl- 
lerie.   • 

Tous;  les  citoyeoas ,  avons-nous  di(  encore  dans  la 
déclaration  des  droits,  sont  également'admtssibles  à 
toutes  dignités ,  places.et  emplois  publics  «  selon  leur 
capacité^.et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
.  vçrttts  et  de  leurs  talents.  Avec  quelle  force  ce  prin- 
cipe fondamental  de  toute  bonnif  constitution  ne  s'é- 
Jève-t-îrpas  cpnti:p  ceux  de  cçs  tribunaux  qui  ne  'se- 
troùvént  actuellement  composé^  qi;^  de:clércsetde 
nobles,  parce^quécerjtribuuaux  ayant  déjà  un'certain" 
nombre  de  places  afiectëes  aux  ecclésiastiques,  ont 
encore  porté  l'oubli  des  principes.jusqu'à  se  faire  une 
.  loi  par  des  arrAiés  secrets,'  mais  ayoués^et  exécut()$,  de 
n'admettre  dans  leur  sein ,.  pour  exercer  des  oflioes 
mri  n^ânoblissent  la  phipai^  qu'au  second  degré ,  que 
de^  citoyens  nobles  bu  déjà  anoblis  I  ^însi  ces  triëu- 
haux  i^r^férant  la  noblesse  à  la  capacité,  pour* une 
fonction  publique  où-la  capacité  est  essentielle  et  la 
noblesse  très  indifférente,. ont  sacrifié  les  droits  de 
iêurs^Bonci^vens,  4a  justice  dneaiTyrai  mérite,  çt  uar 
là  }e  bien  réel  dpiservice*,  à-Unc  inexcusable  vanité 'de 
eorps.  La  Constifution  peut-elle  conserver  ces  tribu- 
naux proscrits  d'avance  par  les  maximes  sur  les^uel- 
1^  elle  est  établie? -Ne  violept-il$  pas  par  leur  cojn* 
position  le  dogme  imprescrij^tiblè  of  Té^lité'  civile? 
Sont-ils  autre. chose  que  dès  corporations  d'^aiicicns 
privilégiés?  L(^  plus  grand  nonfibre  des  citoyens  y 
ti^uve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs?  Conservez  ces 
confédérations'  d  individus  de^  deux  classes  qui  vou- 
laieut  ici'  former  des  outres  ;  elles  ne  eesserônt  de  dé- 
poser "par  le  fait  contre  Tabolition désordres ,  et  de 
provoquer  leur  résutréctioU.  ' 

Ajputous  que  la  sûreté  de  la  Constitution  tieilt  à  ce 
qu'itne  subsiste  plus  aucun  >ej(5tbn>vivace  du  (ronc 
inconstitutionnel  qu'eMe  a  abattu  et  qu'elle  remplacé. 
Considérons  que  resprit  public  qui  doit  naître  de  la 
régénération  pour  en  assurer  le  succès  >  n'a  pas.de 
plus  dangereux  ennemi  que  l'esprit  de  corps ,  et  qu'if 
n'y  a  bas  de  corps  doàt  l'eaiirit  et  la  hardiesse  soieut 
plus^a  craindre,  que' ecs  corporations  judiciaire^  qui 
oht  érigé  ^n  principt^  tous  les  systèmes  favorables  à 
leur  domination ,  qui  ne  pardonneront  pas  à  la  nation 
elle-mêmede  reprendre  sur  elles  Tautorité  dont  elle9 
ont  joui ,  et  qui.  ne  perdront  jamais  ni  îe  touvenir  de 
ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui  leur 
es(  ôtjé.  Disons  enlih  sans  crainte,  puisque  la  vérité  et 
l'kitélpêt  de  là -patrie  le  commandent,  que  siJa  nation 
doit  s'honorer  de  la  vertu  de  quelques'  magistrats 
bons  patridlès,  une- foule  Hc  faits  ma Ihlsureuse Aient 
incontcstabfcs  aniionce  que  le  plus  grand  nombre  ré^^ 
siste  encore  à  se  montrer  citoyen,  et  ipi  eu  général 
l'esprit  des  grandes  corponitions  jiidiciuin*s  est  un  es- 
prit ennemi  de  l«l  régénération:  Ce  qui  s'est  passe  à 
Ttoucn,  à  Slctz,  à  Dijon ,  à  Toulouse ,  a  Durdeaux,  et 


38 


surtout  à  Rennes,  cii  foiiriiit  uim;  preuve  éclatante  (jpi 
d&pensc  (1*011  ranparti^r  d*a.utres. 

Coitcluonfi  qw  il  est  nécessaire  de  recomposai*  cons- 
titutionnel lci|ieiit  tous  nos  tribu nau'ic,  doi;r l'état  ac- 
tuel est  kiconciliimble  avec  Fcsprit  Aies  principes  de 
notre  Coostitutioç  régénérée.  (  LsLsuUe  à  demain,  ) 


LIVRES  «OB  VEAUX. 

Bibiiothèftte  de  l'homme  pùhUCy  ofi  Anafyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  lÀ'poli"  * 
tifue ,  etë.i  par  MM.  »b  Condobcbt;  vb  Peyssomel,  le  Cn«- 
VELiEA^  et  aatrct  gen»  de  lettres.  Tomefe  I  et  II.  A  Paris  i 
chés  M.  Baivaon,  rue  Ha'atefenille. 

Get  ouvrage,  (jai  »cté  proposé  par  8pn8oript|ion,  parait 
Boas  des  nôii»  ^ae  les  gens  de  lettres  et  les  bon&'cltoy^ns 
savent  estimer,  kes  deux  premiers  tolàmes  confirniebt  Popi- 
nion  favorable.  qa*on  en  avait  conçoe^.Une  analyse  bien 
Aile,  irne  connaissance  approfondie  -de  fantear  origiri^l, 
et  d^  réOexionspataiotiqacs,  caractérisent  ce  q^i  a- para, 
et  do|inentrl*espoir  qae  la  snife  y  répondra. 

Les  dfjox  premiers  volumes  contÎMinent  la,  Po/iVifHc 
d\irise<ffet\ai  Répttbtiqne'de  Bodiuy  VEtat  du  commerce 
en  France  au  XfTIl*  siècle ,  lès  Discours  de  Machiavel  l  les 
Essais  d* Hume  y  et  le  Cçut^hmempent  civil , de  Loeke^  ouvra* 
ges  du  pins  grand  intérêt,  et  qui  s*y-troaveAt  dépopillês de 
ces  accessoires •qn't  rendent  fastidieuse  la  lecture  des  origi- 
ntaxw  ces  accessoires, portent  sur  dés  choses  de  détails, 
relatives  aux  circon^lances  dan^  lesqnelfes  Tonvfage  Ait 
composé,  et  sont  dénué»  d^intérêt  diins  ufk  moment  on  le 
spectacle  de  T^arope  entière  qn»  çbercde  à  secouer  les  fers 
-du  despotisme ,  laisse  peu  d*iiuUntk.pônr  U  lecture. 

Il  est  malheureux- qn*nne  CollectièA  destinée  à  faire  épor 
que ,  contienne  qcTelqoes  notes  dont  le  s^^rle  est  pend'acodfd 
av>o  la  sévérinf  ç^'^n  ouvrage  dfesUné  à  retracer  les/opinlom 
de  toits  les  philosophas  sur  la  politique,  mises i  la  pd^ée 
de  tout  le  morrde  parles  Çondorcet  et  les  ChapeKer.-On  j 
volt  entré  fntres  avec  peine  -la  note  suivante-;  ^ Frédéric  H, 
tyran  de  Prusse,  surnommé  le  Grand  parce  qûMI  dnuna- 
vingt-six- batailles  «  parce  qn*j1  répandit  k  lui  seul  plus  dé 
sang  qùç  tou&les  tyrans ^e  PEorope-  ^semble;  ce. monstre 
avide  de  carnage,,  cruel  sauy  nécessité,  eût  périté  toutf 
préférence  pour  ce  beau  surnom ,  ai  respèce  humaine  eut 
été.  une  société  de  héies /éroces.  y  7.  T'pag,fii,  L*anteuT  pu- 
blie sans  doute  que  Frédéric  II  a  consacré  plus  de  80  mil- 
lions i  des'  encouragements  pour  l*agrlcultnre ,  çt-  que  les 
Itaysans  le  pleurent  ei^core.  Le  gouvernemeitt  despotique 
doit  être  eA  horreur,.  999  souveraiiis  -despotevsont  des 
monsljres  ;  mais  le  milliètuê  peut  être  Juste.  Tout  honnête 
hdinmtf  déteste  l^esdavage;  mais  Aristide.,  nommé  le  Juste 
par  les  Grecs  assemblés,  a  eu  des. esclaves.  J*ai  cru  doroir> 
citer  cette  note,  npn  pour  déprécie^  Poavrage,  mais  pour 
engager  lés  tiuteurs  à  mettra  plut  d'impartialité  dans  lénra 
Jngemen^.    .     " 

Il  paraîtra. tons,  lés  mois  uii  vôluiùe  de  c^tte  collection, 
composé  de  MO  pages  in-8*.  Lepri^c  de  la  souscription  est, 
franc  d^  port, 'de  32  liv.  par  an,  17  li^  pour  6  moU,  et-Vl. 
pour  y  mois.  Ou  peut  souscrire  ch'es  toua.les  libraire»  et  les 
administrateurs  des  postes  du  royaume  et  de  l'étranger'.  • 

.  .         [Cet  article  est  de  M.  Rbyxibe.) 

Edition  .complète  dé  la  Bible,  en  français^  '-contcnAnt' 
l'Ancien  ^t  le  Nouveau  Testament,  ornée  d&aoQ  égares  des- 
sinées par  M.  Marilfer;  et  gravées  psrJcs  meillenrar artistes, 
deuxième  livraison,  coorposée  de"l2  estampes  et  du  telle 
relatif:  On  ne  donne  rien  d*avance;.on  pfie  k  chaque  li- 
vraison ,  pour  rin-S*  grand  papier^  12  liv.;  ponrmn*4*  grané 
papier,  24  Uv. 

Cette  sfoonde  livraison  n*est  point  iflférieure  à  la  pre- 
mière; les  sujets  sont  tpnj  heureusement  choisis,  composés' 
■ve«  inteAigeùce,  dessinés  avec  gr^ce,  et,  par  une  louable 
émulation  entre'  les  artistes,  le  burin  a^  |Mvrfailcment  rendu 
toutes  Içs  finesses  du  Crayon. 

On  voit  par  la  liste  dés  souscripteurs 7.  publiée  avec  la 
seconde  livraison,  comparée  à  la,||>remi\ère,  qu*elle  est  siii- 
guliérement  àujBtnentée.  Ce  qui,  sans\ doute  a  Contribué  le 
plus  k  ce  fendes,  est  la  fticiifté  accordée  par  le  libialie  de 
ne  Ikire  aucçne  avance,  et  la  modicité  de  la  somiuo.  An 
bout  de  quelques  années  on 
su|>erbe  oitvrage-«  qu*on  aura 
l)le.  Les  souucriptions  pour  kcaiifon'cn  j^spier 
dcjà  remplies  enticrcmçut. 


*  Op  se  fkit  simplement  inscrire  chez  M.  Defer  de  Maison- 
neuvf! ,  libraire,  rue  dn  Foin-Satiit^Jacqaes ,  la  porte-coclière 
au  c^in  de  la  nie  3oatteb^eVer  chiét  M.  Ponce,  graveur, 
rue  Saint-Hyacinthe,  n"  19. 

Bibliothèque  phjrsico^conomijqnp ,  instructive  et  amu^ 
santé  y  année  1790,  on  nenviéi\i<^  année,  contenant  des  mé- 
moires, observations  pratiques,  sur  l'économie  rurale;  left 
nouvelles  découvertes;  là  descriptipn  et  la  figurç^lés  noft- 
velle^  machines ,  d^i  «insUuments  qu'on  peut  employer, 
d'apréftles  expériences  de. leurs  auteurs;  des  recettes,  pra- 
tiques ,  procédés,  i^édi'cameifts  nouveaux ,  i^xterilraoi»  in- 
ternes ,  qui  peuvent  être  utiles  aii^  hommes. ct'alix  animaux; 
le  moji^n^d'arrétèr  lés  IqcendieiT,  de  prévenir  les  accidents , 
I  d'y  remédier,  de  se^afanlir  dçs  fraudes;  de  noovè.lcs  vues 
>  sur  plusieurs  points  d*economîe  domestique,'*-et  en  géi>énil 
sur  toos,l«a  objets  d'utilité  et  d'agrément  dans'la  Vie  civile 
et^privée,  etc.,  etc.  On  y  a,joir)t  des  noies  jngées  nécessaires 

4  pii)sieurs  articles,  avec  des  immChef  en  taille-dom^.  Prix  : 

5  liv.  4  sous  br.,  franc  de  ^rtpar  la  poste. .A.Paris,  chcs 
M.  Buisson,  libraire^  rue  Ra'ulefeuilie,  hôtel  (^oëtlosquet, 
n*  20^  1790. â. vol.  in-12.  Cef  ouvrage  forme  actuellement 
14  vol.  avec  49  grandes  plàQcbes;  chaque  année  se  vend 
seule  on  séparément,  au  prix  de  2 ''liv.  12  sous  \^  volume 
brophé,  franc  de.po'rr)Wir  la  pbsIc.'En  voici  le  détail  :  nn- 

.née  1782,  1  Vol.;  1783,  rvol.;  I78iy  I  vol.;  1^8S',  I  vol.; 
1786,  2  vol.;MV87,^  vol.;  1788,  S^vul.;.l789, 2  vol.W790,  2  voL 
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DE*  l'iLSSEIlfBLËE  NATIONALE. 

SBAKCE.  DU  SAMEDI  SOIR. 


Après  la  lecture,  dès  adresses ,  M.  le  président  an* 
nonce  qu*il  a  reçu  unelêUre  par  laquelle  M.  le  garde- 
des-sceaux  lui' mandé  que,  conformément  au  dtfcret 
du  4' du  mois  deiTijer,  te  président  île  la  chambre  des 
vacatioiis  du  parlement  de  Bordeaux  est  pr<}t  à  ^ 
rendre  à  la  barre;' on  décidfequil  seraadm^  à  la 
/prochaine  séance  du. soir. 

— *Une  d^putâtion.  extraordinaire  du  commerce  de 
Bordeaux  féliéite  .rassemblée  de  Thcureuse' révolu- 
tion .qu'elle,  procure  aja  France  y  et  pour  Taider  dans 
ses  pénibles  traynux,  ellér  promet  au  nom  de  ses.  com- 
mettants dis  se  dévouer  à  tout  ce*  qui  sera  décrété  par 
FAssemblée  nationale  pour  4a  restauration  des  finan- 
ces^ et  notammeot -de  seconder  les  mesures  qnl  seront 
^prises  relativémentjaux  ventes  ordonnées  et  au^  assi- 
gAiits'/'  La  compagnie  des  négociants  de  Bordeaux  as- 
semblée, nousâvo(iifait  sef  m(*nt  snr  l'autel  dé  la  patrie^ 
an  nom  d*uiie  liberté  nouvel Irmmit  conquise,  mais  qui 
i\e  pourrajainais  nous  être  ravie ,  dejsecdiider  Ics^ef- 
forts  dflJlAssemblée  nationale  pour  le  rétablissement 
des  tinances.  Puisse  ce  serment  fortifier  notre  courage 
e(  comblvr  le  bonheur  d'un  monarque  chéri  que  les 
Fniiiçais  regardent  comme  jèurf>èrè  !• — L'Assemblée 
ordunne  finition  de  l'adresse  aans  le  jirocès  vml>aU 

Suite  de  la  discussion  sur- le  privilège  exclusif  de 
la  contpagnie  des  Indes, 

M»  LE  DUC  DE  Pbaslin  :  Avant- de  rouvrir  la  dis- 
cussion, il  est  néces.saire  de-faire^une  observation -im- 
porUinte,  pour  détruire  l'assertion  de -ceux  qui  ont 
ïittribué  la  dissolution  de  l^incicnhe  compagnie  des  lu- 
dés  aux  intrigues  ministérielles.  Je  puis  vou^  prouver  » 
par  des  pi^c<^  autht'ntiques,  qu'elle  a  été  eutièrcmcnt 
ruinée  par  lés  entraves  que  la  guerre  de  1763  à  luises 
à  son  commerce,  et  qu'elles  laissé. des  dettes  très 
considérables  dont  le  gouvernement  a  Uni  par<  se 

chacg^r* 
N.  DupRÉ  v\\  n'est  pas  vrai.'comme  on  Ta  prétendu, 

que  détrnir^  le  privilège  de  la  comj)agnie  tics.lndcs 

cf%t  attenter  a  la  propriété.  Là  même  liùsoii  qui  vou 


9 
ous 


I  vous  a  soutenu  que  le  commcixc  de  Tlnde  était  nui- 
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sible  à  TEtat ,  et  il  a  conclu  delà  qu*il  devait  être  lu 
vrë  à  des  particuliers.  Je  dis  d'abord,  que  je  ne  coiir 
nais  de couimeirce  nuisible  qui:  celuiq^i  arrête  l'iu- 
duslne;que  si  nous  n*alfcions  pas  chercher  nous-mêmes 
les  marehaudises  de  l'Inde  qui  nous  sont  devenues 
iudispensableSy  nous  serions  dbligës  de  les  tirer  de 
l  Anglelci^rej}U  de  la  Hollaude,  ce  q^ui  serait  beaucoup 
plus  di^endieux  ;  mais^même  eu  supposant  avec 
tf.  fabbe  Maury,  ^ué  '  ce  commerce  est  pernicieitx 
pour  FEtat ,  je  .n*eû.  conclurais  pas  comme  lut  qu'il 
lanût  le  livrer  exclusivement  à  une'  cdinpagfiie ,  car 
une  compagnie  peut,-  après  ovoir  quelque  temps  cou- 
vert ses  pertes  et  ses;revers,  Hijiir  |Hir  entraîner  l'épui- 
sement,  ùoD^pasdes  admînistrateucs  i  qui  ne  man- 
quent jamais  oe  s*ennchir,  mais  des  actionnaires,  qui 
ne  connaissent  pasl^  mystères  det  Toperatiôn.  A  t  é-- 
poque  du  rétablissement  de  la  compagnie  dos  Indes', 
U  province  duLanguedqc  ne  cessa  dCrêcIamcF,  elle 
ne  fut  point  écoutée*.  Et  pouvait^elleJj^FC  par  M.  de 
Catonue,  justement  soupçonne' d'iivoir  vendu  lé  privi-  ' 
Icge?  Cette  opération  priyuoieiable à  tout  leconî*. 
Diercc  du  royaume,* s|  pnvë.lè  Languedoc  dé  la  vente  • 
de  huit  millions  de  pièces  de  draps^'c'e  qui  équivaut  à 
peu  près  à  la  valeur  de  deux-milbons  de'nUmël*aire, 
effectif.  —  Ce  n*est  pas^sans  doute  une  liberté  pure- 
ment murale  et  contefnp|ativ«  qu'on  a -voiilu. donner 
aux  citoyens  actifis  :  permettrez -voUs  qu'il  existe  dés 
corporatic^n^  despotiques *qui  cou'damiientrindustrie 
natiunale  à  ulie  espèce ^c  paralysie?  Je  cotkKu, 
comme  le  comité ,  à  la  révocation  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Inde^;  mais  je  rèjâte-l'artif^e^qui  iudi^ 
qœie  seiil  port  de  Loricnt  pour  Té  retour  et4uf*désar- 
Bicaient  des  vaiss^ux  qui  feraient  le  codimercê^de 
rindé,  attendu  que  je  suis  expressément  chargé  par 
mes  comn^itants  de  »demandcr'la  suppression  des 
privilégia  dé  tons  les  pprts  du  royaume-    . 

M.  Malo|iet  :  De  toutes  les'  opinion^  qui  se  sont 
difvetopiires,  celle  de  l'ajlbùraement  me  parait  fa  plus 
fortenieul  appuyée.  Nous  ienUrous  Tétât  actuel  de  nos  • 
relations  politiques  dans  1  Inde,  et  ihs'estélevë  dans 
cette  contrée  ùçe  «gtapde  puv^sancè*  qui  a  recherché, 
notre  alliance  par  ses  ambassadeurs.  Oti  yoit  bifn  qùc 
c'est  de  Tippoo-Sa1b>|ne  je  vemE  narfer.  Depuis  que 
nous  sonmitS'  dans  |,iuip^ibi]jte  de  défend^-e  nos 
comptoirs ,  noiis  somm^  réduits  à  la  nécessité  de  les 
ihcttre  souk  la "^uvegnrde  de  ce  souverain.  Si,  pen- 
dant que  nous  retirons  nos  troupes,  la  compagrite  est 
forcée  de  n^eiier  tout  a  coup  ses  magasins , .  elle 
cheçchersf. probablement  à  faire  des  élablissenieute 
dans  les  états  de  Tippoo-Sutb,  et  alors  ne  sera-t-dF|ias 
tenté  de  croire  que,  de  gré  ou  de  force,  nous  renon- 
çons au  commerce  de  l'Inde^  Dan^  ce  ipoment-ct 
nous  ne  devons,  je  crois,  ni  défendre  la  coihpa^ie,  ni 
provoquer  les  entreprise^  {farticiftières  de  nos  arma-r 
teurs.  Mon  avis  serait  que,  pour  satisfaire  en  mémo 
temps  aux  rédamâtipusdetons  I^s.ncgociants,et  pour 
prépaiper  une  révolution  utile  dans  ne  commerce  de 
ilnde,  nous  décidassions  que  la  navigatiop  de  la  mer 
Rouge  sera  ouverte  à  tçus  les*jicgbcitints  du'ro/aume; 


((ui  sont  aujourd'hui  la  principale  par^ire  des  da- 
nic^  françaises?  Avant  aaVoff  lixei-cps  *  bases  ,  iie 
précipitons  pas  notre  jugement;  méfions-poiis  de  ficax 
qui  appliquent  injdi$til)eteinent  tous  vos  .principes  de 
Irberté  ;  métions-nous  des  solliciteurs  qlii  nous  envi- 
ronîient,  dès  émissaires  de  Londres ,  d'Ostende,  de 
Bruxelles,  nui  se  distinguent  dan$'nos  cfubStdans  nos 
Sociétés  et  dans  nos  districts,  par  riutérêt  qu'ils  parais- 
sent prendre  à  nos  affaires.  11^  vont.bién.plus  lom  que 
nous-mêmes,  et  c'est  avec  peine  que  je  coq;ipt(;  nos* 
juami facturés  parmi -les  intérêts  qui  les  font  agij*.  De 
tout  temps  la  France  a  ofTjprt-  un  .immêiisë'débouphë 
.pour  les  objets  de  luxe  :  TAngleterre  fonde  là-dessus 
ses  S[)cculntions  ;  elle  Se  félicite  d'avance  de  l;i  sup- 
pression de.  la  compagnie  des  Indes ,  dans  Fespôir  de 
s'emparer,  du  commerce  de  cette  partie  du  monde. 
Déjà  kl  compagnie  des  Indes  angfatse ,  pour  anéantir 
le  commerce  Tibre  de  France,. 9. fait  annoncer  que 


qnrje  passage  de  l'isthme  de  Suez  sera  retranché  du 
privilège  exclusif  de  la  compagnie  des.tndes';  et  que 
les  marchandées  introduites  .par  cette  voie^  seront 
soumises  au  droil^  .d'indqlt  ^  dont  on  en) plierait  le 
produit  à  Tencouragement  de  nos  manufacture^.  .^ 

M,  LE  CouTEUiA  DE  Canxeleu  :  1|  a  été  de'mo2it|;é' 
dairemeni  ({ue  leeomnercede  l'Inde  était  préjudi- 
ciable et  ruineux  po«ir  r  Etat';  qu'il  ue  pouvait  être  ^ 
fut  qu'au*  détriment  -de-  nos,  manufactures  :  je.peiise  ' 
donc  qu  avant  0e  .décider  la  question  du  privi- 
lège de  la  coJtipagûie  des  Indes ,  il  faut  ordonner  à 
voire  comité  de  vous'  faire  connaître  les  mesure^  né- 
cessaires pour  soumtatre  l'Etat^à  un  régiriie  préser- 
vatif du  commerce  de  Tlude.  Par  exemple,.quels  ^oiit 
les  droAs'^à  établir  sur  Iqs ^marchandises  de  l'Inde 


};i  con^pagiiie  d^  Indes  aur;iirnt  la  liberté  de  charger 
les  vaisseaux  de  toiAes  le/  marchandises  qu'ils  po^ir- 
ro^t  coiitcnir«' et  que  lé  fr.ct  serait  établi  au  prix  le 
plus  modéré.  Snn.^  douté  ce  sont  là  di*s  intentions  évi- 
aeniincnt*h6stiles,et  ce  né  sont  pas  les  seules  qui  ^doi- 
vent suspendre  lejugeinont  de  la  grande  question 

'que  nous  discutons.  Des  lettrés  de  Cadix' amionccnt 

,  qnc  le  roi-  d'Es[iagnê  vient  d'établir  Un  droit'  de  5 
pour  100  sur  les' marchandises  ^ui  viêniieut  de  l'é- 
tranger ,  et  qu'il  a  même  donne  à  cette  loi  uii  e(fet   . 
rétroactif,  c'e^t-à^dire  -que  le^  marchandises.dt^u  en" 

^ag;isifi  seront  a9suj,étiés- à  ce  droit. 'Cette  loi  sus^ 
|iendrâ  nécessairement  l'envoi  de  nos  marchandises , 

*et  nous  priverd  des  piastres  avec  lesquelles  nous  fai- 
sons le.con[^merGe  de  l'Inde. 

.  M.  LAViLLÈf-LEROux  *.  La  pToposition-  ep  a  été-fiile 
'elTéctivement  au  conseil  du  toi  ;  mais  elle  a  été  reje- 
tée sur  Jâïéclâmation-de  l'Qmb^ssadeur  de  France. 

M,  LE  €outEtJiX'DE  Canteleû  r^proud  :  Si  la  pror 
.  position  n'a' pas  été  admise 'o  ce  sera  im  très  grand 
bien  pour  l'Espagne  ^le-même.  Des  lettres. qiie  j'iâ 
reçfies.aujôurd'-liui  annoncent  le  contraire.  Je  reviens 
à  1»  discussion  :  les  actions.de  la  compagnie  des  In- 
de^ 47^nt  eu  jusqu'à  présent  un  cornes  au^i*libre  que 
l'argent,  supprimer  tout.à  coup  le  privilège  de  la 
compagnie  V  ce  serait  frappei;  de  paralyse  pour.qua- 
raute  minions  de  ces  actions*  actuellement  circulant 
dans  la  capitale  :''de  plus, 'les  4idmini$lta leurs  ont 
pour  a5  inilliobs  île  nrcirphMrd'is03  en  irfagasih  ,'et  ils 
en  attendent  enclore  pour  2Ô  millions.  Toutes  ces  cô^ 
sidéralions ,,  Mtôsiéurs ,  vous  (efont  penser ,  comme  a 
moi  sans  doule,'qu'il  faut  d'abord  exami)ier  les  ques- 
tions pmiliilMiiaires.  que  j'ai  eu -l'honneur  de  vous  ex- 
/poser.  .  ;  .       *.    V 

M.  Lwiu^-LeboVx  f  Puisque  la  conipagnie,  de 
l'av^u^ifM,  LiC  Coutetitx  lui-même,  esCsùc  1^  point  de 
poâéderpour  55  millions  de  marthandûes,  c'tôtle 
véritable  moQieiit  de  la  supprimer  ;  parce  qu'elle  a  à 
peu  près  le  retour  de  ses  fonds. 

'  M.  DE  Tr^cy  :  Je  Jic.  ni'attadierai  pas  1  Messieu)^ , 
à  réfuter  l'oniiiion  d'uh  des  préapinants  j\iû  a  parlé 
avec  le  plu^  d'adresse 4^1  d'éloquencie, 

^  V  M.  l'abbé  Mâury  a  puisé  tout  son  discours  dans  1*0- 
^pinion  de  M.'Fox  ,  et  celui-ci  n'avait  pu  puiser  li 
sienne  que  daps  les -setHiin'entS' d'un  ministre  qui, 
après  nous -avoir  ruinés,  nous  distsrédite.  C'e^t  l'esprit 
de  M.  de  Galonné  qui  inspire  notre  d(;trncteur  et  qui 
anime  leB  défenseurs  du  monopole.  (Cette  sortie  es» 
vivement  applaudie- parte  côtQ  gauche  dellAssem 
blee.  )  ie  nepcnse  pas  que  des  commerçants  doivent 
lêtre  doHÎinatenrs  et  conquérants;  je  ne  pense  pas  hou 
ptUs  que  le  commerce  de  Klnde  nous  soit  èntièi^emeui 
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projudjciablû.  Tout  e;ommerce  prerdiiitplus  ou  moins  \ 
d'uvautn^os;  il  emploie  utilement  tes  cnnitaux  dn  ccixx 
ilûi  s'y  livrent;  il  fournit  aux> besoins  des  côt^somma- 
to\ins;  H  soutient  TÇtat  pqrs.les  droits  que  l'un  poiit 
percevoir  sur  rimporlatiôtt  des  marchandises,  et  de' 
plus  il  forme  des-  uiatelots.  Détfyiré  le  monopote 
.d'un  privilège  exclusif,  ce  n*est  pas  détruire  la  com- 
pagnie. Elle  poUrrâ  toujours  cqntinuçr'son  commerce, 
même  avec  uncc^^iëce  d'avantage  que  rien  ne  ppurra 
liii  ravir.  Je  conclus  à  l'entière  Obertë  du  commerce. 

M.  DE  LxTitE  ;  Qu'on  ne,  vienne  bas  solliciter  pLiis 
longtemps  un  privilège  pour  des  administrateurs  4 ui 
se  sont  prostitués  jusqula  devenir  les  agents  des  An- 
glais ;  pour  des  admimstrateurs  qui  ont  déshonoré  le' 
pavillon  qui  Içur  était  confié  :  on  s'imagine  peut>-étre 
qu'ils  payaient  à  TEtat le  tribut  de  leur  privilège: eh 
bien,  non;  c'était  l'Etat  lui-méme.qulleUr  pâyait.ai)- 
nuellcment  une  somme  de  2  millions  par  TaiFraucliis- 
semMit  du  droit  d'induit.  Persuadé  comme  je  lé  suis  . 
que  ce  commerce,  dont  ils  ont  été  trop  longtemps 
changés  exclusivement,  est  préjudiciable  aux  inti^rctâ 
dé  l'Etat ,  je  demande  que;  le  comité  d'inipositiou  se 
iiéunissetiu  connt^  de  cômmerqe  et  d'agriculture  ppUr 
concçrter  uh:  tarif  de  drbits  à  iùipdser  sur'leâ  marcha li- 
d[ises  de  Hnde.    c  ■  .  .     *    . 

Plusieurs  ora.teiilrs  se  présentent  encore  à-la  tribune; 
mai3  l'Ass^iobl^  décide  que  la  discussion*  est  fermée 
sur  le  fond.        -  '  •    • 

.  IM.  d'Estourmd  demande  l*iijoumement. 
La  question  préalable  est  réclamée^ 


Ér^lCME, 

D'aniâiits  vr^is  oq  Tuât,  pojinairic,  ' 
Ma  recbrrcbc  égara  «1^  hommes  de  génie. 
Tous' les  historien^  et  nonibre  d'orateurs 

Se  sont  dits  mes  ador2^teai-s, 
'  Et  soQs  mon  nom  Us  abusaient  la  terre. 
Pbilosopbea,  prêtres,  conteurs. 

Grammairiens,  poètes,  prosateurs, 
Traiqnaiênt  loin  de  moi  de  leni'.  plume  adolterr, 
,  Et  m^aùoablaient'de  léufs  vœux  imposteurs. 
Vierge  depois longtemps-,  et  voulaût  loiyouni  Tétre,^ 
fé  choisis  on  époi^.  Je  pris  nû  géoihètre.  \ 


'•    )i.  Malouet  pense  que  la  question  préalabîeest  inad- 
missible^, qu'c'lie.iiei>eUt'étre  raisonnablement  appli- 
Îuée  que  lorstiifii  u  y  ^luf  doute  d'uae  part,  di  utilité 
eTauD-e.  '  '.  .      '.         » 


()ue  1  on  est  assez  instruit,  pour 
question.  '       -    ,;'  .'"'., 

M.  le  présid^atmet  aux  voix  U  quesljpn  préalable. 

Deux  épreuves  suc^ssivcs  tiàrai^^iit  doutèu^s;  on 

passe  à  ra[/pel  nomifiat  On  convient  qiie,  4ueî()iréli 

soit  le  résultat ,  \h  question  Sera  jugée  safus  dé$em- 

.  parer.  .  .  ,  - 

.  la  question  préalable  est  adoptée  à/la  majorité  de 

885  Voix  contre  275,  -  .    * 

-  ' 

M.  VôYBEL  :  Ccsnme  le  temps  ne  nous  pcrmettr.^ 

.  point  de  4iscuter  le -pV^jet  du  cd^nité  dan^  tmi^es  ses 

Parties,  je  demande  qu'on  mette  sunplemeirt  aux- voix 

le  fond  de  là  quesbdn  :  •  ^e  priv[régc  de  la  compagnie 

ides  Ipdes  âera-t-irsupprim,é',  oui  pu  pon  ?-• 

-  M.  LE  MAnouis  DE.  Foucault  :  CpriformémenH  Ja 
déciision  de  1  Assiemblce,  la^uesdon  doit  être  jugée 
tout  entière.'"      *  ^  ^    '    *    . 

M,  LE  coMTE-BE  ViRiEU  i  Si.l'ou  supprimç  le  prrvi-; 
lége> de. la  compagnie  des  Indes, jo: demande  que  l'on 
prononce  en  même  temp3  qu'il  n'existe  plus  aucun 
privilège  en  matière  de  commerce. , 

MAL  LECHAÇELiEiif  £tT/fRGiT^Ramenon&ln.qllôstion  » 
à  ce  point  j  «Le  privilège  de  la  c<mi|Mi«gnie  des  Indes, 
au-delà  du  «ïp  de  Bonne-Espérance^  :sera-t-ll  sup- 
primé, oni  ou  iiojif  ■*"*-,    ^  ' 

Quelques  cris  s'élèvent  encore  pour  arî-i^ter  la  déli- 
bération. '.    •  *  .  '' 

}\.  le  prçsidHir  parvient  à  mettre  Ta  'qiiestîdn  aux 
vçix,  et  le  principe  est  décrété  circes-tcnncs  : 

-  Le^îOHimérce deM'Indc, au-detà  du c;ipd(ï Bonnc- 
Espérauce,  est  libre  poyr  tous  les  Français.  ^ 

écxlifcrcr  est  apphmdi  de  toutes  parts;  les  députés 
dii  comuicrce  notairimrnt  témoigneut  'leur  allégresse 
du  haut  de  la  tribune  tpii  leur  est  aflcvléc.  ^ 

La^éancc  est  levée  à  11  licureS'du.sùir,  '     ' 


SPECTACLES. 


*       -  • 

OoNCBST  iriarruEL.  —  Ai:goftKl'hn«  5,  à  8  heures  et  demie 
précises,  à'Ia.'safle  de  TOpeni,  porte  Saiiit-M4rtin,  symph 
de  M.  Lach'nitiB, après  laquelle  M.  Lais'chanteia  une.notivclle 
'spèné^de  M.  Carbonél.  N..Rbdex  eKécatira  un  concerto  de 
violon  iie  M.  Viotti.  Mademoiselle  Rousselois  chantera  une 
scène  de'Jlf<U/^«»  de  1»  composition  de'M.  Kreulter.  On  exé- 
cutera uoe  sjmpb.'de  Sh.Hajdn,  n*29,  demandé^.  If.  Ron»- 
seau  "cha niera  1>onr  la  seconde  roia  une  scène  de  M.  d*Ên« 
-heri.  MM.  Lerebtre  et  Pek-ret  exécuteront  une  syînph.  con- 
certante de  M.  Lefebvre.  Mademoiselle  Mulot  el  MM.  Lais 
et  Rousseau  cbaiiteront  O  FiHi,-  motet  à  grand  chœur,  de 
la  composition  de  M.  Gti^ost. 

-WAOxnAt.L  D*ÉTi,  boulevard  Salnt-Martita.  —  Amourd.  5, 
erande  illmu1\iatio|i  ^ /eu  4J*art4iice  .à  air  iaflamhiiible^  par 
M.  Maihis,  physicien  .allemand,  vt  danses  de  difîerenu  ca- 
ractères, dans. le  saloii;  par  les  élèves  de  l^Bcole  k>yaie  de 
danse.  "  • 

'  CiftocK  or  Palai^Hoyàl.'  ~  Anjonrd*hul  5,  depuis  midi 
jusqu'à  2  heures,  assfttttu'armes  entre  des  professeurs  et  de» 
aiqateua-t^;  ^t*à  aiiearef  el  demie,  concert  dana  leqèej  on 
exécuter^,  èntrô  antres  movdeaux,  nne  synipb.  de  M.  uaj^dii, 
tm  air'dc  Démophotr,  de  Vofçel;  un  trio  des  Ptétehdtls,  éet 
Mi  le  Mo^rue;  une  «cène  française,  parâtes  tle  M.  lePranc 
de  Pompignaa,  mosioué  ^e  L.S.  le  Brùh;  çt  le  trip  :  Que 
'VOUS  êtes  heureux  :  *vie  Po/iMf^e, 'tedemandé  :  ensuite  ia 
Danse  natiùttaie,  de  1^  comptssiùon  de  ^.'pestiaycs. 

^^  AavscHBrrf  rnvsiQUBS  et^noaveaux  ton^s'  d'adrfsse/de 
M.  Perriti,  mécanicien ,  ingè^iieiir  et  démonstrateur  de  pby- 
«Iqne 'amusante. —  Amdnrd'bui  5,  k  six  liêures  précises,  au 
thefrlfe  des  associés ^  boulevard  du  Temple,  là  BotueiUe 


et  sans  être  tottché  panpersoane;  et  (^uaatiié^*autrçs  tours. 


PAtl(9EPiT  DBS^^ËÎ«Tf:S  DE  L*HdTEU-Dfi-Vil4ie  O^  PAfkK. 

Six  derniers  môif  îTd^.  inji  les  Payeurs  sont  à  la  l^ti  re  AT. 

C*furs  des  chhngei  étranger^  à  Wjfturt^  de  date.  Do  3. 

/^iii5i<trdAin  '••....     60    Madrid.    •    •     Itf  f.  12  à  10  a 


llauibourg,.'^*- 
Loiàires.    .    ; 
<^\lix     .    .    . 
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.     36  ll;IQ 

10 1.  12  410  s. 


Cénés  .  •  •  ...  loi  l/i 
Livoarne-.  .  •  .  ~  140  1/2 
tyoa^Pdqmes  3  i  3  J;4  p.  «/*  J». 


«  -  Cours  .dei  e/fet*  roxaiuc, 

'Atttiôns  des  Indes-d^  2500  Ilv.    «...«...••..• 
Portions  de.  1000 Jiv.    • ''.... 

—  deaisiiv.  tos:  ..  ;  ;  ^  .',....«..  . 

-—    de  lUO  Ut*  •  ; •    •    .    .    -    • 

Emprunt  d'octdbré  dé  500  Ily.  ...•...••.•. 
Loterie  royi^le  de  1160,  à  îaOo  liv.    ...«.*.    17  peite. 

.Pnmcs  «lorries.     ; ;    .    .    .    .    1789, 22  perte. 

Lutc4iêd*avnl  1783,  à  OiW)liv.  lebilleU    ;    ....... 

—  4  octobre  à  40U  liv^..  le  ËilIeL  > .  .  ^15 ,  30.  s.  21  perte. 
Ëmamnt  de 'décembre  1782,  quittance  dW  fin.    .    21,  J23  p. 

—  de  116  JOi 11 iohs*,  décembre  1^84.    14  :V4^6/8,;v*P«rte. 

—  de  80  lAiliiotis  avec  bulletins.  . .  .  .-  \  .  '  lO  |Sërte. 
Quittances  de'mnance  sans  bulletin.  .  ».  15  3/4,  10  perte. 
Idem  sorUcs    .•.*•...........       123/4  i»ene. 

Bulletins,     r -'.......•..«      60 

Idem  sertis.    .'.......'..•.'••......       il 

Reconnai«Hances  de  buttelins.^ •    •    .    73 

If^ent  sorties  .'•  *.  .  ..  «".  .  .  •  .  .  ...  •  •*•  . 
biu|iTUHt  du  domaine  de  la  ville, '^^e  non  sortie.    ..   .     ,. 

-— *  ftordeirsfils.  iiioveiiiili'ls  de  série  sortie.  .^  .  .  .  •  . 
Kmpront  de.  novcuibrc  I7H7  ^..  .  *.  .  .y  .  .  .  .*  713 
Lot.isleii-ijôpiUMix  ...•'..'....,;/...  . 
Caisiie  d'escompte    .......    w  :    ...    .        ;iS7^ 

—  "  lv»tajii>ée     .    .    .    .    .    .,.    .     .'   ..*  3250,  60,  05,  7u 

Dpmi-actiOiis.de  la  c^iàsie.  .  t  .•'  ,1018,  2U,  ^22,  95,34,  :»:» 
Quatance  cn^ échange  des  aclioris'des  eaux  de  Paris  .  .  . 
Aclioiis  nouvelles  dès.hides.    i)4â«  48,  45,' 42,  46^40,  47 ,  46  . 

45,44,46,45,40 

À. Hxu  r.inces  iTontre  les  incendies 4^8^,40 

idem  à  vie  %,..«..    \    '...••..;.    < 
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Mafdi  6  Avbil  1790. 


objet.  On  dit,  k  Ja  cbarge^es  paysans )  que  depuis 
^jo^ils  soi^  libres  ils  $e  sont  livrés  au>;(>«xcès'de  la  li- 
cence, ei  surtout  .à  Tivrognerie,  et  ^tnlsotil  négligé 
la  culiftre  des  terr^»  ^ 

Ljcs. états  de  Bf>héme  se  sont  assemblés  à  tH-ague  te  9 
de  ce  mois.  Ils  ont'  élu  un  comité  qui  examinera  Içs 
inconvénients  qui  résulteront  du  nouveau  plan  qui 
avait  été  exécuté  pour  les  impôts ,  et  on  fera  eûsuile-le 
rapport.  '      *         '  '       ,  • 

Le  11  du  mois  prochaînr  sera  le  jour  solennel  eu  lès 
vassaux  et  sujets  de  rAutricHe  prêteront  le  serment  de 
fbi  et  hommage  à  leur  nouveau  souverain. 

Les  négociations  è  Jassy  sont  rompues.  La  Porte 
Ottomane  ne^eut  entendre  parler  d^aucune  cession  il 
d*aucun  traité,  sans  la  participation  de^a  Suède  ,'  et 
-  sans  rintef  ven^on  de  la  ç(Air  de  Berlin.  v 

On  est  C^ès  impatient  d^apprendre  quel  effet  produi- 
ront les  dépêches  qui  ont  été  envoyées  dernièrement 
pair  dâ  côurnc^rs  à  Beilih,  'Varsovie  et  Pétersbourg. 
Ces  dépêches  étaiéiU  le  résultat  du  conseil  quLaMit  été 
tenu  là  veille;  —  La  cour  de  Bçrlin  ne  s^est  pas  encorVï 
expliqua  suri'objet.de  ses  préparatifs  militaires.  — 
M.  de  Cachet ,  cluurgé  d'affaires  <fe  la  cour  de  Vichne 
À  Varsovie  y  a  envoyé  a  si^cour  ôes  dépêches  dont*  le 
contenu  a  paru  très  ^tisfaiSiV^t*  On  espère  que  la  Ré- 
publique acceptera  les  ÔflW»  qu'on  lut  a  faites.  8oii> 
envoyé  à  Vienne,  lè,génSral' de  WoWa,  est  très  pf»rié 
•pour^np- alliance  avec  cette  cour  ;  si  elle  a  lieu;  il  est 
plus  que  probalîle  qu'il  n*y  aura  pas  de  guerKe'avec  la 
Prusse,  puiscAie  cette  cour,  attendu  la  neutralité  de  la 
Saxe  électorale,  manquerait -absolument  ^n  but. 

Voici  les  propo^tiomi  qui  ont  été. faites  par  la  «oui* 
de  Vieime  a  celle  fie  Berlin  f  19  La  cour  de  Berlin 
donnera  son*  coiWeniement  aux  articles  de  paix  propo- 
sés dernièrement  à  la  Porte  OltoAiahe  pfir.les  deux 
cours  alKées^^  :ct  les  .garantira  ;  2®  dans'  le  das  où  la 
Porte  voudrait  continuer  la -guerre,  )a  cour  de  Berlin 
n'y  prendra  aui^nepart,  À' moins  qife  lés  deiîx  cours 
alliées  ne  s'éloignasseiû  des  demandes  faites  à  ia  Porte, 
ou  de  Téquité  natureile  ;  3^  Ja  cour  de  Berlin  fera  .tout 
ce  qui  dépendra  d'elle  pour  détenhiner  les  étala^bêlgos 
'à  la  tranquillité  et  à  ulfie  sourfkiteion  raisonnable; 
4®  enfin ,  '  cette  cour  s'expliquera  sur  ce  qu^elte  exige 
des  deux  cours  alliéeft.  ^^  I.«es  propositions  qui  ont  été 
faites  à  la  république  -de  Pologne  portent  en  substance 
ce  qui'ault  :  I^'La  maison  d'Autriche  s'engage  a  ga- 
.rantir  l'indépendaiicé  et  l'indiviaibilité  des «firovintes 
qui  conipôsent actuellement  les  posscfeinOs  delà  répii- 
blSque  ;  t^  JesPplonais^prôpriétaires  de  tei'rrs  dans  la 


,   POLITIQUE. 

POLOGNE. 

La  note'  du  ministre  de  Suède  et  la  lettre  du  mi* 
sistre  de  Ppjsse  (1)  ont  fait  une, vive  impression  sur  la 
dtète«  I^  république.,  selon Jes  nouvelles  du  10  mars, 
parait  disposée  à  s'éloigner  <1^.  la  Russie.  Il  était  dijà 
question^  da  départ  dé  M.  le  comte  de  Starkelhcrg , 
ministre  de  cette coiv  à  Varsovie,  et  le  bruit  pubUc' 
anobnçnit  que  la  diète  était  sur  le  point  de  prendre 
une  délibération  par  laquelle  il  ne  résiderait-  plus  dé- 
sormais d^wnbaasadeurs  en  Pologne ,  mais  seulement 
des  miniatres  du  second  rang.    * 

Èh  P^anovie,  le  17  min,  <—  Lumli  dernier,  15  mars , 
il  est  arrivé  ici'  un  événemeql  d'une  importance  ma- 
jeure poor  la  Pologne.  La  députatioo  des'alTaircs  étran- 
gères a  porté  à  la  diète  ^n  rapport  sur  le  point. auquel 
était  parvenue  la  négociation  des  deux'  traites  'iVcU,- 
hnnce  ei  de  commerce^  qu'elle  avait  à  négocicr.i^reo 
Iç  marqà»  de  Ludiesioi.  Qplui  dé  l'alliance  était  à  peu 
près  oonvenu.d'une  manière  satislaisanto  pou  r1f>s  deux 
partie».  Celui  de  commerce  rencontrait  des  UiflicuLtés  ^ 
en  ce  aue  depuis  dix-sept  ans  la  cour  de  Berlin  con- 
trevenait à  rartlcle  clair  et  e^prçs  du  traité'4le  1773-^ 
lequel  assurait  aux  Polonais  le  libre  débit -de  leurs  cien- 
rées  en  Silésie  ;  contravention  récemment  étendue 
même  à  4*^utres  provinces -de  la  domination  prus^ 
neone.  Oux  des  Polonais  que  ces  contraventions  gre- 
vaient,  «demandaient  qu'il  y  £Jt  remédfé,  ainsi  qu'aux 
vexations  qu*éprQuvç  noti'e  tpmmérce  sur  la  Vislulc, 
avant  de  signer  le  traité  d'allianee;  Ceux ,  au  con-' 
traire ,  qui  désiraient  la  signature  de  l'alliance  au  plus 
t6t ,  étaient  d*avB  d'enjoitidre  sîmpic/rtcnt  à  la  dépji-  ^ 
lation  de  eoniinuer  la  négociation, pour  les- objets  de 
commerce  susdits ,  imii^de  n*en  poiift  fai)-e  une  cohdf- 
tion  préalable  à  Hl  signature  du  t|*aité  d'alliance ,  dans.  ' 
lequel  il*  enxisageaieQt  les' phis  grands  avantages  pour 
la  Pologne ,-  et  dans  le  délai  duquel  ib' croyaient  voir 
ses  phi^  grands  dangers. 

Dans  cet  état  de  choses ,  Je  roi  a  cru  devoir  prend  ire 
la  parole  pour  exposer  à'toiyte  la  diète ,  avec  les.  plus 
grands  délaib ,  H  dans  touteleuf  force^  lés  arguments 
do 'deux  parties;  et  il  a  conclu  par-  dire  :  «  Je  n'ai 
»  eontrnint,  je  n'ai  encodVagé'  hi  sèlircité  iVvis  de 
»  personne  en  particulier.  Je  neveux  êtro  l'esponsabjc 
»  a  auGon  des  citoyens  des  suites  de  leut*  déler^ninà-. 
>  lion  ;  j*ai  sajisfait  à  mon  dçvoir,  en  n^omcttant  rien 
»  de  ce  qui  peut,  servjr  a  éclaircir  la  question  dans. 
toQ&aea  asptets.  C*est  à  vous  à  décider.  Certainement  1  Galicié  seront  tiraltés' comme  les'  don);ciliés  dans  cette  ' 


•  je  ne  nie  séparerai  pas  de  la  pluralité  ,  et  bien  moins 
»  de  l'onanimité ,  si  elle  a  lieu  ;  mais  je  vous  conseille 
»  de  délibérer  pour  ne  pas  vous  précipiter.-  »  ' 

Après  ÀeîàX heures  de  débats,  la  diète'a  décidé,  sans 
partage  <le  voix ,  qu'il  fallait  procéder  à  la  conclusion 
immédiate  de  l'alliance  avec  le  roi  de  Prusse ,  en  se 
réservant  la  continuation  de  la  négociation  pour  (es 
objets  de  oommeroe. 

ALLBMAGNB.  .     ^ 

Dû.VUnHê,  h  20  mars.  —  On  reçoit  de  Hongrie  la. 
iiou%eile  que  les  paysans  s'opposent  à  force  ouverte  à 
Taonihilation  que  Ton  veut.fairê  de  l'édit  de  feu  l'ein- 
pereor  qui  les  a  anVanchis^de .la  sei-vitjatle.  Les  pro- 
)»rietaires  des  terres. veulent  lès  remettre  à  la  glèbe  et- 
redeinandent  en  général  la  très  ancienne  constitution 
dans  tous  ses  poiiits.^Ce  procédé^  d'une  avarice  si' mn.l 
entendue  est  appuyé  sur  des  motifs  bicn'«<ligneâ  de  son 

;i)  f^oxi^t  la  m  ftl  de  cette  r(Niiil«. 


province ,  et  ne  paieront ,  quoique  absents ,  que  la 
.contribution  simple  ;  S®  or  diminuerii  autant  qu'il  sera 
possible  le 'prix  du  sel.Cossilé  dp  Wiélicxà  ;  4<^  on  ac-* 
bOrdei,<a  à  la  république  autant  et-  plus 'd*irvtti1tages  do  ' 
commerce  qu'aucune  autre-cour  n^  pôiiiVarliii  en  of- 
'  frir,  et  ceia-s^n^ demander  aucun sacrificé.queiconqîie. 

.Zh  Munich^  U  rj-mart.  -^  L'éleclpurj  en 'qualité  .de 
vicaire,-  a  élevé  au  fane -de  cointe  de  l'Eiupire  M.^ijc 
Viezegg,  soA  ministre  frétât.  Le  diplcNme  rst  daté  du 
!'■'  mars , 'et  oa sait  qu'il  en  existe  de  pareils  pour  pki- 
sieurs  personnes  considièrables  de  cette  cour.,  du  noin-^ 
brç  desquelles  est >1.  d'OberndorfF.  r—  Le  tribunal  du 
vicariat  s'ouvrira  -  au  commenreincrtt  du  mois.  pro-. 
chàin ,  et  sera  composé  d'un  président  et* de  dix  con- 
seillers, comme  nous  l'avons  dit  hier,  et  dont  voici 
les  noms  :  M<lecomte  de  Lin«inge-Gunaei^bliim  ,  pré- 
sident. Cfinscillers  :  MM.  le  comte  d'eTurnhetm^  con-  > 
seiller  à  la  régence  d'Amberg  ',  le  baron  de*  Hoevel , 
cohse'iller  au  tribu hal  des  appels  à  la  chambre  des 
(iiian^osde  Maiihcim  *,  Wallau,  conseillera  la  régence 
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(II'  Munich  ;  Degen ,  côns^îHer  à  la  iv{:{eTii^lj.*^unii-h  ; 
Orimcisen  ,  conseiller  à  la  régeilq^.de  ]VldT>}ioiio  ;  La- 
inezan  et  Sleiigd ,  coflseiHei»^;^- Mjinlieim.*;  Sinitz , 
iÂ(y*étaire  intime,  attacHé  au .^épailcmenl  dé. M.  d*0^ 
'.  bei'ncU)ilT;  Dithnar,  prélestanU,  aoci^  conseitler-  au 
.  ii^Heil  aulique  de  :l'i!^mpii;e  ;*  Trobch /;  protc&Ubi\ 
ftwidic  d'Augsbourg.  ,    * 

l^e  ^ribunal  fera  je  6  avril  une  et^trée  solcDDelle  ,  et 
fera  instaiïé  le  même  jour  dansie  lieu  de  set  s^nces. 
M.  le  baron  deKinkel,  enToyc  ijiri  par  la  cour  de 
Deun-i'onls  ppûr  une  commission  particulière  ,  ayant 
.rempli  son  €>ojet,  en  est  parti  te  12  pour  aHer  rendre 
compte  à  son  Souverain  de  sa  mission.  Il  est  tombé  ma- 
lade a  Heilbron  ^  et  y -est  mort  le  2t  de  ce  moisJ 

De  Wmtbottrg ,  U  26  mars»  —  Malgré  les  causes  qui 
«em^bi^i^nt  pouvoir  nuire  à  la  prospérité  du  c<^mmerce 


uns  les  autres  étaliv^e  r^urôpe. 

\;  -  ÀiïGLÉl'KRRE.' 

*  .  •  •  *  • 

r^RLKMBin^.  —  Cliamhre  dès  co/nmunes» 

*  .  ■      '    • 

M.  Flood^  ()iiî  se  proposait  depuis  quelque  tmpi , 

comme  il  en  ava'K  pi'l^vonu  la  chambre ,  de  faire  une 
motion  vcUiir%e  à  Pinsuf)isatice  de  la  refirésentation  ac- 
tuelle du  peupU  ej9  p^ement,, présenta  aias^ cette 
grande  queatioD\  «  0»  nft  serait  pas  fondé  à  sou^nii* 
(tue  k  représentaiion  aciuetté  est  suffisante]  et'adé^^ 
quaté  ;  je  suis  cependant  prêt  i  admirt'cre  qu'eths  est' 
légale  malgré  son  imperfectitfn  ;  mais  le  peuple  a  au-  . 
tant  -de  ciroit  d'êire  repi*ésenté  suiEsammeiit  qUe  \é%sk' . 
Iement;c^cst  ub  i^nacipe  încohtestiiblc.  Je  ne  nie  dissi- 
imiW<pa&.los  dilucniUés  de  mQjivcntrcpriser^  ma  position 
les  augmente;  étranger  aux  part'is,-jç  trouverai  moins 
de  soutiens  que  d'adversaires,  et  vùi^  plus  J'edoulabics 
seront  iufaiUibleoieiU  Ws  préjugjs  et  Taocienne  pos- 
session dc^  ù'aiics-teni^nciers  ;  je  ne  leur'  demande  que 
d'écouter  ma  propoailion  ;  je  n'exige  pa^  même  d>ÇQx 
le  sacrifice  de  uintéfCt  personnel  »  TiMÎérét  |(énéral  ; 
qu'jls  rendent  justice  à- la  patrie,  s  ils  le  p9uvun(/siins 
se  nuir^^,  mais  au  meirts  qu'ils,  motivent  IcUr  rcfus^ 
comme  je  veux  motiver  leuj;  acceptation.  Un  exemple 
bien  favorable  à  ma  cause ,  p'ëst<|u*elle  a  été  soutenue 
c'galeroent ,  Vt  par  le  chaiiceUer  de  Téçhiquler  et  par  un 
très  honorable  'mein(>rc ,  seh  antagoniste^  Je  n^ignôre 


<lan3  inon  nouveau  plan.  On  ne  nie  contestera  pas,  je 
rcspère ,  rimpôiiance  de  cette  quesliea'en  èUe-ipeme  ; 
deuK  hommes  du  laleiit  le  plu»  distingué,. yersés  pro^ 
londéme»t  dans  la  conaaissauce  de  la  consUtutioo 
de  cette  chaiiU>re^  nVnt  pu  favoriser  les  amèn<1e|ncnt» 
<|ue  je-prDpi»se  pour  la  repr.ésen|atioD  paHementaire , 
t)ued  après  riniluence  irrésisUblfi  de  leur  propre  c6h> 
\i('tUiu,  et  \\  persuasion  que  coite  réCprflie  est  apsst 
praticable  que  nécessaire;  divisés  d'ppiniôn  en  beau- 
c  oiqj  «TautrcspcMn!^,  ils  sont  d'accord  sur'celui-ci.  Qui 
peut  donc  ainsi  réunir-  les  sentiments  les  plus  con- 
traires, si  ce  n'est  la  force  concjliatiice  de  la  vérité? 
Ah  !  suns  doute,  ropiniàlreté  est  une  vertu  ,  quapd  on^ 
poui-suit  i'exccution'  d'une  chose  juste  et  utile  :  tels 
sont  les  cai-actcrcs  évicients'  de  ma  ipotibn  3  je  sai^ 
qu'elle  est  dé  nature  à  tomber  une  ,  deux  et  tiHiis  fois^ 
niiiis  je  saie  aussi  que  la  persévérance  ptHA  la  Citron- 
ner oc  succès.  »  ■ 

,  M .  Flood  supposant  donc  rinsufïïsauccî  'd«  U  Tejpré- 
MMtation  et  la  nécessité  d'y  reiAédier  généralement  re- 
eoiinucs,  pi'ia  la  chambre  de  faire  moins  d'attention  à 
lu  faiblesse 4ic ses  talents  qu'a  la  force  de  âa  cause;  et, 


après  d'autres  prêt  autions  oratoires'  au*!»:»i  uio(l(-.stt  w  , 
rentra  dans  son  sujet.  «  'On  a  tellement  senti  la  néct^- 
site  d'une  représentation  suffisante,  que  quelques  per- 
sonnes sont  alléesjusqM'à  soutenir  que  chaque  mdividu 
arrivé  à  l'âge  de  majorité  avait  un  intérêt  direct  d^ins 
les  affaires  de  l'état,  et  par  conséquent  le  droit  d'être 
élet  teur.  Je  conviendrai  que  ce  droit  n'appartient  qu*à 
la  propriété  :  autrefois  les  barons  du  royaume  eï  les 
lords. siégeaient  en  parlement,  comme  représentants 
d'eux  mêmes  ;  la  .constitution  du  parlement  cCiangea 
(luand  les  représentants  du  peuple  y  furent  introduits  ': 
il  est  clair  au'dn  a'per(|u  de -vue  le  premier  principe 

-  dd^mstitution  parlementaire,  en  y  admettantles  pairs 
en  vertu  d'une  patt^nte ,  e^iion  comm^  gardiens  de  la 
imftion  d'intérêts  que  leur  propriété  leur  donne  clans 

'  la  prospérité  de  létât.  Quant  à  cette  chafnbre.,  les^  pos- 
sessions tenritoridles  y  sont  senle&  représentées  au  nom 
de  la  propriété^  :  or  :  quoique  .les  (rancs-tenanciera 
aient  assurément  tout  \e  droit  possible  à  la  représenta- 
tion ,  il  existe  des  non-éleClcurs  qui  sont  souvent  aussi, 
grands  propriétaires  que -les  électeurs  ;  il  estceiiaia 
<!|u'oni'ait  une  grande  injustice  à  cei  premiers,  en  s'é- 
cariant  dç  l'esprit  originel  de  la  constitution  du  parle- 
ment^ Tout  le  monde  avouera  que  \ê  majorité  de  cette 
chambi'e  décide  pour  tout  le  corps  de?  représentants  , 
et  que  sa  décision  ,  dflns  tous  les  caii  t  '^^  regardée 
comme  celle  de  la  totalité  de  la-chambÂp  '•  ^^^,  Aiajo- 
rité  n'a 'Pourtant  été  élue*  que  t>4r  quelques  milliers  de 
votants  :  on  la  qualifie  de  repré^«otanve  du  peuple 
d'Anj^letelre ,  quoique  la  très  grande  majorité  du  peu- 
ple, co<isistant  "en  plusieurs  millions,  n'ait  p^  eu  la 
moindre  part. à  l'élection  de  ce  très  peiil  nombre  de 
membres  .qui  font  la  majorité  des  commuuA  •  On  m 
allégué^  et  probablement  l'on  fera  valoir  que  h  cod- 
jonclnf'e  At*ésente  n'est  dns  propre  à  une  rélorine  « 
parce  que  la'  France  est  dans  -un  élat  de  confusion  ei 
d'anarchie  :  en  suppo&antque  cela  so»l:vrai  j  qu'est-ce 
'qui  l'a  amené?  Le  mal  même  dont-  je  vous  propose  de 
VOUA  garantir. — On  avait  négligé  d'entretenir  une  juslit* 
balance  entre  les  deux*  pouvoirè  de.lç  eoiistitution',  et 
siïf  tout  de  rendre  |Ui  peuple  ia  pari  dans  la  légis|aiûi«; 
v6ilà*la  cause  réelle  aés^mou\eniertvs  qui  ont  a§*ie  et 
agitent  encore  nos  voisins.  Quoi  qu'il  en  soit,  que^ious 
importe  la  France,  qu&nd  nous  délibérons  sur  nos' 
jnlérél»  domestiques?  Si  eHe^fait*  (>i<m,.  devons-noiis 
faire  mal?  Ou  si  elle  fait  mal ,  est-ce^  une  raâron  pour 
nous  d«t  ne  pas4»ien  faire  ?  Ses  cHosasUts  dorveoi 
éveiller  nôtre  vigilance  et  nous  |iréeautM>ii»cr  à  tempe 
contre  de  semblables  calamités.  Mai^,  mt:  dinKi-on  ^ 

-  en- France  on  a  commence  par  tout  abattre.  -— .Oui  , 
parce  qu^s  ne  p6u\ahent  faire  àutreiiieUt  ;  ils  ont 
cbâamencé  par  des  ruines  j  parce  que  les  ruines  ont 
commencé  "avec  eux.  Les  infortunés  .babicants^  de  ce- 
pa)^  gémissaient  sous  le  dtspoiisme.  Leur  ct>nUilut»9a, 
d'abord  négligée,  était  ennu  tombée  dans  Tdubli-;  le 
roi  et  ses  mmistresne  surent  où  la  chercher  quand  ils 
éui*ent  l>esoin  d'y  recourir;  les  rechercher  des  uota- 
blés,  cette  assemblée  inconnue  â  la  constitution,  ne  fu- 
rent pas^)lus  heurcusdi.  Poiatdc  traces^  pdinl  de  veAtS|;es  ' 
d'un  plan.  Quand  la  nation  voulut  la  rétablir,  elle  ne  - 
trouva  que  des  décombres^  il  fallut  donc  conçevpir  et 
'exécuter  l'idée  d'un  nouvel^  édifice.  Ge  n^est  pas  la  le 
cas  où  nous  nous  trouvâmes  à .  la  révolution  :  avei*tis 


et  la  constitution  bi^tanniq^e  fut  rétablie.  Je  suis  donc 
fondé  à  croire  que  tout  partisan  de  la  révolution  le 
sera  aussi  des  tentatives  modérées  par  lesquelles  je  |iro- 
.  pose  de  ramener  cette  chambre  à  sa  constitution  ori- 
ginelle ,  c*ést-à-diré  de  ta  i*cnllre  ce  qu'elle  ne  fut  point 
alors,  une  représentation  adéquate  et  sCiflisan  té  de  tout 
lé  corps  du-pcOplê  an^^ais.. 

{La  suite  incessammtHi,) 
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>   DK  PAHIS. 

Suite  des  iefiret  paientes,  sHrdécrtt  de  l'Msemhteé  na- 
tionai^t  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de JL' Aude,  —  L*aMf niblé*  de  ce  déparle- 
BMit  em  tiendta  pitoTjicftireinent  k  Carcanonne,  et  lea  élcc- 
tAira  délibcEcrorft  ai  elle  doit  alterner,  et  enlre  quelles' 
villes  cet  alternat  aura  lien.  Ce- département  est  di'viac  en 
six  districts,  dont  les  cters-lienx  sont  :  Carcaseonne,  Cas- 
tilnaudary.  Grasse,  Liroonx,  Harbonné,  QiM.llaii. 

Bépartetnent  de  t'A^cyron.  —  L*assemb)re  de  ce  départe-^ 
nrni  se  tieiufra  prorisoireipent  à'Eodes,  el  les  cleclëors  dé-' 
Irhêreroot  sor  sa  fixation.  Ce  département  est  divisé  eu  ncnf 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Rddta,  Vitlerrancbe, 
Aobin,  *Morfes-de^Ba.rrèse  )  Sévrrac-'Ie-Châtean,  Milhaa, 
Saint-AiTriqoe,  Salnt-<àéniyR,  SaViTet<^rrp..  Espalion  aora  le 
triboaal ,  s*il  en.  est  établi  dans  le  district  de  Saint -Génies. 


Extrait  des  registres  ^de  la  .commune  de  la  ville 

d*Vzerche*' 

Cfjoutâ'hni  1 1  mars  1700 ,  à  9  heures  du  maCin ,  la 
commune  de  U  ville  d'Uzerche  dlaiil  extraordinaire- 
bicnt  assmublée  en  14  iiKiQièrc  occoutUmiic,  N.  le 
maire  a  dit:  ■   '       '  - 

•  Messietirs,  nou$  trabirîonâ  notre  ministère,  nous 
serions  ind^nes  de  votre  confiance ,  si  nousj>çnsioris 
voos  laisser  inditférents  sur  les  nouvelles  arnij^eantes 
qui  nous  soiit  transmises  sur  tout  ce  que  4es- ennemis 
pertides*ile  votre  repos  machinent  sourdement  contre 
voire  saUitf  et,pou^  osons  le  dir6  franchement,  contre 
et'iui  de  toute  la  province, 

•  Il  est  pressant  que  la  confmane^^oncè  fermement 
son  vœu  sur  les  troubles  qui  ont  affligé  le  pays  ;  Tins- 
tmctioB  criminel  le.  qui  se  fait  ^  Tulle,  la  relation  iii- 
Odèle  dfs  -journaux ,  'les  méinoires  et  les  pamphleU 
qui,  abosaut  de  toute  décence ,  et  dans  le  silence  des 
buRs  citoyens ,  accréditent  le  crime  et  propagent  la 
sédition  ;  c'est  ainsi ,  Messieurs,  que  le  fiénlestep-^ 
core  auprëjt^dfe  nous;  nous  n'avons  pas  encore  un  ins- 
tant à  perdre^  le  feu  cothresous  la  cendre;  hâtons» 
Dous  d  en  prévenir  Fexplosion  ,'«'il  est  po&ibic.  Vous 
le  suivez  ;  Messieurs ,  nous  nous  reposions  àveo  Xon- 
tianœ  sur  la  fui  des  exemples  de  justice  oui  se  sont 
déjà  faifs  à  Tiillc  et  qui  se  préparent  :  .les  chefs  de  la 
rvvolle ,  les  instigateurs  de  la  sédition ,  leurs. iuj^tru- 
uicnts  coupibjes  appn*naientqueja  loi  veilhiit  encore 
au  sàtut  des'citeyen^ ,  qqe.  la  force  publique  t^iit  en- 
core assez 'piii9sante>  pour  réprimer  les  attentats* dans 
Iahis  l^  genres.  Mais  a  peine  nous  voll^  sortis  de  ces 
traûses  cniellcsqâi  iiotis  Qn(  atteints  jusque  .dans  nos 
Rive» ,  qu'il  nous  est  prjfsenté  une  perspective.de  maux 
et  dlalarmesbien  plus  effrayants^ ;  dii  Aipios  npn^s  les 
attentats  de  la  sédition^  avions-notts  TespoW  de  la'vin- 
dicte  publique  ;  je  tref^bte*,  Massieur;,  e;i  vous  ap- 
prenant  que  cette  ressources*  échappe  presque  de  nos 
ibains.     '     ' 

•  Les  signe$  les  p(ùs  eflfrayants  semblent  lions  le 
présager;  Tes  papiers  piil)lics  répandent  aveoprofiision 
que  c*ëtaiei^t  do  Kéçèrcs  erreurs  qiie  «^effaltr-oupenieiits 
qui  ont  porté'lè'  {ullage ,  la  U^reur  et  l|v  dévastation 
oans  toils  nosenvirpns;  que  ieurs.ebé(ii-n*ont  été  que 
de  bon^ citoyens,  de  Dniveafr^res^d^armes,  dos  niaN* 
tvrs  da  plus  .pur  patriotisme  ;,ques*ils  ont  fait  incon- 
sidérément quelques  maux^  te.  Q-a  ^té  qti*cn  juste  r  • 
paration  des  torts  et  doç  vexations  de  Taristocra  tic. 

•  Ce  n'était  .rien  pour  sUarnier  notre  soiricitude  que . 
de  pareils  écrite  ;  en  vain  leurs  coupables'  ^luleiiri^  ont 
vuuki  répandre  quelques  faibles  plaisanteries  siir  vo* 
tre  conduite  actuelle  et  passée  ^  vdns  li*s  avez  mépri- 
sées, vons*  les  avez  laiss^  déclamer  à  leur  gi"se., 
croyant  qye  tous  •  les,  bons  j|)atriotes  ;Seraient  assez 
vengés  par  la  punition  des  ç'ttupabie»  déjà  pr(5veniis; 
et  sans  désirer  même  que  le  111  de  toute  la  trame  fAt 
entièrement  découvert ,-  vous  attendiez  patienuneiit 


qm*.  Topiiiion  publique,  daQS  le  teuips/eld.ins-I.i 
ctuitc  de  tous  ces  orages,  sût  se  faire  iine  justice  qui 
ne  in;mquf  jamais.  '    '  v 

•.  •  Mais,  Messieurs,  votre  sftr'etése  trouve  compro- 
mise dans ^on  principe  même  ;  on  nous  assiin^  que  les 
C(')tipab'l«s  i  iisuijec  leurs ,  les  voleurs,  1e$  séditieux, 
dout*qiielques-ims  ont  été  pris  le.^  armes  à  la  main  , 
dont  quelques  autres  <Jnl  été  arrêtés  même  par  vous 
^t  dans  vos  rnurf;;  oii  nous  assure  que  tous  ces  crimi- 
nels ejt  leurs  chefs  mtHiies  ne  sont  plus  vus  que  coniiiie 
des  gèits  dignes  de  toute  faveur  aux  yeux  de  la  loi  ; 
gn  nous  assure quç  leur  cause  est  la  cause  mérue.de 
rhuMUinité,  de  lu  société,  qu*ils  sont  les  opprimes, 
-  lies  viclirnes  de  la  violence,  etc. 
■  •  C'est -è-dice,  ]Kes.^ieurs.,qu'il  y  a  im  mdis,  lofsque 
vous  tremWiez  poirr  vos  propriAés,  pour  voîf  vies  ,* 
lorsqu'à  tout  institut  vous  étiez  nWnacés  de  voir  fon- 
dre sur  vos  foyersï  lès  atfroupements  de  cinq  à  six 
cents  brigands,  bien  armés  .et  bien  résolus  à  tQùtes 
sortes  d'attçutits ,  vous  n'étiez  que  desoi>presseurs,et 
les  brigands  des  opprimés  ;  c'est-à-dir*  que  lorsqtie 
'  des  citoyen^  paisibles  de.tout  état,  de  tout  rang,  ont 
été  forcés  »J*appeler  qiielques^ours  pouf  rep()us.«er 
le  pillage,  le  méntire  et  le  IVu,  lecrjmea  été  dueôté 
de  la.  légitime  défèiisC,  et  la  pitié  et  Li  protecti<m 
doivent  elre'dii  côte  tle  l'agresi^ion.  et  de  rriistille; 
c'est-à-dire;  enfin ,  que  lorscjuc,  [tiir  vôtre  délibéra- 
tion du  8  septembre,  tlernier,  vouî^ave?^  tous  Tait  le 
serment  de  repousser  de  lotîtes  vos  forces  les  adeiitaLi 
qui  seraient  portt%  aux  propriétés,  ayx  pei^oniiVs^, 
.vous  n'avea-été  que  de§  brigiuids  vous-mêmes. 

•  C'cstpour  parer  à  dct  outni go  ,-«u'on  inédile  en- 
core contre  notre  salut,.contre  les  iiloes  dt» jifs^ice'dc 
tous  les  peuples.,  qu'il*  est  pressant,  Messieurs,  que 
vous  manifestiez  votre  opituon.  Votis  ùc  pouvez  être 
.entendus  en  vain;  voiwavaa'étc  si  prèsdes  évéïienieuls, 
vous  y  avez, été  partie!  ce  que  vous  indiquerez  ponr 
la  sûreté  do  votre  situation  ne  peu^  être  tlé(Ini;jiié  ; 
votre  vœu  Vient  an  soutien  de  la  loi;  si  ropinioii  d^it 
•juger,  la  vôtre  est  la  moins  reprocliable ,  elle  ^\st  la 
•plus  sûre;  et  s'il  faut  que  vous  ayez  fart  nue  vaine 
réclamation ,  si  vousn'tHes  i^is  tûjouti'S,  si  vous  ji'èle» 
pas  protégés  et  garantis;  alors -quel  ri;gret!  qirel 
reloue !•  ;  ".,  '  •      •         • 

Lecliu'e .  faite  de  la  lettre  do HJ.  .Serres  à  M.  Orr- 
vel,  dun'»  f55  des  Annales  patriotiqttes  et  do  diverses 
'lettres  veUiies  de  Paris,  qui  auuoiiceut  le  di.çcours  de* 
M.  J'abbé  Mulot,  orésidentdc  la  eoniinune  de  Paws'', 
a  r*A«seniblee  nationale,  concernant  les  troubles  "du 
^pas-Lkuousin;  la  iiKitièreinise  eA  délibération ,  In 
commune  a  arnUé,  d'une  voix  uuuniiiii',  de  sbllicitiY 
rAsseniblée  nationale  pour  qu'elle  lionne  des  orUies 
atiu  de  faire  iii{»lruii*e,  avec  lO'^ijts'giM ml  éclat,  le 
procès  de  M.  Durieur  et  di'S  airtres  partiatliers  aecp- 
sés d'être  moteurs,  instigjileul^.et-aute-iirsilu  trouble, 
sédition  etnlésordte ,  tant  à  Allessac qu'au  Giandirret 
autres  lieux;  çlle  supplie  l'AsscKiblée  ualiônau^  de. 
vouloir  biencgnsidérer  que  c'est  la  voix*jnjl)li<iue  et 
^non  les  aristocrates  ,  qui  accuse  teux  K\\\\  sont  déte»- 
nusdan^'les  prisons  de  rulle;«que-ki  nroviiice  .Veslvue 
à  deux  doigts  de  sar  perle  parles Irounle.s  c|tieles  enne- 
mis ont  sifôeitt^s  depuis  qiielqne  temps,  et  que  la  pro- 
vince ne  doit  son  salut  qu'^rla  conduite  feniH' et  g<iié- 
reiise'que  la  garde  nationale  a  ImuêtV  Favars,  a  ci-lle 
que  la  garde  nationale  de«Lubersaca  tenue  à  la  llîiar- 
trense  tlu  Glandirr ,  et  à  Tarri^véedii  détachement  du 
rt'gipient  dé  Royal-Navarre  qui*a  rté.envoyé;VTulb\et 
dont  la  ville  de  Tulle  a  ce'de  une  partie  pour  alJiM-  à 
Allessac,  pour  niafnteuir  le  J>on  ordre  et  arrêter  les 
principaux  coupabléî^des  désordres  artjvtis à  Allessac; 
que  sans  les  exemples  quî  o.nt  été  faits ,  ni;ili;ré  loiite 
L>vigilaiice  des  nuuiici  pâli  tés  amies  de  l'ordre^  il  se- 
rait résifllé  de  nouveaux  désastres,  paVce  que  les  mo- 
teurs et  instigateurs  avaient  persuadé  au  peuple  qu'on 
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n'oserait  fnirc  périr  aucuu  des  coupabte9«  G'i\sl  an 
fait  de  notoriété  publique  dans  la  province»  «lue  le 
comité  de  la'  ville  de  Brivcs  ,  inculpé  par  ropiuion 
publique  pour  être  le  foyer  pà  résident  les  incendiai- 
res et  les  moteurs  et  iustijgateurs  de  sédition ,  a  voulu. 
se  disculper  dans  les  provinces  étrangère,  en  pubtiaut 
»mc  lettre  circulaire  aux  habitants  de  la  campagne,, 
dont  les  principes  sont  du  plus  pur  patriotisque ,  mais 
dont  ce  comité  aurait  mieux  fait  de  pratiquer  diins  le 

rue  de  cher- 


def;  le  pld»  proruptemenl  |KNuiible,  les  dettn  solidairM  ptr 
elles  cuntractèn,  et  poar  y  parvenir,  de  nbamirr,  pour  cbft» 
cane  desUitea  parties,  lui  cbpaeil  antique  gens d*alliiirM| 
dépens  cotupen»^.  » 
Ga  jngemeiit  a  été  généraiemniit  applaudi. 


tiance  des  autres  communautés  ^  la.  province..  Là 
Commune  d'Uzerchè  supplie  TAssemblée  nationale  de^ 
vouloir  bien  se -souvenir  qu'elle  a  été  des  premières  à 
montrer  la  plus  parfaite- soumission  à  U  nouvelle 
Constitution  ,  et  qu*elle  a  consigné,  dans  sIps  arretjîs 
qu*elle  verserait  jusqu'à  la.  derrière  çoutte  de  son 
sang  -ppur  «maintenir  Texëcution  des  décrets  de  VX9- 
scinUl.ée  n'atioDale.  Ainsi  lorsque  la^commune^d'Uzer- 
che  demande  avec  instanee  que  Ton:  lasse  le  procès  à 
ceux  qui  se  sont  rendus  coi^ables-de  sédition  dans  lé 
Bas-Limousiri ,  et  û  plus  forte  raison  à  ceux'qui  soiil 
les  moteurs  et  instigateur^  de  ces  séditions,  on  ne  peut 
pas  dirQ  que  c*est  le  cri  des  aristocrates  quiatcuse  les 


la  ville  d'Uzerche',  maiscV'sUe  vœu  uhanim'e  de  toutçs 
lesx^omrauUfls  dé  la  province.  L'on  ne-connaît  que  la 
commune  de  la  ville  de  Brivey.dont  lesprihcii^'nç" 
soient  pas  d'accord  avec  les  autres  communes  de  la 
province  ;  encore  a* t-on  sujet  de  «croire  que  si  les  bons 
citoyens  de  Brives  osaient  se  montrer  et  iraraient  pas 
-  eïicoresi  iwésents  lesdahgersquUls  onljcounis,  ils 
s'élèveraient  auU'ement  contre  les  manœuvres  de  leurs 
compatriotes,  qui  depuis  longtemps  ont  porté  le  dé- 
sordre dans  le  sein  de  leur  .commune  et  Font  désho- 
norée. 

La  commune  a  arrSté  que,  pour  faire  plus  am- 
plemeirt connaître  à  rÂssemIdée  nationale  le  véritable 
principe  des  désordres  arrivés  dans  le -Bas-Limousin , 
et  combien  il  importe  au  bon  ordre  qu*i(  soit  fait  un 
exemple  des  principaux  coupables,  ilsefa  envoyé, 
d(r  concert  avec  -les  principales  vi^es  du  déjiartement 
du  Bas-Limousin',  une  députation  à  TA^mblée  na- 
tionale. '..  .  .      . 

^^iten  rhètef-de-ville  d'UEerche,  ledit  Jotlr  II  irtars 
1^790.  Sifflé  Clédat«  cooimandant  de  la  garde  nationale  $  Pe^-. 
sonne  (te  la  Farge,  avocat;  Bessenanot,  notable j  Pradel  de 
Lavaox,  chanoine;  Craveillier,  Bléynard,  avocat;  Cledat 
de  la  Vigerie,  Basse  da  Peyron,  capila^ne  de  la  garde  nation 
nale;  Besse,  Bçsse'-ÔhevaUer,  Tereyzol,  Dédozat,  Ba^le 
iciine,  Dfssas,  Blejrnië,  caté/Pineao,  &ppinel,  Ponmier, 
lieotenant  de  ià  garde  nationale;  ftoyer-ÛianiiDard ,  Bei^ 
Cbarmand,  , ponmier.,  Besa^Dapeyrât;  latrorde,  l^iaod, 
Manche,  Dapeyrat  et  nooAbre  d'autres  notable^;  Lffarge, 
officier  i&ani'ci(ial ;  Pessus,  idein;  Beyle«  id.4  Robert,  id.\ 
de.Chiniat,  lieutenant^général  et  maine;  Dessas,  secrétaire 
de  If  comniiuie. 

ADMINISTRATION. 

COUR  Vn  .ÇHATELET  De  PARtà* 

On  vient  de  pronpncer  titf  jnf;emein  à  ce  tribtinal  atif  la 
demande  eu  sé|)aration  foripée  par  madame  la  duchesse  de 
Valentinoia  contre  son  raap  :  M.  de  Bonnières  occdpait  pour 
madame  de  Valentinois,  etlM:  de.Sezp  plaidait  cq'ritre  la  de- 
'  luande  en  séparation.  Après  une  hearo  et -demie  de  délibé- 
rafion,  M.  le  lieçtenaut  civil  aprouoncé  le  jugement  dans 
îe»  tertoes  snivant&  :    . 

H  Nous  déclarons  la  partie  de  M.  de'  Bonnièrék*  non  rece* 
^alile,  quant  à  présent,  dans  sa  demande  en  séparatîoli  de 
biens,  et  néanmoins  nous  disons  qije  les  parents  çt  amis  des 
parties  de  MM.  dé  Séte  -et  de  Boniiièretr  serOnt  convoqué* 
au  plus  prochain  jour  à  notre  hôtel,  à  la  récjuéte  de  Ia  pai^ 
tie  la  plus  diligente,  à  TelTct  d*a viser  aux  moyens  de  liqui- 


Fin  du  discours  de  M,  Thouret  à  l'Assemblée  nar 
tionale,  prononcé  le  24  mar^  17^0,  en  ouvrant  la 
discussion  sur  la  nouvelle.orgar^isation  du  pou^ 
itoi^" judiciaire  ;  imprimé  p<u'  ordre  de  V Assem- 
blée nationale,  ' 

Mais  sur  quelles  bases  organiserez- vous  le  nouvel 
ordre  judiciaire  ?  Cest  ici  le  second  point  de  question 
qpi  s*ofl're  à  votre  examen..  ♦  •       .    .r 

.  Une  bonne  admiuistration.de  la  justice  paraît  atta  -^ 
cbéc principalement  aux  trois  conditions  suivantes: 
V*  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  plu^  nombreux  çine 
ne  IVxige  la  nécessité  réelle  du  service;  2^*  qu'ils  soient 
cependant  assez  rapprochés  des  justiciables ,  pour  que 
la  dépense  et  llncommodité  des  déplacemepts  ne 
privcnt^aueuB  citoven  .du  droit  de  se  faire  rendre  jus- 
"tice  ;  3^' que,  hors  les  cas  ou  la'faculté  de  Tappel  est, 
,{^r  la  modicité  A&  Tobjet,  plutôt  une  agmvation  , 
qirune  ressource-,  il  y  ait  toujours. de^x 'degrés  de - 
juridiction  fmaisjaiQ^i^  plus  de  deux. 

Atta^hohs-nous  d*aberd  à  la  composition  dîi  yttr 
mier  degré;  c*est  celle  qiii  présente  le  moinis  deili- 
bai:ras.  Le.comité  vous  propose  un  juge  dé  paix  par 
cantoa,  et.unseul  tribunal  royal  par;aislFict: 
;  L'établissement  des  juges:de  paix^t  généralement 
4ésiré;ilest  demaudépar  le  plus  grand  nombre  de  nos 
caniere;  c'est  un  dés  i)lus  gran(& biens  qu'on  puisse 
flaire  aux  utiles  habitants  descfo^pagnes.  La  com- 
pétence de-ces  juges  doit  être  bornée  aux- choses  de 
_  convention  très  suuple  et  de  la  plus  petite  valeur,  et 
aux.choses  de  fait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 

fiar  rhoinme  dès  champs ,  qui  vérilie.suf'  le  lieu  même 
'ybjet  du  litige,  e't'qui  trouve,  danâ  son  ext)érience , 
des  règle^  de.  décision  plus  sûres  que  la  science  des 
ibrojcs  et  des  lois  n!en  peut  fournir  aux  ti:ibUiiaux  sur 
ces  matières^  ^  *     - .  .  ^ 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  pitissent 
juger ,  sans  apirel,  jusqu'à'la.  valeur  de  50  liv,,,  parce. 
qiTun  plaideur  n'a  rien  gagné  réellement,  même  en 
gagnant  sa  cause,  lorsqu.  il  a  plaidé  païf  appel  en  jus- 
tice réglée  pour  un  îuissi  petit  intérêt,  s'il  taleule  ce 
aull  lui  en  a  coûté  en  perte  èe  temps ,  en  d^p^nsea  de 
éplacement  et  en  faux  fcais  de  procédure.  Je  sais  bten 
,quê  50  liv.  peuvent  former,  clans  la  fortune  de  plu- 
'  sieurs  citoyens^  un  objet  important;  mais  ces  citoyi^n» 
là  sont  ceixx  qu'il  faut  défendre  de  la'tentfitioft  àt 
jouer  à  uneloterie  qui  les  ruine  complètement  s*ili> 

Serdent,  et^qui  ne  leur  fait  rien  gagner,  s'ils  ne  per 
eut  pas»  Pour  décider  sainement  si  l'appel  doit  être 
|)ern).is  ou  i^oit,  ne  considérez  pas  ce  que  l'objet  du 
procès  peut  viiloir*,  relativement  à  ci^lui  qui  plaide-, 
Inins  ce  (pi'il  vaiit en  lui-même,  et  s'il  pourrait,  ^ii* 
se  trouver  absorbe,-  suppofe'ter  le  déciret  inévitablr 
qu'il  éprouverait  par  reflet  corrosif  d'un  appel. 

Jl  faut  éearter. des  foncticns  des  juges  de  paix  l'em- 
barras des  formes ,  et'  l'intervention  des  praticiens  ; 
\  patce.que  la  principale,  utilité  dexette  institution  ne 
sera  pas^ remplie,  si  elle  ne  procure  pas iitie  justice 
très  simple ,  très  expéditive ,  exempte  de  frais ,  et  don* 
.  l'équité.uatMrelletdifige  (a^  marche,  plutôt  que  les  r^ 

Semenis  pointilleux  de  l'art  de  ju^en  11  -.laut  que  , 
ins chaque oanton,  tout  homme  (Je  bien,  ami  de  la 
justice  «et-  (|e  l'ordre,  ayant  rexpérience  des  mœurs, 
(|es'hâbitudes  et  du  caractère  clés  habitants,  ait  pat 
celaseiÛ  Routes  les  connaissances  suflisant^  pour  de- 
venir à  sc^n  tour  juge  de  paiib 

Le  comité' a  proposé  que  les  juges  de  p«'ifx'  connus 
seu[  de  tout,  s  les  causes  pci-soiinelles   jusqu'à  la  va 
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eur  de  100  liv.,  a  la  charge  de  raopcl  ;  et  il  a  ddter- 
miné  plusieurs  cas  dans  lesquels  il  lui  a  paru-ntfees- 
saire  que  ces  juges  fussent  câmpdtents ,  à.quelque 
Yaleor  que  tes  demandes  pussent  se  monter.  Ces  cas 
sont  ceux,  qui  fournissent  Jes  pîus  fréquentes  x>cca- 
sions  de  procès  eùtre  les  habitants  des  cutnpaenes , 
ceux  dont  le  plus  sûr  moyen  dé  décision'est  dans  Vins- . 
pectigo  Ae  la  chose  contentieuse,  ceux  enfin  (}ue  les . 
tribunaux  ne  jugent  eux-mêmes  qu'après  avoir  em- 
prunté les  lumières  et  le  Jugement  préalable  des  ex- 
perts. Cette  compétence  n&essaire.dans  respnl  de 
rin^tution  des  jugés  de  paix,  est  d^ailleûrs  sans  iur 
convénieDt,  parce  que  peu  de  ces  procès  excéderont 
la  valeur  de  100  liV.,  parce  queles  habitants  des  6am- 
p^gne^f  sont  toujoursnieiJléurs  juges  en  ces  matière. 
que  les  Hommes  de  lôi^  et  parce  qu'ci^  cas  d'ipjustice 
manifeste',  leurs  jugements  serpnt  réform^bles. 

Enfin  V  rappel  des  sentences  des  juges  de  paix  se 
portant  et  se  terminant  sonimarrëment  au  tribunal 
royal  de  district,  il  a  parii  à  rotre  comité  que  tout 
était  rempli  pour  que  cette  classe,  d^  procès  minu- 
tieux ,  qui  sont  le  fléau  des  caippagnes,  se  trouve  dé- 
sormais expédiée  avec  cette  sim^icité  et  cette  dou- 
ceur do.  régime  qui  c^ipviennent  à  un  peuple  rnison- 
Dable  et  à  un  gouvernement  popul^ire'et  bienfaisant.  - 

La  compétence  du  tribunal  rdyal  ^é  district  cpm-r 
menée  où  nnit  celle  des  juges  de  paix*;  elle-comniète 
k  système  du  premier  degré  deJuHdiction  dans  Vor^ 
dre  ordinaire.    » 

Le  plan  du  comité  ]i*6flfre  quç  trois  points  essentiels 
k  votrê-examen :  le  nombre  pes  tribunaux  de  district, 
le  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal ,  et  létaux  de 
la  tompétence  en  premier  et  dernier  ressort ,  jusqu'à 
la  valeur  de  250  lir.      .  . 

C'est  lé  nombre  des  tribunaux^  de  première' instance 
surtout  qu*il  s*a^  de  fixei^avec sagesse.  Il  n'en  faut 
que  pour  la  stricte  nécessité,  en  ne  naettant  pas  tou- 
tefois le  besoin  de  plaider  au  niveau  des  premières  né- 
cessités dé  la  vie;  car  si  vous  viHiliez  le  satisfaire  avec 
cette  aiânce  et  cette  cdinmodité  qui  provoquent .  le 
goAt  Tt  excitent  la  tentation ,  vous,  couvririez  le 
royaume  de  tribunaux  ;  chaque  canton ,  chaque  ville 
eu  même  chaque  bourg  aurait  le  sien  :  mais  alors  he 
serait-il  pas  évident  ode  Tesprit  de  jrotre^Çonstitution, 
au  lieu^^le  réprimer  la  fureur  de  nlaider ,  comme  un 
des  fléaux  les  {ilus  destrùeteurs'aeki  prospérité  des 
familtes,  tendrait  au  contraire  à  hi  favoriser?  Un  seul 
tribunal  doit  suffire  en  chaque  district,  soifqife  l'on 
considère  la  mesure  communctle  territoire  sur  bqueUe 
les  districts  ont  dû  é^re-distribu^;^  soit  qu'^n  s  attache 
an  taux  commun  de  la  population  aû'ils  doivent-ren- 
fiermer;  et  si  le  principe  ^néral  de  la  composition  des 
districts  avait  étc4iéglige  danç  ]^  divisioq  des  dépar- 
temebts,  de  manière  que  jilu^eurs  excédassent  de 
beaucoup  la  proportion  commune ,  alors  il  paraîtrait 
sage  de  pourvoir  au  iservicé  sufU3«7nt  de  Iq  justice, 
plututpar  une  augmentation -dé  jugc^  daps  Je  tribunal 
de  district,  que  parla  multipuca  lion  des  tribuiâux 
dans  le  juéiue  district. 

Quant  au  nombre  des  juges  en  chaaue  tribunal ,  il 
importe  d'autant  plus  de  le  calculer  sévèrement,  que 
le  DoiAbre  surabondant  n'ajoute  rien  à  la  boRté  du. 
«errice,  et  ane,  vu  ja  ^rande.quantité  des  tribunaux 
de  district,  les  moindres  réductions  danr  leurs  dépen- 
ses présentent  un  objet'd'â;onomie  très  considé/able. 

Eu  examinant  combien  1^  subdivision  (Tes  dé|Kirte-' 
nients  en  districts  a  été  faite  ini^alement;  puisque  le 
nombre  des  districts  yhrie  ctbpujs  trois  jusqu*à  neuf, 
quoique  les  départements  sôioiit  h  peu  près  éga\ix  en 
surface^  il  paraît  diflicitp  de  conserverie  nombre  égal 


que  les  aistrfcts  seraic;it  à  peu  près  ég* 
territoire  cl  en  population.  Vyus  Vcrna>  ^ilçssieurs^ 


s'il  no  serait  pas  maipteiuiat  plus'  convenable  de  dé- 
termiufr  que  les  tribunaux  de  district  ne  seront  com- 
posés de  ciilq  juges  et  d'un  procureur  du  roi  ,tiue  dans 
[es  départements  où*  les  distriéts  sont  au-dessous  du 
nomlms  fixé,  et  que  dans  lès.  départements  où  il  y  a 
six  districts  et  au-delà  «  il  n*y  *aura  que  trois  juges  et 
^n  procureur  du  roi  en  chaque  tribunal.  Ce  nombre 
pamt  réellement  sulHsant  pour  la  néce&iité  du  ser- 
vice, en  obligeant  ces  tribunaux  à  donner  autant  d'au- 
diences par  semaine  què^l'expédition  des  affaires  rédi- 
gera, ^t.en  autorisant  le  secours  des-asses^urs  .pris 
par  supplément  parmi  les  hommes  de  lof,  àkns  le  cas 
de  maladie  ou  uabisençe  légitime  d'un  des  juges.  Cette 
disposition,  oui  proportionnerait  mieux  la  force-, des 
tribilnaux  a  l'étendue  de  leurs  res^rts.  assurerait 
aus^  une  .meilleure  composition  de  ces  tribiinaux,  en 
ll'y  laissant  de  p}ace»que  pou^  les  plus  excellents  su- 
jets ;  elle  prqd^ir^ait  d'ailleurs  unie  économie  impor- 
tante sur  la  dépense  acmuelle  dé  hi  justice. 

A  l'é^rd  delà  compétence  eq  premier  et  dernier 
ressort  a  .attribuer,àux  tribunaux  de  district,  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  difBcnlté  sérieuse  que  pour  savoir 
si  le  taux  de  cettie  compétence  né^vrait  pas  Stre  aug- 
menté au-dessus  de  i5if  Uv.  Les  considérat^ns  expo- 
sées plus  hautjMMir  motiyer.le  dernier  ressort  des  ju- 
•ges  de  paix  jusqu'à  50  liv^  reçoivent  id  une  nouvelle 
applicatiot) ,  en  remarquant  de  ]^us  auç  les  tribimaux 
de  district  étaht  lé  premier  degré^de  la  justice  réglée , 
c'est  en  ces  tribunaux  que  seront' port&s  les  plus  mi- 
nutieuses affaires  entrées  citoyens  lés  moiits  en  -état 
dç  supporter  les  frais  de  procédure;  que  çies  tribu- 
naux \  oblig«^  de  ^suivre  l  exactitude  des.ftMmes ,  ne 
sèrent  acce^bles  que  soua  la  direction  dea  officiers 
ministériels  qui  en  occupent  les  avenues;  e^que  les 
appels  seront  portée' à  des  comrs  supéneiires,  plus 
éloignées,  toujours  moiq^expéditives,  et  autobr  aes- 
quelles  les.dépeiises  inévitable?  d'abord ,  et  trop  or- 
dinaii^ment  ensuite  Tes  ocça^ojis  de  dépetise'super- 
-fluc  se  multiplient 

"Vérifiez  la  situation  du  plaideur  qui  a  plaidé  par 
appel. dai^ une  cour  supérieure^  ou  même  dans  un 


sç'il  est  vrïïi  qu'il  gî^çne  réellemeot  \û  yaleurde  la!nr«l- 
priété  qui  Im -est ac^jugée;  Vous  protégerex  donc  l'in- 
térét  particulier,  en  refiisant-l)appel  dans  tons  les  cas 
où,  par  la  iQodieité  de  l'objeteu  litîgie,ison  avantage 
n'est  ou'inusôire ,  quand  il  n'est  pas  ruineux  ;çt  plus 
vous  donnereK  de  latitude  à  cette  bas&  de  la  nouVelle 
orga^jiisatidh'judieiaire,  plus  A  vous  deviendra  facile 
d'en  simpUfierle  système  général,.  '^, 

'  Je  m^arrête  iel ,  Messieurs.,  parce  que  les  observa- 
tions q.ui  se  présentent  ultérieurçment'  étant  relative^ 
,à' la  constitution  de  la  justice  par.  appel ,  ticnneut  à 
une  nouvelle  bfhnche'de  lai  discussion  ;  elles  me  con- 
duiraient trop  loin  en  cet  instant,  et  seraient  d'ailleurs 
prématurée^.  Je  né  me  suis  proposé,  en  bu vrnnt  la 
dtscus50ôn',  que.  de, vous  présenter  de  premiers  aper- 
çus ,  d'abord  sur  l'ordre  qui  me  parait  le  plus^  utile  à 
"suivre  dans  le  cours  de  cette  discussion,  et)suitc  sur  les 
vues  qui  ont  déterminé  lespremières-parties  iju  irpojet 
qui  est  soumis ,  etmû  doivent  être  aussi  les  premières 
a  prendre  eu  considération. 

'  Je  pensa  mi'il  ^t  avantageux  de  (yunmencer  par 
décréter  expucitemént  les  maximes  constitdtivcs  du 
poùvgir  judièiaire  :  j'en  âii  dit .ie^ raisons;  et  si-cllès 
vous  paraissent  déterminantes  |  chacun  dés  articH^s 
composant  le  premier  titré  du  projet  doit  être  déli- 
béré-et  faire  In  matière  d'un  décret.  '       *        - 

Vous  4)ourréz  passer^  immédiatement  après ,  à  l'or- 
gan1sation,cles  tribunaux  qui  formeront  le  premier 
degré  de  jiuridii^tioii;  vous  vérifierez  chacune  des  dis- 
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ppsitions  que  le  comilo  voiis  a  prcsf  niées  ,^et  dont  je 
viens,  d-exposer  les  principaux  moUIssuri'cUiblfsse- 
ni(UJt  des  juges  de  paix  et  des  tribuuaux  dt;  di^rict.' 

La  consUtiitieD  du  degr(^  supérit*ur  de  juridiction 
pour  le  jugement  fies  appels,  et  celle  des  autres  par-- 
lies  nécessaires  pour  compléter  le  ^^témc  judiciaire , 
viendront  se  placer  successiremenl  dans  i>)rdcc^  dtt 
travail.  Chacune  de  ces  parties  ôffrira'des  considéra- 


liciterai,Diàis  avec  la  jilus  grande  retenue,  T-indul^ 

Sènce  de  TAssemblée,  pour  lui  présenter  de  nouveaux 
évelof^pements,  lorsque  le  progrès  de  la  discussion 
aura  pu  les  rendre  utiles.  «    * 
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PÈ  L'àS'SEII;5^Ï.ÉE  NATIONALE. 

,      SKAHCB  DU  LintDI  5  ÂVM«.' 

*  ,  •  • 

Après  Ift  lecture  de  qnelcfaes  «dreues,  on  annonee  qtie 
M.  ralibê^de  Markonne  bit ' homnùige  k  I»  patrie  d^one 
aomme  de'0,O6O.liTnia  prorçnant  de  la  feoope  de  sm  bois^  il 
réserve  iin«  aotre  -aoanûé  de  3^000  lùr.*  poar  le  •oala^enient 
Je»  patfvrps. 

Un'  de  MM.  les  secrétaires  (ait-'téctnre  d^ane  Jettrf ,  par 
laqi^elle\f.  Ifeckèr  obsferre  ir  rAsseBiblrcqne.  c'est  faate 
d*être  parf^iCnnept  Jinstmite  des  hits /qnVlfë  a  drcrëté  le 
•4  de  .ce  inois*qae  les'  pensicins  aa;<)èssoa8  .de  600  livres^ 
^  assignces  sar  la  loterie,  conlbinerafent  d'être  payées;  Il  n*y 
*  arait  p^int  de  pensions  aar  Jà  literie ,  mais  bien  de  simples 
grftiAcatîona  annàellas  monjanf  k  ihÔfiW  Uvi^,  et  quM>nt 
etérédaitéif  TdJbOOliT.  -       '     ' 

Cetle  lettr<f  est  renvoyée  iTo  ^milé  des  {lensions  sur  les 
observations' de  M.  le  Cai&as.^  >  , 

. — M.  Diiponr  :  Je  n*ai  point  voulu  interrompre  vo- 
tre ^libération  sur  W cdmpagnie  des  Indes;  ei>insis^ 
tant  pour  qtieM.  Tabbé  Maury  déposât  les  lettres  que. 
rautrçiouril  aaQdoiicéai^<|ireutresçs  inl^ius;  mais, 
aujourd'hui  je  vous  su^fie,-  avant  de  passer  à  Tofdre. 
di^  jour,  de  fni'ordonner  de  déposer  aux  ai^cliives  ces' 
pieices  4u*il  n*a  pu  avoir  que  par  une  infidélité,  et 
qu'il  u*a  publiées  que  thr  un  i|eliL  ^ 

•  H.  L*ABBé  Majuby  :  Tai  été  aurdevant  des  vœux  dé 
M.  Djipont  Vet  j*ai  intention  de, donner  la  pHis  gi;and£ 
pnblicilé  à  ses  Je(tres  et  t^émolres./J  iii  même  )ieu 
d* espérer  qu'elles  spnt  imprimées  dons  ce  iQoinent.^ 
ainsi rAsseiftbiée  les  pQurra  connaUcc.  Du* reste,  si 
quelqtie  chose -peut  surprendre  «  c'est  qqè  M.  Djeipont  ■ 
se  serve  dif  prétexte  de  la  compiunication  <iàe  j'ai 
donnée  d'un  mémoire  qu'il-.avait  ()roniis  de  démentir, 
et  quil  n'a  cependant  pas  dtfmenti  /  pouf  caractériser 
cette  communication  dé  délit.  Je  pourrais  ,  avec  bien 
plus  de  raison ,  fiie  plaindrëdes  expressions  de  M.  Du- 
pont et  vous  en  dertiond^  justice  ;  mais  je  né  la  4^- 
niandc  point,^^arccque|e]n'e  ki  ferai  nioi-mâme.  Je 
irai  nul  compte  à  rendre  des  moyens  par  lesquels  je 
me  suis  procuré  ces  lettres  ;  du  moificnt  où  M.  uupont 
en  reconnaît. 4*authcnticité ,  jtn'a  plus  rien  a  itac  de- 
mander. Je  n*ai  .fait  sur  spn  mémoire,  aucun  cbni- 
nieiitaire  ;  je  n'ai  tiré  auciinç  iiidiictian  des  principes 
qu"!!  y  a  exposés  ;  je  vous  ai  laissé  la  lilierté  uê  les  ap- 
pn^cier.  M»  DupOjita  ^ciiri  siu-la  publication  d'un 
projet  qui  auVnit  pu  faire  passer  le  Bengale  sous  notre 
domiiiatiou.  J'imagine  que  les  yaisseaux  (lûtes,  méta- 
'  inorphôscs  tout  à  c.oiip  en  vaisseaux  i\c  ligne ,  ne  doi'- 
vent  j)as  occasionner  tant  doregrcts.  J'ai  encore  entre 
mes  tnains  environ  quatrc-.vingts  mémoires,  qui  pro^ 
VleiMient  de  se«  correspondances  avec  MM.rabhcTer: 
ray,Turgot,  deClugtiy,  Nccker  et  Galonné;  j'ai  été 
assez  heureux  pour  me  procurer  ces  nian|ues  du 
grand  intmH  qn'il  a  pris  dans  toi\3  les  temps  a  la 
chosiî'pulïlique.i  et  ,s'iUc  juge  à  propos ,  je  déposerai 
successivement  CCS  mnnulrcs,  avant  de  les  faire  im- 


prinier,  non  pas  h  rAsscmblée,  ceci  n'en  vaut  pas  la 
.peine,  mais  cliex  un  notaire  ou  telle  autre  personne 
publique  qu'ij  lui  plaira  de  choisir. 
^ M.- Dupont  veut  parler,  la  partie  droite  réclame 
Tordre  du  jour.  U  parvient  a  se  hire  entendre, 

M..  Dupo^r:  L'Assemblée  ayant  la  police  de  ses 
membres  ddt  accorder  à  celui  qui  est  inlculpé  ia 
faculté  dç  se  justifier.  M.  l'abbé  MauryVoùs  a  dit, 
aveé  sq  tldéliœ  ordinaire,  que  j'ai  eu  des  corres{>on- 
dances  avec  tous  les  ministres  ;  œlle.que  j'|ii  eue  avi*c 
M.  l'abbé  Terray,  c'est  l'interdiction  .de  la  liberté 
d'écrire.  M.  de  Clugny  m'a  également  |)ersécuté. 
Quant  aux  autres ,  j'y  étais  forcé  par  le  devoir  des  pla- 
cés que  j'occupais.  Mevenonà  à  J'obktippincipa)  qui 
pi*a  fait  prendre  la  parole  ^  je  dis  qu  une  lettre  écnte 
par  un  partioiilier,'  soit  au  ministre  s  soit  à  aine  autre 
personne oudconque ,  ne  cesse  pas  d'être  sa  propriété. 
Bl.  l'abbé  Maurv  fera  d&oies  mémoires  l*usia^  qui  peut 
convenirà  s»  aélicalesse;  je  ne  déuiens  point  les  pa- 
piers qu'il  agités,  mais  les  inductions  qu'il  en  a  voulu 
Urer  :  enfin  je  ne  cesse  de  réclamer  ma  propriété,  et  je 
demande  que  M.  l'abbé  &laury  soit  tenu  de  déposer  aux 
archives  les  lettres  et  mémoire^  qu'il  dit  avoir  a  moi. 

M.  RoEDERBB  :  Je  ne  pense  pas  ^  comme  M.  Dupont, 
que  les  lettres  écrites  aux  ministres  ou  à  toute  autre 

f personne  quelconque.,  soient  la  propriété  de  cdui  qui 
es  a, écrites  ;  je  crois  au  eontraire  qu'elles  apbartieu- 
neiit  a  la  partie  t]ùeIcoiique  du  ministère  a  laquelle 
elles  ont  été  allressées,  et  au  dépôt  publicdnns  h^quél 
elles  ont  été  établies  :  mais  je  diâ  que  cèserait  violer  la 
foi  publique,  la  morille,, les  égards  aile  nous  devons 
à  nos  coflcgoes,  que  dé  souurir  quuu  tiers,  qu'un 
homme  iiunOercnt  a  une  telle  correspondance.^..    .. 

De  grands  oninnar^  sidèrent  de  la  partie  droite.  MM.  de 
.  Foucault ,  de  Foiuel ,  etc.;  yeolent  efnpêcber  M.  Rcederer  de 
parler.  * 

L*A!$8embIée  coosaltée  décide  que  Mt  Eœderer  sera  en- 
lenda«,  .  ^       ■     * 

M.  RocpÊRci»  :  M.  rabb4^  Maury  vous  a  déclaré  qu'il 
se  disposait  à  faire  imprimer  quatre-vingts  mémoires 
de  M.  Dupoi^t  ;  comme  il  est  présumàblé  qu'il  ne  fera 
pas  de  ceux-ci  un  usage  plus  nécessairè.àja  chose  pvi- 
l)li(l(ie'quc  celui  dont  11  qous  a  donné  connaissance , 

'nous  ne  4K)ifvons  pas>nous' dispenser  de  censurer  la 
divul^ationdés pièces qiii  n'appartenaient ^as  m^nic 
au  miliisire^  et  je  dehiandêqira  soit  interdit  a  M.  Tabbé 

,  ^aurVy  comme  h^  toute  auirc  personne ,  de  çiterau- 
cunc  lettre  ou  mémoire  particulier  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  sans  son  a^ré^lent.  11  n'est  pas  inu- 
tile d'observer  en  finis^nt ,  que  si  entre  les  agents  qui 
ont  approché  du  ministère ,  il  ne  s'eij  était  trouvé  q^iie 
de  la  trcnipe  d^  W*  Dnpont,  nous  n'aurions  jamais  eu 
les  édits  qn  ^  mai  1788,  et  nous  n'aurions  pas  les 
libelles  infJmes  qul.ac  distribuent  chat(ue  jour. 

Une  grande  partie  de  la  salle  retenUt  d*applaadi»senienta. 

On  |»asse«1*ordre  da  four.  ^. 

^  .  On  décide  d*abord  qae  la  suite  des  questions  sur  la  com- 
pagnie des  Indes  sera  renvojée  an  comité  de  commerce  et 
d^agricnkor^,  qui  rendra  compte  de  son  travaille  vendredi 
pro<^ln  en'balt.  ^ 

Suttç*  de  lu  fii'scussion  sur  i'orfirc  Judiciaires^ 

':  M.  LE  BABon  DE  Jessé  :  Si  le  droit  est  fondé  sur  la 
force  publique^  la  société  a  le  droit  de  parler;  elle  ne 
|)eut  le  faire  qu  autant  qu'elle  estofTensec  ;  et  pour  sa- 
voir si  elle. est  ofl'eiisée , il  faut  quelle  le- déclare  ou 
le  fasse  déclarer  en  son  nom  par  un  nombre  de  per- 
sonnes capables  de  répandre  sur  le  délit  autant  de  lu- 
mières qtte  la  société  entière  ,  ç'est-à-dire  par  un 
tribimal.  U  faut  que  Taccnisé  iniisse  récuse4r  ses  juçes. 
Il  n'est  lias  moins  nécessaire  cjue  léiii*ssii(rrag(*s  soient 
Hnaniines.. Rappelez-vous  bien  qiVils  représentent  To- 
piiiion  lUibliqiie,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  .une;  autre- 
ment iLs'en^uivrait  que,  (IfinVun  jugement  rendu  a  In 
pluralité  de  sept  juges  contre  cin(|,  l'acciLsé  gérait 
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condamné  par  deux  personnes.' Mais,  me  dica^t^on, 

00  ne  condamneiraU 'personne.  Dites  qu  on  ne  eoâdam^ 
néra  aueun  innoeent. — M.  Dtiport  a  développé  F^ta- 
blissemenl  des  jurés.  Est-il  en  notre  pouvoir  de  refuser 
une  institution  bienfaisante,  sans  laquelle  la  liberté 
ircstqu*un  mot  vide  de  sens  et  une  pooii^euse  chimère? 
On  peutbîeu  »  en  payant  quelques  deniers  dç  plus,  se . 
rédimer  de  la  vexation  du  lise;  ^dis  que  la  main  de 
la  justice  jious  presse  dans  toqs  les  «moments  de  notre 
existeoce,'  et  au  a  la  Voix  d'un  efmenuene  peut  nous 
laisser gémîraans rjioffreur d^ cachob. ^e  sommes- 
nous  donc  pas  eiicote  liis  de  ces  assassinats  juridique» 
qne  nous  avons  tant  de  fois  déplorés?  Que  de  milliers  de  - 
malheureux  ont  été  condamnés  uar  la  barbarie  de  nos 
lois  !  Ne  négligeons  donc  point  «rétiblir  des  j^réy,  hâ- 
tons-nous; BOUS  .serions  comptables  du  salig  qiti  peut 
être  venë  aviul  lesjours  de eetle salutaire  institution. 
Si  la  rai^dn  et  rhumaniCë  ^qdi  réelam'ent  les  jugements 
par  jurés ,  jte  suffisaient  pais  pônr  vous  déterminer, 
j'attesterais  rexpérience  de  l'Angleterre ,  qui  fait  de 
celte  institution  la  base  de  son  droit  commnu/  Les 
Anglais  en  sont  tellement  en,thousiasies,,  qu'iU  avaû-* 
cent  que  u'étant  pas  libres  parleur  constiluliofi,Jl%lë 
sont  par  L'établissemcat  de  leurs  jqr^.  Ils  appellent 
les  jHgeraeûts  des  jurés  lé^ Jugements  du  ^ple,  ou 
Iç  jo^an^ts  de  I>ien.  /  ^ 

Pour  doua,  libres  maintenant,-  et  qui  voulons  le 
dcmeaser,noUs  sentirons  enfin  c<^UibieB  est  fornifda- 
l>ie  te  droit'de.  juger  les  hommes.  Si  le  dévoir/du  juce 
est  de  pQMrsiiivre  le  citoyen  lorsqu'il  est  coupable,  te- 
devoir  du  U^gishUeur  e$t  de  mettre  le  juge  dans  Tiin- 
puissance  de  pçévariouer..  Il  raul'4iKrl7iommè,.qai 
doit  être  prosterné. aérant  la  loi ,  soit  toujours  libre 
dfvant  rhem'me  ;  ainsi  le  grand  vœli.de  la  société  sera^ 
accompli.  Je  conclua  à  l'aaoption  des  jurés. 

M.  PnuàNON  ^Les  4e|îx  prelbiires  qoestioiis  de  la . 
série  proposée  pir  M.  Barreré  dé  Vieusae  et  i)dontées 
par  rAsseinblée,  se  confondent  néoe^salremeilt.  Il  faut 
les  examiner  tontes -deUx  ensemble.*  Y  aura-t-il' des 
jurés  en  matière  cii^tle?  yen  aurart-il:(^nia6èreciri^ 
mtùèlle?  En  matière  criminelle,  ceux  qui  tesdeman* 
dmt  ont  pour  eux  tous  les  hommes  instruijt^,  tous  les 
esprits  droits,  tous  les  eœor^Yer.tnevu  ;  cèti^  qniles 
Bemsenl  n'ont  pôb'r  çux  que  Ifs  boàrrtaux.  En  mfi- 
tière  civile,. pent-^n  les  adopter. d^  ce  moment? 
L'une  des  -premières  sciences  «âes  légu(L^)c^ur8  est  le 
choix  du-momélft  Un  talent'  pr^eienx  i^onr  le  législa- 
teur e^irà-propoé.  Uiie  ift^tdtion  eonvenable  pour 
ttfi  peuple  qui  sort  des.  mains  de  la  ^nature  ne  peut 
Bous-convenir  a-l'instânL  Le  soi  de  la  France  n'est  pas' 
préparé  poiir  recevoir  eette-.piante  "^native  d'Aiigle- 
lerre ,  et  trans^K>rtée  d'Anglèterro  en  Amérique.  Coin- 
mèncex  ^lar  reformer  vos  lois,  votre  eode^d^in^rue^ 
taon  ;  erétz  une  éducation  nationale  ;  fhites  dl»  hommes 
propres  à  cette  institution ,  et  vous  pouvez  alors  es^ 
sayer  de  la  naturaliser  parmi  voos  v  #bppelex- vous  cette 
charmante  idée  de  Fdntepelle ,  qui  représentait  la  vér. 
rite  comme  un  coin ,  en  présentant  ce  coin  par  la  par- 
tie la  pkis  niince,  il  entre j)en  à:peu,  autteiàenttî 
o*eiltrera  jamais.  Si  donc  vous  voùlte  établir  les  jun^ 
sttr-lc-<^amç  çl  dans  un  mçmcttt  aussi  peu  opportun^ 
vous  nef  rendrez  point  ,'et  vons  vous -priverez  gu  s4|c- 
cés  que  vous  auriez  pu  obtenir  en  dîltéranti  Mai^jsnr 
miot  flélibérons-iiousj^On  nous  propose  de  dtxrétcr. 

1  établissement  des  jurés;  il  faudl'ait  savdir  coiiVtBènt 
ik  si-rout  éLiblis.  Assisteront-ils  à  •finstruction?  se- 
ront-ils choisis  par  le  peiiplc  Ou  p;»r  \e^  parties  P'pour- 
ront-iU  «itre  rémsés  sans  motif?  jugeront-Hs  ^  I  una- 
ttiaril^?  serolH-iîs  renfermés  da1)!S  une  chambre  s;ins 
fien  et  mis  à  la  diète?  eulid  quelli^  csrraccqHioh 
propre  du  niot>«r<'  P  Eutend^n  les  ]wv^  dç  Vk  FaiHn; 
ëiey^s,  (!i*ux  de  M;  de  Çoifdorcel?  qu'on  sVxp/iciuc., 
L'Assemblée  ne  -peut  délil^or  sur  co  qu'eilo^ie  coi^ 
nair  psis.  Toutes  les  aauses  du  despotisme  judicfhire 


sont'anéanties;  vônlob  attaauer  ce  despotisme ,  o*Qrt 
youloir  combattre  ce  qui  h  est  pins  :  ne  raccommo- 
dons pas  le  vaisseau  en  entier  pendant  une  tanrmcnte. 
Ncpourrait-on  pas  seulement  exiger  que  les  juges  dé- 
cidassent séparément  le  (ait  et  le  droit?  En  matière  cri- 
piinelle,  on  remonte  du  fait  à  la  loi  ;enmàtièi'cciviley 
delà  loi  au  fait;  ainsi  U  faudrait  mettre  au  civil  le 
juge  en  premier  ordrer,  et  les  jurés  en  second,  ordre. 
C'est  contre  l'impajtieuqe  du  bien  et  le  désir  du  mieux 
qu'il  faut  nous  armer.  Un  grand  homme  disait  qu  Eli* 
sabeth  avait  dans  l'esprit  une  collection  delegbla* 
teUrs  :  eh  bien;  quand  cette  Astenabléeseiint  une  col- 
leetion  à' Eiisabeths  ^  encore,  faudrait-il  éviter  lldée 
ou  la  chimère  de  fa  perfection  :  méritons  te  béf^ôge 
que  Tatitc  donnait  a  sou  beau-père  Agrîcola.  •  Jl  a 
vaincu*la;plus  grande  diflicuUd,  celle  de  ne  pas  outrer 
la  sagesse.  »- Imitons  le  eonqu/érant  de  l'Asie.,..  Josais 
•  qu'une  con$titutioiif  devrMt  être  une  seule  et  grande 
pensçe ,  comme  l'univers  ;  la  nature  ne  nous  a  paa.  en« 
eoré .donné  son  secret.  Cessons  de  travailler  en  oiar- 

Îuetèrie ,  'c>est  notre  «dé(aut  habituel 'Jetons  en  bronze. 


nement  ne  serait  pas  adopté,  je  désiccrais  que  i\*  Du- 
port  i\ou&  apprît  quelleis  ^fontrlÀ  faruMs  à  les  fonc- 
tions.des  jure&;4ie  soyons  paâ  les  copistes  servi)es  de 

.  r Analeter^  et  del'Amérique  ;  débl>erons  ;  mtiis a vant 
dy  defibérer  sachons  ^nr  guoi  nous  délibéroiis. 
^  M.  PÉfit>N  j)E  ViLtEXEUviE;':  On  j^opose  de  f^irercr 
vivre  parmi  Vo^s  ta  belle  institution  des  jur^,  quaud 

'on  vient  vous  dire  qile  nou^  ne  devt>us  ivsétre  des«r« 
viles  imitateurs;  je  répond»  qu'on  Ae  vous  a  cité,  les 
nétion^  voisines  que  pour  vous  {vrouver  que  eiètte;  ins- 
titution pst  praticable.  Il  est  certain  qu'efïe  <3t  utile , 
qu'elle  est  précreuse  pour  la  libcrtépubliquc  et  pour 
la  liberté  individuelle..  Est-ei|e  san^  inconvém'ents? 
Vàilà  le  problème  quMl  faut  résoudre.  L'établissement 
des  jurés  eunnatière  cjiuûbelle  éprouvera  peud'obs- 

.taeies;  le  fait  s'y  distingue. bcilemenl  de  rap|)4icalion 
dé  la  loi.  En  matière  civile,  ri  fie  ^t  pas  serdiftumu- 

"  ler  les  objections.  On  vouf  a  ,dit  :  •  Craignez  de  com- 
promettre cette  belle  institution.  •  Si  elfe  peut  être 
compromis^,. sans  doute  il  faut  différer.  Je  désirerais: 

'.comme  lepréopinant,  un  pfan.de, y'irr^  tellement  ar- 
l'été ,  que  les  opinions  pussent  se  formar  jti  les  idées 
se  Okèr.  Un  projet  voits  a  élé  présenté ,  il  n'a  point  été 
ki:  on  nous  r^iLinmimé,  distribué;  c'est  celui  xle 
M.  Ilabiié  Sieycsi^  iFaiérite  bieiv  de  Wxet  PatCention  de 
l'Assemblée.  Il  y  a  au  civil /les  affaires  oji  le  fait  se 
^istingOe  aisément  dp  droit  ;  f &  plus  souvent  le  droit 
et  le  lait  sont  confondus;  souvent  encore  le  jbge  a  seu- 
lement a  in-ononcér  suir  le  point  de  droiL  Voici  quelle 
fiourrait  eire^la  ligne dedeuiarcatioii  entre  lesjnées ¥% 
es  jurés  :  Iç  rapport  serai^Aiit  aux  jurés  dont  tes  juges 
sahctionneraiciMf  le  jugement .sV.lf*  Vabhé  Çleyes  a 
Imtu  aeçtt^â  népessUe  kTc  passer' insen^blèmçut  de 
l'anden  ordre  à  iVttlrcnotrreqtUiil  a  proposé  un  ar- 

,  «idc  conçu  en  ces  tcrtricsr;  «Qaarrt  à  présent;  etjiis- 
qu'à  ce  c^ùe  la  France  soit. purgée  desdiÛcréHtes  cou-s 
tumcs  qui  la  divisent,  et  qu'un  nouveau  codoiM>fn|^ 
et  simple  ait  été  promulguée  pour  tout  le  rdyaome, 
tous  les  citoyens  conmftauiourd'hnt  sotn  le  nonV  de 
geua  de  loi  «  et  aCtwIlofUcnt  employés' en  cette  qualité, 
seront  dèdroflinacritsiâr  le  tableau  des  çligiblos  pour 

.  Cemode-mesernbler  plus^imple  et  plus  sur  pour 
'franchiriin  passd'gie  aussi  diflicilc;  alo^s  h!s\craMil(«6' 
du  préo()ijia lit  seront  aiié;uitieS)  cette  liène'iifetitiitipn 
sera  assiuréeétilutlemeutcompronifsv^  «  . 

.  M.  Antoine  dévelept>eiii  maniiTc  d'exister  et  dagir 
des' jurés;  ij  fai4  sortir  «le  chacinfn  destcfiictioiis  «[iii 
h»'ur  serôiiC  Miril)Uée$  l.\  preuve  de  riilifitédû  cette 
ihstiliiliôrt  ;  iMcmunc  st>ii  q)inioii  en  élab.is^uit  la 


\ 


possibilité  de  T^xécatioD,  et  le  principe  qu'il  n-y  a  pas 
dé  constitutiGm  libre  sans  jtirés. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 


Réflexions  sur  ies  méchants. 

Le  mépris  ne  doit  être  le  peine  des  méchants  q\ie  lorsque 
lenrs  desseins  se  bornent  srdes  persëontihns  stêrtles,  à  des 
calom^iies  passagères;  mais.dês  qn'Us  insOltent  à  Phônnenr 
pDblié ,  c(0*il8  abaSfnt  des  lois,  q«*iis  arment  lés  bras.de* fa 
maltitode  dû  couteau  de  la  T<^ngeanoe,>qii^ilsSoafRent  |e 
léa  deja  rçrorteet  da  sonlèTenient  des  esprits,  alofs,  s*il^est 
nn'hQmmé  qa*aDcnn  JiMérét  lîe'lie-à  leurs  projets, 'qa>D- 
cnne  menace  n*efCraie,  qai  h*ait  de  Tolonté  qoe  çe(l«»  de  la 
loi,  de  besoins  qne  ceux  de  Perdre,  son  dévoir  est  d*op- 
poser  les  efforts  de  la  raison  aax  sophisme»  dé  lear  élo- 
quence, de  les  condamner  ik  rîrapnIssaWce  (le  nuire  par 
l'érelMe  leurs  systèmes  meurtriers,  d*afncher  leurs  nora*! 
«o  poteau  de  la  flétriasiire.  publiq^,  et  de  graver  dana 
l'opinion  des  hommes  PineCTaiçablc  ttait'de  leur  bontense  et 
impuissante  perversité.  -  .     •'  ' .      « 

ix  propre  de  la.  sottise. ambitieuse  est  il'étre  lâche;  elle 
calomnie  dans  Pombre  la  .vertu  quj  Péponvantc  e|  la  "raison 
qui  Phumilie;  elle Tcnteut^  de»  rebuts  de  la  sqéiélé,  de 
tout  ce  que  P^onnenr  proscrit, ^poqrs*é^  faire  un.  rempajt 
contre  la  justi^  et  le'd§voir,  au  moment  du  trouble  et  de 
la  fiPlinènUtion' des. intérêts;  et  telle  est  la  symé^ie  de  ses 
ipoyens,  qu'encore  qu'elle  ne  poissé  avoir  que  la  honte  et 
les.remords  p<mf  tennès,  e|le  n'en  ci^nsé'paa  mohis  de»  alar^ 
Àief ,  la  fatigué  et.le  tourment  des  gens  de  bien^  si  de  bonn« 
heure^  oh  il'év^ente«t  ne  prévieArséi  artifices  criminels.  , 
•Telle,  depuis jqifelque  temps ^  une  coalition' méj^risée  de 
ses  ordres  membres,  projette  de  noilvelles  agîUitions,  et. 
fonde  l'espoir  de  set  sn^céssur  Vinq^niétpde  qu'elle  s'eflbrcffi 
•  de  répandre;  Ses  disselns  dirigés  contjre  les'pertonhés  ten-' 
^dent,  à  ne  paraltice  qne  Peffet  des. dispositions  publiques, 
patce  .qu^un  des  arts  de 'iVimbitiori  aveugle  eit:d.*àtUqner, 
par  la  chaleur  delamnltitndeetles  mouvements  du  peuplé, 
tobs  ceux  dont  elle  craint  d'à  voit*  A  edrabattre  le  devoir  et 
à  Taincre  le  respect. qu'ils  inspirent  à  tous  oeux»qu*eIie  n'# 
point  prévenus.  .  ..',..' 

Elle  %  knccessiVemept  employé,, 'pour  rédsdr,  touîr  ces 
écboft-de  mehsdfiges,  tooa  cc^  ageiitf  de  ténèbres ,  qui  c^- 
qne  jour  tparmentent  le -peuple  de  nouvelles  (Araintef,  pour 
ébranler  la  confiaAce  qu?i|  a  ^placée  dans. les  hommes  chargea 
de  veiller  à  ses  droits 5  ellV  n'a' point  diédaigné  les  plus  vils»' 
ceux  .^'«ucun  remo|ds'  n'fittehit,  qu'aucune  v^Xm^n  né- 
^oide,  qui,  alternativement  bas  et  însolehu,  Se  plient  aux 
caprices  d'agiuteurs>gfessiei9,  en  même  temps  qVils  op.' 
tracent  tout  ce  qu^la  recommi^àation  publique  offre  de 
pins  intègre  et  de  pips  respéoUble.' 

C'est  U  qu'il  faut  vhèrcber  la  aouroe  de  cesbroitsinopi- 
nés,  de  ces  mméàcs  cbagrinanica;  «'est  parmi  4e%  agents^ 
de;  celle  menée  clandestine;  que  repose  lé  foyer  de  cesTn- 
Colpationà  raécbantesi  de  ces  sonp^onsodietik  répandus 
con^e  le* /rourage.et  rboqnênr  dés  personnes  ^publiques. 
A^droiu  à  profiter  des  détresses  do  peuple,  de  »^^  maux  ac- 
cidentels, its  en  rendent  -compuble  tout  ce.qni  leur  porte 
pmbrage;  et,  pur  one  lâcheté  insigne^  parviennent  à  char- 
ger dM  crimes^  qn!iU  copi|pietleAt  .ceaxmâmes  qui  veillent 
^4  en. punir  les  aoteqrs  on  dfooorric  les  eomplices. 

Un  ctief,;dit.pn.gpidé  par  le  fol  orgaeU^mà  pafnne 
lirésomptipnr  puérile,  conduit>cétté  iniichioe  acandalense. 
Aveugle  daAs  son  omet,. trompé'  dans  (les  moyens,  il  tr»- 
niliç  â  sa  honte  en  croyant  servir  sqn  ambition.  Des  subal- 
terne», eloflnes-deleur  importance  illusoire,  trahissent  ses 
fhtéréu  efrie  couvrent  de  ridicule,  «a  vanité  Jni  en  impose 
si^r  les  dangwiy  maU  ses  dangers  «ont  rétlls,  ils  ite  mènent 
v>îmt  â  la  gloire  ;  ils  conduia«nt  â  \h  flétrissure  et  an  repentir.' 

Cest  une  tenUtive  infructueaac,  un  im^isamt  moyen  ' 
de  siicccs,<iiie  lir*  calomnie  dans  on  goutememept  on  le 
peuple  peut  donner  la  récompense  des  vertus  et  de  l'obéis-^ 
aânce  aux  lois.  Vonloir  lui  cp  imposer,  l'égarer  801»  les  per- 
sonn^,  détruire  sa  juste  confiance  d^ns  les  hommes  que  ia 
▼oir  publique  a  Appelés  au  salut  de  rEtiit,^'est  se  proscrire 
aoi-«iêiiie  poqr  jamais,  renoncer  à  tout  espoir  depuUsance- 
citoyenne  ^â  lourles  Ut^  de  confiance  et  de  respect  pulilips. 

J^i*'i"î'**^*?^^*^<'*^^**'^*'«'*^*««nAprè^ 
trompe  le  peuple  dans  Popinioft  qu'il  doit  prendre  de  tous 
^^^  ?".f  de»  devoirs  publics  jettent  en  cfyrderice';  après 
8  être  fait  un  sacrilège  jon  île  PÉgafer  sur  ^  inidféts;  après 


48 

avoir  cherché  â  |e  soulever  contre  le  petit  nombre  d'faom- 
inM  sages  et  courageux,  qui  le. sauveront  malgré  les  mé- 
chants «  après  ces  atienût4'mnl)i plies  et  impunis.  Pou  avait 
lieu  d'espérer  Je  repos ,  la  i>aix  et  la  jnstice*  Mais  il  restait 
un.  horaiçe  entouré  de  l'honneur  public  eC  de  la  considéra- 
tion des  deu;c  mondes,  qu'ancun  mensonge  n'avait  atteint 
que  Ja  calomnie  avait  respecté.  Né  pour  défendre  la  liberté  | 
deux  fois  il  en  eut  l'occasion ,  et  deux  fois  il  l'assura  sur 
4^  bases.de  l'4>rdre  et.  de  la  sonuf  ission.  Il  n'a  semblé  com- 
mandet  la  force  qne  poor  prouver.qu*elle.n'exi^te  que  pour 
la  loi  et  par  la  loi.  Appelé  dans  Pasaemblée  des  lègislatem?, 
il  a. maintenu  Ic|  droits  de  l'homme,  et  les  a  bit  précéder 
de  l'organisation  du  système  social;  Vmi  du  peuple  qu'il 
défend,  de  son  roi  qu'il  laespecte , 'dé  PEUt  qu'il  â  fait  s*- 
menl  de  gvder,  de  tous  ensemble,  qu'il  voudrait,  avec  les 
hommes  Trafment  citoyens,  sdustraire  aux  ftarenrs  de  î'a- 
narchie  et  des  c$»mplots;  iTest  lui  qu'on  vfent  de  salir  dp  la 
bouc  des  libelles  e|  des  ordures  do  la  calomnie  (I). 

Celte  ii^nre  liiite  àl'hommerde  la  Jiberté  n^"  pu  tromper 
personne;  oà  y  a^^econncc  W  impiMssanU  effurU  d'une 
ambition  désespérée,  et.  le  dessein  ridicdle  d'aller  par  la 
bassesse  â  une  élévation  qui  n'est  due  qu'au  mérite  et  â 
Pexpérirhcé  des  talents. 

Cest  ontràger  indignement  Ife  peuple  que  de  lui  supposer 
un  degré  d'abrutissement  tel ,  qn»ii  puisse  prendre  des  in- 
sultes pmir  des  raisons,  et  Pastnce  de  la  médiocrité  pour 
des  titres  â  sa  confiance.  Le4»eqple  est  quelquefois  cruel 
souvent  ingrat,  mais  il  n*eat  jamais  lâche.  Il  aime  celui  qui 
le  défend,  et  quand  on  est  assez  injuste  pour  l'égarer, Cc»t 
alcuv  quMI  demande  et  qu'il  adroit  dé  demander  ime'ven- 
,  geance  qu'on  ne  peut  lui,re'fbser.  ..-  ' 

tJn  mot  peut  éçli^rar'le  peuple,  un  mot'pent  lui  Aiir» 
sentir  toute  hi  bassesse,  orgueiHeose  de  èes  e>inemis,  qni 
p  aCEeclent  de  flatte^  aes  erretirs,  qui  ne  négligent  dé  lui 
rappeler  cdurageusement  ses.,  dcvoira,  que  pooi'  l'assqjétir 
plus  snrçment  aux  lois  de  leurs  intéréu  ou  de  lenrs  caprices. 

Tén^  homme  [viblic  doit  au  peuple  de  lui  dirrla  vérité 
sur  ses  torfs^  si^r  ses  devoirs  «onfiraesfir  ses- droits.  Sem- 
blible  à  un  père  sepsible,  il  est  qdelqnefbis  fndtilgent ,  mèia 
jamais  fiaiteur  ei  bas.  pn  n'élève  potdl  une  nation  an  nivean 
dç  la  liberté  en  lui  pfèChaot  le  déaordi^,  la  licence  et  le 
mépris  de  ses  che(k^  il  ftnt  saroir,  pon^  la  rendre  libre, 
Paccouiqmfr  au  joug  salutaire  de  l'obéissance  à  la  loi. 

I^ne  cesserai  donc  de  répéter. cetlograj)de  vérité, .que  le 
peuplç  he  doit  voir  que' des  traîtres. partout  bu  il  verra  des 
flatteurs,  et  des  lâches  dignes  dé  son  mépris  partout  oq  il 
trouvera  des  oalomhiateurs        ^{Article  de  M.  Pbccwt.) 


Le  mot^de  PéAigint  es^  V  Ann^ 


&PÉGTACLES. 

CbacKBT.vramcx..  -  Aoiofard'hlii  .g-,  à.s|x  Keorrs  et  de- 
mic  |»rccisw,i1a  salle  de  l'Opéra;  poHe  Saint* Martin ,  sym^ 

fô.ï?«n^^*  ^yi"V''»*'^^  ^^^t""  ^•.*^»*  cbf "draine 
•crn»  française  de  M.  Gueiiin  fil»,  eleve  de  l'Ecole  royale  de 

chant.  Madame  Çlery  exécutera  une  sonate  pour  la  liari>e.  ' 

et  de  petite  aira.  11.  ftousseau  chantera  pour  la  seconde  fois 

une  sçenode  M.  le  Breton.  âympA.  de  M.  Plèyel.  Mademot- 

selle  Rousselôis  chantera  une  scène  de  M.  Mcbul.  MM.  Brun 

>t  Ost  exécuteront  nrte  syiuph.  .concertante/  On  exécutera 

/e  /Mr<»A«»t«/e>7i<vr,-musiqup4le  M.  Saliél-y.    - 

Wauxiiali.  D'ÉTJI,  boulevardSaint-Martin.  -rAidourd.  e. 

mnde  illumination,  ^rand  feu  d'artifice,  décoration. en 

;feux,  bonouet;  et  ^danses  de  différents  caractères  dans  !•• 
salon ,  par  les  élfTyes  de  l'Ecole  royale  de  danse. 

CiBjiUE  j»c  PArAJS-RoYAi..  ^*Aiwurd'||oi  6^  ooneert  dans 
lequel  on  execptera,  entre  autres  morceaux ,^ne  symph.  de 
M.  5*«yel  et  one  aqtre  de  M.  Haydn  «  une  symph.  tîoncer- 
jnte  de  Jf  |)evienne,  la  r«  et  la  f.parti^dq  Te  Dettm,  de 
pu  4^.-&.  ieBnra,  un  concerto  de  violon. de  M.  Viottt/^  \\n 
air  ëc  Chimène  :  ensuite  la  Danse  natioimle,,  de  U  c<>m- 

,  position  de  M^Deshàye»f  redemandée. 
'  ^^'•^•buts  enysiQOBS  et  nouveaux  tonra  d'adresse  de 
M.  Pernn,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  ph»- 

'siqtio  amiisanle.  -;-  Aujourd'hui  6,  à  six  heui^s  précises,  aa 
théâtre  des  associée ,*bouleyi^rd  du  Teipple,  le  grand  tour 
de  éaCoiomàe^  redemandé: /a  Carte  valante  ;  Ta  Lumière 
iympathîquei  llOnwle  de  Calckap;  là  yatingéHésit  daiu 
une  nfonlre;  et  quaptité  d'autres  tours. 

Jit)  '®  ^*  *  '•  T*"'*  ^^  ^^^  V^  quelqpes  sociétés,  non 
seulemenrde  gardes  nationanx^juais  de  simples  bourgeois, 
ayant  abpris  qu'on  insulté  fîobltqnempnt  Tit  le  msrqnu  de 
iAfayettè,  voulprent  tput'naturellèmehl  faire  justice  de  cet 
excétf  d'insolence  avec  leurs  Cannes.  .Sur  -ce  qu'on  leur 

M^li^'^yT  «£."?/orn»«  n'èUit  rojnl  régn|ièie,  ils  répon- 
dirent, ^ii'il  n'était  guère  plus  régulier  d'outrager  sans  motif 
|in  hoipine  quiHyait  tous  (cs^dfoits  an  resiNPct  et  à  l'atiaciie- 
ment  publiés,  *  L  M. 


GAZETTE  mmm  <>».  le  K0NITEUR  WERSEL 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  RÎomê ,  U  If  mur**  r~  Un  secoixirourrier  expédié 
par  le  légal  d* Avignon  à  engagé  S.'S.  à  faire  assem- 
oler-qaelifues  cardinaux.  On  a  expédié  aussitôt  un 
nouYcau  cnurrîer.  Suivant  les  ^dépêches  arrHées  d^A-, 
Yignoii,ia  Tille  et  Je  Comta^ avalant  pris  les  armes  pour 
se  soustraire  à  la  rotte  et  aux  droits* qui  se  percevaient 
au  noftf  du  pape.  On  ayait  même  àfBché  à  la  porte  du  ' 
Jcgit  :  Monseigneur Ijustice^n»  ou  Vous  taisse^etla' 
téleict.^,  Ôq  présurifie  qu*il  qe /estera  au  Saint-Père 
qpe  le  titré  de  pcotecfetir  dif  Comtat. 

11  sera*  tenu  incessamment  4ci  on  consistoire  pour  . 
nommer  un  légat  apostolique  à  la  dicte  mip^riate,  pour 
Télection  d'un  nouveau  roi  de^noVnaicis. 

Le  10.de  ce  mois ,  il  ^  a. eu  à  Bologne  une  fermen-  ^ 
titîon  dont  on  craint  'leâ;suttes  :.  le  peqpic  a  persisté  à  \ 
exiger  que  les  troupes^  se  retirent  de  la  vjUe.  Il  se  ré- 
pand des  écfits.qtie  ni  la  vîgilancç,  nt  les  menaces  du 
^UTera^r,  le  cardinal  Arcuetti,  ne  peuveut.réprimer. 

'  ESPAGNE. 

UêCofUm^  kZman,  — La  polacre  \e  ^Doux-Nom^ 
de^éstu y,  Tenant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  ce 
port  y  cbarçèé  de  6^t48  piètres  ^  9.,&S.I  arôbeâ  de  ta* 
Mc,  4,364  clé  sucre  et  ^tiies  marcl\aîiclisest  Hiei*  ei 
«viDt-hier  deuf^  frégates* et 'une  polacre  \enant  de 
Cffr^iagèoey  d<(  Véra-Cmx  et  de  |a  Havi^ne,  sont  atessi  ' 
entrées  dans  ce  port  .avec  une  cai^ajsou  de  293477 
ptaalres  ,  4',S99  caisses  de  thé,  de.t^bac,  de  cuirs  en 
poil ,  ef  Autres  marchandises.         *•  <  'j 

PO'HïyGW-.     '  \ 

IHUM^emm^»  ië  i^maib.  V  S,.M;  déairaUt  voir  uW 
ciAe  e^acflç  de  tes  province^ ,'  tifin  d^ën  mieuit  réglée 
radflûhistf^lJMi ,  oA  fe'obpupe' -de.  faire,  un  douv^  ar- 
pentage dd  rpywn^ë  ^t  d*en  4ev^  le'  plan 'soi;  i|ne 
ttéoK  ééàéWe^  On  joindra  à  ce  traiçai^  tfes  •ojj^aervmtiôito 
lKitafii<|ttes,    a^roiKi9iMaer,-:top<i^Sni|^  elitf, , 

propres  à  écla&^'i*f^ridb1ture  et  à  faciliter  lf«  <&m- 
■mnk^lîoiis  entR  k^  dinerentet  provÎBces.L'.acad^ie 
de  Liabotf M  «Kiéfà  eommeoçé  à  trsc^.une  méridienne 
qui  traverscrs  te  rô^i^upie.      - 

Une  JBOOveUe  loi ,  piUtUée  ces  jours  deniers,  défend 
a  tous  lei'jvttea'  de.latssér  plus  de  cinq -jours  en  prtsdii, 
sans  rioWrog^a  toute  personne  arrêtée  pour  quelque 
délit  qae  ce^  puiae  étre> . 

M*  Od9K>  t  infeéo^r  de  .S«*  M» ,  a  présenté  deniiè-. 
rcment  au'ministre  dilTéreûls  projets',  dont  le  bul  est 
de  faire  sauter  les  rochers  qui  eiUbarrassent  la  rivière  > 
^Q  Douro  à  son^'embonGbwre.tJn  de  ces  projets  a  été 
a^pçe  par  9.  Af..  etlL'Odino  est  parti  pour  aliarle 
mettre  en  exécution.    ' 


PAYS-BAS. 


<  . 


tyjikvers.  -^.Cesl  lej^  niars  ,  à  sepliiein'eè  du  ma- 
tin ^^que  ta  reddition  de  la  citadelle  a  éik  efTeciaée.  tl 
y  a  fég^  te  plus^grand  orclrè^.  Elle  s*est  faîle  96ua  le 
comntaodement,du  Général  Schonfeld^  qui-4iyà)tsous 
ses  ordres  plos  de  3)tt<M)  hummet  'soldés ,  SOO.  piRysans 
arvyiès  et  dSdérents  ^èrmens  des  environs.  Les'eom- 
pa^ties  des  volontaires  de  la  ville  étaient  soué  les  armes 
depuis  cinq'lieiires  du  matin.  Les  serroens  des  gardes 
liooygeoises  s^étâient  déjà  distribués  fai^nt  àat  K^a- 
trouMeSk— «M*  de  ^hônfeldVest  présenté  à  la  citadelle 
vers  la  poi^.^  Notre-Dame , .  pour  s*y  emf/arer  des 
postes.  £n  même  teii^ps^a  garntso»-,  au  noihbre  do 
900  lionfwnes^  défilait  pat^Aa  porte  de  Secours*,  et  se  for- 
isaiten  bataill<m  carre  surre^ptanade  ;  M.  deC^avaux , 
§Éiiéral*major  et  c<3»if»ii|and^Ut  de  la-  citiidellc,  a  r^it  I 

!••  Sirit.  —  Tome  IV 


f»osor  Jo^  armet ,  et ,  selon  le  ternie  de  lacap^itulation, 
a  garnison  s'est  rendue  prisonnière.  Pendant  cesmod- 
vementSftoùtesies  cloches  de4a  ville  seiaiiraient''entefi-. 
dre  en  signe  d'allégresse,  et  Ton  ornait  déjà  les  églises 
f>aur  la  .cérémonie' accoutumée  des  Te  Deum:  Lfe 
peufile  ajgité.se  pressait  sans  lumulte'VIe^uaé.  courant 
vers  ta  citadelle',  les  atitres  au^  endroits  paf  où  devait 
passer  la  garnison.  Une  au^re  multitude  «liait  pveii'dre 
place  au;L  temples,— r  Les  900'  hommes  ont  été  con-  - 
doits  en  ordre  et  àyec  décence  dans  la  ville  et  Jogéç 
{fans  un  couvent^  oh,  le  comité  patriotique  s'est  *em- 
pres^  de  tes  pourvoir,  de  toutes  les  choses  néeessai'res. 
Leurs  officiers  soiit  restés  dans  la  citadelle,  sous  la 
garde  cle  deux  compagnies  de  volontaires.  —  La  joie 
a  été  universelle.On  ne  parfait  que  ties  riol^es  et jabon- 
d^ntes  munilîoi^  quise  sont  *troutées'  daiM  la  place. 
Des  '  listes,  de*  ces  détaik.  con  raient  par  la  ville.  Les 
habitants  se  sont  h^ent^t  rappelé  ce  qu'ifs  avaient 
répondu  y  il  J  a  quelques  mois^  aux  menacés  du  com- 
mandant^ de  la  eilaclelle ,  et  la  comparaison  qu'ils 
avaient  faite  de  cette  fbrferçsse  àvec^ta  Bastille.  Le  vœu 
unanime  des  citoyens  s'^t  p^omptetnent  ^aftifesté 
pour  la  démoUtion.  Mais  lé  magistrat  de  ta  ville ,  qui 
avait  prévu  cet  empressement,  avifît  d'avance  voulu 
consulter  le  tM^ngrès  souverain  des  Etats^B^ges;^Unis  , 
et*  le  congrèâ  avait  r.déjà  député  le-  secrétaire  d'éfat 
Vàn-Eupeu ,  qui  s'était. empressé  de  donner  la  décla- 
ration st]^  vante  : 

«  En  vertu  de  ^autorité  expiTtiuée  dfins'les  résolu- 
tions'du 'congrès  souverain  des  Etats-^lgetH-Unis,  è/i 
d^édU  2S'du  pféseiit  mois,  le  sôtissigné^  sécrétai  m 
d'état,  )léclare,  au  Qom  dususdit^oongr^  que -pour 
fafr^' cesser  tout  sujet  d'inquiétude  .que  pourraient 
avoir  les'habiCaiits  d^nvérs ,'  concernant  la  démolition 
des  fsrtifiofitioiis  d^  ta  loitadeUe^  là  forteresse  du^  côté 
de  *]a  ville  sera  ^démorie  saift  délai  ^-  mais  comme,  les 
muDttiohs  de  g^lcnre  qiiî  sont  encore  dans  lax^i^adeflp 
de  permettent  pas  la  démolition  aussi  promptenkent 
que  lé  désirerait  lé  congres  spuyenijn ,  le  aoussigné  dé- 
(Hare  qtie  dèf  le  premier  du  ^  mots  d'avril  {>roch>io  ^ 
sera  rédigé  à  cet  effet  un  plap  ;  '  et.  que  pour  donner 
^es'  asanrtfmces  pluj  positives  de  ;  la.  resolution  du  con- 
gre^ flouvérain-^  la  délpoliUoneura'Kea  ie  34  du  mois 
de  juin  ;  -profuettaVit  d'ailleurs  qtj^  ai  tes  chrconstànoes 
penfaett(7)t  de  .rêntrepfènSrè  avant  cette  époqpe ,  ou 
hase  bornera  pas  |ip  temps  îtxéf  M  ^e  les  habîtanCs 
d'Anvers  seront  'préfiérés  pour  iravaHler  à  la  démolir 
ttou.'^âità  .Anvers  le  97  macs.i790.  ËUit  tkqfié  P.-S 
\kH'^jfrBM ,  4éçnfUiire  wiètai^.  »      «  • 

D't  Gdnd-,  le  29  mart.  —lie  réeUnentde  West-Flan- 
dre  est  parti  aujourd'hui  -pour  -Tcrmodde ,  avec  250 
.hommes  des 'troupes  de  Mênîn  et  tli  hommes  d'iîVite 
de  Furn'es.  Ces  trdupe»  s^  Téulair'9ifl  aU  batainon  du 
major  Rukart<et  formeront  un  corps  de  5,900 iioinmes 
qui  partira  pouirla]grandearmée,.sous  le  commande- 
ment dé  M;  lé  lieuterfant-général  de  Sclionfdcl,  —  La 
garnison  de  cette  ville  a  .été  renfoçcéje  de  160  soldais 
patriotes  venant  de  Rousfç  et-  d'DudeOârde.  —  On  a 
formé  iin  Brôjetde-sou^criplkiàjlatrioVique,  suivant 
lequel  le.pi^s'de'Waes  ib'Urnira  seul  200,978  Ûovhis 
2' sous  2. deniers',  sans  aucun  préjudico  à  ta  classe 
des  hrfbirrfnti  qui- ne  sont  pas  d^ins  raisîTnçc^. 

De  Nàmar,  le  T7  mars,  -r-'  Douze  ccnls  hommes  d'in- 
fant'erie-flainsnd.e.,'' bien  armés  et  bien  équipées,  sont  •  ' 
ar/ivés  iji>i  hier!  On  attend  ùtie  p'iitrouille  aiitrirhionne 
que  "nos  postes  avancés  pi*ès  de  fieauratn  ont  (aile  pri- 
sonnière. —  L'armée 'des  Ardeniies  s'augm^le  chaque 
jour ^  Pendant  quciqw  temps  nous  .avons  possédé  à 
.N.Mnnr  six  meilibrci  ilU'congi*cs  qui»ont  été  visiter  fous 
les  poitcs  de  l'armée. 
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-Dû  BraxêHét 
d^Anvefs  un  corps 
aller  incessainment 

Meerseh. . —  On  parle  d'une  très  vive  escarmouche  qui 
doi(.«voii^  eu  lieu  «bier^  hialin  entre  les  AutrtchWns  ef 
.  les  patriotes,  aux  ehv irons  de  Beaui'aui/Les  prehiiers, 
dit-on  y  ont  été  repoussés,  Ta'rmi  les  patriotes  blessés 
se  trouve  un  neveu  de  M.  Van-der-Noot.  «  . 

Les  efToris  que  Ton  a  faits  pouk*  divf^r.la  ^'i^té 
patriotique  n*Oû^pfts  réussi.  Les  agelit^des  états  n^ont 
pu  persuader,  Comme  on  le  désirait,  que-là  société  da 
vrais  patriotes>Cit  payé  les  deux  coupide  fusil  qui  o^t . 
..ét^  'thrés^sur  M.  Van-der-I^ool.  Mais  .une  autre  ma- 
noeuvre est  beaucoup  p|\is  alarmante  ;  on  .a  semé  le 
îjrùitqHeM^  le  général  Van-der-Meerscb.  était  dans" 
rînrép^iuos'de  donner  sa  démission ,  parce  qù^il  était 
péi^iiâdé  lue  le  congrès  et  les  états  de  Brabjint  cher- 
cherjiieQt  ^y^  donner  du  dégoût,  pour  le  forcer  à 
rette  reii^i'té« 'Aussitôt  plusieurs  p(Hciers  ont  été  char- 
ges: dé  se  réndve  auprès  du  général  ,^et  4è  lui  déclaicer 
q^e  le  vœu  de  tpule  T-armée  était  de  ne  servir  queaous 
ses  xTrdres,  et  qu^cjle  était  disposée  à  signer  et  à  soutenir  • 
de  loût  sen  pouvoir  Vàdresse  qù'e/a  société  patriO" 
tique  a  présenfjée  aux  état^de  Brabant  (1). 

On  .apuonce  qi^e  les  patriotes  xmt  épirouvé  le  20 
mars  un  é<^h«c  considérable  dans  un  de  leurs,  avant;, 
postes  :  cinq  cents  liômineft  oot  été' taillés  en  piècespar 
les  Autrichiens'qai ,  de-lepr  coté,*  ofat  laissé  trois  cents 
rooris'sur  là  plave.  ,      '  .*' 

.   LIÈGE.  ^  - 


»    ^  - 


Du  $9  vnart, —  A  la  reqUéte  de  S.  A.  E/de  Mayence, 
le  roi  de  Prusse. a  bien  voulu  accorder  au  prjnce-éyé- 
qiie  un  délai  de  dix^jours ,  pour  se  décider  sUr  le  parti 
c|u*il  a  à  piicTndre  d'après  les  dei^nières  olTrea  faites  par 
S.  M.  prus^ienn^*  ,  •*      ^    i        '  ^    *     ■ 

ÀKGLtTERRE/    . 

rXRLEMKiTT.  —  Chambré  dçS'Comntunes** . 

*M;  Flbod*,  remontant  aux  causes  de  .la  révolution  ,- 
peiaiiit  CHarles  I*^  cômroe.un  prii^cp,  ami  de  la  J[iistice 
et  de  la  vertu ,  mais  qui^  ironipé  sur  4»  natiYre  de  la  * 
constitution  altéré^- par.  les* atteintes  qu^èlle,  avait  re-^ 
çues  djins  les  règn^  pi-écédents ,  Vitait  imaginé  qu^élle 
n'était  faite  que  pour  ^ufonir  le  peu  voir,  arbi^airc^ 
ef  avait  en  conséquence  regardé  toutesr  les  tentatives  ' 
denses  sujets ,  pour  résister  au*  despotisme  et  jissùrer 
leur  liberté,  cotnnie  autaard'invasiops  des^u^t^pr^ 
)nogatives  de  sa  couronné.  Charles  IT,  'importé  sur.  le 
trôné  par  un  peupleiatlgu^é  dea  opprasions  d'un  gou- 
verùeiAefit  illégal^  s.él«(^  conduit  d^^bor^^ur  des  priin 
cipes  vagues;  maisr la  jpié  ^uf9[vaft4e>pêupleâ^ rentrer 
soiîs  ta  monarcUie,  fil  trouver  à  ce  j^rince  un  'parle-- 
ment  facile  ;  profitant  kabilemçnt^ des  avantages  que 
lut  oflralént  les' circonstances;.!!  al^usa  de^oh  pouvoir  j 


ainsi  qu'une^ouvelle  constitution  devinée  à  la  garan- 
tir ^i  ce  qui  ne  pourra  manquer  de  nous  devenir  avan- 
tageux :  lesl^ran^ab  libres  seront  de  méilletMi  voisins  ; 
les.  progrès  de  ta  raison,  chez  eux  feront  infailliblement 
divontr  aii  peuple  une  plus  grande  piirt  dans  Fc  gou- 
vernement, et  en  général  les  peuples  KU*és. sont  moins 
jdisposéft  qqe  les  autres  à  servir  Tambitiofi  de  leurs  rois^ 
dan»4cs  guerres jqu'elle  leur  fait  entreprendre ,  sachant 
quSl  n'en  résulte  pour  «ux 'que  répaisement^du-trésor 
public  et  reÙusipn  de  leur  sang.  Tournons  nos  regards 
sur  nous-iQémes  :-nous  ne  sommes  point  eti  guerre  ; 
nous  ne  sommes  nr  dans  cet  état  ^nible  <l'abattcment> 
ni  dans  ces*  transports,  dans  cette  jôicrextravagante 
(]^u'insplrént  lesUuçcès  passagers  ^ d'une  faussé  prospé- 
rité qui  a  souveqt  enivré  tant  de.Aatîons  :  nous  niar- 
choRs  sagement  dans  cette  roû^e  moyenne ,  également 
éloignée  des  deux  e>ktrèmcs  :  .c'est  lo  moment  ou  jamais 
de  consulter  sur  notre  .santé  politique ,  d'examiner 

^  quels  secours  exige  le  corps  de  l'état,  et  d'appliquer  à 
temps  le  reqiède,  seul  muv'eti  de  prévenir  les.progrès 
dangercuA  qui  ûe  tarderaient  pas  à  rendre  le  mal  in- 
curable. Je, m'attends ji une  objectfon  :  gardez-^p'us ^e 
révéler  au  peuple  de  ta  Gca^de-Brctagne  qu'il  n'est 
piis  reprâenté  eu  parlement  d'une  manrèra  suffisante 
et  «déc|uate«  Q4oi  donc  !  est-ce  ^n  secrei?  Ail  !  si  c'en 
a  jamais  ièté  un  ,^  y  a  longtemps  qu'il  est  .trahi ,  qu'il 
estproelainé  d'^n  bout  du  royaume  à  l'aut|e  I  Ténmin 
l'élection  dç  MidcTlè^ex  ^«  dans  cette  c>€casion  méAio- 
rable,  la  minorité  d'un  canton. n^a-t-elle  pas  prétendu 

..donner  ctes  lofs  à  la  n^ajorité  de  ce  comt^?  L'insMjDfi- 
sapce  de  représentation  a  été.  sentie  tn»p  fortemeni . 
alors ,  pou^  n'éti'e  pas  découverte  ;'nHÛs  c'est  (bna  U 
guerre  ue  l'Amérique  que  cèâbcretiiéTé  ^fodamé  bien 
plus  hàu^en)^t  encore  ;  on  assivrait  qu'elle  devait  élore 
iax^ ,  ]parce  qu'elle  était  jrèprésentée  en  parlement • 
L'Amésique  nia'qu|e)le  le'fûtj  oopersistâ  dans  œtte. 
assertion  :  à  diiré  vr^i  *,  dominent  l'étail-elle?  Cèifélaït 
piis  immédiatement' et  en  enybvAQt  ses  déptités  a  cette 
ci^i^brè  ;'Vnodê  de  repréMnûtion  qiie  la  aîstance  ren- 
dait, impoij^ê  ;  eUè  Tétait  pirtueÛemeni  :  bette  rcpté- 
fténtatiota  vîfjtn^lle  a  comlnencé**une'di^Mlle  qui  ^  Gji 
par'  uo^  guerre  dont  l'ùnjqpç.  moiif  étiiit^urunC  le 
vice  auquel  je  veux  femédier^  une  i^présenlaiioB  in- 
sùlBsaïUel  Cette  guerre  injuste  à  coûté  treize  provinces^ 
40,000  honjmés  et  cent  milHoQsà  la  mère-patrie.  Va 
elîet'si  funeste,  a  (ait  itemontfr  a  sa  cause  tous  les 
boipmes'qui-pènscïnt;  oir  a  %eiUi  le  l^esoin  urgent  d'une 
représentai  ion  TphiA  con^lète  dané  cette  Ibhambre,  et 
l'on  s'e^t  plaint  hautement  qu^on  eût  t#nié  si  longtemps 

. à  4'aocoraer,   -  .{La  suite  incessamment.) 


rcr  du  pouvoir  arbitraire  ;  ce. qw; -peu- de  princes  dans 
«a  position  ^seraient abstenus  dç. faire ,^  s'il^  avaient 
cru  réussir.  Le  pebple  rePllsâ  dkse  soiimettre  au  joug^ 
du  despotisme,  et- sa  i:ésis(anqe  contraignit  le^'monar- 
qi^  d'abdiquer  et  de  chercher  soii  salut  dans  la  fuite.^ 
De  là  cette  lévolulion  si  glorieuse  pour  la -Crftndç- Bre- 
tagne. Je  ne  les  aiine  pas  k*s  révolutions,  parce  qi^Vlles  ' 
^mettent  un  rovaumechins  un  état  convulsif  ;  mais  d'est 
un  mal  nécessaire,  quand'un.peijpleçstécifasé;  ce  sont 
ses  efforts  pour  se  rc|eve|i^  et  reprendre  l'altitude  fière 
qui  convient  à  l^liomme  :  le  seul  moyen  de'les  préve- 
nir, c'est  d'être  juste  et  de  l'être  à  temps*  Voyez  la 
Fr^ce  :  sans  sa  révolution ,  elle  éuit.pordue  ;  ie  ne 
m'amusera]  point  à  cJLscUter  h^nguemVnt  quelle  déno- 

(!)  Voyez  !«•  n»  76  de  celt«»  rouille. 


FRANCE.  •  .  •  '   - 

.  />«  Pari». -^Lfifai.da  mois  dernier ,  MJi dame  Adélaïde 
s'estNrendue  à  relise  paroissiale  deSitint-Geriiiaiii- 
TAuxerrois,oii  elle  a  communie  diâ  mains  de  M.  Té- 
véaue  de  Petù^ame.  ^QD  premier  aumÔDier;  madline 
la  dtichcsse  de  Narboime,  sa'^lame  d*h6uneur,  et  ma- 
dame la  pHiicçsse  de  Ghisteli  di|^ie  pour  accompagner 


pieds  à  (louze  pauvres,  et  les  a  seirVis  à  table.* Les 
.  maîtres  d*hotel  de  Sa  Majesté  précédaient  le  Service  , 
dènl  les  nlats  oût  été  portés  pîir  Monsieur ,  par  M.  le 
.duc  de  €liartre$i  M.  le  duc^de  Hôiit^ctisicr,  et  les  pria- 
cipaùx  officiers  dtirjoi;       .  . 

Apros-cetlé  céréiuoniei  lo4*oi ,  Itf  -réide  et  la  famille 
royale  ont  assista,  datis  la  chapelle  du  chiltcaii  des 
Tttilehcs,  à^  la^and'nircssc'céiëtn'éc  par  M.  Fàbbé  de 
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Gânderatz^'  chapelain  dé  la  grande  chapelle^  et  chan- 
ta par  la  musique  du  roi,  l^ladame  la  prùicèsse  de 
TarenCe  a  fait  la  (jutSte.  ' 

Dans  raprès-midi  du  même  jotit,  la  reine  a  eiUendu 
le  sennon-de  la  cène,  prononcé  par 'M.  Tabbé  Rous** 


splenneHement  pUidée,  et  M.  Pavooat  |;énéral  Séguier,  qni 
a  porté  la  parole,  a  concla  i  Iji  confirmation  «Je  la  ^enlencv. 
Cependant  rafîaire  a  été  mise  en  clôlibéré  an  rapport  de 
M.  Robert  dç  Saint-Vincent;  et  par  arrêt  du  19.  mai  il  à  éie 
t»'à  déf^nêe-  a  là  fille  P.«v  ^  »•  pins  injurier  à  Tavenir  le 
cocé;  on  loi  a  enjoint  cle  Iqi  porter  honnehr  et  reapt'Qt,  et 


-^  rj.     .  -.',!     •       j     •^    .       •     • 7    .     ,.  «•«'^f  w"  »»•■  «riyoïni  qo  ii|i  porter  nonnenr  et  resp^-ct.  et 

seau,  prédicateur  ordinaire  du.  roi.  vicau;e-ffçnetal  on  Pa  condamnée  en  3.000  livni  de  domm^^ 

a  Alby. EnsuiteM^le  coadjuteur  d  Aiby  a  fait  I  absoute,  I  JosMnem  ^nasi  aévère  Ta  obligée  de  se  pourvoir  en  caasa- 

et  la  reine  a  lavé  les  pieds  à  douze  pauvres  Çtles)  [  tlonan  conaeii  dii  roi. 

qu*elle  a  Servies^  à-tahl^.  Les  plats  ont  été  portl^  par  .  ''  pttaît  qoe  le  curé  a^falt  tons  ses  fflbrU  pour  ne  p^a  s'en- 

Madame,  Madame/Elisabclh,  les  daqies  du  lîàlaisde  5*^**"  ^*".'*  *^*'®  nonveiie  instance,  et* qu'il  a  pi^féié'de 

la  reuM- ,  elles  dames  pour  accoœpagiicr  les  pnncesjes.  ;  ^ilîJî^drCeiêiîrd*^^^^^     d'inftnticide  ;  u  a  artieaië  rex.v 


Smie  des  t^ires'patemtes ,  jur  décret  4e  V  AssenUfiéè  «o- 
iiomtley  eomeermant  la  divistàn,  du  'nyjrautne. 

Département  de*  Bouches-^ff- Rhône,  —  L*as^mBlée'de  ce 
dcpartcment  ae  tiendra  danir4«  ville  d*Alx<  Il  sera  dWiaé  en 
SIX  diatricUi  dpnC  les  chels^lieax  sont  :  Ai,T,  Arl^  Marseille, 
Tamoon,  Apt,  Salon»  L*assehiblee  et1è  dfrectoire  de  T»- 
r^scoa  allerMk>Qnt  entre  cette  ville  et  Sâin(<»Ren^y.  Les  deo- 
tears  dta  département  délibéreront  s'il  y^  a  lieà  de  faire  al- 
terner entre  Pertaia  et  Apt  Tissenlblée  de  district  provisoi- 
rment  Indiquée  à  Apt;  Pa&'veiQblée  et  le  directoire  de  Sa- 
lon alterneront  entre  i|ar(lgaes  et  Salon., En  tous  les  cas. 
la  premicire  assemblée  sera  à  Tarascori .  Apt  et  Saton. 

Dé^rtemèut  dm  Calvados.  —  l^asçemblée  de  ce  départe- 
weaA  ae  tiendra  dans  I»  Ville  de  Ciien.  Il.est^divisé  en  six 
districts  «  dont  les  cSérs-lienx  sont  f.Oàen,  Bajenx,  Falaise, 
liaieax/Fpnt-r£véqae,  Vii«..S*il  y  »  Wrt  éublissemcnt  de 
justice  àMns  le  district  de  Lisiélix.,  il  sera  placé  à  Orbec.  La 
yille  de  Ponl-r£vêquerén nn»  les  clabliAemeit^  de  ttOn4is- 
trict.  ^  les  principes  qui  seront,  décrétés  sur  To^-dre  jndi- 
«aire  permettent  d*établir.  plusieurs  trib\inànx_dftns  le 
mène  district,  I* Assemblée-  nationale  délerminefa.  sUl  en 
doit  être  pincé  oir  dans  (a  ville  d^.Hônfleur.  '     . 

DêMmruHtô.,U^mar*.  —Le*  capitaitie  Tteyuier, 
commaBdànt  la 'corvette  la  Cofistance-Ç/i(^rle  ,'patÛ 
de  Sraymele  18  dû  mois  df  r;ïier,.esl  entré  aujourd'hui 
dans  ce  port,  et  a  confirg^é  1»  n<»nvellâ  de  la  perle  d'un 
asse^  grand  nombre  de  4)atiment^ ,  paVmi  lescfuqlis  0^ 
compta  quatre  français.         ' 
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^APM1N1STRAT10N.        '       , 

PARf.EMBNt  DE  PARIS.'  .     .       . 

•    '  .  •     •  -      • 

Féiie  de  treize  ans  et  dent;  qcçifséC'dUn/anticide  par  un 
prêtre  qui  n'a  pu  parpcnir  à  la  déduire, 

Noos  »0ipnes  tocdft  peisnadés  JqtTe  celui  qui ,  par'^état, 
est  fait  poor  réprimer  nof  penchants  ,'rpour  nous  aider  de 
ses  conseils,  et  pour  nouai  ui^rrer  la  veftu  par  là  force  de 
son  exemple',  est^raoins  stijet  a  ces  chutes  qui  dégradent 
»!l»omme,  qui  l'avilissent  Ji  ses  propres  yenx^  et  Appellent 
snr  aa  tAç  là  vengeanl:e  dfs  lois*:  cependant  c'«^  nn>  de  ces 
Itrea  privilégiés,  c*est  un  prêtre,  îltjk.cnré,  un  ministre  de^ 
aaieu,  qui,  déià  aoopçonné  d»nn  crlAie  grave,  est  aujoar-. 
d^boi  prévena  d*jivoir  vonlif  coiisonfraer.^  séducttonlivec 
■ne  fille  qni  n*avait  pas  .trelz({  aps  et  demi;  îjui,  pour  se 
venger  de  la  verti^ense  résjstàniçe  de  ceu^ infortunée,  a  osé' 
Vmccumr  d*être  accouchée,  d'avoir  fait  périr  son  enfant.. 
Donnons  «fgelques  développements  ptix  j>ripcipaux  faits  de 
œftfc  caoae.  •         "  '  t'  ^     ' 

An  Auis  de  mcra  47M,  'Je  cmré  'de  M.i...  engagea  Jeanne* 
P-< —  k  puarr  i^aon'presVytére  ;  reife  fille,  sans  expêrie|lbe 
eom«ie  aanjr  soiyiçontf,  s'y  rçndit  volontiers  ;  i|i4it  fa4^  . 
narche-  innocente  fût  pour  elle  une  source  de'pWnrs  «t'<|e 
fémiasemenu  1  ce  prêtre  Itii  mail ifesta'^des. projets  criminels; 
il  devînt  entreprenant,  et  Jeanne  J.....  ne  dpt  son  salut  qu'à 
sa  résistance  et  à  ses' cris.  .    "" 

Le  càré  ne  vit  |m|s  tranqnilîemj^t  sa  proie  s'échapper  de 
ae»'màin&;  U  conçut  le  projet  de  se  vepger,  et  la  malheu- 
vcBse  R....  loi  ^ fournit  bientôt  roccasiom  Quelque  temps 
•pns  la  scène  du  mois  déjnars,  cetu»  fille  fit  un»  chute  qui 
tai  cania  nue  /niladie  violente;  le''oafe  saisit  V^  avidité^ 
eetie  circonstance>  poqr  iiéjundre  qnVll^^tait  acconbhëe 
rlandestiitement  ,>t  qn'elle'ayaitfait  |j)k-ir  son  enfont.  - 

Celte  horrible. /abhe  fut  Bieritiftl  accréditée;  la  fille  l...... 

mwlit  plainte  contre  le^curé?  et  apré?  nne  lo/igxle  instruc- 
tion elle  ne  put  obtenir  qti*une  fiêntrenceqni.le  condamna, 
«wnie  téméj«ir«  accnsetenr.  en  60u  livi>s  de  dommages  et 
|»*ê»êts  eleq  d/»  dép^n^,  «vee  impresaion  etiâffiche.  Il  a 
itieijetè  appel  de  cette  sentence  en  fa  cour;  lii  cauSe  y  a^été 


tence.dti  squelette  de  l'enfant,  dont  il  sontenffk-que  Jeanne 

P «•••'  accouchée,  et  que  ce  squelette  s'était  trouvé  dans 

nti  cateau  :JXe»  témbins  affidés  se  sont  mBUipliès;'la  -fille 
P.....  a  été  décrétée  de  prise.de  corps  le  3ojuin  lîW.  K^me- 
née  an- parlement  par  cette  nouvelle  'in»tmc>ion.  elle  met 
toifl  en  œuvre  pour  faire  apporter  au  grofTe  de  la  cou»  la 
pTT>cédhre  laite  contre. eUe,  ainsi  qu'une  boite  qui  contient 
les  ossements  de  l'ehfant,  et  qui  forme,  dit-ôn,  le  corpA  de 
délit.  Oli  nous  promet  U|i  méiAoire  très  détaiHé  siur  ce^to 
important^  afTaire;  nous  en  d'Vnner.ôns  l'analyse  à  noi  leo-- 
tenrs,  en  attendant  l'arrêt  définitif  cjui,  découvrira  cl  nn- 
nira  les  vrais  coupables.  •  ,  '•. 

(Ce't^art.  est  de  M.  MàR4,  rédact».de  la  Gazette  jIcs  Tnà.) 


SUR  h\  •co;aTiiBDTio^^  PAinroTigtE. 

.    On  pafrte  de  banqueroute^n  a  piéinc  osé  prononcer 
ce  mo^(ians  rAssembit'e  natiojialc  :  il  ,1  r<»tenti  dans 

.  les  plAces  publiques,  dans  les  cafés  et  d^ns  h^  sociétés. 
Les  ennemis  de  la'  r^VQlutipn  auraient  voulu ,  por  ce 
coup  d  éclat,  exdter  la  guerre-civile,  erpos(^r-la  vie 
qiédie  d*uite  fiartie  des  membres  do.  TAssemblrtv  un- 
tiônale».détruite'tovs'léufrf  grands  travaux,  replonger 
la  nation  daps  les  fers  du  d^otisœe .  et  ,4a  dt»shon<^ 
rer  aux  yçi|x  de  rEurot^e;  ^       .    . 

Nop,  1^  France  ne  «fera  poi^Vet  ne  peut  pas  faire 
banqu€wute.  Si  jusqu'à  ce  jdur  KAssemblee  nationale 
s'est  moins  occupée  de  la  rostàuraHon  des  linances 

.  qye  des nutres  objets»  c'est  qù'èHe  a  d^^  sentir  que  si 
eileet\fconïmericé.par  celte  restauration ,  si  elle  l'eét 
effectuée  dès  le  commencement,  diè  eût  immanq^ia- 
blement  mis  les  plus  grands  obstacles  à  tout  ccuiu  elle 
a  fait  pour  tfe  bieri'du  royaume:  la  nation  ifaurnit 
qu'uiîe  nariiede  la' liberté  qii'elle  lui  a  fait  recouvrer 
loutenuère.'    .  •  ,    ^        '   .       -l 

•  CenendaiH  les  grands  travaux  qne  rAsScmblée  na- 
tionale a  f^its  pom  la  régénération  du  royaume  ne  peii- 
veniracquér>r  une  base  solide  due  par  la  consolida lioir 
de  la  d^tte"  nationale  :  elle  est^la  pierre,  dp  toucher  de 
toutes  ses  opérations*  11  faiift  entiu  tirer  (e  publie  3\v. 

^  oeUe  cruelle  anxiété  qur  le  tourmente  ^  et  ^n  ne  le 
peut  que  par  des  nfpvens-prompts  et  efijoaces.  Jl  <i>st 
plus  ôuestion  de  pîah'er  d'anciens  désordi'cs;  il  fnnt 
Uaordrç^de.  chos?s  qui  rapi)el|e  la  conliance ,  ranime 

Me  commerce,  rende  de  lénprgic,  dç  la  vigueur  à 
toutesries 'parties  dii' corps' politique.  Tous.les  moyens 
partiels  sont  iii^ufKsants.  Une  réunion  d'eiforts,  de 
vues,  de  moyens et-depofflbinaiA>ns devient  nécessaire 
pour^almerle^  esprits ,  les  Tassurer  même'  pour  l'a-, 
venir.  L'Ëtatue  doit  plusse  trouer  dans  cette ^i*e 
qui  sans  cesse  Ta  obligé.rdes  secours  extraordinaires, 
et  qui  a  vpuisé  lêcrédit  èfla  confiance.^ 

Les  revenus  fixes  penvent  être  aisément  nais  de  ni- 
veau avec  Jes  dépenses  lixés.  p<jà  l'impôt  di^istreux 
de  la^ gabelle^  -trouve  H^mplaéé  eu  partie.  Les  éço- 
nomfes ,  leà  r^uctions  de  pensions ,  la  suppressilsu 

rde^  àiAicjpations  ;•  des  inpcrètk  de  cautionnemrnls ,  des 

>*  ionds  d'4|Vance  couvriront ,  et  beaucoup  au-delà  , 
rancieu  déficit  dis 56  ipiltionsi  Les^craintes  t|ue  Ton  a 
eues  à  cet  égard  n'^optèonc  aucun  fond&i)ient.  N'ajrai- 

'  tons  point  aux  maux  qiie  nous  soutfnens  par  de  vaincs 

Jl"    it'd'inutiles  terreurs  :  dl'libns-uous  de, noire  ima&iiia- 

etj  »»<'"  »  qui  gtôssililcs  maux  réels  et  inçryaiables  auna 

grande  hTvolûUpn  ;  ou  pluXôt  n'est-ce  t)a$  notre  déùmt 

de  patriotisme  qni  en  est  en  wrlic  la  cause?  Si  nous 
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brûlions  pour  la  patrie  d*un  amour  sincère  et  viérita? 
We;  si  chacun  de  nou§  s'empressait  de  faire,  relntive- 
ment  à  ^s  moyens  et  à  sa  rortiine,  les  sacl:iOccsq^i 
ne  doivent  rieiî  coûter  quand  ils  ont  la  liberté' pour 
objet,  la  Franpâ'pourraii.encore,ço  ti^.  peu  de-temps; 
devenir  le  royaume  de  la  t^rre  }é  plus,  heureux  et  le 
plus'flori^ant. 

La,  contribution  patriotique  exactement*  rempli^ 
pourrait  seule  sauver  TEtat;  car  de  quoi  peut-il  être 
questîoa  dan$  ce  moment-ci?  De  fourriir  des  foncis  au 
trésor  royalpour  faire  face  aux  besoins  extraordi^ 
naires  dc>ette  année,  quelle  premier  Ininistre  des. 
finances  fait  monter  à  de4ix  cent  ijudtre-vingtrqua- 
terze  minions,  et  dont  près  dei^nt  millions  sofit  déjà 
assurés  (1)^  .  ^  '  •  ,  . 
'  Lai  contribution  patriotique ,  décrétée  comme. cHé 
vient  de  l'être,  doit  cl)uVrirec  vide  considéraLle^et 
fournir  "même  hrauconp  au-delà.  La  Franee  compte 
vingt-cinq  DiilHoris  d'imbitanls.  Le  cinquantième  ou 
cinq  cent  mille  habitants  sont  en  état  oe  satisfaire  à 
.  cette  contribution;  eh  les  mettant  l'un  dans  rflutfe-  à 
cent  pistoles;  cela  fait  une  somme  de  cinq  cents  mil- 
lions ^elcc  n'est  pas  sans  doute  exagérer  que. de  por- 
ter la  contribution  à  ce' taux ^  car  si  parmi  ces  cinq 
cent  mille  personnes ,.  il  y  en  a  qui  ne  peuvent  donner 
quç.drux,  trois,  quatre  cents  livres,  un  très  grand 
nombre  dganerônt^au^ssus  de  mille  livres,  n  y  a 
jiiéme  tel  grand  seigneur  ou  riche  particulier  du 
royaume  qui  a  déjà  contribué  pouif  cent,  d^ux  cen(s , 
trois  cents  et  môme  jusqu'à  cinq  ^vX»  mille  ttyres^ 
ainsi-ce^  contribuables  représentent  i^enti*  cinq  cents 
perspnnes  à  maille  livres.^ Je  sais  même  quâ  descorpe-^ 
rati'ons  et  communautés  de  Iq -capitale,  qui  né  siont* 
composées  que  de  trois  Cents  personnes,  ^'tdéja  reçu 
des  soumissions  pour  cfniliiartte  mill«  hvrès-,^t  ces 
soumissions  ik^  sontpoint  complètes,  à  beaucoup  près, 

fdusieurs  personnes  de  bes  corporations  ayant :porté 
eur  argent  aux  bureaux  généraux  dé  la  capitale  éta- 
blis pour  la  percepti<)A  dela-contributicm  patriptiqqe  ; 
de  sorte  que  «ces  oorporatioiis  n'ont  reçu,  qitç  celles 
d'une^parjie  des'^nembres^uï  ks  composent. 

Quàiid  on  porle  ^  cinq  c^nts  miHions  la'  coiUttibu- 
tioB  patriotique,  (m  nVxà^re  doUc  poiàt^es  ressour- 
ces à  cet  éjgird  ;  on  ne  se  fait  point  illusion.  C'est  uue' 
son^me  rebelle  sur  laquelle  la  liberté  peut  se  reposer 
en  sûreté;  mais  oommeli  q'y  a-quê  le  tiers  de  èette 
sonime  qui  doive  Jtre  versé  cette  aitnée  .au^tré90r*na- 
'tUuialv  et  que -ce  tiers  né- couvre  point',  à  beaucoup 

f>rès,Jes6^^o//î.f  extraordinaires  qui  sont "be'pendanC < 
e^s  besoins  urgents,  ceu)p  de  l'instant  ,^  ne  s«rait-il  pas 
digi^  d'une  grande  nation  tomme  la^nâtre  dç  redou- 
bler de  zèle  dans  ce  moi9(;nt-ci,et4e  faire  en  une  seule 
fois ,  au  mois  dexuillet  prochain ,  tant  en. argent  qu*én 
billets,  les  paiements  qui  ne.dôiv^t  avoir  lieu  quen 
1Î91  et  1792?  Une  tcHè  conduite  n'attirerçii-elfe  pas 
sur  nous  les  regîirds  de  l*Eurôpè  attentive  à  toiit  ce 


ée  nationale^  L»  nation  reçoit  d^elle  fçs  plus 
grands  bienfaits; -ta  pation  ne  lui  aoit-ellé  pas^e&plus 
généreux  sacrifices?  .Une  contHbutioH  .patriotique' 
irébint  pas  un  imp&t,  mais  un  hommage  que  chacun. 
(|e  nous  rend  à  la  patrie ,  a  la  liberté*,  rt^e  laissons  point 
refroidir  notre  zèle  à  cet  ^gîitd.^  quoi  jtient  Içhon- 
lieiu' de  toute  la  France?  à  la  restauration  cornpiète. 
des  finances;  àcouvrir  les  besoins  lextr^ortUnaires  de 
179D';  à  mettre  -|,i  caisse  d'escompte  en  état  de  retirer 
le  tr(^)gfnnd-non11)re  de  billets  en  circulation,  de 

payer  ce  qui  restera  à  hiireau  ouvert  :  car  .les  recettes 

» 

(O.Kn  cai.iiie,'  lÔ  millions;  n  i-ecevoir  df  la  oiisâe  d'es* 
com|ite,  28  niilllonsî  léJutilion  des  déftpnses  pour  dii(.  i)|oiii, 
80  luillinn!»;  vinçlirinv  do  H^ler^é,  OpiilKons;  sur  lej»  rccè- 
Tînm  génertinx,  15  niillions;  en  loat  W  mjllioqs.  *    ^  A.  ». 


et  le$  dé|>enses  fixes  sonti^  pai.près  balancées,  ou  du 
moins  le  pourront  êt^e  téèsirfcessamment,  quand  les 
départements  surtout  seront  formés,  Laisserôns^oits 
•  donc  le  trésor  public  djpns  une  cruelle  incertitude; 
laisserons-nous  unre  partie  de  nos  frères  dans  la  dé- 
ti*çsse,  miand  nous  pouvons  les  shuver  et  sauver  TEtat, 
sans  même  ajouter' aux  sacrifices  que  nous  sommes 
dans-fa  résolution  de  faire?  car  is  ne  prétends  poitit 
qu'on  paie  comptant  les  trois  années  de  la  contfibù- 
tion  patriotique,  niais  je  demande  que  chacun  de  crnx 
.qui- doivent  la  payer  l'acquitte  ert  une  séqle  fois,  un 
tiej*s  en  argent  ^1^  deux  autres  tiers  en  leurs  billets 
au  pofteur.^  payables  en  juil  let  lT9t'et  17t)i.  On^met- 
^trait ,  en  tête  de  chacun  4e  ces  billets,  second pme^ 
^ment  ;  troisième  paiement  de  la  contribution  pa^ 
trioti^itc:  Ces  billets  séraiènr^  pour  ainsi  dire ,  des  en- 
gagements d'honneur,  aux<iuels  il  me  parait impos- 
sible  que  l'oti  puisse  manquer,  lisseraient,  pour  ëha« 
Clin  de  ceux  quilles  ^raieiU  signés ,  une  dette  çacrée, 
en  la(iuelle  le  public  aurait  d'autant  plus  de  confiance, 
que  par  Içs  décrets  de  rA^embléè  nationale  les  suc- 
cessions mêmes  répondent  de  ces  obligations.  ^   . 

Ces  biHçts  aii  porteur- seraieol  donc  des  valeurs  ac^ 
tires  de  la  plus  grande  solidité,  dont  ie  tr^r  r^yal 
serait  aussi. gjarant'poW  la  portion  qu'il  serjiit  dans  le 
cas  de  Régecier  oude  donner  en  paiement.  Avec  ces 
sûretés ,  il  n'est  pointlde  capitaliste  qui  ne  prélérat-ces 
▼alenrsi  toutes  autres*. 'Tous  lesbillëtssurles  pro- 
vinces  ^  comme  ii3r<^u^ ,  Rouen ,  Bordeaux,  etc. , 
pourraient  actuellement  se  convertir  en  argent,  çarce 
qu  on  n^  paie  qu'avec  de  ï*argént  dans  les  provinces 
ou  tes  billets  de  la  énissc  d'cscoudpte  n^oQt  point -de 
cours.'Les  agents  de 'change  et  Jés  cou;-tiers  feraient 
avec  la  plus  grniidc  facilité  la  négociatbh  de  tous  les 
billéfs  que  chaque  négociaift  oU  commerçante  aurait 
fournis,  d^autant  pi  us  qu'il  y  a- beaucoup  de  VilleS'oà 
les  capitalistes prérere'nt  thème  les  billetsà  longstermes.  ' 

.  '  Lajnassé'de  ces  billets  serait  remise  à  chaque  nni- 
nicipahtf,  qui  en  ferait  renvoi  à- la  caisse  nationale.- 

Le  4résor  public  pourrait  ^scbir  d'une  partie  de 
ces  i>illfts  pour  *  lès  Besoin^  extraordinaires  de  cett^ 

'  année;  .l'autre  serait  reinise  à  la' caisse  d*escqtnp'te, 
eu  aeqult'des  c^nt  soixante  «t  dix  millions  que  )ui  doit 
la  nation.  Cette  Caisse  trouverait  dans  l'instant  à  les 
convei^ir  (en  argent ,  en  né  lui  dont^ant  surtout-que  les 
billets  sur  la  province ,. et  en  réservant  les  billets  sur 

.  Paris  i  ppur  payef  les  créanciers  dcia  capitale.  Par 
cette  opération,  Jà  caisse  d*escompte  recevant- des 
prorinces  de  l'argent  ppur  les  billetà  qu'elle  y  ferait 
Qégoçierv«e  trouverait  en  état  ^  dès  le  1**"  juillëtpro- 

^chain  »lle  payer  a  bu/èau  ouvert  te  reste  de  ses  billets 
en  circulation, 'et  Ton  verrait  alors  reparaître  le  nu«- 
méraire;  et  les  intérêts  de  la  caisse' d'escompte  n'étant 
plus  liésaVjKC  Cçux^dq  trésor  public,  cet  >5tablisseinent 
continuerait  d'être  de  la*  plu^  çrandc  utilité  au  com- 
merce ,  comme  il  l'a  été  dès  sou  origihe.  •  " 
Le  moyen  que  je  viens  de  proposer  est  simple.  Soiis 

'quelque  pciut  de  vue  qu'on  1  envisage,  il  ne  peut  avoir 
d'inconvénients, "et  il  présenté  Jes  ^us  grands  «van- 
.t^es^:  V*  en  soldant  t;n  uiie  seule  foTs- la,  contribution 
p%iotique,  on  en  assuré  1a  rerft'réç ,  et  le  gouvernc- 
ment.saitpositivenf^nt^sitr  quoi  cOûipter  :  on  éh>igne 
tonte  idée* de  détresse  poUr  r*avenir  ;  2®  on  couvre  les 
l^esoins  extraordinaires  de  cette  anpee;  3<>  on  se  met 
t»irétat  de  remplacer -en  partiç.et  p^ul-^être  eu  totai 

.lité,  le^  cent  soixante  et  dix  millions  que  la^nation  doK 
à  la  caisse/d'escompte;  4^  bn  n  Aes  valeurs  dont  la 
eonversfoffi  en  arcènt,  ou  le  pliiccment  4  nné  jwrtic* 
des  créanciers  de  l'Etat,  sont'faci les;  0*  par  b  liquida- 
tion de  tacais^  <l*escompte  en  cjl'cts,  qu'elle  peut 
réaliser  en  éciis,  oh  fàitsur-lc-chaihp  çeparaitre  le  nu- 
méraire; 6»  on  est  sûr  dé  plâcet  pliis^ûremcnt  les  a*- 
signais  sin*  (es  dimiaines  et  le»  biciisxlii  clergé,  parce 
(|ue  lesrévenus  fixes^t  Fes  dr|»cii8«  fixes {>ou vaut  étr« 


£S 


bi\«icés  trèâ  incessammcntj-'les  b6so2fi8  èxtraordi- 
«sûres  étant  assnirés ,  la  eaissc  ({*cscD6ipte  étant  liqui- 
dée, \e  public  coaraincu  qu^  la  restauration  des  fi- 
lances  est  complète;  pu  le  sera  très  incessamment, 
tara  la  plus  gtande  confiance  âsnsceshssignats,  dont* 
le  produit  alors  nesera  eniployé  qu*i  amortir  les  dettes 
dcJ^Etat.  .  .  . 

La  demande. des  bHIets  au  porteur  pour  les  deux 
derniers  ^rs  4e  la  contribution  ^trloti^de,  n  exigé 
peut  ficomme  je  Taî  d^â  dit ,  de  nouveaux  sacrUiccs 
oe  la  ijart  des  contrilniablcs.  Toute*pensonae  dcbonne 
SdI  qur  paie  son  tiers  en  ar^nK  pcÀirraitHslle  avoir  de  ' 
b  répugnance^  donnerses  valeurs  pour -les  deux  au- 
tres tiers?  Il  faut  d'ailleurs  que  chacun  sac^c  que  la. 
soumiifioft .quel^ôn  donne  pbuf^  1^  jdeux  derniers 
paiements ,  est  tout  aussi  obligatoire  que  les  premiers. 
Nais  ce  qui^t  indifférent  pour  le  çoittribuablc,  ne  Test 
pas  pour  iaxhô^  publique  :  des  billets, au  porteur 
sont  un  actif  très  réel  dont  TEtat  peut  ^  servir;  et  si, 
comme  .Pa  dit  un  des  membres.de  TA^mbl^c ,  «  In 
Constitution  peut  seule  ordonqer  la  finar^ct,  la  finance 
peut  seule  achever  la  Constitution.  •  Vêlons  donc  au 
secours  de  la  patrie,  qui  dans  ce  moment  appelle  ses 
enÊiiits  autour  d'elle  ;  faisoqs-luirhomma^  en -inle 
sràie  fois  da  qiiart  de  nos-  revenus  et  de  notre  indus- 
trie :,par  cettfc  noble  action  nbiis  redonnons  dans 
riostânt  de  Tactivitë  au  commeree  ;  tout  ce  qui  lan- 
guit reprend  de.  la  vie  et  de.l*^ergfé;  là  irouvelle 
Coni^tion  A'é^blilsnr  une  base  inébranlable  ;  et  ce 
qaijusqn*â. présent  paraît  eiiCorç  coipiiic  un  rêvé  aux 
yeuxd^  nations  .-acquiort  une  teflf  .çoiisistance ,  que 
tonsies  effoftsrûinis  des  {Missions,  dès  .intérêts  parti? 
çiliers  derieno^tjmpnissmîtè,  et  la  France  aura  IV 
vaotage  d  avoir  r&lisé  lapreirfière  le  plan  (e«pju& 
Ittrdi,  le  pic»  étonnant,  le  plus,  vaste  qu*airjaniais  «rniT 
brassé  TeSprit  bumaifi  peur  la  régiinéràtion  ..entière 
d'an  des  plus  grands  empires  deTEurbpe.         ., 

Le  plan  que  je  prop6sé|.et'<}ue.  jïlusieurs,persennc^ 
m  pressaient  de  rendre  public ,  tient  Cêtre  réalisé  i 
Kdoen.  Qnndigiie  et  .généreux  cjtoyeu ,  nu. négociant 
connue  alanaeàM.!;,G.astinel,  bamiuicr'à«Fi)ns,  rué 
Dauf^ne^  dans  \ine  lettre  piv  daté  du  1^  avril ,  ce  qui 
smt:  \^  ,        .  .,  -; 

•  11  y  »  déjà  loîigtemps,  et'^puis  le  décret  de«Ia' 
coDtribation  dii  quart,  que  je  dis  et  que  j'écris^  qu^il 
faut  -dctnandor  aux  .contribuables  les  xleux  derniei^. 
painnents  de  la  contribution  patriotique  en  leftrs'bilv 
icts|>ayablê&  dans  Paris  (5U*dans  le  cneMieu  de  leurs 
(fistricls.  .'      . 

•  Les  capitalistes  fournirpnt  de  l'argent;  nos  cour- 
tiers m'ont  assuré»,  qu'ils  donneront  des  écus  potir 
tons  les  billets  de  notre  ville.  "^  '  '      \  *    . 

•  Et  comine ,  tant  que  je  Iç  peux  «mes  principes  et' 
BUS  actions  marchant  xTaçicora*,  je  (us,biec  pa^c^  m\ 
eonCribetion  patriotique  JWris  en  paiement  trois . 
Inites ,  payables  à  des.époqu.es  diffrciites;  cela  parut 
6irê^ésitfr  les  su^atteriie^^  mais  M-.  Rij)ard,  com- 
erissairç  dç.  Itf'nmmcipalité ,  présent  «  s*étant  rt  cueilli. 
«  in^nt^  ihe.dit,en;^'*embrassaht  :AliJ  mon  ami,  sT^ 
UMAÏtjatmàe  laisaqit'çonimé  votLs,  la  France  serait 
mmf^  ;  c>st  un  trait  de  lumière;  il  n*c^t  pas  po^iB fc^ 
q«e  l*kl^  B^soif  parvenue  à  l>àssembtee  nationarlc. 
—  Il  en.  est  isiçoré  tem|>s,  lui  répondis-k;  je  $uis 
toàjoiirs  latte  d^ea  avoir  donné  rexemple.  -^  Qiici 
poctelèaiite^  ow  :dit-it^et  niieUe  ressource  immt!tise' 
pour  le^ capitalistes  luwntins  ,•  de.po,iivpir  prendre  le 
p^iirr  flueS'hdutiein'et  le.  patriotisme  Ànt  faitcréer  à 
dH»eetest3Î|dyc*nsl 


r 

Zittê  de  âÊM.l€$  donM0  eommtuatres  nommés  pour  l'alié^ 
nation  des  biens  domaniaux  et  ecciksiastiques. 

PféttidMt,  M.  I*  duo  <!•  La  RocbcfoiiracM;  secrélftim, 
M.  BeM^  (l*A<i«r;  M.  Dpponta»  Neoioont  copiéillfr  d*<ta«. 

MM.  t^bbé  et  Ifoni^iiioo .  ntit  de  Ùontiiw;  le  duc  de 

Xm  Rpck^fbocanld ,  me  ée  ^né,  n«  44;  Bureaux  de  Ptuy^ 

HMT  IfêoTe-derLnzêmbonrf ,  n'  aS;  Merlin,  roe  Sàînt-Ho* 

mqjn^  n»  610;  Pelley  d'ÀKier,  me  de  (;reoell«-$arpi-Ho- 

iipr4,  np  Sft;  Dnpont  de  11 emoara  me  do  petit-Mosn ,  n*  tO; 

dèjCbsIfliier,  abbé  d'Abb^emirt,  me  Royale, pla««  Louis XV.' 

Tia4«Yta  le  Garde-lIcMble;  de  Kervelegan;  bMel  dç  \wmt^ 

pià»,  me  de  (:îailloa;  Lavie,  kètel  d*Antîn,  roe  defiamon;" 

Booltetille  Daaetft,  arocat  air  paiftnMnt,  de^  Paris,  efces 

M,  Tfalbaôrt,  roe  des  Deux-Anges,  fauboarg  S^lnt-Germain; 

le  baron  d6  Menda,  rpe  dta  Fjllea-Saiiil<'Tbomas,  n*  10;  jde 

Kyûiiptiei:,  bôtél  dea  Troia-Evéohés.-rde  de»  Fillea-Sain^ 

Tboi»aâ. 

•  .  -      » 

tiUf  dé  MM,  tes  quatre  cotjimissaires  nommés  pour'pren^ 

dre  c'onnaissaiice  des  opérations  kaSituelUs  de  ia  caisse, 

d^escompte,  etc.       .     "  '  -    •.  .      * 

mc^Dapont  de  IfeoKNira;  U  duo  dtLa  Eoebelèacasld; 
Dcllçjr'd'Agtèr; JBaréaux  de  i^aajr.  ^ 

Les  -aaunicip^ltê»  ba  par^coliera  da  royaome,  qnLaib>  - 
raient  des  demancles  àfaire  où  dea  renaeîi^necDenta'  à  donner 
MU*  les  bienè  jdbminiaiix  et  fcdtf ijSstiqiiM ,  a6nt  pries  d*a^ 
dresser  lears  paquets  à -Jârie  président  da  cobUté  pour 
Faiiénalioi^des  bien§  dbmaniàiiJ^èt-eotilésiastl^aês,  pMictt 
Vtnddme.b*».  .... 

.  Nàtit.'ljn  dépotèt^è  l'Asseidblée  natjotialé  n*ont  point 
lenrr  pçrts  -frarhes ,  forsqa^on  letçr  &rit  indiv^doelfemenu 
ir'faat  letir  Kt^re  en  copps'-dè  dépntation  de  hailliage  o.a 
de.^rôfince.   -  •  .   • 

'■PcmfCk:   .     .  4        •;   ••     ' 

A  BOL  4es  d^iitéa  dq  bailliage  oa-4e'Ia  province  da..^. 
.cbesH-.'*  rue  '      .      '^   . 

/'Ah>fs  cffai  de  MM.  l«s  dépatéa.c|i^.qi|t  le  iMiqoet  â^ra 
adressé  9  aôra  son  port  t^E^ac 


•  nNANCfiS. 

.LIVRE    Rb'UGB. 
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Cetle  lettre  mei^ppellç  «pie  p1(,ifieurs'eitQyoti5; de 
la  i^|fit^  ont  atiasi  ofl^ct  cu-don  &  la' potHe  Icnrs'hil- 
leis  à  ëiMMUflixe,  tnqis  dont  les.  t(*rn^  ont  dté  très 
rappr<»cliis.  Oh  peiil  S'en  assurer  ii  la  citissè-,dcs  dons 
pattÎDiM|lirs.  {CetiU'iicic  est  r/e  ift;  Panckpucké,  (i- 


•  Awertistfmtn^,  \te  comité  ék  pensions  s'énîit.  ÎMroposé 
dé  Alice  Vinprhn^  le  uVaa  aôvcn,'l6rsqoe  les.oli}e6-qiii  j 

,8ont  ^H^\k  placèfaienfi  son.iang^'dainrlâ  oolTection'  ^ea 
trail^»éoir«fni  est  aataeUâ^nt  en  distribiition.  Lirdçpaïuil- 
•leiiM^ni  de  te  iiyrcr  de«aU  éife^so^viMa.deUil.des  gradfiita- 
tions  extraprdinairiss,  acquis  (i^  copaptaiit,  «t  antres  ôb]ela 
Qonapria  aax.<>rJônnanj[:f^  dé  c(MiipVint,.dpnt  la  masse  est 
énorme. 'Mais  .4*Qrdre  de  travail  que  1^  corn)  té  s^est  présent 
pouvant  retarder  encore  de  quelqner  semaines  la  poblîcîlê 

]  des  dèlafls  conténns  d^ins  le  livre  tqpge,  le  comité  a'eal 
défe^iné  à  le  (aire  paraître  dés  à  p'ré^ent^ 

;On  avertira  à  qêtte  occasion  qvele  -livré  n^e  n*est  piaa 
le  seul  .r«iigis|re  qai  conhfMi#  les  preuves  de  Vaviditéidea  • 
^tov  m  raveqr.  Les  -trf  vaox  c6ntiiB«cla  aax^aela  le  comité 

:  se  ^vré'Jui•déc(MlTreni;(tee.  maltitode.de  preorea  d'autre» 
dçpredafiona  ^*il  fera  ancceisivement  *^oniiaitf«.  Dans  lut 

'  moàient  oa  Uk  ntfti^n  treva/ile  A  mettre,  l*ordne  et  Pécouo* 
mie  dans  les  Aoances^  pour  soulager. |ê.  pèti^,  dans  on 
moment  Xiù  le  peuple  p6Me  avec  cdnti^nçe/une  partie  de 
son  ncuesM(rb  an  trésor,  p^l^$«-^  »'*  &ôt  pas  lui  laÎMer 
ignorer  eoimtient  ICs  ordoitnancea  de  com|itant,  jiQagjnéea 
|k>nr  voiler  une  ibftmté  deldépe'nses.qn*ô^,anrait  eu, boute. 
d*avouçr,  s^porlèrenl  ;  *  *     ' 

En  1779,  4  inM7S,MS.l'Û  8.'7  d.  (1). 
En  178l,«à,  lll«071,413'    t>      0      * 
En  l7H2/«    87,M^.428        2      9 
En  J783;ii  14V,«9S»1I&      W     %         '     , 
En  17K4,  à  in,7l4.p80      t4  .  9    •     * 

.En  I78Q,  à    VT<1^^\       a      7 
En  1787,  à    «3.011^75      ft      TÛ.  "         . 

Il  faudra  inettrç  sous  les  yeux, de  lia  ^tion  Taudace  dos 
ininiiarr^,  doftt'un,  cqmblé  d^grâtes  do  roi,  et  joyis^nl 
jj«uà  dcSH^OS^  liv.de  traitemems  ft  pensions,  après  avoir 
>o|^>na  le  l7  luitr»jl786jd4^pfollons  pour  dix  pamonnea'de 


'    (l)  L.C  coniilé'n*a  |>as  cti  cet  Instant  »ons  les  yeux  U 
de  I  armée  1780 1  nonjilui  qufr  celle  de  rétat  complet  de 


noie 
1788 


et  1789. 
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difficultés  naissent  quand  il  s'agit  des  matières  civiles. 
Leur  am>licaiion  à  cermàtières  est-fopdée  sur  1q  né- 
'  cestitéde-distinçuer  le  fait  et  le  droih  Tous  les  actes 
de  la^societë  cinle  réunisseut  intilûement  Icvfait  et  le 
di^it  :  vouloir  qu*on  së|>are  Tuu  et  Tautre,  ce  serait 
exiger  aue  le  ^açon  sépahlt  la  pierre  et  le  dmeiit,... 
Pour.déteriniDer le.Cait^  il.  faut  counattte  la  loi  d;ins 
l'état  actod ,  feslqiiple  citoyen  ué  peut  la  coonailrc  : 
dès  que  flans  ce  moment  on  né  peut  taire  un  nouveau 
code ,  rétabUssegiépt  des  Jurés  est  impossible;  il  se- 
rai t'en  contradiction  avec  les  lois. — Je  demandeiiu*il 
soit  décrété^  l^que  la  ppocédâre  parjures  aunhiieu 
dans  les  proç^  où  il  Vagita  de  «peine  afllictiv^  où  in* 
famante;^  2<*  qu'elle  sera  établie  ^hins  les  formes  qui 

serontdétermméespa'r  rAssétnbl^  nationaié;3<»  qu*4le 
«6  poiirra  rétre  en  matière  civilç. 

M.  DB  Saimt-Mabtiii  :  Y  au)ra-t-îl  des  jurés^  autant 
vàud^t  demander  si  Ton  veut  aue^  la  Constitution 
soit  maintenue.  Il  se  présentera  degrandies  difficul- 
tés ;  nous  les  vaincrons.  Où  en  serions-nous  si  les  dif- 
iicultés  noms  .avaient  arrêtés?  La  France  serait-elle 
libre?  Le  dc^otisme  serait-il  détruit?  Nous; ne  con- 
^ ^  ^  .  serveroris  pas  les  mœurset  la^timidité  qui  n*a|}par- 

pièc^;  il'àe  dira  itmU<tae;\mlririté;mMiB  itdira  tonte  la  [  tiennent  ^*ià  desesclaVCS  r«i  noUS  Cnûfjnons  deievct 

▼éritéi  et  s*fi  mjnent»ntrà'admotoÊUci9$àceqnH\'eonn^S,  •  le  rempart ^écéssaire  d^la'  liberté,  ce  n*était  pas  la 
.  _.        ^_z.^  ..  j^  î        _.....-._  X .      ^^-  t  ^     prine  de>  çonquërii'. On.dit\]ue  lesiurés  neconvien- 

nent-qu'à  dès  peuples  peu  nôuibreux,  dont  1^  moeurs 
et  les  ins^Uons  sont  simples.  L*AD§[leterrè  et  les 
Etats-Unis  jd'Amérique  sont-ils  de  petits  pays?  Non 
sans  doute  r  iésinstititfions  juridiques  del^gletecre 
s6nt-«ellâr  simples?  Non  saqs  doute.  Cependant  ces 
deux  coqtrées  IdiU  regardé  les  juid^^^^omme  le  palbn- 


sa  tenûUe  *  après  crolr  ajouté  de  fon  aotorltc  le  SS  avril 
me  «osiètte  pensâon  en  tereor  d^on  parent  qn*il  avait  (fa- 
bord  oublie*,  formait  encore  le  «  aepteaabre  r787  Jca  dénin- 
dcs  «mvaàtes  :  Un  dncbé  bérédjtaii««  00»000  I.  de  peiuion, 
1&,000  (ij.  rèversiblef  à  <;kacnn  deSes.denx patenta;  mie 
aomne  pbor  Taîder  à  arrangiT  aea  «ITiirea.  Un  adiré,  ei» 
•e  faiaanf  bonnenr  dans  le  pn^Hc  de.  ne  pitadre  que  moitié 
Je  la  pettsioa.d^  KMWOliT.  qn*jl  éuit  d*t|sa«e  d'accorder 
anx  ministres,  demandait  le  S6  noveml^re  iTdS  nne  quittance 
de  100^000  Ut.,  somme^lont  il  se  troorait  débiteur  dantf  tsm 
ptàpn  dé|)*item^t ,  sur  lea  deniers  confiés  à  sa  «lirectioni 
et  doiùiaU  po«r  motif  de  sa  demande  qw  ass  orêdécès- 
acan  avaient  obimMi  preaqoe'toos  les  ans  dea  fratnëaUçns 
de  80  et  100  mille  Bit. 

Il  Cradra  qœ  l'on  saebe  comment  qoelqties  mln^ytres.acf- 
c^ctlaient  des  pensions  sam  la  'Volonté,  antre  la  colonie, 
contre  la  volonté  do  roi;'qiie  l\>if^pprenne  que  le  Iffé» 
Vrier  et  le  J7  mai  1788,  des  ministres  disaient  recevoir  ao 
'  tresoc  royal,  par  leurs  sécrétalrtfi ,  ,xtes  sommes  podr  lès- 
tfoetles  l'ordonnance  dn  api  ne  se  trouve  datée  que  de  plq- 
siedrs  jours  après. 

Mais  les  travaux*  du  comité  n*étaM  pmê  encave.«cbevis, 
k  causeries'  détails  immense»  que  les,  rçc^robes  entr^inent, 
il.a  besoin  du  temps  néœssaice  pour  .mettiv  a^s  résultats  en 
ordre.  lUen  <fe  ce  qu*i(  ponfrà  conniittr^  ne  sera  aoustf aH 
aux  jeux  dé  la  nation.  Il  né  parlera  Jamais  que  d'après  les 


qnelqne 'Vérité, Il  dénoncerait  ces  obstacles  à  la  nation.  Le 
Comité  pdhf'ra  faire  imprimer  un  jouir  sa  corres|^ndance, 
afin  que  |e  public  kacbe  quels  «oiit^les'ordonnatléniv  qui  se 
sont^  empressés  de  lelmétlre  eit^tat  de  découvrir  lés  abds*; 
ef  qpels  s^nt  ceux  qui  se  «ont  V^ineibeni  flattés  de  conser- 
ver sons  pH  voile  obscur  des  détaMs  quHl' était  appàreinment 
tie  leur  intérêt  de  laisser,  ignorer. 

Le  cômit^des  pAiilôfis  terdiineni  cefteiioté,  eh  répétant 
icice..^n*il  a  déj^  annoncé 'publiquement.- Le  roi  a' été  sou- 
vent t^mpé  par  les  prétextes  dont  on  couvrait  des  deman- 
des Indiscrètes  ;  en. lui  présen|ànt  des  occasions  de  bien- 
fiiisanoe  particntrères  ,*  oii  détournait  un  moment  ses  yeux 
des~besoin;f  de  son  penplçJ^âmais  ^  lorsqu'il  a  été  question , 
ou  de  séasl^sires,  on  de  ses  ^6ts  perioAnéls,  on  n*a  pu  loi 
persuader  de  s^éçartecd'dnexsévère  économie  Le  comité 
fera  reinartjner  Nih  j^qnseS  du  roi  à  dès  propositions  qui  * 

*  le  regar«iàientpersoniÂ!|lement ; eHés  porl^nU  «  Q^n^  aérien 
»  dS"  pressé  :  Bon,  à  condition «fue  cela  n'occasionne  pas  dcf 
>  rionvellt»' dépenses  (?).  »,  * 

*  L9  rçf  a  senti  1a .  i|écessité  iijidispénsable  de  fépnriier  ft 
jamais  ces  S(41icitatipntf4mpqrt'no«s  qui 'dévoraient  lasulSe- 
tance  de  son  peuple  :  Jl  s*esl  enfoo^  de  (a  Fiation ,  ponr  jf^ 

•  résister  et  en  fMri^*ceseèrJ>bns.  L«s  v'œdx  An  roi/pdnr  le 

■  soulagftnent  de  la  Pc^hcè  ne  «ront  pas  iHnsoiresvLf  nation 
ni^  petit  apercevofr  qu^avec  safisAii|tion> -qu'en  supprimant 
à' l'avenir  tous  les  dons  indiscrets,  qii'en  ces^nt  d*éti^  pfô- 

'  digne  pour  être  toujours  généreuse,'  Hie  dîroirfdei^  la 
messe 'des  d^p^iisea  petît-ètre'd*ton  cinquième  par  chaque 

.'  aVnée.  ÇÀt  ainsi  qu'en  réunissant  les  travaux  et  les  décou- 
vertes des  difréfen«s  comités,' l'Assemblée  sera  enfin  a  porté;^ 
^de  eonnaitre  les  véi^tables  sources  de  cette  dette  immense., 
qui  s'est  formée  depuis  ^oute  ans  environ ,  ef'dont  l'état^ 
ao  vrai ,  ainsi  qné  k»  .oaua^,  soyn  encore  ûn*|>robléine.  - 

Fyît  an  comité, le*  l**  avril  I79Ï^.  ^igné  Ciamoë,  If'onpll' 
de  Préfeln,  Gaultîer  d^  Biàaurt  ;  J>bbé  Kxpilly,  lé  roarquiV 
de  Mootcalm-Goton ,  le  barOn  Fcliac  de>>V>|npfl'eri,J'relcaa; 
Treilha^   de'  Menon,  de  Cbampetftix-Palasne,  Cpttin:, 
L.  M.  de  Lépf ux'.  .  y  '   ^  (tit  WiiVevi  âemain.\ 


'      DE  L'ASSEMBfcÉÈ  NATIONALE.    ' 

SÉANCE  du' MABDI  6  AVIlll..  ' 

Suite  de  la  discussion  sifr  l* organisation  de:  l'ordre 
judiciaire'*  Première  et  sécoiule  •  question.  Y 
aura^-^l  ilesjjurés?  les  étaklira-t-o/itânt  en  ma- 
nière civile- qu'en  mâtièr-e  criminelle?    '     . 

'  M.  MouGiNS DE RoQUBPOET  :  Il  n*y  apiil  doute-sur 
rct:iljJissciii()Bt  des  jurés  eu  .matière  crfluiiicllc....  Les 

(I)  V«»yes  le  mpport  ftiit  mi  roi  en  février,  r 700,  de  la  re- 
cette lira  funds  du  Garde-Mcublc,  pa^s  32  et  39.,     A\  M. 


dium.de  la  liberté.  Quelques  prebpfnants  ont  dit  qu*ii 
estsmpossiMo  de  distinguer  le  fait  d*aVec  le  droit  ep 
înaticre  èivi|e  ;  je  réponde  qu^il  ^  certain  qi\e  dans 
notre  code  même-  on  les  distingue  «  et  j*ea  conclus 
*qu*on  peut  leç  dis(tingu€r.>Èertes  <  la  conclusion  n*es* 
pas  mauvaise  \  il  est,  à  la  Yérité  deis  cas  où  cette  dis* 
thi'ctiou  est  ^jflicile  ;  mais  nous  pe^ee^onnerods  1104 
institutions,  et  elle  deviendra  ais^.  .  • 
'  Quelques  partisans  des  jurés  demandent ^*Qn  dé* 
Crète  le  principe  et 'qu*6n  retarde  Vexécutiôn  :  ne  se- 
f  k)Qs-nqus  l)as  coupâUes  de  différer  ce  qfie  nous  re- 
copnausons  étre4a  sauvegarde  de  la  Constitution  et 
de  la  liberté?         .  *  / 

M.  TnoUBET  :  Tou('  le  içonde  veut  le/ir/r»  tout  te 
monde  ne  leirént  nas  de  la  même  manière/  La  pre->- 
mièrequestioii  est  donc  décida;  piassonsà  lasecoqde, 
pour  trouver  le  pojnt  de  la  discussion.  ^11  est  indis- 
p^nsid)le  ^Vtabfir  constitutionnollément ,  dès  cette 
session,  les  jurés  en  inatière  criminelle,  pour' les  tri-: 
bu)[iaux  qbilhaires  et  nour  Tes  -délits  -de  la  presse, 
quatidl)ien  ipéme  ces  ovlits  seraient  poursuivis  au  ci- 
Til.  Je  désirerais  qu*ils  pussent  étreappliqués^à  toutes 
'  les  affaires  en  géqéral  ;  m>i$  je  pense  qne  le  tiioil^eht 
n*estpas  encore  veniH  nous  risqnef  ionsde  piïrdiTpour 
jiimais  la  jouissaiice  du  yi/r^,  si  nous  v.ôuhbn9  ta  pré- 
cipiter. Phicâ  etitreTéspérifiiçe  de  rétabl^nicnt 
complet  du  ji^ei  rimpossibiiUé  ^c  retondre  en  ce 
.moipeii^  â  toûtes^les  l^ffaircs ,  le^résQUat  ^e  uies  re- 
.  cherchés  doitétré  (mordre  judiciaire  qui  puisse  exister 
d^abord  sâtis  jury  en.mâlièVe  civile ,  et  qui  par  la 
sui^  puisse  acnnettro  \çs  jurys  en  cette  ma^re.      ' 

&esl  un  grand  objet  ^'intérêt  public  qbivous  obr 
'  cupe  maintenant ,  aussi  a-t^it  excHé  Téihulatiçn  de 
bcaucbup  dé  membres  d^  cette  Asseiùbléç.  Ne  nous 
étonnons  pasd*avoir  entendu  des*  développements 
théoriques  qiii  pit>Vôquaient' noire  as§eittimcnt,  au 
'niomént  uîôme  011  notre  raison  iious  cngafgçail  a  4c 
suspendre»  ifne  s*agit  pas.  ici  prm  peuple  nouveau  , 
siniplrda)is  sc$  moeurs;  nous .nolis -occupons  de  la  ré- 
geiiernlidn  d*un  peuple  ancien.  U.  fartt  examiner  \ 
1® Total  de  saMcgislation  ;  V*  sa  sitiintiop  politique  ; 
3^ce  qu'on  doit  craindre  ou  csnrércr  de  Topiulon. 
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nion.  Ne  peut-il  pas  en  être  de  tihlme  pour  fet^fibires 

soumises  auzjugcments  des  jurés?....  r. 

*  Sous  ie  rapport  de  la  liberté  individuelles  Lti  li^- 

-berté  indtvidnclle  doit  être  le  produit  de  la  libertt^  po- 

liti\|uev'^eoinme  elle  tctidà  la  maintenir.  Ce  droit  ibtal 


\^yél€U  €le  -in  législation.  Ondoitassoilir  Forga- 
tûsalioQ  judiciaire  à  resprit  c|  à  1%  nature  de»k)i$,-si- 
1M)U  \e  mouvement  de  la  machine  jàsrait  nul ,  ou  du 
moins  funeste.  Notre  lëj^slation  prodigieusement  obs- 
cure ne  peut  s'éiilairer  qu'au  moment  où  le^ livres, 
les  li^gistôs ,  les  praticiens  auront  disparu  «  qu  à  lln^ 
taot  où  la  vertu  seule  donnera  les  qualités  nécessaires 
pour  être  juré.  Cette  perspective  est  trop  flatteuse 
pour  Be  pas  ei^citcr  d*abord  l'enthousiasme.  L9  sévère 
réflexion ,  par  Texamen ,  ramène  à  des  idées  moins 

Hautes  ^.Qiais  plus  exactes.  Chez  yne  grande  nation  «  |  trat ,  il  tremble  d*ab^rd  quand  ifdoitstatuer  8|ir  le 

'       ^-^-r 3 •  itéetde'  sortd*unhomme;mQiss*il  vieAtàobteniraufolaiisie 


riche  par  son^sol ,  par  te>  trésors  de  son  activité  < 
son  industrie  ;  chez  une  grande  nation,  où  la  civilisa- 
tion multiplie  Ifà  ressorts  qui  agitent ious  les  intérêts,  ^ 
il  est  ÎDipossible  que  la^législation  ne  soit  pas  une  vé- 
ritable s£ieDce,^C  qu'elle  n'exige  pas 4c  loiiçueset 
difficiles  études.  Ne  croyonç  pas  que  quand  les  lois 
seront  simples ,  nt>us  aurons  une  -législatipn  très  sim- 
plifiée; nos  dangereux  commentaires,  nos. répertoires 
de  jurisprudence,  plus  dangereux  «ncorp^  existeroiït 
plus  poudreux;  mais  ils  existeront  toujours,  puisqu'ils* 
aorout  laissé ,  dans  bien  de^  têtes,  des  mo](ens  de  çhi.- 
cane  et.de  discorde.  Nos  loissur^^s  municipaDtés  s6nt 
très  simples;  cepemiant  yôypz  les  contestations  nom- 
breuses auxquelles  t^\èi  ont' ^onné Ifett'.  Le  plaideur 
difrcherâ  longtemps  dans  son  esiirit  lefi  raisons  astu- 
cieuses' qu'il  auta  trouvées  dan^4e»  livres,  et  ce  n'est 
qM<  quqnd  llnstruction  sera  répandue  ^  soù  par  tous 
les  moyens  que  vous  avd^  créés ,  sqit  par  1  éducation 
Btionaie,  qu  60  verra  disparaître  les  scandales  judiciai- 
res; s~  Je  conclus  que  Vetat  dcÀotre  législation  et'de 
Bos  mœurs  ne  permet  point  encore  de  jtinfs'en  matièrf 

î»  Ln  sitaation^cittiqke.  Pendant  qu'un  peuple 
Invaille  a  son  orgaitisation ,  tous  les  pouvoirs  sont 


de  vit^et  dembrt,  si  terrible  entre  les  maiins  des  juges 
qui,  mettant  én'commun  l'mtérét  de'Ieur  autorité,  y 
uietbnt  peut-êt^  aus^  Icun  passions*  particulières  : 
ce  droit,  dts^jè,  donne  au)t- juges  une  i^ifluence  qu'il 
est  nécessaire  de  restreindre,  voyez  le  jeune  magis* 


nom  de  grand  criminafiste ,  il  trouve  à  peine  une  lé- 
gfn»  difference-entre'L'accuçé  et  le  coupable;>l  envoie 
au- supplice  un  infortuné  que  bientôt  la  justice  même 
t^t  obligée  de  téhabiHter.  L'habitude  devient  roia^ne; 
lasévéntéins6nsi|ulité.C'e^tlà  rinconvénient  de  la  per- 

.  iqanehce.  C'est  une  des  rayons  qui  jont  fait  établir  les 
jurés  en  matière  criminelle.  En  affaire  civile,  les  jugés 

^ne  peuvent  acquérir  d'assez  grands  avania^à  pour 

^  exercer  une  influence  irikpérieu^.-I^e  pouvant  $e  faire 
craindre,  ilaehercheront  à  se  faire  estraier;  ils.auront 
doublement  besoin  dé  là  considération  publique  pour 
éviter  la cehsure  libre,  ^t  pour  obtenir  les  suffrai^es 
de  leurs  condtcgens.. Ainsi ,  au  civil ,  le;  tribiiiiaux 
sédentairc^uepi^uvent  auconément  Influer  $ur  la  li- 
berté. On  ^  fait,  sur  les  inconvépiants.  de  juger  sans 

'  distingua  te  foil  et  le  drott,  de^  objections  que  je  suis 
lom  de  .vouloir  sfttaqner.  Le  iix<>)'en*clc  dét^Hreact 
inconvénient  est  de^ faire  délibère^  sur  le  fait  liar^ue' 
chambre,  et  sur  le  drott  ôar  une iutre....  ^  {plusieurs 
vérités  sont  act^nises.  Liptc^ét  politique  de  Kinstitu- 
Uon  des  jurés  est  moindre  en  Firance  qu'en.  Angleterre. 
Le  iu^é  est  indispensnble-au  criminel  pbur  lé  qiaintien 
de  la  sArelé  ètde  la  liberté  Individuétles;  il  efà  inutile 


^ans  aciifité  pouf  pcriectionifercet  ouvrage.-  It  ûe    au  civil,  parce. que  le  juge  n*a  aucune  innuence 
hvX  rien  hasarder  qui  puisse  empêcher  rè(asticité  dés     ble,  et  que  si  elle  était  pos^le,  le  ji(r<tn'y  temé 


ressorts  politique  ^va  un  temps  d'agitation  et  de 
mëcooteuCemenl  iiraividnel  ;  il  faut  di[minuer  plutôt- 
qu'augmenter  la  force  d!i'r^staBce«  .  - 

S*  Ce  qu'il  faut  espérer  ou  craindre' de  l*  opinion 
publique.  £n  général  (lié  parait  inquiète  sûr  la  ma-* 
tière  qui  nous  .occupe.  (>cs  habiDHils  iles^  provinces 
attachent  inoins  d'intérêt' a  ^administration  qU'du 
service  de  la  justice  deâ'.trîbun^ux;  parce  que  .ce  ser-. 
viceest4iliis  près  d'eux ,  parce  qu  il'  intéresse  plus' 
ÎMttédiaiteaipnt  leurtvie ,  feut  honilenr  «  leur,  for?  * 
tmie.  U  7  a  donc  du>ins  de  danger  à  changer:  l'admfr' 
Bîstratioo  queH'ocdte  judiciaire  Ces  réfl|aûohs  gêné-  . 
taies;  maisesseiftiéUes;  montrent  <{uels  ménagements 
il  &ul  porter  dans  la  matière  qui  vdus  occupe.. 

Examifliopp  mainteDânile  degré  .d'iniérét  que  d^ns 
■otre   stti^ilSon  actuelle   nous  devon»  âttacheir  aQ 

Sous  le  rapport  politique:.  C'est  sous  ce  rap]>ortqae 
les  Anglais  se  louent  de  1  établissegient.des  jurés;  mais 
obserteà  qu^  Je'roi  çonfQie  les:  juçés,.  qu'il  n'y  a,  en 
Angleterre,  que  trjs  peu  d'éta&lisséments  judidaire^, 
et  qu'on  n'y  qomudt pas  d'ifdmjnistrations  patticuliè- 
Rs.  ED'générai  les  «oges  dôAnés  par  une  nation  aux 
élablissen^nts  tiu'eHe  possède  ne- doivent  jamais^ 
Alouir;  lions  dçvons  peut-être, é&Outer  siyec  moins  4e 
dcfiaoee  cette  nation^  lorsqu'elle-mêmè  prà^iite les 
▼iec^deses  institutions ,' et  beaqcoup  d*aoteurs  an*- 
eiais  cTnt  reconnu  un  grand  "hoiàbrcî  d'it)c6nviînients 
«M  les  jurés;*.  En  ^i^&ilaûonv  il  y  a  des  préjugés  en 
£ivçitr*<fesjurés;  mais  .la  réflexion  et  Iji  pratique  of- 
frent des  inooQvëateiils  il^lss  Par  exemple ,  j'ai  vu 
ét%  éawses  xÀi  l'opipion  pnbbqtie  étant  fortement  ex-' 
dtée  par  llntitoie  etpar  la  ^mauvaise  Coi  i  raudiCOit'è 
était  prêt  à  influeir-suKllari;^  qui  devait  être  rendu. 
Avec  d^  délais^t  de  Ja  fermeté/dàns  leS'iuges,  toutes 
les  causes  pour  leSqucHii^I'opinion  publique  avait  été 
«  lortÀiiedt  éniie,  ont  été  gagnées  contre  cette  ôpi- 


JkOSSI- 
icroit 
pas.^Èufin  m  pçut  obtenir  sd'nsj  11  ces. tînë  forme  de 
déhbératioh  $(^arée  sur  le.fait  çt  sur  le  droit.  • 

Je  passé  à.  des  considération^  générales.  L'applica- 
tion ucs  jutys  au  oivil  èp^mme  au  ériminel ,  iPest  ps 
pour  nous  d  une  utilité  si  indispensable ,  que  Cet  éU- 
Dlisscmept^doive  être  fait  av(fnt  qiic  notre  législatiou' 
•oit  râbrméè,  ropiniôii5oitj)répaVéc',  etque  quéluijos 
essaîis  :aiéQt  ptouvé  les  avantages  de  cette  institution. 
Je  ne  suis  pas.  suspect;  c*est  par  anniqr  pour  cette 
belle  ia'^tttution  que  l'Angleterro  doit  ii  ma  province, 
qift!  je  cherché  2h  préserver,  le  jury.d'Mu  mouveiiieut 
tfop  brusqua,  et-qnejéêrains  qve  trop  de  prédjrtUi- 
tiun  nouons  exposé  ï  voir  cet  établissement  devenir 
impossible.  Considérez  sous  combieu  de  rapports  To- 

Îdnibîi  générale,  qui  secempo'se  de  Fopiniou  p'^rdciH 
ièi^c ,  ^ut  attaquer  cette  institution ,  puisque  l'ofte- 
nfbn  particulière^ne  sera  pas  favorable  aux  jurys.  Les 
avantages  de  cette  institution,  sonf  trop  peu  connus 
.dans  les  provinces  ;  le  n^écontenteraent  se  répondra 
dansles-p^iticiens.  (>  serait  sans  doute  l^signç  d'un 
bien  général;  mais  cette  classe  q^i  a  du  crédit  sur 
bèatiçoup  de  citoyens ,  3e'sernrait  de  ce  crédit  ^  non 
pas  contre  la  révolution  r.  mais  contrôle  jury.  Parmi 
lios  concitoyens,  il  s*en  Preuve  J)Cducoup  qui,  iHatrvais 
juges  de  leurs  intéï;êts;  seront  indisposes  contre;  le 
renversement^  total .  des  é^blissements  judiciaires  et 
contre  les  ins'CStiition^qui  les  remplaceront.  Si  donc 
^opiqionVélèvc  d'alroruoonU*e>.l^  jiiges,  (me  sera-ce 
Quand  on  verra  la  rapidité  étomiantc.  de  la  marche 
<les  juréç f  que  sera-c^ç  çiuand  yiendra  se  joihdrêen^ 
.cofe  à  ces  motifs  la  privation^' l'appel  i  Ceux  qui 
seront  dispesés  à  êtrç  '}v\Û^  ne  verrônt-Hsjias  dans 
ces  fonctions  une  (;JiîM:gc  qui  les  dislraîri  de  leurs 
affaires?  cettecrainte -est  déjà  justifiée  p«ir  les  adjoints 
notables;..  Traitons  avec  les- hommes  èoinme  ils  sont 
dans  la  nature  et  dans,  l'opinion ,  qui  est  pour  eux 
une  sccOQde  nature *      .     ' 


se 


M.  f  hauret  bruine  ^o  opinioD  eh  proposant  nn 
noDveau  plan  JétablisseiiKUt  de  tribunaui  d'appel, 
qui,  Jil-il,eneuipt!chaiitlaroanUsjiucc-i(f3Micoiivi:- 
iiietits ,  '  réunira  1rs  avantages  des  systèmes  pràeutét 
Jusqu'ici.'  .       ,      ■ 

(■On  a.  ordonné  rimprlssiun  de  ce.tr.ivail,  Dansla 


h:  Babnavé  :  Ce  serait  avec  un^  exlrâme  déâadCi 

'  que  je  présenterais  quelques  idées,  après  les  niagiùtiT 
ques  de^doppemriils  d  un  homme  aitquel  vous  êl^ 
DÈcoutiinlés  à  ac[;urUer  volrs.contiaikce,  si  mr^  u^-  . 
nions  u'svaient  leurs  Brlnci)ieâe[  leurs  raciues  datis 
ses  propres  priiieipes,  el  si.  la  déçisiou  que/e  votis 
propose  rie  nai^ail  ilesconséqueuce^uiâiués  qu'il-a  dé> 
duites;çn.cQet,qut'.  J'êtiiUlisségietit  des  jurés  Vu  ma-' 

.  tièrc  civil»  suit  Jiflicilu ,  c'est  ce  que  je  ne  conteste 
pas;  la  seùlivdôcisioH  qile  vous  hf  ez.  à  prendre ,  c'est 
de cuiisaérijr  lepriMcipe.  Dcuï  diicrels  vous i>l)1tgeirt  à 
voué^reulivHier  dmecefriuciim;  lu»  eti  iiu  article 
àc  la  Constitution,  dans  letjuel'vousaveiditque  (es 
législatures  suivantes  pourront  chaîner  l'ardre  judi- 
ciaire, «n  sË  cvnFaraiâiit  aux  priucipes  quiseront  éta- 
blis.par  vuu»;  leseçondestla  sérié  de  questions  que 
vous  pvez  adojitéé,  et  qui  vous  forc^  égalcneut  k  n- 
connalfre  le  principe.  D'après  oeîa  ,■  je  soutiens  que  si 
l'etablissenient  des  Jurés  est  plus  ditlîdle  ta  dvil 
qu'au  criminel ,-  que  s'il  est  convenable  de  retarder, 
ces  établisstjnents ,  il  n'eti  est  pas  tnoini  vrai  que  les 
jurfeMotueeesspiresàJa  liber'jé,etqn.'ily  a  di»  rap- 
ports ioconstcstables  entre  les  jûrcs  au  civil  et  les  ju- 
rés au  ériraiuel.  pAur  arriver i<^-  résultat,  il  faut  se 
dire  iuic'juste  Idiié  des  jurés  et  de  leur  é^l^emeut 
chez  tous  les  peuples.  Les  borfiœes  viV;inL  cnjociété 
ont  reconnu  que  les  atteintes  les  plus  fortes  contre  1^ 
liberté  étaient  portées- par  le  pduvoir'-jmlicïa)re  tjui . 
frappe  chaque  jour.  £  est'  pour  -  à}ri!ter  ce  pouvoir 
ou  ifs  ont  instilué  les  jurés.-  LeSjurtiî  ne  sont.pas  seu- 

'  tenicnt  des  pnirs  qui,  magistrats  UliiuâMrul.rcnlreiit 
.dans  tâ'sociélépour.f  <tcc  j«g(teàlrnrtoqr....,'ll  ne 
peut  pw  exister  de  cause  sjiiis  fait',  de  ju^mciit  ^lâ' 
dptif  :.  de  celte. distinctio)i,iint'ureIlc,  il  smiqn^  k  fait 
est  destiné ïi  ^Ire  cotilîé  aU'père  iIc  l'accifsé;'  à  .des 
hommes  qui,  baliîtant  là  mêmes  lieux,  «ut. iiue 
.grande  coiiuaiisjinc'e  des  faits  et  des  circuDstaiicés;  A 
des  bonimcs,  q|û  ,  au  milieu  d^iin  gran'd.  nombre 
d'bummes.'peufent  avoir  uni»^  grande  i(  L' 

Mais  pour  l'dpplicatjon  de. la  ioi,i|.a  fall  ^ 

qiii.  eussent  tout  à'ia  fob,  et.lu  connaisspi  i, 

èlJ'autorilé  nécessaire  pour  faire  esécutrr  a- 

.  menls.  Uni)utrepriiicipe,.«WqueIorsqu  ts 

prononrcnt  sUT  le  lait  et  sur  le  dr'oit,  ilTSt  !. ^- 

fossible  .qjic  le»]ugfmentS'Soient  réndiisn  la  niajo- 
rité;  Ce  |»rtncipc  est  prouvé  :  j'ob^eryVrai  seulcmeut 
quelâ  nréthuoe  proposée  par  lé-préopinant',  de  firirc 
Jngir  ^pnrt'iiient  lùs-nl^nes juges  sur  le  fait  él  Sar  le 
droit  ,jiréseiilerait  plus  d~inconvéLii  ents'que  l'an- 
cirujifTi>rffla-d'upin£r.VoilS  ne  remédiez  pas  A  la  n^. 
C4's$ild  de  drnx  tribun^mx,  eT vous  géuez  de  plus  l'o- 
pi'iiiou  des  juges,  en  les  obligeants  pronoiicer,  nu' 
contre  leur  consciroo!,  ou  couirclir  loi.  —  Quelle 
est  la  différence  Cintre  les  alTaiceS  civfles.c't  tr^anairq* 
criminelles?  Dirns  les  un^,  il  s'^igit  de  la  vie  ot^ des 
soiilTranc^  des  hommes-,  dansOcs  autres,  ou  de  leur 
rorlunc  on  de  1[>ur  fronncur.  Je  lé  demande  1  vous 

Sous\commc  législatêiiTS,.conime  tiomniPS,'coHune 
'rançais,  quel  est  celiij  de  vojtsqiii  met  moù|S  d'im- 
Sortiinçeà  son.honneur  qnj  sa-vicï  L'houDcur.iteul 
Lre  attaqué 'tous  les  jours.  Ainsi  ni^ nu  importance 
«luïntàla'gravilé  de^cas,  \t\ai  grande  Inipurtducc 
iiu  civil,  parce  que  les  cas  st  pn'sciitciil  plnsisouvent. 
S'il  existe  unedilTcrcncc,  elle  est  liniqiicmelil  dans 


la  .plus  grande  difficulté  de  faiiplicaÊnn  du  principe 
au  ôfvil  qu'au 'Criuiiiiel.  'iiissi  lie  vous  proposerai-je 
point  d'établir  ottiinird'.hui,  cli  tou.te  matière,  les  ju- 
gements par  jurés.  Je  vous  demande  seulement  si 

~  roconnaisse'ï  la  nécessité  de  l'établissement  des 

1  dans  Vavenir  ;  et  si  dès- lors  vous  devez  dès-au- 
jourd'hui «lablir  le  principe  au  civil  et  au.criminet, 
comme  partie  essentielle  de  la  Constitution,  en  vous 
réservant  dé  statuer  sur  le  moment  et  sur  le%  formes 
^e  l'apblicalioni'Je  dois  terminer  par  quelques,  rti- 
Oexioris  sur  les  consid (.'rations  exposées^  pour  prouver 
j'iinpo^iikjilîté  d'établir,  di-s  ce  mbraenC  Irsjun^au 
civi..  On  Tou^a  dit  d'abord  qiie  les  espriis-nc  sont 
pas  préparés,  que  t'ignoranci^  des  citoyeus^ occasion- 
mie  parJa  difucuttiidi;  noire  législation,  emnécberail 
de  se  proi^Fcr  des  jurés;  je  reporuis'  ipiesi  l'oo  veut 
simplifier  la  léglslalion  et  la  iirucédure,il  fout  si in- 
plilier  dès  à- présent  l'ordre  judiciaire  ;  que  si  l'on 
veut  simplifier  les  lois,  il  l'^Lut  siniplitipr  le»  tribuiuiux. 
Ne  st:  trouverait-il  pas  dans  les  c lie fs- lieux  de  dis- 
trict des  hommes  aussi  instruits  que  ceux  q^ui,  avec 
In  seule  science  que  l'on  aolietait  dans  les  ilmverjitù, 
tnisaieutcncorcrarajuisîtiotidu  droit  de  juger  en  dei^ 
,nii'r  ressort  ^Utes  softes^  de  Hanses  au  ci  vil  et  au  cri- 
minel? -  ■  '   ,        .      '.    ■ 

On  craint  leS  i]iéBontenfeDièuts  dfs  personnesqui 
seraient  ptîv^  de  Içnr.élat;  mais  par  les  Jurés  on  ne 
détruit  p^  lu  jngeS;  mais  par  les  jurés  on  île' diminue 
pas  lé  uombf e  des  citoyens  livré  à  rjmtructioa  îles 
procès.  Avec  les  jur^,  il^faudra  instruire  le  fait,  il 
Uitdra  instruite  té 'drvit^  il  faudra  preseiiti* '^â  rai- 
sonïdes'parties.  Ainsi,  qupnd  on  redoute  un  'Xjulève- 
ment ,  ou  n'a'  pu  ïà^  examiàé  cet  «bjct.  S'il  y  a  des 
jures,  ou  s'il  n  y  enS  pas-.-quandvdtiSsimplineTei  les 
formes  de folégislatioo ,  le  résultatsera  abMiumuul 
le  mêniev  ■       .■ 

tl  peut  ^OBC  être  nécessaire  de  retarder  sur  qurl- 
.que.ptirlic  l'établisBeiBénl  des  jurés ,  et  de  faire  quel- 
i]ues  ré  formes,  préalable;  mais  il  n'en  est  pas  nioîiu 
yrai  que  vous  oevez  tendre  avec  la'plus  grande  éner- 
gie à  cet  étiiblissemeot.  Vous  ne  pouvez  [usvous,  re- 
fuser de  oji  dé^nitcr  quéle  prrncipc,en  vous  réservant 
jes-moditleatioos  sur  i'appltcation  de'cetli^iustititliaii 
et  sut  le  moment  de  Celte  appUcatiaD. 

Ce  (^scoBntst'Iort^pplatidi. '— M.  Baruave  réduit 
son  opiiiivu  en  projet  ile.déc^  —  Quelques  peiSMf- 
nes  ùetdandent  a  aller  aux  vtix. 

_H.  le  président  fait  donner  lecture  de  deux  t^nlres  : 
l'nne,  écrite  parM.  iiela  Luaenie  nu  sQ^tdela  paie 
des  troupG^dq  m^,  est  renvoyée  au  cDiiiité  île  raatiue; 
■'-«Irtre,  adressée.par'A.  I*gar«te-dês-_sceiliix,  ren- 
.lerme  «n  nfénoire  d'un'i^miigCT,.pràM-iélairv  de 
terr^  en  LbnvinéXotte  lettre  est  renvoyée  au  CMBilë 
IrmIsL  •  '    '      '     .      . 

La  st'-nnce  cstlc^^  à  S  heumet  demie.' 
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POLITIQIUE. 

POLOGNE. 

Ih  Fknopiâ,  U  17  mari.  —  Aussîjtôt  après  Ifi  décision 
àt  la  dtèle,  relative  a  la  cQOclusîon  immédiate  de  Pal- 
Baoce  avec  le  rot  de  Prusse ,  et  dont  i(  a  été  fait  men- 
tion datis  le  numéro  96 ,  M.  le  marquis  de  Luchesini  a 
hSx  partir  41.  le  comte  de  Medel ,  potir  porter  à  Berlin 
la  nouvelle  de  cette  conclusion  nnanime  de  la  diète.  On 
hii  a  recommandé  de.fkire  la 'plus  grande  diligence, 
et  on  Pattcnd  en  conséquence  danà  cinq  à  six  jours. 
Cest  à  son  fètour  que  cette  alliance  sera  ^tièrement 
terminée.  —  En  attendant,  la  diète  s*occupe  de  Tél^- 
bteement  du  commissariat,  de  Tartnée.  EHe  procédera 
immécKàtêroent  après  à  1a,fbrmation  des  magasins  pour 
Peotrelieii  des  troupes  dans  les  districts.  L^armée  est 
•ctôeUement  de  55  à"  58  mille  hommes ,  et  on  espère 
qQ*eHesera  incessamment  portée  au  nombre  de  65  mille, 
provisoirement  ordonné.^ 

ALLEMÀGjSJE, 

Uê  Fimme^  U  t|  nurrf.  '<^  Les  agttalion's  intérieures 
de  TAUefiia^e  commencent  à  donner  de  Tinquiétude 
M  cabinet  autrichien.  Il  lui  *af  mbie  difficile  de  soute- 
air  an-dedans  et  ao-delran  lex'oi^cpurs  iiWpiné  de  tant 
de  eiroQDatances  extraordinaires.  Cbiique  jeqr  pèse^qr- 
ladio8epublk{ue,  et  jamais  les  roltaistres  d'un  grand 
ei^pire  n*oat  eii  pins  besoin  de  force>t  d'habileté,  ^a- 
■aa  aussi  un  souverain  n*a  monijré  plus  de  C9n^nce 
et  à'zSfDctàof^  k^Ê»  ^pinistr^;  Léopiild  epi  souvent  en 
cooTérence^vec  eux.  iâ.  le  prince  de  .Kaunif»  re^it 
tout  lo  jours  la  visite  du  moQ|UY|ue  ;  c'est  là  que  le 
souverain ,  ajpi^  avoir  travaillé  avec  chaque  autre  ini- 
nisl^  en  pijrticulier,  revoit  ses  projets  et  chcgrche  » 
metbre  de  I  accorcï  dans ■  ses  plans.  M.  le  prince'  de 
Kaunitz^  placé  pair  l'âge  et  Texpérience  entre  Tambi- 
Ibo  du  damier  ^rc^e  et  la.  prudence  du  iW>uveau  çoi, 
s^efibrce,  dit-on,  a  donner  p^ur  base  à  sa  conduite 
nouvelle  rêsprrit  de"  ses 'derniers  conseils.  Il  pense, 
aamre^t-on ,  qu*on  Ta  écouté  bien  Urd ,  mais«qu*il  ^ 
lempe  encore  de  ne  pas  néglt^  ses  anciens  avis,  tjt 
qu'on  systàne  coçtçu  autr^ois  d'après  de  trop  hitutes 
espérances ,  doit  élr^ ,  sioon  changé  pair  les  événements 
qui  sont  survenus,  du  moins  réformé  d'après  jes  cir- 
cDostances.  L'attention  et  la  surveillance  du  ministre 
nartagéei  ;  ouais  le  premier  de  ses  soins  est  de  cal* 
les  sollfcitndes  de  Tmtérleur.  Le  Voi  a  multiplié 
audiences  ;  lesJ'épotés  de  sa  divers  états  Tabordent 
avec  fiMÛlité;  Si  M.'Ies  reœit  avec  douceur,  leur  pro- 
■MC  justice  et  afiection.  Ces  députés  reviennent  en- 
antte  auprès  de  M.  le  pfjnce  de  Kaunitz  ;  le  ministre 
tcor  fait  accueil,  et  semble  par  se*  manières  prolonger 
les  caresses  etia  réception  flattev^se  du  souverain.  G'^t 
ami  que  lo  magnats  de  Hpn^ie  çnt  été  traités ,  et 
«^'ense  voyant  épip^er/ie  vrais  patri oies  *et  de  fir 
aèies  sujets  de  leur  souverâiriy  i(s retournent  d ispos^s 
à  cootcAîr  dans  l'obéissafice' accoutumée  leurs. coinpa- 
!i  et  leurs  commettants.... ^Oependai)t  le  nouveau 
es'cst  point  encc^  montré  en  public  ;  il  est  assidu 
sào  cabinet,  ou  il' fait  tenir  voloaliérs  âupn^s'de 
an  personne  raMnchidnc  François,  son  fAs,  irn'a  point 
perdu  l'habitude  C|ne lui  a  donnée  lesvsléme  de  sa  pre- 
nîère  administration  ;  il  fe  mêie  des  plus  petits  détails  ; 
il  s'y  livrc-iavec  une  Mte  de  complaisance.  Le  général 
ilaiafipedini,  qui  est  venu  de  Florence  avec  S.  M',  se  . 
UcsK  souvent  iivec  elle  et  avec-l'archidiiM: ,  surtout  aux  ' 
es  des  repas;  on  remarque  qu'à  ces  heures,  qui 
reliées  9 -S. -M.  ne  souflîre  guère  que  les  gen^  -du 
i:«ltent  dans  Tappartement.  On  ajoute  q^ie  la 

jr  Série.  —  Tome  IF. 


con6ance  du  roi  ne  s'étend  pas  au-delà  des  ministres 
autrichiens ,  ^t  que  la  plupart  des  prepiiers  commis  et 
dç9  secrétaires  j  sous  Tancieiine  administration ,  ne  se- 
foi^  poiqt  cçnsef vés.  Le  roi  parait  avoir  pris  sur  les 
personnes  attachées  iu  service  le  plus-  inférieur  des 
notes  qu'il  a*oit  exactes,  parce  qu^il  les  a  .prises  avec 
soin  -y  et  Pon  assure  même  que  S.  M.  ne  néglige  point 
l'occasion  de  grossir  son  recueil  ou  d'apostiller  des 
notes  déjà  prises  sur  les  hoi^mes  comme  sur  les  choses. 

Quant  aux  dispositions  pour  la  guerre,  il  a  été  ré- 
solu de.  notifier  a  la  Porte  rafénemeqt  de  Léopold'U 
au  trènede  Bohême  et  de  Honp*ie ,  et  de  l'assurer  en 
même  teoips  que  nul  changement  n'étant  survenu  aux 
tnJlésfentretes  coui?  dp  Russie  etd'Autricbe.lh  guerre 
serait  continuée ,  à  moins  que  la  Sublime  Porte  n'ac- 
oeptât  les  condi lions  de  paix  qui  lui  ont  été  proposées. 
Uo'tourvrer  est  jparti  le  21  pour  porter  cette  détlara- 

tioo  â  Cônf^ntinople D'aUlleurs  les  dispositions 

hosliies.ab  poiuiuiveot  avec  la  plus  grande  activité.  A 
BelgradW  on  rétablit  les  fortifioatious ,  on  y  construit 
de  nouveaux  retranchements;  tout  doit  être  achevé 
vers  làlyi  de  mai^  —  Le  7  mars  le  maréchal  comte  de 
WaJIis  s'est  rendn  à  Sémendria  :  les  .ordres  ont  été 
donnés  pour,  qu'à  cette  époque  la  place  ait  été  mise  en 
état  de  défense.  Les  troupes  répandues  dans  la  Servie 
cftHFv^t  Ké'replier  sur  les  deux  forteresses  Séroendrià  et 
Belgrade.  <>—  On  présume  quç  M.  le  maréchal  de  Lau- 
dliou  partira  d'ici  pour  la  Moravie,  vers  le  milieu  du 
mois  prochain.  Voici  l'état  dès  troupes  qui  se  trouve^ 
iront  sous  son  commandement  général  :  En  Bohême  , 
40  bataillons çt  40  escadrons;  en  Moravie, 62  bataillons 
et  80  csefMirons^  eni^alicie,  10  battftllons  et  24  escïa- 
drons^  en  tout,  112  bataillons. et  144  escadrons.- 

M.  le  inaréchill  a  reçu  de  la  mahfK  du  roi  une  se- 
conde lettré  aussi  flatteuse  que  la  première ,  dont  S.  M. 
l'avait  déjir  honoré.  La  voici  ; 

«^'  Mon  cher  jnaréchal  Laudhon ,  je  vbus  i(6nne  la 
direction  suprême  sur  toute.mon  armée,  et  je  vous  suis 
bien  sensiblement  obligé  de  tous  les  services  importants 
que  vous  aVez  rendus  a  mon  frère.  Je  vous  assurevque 
mes  sentiments  pour  vops  sont  invariables.  Je  me  i*ér 
jouis  de  troujrer  en  vous  un  td  appui ,  dans  un  temps 
a'itiqué  ou  vous  pouvez  me  donner  de  si  excellents 
conseîb  pour  l'état.   '        '  Signé  Léofold.  »> 

Dimanche  dernier  M.  le  pi^ce  de  Starçmberg , 
gri^nd^'maltre  de  la  cour  ;  M.  le  comte  de  Rosemberg , 
grand-chambellan  ;  M.  le  comte  de  Kaubiiz,  grand- 
méréchal';  M.  le  prinôe  d&Dietridistein,  grand-écuyer  ; 
M.  le  comté  de  &aroH ,  capitaine  de  la  garde  noble 
hongroise  ;  Mé  le  princ»de  Lobkowitz;  capitaijnfi^de  la 
garde  noUe  alleinaode  ,  et  M.  le  comte  de  Noslitz, 
capitaine,  de  la'  sarde  des  iraban^,  prêtèrent  serment 
entre  le^  «iiaiDs  de  S.  M. 

Un  courrier,  venant  de  Çubbn ,  a  laissé ,  en  passant 
le  10  mars  à  Varsovie ,  fa  nouvelle  que  Jes'Tartares  du' 
mont  Caucase  avaient  attaqué  les  Calmouks-Rujses ,  et 
avaient  remporté  Tavantage.  — «  On  a  appris ,  par  des 
lettres  venant  de  la  Moldavie ,  que  Timpératrice  dé 
Bussie  s^était  assurée  de  Tobéissance  de  cette  pmvince 
par  des  lettres  où  S.  M.  t.  traite  les  Moldaves  de  na- 
lion  indépendante.  l;es  Moldavesont,*en  efl'et ,  con- 
senli  à  fournir  des  j>ro visions  à  l^armée  rUsse  et  à  sç 
croire  les  alliés  de  sa  souveraine. 


pai 

seraient  capabli  ,  .         .     » 

n*importe.par  «luel  moyen  et  à  quel  prix  ,  spnt  ména- 
gées. L'électeUr  de  Trêves  a  renoncé  à  tout  projet  de 
réforme.  Il  s'est  adressé  à  la  cour  de  Htime,  qui  a  ré- 
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médiate.  On  dit  que  Télectcar  de  Cologrc  est  dans  les 
mêmes  dispositions,  et  ne'  tardera  pas  à  abandonner 
ses  projets  de  réforme.  ,         • 

De  Ratisbonne ,  te  15  mars,  —  Les  obsèques  de  l'em- 
pereur ont  été  célébrées  solennellement  penilant  trob 
jours  dan*  l'église  cathédrale  de  cette  v:..e.  Le  corps 
diplomatique,  la  magistrature,  les  chapitres  et  la^prin- 
cîpale  noblesse  de  la  avilie  y  ont  assisté. 

PAYS-BAS. 

DôDruxcifes,  fe  barrit.  —  Il  «Vn  Taut  bien  que  le 
parti  patriote  ait  perdu  toute  espérance.  Les  sentimeutt 
généreux  ont  gardé  tout  Icur^vanlagc,  et  régnent  en- 
core au  sein  des  provinces  l>elges.  C^csl  au  milieu  des 
étais  f  ux-mèmes  que  la.divîsion  se  manifeste  ;  c'est  là 
que  Tespril  de  vertige  et  d'erreur  sH?tablit  et  tra^ajUe. 
Plusieurs  rtiembres  ont  quitté  le  congrès ,  le  comte  de 
Lanoy  entre  autres.  Ces  souverains  d'un  jour  se  sont 
troubles  en  un  moment  ;  leurs  manœuvres  contre 
M.  Van-der-Meersch  ont  subitement  tourné  contre  eux; 
ils  croyaient  triompher  des  patriotes,  et  le patriofisme 
les  accable\  ou  du  moins  il  les  menace  d*une  ruine 
probable ,  à  laquelle  ils  ne  sont  point  préparés.  A  peiné 
a-t-on  reçu  la  nouvelle  des  premiers  dégoûts  qurles 
impérieux  états  voulaient  faire  essuya  à  M.  Van-der- 
Meersch,  que  l'indignation  des  patriotes  s'est  e;iallée, 


'Les  officiers  de  t armée  belge  aux  états  des  pro^ 

vinces  belges'Uniès, 

«  Messeignrurs ,  on  seul  vœu  ndtis  atiime  et  nous 
réunit  pour  déposer  dans  votre  sein  nos  douleurs  et 
nos  peines  :  la  dernière  consolation  que  puisse  avoir 
un  peuple  libre,  est  desavoir  ^uél  malheur  lui  arrache- 
son  espérance ,  son  libérateur  et  son  demifr  soutien. 
Van-der-Meersch ,  d'Jétcfmelle  mémoire ,  est  nommé 
chef  de  l'année  par  Tacclamation  unanime  de  toute  la 
nation;  les  oflîciers  de  l'^fmée,  les  principaux  agents 
de  noire  heureuse  délivrance  ne* peuvent  voir  qu  avec 
la  douleur  la  plus  vive  qu'ils  vo'nt  être  privés  de  .ce 
génie  libérateur;  nurD.'est'roi  chez  Ifs  Belges  que  le 
peuple ,  nul.  n'est  chef  de  l'armée  que  celui  que  le 
peuple  s'est  choisi  lui-même;  ainsi  nulle  démission  né 
peut  être  -donnée  qu'an  peuple,  |li  acceptée  que  par 
lui.  Cë^rait  donc  méconnaître  nos  droits  et  nous  mé- 
connaître .nous-mêmes  que  d^accepter  la  démission 
d'un  tel  chef.  La  perte  que  nous  ferions  dans  ce  mo- 
ment nous  affligerait  d'autant  plus,  que  c'est  lui  qui 
nous  a  procuré  et  conservé  les  forces  que  nous  avons. 
Sans  cesse  il  s'est  vu  accablé  des  plaintes  que  le  défaut 
d'organisation  a  occasionnées  clans  l'armée  :  les  sol- 
dats tout  nus  et  mourants  de  faim  ne  se  sont  soutenus 
dans  Les  postée  avancés  sous  le  leu  de  l'ennemi ,  que 
pf  r  l'attachement  qu'ils  avaient  »  ce  généreux  com*- 
nuuulant.  L'état  déplorable  de  l'armée  a  fait  naître  de 
grandes  défiances  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ôbser^ 
voient  les  choses  de  près  ;  ils  ont  cru  s'apercevoii^  que  > 
des  gens  cherchant  à  s'approprier  le  pouvoir  suprême, 
travaillaient  à  anéantir  r-armée  par  des  voies  obliques. 
Nous  voyons  les  braves  patriotes  méprisés  ,^les  officiers 
dégradés,  les  zélés  c|éfenseuca  de  notre  liberté  postpo- 
sés à  des  gens  nés  esclaves,  et  la  nation  outragée  par 
les  affreux  excès  qui  forcèrent  les  états  à  envoyée  sur 
les  liei»x  des  députés  se  disant  plénipotentiairea,  mais 
qui  ne  voulurent  pas  remétlier  aux  maux  qu'ijs  recon- 
Qufent  par  leurs  yeux ,  disant  alors  qu'ils  ne  pouvaient 
le  faire.  C'est  pourquoi  nous  prenons  la  respectueuse 
liberté,  dans  ce-if|oroeot  d*interrègnb ,  de  nous  adres^ 
>er  à  vous ,  }Ieflseigi\eurs  ; 


>  Voit^  suppliant  très  humblement  de  prendre  en 
considératioii  Tadrcsse  présentée  le  15  du  présent  mois 
le  mars  aux*  états  de  Qrabant,  et  commençant  par  ces 
mots':  La  cessation  des  pouvoirs  y' kXw\ue\\e  nous 
adliérons  dans  tous  ses  points)  et  d^  redresser  tous  les 
maux  qui  nous  accablent.  »  Tous  Us  officiers  ont 
signé,  -  . 

Déclaration  des  officiers  de  Vannée  patriotique. 

«  Sur  la  Içnteur  du  congrès  à  redresser  les  griefs 
multipliés  de  l'armée ,  lenteur  équivalente  à  un  refus  ; 
sur  la  nouvelle  alarmante  surtout  que  S.  E.  le  général 
Van-der-Meersch,  dégoûté  par  les  plaintes  de  tout 
genre ,  et  par  les  entraves,  les  contradictions  qu'éprou- 
vent depuis  si  longtemps  toutes  ses  opérations,  deinan- 
dait  sa  démission  ;  le  respectable  corps  d'officiers  d'ici 
vient  de  déclarer,  au  nom  de  toute  l'armée,  que  son 
digne  chef  avant  été  choisi  par  racclaniaiion  de  toute 
la  nation  ,  il  n'appartient  qu'à  la  nation  seule  de  con- 
sentir qu'il  se  dessaisisse  du  commandement  ;  que  la 
nation  constitue  le  souverain ,'  le  peuple  étant  roi; 
qu'enfin  l'armée  adhère  en  tout  point  à  la  fameuse 
adresse  aux  états  de  BrabanL,  s'obligeant  par  serment 
d'en  maintenir  les  principes.  . 

,  »  Les  députés  dudit  corps  sont  partis  pour  notifier 
aux  états  de  toutes  les  provinces  cette  déclaration  ; 
d'autres  sont  expédiés  aux  avant^poste^  et  à  l';iniiée  du 
licutenant-fén^al  baron  de  Scbœcfeld,  pour  inviter 
leurs  confrères  à  y  accéder.  Le  corps  des  officiers  en 

r.'E.  Vam  nmSrrwaan^^actuwre,  » 
comte  de  la  Marcii ,  à 
s  lès  corps,  sont  partis 
ce  malin  pour  Namnr«  Le  premier  sera,  dit-on ,  pré- 
sident du  conseil  ^  l'armée,  et  M.  le  comte  de  ta 
MarcJL,  général  eo  second.*^ lie  tiers-état  de  cette 
ville  est  assemblé  dai»  ce  moment,  relativement  à  tout 
ce  qui  se  paase  à  Nan^ur. 

P,'S.  La  contre-révolution  est  faite  à  Bruxelles. 
Les  patriotes  ont  repris  l'avantase.  Af.  Van-der- 
Meersch  commande  l'armée  ;  M.  de  la  Marrk  sous  lui  ; 
M.  le  &aç  d'Ursçl  en  aura  la  préiidence.  M.  de  WaU 
kiers,  qui  s'était  enfui,  reparait.  Van-defrNoot  de- 
mande ^cc.  T6ut  s'est' opéré  par  des  courriers  sur- 
pris, où  il  parailsait- qu'il  se  livrait  au  i-oi  de  Prusse  ; 
alors  les  esprits  se  sont  retournés,  et  M.  Van-der» 
Moersch  a  triomphé. 

ÉTATS-UNIS. 

'  ProvidenùT'  De  Jihode-hlan4  »•  ie  16  Janvier  1790.  — 
M.  fiouriie ,  député  de  cette  ville,  a  pj^ésenté  hier  ma- 
tin ,  à  la  chambre  basse  de  l'assemblée  de  cet  état ,  un 
b1ll  pour  indiquer  une  assemblé^  générale,  dont  le 
but  est  de  délibérer  sur  l'adoptiôp  de  la  consfcitulion 
des  Etats-Unis.  Après  uh  long  et  intéredisant  dé(>at,  la 
question  a  été  mise  aux  voix ,  et  le  bitt  a  paqsé  à  la 
pluralité  de  3i  voix  contre  29;  envoyé  à  la  chambre 
habité  pour  avoir  son  adhésion ,  il  a  été  rejeté  à  la  suite 
d'une  vive  et  longue  discussion  ;  enfin  cette  chambre 
qui  s'était  aioùrnée  du  shmedi  ap  lundi  mal«n ,  ayant 
repris  le  bill  en  considération ,  et  se  trouvant  égale- 
ment  partagée,  sou  excellence  le  gouverneur  ladéDarra 
en  faveur  du  bill  qui  patea  en  loi. 

De  New-York,  —  On  a  présenta  unr  biH  pour  Taholi- 
ticMi-de  l'esclavage ,  qui  n'a  eu  que  27  vo  x  contre  29^ 
M.  Clarkson  a  dit  qu'il  proposerait  le  lenclemain  à  la 
chambre  de  revenir  9ur  sa  délibération  ;  en  effet,  le 
26  janvier,  la  motion  pour  gn  nouvel  exhmèn  ayawt 
été  accueillie  et  la  question'  ihïte*  aux  voix ,  l'orateiar 
qui  la  préside  fit  passer  le  bill,  e»  lui-  donnant  son 
suffrage,  sans  lequel  il  aurait  échoué,  vu  le  partage 
des  opinions.  Il  est  fort  singulier  que  cleui  questiovts 
4l'une  si  grande  importance  n'aient  pâmé  qu'à  aae  mi 
petite  majorité. 
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Uê  BoêtOH,  et  18  jiuwier, —  ^.e  comité cle  la  diainbic 
desreprésenUuts,  auquel  on  avait  renvoyé  rexamcii 
de  la  question ,  a  prononcé  que  li^s  personnes  qui 
tiennent  des  offices  par  commission  du  g<iûvèrnèmcnl 
fédéral  ne  sont  poim  éligiblcs  à  des  plai:4»  dam  la  lé- 
gislature de  cette  commune. 

Les  ppopriétaîres  du  vaisseau  la  ColuméfM  et  du 
sloop  le  frashingtony  frétés  pour  le  KamsUiatka ,  out 
reçu  une  lettre  du  goilTerneûr  d^ilnc  Ile  appartcMatil 
aux  Portugais,  à  Teroboucbure  de  là  rivière  de  Caii- 
liin  y  en  Chine,  qui  les  informe  c^u^on  a  arraisonné  le 
sloop  dans  les  derrières  du  continent'de  l'Amérique, 
et  qu'a  son  aiTivée. prochaine  dans  cette  lie  on  s'em- 
pressera de  lui  donner  tous  les  secours  dont  il  pourrait 
avoîrJiesoin. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Dé  Sa  tfouveik-Orlèmu.  *—  Nous  apprenons  d*un  de 
nos  correspondants ,  que  les  étinteliés  de    liberté  qui 
s*éuient  manifestées  depuis  c(taelque  tempsau  Mexique, 
viennent  de  s'y  rallumer.  Les  habitants',  sur  Tcsprit 
desquels  les  prêtres  n'ont  plus  autant  de  pouvoir  qu'au- 
trefois, ont  refusé  de'payer  h  quart  du  produit  do 
ieai«  mibes';  le  vice-roi  a  envoyé  dans  le  niois  d'oc- 
tobre  des  troupes '  européennes  pour,  s'emparer  de 
quelques-unes  des  plus  riches  mines  voisines  de  là 
ville.  Le  20  novemoire  il  4e  fit  une  bsurrection  de 
plus  de  7,000  habiunts,  qui,  bien  armés  et  sous  la 
conduite  de  chefs  respecUbles,  attaquèrent  et  défirent 
cts  .trpup^.'  Un  grand  dOmbre  d'hidîjNis,  natib  de' 
cette  province,  sejoignîrent  à  cette  petite  armée  :  elle 
se  potxa  sur  U  capiule  ,.s'emparanlfes  magasins  du  rai , 
de  l'arsenal,  etc.  Le  vîce-roi,  rofficialité  supéineUre , 
les  prêtres  et  les  moines  s'enfuirent  à  Carthagene ,  d'où 
cvite. nouvelle  c4t  venue  par  voie  de  ten-e  au  gouver- 
neur de  la  Nouvelte-OHéans  ;  quelque  sccçète  qu'il  la 
tienne,  elfe  a  déjà  transpiré  et, ne  peut  tarder  de  se 
répandre.  {Nous  ne  'garantissons  pas  V authenticité 
de  cette  dernière  nouvelle,)  *. 

^      SUISSE. 

Les  «rîslocniles  de  Berne,  jaloux  de  conserver  une 
autorité  que  l'exemple  des  Français- rendait  chance- 
lante, ont  fait  défense  à  toti9  \evLT%  Isujets ,  comme  il 
leur  plaît  de  les^uommçr,  de  porter  la  cocarde  fran- 
çaise; ei  Tordre  exprès  a  été  donné  à  tous  lés  cabare-; 
ûers,  aubergistes,  etc.,  de  dénoncer  les  amis  trop 
y^lés  de  la  liberté.  D'un  autre  côté  on  nous  assui^e 
qu'ils  accordent  maintenant ,  avec  la  plus  graniU  la^'i- 
Uté^  «u  pava  de  Yaud  toutes  les  demandes  qu'il  a  faites 
depuis  quinze  ans. 

Le  cantoQ  ^e  Frîbourg ,  moins  tolérant ,  a  établi 
une  inquisition  sur  les  papîei-s  >;enant  de  Franci:^  et 
ne  laisse  passer  queV^/'i/  du  Peuple  ^  les  Actes  dos 
Apôtres  et  autres: joumau}^  anticonstitutionnels.  Tant 
de  précautions  prouvent  la  légitimité 'de  leur  gouver- 


Suite  des  tettrcs  patentes^  sur  décret  de  t* Assembtée  natto^ 
naie,  concernant  la  division  du  royaume. 

'  Département  du  Cantal.  —  La  première  «tteiiiUlée  de  ce 
département  se  tieûdra  à  Saint-Floar,  «t  ses  séauces  âllèrue- 
ront  saccesfivement  entre  *A'arill«c  et  Saiut-Flouc.  W  est 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  cbef*4ieux  m>ut  ;  baiut- 
Fleur, 'Aarillac*  Maoïiac  et  Murât.  L^administratioa  de  ee 
département  pourra^  proposer  ^  U  procliaiue  législature  la 
suppression  du  district  de  IfUrat,  dont  le  territoire,  dans 
ce  cas,  se  réonirait  à  Celui  de  Saint-Fioùr.  L>tabli6sem«*ut 
d*on  tribunal  supérieur,  s*il  a  lien  dans  ce  déparlement  j 
sera  fixé  à  Anrillac  La  Ville  de  Salera  obtiendra  le  siéft«  d« 
la  juridiction ,  s*il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mauriac.  . 

Département  de  la  Charente.  -^  L*a8Bemblée  de  ce  dé)iâr- 
temeât  se  tiendra  à  Angouléine;  il  est  divisé  en'iix  dislricia, 
dont  les  chers-lienx  sont;  Angonléme,  la  Itochefoacautt, 
ConrolenB,'Rnfrec ,  Cognac  et  Barbesienx. 

Limousin. — Nous  avertissons  nos  lecteurs  que  la 
réponse  au  mauifcste  de  la  municipalité  d'Uzcrchc , 
insérée  dans  une  de  nos  feuilles ,  se  trouve  au  u"  93 , 
première  page,  première  colonne,  et  nous  les  invitons 
a  la  relire.. 

ABMJNISTRATION. 

MUNICIPALITÉS    pnOVINCl ALES. 

Vé  Smmt^Th}p€z,  —  M.  IMnille,  ancien  capitaine  ilc 
naviremarcliand,  maire.  Ofticiers  municipaux,  Mftf.L»- 
boi«el,  trésorier  des  invalidée  delà  marine  ;  Jean-Fran- 
cois  Revolt ,  ancien  capitaine  de  itpvire  ;  Jacques  Fau- 
Dert,  négociant;  Mathieu  Sibilié,  ancien  capitaine  de 
nîfvire;  Troper  de  May,  tonnelier;  J.-L.  Koux,  apo- 
thicaire; ^eliz  Mistral,  ancien  caifitaine  de  navire; 
J^u  Honoré,  cûrdoimier. IVOcuii^ur  de  la  conmuni  ', 
IL  Charles  Antiboul.  Seciélaire-grefiicr,  M.  lh)noré 
Ântiboul. 

iit  Maram. — ^,  Antoine- Victor  Jonon,  maire.  Ofli- 
ciers  municipaux,  MM.  Louis-Philippe Juùneau  ;  Jean 
Rodier;  Louis  Ferry;  Uierre-Louis  Guillet;  Simon- 
Pierre  Pinson;  Pierre-Louis-Charles  GaCriel  Fouche- 
rcafu;  Michel-Pierre-ModcsUî  Pennetrau ,  curé  ;  Jean- 
Michel'Ucnri  Bernier,  Procureur  de  ia  contmune , 
M.  Jean-Bapli§l6-Nicoias  Ouyot.  Secrétairc-greflier, 
M.  Garos  dû  Goloqibier.        '      .      * 


FRANCE. 

De  Paris.  —  ftans  la  vue  d  accélérer  notre  corres|M)n- 
dance  avec  lés  Etats-Unis  de  T  Amérique.,  radministra- 
tioB  des jiostes  a  déterminé  de  faire  {Kii;tif,  è  compter 
du  15  mai  prochain,  du  port  de  Lorîent,  les  piaquc- 
bots  ci-devant  établis  au  port  de  Bordeaux ,  et  spécia- 
ieincnt  destinés  au  transport  de  celle  corrcsp6iulancc. 
L'époque  de  leur  départ  demeurera  fixée  aux  15  niai, 
*ti  Juillet,  15  septembre,  15  novembre,  \^ Janvier 
et  15  mars  de  chaque  année.  11  est  iiidispensiible  de 
'continuer  a  affranchir  les  lettres  qui  auront  celle  des- 
tination ,  (;u  payant  non  seutcnient  le  port  de  terre  dû 
depuis  le  lieii  au. départ  jusqu'au  port  de  Lorient, 
-  eonroraiémeurau  UHf  de  1750,  inais  môme  celui  or- 
domiè  par  Tarrèidu  20  décembre  1786.  Faute  de  cet 
affnuaciiisscmcnt,  leslcttr.es  resteront  au  rebut. 


FINANCES.  ' 

•BSCftimOM  DU   LIVRE  &OUCF.. 

Ce  livre  est  an  registre  de  dépciuc,  coiii|iofté  de  1211.  fruil- 

lets,  relié  en  maruquiii  rouge.  Un  a  eiuplg^é  |iuur  Icloi^kjcr 

du  papier  die  fioUauUe ,  de  la  belle  fabrique  de  D.  et  C.  Blauw, 

'dont  fa  devise ,  empceiiitfî  dauft  le  paiiivi*,  e&l  'pro  patriâ  et 

'iibertate,  '       ,  •        - 

Les  dix,  premiers  feoillets  renfeiinont  des  dé|>eBses  rela- 
tives an  règne  de  Louis  XV  ;  les  trente-deux  qui  soivcht 
appartiennent  an  règne  dn  ro»;  le  surplus  est  vu  btatuo.  Le 
premier  article» en  date  du  19  mai  177«,  porte  3U0,0UU  livres 
pour  une  distribuUoo  faite  aux  pauvre»,  à  Tocca^iou  de  la 
mort  du  feu  roi.  Le  dfirnicr  arUcle,  en  dale  du  10  août  1789, 
énonce  la  somme  de-  7,500  Uv.  iM>C|.r  un  •qUarticr.de  la  pen- 
sion de  madame  d'Ossun. 

Chac^ue  article  dé  dépensç  est  écrit  de  Isl  luaiii  dc^  vttu- 
tiôleur  général ,  6t  ordinairement  paraphé  do  la  umiîi*  liti 
roi.  Le  |>arapbe  est  une  L  avec  une  barre  au>d«ssou.i.  Aiusi 
le  livre  porte  successivement  récriture  de  M.  Tabbé  Torraj, 
de  M.  Turgotjde  M.  deClugny,  de. M.  K#^cker,  de  M.  Joly 
de  Fleury,  de  M.  d*Ormcsson,  de  M.  de  Caloune,  de  M.  du 
Fourqueux,  de  ht.  Lambert  et  de  Al.  NLctei*  (1).  K«i  général , 
les  articles  écrits  de  la  même  main  sont  soua  uiitî  nièuic 
siîite  de  nutnérwf-et  lorsque  radnûiiistrateur  cesse  dVirtr  en 

* 

(0  II  est  impbssible  de  suivre  le  détail  dé  cen  opér;itioii> 
avec  quelque  intérêt,  sans  avoir  sous  les  yeux  r(*pt>((uo  pn- 
cise  à  laquelle  les  ministres  des  liiiunce»,  rtou»  Luuu  \>  I , 
ont  succédé  les  uns  autres. 

A  Pâvénamenl  du  roi  au  trône,  M.  l'abbc  Tcrray  cluil 
contrôleur  général  dcnuis  Ie23  dccciubrc  iîUU.   , 

Le  24  août  1774 ,  M.  TvugOI. 

Le  20  mai  1770,  M.  df  Clilgny. 

Le  2U  octobre  1770 ,  M*.  Tabouieau  des  Hcaux. 


co 


foiiction,  il  y  a  un  arrélé  quelqoefoii  de  U  niMii  da  roi, 
quelquefois  de  la  lUAÏn  du  ministre,  avec  la  aignutnre  en-, 
lierc  do  roi.  CVst  parmi  les  articles  do  temps  de  M.  Tnrgot, 
de  M.  de  Clugny,  et  de  M.  de  Fleary,  qu*il  s>n  trouve  quel- 
qae»-ans  non  paraphés. 

La  première  coromonication  da  livr^  ronge  a  été  donnée 
au  comité  des  i>en8iona  chex  M.  Necker,  eu  .présence  de 
M.  de  Montmorin ,  le  16  mars  «près  midi.'  M.  Necker  ayant 
rappelé  an  comité  le  désic  qoe  le  roi  avait  qu'on  ne  prtt  pas 
connaissance  de*  \fL  dépense  de  son  aïeni ,  les  membre  da 
comité,  fidèles  aux  principes  de  TAs^emblée  nationale, 
s*abstinrent  de  porter  un  «eil  cnrieax  sur  cette  dépense,  et 
commencèrent  la  lecture  du  livre  ad  premier  article  do 
r^ne  actuel.  "     •  '         •  -u 

La  lecture  finie,  le  comité,  demanda  qae  le  livie  lài  fin 
envoyé  au- lieu  de  ses  assemblées ^  pour  y.étre  examiné  libre* 
ment,  et  pouf  que  les  membres  du  comité  pussent  prendre 
toutes  les  notes  qa*ils  jugeraient  à  propos.  On  cqnaentit A  ce 
que  la  seule  portion  qui  avait'rapport  au  règne  de^LouisXV 
fûtscellèed*nne  bande  de  papier.  L>nvoi  demaudéa  en'iiea; 
Le  comité  a  d*abord  fait  Texamen  le  plus  attentif  de  la 
forme  et  de  Téut  da  livre  ;-et  apijès  s'être  aaanré  qu'il  était 
dans  son  intégrité  et  sans  altération ,  il  en  a  ftlt  le  dë^diil* 
Yement  qui  yà  suivre. 

DÉFOÛlLLBHKirr  »U  UVWiE  mOUGB.  '  . 

Le  total  des  sommes  portées  sor  le  livre*  rooge  depoi»  le 
19  mai  1774  jusqn'aa  10  août  1788,  monte  à  227,886,710  lit. 
10  sous  I  den. 

Ce  total  peut  être  distribué  sous  |iiusiear<  cbepitrei,  dotit 
on  donnera  ensuite  les  détails. 

Aux  frères  du  roi  :  dons,  gratificaftoné,  pensiona  et  trai- 
tements, aumônes»  indemnités,  avances  et  prêts,  acquiai- 
tions,  échanges,  affaires* de  finances,  affaires  étraiq;ères et 
postes ,  dépenses  diverses ,  dépenses  petïiounelles  an  rbt  et 

a  la  tftint.  ^        ■  x»  » 

CHAPITRE  PREMIEB: 

AtlX  pàÈEES  BU  BOI. 

1774.  (18  jmin.)  A  M.  le  comte  d'Artois',  pour  la  finance  d'an 
régiment  de  dragons 160,000 1. 

1788.  Ordonnance  dé  secours  extraor- 
dinaire  au  trésor  de  Mo»siEua» 

.par  ordre  du  roi 200,000 

Payé  an  trésor  de  Mo!Vsieub,  par 
ordre  du  roi  •  .         .    .    .  .        41^000 

(  Sans  date  de  Jonr,  mais  après  le 
mois  de  novembre)  à  Uomubu»,  ' 
sept  millions,  dont  cinq  payables 
en  '  contrats  ,   et    deux    payables    «  • .  * 

«tomplant  en  vingt  mois.    .    .    .     7;000,000 

1783.  A  M.  le  comte  d'Artois,  quatre 
millions,  dont  deux  payables  dan*  . 
les  donte  mois  de  r784 ,  et  deiT^c     x 
dejv  acquittes  par  leS  anticipations 
du  prince  aq  trésor  royal.     .     .    .     4,000,000 

A  MoNsiEu a,  pour  lui  faire  600,000 
Kvres  de  rente  viagère  ,    <^onfor- 
mement  à  la  décision  de  Si  M.,-  du  . 
il   décembre   178^ *  6,600,000' ■ 

1785.  A  M.  le  comte  d'Artois,  deux  mil- 
lions six  cent  mille  liv. ,  payables 
'dans  les  doQse  mois  de  1 786,  suivant  ' 
la  décision  du  roi ,  du  26  déc.  1^783.  ,  2,000,000 

1780.  Ordoqu.  de  onae  cent  soixante- 
quatre  mille  deux  cent  onze  liv. 
treiae.Aous  six  denieis,  pour  cou- 
vrir le  trésor  royal  de  pareille 
summe  qu'il  a  payée  au.tresor  de  '  ' 
MoftsiBua,  par  décision  du'  3  mars 
1782. 


Report,    .    .    . 

A  M.  le  comte  d'Ariois,-deax  mil- 

V  lions  six  cent  mille  liv.,  payables 

dans  les  donse  mois  de  1786,  sp|r- 

vant  ladécision  du  roi,  du  28  dé^ 

cembre  1703 *.    .     a^ooo^ooQ 

1787.  A  M.  le  cointe  d'Artois,  comme 
ciJdeutUf  payables  dans  les  douze 
mois  de  l'année  1787.    .....     2,800^000 

AH.  le  cfmite  d'Artois,  comme 
ci-dessm^  payables  dans  les  douze 
mois  de  l'année  1788 2,600,000 


21,104,21  U.  IS  s.  «d. 


Total.    .....  28,864,2111.  i3  s.  8  d. 

(Le  comité  ayant  demandé  et'reça,  le  28  mars  dernier 
la  décision  dn  28  décembre  1783;  croit  devoir  la  Joindre 
ici,  avec  le  mémoire  sur  lequel  elle  a  été  donnée.) 


A  J^BMIBCBS  »A  COaiTlft   MU 
h  AVBII.  1780. 


PimOR8.  »U 


A  rt-porter. 


1,104,21  IL  13s.fidj 
2I,lG4,2IiLl3s.  Od. 


Le  2  jnillet  1777,  M.  Necker,  nomn<é  conseiller  des  fînan- 
cies,  et. directeur  eénèral  du  trf*sor  royal  au  mois  d'octob're 
1770;  et  nimime  directeur  général  des  iinanoes(  le  2  juillet 
1777,  M.  T'4boureau  des  Reaux  ayant  doiiué  sa  démission* 
Le  2  jaillet  i78l ,  M.*  Joly  de  Fleury. 
Le  2  juillet  l7M.i,  M.  d-'Oiniesson. 
L<»  a  novembre  1783,  M.  de  Galonné.  .  - 

Le  »  a\nl  I7K7,"  M.  de  Fourqaenx. 
Le  a  nui  I7K7,  M.  de  Vill^deiiil. 

Le  31  août  I7»7.  M.  Lambert.  M.  l'arabevèqne  de  Tonîonse, 
principal  iiiiriiHtte  des  liHnrice»,  congédié  le  26  août  I7N8. 
Le  27  août  1788,  M.  Necker,  iiiiniaire  d'état  «directeur  gê- 
nai des  Jinances;  depuis,  premier  lUÎMistie  des  finance». 


ne 


M. 


Apprenant,  Hessifon,  que  mon  nom  se  trouve  sur  le 
livre  rouge  pour- une  somme  de  370,000  liv.  relative  i  la 
vente  d'une  forèl  qoi  appartenait  k  madame  de  Lianeoort 
je  m  empresse  de  joindre  ici  l'ex|>UcatioB  aa  moins  telle 
que  je  la  conçoU;  car  n'ayant,  4)iea- merci,  ea  lamaU  bc^ 
soin,  m  la  disposition  de  reoonrir  anx  bontés  du  roi  poor 
aucun  traitement,  penrfion  Ou  gfaUflcation  quelconqueTle 
ne  pouvais  me. jouter  de  trouver  moh  nom  dans  ce  livra 
qui  me  semblait  n'avoir  que  cène  destination. 

Si  vous  croyea,  Messienra,  devoir  rendre  pabliones  lea 
dépenses  do  livrç  ronge,  j*ai  l*honnear  de  v«as  prier  de 
rendre  eh  même  temps  publlqlie  cehè  petite  explication. 

J'ai  l'holuiràr  d'aire,  elc;  Lo  due  m  Liamooubt.     ' 

La  forêt  de  Cabors  rappbrtant  par  ane  estimation  de'^dix 
années  de  levenn^^OOO  lit,  à  M.  et  à  madwBe  de  Liancourt. 
le  roi  en  a,  pat  an  bon  do  l«  mi  iTlift,  izé  le  prix  A 
1,600,000  liv.,  les  frais  de  la  ttale  en  dedate;  Ces  frais  aoBt 
droits  de  lou  et  venté.pour  M.  le  dtit  de  Rto)iatt  et  aatrea 
frais  de  procès-vcrbadx,  de  contrôle,  IîH;.  U,  et  madame 
de  Liancourt  consentirent  à  ce  prix  et  à  ces  conditions 
moyennant  que  la  sômm^  de  1,^)0,000  liv.  serait  payée  eiî 
argent  par  le  trésor  ro>al ,  en  «ix  années,  et  qu'il  serait  fait 
du  reste  16,000  liv.  de  rente  viagère  à  cfaacan  de  lenn  deux 
cadets. 

Il  parut  qu'il  éuit  àe  l'intérêt  du  roi  de  oo«sentir  â  cet 
arrangement.  Sa^Mi^estc  J  souscrivit* 

al^e  Liancourt  a  les  contrats  de  l'bôtH-de-villé*  Il  ignoro 
dans  quelle  forme  les  fonds  en  ont  été  faits. 

Le  duc  DB  LlAHCOUBT. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de^l'bonune  public,  ou  Analyse  raisoium 
des  principaux  otavragea  français  et  étrangers,  sur  la  poli- 
tique en  général,- la  législation,  les'ftnance^,  la  police , 
l'agricultuie  et  le  commence  en^païuiculiér ,  et  sér  le  droit 
natdrel  et  public  ;  pi^r iMT.  le  marquis  de  Condorcct,  secré* 
taire  perpétuel  de  l'académie  des  sciences,  l'on  des  quarante 
del^cadémle-ftHn^lse,  de  la  société' royale  de-Ldiidrea- 
M.  de  Peyssolinel  i  aiicieb  fconsal  général  de  Fiance  4 
Smyrne,  etc.;  M.  le  Chapelier,  député  â  l'Assemblée  Mtiô< 
nale,  et  autres  gêna  de  lettres.  Tome  m*.  A  Paris,  cbcs 
M.  Buisson,  libraire,  bôlel-de  Goëtloaqaet,  rae  Haofefeaille. 
n"  20.  > 

Dictionnaire  national  et  anecdotiqne;  poar  servir  à  Pin- 
telligenoe  des  piois  dont- nette  l^ngne  s'est  enrichie  depaie 
la  Révolution,  et  à  la  nivelle  sigiuficetion  ^n'but  leçoe 
quelques  anciens  motsi  enrichi  d'une  notice  execle  et  sfti. 
sonnée  dés  journahx,  gaaettes  et  l^nilletons  antérieaie  à 
'  bette  époque;  avec  un  appendices  cotitctîâut  Ifes  mots  qui 
Vont  ce8ser>d*étie  en  usage ,  et  qtt'il  est  nécessaii-e  d'insérer 
dans  nos  archives,  pb^r  rintelligence  de  nos  iieveux.  ^ 
Paris,  chez  M.  Brillant,  rue  Pavée^int-André^des-Arcs , 
n»  22,  et  ches  les  marchands  dit  noaveaatés.  Prîl  :  I  I.  le  •. 

Despotisme  d^  ministres  dé  France,  otl  El|ioiition  des 
priiici]ies  et  moyens  e|np1oyés  par  l'aristocratie  poor  nietttie 
la  Fiance  dans  les  fers;  par  ITanteûr  da  Dernier  coup  porté 
aux  préjugés  et  à  la  sapec»titlon,  etc.  A'AaBslênlem,'clies 
Thimothee  Van  Uarievelt,  libraire,  dans  le  Kelverslraat;  et 
se  trouve  à  Paris,  cliez  (joilefi^oy,  libraire ,  quai  des  Aus«s^ 


Cl 


tins,  n*  43;  et  chei  les  principaux  libraires  de  rEorope. 
3  Tol.  gnnd  iii-8».  Prix»  poar  Paris:  7  liv.  10  soos  les  3  vç- 
hunee  broehés.  Le  même,  es  papier  fin,  9  liv.  idem.' Et 
10  aova  de  ploa  pnr  volome ,  franc  de  port  dans  tonte  la 
Franc*. 

•      LÉGISLATION  CBIMINBLLE. 

•  •   •  •  ' 

«  Les  Romains,  comme  tous  les  petfpfes  di^cs  de 
la  liberté,  avaient  senti  la  liaison  étroite  qui  existe 
entre  les  principes  du  gouvernement  et  les  principes 
de  la  législation  cfiminelle.  Us  avaient  senti  quelle 
terrible  force  donnait,  dansrof^dfe  politique,  le  droit 
mcer  sur  Tinnocence  et  'Sur  la  vie  des  hom- 


en  particulier^  An  commencement  de  Tannée  on 
nommait  quatre  cent  cinquante  eitôyens  qui  devaient 
en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  Tannée  sni vante.  Sur 
ce  oomBre ,  le  sort  en  désignait  cent  pour  prononcer 
sar  telle  ou  telle  accusation,  à  mesure  qu'elle  était 
totentée ,  et  sur  les  cent ,  Taccusé  pouvait,  à  son  gré , 
en  récuser  cinquante.  Cette  iftstitution ,  1res  peu  con- 
nue, quoiqu'elle;  méfite  àe  Tétre  beaucoup ,  me  pa- 
raîtrait suitottt  devoir  ttxi  ptiéférée  ;daos  ce  moment, 
comme  assurant  les  droits  xle  l'innocence  et  de  Thu- 
manité,  et*olBwit  un  passage  moins  brqsc|ue  de  la 
forme  ancienne  à  une  forme*  trop  dlfangèt^  à  nos 
mœurs,  et  peut-être  â  ce  caractère  naticfnal  ^u*il  est  si 
A'ssciitiel  de  consulter  avant  d'établir,  des  lois,  parce 
que  sans  cela,  des  lois  d'ailleurs  sSi^es  et  humaines 
s  écrouleront  bientôt  [lar  leiir  propre-incompatibilité. 
Ainsi,  eaprenaiit  Paris  pour  objet,-  on  y  nommecait 
chaque  année  six  cents  notables,  pris  dans  toutes 4es 
classes  de  citoyens.  On  pourrait  substituer  à  la  forme 
da  sort  une  division  en  dix  colonneSiChnibune d'elles  . 
prononcerait  alterna  tiTemeiït,  suivant  .Tordre  de  la 
date  des  accusations.  Sur  ces  soixantç  jurés,  Taccusé 
aurait  le  droit,  sans  autre  raison  que  sa  volonté  par- 
ticulière, d'en  rejeter  ti:ente.  Si  l'unanimité  désirable 
dans  les  principes  deia  loi  et  dans. lés. règles  exactes 
delà  probabilité  judiciaire  paraissait  entraîner  ^uel- 

Sues  inconvénients  du  côté  de  laéorruption  morale 
*uo  des  juges,  la  seule  considération  pniss.-iiite  en- 
vers cette  tinanimité,  on  pourrait  au  moins,  s'en  rap- 
Îtrocher  un  peu  davantage  qu'on  ne  te  fait.,  même|nir 
fs  quatre  cinquiènaes  exi^s,  eii  fixant  a  27  voix  la 
certitude  néce^ire  poiir  condamner.  La  fixation  4^ 
vrait  êtreia  même  pour  tous  les  crimes.  • 

'  Ce  morceau,  que  nous  avons  cru,  de  voir  offrir  en 
ce  moment  au  public ,  est  extrait  d'un  ouvrage  nou- 
veau sur  les  -Lois. pénales^  %  volumes  f/i-8^;par 
M.  de  Pastoret,.4nattre-des  requêtes.  Nous  donneront 
incessamment  une  analyse  détaillée  de  ce  Tcaité,  ani, 
par  rimportanc);  du  sujet  et  le  talent  connudel  au- 
teur ,  mérite ,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  fixer  Ta^tention  publique. 


MÉLANGES. 

LtHre  de  M.  de  Delley  d'jigier,  député  du  Daur 

p/uné\  au  rédacteur'. 

Parié  ^  le  S6  man  1790» 

JTallu,  Monsieur^  dans  lé  supplément  de  la  Ga- 
zeite'NtUioneUe  dftuer ,  leis  choses  infiniment  honnê- 
tes pour  moi  qui  y  sont  inSéréèlS)  avec  les  éclàircisse- 
ments.très.interessailtssUr  lés  dépenses  qu*oceasionne- 
raît  rétablissement  des  tribunaux,  d'après  le  plan  d'or- 
ganisation que  j'ai  soumis  au  comité  de  constitution. 

Dans  les  développements  de  ce  plan ,  j'ai  donné 
Tétat  des.  sommes' qu'il  nécessitait,  et  mon  .résultat 
difiere  de  plus  d^Uto  ticirs  de  celui  qui  vous  a  été  «ndn'ssé. 

Il  uc  faut  nas  dix  millions  pour  la  {généralité  de 


touti^les  dépenses.  >  L*cstimable  citoyen  qui  vous  a 
préseïité  un  tableau  de  ces  frais  aurait  dû  ne  compter 
qije  5^7  districts,  au  lieu  de  700,  et  4J30cautous 
environ-,  au  lieu  de  6,000. 

.  U  aurait  dû  présumer  encore  que  le^.  fonctions  de« 
tribunaux  ruraux  de  ca6ton  exigeant  pliis  d'équité 

Sue  de  ^ience,  pourront  être  remplis  par 'la  classe 
es  bons  propriétaires,  habitant  dans  ces  cantons , 
celle  qui  fournit  déjà  les  tabellions  et  les  notaires, 
'  Les  places  de  juzeâ  et  de  grefliers  seront  toujours  re- 
gardées comme  des  places  honorables  et  de  confiance. 
La  médiocrité  desrapnoiptemeilts  n'empêchera  pas  les 
,  principaux  citohfens  des  cantons  de  vouloir  les  ajouter 
'  aeMu'ik  ont  aé{à ,  par  eux-mêmes,  de  fortune  et  de 
•conside'ration. 

Ainsi  5^  livres  pour  hs  j\ige ,  250  livres  pour  le 
greflier ,  me  paraissent  saffisisnles  pour  un  travail  qui 
ne  pevt  être  considérable;  Les  cantsns  n'offrent,  pour 
«terme  nroyen,  qu'une  population  de  4|5Û0  âmes  ré- 
pandues dians-sept  à  huit  rillagés.  Ainsi  oet  article 
principal  de  dépenses  porté-Â'^y^OyOOO  dans  votre  sup- 
plément ne.  coûtera  pas  3,000^600  livres. 

J'ai  senti ,  Monsieur  ^  combieti  qaon  plan  était  éloi- 
gifé.  Je  ne  dift,  pas  de  la  perfection^  mais  simplement 
de  ce  mieux  que  totit  boû  citoyen  voudrs^it  atteindre. 
Nous  sommes,  en  général , 'placés\de  manière  a  d'a- 
voir que  le  choix  entre  Iç  plus  ou  Te  moins,  d'jncon- 
vénients.  Mais  j'ai  cru  que  celui  qui  ne  doit  sa  subsis- 
tance qu^à  l'assiduité  de  ses  travauip,  avait  le  droit  de 
les  faire  respecter  ;  que  nous  luidovoiis  la  justice  dans 
le  lieu  même  où  seslabcui's  nous  fotirnissi*ut  des  sub- 
sides.. Ainsi  J'ai  placé  des  tribunaux' de  canton,  pour 
?[ue'ie  procès  du  pauvre  pût  se  terminer  dans  les 
oyers  niémes  du  pauvre. 

Entre  le  pauvre  constamment  courbé  sous  le  faix 
du  travail,  et  Topulcnt  que  son  oisivrté-consuQie,  se 
-  trouve  une  classe  nombreuse  d^  r.iioyeiis  'ÀQi\\  nous 
,  devons  aussi  spécialement  nous  occuper^  Lesindii'idus 
.  de  cette  classe,  presque  tous  attacaésà  des  proces- 
sions utiles  «  éprouvent,  daiis  leurs  nrôçes, un dou/ile 
doipmage ,  lorsqu'à  la  necessibî  ae.défKiMlre  ieuS^ 
droits  se 'trouve  jointe  la  nécessité  désastreuse  d'a- 
bandonner pour  longtemps ,  en  dés*  mains  étrbngèro^ 
ou  inhabiles,  la  condaite  deSol^ets  de'  leur  industrie. 
.  C'est  alors' que  Thooame  riche  a  sur  Thommesim- 
plemènt  ai^  par  son  industrie  «  uaflvahtngeiniiMnse. 
Le  riche  sait  que  celui  qu'it^attaqué  ne  se  stipuera 

Îp'avcc  d'énoirmes  dommages  pour  sa  forDune  du' 
oyer  de  ses  affaires,  et  ajoutafnWee  lao^èo  d-inîquité  ax 
ceux  que  lui  donnent  déjà ,  près  d^un  tnbunal  éloigné, 
les  ressources  qiie  le  riche  transporte  toujours  avec 
•lui,  U^ihetThonnête-homme,  mois  qui  n'a  que  son 
dtoit,  dans  la  nécessité  de  s^  laisser  opprimer,  ou  de 
compromettra  sa  faible  fortune  et  son  état  par  des 
voya^  et  des  séjours  forcés  dans  unfi  vide  éloignée. 
C  était  le  cruel  inQonvét}iept  de'.Tanden  ordre  de 
choses,  c'était  l'abus  qu'il  importait  le  plus  d'anéan- 
tir; et  les  réclamations  des  capitales'desaépartements» 
le$  efforts  particalièrs  de  Quelques  ipdiiMus  tntéressi^ 
à  les  conserver,  ne  sauraient  priver  les  peuplés  du 

des 
m 

.  peu  d'importoube  et 
poser.  M 

En  efAst,  le  Pdyauiite  est  divisé  en  6i7  districts  en 
viroh.  Le  terme  moyen  de  chaque  distriet  est  donc  de 

^plu^de  50  lieues  carrées  pour  T^^endue,  et  de  plus 
de  45,0<M)  dmos  pour  la  population.  €c  sent  aperçu 
offre,  je  pense,  une  masse  assex  -intéressante;  et  des 
Uigcs  a  qui  sc*ra. confié  le  sort  de  plus  de  45,000  de 
leurs  semblables,  rempliront,  je  crois ^  une  tâche 
aussi  hononible'quc difficile,  S'ils  réiisfHsficAt  è  y  l'aiits 
respecter,  et  surtout  à  y  fiaire  chcrir  les  lois.  Voilà  la 


ùi 


Téritable  et  la  seule  base  sur  laqucllt  doit  reposer  ce 
m^onap^eWe  consistance 9  considération,        • 

Un  autre  moyeu  d'appeler  celtc^coiisidéfatipn ,  c'est 
d'accorder  aux  tribunaux  de. district  le  pouvoir  de 
juger  sans  appel  tous  les  procès  de  la  classe  4cs 
citoyens  qui  sollicitcot  leur  établissement:  Alors,  bien 
différents  des  justices  royales ,  bailliages  et  s<5ucchaUs- 
sëes  (lu'ilsteuiplaceront,  ils  ne  seront  plus  regardés 
simpicmçnt  comme  des  deçrés  nécessaires  pour  arri- 
ver aux  tribunaux  sourcrams,  ï|u'ou  pouvait  monter 
où  franchir,  mais  comme  les  dispensateurs  respectes 
et  souverains  d'une  justice  aussi  prompte  qu'exacte. 

{^La  suite  à  demain*\ 


VARIÉTÉS. 

*         *        " 

Jiu  Rédacteur^ 


Voici,  Monsieur,  «ne petite  historiette,  qui,  maj- 
beureusement,.se  trouve  noyée  dans  un  assez  gros  re- 
cueil de  contes  nouveaux  ;  elle  m'a  pafu  piquante,  et 
je  m*em()resse  de  vous  la  communiquer ,  pour  en  faire 
usage ,  SI  V0U9  le  jugez  à  propos.*^ 

ifn  peuple  qu'qi^  ne  nomme  pas,  mais  dont  le  ca- 
ractère paraît  ressembler  beaucoup  à  celui  des  Athé- 
niens, simagina  un  jour  d'examiner  sérieusement  s'il 
ne  pouvait  pas  devenir  plus  hcureUx,  cniifennntla 
liberté  et  l'égaHté  pour  bases  d'une  nouvelle  consti- 
tution. Il  projeta,  eu  conséquence,  de  d(;truire  de 
fond  eu  comble  le  récime  oppressif  sous  lequel  il  vi- 
vait. Le  grand  nombre  souffrait,  le  petit  nombre 
jouissait;  celui-ci  essaya  de  conserver  ses  jouissances. 
11  s'agita  d'abord  ouvertement  pour  coiiscrvcr  sa  puis- 
sance et  l'inégalité  qui>allaient  lui  échapper  ;  mais  ces 
1»remiers  (^orts  lui  réussirent  si  mal  «  qu'il  prit  enliu 
e  parti*  de  s'abandonneV  'au  torrent ,  et  d'essayer  en 
s*y  mêlant  de  le  détourner  avec  adresse. 

D^  ce  moment  il  ne  fut  plus  question  de  violences 
6ffectiv(5  du  parti  faible  conire'le  parti  fort,  mais  il 
s'établit  une  lutte  constante  d'opinion^  op|)osées  qui 
se  choquaient  en  toiite^occasion.  11  suffisait  qu'un  avis 
quelconque- fût.proposé  d*un  côté ,  pour  qujl  fût  re- 
jeté de  1  autre  ;*  de  sorte  que  la  grande  assemblée  du 
peuple  se  trouva. divisa  eo  deux  factions.  La' plus 
nombreuse  s'anilehi  \a /action  bUmcHe^  et  l'autre  dut 
'  prendre  aussitôt  le  nom  de  la  faction  noire^,  La  pre- 
mière, ferme  dans  ses  principes^  invoquait  sans  cesse 
l'égalité;  la  seconde  insistait  sur  l'autorité  des  ancions 
usages»  Les  .discussions  entre  elles  occasfqnnèrent 
eulin  .une  troisième  foction,  'qui  se  flatta  de  Jes  rap- 
procher ,'  iiar  une  force  d'amalgame  oftez  diflicite  i 
imty  et  celle  fectioB  fut  appelée  la  faction  gnse\ 
^esf-à-dire  qu'elle  était  branche  et  noire,  sans  être 
ni  l'Une  ni  Tantre. 

Les  étrangers ,  i>hil09ophes  t>ii  non,  ne  pouvaient 
converser  chez  ce  peuple  ainsi  divisé  sans  être  tirailla 
eu  sens  ci>iitraire  par  l'un  des  trois  partis.  Un  philo- 
sophe très  renommé  ayant  voulu' véritiér  par  lui- 
ueme  si^ce  au'ti  entendait  dire  àcs  trois  fbc^ions  était 
vrai  «  se  renaît  un  jour  a  une  graude  assemblée  pu  il 
obtint  disément  ta  parole  ;  il  commença  par  demander 
aux  blancs  combien  font  six  efsix.  Un  lut  répondit , 
sans  hésiter,  douze.  Voilà  qm  est  bien,  leur^itril.  Se 
tournant  ensuite  du  côté  deanoifs ,  jl  leur  lit  la  mên'ie 
qmÀtion^ct  la  réponse,  presque  unanime.  Ait  qua- 
torze. Ccfl  un  peu  exagéré  y  ajouta-t-il.  EnKn  ayant 
répété  Sc-i  question  aux  gris,  Ceux-ci,  aprèiavoirjeté 
un  regard  sur  les  blancs  et  sur  les  noirs ,  lui  ré|>ondi- 
vetil  treize.  h\m^  Ici»r  dit  le  j)hiloso|ihc,  qui  peut 
vous  cugaçbr  a  vous  tt»nir  aussi  péniblement  entre 
l'erreur  et  la  vérité  ?.  C'est  pour  prohvcr,  répoiidi- 
••-"»  il^,  que  BOUS  sommes  impartiaux. 

hilosophc  né  lit  plus  de  questions,  et  tout  en 


s'en  allant ,  il  se  disait  à  lui-même  :  11  y  a  beaucoup 
de* folie  parmi  les  hopimes,  niais  il  ne  faut  pas  déses- 
|>érer  d'uli  peuple  chez  lequel ,  sur  trois  |>artis  qui  le 
dtvisçnts  on  n'en  trouve  que  deux  qui  ne  soient  pis 
justes  et  raisonnables. 

S'il  faut  en  croire  un  bruit  très  accrédité,  les  ca- 
lomnies atroccs'et  absurdes  répandues  contre  M.  le 
duc  dé  Linucourt,  et  dont  ce  citoyen  patriote  a  cru 
devoir  se  défendre  par  une  lettre  insérée  dans  les  pa- 

Kicrs  publics ,  étaient  une  suite  du  projet  attribué  à 
L  de  Maillebois  pour  une  contre-révolution.  En  tête 
de  ce  projet  ,von  assure  qu'on  lisait  ces  mots  :  Il  faut 
commencer  par  rendre  M.  de  Uancourt  suspect  au 
roi.  Ces  abomitiabh^  machinations  indignent  les  hon- 
nêtes gt*ns  ;  mais  pour  H.  de  Liaucourt  en  particulier, 
elles  prouvent  combiçu  les  intrigants,  craignaient  sa 
loyauté,  dont  il  a  donné  des  preuves  si  'solennelles 
dans  quelques  instants  dlfliciles  de  la  révoiutiou  ac- 
tuelle. 

BDI^LETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  HEnCBBDI  7,AV<1L. 

Un  de  HIT.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  :  l'une ,  écrïte  par  le  comité  du  district  des  Ja- 
cobins-S*- Dominique,  annonce  que  .M.  1^  prince  de 
Conti  a  prêté- lesermeut  civique,  et  donné  nue  somme 
de  2,00tf  liv.'  pour  les  pauvrçs  ;  par  la  seconde ,  le 
consul  de  Smvrné  envoie  une  somme  de  31,105  liy. 
pour  la  contribution  patriotiaue  des  Français  qui  ha- 
bitent cette  ville. 

r—  Quinze  pauvres  laboureurs  de  Mardick ,  près 
d'Etampes ,  donnent  une  somme  de  140  liv. 

—  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution, ^de  décréter  que  le  marquisat  de  Chaiissin  , 
formant  enclave  dans  le  département  du  Jura ,  fera 
partie  de  ce  déi^xtement ,  et  sbra  compris  dans  le  dis- 
trittdeDôle. 

r    Le  décret  est  tendu  conformémen  à  cette  propo- 
sition. 

—  if .  Camus  :  Le  2ô  mars  rouç  ayez  suspendu  le 
paiement  de  deux  états  qui  avaient  été  remis  au  co- 
mité de  liquidation.  Le  même  jour  vous  avez  ordonné 
le  paiement  provisoire  des  pensions. sur  Uâ  loteries , 
n'excédant  pas  600  liv.  M.  Neckcr,  dans  une  lettre 
renvoyée  au  comité  des  |>ensions ,  et  dont  je  suis 
chargii  de  vous  rendre  compte ,  a  observé  que  cette 
dépense  ne  consiste  qit'en  gratilications  momentanées 
accordées  sous  lé  ministère  préciklent;,  qnVUe  mon- 
tait à  150,000  liv.,  et  qu'elle  a  été  réduhe  à  la  somme 
de  66,000  liVk ,'  partagée  entre  deux  cents  personnes. 
Cette  économie,  dit  M.  Necker,  pourrait  servir  à 
avancer  un  peu  le  paiement  des  pensions  dent  jouis- 
sc^nt  les  militaires  retirés  6ù  réformés,  et  qui  n'oni 
pas  à  Paris  de  défenseurs* 

Sur  le  premier  décret;,  le  ministre  observe  que  la 
totalité  du  paiement  iles  états.i^  peut  être  suspeudoe, 
puisque  la  somme  d^  238,700  hv.  a  déjà  été  payée. 

M.  Camus  entre  dans  des  détails  relatif  au  premier 
décret  :  il  établit  que  les  gratifications  sur  leslotedes 
sont  bien  des  aumônes  annuelles:  que  L'Assemblée  a 
dû  rendre  son  décret  à  cet  égara,  et  qu'elle  doit  le 
maintenir;  qu'il  faut  provisoirement  baisser  la  subsfs- 
tance  à  ceux  à  qui  elle  a  été  promise,  jusqu'à  cequ'on 
ait  pu  éclairer  et  réformer  tous  les  abus.  Il  fait  lec- 
ture d'une  lettre  datée  de  Riom,  dans  laquelle  des 
militaires  vieux  et  infirmes  se'  plaignent  que  leurs 
pensions  n'ont  pas  été  payées  depuis  1788 ,.  malgré  1c 
décret  qui  aptvrismt  ce  paiement.  —  Oul)aic,  dît 
M.  Camus,  000,000  liv.  à  des  gouverneurs;  et  annuel 
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il  s'agit  de  pedsioiis  Traimenlalîmétataircs,  d^aumÔBes 
accordées  à  des  pères  dérlamiH^qr.7  f^rrsefù  an  (â« 
toyeos  pour  Ta  liberté,  on  fait  des  éooiioiDit9;jC^qtiand 
il  s^agit  de  tîcux  militaires  «ur  oiit  veisé  leur  sang 
pour  la  pairie ,  les  ii|iiiistns  leqr  répondent  qu*il9  ne 
penventétre  payés  :  ils  en  accnsentles  décrets  dont 
les  dîsposilioiis  sont  absolnquent  contraires  à  cette  as- 
seftion.;  et  ils  viennent  dire  dans  q^tte  assemblée  que 
ces  vieux  oflîciers  n*  ont  point  de  défenseurs  à  Paris, 
Leurs  défenseurs  sont-ils  4onc  les  ministres?  ane 
sont  devenus  ces  décrets  dans  lesquels  vous  avez  oér 
fendu  et  consacré  les  droit3  dii  peuple  et  veillé  sur 
le  sort  des  citoyens  utiles? 

M.  Camus  demander  ensuite  le  paiement  .provisoire 
des  petites  pensions  qui  ne*s*élèventt)as  au-dessus  de 
600  liv.,  et  qui  sont  affectées  sur  la  ferme  du  domaine 
du  Port-Louis  en  Bretagne,  et  de  celles  qui  Tétaient 
sur  la  ferme  générale  f  avant  qu*elles  eussent  été  mises 
à  la  charge  im  trésor  royal.  On  n^aura  peutTétre  pas, 
dit-il,  les  fonds  nécessaires  pour  payer  tf  abord;  mais 
il  faut  faire  pour  ces  pensionnaires  ce  qu'on  a  fait  pour 
les  gouvemeucs ,  c'est-à-dirè  leiir  donner  des  mandats 
quHs  pourront  négocier.*  Les  fonds  destinés  à  acquit*- 
ter  les  mandats  des  gouverneurs  existent  sans  doute*- 
Il  est  convenable  oocdonner  qu*on  paiera  sur  ces 
fonds  aux  officieTS  retirés  provisoirement  toutes  Jes 
penstons  au-dessous  de  1,000  Jiv.,  et  cette  même 
somme  de  1;000  liv.  pour*  les  pensions  plus  considé- 
rables. 11  Haut  également  continuer  la  deRii-pnie  ac- 
cordée aux  geps  de  mer^  matelots  intirmes ,  et  dont 
le  paiement  se  fait  sur  la  caisse  des  Invalides./ 

M.  Camus  préseuté  un  décret  qui  contieOt  toutes 
ees  di^ositions,  et  qui  confirme  celles  du  secoùd  dé- 
cret du  26  marsv  — 11  est  adopté. 

L'Assemblée  ordonne,  (juant  an  premier  déicret  du 
même  jour ,  qu'il  V  sera  ajouté  ces  moo  r  ^  les  paie- 
ments non  effectués  au  20  mars.  *  " 

Sur  leranport  fait  par.  M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom 
du  comité  der finances,  les  deux  décîretsstiivantssont 
rendus  : 

M  Le  ministre  est  autorisée  payer ,  comme  dépenses 
courantes ,  aux  entreoreneuis  (le  l'arlilierie  et  du 

génie ,  les  sommes  qui  tfur  sont  dues  pou^le  paiement 
es  ouvrages  commencés  en  t78T,  1768 ,  1789,  et  gui 
ne  sotmi  payable  qu'en- 1 700.  • 

Le  roi  a  ordonné  que  1^  oflicièrs,  bas-oiGéiias  des . 
gardes-françaisà  ,  non  employi*s ,  continueront ..  à 
être  payés;  ils  sont  au  nombre  de  60.  Le  mlolslre.a 
les  fonds  nécessaire3,*  et  demande*  à  être  autorisé  à 
feire  ce  paiement. 

•  L'Assemblée  décrète  que  les  appointements  dus 
aux  officiers  et  bas-ofllders  des  gar.des-%ançaises  , 
depuis  le  31  août  jusqu'au  1*'  janvier,  leur  seront 
payés.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  forilre  judiciaire^  pre- 
mière question,  ■ 


:  Commentpeut-on' sérieusement  pré- 
teedre  que  l'institution  des  juiréssoijt  décrétée  tomme 
pfiocipe  général,'  tandis  qu'on  ne  sait  pas  si  elle  sera, 
possible?  Gardez* vous  bien  de  yous exposer  aux  re- 

S  roches  des  siècles  à  venir,  en  décrétant  un  principe 
'une  exécution  impraticable.  Celui  qui  vous  a  fait 
une  telle  proposition  a  supposé  qu'il  n'y  a  que  très 
peu  de  dinicoltés  à  Vétarblissement  des  jurés.  Il  vous 
a  dit  que  s'ils  n'étaient  pas  établi^  au  cjvil,  la  liberté 
seraifeomprpmise.  11  n'est  pas  de  Français  qui  ne  soit 
idniàtrede  là  liberté,  et  si  l'assertion  que  je  combats 
était  juste,  je  serais  le  premier  à  la  soutenir.  Mais  en 
4^ooi  If  libertépolitiqne  serait-elle  compromise  ?  Il  ne 


s  agit  plus  de  ces  grands  corps  si  ambitieux ,  si  dan-  i 
gefeux,sidrspotes;ils.cAitdisparu.devaiityosdécrets.  l 


Vous  n'aorex  crae  des  juges  peu  nombreux,  trop  .«r 
blés  pour  vottloir  faire  le  mal ,  trop  sévèrement  sur- 
v,v*î!Uîs  pour  y  réussir.  lorsque  ie  eopsidère  comment 
vpps  lesîveiE  «environnés,  je  relègue  daps  le  pays  dei 
levreun  paniques  tbutes  les  obsertations  timides  ou 
exagérée  qu'on  vous  a  présentées..  M'aurezrvous  pas 
ooqtre  le  juge  égaré,  contre  lé  iuge  en  démence  qui 
voudrait  attaquer  la  liberté  politique,  tous  les  eiilaBis 
de  la  liberté  et  de  la  Constitution ,  l'Assemblée  natio- 
nale permanente,  les  municipalités,  les  admipistni^ 
lions  de  district,  de  département,  et  les'niiliocïs  na- 
tionales? —  Voyons  ensuite  si  la  liberté  individuelle, 
sans  laquelle  la  liberté  politique  n'est  ^lu'une  chi- 
mère ,  tsourra  quelques  dangers;  Quels  seront  les 
juges?  Le  peuple  les  choisira;  il  fera  tomber  son  choix 
sur  celui  qui  joindra.aux  taleAts  les  vertus  populaires 
du  citoyen.  Le  juge  sera  citoyen  ;  les  fonctions  qui  lui 
seront  confiées  renferment-elles  donc  im  sitbtil  poison 
qui  puisse  tout  à  coup  le  rendte  méchant  qu  traître  ? 
Il  ne  faut  pas  faire  des  suppositions  déshonorantes 
pour  l'humanité.         ^ 

'  On  prét^d  qu'il  y  a  une.  parité  complète  entre  les 
affaires  dvileset  les  affaires  criminelles.  Y  a-t-ilun 
délit?  quel  est. le  coupable?.  1^  preuves  sout^lles 
concluantes?  Voilà  ce  f|ue  doltexaminer  l'expert  en 
naatière  criminelle»  Mais  quelle  différence  en  matière 
civile]  Dans  tous  les  actes,  danrtoutes  les  espèces  de 
contrats,  il  se  trouve  très  souvent  des  clauses  sur  la 
significaifon  desquelles  les  hommes  sont  divisés:  voilà 
roriginedéà  prôteès  civils.  Les  citoyen»  qui  se  sont 
consacrés  dès  L'enfance,  et  qui -onipassé  toute  leur  vie 
à  étudier  les  intérêts  des  nommes ,  craignent  encore 
de  A*étre  pas  justes  ;  et  des  jiirés ,  tout  neufs  pour  les 
affaires,  croiraient  pouvoir  juger  des  contestations 
difliciles  saps  autre  règle  que  le  Don  aens.J  .^... 

L'établissement  des  jurés  est;  dit-^n^  une  base  de 
hi  Constitution  :  eh  bien!  reconnaisses  cette  base, 
yoqs  le  pouvez  sans  inconvénient ,  en  vous  y  prenant 
ainsi.  Voici  la  premièiy  question  :  Y  aura-t-il  des 
jurés?  Décrétez  l'affirmative;  lé  priiicipe  eonslitu- 
tionnd  sera  établi.  Voici  la  seconde  question  :  Eté- 
bIira*t-on  des  jurés  tfinten  matière  <^le  qu'en  ma- 
''  tière  criminelle?  Décrétez  qu^il  sera ,  quant  a  présent, 
établi  des  jurés  en  matière  criminelle  seulement,  et 
dan^  les  ca$  indiqués  par  M4  Thburel. 
*  On  applaudit;  tm  démande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  personnes  montent  à  fa  tribune.  Les  ap- 
'plaiidiçsements'se  prolongent.  ' 

M.'Charlesi  de  Lamcth  y  paraît,  — >  De  nouveaux  ap- 
plaudissements étouffeni  sa  voix. —Vous  devez  m'en- 
tendre,  s*écrie4-il', 'quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  peur 
pie....  Vous  allez  deshonofer  1  Assemblée  nationale. 

M.  de  Montlojsier  demande  que  M.  de  Lameth  «oit 
entendu.^  ' 

M.  Chablbs  de  Lamcth  :  Je  œ  demande  la  .parole 
que  sur  la  manière  dcptÂer  la  question.  J'ooserve 
cependant  que  la  délaveur  avec  laquelle  on.  accueille 
a  la  tribune  un  membre  dei' Assemblée  nationale,  qui 
peut  se  glorifier  de  n'avoir  jamais  porté  *un  intérêt 

KirCiculier....  La  rumeur  qm  s'élève  presoue  généra-* 
ment  en  ce  moitaeht  est  une  preuve  qu  on  sacrifie 
l'intérêt  public  à  quelqueintéret  particulier.... 

M.  de  Laçnethest  interrompu  par  des  applaudiase- 
-ments  et  par  des  murmures^ 

M.  de  Lachèze  s'oppose  à  ce^qull  soit  entendu,  et 
demande  cjtie  l'on  consulteNl' Assemblée  à  ce  sujet. 
L'Assemblée  décida  qu'on  entendra  M.  de  Lamelh. 

M.  Chables  d|;  Lambth  :  J'ai  Thonncair  d'observer 
a  l'Assemblée  qu'a  mesure  qu'elle  avance  dans  ses 
travaux ,  tousses rapparispoiitiques  et  moraux  chan- 
gent. 4  ai  l'honneur  de  Ta vcitir,  dûtoetavertisseoMot 
être  reçu  avec  peu  de  faveur ,  qu'el  le  se  trèiive  au^  me- 
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QieDt  où  cite  va  donner  la  mesure  de  ses  lumièfes , 
de  son  patriotisme  et  de  sa  vertu ,  sans  laquette  il  n'y 
a  point  de  Constitution ,  sans  laquelle  l'Etat  est  perdu 
sans  ressonrcè.  le  me  suis,  dès  lé  premier  jèur,  dé- 
iClan^  ennemi  ife.toijite  aris.toor«|lîev.  Je  «("expliime; 
l'entends  par  aristocratie  le  dési#  4e  dominer:  iéàp 
contraire  àr<%a)itëpo1iJd<)ue  qui  se  tronr^  fans  les 
^|iaîsd^[>otiqnes,  où  les  hommes  sont  égaux  pafCe 
qu'ils  ne  sont  rien ,  et  cpi  ^.t  lal!>ase  de  notre  Consti- 
Jtution,  daii4  Jaquellé  les  hommes  sont  égaux  parce 
qu*iIs.$oi|tttoiit.. .......  Je  faisais  ^tr^ois  pa^e  <!'«* 

o^dreqii^  arvit  quelques  ayanjtages  aristocratiques  ; 
j*ai  reniniiioé  à  ces  avanta^s;  je  me  sùisibit  ainsi  des 
ennemis  de  gens  que  j^esqmais  beaucoup  ^  et  je  cours 
risque  dans  ce  moment  d'en  trouver' encore  parmi 
ceux  que  j*dvais  pour  amis.  Je  ne  puis  que  mitonner 
de  Tempressement  extraordinaire  qu'on  met  a  étreii- 
glerla  discussion  sur  les  jurés,  malgré  les  avantages 
reconpus^  cette  tnslitûlïoii  pour  riuttM*ét  du  peuple. 
Je  retrouve  ici  fine  précipitation ,  présage  toiijoars 
fâcheux  pour  la  liberté.  M.  TI;»oiu*et,  doat  les  opi- 
nions et  la  personne  &ont  çn  grande  recon^nndation 
parmi  no^is^,  M.  Thoureta  dit  qu'on  pourrait  toujours, 
dans  la  suite,  établir  les  jurés  au  civil  :  cela  ne  détruit 
point  l'opinion  de  M.  Bamave.  Il  e^  impossible  de 
juger  légitimement,  même  au  civil ,  sans  jurés  :  c'est 
comme  si  Kondtsait  âU  peuple:  Nous  vouions  bien  vous 
laisser  le  droit  de  défendre  votre  vie,  mais  votre  for- 
tune est  une  braoebe'de  commerce  que  ^esvijlesne 
veulent  pa^  laisset'  aux  campagnes.  Si  l'on  prentend , 
je-dis  que  c'est -un- forfait  ue  ferqier  une  di^iission 
d'où  doit  sortir  la  /lécessité  'd'une  institution  qui  est 
un  grand  bienfbit  pour. le  peuple...  Si  nous  devons 
être  oppr,iinés  par  les  juges  qui  remplaceront  cenxqui 
nous  opprimaient,  ce  irest  pas  la  peine  de  détruire 
des  eorpa  éopk  la  destruction  coûUspa  ^60  miljlions  ji 
TEtat ,  àes  cqrpa  qui ,  aprèé  tout ,  ontrend^  de  grands 
services;  «ce  u^tsf,  bas,  ais-je,  l^  peina  deléade&u^re^ 
si  vous  vo^lez^t2d>lu'  des  ti;^uAaiix  qui ,  d^ns'  ymgi 
ans,  seraient  plus  vicieux  q\i'4ux*  Si  ji^ne  idée  aita^ 
fàneste  poi^vait  séduire  la  majorité  deceûe  Aateoablée, 
l'inviterais  eem  qui  tirent  encore  au|c  souvenirade 
l'aristocratie ,  ceuic  qui  perdent  à  la  ddstrqc^pn  ^  la 
magistr^ti|[ce«  je  les  ^ivitcràis  àNiih/eLpieuse,  à  une 
«sninte  recnuiinàtiou.  îiXi  le  Comte  de  BMnbeaù  et  - 
Thouret  vous  qui  parlé^de  l'enipiredes  cii^cbnstaÔQps. 
Et  depuis  quand  l'Assemblée  nationale  capitufe-t-el(e 
avec  les  circonstance»,  sans  qu'elle  les  maîtrisé  tou-.! 
tei?  Je  demaiideà  M.deMfrâbeau,  à  tous  les  députés, 
qu'on  appelait  députés  des  communes  quand  il  n'v  en 
avait  pas  d'autres,  si,  dans'le  mon\ent  çu  l'As^emnlée 
.était  entourée  de  30,000  soldats  étrangers  ^  elle  a  ca- 
pitulé avec  la  circonstance.  Je  demandé  si ,  poi^  dé* 
Vuire  les  ordres ,  pour  limiter  les  pouvoirs ,  on  a  at- 
tendu les  circonstaqces ,  ^  « ,  depuis  le  tempsxpe 


,c]est  elle  qui  vôiis, commande  de  discuter  avec  matu- 
rité ,  avec  précaution.  L'opinion  publique  se  forme 
de  ce  qu'il  y  a  d'utile  pour  les  peuples.  L'opinion  de 
ja  capitale  influe  curies  provinces;  elle  s'est  déjà  ma- 
nifestée; elle  ne  cessera  jamais  d'être  âvorable  à  i!é- 
tablissement  des  jurés  en  toute  matière.  Si  cela\n'était 
pas,  il  faudrait  t^clairer  ropipion ;  il  faudrait  la  rédr 
pour  lui  rendre  les  bienfaits  que  nous  tenons- d'elle. 
On  a  voulu  nous  effrayc^r^en  pjirlant  des  iqtcrôts  par- 
tici|iiers  que  froisserait  une  institntion  salutaire  : 
rAssemblée  peut-çUe  à  presentcraindre  des  ennemis 
qu'elle  a  si  longtemps  méprisés?  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  .considérations;  mais  j'aidit.ceque  ma  cons- 
cience me  commandaft  impérieusement  'de.dire«  Que 
pouTCz-vous  craindre  des  aristocraties  dont  on  vods- 
menace?  de  l'aristocnitie  des  villes  j  de  celle  des  avo- 


• 

eits,ile  toutes  leè  aristocraties  sdMilternês? ^Je 

iBupplie  «^au  nom  de  la  patrie ,  dé  qe  p|»  précipiter  une 
importante  disctââon,  aGn  que  ^u  moins  on  prouve 
l'impossibilité  deçett^  institution  ayant  dé  Fji^bandon- 
9er.  Si  fo^  pe  vei^  pi»  «jUsciHer,  qu^on  décrète  toii- 
jottrs  Le  principe ,  sauf  à  Texécuter  quand  on  poumu 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 

(Lç  suife  à  deptotn.) 


SPECTACLES. 

CoscBftT  SPiaiTUEL.  —  Demajo  9,  à  six  bearea  et  demie, 
à  U  salle  de  rOpéra ,  >porte  3*int-Martin ,  ijnnphonie  de 
M.  Lachnith,  après  laquelle  M.  Cbardini  chantera  pour  la 
quatrième  fois  ip  Sacrifiée  d'Abraham ,  scène  de  sa  com- 
position ,  redemaifdée.  M.  Perret  exécn^era  on  concerto  de 
basson  de  sa  compos4ilon/MM.  Laïs ,  ChartUni  et  I^oosseaa 
eh^nteronlie  S^aàat  Matfirôe  Pergolèse.  On  exécutera  aii« 
Symphonie  de  M.  ^aydn,  oorfVi  hautbois  obligés.  Made- 
moiselle Ronsselois  cbaçterc  ope  iiooTeile  seène  de  M.Des- 
bayes.  MMT.  fieribearime  et  Grasset  exécuteront  une  nouvelle 
syAiphhnie  concertante  de  violon, i]ài  sera  suivie  du  Juge^ 
me/ir</ffrm>r,  oratorio  de. M.  SaHéri. 

Giimi^B  DU  Palais  kotai».  —  A^lourd^lMii  ^^jcowkSfitX  d«na 

lequel  on  exécutera  y enire  antres  morceaux,  une  ^mpho* 

nie  de  W,  Haydn,  une  scène  de  V Inconnue  persécutée ^  an 

trio  de  Pénélope ^  f*ouvertdré  de  Démophon^  une  scène  d*- 

N.  Poignet,  et  1e  Te  Déitm  de  M.  L.>S.  le  BrontTedeQian* 

dé  :  ensuite  la' Danse  nationàh ^  de  It  c«mposlâon  <«« 

M.  DesbAJes.      -        '      .       '     •  '        -u 
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•  Axc$EMElftS  PBTSIQIJEtf  et  BÔtiVeâiix  toat9.'4lkidiQiQ«è  :il« 

IV.  P^rrin,  méc»plcien ,  ingénieur  et  démorifi<qR«tiVdi$^ 

sique  amusantêl  —  Ànû^mnlHiai  3,  |l  s|^  be!rin^^é^Mt'«.«« 

IhéAtcf  «les  aaaociêa^  bopl^vard  du  Tfmpté,'  /a  lù^^pam* 

ifinie;  Ije  Prophitp  dp  Iç  fMP^\  te  FutH  uttique  ^ûi^àrtà 

'voli>nté  sans  étre^  touché  par  personne  ;  ie  Chtusenf  /laro- 

mate  qui  fait  partir  une /lèche  dans  un  numé^^pour4er 

piner  /0  /censée;  le  grand  toor  dt  ia  Colomk0*^U rapporte 

urne  hagtn  mise  dans  «a  pittoift  tiré  pmr  la  creiiée  ;  «t 

quantité  d'antres  tours.  * 
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POLITIQUE- 

DANEUàRCK. 

00  Cçpemhmgms^  /#  22  mort,  ^—  Snrla  for  des  gaxeltes 
élranfS^reft ,  nous  aTons  annoncé  (  N^  89)  que  roflîricr 
suéOois  Bezenuiema  avait  non  seulement  reçu  sa  grâce, 
nnab  méme-avaît  été  remis  en  lî]b<>rté.  Des  lettres  aur 
theatiques  de  Copenhague  déipenteol  celte  nouvelle. 
Ce  o^c^t  nue  le  19  df^  ce  moi»  que  cet  officier  a  reçu  sa 
giicc  de  la  vie  ;  la  peine  de  mort  a  été  commuée  on 
anc  prison  perpétuelle  dans  la  forteresse  de  Munckolro, 
où  on  lai -a  as&içné  26  escalins  danois  pour  son  entre- 
tien journalier.  Le  capitaino/William  O'Drien ,  son 
omplice,  sera  employé  le  reste  de  séjours  aux  tra- 
faux  publU-s  dans  le  château  de  Copenhaigue.  L'aubt'r* 
giste  Slûeèds  avait  été  condamné  au  même  supplice  ; 
luab  sa  santé  délicate  ne  permettant  pas  d'exiger  de  lui 
•e  service  de  forçat,  il  sera  renfermé  pour  le  'reste  de 
sa  vie  dans  la  maison  de'  correction  de  Copenhague. 

ITA1.1E.    ' 

Dt  Gênes ^.U  ^3  mar»,  — On  écrit  de  TuHn  que  S.  M. 
sarde  a  ordoAné  de  former  da'hs  ses  états  de  gros  maga- 
sins. On  répare  les  fortifications,  et  Yôn  augmente  le 
nombre  de»  troupes.  Chaqnê  district  doit  fournir  11 
BiUctens;  les  villes  en  fourniront  le  double.  On  a  en 
oofre  mis  sur  pied  15,000  homm^  bréts  à  servir  au 
besoki.  Le  pays  de  Vaud  et  la  république  de  Genève 
avaient  témîoîgne  lei^r  inquiétude  de  tant  de  prépSra- 
tîfe  faits  dans  leur  voisinage  et  presque  sous  leursyenx. 
CepencLant  on  apprend  qu^  M.  le  baron  de  l'Épine, 
réasdent  de  la  cour  de  Turin  a  Genève ,  a  déclaré  ^u 
feiit  conseil  «  que  ce»  armements  n^avaient  d^aUtrc^ 
Datqœ  d^empècner  dans  la  Savoia  ta  ffropa^ation 
des  mouvements  qui  agitent  là  '^'roAce ,  etla  corn- 
mmmcaiion  de  ses  tumultes  populaires,  »  •     ' 

-   LIÈGE. 

Xjes  tuibitants  des  campagnes,  qui  h*étaîcnt  ci-de- 
vant représentés  que  par*  les  nobles ,'  dem'anUcnf  au- 
jourd'hui une  Réputation  particulière.  Le  18  mars  ils 
ont  envoyé  aux  villes  du  pays  le  mémoire  suivant ^que 
nooa  insérons  ici ,  p^rce  que  c^est  le  premier  acte  relâ- 
li r  à  cette  pétition ,  et  qil'il  peut  être  Torigine  d^un 
nouvel  incident  politique  : 

«  Les  campagnes  réclament  une  représentation  à 
Tétat-tiers  ;  cetje  réclamation  est  fcftidée  ^r  les  droits 
imprescriptibles  de  la  justice  et  cJe  la  raison ,  et  il  n'y 
a  ni  posseiaion ,  ni  prétendus  titres  qui  puissent  jamais- 
icvalide^  ces  dro*its.  Si  les  habitants  des  campagnes  ne 
demandaient  point  d'elle  représentés ,  K  faudrait  les 
appeler;  ils  le  demandent,  on  doit  les  admettre.  Mais 
sur  ^ttel  pied  les  admettra-t-pn?  Pourvu  qu'ils -soient 
admis ,  il  est  pour*  le.  moment-  assez  indîtlérent  sous 
quelle  forme,  yoijci  celle  qui 4>aratt  la  plus  propre  à 


I  tants  des  villes  croiraient  se  rendre  coupables  d'une  in 
-  jnsCice  criante ,  s'ils  se  refusaient  à  former  du  plat  pay  • 
un'fiombre  de  districts  suffisant  pour  amener  une  con 
cMfence  égale  ^ntre  les  habitants  du  plat  pays  etceui 
des  villes  ;  autrement  les  villes  paraîtraient  vouloir  s  • 
ménager  une  prépondérance  à  l'état ,  et  cette  inlentip  1 
seule  serait  un  crime.  U^ailleurs ,  pourquoi  «herchè*' 
rait-on    à   avoir  plus  ou  moins  d'inllueîicc?  Xou; 
n^pot-ils  pas  le  même  intérêt,  et  celui  des  villes  n'cst-it 
pas' aussi  celui  des  campagnes^  n'est-ce  pas  de  oèlles-cv 
surtout  que  les  premières  tirent  tout  leur  bien-êirc  e 
•  tuu9  leurs  avantages?  Onne  conçoit  guère,  au  surplus, 
comment  il  est  possible  de  stipposér^  dans  un  pays  aus^* 
peu  étendu  que  lenâtre,  une  diversité  d'intérêts  entr.^ 
tel  et  tel  canton  ;  car  il  est  évident'  que  la  pros|iérit  > 
de  l'uu  doit  infailliblement  influer  sur  la  prospérité  d^* 
l'autre.  En  France  on  a  pcisé  en  prin^ripe  que  toa\ 
les  Français  sont  frères  et'ne.coinppsent  qu'une 
famille  f  et  on  est^iartt  de.  là  pour  amener  l'unltormUii. 
des  di^ils  et  des  de^ii^,  des -avantages  et  des  obliga- 
tions daq^  tout€  l'étendue  du  royaume-;  -cef  exeniplis 
serait-il  perdu  pour  nous,  et  serions-nous' assex  lâches, 
assea;  stapides  pour  n'oser  oén&acrer'  celte  grande  , 
cette  première  vérité  ?     .  - 

»  Ajoutons  une  dernière  observation  :  il  s'agit  d'un 
acte  de  justice;  nous  mentons  la  cons'ïdération  publi- 
aue ,  si  nous  nous  y  rendons  ;.nous  méritons  le  blftme 
•de  nos  concitoyens  et^'delft  postérité,  si  nous  nous  y 
refusons.'  Danii  le  premier  cas ,  noui  -faisons  une  opé-. 
ration  utilej  dans  le  second,  nous  empêcherons  la  fé- 
licité commune  ;  et ,  quoi-  que  nous  fassions  ,  notre 
ouvrage  sera  détrtfit,  renversé  d^ns  peu^,  parce  quil 
n^est  rien  de  solide ,  s'il  li'est  appuyé  sut  la  base  sainte 
et  respectable  de  la  justice,  »*  .     .       ^^      • 

HOLLANDE, 

iiôLé  Baye  ;  h  i*'  avrils  —  Les'!  états  -  générauT   ont 

lîommé  des  commissaires  pour   confères:   avec   lord 

Aukland  ^  ambassadeur  de  S.  M,  B. ,  relativement  au 

.  traité  de  commerce  à  conclura  entfe  la  république  et 

l'Angleterre.  Les  conférences  ont. déjà  été  entamées.  ' 

ANGLEÏERRE. 


concilier  maintenant  tontes  lesppinions  et  par  laquelle  *  jcette  disposition  intolérante  ,.que  si  Jes  dissidents  arri- 

Sttrtojit  on  ptévient  toute  lenteur,  toute  opposition. ^^         '     *  '  "  * ' '' *    ' '   *^ 

Que  lés  villes.conservent  leur  représentation  et  que  le 


on  peu  moins  ou  un  peu  plus  d'étendue  à  Pun  ou  à 
Tautrc  de  ces  districts ,  na  doit  pas  être  d'uqe.  (^ande 


les  représentants  du  plat  {>ays  contcibueiit  à  jlécrétcr 
eua-mêmcs  leufs  arrondissements  pour  Tavenir.  Mais 
le  nombre  des  districts  ii  établir  dans  le  moment  peut 
«ire  l'objet  d'une  discuAion.  Cependant  les  rcprcscn- 

1-  Série.  —  Tome  IV, 


PAaLBKKVT. 

Suite  des  fléhats  de  la  cflàmbre  des  communes, 

*  .  .  * 

M.  Flood.  rappela  que  la  cité  de  Londres  s'étnît 
adressée  aq  feu^lord  Cpntam,  pour  restreindre  In  du- 
rée du  parlement  et  étendre  la  représentation.  Ce  gi*and 
homme  d'état  avait  répondu  que  la 'seule  manière  de 
réparer  la  vigueur  .et  l'inlé^rité  de  ce  cprps,  était  d'y 
ajouter  de'  nouveaux  membres  élus  dans  les  comtés , 
qui  cQntre^balanceraient  el  détruiraient  même  les  per- 
nicieux effets  de  la  vénalité  îles  bourgs  corrompus  ; 
son  fils ,  dans  lo  dernier  Jébat  relatif  à  l'acte  du  test , 
avait  fait  \'1aloir  puissamment ,  pour  la  conservation  de 


valent,  dans,  les  bourgs,  aux  places  quL  donnent  de 
l'autorité  ,  il  serait  possible  on'ils  eussent  tant  d'in- 
fluence dans  les  élections ^  qu'un  vingtième  des  ci-' 
toxvens  votants  pi'évalùt  \  et*  qi/fe ,  par  une  suite  néces- 
saire, ce  fût  la  minorité  de  celte  chambre  qui  donnât 
des  lois  à  la  majorité.  N.'e»t-ce' pas  là  précisément  le 
cas ,  relativement  au  drpit  d'élection  dans  l'état  actuel 
conséquence  dans  cet  instant,  parce  que  la  forme  ne  des  choses"?  Oui,  continua  M.  Flodd  ,  quclr|ues^  m'O- 
sera que  provisoire^'  et  que  d'ailleun  il  est  juste  que     lièrs  d' 


honmies  choisissent  les  représentants  de  plus  de 
huit  millions  d'Anglais  ;  étende/,  le  droit  d'élire-  à  un 
phis  grand  nombre ,  et  j'Qbjeclion  du  chancelier  de 
réii;h1(|uier  tombera  d'elle-même.  Mais  qu'a-t-on  op- 
posé au  plan  de  son  illustre  père  ?  -i—  On  a  dit  que 
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tréer  cU;*  éleclcuis  atUlUionnels  pour  *  noinndcr  des 
membres  ilans  les  comtés,  ne,scraii  dans  le  <rait  remé- 
dier à  rien ,  parce  que  celte  opération  accumulerait 
seulement  le  droit  d  élection  sur  ceux  qui*  eu  avaient 
déjà  trop ,  sans  en  conférer,  à  ceux  qyi  n^en  avaient 
point  du  tout.  Le  chancelier*  «le  Téchiquier  a  propose, 
entre  autres  choses ,  d'acheter  les  bourgs,  qui  sont  la 
propriété  de  quelques  individus  ;  mais  c'est  ut>e  mau- 
vi)isç,i<|ée' v^ar,  indépcndarailient  de  la  «lépense,  elle 
jiurai\  jjin  '4^s  inconvénients  auxquels  on  veut  rCmé 
.dîei;^^î\.;>énîrjité^  sujette  à  xle  trop  grands  abus^  ' 
cl\vBiijr|.  Ips'^dcrniers  bour{];s  qu^on  n'acliètcrait  pas 
^rai^i-  prtikjùément  ceux  d()nt  ph  aurait  lé  plus  à 
craindre,  ji'ar  Tinfluence  du  ATinistère,  atiquel  rartille- 
vic,  Ih  •tVi'sorerie ,  l'amirauté ,  elc;,  donnçnt  tam  de 
moyens  de  corruption.  L'honorable.mciiibre  a  proposé* 
d'admettre  les  simples  teilanciei-s  aux  droits  d^élec- 
lions ,  réservés  jusqu'à  présent  à-Ceux  dont  les  posses* 
sion^  sont  tranches  ;  mais  il  a  bcancoup  trop  restreint 
'  lé  nombre  de  ces  nouveaux  électeurs.  Pour  moi ,  in- 
difl'érenl.sur  les  moyens  d'arriver  au  but,"ppurvu- 
qu*on  y  ai:rivc,  étran^r  à  tous  les  partis,  n'étant 
ntlaclié  à  aucun  système  ,  iMÎquemcnt  animé  de 
Tamour  de  la  constilation  et  jaioy'x^e  la  garantir 
de  sa  ruliîe,  vY'st  après  des  métiitations  aussi  profondes 
que  riinportance  du  sujet,  la  dii^nilé  de  la  chambre  et 
la  dêligittesse  de  ma  jji'opre  conscience  les  ex'igent), 
(|uc  j'apporte  un  plaît  aussi  modéré  que  praticable. 
Laissant  donc  les  comtés ,  les  cités  ,  les  lioUrgs  f cU 
qu'ils  existent /j'oIVre  le  seul  Rmendemenr  possible. 
Nous  aurons  une  additiofi  côqvenabtede  représentants,  ' 
si  nous  pouvons  trouver  un  nouveau  corps  de  co^sti- 
tuants  et  ufi  nouveau  iH>rps  de  députés,  choisis  par 
eux  ;  on  incidenlera ,  si  Ton  veut,  sur  le  nombre,  que 
Ton  pourra  resscrrt;r  ou  étendre',  loi^que  je  rédigerai 
tua  motion  en  bill,  e|^  cas  qtfon  me  le  permette;  je 
me  contente  db  Ténoncei'  ici.  Je  voudrais  cent 'nou- 
veaux Membres  des  communes^  assurément  il' n'y  a 
|>ersonne  d'assoz  absurde. pour  prétendre  que  no.tre 
chambre  doive  étr&  esscntielleiuent  cQmpçsée  de  cinq 
cent  cibquaAle-buk  personne^,  tii  plus  n»moin^;  je  ne 
crois  donc  doiot  nuire  à  la  constitution ,  ni  gêner  la 
chambre  elle-même  par  ce  nombre  additionnel  :  U  ri'jr 
a  guère  que  dix  à  douze  jours  par  session  où  elle  soit 
au^si  pleine  qu'aujourd'hui  ;  ces  jours-là  seulement  on  , 
en  exclura  les  étrangers,  et  ilse  trouvera  assez  de  place. 
Faisons  mieux  si  l'on  teiit ,  supprimons  une  centaine 
de  mcmbrcè ,  députés  par  des  bourgs  corrompus  ou 
presque  inhabités,  pour  faire  place  à  unj;)areil  nombre 

Iilus  légalement  élu.  Certes,  on  peut,  sans  faire  toit  à* 
a  cpnstitûtion  et  plutôt  même  en  la  servai^t  réelj^ent, 
déduire  ce  nombre  sur  la  trop  grande  quatUitéYle- 
bourgs  compris  dans  les  dénominations  précéden'cs. 

,  ^(LamiteÀnccssamnfent,) 


FJIANCE. 


De  Parié,  —  Lc  ctîlèbre  gt*'nëral  Paoli ,  nccoiiipagnë 
df  M.  le  inar(|uis  de  Larayctte ,  a  été  prési*iUé  à  S.  M.' 
jeudi  8  avril  1790.  *      . 

Suite  dei  lettres  patentes,  sur  décret  de  l^' Assemblée  natio- 
nale y  eoncerfiarit  ?a  division  du  foyantne.  * 

^  Département  de  la  Charente-Inférieure.  —  La  première 
asaçublée  de  ce  dépaiteraenC  se  tiendra  à  Saintes,  et  alter- 
nera eiisaite  dans  les  villes' 4e  la  Rochelle,  Saint- Jean-d*An- 
^ély  et  Saintes,  à  moins  qae  d^m  le  ccmrs  de  la  première 
section  raaseoiblée  du  ^département .  ne  propose  utie  autre 
disposition  déftaitite.  Dans  le  cas  oii  rallemat  u'aurait  plus 
lieir,lat  ville  de  la  Roctellê  obtiemlra  ceux  des  Aablisae- 
in(*nts  publics  qui  seront  le  plus  avantageux  à  son  co«i- 
luerce,  sauf  à  avoir  égard  aux  conventions  des  députés  du 
département,  relativement  k  rem^)lacemenl  des  trilranaax*. 
(>  dépirtement  est  divisé  en  sept  dfstricls,  dont  le»  cheti- 
hpHX  sont  :  Saintes,  la  Rochelle,  Sâkiit-Jean-d^Angély ;  Kb- 
clicfoit,  Marcnnes;  Pons.  Les  électeurs  du  septième  district 


assomblès  a  Muntlicu,  y  dclibrrcront  sur  la  ûxalion  de  son 
cbèf-lieu.  L'île  de  Ré^e^l  du  disliict  4e  la  Rochelle,  Pile 
d*Aixc9t  du  disti1i:t,'de  Rochcfurt,  Tile  d*01cron    est  du 

district  de  Mai-ennes. 

•  • 

Département  du  Cher,  —  L*asseiublèe  de  ce  déparlement 
se  lM*ndraà  Bourges.  Il  est  divisé  en  sept  districts ,  dont  les 
clicrMiietnc  sont  :  Bourges,  Vierzon ,  Sancerre,Saint-Amand, 
•Chàteau-Nicillant,  Sancoins,  Aubjgny.  S'il  ^t  créé  des  tn- 
•  bunaqx  dans  les  districts  de  Chiiteau-llei liant ,  SaMcoius  et 
Aubigny,  ils  seront  placés  dans  les  villes  de  Lij^uières,  Dna- 
le-Roi  et  Henricbempnd. 

-  De  Dijon ,  le  2  avril.  —  M.  Landes,  avocat  au  parle- 
iiictit  de  Dijon  ,.a  ëté  décrété  de  ]m^e  de  corps  par  le 
Chslttrlet  de  Paris, comiiie  atitcur  de  (Pamphlets incen- 
diaires, dont  le  dernier  a  peur  titre  :  Discours  aux 
ff\'lches.  On  conduisajt  le  prisonnier  de  Dijon  a 
Paris,  deux  cavaliers  de  iiKirck; hausse^  escortaient  la 
voilure,  lôrsf|uc,  à  quelques  lieues  de  Dijon,  douze 
hommes  niasqii^  ftjudent  tout  à  coup  sur  la  chaise 
de  poste,  l'arrêtent  et  enlèvent  M.  Landes.  Une  voi- 
ture était  toute  prête  pour  le  recevoir.  Les  ravisseur? 
•et  le  prisonnier  ont  dis|Hiru.  —  On  assure  que  la  ville 
de  Dijod,  .en  ^pprenaut 'cette  es|»iéglerie  indécente ,  a 
pris  une  forte  numeur  qui  la  préservera  à  jamais  des 
influence^  île  la  malignité  et  des  filcheuses  habitudes 
que  l'aristocratie  espère  eiitreteiiir  dans  deux  ou  trois 
grandes  vil  les  du  royaume.  D^ailleprs  nous  espérons, 
nous,  que  la  ville  de  Dijon  recevra  bientôt  la  meil- 
leure brochure  qui  ait  encore  paru  depuis  ïh  révolti- 
tiou.  Cette  brochure  s  appelle  le  lJ¥r€  Movffe.  * 

Extrait  d*une^ettte  de  Tours.  \lû.%  avril, 

-  Je  réda\ne ,  Monsieur,  contre  l'assertion  de  M.  B... 
soltltt-cilo^'titu  de  notre  ville,  qui. dit  que  «rinstiUition 
d'tnie  société  patriotit^e  y*  fait  m'urmMrer  un  çrand 
nombre  de  persoilnes;  >  ce  qui  démontre  l'utilité  de 
rétablissement  dont  peu  de  provinces  ont  autant  be- 
soin que  celle-ci.  LescHoyetis^dc  Tours  sont  bons  ,^ 
'dopl  et  paisibii^  ;  ris  {profit  dans  tous  les  cas  ce  que 
la  raison  approuve  et  ce  que  le  devoir  ordonne.  Ils 
vieniient.de  donner  volontairement  plus  de-cinquante 
mille  écus  pour  nourrir  leurs  pauvres  infirmes  et  leurs 
ouvriers,  aans  ces  moments  de  calamité  publique;  ils 
se  montrent  bien  datis  le  paiement  de  la  contrmutioti 
patriotique,  dont  le  produit  surpasse  nos  espérances; 
ils  uiniéul  la  -réyolution  par  Ce  qu*elle  a  d'avantageux 
au  |)ien  général  ;  mais  ils  gémissent  des  maux  parti- 
ciilicr$  qu'elle  occasionQ(»;^mais  ils  la  soutiendraieut 
avec  courage.  Les  lumières  se  répandent  chaque  joue 
de  plus  en  plus.  Pour  bien  juger  île  resprit  public  , 
c'est  dans  notre  milice  citoyenne  qu'il  fout  le  cher- 
cher :  elle  est  composée  de  deux  mille  hounnes;  nous 
la doublerioiB  aisément  au* besoin*;  lo  même  esprit 
.  ritgne  dans  la.  province ,  et  il  en -résulte  uncmasse 
d'opinions  et  de  forces  siiflisantes  pour  iriiposcr  si- 
lence ou  réprimer  les  ennemis  de  la  révolution,  s*il  y 
avait  lieu.  s     De  CouRBikiEs,  soitiiU'cit(%yci^. 

-^ il 

ADMlNtôTRATJON.       ^ 

MUNICIPALffès  PROVLNCIAi.ES*. 

De  Sézanne.  —  M.  Ilaret ,  avocat  et  coMtrél«nr  an  (^rvfnier 
a  sèl,  nVire.  Officiers  municipaux:.  MM.  Hfot  de  Loag- 
ehamp,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts;  Da^é,  bour- 
geois; Bonard,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées;  Royer 
aîné,  avocat;  Fontaine,  niarchaud^  Barost,  i^résident  à 
rélection;  Vignon,  greffter  des  eaux  et  forets;,  Oat»riel, 
huissier  «u  niéme  siège.  Procureur  de  la  coromuue ,  M^Brul- 
lej  \titnnf.\  avocat  et  conseiller  eu  Télcction. 

Uons^li^Forét^  —  M.  Thomas  des  Taii^ières,  éoiyer,  an- 
cien conseiller  au  conseil  suiwrieur  de  Rouen ,  maire.  OfG- 
ciers  municipaux;  MM.  ChefHlcyille,  propnrenr;  Laboisr 
l>ère,  bourgeois;  Pesjonqpiéres,  avocat;.  Lebas«  ^notaire; 
Boa  fils,  feceveur  de  M,  le  duc.de  PeiUbiévre;  Unillard  de 
Bréholes,  avocat  et  lieutenant  de  la  mailri^e  des  eaux  et 
furets. 
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Amdtfys.  —  BL  do  La  Barce^  écayçr,  thairc.  OCflci^rt  nlu- 
ûeîpanz  :  MM.  Hooasel,  marchand  faïencier;  Tbtber^, 
marcluiiid  pàniMti^;  ^.eaage,  marchand  tirapi«r;  Alphoiise' 
rainé,  Unnear;  IlignoaU,  marchand  de  fer;  Domet,  mar- 
chand chandelier  ;  Gringore  père ,  f:hiriirgieo';  Mesteil  rainé, 
marchand  drapier.  Procureor  de  la  commune,  M.  Lefebvre, 
procarcnr. 

ARTS.  —  GRATUBES. 

Portrait  de  M.  de  Lafayette,  en  pied ,  peint  et  gravé  par 
M.  P.  L.  de  Bacoart,  peintre  da  roi;  se  trouve  à  Paris, 
chr»  rntenr,  coor  un  Lonvre,  la  5*  porte  à  gauche  en  en- 
irtnl  par  la  colonnade.  Prix  :  9  liv.  en  noir,  et  18  liv.  en 
coaltar. 'li'aiiteiir  est  le  premier  <|ai  ail  exécuté. en  France 
me  gravure  en  maaièrv  boire,  connue  aons  le  nom  de 
mamére  anglaisex  il  a  parfaitement  réussi  dans  la  ressem- 
bUace  :  nommer  M.  de  Buconrt,  c*est  avoir  fait  reloge  de 
Touvrage;  et,  nommer  H.  de-Lafayette,  c*est  éveiller  dans 
Ye  ccenr  de  tous  les  citoyens  le  désir  de  se  urocurer  celte 
gravure. 
* 

ID^LANGES. 

Suite  de  la  lettre  de  M^  de  Dellçy  d*Jgier,  députai 
du  Dauphinéy  au  rédacteur, 

La  dtfficHlté  de  les  bien  composer  <!at  plus  spécieuse  que 
réelle.  -,       .'  .     ^  .  ^  -, 

Lorsqu^oii  aura  accordé  aux  tribunaux  do  district  les 
moxeoa  assurés  de  considération,  par,  rattribntion  du  sou- 
verain dans  les  procès  les  pInsmultipHés,  alors  cette  foule 
de  gens  de  loi  que  fixait  près  de^  grands  tribunaux  la  cer- 
titude U*y  voir  arriver  ^s  demiéce  instance  toutes  les  cause» 
««  peu  intéressantes ,  redi^ra  naturellement  dans  ceux  où 
1«  nouvH  ordre  de  choses  les  fera  désormais  Ibrmiher.     ' 

Hoft  tribvnanx  de  district  vérrpnt  don^  revenir  a  leur 
suite  les  gens  de  loi  qui  ne  s>xpatriaicut  et  ne  se  tixaieot 
dans  de  grands  tribunaux,  que  parce  que  lei»  tribunaO.x 
iaférieurs  ne  leur  ofTraient  que  de»  juges  précaires,  fire^iue 
ioatiles,  dont  rentremise ,  loin  d^éclairer  et  de  hâter  le  iu- 
grittent  définitif,  ne  servait  souvent  qvî'k  le  rendre  plus 
dilicile.  «         . 

L'eu  doit,  d^ailtenrs,  prévoir  Tinstant  lienrenx  ou  nos 
codes  simplifiés  n*exigeront,  poi\r  ^re  entendus  et  appli- 
qués avic  équité,  que  les  seulesMuuiiefas.de  la  raison  et  de 
la  bonne  foi.  £q  attendant  ce  changement  si  universellenieiit 
désiré,  il  nous  reste  peut-être  un  probK^me  k  résoudre,  ce- 
lidde^voir  si  ee  que  nous  appelons  la  jcic/tc^UansJ^hoiunie 
(If  loi ,  est  àossl  avantageuse  aux  droits  de^  plaideur  qu>lle 
est  a  rarip  sûr  dange'rense  poqr  leur.fortune. 

Que  d'hommes  se  trouvent  ruinés ,  après  avoir  subi  toutes 
les  formes,  avoir  épuisé  toutes  les  lumières,  avoii^empioyé 
tomes  \f!%  ressources  des  gens  cérèbres  en  ce  genre,  er  qui 
n^ettssent  peVdu  qu*ân  droit  incertain,  s^ils  avaient  préféré 
la  prétendue  inexpérience  de  leurs  premiers  juges!  ' 

Coneluons,  1»  que  Térudition  des  gens  de  loi  est  peut-  . 
être  moins  désirable  que  le  bienfait  d*nuc  prompte  et  son- 
veraiue  décision;  V  que  nés  tribunaux  de  disirict  serout 
conposés  de  gens  suflisamipent  inslmits,  lorsqde,  par  les 
attribaitfuas  att'soupçnUn  qui  leur  feront  données^  or.  aura 
(bus  sur  ènx'la  conoidératioa  qni-leur  est  due. 

Mais  on  m*a  dit  :^yez.  dos  juftes  royaux  pour  deux  on 
troia  estntons^  et  un  tribunal  souverain  par  déj?artement ,  à 
la  place  de  «vos  tribunaux  de  district. 

Cet  ordre  de  choses  réunit  tous  le»  încônvénicnls.  Vous 
eo«i^  de  la  <;oniistancc  a  vos  tribunaux,  et  pour  augrocn- 
•w  celle  ^e^votre  tribunal  deHlépartemrnt,  Vous  anéantissez 
ealle  de  Vo*  pxsemiers  juges.  -Quelle  est  celle '.qne  vous  ac- 
eocilerea    à    vos  juges  royaux  de  canton?  Placerez- voins 
auprès  d*eax  et  dans  des  villages 'les  gens  de  toi  que  vouv 
désirez?  ac<ÂArderez-vons  à  un  homme  seul  le  jugement  au 
ioaverain  -de  oertainas  aflaires?  «^oulez-vous  encore  •forcer 
l*h«nnéte  bourgeois  àr voyager  a^  Foin,  pour  chercher,  dans 
le»  capitales  pu  vous  fixerez' vos  tribunaux  soav<^rains  de 
dcpartcment,  la  jnstioe  qu'il  vous  demandait  dans  son  chef- 
lieu  de«distriet  tocûours  i  sa.  portée?  Nou,  il  fi|Ol  en  con- 
venir ;  les  tribunaux  de  dé|iar(eroont  établis  seuls  pour  le 
sooveraiu,  et  des  juges  royaux  de  .canton,  sorti  uni<fae- 
menl  proposés  pOor  Tax^ntag^  del  capitales  ^e  liépaite- 
ment.    Ils  laisseraient' subsister' tous  les  abus  qu'il    faut 
«wriger,  et  donneraient  naissance  à  iiu  rnconvénFent  ma- 
ieûr,  à, cet  esprit  de  domination,  "de  c/espolisnie  naturel  à 
«»n  irfbnoal  unique  op|>osc  à  Tarbnégatitm  Àbsplue  des  sim- 
ple jogcs  royaux  de  canton.  L'on  terrait  bitntùl  .niibstilucr 


à  la  loi  cette  jurisprudence  des  arrêts  qni ,  variant  d'un 
déparlement  à 'l'autre,  formerait  quatre-vingt-trois  codes 
dans  le  royaume.  L'on  donnerait  lieu  enQu  à  une  espèce 
d^ésoiation  ,  parce  que  chaque  département  renfermant 
dans  son  sein  et  pour  lui  seul  les  élablis&emcnls  religieux, 
politiques,  aduiiilistratifs  et  ju<Iiciairès',  ue  se  trouverait 
pli^s  lié  à  la  masse'  générale  que  par  les  devôics  généraux 
d'obéissance  aux  décrets  nalidnani:. 

Von  doit  briser  l'esprit  des  provinces ,  mais  non  )»as 
risquer  d'y  substituer  quatre-vingt  iroi^  esprits  particuliers 
qui  ne  formei^ient  du  plus  supei-be  emflire  qu'une. agct  ga- 
lion de  peuplades.        ^ 

'Les  départements  doivent  avoir  d^s  moyens  de  rappro- 
chement, des  liens  qui  conservent  entre  eux  les  ociaiiiuns 
de  s*entre-aider,-<4'élcndre  d'un  lieu  à  l'autre  celte  corrrs- 
pondanci»  fraternelle  résultimt  d'un  inlèr«*t  comriiun.  CVst 
le  sentiment  .qu'il  faut  substituer  dans  tous  les  coeurs,  à  Te- 
goïsme  de  canton,  de  district  on  de  département,  qui 
amènerait  néceaoairement  des.  lignes  de  démarcatiou  iroi» 
prononcées. 

Il  est  deux  moyens  bien  naturels  d'y  parvenir.  Que  les 
chefs  des  établissements  religieux, que  les  tribunaux  supé- 
rieurs, au  iicq  de  borner  leur  surveillance  à  un  !>cul  di-p;tr- 
tément ,^  étendent  leur  juridiction  sut  plusieurs  :- alors  la 
coUr  supérieure,  formée  par  un  ressort  imposant,  devien- 
dra le  guide  et  le  censeur  dv's  tribunaux  de  district;  et  ovs 
tribunaux,  sans  éti-e  écrasée  par  le  )>ouvoir  direct  du  corps 
judiciaire  qu'ifs  devront  respecleij  profiteront  de^  lumières 
qu'il  répandra,  sa»b  être  tenus  dans  leurs  jugements  à  une 
titip  servile  imitation.  «  *      [La  suite  à  demain.) 
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DE  RASSEMBLEE  NATION \LE. 

'   SLITE  DE   LA   SÉANCE   DU    MKIICKFDI    7*  AVnn.. 

M.  Pebitot  :  Mais,  avant  de  discu^?;*,  qu'un  «eiiiiiasc 
dùnc  ce  miec  est  que  dns  jurés  !   ^ 

M.  DE Robespieruc  :  D'aprè.s  tout  en  crai  a  l'té  dit, 
il  semble  que,  pour  lixçr  l'opinion',  il  sufiil de  répou- 
dre à  la 'question  du  prëopin.^it,  en  délinissaiit  l'es 
seiice  et  en  déterminant  le  principal  caT*aClère  de  la 
procédure  par  jur<«.  Supposez  donc  à  la  ptncc  de  ces 
tribiinaux  perftiaiienls  auxqii(*Is  nona- sommes  accou- 
tumés, «t  ({tli  prononcent  a  la  fois  sur  U  fait, et  sur  le 
drdit,  des  citoyens  jugeant  le  fait,  .et  de^  juges  appli- 
quant .ensuite  la  loi.  D'après  ci^tle  seule  dédnilion  , 
on  saisir;) aisément  la  grande  différence  qui  se  trouve 
entre  les  jurés  et  les dillérentesinslitiitions  (lu'on  vou- 
drîrit  vous  proposer.  Les  juges  des  tribunaux  perma- 
'iieiits,  investis  pQurim  lenijJs  dti  pouvoir  terrible  de 
jUjger',. adopteront  nécessaîreiuen.t  nu  esprit  de  corps 
d'Alitant  plus  redoutable,  qiie;  s'ailiant  avec  lVn*i;ueil, 
ii  devient  t^despotisme.  It  est  trop  souvent  impossible 
•  d'obtenir justicer contre  des  magistrats,. en  les  alta- 
qu;:iit',  soit  com*!)!^  citoyens,  soit  comme  juges.  Quiînd 
ma  ibri}me  dépendra  d['un  juré,  je  me  rassurerai  en 
|)ensant  qu'il -rentrera,  dans  la  société.  Je  ne  craindnii 
plus  le  juge,  qui,  réduit  Rappliquer  la  Joi,  ly'  pourr.i 
jamais  s'écarter  de  la  loK  Je  regarde  donc  comme  ptiirit 
in(?diitestable,  que  les  jurés  sont  la  base  In  j>lus  es- 
sentielle de  la  liberté',  sans.cette institution ,  je  ne  j  uis 
CToire  que  je  soiS'libre,  quelque  belle  que  soit  voire 
(îonstitution.'Tous  les  opinants  adopU'iit  rétablisse 
ment  des  jurés  au  criiKinet  Eh  î  quelle  ililférence 
peut-on  trouver  !»iitre  les  deux  parties  distinctes  de 
notre  procédure?  Dans  Vnne  il  s'agit  de  l'hoi.m^ur  et 
'de  là  vie,. dans  l'autre  de  l'honneur  et  de  la  forlune. 
Si  l'ordre  judiciaire  au  criminel ,  snns  jurés,  est  insuf- 
fisant |K>ur  garantir  ma  vie  et  mon  honneur^  il  l'est 
égaleroetit  au  civil  ;  et  je  n'^ckime  les  juré5  pour  mou 
honneur  et  pour  ma  fortune.  On-iHt  que  cette  i/istitu- 
tiou  au  civtfest  i  ni  possible.  Des  hommes  qui  veulent 
•ftre-libres,  et  qui  en  ont  senti  le  bes«>iii;  sont  capa- 
bles de  surmonter,  toutes  les  tlinicultés  ;  el'5'il  est  une 
preuve  de  la  possibiHté  îrexéculer  Tiiistitution  qu'on 
attaque,  je  In  trouve  dans  celte  observation ,  que 
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beaucoup  d'hommes  instruits  ont  parle  dans  cette  af- 
faire' sans  présenter  une  objection  àoutennble.  Peut- 
on  prouver  qu^il  est  impossible  de  faire  ce  que  Ton 
fait  ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des  juges 
assez  éclairés  pour  juger  des  faits?  Mais  partoift,  niaN 
gré  la  complication  de  nos  lois,  malgré  tous  nosccUn- 
inentaires,  les  faits  sont  toujours  des  faits  ;  toute  qui'^ 
tion  de  fait  sur  une  vente  se  réduira  toujours  a  ce 
point  :  la  vente  a-t-elle  été  faite?  (11  s'élève  quelques 
murmures:  on  interrompt  l'orateur.)  J'éprouve,  eihctv 
riioriieut  même,  due  Ton  confond  encore  le  fait  et  le 
droit.  Quelle  est  la  nature  de  la  vente?  Voila  ce  i\m 
appartient  à  laloietauxjuges.N'avez-vouspasvciidu? . 
Cette  question  appartient  aux  jurés...  Qupi!  vous  vou- 
lez donc  que  le  non  sens,  que  la  raison  soient  exclu- 
sivement affectés  aux  hommes  qui  portent  une  ceic- 
laine  robe?....  On  a  dit  que  notre  situation  fmlitfque 
ne  permet  pas  l'établissement  des  jurés.  Quelle  est 
donc  no^re  situation  politique?  Les  Français,  timides 
esclaves  du  desp'otisme,  sont  changés,  par  la  révolu- 
tion, eii  un  neuple  libre/  qui  ne  connaît  pas  d'obsta- 
cles quand  il  s'agit  d'assurer  la  liberté.  Nous  sommes 
au  moment  où  toutes  les  vérités. peuvent  paraître,  où 
toutes  seront  accueillies  par  le  patriotisme.  On  dit  que 
nous*  ne  connaissons  pas  les  jurés  :  j'en  attestelous  les 
gens  éclairés,  hb  plupart  des  citoyens  connaissent  les 
jurés  et  en  désireni  rétablissement!  On  veut  vous  faire 
redouter  les  obstacles  des  gens  de  loi;  c'est  une  injure 
qui  leur  est  faite.  Ceux  qui  n'ont  porté  au  barreau  que 
le  désir  d'être%utiles  àieui^  concitoyens ," saisiront  avec 
enthousiasme  l'occasion  tic  sacrifier  leur  état,  si  l'u- 
tilité publique  l'exige Suflit-il  donc  de  se  bortier 

à  opposer  des  convenances  "aux  principes?  Rappelez- 
voi|s  ce  que  vous  avez  fait;  souvcnez-voi^s  que  quand 
vous  avez  changé  ce  mot  servile  et  eothique  éiats- 
généraux,  en  ceiieexpressïoïïjisseijii/éenaiiona/e, 
qui  a  consacré  tout  à  la  fois.vos  droits  et  les  principes 
les' plus  sacréi  de  la  Constitulion ,  les  mêmes  conve- 
nances ont  été  opposées  par  les  mêmes  personnes.  -^ 
Je  conclus  et 'je  dis  que  différer  jusqu^à  1792  l'éta- 
blissement des  jurés  aii  civil ,  c'est  peut-être  y  renon-  - 
cer  pour  toujours,  c'est  aider  à  la  renaissance  de -cet 
esprit  aristocratique  qui  se' montre  chaque  jour  avec 
cette  assurance  qu'il  avait  perdue  depuis  plusieu;*s 
mois.  Le  moment  le  plus  favorable  pour  cette  belle 
institution  était  vend.  Vous  différez  :'qui  vous  9  dit 
qUéce  moment  reviendra?  Et-si  tous  n'êtes  jpas  sûrs  de 
son  retour,  de  quel  droit hasardcrcz-vçu^  le  bonheur 
du. peuple?  '  .      *  / 

M.  Desmeuniers  :.  L'institution  des  jurés,  en  niâ- 
tit>re  criminelle,  est  le  fondement  le  plus  solide  de  la 
liberté  politique  et  de  la  liberté  individuelle  :  it  estde. 
votre- devoir  de  oonsacrer  cette  institution,  dans  la 
Constitution.  Cette  consécration  peut  ^  faire  s;his* 
aucun  diuiger  ,  et  s'il  y  en  avait ,  il. le  faudrait 
encore.  Mais  Fétiblissement  des  jurés  au  civil  ne 
tie^t  point  à  la  Constitution.  Je  n'examinerai  pas  s'il 
est  praticable.  Xçut  le  inonde  convient  quif  faudrait 
réformer  les'lois  civiles,  le^  habitudes  et  les  mœurs 
di^  hommes.  L'Assemblée  n'est  pins  divisée  que  sur 
ce  point:  faut-il,  dès  à  présent ,  décrétef  constity- 
tionnellement  l'établissement  des  jurés  en  matière  ci- 
vile? On  a  demandé  <îe  ^ue  c'est  qu'un  juré.  J'observe 
d'abord  que  le  principe  n*est  i<as.le  meipe  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle.  Le  premier  principe, 
eh  matière  criminelle,  est  qu'il  vaut  nijeux  baisser 
échapper  dix  coupables  que  tle  punir  un  innocent  ; 
le  sec(5nd ,  que  le  coupable  doit,  être  condamné  de  la 
luamère  la  plus  claire  possible.  En  Angleterre,  il  y  a 
deux  iurys,  le  grand  et  le  petit  jury.  La  loi  ordonne , 
quand  il  v  a  un  délit,  une TaccuSé  soit  conduit  à  1  of* 
licier  de;^istico,  qiii,nan^  l'espace  de  six  heures,  lui 
donne  la  copie  de  la  plaiiilutui  dcraçcuSiitioii.On  ap- 
pelle alors  124  grands  jurés,^  qui  sont  de  francs-teiia li- 


ciers yayaiit  une  cortaine  imposition.  Bouze  sufliseQt 
pour  juger  s'il  y  a  lk!u  à  remprisounément.  Ici  com- 
mence le  petit  jury,  qui  est  le  seul  dont  on  ait  parié 
dans  cette  Assemblée;  Leschériff,  ofncicr  du  roi,  fait 
la  liste  des  citoyens  qui  eoniposeront  le  petit  jury  :  si 
cette  liste  est  mauvaise,  legreflier  en  fhit  une  autre; 
si  celle-ci  est  mauvaise  encore,  le  commis-greffier  en 
fait  une  nouvelle. 

Deux  jours  avantle]ugeinent,raecusépeut,sttrune 
liste  de  48  jure'»,  en  récuser  36  :  ainsi  le  petit  jury  se 
trouve  composé  de  douze  personnes  qui  ne  peuvent 
juger  qu'à  i  unanimité.  Vous  aurez  besoin  d'une  liste 
plus  nombreuse ,  parce  qu'il  faudra  accorder  une  ré* 
cusation  plus  étendue;  parce  que  vous  ne  pouvez  exi- 
ger l'unanimité,  mais  tout  au  plus  les  cinq  sixièmes 
des  voix.  —  Dans  là  procédure  par  jurés ,  tout  est  ver- 
bal à  l'instant  du  ju^mént.  Il  n'y  a  pas  d'appel,  il  ne 
peut  y  en  avoir.  Ainsi,  en  décrétant  1  établissement  des 
jurés,  vous  pourriez  être  emliarrassés,  ayant  préjugé 
bien  des  questions,  celles  de  l'appel  de  Tamoulauce 
des  juges,  des  assises,  etc.  41  y  a  en  Angleterre  des  tri- 
bunaux plus  multipliés  encore  qu'en  France;  ainsi 
donc  l'institution  des  jurés  en  matière  civile  n'exige  ' 
pas  qu'on  détruise  tout.  Parmi  les  tribunaux  anglais, 
le  hauG  dttroi  est  composé  de  huata'e  Jiiges ,  l'un  des- 
auels  est  milord  Maqtield;  le  plus  grand  publiciste  de 
l  Angleterre.  Ce  tribunal  a  le  droit  d'évoquer  toutes 
les  affaires.  On  ne  marche  en  Angleterre ,  comme chc!Z 
les  Romains,  que  par  formules  ;  l^  banc  du  roi  a  le  droit 
de  faire  de$  formule^,  il  a  le  droit  d'annuler 'et  de 
faire  réçonnneneer  le  verdict.  H  est ,  pour  ainsi  dire , 
le  remède  d^  Ja  loi  ;  il  est  le  remède  des  iiiconvéuieiits 
et  des  abus.  Vous  n'aurez  pas  ce  reluède.  Je  )|e  sais 
comment  Tes  préopinants  ont  pu  croire  qu'en  matière 
civilerinstitution|)ar  jurés  devait  influer  sur  la  liberté 
et  sur  la  Copstitutiôn.  Il  est  une  autre  méthode  de  ju- 
ger séparément  le  fait  et  le  droiLen  matière  civile  : 
M.  Tlîouret  vous  l'a  indicpiée.  — ^  On  s'effraie  des  tri- 
bunaux permanents.;  mais  les  tribunaux  de  la  Consti- 
tutk)nseront-ils  semblables  à  ceux  que  vous  détruise?!, 
que*vou&devez.détruire  ?  — ^Je  parlerai  aussi  jje  notre  si- 
tuation politique,  puisqu'on  vous.cn^  occupés.  Il  s'est 
présente  devant^ous  quatre  grandes  opérations.  Prç- 
mièremertt,  la 'division  du  royaume,,  qui  seule  assurer 
rait  la  gloire  de  rAsseinbfée  nationale^  Eh  bien!  que 
de  difhcultés,  que  d'obstacicsse  sont  présentés!  Cette 
division  n'est  pas  encore  consommée,  puis(]u'ilyreste 
encore  des  difncultésà  résoudre.  Secondement,  vous 
avez  décrété  quarante-huit  mil  le  niiniiçipaliti^:  vous 
savez  comment  le& élections  ont.été  faites;  vous  savez 
qu'elles  occasionnent  une  extrême  agitation  jusque 
daqs  le  dernier  village.  Trôisièmcraeiit,  les  adminis-  . 
trations  de  district  et  de  département  ne  sont  pas  encore 
Tormées.  (Quatrièmement,  les  lin^nces  ¥bus ouvrent 
une  èarrière  immense  dans* laquelle. Vous  êtes  à  i>eine 
entrés....  Ainsi  combien  de  précautions  sont  nécêssaî^ 
res  dans  aotre  situation  T.  ne  faut-il  pas  renoncer  âinc 
.  théories  d'autant  plus  dangereuses  qu'ellesintéressent 
le  cœur?  Je  rapnellei^ai  cette  pep.sée  de  Solon,  qu'il 
ne  faut  pas  chercner  les  meilleures  institutions,  (nais 
les  moins  mauvaises  possibles,  et  qirondoit  renoncer 
à  une  perfection  chimérique....— Je  conclus  a  ce  que 
l'institution  desjurésenmatièret^rinlinellè^oit  décré- 
tée, sauf  aux  législatures  à  la  décréter  en  matière  ci- 
vile, si  elles  la  trouvent  praticable.  \ 

M.  RoEDEBER  :  Le  principe  qui  sollicite  l'établisse- 
ment (tes  jurés  est  absolument  le  même  que  celui  qui 
veut  qire  la  puissance  de  faire  •des  lois  sôit  toujoiirs 
aux  mains  du  peuple  seul,  et  qu'au  peuple  seul  appar- 
tienne la  liberté  nationale.  Le'pouvoir  d'appliquer  les 
lois  est,  dans  toutes  les  circonstai^es ,  le  pouvoir  d*a- 
biiser  des  lois.  Il  ne  doit  donc  pas  être  (ire  des  mains 
du  peuple  ;  il  ne  peut  être  permis  ù  une  classe  d'hom- 
mes de.défaire  chaque  jour,  par  leurs  jugements  ,  ce 
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due  les  lémlaleurs  ont  fait  par  lélirs  décrets.  Il  £mt 
aoiic  qn^ainâ  que  les  légiakateurs  reiHifseùtent  le  peu- 
ple, le  peuple  ait  ses  reprëseutaiits  pour  jug^.  — 
Commeo t  peut-on  organiser  les  tribunaux  ou4ajustice 
sera  rendue  par  àe&  pairs  ou  jurés?  On  vient  d^  vowt 
direce  qu  ilssont  en  Angleterre  en  matière  criiniiiene  : , 
en  aurait  dû  donner  des  notions  générales.  Les  jurés 
sont  partout  les  représentants  du  peuple  ;  ilssont  sou- 
Tcnt  nommés  fiar  le  peuple  et  toujours  prisdanstoutcs 
les  classes.  Comment  les  jurés  seront-ils  rassemblés? 
(Voyez  ci-après,  le  plan  de  M.  Tabbé  Sièyes,  3«  co- 
lonne, des  Jurys ,  art.  81.)  Le  tribunal  formé, il  juge, 
etTacte  de  la  justice  est  consommé;  mais,  et  c'est  la 
grandie  objection  des  contradicteurs  du  jury  au  civil , 
comment  réunir  assez  d'hommes  instruits  et  capables  ? 
Les  lois^  en  principe  général,  étant  censées  Touvrage 
du  peuple ,  seront  censées  connues  du  peuple.  Tous 
les  ciioyens  sont  oblige  d*obéir  aux  lois,  doue  ils  doi- 
vent conuLîire  les  lois.  Jenecfainspas^'avancerchose 
qui  iiaraît  un  paradoxe  :  il  est  indiffèrent  de  vivre  dans 
on  pays  où  tout  le  monde  coniiait  les  lois,  ou  dans  un 

pays  où  personne  ne  les  connait —  J'ai  exercé  des 

fonctions  de  ma^trature ,  et  je  demande  a  tous  ceux 
qui^  comme  moi  ^  avaient  trouvé  leur  instruction  dans 
les  provisions  de  fcur  office ,  je  l^ur  demande  si  ce  ne 
sont  pas  les  avocats  qui  nous  apportent  la  nourriture 
.de  cbaque  jour.  Ce  sont  eux  qui-,  s'étant  partagé  les 
différentes-  branches  de  la  jurisprudence ,  que  le  juge 
sans.eiix.sei^it  obligé  de  posséder  Jtoutes>  cesoutemc 
qui  nous  fournissent  les  connaissances  doiit  ngus  avons 
besoin  pour  juger.  Les  rapports  sont  pouj*  la  plupart 
préparés  par  dc^  avocats,  et  il  est  trop  Vrai  dédire  que 
ce  sont  les  roues  d!acier. qui  fobt  aller  les  aiguilles- 
d*or.  iKosi.  les  juecs  pour,  les  neuf  dixièmes  des  affai- 
res sont  ddi  juresy  et  jugent  comme  le  feraient,  les 
|oréi  peu  instruits)  $ur  des  lumières  qui  ne  sont  point 
a  eux ,  mats  qu*ils  ont  recueillies.  On  objectera  la  dif-^ 
licnltë de  connaître  la  procédure  etles  formes.  Eh 
ïiml  le  système  qui  .nous- proposci'des  jurés i  vous 
dTri;  œ  qui  est  nécessaire  pour  répondre  à  cette  ob- 
jection. Les  tribunaux  ne  seront  pas  seulement  conv- 
posés  de  jurés,  mais  il  y  aura  un  magistrat  conserva- 
teur deà formes,' et  qui. en  connaîtra  Ta  triture.  Je  me 
réfère  entièrement  au  projet  de  M.  Tabbé  Sièyes  pour 
l'établissement  des  jurés  en  matière  criminelle  et  en 
matière  civile ,  non-seulement  sur  le  fait,  mais  en- 
core sur  le  droit.^     -  ,      ,    . 

On  vous  a  dit  que  la  libei^  n*avait  désormais  rien 
à  craindre  des  tribunaux;  mais  on  a  confondu  la  ty- 
rannie des  tribunaux  et  celle  des  magistrats.  Celle  des 
tribunaux  est.impossil^e ,  j*en  conviens  ;  celle^des  ma- 
gistrats est  toujours  terrible.  Un  citoyen  ^ui^  arbitre 
ne  la  vie  d'un  autre  citoyen,  ne  rentre  pas  assez  sou*r 
vent  dan&la  société, ''peut  exercer  uoe  domination  fu^ 
neste,  contraire  à  r.égab^é  et  à  la  Constitution. — Je 
conclus  à  ce  qu*6n  entende  plusieurs  membres  du  co- 
mité de  constitution ,  qui  adoptent  le  plan  que  ftT.  Tabbé 
Sièyes  a  fait  imprimer  et  diàtribqer. 

WL  GbvpiL  DE  pRÊFEuv  :  J'examinerai  les  avantages 
et  1rs  inconvénients  de  rétablissement  des  jurés  eji 
mati^  mile.  Je  proposerai  ensuite  un  ulan ,  qui ,  je 
le  crois  très' fermement,  renferme  tous  les  ;\VahLi{;es. 
et  éloigne  tous  lés  inconvénients.  —  Les  véritables 
avantages  des  jufc^  découlent  tous  de  ce  grand  nriii- 
ripe  :  4vc  ç*est  pour  soustraire  Thomme  à  Tempire  de. 
Inorome,  que  1  ordre  social  a  établi  la  loi.  ll.résulte 
de  ce  principe  que  la  loi  la  plus  parfaite  est  Celle  qui 
Iai<se  le  moins  à^rarbi traire  de  rhomme ,  et  que  le 
pouvoir  judiciaire  doit  être  tellement  distribut^ ,  quMl 
ne  puisse  être  accapai-é'par  aucun  ordreVpàr  aucune  - 
corporation.  Lçs  jurés  nous  préserveront. des  erreurs, 
et  do  despotfeme  du  pquvoir  judiciaire,  qui  peut, 
niéflie.en  matière  civile,  porter  une  véritable  atteinte 
à  nôtre  liberté.  L*cxpérierice  et' la  raison  demandent 


la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Cette  distinction  est 
toujours  plus  ou  moins  possible. 

M.  Goupil  de  Préfeln  rappelle,  par uiie simple  énu- 
mération-,  U^  inconvénients  que  Ton  a  opposés  à  Téta* 
.blissemënt  des  jurés.— 11  commence  la  lecture  de  son 
plan. 
*  La  séance  est  levée  là  S  henrËs  et  demie. 

8KANCB  DU  JEUDI  8^  AVB|L. 

A.  de  Vaudrenil  fait  un  rapport  très  court  sur  une 
lettre  écrite ,  il  y  a  quelque  temps ,  au  président  de 
TAssemblée,  par  M.  de  la  Luzerne:  il  propose,  au 
nom  du  comité  militaire,  dé  décréter  queVaugmcnta^ 
tion  de  solde  accordée  aux  troupes  de  terre,  aura  éga- 
lement lieu  pour  les  troupes  de  mer,  a  compter  du 
l***  avril  1 71^0.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  Judiciaire, 

Bl.  GossiN  :  La  question  est  de  savoir  si  les  jurés  se- 
ront établis  tant^en  matière  civile  qu*eu  matière  cri- 
minelle :  je  réponds  nue  cette  iifôtituUoutest  boniie  et 
précieuse ;j*ajeutequ  eUeu*est  possible  en  ce  moment 

Sue  sous  un  seul  rapport.  Pour  que  rétablissement 
es  jures  ait  TeSet  'que  vôns'devez  attendre  de  lui ,  il 
fauteuil  se  soitjrépandu  line  grande  massé  d*esprit 
public ,  car  sans  esprit  public  poinj  de  jurés.  Mous 
ne  sommes  point  encore,  assez  avancés  4>our  pouvoir 
espérer  que  tous  les  citoyens, actifs  seront  propres  à 
remplir  les'devoirs  de  jurés  :  je  conclus  donc,  à  ce  qu*il 
n*en  soit  établrqn  en  matière  criminelic 

M.'ppssin  développe  ensuite  les  raisons  de  son  oni- 
nion";  elles  seront  aisément  devinées,  |)arce  qu'elles 
ont  été  souvent  énoncées.  Il  propose  a  rAssemblée 
nationale  de  décréter  que  les  jugements  des  jurés  en 
matière  criminelle  seront  établis  dès  à  présent ,  et  que 
la  question  relative  à  rétablissement  deç  jurés  en  ma- 
tière civile  est  indéfiniment  ajournée.'  ' 

M***  pense  qu'il  faut  renvoyer  'air  comité  de  cons- 
titution la  question  de  régler  les  penyairs  des  jurés 
en  matière^  criminelle \  et  renvoyer  enatbite  auï  lé^s- 
latures  suivante» rétablissement  des  jurés  en  matière 
ijivile.'  ..,  •        .     *'  '      • 

M.  BuzoT  :  Je  croîs  qii^il  estnéces^iré  d'établir  de^ 
jurés  tauteu  civil  qu'au  criminel.  'Selon  moi ,  sans 
rétablissement  des  jurés  point  dé  justice  et  point  de 
libefté.  Moo -opinion  nes(  peut-être  pas  celle  de  toute 
TAssemblée  ,.et  je  ne  dois  en  accuser  qne  les  orateurs 

âui  ont  parlé'sur  cette^uestion ,  et  qui  tous  ont  défini 
*uiie  manière  différente  la  siguificatioii  du  moi  Juté. 
Mais  de  quelle  esoèce  de  jurés-  voulez-vous  parier? 
quelles  sont  les  idées  que  voiis.attache^  à  ce  mot? 
^i  vous.parlez  des  jurés  tels  qu'ils  sont  en  Anj^lelerre,^ 
j^  n'en  adopte  ni  au  civil -ni  ou  icriminel.  Si  au  con- 
traire vous  voulez  vous  faire'  une  idée'  exacte  de  cet 
établiâemênt,  peut-^tre  serons^nous  d'accord  en- 
semble ;  car,  encore  une  fois,'  dans  moA  opiifion,  point 
'dejustidc  sans  jurés.  '  ,* 

M.  Thçuret  a  pensé,  avec  qdèlottes  autres  .mem- 
bres de  cette  Assemblée',  qu'il  ne*  fallait  point  établir 
de  jurés  en  matière  civile.  AL  l'abbé  Sièges ,  donttoût 
le  monde  connaît  k*  profondeur  des  ideésV  a  pensé  le 
contraire  dans  un  plan  qoi 'n'est  pas  connu  de  tobt  le 
monde.  Je  pourrais  vous  donner  des  idées  de  ce  plan  : 
mais  qu?  peut  vous' les  donner  mieux  que  M.  1  abbé 
Sièyes  lui-même?  Eu  TétUdiant  ce  plan,  car  il  faut 
l'étudier,  QOU$r aurons  une  idée  dette  de  Tordre  judi- 
ciaire et  des  jurés.  Pour  procéder -avec  ordre ,  je  de- 
mande qu'avant  de  décréter  un  principe  dont  on  ne 
connaît  pas  les  conséquences,*  oh  examiflti  un  plan 

a  ni  les  lera  connaître,  celui  de  M.  l'abbé  Sièyes.  Je 
emandc  que  lorsque  ce  plan  sera  connu ,  il  obtienne 
la  priorité  sur  tous  ies«autres ,  et  soit  imiifédiâtement 
soumis  à  la  discussion.  Je  ne  vows  parle  pas  des*  in- 
cqnvéuients  qui  résulteraient  dcTaumiissioïi  du  plan 
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du  comité;  je  dirai  seulement  que,  par  une  cousJ-  \ 
queuce  de  ce  plan ,  l'homme  qui  deviendra  juge  de- 
viendra mon  maître.  Je  neveux  pasdemaJtpe,  moi  ;  je 
ne  veux  de  maître  que  la  loi.Encôre  une  fois,  Mji'ssieurs, 
ne  travaillez  pas  sans  méthode;  adoptez  uif  plan,  et 
rappelez-vous  que*  vous  n*aurez  absolument  rieu  fiiit 
si  vous  manquiez  votre  ordre  judiciaire. 

M.  Rabaud'pb  Smnt-Etienne  :  Je  dois  prévenir 
UAssemblée  que  quatre  membres  de  son  cotnitc  de 
Constitution  se  sont  accordés  à  -adopter  le  plan  de 
M.  Tabbé  Sieyes,  et  à  vous  le  présenter. 

TW.  Chapelier'a  été  chargé  de  vous  développer  Tidéc 
de  ce  plan,  et  je  viens  de  faire  écrire,  son  norn  duos 
la  liste  des  orateurs  qui  doivent  avoir  Li»parol^ «au- 
jourd'hui. 

M.  d'André  appuie  forteraept  l'avis  de  Irf.  fenzot ,  et 
est  vivement  applau(}i  comme  i'ayait  été  M.  Buzot« 

M.  Chapelier  :  Je  paéle  non  seulement  en  moa 
nom  personnel ,  mais  eneore  au  nom  de  quatre  mem- 
bres ae  votre  comité  de  constitution ,  qui  ont  examiné 
et  adapté  le  pkn  de  W.  l'abbé  Sièyes  sur  rétablisse^ 
ment  des  jurés.  Si- renonçais  mon  opinion  particu- 
lière ,  je  dirais  que  la  projposftion.mr  on  vous  a  faite 
de  décréter  les  principes^  est  ahsoliiment  inadmissi- 
ble, j'ajouterais  que  Fe  plan  de  M.  Duport  est  impra- 
ticable. Je  déclare  cependant  que  mon  avis  est  que 
l'établissement  des  jiirés  en  matière  civile  est  aussi 
pressante  et  noa  moins  possible  qM'en  matière  crimi- 
nelle. J'ajoute  que  je  nepnis  adopter  l'opinion  de.ceux 
qui  veulent  que  le  principe  soit  décrété,  et  que  l'exé- 
cution du  principe  soit  retardée.  Quoi  !  Messieurs , 
vous  consacreriez ,  dans  un  article ,  que  les  jurés  sont 
utiles  en  matière  civile ,  et  vous  oseriez  consacrer.dans 
un  article  subséquent  que  vous  n'établissez  pas,  dès 
h  présent ,  un  ordre  de  choses  dont  vous  reconnaissez 
dès  à  présent  l'util ît^j  vous  diriez  :  Nous  voulons  être 
libres ,  voilà  un  moyen  sûr  de  le  devenir ,  et  cependant 
nous  lie  le  serons  pas  encore  ;vons  laisseriez  enUn  aux  . 
législatures  qi\i  Vons  suivront  Je  soin  deXaife  exécu- 
ter un  principe  que  vous  devez  exécuter  vous-mêmes. 
Mais^  Messieurs,  lés  législatures  qui  vous  suivront 
sérout-elles  plus, hardies,  plus  instruites  que  vous? 
Mais  comment  la  juStièe  serait-elle  rendue  depuis  la 
sanction  ^u  principe  jusqu'à  l'exf^ution  .du  principe , 
mir  d^s  tribiinaux  provisoires?  Vdus  établirez  des  tri- 
bunaux provisoires  qui  seront  proscrit*,  phr  vojtre 
Constitution  aussitôt  iju'ils  seront  établis  par  vous. 
Mais  il  serait  bien  fnutife  de  supprimer^  de  rembour- 
ser toutes  leà changes. de  judicature  existantes,  si ,  en 
établissant  ainsi  de  nouveaux  impots  sur  le  pçuple>, 
voiislic  le  dédommagez  par  le  bienfait  de  la  jouissance 
de5jurés;^et  que  penserait  le  peuple  de  cette  conduite? 
Il  vous  verrait  fan-c  le  bjeA ,  il  ver^^ait  que  vous  ne  le 
voudriez  pas  ;  vos,actions  lui  paraîtraient  en"  contra- 
diction avec  vos'  principes  ;  et  que  savez-vous ,  si  dans 
riiicertitudéofi  Je  jetterait  votre  démarche  vacillante, 
il  ne  reprendrait  Ras  la  confiance  qu'il  vous  a  donnée? 
Je  reviens  au  projet  de  M;  Duport,  et  je  soutiens  qu'il 
est  inexécutable.  M.  Duport  commence  par  vous  pro-  ' 
posée  rétablissement  des  jurés^n  matière  criniineile 
et  en  matière  civile;  mais  guels seront cvs jurés?  Des 
dtovens  pris  pArini  des-pai/ç  pour  séniirer  la  question 
du  fait  d'avec  celle  dudroit,et  déci(ler.la  question  du 
fait.  Je  dis,  moi,  que  la  question  du  Tait  peut  rarement, 
pour  Ile  pas  dire  qu'elle  ne  le  peîït  jamais,  être  séparée 
lie  la  c|iie<;tiou  du  droit;  car  qu'èst-Ce  qu'uii  fait  daiis 
une  afiaire  quelconque  ?  Une  conveqtioii ,  lincoutrat, 
un  ti»slaincnt,  etc.  Pour  iii^cB-s'il  existe  unecohven- 
tjon,  uij  contrat,  etc.,  il  UiQt.sîiv^ir  si  cette couvch- 
tion,  ce  contrat  sont  valider:  miisila  que^ticm  du 
droit  se  trouve  étroitement  liée  avec  la  qu('sti(Mi  du 
fait.  M.  Chapelier  dévclopi>e  longuement  et  elnire- 
nient  celte  iilée.  Il  çii  conclut  que  la  jn*einièie  ques- 
tion pouvant  être  décidée  par  la- vue  seule  de.raAîle 


matériel ,;  la  seconde  ne  peut  Têtre  que  par  le  juris- 
consulte. Sods  ce  rapport, dit-il,  le  plan  de  M.  Dtiport 
est  inexécutable;  et  ge  dirai,  c^mmd  quelques-uns, 
que  c'est  un  beau  rêve,  en  supprimant  l'épithète.  Le 
plan  de  M.  l'abbé  Sièyes  he  présente  aucune  cle  ces 
diflicultés  ;  les  jurés  seront  pris,  selon  lui,  parmi  les 
hommes  de  loi;  ils  déciderontla  contestation,  sans 
séparer  la  ^question  du  fait  de  celle  du  droit;  et  éans 
m  appesantir  sur  ce  système ,  que  je  drois  le  meilleur, 
je  demande  que ,  par  questions  préliminaires ,  on  dé* 
cide  ce  que  seroAt  les  jurés  qu'on  admettra,  avant  de 
décider  si  l'on  admettra  «des  ^iirés. 

M.  L'abbé  Sièyes  monte  a  la  tribune  (il  est  vive- 
ment applaudi  par  la  grande  OKijorité  de  l'Assemblée): 
Ce  n'estni  pour  défendre  ni  pour  développer  mon  plan 
que  le  me  présente.  Un  plan  doit  être  un  ensemble, 
ou  il  n'est  pas  un  plan.  Je  me  renfermerai  dans  l'ordre 
que  vous  avez  prescrit;  tout  le  monde  paraît  convenir 
que  Tétablissen^ent  des  jurés,  en  matière  criminelle , 
est  instant  et  possible.  Je  pose  donc  ainsi  la  question 
secondaire  :  L  inistitution  des  jurés  en  matière  civile 
est-elle  bonne,  est-elle  j)raticable  en  ce  moment? 
Joutes  les  diflicultés  qu'on  oppose  à  cet  établissement 
sont  Urées ^  ou  de  la  nature  de  nos:  lois,  ou  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ïious  nous  trouvons.  Je 
conviens  que  nos  lois  sont  obscures  et  souvent  iiihi- 
telligibles;  et^e  conçois  de  là  que  le  changement  su- 
bit de  l'ordre  judiciaire  actuel  avec  l'ordre  judiciaire 
qtie  je  propose",  ne  se  présente  qu'hérissé  do.  mille  et 
mille  diflicultés.  Vous  sentez  ici  l'iniconvénient  d'a- 
dopter un  mot  <lont  le  sens  n*est  pas  déterminé.  Nos 
lois  doi/ent  être  réformées ,  mais  je  crois  que,  jusqu'à  » 
ce  que  cette  i*éforme$oit  entièrement  opérée,  les  jurés 
doivent  être  pris  parmi  des  hommes  de  loi ,  car  de  tels 
hommes  pourront  aisément  faire  évanomr  les  diflr- 
cult^  qui  naîtront  de  la  longueur  dé  la  procédure ,  ou 
de  la  aiver^té  iks  coutumes. 

(^ous  ne  suivrons  pas  M:  l'abbé  Sièyes  dans  le  cîé- 
vefoppemeirt  q\n\%a  donné  de  son  plan;  demain  nous 
le  ferons  j>arler  lui-même,  ct.nos  lecteurs  savent  déjà 
combien  i Is  y  gagneront.  ) 

Les  articles  de  son  plan ,  relatifs  à  rétablissement 
des  jurés,  Ont  été  lus  oaus  la  forme  suivante  : 

DBS4fJBTS.  *   * 

•  « 

81.  Toute  cause  d'instance,  tahl  au  civil  qu'au  eri- 
minei;  portée  soit  aux  assise^,  soit  oux  chanibn^s 
d^iii  tribuual  de  département,  ne  pourra  être  jugée, 

.  que  par  le  ministère  d'un yiî/j.    • 

82.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  appelé  à  faire  partie 
d'uny/zrr,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  tiste  deséligibles^ 
qui  sera  formée  pour  ce  genre  de  foiictions. 

83.  Ces  éfigibles  pourront  -être  distingués  par  le 
nom  de  cnnsetUers-de  justice,  hem  liste  ^ra  com-  / 
inenct'e  par  le  corps  électoral  de  chaque  départomeiit, 
qui  doit  s-assembler  au  niois  de  niât  prochain. 

84.  Ensuite  les  corps  élc(:^toraux  auront  soin  d'aug- 
menter cette  liste ,  ou  de  la  diminuer  une  fois  par  an , 
suivant  les  besoins  dUTCssort,  el  les  convenances  de 
l\)|Mni(m  publique.  J     .    ,  .  ! 

85.4Ges  éligiblcs  ou  conseill(*^-s  (1<»jusîicrs(*ront  pris 
parmi  ^v^  ciloyons  actifs'' di»  toutes  U'S  assemblées  pri- 
maires du  ik'pîirtement,  de  telle  sorte  qu'il  y  en  ail  un 
nombre  plus  que  suffisant  pour-les  besoins  dans  toutes 
l(»s  parties  du  ressort,  mais  surtout  auj^  chefs-lieii^  . 
des  districts  et  du  département.  .    , 

.  80.  Quant  5  prd<;ent,  et  jusqu'à  ce  que  la  France 
soit  purgée  des  différentes  coutumes  qui  la  divisent^ 
et  (ju'ifn  nouvc*nu  coda  complet  et  simple  ait  été  pro- 
mulgué pour  tout  lé  rovaiHue ,  tous  lej^  citoveus^  con- 
nus aiijoiinrhui  sOiis  le  nom  «le  ^vns  <h  foi ,  et  ac- 

rllêinent  enjployés  en  celte  qiialilé,'seronl,  de  droit. 


tuelleinent  enjployés  en  celte  iiiialilé,'seronl,de  droit, 
inscrite  sin*  le.  tableau  des  éligibles'ponr  \esju^y, 
87.  Mais  rinscriplion  des  geiis  ,de  loi,  statiuMf  par 
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l'article  précédent,  ne  doit  pas  cnipôchcr,^môin<i  pour 
cette  annéiî ,  celfç  oes  outres  citoyens  qui ,  feconiiuon- 
dabies  par  leurs  lumières  et  leur  sage.sse,  paraîtront 
aux  clecleui*s  pronres^à  bien  remplir  les  lotictio/is  de 
conseillers  de  justice. 

88.  Lorsque  les  £^ens  de  loi,  inscrits  sur  le  bjbleau 
en  vertu  de  l'arlickf  86 ,  seroik  appelés  dans  m\Ju/y, . 
ilsserout  nayés  de  leurs  vacations,  aiiisi  que  Tétaient 
q-ikviHU  tes  juges,  aux  dépens  des  plaideurs  ;  et  cette 
continuation  de  frais  judiciaires  aura  lieu  jusqu'après 
rétablissement  d'un  nouveau  code  civil. 

89.  L'élection  des  citoyens,  autres  que  Jes  gens  de 
loi,  pour  le  tableau  des  conseillers  de  justice ,  se  fera- 
dans  les  formes  suivantes  ;  , 

90.  A  rassemblée  électorale  d*un  département ,  les 
électeursrdéputés  du  même  district  auront  en  commun 
le  droit  de  présentation  pour  tous  les  éligibles  de  leur 
district;  mais  nul  citoyen  neiiourfa  être  présenté  par 
eux  qu*après  qu'ils  en  seront  convenus  aux  deux  tiers 
des  voix. 

91.  Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés  sur 
une  liste,  ppr  ordre  de  numéros;  cette  liste  sera  expo- 
sa, au  moins^pendant  deui^  fois  vingt-quatre  beUres , 
dans  la  ^lle  d'assemblée. 

9).  Au  moment  dd  scrutin,  et  tous  les  éleéfeurs 
s*étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets,  les  noms  des 
prfseotés  leur  seront  his  à  haute  vpix«  suivant  le  rang 
qtt*ilsaTaient  dans  la  liste  exposée  ;  a^rès  chaque  nom, 
soaJiaaiéro  sera  distinctement  prononcé. 
,  93.  Lorsqu'un  électeur  voi|dra  r^fuscr^un  présenté 
dont  on  lit  le  nom ,  il  fera  attention  au  numéro  sous 
lequel  ce  nom  est  placé,  et  il  se  conteitêra  dé  tracer 
le  namérp  sur  son  billet.-    ' 

94.  Les  électeur^  laisteront  passer  les  noms  et  les 
numéros  de  ceux  de^  présentes  qu'ils  voudront  ad- 
mettre ;  enfin ,  la  lecture  finie,  diaquc  électeur  dépo- 
sera son  billet  dans  Turne. 

95.  Ceux  qui  seront  cha^ffé^  de.dépOUiller  le  scru- 
tin marqueront ,  sur  l^  liste  des'présentés ,  à-côté  des 
imméros,  le  nombre  de  fois  que  chacun  d'eut  se  trouve 
écrit  dons  les  billets.  .      '*      . 

96.  Pour  que  les  présentés  oui  ont  subi  le  scrutfn 
paissent  éti^  inscrits  sur  le  tableau  de^  comeillers  de 
jiistic.\i(u  département,  il  faudra  qu'ils  n'aient  pas  eu 
contre  eux  le  tiers  plein  du  nombre  des  votants. 

97.  Cette  forme  de  scrutin  doit. servir  non  'senle- 
ment  pour  augm^ter  lé  tableau ,  mais  encore.pour  le 
rédnu^,  aux  tef-mes^  l'art;  84 ,  et  même  pôiir  révo-* 
qacr  ceux  qifi  ne  devraient  pas  y  rester,  tors  même 
^oe  la  liste  serait  d'aijleurs  susceptible  d'augmenta- 
tion. Tous  ces  cas  sont-laisses  à  la  volonté  hbre  des 
électeurs  annuels. 

9S.  Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire  ou  pour 
réponuer^  tous  les  noms  inscrits  sur  le  tableau  *des 
éligibles  et  lents  numéros  seront  prononcés  à  haufe 
Yoix,  et.Iea  électeurs  écriront  à  mesure  les  numérQs 
de  ceoi^  qu'ils  veulent  effacer  ;  mais  nul  ne  pourra  être 
dbcé ,  s'il  ne  réunit  pas ,  9U  premier  et  seul  scrutin , 
la  pluralité  cobtre  lui.      '       - 

90.  La  formation  ûcs^ufys  appartient  au  procureur- 
syndic  du  départehient,  ou«  a  son  dt^aulr,  au  procu- 
reur-syndic du  distHct^  ou  bien,  au  défant del'un  et 
fie  Tautrc ,  au  procur^ur-svndic  tle  la  commune  oii  le 
jngemeql  doit  être  rendu.  Nur juge  ne  pourra,  dans 
aucun  cas ,  composer  lui-même  un  j«ry. 

ICM).  Le  Jury,  pour  un  procès  au  Civil,  sera  de  18 
membres;  pour  lin  procès  au  criminel ,  il  sera  de  27. 

loi.  Le  procureur-syndic  qui  aura  un  jurj  à  for- 
mer, je  prendra ,  autant  qu'il  sera  possible.  jKirmi  les 
conscitlers  de  justice  résidants  au  lieu  ou  le  procès 
doil  éUtf  jn«L  l\  aura  soin  eiicorc  de  l4j  Choisir  parmi 
l«  /Wrj- (le  l'accusé  ou  des  plaideurs,  ifest-a-dire 

earmi  les  citoyens  qiif  sont  dans  une  position  sembla- 
le ,  ou  analogue  ne  <icvotrs  et  de  relation  de  fortune 


et  de  société,  .et  à  qui ,  par  ces  raisons,  le  caractère 
légal  des-eâs  à  juger  doit  être  mieux  connu. 

.  102.  Si  rûne  des  parties  est  étrangère ,  le  procu- 
rcur-^spdic  Compose]^ ,  autant  qu'il  sera  possible,  le 
Ju/y  dutie  moitié  d'étrangers,  et  toujours ,* s'il  a  le 
choix ,  en  consistant  les  relations  de  p£ùrie  ou  pa-' 
rite  avec  la  partie  à  juger. 

103.  Tant  qu'un  nouveau  cod^  n'aura  pas  simplifié 
la  justice ,  et  que  la  distinction  entre  les  gens  de  loi 
inscrits  de  droit  sur  le  tableau  et  les  citoyens  inscrite 
par  élection  subsistera,  les  procureurs^syndics^ seront 
obligés  de  composer  les  Jurys  de  conseillers  de  oes 
deux  classes  \  dam  \^  proportion  suivante. 

104.  Pouif  les  procès  au  civil ,  le  jury  aura  les  dn^- 
sixièmes  de  gens  de  loi  ^  c  W-à-dire  15  sur  18 ,  et  un    * 
sixième  de  conseillers. pal*  élection. 

Pour  les  procès  au  criminel,  la  grande  moitié  dû 
jury  sera  de  gens  de  loi,  c'est-à-dire  (l  y  en  aura  14 
sur<27.  "^    .       • 

105.  Les  procès  qui  se  trouveront  pendants^  à  tel 
tribunal ,  ou  devant  tel  juge.que  ce  soit,  au  premier 
jour  de  juin  prochain,  pourront  être  soumis  par  les 
parties  aux  nouveaux  tribunaux  de  dépurteuient,  en  se 
conformante  l'étendue  des  nouveaux  ressorts ,  et  aux 
articles  du  présent  décrcL     '    ^ 

106.  Pour  expédier  promptement  tous  ces  procèa, 
les  chambres  des  nouveaux  tribunaux  soiit  autorisées 
à  requérir  depuis  trois  jusqu'à  neuf  jurys,  suivant  le 
nombre  des  affaires  qui  leur  seront  portées.  D'abord 
la  distribution  de  ces  procès  se  fera  entre  leschhm- 
bres,  ensuite.eqtre  les  juges  dt^ignés  pour  diriger  sé- 


biles oi-après. 

loY.  Les  procès  qui  copamencerput  après  l'époque 
du  l*'*'  juin,  seront  soumis  à  ladécisioh  d'autres  jurys. 
H  y  en  aura  ,^à  cet  effet,  de  deux  «sortes  :  les  uns  ue 
seront  nomm^  que  pour  uneaffuire  en  particulier  ;  le$ 
autres  seront  appelé  pour  décider  sur  un  rôle  entier 
de  procès  ;  09  les  distinguera  par  leuogiâe  communs- 
jurys,       . .,  ... 

108.  Aux4issiscs  il  sera  requis  par  chaque  juge  de 
tournée  un  ou  plusieurs  communs-Jurys ,  suivant 
que  Içf  offaires  qui  lui  seront  portées  exigeront  un  ou 
plusieurs  rd/^.    .  '  ^ 

109.  Aux  chambres  du  tribunal,  on  fera  au$si  ae 
temps  en  temps,  et  suivant  l'afflucneç  dçs  affaires,  des 
rôle^dt  procès  pourles^uds  on,  requerra  des  co/;/- 
muns'-jurfs,    .  -     -, 

vlio.  11  sera  requis  ujt  jury  particulier  dans  tontes 
lesafibrirescriminélles  qui  tendent  à  des  peine^afflic^ 
tivcs,  etv dans  les  procès  civils  d'une  grande  impor- 
tance, lorsquedes  plaideurs  de  concert,  ou  une  seule 
partie,  consentiront  à  grôssh*  le  dépôt  provisoire,  sai- 
vaut  le  taux  marqué  au  règlement  du  greffe.  Dans  ce 
dernier. cas,  la  partie  qiii  aura  refusé  son  consente- 
ment à  raueméntatiou  du xlépôt  provisoire,  ne  sera 
pas  tenue  de  rembourser  cette  augmentation,  si  elle 
vientÀsoecomber. 

111.  Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans  retard  la 
b'stc  du  jury  comtnun  ou  particulier,  aux  accusés  ou 
aux  plaideurs.  '  v 

112.»Si  c'est  une  affaire  criminelle,  l'accusé  ou  les 
accusés  en  cotnriiun,  et  si  jc'cst  un  procès  civil,  la 
partie  défenderesse  contre  l'appel ,  seront  tenus,  dans 
les  ^4  heures,  de  récuser,  suf  la  liste  du  Jury;  le  tiers 
des  membres  nui  le  composent;'  et  il  leu^,  sera 'dé- 
fendu de  dire  les  motifs  de  leur  choix.  Ainsi ,  dans  un 
procès  criminel ,  il  en  sera  récusé  9  ;  et  dans  un  procès 
civil,  6.     • 

i  13.  Si  les  deux  parties^u  procès  sont  tout  à  la  fois 
accusatticcs  et  accuséeâ,ic  juge  eu  fera  mention  dans 
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son  réquisitoire  pour  le  jury  ;  et  le  prooureur-svndic 
Y  ayant  égard  augmentera  son  jury  de  neuf  membres. 

114.  Dans  ce  cas ,  la  partie  qui ,  la  première,  a  pro- 
Toquc  rappel^  ne  sera  que  la  seconde  à  faire  sa  récu- 
sabon.  Les  deux  parties  auront  ainsi  récusé  également 
neuf  personnes  du  jury.  Mais  fa  première  n  aura,  ré- 
cusé que  le  quart  de  la  liste  qui  lui  à  été  présentée,  et 
la  seconde  aura  récusé  le  tiers  du  nombre  restant. 

115«.Sice  n'est  que  dans  le  cours  de  Tinstmction 
que  la  partie  .appelante  devient  partie  accusée,  il  n*y 
aura  pas  de  changement  au  jury. 

116.  Parmi  les  causer  qui  ont  été  distinguées^  ar-* 
ticle54^  par  le  nom  de  causes  de  tribunal,  celles, 
qui ,  par  leur  nature,  sont  d*uife  longue  et  difficile  ins- 
truction ,*  et  celles  qui,  soit  par  Tobscurité  des  ancien- 
nes lois,  soit  par  la  complication  de  Tancic^nne procé- 
dure encore  en  vigueur,  engagent  à  beaucoup  d*écri- 
tures  et  4e  discussions,  exigeront  de  la  part  du  jury  une 
formalité  préliminaire  intifsi)eiisable. 

117.  Cette  formalité  imposée  au  jury  consiste  à  se 
diviser,  pour  ces  36i*tes  de  causes,  en  deux  parties; 
Tune,  pour  être  le  conseil  d'instruction ,  et  Tantre  le 
conseil  de  discussion, 

118.  Le  conseil  d'instjrncHon  sera  composé  de  deux 
membréis  seulement.du  jury,  auxquels  se  joindra  le 
juge,  directeur  de  Tafiaire.  Les  autres  membres  dujury 
formeront  le  conseil  de  décision.  Les  conseillers  dins- 
trucdon,  chargés  à  ce  titre  du  rapport  du  procès,  hc 
conserveront  le  droit  de  suffrage  pour  aucune  des  dé- 
cisions dans  Taffaire. 

119.  Le  conseil  d'iiislniction ,  ou-s'il  n*^  ^'n  a  pas 
le  juge  directeur  du  procès ,  s'*attachera  après  une  sut- . 
frsante  instruction  de  Taffain^  à  l'analyser  et  à  dispo- 
ser sur  une  ligne  directe  toutes  les*  questions  de  fait  et 
de  droit,  dont  la  solutiijn  doit  mener  naturellement 
au  jugement  final  du  procès. 

•120.  Quoique  cette  analyse ,  presque  toujours  daîre 
en  matière  crimmelle,  devienne  souvent  obscure"  et 
très  difficile  éii.matière  civile ,  cependant,  comme  il  y 
a  une'véritable  analogie  dai^  la  marche  dé  tous-  les  ' 

Srocès,  lejuçe  et  le  conseil  d'instruction  s'efforceront 
e  la  8ai»r;ill^8enti^nt  qu'en  matière  dvile,  comme 
çn  matière  criminelle,  11  is'agîl  d'abojrd de:metti«  le 
jfait,  aoit  réél^  soit  personnel,  dans  sa  vérité;  ensuite 
de  discerner  en  ^um  le  fait  est  contraire  à  là  loi  ;  enfin 
de  toucher  celui  qui  en  est  responsable ,  et.  qui  peut 
encourir  la  peine,  ou  devoir  la  réparation  réglée  ^ar 
la  loi.  .     . 

,121:  Si  dpns  plusieurs  miestions,  de  matière  civile 
surtout,  ilest  souvent 'difficile  et  quelquefois  piéme 
impossible  de  séparer  avec  soin  le  fait  du  droit,  le  juge 
et  le  conseil  d'instruction  ne  se  décourageront  pas.  Ils 
ferpnt  attention  que  le  présent  décret  soumet  toutes 
les  questions,,  san3  en  excepter  aucune ,  questions  dé 
fait  tf  questions  de  droit ,  questions  métées  de  Tait  et  de 
droit^  jusqu'à  la -question  pénale  inclusiv^n^ent,  à  la 
décision  successive  du  jury,  ef  que.  ressentiel  est  de 
saisir  la  véritable  marché  qui  conduise  le  plus  sAre- 
nent,  par  une  bonne  série  de  questions,  à  la  juste 
conclusion  de  l'affaire.    - 

122.  Ainsi,  après  qu'une  cause  d'instance  aura  été 
instruite  devant  le  jurf,  il  appartiendra  au  juge ,  ou  au 
conseil  d'instruction  conjointement  avec  le  juge,  d'é7 
tablir  les  questions  sur  ie^uelles  la  décision  du-jury 
sera  requise.  Ces  qqestions  seront  toujours  au  moindre 
nombre  possible ,  sans'nilire  à  la  clarté  1^  à  la  sûreté 
de  la  décision;  Le  jifge  sêregardci»  plutôt  comme  un 
directeur  de  justice,  jchargé  par  la  loi  de  faire  rendre 
1a  justice,  nue  comme  un  juge  de  l'ancien  état  de  cho- 
ses ,  charge  de  lo  rendre  lui-mdme.  Si  le  nom  de  jirgc 
doit  lui  être  exclusivement  conservé,  c'iest  parce  que 
c'est  à  lui  $y?ro/îo/ic<f/- le  iùjgemenl,  et  que  la  loi  le 
couimet  à  cet  é^rd  pour  être  son  organe. 

123.  Néanmoins  la  charge  d'établir  les  questions 


n'est  ^as  tellement  imp<^  au  juge ,  ni  même  au  con- 
seil d  fnstruction,  nue  le  jury  ue  puisse,  si  une  Ques- 
tion Itif- paraît  mat  pos<^j  demander  au  juge  ae  la 
changer.  Si  cette  demande  vient  à  occasionner  quelque 
difficulté^  die  sera  traitée  elle-m^me  comme  une 
question* incidente,  présentée  par  le  Juge,  et  décidée 
par  le jury. 

124.  Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision ,  si 
le  nombre  des  yotants  est  inférieur,  en  matière  civile , 
à  10,  et  en  matière  criminelle ,  à  15. 

125.  En  matière  civile ,  toutes  les  questions  se  dcci- 
di'ront  à  la  pluralité  des  voix. 

126.  Lorsqu'il  y  aura  partage  des  voix ,  la  délibéra- 
tion recommencera,  et  le  jury  ne  se  séparera  point 
qu'il  n'y  ait  inégalité  dans  les  suffrages.  Si  cette  iné- 
galité larde  à  s'établir,  le  juge  mettra  au  scrutin  par 
oui  et  non  la  question  de  savoir  de  quel  côté  doit  jK^n- 
cher  la  balance.  Enfin*  ce  scrutin  recommencera ,  s*il 
est  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ai(  inégalité  dans 
les  suffrages. 

127.  En  matière  criminelle,  nulle  question  ne  pourra 
être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  10  au  moins  sur  15 , 
de  11  sur  16  et  17,  et  de  12  sur  18  votants;  *el  même 
la  qaesiion  pénale ,  s!i]  s'agit <Ic  la^peinede  mort,  ne 
pourra  être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  12  sur  Jl5,  de 
12  sur  16  et  17 ,  et  de  14  sur  18  votants. 

(La suite  à  denuùn.) 


,     SPECTACLES. 

CowcsmT  triKiTUEi..  «  Aoj|(Nird*bai  9,  à  six  hepret  et  de- 

3\\€\  à  la  salle  Ue  TOpéra ,  porte.  Saint-MarUn,  symphoaie 
e  M.  Lachnit,  après  laquelle 'M.  Chèron  cjianterà  a«e  aoèHo 
de  M.  Devienne.  M.  Perret  exécatera  ok  concerto  de  ba«KMi 
de  sa  corap.  MM.  Laïs,  Cbariiim  et  EonÉnaa  châMteroèt  le 
Stahat  Muter  de  Percolése.  On  ékécotera  une  srnipli.-  de 
m:  Haydn,  cors  et  haaubois  obKgés.  Mademoiselle  Rouaselois 
chantera  anenoaT.  acène  dç  M.  Desbayes.  MM.  Bertbeaaine 
•t  Craaset  ezécnt.  mimpà^,  amph.  «onoertante  de  violon , 
qui  sera  aotvie  da  Jugement,  dernier,  oratorio  de  M.  Saliéri. 

*'  CibQils.BU  Palais  Rotai»  .--  Aqioard'bi^  0,  concert  daits 
leqoeton  exécotera,  entre  aotr^morceaox,  deux  symph.  de 
M.  Haydn,  un  concerto  de  cors  de  M;  Pnntçs  .an  doo  de 
M.Mtfrtini ,  on  coneerto  de  violon  de  M.  MaèstiInOr  on  aftr 
de  Vidûn,  el  on  Hymne  à  Apollon,  rooàiqatt'de  M.  L.-S. 
le  Bran. 

* 

AvuscsETT^  PHY8i<>CBS  et  Nooveaax  toors  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  inféaieoret  démonsiratenr  de  phy- 
sicrae-amnaante.  —  Atyoard*bai  9,  à  six  beores-précises,  aa 
théâtre  des  associés,  boulevard  do  Temple,  le  tonr  de  ta  Co- 
"tombe  qui  rapporte  une^hague  mise  dans  un  pistolet  tirr 
par  la  croisée,  redemandé;  le  grami  tenr  dp  Citron,  datu 
lequel  se  trouve  un  billet  brute  ;  tes  Cartes  votantes;  t'En^ 
crier  unique  qui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  fencfe  de 
toutes  sortes  de  couleurs,  à  vohnté  et  sans  être  touché  par 
perfoniitf  ;  et  ^oantité  d^aotres  tofirs. 


Hamboorf. 
Londres.  < 
Cadix    • 
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Six  derniers  ptois  1788.  MM.  le»  PayeOrs  sont  à  la  letire  If. 

'  Cours  fies  éhangts  éttangert  à  Wi  Jours- de  date.  Du  3.  • 

AiQsterdaIn    •   *    •    •    7  .  ftO    Madrid,    p' ,     Kl.  Il  à  40  s. 

tiénes  .......    .     los 
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Lyon,  Pâques.     S  ^4  p.  «/*  k. 

Court  des  effets  royaux. 

Loterie. royale  de  1^80,  à  lauo  \W.    ...    .'  .    ,   .    17  pert*. 

Primes  sorties. §7»,  93  perte. 

Loterie  d^avril  1783,  i  OOUliv.. le  billet.    .^  .    .    .    .    .     «40 

—  d*octobreà4Ui)liv.  le  billet.  ' &40 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Ih-  JUrGn,  (e  25  man.  r-  L'armée  a  l'eçu  Tordre  «le 
se  tenir  prête  à  marcher.  Depuis  hier  on  n'est  occupé 
qu'à  (aire  des  cartouches.  Quatre  régiments  en  sont 
dijà  pourvus  ;  l'arsenal  est  dan^  une  grande  atMÎvUé. 
CN)  hâte  les  préparatifs  de  toute  espèce^  Il  parait  iyik 
les  premiers  mouvements  se  feront  du  côté  dte  la  Si  lé* 
sie  ;  c'est  l'opinion  générale.  Le  nouveau  roi  de  Hon- 
grie n'a  pas  encore  fait  notifier  la  mort  de  l'empereur, 
et  l'en  commence  à  être  fort  scandalisé  de  ce  retard. 
•—  Nous  avons  reçu  ici  la  nouvelle  que  le  roi  de  Suède 
a  fait  publier  un  manifeste ,  oue  L'oji  croit  lui  avoir  été 
sojQgéré  par.  notre  ministère.  Il  n^est  plus  douteux  que 
b  Pologne  ne  se  prépare  à  une  semblable  résistance, 
ef  ne  fasse  la  même  démarche  aVec  autant  de  vigueur.v 
On  pense  donc  à  Berlin  que  les  premières  hostilités  du 
Ixn  détermineront  la  paix. 

PAYS-BAS. 
Extrait  il' une  ietire  de  Mons ,  du  Z  awriL 

«  On  nuibde  de  Biuxelles  qu'ort  préparé  des  fêtes  à 
Anvers  pour  y  recevoir,  ditfon->*madame.  la  princesse 
d'Orangp  qui  y  est  attendue  mces^mmenli — De -deux 
cboars  I  une,  ou  la  nouvf  Ile  est  vraie  ou  die  ne  l'est  pas. 

»  Dans<la  pfemièro supposition,  il  est  aisé  de  com- 
prendre qpe  celte  princesse,  dont  toute  TÇurope  con- 
«ait  faiSihition  ,'ne  peut  se  rendre  à  Anvers  que  pour 
amadouer  les  Anversois  dévoués  au  prêtre  Van-£upcn, 
pour  les  flatter  de  la  liberté  de  l'Escaut  et  pour  les  dé- 
lenniner,  par  cet  espoir  et>d'autres  cajoleries  de  cette 
espèce  ,  à  accepter  -son'  second  Bis  pour  s(s|thouder  , 
mot  qui ,  dans  la  langue  hollaÎQdaiae  niodemc  y  équi- 
vaut à  despote.;  ^* 

V  Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  si  la  nouvelle  est 
prématuré<r^  c'est  ui>  Ix^uit  qu'on  veiit  faire  circuler 
tians  le  "public  pour  sonder  ses  dispositions  et  juger 
d'après-  elles  du  -moment  où  il  sera  convenable  de 
mettre  à  e&écution  |es  sinistre*  projets  (^oncerlés  av^ 
le  comité  dé  Bréda.. 

»  Voiri  UD  i|urre/ait  qui  ajoute  encore  à  nos  craintes. 
VoQS  saTez  que  la  citadelle  d'Anvers  s'est  rendue.  Les 
habitants,  dé  la  ville ,  auxquels  de  tout  temps  elle  € 
donné  de  l'ombr^é ,  te 'sont  emprcssés'd'en  ciemander. 
la  démolition  aux  états.  Comme  cela  n'entrait  ^as  dans 
le  plan  de  ces  derniers  ^  ils  ont*  député  anX  ^nve!^sois 
leur  grand-pénitepcier  Van-KupeiK,''poûf  leur  persua- 
der, par  de  roauvai;Mï& . raisons,  ^us  i\&  prétex^  fri- 
voles, qu'il  fillaît  dilTé^er  jusqiraiï  24  juin  la  démor 
Gtion  de  leur  citadelle ,  et'ceha  sans  doiîlç  oour  gagner 
du  temps',  et  dans  l'aspoir  que  d'ici  à  ^elte  époque  la 
domination  hollaifdo-prùssieiipe'  serait  établie,  dans 
notre  malheureuse  patrie ,  etc....  »       ' 

L'inquiétude  qi:Û  règne  àxni  cette  lettré' de  Mîons  se 
change  en  terreur,  et  le  pressentiment  qui  y  domine 
devient  cib0  conjecture-  alarmante ,  d'après  les  non- 
irdles  que  nous  recevons  de  Liège;  en  da^  dil  1<^  de' 
ce  mois.  On  écrit  «  qu'il  est  anivé  de  fttacstncht ,  iâ 
■craaine  dernière ,  &0  à  60  pièces  de  canon.  Elles  sont 
placées  sur  les  hauteurs  du  côté  de  Bnixelles  et  de*~Na- 
■sur.  Un  bataillon^ prussien  est  parti  d  ici  aujourd'hui 
fKrar  se  rendre  à  Huy.  Il  est  difstiné ,  dit-on  ^  à  accom- 
pagner une  partie  de  cette"  artillerie  qui  est  dirigée 
sair  Nanour.  Les  troupes  palatine»   se.   sont  retirées 
dans  des  TiR^ndola  banlieue  de  Liège  ,^sur  la  route 
de  Brahant«  Kllès  ont  été  syivics  d'un  bataillon  prus" 
'''~  ,  qui  ^*cst  même  étendu  un  peu  plus  lùin. 


>  Il  s'est  tenu  lundi  dernier  à  Maéstricht ,  chez  M.  h 
prince  de  Hesse,  u"  conseil  auquel  ont  «laxiste  MM.  d  ^ 
•SchliefEen,  Roraberg,  Senfft,  ainsi  qu'un  aiitw  offi- 
cier g^éral  prussien  et  M.  de  Dohm.  » 

'DeHruaxlicM ,  le  S  avril,  —  M.  l'avocat  Yonck  est  ar- 
fivé  à  Namur  au  milieu  des  acclamatibns'du  peuple  et 
de  l'jirmce.  Dé^^lesavantvpostes  ontjenvoyé  leur  adhé- 
sion aux  principes  que  les  autres  corps  de  troupes'ont 
adbptcs.  —  Les  élat^  -de  .Hainaut  viejinent  aussi  de 

fmblier  le  manifeste,'  par  lequel  ils  reconnaissent  qutî 
a  .sbïiyc^aineté  réside  dans  le  peuple,  et  qu  Hs  rio 
l'exercent  que  provisoiréïnent,... 
,  La  coritre-févolution  est  donc  certaine  en  Brabant; 
mais  la  perfidie  du  comité  de  Bréda  ,les  projeta  mena- 
çants de  la  maison  d'Orange,  l^'abandon  subit  du 
territoire  de  Liège ,  et  les  nouveavix/n^euveiiienls  des 
Prussiens ,  tous  ces  événements  sont  liés  par  leur  datiî 
et  présentent  aux  amis  de  la  liber-lé  et  du  bonheur  des 
hommes  un  ensemble  redoutable,  et  l'urrde  ces  plans' 
terribles^  si  chers  à  la  poUti(|ue  des  cabinets  des^rin.ces. 


•^^^•^i^mm^ 


FRANCE. 

^       ,         DB  PARIS. . 

Suite  des  Ictfres  patentes ,  sur  décret  de  l'As- 
semblée nationale  y  concernant  la  di vision  di^ 
royHume,  *    ' 

Département  de  ia  Corrèpe,  -.  L*asseml)lée  de  co  dcpnrta- 
ment  se  tit'ndra  à  Tulle.  Il  e«t'  diviaé  en  quatre  district^, 
dont  Us  chcrs-lieux  8on|  :  Jtille,  firives<  Dsei%be;.t}ssel. 

Département  de  la  Cprse,^  t-  L'île  de  Çàtsçrjae^  Tortnen 
provisoirenreiit  qn*un  sepl  département.  I:'a9i9nibhée  des 
élepteaj;s  se  tiendra  dans  la  Pievf^Doreua.  Ils  y  délibéraient 
•'il  eçt  avantageux  à  la  Corsé  d'être  partagée  en  deux  dépar* 
tepenis;  et,  danç  le  cas  où  ils  croiraiei\t  qqe  la  Qorse  ne 
^deit  patf  ^tre  divisée^;.!!!  indiqueront  le  lien  où  Passombléo' 
duxlepartement^oU  ^e  trnir.  Ce  dêpaitrnient  est  djvisè-Vn 
neuf  distrrcOs,  dbnt  les  ctiier»»lieaK  sont  t  Bawlia,  Olettâ, 
rile-Rdtiase,  la  Porto  d'Ampugiianl,  Cotié,  Cervionnf,  Ajac- 
ciô,  Vico,  Tallanno. 


■♦^ 


■•V^B^ 


M    ■     ■! 


BULLETIN-     , 

*  >  *    ♦ 

.      DE  L'ASSEMBLÉE^  NATIONALE. 

SCIT^  DE  IA  SÉANCR'DU  JEUDI  8,AVItiL.' 

Fidèles  h  rpirgagcm^nl  que  nous  avoMs  pris  hier , 
notis''tious  hâtons  de  doijiier  niijoul*d*hui  l\)piitiou. 
littdrale  de  M.  rabbé*Sièycs,  sur  rétablisscMient  des 
jtirés.  '     /  •    ^ 

;    OPIKIOS  BE  M.   L*ABBé  ^lÈYES. 

Sf/tite  de  /<i  discussion  sur^  l 'drdre  ju4iciairfi. 

Je  lie  me  présente  poh^t,  Messienrs ,  ponr  Contenir 
ou  pour  dérelopper  Ji^.plan  que  j'ai'fnit  imprimer  ,>l 
qti;  volts  a  été  dtstriluré.  Un  plan  est  un  ensemble  ; 
Yo^nous  avez  interdit  de  vons  en  présenter  aiicirn  , 
du  im^menf  q(ie  vous  av^c^  ohljgé  les  opinants  à  no 
donncir,  leur  aTÎs  qnc  sur  i«i  qiiestion^  partielle  :  Eta- 
l>lira-t-ah,n'<^blira-t-ôii  p«sdes]nrés? 

Je  nesortii^i  point  de  cetVtaJ  de  qni^stion,  cl  mt'me 
je  crois  qn*îlH  point  oii^èO  est  dans  cet  instant  la  dis- 
Cti^ion,  on  peut  lit*  n»sserrei^ejicore.  Tout  lé  monde 
jMiraît  étire  d'accord  swr  l'adoption  des  juri»s  en  ma- 
tière xruiiinel  le;  il  serait  snperfln  de  eoulimier  à  en 
montrer  In  rtcc^ssit4•..ll  ne  .s\igit  plus  que  de  spvoir  si 
l'on  étendra 'cette  i nstitn lion' aux. proet^s  en  iiiatière 
civile  Cette  question  pcnt  même  se  réduire  à  iin  point 
|>ins  précis.  Je  ne  croix  pas  ntc  tromper,  la  grantle 
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majorité  de  rAsscmblée  convient.ussez  ({ne  les  jures 
(iuiveiit  être  établis  eu  matière  ciuile ,  si  ce  ii*est  eu  ce 
im)TUcnt ,  au  moins  dans  un  autre  temps.  On  trouve 
^''institution  bonue  en  eUe-niéme  ;  on  veut  seulement 
la  reculer  à  i(ne.  époque  plus  favorable.  11  suflir^ 
donc  que  je  dirige  ce  que  j  ai  à  dire  sur  la  question 
:iinsi  réduite  à  ses  derniers  ^termes  ;  VinstituUon  dés  ' 
juré?en  matière  civile  est-elle  bonne ,  esi-^Uç  pra- 
ticable en  ce  moment  ? 

Les  diflicu|{és  que  Ton  oppose  à  rétiblisscment 
djes  jurés  en  ma^ré  civile,  solit  tirées  de  IVtat 'actuel 
dé  nos  lois  etde  notre  procédure,  ou  des circQUStan- 
cc^  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

Je  conviens  que  nos  lois  sont  compliquées/ que  l'ér 
lude  ^C8  diiférentes  coutumes  multi[HieinruiiiiK:Ht  les 
dliticultés  pour  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  des 
counaissancQS  en  ce  gein-e  j<  que  notre  procédure  est 
loiig:ue  et  enibnrrassce.  Tous  ces  inconvénients  sont 
un  mal  de  plus,^ui  sollicite  plus  puissamment  encore 
rétablissement  d^une  législation  simple,  claire  et  uni- 
Ibnile.  Mais  je  c\)nvicns^  de  la  féatité  du  mal ,  et  je 
Sens  très  bien  que  pour  ceux  qiri  ne  se  fet>résentcnt 
J*institution  des  jurés  en  matière  civile,  que  comme 
nn simple tléplacemeotd'hoiwmcs,  c*est-à-dire  comme 
l'art  d(^  substituer  aux  Boni  mes  dé  Ipi  des  citoyens 
étrangers  à  ce  geiîiH^  d'étude,  souvent  même  grossiers 
vl  ignorants;  je  sens,  dis-je,  quun  tel  changement  ne 
seprésentequ  héridséde  milleetmille  difficultés  :  mais 
qu  il  me  soit  permis  de  le  dire-,  ceuif  qui  aperçoivent 
soiuice  })ointde  vue  rétablissement  des  jurés  civils, 
soiit  entièrement  hors  de  lu  question;  cCici  vous  sdi- 
tezHiéjà  rinconvéniont'de  se  S4*rvir  d  un  mot  suscep- 
lible  de  plusieurs  sens,  saj^s  être  convenu  d'avance' de 
uîhiiqu'il  rautyatUiclier.£arne  doutiez  pas.  Messieurs, 
que  dans  cette  discussion 'la  plupart  des  diflicultés 
i^ue.  les  opinants  s^oppesimt  à  1  envi,  ne  viennent  de  ce 
que  chacun  attache  a  ce  mot  des  iaées  particulières. 

J^eirtends  par  iury^irii  corps  dexitoyens  chaisi^^'et 
appelés  de  manière  .qu^il  bst  toujours  propre  i  dm* 
der,  avec  connaissance  et  intégrité,  sur  toutes-les.q'MeSt 
lions  qu'il  importe  de  résoudre-,  pour  apçliquer^ 
ta  loi.'bi  nous  pouvions  nous  transporter  à.Tepoqûe 
|)tus  ou  moinsitoi^née  où  les  lois  seront  à  la'^oHée* 
de  ceux  qui  doivent  leis  ol)serVer,  et  oùceuxtci  se- 
ront plus  en  état  de  les*  connaître,  vous  m'accorde- 
riez ,  sans  doute  ^  non  -  pas  seulepient  que  les  jurés  se- 
ront très  ])roj)res  à  déci<ler  les  questions  judiciaire , 
mais  encore  uu'ils  vaudront  bien  mieux  pour  cette 
l'onction  '  que  U5s^ûges  e«x-mémej.  EneiTiat,  pbcez- 
vous  iiu  moment  où- un  citoyen  commettra  un  délit , 
soit  oontre  ta  propriété,  soit  contre  la  liberté,  e*est-à- 
dire'àu  moment  où  il  man()ueà4a  lt)i,*n'est*il  pas 
cidir '(^ue  les  hommes  les  plus  propres  a  cotinàitre  la  ' 


i[ae,  qufelqueidée  qu'on  veuille  se  former  d'une  loi  en 
particùliei',  puisqu'elle  eçt  destinée  à  être  exécutée, 
il  faut  qaVlle  5oit  connue  au  moins  par  ces  véritables 
éxécûto4^rs  bu  observateurs,  c'esl-à-dire  par  les  ci- 
toyens que  cette  loi  regarde  spécialement  ;  sans  quoi 
l'on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  d'infraction  a  la 
loi ,  et  que  les  délits  dénoncés  ne  sont  pas  imputables. 

Mais  c'est  trop  parler  d'une  autre  époque  qu«  celle 
où  nous  vivoiLS.  Il  faut  songer  à  passer  de  l'état  actuel 
à  celui  que  nous  ambitionnons  tous  d'atteindre.  Il  est 
sAr  que  les  lois  ne  sont  pas  en  ce  moment  à  la  portée 
dé  ceux  mênî»  qu'elle?  regardent  le  plus.  Que  s'en- 
suit-il?  que  lé  iurj  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  être 
composé  des  mêmes  hommes  qui  le  formeront  au 
temps  d'nn  meilleur  ordre  de  choses. 

Mais  qu'est-ce  nui  empêche  de  le  composer  momen- 
tanément des  mêmes  nommes  qui  sont  aujourd'hui 
en  possession  de  suivre  Tes  affaires  judiciaires  et  de  les 
terminer?  Le  jury,  tel  qiieje  l'ai  conçUj  tel  que  je  Pai 
coinbhié,  se  prête»  tons  les  besoins;  it-évib  toutes 
h*s  diflicultés ,  tous  les  embarras.  On  ne  i>eiit  pas  lui 
opposer  (ju'il  ne  sera  pas  en  état  de  juger*,  les  ma- 
tières, difhci  les ,  car  ce  serait  dire  que  personne  ne 
pouvait  juger  sous  l'ancien  régiifie.  Songez  qde  ce 
sont  les  mêmes  homm^qui  eontinuerout  à  juger  sous 
le  noni  de  jurés .  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  mar- 
(luer  autrement  le  passage,  de  l'ancien  an  nouvel  or- 
dre judiciaire.  Remarquez  en' même  temps  que,  quoi- 
que le  service  de  h-lpi  se  fasse  par  les  mêmes  hom- 
mes, cependant  l'avautige  de  ce  changement  se  fera 
sentir  dès  le  -[iremïcr  jour.  •  ^  . 
'  Tous  tes  hommes  de  loi  seront  appelés  à  juger, 
d'où  il  suit  que  les  décisions  seront  l'vuvrage  non  pas 
jseulementde  ceux  qui,  instruits  ou  non,  siégeaient  en 
qualité  de  juges ,  mais  de  tous  ceur  des  légistes  que 
la  confiance  publiçjue  apnellera  à^partiger  cette  belle 
fonçtiou.  Ainsi  déjà  il  faut  m'accorder  que  le  corps 
d'un  jur^yscra  composé  de  membres  plus  véritable- 
taent  ins^Piltts,  plus  en  éUit.de  juger  que  ne  l'était  le 
trtbuhal  lui-même.  Cette  certituoe  est  la  suite  natu- 
■  reife  d'un  choix  fait  sur  la  totalité  des  hommes  de  loi. 
Vous  remarquez  aussi  qu'en  introduisant  dans.liss  ju- 
rés d'autres  membn^s  <|ue  les  légistes. ^  ouoique  vous 
ne  les  appeliez  d'abord  qu'en  petit  nombre ,  voilà  ne 
laissez  pas  cependiVnt  q.ue;de'  produire  un  très  bon 
effjct,  pari'es[»èce  de  surveillance  sur  eux-mêmes  que 
les  étrangers  accepteront 'de  la  p^rt  des  anciens  lé- 
gistes. Ajoutez  c^  ce^  considérations  qde  nul  ne  sera 
dans  un  jury  que  d'après  le  choix  de  l'homme  du 
peuple,  je  reiix  dire  du  proçureur-syqdic }  et  enfin 
que  si  parmi  los^anciens  praticiens  pu  juges,  il  en  était 
dont  on  eût  à  se  délier,  lors  nH§mf  qi^e  vous  suppose- 
riez qu'ils  ont  pasi^.  par  lés  divers  cribles  doiit  je  viens 


loi  qu  il  enfreint  en  ce  moment,- sont  ses  pairs,  c'est-     de.fairc  mention',  ils^  trouveraient  encore  arrêtés  à 
i:.^  _..:  1.  -  .  ji_  ...  la  po'r^p  du  jùi>\pàrlî>  faculté  d^répusàtion  accordée 


à-dire  ceux  qui  «e- rapprochent  de  sa  position  par. 
nue  similitude  de  devbirs  et  dé  relations?  Ainsi  celui 
qui  manquera  a  la  loi  militaire  sera  jugé  et)  connais-  * 
sauce  xle  cause  'par  ceux  «qui ,  pkcés  dans  la  même 
position,  dvivent  être  distraits  des  devoirs  qu'elle 
impose.  Ainsi  un.cultivateuf ,  nn  Ai^a'nufacturier ,  un 
commerçant,  connais3eutj  outré  les  lois  généra  les  qiji 
frappent  ù  la  foi?  sur  tobs  les.oitôyens,  celles  qui  sont 
])ârticulièrcs  à  leurs  proférions  ;*  et  voilà  .pouriiûoi 
un  jury  doit  être  composé ,.  autant  qu'il  est  po^ble  y 
iks  pairs  de  l'accusé  ou' des  pfmdcurâ.  Il  faut,  relati- 
vement aux  lois  générales ,  que  tout  citoyen  puisse 
dire,  dans  un  ais doiiifé  :  A  la  place  de  l'uècnsé,  je  ne 
"  -  ^rais  pas  conduit  <k:  même;  il  a  inal  fait,  il  est 
pable.  De  même  pour  Ic^  lois  (lui  frappent  sur  des 


nie 
cou 


il  c^t  daîis  le  cas  de  la- peine.  Vous  sentez,  lifessieur^^ 


aux  parties.  Ainsrhons  devons  déjà  regarder  comme 
une  mérité  démontrée ,  <fu*um  jury  bien  orgîinisé.est 
non  seulement  praticable  en  ce  ntotnent  pour  ivs  ma- 
tières civileis,  que  non  s^^nlemeiit  il  est  à  l'abri  de  tou- 
tes les  diflicultés  qu'on  lui  a  apposées ,  mais  encore 
que  ce  chaugeUiei^t  aura  dès  aujourd'hui  milKi  avan- 
tages suMcs  anciens  tribunani^.     . 

On  Vous  a  beaucoup  di(,  Messieurs,  qjie  l'état  poli- 
tique de  la  France  en. ce  moment  est  tel ,  qu'il  y  au- 
rait du  risque  à  hasarder  la  belle  institution  du  jury 
en  matière  civile. 

L'cUit  Ultérieur  de  la  France ,  relativement  à  la  jus- 
tice, le  voici  :  1®  les  justices  seignenriales  sont  hbwties; 
et  n'étant,  pas  encore  Remplacées ,  o^  peut  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  justicë^trimairc  dans  la  presque  totalitt! 


pour  tes  lois  qui  irappent^ _, 

lirofessioiis  particulières,  il  f;iut/|ue  ceui  qui  se  trou- 

vent.particulièremeiitappelésàlespDserver,etparcoii-  delà  FVance';  X^  k'S  tribunaux  royaux,  dufte  part,' 
séqucntàlesconiiaître,puissciitdîre;Ala'placedec(»t  s'attendent-à  lenr  destruction  ;  de  l'aulre',  les  évéïiç- 
honiiHe,  j'aurais  lait  autremcnl;  il  a- manquera  la  loi;     ineiits  ont  jsusjiendu  on  ralen^lcur  exercice;  3«  les 


coiirs  souveniifics  ;  vous  cçiinaisscf  leur  position  et 
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leur  conduite.  Faites-y  aticntion,  Messieurs,  il  ne  s*.i- 
gît  pas  d*ilUroduire  plus  ou  ineius  de  nouveautés  d^nis 
une  mnchiue  toute  uionf^.  La  machine  judiciaire 
n'existe  plus,  et  pourtant  la  justice  est  le  premier  be- 
soin des  peuples  :  il  est  press:mtd*y  pourvoir, rien  n*e$t 
plus  urgent.  Dans  cet  état  de  choses,  vous  convcijoz 
que  les  jurés  seraient  une  belle  institution  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  et  pourtant  vous  "Von  lez  les  re- 
tarder, soUs  le  prétexte  que  leur  établissement  actuel 
occasionnerait  une  trop  forte  ^côusse.  Je  sais  quelles 
impressions  vives  on  doit  fiiire  sur  les  esprit)^  en  ce 
moment ,  toutes  les  fois  jqu'ou  'prononce  les.  fnots  de 
changeuient,  d'innovations,  et  lespréopiuants'se  sont 
beaucoup  servis  de  ce  moyen  pour  jeter  de  là  défa- 
veur sur  la  cause  du  jary  civil.  Mais  il  est  permis  de 
demander  au  moins  le  sens  de  ce  qu'ils  ont  vouln 
dire. 

Il  est  de  fi|it  que  le  Système  judiciaire  est  désorga- 
nisé en  France.  Il  est  de  fait  que  les  principaux  mi- 
nistres de  l'ancienne  justice  passent  pour  n*etre  point 
les  partisans  de  la  révolution;  vous  ne  pouvez  vous 
dUi>enser  de  reproduire  un  ordre  quelconque  de  jus- 
tic»  eX  de  [iolice  dans  le  royaume.  Ainsi ,  Messieurs, 
je  vous  supplie  de  faire  attention  à  cette  vérité;  il  ne 
s*agit  pas  de  Jaisser  à  une  machine  nctuellement  mon- 
tée la  continuation  de  son- jeu ,  il^iigit  dVn  former 
une ,  parce  qu*il  n'en  existe  point  ou  à  peu  près  ;  il 
s'agit  de  la  former  ou  sur  Tancieil  modèle  ou  d'après 
one  combinaison  plus  appropri^^e  *à  votre  nouvelle 
Constitution.  Ad  milieu  aesgrni\d$.chnngemenls  que 
cette  opération  suppose  dans  le  réginiç  entier  df  la 
justice-,  n'est-il  pas  étrange-  qu'on  veuille  vous  fîffre 
cooâdérer  \tiury  aU  civil  comme  fait  pour  boulever- 
ser la.  monarchie  entière? 

Nos  adversaires'veulent  une  nouvelle  justice  pri- 
maire dans  les  eaptoiis;  ils  veulent  un  nouvel  arran- 
gement de  tribunaux  ou  d*assi$es  dans  les  districts  et 
les  départements;  à  cette  occasion  ils  veulent  s*exiK)- 
ser  aux  réclamations  multipliées  qui  yon|  arriver  de 
toutes  les  ville^  de  la  France ,  pour  avoir  le  tribnnal 
du  ressort;  ils  reulent-substituer  aux  anciennes,  cours . 
des  moyens  nouveaux  quelcon(|ues  ;  ils  veulent  fins- 
titutiondu  jury  pour  nés  procès  criminels;  'c'est-à- 
dire  ils  Teulent  tout  changer",*  ils  veulent  1res  vérita* 
blemenC  nn  nouvel  ordre  jpdioiarrr.  Ceprndnht  1^ 
innovations  leur,  paraissent  peu  de  chose  ;  ifs  pe  éon- 
çoivcnt  des  alarmes  que  pour  \è  Jury  au  civil;  c'est  le 
jury  ci^l  tout  seul  qui  suppose  un  grand  change- 
ment^ etnne  secou^o  telle ,  qu'on  n&répond  plus  de 
rien  sion  esisaie.de  Tadopter  pour  ce.m(micfit 

J'ose  croire  que  le  jufy  dont  j*ai  donné  l'or^nisa- 
tioH  n*a  T\ex\  d'impraticable  pour  le  moniont^  pns  plu3 
au  civil  qu^p  ciiminel  ;'mais'j*aj()Mte ,  pouf  ceux  qui 
veulent  lés  jurés  au  criminel ,  qu'il  jest  certninement 
bizarre  de'O'aindre'lcs  embarras,  lesIdifUCnltésquVji- 
trafoeraii  Tiristitutiôn  des  j Ares  pour  les  procès  civils. 
Car  vous  ne  pouvez  pas  monter  un  orclre  dt*  choses 
propre-  à  vous*  donner  des  jurés  au  criminel ,  sîuis 
avoir  tout  ce  qui  vous  serait  nécesSiiire  ppnr  fburnir 
les  jurés  au  civ^l  :  soit  que  ifbus  tPexigiez  qu'un  de  ces 
deux  jurys ,  soit  que  vous  les  adoptiez  tous  les  deux , 
d  vous  faut ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  uq  tableau  d'é-. 
KgitHes,  des  règles  pour  appeler,  pour' assurer  les 
membres  ((u  jdry,  des  juges  appropria  à  cette  nature 
de  déelsion  ;  en  un  mot,  il  vous  faudra  le  même  éta-' 
bli^sement  que  si  vous-  adoptiez  l'un  et  Tautre  jury. 
Penhettcz-nioi  donc  cette  comparaison  :  çn  i^usant 
les  jurés  civils  par  les  considérations  des  difliciiltés 
^iç-  les  accompagneraient ,  vous  vous  conduiriez 
eçNOiroe  nn  manufacturier  qui,  ayant;  je  suppose,  mil  te 
pièces  k  vendre," se  bornerait  à  en  founnV500,*par  la 
craiDtè  d\ivoir  à  dpublef  son  atelier,  quoique  très 
safli^nt  déjà  pour  la  totniité  de  son  débit.  Cette  com- 
paraison est  juste ,  si  vous  voulez  bien  vdus^  rappeler 


que,  quant  h  l'effet  àwjuiy  cii'il/\\  est  bon,  il  ne  ymi 
être  que  l)on ,  si  vous  commencez  par  y  admettre, 
couèRM»  je  l'ai  fait,  les  gens  de  loi. 
■  Aipsi ,  Me^ieurs;  je'crois  pouvoir  dire  qu'il  reste 
démontré  pour  tout  homme  raisonnable ,  que  tout  ce 
qu'il  y  a  à  redouter  de  rétablissement  d  un  nouvel 
ordre  judiciaire  est  commuivet  àfceux  qui  veulent  et 
à  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  jurv  au  civil  :  je  dis  plus, 
que-lesembarr|is-du  nouveau  régime  judiciaire  seront 
bien  plus  nombreux  pour  ceux  qui  veulent  se  4>ornev 
au  jury  criminel;  oar^d'une  part,  il  faudra  qu'ils  con- 
stTvent Jes  anciens  ti-tlxmiaux-;  et  de  l'autre,  qu'ils  ébi- 
bli^nt  ud  ordre  pouveuu ,  c'est-à-dire  qu  ils  veu- 
lent vous  procurer  toriit  l'attirail,  tout  le  fatras  de 
raiicien  régime,  et  toutes  les  diflicultés  en  mémo 
temps  qu'ils  paraissent  craindre  du  nouveau.  S'il  est 
men  frai  que  nous  soyons  unis  |H>ur  la  liberté,  nous 
devons  rétre  pour  \t  Jury' civil  comme  piiur  le  Jury 
cri/ftincl;^ÏQU  contraire  nousnesoninio^paç  dignes (Uï 
la  liberté,  convenons-en,, l'un  et  llautrc  jury  jsont 
également -prématurés.  Je  conclus,  en  adopUint  l'éta- 
blissement ûujury  organisé  2^iusi  que  je  l'ai  indiqué. 

{Les  articles  florirtrs  dan\  le  n^  d'hier  4\e  furent 
lus  qu'après  le  discours  que  nom  venqns  de  ionner 
aujourd'hui  *")  "  ' 

M.  DB  CLBfiMONT-ToNNBBRB  :  Depuis  six  jours  vous 
discutez  une  question  bieiumportante;  niais  j'ose  djre 
que  vous  la  (oscutez  pn^i^ue  infructueusement,  ^ar 
^  cela  même  qu'clU  n'a  pas  été  t>oséè' d'une  ipauierc 
claire,  et  qui  pût  être  également  aiiprt^siée  par  tous. 
Plusieurs  membres  vous  ont  soumis  des  plans.  M.Thou- 
ret  a  parlé  encore  hier  sur  celui  qu'il  vous  avait  pré* 
sente  au  nom  du  comité;  mais  je  regarde  le^  senti- 
ments qu'il  a  manifestés,  plutôt.comnie  mi  hommage 
aux  dispositions  que  venait  de  manifester  TAssembl^, 
.que  comme  une  conséquencç  dés  nrim^ipes  aue 
i^,  ThQuret  lui-même  avait  déj^  maniiestés.  Le  plan 
du  comité,  me  parait  d'ailleurs*  inadmissible ,  parce 
quil  Contrarie  vos  priiîcipes  ;  ^celui  de  M.  .EKiport 
.  inexécutable;  M.J'abbé  Siéyes' vous  a  donné  une  suite 
d'articles  qu'il  n'a  fait  précéder  ^l'aucmie  expifcation  : 
vous  devicKcepemlant  l'at^endr^,  cette  explication,  de 
H.  l'abbé  $ièyes~  InUmême.  Eh  !  qn'il'mc  soit  permis 
de  me  plaindre  à  lur  du  silence  qu'if  s\^st4ràp  long- 
temps obstiné  à  garder  dans  cette  Assembli*e.  Ihest 
des  hbihrties  qui  sont  le  patrimoine* ties  ^ècles,-et 
sans  doute,  Messieiurs,  rnpndrable  .membre  dont  je 
))ai1edoit  être  compté  parini  ceux-là,H^  l'ablM*  Sièyi^ 
oîe  parait  avoir  pensé  qii^  la  "police  est  distincte  de  l.i 
justice,  et'qu'dle  doit  en  être  séparée;  que  l'action  de 
la  justice  commence  où  linitcelli*  de  fa  police^  qiu; 
lès  juges  doivent  être  soumis  .^^l'influence  de  ropimon 
pulklique  ,  mais  à  une  ojpfiuion  éclairée  et  réfléchie  ; 

3ue  les  juge^  doivent  êtrerçdiiits  à  la  simple  (jualité 
e  procurateurs  de  justice, etc.;  etc.,  f  te'.  Vous  avezdit, 
Messieurs ,  qqe  dans  le  plan  du  con\itéil  existe  'des 
'  opinions  communes  à  tous  lés  autres  ^hms ,  et  des 
opinion^,  divergeittes.  Vous  avez  vu  dans  le  plan  de 
M.  Duport  des  o^niolfis  commune^à  tous  les  autres 
plans,  et  d'autres  opinions  dont  ^l'effet  était  possible. 
)e  ^le  vois  d'autre  ouvrage  enûer  et  complet  que  le 
plan  <le  M.  l'abb^  Srèyesî.  Il  fst  entier  et  complet , 
l>a^e  qu'il  réunit  des  opinions  communes  à  tous  les 
autres  |>lan$,  et  parce "^mé  les  opinions  particulières 
à  son  auteur  sqiit  toutes  d'un  rési:\ltat  possible.  En 
admettant  le  pjap  d.'  M.  I!abbé  Sièyes  vous  pourrez , 
au  mois  de  j[um  prochain ,  ^nv-oir  uncHouvelle  organi- 
sation aclvve  de  l'ordre  judiciaire.  On  vou^  demande  : 
Voulez-vous  des  jurés?  M.  Tablié  Sièyes  répond  oui. 
Voulez«vousdesjurésau^ivil  et  au  criminel?  M.  l'abbé 
Sièyes  ré^iond  oui.  Voule»-vous  des  assises?  M.  l'abbé 
'Sièyes  répoVid  encore  yifi,  pourvu  que  rétabUssemciit 
de  ces  assiMS  soit  pratu^ble. 


L'éloge  du  plan,  de  M.  Tabbé  Sièycs  osl,  Selon  moi, 
daiis  le  pian  de  M.  l'flrbbë  Sièyes.  Avant  d'établir  d(« 
jurés,  il  faut  savoir  ce  que. seront  Jes  jurés;  et 
M.  Tabbé  Siëyes  nous  Tappreud.  L'Aéseknblée ,  pour 
travailler  avec  ordre  /doit  accorder  la  priorité  a  Tuâ 
-des  plans  qui  lui*  sont  proposés ,  et  Je  u*hésite  pas  À 
demander  cette  priorité  pour  le  plan  de  M.  labbé 
8ièyes.  Je  me  irompé;  ce  n*est  plus  le  plan  de 
M.  fabbé-  Siëyes ,  c*est' celui,  de  la  majorité  de  votre 
yomit^de  constitution.  Je  propose  donc  a  TAssemblée 
de  décréter  qu'elle  accorde'la  .priorité,  pour  être  diS' 
euté ,  au  plan  de  M.  Tabbé  Sièges  \  présenté  par  votre 
comitQ  de  constitution;  que  le^  articles 'de  ce.plan  qui 
comcement  les  jurés  serout  a^^ptés  comme  coustltii- 
tiomicls ,  sauf  les  amcudcméuCs  ;  que  la  totalité  dû 
plan  ayant  obtenu  la  priorité  sera,  discutée  à  la  séance 
de  lundi;  que  le  coniit^  de  constitution  présentera  une 
série  d'articles  à  décréter  ',  rédigés  dans  les  principes 
(monc<*s  par  M.  l'abbé  Sièyes. 

Le  discours  de  M.  de  Çlcrtnont-Tonnerre  est  vive- 
ment applaudi ,  'eT  IVloçe  de  M.  Tabbé  Sièyes  reçoit 
jM'irtjcuiierement  des  applaudissements  universels. 

M.  M4L0UET  :  L*inipor|ance  des  différents  plans  qui 
vous  oiit  été  présentes  ne  me  permet  paS  de  m*expli- 
quer  aujourd'lmi^  sur  leur  ensemble  ;  je  m*arrêtenii 
dune  sur  TétablissemejU  des  jurés,  relativement  aux 
:iutre8  parties  de  la  Constitution.  A  quelque  distance 
t|ue  ndiis  soyons  du  premier  âge  de  notre  société  |H>li- 
tiqucfOn  ne  peut  noua  en  présenter  les  souvenirs  et  le 
tableau ,  sans  lions  affecter  vivement  ;  .de  là  Tintérél 
avec  lequel  vous  aver  enleudu  les  plans  philosophi-- 
tiue^  qui  vous  ont  été  présentés  par  MM.  Dunort  et 
iJiabroud.  Un  législateur  ne  doit-il  pas  se  délier  de 
ce  sentiment  d'intérêt?  Voilà,  Messieurs,  une  question 
que  je  soumets  à  Li  plénitude  de  votre  sagesse. 


lernie  appui'  contre  Vés^  invasions  de  Tautorité  du 
priuce.ll  pense  cependant  que  Tidée  de  cet  etablisse- 
iiieiit,  en  matière  civile,  est  p.rématurée.  Il  petiseën-; 
eore  qud  la  juridiction  des  jurés  lie  doit  pas  s'étend^* 
a  tous  les  cas  en  matière  crjminêlle;  et,  par  exemple* 
il  désirerait  que  dans  lé  cas  de  sédition  le  jugement' 
des  jurés  fût  soumii^  à  la  révision  d-up  erand  jury , 
choisi  dans  les  asséipblé^  dans  chaque  .dép^rteinènt  : 
il  conclut*  à  l'admission  des  jurés  en^matière  Crimi- 
nelle, et  ajourne  à  dix  aijs  rétablissement  dais  jurés 
en  matière  ci vj  le.  .   • 

Là  séance  c^l  levée  »n  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JECtDI  8  AVR|L  AU  SOIB.  ■• 

Parmi  les  adresses  dont  op  fait  lecture  à  Touverture 
de  la  séance,  celle  du  régiment  de  Languedoc,  en  ^r- 
uisou  à  Montauban,  fixe  particulièrement, Pattention 
de  TAîiSiunblée;  elle. porté  que. ce  régimeqt  a  fait  avec 
ta  garde  nationale  un  pacte^fédéfatif ,  et  que  les  sol- 
dats de  l^'un  et  de  l!autre  çorps'ont  conjointement 
jyré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  le  maintien  des  décrets  deiiU^mblée  nationale. 

•  L*idée  de  contre-révolution, est  sans  doute  un  fan* 
lômë,  est-il  dit  daiis.leur  pacte*  Deàrrîinçais  âruiéô 
de  glaives  assassins^  vaudraient-ils.  plonger  le  poi- 
f^^nard  dans  le  sein  de  notre  inëre  comumne  (  la  iKâ" 
trie)?  >  Les  applaudissements  les  plus vil^ succèdent 
à  cette  adri^sse.   ,  ' 

M*'*  :  Il  existe  une  délib/Sratiôn  des  oflicicir^  tmini- 
cipaux  qui  improuve  celte  adresse. 

M.  CuARLBs  Lambtu  :  L*/Vssenil)léc  .doit  témoigner 
5a  Siiiisfaction  à  une  adresse  qui  porte  le  plus  précieux 
c^iractcTe.  Si,  comuie^m  viéjii  ïW  Taviincer,  la  muni» 
cipalilé  a  désapprouvé  cet  acte  tle  patriotisme ,  je  de- 
iiiandeqiie  les  pièces  qui  eif  font  lui  soient  jeuiiscs 
au  comité  de^  recherches   *>oiJr  une  sur  le  ra(i|iort 
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qui  en  sera  fait  à  rAsscmblée>  cette  coupable  munici- 
palité soit4:envoyée  au  Châ^telet.  Je  crois  cependant 
que  ceux  qui.vienuent  de  montrer  une.  inquiétude  si 
patriotique,  ne  peuvent  pas  s*empécher  de  prouver  le 

M.  Lachèze  atteste  le  Fait,  et  offre  de  le  prouver. 

M.  PB  Cazalès  :  C'est  s*écarter  de  Texactitude  des 
faits,  que  de  dire  que  la  municipalité  de  Montauban  a 
désapprouvé  Taote  fcdératif  du  régiment  de  Langue- 
doc^ avec  la  garde  nationale.  Elle  n'a  pas  cru  devoir 
souffrir  que  cet  acte  fût  commumqué  aux  légions 
toulousaines;  ce  qui  est  bien  différeuL 

Oii  prend  les  voix,  et  il  est  décidé  que  le  pri^ident 
•  sera  autorisé  à  témoigner  la  satisfaction  de  TAssem- 
blée  à  la  milice  nationale  et  au  régiment  de  Langue- 
doc. Le  surplus  de  Taffaire  est  renvoyé  au  comité" 
des  rapports. 

Suite  tle  Va/faire  du  parlement  de  Bordetmx, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture^  de  la  lettre 
de  M.  DUdon ,  procureur  général  au  .parlement  de 
Bordeaux.  Ce  magistrat  justiile  ses  intentions;  il  se 
pl.rtiit  de  ce  que  ses  enucmis  et  ses  détracteurs  lui  eu 
supposent  de  répréhensibk^s. 

M.  Auge4)rd,  |>résident  delà  chhmbre  des  vacations 
du  même  parlement,  est  ji*nsuite  introduit  à  la  barre. 
M.  LE  PuÉsfDENT  \  «  Si  j'Assêmbléc  n'avait  écouté 
(pie  la  rigueur  dos  principes;  si,  pesant  tous  les  termes 
(le  Tarrét  de  la  .chambre  des  vacations  du  iNitlcmeot 
de  Bordeaux  du  20  février  dernier ,  elle  se  fût  déter* 
minée  par  ces  seules  considératfoiis;  peut-êtreelle  eût 
diî^oye  une  sévérité  c«iiKibIe  d  en  imposer  à  tous  ceux 
quiteuteraient'  inutilement  de  mettre  des  obstacles  au 
succès  de  ses  travaux.  >  -, 

Pinceurs  membres  du  côté  droit  de  là  salle  inter- 
rompent alors  le  président  et  le  rappellent  à  Tordre. 
Ou  distingue  à  travers  leurs  cris  quils  se  pûigueut 
de  la  phrase  déjà  prononcée. 

M.  le  présideilt  fait  dire  à  M.  Aiigeard  de  se  retirer. 
M.  d'ËsprétnéiTir  semble  donner  uu  ordre  contraire. 
T-  L'Àsseiidilée  consultée  ordonne  q\ie  M.  Augeard 
se  retirera.  '  -  - 

M.  le  président  fait  alors  wie  entière  lecture  de  son 
discoorâ,  et  le  soumeLau  jugemoiit  de  TAsàcmblée, 
qui  Faclopte  à  une  ti'èli  grande  uKijurité. 

M.  Augeard  est  admis  derechef,  l^e  pr^ident  rc- 
commence  sou  discours.. Immédiatement  après  ce  que 
nous  avons  rapporté ,  vieiment  ces  mots  :  •  Que  sou- 
vent en  croyant  faire  le  bien,  on  se. reudatt  coupable 
contre  son  intention;  que  punir  était,  pour  rAssein- 
blée,  le  fardeau  Ife  plus  pesant; que  persuader  et  con- 
vaincre ét^^it  son  vœu  le  plus  empressé,  et  qu'elle  i|e 
cesserait  d'être  indulgente  quQ  lorsqu'elle  serait  for- 
cée d'être  sévère,  i  ,   ' 

M.  Augeard  :  •  La  dénonciation  quf  vous  a  été  faite 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  a  i^roxoqué  .votre  déCreL  J'obéis  aux 
ordres  du  roi^  et  je  me  présenté  avec  hi  sécurité  d'un 
magistrat  qui  a  iidelemcut  rempli  spn  devoir.  La 
chambre  des  vac^tioiiis  a  exercé  ioUtt  h  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire  qui  étaH  entre  ses  mains;  elle  a 
reildU  un  arrêt  que  les  malheurs  du  tenips  solticitai^Mit 
.desouimtriotisme;  t^  elle  n'a  eu  d*autres regrets  que 
4rayoir  difléré  trop  longtemps  cet.acte'drjustiCe.  i)es 
hordes  de  brigands  dév«istaient  les  campagne^ et  vio- 
laient les  propriétés  le  fer  et  la  flamme  a  la' main.  Ont 
se  deoiai^Jait  s'il  u  y  avait  plus  de  justice  dans  celnal- 
iieur0ux  royaume  :  des  procès-verbaux  constatent  ers 
faits;  et  ies  révoquer  eïi  doute ^  ce  serait  ajoutcpï'ou- 
tra^  au  nialheur  des  inforluUéç  qui  en  ont  été  les 
victinjes.  t:a  chambre  des  vacatioUs-^oulait  consoler 
lin  roi 'si  bienfaisant,  dont  lés^  malheurs  pn^entaieiit 
à  l'Europe  i^tpniu^  u"  si  étrange  contrasté-  avec  .ses 
vertus.  Des  uiolils  aussi  pressants fiufaietilr ils  pu  <^(ga- 
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rer  des  magistrats  impassibles  «ooime  la  loi  dont;  ils 
sont  les  garants?  La  chambre  a  ordonné  la  publication, 
de  son  arr^t  your  annoncer  sa  résistance  aux  enuènns 
de  TEtnt.  J*ai  honoré  mon  nom  en  souscrivant  à  cet 
arrêt.  Voilà  les  considc'rations  t\\ii  ont  déterminé  no-* 
tre  conduite.  Si  vous  nous.dcmamiez  nos  motifs,  vous 
les  découvrirez  tous  dans  le  désir  du  bien  public  et 
dans  Tamour  de  nos  devoirs.  > 

Ce  discours  reçoit  quelques  applaudissements  de  la 
partie  droite,  et  on  en  demande  l'ioiprcssion. 

M.  LE  PRÉsinENT  :  L'Assemblée  a  entendu  Fexposé 
de  vos  motifs,  elle  en  délibérera;  retirez-vous. . 

M.  Auge^rd  se  retire. 

M.  Decroix  demande  le  renvoi  du  discours  et  des 
pièci^  au  comité  d«  rapports. 

M.DB  Clebmont-Tomnebbe:  Tappuie  la  motion  du 
préopioant ,  et  je  demande ,  comme  lui ,  le  renvoi  du 
diseours^  M.  Augeard,  dontll  lui  est  peut-être  ni  us 
diftidle  de  se  disculper  ^ue  de  f^r-rét  pour  lequel  il  a 
dé  mandé.  Ta  voue  que  jé  n'ai  point  entendu  s.ins  sur- 
prise parler  de  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire. 
(1^  coté  droit  recommence  ses  murmures.  M.  d'Es- 

Sréménil  est  remarqué  paVxni  les  perturbateurs ,  et 
L  de  Lameth  demande  qdll  soit  rappelé  a  Tordre^ 
et  que  son  nom  soit  insère  dans  le  procès- vorbal.) 

M.  DE  CLEBftJofrr'-To?cNEBRE  reprend  :  Personne 
B*est  plu^  Tivcmenjt  affecté  que  moi  des  malheurs  que 
noos  a  rappelés  M.  Augeard;  personne  n*a  plus  fortc- 
■icnt  séparé  le  bien  de  la  révolution  d*av<*c  la  dou- 
leur de  voir  le  roi  entouré  de  perfides  courtisans  qui 
D*oiit  cherdié  qif  à  le  tromjrer;  mais  doit-on  compter 
pour  rien  la  consolation  qu  il  aaujourd'hufd'étre  en- 
touré d'un  Jienplelibre;  e^  qui  le  sera  Toujours,  quel$ . 
\jkt  soient  les  efforts' deis  ennemis  de  la  révolution? 

On  renouvelle  la  motion  de  rappeler  à  Tordre 
i.  d*Espréménil  ;  tout  le  côté  droit  s*oppose  à  cette 
fiiotîoQ,  '.  \ 

M.  DB  Cazalès  :  On  ne  doit  pas  Taire  un  crime  a  la 
partie  droite  d*étre4e  ta  minoritépi  ife.st  pas  possible 
(in*iro  membre  de  TAssemblée  soit  soumis  aux  iiidivi- 
«S,  ni' même  à  ta  m^yonV^, 

M:  de  Fcrmond' répond  qu'il  s^nsuîvrait'de'lù  que 
k  minorité  anm  le  droit  de  faire  la  loi  à  b  ^majorité. 

M.  d'Espréméuil  monté  à  la  tribune>,  et  demande 
quels  éooi  les  grieCs  qu'on  lui  imputo.'  ^ 

M***  :  Lorsque  VL  le  président  a  été  interrompu 
aa  milieu  du  discours  qu'il  a  Adressé  â  M.  Augeard , 
je  vous  ai  entendu  dire  à  Taccusé  :  «  Monsieur,  je 
vous  demande  bien  pprdpn  pour  notre  président ,  il 
ne  sait  ce  qu'il  dit,  •  Cinq  à  six  autres  personnes  at« 
testent  le  même  -fait,  D^autres  accusations  sont  encore 
faites  à  N.  .d'Espréménil.  La  partie  dcoité  recom- 
mence §€  bruit ,'  et  semble  nâenaccr  la  partie  gauche 
qui  reste  immobile. 

11.  d'Espréménil  entreprendre  se  justifier. 

On  persisteÀ  demander  t|iril  soit  rappeléà  Tordrp. 
— 'Cmt  personnes  de  la  partie  droite  demandent  aussi 
à  être  rappelées  k  Tordre ,  et  Vont  au  bureau'  signer 
leurs  noms. 

La  partie  gauche  de  TAssembtée,  qui  sans  doute  ne 
âgne  ni  ne  veut  signer ,  demande,  qne  la.  séance  soit 

Irrce.  M.  Uîprésident  la  lève;  il  e^tll  heurieî  passées. 

» 

SÉANCE  DU  VBNOBBOI  0  AVBIL. 

On  fîHt  lectiifc  du-procès- verbal . 

Qaielqnes  membres  demandent  qu*il  y  soit  exprès- 
ment  ait  nue  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans 
b  séance  d'nier  au  soir^  sont  partis  du  côté  droit.  — 
Qnelques^  membres  du  côté  droit  réclament  contre 
crtavis; 

M.  Goupil  de  VfiS\An  r^rdc  1i*s  mouvcmept»  éle- 
vés hier  par  nnc  partie  (Ici  Assemblée,  comme  le  fruit 
d'an  coifcert  très  condamnable ,  puisqu'il  est  clair 
<P>>1I  est  guf^  par  \m  cst>rit  de  séuition.U  pense  que 


les  noms  dcsinsurgCDts  devraient  toujours  être  dans  le 
procès-verbal.  H.  4e,marquis  de  Bonnuy  croit  ad  con- 
traire qu'il ,n*cst ni  de  In  politique,  nidc  la  sagesse  de 
l)Asseuiblée,  dedi*signer,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trouble 
'Quelconque,  non  seulement*  la  droite  on  la  gauche, 
mais  même  un  côté  de  la  salle.  1}  demande  qu'il  soit 
ditseulement  qu'une  partie  de  TAséemblée  a  murmnré 
Contre  telle  ou  telle  chose.  I«a  discussion  se  termine 
là;  rien  n'est  arrêté  sur  cet  objet,  c'est-à-dire  qu^il  est 
seulement  dit  dans  le  pFocès-yerbal  un  côté^  sans  dé- 
signer si  c^est  le  ch^it  ou  le  gauehé. 

>— H«tE:Dtc  n'AiGifiLLON  :  En  décriant,  *il  y  a-^nvi- 
ron  un  mots,  le^ articles  dç  la  constitution  mjlitairO) 
vous  décréUtcs,*  comme  nriucipe,  qu'aueno  militaire 
ne  pourrait  être  destitue  de  son  emploi  sons  .un'hige- 
ment  préalable.  La  rédactioa^e  ee  principe  en  ïwmt 
de  dtkîret  fut  renvoyée  à  voire  comité  »  pour  vous  être 
ensuite  soumise  :  cette  rédaeiiop  ue  vous  ti  point  été 
présentée ,  et  je  demande  que  TAswmblée  ordonne 
qu'elle  lui  soit  bientôt  présentée.    . 

—  M.  de  la  Kochefoucault  faU  un  rapport  au  nom 
du  comité  4^ar^  de  Taliéuation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques ,  et  présente  le  projet  de  décret  sxà* 
vaut  :..-■- 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  ^'il  est  iofl- 
portant  d'assurer  le  paiement,  a  époque  tile,  des  obli- 
gations municipales ,  qui  doivent'étNs  le  ç^  des  as- 
signats décrétés;  quctoutes  les  municipal^  qui  vou- 
dront ,  en  vertu  des  précédents  décrets /acquérir  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  ,-^bnt  la  vente  est . 
ordonnée,  devront  préabiblemeût  au  traité  de  vén<e^> 
soumettre  nu  comité  chargé  par  TAsBemolée  de  Tp^ 
liénaliou  de  ces  biens,  les  nioycM  qu'elles  ouronl 
pour  garantir  Tacquitleineiit  de  Ums  obhgations 
ûux  termes  qui  seront  convenus;  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  sera  tenue. delburnir  tmc  soumission 
de  ca|)italistes  solvables  et  accrédités'^  ani  s'engage» 
rpnt  a  fuire  les  fonds  dont  elfe  aurait  besoin  pour  Tac^ 
quittaient  de  ses  premières  cri^HelitioBa,  jusqu'à  con- 
.  cui;rence  de  7U  millions,  et  quelle  est  autorisée  à 
traiter  des  conditions  de  celte  souniisslon,  à  la  charge 
d'obtenir  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale.  • 

Après'quelques  observations,  qui  tenflent  uin^ue- 
raent  à  deânind«r  qtie  TAsseinbiee^  avant  de  prendre 
une  délibératiod  sur  ce  projet  de  décret,  entende  deut 
râ))ports ,  Tuu  du  comité 'd«B  nuanèes ,.  l'intrç^du  co- 
mité des  dilues^  le  prqjet  de-décret  f$!t  prcsquiunani- 
memciifbdopt4 

Rapport,  du  comité  des  finances  sur  les  àséignhfs, 

M.  Akson  :  Par  votre  décret  du  26  février  dernier, 
votis  ave:^  démandé  au  ppQmicr  ministre  des  tinances 
l'état  de^  besoins  de  T*nnée  présente  et  Tinditjitiôn 
dcsmoyensd'y  pourvoir.  H  s'est  conformée  cédécnet^ 
et  a  envoyé  un  mémoire  détaiflé,  dontop  -a  fait  lec^ 
-turc  le  6  mars,  et  quLpràentâitle  tableau  de  la  situa- 
tion dés  revenus  en  1790,  et  celui  d<»reâ»)urces  qu'on 
Souvait  employer  pour  subvenir  «i  déficit.  Le  comité 
es  finances  vous  a  rendu-eompte  de  ce  mémoire  le  f  2 
du  même  mois;  et  après  avoir  exposé  de^  vues  un  peu 
différentes,  il.voug fi  soumit  auelqties  articles  relatifs 
aux  assignats  sur  la  vente  dés  biens  domaniaox  et  ec- 
clésiastiques. Le  déa*et  dii  17  ayant  décidé  qne  cette 
vente  serait  faite  aux  ntufticiplités,  et  la  ville  de  Paris 
ayantprésQnté  un  plan ,  il  falhiitb^n  l'examiner  avant 
de  dônncr'en  |KiiemetU  i  la  caisse  d'escompte  desassi- 
gnatssur  cêtlp  vaite,  tesquel^tron^tent  ^opérations. 
Vous  ifpiLs  avez  chargés  de  conférer  de^écs  Qujcts,  tolit 
avec  le  niiiiistre  des  iinances  an'uvec  Ics^  députes  du 
commerce;  lions  avons  rcmnli  vos  intsutions..,..  Les 
assigiuts  dofvent  suppléer  à  la  i^reté  du  numéraire  et 
prendre  la  place  des  billiis  delà  caisse  d'escomnte; 
c'est  donc  sur  leur  valeur^  sur  U^ur  forme  çt'^ir  lein* 
'circulation  que  je  viens, au  nom  dnx^MitédeslInan- 
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;,  TOUS  proposer  de  prendre  nne  détermioatioti  qui 
sera  la  base  dès  ressources  de  1790  etd^  moyens  de 
détruire  les  anticipations. 

On  vous  a  proposé  de  très  beHc$  idi^-gt^nëralcç, 
dont  Tapplication  ne  peut  se  faire  ^u*à  l*mniée  1791. 
Le  cornue,  qui  vous  présentera  »  daus  le  cours  de  ce, 
mois,  le  tableau  de  la  dette  constituée,  a  dû  prcnla- 
bleuie nt  pourvoir  au  service  de  1790.  Voilà  Tôbjot 
présent  qui  doit  vous  occuper  ezclusivemcur.  Je  ne 
retrace  pasooseniftbarnis;  ce  serait  la  partie  la  plus 
facile,  mais  l^  plus  triste  de  notre  travail.  Jl  suint  de 
vom  rappeler  que  300  millions  manquent  si  vous^  re- 
noncez, aux  anticipations;  qu'un  vide  de  130  millions 
Se  présente  devant  vous;  que  .la  caisse  d'escompte,'  à 
laquelle  vous  devez  170  millions,  ne  peut  plus  fournir 
de  secours;  qu'il  faut  enfin  remplacer  son-papier  par 
un  autre;  qiie  Paris  ne  peut^lus  supporter  de  pertes  ; 

a  ne  ces  mameuriçux  rentiers ,  dont  les  sacrifices  se  ca- 
bentdans  l'ombre  de  la  douleur,  et  sont  plus  respec- 
tables que  s'ils  paraissaient  avec  l'éclat  de  la  publicité, 
ne  peuvent  plus  fefre  de  sacrifices. 

On  vous  a  présenté,  on  vous  présentera  sans  doqte 
des  moyens  moins  tranchants  gu'qnei^ission  consi- 
dérable d'assignats  en  circulation;  on -vous  proposera 
de  donner  uii  intérêt  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
de  né.^ocier  des assi^ats  avec  voscréanciers  ;  d'établir 
des  caisses  nationales;  d'user  encore  des  anticipations; 

vmaisil  fmidraitempjoyer  tous -ces.  moyens  à  la  fois, 
jhur  obvier  aux  difficultés  qui  nous  assiègent;  mais 
ces  moyens  seraient  aussi  ruineux  qu'impraticables; 

>iiiai^  Usseraietft  contraires  au  vœu  unanimement  énon- 
cé ,  de  renoncer  aux  aTiciennes  ressources.  Nous  vous 
odfironsune  ressource  nouvelle,  une  opération  hardie, 
mais  ^mple;  nous  rejetons  les  mesures  compliquées, 
les  paliiatife  impraticables,  et  qui  perpétueraient  le 
discrédit!  Il  est  mdiipei^ble  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  votre  décisippen  suspens  :  votre  Comité 
des  npances^Àtkend  pour  marcher  avec  assurance'dans 
la. route  qu'il  s'est  tracée.  Vous  pensez  sans  doute.qiié 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  ressources  dont 
vous  devez  fkirc  uiMwe  pour  la  présenteiannéc;,  doi- 
vent être  combiiiees  de  manière  a  n'être  pas. en  con- 
tni,dicti<Hi  avec  vos  di^ositions  fotnrei.  Itfaut  donc 
renoncer  k  toute  anticiptitibnr  éur  J^  revéni|sk)rdinai- 
res.  Cette  dispositfoii  sera  L'objet  d^un  des  articles  du 
décret  que  votre  comité  mettra  sous  vos  yeux.  Ce  point 
déterminé,  le  comité .  ]>our'arriver  au  terme,  se  voit 
entraîné  vers^ne  émission  de  papier  national.  On  va 
iiins  dpnte  accumuler  autour  de  vous  tous  1^  incon- 
vénient^inséparables  d'^neopération  de  cette  nature  : 
on  vous  présentera  des  théorie  brillantes.  Tc^t  ce  qui 
a  déià'éte  dit  si80ttvent,etqiii  Sera  sansdoute  répété,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  espèces  de  numéraires  fictifs, 
qui  n'ont  de  commun  que  le  non^avec  oelui  xiu'on 


ûnen  de  notre  portion  Wueîle  relativement  au  nutné- 
nûre  ;  que  le  iràiitéraire  ae  sott  enfour,  ou  qu'on  l'ait 
caché;  que  la  crainte  où  la  matvetllance  Tait  fait  dis- 
paraître, il  est  certain  qu'il  a  disfi^ni  ,'et  que  les  bil- 
lets de  caisse  ne  peuvent  en  tenir  lien.  Il  faut  donc 
remplacer  le  noméraire;  plus  d^ésitation,  plnsde 
retard;  la  perte  d'un  jour  deviendrait  fifneste.  Déjà 
votre  comité  des  finances  vous  av^it  fait  sentir  les  in- 
convénients de  la  rareté  du  ntîméniii*e;  il  .vous  avait 
proposé  d'autdriaer  la  drculation  des  billets  de  caisse, 
pour  suppléer  a.  cette  disette,  et  poqr.  essayer  s'ils 
pourraient  ep  tenir  lien,  le  paiement  de.ces  billets  pa- 
raissait pouvoir  être  tr^  prochain  ;  on  avait  pris  des 
précautions  pour  les  retirer..  Le  îomité  avait  cm  que 
sans  secousses,  sans  efforts,  l'argent  serait  rappelé  dans 
la  circulation.  Dans  d9s  tfemps  plus  heureux  ,'ces'  es- 
péranecs  sésertficat  réalisées  ;  ihais  en  vaiu  les  action- 


naires>)nt  retire  de  'oes  bilfets  pour  leè  sommes  pro- 
duites  par  les.dcmi-actions  qui  ont  été  créées;  en  vaiu 
ont-ils  voulu  vendre  des  assignats;' les  inquiétudes  sar 
la  caisse  se  sont  accrues;  que  ces  inquiétudes  soient 
fondées,  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  elles  n'en  sont 
pas  moins  dignes  delà  plus  sérieuse  considération.  Le 
paiement  à  bureau  ouvert  le  l®*"  juillet  devient  incer- 
tain :  la  caisse  d'escompte  est  dans  une  siUuition  aussi 
critique  que  contraire  au  but  de  son  établissement.  On 
doit  céder  aux  circonstances;  c'est  une  intempérie  k 
Inquclle  il  fau(  se  soumettre.  Il  en  eût  été  autrement, 
si  les  frais  de  culte  eussent  été  réglés,  et  si  le  rempla- 
cement des  dîmes  eût  été  prononcé.  Nous  ne  cesserons 
de  vous  prier  de  fixer  les  id^  sur  tout  ce  qui  regarde 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  parce  qu'il  est  iudis|ifn- 
sable  de  dégager  de  toute  hypothèuue  les  biens  qui 
seront  mis  en  vente.xCe  sera  l'objet  d'un  des  arlicles 
du  décret 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  condition  des  ventes. 
Le  comité  que  vouS  avez  chargé  de  cet  objet  s'en  oc* 
cupe;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  dés  à  présent 
vous  fixiez  la  nature  des  ^ssignata.  Leur  fabrication 
emploiera  du  temps ,  et  nous  ne  pouvons  en  perdre. 
C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  errepr  qui  se  propage. 
On  a  parlé  de  billets  municipaux  :.on  a  dit  que  le  cré- 
dit des  rounicipaiilés  assurerait  le  succès  de  cette  opé- 
ration. Le  comité  ne'  croit  pas  nécessaire  de. discuter 
cette  idée!,  au  moins  très  légère.  On  a  voulu,  en  con- 
fiant la  vente  aux  municipalités,  exproprier  le  Clei^é« 
nous  avons  déjn  yu  les  efiets  heureux  de  cette  dispo- 
sition fil'nous  arrive  de  toutes  p(irts  des  soumissions 
des  villes.^  Il  est  donc  temps  déposer  sur  la  bas<(d'iin 
crédit  vraiment  national  le  t^pe  du  remboursement 
delà  dette  publique;  montrons  enfin  à  l'Europe  en- 
tière que  nous  apercevons  nos  ressources,  et  repre- 
nons bientôt  la  vaste  route  de  notre  libération,  au  lieu 
de  nous  trahier  dans  les  soitiers  tortueux  et  obscurs 
des  emprunts  morcelés. 

Il  en  est  du  numéraire  comme  des  contributions , 
elles  sont  volontaires  au  moment  de  leur  création, 
parce  que^  consenties  par  les  représentants  du  peuple, 
elles  sont  obligatoires  vis^à^vis.  chaque  citoyen.  -Le 
nouveau  numéraire  aura  la  m^me  origme^  dès-lors  la 
même  autorité.  Cesl  une  grande  famille  ou  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  négocient  et  se  donnent  des  con- 
trats sur  des^inimeul)les  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  ven- 
dre, ces  immeubles  :  ce  ppcteest  1res  légal.  Vainement 
objecterait-on  que  l'excès  d'un  tel  numéraire,  en 
concurrence  avec  le  numéraire  actuel ,  est  un  mal.  Ou 
aurait  raison,,  si  ce  numéraire  devait  longtemps  exis- 
ter; si  le  numéraire  réel  n'étaft  pas  biçn  au-dessoos 
dés  besoins  de^'industrie;  s'il  s-'agissait  d*un  papier- 
monnaie  proprement. dit ,  -qui  ne  porte  point  d'intérêt, 
qui  n'a  point  d  hypothèquespéciale,  et  qui  repousse  le 
numéraire,  parce ^u'il  ne  reste  pas  en  porteieuille,  à 
cause  de^l  stérilité.  Le  papier.que  le  comité  vous  pro- 
posa «'(peindra  nléfinitivemcnt  par  la  vente  des.lnens 
hypothèque^,  et  cette  vente  cèrtatne  augmentera  sa 
valeur.  Au  moment  où  pue  nation,  en  faisant  circuler 
un  métdl ,  Jui  doqne  une  valeur  nlimérique^supéri^re 
à  la  valeur  intrinsèque,  et  dit:  Vous  deve^  recevoir  pour 
vin^-quatre  livres  ce  qui  n'en  vautque  vingt-trois,  cette 
nation  ne  commet  pas  line  injustice,  parce  qu'une  con- 
dition générale  ne  peut  en  être  une.  Eh  bien ,  les  assi* 
gnat^sur  les  biens  domaniaux  et  ccclésiastitiuàB  auront 
une  valeur  complète  sans  aucune  espèce  d'alliage. 
Ces  assignats  ne  seront  autre  chose  que  des  sous-divi- 
sions dessoumissionsfbumies  par  les  municipalités; 
ils  auront  une  valeur  immobilière  que  n'a  jai^uis  eue 
aucun  papier  national,  c^  immeubles^ -né  {pouvant 
échapper  aux  derniers  possesseurs  de  ces  açsignUs* 

Vous  aves  d(^à  fixé  à  cinq  pour  cent,  par  votve  dé- 
cret du  lO  décembre,  les  intérêts  des assi^ats-domif^ 
en  nuicmcnt  à  la  caisse  d'escompte  ;  mais  ici  se  trouve 
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Qoe  différence  nécessaire;  H  .'font  donc  cxaipinerde 
uouveau  cette  question.  Qu^ltjues  pcrsonnfsroudraicnt 
qu'on  créât  on  papier  sans  inténU;  mais  il  l^mt  avant 
tout  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  du  service 
de  1790,  service  qui  devrait  déjà  être  assuré.  Un.lcl 
papier ,  qui  ne  pourrait  être  gardé  avec  avantage  et 
cédé  qu'avec  perte ,  serait  une  injustice.  Ou  dit  encore 
qn  il  ne  faut  pas  que  les  assignats  puissfnt  être  mis  en 
circulation,  et  Ton  propose  d*y  attacher  un  plus  fort 
intérêt;  mais  ceci  est  une  nouvelle  injustice.  Le  por- 
teur des  créances  n'est  presaue  Jamais  le  créancier  pri- 
mitif. Le  négociant  qui  a  aeneté  luie  créance  a  donné 
en  paiement  du  numéraire,. il  faut  lui  donner  du  nu- 
mmin^.  Si  un  intérêt  considérable  pouvait  le  tenter, 
cet  intérêt  serait  une  surcharge  pour  l'Etat.  La  circu- 
lation évite  cet  inconvénient  et  cette  iniustice.  On 
ajoute  que  cette  opération  ji*«t  autre  chose  qu'un 
emprunt,  et  que  les  géjiérations  futures  supportent 
les  intérêts  desempruntsjiisqû'ail  remboursement.  Ici 
rien  ne  porte  sur  la  postérité;  puisque  les  assignats 
circulants  Seront  éteiuts  par  des  ventes  successives.  Un 
dcsmBdsaTantagesattachésàux  assignatsest  de  rame- 
ner dans  la  circulation  une  quantité  du  numéraire  réel , 
proportionnée  à  la  quantité  des  assignats  qui,  au  moyen 
desintérêts,  pourront  étre*conservés  dans  les  porte- 
lenilles.  Votre  comité  croit  que  bient(Vt  ces  tesigoats 
seront  recherchés.  Il  a  prouvé  qu'ils  réunissent  trois 
avantages  :  t*"  celui  de  ^porter  intérêt;  2^'çelui  de  ser- 
vir en  paiement;  3»  celui  d'offrir  upe  hypi^thèque  sur 
des  immeubles,  qui  ne  peuvbnt  échapper  au  dernier 
détenteur.  "  ^ 

Votre  comité  a  cru  ne  pas  devoir  adopter  les  pre- 
mières; elles  n'auraient  qn'mi  succès  éphémère  :  (Tail- 
leurs  jamais  jious  ne  vous  proposerons  d'autoriser  un 
jea  quelconque  qui  pourrait  séduire  de  trop  faciles 
capitalistes.  Quant  à  la  mesure   de  l'intérêt,  il  se 
présente  un  plus  grand  nombre  de  diflicultés.  Linté- 
rétsera-t-il  considérable?  l*itttérêtsera-t -il  modique? 
Sans  douti!  il  faudrait  uu  très  gros  iii!érét,iî  les  assi- 
gnats ne  devaient  pas  circuler.  Mais  ^lors  les  négo- 
ciants pourraient  éprouver  de  grandes  pertes  par  la 
eoncurreooe  des  veùcieûrs  pressés  de  faire  dès  paie-  ' 
ments  tons  a  la  fois  :  mais  ce  serait  offrir  des  ressour- 
ces a  la  malveillance.  Ceuxçiui  demandent  qu'on  n'at- 
tribue aux  assignats  qu'un  inCiïFêt  peu  Considérable, 
craienent qu'on  ne. nuise  aux  effets dir commerce,  et 
qne  l'escompte  ne  monte  en  proportion  des  effets  cir- 
ailants.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difficulté  de 
faire  disparaître  en  entier  cette  obji^tion,  qui  cc^peiir 
dant  prt^ige  le  succès  de  l'opération  qne  nous  vouis 
proposoiis.  II. est  jusle  de  prendre  des  précautions 
pour  ne  pas  nuire  aux  lettres  4^  chanee.  Ce  tout  les 
droits  de  commission  qui  augmentent  i  escompte.  Les 
maBulactDiese{n|inuitent  d){l>r£ent  a  chiq  pour  cent;- 
si  l'intérêt  des  assignats  e^au«-dessous'de  ce  taux,  il 
n'y  aura  nul  danger.  Les  députés  du  commerce  qui; 
ont  assisté  à  nos  travaux  sont  d'avis  que  l'iiitérét  ne 
doit  pas  être  moindre*  de  quatre  et  detni  pour  cent.  Le 
comité  vous  propose  donc  ce  taux  intermédiaire,  qui 
se  place  asse?  henreusement  entre  les  deux  opinions. 
Il  a  la  vantarde  dunuer'des  fractions  trè^  nettes^pour 
l'intérêt  par  jour,  et  de  faciliter  le^  échanges  des  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte.  Placé  au-dessous  deViur 
térêt  légal ,  il  facilitera  la  baisse  de  cet  intérêt,  et|>ré- 
parera  une  nouvelle  forme  de  libération.  Nous  ne 
proposerons  pas  des  billets  an-dessous  de  300  livres; 
ils  éloigneraient  de  plus  en  plus  l'argent  que  noos 
Cherchons  a  rappeler.  Aiasi  se  présentera  une  manière 
simple  de  s'acquitter  avec  la  caisse  d'escompte.  Le 
caissier  de  l'extraordinaire  retirera  les  billets  que  la 
caisscrd'esconipte  a  donnés,  et  qui  seront  remis  a  cette 
caisse. 

Qiiant^à  la  quotité,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
plusieurs'  propositions  exagérées.  Deux'  motîfi  nous 


déterminent  à. la  fixer  à  400  millions  :  1"  il  serait 
imprudent  de  la  porter  au-dessus  du  nulkiéraire  actuel; 
c'est  par  le  paiement  facile  que  la  circulation  se  fait 
proinptcmeut  :  n'excédons  pas  cette  borne  naturelle. 
2»  Ce  qui  rend  un  immérairé  fictif  plils  digne  de  con- 
fiance, c'est  la  prochaine  alienation.de  l'hypothèque. 
Il  est  donc  impossible  que  l'émission  excède  la  somme 
de  400  millions^  à  laquelle  montent  les  immeubles 
dont  la  vente  est  décrétée. 

Le  premier  ministre  des  (înajiees,  avec  lequel  noUs 
avons  concerté  le  projet  de  décret,  va  donné  son  as- 
sentiment. Son  jEèle  s  est  réuni  au  notre  :  il  concourra 
au  succès^ de  rp|)érjltiôn  par  cette  surveillance  des  dé- 
tails intérieurs  dont -Tinfluence  est  connue;  mais  ce 
succès  dépend  surtout  de  l'accord  de  toutes  le^  volon-. 
tés.  Réunissons-nous  pour  procurer  à  tout  le  royaume 
'  le  grand  secours  qu*il  attend  et' la  nouveUc  existence 
qn  il  réclame.  Les  provinces  redqutent  les.  billets  de 
caiisse  et  demandent  un  nouvéaanumcraire  fictif.  Nous 
avons  des  adresses  de  plusieurs  grandes  villes  de  com- 
merce. Tout  nous  annonce  que  la  circulation  des  as- 
signats est  la  meillenre  des  opérations  ;  elle  est  la  plus 
libre,  parcequ^elle  ^t  fondée  sur  la  volduté  générale. 
Une  dernière  obnsidération  doit  sans  cesse  ftrc  pré- 
sente à  Totre  esprit;  ceitt  opération  va  lier  tons  les 
citoy^cns  à  la  chose  publique;-  chacun  désirera  que 
l'aliénation  des  biens  oomantaux  et  ecclésiastiques  soit 
accélérée,  et  vous  savez  que  le  désir  de  tout  un  peuple 
laisse  i  peine  entrevoir  l'intervalle  de  ^a  volonté  au 
moment  de  l'exécution. 

La  salie  retentit  d'applaudissements. 
<  Vpicile  projet  de  décret  qiie  le'comité  des  finances 
soumet  à  1  Assemblée  : 

'  ■  Art  I*'.  A  compter  de  la  prêtentp  année,  let  denet  da 
clergé  «ont  répntëes  nationales^:  le  ti^BM>r  publie  aéra  cbargf 
d*en  acquitter  les  intérêts  et  W'capitaax. 

»  La  nation  déclare  qo*elle  regarde  conime  créanciers  dé 
l*Eiat  tous  ceux  qui  fosCifleront  a^oir  légalement  contracté 
avec  le  clergé ,  et  «ni  seront  porteurs  de  contrats  de  renies, 
aMigné<  sur  lui.  elle  leur  aftecte  et  hypotliéque  en.cons^ 
qoence .  Routes  les  propriétél  et  rerenos  dont  elle  peut  dMH 
poser,  ainsi  .qn*-elle  le  nit  pour  tontes  ses  antres  dettes. 

»  II.  Les  biehf  ecclésiastiques  qui  seront  Tendus  l't  alté- 
liés,  en  vertu*  dea  décrets  dca  IS  decembta  ITtia  H  17  olars 
dernier,  sont  «flranchis  et  libérés  de  lonie  Hypothèque  de  la 
dette  générale  du  clergé,  dont  il»  étaietot  ci-deVaht  grev«a, 
et  sucnne  opposition  à  la  vente  d^  ces  biens  ■e'potura  étra 
admise  de  la  part  desdits  créantricrs. 

»  III.  tl  sera  pourvu  très  incessaipmnit  au  rem^acement 
^es  dîmes,  et  à  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  as» 
sarcr  an  pjiu  lot  de  la  raaniéreHa  p*usi)u8te  et  la  plus  k>!en- 
nèfle  le»  frais  du  culte,  Tenlretien  des  roinisires.,  'les  iieji- 
«ions  di*s  religieux  ou  rt*ligieuses ,  iCf  les  droits  des'  litplaiMa 
.actuels  des  biens  du  clergé.  Ce-  sera  l*objet  de  ploaianra 
.  dècrett  particuliers.  ,      , 

»  IV.  Les- assignats  créés  par  les  décrets  dea  tS.  et  41  dé- 
cembre fTSa  auront  ooura  de  moanaie  dans  tout  le  royaume^ 
et  se.ronl  reçus  comme  espèces  soimantea  dans  tonica  lea 
caisses  publiques  et  particulières. 

'  >>-V.  Au  Heu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque  ailnee , 
qui  leur  éuient  attribués,  il  ne  lelir  sera  plus  .aliéné  que 
qnatre  et  demi  pour  cent,  à  cto^pter  do  1%  avril  de  Tannée 
présente,  et  les  remboncsemenis ,  au  Uea.d^êtrs  diheréa 


l 


iusqn*anx  époques  meniîdnnèes  dans  leidils  décrets,  auront 
lieu  successivement  par  la  Voie  du  sort,  ansaitAl  qu'il  y  aura 
une  somme  d'un  million  réalisée  en  argent^  sûr  les  obliga- 
tions données  par  là  municipalités  pour  Tes  biens  qu'elles 
auront  acqqis .  et  en  prôporuon  d**  rentrées  de  la  contti* 
bution  patriotique  ^eê  années  tTOf  et  17ys.  Si  le»  paiements 
avaient  été  faits  en  assbrnats ,  ces  fiasignats  feraient  brûlés 
publiquement,  ainsi  qnll  sera  di«  ci-«prés,  et  l'on  tiendra 
seu(|Biiient  registre  de  leurs  numéros. .. 

xVL  Les  aasignau  seront  depuis  l,0du  Josqa'è  900  liv.  L*in- 
térêt  se  comptera  par  jour;  Paasignat  de-l,OOU  liv.  vaudra  deux 
sous  six  déniera  par  chaçfuejour;  celui  de  300  liv.,  9  den.; 
celui  de  SOO  fiv»,  S  dtiMers.' Chaque'  mois  comptera  pour 
aojoors.'  I         ,    « 

»  Vlf.'L*assignat  vaudra *clia«rtte  Jour  aon  principal ,  plus 
riniérét  acquis,  et  on  le  prendra  pour  cette  somme.  Le  der- 
nier porteur  rrcefra.au  bonite  rannée  le  monunt  de. l'in- 
térêt qui  sera  payable  à  Jour  fixe  par  la  caisse  de  Textraor- 
dinsire,  tant  k  Paria  qoe  dans  let  diflérentes  villes  du 
.  royaume, 

r»  VIIK  Pour  éviter  iiftne  discussion  dans  les  palementa, 
le  dcbitirur  sera  tonjuqrs  obligé  de  birc  TappcMAt,  et  par 
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eonséiruent  de  te  procnrer  le  numéraire  d^argeiit  néoetsairg» 
poar  iolder  exactement  la  aommo  dont  il  «eca -Redevable. 

M  IX.  Les  nasignat»  scï'mit  noméroiéa;  il  sera  fkit  mention 
en  marge  de  l'Inlerèt  journalier,  et  leur  forme  sera  réglée 
de  la  manière  U  plus  commode  et  la  plu»  «ure  pour  la  cir- 
culation ,  ainsi  qnll  sera  ordonné  par  PÂMemblee  nationale. 

»  X.  En  altcndani  que  la  vente  de»  bien»  domaniaux  el. 
ecclésiastiques,  qui  seront  désignésV»»»'  effectuée^  leurs 
revenus  seront  versés  sans  délai  dansia  caisse  de  Textraor- 
dînai  re,  pour  être  employé»  d*antant,  et  déduction  fait* 
des  charges,  atix  paiements  des  intérêt»  de»  asM^nat»;  le» 
obligations  des  municypalité»  pour  les  objeto  acquis  y  »ef ont 
déposées  ë^alemenl ,  et  à  mesure  de»  Centrée»  des  deniers ,  par 
le»  Vente»  que  feront  lévite»  rauniciprtitc»de»»û»diu  biens: 
ce»  deniers  seront  versé»  sans  retard  et  «ans  exception ,  leur 
produit  et  celui  des  emprunts  qu'elle»  devront  faire.  «Tapré» 
les  engagements  qu'elle»  auront  pYi»  a\*c  J*Aaseinblée  na- 
tionale, ne  pouvant  être  employés,  «ûto»  aiicuh' prétexte, 
qd'à  Tacquittement  des  intérêt»  deadit»  a»»ignaU  >t  à  leur, 
remboursement.  ' ,'" 

»  XI.  Les  assignais  emporteront  avec  eux  hypothèque, 

Erivilége  et  délégation  spech^e,  tant  sur  le  revenu  que  »nr 
i  prix  de»dit«  biens;  de«orte'<|ue  l'acquéreur  qui  acb^erf 
de»  municfpalitéf  aura  le  droit  d'exiger  qu'il  Inijoit  légar 
lement  prouvé  que  son  paiement  sert  à  diminuer  d'autant 
les  obligations  municipales  et  à  rembourser  une  »omme 
égale  d*a»signab;  à  cet  effet  le»  paiement»  seront  vecaé»  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  en  donnera'vofi  reçu  i  valoir 
sur  l'obligation  de'  telle  ou  telle  municipalité.  % 

»  XII.  Le»  400  millions  d'assignats  sçrdnf  employés,  pre- 
mièrementà  t-'écbange  der  billets  de  la  cafase  d'escompte, 
jusqu'à  êoncnrrence  de»  »ommé»  qui.  lui  »ont  due»  p«r  la 
^tioii,  pour  le  montant jde»  billets  qu.'elle  a  remis  au  trésor 
public,  en  vertu  des  décrets  de  rassemblée  nationale. 

■  w  Le  surplus  sera  versé  successivement  au  trésor  public , 
tant  pour  éteindre  les  anticipations  'à  leur  échéance ,  que 

5our  rapprocher  d'no  semestre  16»  intérêt»  arriérés  de  la 
et|e  publique.' 
w  XIII.  Ton»  les  porteurs  de  billets  de  hi,  caisse  d'escompte 


intervalle,  l'assisnat  qu'ils  recevront  portera  toulours  In- 
térêt «  lenr  profit,  à  compter  du  15  avril.  Mai»  s'ils  le  pré- 
sentaient aprè»  l'époque  du  15  juin,  il  leur  sera  fait  le 
décompte  de  leur  intérêt,  à  ftartir  du  15  avril ,  Jusqu'au  Jour 
•à  ils  le  présenteront. 

M  XlV.  LUraérêt  attribué  à' la  caisse  d^escompte  tur  la.to* 
tali^é  des  assignats  qui  devaient  lui  être  délivres,  cessera,  ii 
c^ompter  de  ladite  époque  du  L5  avril ,  et  l'Etat  »e  libérera 
tutaleiuent  avec  elle,  par  la  simple  restitution  successive 
qui  lui  sera  fkitf  de  ses  billets,  jusqu'à  coocurrehce  de  la 
somme  fournie  en  cei  biliets.  '.--•' 

,  irXY.'  Ijes  assignat»  à  cinq  pour  cent  qUe -la  .caisse  (^'es^ 
compte  instinera  fivoir  pMoctés  avant  la  date  «lu  présent 
décret  n  auront  paacou^s  de  monnaie,  mais  seront  acquit- 
tés exactement  ailx  écbrances.  Quant  à  peux  qnr  se  trouve» 
ront  entre  les  mains  des  Wministrateurs  4ie'  lajcaisse  d'es- 
compte, ils  seront 'remis  à  ')a  caisse'  de  l'extraordinaire, 
pour  être  btûlés  sn  nr,ésence  des  commissairos  qui  seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale. 

»  ^VI.  L»(^ reiiouvel lement  des  antici|>ationa  sur  je»  reice^ 
BU»  ordinaire»' ce»»era  entièrement  du  j«»ur  où  les  aasignats 
léKf.sërontanbatitoé»;  etceiirx-ci  seront  donnés  en  paiement 
aux  porteurs  desdites  anticipations,  à  lenr  écbéancei 

»  XVII.  Il  aéra  présenté  iiic4*ssamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  le  comité  det  finances,  un  plan  de  tegime  et 
4'adminiatration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire i  pour  ac- 
célérer Inexécution  du  présent  décret.  .    .    '      ' 

>i  XYUf,.  L'AttsembIce  jutionaje  s'occupera  aosst  des 
moyem  de  satisfaire  à  ce  qui  est  du  pour  Parriéré  de» 
dépaftements,  p«nr  fe  reii\bour»rment  de»  effet»  public», 
de»  tmi  If  niants  suspend  iv,  et  aujrés  objets  d'une  égala  con- 
»idéralion  ,'en  éooiitant  à  cet  effet  le»  divera^a  propositions 
qui  pourront  lui  être  faites  par  non  comité,  m 

M.  Ansonlait  lecture  d'une  adressç,  par  laquelle 
des  citoyens  ùe  la  c^tmlple  et  dç  différentes  viUes 
du  rr^faume,  intéressé  dans  différents  genres  (Tin- 
dustn'e,  mettent  à  poilcç  de  juger'  par  soi-inâmc  de 
la  situation  actueflcr  des  manurnctures  et  du  com- 
Ifforce.-^  Cette  adresse  renferme  des  demandes  con- 
fiormcs  aux  disposîtipns-prii^cipalês  du  projet  de  décret. 

* .  {La  suite  à  de^nain,  ) 


je  n'ai  jattiâîa  réponda'aux  juimphleU  ni  aux  libelles, 
mon  age^  mon  grade,. mes  services. 'mes  blessures  et  l'es- 
time de  Parmée  semblaient  me  défemlre  «nffisamment  con- 
tre l'injustice  et  la  calomnie;. mais  je  vois  dans  les  jour- 
naux, et  j'entends  publier  dan»  les  rue»  un  ouvrage  intitulé 
ie  Livre  rouge,  et  aij^né,  à  mou  grand  étonnemeat,  par  le» 
membre»  du  comité  des  pension»,  quoique  le  roi  et  l'A»- 
»emblée  nationale  nVn  aient  ni  ordonne  ni  |)ermJs  Tim- 
pre»»ibn.  N'étant  point  compris  d'ans  les  dépense»  de^  ce 
livre,  ni  pour  moi  ni  pour  le»  miens^  je  ne  devais  pas  m'ut- 
tendre  à  y  être  injurieusement  cite  par  des  hommes  qui 
devraient  me  respecter,  et  pour  des  grâce»  qui  ne  m* ont  pas 
été  accordées.  Ma  vie  entière'  répondra  seule  à  ces'iiidé^ 
cenles  imputaUon».  Je  «roi»  »eulement  devoir  informer  le 
public  que  les  parents  qn'on  m'accuse  d'avoir  enrichis  par 
dès  petûion»,  sont  dix  pauvre»  gentilshommes  portant  le 
même  nonqne  moi,  aervànt  le  roi,  ainsi  que  tonte  lenr  fa- 
mille, et  la  plupart  prives  du  nécessaire.  Tout  autre  minis- 
tère aurait  trouvé  juste  de  venir  à  leur  secours.  J'étais  leur 
parent  :  ce  n'était  pas  nue  raison  pour  être  injuste  é  leur 
égard.  Ce»  officiers,  entre  eux  ton»,  ont  partage  la  somme 
de  si^i:  initie  livres  de  pension  :  le  public  jugera  si  cette  grâce 


était  excessive.  Quant  au  reproche  qu*on  me  fait  d^avoir,  de 
mon  autorité,  donné  i  un  onsième  parent  une  pension,  c'est 


criAéma  (brtnne  pour  mon  paya,  qu'on  osât  me  faire  un 
crime  de»  bienfaits  du  roi,  et  même  de  ceux  quMl  avait 


qu'     _  „ 

voulu  et  qu'il  n'avait  pas.pu  m'accordar.  Je  souhaite,  pour 

'  le  blen.<ie  ma  patrie,  que  mes  détractefir»  la  »ervent  comme 

jnoi;  ce  voeaseia  ma  aedle  répon»e  et  ma  »eule  vengeance. 

Le  maréehal  as  Séiîcb. 

Ifbte  du  rédoftenr.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
»etablée  na^iobalc^  du  mardi  22  aeptembre  1780:  «  L'Aasem- 
blée  nati<male  a  décrété  et  décrète  Vimpretsion  de  l'état  no- 
minatif de»  pension»,  traiteçient»,  don»,  etc.» 


ÉVÉNEMENTS. 

Une  fille  dome»tic^i]e,  âgée  d'ehviroq  trénte-denx'an», 
hors  de  service  depuis  trois  mois,  avait  accepté  la  chambre 
,  d'une  de  ses  amies,  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Art», 
dan»  laquelle  elle  a'est  pendue  avec  »a  jarretière  jeudi  ma- 
tin. Un  attachement  malneurçux  l'a  déterminée  à  »e  donner 
la  mort.  Sa  garde-robe  qui  était  en  bon    état  et  cinquant*» 


écj^s  d'argent  comptant  qu'on  a  trouvés  sur  eHe  ont  prouve 
que  ce  n'était  p^  la  misère  qui  a  causé  «on  désespoir. 

.  —  l,e  même  jour  dans  l'aprèa-mjdl ,  une  antre  fille  de 
mœurs  irés  suspectes  a  été  trouvée  dans  sa  cham6re ,  aaaaa- 
•ii^ée  de  pliuieur»  coup»  de  couieàn,  dan»  la  me  de  Bom^ 
bon-Villeuetrve<  au  coin  du  marché.  On  auppose  que  ce 
meurtre  s'est  fpmmi»  dan»  la  nuit  de  mercredi  a  jedii. 

ANNONCES 

(      ■• 

tu  ecclésiastique  âgé  de  quarante-cinq  an»,  et  qui  s*e»t 
occupé  depui»  vingt  ans  de  l'instruction  de»  sourda  et 
mueis  de  naiasance,  »ourd»  par  accident  et' bègue»,  déai- 
rerait  trouver  oes  personnes  dans  l'union  l'autre  de  ces 
cas,  il  leur  donnerait  des  leçons  chea  lut  ou  chex  elles.  S'a- 
dresser à  BL  l'abbé  Bar^,  cbanoipe  du  Saint*4cpulcre,  cloî- 
tre du  Saint«3épulcre,  rue  Saint-Denis, 


SPECTACLES. 

CiRQfTB  OC  PAf,4is  RoYAt.  —  Aujourd'hui  10,  concert  dasss 


MÉLANGES;  ;     , 

^û  Bétlacteur. 

L'imparti^ilité,  Monsieur^  dont  vous  devrr.  faire  profesv 
^  «ion,  Jiie  ilû^ne  lieu  tfospcrcr  que  vqns  voudrez  bien  ren- 
'  dre  ce»te  letti-c  publique  par. la  vole  de  votre  journal. 


la  composition  de  ^.  Catel.  ' 

A^'iiEnCxTS  PHYSIQUES  et  nouveaiix  tours  d*»dre.i9e  de 
M.  P«rrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amnaanti».  -*  Aujourd'hai  l«*  à  six  heure»  précise» ,  au 
theâti-e  de»  associés, boulevard  du  Temple,  la  t^aUngénésic 
dans  i$ne  màntre;  la  Bafoue  dansante  ;  la  Sultane xnekafi^ 
tée;r  augmentât  ion  des  Diamants;  la  BomteéUe  ckimi^H^: 
la  Lu/niére  nm/Miàiçue;  U  Chasêenr  autoOiate  qui  fut e 
par4ir  une  flèche  dans  un  numéro  qui  devine  la  pensée  , 
suiv^  de  quantité  d'antres  tours. 

Note  dn  rédacteur'  —•  J^os^s  avons  été  témoins  merércdî 
demifr  de  l'adresse  de  M.  Pèrrin,  et  nons  avons  vu  avec 
plaisir  le  petit  Calchas,  la  tour  magique,  Tencrieryt  la  co- 
tombe.  Mais  ce  qui  nous  a  paru  jextrdraenieni  et^ahge ,  c*«ét 
If  soin  qne  prenaient  qnelqnes  specta4enrs  d'intriguer  et  de 
iléconcerter  M.  Perrin..lls  voulaient, sûrement 'orou ver  ao. 
reste  (lu  public  que  celui  quf  s'annfirice  sinipleifient  co^ld*.* 
phyUcien-mécanlcien  n'était  pas  sorcier. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dû  Farsovie,  le  21  man,  —  La  nouvelle  répandue,  il 
j  a  quelques  jours,  de  rallinnoe  entre  la  Ptussect  la  Porte- 
Ollomsne,  ne  portait  pas  un  caractère  d^autbenlicilé  qui 
pût  détruire  les  doutes  qu*oo  éleratt  sur  la  réalité  de  ce 
fûU  On  peut  assurer  aujourd'hui  que  le  ministre  de  Suède 
piéf  de  notre  république  a  communiqué  ministériellement 
ft  la  députai  ion  des  affaires  étrangères  la  nouTelle  de  cette 
alliance*  dans  une  note  qu*il  lui  a  remise  le  i  4  de  ce  mois 
Ce  témoignage  ne  permettant  plus  de  douter  de  la  rérité, 
a  produit  une  satisfaction  bien  réelle  parmi  tous  les  boua 
citoyens  et  amis  de  notre  république* 

Le  traTail  de  la  diète  pendant  cette  semaine  a  été  dirigé 
principalement  contre  les  dooatives,  sortes  de  possessions 
acquises  aui  dépens  du  trésor  public,  mais  qui  sont  des 
posKssâoM;  et  probablement  elles  rachèteront  par  un  im- 
pôt plus  fort  ce  que  leurs  titres  peurent  avoir  d^odieoXé 

Lefcndredl.  un  attroupement  de  bourgeois  fit  doubler 
les  gardes  et  prendre  quelques  autres  précautions;  Ton 
pouvait  croire  que  c*était  pour  revendiquer  leurs  anciens 
droits  usurpés  par  les  gentilshommes  ;  mais  il  ne  s^agissait 
point  d^an  aussi  juste  motif  d*insurrecUon$  ils  Toulaieot 
seulement  ôter  tout  moyen  de  subsistance  à  quelques  mil- 
Urrs  de  juifs  ;  tant  il  est  Trai  qu'il  y  a  peu  (Pumis  de  Péga- 
lilél  Ceux-là  même  qui  demandent  que  leur  classe  soit  ad- 
mi^  à  tout  se  réserrcnt  en  même  temps  des  exclusions 
et  des  privilèges. 

Du  24  mari,  ; —  Des  gens  malintentionnés  avaient  ré- 
paudu  ces  jours  ci  le  bruit  d*une  commotion  des  bourgeois, 
contre  laquelle  la  commission  de  guerre  a  cru  nécessaire 
de  mettre  sous  les  armes  un  certain  nombre  de  troupes, 
afin  de  iiYtre  responsable  de  rien.  L'événement  a  prouvé 
que  ces  craiutes  étaieut  mal  fondées*  Ce  qui  y  aTait  donné 
lieu  est  que  les  corps  de  métiers  et  les  petits  marchands 
se  plaignaient  de  ce  qu*ils  perdaient  leur  débit,  ft  cause  du 
trop  grand  nombre  de  juifs  qui  demeurent,  travaillent  et 
vendent  à  Varçovie^  depuis  près  de  deux  ans ,  en  vertu 
d'une  ancienne  loi  qui  permet  aux  juifs  et  à  tout  mar- 
diand  forain  de  demeurer  et  de  débiter  à  Varsovie  pendant 
iesdiètiSt  et  six  semaines  avant  et  après  les  diètes.  Il  est 
vrai  que  cette  loi  supposait  des  diètes  seulement  de  six  se- 
maines» et  non  des  diètes  de  dix-sept  mois,  comme  Pest 
celle  d*aujourd*hui.  Une  proclamation  du  grand-maréchal, 
qui  est  ici  le  chef  de  la  police,  a  remédié  à  Tabus  de  cette 
loi,  el  tout  est  tranquille.  En  attendant  »  la  dépulation 
Boomée  par  la  diète,  pour  dresser  un  projet  de  loi  propre 
à  améliorer  la  condition  du  tiers-état,  a  déjà  considéra- 
blement avancé  son  ouTrage,  et  Ton  espère  qu*après  Pâ- 
ques oo  aura  posé  la  première  pierre  sur  laquelle  doit 
ensuite  s*élever  Tédifice  si  nécessaire  à  Tégalilé  des  droits 
politiques  et  civils  de  la  nation. 

M.  Kedrasinsky,  nonce  de  Podolle,  qui  est  mort  dcr- 
Bièrement«  a  laissé  un  testament  par  lequel  il  a  affranchi 
de  la  servitude  tous  les  paysans  qui  se  trouvent  dans  ses 
terres  ;  il  leur  a  mémo  donné  la  liberté  de  les  quitter  et 
d'aller  s*établir  ailleurs. 


Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Guingampv  Lauuion,  Loudéac, 
Brooiis,  Pontrieux  et  Roslrenen. 


ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

5ti<re  de  la  descriplion  du  Livre  rouge. 

Travail  du  28  décembre  1783. 

J*ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  deux  mémoires  qui  ont  été  présentés  par 
M.  le  comte  d'Artois  ;  le  premier,  pour  demander  un 
secours  de  4  millions  dans  le  courant  de  l'année  1784  ; 
et  le  second,  pour  obtenir  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  statuer  définitivement  sur  la  libération  totale  de 
ses  dettes. 

Suivant  les  états  successivement  remis  a  Votre  Ma- 
jesté par  M.  le  comte  d'Artois,  ses  dettes  se  diviseitt 
en  deux  classes  :  !<>  les  dettes  exigibles  ;  2o  les  ren- 
tes viagères  et  constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe,  c'est-à-dire 
des  dettes  exigibles,  y  compris  4,400.000  livres, 
d'anticipations,  montait  originairement  à  la  somme 
de  18,500,000  livres. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  faire 
payer  à  M.  le  comte  d'Artois  eu 
1781 1,500,000  I. 

En  1782 4,000,000 

Et  en  1783 2,000,000 


FRANCE. 

£>€  Paris.  — Suite  de$  lettres 'patentei  uir  te  décret  de 
fAtêemhUe  nationale  concernant  la  duUion  du 
roffammem 

Département  de  la  Câte-d'Or^  —  L*as8emblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Dijon.  11  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les cbels-lieux  sont:  Dijon,  Saint-Jean-de-Losne,  Cbât- 
lilioii-sorSeine,  Semur-en-Auxois,  Is-sur-Tille,  Amay-lc- 
Puc  et  Beaune,  sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal ,  s*il 
en  est  créé  dans  le  district. 

Département  des  Côtes-dU'tford»  — -  L*assemb1ée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Saint-Brieuc.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chef-lieux  sont  :  Saint- 

i^  Série,  ^  Tome  ir. 


7,500,0001. 
Sur  cette  somme  il  y 
a  eu  2  millions  em- 
ployés au  paiement  dea 
rentes  viagères  et  cons- 
tituées en  1782  et  1783, 
ci  à  déduire 2,000,000 


Reste 5,500,000  1. 

qui  ont  éteint  pareille  somme  de 
dettes  exigibles,  dont  2,400,000  liv. 
d'anticipations,  ci 5,500,000  liv. 

Reste  à  payer  en  dettes  exigibles, 
y  compris  le  restant  des  anticipa- 
tions ae  2  millions,  ci 13,000,000 

La  seconde  classe  des  dettes  con- 
siste dans  908,700  liv.  de  rentes  via- 
gères, et  de  plus  en  74,640  liv.  de 
rentes  en  principal  de  1,600,000  1., 
remboursables  par  tiers  en  1789, 
1790  et  1791,  ci 1,600,000  liv. 

Total  général  des  dettes  écbttrs 
et  rentes  remboursables  qui  restent 
à  payer  au  moment  actuel,  non  com- 
pris les  rentes  viagères 14,600,000  liv. 

M.  le  comte  d'Artois  demande  que  Votre  Majesté 
veuille  bien  ordonner  que  ces  14,600,000  livres  qu'il 
restera  devoir  au  31  décembre  1783,  tant  en  capitaux 
exigibles  qu'en  anticipations  et  rentes  remboursa- 
bles, lui  soient  payés  dans  les  termes  les  moins  éloi- 
gnés que  l'ordre  des  finances  de  Votre  Majesté  i)ourra 
le  permettre  ;  et  il  représente  que  si  ces  termes  étaient 
portés  au-delà  de  cinq  ans,  il  m  résulterait  des  pour- 
suites contre  lui  de  la  part  de  ses  créanciers,  d'autant 
plus  justes  que  ces  mêmes  sommes  leur  sont  dues 
depuis  six  ans,  et  que  son  administration  n'a  pu 
obtenir  qu'avec  peine  de  nouveaux  délais. 

M.  le  comte  d'Artois  demande  aussi  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de 
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SOS  rentes  viagères,  payables  moitié  en  janvier  et  fé- 
vrier de  chaque  année,  et  l'autre  moitié  en  juillet  et 
août,  suivant  le  détail  au  vrai  qui  en  sera  fourni  jus- 
qu'à leur  extinction  par  son  trésorier,  et  visé  par  le 
surintendant  de  ses  fi nance>s. 

M.  le  comte  d'Artois  sollicite  également  des  bontés 
et  de  la  justice  de  Votre  Majesté  la  rentrée  dans  les 
adjudications  des  bois  de  Champagne,  dont  la  pro- 
priété lui  appartient,  et  dont  il  n^vait  consenti  de 
remettre  la  jouissance  entre  les  mains  de  Votre  Ma- 
jesté que  comme  un  garant  de  la  résolution  qu'il 
avait  annoncée  de  ne  point  abuser  de  ses  bontés. 

Enfin,  M.  le  comte  d'Artois  représente  que  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui  n'est  que  l'exécution  de 
la  promesse  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire, 
non-seulement  de  faire  payer  ses  dettes,  mais  de  \t 
mettre  a  portée  de  n'en  plus  contracter  à  l'avenir.  Il 
ajoute  que  depuis  deux  ans  ses  recettes  et  dépenses 
sont  balancées,  de  manière  qu'il  n'a  besoin  d'aucune 
augmentation  annuelle  pour  sa  maison  ;  que  son  seul 
objet  est  la  libération  de  ses  dettes;  que  toutes  les 
sommes  qui  lui  ont  été  accordées  n'ont  servi  qu'à  en 
diminuer  la  masse,  ainsi  qu'il  en  a  justifié  à  Votre 
Majesté  par  les  états  qu'il  lui  a  présentés  à  la  fin  de 
chaque  année,  et  qu'il  demande  a  prouver  également 
à  Votre  Majesté,  par  les  états  annuels  qu'il  lui  re- 
mettra, que  les  nouveaux  secours  qu'il  sollicite  ne 
seront  employés  qu'à  la  hbération  successive  et  to- 
tale de  ses  dettes  en  même  temps  que  Votre  Majesté 
aura  la  certitude  que  depuis  le  mois  de  septembre 
1781  il  n'en  a  point  été  contracté  de  nouvelles. 

Sur  quoi  le  contrôleur-général  a  l'honneur  d'ob- 
server a  Votre  Majesté  qu'il  est  à  désirer  qu'elle 
veuille  bien  prononcer  sur  les  deux  mémoires  de 
M.  le  comte  d'Artois  par  une  seule  et  même  décision  : 
rn  effet,  s'il  importe  à  la  tranquillité  de  ce  prince 
de  pouvoir  prendre  avec  ses  créanciers  des  arrange- 
ments qui  assurent  leur  paiement,  il  n'est  pas  moms 
essentiel  pour  Tordre  que  Votre  Majesté  a  intérêt  de 
maintenir  dans  ses  finances,  que  toutes  les  adminis- 
trations particulières  qui  correspondent  à  son  trésor 
royal  soient  tellement  dirigées,  qu'elles  ne  puissent 
en  troubler  le  service  par  des  demandes  imprévues. 

En  réunissant  dans  un  même  résultat  tous  les  ob- 
jets de  demandes  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  s'agit, 
pour  mettre  ce  prince  à  l'abri  des  poursuites  de  ses 
créanciers,  de  pourvoir  au  paiement  de  14,600,000 1. 
de  dettes  exigibles  et  remboursables  à  différentes 
époques ,  et  au  paiement  de  74,640  livres  de  rentes 
constituées,  cl  dTc  908,700  livres  de  rentes  viagères. 

10 11  me  paraît  indispensable  d'accorder  à  M.  le 
comte  d'Artois  un  secours  de  4  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'année  1784. 1  million  servira  dU  paiement 
if^  rentes  viagères  et  constituées,  et  les  3  autres 
millions,  dont  un  pour  satisfaire  aux  condamna- 
tions prononcées  au  parlement,  et  le.s  deux  au- 
tres pour  éteindre  les  anticipations ,  réduiront  les 
14,600,000  livres  de  dettes  exigibles  et  de  rentes 
remboursables,  à  11,600,000  livres. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Majesté,  à  l'égard 
de  ces  4  millions  que  les  deux  destinés  à  éteindre 
les  anticipations  ne  sont  plus  à  fournir,  parceque, 
dans  le  fait,  le  trésor  royal  a  retiré  pour  pareille 
somme  d'assignations  de  l'administration  de  M.  le 
comte  d'Artois;  au  moyen  de  quoi  il  n'y  aura  à  don- 
ner que  les  2  autres  millions  pour  les  rentes  via- 
gères et  les  condamnations  au  parlement,  lesquels 


)yal  n'en  sou  itrira  pas. 
2P  Au  lieu  de  divise;  en  cinq  années  ultérieures, 
comme  le  demande  M.  le  comte  d'Artois,  le  paiement 
des  11,600,000  livres  restant,  dont  10  de  dettes 
échues,  et  1,600,000  livres  de  principal  de  rentes 


remboursables  par  tiers  en  1789,  1790  et  1791,  il 
me  paraîtrait  convenable,  pour  soulager  d'autant 
plus  les  finances  de  Votre  Majesté,  de  ne  payer  ces 
11,600,000  livres  qu'en  sept  années,  savoir  : 

Eu  1785 1,600,000  I. 

En  1786 M00,000 

En  1787 1,600,000 

En  1788 1,600,000 

En  1789 .     1,600,000 

En  1790 1,600,000 

En  1791 2,000,000 

Total 11,600,000 

Chacune  de  ces  sommes,  payable  en  espèces  dans 
les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  septembre,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  à  raison  d'un  hui- 
tième ,  c'est-à-dire  à  raison  de  200,000  livres  par 
chacun  desdits  huit  mois  pour  les  six  premières  an- 
nées ,  et  de  250,000  livres  pour  la  dernière;  et  les 
effets  sur  le  trésor  royal,  payables  auxdites  échéan- 
ces, seront  remis  pour  chaque  année  à  l'administra- 
tion de  M.  le  comte  d'Artois,  au  mois  d'octobre  qui 
précédera  chacune  desdites  années. 

$0  11  paraît  également  nécessaire  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  et  constituées  qui  font 
partie  de  l'état  des  dettes  fourni  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois. Le  paiement  pourra  en  être  fait  à  l'adminis- 
tration dfe  ce  prince,  à  chaque  semestre,  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août  de  chaque 
année,  suivant  l'état  détaillé  qui  en  sera  remis  au 
trésor  royal  pour  l'année  1785,  et  suivant  l'état  des 
extinctions,  ou  un  certificat  négatif  à  chaque  semes- 
tre des  années  ultérieures,  jusqu'à  l'extinction  totale 
de  ces  rentes. 

40  Enfin,  le  même  sentiment  qui  engage  Votre 
Majesté  à  venir  au  secours  de  M.  fe  comte  d'Artois 
paraît  devoir  la  porter  à  ne  point  insister  sur  la  ces- 
sion des  bois  de  Champa^e,  dont  la  propriété  est  le 
seul  patrimoine  que  ce  pnnce  puisse  laisser  à  ses  en- 
fants; et  lorsque  Votre  Majesté  s'est  déterminée  à 
faire  des  acquisitions  au  profit  de  Monsieur,  il  est 
naturel  de  croire  qu'elle  ne  voudra  pas  priver  M.  le 
comte  d'Artois  de  celles  qui  lui  sont  utifes;  en  con- 
séquence ,  il  sera  donné  ordre  à  l'administration  des 
domaines  et  bois,  pour  qu'elle  laisse  jouir  ce  prince 
des  deux  dernières  adjudications  et  des  suivantes. 

Votre  Majesté  aperçoit  que,  par  cet  arrangement, 
la  libération  totale  de  M.  le  comte  d'Artois  se  trouve 
divisée  en  deux  parties,  dont  l'une,  qui  est  celle  des 
dettes  exigibles,  montant  à  14,600,000  livres,  ne 
sera  acquittée  qu'en  huit  années;  et  l'autre,  consis- 
tant en  rentes  viagères,  s'éteindra  successivement 
en  vingt-cina  ou  trente  ans,  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  probabilités  :  en  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
vérité  que  l'acquittement  total  ne  s'effectuera  que 
dans  l'espace  de  trente  années,  ce  qui  me  paraît  con- 
forme au  désir  de  Votre  Majesté.  Elle  voit  aussi  aue 
les  huit  années  nui  termineront  la  libération  absolue 
de  M.  le  comte  d'Artois  seront  infiniment  moins  for- 
tes (jue  celles  qui  précèdent,  et  qu'au  moyen  de  l'at- 
tention de  diviser  le  secours  de  chaque  année  on 
douze  paiements,  dont  les  plus  considérables  n'excé- 
deront jamais  250,000  livres  par  mois,  cet  arrange- 
ment sera  moins  onéreux  au  trésor  royal. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ces  dispositions,  ainsi 
qu'elle  m'a  déjà  fait  l'honneur  de  me  le  dire,  je  la 
supplie  de  les  revêtir  de  son  approbation,  ainsi  que 
les  conditions  qu'elle  m'a  chargé  d'y  ajouter,  sa- 
voir : 

10  Que  le  secret  absolu  sera  gardé  sur  le  détail  du 
présent  arrangement; 

20  Que,  pour  s'assurer  que  les  finances  de  M.  le 
comte  d'Arluis  ne  retomberont  plus  dans  le  même 
dérangement,  et  ne  pourront  plus,  en  aucun  cas. 
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devenir  à  charge  au  trésor  royal,  ce  inincc  s'occu- 
pera des  moyens  de  prévenir  tout  excédant  de  dé- 
|)eose,  et  même  de  préparer  des  ressources  pour  l'a- 
venir, par  la  plus  grande  attention  à  dimmuer  les 
dépenses  des  différents  départements  de  sa  maison, 
et  notamment  de  Técurie,  ^ui  doit  être  réduite  à  son 
état  originaire. 

30  Qu'au  même  eflet,  M.  le  comte  d*Ârtois  conti- 
nuera de  remettre  chaque  année,  à  Votre  Majesté, 
UD  état  de  ses  recettes  et  dépenses. 

4<^  Que  M.  le  comte  d'Artois  ne  pourra  faire  au- 
cune acquisition  de  terres,  sans  le  consentement  de 
Votre  Majesté. 
Au  bas  est  écrit,  de  la  main  du  roi  : 

Approuvé  les  présentes  propositions. 
Pour  ampliation. 

Signé  de  Galonné. 
Pour  copie,  Gojabd. 

(Par  rétat  des  dépenses  6xes,  on  verra  que  les 
pcn-tioDS  des  rentes  constituées  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois y  sont  évaluées  à  1 ,000,000  ;  c'est  sans  doute  ce 
million  qui,  réuni  aux  1,600,000  livres  payables 
par  chaque  année,  forme  le  total  de  2,600,000  livres 
énoncés  au  litbe  rouge.) 

(La  suite  demain.) 

BULLETIN 

BB  L'ASSEKBLéS  NATIONALE. 
SOTTE  DE  LA  SEANCE  DU   VENDREDI  0. 

Après  le  rapport  du  comité  des  finances,  M.  Tabbé 
Vaiuy  monte  à  la  tribune,  et  demande  la  parole. 

Dd  ip^nd  nombre  de  personnes  témoignent  le  désir  d*en' 
tendre  un  rapport  da  comité  des  dlme^. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  que  ce  rapport  soit 
bit. 

Rapport  du  comité  des  dîmes. 

M.  Cbassbt  :  Votre  comité  des  dîmes,  formé  par 
la  réunion  d'un  nombre  de  commissaires  tirés  de 
ouatre  comités,  n*a  pu  s'occuper  du  remplacement 
des  dimes  sans  jeter  ses  regards  sur  les  objets  dont 
ces  quatre  comités  sont  charge.  La  dfme  tient  à  la 
religion,  puisqu*elle  était  affectée  aux  frais  du  cuUo  ; 
Fagriculture  exige  qu*on  Ten  débarrasse  sans  diffé- 
rer; les  finances,  de  leur  côté,  demandent  qu*on  n*a- 
bandonne  pas  cette  partie  importante  du  revenu  pu- 
blic; enfin,  le  comité  des  impositions  se  tient  en  ob- 
servation pour  qu*on  ne  fosse,  sur  les  dîmes,  rien  de 
nuisible  à  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les 
impôts  réels  et  personnels.  C'est  au  milieu  de  ces 
intérêts  que  le  comité  des  dimes  a  dû  marcher.  11  a 
commencé  par  considérer  la  religion,  pénétré  d'un 
saint  respect  pour  cette  institution  divine,  qui  seule 
peut  rendre  les  hommes  justes  et  heureux;  il  a  fait 
tant  ce  «{u'il  a  cru  nécessaire  pour  donner  au  culte 
une  majesté  sainte,  et  aux  ecclésiastiques  uue  hon- 
nête aisance.  La  première  section  du  comité  ecclé- 
siastiqae  a  communi^é  ses  plans  sur  le  régime  du 
clergé  futur,  au  comité  des  dîmes,  qui  les  a  adoptés, 
et  d'après  lesquels  les  résolutions  ont  été  prises.  Il 
est  nécessaire  de  donner  une  idée  du  titre  III  des  dé- 
crets que  cette  première  section  est  prête  à  vous  pré- 
senter. 

Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  serait  de 
50,000  livres;  celui  des  archevêques  et  évéques, 
pour  les  villes  dont  la  population  s'élève  au-dessus 
de  cent  mille  âmes,  25,000  livres;  au-dessous  de 
cinquante  mille  âmes,  15,000  livres;  et  au-dessous 
de  cette  nopulation,  10,000  livres.  Il  y  aura  un  évê- 

3ue  par  aépartement.  Ainsi  répiscopat  pourra  coûter 
e  1 ,120,000  livres  à  2,000,000  ;  ce  traitemen^n'aura 
lieu  qu*à  l'avenir.  A  l'égard  des  curés,  à  fur  et  me- 


sure dos  (1(\  ("«s  ou  lUiuissions,  les  cures  seront  éti*in- 
tes  ou  réunies,  pour  en  réduire  le  nombre,  de  ma- 
nière que  chaque  paroisse  n'ait  pas  moins  de  demi- 
lieue,  ou  trois  quarts  de  lieues  de  rayon.  Dans  les 
communautés  où  il  y  aura  plus  de  deux  milles  âmes, 
le  traitement  des  curés  sera  de  2,000  livres  ;  plus  de 
mille  âmes,  1 ,500  livres  ;  an-dessous  de  mille,  1 ,200 
livres.  La  moyenne  proportionnelle  donne,  pour  le 
traitement  de  tous  les  curés  du  royaume,  22,500,000 
livres.  Les  vicaires,  eu  général ,  auront  700  livres. 
Ce  traitement  pourra  varier  avec  la  population,  sera 
différent  dans  les  villes,  et  coûtera,  par  aperçu, 
10,200,000  livres.  Les  curés  et  vicaires  seront  logés. 
La  dépense  d'entretien  et  de  construction  s'élèvera 
à  12,000,000.  Ainsi  la  dépense  totale  du  culte  mon- 
tera à  65,400,000  livres.  Il  y  aura  ainsi  quarante- 
huit  mille  ministres  du  culte,  c'est-à-dire  un  par 
mille  âmes. 

Voilà  ce  qui  aura  lieu  dans  l'avenir.  Occupons^ 
nous  maintenant  de  l'état  où  nous  sommes.  Vous 
avez  un  clergé  richement  doté;  la  plupart  de  ses 
membres  ont  été  et  sont  encore  utiles  ;  mais  tous  ne 
sont  pas  nécessaires.  On  se  propose  de  laisser  à  l'ar- 
chevêque de  Paris  100,000  livres;  aux  évéques  qui 
ont  plus  de  15,000  livres,  la  moitié  de  ce  qui  excède 
cette  somme  ;  aux  cur^  et  aux  titulaires  qui  possè- 
dent plus  de  1,200  livres,  la  moitié  de  ce  dont  ils 
jouissent  au-delà.  Les  revenus  de  ces  deux  dernières 
classes  seront  dégagés  de  toutes  charges  et  contribu- 
tions publiques.  D'après  ces  données,  voici  les  déped^ 
ses  nécessaires  pour  l'état  où  nous  sommes. 

L'épisconat 8,000,000  T. 

Les  cureis  des  camj)agnes 40,234,800 

Suppléments  aux  curés 6,000,000 

Vicaires  des  campagnes 0,650,000 

Les  curés  et  les  vicaires  des  villes.  .    3,000,000 
Construction  et  entretien  des  loge- 
ments  9,000,000 

Pensions  des  religieux 15,000,000 

Pensions  des  religieuses 18,000,000 

Ecclésiastiques  non  nécessaires.  .  .  12,000,000 
Collèges,  hOpitaux,  séminaires,  etc.  12,000,000 

Total 133,884,800 

Tel  est  l'apperçu  des  dépenses  que  votre  comité 
a  cru  devoir  prendre  pour  bases  ;  il  a  cherché  les 
moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses  en  se  confor- 
mant à  vos  oécrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  il  n 
adopté  presque  unanimement  un  plan  qui, sans  aug- 
menter les  contr'd)utions  de  la  nation,  fournira  48 
millions  pour  les  besoins  publics,  et  laissera  des 
fonds  disponibles  de  plus  de  2  milliards. 

Exposé  du  plan.  —  Supprimer  les  dîmes,  élever 
les  contributions  générales  a  un  point  tel  qu'elles  suf- 
fisent pour  solder  tous  les  frais  du  culte,  et  placer 
dans  les  mains  de  la  nation,  dégagés  de  toutes  char- 

§es,  les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  sa 
isposition  par  votre  décret  du  2  novembre  1780. 
Si  ce  plan  vous  étonne  dans  sa  hardiesse ,  ne  le 
condamnez  pas  sans  l'avoir  examiné  dans  ses  détails. 
Il  est  avantageux  pour  les  peuples  et  à  la  chose  pu- 
blique, il  est  juste  et  constitutionnel. 

Première  proposition.  Le  plan  est  avantageux  auaS 
peuples  et  à  la  chose  publique,  La  preuve  de  cette, 
proposition  est  établie  sur  trois  bases  :  la  valeur  du 
revenu  ecclésiastique ,  le  produit  net  de  la  dlmc ,  ct 
ce  que  la  dîme  coiite  de  produit  brut  au  peuple. 

Les  productions  territoriales  du  royaume  s  élèvffit 
à  4  milliards;  les  frais  de  culture  consomment  hw 
trois  quarts  de  ce  produit,  reste  1  milliard.  Leclergd 
français  et  étranger  possède  le  cinquième  des  foiitH 
territoriaux  ;  le  cinquième  du  revenu  est  de  200  mil- 
lions :  je  retranche  30  millions,  et  je  réduis  le  r^- 
I  venu  lerritorial  du  clergé  ô  170  millions.  Dans  les  4 
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milliards  de  produit  brut,  une  valeur  de  2  milliards 
420,000  livres  est  sujette  à  la  d2me  :  je  suppose  que 
la  dlme  se  perçoive  partout  au  dix-huitième,  elle 
pèse  alors  sur  le  peuple  de  133  millions.  Pour  trou- 
ver le  produit  net,  il  faut  de'duire  la  dime  inféodée, 
qui  forme  à  peu  urès  le  treizième  de  la  dîme  totale, 
10  millions  ;  les  oénéGces  des  fermiers,  23  millions  : 
reste  100  millions  de  revenu  net  en  dîmes  :  les  peu- 
ples paient  133  millions,  ils  seront  affranchis  de  cette 
somme. 

Les  frais  du  culte  montent  à  130  millions  :  pre- 
mier liénéfice,  3  millions;  second  bénéfice, 3  millions; 
troisième  bénéfice,  la  dime  était  une  source  de  pro- 
cès et  de  vexations  :  ce  bénéfice  est  incalculable;  qua- 
trième bénéfice,  Tagriculture  sera  soulagée.  On  ne 
pense  pas  que  les  frais  du  culte  portent  uniquement 
sur  les  terres  ;  les  villes  doivent  payer,  et  paieront 
dans  l'imposition  générale.  Cinquième  bénéfice,  la 
suppression  des  dîmes  augmentera  les  contributions 
à  un  point  considérable.  Les  revenus  du  clergé,  dé- 

fagés  de  charges,  et  les  frais  du  culte  payés,  laissent 
3  millions.  H  faut  en  déduire  :  !<>  les  dîmes  inféodées, 
qui,  déchargées  des  portions  congrues  Qu'elles  sup- 
portent, font  un  objet  de  5  millions  ;  2o  les  dettes  au 
clergé:  les  dettes  connues  sont  de  7  millions;  on 
peut  évaluer  les  dettes  inconnues  à  4  millions  ;  30  il 
|>eut  s*étre  glissé  quelques  erreurs  dans  les  évalua- 
tions, supposons-les  au  moins  de  6  millions;  ainsi 
la  réduction  est  de  25  millions,  reste  48  millions  qui 
seront  employa  à  liquider  TEtat,  et  forment  le  der- 
nier bénéfice.  On  peut  ajouter  Textinction  des  rentes 
et  des  capitaux  qui  seront  remboursés  chaque  année  : 
les  frais  du  culte  diminueront  journellement  :  on 
vend  des  fonds  pour  400  millions,  et  l'on  éteint  des 
intérêts  à  6  et  7  pour  100  avec  des  capitaux  oui  rap- 
portent 3  pour  100.  La  cote-part  du  clergé  oans  les 
impositions  se  retrouvera  sur  les  fonds  ;  on  augmen- 
tera le  prix  des  baux,  qui  sont  tenus  très  bas  à  cause 
des  pots-de-vin  et  des  ruptures  accidentelles  attachées 
aux  propriétés  ecclésiastiques.  Ainsi  il  se  présente  un 
grand  nombre  d'avantages  certains.  Votre  formida- 
ble comité  des  pensions  vient  de  découvrir  15  mil- 
lions de  réduction  sur  le  Livre  rouge  ;  il  diminuera 
15  millions  sur  les  pensions.  Votre  comité  des  fi- 
nances se  propose  aussi  de  grandes  économies.  Ainsi 
les  impositions  ne  seront  point  augmentées,  elles 
seront  prodigieusement  diminuées;  elles  le  seront 
surtout  par  IVffet  des  opérations  qui  vous  sont  pro- 
posées. Le  plan  est  donc  avantageux  au  peuple  et  à 
la  chose  publique. 

Seconde  proposition  :  il  e$tju$tê  et  comliluUonnel. 
En  effet,  chacun  doit  contribuer  selon  ses  facultés.  Le 
culte  est  un  devoir  de  tous  ;  tous  sont  censés  en  user, 
parceqiie  le  temple  du  Seigneur  est  ouvert  à  tous. 
La  milice  sainte  est  entretenue  pour  l'utilité  de  tous, 
de  même  que  l'armée,  aux  dépenses  de  laquelle 
personne  ne  tentera  jamais  de  se  soustraire  :  ainsi 
il  est  Juste  et  constitutionnel  de  foire  supporter  les 
frais  du  culte  à  tous  par  le  moyen  d'une  imposition 

générale 

Il  est  aussi  nécessaire  de  convertir,  dès  cette  an- 
née, en  argent  le  traitement  et  le  revenu  dos  ecclé- 
siastiques titulaires.  Une  dette  immense  nous  acca- 
ble, nous  avons  des  biens  pour  la  payer;  qu'atten- 
dons-nous pour  tenir  nos  engagements?  Sans  doute 
il  ne  faut  pas  vendre  dès  à  présent,  mais  il  faut  met- 
tre à  rinstant  les  biens  ecclésiastiques  dans  vos 
mains.  Si  vous  voulez  ranimer  la  confiance  et  ras- 
surer les  créanciers  de  l'Etat,  montrez-leur  des  gages 
sûrs;  montrez  leur  les  biens  du  clergé.  Vous  ferez 
administrer  ces  biens  par  les  hommes  de  la  nation, 
par  les  assemblées  de  départements  et  de  districts, 
par  des  citoyens  élus  librement  par  le  peuple.  A  celte 
considération  générale  se  joint  une  considération 


particulière  ;  vous  avez  promis  des  pensions  anx  re- 
ligieux ;  vous  en  accorderez  aux  religieuses Beau- 
coup de  titulaires  possédaient  seulement  des  dîmes, 
ils  n'ont  plus  rien;  il  faudra  leur  donner  ce  qu'ils 
devront  conserver  de  leur  revenu,  selon  la  propor- 
tion que  vous  déterminerez.  Leur  donnerez-vous  des 
terres?....  Il  ne  s'agit  pas  d'argent;  tout  sera  af- 
fermé, tout  sera  tenu  en  aussi  bon  état  que  par  dos 

bénéficiers  et  des  usufruitiers Les  revenus  seront 

employés  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique... 
Mais  dussent  exister  tous  ces  inconvénients,  la  con- 
version en  argent  serait  toujours  indispensable.  Il 
est  impolitique,  inconstitutionnel  que  des  grands 
corps  aient  des  propriétés Notre  position  com- 
mande impérieusement;  on  est  impatient  de  l'exé- 
cution de  vos  décrets.  Celui  du  2  novembre  ne  sera 
rien,  tant  que  le  clergé  ne  sera  point  exproprie.  Los 
ennemis  de  la  révolution  vous  accusent  de  faiblesse, 
ils  sont  enhardis,  ils  sentent  que  les  biens  du  clergé 
entre  les  mains  des  ecclésiastiaues  sont  nuls  pour 
vous,  nuls  pour  la  confiance,  nuls  pour  la  pros|>érité 
publique. 

La  fin  de  ce  rapport  reçoit  des  applaudissements  qti 
avaient  souvent  inierroropa  la  lecture  de  ce  travail. 

M.  Chassct  lit  un  projcl  de  décret. 

«  Art  I*'.  A  compter  de  la  publication  du  présent  àô- 
cret,  radministralion  des  biens  déclarés,  par  le  décret  du 
2  novembre  dernier,  être  à  la  disposition  de  la  nation,  sera 
et  demeurera  confiée  aux  assemblées  de  département  et  de 
district,  ou  à  leurs  directoires,  ainsi  qu^aux  municipalités 
sous  les  K'gles  et  les  modifications  qui  seront  expliquées. 

c  IL  Dorénavant,  et  à  parHr  du  i*'  janvier  de  la  pi^- 
senle  année,  le  traileineul  de  tous  les  ecclésiastiques  sera 
payé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixé'. 

•  m.  Les  dimes  de  toutes  espèces,  abolies  par  Tai  ticle  V 
du  décret  du  h  août  dernier  et  jours  suivants,  ensemble 
les  droits  et  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  mentionnés 
audit  décret,  comme  aussi  le^  dimes  inféodées  appartenant 
aux  laïcs,  déclarées  racbclabics  par  le  même  décrci,  ccsst  • 
ront  toutes  d^êlre  perçues  à  jamais ,  à  compter  du  i*'  jan- 
vier 1791  (  et  cependant  les  redevables  seront  tenus  de  les 
payer  ft  qui  de  droit,  et  exactement,  durant  la  présente  an- 
née ,  comme  par  le  passé,  k  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con- 
traints en  la  manière  accoutumée. 

c  IV.  Darts  Télat  des  dépendes  publiques  de  chaque  an* 
née,  il  sera  porté  une  somme  suffisante  pour  rouriiir  aux 
frais  du  culte,  à  Tentretien  des  ministns  des  auicls,  au 
soulagement  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecdésiasti- 
qurs  tant  séculiers  que  réguliers,  de  Pun  et  de  Tautre 
sexe ,  de  manière  que  les  biens  qui  ront  à  la  disposition  df* 
la  nation  puissent  être  dégagés  de  toutes  les  charges,  et 
employés  par  ses  représentants  ou  par  le  corps  législatif  aux 
plus  grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  TBiat. 

•  V.  La  somme  destinée  au  service  de  Tannéie  1791  sera 
incessamment  déterminée. 

•  VI.  Il  n*7  aura  aucune  distinction  entre  cet  objet  de 
service  public  et  les  autres  dépenses  nationales.  Les  con- 
tributions publiques  seront  proportionnées  de  manière  à 
y  pourvoir,  et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  généralité 
du  royaume,  de  la  manière  qui  sera  décrétée  par  PAssem* 
blée  nationale. 

c  Vil.  Il  sera  accordé  une  indemnité  sur  le  trésor  pu- 
blic aux  propriétaires  des  dimes  inféodées,  de  laquelle  les 
intérêts  courront  à  compter  du  1*' janvier  1791,  et  dont 
la  liquidation  sera  faite  de  la  ipanière  qui  sera  incessam- 
ment déterminée. 

c  Vin.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent» 
des  dispositions  de  Tarticlel*'  du  présent  décret,  savoir  : 
Tordre  de  Malte,  les  fabriques ,  les  hûpitaux,  les  maisons 
de  charité  et  les  collèges  administrés  par  les  ecclésinsti- 
ques  ou  des  corps  séculiers,  qui  sont  comptables  de  leur 
gestion,  lesquels  continueront,  comme  par  le  passé,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps 
législatif,  d'administrer  les  biens,  et  de  percevoir,  durant 
la  présente  année  seulement ,  les  dimes  dont  ils  jouissent , 
sauf  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  que  pourrait 
prétendre  l'ordre  de  Malte,  et  à  subvenir  aux  besoins  que 
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lr$  anlres  4tiibljasciDcnts  éprouTcruient  par  la  privalion 
des  dîmes. 

■  IX.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons  ou  com- 
iiiiiiiaatés  de  l*un  ou  de  r«utre  sexe ,  oulrcs  que  ceux  ex- 
ceptés par  rarticle  ?III,  personnellement  pour  les  dîmes 
ipi*ib  esploitent  eC  pour  les  biens  qu^ils  font  valoi  r,  lesquels 
ils  seront  tennsv  durant  la  présente  année,  de  faire  valoir 
d  eiploiter»  et  tant  eu  qne  lears  fermiers  et  locataires, 
pour  les  objets  qu'ils  ont  donnés  ft  ferme  ou  à  bail,  seront 
tenus  de  verser  ou  payer  les  loyers  et  fermages  échus  el  à 
écbolr  la  présente  année,  entre  les  mains  du  receveur  de 
leur  district,  et  de  rendre  compte  des  fruits  et  loyers  qu'ils 
ont  perçus  ou  percevront,  sauf  &  se  retenir  leurs  traite- 
ments ou  pensions;  lequel  compte  ils  seront  tenus  de  com- 
muniquer préalablement  à  la  municipalité  du  lieu,  pour 
^tre  ensuite  vérifié  par  le  directoire  du  district  et  apuré 
par  eHui  du  département,  à  peine  de  prlration  de  leurs 
traitemenls  ou  pensions,  et  même  sauf  tonte  action  contre 
eus,  leurs  fermiers  et  locataires,  s*il  y  échoit. 

«  X,  Ils  seront  tenus  pareillement ,  eux,  leurs  fermiers, 
régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent 
des  portions  coogrues,  de  les  acquitter  durant  la  présente 
anoée*  comme  par  le  passé  ;  comme  au»  si  d'acquitter  toutes 
les  autres  charges,  même  le  terme  de  la  coulribuUon  pa- 
triollqne  échu  le  i**^  de  ce  mois;  à  Teffet  de  quoi  ils  y  se» 
ront  contraints  en  la  manière  accoutumée ,  sauf  à  leur  être 
tenu  compte  de  ce  qu'Us  auront  payé,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

a  XI.  Les  baux  &  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiastiques 
qulnféodées,  sans  mélanine  d^autres  biens  ou  droits,  scrout 
et  demeureront  résiliés,  à  l'expiration  de  la  présente  an« 
née,  sans  antre  indemnité  que  la  restitution  des  pots-de- 
vin ,  celle  des  fermages  légitimement  payés  d'avance ,  et  la 
décharge  de  ceux  non  payés,  le  tout  au  prorata  de  la  non- 
îouîssance. 

«  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes  con- 
jointement  avec  d*aulrcs  biens  ou  droits,  sans  distinction 
de  prix»  ils  pourront  seulement  demander  une  réduction 
de  leurs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages,  proportionnée  à 
la  valeur  des  dimes  dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  par  les  directoires  des  districts 
snrles  observations  des  municipalités,  et  sauf  la  révision 
du  directoire  de  département ,  s'il  y  a  lieu  ;  si  mieux  ils 
n'aiment  que  leur  bail  soit  résilié  pour  le  tout  ;  ce  qu'ils  se- 
ront tenus  de  déclarer  dans  la  quinsaine,  à  compter  de  la 
pnUicaibn  du  présent  décreL 

«  XII.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  les  di- 
rectoires de  districts  feront  sans  frab  un  inventaire  du  mo- 
bilier, des  titres  et  papiers  dépendant  de  tous  les  bénéfices, 
oorps^  maisons  et  communautés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
compris  au  premier  article ,  qui  n'auront  pas  élc  invento- 
riés par  les  municipalités,  en  vertu  du  décret  du ,  sauf 

anxdits  directoires  à  commettre  des  municipalités  pour  les 
aider  dans  ce  travail.  • 

L^Assemblée  ordonne  l'impression  des  différents  rap« 
ports. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DU  SAMEDI  10  AVRIL. 

H.  If  ougîns  de  Roquefort  propose  de  décréter  que,  dans 
les  lieux  où  il  existe  deux  bénéfices-cures  pour  une  seule 
paroisse,  lorsqu'un  de  ces  bénéfices  viendra  à  vaquer,  il 
sera  sursis  à  sa  nomination  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en 
ait  autrement  ordonné. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

—  If.  Gossin  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution «  d*une  difficulté  de  nature  à  se  reproduire  très  sou- 
vent. Le  lieutenant-général  du  bailliage  de  Vil!eneuve-lc- 
Roi  a  obtenu  des  dispenses  d'Age  pour  remplir  les  fonctions 
de  cette  charge;  il  n'a  que  vingt-quatre  ans;  il  paie  300  I. 
d'impositions,  etc.  Jouira-t-il  du  droit  de  citoyen  actif? 

M.  GocPiL  DE  PRÉFELN  :  Cette  question  est  facile 
à  décider.  Il  s*agit  de  savoir  si  une  loi  constitution- 
nelle est  susceptible  de  dispense.  Il  n*y  a  nul  doute 
pour  la  négative  ;  il  faut  donc  déclarer  «  que  le  dé- 
cret de  rA^mbléc  nationale  sera  exécuté  sans  qu'il 
puisse  y  être  dérogé  par  aucune  dispense.  * 

Le  décret  est  reodu  couformément  ù  cette  opinion. 

—  M.  ***  présente  un  grand  nombre  de  décrets  au  nom 
du  comité  des  finances. 


L'Assemblée  autorise  les  s}  ndics  des  Etats  de  Navarre  à 
rendre  exécutoire  les  r6les  des  impositions  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés  dans  le  pays  de  Navarre,  de  Nebouzan,  de 
Labour,  etc. 

Elle  autorise  également  un  grand  nombre  de  villes  à  faire 
des  emprunts  pour  des  achats  de  grains,  pour  donner  des 
Mcimrs  aux  pauvres  et  pour  subvenir  à  d'autres  besoins 
publics. 

Sur  la  proposition  du  même  comité  des  rapports,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  son  décret  du  18 
janvier  dernier  a  été  inter|)rété  d'une  manière  abusive,  dé- 
clara qu'elle  n'a  entendu  excepter  des  droits  de  contrôle 
et  de  la  formalité  du  papier  timbré  que  les  actes  des  élec- 
tions et  ceux  de  l'administration  intérieure;  et  qu'à  l'égard 
des  autres  actes,  ils  continueront  à  être  soumis,  comme 
par  le  passé,  ?u  contrôle  et  à  la  formule,  sans  rien  préju- 
ger toutefois  quant  aux  ventes  qui  seront  faites  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemldée.  i 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  envoyée  par  des  demot- 
sriles  de  Versailles,  et  qui  accom|Kigne  un  don  patriotique 
de  1,515  Uv.  en  écus. 

Ce  don  patriotique  reçoit  de  très  grands  applaudisse- 
ments, et  il  est  ordonné  que  M.  le  président  écrira  à  ces 
demoiselles  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  par  le  premier  ministre  des  finances. 
En  voici  la  substance  :  •  J*a vais  prévenu  l'Assemblée  na- 
tionale que  Tadmininration  des  finances  avait  besoin  d'un 
crédit  de  40  millions  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai  ;  je 
demande  aujourd'hui,  de  la  part  du  roi,  un  crédit  au 
moins  de  20  millions  sur  la  caisse  d'escompte,  pour  passer 
la  fin  de  ce  mois  et  le  commencement  de  l'autre Per- 
mettez-moi d'annoncer  que  je  sens  la  nécessité  de  répondre 
aux  injustes  insinuations  contenues  dans  les  deux  derniers 
rapports  publiés  par  le  comité  des  pensions  ;  l'une,  relative 
aux  ordonnances  de  comptant  pour  l'année  1779;  l'autre, 
pour  des  grâces  prétendues  accordées  à  des  gens  en  la- 
veur. Je  vous  donne  ma  parole  de  répondre  et  de  publier 
ma  réponse.  » 

M.  DE  BiAUZAT  :  II  est  bien  étonnant  qu'on  ne 
nous  apprenne  nos  besoins  qu'à  Tinstant  où  il  faut  y 
pourvoir;  il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  nous  fossé 
pas  connaître  les  besoins  d'avril  et  de  mai  qui  né- 
cessitent ce  secours  ;  il  est  bien  étonnant  encore  que 
dans  le  moment  de  ces  besoins  on  fasse  de  nouveaux 
dons,  et  que  des  gens  attachés  à  l'administration 
municipale  les  demandent.  Le  15  mars,  on»  accordé 
à  M.  de  Vaiurilliers,  sous  sa  qualité  de  lieutenant  de 
maire,  5,000  liv.  11  me  paraît  aussi  très  important  de 
demander  non-seulement  l'état  des  besoins,  mais 
encore  l'indication  des  caisses  où  se  font  les  paie- 
ments ;  sans  cela  jamais  nous  ne  connaîtrons  les  ronds 
qui  se  trouvent  dans  les  différentes  caisses. 

M.  Camus  :  Le  comité  des  pensions  ne  désire  rien 
tant  que  de  voir  attaquer  ses  rapports  :  il  n\i  rien 
dit  que  sur  des  pièces  authentiques;  il  ne  craint  donc 
pas  cette  discussion  :  elle  peut  avoir  l'avantage  de 
jeter  de  la  lumière  sur  des  nuktières  obscures,  et  de 
faire  découvrir  de  plus  en  plus  les  abus.  Nous  avons 
grand  besoin  que  quelques  circonstances  nous  ap- 
portent de  grandes  lumières  :  nous  avons  apnris,  par 
de  bons  patriotes,  qu'il  existe  un  registre  aes  déci- 
sions contenant  jour  par  jour  les  sommes  qui  doivent 
se  payer.  Nous  avonsdemandé  ce  registre  le  18  mars: 
le  samedi  saint,  M.  Necker  nous  a  répondu  crue  nous 
pouvions  en  prendre  communication,  sans  aéptacer, 
chez  M.  Dufresnc  de  Saint-Léon,  commis  du  Trésor 
royal.  Lorsaue  vous  aurez  examiné  le  registre,  di- 
sait M.  NecKer  dans  sa  lettre,  on  vous  donnera  soit 
des  notes,  soit  des  copies  des  objets  qu'il  contient, 
après  que  j'aurai  pris  les  ordres  du  roi.  Nous  de- 
vions aller  le  samedi  suivant,  à  cinq  heures,  chez 
M.  Dufresnc  de  Saint-Léon  ;  le  travail  du  comité 
nous  retint  jusqu'à  sept  heures.  M.  de  Saint*Lëon 
nous  <fcrtvit  qii'il  ne  pouvait  être  chez  lui,  parccqu'il 
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l'iait  obligé  d'aller  à  un  comité  qui  se  tenait  chez 
M.  Nccker.  Nous  nous  rendîmes  cependant  chez  M.  de 
Saint-Léon  ;  on  nous  dit  qu*on  ne  savait  où  il  était. 
Nous  assurâmes  qu*il  devait  être  chez  le  ministre,  et 
nous  le  fîmes  demander.  M.  Necker  nous  engagea  à 
monter  chez  lui;  nous  nous  y  rendîmes.  Le  minisire 
des  finances  nous  tépondit ,  sur  Texposé  de  la  cir- 
constance où  nous  nous  trouvions  :  «  C'est  moi  qui 
ai  autorisé  M.  de  Saint-Léon  à  ne  pas  se  trouver  chez 
lui  ;  vous  avez  imprimé  le  Livre  rouge  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  1  Assemblée  ni  par  le  roi.  »  L'un  de 
nous  observa  que/c[uant  à  rAssemblée,  c'était  à  elle 
seule  que  nous  devions  rendre  compte  des  motifs  qui 
nous  avaient  fait  agir  ;  et  que,  quant  au  roi,  nous  ne 
sommes  pas  les  représentants  du  roi,  et  nous  ne  lui 
devons  aucun  compte  de  la  mission  dont  TAssembléc 
nous  a  chargés.  Après  une  assez  longue  conversation 
sur  les  entraves  mises  aux  communications  qui  doi- 
vent être  fuites  au  comité;  après  avoir  rappelé  les 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  cette  com- 
munication a  été  promise  par  le  gouvernement  ol 
par  le  ministre  lui-même,  les  commissaires  ont  ob- 
servé à  M.  Necker  qu'il  avait  fallu  demander  pen- 
dant trois  mois  le  Livre  rouge,  et  que  Ton  n'a  en- 
core obtenu  que  les  originaux  des  bons  dos  pensions 
qui  existaient  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné... 
M.  Necker  est  enfin  convenu  qu'il  avait  dit  ù  M.  de 
Saint-Léon  de  sortir,  parcequ'il  espérait  qu'ainsi 
nous  ne  prendrions  pas  communication  du  registre 
des  décisions.  Hier,  sur  une  lettre  du  ministre,  nous 
avons  pris  connaissance,  chez  M.  de  Saint-Léon,  de 
deux  registres  et  de  plusieurs  ci.'iiers  non  reliés; 
nous  y  avons  vu  des  choses  assez  singulières,  entre 
autres  la  gratiûcation  accordée  à  M.  uc  Vauvillicrs  ; 
6,000  liv.  par  chaque  mois  données  à  M.  de  Duras 
pour  la  durée  des  Etats-Généraux;  30,000  liv.  au  sé- 
néchal de  Rennes,  pendant  la  tenue  des  Etats  de  Bre- 
tagne ;  une  transaction  relative  à  l'agiotage  de  1788. 
Un  de  nos  collègues  copiait  cette  pièce.  M.  de  Saint- 
Léon  lui  a  observé  que  M.  Necker  nous  avait  écrit 
que  nous  ne  pouvions  prendre  aucune  note  ni  copie 
sans  qu'il  eût  reçu  sur  cela  les  ordres  du  roi.  Vous 
voyez,  messieurs,  que,  malgré  vos  décrets,  les  en- 
traves mises  à  nos  opérations  augmentent  au  lieu  de 
disparaître.  Il  serait  a  propos  d'onlonner  que  les  mi- 
nistres seront  tenus  d  envoyer  au  comité  des  pen- 
sions, et  à  tous  autres,  les  registres  de4'administra- 
tion,  excepté  les  registres  journaliers,  pour  en  faire 
l'usage  qui  paraîtra  convenable. 

M.  Fbeteau  :  Il  y  a  des  objets  très  distincts  dans  la 
délibération  actuelle.  M.  Necker  demande,  dans  sa 
lettre,  un  crédit  de  40  millions,  au  nom  du  roi.  Ce 
nom  sacré  me  rappelle  au  devoir  de  rendre  publics 
l'équité,  la  sévérité  et  le  désintéressement  du  mo- 
naàiue  sur  tout  ce  qui  lui  est  personnel.  Tandis  que 
les  ministres  donnaient  30,000  liv.  par  an  à  un  in- 
tendant, sous  prétexte  qu'il  lui  fallait  une  table  dans 
une  petite  ville  voisine  d'un  port  où  l'on  faisait  des 
travaux,  le  roi  refusait  de  consentir  à  une  nouvelle 
taille  de  diamants  de  la  couronne,  qu'il  s'agissait  de 
mettre  à  l'usage  de  Leurs  Majestés.  A  chaque  page 
vous  verrez  de  nouvelles  preuves  des  sentiments  et 
des  vertus  du  monarque...  J'adopte  la  motion  de 
M.  Camus. 

On  demande  40  millions;  on  les  demande  pour 
tout-à-l'heure;  il  est  sans  doute  important  d'en  con- 
naître l'emploi,  et  j'adopte  sur  cet  ol>jel  la  motion 
de  M.  Biauzat.  Il  y  a,  messieurs,  des  choses  extraor- 
dinaires. Nous  avons  les  motifs  les  plus  forts  de  pen- 
ser qu'on  ne  presse  pas  le  recouvrement  des  impôts, 
tandis  que,  dans  quelques  provinces,  depuis  long- 
teinps  les  paiements  sont  prêts  à  faire...  j'insiste,  et 
je  demande  que  vous  vous  fassiez  donner  l'état  de 
1  actif  et  du  passif  des  caisses  qui  renferment  le  nu- 


méraire; sans  cela  la  plupart  de  vos  opérations  se- 
ront illusoires...  Dans  la  lottrc  du  ministre,  la  répu- 
tation et  l'intégrité  de  votre  comité  sont  attaquées. 

Nous  prouverons  l'injustice  d'un  tel  reproche 

M.  Necker  vous  avait  écrit  que  l'état  de  66  millions 
sur  les  loteries  était  acquitte  depuis  longtemps,  tan- 
dis qu'une  lettre,  adressée  le  iS  mars  à  un  pension- 
naire, par  M.  Dufresne,  annonçait  que  la  totalité  des 
fonds  réservés  sur  les  loteries  était  reversée  au  Tré- 
sor royal. 

Le  12  de  décembre,  une  personne  très  considéra- 
ble écrivait  la  même  chose  :  ainsi,  pendant  trois  mois 
on  a  dit  aux  pensionnaires  qu'ils  n'avaient  plus  rien 
a  recevoir,  et  l'on  est  venu  vous  dire  ensuite  qu'ils 
étaient  payés  depuis  longtemps.  Cette  contradiction 
n'est  pas  la  seule  ;  nous  pourrons  vous  en  montn'r 
beaucoup  d'autres  :  le  ministère  que  vous  nous  avez 
donné  est  sévère  ;  nous  le  remplirons,  et  nous  vous 


/)  Je  reviens  à  l'objet 
délibération,  et  j'adopte  les  propositions  faites  par 
MM.  Camus  et  Biauzat. 
M.  Dupont  :  Je  ne  veux  faire  qu'une  observation 

Ï particulière.  M.  de  Vauvilliers  dirige  depuis  un  an 
'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'a  que 
1,500  livres  que  lui  produit  une  chaire  au  Collegr 
royal.  Il  est  possible  qu'ayant  quitté  sa  maison  et 
ses  affaires,  il  ait  des  besoins  pour  lesquels  on  lui 
avait  accordé  une  gratification  de  5,000  liv.  :  cetlc 
gratification  n'est  point  une  déprédation. 

M.  FBéTEAo  :  Vous  avez  décrété  que  nul  don,  nulle  gra- 
tification ne  seraient  accordés  sans  tous  consulter;  c*est  ce 
mystère,  contraire  à  vos  décrets,  que  nous  avons  dénoncé, 
et  non  la  graUfication,  qui  e^t  sans  douie  bien  placée. 
M.  VauTilliers  a  sacrifié  ses  intérêts  et  son  repos,  pour  s'oc- 
cuper de  la  subsistance  du  peuple. 

M.  Pisoo  du  Galand  demande  qu*on  charge  le  comité  des 
finances  ou  un  autre  comité  de  prendre  connaissance  de 
Péiat  des  dé|)enses  et  de  la  recette  depuis  Tannée  1779 
inclusivement 

L* Assemblée,  revenant  sur  les  dilTérentes  dispositions, 
décrète  successivement  : 

i'*  Le  renvoi  au  comité  des  finances  de  la  lettre  du  mi- 
nistre; 

2^  Que  le  ministre  remcUra  l'état  exact  des  dépenses 
qui  nécessitent  le  secours  extraordinaire  demandé  pour  la 
fin  de  ce  mois  et  le  commencement  du  mob  suivant,  et 
celui  des  causes  du  déficit  momentané  qui  détermine  à  de- 
mander ce  secours; 

S*  Que  le  mint!»tre  rcmellra  Tétat  dos  fonds  exbtanU 
dans  les  diflérenles  caisses,  et  celui  des  impositions  directes 
qui  éprouvent  quelque  retard  ; 

A*"  Que  tous  les  registres  de  recette  et  de  dépense  de 
Padminlstralion  des  finances,  notamment  les  registres  des 
décisions  et  ordonnances,  et  toutes  les  pièces  qui  seront 
demandées  par  les  comités,  leur  seront  envoyées,  excepté 
les  registres  journaliers  qui  ne  peuvent  être  déplaces  sans 
danger  et  sans  retardement  pour  le  service  public. 

M.  Pi5on  du  Galand  demande  que  sa  pro(M>sition  soit 
mise  aux  voix. 

L*Assemblée  décide  qu*on  doit  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Bar^.rb  de  Vibuxac,  au  nom  du  comité  des  domaines: 
LMssemblée  nationale  a  décrété,  le  23  janvier,  que  le 
comité  ecclésiastique  et  le  comité  des  domaines  pr^ntr- 
raient  le  tableau  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
qui  pourront  être  mis  en  vente.  Le  comité  des  domainc^s 
vient  aujourd*bui  soumettre  son  travail  sur  cet  objet  »  c^t 
s'occui)er  à  faire  disparaître  une  muxime  regardée  coronic 
loi  du  royaume.  M.  Barère  écarte  d^abord  un  million  d^ar- 
pens  des  forêts  domaniales;  Il  examine  ensuite  les  autres 
biens  de  diflérentes  natures,  et  présente  le  tableau  de  ceux 
qui  peuvent  être  mis  en  vente,  en  Indiquant  la  valeur 
présumée. 

Objets  territoriaux.  —  Maisons  de  Paris,  y  compris  le 
terrain  de  la  Bastille  et  de  TEcole  militaire    10,000,000  I. 

Bois  territoriaux  dans  les  généralités  .  .    18,3SI,00O 
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LeschMeaui  de  la  Huetto,  Vinccniies« 
Madrid»  Cboisy4e-Roi ,  Alfott,  la  mana* 

facture  de  porcelaine ••••••      3,700,000 

Le  Châtcaa-Troropette •      7,500,000 

Objets  incorporels,  les  droits  de  rocbats 

décrétés,  etc. 23,935,000 

Cent,  rentes,  etc.  •••.••.••  •    60,609,000 
Droits  d^usage  »  etc. 3,025,000 


Total  des  biens  domaniaux  qui  peuTcnt 
Être  mis  eu  vente  •  •  • 122,150,000 

•I*  Barère  commence  alors  la  discussion  de  la  question 
qu*îl  a  annoncée.  —  Voos  voyes  une  somme  considérable 
de  biens  domaniaux  disponibles;  mais  pouvez-TOus,  mab 
deves-TOus  les  aliéner?  La  maxime  de  rinaiiénabilité  était 
bonne  quand  les  rois  vitaient  de  leurs  domaines  ;  elle  est 
deTcnne  inutile  lorsque  la  prodigalité  dos  guerres  les  a 
conseillés;  illusoire,  lorsque  des  courtisans  partageaient 
les  dépouilles  du  trtae;  nuisible  ù  la  nation ,  lorsque  les 
ninisties,  sous  le  nom  d*échangp,  en  ont  Mi  Tobjet  de 
lc«fs  déprédations;  mais  aujourd'hui  on  sent  partout  la 
funeste  stérilité  du  système  de  rinaiiénabilité;  il  serait  ab- 
surde de  rappliquer  à  un  roi  qui  jouira  d'une  liste  cÎTile 
payée  par  des  tributs. 

Toute  régie  est  vicieuse;  Celle  des  domaines  est  la  plus 
f  iciease  de  toutes.  Cunserver  les  domaines  dans  cet  élal 
d^inaliénation,  ce  serait  priver  TEtat  d'un  protluit  d'une 
grande  valeur.  —  Ici  M.  Barère  entre  dans  des  détails  his- 
toriques d'où  il  résulte  que  la  maiiroe  de  rinaliéiiabililé 
n'est  qu'une  vraie  théorie,  aussi  impuissante  pour  les  droits 
de  la  nation  qu'illusoire  pour  les  acquéreurs  et  fatigante 
pour  la  confiance  publique.  Cette  maxime,  toujours  élu- 
dée, inventée  pour  conserver,  n'a  servi  qu'à  détruire.  Il 
faut  donc  clianger  celte  maxime  :  elle  l'aurait  été  en  1787, 
si  le  despotisme  ministériel  avait  pu  transformer  en  ci- 
toyens des  notables  privilégiés  et  illégalement  convoqués. 
Akm  il  existait  un  homme  qui ,  avec  un  grand  pouvoir, 
était  eu  état  de  porter  de  grandes  vues  dans  l'administra- 
tion des  fitmnces,  et  n'a  cependant  fait  que  ruiner  celte  ad- 
ministration ;  il  proposait  de  déclarer  raliénabiliié  des  do- 
maines delà  couronne,  en  en  exceptant  les  forêts  Alors  il 
n'y  avait  que  des  ministres  ;  à  présent  il  y  a  des  rcpréscn- 
lanls  de  la  nation;  c'est  à  eux  de  changer  la  maxime,  et 
de  dire  qu'un  roi  ne  peut  avoir  aucune  propriété,  qu'il  ne 
peut  contracter  que  pour  la  chose  publique,  et  que  ce 
qn*il  possède  en  montant  au  trône  devient  un  accroisse- 
■cnl  an  domaine  de  la  nation. 

If.  Bavère  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Art.  I*'.  Les  domaines  de  la  couronne,  soit  corporels, 
soit  incorporels,  sont  aliénables  par  la  nation  seulement  : 
toutes  lois  ft  ce  contraire  sont  abrogées  en  tant  que  de 


IL  L* Assemblée  nationale  décrète  en  conséquence,  qu'à 
rexceplion  des  bois,  forêts  et  terrains  incultes,  il  sera  pro- 
cédé soHe-champ  à  la  vente  et  aliénation  des  biens  doma- 
niaux qui  sont  actuellement  entre  les  mains  du  roi  et  régis 
par  ses  fermiers. 

IIL  Seront  néanmoins  exceptés  les  châteaux,  domaines, 
■aSsoos  royales  et  autrrs  objets  qu'il  plaira  à  Sa  Majrsté 
de  conserver.  A  cet  effet  il  sera  envoyé  au  roi  une  députa- 
lioa»  pour  lui  &ire  connaître  particulièrement  le  présent 
article. 

IV.  Il  sera  fait  estimation ,  publication  et  adjudication 
desdits  biens  pardevant  les  directoires  des  divers  départc- 
its,  et  par  parties,  pour  en  faciliter  la  vente. 

Y.  "Tout  citoyen  pourra,  dès  à  présent,  faire  ^cs  offres 
directoire  du  département  de  la  situation  des  biens 
qii*il  voudra  acquérir. 

▼L  Lesdhs  biens  seront  vendus  sans  frais  et  francs  de 
lome  redevance. 

VIL  Le  prix  de  la  vente  sera  payé  en  argent  et  en 
assignats;  on  pourra  même,  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes* n'exiger  que  partie  du  prix,  en  demandant  caution 
pour  le  reste. 

VII L  Les  fonds  provenant  des  ventes  seront  remis  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  par  les  adminis- 
trations ou  les  directoires  de  département. 

IX.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse 
d*anx>rii9semcut  pour  le  rachat  des  droits  appartenant  au 


domaine  :  le  produit  de  ce  rachat  sera  également  versé  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pio> 
jet  de  décret. 

DUeasshn  sur  la  auignatê, 

M.  MAaTiNBAo  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  sou* 
mis  hier  par  le  comité  des  finances  donne  lieu  à  trois 
questions  principales  :  1*  la  somme  des  assignats  est-elle 
suffisante  ?  2"  les  assignats  doi  vrnt-ils  avoir  un  cours  forcé  ? 
3®  les  assignats  doivent-ils  porter  intérêt? 

Première  question»  »  lîe  comité  se  renferme  dans  des 
bornes  trop  étroites  ;  la  somme  de  400  millions  est  insuffi- 
sante aux  besoins  de  la  société.  La  biroulation  est  anéantie; 
le  commerce  est  interrompu  ;  les  travaux  sont  suspendus; 
des  millions  de  bras  restent  dans  l'inaction.  Quelle  est  la 
cause  de  ces  circonstances  Ainestcs?  la  voici  :  le  trésor  pu« 
blic  retient  les  fonds  des  particuliers.  Il  y  a  pour  780  mil- 
lions de  dettes  exigibles  actuellement  échues  :  il  faut  donc 
que  le  remède  soit  proportionné  au  malt  et  porter  l'émis- 
sion des  assignats  à  800  millions. 

Seconde  question,  —  II  serait  sans  doute  injuste  de  for- 
cer les  créanciers  de  l'Etat  à  prendra  des  a.csignats  sans 
forcer  leurs  propres  créancier  à  les  recevoir.  On  doit  donc 
donner  aux  assignats  un  cours  forcé.  On  se  propose  de 
combattre  cette  assertion,  et  Ton  n'a  pour  cela  que  des 
préjugés  auxquels  le  souven  ir  du  système  de  La  w  donne  nais- 
sauce.  Le  papier-monnaie,  dans  les  temps  du  despotisme, 
est  dangereux  ;  il  favorise  les  déprédatious.  Mais  dans  une' 
nation  con»titoée,  qui  veille  elle-même  à  l'émission  des 
billets,  qui  en  détermine  la  quotité  et  l'emploi,  ce  danger 
n'existe  plus.  A  peine  eut-il  paru  2  ou  300  millions  de 
billets  de  Law,  que  le  crédit  public  se  ranima,  et  que  la 
balance  du  commerce,  au  grand  éu>nnement  des  nalioav 
devint  en  faveur  de  la  France.  Mais  la  scLue  changea.  En 
voici  la  raison  :  le  régent,  enhardi  par  ce  succès,  ne  bornn 
plus  rémission  des  billets  ;  il  en  crési  pour  9  milliards  ;  et» 
au  lieu  de  payer  les  dettes  de  l'Etat,  il  fit  des  dons  im- 
menses aux  courtisans  dont  il  élait  environné. 

Troisième  question»  —  Je  ne  conçois  pas  comment  le 
comité  a  pu  proposer  de  faire  porter  intérêt  aux  assignat*, 
puisqu'au  lieu  d'être  des  effets  de  commerce,  ils  sont  uu 
véritable  papier-monnaie.  Vous  grevez  la  nation  de  18  mil- 
lions d'intérêts  pour  ^00  millions  d'assignats.  Un  intérêt 
excite  la  cupiditéi  ne  ranime  pas  la  confiance,  et  donne 
lieu  à  l'agiotage. 

M.  pRiEDB  :  Vous  vous  trouvez  dans  un  des  moments  1rs 
plus  intéressants  pour  la  chose  publique.  Le  royaume  est 
dans  un  état  pénible.  Si  vous  faites  une  opération  bien  Cal- 
culée ,  demain  il  se  trouvera  dans  l'état  le  plus  florissant» 
La  France,  en  un  jour,  va  changer  de  face.  Vous  devez 
donc  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  opérer 
cet  heureux  changement.  Quelles  sont  ces  précautions? 
Les  voici  :  Vous  vous  proposez  de  décréter  pour  400  mil- 
lions d'assignats  portant  intérêt.  Si  l'hypothèque  est  cer- 
taine, chacun  se  les  disputera.  Je  n'ai  que  deux  questions 
fort  simples  à  faire.  Avec  quoi  voulez-vous  payer  les  intérêts 
et  le  remboursement  ?  Avec  les  revenus  des  biens  du  clerj^é, 
avec  les  biens  du  clergé.  Mais  ne  manquera-t-on  pas  de  con- 
fiance en  cette  hypothèque,  tant  que  ces  biens  ne  seront  point 
entièrement  à  votre  disposition?  M.  Chasset  vous  a  fuit  un 
rapport  qui  a  mérité  vos  applaudissements,  et  vous  a  tracé  la 
marche  que  vous  devez  suivre  II  faut  décréter,  sans  dé- 
placer, les  trois  premiers  articles  du  projet  de  décret  pré- 
senté au  nom  du  comité  des  dtmes.  Ces  articles  ne  doivent 
éprouver  aucune  difficulté.  S'il  s'élevait  une  voix  pour  les 
attaquer,  mille  s'élèveraient  pour  les  défendre.  Ils  contien- 
nent les  bases  fondamentales  de  la  confiance.  Do  ces  ar- 
ticles dépend  le  salut  de  l'Etat.  Décrétez-les  ;  ils  donneront 
la  vie  à  tous,  ils  assureront  votre  liberté,  ils  rappelleront 
le  numéraire.  Ces  trois  articles  peuvent  vous  sauver  ;  rt 
vous  balanceriez  à  les  décréter  1  Votre  patriotisme  m'est 
garant  que  vous  ne  vous  séparerez  pas  sans  cela. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  appuyée  par  un  assci 
grand  nombre  de  membres. 

M.  l'archevêque  d'Aix  demande  qu'on  revienne  à  Tordre 
du  jour. 

La  priorité  rst  réclamée  pour  la  motion  de  M.  Prieur. 

M.  DB  CiZALfcs  :  Continuer  l'ordre  du  jour,  voilà  la  rè- 
gle; l'interrompre  par  une  motion  incidente,  voilà  l'ex- 
ception ;  la  r^glc  doit  obtenir  la  priorité.  Je  ne  prcicuds 


pas  préiiiprer  Topiuion  de  rAs^cmbléc  sur  la  très  impor- 
tante question  de  savoir  si  le  clergé  doit  rester  usufruilit'r. 
Cest  encore  une  plus  grande  question  de  décider  si  à  Ta- 
\enir  le  clergé  sera  salarié  en  argent»  Certainement  il  n'est 
pas  un  bon  esprit  qui  ne  trouve  inconcevable  qu*on  veuille 
nous  Taire  décréter  de  semblables  questions  à  Tboure  qu'il 
est,  sur  un  rapport  non  autorisé  par  le  comité  ecclésiasti- 
que, et  que  d'ailleurs  TAssemblée  ira  pas  encore  eu  le 
temps  de  méditer.  Je  demande  donc  qu'on  revienne  à  Tor^ 
dre  du  jour,  sauf  à  ajourner  la  question. 

M.  BiRNAVB  :  La  proposition  de  M.  Prieur  est  certaine- 
ment de  nature  à  précéder,  soit  dans  la  discussion ,  soit 
dans  la  délibération  de  Pobjeldes  assignai  Plus  une  opéra- 
lion  est  importante,  plus  elle  est  hardie,  plus  il  est  néces- 
saire de  la  faire  prendre  par  tout  ce  qui  doit  contribuer  6 
son  succ^>s.  Lorsqu'on  s^oppose  à  ce  que  nous  délibérions 
sans  désemparer  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  on  ou- 
blie que  les  questions  qu'elle  renferme  ne  sont  qu'une  suite 
de  vos  décrets,  et  qu'il  s'agit  d'en  déduire  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire. 

M.  FnéTBAO  :  Je  crois  qu'il  faut  pourvoir  sur-le-champ 
au  paiement  de  la  dette  publique,  et  qu'il  faut  a<(surer  so- 
lennellement l'hypothCque  des  assignats,  leur  paiement  et 
leur  privilège.  C'est  pour  cela  que  je  vous  supplie  de  ne 
pas  commencer  à  trois  heures  une  discussion  de  cette  im* 
porlance,  de  la  renvoyer  à  demain,  et  d'arrêter  que  les 
jours  suivants  y  seront  employés  si  cela  est  nécessaire. 

M.  Charles  de  Lameth  demande  la  priorité  pour  M. 
Prieur,  et  l'ajournement  à  demain,  en  arrêtant  que  le  dé- 
cret sera  porté  dans  la  séance  de  demain. 

M,  DE  Larochepoucauld  :  Je  ne  combaU  pas  la  priorité 
demandée  pour  la  motion  de  M.  Prieur  ;  il  est  raisonnable 
de  prendre  un  parti  sur  les  biens  du  clergé  avant  de  les 
assigner  comme  hypothèque.  Je  demande  donc  cette  prio- 
rité, et  que  demain  on  commence  la  discussion  de  cette 
motion. 

La  demande  de  M.  de  Larochefoncauld  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 
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j      Si  vous  croyet,  monsieur,  que  cette  idée  ne  doÎTC  pas 
j  être  dédaiKiiée  par  l'Assemblée  nationale,  tous  m*obligerez 


Bll^LANGES. 
Au  Rédacteur. 

Il  est  fâcheux,  monsieur,  pour  des  législateurs  amis 
du  peuple,  de  ne  pouvoir  jouir  complètement  du  bonheur 
Ue  le  soulager  d'un  impôt,  et  d'être  dans  la  nécessité  de 
remplacer  celui  qu'on  supprime  par  un  autre  qui,  quoique 
moins  onéreux,  pèsera  toujours  trop  sur  l'indigent. 

J'ai  cherché  comment  on  pourrait  dédommager  avec 
équité  l'Etat  du  sacrifice  qu'il  est  obligé  de  faire  du  re- 
venu de  la  gabelle  et  de  quelques  droits  nuisibles  au  com- 
merce et  à  nos  manufactures,  tels  que  celui  de  la  marque 
des  cuirs.  Je  n'ai  rien  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles 
de  la  justice  que  de  remplacer  l'impôt  du  sel  dans  les 
campagnes  par  une  taxe  sur  les  animaux  productifs, 
comme  les  vaches,  les  chèvres  et  les  mouton?.  Eu  partant 
de  ce  principe,  j'estimerais  le  revenu  net  d'une  vache  à 
20  liv.  ;  j'imposerais  en  conséquence  le  propriétaire  à  1  liv. 
par  tête  de  vache;  j'évaluerais  une  chèvre  à  5  liv.  de  re- 
venu net,  ainsi  que  le  mouton;  j'imposerais,  en  suivant 
la  même  règle,  le  propriétaire  à  5  sous  par  tête  de  chèvre 
et  de  mouton.  Cet  impôt  serait  d'autant  plus  équitable,  que 
les  animaux  qui  en  seraient  la  base  profitent  de  la  sup- 
pression de  l'impôt  détruit,  puisqu*ll  est  reconnu  que  le  sel 
leur  est  très  utile. 

Quant  ù  la  marque  sur  les  cuirs,  comme  son  anéantisse- 
ment fera  prospérer  nos  tanneries,  et  sera  particulière- 
ment avantageux  aux  habitants  des  villes  qui  consomment 
beaucoup  de  cuirs  par  l'emploi  des  harnais,  je  remplace- 
rais son  revenu  par  une  taxe  annuelle  de  30  sous  sur  cha- 
que cheval  de  voiturier  ou  d'habitant  qui  en  tire  un  profil 
quelconque,  et  de  S  liv.  su/  chaque  cheval  de  carrosse  ou 
de  voiture  bourgeoise,  parceque  le  luxe  doit  payer  plus 
que  le  travail  ou  la  simple  industrie. 

Comme  il  n'est  pas  juste  que  le  remplacement  de  l'im- 
pôt du  sel  soit  supporté  par  les  seuls  propriétaires  d'an'- 
inaui  productifs  dans  les  campagnes,  j'ajouterais  une  taxe 
de  20  sous  sur  chaque  bœuf  conduit  à  l'entrée  d'une  ville 
pour  y  être  vendu.  Le  citadin  n'aurait  pas  à  se  plaindre  de 
ce  surcroit  d'impôt,  qui  renchérirait  ù  peine  d'un  denier  la 
livre  de  riaudc  qu'il  salera  à  si  bon  compte. 


de  l'insérer  dans  votre  feuille. 


Delacroix. 


SPECTACLES. 

CoRCEiiT  sPiaiTCSL.  —  Auj.  !i ,  à  six  h.  et  demie ,  à  la 
salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martin,  symph.  de  M.  Haydn, 
demandée,  après  laquelle  mademoiselle  Rousselois  chan- 
tera une  scène  de  M.  Kreutzer.  M.  Grasset  exécutera 
un  concerto  de  sa  composition.  M.  Chéron  chantera  une 
scène  de  Sacchini.  On  exécutera  une  symph.  en  ut  de 
M.  Haydn ,  demandée;  ensuite  O  SatutarUy  motet  sans 
accomp.,  de  M.  Gossec,  chanté  par  MM.  LaTs,  Rousseau 
cl  Chéron.  MM.  Sallentin,  Lebrun,  Ozi  et  Devienne  exé- 
cuteront une  symph.  concertante  de  ce  dernier,  suivie  de 
Salvum  fae  Regem,  motet  de  M.  Giroust,  chanté  par  ma- 
demoiselle Rousselois,  et  MM.  Lais  et  Rousseau.  S'adrer- 
scr,  pour  louer  des  loges,  à  M.  Boucault,  à  la  salle  de 
l'Opéra. 

Waiixhall-d'Eté.  —  Auj.  H ,  gr.  illumination,  gr.  feu 
d'artifice,  gr.  coup  de  feu  avec  bruit  de  guerre,  bouquet  ; 
et  danses  de  diflérent*  caractères  dans  le  salon ,  par  tes 
élèves  de  l'Ecole  royale  de  danse.  Prix  du  billet  d'entrée, 
80  s.  ;  loges  et  amphithéâtres,  3  liv.  On  s*abonne  pour  toute 
la  saison ,  moyennant  48  liv. 

CiiQCB  DO  Palais -RoTAL.  —  Auj.  il,  Concert,  dan^ 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Haydn,  un  concerto  de  basson  de  M.  Oiî,  un  ora- 
torio (Israël  sauvé)  de  M.  de  Dieu,  l'ouverture  de  Démo- 
pAo«,  redemandée;  un  rondeau  del  signor  Mengoxzi ,  un 
concerto  de  violon  de  M.  Viotti ,  et  le  Te  Deum  de  M.  S.-L. 
Lebrun,  redemandé.  Ensuite  la  Danse  nationale ^  de  la 
composition  de  M.  Deshayes ,  redemandée  poor  la  8*  fois. 

Amusements  physiques  et  nouTBAnx  Touas  d'adresse 
de  M.  Perrin ,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.— Auj.  H,  6  six  h.  précises,  au  Théâtre 
des  Associés,  boul^vart  du  Temple,  le  tour  du  Citron ,  le 
Fusil  unique,  la  Tour  enchantée ^  le  Petit  Oracle  de  Cal 
chas,  le  Chasseur  Qui  devine  la  pensée,  l'Encrier  unique, 
le  grand  tour  de  la  Colombe,  un  tour  nouveau  pour  la 
clôture,  et  quantité  d'autres  tours.  Prix  des  places  :  8  li?,. 
80  s. ,  et  20  s. 
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PAIEMENTS  DES    RENTES  DE  L*HOTEL  DE  VaLE 

DE  PARIS. 
Six  deniers  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  à  U  leure  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale 

D'hier. 

Madrid.    .    16  1. 12  &  10  s. 

Gênes J02 

Livoume. m 

Lyon,  Pâques.  .    «^p.}b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1705 

Poi  lions  de  1600  liv. 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv • 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv [* 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 17  A 

—  Primes. 1789,  22  },  22  n 

LoU  d'avr.  1783,  à  600  liv.  le  billet *    640 

—  d'octobre  ù  400  liv,  le  billet 540 

Emprunt  de  déc.  1782.  qui»,  de  fin 18, 17  p 

—  de  125  miU.,  d^c,  1784.  .     !2  J,  {,  J,  12  s.  21,  22  p 

—  de  80  millions  avec  bu'Ictins. 

QuîtL  de  finance  sans  bulletins. 15  p 

—  Soriies , 13  I, 

Bulletins. , 

—  Sorties. jg  « 

Lots  des  hôpitaux. 20  p 

Caisse  d'esc 8340,  50,  55,  50,  45,  50,  48,  50 

Demi-acU  de  la  caisse.  1655,  50,  48,  45,  50,  48,  45,  40 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouvelles  des  Indes.    985,  31,  30,  28,  31,  82,  33, 

34t  35,  3\ 
Assurances  contre  les  incendies 460,  62,  63,  64 

—  A  vie 4!2,  13, 12 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  te  29  maru  —  M.  le  comte  de  Podewils 
est  souTcnt  en  conrérence  atec  M.  le  prince  de  Kauniti. 
On  |»rétend  que  Too  parviendra  peut-être  à  empêcher  une 
rupture  entre  cette  cour  et  celle  de  Berlin  :  conjectures 
îDadmusibles  dans  les  circonstances  présentes.  On  sait 
d^aiUeurs  que  M.  le  prince  de  Kaonits  a  eu  au^si  une  lon- 
gue conférence  arec  le  prince  de  Galiuin,  ambassadeur  de 
Russie^  apr&s  laquelle  deux  courriers  sont  partis,  Tun 
pour  Tassj,  Tautre  pour  Pétersbourg.  Le  nouveau  souve- 
rain a  lait  assurer  rimpératrice  du  désir  qu*il  a  de  conti- 
nuer la  guerre,  et  de  ne  faire  la  paix  que  d*un  consente- 
Dent  réciproque.  Cette  résolution,  que  Têtat  des  affaires 
politiques  a  rendue  indiq)ensable,  est  encore  soutenue  par 
des  dbposittons  intérieures  favorables.  On  assure  que  les 
Hongrois  ont  offert  è  S.  M.  80,000  florins,  et  d^cntretçnir 
a  outre  quatre-vingt  mille  hommes.  Le  roi  s*étant  fait  re- 
présenter Télat  des  fivis  que  pourra  exiger  la  première 
campagne,  le  total  se  monte,  par  approximation,  a  50  mil- 
lions. Or,  on  prétend  que  le  feu  empereur  a  laissé  une 
épargne  de  87  millions,  et  Léopold  peut  en  ce  moment  dis- 
poser de  SO  autres,  fruit  de  ses  économies.  D*après  ce  cal- 
cul, auquel  on  n*a  pas  manqué,  sans  doute,  de  donner 
quelque  publicité,  il  est  clair  que  le  peuple  n'aura  pas 
Bénie  ridée  que  la  continuation  de  la  guerre  puisse,  ni  lui 
être  ni  lui  devenir  à  charge.  —  La  guerre  paraît  inévita* 
ble  en  Bobi^me.  On  est  occupé,  nuit  et  jour,  ft  Egra,  à  ré- 
parer les  ouvrages  de  forliffcation.  On  transporte  le  canon 
sar  les  remparts.  A  compter  du  1**  avril,  la  troupe  rece- 
vra la  paie  sur  le  pied  de  guerre.  —  On  a  reçu  des  lettres 
deTemeswar  du  15  de  ce  mois.  L'avant-garde  de  Tannée 
du  marédnl-prince  de  Gtbourg  a  été  attaquée  par  les 
Tnits  prés  de  Nagodin  ;  elle  a  essuyé  quelque  perte.  Ce 
général,  après  atoir  repoussé  rennemi,  a  continué  sa 
marche  pour  empêcher  Tarmée  ennemie,  rassemblée  près 
deWiddin,  de  faire  une  tentative  sur  Gladowa,  et  de  por^ 
1er  de  ce  côté  du  secours  à  la  forteres-«e  d'Orsowa.  On  a^ 
sare  que  H.  le  prince  de  Gobourg  se  rendra  sur  la  monta- 
gne d*Âllion.  Les  régiments,  dans  le  bannat,  ont  passé  la. 
plupart  le  Danube,  pour  joindre,  entre  Krajowa  et  Vnddin, 
l^année  da  priocep  Quatre  régiments  allemands  sont  restés 
à  Schupancclu 

Les  lettres  de  Wisnar  annoncent  quMI  est  question  de 
btre  passer  cette  ville  soos  une  autre  domination  et  que 
les  n^odations  à  ce  sujet  sont  très  actives. 

If.  le  comte  de  Cobentxel  est  arrivé  avant-hier  en  cette 
capitale. 

D*après  un  état  que  la  direction  de  la  maison  des  enfants- 
trouvés  de  Vienne  a  fait  publier,  on  voit  qu'il  y  a  été  reçu 
pendant  Tannée  dernière  1,913  enfants,  dont  1,054  sont 
nés  dans  la  maison  d'accouchement  On  compte  actuelle- 
ment, dans  cette  maison,  1,535  enfants,  dont  4,435  sont 
ea  pension  dans  les  faubourgs  et  les  virages  voisins.  Les 
enianis  restent  dans  la  maison  jusqu'à  Tûge  de  sept  ans  ; 
on  leur  fai?  apprendre  ensuite  des  métiers,  s'ils  ne  sont  pas 
Tédamés  par  Iturs  parents. 

De  Dresde,  te  27  mars.  — M.  le  comte  d'Hatsfdd  a 
rempli  aujourd'hui  l'objet  de  sa  mission,  en  in\ilant  Té- 
lecteor  à  envoyer,  au  1*'  juillet  prochain ,  ses  ambassa- 
deurs à  Francfort  pour  l'élection  d'un  chef  de  l'Empire. 
Yoid  le  cérémonial  qui  a  été  observé  à  celte  occasion.  Le 
grand-maître  des  cérémonies  est  venu  chercher  M.  le 
comte  d'Hatsfcld,  à  son  auberge,  dans  un  carrosse  à  six 
chevaux,  prCcédé  d'un  fourrier  de  la  cour,  de  deux  cou- 
reurs, deux  pages  et  six  laquais;  quatre  lû^iduques  mar- 
cluient  à  c6té  des  portières.  Les  voitures  de  son  secrétaire  et 
des  deux  gentilshommes  de  sa  suite  ouvraieut  le  cortège. 
Cet  aml)as5adeur  a  été  conduit  dans  cet  ordre  jusque  dans 
rintérieur  du  château.  Les  suisses  étaient  en  habit  degala. 
11  a  été  reçu  au  bas  du  grand  escalier  par  le  maréchal  de 
léi  cour  de  seriice  et  quatre  gentilshommes  de  la  chambre, 
qui  Tout  accompagné  jusque  duus  la  seconde  anUcfaam- 

i"5fiiV.  —  Tome  If \ 


bre,  où  le  grand  chambellan  est  venu  à  sa  rencontre,  et 
l*a  introduit  dans  la  salle  d'audience.  L'électeur  s'y  trou* 
vaitsous  le  dais,  debout  et  découvert.  Un  notaire  a  pris 
acte  de  l'invitation  faite  ù  l'électeur.  L'audience  finie,  on. 
a  feit  entrer  les  deux  gentilshommes  de  suite,  que  M.  le 
comte  d'Hatsfeld  a  présentés.  Il  a  été  reconduit  dans  le 
même  ordre;  il  partira  d'ici  à  mardi  prochain  pour  se  ren- 
dre à  Hanovre. 

De  Munich,  le  81  nuirs,  —  Hier,  le  chapitre  de  Ratis- 
bonne  a  élu  pour  évêque  M.  le  l»ron  de  Sichroffemberg, 
déjà  prince-évéque  de  Freyssingue,  et  prioce-prévét  de 
Berehtolsgaden. 

PATS-BAS. 

Copie  de  ta  lettre  de  MM,  le  due  éPUrset  et  le  prince 
d'Jremberg,  comte  de  Lm  Marek,  au  congrès^  avant 
leur  départ  de  Bruxelles  pour  Namur. 

Broselles,  le  t  avril. 

•  Hesseigneurs,  le  mécontentement  qui  vient  d'éclater 
à  l'armée  menace  la  république  des  plus  grands  mal- 
heurs; nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  y  rendre 
pour  les  prévenir:  la  confiance  honorable  que  l'armée  nous 
a  témoignée,  en  nous  invitant  d'une  manière  authentique 
et  pressante  de  nous  rendre  auprès  d'elle^  nous  fait  espé- 
rer de  réussir  dans  notre  entreprise.  Nous  reviendrons  in- 
cessamment vous  informer  du  résultat  de  nos  efforts,  et 
vous  offrir  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  parrenh'  à  une 
conciliation  néoêisaire.  » 

Déclaration  relatite  d  V adresse  présentée  aux  Etats  de 
Brabanty  le  15  mars  1790. 

1  Les  soussignés  ayant  assisté  à  la  rédaction  de  l'adresse 
présentée  aux  Etats  de  Brabant,  le  15  mars  1700,  décla- 
rent que  cette  adresse  n'a  point  été  faite  ni  présentée  dans 
l'intention  de  demander  une  assemblée  nationale  ^  on  d'in- 
sinuer qu'une  telle  assemblée  serait  néeessalre;  ils  décla- 
rent que  cette  adresse  tendait  au  contraire  à  prévenir  l'effet 
des  circonstances  qui  auraient  pu  amener  une  assemblée 
nationale  ;  ils  déclarent  qu'ils  regardent  une  telle  assem- 
blée comme  n'étant  nullement  nécessaire  ni  convenable  à 
la  nation  ;  ils  déclarent  en  outre  que,  comme  la  distinction 
des  trois  ordres  dans  les  Etats  de  chaque  province  tient, 
de  temps  immémorial ,  ft  la  constitution  qui  a  rendu  ces 
contrées  si  florissantes,  il  est  important  de  conserver  cette 
distinction,  qui,  de  plus,  garantit  les  propriétés  ecclésias- 
tiques et  autres,  contre  les  atteintes  de  l'esprit  d'innova* 
tion.  Ils  déclarent  enfin  que  le  but  principal  de  la  susdite 
adresse,  était  d'obtenir,  pour  chaque  ordre,  une  représen» 
talion  plus  satisfaisante ,  ainsi  que  l'exemple  en  a  été 
donné  par  la  province  de  Flandre,  dont  les  Etats  n'ont  pas 
méconnu  les  droits  imprescriptibles  du  peuple. 

c  Fait  à  Namur,  le  S  avril  1790. 

•  J.-F.  VoNCK,  président  du  eU4evant  comité  secrei 
ae  Bruxelles, 

ff  J.-B.-C  Vbbloot,  a.  D'AoBhiiiÉ,  N.  Wkemabls, 
membres  dudit  comité,  » 

«  L'armée  déclare  qu'elle  n'a  jamais  eu  en  vue  de  proté- 
ger la  demande  d'une  assemblée  nationale,  mais  qu'elle 
adhère  pleinement  k  l'adresse  ptésentée  aux  Etats  de  Bra- 
bant, le  15  de  mars,  selon  le  sens  de  la  déclaration  sus* 
dite. 

«  Cette  adresse  aurait  dû  engager  les  corps  gouvernant 
k  s'occuper  de  l'établissement  d'un  élut  de  choses  gônéra- 
leroent  satisfaisant;  l'armée  entend  que  l'on  travaille 
promptement  et  efficacement  à  l'établissement  d'un  tel  état 
de  choses,  et  que  Ton  répare  incessamment  les  désordres 
honteux  et  ruineux  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  dont 
l'armée  a  souffert,  et  qu'elle  ne  peut  plus  supporter. 

c  Par  ordonnance»  E.  Van  db  Stsbrb  ,  actucdrem 

c  De  notre  comité,  le  3  avril  1790. 

•  Le  baron  pbHaack,  colonel  et  inspeeleur  gêné" 
rai  de  Vi^fanteiie,  président  du  comité  d9 

Carmée,  » 
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Dt  BruxeiUs,  (e  5  avril.  —  M.  le  duc  d'Oreel  est  rc- 
lenu  en  cette  Tille  hier  au  soir,  et  s^est  rendu  sur-le-cbamp 
au  congrès.  Il  a  rendu  un  compte  exact  de  Tétat  des  cho- 
ses et  de  la  disposition  des  esprits  ft  rarmée  ;  H  a  récapitulé 
tous  les  griefs  répandus  contre  AL  Van-der-Meerss,  et 
pleinement  justifié  ce  général  sur  tous  les  pointa.  M.  le 
comte  de  La  Mark  est  resté  i  Namur. 

Lettre  des  Etati-Géniraux  de  la  Flandre^  adressée  au 
congrès^  en  date  du  3  avril  1790. 

-«  Messdgnears,  dans  ce  moment  de  crise  et  de  danger 
«ù  la  scission  de  Tarmée  a  mis  la  patrie,  nous  nous  atten- 
'doDS  que TOtre courage  ne  vous  abandonnera  pas,  nais 
•  que  TOUS  meltrei  tous  vos  soins  ft  en  prérenir  les  fuaestes 
suites  :  nous  ne  désapproutons  pas  seulement  la  conduite 
en  général  Van-der-Meerss,  mais  elle  a  porté  Tindigna- 
tion  dans  tous  nos  cœurs  :  sans  vouloir  tous  prescrire  les 
mesures  à  prendre,  nous  désirerions  que  le  congrès  fit, 
sans  délai,  une  sommation  au  général  Van-der-Meerss  de 
«e  rendre  incessamment  à  votre  assemblée ,  pour  rendre 
4H>mpte  de«i  conduite,  à  peine  d*encourir  toute  Tindigna- 
tion  des  Etats,  et  d^étre  déclaré  ennemi  de  la  patrie  ;  vous 
pouvei  corapt^r,  mesaetgneurs,  sur  notre  secours  et  sur 
notre  tèleà  seconder tos  soins,  et  vous  pouvez  ajouter  que 
celte  sommation  se  fait,  non-seulement  de  Paveu  des 
Etats  de  Flandre,  mais  que,  dans  le  cas  où  il  sefefuserait  à 
son  devoir^  nous  lui  retirerons  le  don  nouvellement  fait  de 
2,000  florins  par  an,  pour  cause  d'ingratitude  et  de  mal- 
versation envers  la  patrie. 

c  Noos  sommes,  etc. ,  messeigneurs, 

c  Le  comte  os  LiritLiB  d*Assiiibd9.  • 

Comment  les  Etats  de  Flandre  Bontés  si  elTrayés  des 
-sentiments  de Tarmée  patriotique»  si  inquiets  de  la  con<- 
duile  du  général  Van-der-Meerss,  si  prompts  enfin  à  se 
laisser  surprendre  par  de  prétendus  mouvements  d^indi- 
gnation  ?  Ils  inspirent  la  terreur  qu*ils  ont  Tair  d'éprou- 
ver. En  effet,  on  ne  conçoit  pas  aisément  les  avances  quMls 
font  am'ourd'hui  aux  Etals  de  Brabant,  ni  pourqwù  ils 
semblent  déserter  la  cause  de  la  patrie^  au  moment  où  la 
patrie  est  phis  eu  péril  qu'elle  n'y  a  jamab  été.  Quoi  1  di- 
sent les  patriotes  alarmés,  c'est  quand  les  manceuvres  des 
Ctats  de  Bralraint  sont  découvertes,  quand  les  sinistres 
projets  du  comité  de  Bréda  sont  en  horreur,  et  lorsque  les 
Prussiens  s'avancent  et  menacent  de  si  près  notre  liberté, 
-<iue  les  Etats  de  Flandre  prétendent  se  coaliser  avec  les 
ennemis  du  bonheur  public  1  De«ombien  de  sang  faudra- 
t-il  donc  que  les  Belges  achètent  leur  liberté?  Us  combat- 
4ront  sans  doute  ;  et  des  hommes  libres  qui  combattant  pour 
rester  libres  ont  quelquefois  été,  pour  Teiemple  et  la  con- 
solation do  monde  «  la  terreur  des  mercenaires  enrégimen- 
tés (les  Athéniens).  Une  poignée  d'Athéniens  a  repoussé 
les  armées  du  grand  rois  mate  les  prêtres  d'Athènes  ne  fol- 
•saieni  point  de  processions  ;  à  Athèttes,  oa  ne  prêchait  ni 
ie  mensonge^  ni  l'esclavage;  enfin,  le  peuple  d'Athènes 
is'avait  point  pour  secrétaire  d'Etat  un  gratté  pénitemiei\ 


FRANCE* 

De  Paris,  —  Suite  des  lettres-patentes  ^  sur  le  décret  de 
V Assemblée  nationale,  -coneernant  la  division  du 
royaume. 

Département  de  la  Creuse,  —L'Assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  provisoirement  dam  la  ville  de  Guéret, 
sauf  l'alternative  en  faveur  d'Auhussoo.  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aurait  obtenu  un 
tribunal  supérieur  aux  autres  tribunaux  du  département 
Ce  département  est  divii^en  sept  districts,  dont  les  cbeft- 
Ijeux  sont:  Guéret,  Aubiisson,  Felletin,  Boussae,  La  Sou- 
terraine, Bourganeuf  et  Evaux.  Les  électeurs  du  départe- 
ment dàibéreront  s'il  est  plus  convenable  de  placer  le 
4listrict  désigné  provisoirement  pour  Evaux,  k  Charefoon« 
^t  partageront  entre  ces  villes  Jes  établissements  de  justice 
et  d'administration. 

Ùéparttment  de  la  Dordogne,  —  L'Assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Périgueux,  et  pourra  alterner  en- 
suite à  SaHat  et  à  Bergerac  11  est  divibé  en  neuf  districts, 
^ntles  ebeft-lieox  sont:  Pérfgueux,  Sariat,  Bergerac, 
NoDtron,  Excidouil»  Moniignac,  Riberac,  Dtlvez  et  Moul- 


pont.  Montpazier  obtiendra  le  tribunal,  s*U  en  est  créé 
dans  le  district  de  Belvez.  Les  électeurs  délibéreront  sur 
la  division  des  établissements  d'administration  et  de  justice 
entre  les  villes  de  Montpont  et  Mocidan  ;  chacuiie  d'elles 
ne  pourra  obtenir  que  l'un  des  établissements. 

De  Strashourg^  le  S  avHL  -—  Vous  m'écrivex,  mon- 
sieur, que  la  révolution  est  assurée.  Ah  I  je  vous  crois  de 
tout  mon  cœur.  Mars  vous  me  blâmes  trop  sévèrement  de 
mes  soupçons,  de  mes  doutes,  de  mes  incertitudes.  Nous 
observons  tous  les  deux  à  des  hauteurs  différentes.  C'est  de 
Paris  que  vous  jugei  la  révolution;  moit  c'est  de  ma  pro- 
vince que  je  laconsidtre,  et  je  fais  ma  résidence  k  Stras- 
bourg. Je  connais  vos  liaisons,  vos  relations ,  votre  acti- 
vité. Les  orages  où  vous  êtes  se  forment  et  se  dissipent 
sous  vos  pie£.  Je  suis,  moi,  je  marche  au  milieu  de  la 
tempête.  Ayex  donc  quelque  indulgence  pour  mes  alarmes, 
et  jugex-moi  d'après  ma  position.  Je  vous  envoie  d'abord 
une  lettre  de  nos  députés  ;  elle  est  adressée  à  leurs  coM" 
mettants^  sur  ce  qui  s'est  passé  à  l'Assemblée  nationale  le 
jour  où  eue  a  rendu  le  décret  qui  prononce  la  suppres^n 
des  ordres  religieux  en  France. 

Ces  messieurs  ne  parlent  que  de  la  teneur  de  leurs  mou- 
dats  et  des  cahiers  du  clergé.  Ils  expriment  les  regrets  tou- 
chants de  M.  Tabbé  d'Eymar,  qui  a  eu  tant  de  peine  à  se 
lÎMre  écouter  au  nom  de  la  majeure  partie  des  députés 
d'JlsaUt  bnque  ce  député  sollicitait  pour  la  province  la 
conservation  des  maisons  religieuses  ;  llsaccusentif.  Lavie, 
leur  collègue,  député  de  Béfort,  d'avoir  désavoué  pour 
$on  compte  une  assertion  qui  comprenait  toute  la  Haute- 
Alsace  ;  enfin ,  ils  se  plaip^nent  du  tumulte  et  du  bruit  qui 
ont  étouffé  plus  d'une  fois  leur  réclamation  confiée  à  l'élo- 
quence de  M.  l'abbé  d'Eymar,  poKr  éviter  d  leurs  co-dé* 
pûtes  la  peine  de  monter  à  la  tribune» 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Le  décret  prononcé,  ils  espé- 
raient du  moins  que  leur  réclamation  aurait  été  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée,  et  qu'elle  y  vivrait 
pour  la  postérité  jusqu'à  nouvel  ordre;  mais  les  instances 
la  plus  vives,  la  discussion  la  phis  utilement  prolongée* 
M.  l'abbé  d'Eymar  lui-même  montant  à  la  tribune,  et  dis- 
tinguant bien  d'une  protestation  ou  d'une  réclamation 
une  simple  demande  motivée;  rien  n'a  pu  vaincre  la  résis- 
tance de  l'Assemblée  et  le  refus,  sans  doute  aussi  molli é 
que  la  demande ,  d'admettre  une  prolestatioa  dans  lepro- 
cès-verbaL 

Ici  les  auteurs  de  la  lettre  ne  paraissent  pas  se  regarder 
comme  députés  de  la  nation,  selon  le  principe  constiiu- 
Uonnelde  l'Assemblée  des  représentants  de  la  France  ;  car, 
{  en  députés  d'Alsace*  ils  s'expriment  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  nous  nous  sommes  ac- 
quittés fidèlement  de  ce  que  nous  avons  cru  être  votre  d6- 
sir,  vos  intentions  et  vos  ordres ,  quand  nous  avons  de- 
mandé en  votre  nomlaconservalion  des  maisons  religieuses 
en  Alsace;  nous  ne  croirons  jamais  pouvoir  nous  tromper 
en  puisant  dans  cette  source,  toujours  prédense  pour 
nous,  la  règle  de  notre  conduite  et  l'expression  de  nos  seD> 
timents.  • 
Je  vous  avoue,  monsieur,  que  ces  paroles  raVmt  donné 
j  de  l'inquiétude,  soit  que  je  n'aie  pas  la  tête  aussi  forte 
que  la  vôtre,  soit  qu'il  ne  soit  pas  donné  dans  ma  position 
d'avoir  autant  de  fermeté  et  d'assurance  que  vous.  Juges 
donc  quelles  ont  été  mes  angoisses,  quand  j'ai  vu,  è  la 
fin  de  la  lettre  dont  je  parle,  que  le  dteret  de  l'Assemblée 
nationale  n'était  pas  regardé  comme  une  loi,  et  qu'on  y 
trouve  des  considérations  qui  doivent,  assnre-t-on,  déter- 
miner à  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  qui,  en 
Alsace,  n'ont  jamais  fait  partie  de  ceux  du  clergé  de 
France.  «  Enfin,  ajoute-l-on,  les  biens  ecclésiastiques  ap- 
partiennent, a\amtoui,  au  culte,  aux  pauvres,  àTédu- 
cation  publique,  aux  hôpitaux  de  hi  province;  et  ce  n'est 
que  poar  elle  et  par  elle  teule  que  la  nation  et  le  roi, 
comme  tuteurs  majeurs,  peuvent  en  disposer...  L'Alsace 
devra  sans  doute,  comme  toutes  les  provinces  du  royaume, 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  PEtat,  mais  dans  les 
règles  de  la  justice  distributive  et  par  les  moyens  qu'elle 
trouveta  lui  être  le  moins  onéreux.  Tel  est  l'esprit  des  cch 
hiers  confiés  au  ballli  de  FlachOanden  ;  et  fidèle  à  leurs 
principes,  il  u*a  pas  cru  pouvoir,  ni  devoir  S'en  écarter.  • 
Cette  lettre  est  signée  de  MM.  le  prince-abbé  de  Mar^ 
bacb ,  député  des  bailTiages  de  Cotmar  et  de  ScSielestat  ;  In 


91 


romledeMontjoye-Vauriay.dâpulé  de  Dèfort  etllunia^ei 
]*abbé  Pindle,  député  de  Colmar  et  Schelcstat;  le  baroa 
IUtsadBUiaa5«u»  dépalé  d*HagueDaa  et  Wbscmbouig  ; 
Hcrman,  député  de  Colmar  et  Sdielestat;  le  bailli  de 
ïlacliflandca,  député  d^Hagoeiiaii  et  de  Wisscoibourg; 
IMibé  d^fiymary  dépulé  d'Uaguenau  et  de  Wiseembourg. 

Soift-J€  donc  si  timide,  monsieur,  et  a'est-il  pas  peimisà 
on  bon  citoyen  de  craindre  des  démarche»  qui  lui  paruîs- 
•ent  dangereuses?  Mais  quand  tous  garderiez  encore  votre 
sérérité*  je  saurai  bien  tous  fnrcer  à  riodulgence«  Appre- 
BCt  que  la  commune  de  Strasbourg  s^asscmble  par  district» 
ponratutoer  contre  i^admissîon  des  jaifs;  et  si  tous  me 
dcnaudei  des  détails  su.-  les  mesures,  les  combinaisons, 
U%  cflbrts  que  notrv  clergé  ne  néglige  point  en  de  pareilles 
ciiconsiaocet ,  je  vous  aurai  tout  dit  quand  tous  sautvi 
que  l*on  a  choisi  pour  cetle  grande  et  importante  délibéra* 
toB,  oiercredi,  le  lendemain  des  fétet,  époque  de  la  plus 
grande  ferreur  chez  les  chrétiens  Trainient  pieui,  et  de  la 
plus  grande  erreur  chez  les  chrétiens  Traimenl  ignorants. 
C*est  ainsi  que,  par  une  ralalitébien  singulière,  Thooneur 
de  la  province  çst  liTré  auz  consciences.  Opendant,  mon- 
sirur,  je  suis  loin  de  désespérer  de  mes  généreux  compa* 
trîotes.  Ici,  comme  dans  toutes  les  provinces  de  Flandre, 
le  plus  grand  nombre  aspire  ft  la  liberté ,  et  partout  la  ma- 
jorité fera  loi.  Je  TOUS  euToie  par  le  même  courrier  une 
aditsK  de  lu  Société  de  GHrespondanee  nationale  à  mes- 
sieurs de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  où  tous  trou- 
Terei  les  sentiments  les  plus  élevés  dont  s*honore  aojour- 
dlini  lu  presque  totalité  des  citoyens  français. 

«Meaaieurf,  armés  par  le  patriotione,  les  démarches 
Icspkia  édutantcs  et  les  plus  décidées  pourront  seules  nous 
conserver  cette  précieuse  liberté  que  nous  Tenons  enfin 
d*acquérir,  et  qui  doit  faire  la  gloiie  de  la  nation  et  pré- 
parer noire  bonheur.  Mab  Tinlérét  personnel  agite  encore 
puissamment  les  ennemis  du  bien  public  ;  et  si ,  par  nos 
forces  et  notre  zèle  ils  ont  tu  de  toute  part  échouer  leurs 
projets  criminels,  nous  n*en  aTons  pas  moins  la  doulou- 
reuse certitude  des  nouveaux  efforts  qu*lls  font  pour  nous 
replonger  dans  les  maux  auxquels  nous  venons  de  nous 


c  L'AUcmagne  a  les  yeux  ouverts  sur  nous:  c*esl  dans 
prinees,  dont  la  réTolution  compromet  les  intérêts, 
que  Taristocratie  espère  trouTcr  des  Tcngeurs;  et  notre 
pfovinoe étant,  par  sa  position,  la  plus  eiposée  à  une  in- 
Tasiott  étrangère,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
c^esl  sur  elle  surtout  que  porteraient  tous  les  fléaux  qui  ac- 
compagneraient une  contre-révolution. 

1  Ce  n*est  que  par  une  fédération  sacrée  entre  nous  et 
les  provinces  voisines,  que  nous  réuwrons  à  atlérer  les 
ennrmh  de  la  constitution  ;  et  c*C8t  dans  nos  cenirs  et  dans 
nos  intérêt»  que  nous  trouverons  les  motiCi  qui  doivent 
nousy  décider. 

m  nos  pravinces  méridionales  nous  en  ont  donné  le  su- 
blime cicmple,  pendant  qu*au  même  instant  un  patrio- 
tisme égal  inspirait  le  même  projet  aux  généreux  Bretons. 
Déjà  même  une  partie  de  la  Haute-Alsace  a  formé  ce  lien 
avec  qnclqiics  villcf  voisines.  Et  ne  venonsHMus  pas  tout 
réeemnacnts  et  sous  nos  yeux,  de  voir  les  habitants  des 
Vosges»  réunis  au  nonlMe  de  quatre-vingt  mille,  former 
une  fédération  entre  eux,  cl  la  revêtir  de  l'appareil  le  plus 
imposanl? 

«  Ayons  la  gtohe  de  les  imiter*  appelons  à  notre  fédéra- 
tion le  Trois-Evècbés,  la  Lorraine»  la  Bouigogne  et  la 
FraDdie-Gomté  s  que  la  pompe  de  cette  fête  étonne  les 
étrangers»  et  nous  lie  iavutciblement  à  la  nouvelle  consti- 
tatloo» 

•  La  najcsté  d*une  pareille  cérémonie  exigeant  une 
ville  peur  point  de  réunion,  nous  avons  pensé 
^^1  ne  pomîralt  mieux  être  placé  qu'à  Strasbourg.  6a 
grandeur,  sa  population  et  sa  distance  à  peu  près  égale 
des  villes- principales  des  pnmaces  lédéiées,  réuniisent 
tons  les  avantages. 

«  Les  réponses  que  nous  avom  déjà  remues  de  quelques 
gardet  nationales  de  la  province  nous  assurent  de  leur 
sèie  et  de  leur  vœu  pour  la  fédération  (  et  les  sentiments  de 
nos  frères  d^arroes  de  Strasbourg  nous  sont  également 
connus.  Il  ne  nous  manque  donc  plus  que  voUe  adhésion 
fomelle  à  ce  projet,  et  c'est  dans  celte  vue  que  nous 
croyons  devoir  tous  inviter  à  vous  réunir.  Quel  plus  M 
cxônple  pourroof-novi  dpaoer  )i  ooàcoarKres  de  la  pro- 


vince }  et  quel  encouragement  plus  frappant ,  que  de  noua 
rassembler  pour  exprimer  noire  vœu»  et  le  délermhier 
par  un  spectacle  imposant  1 

•  La  plaine  des  Bouchers  nous  parait,  par  son  étendue 
et  sa  proximité,  le  lie»  le  plus  avantageux  pour  cette  as- 
semblée. Mais  il  est  instant  qu'elle  te  fasse  dans  te  terme  le 
plus  rapproche,  et^  premier  iour  defâte  serait  peut-étra 
le  jour  le  plus  convenable. 

•  Ce  projet  a  déjà  obtenu  Tapprobation  de  M.  le  maire 
et  de  nos  commandants  ;  et  nous  sommes  trop  convaincus 
de  votre  patriotisme  et  de  voira  zèle,  pour  ne  pas  douter 
que  vous  ne  vous  empressie»  de  le  seconder. 

tGanTBOif,  prégident;  BaBisnaosa,  Barbieb, 
c  setrétaireê»  > 

Er trait  (tune  lettre  de  Lille ,  du  9  avril  i  790. 

Je  me  bàle ,  monsieur,  de  vous  faire  part  de  quelques 
combats  singuliers  entra  les  soldats  des  r^iraents  qui  sont 
en  garnison  dans  cette  ville;  cette  affaira,  qu'on  pourrait 
publier  et  aUérer  à  Paris,  ne  concerne  que  le  militaire.. 
Deux  soldats  ont  été  tués,  et  sept  ou  huit  blessés.  La  pru- 
dence  descheb,  et  leur  empressement  à  voler  au<deranl 
d'eux  pour  les  exhorter  à  rentrer  dans  l'ordre,  parait  avoir 
tout  apaisé.  M.  de  Livarot,  commandant  de  la  province», 
a  reçu  ce  matin  deux  députés  de  chaque  compaignie,  qui 
doivent  signer  le  traité  le  verra  à  la  main.  Une  aticieiine 
querelle  particulière  a  seule  été  cause,  dit-on,  de  celte  dés- 
union momentanée.  Dans  le  moment  de  la  fermentation, 
on  a  engagé  le  régiment  de  Golonel-Général-Dragons  k^ 
prendre  un  parti  dans  ce  différent  ;  mais  il  s'y  est  refbsé. 

/Hi  10.  — >  Un  instant  après  le  départ  de  ma  lettre,  la- 
discorde  s'est  rallumée  avec  plus  de  fureur  que  jamais  entre 
les  soldats  et  les  dragons;  ils  ont  lait  le  coup  de  fusil  dan» 
les  rues ,  ce  qui  a  jeté  toute  la  ville  dans  une  consleraatlon 
profonde.  On  doit  cependant  savoir  gré  aux  troupes  de  la 
précaution  qu'elles  avaient  décrier  qu'on  se  retirai,  aranr 
de  faire  leur  décharge  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  que  deux 
personnes  n'aient  été  1rs  victimes  de  celle  cruelle  affaira  r 
il  n'y  a  eu  que  dnq  soldats  de  tues,  mab  il  y  eu  a  un  grand 
nombre  de  blessés. 

La  nuit,  les  dragons  se  sont  retirés  à  la  citatlelle  où  le» 
régiment  de  Colonel-Général  est  en  garnison.  M.  de  Liva* 
rot,  notre  commandant,  et  M.  de  Mont-Rosier,  lieutenani 
de  roi ,  s'y  sont  rendus  aussi. 

A  quatre  heures  du  malin  on  voulait  faire  partir  les  ré-^ 
giments  Royal-des-Vaisseaux  et  de  la  Couronne,  mais  la. 
garde-bourgeoise  s'y  est  opposée;  elle  a  pris  les  armes,  s'est 
emparée  de  la  ville ,  et  a  été  se  porter  au  quartier  de  ces 
deux  régiments. 

Ce  matin  la  municipalité  a  pris  la  résolution  d*ëxiger 
que  l'on  fit  partir  les  régiments  relégués  à  la  citadelle  ;  de 
demander  que  les  deux  autres  restassent ,  ou  de  demander 
révacuation  des  quatre  régiments  ;  et,  dans  ce  dernier  cas», 
la  ville  a  décidé  qu'elle  ne  recevrait  plus  de  régiments,  et 
qu'elle  se  garderait  elle>même. 

Extrait  d'une  Ultre  d^Àgen^ 

Dn  pèlerin,  homme  de  très  bonne  mine,  d'un  esprit 
cultivé,  et  dont  les  manières  annoncent  ce  qu'on  appelait 
'  autrefois  un  homme  comme  il  faut^  parcourt  les  villes  et 
villages;  on  a  remarqué  qu'il  ne  se  présentait  que  dans  le»> 
maisons  des  ecclésiastiques  et  des  nobles.  Plusieurs  muni* 
dpalités  lui  ont  ordonné  de  sortir  de  leur  territoire.  Tout 
en  lui  semble  faire  croire  qu'il  eOt  été  prudent  de  ne  pas  su- 
borner à  des  préouitions  si  modérées. 

BULLETIir 

M    L^ÀSft£]IBLÉB    RATIONALB. 

8ÉANCB  BU  8ANBBI  10  A¥BIL  AU  B^IB; 

Un  grand  nombre  de  députations  se  présente  à  la  Barre^ 
•^  La  commune  de  Paris  vient  apporter  un  plan  de  mu- 
nicipalité pour  celte  ville. 

—  Le  9^  bataillon  de  la  5*  division  de  la  garde  natio* 
nale  parisienne  vient  offrir  l*assoranee  de  sa  soumission 
au  décret  qui  sera  rendu  sur  la  permanence  des  districts. 
—  On  ordonne  l*impre8sion ,  l'Insertion  dans  le  procès-- 
verbal  et  l'envoi  de  leur  adresse  à  tout»  les  municipalités. 

—  L'ordre  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem^  con|«çré 
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par  son  însUlulîon  ù  la  délivrance  de»  prisonniers  cl  an 
roulagemcnt  des  pauvres,  envoie  unedépulaliou,  à  la  IClc 
de  laquelle  es»  M.  Millel  de  Mardlly,  pour  supplier  TAs- 
eeroblée  de  protéger  cet  établissement  ulile  et  pieux. 

—  If.  CallièrederEtang,  accompafcnë  d'une  députa- 
tlon  du  district  desCordeliers,  vient  offrir  à  la  patrie  le 
dévouement  d'une  troupe  de  vétérans  composée  de  six  cent 
soixante-quatre  vieillards. 

—  M.  **•,  membre  du  eomiU  de»  rapports:  Vous  nous 
avex  renvoyé  Texamen  des  faits  relatifs  à  la  municipalité  et 
à  la  garde  nationale  de  Montauban.  Le  régiment  de  Lan- 
guedoc et  ceue  garde  nationale,  après  avoir  fait  entre  eux 
un  pacte  d'union,  excités  par  les  applaudissements  que 
vous  avez  donnés  au  pacte  fédératif  des  Angevins,  écriu- 
rent  une  lettre  circulaire  k  toutes  les  gardes  nationales  de 
ia  province,  pour  les  engager  &  imiter  cet  exemple.  Cette 
lettre  a  donné  des  inquiétudes  à  la  municipalité  de  Mon- 
tauban ,  qui  a  défendu  de  donner  des  suites  k  cette  démar- 
che, sous  peine  de  désobéissance.  Le  comité  pense  que  le 
pacte  fédératif  entre  le  régiment  de  Languedoc  et  la  garde 
nationale  de  Montauban  ne  peut  avoir  pour  but  de 
soustraire  la  garde  nationale  aux  ordres  de  la  municipalité, 
à  laquelle  die  est  subordonnée,  et  que  M.  le  président  doit 
écrire  à  la  garde  nationale  et  à  la  municipalité,  afin  de  les 
engager  ft  agir  de  concert  pour  le  maintien  delà  liberté. 

M.  CsAtLis  DB  Lavbtb  :  Je  ne  sais  pas  comment  TAsscm* 
bléc nationale  peut  approuver  qu'une  municipalité,  élue 
peut-être  par  un  peuple  trompé ,  blâme  re  que  vous  avei 
vous-mêmes  applaudi  avec  transport...  Vous  trouvez  que 
tout  va  le  mieux  du  monde,  que  les  affaires  sont  en  très 
bon  ordre,  et  cependant  il  est  très  nécessaire  de  redon- 
ner de  la  forée  et  du  zèle  aux  amis  de  la  constitution. 
L'aristocratie  redouble  d'efforts.  Pendant  la  quinzaine  de 
Pftques  on  n'a  pas  craint  d'abuser  des  clioses  les  plus  sa- 
crées pour  égarer  les  peuples.  (Il  s'élt've  de  très  violents 
murmures  dans  la  partie  droite  de  la  salle.) 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Lameth  qu'il  est  hors 
de  la  question, 

M.  CBARtts  DB  Lakbtb  :  C*est  mon  amour  pour  la  chose 
publique  qui  me  fait  parler;  tout  ce  qui  tend  à  défendre  la 
liberté  est  toujours*ft  l'ordre  du  jour.  Le  rapport  du  comité 
des  recherches  sur  la  conduite  de  M.  l'évêque  de  Blois 
prouvera  que  mes  inquiétudes  sont  bien  fondées.  Je  reviens 
à  l'affaire  qui  nous  occupe,  et  je  demande  que  l'Assemblée 
approuve  la  conduite  de  la  garde  nationale  de  Montauban, 
et  blâme  celle  de  la  municipalité. 

M.  *** ,  député  de  Montauban ,  se  présente  à  la  tribune. 
—  On  lui  observe  qu'il  n'a  pas  prêté  le  serment  patrioti- 
que. —  Après  quelques  difficultés,  il  le  prête.  —  Je  n'a- 
dopte aucune  des  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  je 
demande  qu'on  rappelle  la  garde  nationale  à  l'exacte  ob- 
servation de  son  devoir  ;  que  la  municipalité  soit  approu- 
vée ;  que  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  contre 
la  lettre  de  la  garde  nationale  soit  envoyé  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  pour  leur  servir  d'exemple  et  de  mo- 
dèle. —  J'ai  appris  ce  matin  que  vous  avez  décrété  qu'on 
ne  peut  avoir  voix  délibéra  tive  dans  l'Assemblée  sans  prêter 
le  serment  de  maintenir  la  nouvelle  constitution.  Comme 
Il  est  de  mon  devoir  de  délibérer,  j'ai  prêté  ce  serment. 
'  M.  L'ivfcQUB  UB  Clbrmor T  :  Je  n'ai  qu'une  observation 
ft  faire  ;  je  dob  à  la  religion  de  la  présenter.  Si  l'on  conti- 
nuait ainsi  à  supposer  dies  intentions  coupables  à  ses  mi- 
nistres, il  serait  désormais  impossible  au  clergé  d'assister  à 
vos  séances.  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  — 
M.  l'évêque  de  Clermont  quitte  la  salle.  Il  est  suivi  par  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques). 

M.  Bamave  présente  un  projet  de  décret  qui  est  aussi- 
tôt adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la 
subordbiation  des  gardes  nationales  aux  municipalités,  par 
l'intermédiaire  desquelles  les  ordres  du  pouvoir  ex^utif 
doivent  toujours  leur  être  transrois.  Au  surplus,  considé- 
rant que  la  lettre  circulaire  écrite  par  la  garde  nationale 
de  Montauban,  en  date  du  18  mars  dernier,  a  été  dictée 
par  le  plus  pur  patriotisme ,  et  n'a  pu  avoir  pour  objet  de 
se  soustraire  à  raulorité  de  la  municipalité  à  laquelle  elle 
est  essentiellement  subordonnée,  elle  approuve  le  tBe  de 
ladite  garde  nationale,  et  charge  son  président  de  lui 
éciirc,  ainsi  qu'à  la  municipalité,  pour  les  engager  ^  tra- 


vailler de  concert  au  maintien  de  la  constitution  et  de  l«l 
tranquillité  publique.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  trob  quarts. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  AVBIL. 

Après  la  lecture  da  procès-rerbal,  M.  Camus  preud 
la  parole. 

M.  Camus  :  11  est  du  devoir  du  comité  dos  pensions 
de  vous  apprendre  qu*ayant  vu  des  incul|)ations  di- 
rigées contre  lui,  et  consignées  dans  une  lettre  que 
M.  le  maréchal  de  Ségur  a  fait  imprimer  en  supplé- 
ment au  Journal  de  Paris,  il  a  donné  à  TimpressioD 
les  pièces  ori^nales  au  sujet  desauel  les  cette  incul- 
pation a  été  Uite.  C'est  ainsi  que  le  comité  répondra 
toujours. 

M.  ***  :  On  croirait,  par  ce  que  dit  M.  Camus,  que 
M.  de  Ségur  a  besoin  de  se  justifier.  Une  demande  de 
6,000  livres  de  nension  pour  de  pauvres  parents  ne 
peut  être  consiaérée  comme  un  délit  pour  lequel  il 
laitle  présenter  une  justification. 

M.  d'Estourmel  :  Je  suis  certain  que  M.  de  Ségur 
n*a  rien  demandé  d*injuste;  mais  fa  publicité  dés 
pièces  peut  seule  le  prouver. 

M.  Camus  :  M.  le  maréchal  de  Sé^r  se  sert  du  mol 
,  cidomnie;  il  étftit  du  devoir  du  comité  de  publier  les 
faits.  Comme  Timpression  ne  peut  être  très  rapide, 
il  était  de  son  devoir  de  prévenir  l'Assemblée  et  le 
public  que  Ton  imprimait  ces  pièces,  aGn  que  Tune 
et  Tautre  suspendissent  leur  jugement.  On  verra  si 
nous  avons  calomnié,  on  examinera,  et  la  peine  re- 
tombera sur  ceux  qui  la  méritent. 

M.  Martineau  :  Vous  avez  hier  renvoyé  au  comité 
ecclésiastique  une  proposition  de  M.  Moueins  de  Ro- 
quefort. Dans  plusieurs  villes  le  titre  de  curé  est 
partagé  entre  cinq  ou  six  prêtres  ;  dans  d*autres,  il  y 
a  un  curé  pour  les  nobles,  et  un  curé  poiu*  les  non- 
nobles.  Pour  faire  disparaître  ces  abus  absurdes  et 
bizarres,  votre  comité  ecclésiastique  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  y  a  deux  on  plusieurs  titres  ôft 
béiiéfices-cures,  il  sera,  par  provision,  en  cas  de  va- 
cance ou  de  démission  de  bénéfice-cure,  sursis  à 
toute  présentation,  collation  et  provision.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  d*Harambube  :  M.  d*Ognv  a  écrit  au  comité  dos 
finances  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu*un 
semestre  des  gages  des  maîtres  de  postes  soit  acquitté. 
Ce  semestre  monte  à  45,000  livres.  Je  propose  à 
TAssemblée  d'autoriser  M.  Necker  à  fournir  cette 
somme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Plusieurs  maîtres  de  postes,  qttî 
n*a  vaient  pour  tous  gages  que  des  privilèges,  qu  itteo  t 
leurs  fonctions:  il  faut  s'occuper  de  cet  objet,  qut 
pourrait  retarder  le  service  public. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Sur  le  rapport  du  miéme  comité,  la  ville  de  Chartres 
est  autorisée  ft  emprunter  13,000  liv.  ;  la  ville  de  Mon- 
tauley  6  imposer  en  supplément  à  la  capitation  une  somme 
de  18,000  liv. ,  et  celle  cTEtampes  à  proroger  sou  octroi , 
expiré  depuis  le  i*'  de  janvier  1790* 

Discuuion  sur  le  prqjel  de  décret  du  comiié  des  dirne*. 

La  discussion  porte  sur  les  quatre  premiers  articles  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  I«'«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  Tadministration  des  biens  déclarés  par  le  dé- 
cret du  2  novembre  dernier  être  ft  la  disposition  de  la 
nation  sera  et  demeurera  confiée  aux  assemblées  de  dé- 
partement et  de  district,  ou  à  leurs  directoires,  ainsi 
qu'aux  municipalités,  sous  les  règles  et  les  modifications 
qui  seront  expliquées. 

•  II.  Dorénavant ,  et  à  partir  du  i*'  janvier  de  la  pré- 
sente année,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera 
payé  en  argent ,  ««x  tçrmes  et  sur  It  pied  qui  seront  ixés» 


93 


«  m.  Lrs  dîmes  de  toutes  e;p5ce9,  aboHes  par  Tai^ 
tide  V  du  décret  du  4  août  denûer  et  jours  suivants,  en- 
semble les  droits  et  rede? aoces  qui  en  tiennent  lieu ,  men- 
tionnés audit  décret,  comme  aussi  les  dtmes  inféodées 
appartenant  aux  laïcs  «  déclarées  rachetables  par  le 
mtme  décret,  cesseront  toutes  d'être  perçues  k  jamais,  à 
compter  du  i*' janvier  1791  ;  et  cependant  les  redevables 
teront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  exactement,  du- 
rant la  présente  année ,  comme  par  le  passé  ;  à  défaut  de 
quoi  ik  y  seront  contraints  en  la  manière  accoutumée. 

«  rv.  Dans  Tétat  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année.  Il  seia  porté  une  somme  suffisante  pour  fournir  aux 
frab  du  culte,  à  Tentretien  des  ministres  des  autels,  au 
sralagement  des  pauvres,  et  aux  pen5ions  des  ecclésiasti- 
qaest  tant  séculiers  que  réguliers,  de  Tun  et  de  Taulre 
me;  de  manière  que  les  biens  qni  sont  à  la  disposition  de 
la  nation  puissent  être  dégagés  de  toutes  charges,  et  em« 
plojéspar  ses  représentants,  ou  par  le  corps  législatif, 
aaiplus  grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  TËtat,  » 

11.  I>ELLBT  d*Agier  :  Le  projet  de  décret  soumis 
à  votre  discussion  me  parait  la  base  angulaire  de  la 
constitution.  11  présente  le  double  avantage  de  sup- 
primer des  abus  et  de  consacrer  un  principe  consti- 
tutionnel. Vous  assurerez  aux  ecclésiastiques  une 
existence  honnête;  vous  rendrez  tout  entier  à  ses 
fonctions  le  ministre  que  rembarras  d'une  récolte, 
ou  tous  autres  travaux  rustiques,  mettent  si  souvent 
daus  le  cas  d^opter  entre  l'intérêt  de  sa  subsistance  et 
le  malade  qui  réclame  ses  consolantes  assiduités... 

(Il  s'élève  un  grand  murmure  à  la  droite  du  pré- 
sident. Plusieurs  voix  disent:  —  Cela  n*est  jamais 
arrivé.  Le  murmure  redouble.) 

M.  L*ABBÉ  DE  LA  Salcettb  :  Il  faut  aller  aux  voix 
sur-le-champ,  puisque  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
laisser  discuter. 

M.  Delley  d'Agier  répète  la  phrase  dans  Fi ntention 
de  l'expliquer.  (Le  tumulte  de  la  droite  recommence.) 

H.  L  ABBÉ  *"  :  Je  supplie  les  ecclésiastiques  de  ne 
pas  répondre  un  mot  a  tout  ce  qui  va  être  dit.  Met- 
tons nous  entre  les  mains  de  Dieu,  puisque  nous 
sommes  ses  ministres,  et  abandonnons-nous  à  la  di- 
vine Providence. 

H.  Delley  d'Agieb  :  J'ajoute  aux  avantages  que 
j*ai  déjà  présentés  celui  de  ne  plus  exposer  les  mi- 
nistres du  culte  à  l'incertitude  d'une  récolte.  L'ob- 
jection la  plus  forte  qu'on  puisse  faire,  c'est  la  crainte 
que,  payés  en  argent,  ils  ne  deviennent  thésauriseurs 
et  moins  charitables.  La  classe  véritablement  admi- 
rable des  curés  des  campagnes  nous  offre  continuel- 
lement des  vertus  peu  connues,  trop  peu  célébrérs. 
C'est  surtout  en  faveur  de  cette  classe  que  j'ai  posé 
les  propositions  qui  ont  excité  des  murmures.  Je 
crois  qu'il  pent  être  utile  de  laisser  au  curé  une  par- 
tie de  son  traitement  en  nature;  je  pense  qu'on 
pourrait  onlonner  à  ceux  qui  seront  chargés  des 
Iiaiementsde  leur  donner  le  tiers  des  pensions  en  blé. 

Sur  l'arlicle  relatif  a  l'administration,  j'observe 
qu'il  ne  fant  pas  conOer  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  municipalités,  qni  seraient  juges 
et  parties,  qui  ponrraient  être  exposées  à  des  accu- 
sations de  corruption  et  au  soupçon  de  différer  les 
ventes  pour  conserver  plus  longtemps  l'administra- 
tion. Cette  attribution  serait  cTailieurs  contraire  à 
nos  principes,  puisque  nous  ne  pouvons  jamais  con- 
fier une  propriété  commune  de  la  nation  aux  admi- 
nistrateurs aune  propriété  particulière,  dont  les  in- 
térêts pourraient  quelquefois  se  trouver  en  contra- 
dictioD  avec  les  intérêts  nationanx.  Je  demande  qu'on 
supprime  de  l'article  I«r  ces  mots:  «ainsi  qu'aux 
municipalités,  sous  les  règles  et  modifications  qui 
seront  expliqtiées.  • 

11.  l'abbb  Grégoire  :  Comme  le  respect  pour  les 
décrets  de  la  Providence  n'empêche  pas  d  éclairer 
une  Qnestion  dont  la  décision  peut  avoir  une  grande 
îniueacc  sur  les  intérêts  même  de  la  religion,  je 
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crois  devoir  comballrc  quelques-unes  des  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites  :  je  me  borne  à  demander 
une  exception  en  faveur  des  curés.  J'entreprends  de 
prouver  que  l'intérêt  des  pauvres,  des  mœurs  et  de 
la  patrie  exige  leur  dotation  en  fonds  territoriaux. 
En  laissant  aux  pasteurs  l'administration  de  leurs 
terres,  la  nation  jouira  des  frais  de  régie  et  des  bé- 
néfices des  fermiers,  et  ces  biens  seront  à  l'abri  des 
dilapidations  que  pourraient  exercer  quelques  mu- 
nicipalités. Si  vous  pensionnez  les  curés,  le  peuple, 
gui  supportera  ce  fardeau,  pourra  confondre  les 
idées,  et  regarder  la  religion  comme  trop  onéreuse. 
Le  passé  doit  être  le  conseil  du  présent  et  de  l'avenir. 
Craignons  que  la  rareté  du  numéraire,  ou  les  besoins 
d'une  guerre,  ne  frappent  les  pasteurs  d'un  brevet 
de  retenue;  craignons  que  le  curé,  inquiet  sur  son 
sort,  ne  diminue  ses  aumônes  ;  craignons  que  les  gens 
instruits,  et  qui  pourraient  être  utiles,  ne  regaMent 
l'état  ecclésiastique  comme  un  pis-aller,  et  ne  refusent 
un  sort  incertain.  La  diminution  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, en  augmentant  le  prix  des  denrées,  peut  rendre 
le  traitement  des  curés  moins  considérable.  Les  mar- 
chés soi>t  dans  les  villes;  il  faudra  quelescurésy  en- 
voient à  grands  frais,  souvent  par  des  chemins  qui 
ne  sont  pas  praticables.  Les  habitations  des  pasteurs 
sont  isolées;  on  connaîtra  l'époque  des  paiements  ; 
les  voleurs  profiteront  de  cette  connaissance Les 

fiauvres  ne  demandent  pas  de  l'argent,  mais  du  pain... 
I  y  a  des  pauvres  honteux  dont  l'administration  ne 
connaîtra  pas  la  détresse  ;  ils  viennent  vers  nous,  et 
ils  sont  consolés.  On  objecte  l'immobilité  des  fonds 
qui  restent  entre  les  mains  des  ecclésiastiqnes  ;  ceux 
que  les  curés  possèdent  sont  toujours  en  valeur, 
toujours  bien  entretenus  et  bien  cultivés.  Si  vous 
dotez  les  pasteurs  en  argent,  vous  les  exposerejs  à 
être  soupçonnés  d'indifférence  sur  le  sort  des  ré- 
coltes :  rien  n'attache  davantage  les  hommes  les  uns 
aux  autres,  que  de  courir  les  mêmes  risques.  On  dit 
que  le  clergé  sera  un  corps  dangereux.  Quand  le 
clergé  s'assemblait,  il  avait  un  esprit  de  corps;  mais 
désormais  les  ecclésiastiques,  possédant  sous  l'auto- 
rité nationale,  ne  seront  que  aes  citoyens.  On  pré- 
tend qu'il  ne  faut  pas  distraire  les  curés;  moi,  je  dis 
3u'il  leur  faut  des  distractions,  et  que  les  distractions 
d'agriculture  sont  celles  qui  leur  conviennent: 
leurs  mains  honoreront  des  travaux  qui,  d'après 
notre  régénération,  sont  devenus  les  premiers,  par- 
cequ'ils  sont  les  plus  utiles.  C*est  thez  les  curés  que 
s'essaient  les  découvertes  rurales  repoussées  par 
l'habitude  et  la  routine.  Toutes  ces  considéra tion$ 
augmentent  quand  on  se  rappelle  que  plusieurs 
curés  ont  attaché  leur  patrimoine  à  leurs  bénéfices, 
et  que  la  plupart  ont  fait  des  avances  considérables 
pour  améliorer  les  fonds  :  les  priverez-vous  d'une 
jouissance  qu'ils  ont  payée  par  des  sacrifices?  Non, 
sans  doute  ;  laissez  aux  législatures  suivantes  le  soin 
de  voir  s'il  est  nécessaire  de  supprimer  les  dotations 
en  fonds  de  terre. 

II  reste  à  examiner  la  possibilité  de  cette  dotation. 
Beaucoup  de  cure's  ont  uéjà  des  terres  ;  on  en  achè- 
tera poiir  ceux  qui  n'en  ont  pas,  avec  l'argent  des 
ventes  que  vous  avez  ordonnées.  La  Société  d'agri- 
culture, à  laquelle  j'ai  communiqué  un  mémoire  qui 
a  rapport  à  la  question  présente,  a  reconnu  qu'il 
était  au  moins  nécessaire  de  donner  aux  curés  la 
moitié  de  leurs  traitements  en  fonds  de  terre.  Cette 
Société  regarde  les  cur^ comme  un  grand  moyen  de 
succès  pour  l'agriculture.  M.  Chasset  m'a  dît  lui- 
même  que  deux  fois  les  curés  avaient  sauvé  le 
royaume. 

Je  propose  de  décréter  que  les  curés  et  les  vicaires 
continueront  de  jouir  des  fonds  de  terre  attachés  à 
leurs  bénéfices,  pour  leur  subsistance,  sous  les  noms 
de  domimcalur  et  autres,  et  qu'en  outre  ics  vicaires 
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et  cun!s  des  campagnes  scroul  dolés,  autant  au*il 
sera  possible,  en  fonds  de  terre,  au  moins  jiisqu  à  la 
concurrence  de  la  moitié  des  pensions  qui  seront  ar- 
bitrées pour  leurs  bénéGces. 

M.  Treilhard  :  On  vous  propose  de  décréter  des 
articles  qui  se  réduisent  a  deux  points  principaux  : 
prendre  l'administration  des  possessions  ecclésias- 
tiques, et  remplacer  la  dîme  par  une  prestation  suf- 
fisante pour  faire  face  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres. 
JVxamine  le  premier  point.  Dès  le  mois  de  décembre, 
j'ai  dit  que  vous  deviez  prendre  Tadministralion  des 
biens  ecclésiastiques,  que  rappellerai  désormais /m 
biens  nationaux.  J'ai  lu  beaucoup  d'ouvrages  où 
Ton  a  attaqué  cette  proposition  ;  ils  m'ont  affermi 
dans  mon  opinion.  Pour  discuter  avec  méthode, 
j'examinerai  d'abord  la  question  de  droit  :  «  La  nation 
peut-elle  reprendre  l'administration  des  biens  ecclé- 
siastiques ou  nationaux?*  Ensuite  la  question  de 
fait:  «La  nation  a-t-elle  intérêt  à  reprendre  cette 
administration?»  Après  cela,  je  répondrai  aux  ob- 
jections. 

La  première  question  n'en  peut  faire  une  :  la  na- 
tion, par  vos  décrets,  a  mis  à  sa  disposition  les  biens 
ecclésiastiques,  sous  la  surveillance  et  les  instruc- 
tions des  provinces;  elle  peut  administrer,  puis- 
qu'elle peut  disposer;  elle  ne  le  peut,  à  la  vérité, 
qu'à  la  cnarge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres.  La  nation  remplira  ces  charges;  elle  peut 
donc  reprendre  l'administration  de  ces  biens  ;  c'est 
une  conséquence  nécessaire  de  vos  décrets  du  2  no- 
vembre. 

La  nation  a-t-elle  intérêt  à  reprendre  cette  admi- 
nistration? Elle  doit  la  reprendre  pour  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  la  religion,  et  surtout  pour  celui  des  mi- 
nistres du  culte.  Qui  de  nous  n'a  pas  été  frappé  de 
cette  répartition  odieusement  inégaie  qui  voue  a  l'in- 
digence de  vénérables  et  d'utiles  pasteurs,  pour 
maintenir  dans  la  mollesse  des  hommes  souvent  in- 
utiles, et  qui  n'ont  d'ecclésiastique  qu'un  habit  con- 
trastant avec  leur  conduite  et  avec  leurs  mœurs!  Cet 
abus  subsistera,  sauf  que  vous  n'aurez  pas  supprimé 
les  titres  inutiles.  Voilà  le  véritable  intérêt  ae  ceux 
qui  composent  la  partie  enseignante  de  nos  églises, 
et  qui,  à  ce  titre,  méritent  tous  nos  soins  et  tous  nos 
respects.  L'intérêt  de  la  religion  réclame  l'opération 
proposée  :  l'administration  temporelle  a  fait  une  vaste 

f>laie  à  l'Eglise;  elle  ne  peut  être  guérie  que  par 
'extirpation  de  la  cause  qui  l'a  produite.  Dieu  n'a 
rien  donné  aux  apôtres;  il  leur  a  dit,  au  contraire  : 
•  Vendez  tout,  eX  suivez-moi.  *  I9'est-il  pas  vrai  que 
les  ennemis  de  la  religion  ont  trouvé  leurs  arguments 
dans  le  contraste  d'un  Dieu  pauvre,  qui  ne  trouvait 

Bas  où  reposer  sa  tête,  et  de  ministres  de  ce  même 
ieu  oui  vivent  entourés  de  tout  l'appareil  du  luxe 
et  de  l'opulence?  Lors  donc  que  vous  fixerez  un  sa- 
laire aux  ecclésiastiques,  vous  ferez  à  la  religion  le 
plus  grand  des  biens.  Un  nombre  considéraole  de 
saints  personnages  en  forment  le  désir. 

L'intérêt  de  l%tat  se  joint  à  celui  des  curés  et  de 
la  religion.  Des  ruines,  des  créanciers  aux  abois, 
voilà  le  tableau  trop  fidèle  des  successions  que 
laissent  les  bénéfîciers. 

Un  titulaire  sans  fonctions  doit  une  contribution 
à  l'Etat,  et  une  partie  de  son  revenu  aux  pauvres. 
Retenez  la  valeur  de  ces  objets,  vous  lui  donnerez  le 
surplus;  il  n'y  a  rien  de  plus  juste.  Les  bases  de 
cette  opinion  sont  fondées  sur  les  principes  même  de 
l'Eglise. 

^  Lorsque  vous  aurez  pourvu  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres,  vous  serez  maîtres  de  disposer  des  biens 
ecclésiastiques.  Ces  capitaux  s'élèvent  au  moins  a 


t,750  millions:  vous  vous  libérerez,  et  vous  rem- 
bourserez des  créances  pour  lesciuelles  on  paie  jus- 
qu'à 6  et  7  pour  100  duitérét.  L'avantage  de  cette 
opération  pour  l'Etat  est-il  douteux? 

Je  passe  aux  objections.  On  dit  que  les  frais  de 
l'administration  pourront  absorber  les  revenus  ;  mais 
l'administration  des  directoires  ne  sera  pas  coûteuse. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  aux  titulaires  l'ad- 
ministration de  leurs  biens?  Non  ;  il  v  aurait  toujours 
des  titulaires  qui  transmettraient  à  leurs  successeurs 
des  fonds  dégradés;  il  y  en  aura  toujours  qui  s'ai- 
meront mieux  que  les  pauvres.  Aucun  règlement  ne 
remédierait  à  ces  inconvénients.  Mais  ferez-vous  une 
exception  pour  cette  classe  si  respectable  oui  la  mé- 
riterait sous  beaucoup  de  rapports?  Non  :  les  incon- 
vénients rapportés  leur  sont  propres  comme  aux 
autres  titulaires.  Ceux  pour  qui  l'agriculture  a  des 
charmes  pourront  se  rendre  fermiers  dans  leur  pa- 
roisse. Mais,  dit-on,  ne  seront-ils  pas  dépouillés  par 
la  suite  pour  les  besoins  de  l'Etat?  les  paiera-t-on 
exactement?  Quoi  !  messieurs,  on  pourrait  douter  de 
la  pureté  de  l'administration  qui  va  s'établir  par  la 
constitution  !  Quoi  !  dans  un  moment  de  crise,  la  na- 
tion déclare  qu'elle  se  charge  des  dettes  qu'elle  n'a 
pas  contractées,  et  l'on  suppose  que  cette  nation  ré- 
générée manquera  à  des  engagements  auxquels  elle 
se  sera  elle-même  soumise!  Qu'on  cherche  d'autres 
raisons,  et  qu'on  n'emploie  pas  de  semblables  calom- 
nies contre  une  nation  dont  la  loyauté  n'a  jamais 
reçu  d'atteintes. 

Le  sort  des  titulaires  sera  mieux  assuré  ;  un  fermier 
peut  ne  pas  payer,  un  régisseur  peut  être  infidèle, 
un  orage  peut  aétruire  une  récolte;  le  titulaire,  dotd 
en  argent,  n'aura  pas  à  craindre  tous  ces  événements; 
il  sera  payé  exactement  et  d'avance.  On  dit  encore 
que  les  fonds  de  l'Eglise  seront  livrés  à  l'agiotage  ; 
mois  les  propriétaires  de  fonds  ne  sont  pas  des  agio- 
teurs ;  mais  si  les  agioteurs  achètent  oes  fonds,  ils 
cesseront  d'être  capitalistes,  en  devenant  proprié- 
taires. Ne  devons-nous  pas  nous  réjouir  de  cette  mé- 
tamorphose? 

Le  second  objet  est  le  remplacement  de  la  dîme 
par  une  prestation  suflisante  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au  soulage- 
ment des  pauvres.  Ce  remplacement  est  confonne 
aux  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  le  mode  est 
facile  ;  celte  opération  est  utile  au  peuple,  puisque 

f»ar  elle  vous  le  soulagerez  :  on  l'a  prouvé.  En  effet, 
es  biens  ecclésiastiques  ou  nationaux  produisent  70 
millions;  cela  fait,  an  denier  25,  1,600  millions; 
vous  vous  dégagerez  de  plus  de  170  millions  d'inté- 
rêts annuels  en  remboursant  des  créances  dont  l'in- 
térêt est  forcé.  Ainsi,  il  y  aura  pour  le  peuple  nn 
soulagement  de  100  millions.  Observez  encore  qu'on 
ne  fait  entrer  dans  les  70  millions  de  revenus  ni  les 
fonds  morts,  ni  les  futaies.  Tout  prouve  donc  que 
l'opération  proposée  est  avantageuse  à  l'Etat  et  à  la 
religion.  Le  salut  de  l'Etat  est  de  plus  attaché  à  ce 
projet.  Je  demande  que  vous  décrétiez  au  plus  tôt  les 
quatre  premiers  articles. 

M.  L'ÉvéQUB  DE  Nancy  :  S'il  était  possible  de  sé- 
parer mes  intérêts  temporels  des  ialoréCs  de  l'Eglise 
de  France,  ie  me  serais  condamné  au  silence,  et  pla- 
çant mon  ame  a  la  hauteur  d'une  abnégation  évan- 
élique,  j'aurais  dévoué  sans  peine  et  pnknpité  dans 
gouffre  insatiable  qui  demande  tant  de  victimes 
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'agît  de  l'intérêt  étemel  de  la  religion,  il  tant  qiio 
ses  ministres  défendent  les  lois  qu'on  attaque  ;  cette 
défense  est  même  pour  eux  le  plus  sacré  des  devoirs» 
Ne  doit-on  pas  plaindre  le  clergé,  qni  a  sans  cesse  à 
combattre  contre  le  fond  et  la  forme  de  vos  délibé  • 
rations?  P<|'était-ce  pas  assez  que,  malgré  quatorze 
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eonts  ans  d*une  jouissance  sanctionnée  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  sacre  parmi  les  hommes»  vous  eussiez 
mis  à  Totre  disposition  les  biens  du  clergé?  N'était- 
ce  pas  assez  que,  sans  avoir  consulté  les  provinces, 
où  réside  la  nation,  à  (jui, par  vos  décrets,  appartient 
la  disposition  de  nos  biens,  vous  en  eussiez  aécrété  la 
vente  pour  use  valeur  de  400  miHions? N'était-ce  pas 
assez qnVn  reprenant  cette  disposition,  vous  l'eussiez 
Iransmisc  aux  municipalités?  N'était-ce  pas  assez  que, 
malgré  toutes  nos  observations,  voos  eussiez  sup- 
primé les  institutions  monastiques^  si  chères  à  FE- 
giise?  Fallait-il  encore,  par  une  motion  incidente,  in- 
tervertir touteslesformes?Rappelez-vousla  résistance 
invincible  avec  laquelle  vous  avez  écarté  la  motion 
par  laquelle  je  demandais  un  jour  que  l'on  déclarât  la 
reli^on  catholique,  apostolique  et  romaine,  religion 
natKMKiie,  parceque,  avcz-vous  dit,  elle  était  inci- 
dente. Celui  qui  attaque  l'Eglise  et  ses  ministres  ob- 
ticndrait-t-il  seul  votre  attention  ? 

Je  ne  répondrai  pas  a  ce  qui  peut  être  relatif  au 
ré^me  spirituel.  Lorsque  le  comité  ecclésiastique 
présentera  son  rapport  à  ce  sujet,  je  ferai  voir  Tm- 
conpctence  frappante  de  l'Assemblée.  Pourquoi, 
quand  le  règlement  défendait  à  tout  membre  de  pro- 
poser une  «notion  incidente,  en  a-t-on  accepté  une? 
Pourquoi,  je  le  demande,  une  lettre  alarmante  du 
ministre  a-t-elle  précédé  cette  motion?  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  puisse  trouver  la  réponse  :  je  passe  à  la 
question. 

On  veut  enlever  aux  titulaires  Tadministration  de 
leurs  biens  :  vous  ne  le  pouvez,  ni  ne  le  devez.  Vous 
ne  le  devez  pas;  la  iustice  est  sans  doute  quelque 
chose  pour  1  Assemblée  qui  a  décrété  la  Déclaration 
des  Droits.  Il  serait  injuste  de  porter  l'abus  de  la 
Ibrce  et  du  pouvoir  jusqu'à  dépouiller,  par  votre 
seule  volonté,  tous  les  titulaires  d'une  jouissance  lé- 
gitime. Demandez-leur  des  sacrifices,  ils  en  feront; 
lis  sont  Français  comme  vous.  Vous  faire  une  sem- 
blable proposition,  c'est  vous  conseiller  l'abus  le 
plus  flétrissant  pour  les  nations,  celui  de  la  force 
contre  la  faiblesse. 

L'article  I^r  confie  l'administration  des  biens  du 
clergé  aux  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict, et  aux  municipalités.  L'art  d'une  régie,  le  soin 
de  la  tenne  des  livres,  demandent  des  hommes  ac- 
coutumés à  ce  genre  de  travail.  C'est  à  des  hommes 
qui  seront  souvent  occupés  d'intérêts  particuliers, 
et  dont  la  mission  ne  durera  que  deux  ans,  que  vous 
confierez  d'aussi  grands  intérêts.  Dans  les  cam- 
pâmes, vous  mettrez  ces  intérêts  entre  les  mains  de 
trois  villageois  municipaux,  sans  lumières  et  sans 
intelligence;  que  serait-ce  si  l'on  pouvait  ajouter, 
et  quelquefois  sans  probité?  S'il  était  de  l'intérêt  des 
individus  ou  de  celui  des  communautés  de  suppri- 
mer les  titres,  tous  les  biens  ecclésiastiques  seraieut 
donc  altérés  ou  perdus  pour  la  nation?  Un  particulier 
prudent  n'agirait  point  ainsi.  Qui  oserait  confier 
quelque  intérêt  à  ce  triumvirat  municipal?  Je  passe 
au  second  article. 

Il  consiste  à  envahir  les  propriétés,  à  violer  la  foi 
jurée  :  tous  n'avez  pas  ce  droit  ;  les  provinces  ne 
vons  l'ont  pas  donné.  Ln  mienne,  c  est-à-dire  le 
bailliage  quim'a  député...  (C'est-à-dire,  observe-t- 


et  puisque  vous  le  récusez,  je  n)*en  rapporte  à  la 
plupart  des  cahiers,  oui  deipafident  seulement  la  ré- 
forme des  abus.  La  dotation  en  fonds  n'est  point  un 
abus;  celle  en  argent  en  est  un.  Il  faot  que  les  dé- 
penses de  rEgKse  ne  soient  exposées  ni  aux  embar- 
ns  dn  trésor  public,  ni  aux  déprédations  des  mi- 
nistres. Il  faut  que  les  pasteurs  puissent  distribuer 


aux  pauvres  des  denrées  plutôt  que  de  Targentr  Si 
la  dotation  en  denrées  n'avait  pas  existé,  l'expérience 
en  prouverait  la  nécessité.  Rejetons  une  idée  qui 
tend  à  détruire  le  culte  et  la  religion.  Sur  l'article 
troisième,  je  dois  remarçiuer  d'abord  que  le  comité  a 
oublié  qu'avant  d'abolir  les  dîmes,  il  fallait  établir 
une  préalable  et  juste  indemnité  promise  par  un  dé- 
cret solennel.  Vous  devez  procéder  avec  plus  de  jus- 
tice. Si  vous  voulez  aussi  prononcer  le  rachat  des 
dîmes  inféodées  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  les  suppri- 
mez pas  sans  avoir  fait  ce  rachat. 

L'article  IV  mérite  une  discussion  approfondie, 
puisqu'il  est  le  but  où  tendent  tous  les  autres.  (M. 


plus  expéditive  l'Eglise  galli 
cane,  pour  enrichir  les  capitalistes  et  les  agioteurs. 
Sans  doute,  malgré  les  espérances  exagérées  dont  a 
retenti  cette  tribune,  ces  ventes  se  feront  à  un  triste 
rabais.  On  mettra,  dit-on,  une  imposition  annuelle 
sur  la  nation,  pour  les  frais  du  culte,  et  celte  impo- 
sition sera  de  138  millions.  Mais  ici  il  faut  rétablir 
l'exactitude  des  calculs.  Je  présume  qu'on  a,  par  in«> 
advertance,  omis  l'article  des  cathédrales,  et,  comme 
il  sort  de  l'ordre  du  jour,  je  dirai  seulement,  en  pas- 
sant, que  ces  établissements  tiennent  essentiellement 
au  n>gime  de  l'Eglise,  et  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  les  supprimer.  Cet  article  coûte  7  millions  ;  ce  qui, 
ajouté  aux  133  millions,  fonne  un  total  de  140.  Le 
comité  se  trompe  notablement  sur  le  nombre  des  re- 
ligieux, des  religieuses  et  des  ecclésiastiques  ;  son 
erreur  est  de  15,000  têtes,  et  peut  faire  un  excédant 
de  dépanse  de  15  millions.  Que  le  comité  produise  les 
renseignements  qu'il  a  dû  prendre  et  les  dépouille- 
ments qu'il  a  dû  faire,  pour  rectitier  mon  calcul.  Je  ne 
Ï^arle  pas  des  dettes  de  toute  espèce  contractées  par 
es  chapitres  et  par  les  communautés.  Ces  dépenses 
porteront  bien  sûrement  a  160  millions  la  contribu- 
tion qu'on  prétend  rejeter  sur  le  peuple.  Ajoutez-y 
l'imposition  que  paie  le  clereé,  et  vous  portez  cette 
somme  à  180  millions.  Mais  ilest  un  objet  qui  mérite 
toute  notre  sollicitude,  et  qui  n'entre  pas  dans  les 
combinaisons  financières  de  nos  comités;  c'est  l'in- 
térêt des  pauvres.  On  l'a  souvent  négligé  ;  il  nous 
appartient  de  le  rappeler. 

(Une  voix  s'élève  et  dit  :  Les  comités  n'ont  cessé 
d'en  parler;  nous  avons  réclamé  pour  ces  intérêts 
précieux  avant  que  vous  ayiez  songé  a  élever  la 
voix) 

Les  biens  ecclésiastiques  et  les  dfmes  étaient  le 
patrimoine  des  pauvres  comme  celui  de  l'Eglise;  la 
dt'me  est  supprimée.  L'invasion  des  biens  du  clergé 
sera  donc  une  nouvelle  atteinte  à  la  propriété  des 
pauvres.  Si,  les  biens  de  l'Eglise  vendus,  les  opéra- 
tions qu'on  vous  propose  consommées,  il  arrivait 
que  les  impositions  fussent  diminuées  d'un  cin- 
quième, plus  un  citoyen  serait  riche,  plus  cette  di- 
minution lui  profiterait  :  ainsi  le  riche  profiterait  du 
patrimoine  du  pauvre.  Pressé  parcelle  objection, 
que  je  crois  sans  réplique,  et  dont  la  méditation  est 
bien  faite  pour  désabuser  le  peuple,  on  répond  qu'on 
établira  en  France,  comme  en  Angleterre,  une  taxe 

3ui  sera  appelée  la  taxe  des  pauvres.  J'attends  cette 
éclaration  pour  finir  mon  calcul.  En  Angleterre^ 
dans  le  pays  de  la  lilierté,  oi!i  le  commerce  et  l'agri- 
culture fleurissent,  la  taxe  annuelle  des  pauvres  est 
de  00  millions.  Notre  population  est  plus  considé- 
rable, notre  situation  moins  florissante,  la  taxe  pour 
les  pauvres  s'élèvera  donc,  parmi  nous,  au  moins  i 
100  millions.  Ainsi  l'imposition  annuelle  et  extra- 
ordinaire que  supportera  le  peuple  sera  de  260  à  860 
millions.  L'avantage  que  la  nation  retirerait  de  l'in- 
vasion de  nos  biens  serait-il  équivalent  à  cette  impo- 
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silion  accablante?  Personne  ne  le  croira,  pas  même 
voire  comité  des  dîmes,  qui  nVIève  pas  à  160  mil- 
lions l«  revenu,  ci-devant  passible,  des  biens  du 
clergé-  Mais  depuis  Fabolilion  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux,  les  revenus  fonciers  de  ces  biens  ne  montent 
pas  au-delà  de  30  à  35  millions.  Pour  donner  plus  de 
crédit  à  mes  calculs,  je  vous  observe  qu'ils  ont  pour 
base  les  opérations  de  deux  hommes  dont  vous  ré- 
vérez les  connaissances,  MM.  Turgot  et  Neckcr.  La 
vente  de  35  millions  ne  produira  pas  800  millions,  et 
c*est  sur  ce  fonds  que  la  nation  contacterait  Fobli- 
gation  annuelle  de  280  millions?  Qu*à  Dieu  ne  plaise 
que  les  dépenses  du  culte  et  des  pauvres  ne  soient 
pas  acquittées;  la  religion  disparaîtrait  du  royaume, 
et  la  France  serait  abandonnée  à  l'immoralité  et  à 
Vanarchie.  Voici  une  observation  particulière  à  la 


faisant  supporter  une  partie  de  la  dette  nationale, 
vous  iriez  contre  le  traité  de  réunion.  Si  vous  faites 
une  opération  aussi  immorale,  aussi  désastreuse, 
c*en  est  fait  du  culte.  Vous  aurez  épuisé  toutes  les 
ressources  du  royaume.  Le  clergé  vous  en  offrait 
une;  par  malhenr  pourTEtat,  vousTavez  rejetée. 
Vous  pouviez  affecter  400  millions  sur  les  biens  des 
églises,  snns  invasion,  sans  spoliation.  Combien  de 
regrets  tardifs  et  irréparables  vous  vous  seriez  énar- 

Î;nés!  Pourquoi  vos  ancêtres  nous  ont-ils  admis  dans 
ours  assemblées  politiques?  N'était-ce  pas  pour  être 
les  apôtres  de  la  vérité,  les  conservateurs  du  culte, 
les  défenseurs  temporels  de  nos  églises?  Les  circon- 
stances ont  bien  changé  depuis  cette  époque  recu- 
lée :  nos  devoirs  sont  restés  les  mêmes.  Permettez 
d*avance.  si  le  plan  qu*on  vous  propose  est  adopté, 

3 ne  je  dépose,  au  sem  de  TAssemblée  nationale,  la 
éclaration  solennelle,  au  nom  de  mes  commettant, 
de  mon  diocèse,  de  sa  cathédrale,  des  établissements 
religieux,  en  mon  nom  propre,  et  peut-être  au  nom 
de  quelques  membres  de  cette  Assemblée...  (On  en- 
tend plusieurs  voix  dire  :  De  tous  !  de  tous!  M.  Tabbé 
Maui7  se  lève;  beaucoup  d'ecclésiastiques  suivent 
son  exemple. — M.  Tévêque  de  Nancy  reprend  :)  le 
déclare  donc  en  mon  nom  propre,  et  au  nom  de 
beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée,  que  nous 
ne  pouvons  participer,  adhérer,  ni  consentir  au  dé- 
cret qui  pourrait  être  rendu  sur  cette  matière,  et  à 
tout  ce  qui  peut  s'ensuivre.  Je  vous  prie  d'ordonner 
qu'il  soit  lait  mention  de  ma  déclaration  sur  le  pro- 
çès-vcrbal. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

Dan5  le  nombre  des  affaires  dont  8*occupeen  ce  nomenl 
)e  Châtelet,  il  en  est  une  qui  fait  assct  de  bruit,  celle  de 
M.  df  Maison-Rouge.  Plusieurs  personnes  ou  cru  qu'il  s'a- 
gissait de  M.  de  Maison-Rouge,  capitaine  dis  chasseurs 
<le  la  milice  parisienne,  ci-devant  lieutenant  de  cavalerie. 
L'identité  du  nom ,  jointe  i  celle  de  TAge,  et  à  beaucoup 
de  ressemblance  dans  les  figures  et  à  la  rréquontatlou  de 
la  ro^mc  promenade  du  Luxembourg,  ont  donné  lieu 
souvent  à  des  méprises. 

La  famille  de  celui  quia  le  procès,  est  de  Paris:  celle 
de  Toflicier  est  de  province.  Le  premier  8*appe)le  Maison 
de  MaisouRougc  ;  le  second ,  Pulhod  de  Maison-Rougc. 
Celui-ci,  garçou  ;  Taulre  ayant  femme  et  enfants.  Le  pre- 
mier, connu  dans  la  finance,  ayant  des  frères  cl  des  pa- 
rents de  qui  U  éprouve  niallieureu>cment  des  tracasseries  ; 
le  second  n'a}ant|)oint  de  liens,  vivant  eu  paix  avec  tous 
tes  parents,  ami  de  Pétudc  à  laquelle  il  donne  ses  mo- 
ments de  loisir,  et  n'élant  guère  connu  (ses  camarades  ex- 
ceptés) que  de  quelques  grns  de  leilres  dont  il  partage 
les  tmvaux,  ou  qu'il  a  pour  cimfri^res  dans  les  académies. 

Pt'TOCD  Di  Mai  ox-Ruice. 


SPECTACLES. 

TaiATBi  Di  LA  Natioii.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  feront  Touverture  du  théâtre  auj.  12,  par 
Phèdre  trag.  ;  et  ta. Surprise  de  l'Amour,  S'adresser,  pour 
la  location  dis  loges»  à  M.  Jordan  «  suisse  dudit  théâtre. 

Tb^atki  Ttalibu.  —  Auj.  iS ,  pour  l'ouverture  de  ce 
spectacle ,  la  S*  représ,  de  la  Bonne  Mère  ;  et  la  32*  repré'* 
de  Raoul  sire  de  Ci-iquU 

TfliâTiB  Di  MoRSiBVR.  —  Auj.  4S,  pour  l'ouTerture 
à  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la 
4*  représ»  de  la  VUlanella  rapita^  opéra  itaL|  musique 
del  sigQor  Biancbi. 

Tbéatrb  00  Palais-Rotal.  —  Auj.  12 ,  pour  l'onverture. 
C Orpheline,  com.  en  8  actes,  la  reute;  et  l* Enrôlement 
supposé,  enl  acte* 

Pbtits  ComAdibbs  db  S.  A.  S.  Mob.  lb  covtb  db*  Bbac- 
joiAis.  —  Auj.  12,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  pourl'ouvertnre,  Ftoretieet  Colin ^  opéra-bouf- 
fon ;  ei  le  Tuteur  avare  ^  opéra-boufloD,  en  8  actes* 

Gbaicm  Dansbcbs  do  Roi.  — >  Auj.  12,  te  Nécroman» 
cien ,  pant  ;  te  ^atet  favorable ^  pièce  en  1  acte  ;  Heu* 
11'  ly  à  PaiiSf  en  2  actes;  la  Ifelte  Capricieuse,  en  S 
actes  ;  et  te  Père  Duchesne,  en  2  actes,  avec  des  diTertis* 
sements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ahbigo-Comiqob.  —  Auj.  12,  Zélis  et  VHymen,  ptècfi 
en  i  acte;  ta  Bonne  Sœur,  en  2  actes;  et  te  Café  de  ta 
Révolution  f  en  i  acte. 


PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DB  VILLE 

DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1738.  MSf.  les  pajeurt  sont  kU  lettre  U. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 


51 


210 


Amsterdam. .  •  •  . 
Hambourg.    .  .  .  w     — 
Londres.    •..*..    25 1 
Cadix* iô  1. 8  s. 


Madrid ICI.  8«. 

Gènes *  *    é03 

Livoume lit 

Lyon,  Pûques.    .    8  J  p.  *  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  lif.    .*•• •••*• 

Portion  de  1600  liv.  •• .•...•*.***• 

—  de  812  li?.  10  s 

—  de  100  liT. 

Emprunt  d'octobre  de  500  li?. • 

Loterie  royale  de  1730,  à  1200  lif. 17  p 

—  Primes. 1789,  21  p 

LoU  d'aTTil  1783,  à  600  lir.  le  biUet. 

—  d'oct  à  400  li?.  le  billet 5^0,  45 

Emp.  de  déc.  1782,  quil.  de  On 18  p 

—  de  125  miU.  dcc  1784.    U  î.  {.  10  J.  9  5,  J,  ;,  l  % 

10  ;,  10, 9 1  ;  Il 

—  de  80  millions  avec  buUetina.  •   •  *  .  • 

Quitt.  de  finance  sans  buIU 12, 12  ^  p 

^~  Sorties.  •.*•••*•••.••••  18,  12  ^,  ,  p 
Bulletins. CI 

— Sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins. • 

—  Sortis .«•  • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    •••.•.  • 

Emprunt  de  novembre  1787 •    725,  30 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager .*•• 

Lots  viagers •• • 

Lots  des  hôpitaux.  .•.*.*.•••.• 

Caisse  d'escompte 8855,  60,  65,  70,  75 

—  Estampée.  ...*•.. 

Demi-actions  de  la  caisse.  *  1650,  55,  60,  58,  60,  59,  GO 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  ,  •  . 
Actions  nouv.  des  Ind<'S.     950,  55,  57,  60,  65,  66,  70,  75« 

80,  72,  70,  68,  70,  72,  76,  78,  75,  72,  71,  72 
Assurances  contre  les  incendies 467,  60,  rs 

—  A\ic , k'h,  !3 
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Mardi  13  AvniL  1700. 


POLITIQUE 

POLOGNE. 


DiMComra  du.  roi,  prononcé  d  la  diète,  le  i5  mars  1790. 

«  11  est  des  circonstances  dans  lesquelles  le  bien  publie 
exige  que  la  nation  entière  connaisse  au  vrai  quelle  est  la 
pensée  de  son  roi.  ^entends  des  discours,  fe  lis  des  écrits 
dans  lesquels  je  ne  suis  pas  reconnu,  quoiqu^onait  prétendu 
m'y  peindre  ;  i*y  toîs  des  avertissements  et  m^me  des  me- 
naces ,  que  je  ne  veux  ni  ne  dots  regarder  comme  faits 
pour  moL 

c  Oo  ignore  encore  mon  avis,  et  Ton  m^annonce  déjà  la 
privation  de  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  à 
m  place;  cl  pourquoi?  Uniquement  parcenue  Tauteur 
suppoee  que  je  veux  m'opposer  à  la  volonté  de  la  nation 
qu*il  croit  trouver  réunie  dans  son  avis  personnel. 

c  Je  ne  m^enquiers  pas  du  nom  de  Tauteur  ou  des  au- 
teurs ;  je  leur  pardonne  leurs  erreurs,  et  me  repose  sur  Pè- 
quité  et  les  lumières  de  la  nation.  Oue  les  Etat«,  assemblés 
en  diète,  examinent  tous  mes  pas;  ils  reconnaîtront  que  je 
n*ai  jamais  feit,  jamais  conseillé  que  ce  qu^il  fallait,  selon 
la  diversité  des  temps,  pour  le  plus  grand  bien  de  TEtat 
et  pour  en  écarter  tout  danger,  et  qu'aussitôt  que  j^ai 
aperçu  le  Tvai  moment  d'une  activité  utile,  je  ne  me  suis 
pas  contenté  de  concourir,  j'ai  marché  le  premier. 

c  Tous  ceux  qui  m'entendent  se  soutiennent  que,  dans 
les  derniers  jours  de  Tannée  passée,  les  Etats  assemblés, 
interpellés  par  moi,  ont  reconnu  par  acclamation  que  ren- 
gageaient éespacta  conventa,  religieusement  observés  par 
moi,  obligeait  par-lft  même  la  nation  h  remplir  les  enga- 
gements qu^elle  a  pris  avec  moi  en  m'appelant  au  trône,  et 
l^artant  que,  sans  mon  consentement  volontaire,  personne 
a'a  droit  d*en<reindre  mes  prérogatives. 

«  rai  pour  témoins  ces  mêmes  Etats  assemblés  en  diète 
rt  le  public  entier,  que  lorsqu'on  a  proposé  rétablissement 
ëa  comité  de  constitution,  lorsque  l'on  a  proposé  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  lorsque  des  citoyens  lélés  m'ont 
témoigné  leurs  Inquiétudes  au  sujet  de  certaines  expres- 
sions de  ces  mêmes  principes  qui  me  concernaient,  j'ai  dit 
de  mûne  que,  plein  de  confiance  dans  Téquité  et  les  lu- 
mières de  ûi  nation,  je  n'avais  aucune  crainte. 

I  Lors  donc  que  j'ai  hftté  moi*môme  rétablissement  du 
comité  de  constitution  et  de  son  activité,  j'ai  donné  par-là 
nnepreuTe  supérieure  à  toutes  les  suppositions  de  Terreur 
eu  de  la  malice,  comme  quoi  non-seulement  je  partage  la 
joie  de  toute  ma  nation  en  voyant  fonder  son  indépendance, 
mais  que  je  cherche  à  Tètcmiser  le  plus  efficacement. 

c  Au  reste,  quoique  j'aie  lieu  de  penser  que  la  nation 
reconnaîtrait  son  propre  mal  dans  le  dépouillement  de  son 
roi  de  tout  pouvoir  et  de  toute  activité,  au  point  de  ne  lui 
laisser  qu'on  fantôme  inanimé  de  la  royauté,  cependant 
je  ne  cache  pas  que,  préparé  à  tout,  je  saurai  me  dire  que 
moins  Ton  me  conliera  de  pouvoir,  et  moins  je  serai  res- 
ponsatile  du  mal  qui  pourrait  résulter  si  je  ne  pouvais  pas 
agir  d'après  ma  conviction. 

c  Mais  tant  que  je  serai  ce  que  la  nation  même  a  touIu 
que  je  fusse  en  m'âisant  roi,  je  ne  cesserai  pas  de  remplir 
mon  devoir,  et  mon  devoir  est  de  présenter  ù  mes  compa- 
triotes tout  œ  que  je  jugerai  leur  être  utile  ou  dommagea- 
ble, sans  ^ard  pour  tout  ce  qui  serait  objet  de  crainte  ou 
d'espérance  pour  mon  pcrsonnct 

«  J'en  viens  au  sujet  en  question,  et  je  demande  d'être 
écoulé  avec  attention  jusqu'au  bout. 

«  H  s'agit  de  Talllance  à  conclure  entre  notre  république 
et  la  eour  de  Berlin.  Ceux-là  se  trompent  qui  croient  que 
je  ne  Yeux  pas  cette  alliance;  an  contraire,  je  la  désire 
pour  le  bien  de  ma  patrie,  et  je  ne  veux  pas  qu'il  reste  là- 
dessus  aucun  doute  dans  le  public  II  faut  un  allié  à  la  Po- 
logne; et  loisqu'nn  voisin  puissant,  courageux,  et  qui  plus 
est  Tevtoeiix,  nous  invite  lui-même  à  former  celte  union 
avec  loi,  non-seulement  il  ne  faut  pas  nous  en  éloigner, 
mais  aa  contraire  y  porter,  de  notre  c£tê,  la  meilleure  vo- 
lonté. La  question  n'est  donc  pas  si  Tallianco  doit  avoir 


lieu,  mais  de  quelle  manière  elle  doit  être  faite.  Les  uns 
sont  d'a\is  d'en  séparer  entièrement  les  poiuLs  de  com- 
merce, les  autres  qu  ils  doivent  en  être  inséparables. 

«  Les  motifs  des  premiers  ^nt  :  que  la  discussion  des 
alTaires  de  commerce  prendra  beaucoup  de  temps,  et  que 
si  nous  pouvions  convenir  là-dessus  avec  le  roi  de  Prusse, 
il  ne  voudrait  plus  faire  alliance  avec  nous,  et  qu'ainsi  il 
faut  laisser  les  maiirres  de  commerce  à  une  n^odation 
ultérieure,  et  conclure  Taliiancc  an  plus  tôt 

t  Les  autres  disent  que  la  convenance  et  la  circonspec- 
tion prescrivent  à  toute  nation  qui  projette  des  engage- 
ments nouveaux,  de  prendre  ganle,  avant  tout,  à  ne  pas 
empirer  son  état  actuel,  et  de  viser  ensuite  à  l'améliorer. 
Us  disent  que  notre  état  actuel,  relativement  à  la  cour  de 
Berlin,  doit  être  envisagé  d'après  les  traités  de  1773  et  des 
conventions  postérieures.  Et  puisque  la  cour  de  Berlin  nous 
a  privés,  depuis  dix-sept  ans,  depuis  la  date  même  de  la 
signature  du  traité,  de  la  jouissance  des  seuls  articles  qui 
nous  étaient  favorables  dans  ce  traité,  dicté  sous  les  armes 
de  cette  puissance,  ici,  dans  Varsovie  même,  il  est  au  moins 
de  toute  justice  qu'avant  tout  Ton  nous  accorde  ces  mêmes 
articles  qui  sont  non-seulement  Tobjet  de  nos  désirs,  mais 
qui  font  notre  droit  essentiel  ;  et  puisque  au  contraire,  non- 
seulement  on  nous  refuse  la  b'berté  de  notre  commerce 
(quoique  stipulée)  en  Silésie,  mais  que  de  plus  on  a  pré- 
tendu nous  y  faire,  renoncer  par  un  article  exprès  d'un 
nouveau  traité;  lorsqu'en  outre  nous  apprenons  par  docu- 
ments authentiques  qu'on  veut  interdire  à  nos  productions 
l'entrée  de  la  Prusse  occidentale  qui  leur  était  ouverte  jur- 
qu'ici,  nos  concitoyens,  et  ceux  nommément  qui  en  sont 
le  plus  directement  lés^  ne  peuvent  qu'y  voir  l'injustice 
ctledétrimcntconsidérable  qui  en  résulte  pour  la  Pcrfogne: 
et  comme  personne  ne  peut  fonder  Tespoir  d'un  avenir 
heureux  sur  le  tort  et  le  mal  qu'il  a  à  souffrir  actuelle- 
ment, il  faut  donc,  avant  tout,  écarter  ces  obstacles. 

«  Les  premiers  répondent  que  le  caractère  personnel  du 
roi  régnant  de  Prusse  doit  nous  rassurer  ;  que  dans  la 
suite  du  temps  ces  maux  n'auront  pas  lieu  ou  qu'ils  seront 
compensés. 

c  Les  seconds  répliquent  que  les  traités  ne  se  font  pas 
pour  les  individus,  mais  pour  les  nations,  en  engageant  la 
postérité  sans  bornes  déBnies,  et  qu'il  n'est  point  de  nation 
assez  heureuse  pour  qu'elle  puisse  se  promettre  et  à  ses 
voisins  une  suite  non  interrompue  de  souverains  aussi  ver» 
tueux,  tels  que  je  connab  être  le  roi  régnant  de  Prusse. 

«  Lorsque  les  premiers  représentent  que  la  nature  des 
établissements  intérieurs  de  la  Silésie,  de  la  Prusse  et  du 
Brandebourg,  est  telle  que  si  on  nous  rendait  la  liberté  d'y 
commercer,  ces  établissements  intérieurs  souffriraient 
beaucoup,  et  que  leur  prospérité  se  fonde  précisément  sur 
la  clôture  des  frontières  de  Silésie  contre  notre  commerce  ; 

«  Les  seconds  reprennent  que  s'il  suffisait  que  Tune  des 
]iarties  contractantes  aperçût  le  moindre  désavantage  dans 
quelqu'un  des  points  du  traité  pour  n'y  être  plus  tenue,  il 
n'y  aurait  donc  rien  de  sacré,  rien  de  fixe  sur  la  terre  ;  et 
ils  demandent  à  quoi  donc  il  servirait  de  faire  des  traités. 

c  Si  les  premiers  alk'gnent  qu'on  nous  accorde  pourtant 
déjà  le  passage  libre  par  la  Silésie,  ponr  les  pays  ultérieurs, 
quoiqu'on  nous  refuse  le  commerce  dans  la  Silésie  même, 
et  qu'on  nons  promet  un  rabais  de  13  à  6  pour  100  aux 
douanes  de  la  Vistule. 

t  Les  autres  répliquent,  premièrement,  que  ces  deux 
articles  n'équivalent  point  à  celui  de  la  Siiésie  qu'on  nous 
refuse;  que  de  plus  on  nous  annonce  la  prohibition  de 
Tentrée  de  nos  denrées  dans  la  Prusse  occidentale  et  dans 
le  Brandebourg  ;  mais  surtout  que  ce  passage  même  par  la 
Silésie,  et  ce  rabais  de  4  2  à  6  sur  la  Vistule,  ne  nous  étaient 
offerts  qu'en  nous  demandant  Dantzig  et  Thom  ;  et  comme 
tout  l'ensemble  du  contre-projet  prussien  a  été  rétracté  pos- 
térieurement, l'affaire  entière  revient  aujourd  hui  à  cette 
question  :  si  nous  devons  conclure  l'alliance,  sans  nous  nssti- 
rcr  d'abord  la  liberté  de  notre  commerce  en  Silésie,  en  Prusse 
et  dans  le  Brandebourg,  avec  1  allégement  des  douanes  et 
du  tarif  sur  la  Vistule,  à  quoi  pnorlaut  le  Irarlé  subsistant 
encore  nous  donne  d'olt  et  cul'Oe. 
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«  Lorsque  les  premiers  se  contentent  qu*il  sott  dit  dans 
le  traité  d'alliance  que  les  points  commerciaux  seront  ar- 
rangés par  la  suite, 

•  Les  autres  demandent  :  Mais  quand  est-ce  qu'ils  le  se- 
ront, et  comment  le  seronl-ils?  Et  ils  ajoutent  qu*en  re- 
connaissant eux-mtoies  que  les  minuUes  arithmétiques 
peuTent  être  commises  à  un  temps  ultérieur  et  à  des  per* 
sonnes  nommées  ad  Apc,  il  faut  cependant  que  les  ba^es 
essentielles  des  articles  commerciaux  soient  assurées  dès 
aujourd'hui;  sans  quoi,  tôt  ou  lard,  nous  pourrions  en  de- 
venir responsables  d'une  manière  qui  exposerait  également 
et  notre  sûreté  et  notre  bonheur.  Ne  Toyons-nous  pas,  di- 
«ent-ils,  traduites  en  justice  des  fautes  que  dix-sept  années 
«écoulées  semblaient  mettre  à  Tabri  des  recherches  I  » 

ANGLETERRE. 

PABLIIRirT. 

Suite  det  débats  de  la  chambré  des  communes, 

c  11  est  bien  aisé,  continua  M.  Flood,  d^opposer  à  tous 
les  plans  de  réforme  et  d'am^ioration  ce  vieil  adage  de  la 
paresse  :  Mais  tes  choses  sont  bien  comme  ettes  sont.  Il 
n'est  aucune  constitution  dont  on  ne  pût  tenir  ce  langage; 
on  lautait  pu  dire  de  la  France  la  veille  de  sa  révolution  ; 
de  Rome,  Tannée  qui  précéda  son  asservissement  Loin  de 
nous  celte  funeste  insouciance  1  Tout  ami  de  la  constitu- 
tion doit  désirer  que  la  branche  populaire  recouvre  le  de- 
gré d'indépendance  qui  lui  convient  ;  il  doit  désirer  aussi, 
parcequil  doit  sentir  combien  cela  est  important,  qu'un 
nouveau  corps  de  représentants  du  peuple  soit  choisi  dans 
son  sein,  et  je  propose  de  le  choisir  dans  la  classe  des  prin- 
cipaux ocalaires  de  maisons  qui  résident  dans  le  royaume. 
Je  m'explique  ;  c'est  à  chaque  père  de  famille,  payant  pour 
lui-m^-me,  sa  fen^me  et  ses enHants,  50  schellings  détaxe 
par  an,  que  je  veux  attribuer  le  droit  de  \oter,  et  je  vou- 
drais qu'on  autorisât  les  schériffs  des  comtés  à  nommer 
des  députés  dans  les  différents  districts,  pour  recueillir  les 
voix  de  ces  tenanciers,  de  manière  qu'aucun  d*eux,  lorsque 
la  distribution  des  cent  membres  additionnels  serait  réa- 
lisée, n'eût  pas  plus  de  quelques  milles  à  faire  pour  venir 
exercer  son  droit  d'électeur.  » 

M.  Flood  s^arr^ta  longtemps  sur  cette  idéei  qu'il  déve- 
loppa relativeoient  à  la  facilité  d'exécution,  sans  oublier 
de  faire  valoir  le  droit  de  cette  nouvelle  classe  à  être  re- 
présentée, fl  Assurément,  dit-il,  la  propriété  de  ces  tenan- 
ciers, qui  tiennent  ft  la  société  par  les  liens  les  plus  doux 
el  les  plus  respectables,  qui  lui  paieront  50  schellings  pour 
eux  et  les  tendres  enfants  attachés  au  seia^e  leur  mère, 
est  au  moins  aussi  digne  d'avoir  des  défenseurs  en  parle- 
ment que  celle  des  franes-tenanciers  qui  n'entrent  dans 
les  charges  de  TEtat  que  pour  hO  schellings.  Il  existe,  à  ma 
connaissance,  un  graiid  nombre  de  particuliers  du  carac- 
tère le  plus  estimable  et  d'une  grande  fortuné,  répandus 
dans  tous  les  comtés  de  ce  royaume;  si  donc  de  pareils 
électeurs,  dont  la  majorité  excède  le  nombre  des  âecteurs 
4ictue]s  dans  la  proportion  de  la  plus  grande  partie  dehuil 
millions,  comparés  à  quelques  mille  seulement,  venaient  à 
être  admis  par  un  bienfait,  ou,  pour  mieux  dire,  une  jus- 
tice de  la  législature,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyens, 
une  des  branches  électives  de  hi  constitution  se  trouverait 
à  la  portée  de  ceux  pour  qui  elle  est  foite,  et  voovconvien- 
drei  que  ces  nouveaux  membres  défendraient  les  intérêts 
du  peuple  avec  plus  de  xèle,  plus  d'indépendance  et  plus 
de  succès  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 

«  Qui  osera  me  nier  que  ce  nouveau  corps  d'âecteurs  et 
celui  de  représentants  qu'ils  choisiront  sera  moins  fac- 
tieux, moins  vénal,  moins  tumultuaire  que  toute  autre  es- 
pice  d'électeurs  et  d'élus?  Emanations  d'une  source  pure, 
ils  le  seront  eux-mêmes  ;  vous  leur  devrei  l'ordre,  la  régu- 
larité, le  ca^me  au-dedans  et  au-dehors  ;  ils  s'efforceront 
de  justifier  un  choix  honorable,  et  ils  le  jualifieront  en  ef- 
fet. D'ailleurs,  messieurs,  cette  addition  de  membres,  si 
avantageuse  sous  tantde  rapports,  vous  offre  encore  un  bien 
d'an  prix  inestimable  ;  elle  vous  i  appelle  à  votre  institution 
première,  dont  l'action  progressive  du  temps  ne  vous  a 
écartés  qu'au  détriment  de  la  constitution.  Cette  chambie 
en  est  la  balance,  et  cependant  différents  bourgs  qui  y  dé- 
putent sont  devenus  des  propriétés  particulières;  ils  ap- 
1  aniamcut  ù  des  pairs  du  royauiDÇ»  Vous  en  sentei  isscx 


la  funeste  conséquence;  il  éh  résulte  ufie InOnenee  incon- 
stitutionnelle de  la  Cnambre  haute  sur  celle-ci.  D'autres 
bourgs  sont  possédés  entièrement  par  quelques  particu- 
liers, et  le  peuple  n'a  aucune  part  dans  leur  représenta- 
tion, ce  qui  mutile  la  constitution  en  un  point  vraiment  es- 
sentieL  » 

Pour  mieux  faire  sentir  à  qud  point  cette  représentation, 
insuffisante  et  vicieuse,  affectait  la  constitution,  M.  Flood 
cita  l'opinion  du  juge  Blackstone,  qui,  en  traitant  de  l'in- 
fluence comme  d'un  remplacement  de  la  prérogative,  sub- 
stitué depuis  assez  longtemps  par  h  cour  à  cet  ancien 
moyen  de  prépondérance,  établit  expressément  que  d'a- 
près la  rapidité  des  progrès  de  l'influence  de  la  couronne 
sur  le  parlement,  bientôt  la  liberté  de  la  Grande-Bretagne 
dépendra  plus  de  la  vertu  de  son  roi  que  de  la  garantie  de 
la  constitution.  L'opinant  continue  de  développer  les  sui- 
tes effrayantes  que  pourrait  avoir  l'inlluence  mini  térielle^ 
qu'il  attribua  particulièrement  aux  ressources  qu'elle  trou* 
vait  dans  la  Compagnie  des  Indes-Orientales;  «  et  dans  le 
fait,  ajouta-l-il,  l'influence  de  la  couronne  et  de  l'aristo- 
cratie réunies  suffit  pour  assurer  à  cette  coalition  redou- 
table la  majorité  dans  notre  chnnibre.  La  constitutioa 
n'est  donc  plus  composée  que  de  deux  ordres,  la  couronne 
et  l'aristocratie.  Ahl  messieurs,  croirez-vous  encore  qu'il 
faille  hésiter  à  réformer  la  représentation  du  peuple?  Le 
moment  n'est-il  pas  favorable  ?  La  nation  n'en  est-elle  pas 
bien  digne?  Cette  nation  qui  prodigue  des  marques  d'a!- 
tachemeut  et  d'amour  à  son  souvei  ain,  cette  nation  qui 
paie  de  bon  cœur  15  millions  et  plus  pour  faire  face  aux 
intérêts  de  la  dette  immense  dont  elle  est  surchargée  ;  cette 
nation  enfin  qui  fait  tant  de  sacrifices  à  sa  constitution,  et 
qui ,  parcon^uent,  a  le  droit  de  jouk  de  tous  ses  avan- 
tages.» 

M.  Flood  termina  son  d'iscours,  aussi  puissamment  rai- 
FOiiné  qu'éloquent,  par  cette  idée  de  Montesquieu  :  «  Qu'on 
peuple  libre  paie  volontiers  des  taxes  bien  j^us  consklén:- 
bles  qu'un  peuple  esclave  n'en  peut  supporter,  parceque 
rien  ne  contrebalance  pour  ce  dernier  l'accroissement  des 
charges  en  proportion  desquelles  ses  facultés  et  ses  privi- 
lèges diminuent.  »  11  ajouta  qu'il  était  convaincu  que  l'in- 
dépendance du  parlement  consistait  surtout  à  pouvoir  s'as- 
sembler librement  et  fréquemment;  qu'en  coûéquence,  il 
avait  intention  de  proposer  en  comité  une  clause  particu- 
lière pour  une  plus  grande  fréquence  d'élections,  qu'il  re- 
gardait comme  essentielle  à  l'amendement  de  la  représen- 
tation en  pariemenL  Après  quelques  observatiODS  jodi- 
'cieuses,  il  finit  par  rédiger  sa  motion  en  bill. 

{La  suite  incessamment,) 


FRANCE. 

De  Paris, '^he  8  de  ce  mois,  la  coor  a  entendu  VO  Fîlii 
de  la  composition  de  M.  Giroust,  maître  de  la  musique  du 
roi,  exécuté  par  la  musique  de  Sa  Majesté. 

Le  jour  de  Pâques,  le  roi  et  la  reine,  accompagnés  de 
Madame,  fdle  du  roi,  et  de  madame  Elisabeth,  ont  entendu 
la  grand'messe  dans  l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
et  Monsieur  et  Madame  dans  l'église  de  Saint-Sulpice,  leur 
paroisse.  L'après-midi,  il  y  a  eu  sermon  dans  la  chapelle 
du  ch&tean  des  Tuileries.  La  cour  l'a  entendu»  et  a  ensuite 
ass'isté  aux  vêpres. 

Le  même  jour,  madame  la  marquise  de  Dreox-Bréié 
a  eu  l'honneur  d'être  présentée  à  LL.  MM.  et  à  la  famille 
royale  par  madame  la  comtesse  de  Coucy. 

Le  5,  le  roi  s'est  rendu  à  l'église  de  la  paroisse  Saint-Geiw 
maîn-l'Auxerrois,  où  il  a  communié  dies  mains  de  M.  le 
cardinal  de  Montmorency,  grand-aumdnier  de  France; 
Monsieur  tenant  la  nappe  du  eùté  de  Sa  Majesté,  M.  l'é- 
vêque  de  Sentis,  premier  auménier,  et  M.  l'abbé  de  Féné- 
lon,  aumônier  de  quartier,  la  tenant  du  côté  de  l'auteL 

Ce  jour,  madame  la  baronne  d'Aurillac  et  Hiadauie  lu 
comtesse  d'Ourcbes  ont  eu  l'honneur  d'être  présentées  à 
Leurs  Majestés  et  à  la  fiimille  royale,  la  première  par  Ma- 
dame la  duchesse  de  Gaylus*  et  la  seconde  par  madame  lu 
comtesse  de  Couchy. 

Mesdames  Adélaïde  et  Victoire  sont  parties  peur  leur 
château  de  Bellevue. 

Le  7,  Madame,  fille  du  roi,  a  reçu  dans  l'Egfiae  de  SattU- 
Gennaitt-l'Auierrois  la  preniiére  coamonioD  des  vains  de 
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M.  le  cardinal  de  If  ontmorency ,  Knod-aumÔDier  de  Fran- 
ce ;  nadane  U  marquise  de  Tounel,  gouvernante  des  En- 
fants de  Firance,  cC  madame  la  dncbesse  de  Gharost  tenant  la 
nappe.  La  reîne  et  madame  Elisabeth  ont  asabté  à  cette 
céréDDOoie.  Le  S,  Madame,  fille  du  roi ,  arait  été  confirma 
dans  la  chapelle  du  château  des  Tuileries  par  M.  le  grand- 
aumônier  de  France,  en  présence  de  Leurs  Majestés  et  de 
la  £iiiiille  royale. 


5in/e  des  UHru-patenie»^  »ur  décret  de  PÀstembUe 
nationale  f  eoneernant  la  division  du  royaume, 

Départeimeni  du  Doubê.  —  L*as<emhlée  des  électeurs, 
cdlc  dtt  département  et  son  directoire  se  tiendront  tou- 
jours dans  la  ville  de  Besançon.  Ce  déparlement  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Besançon, 
Quiogej,  Ornans,  Poutarlier,  Sainl-Hippolyte,  Baume. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  vous  prie*  monsieur,  de  vouloir  Uen  Insérer  dans 
votre  feaille,  que  la  pension  de  2,000  écus,  accordée  à 
madame  la  oomtesae  d*Andlau,  dont  fait  mention  le  Livre 
rouge,  ne  ra*est  pas  personnelle;  elle  a  été  donnée  à  ma 
bdle-mèfe,  Agée  de  soixante-qnatorfe  ans,  ne  possédant 
qu'une  très  médiocre  fortune,  et  veuve  d*iin  Ueutenaut- 
géfléral  des  années  du  roi  »  mort  à  son  service. 

HSLVÉTIVS  d^Ardlac. 


VARIÉTÉS. 

jftt  rédacteur. 

Voici ,  monsieur,  on  fuit  dont  je  vous  garantis  rcxactl- 
tflde  pour  en  avoir  été  le  témoin  oculaire,  et  que  vous  ju« 
gem  sûrement  convenable  de  publier ,  pour  Tédification 
publique  et  pour  servir  d'exemple  aux  jeunes  gens  inconsi- 
dérés qui  se  croient  plus  jeunes  d*un  an  ou  deux  quMls  ne 
le  sont  en  eifet. 

Ces  jours  derniers,  un  berger  faisait  paître  tranqnille- 
meiit  ses  moutons  à  Neuilly,  dans  un  terrain  qui  borde  la 
roule.  Son  chien  était  auprès  de  lui.  Tont-à-ooup  il  sur- 
vient an  jeuue  homme  en  cabriolet,  précédé  d*uu  danois 
qoi  se  fette  an  milieu  du  troupeau  ;  le  berger  retient  son 
dogne,  et  prie  le  maître  du  cabriolet  de  rappeler  son  da- 
nois. Le  jeune  élégant,  au  lieu  de  tenir  compte  de  celte 
demande,  excite  le  danois  à  poursuivre  les  moulons;  alors 
le  berger  lui  ciie  que  s*il  ne  cesse,  il  va  lâcher  son  dogue 
contre  le  danois,  et  il  le  l&che  eu  effet;  il  s'engage  un 
combat  entre  les  deux  animaux,  et  le  dogue  rosse  sou  ad- 
vermire.  Le  maître  du  cabriolet,  indigné  de  ce  qu'il  ap- 
pdle  une  insolence,  descend  de  voilure,  tombe  sur  le 
hoger,  et  le  maltraite  horriblement.  La  garde  nationale 
accoort;  on  arrête  le  jeune  liomme,  et  on  le  conduit  de* 
vaot  le  maire  de  Neuilly ,  ainsi  que  le  berger  tout  en 
sang;  le  lait  s*expose  sommairement  par  les  parties  et  par 
les  témoins;  enfin  le  maire  prononce  que  l'assaillant  paiera 
sur  rheure  iOO  écus  au  berger,  ou  qu'il  sera  conduit  en 
prison.  Toute  l'assistance  applaudit  au  jugement,  et 
l'homme  au  cabriolet  préfère  de  payer  les  iOO  écus,  non 
quelques  imprécations  contré  la  sévérité  du  jugo- 


Trassportei  cette  scène  à  deux  ans  en-çà,  le  berger 
aurait  été  traité  d'insolent,  et  puni  pettt-étre  comme  tel. 
Cdte  juste  distribution  de  justice  pour  tous  n'est  pas, 
niOBsîeor,  le  seul  avantage  que  nous  devons  &  la  nouvelle 
ooDstilutioD.  Notre  village  est  entouré  de  marais  dont  les 
l^umes  étaient  dévorés  par  les  lièvres.  Nous  les  cultivons 
d  noos  les  vendons  aujourd'hui  «  ce  qui  a  jeté  un  peu  plus 
d'nîBaoee  parmi  nos  maraîchers.  Aussi  les  entend^on  bé- 
nir journellement  l'Assemblée  nationale,  qui  les  a  délivrés 
du  Iléuu  double  des  chasseurs  et  du  gibier. 

l/n  habitant  de  NeviUy-eur-^eine, 


le  fanatisme  de  la  religion  en  est  la  cause  on  le  prétexte  P 
les  protestants  sont  attaqués,  massacrés  ou  mis  en  fuite...*- 


Extrait  tPune  lettre  de  àlontpelHer, 

r»  5»  La  guerre  çirilç  çtnomQoçç  i^m  1«9  CéreanfiBi 


BULLETIN 

DE  L*AS8EMBLiB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  LUNDI  12  AVBIL. 

M.  le  président  annonce,  à  l'ouverture  de  la  séance,  (l»e 
M.  le  marquis  de  Itonnay  a  obtenu  la  majorité  pour  le 
rem|ilacer.  La  lecture  du  procès- verbal  est  faite,  el  les 
deux  présidents  prononcent  l'un  et  l'autre  les  discours 
d'usage. 

—  M.  Bouche  propose  un  décret  qui  est  renvoyé  au  co- 
mité des  finauce«. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bfl.  RoEDERBR  :  Nous  avons  décrété  que  la  dis- 
position des  biens  du  clergé  appartenait  a  la  nation. 
La  question  qui  se  présente  aujourd'hui  est  de  sa- 
voir s'il  convient,  s*il  est  utile  de  retirer  dès  à  pré- 
sent les  biens  ecclésiastiques  aux  titulaires  des  bé- 
néfices :  depuis  le  décret  au  2  novembre  on  n'a  plus 
le  droit  de  demander,  comme  Ta  fait  hier  M.  l'évé- 
que  de  Nancy,  si  vous  avez  le  droit  de  disposer  de 
ces  biens.  Ainsi,  à  moins  de  vous  exposer  à  violer  la 
foi  jurée,  il  faut  convenir  que  vous  avez  ce  droit,  et 
se  borner  à  examiner  ensuite  les  avantages  qui  ré- 
sulteront de  Tusage  que  vous  ferez  de  ce  droit. 
M.  révéque  de  Nancy  se  croit  autorisé  ù  protester,, 
au  nom  de  ses  commettants,  contre  ce  que  vous  al- 
lez décréter  à  ce  sujet  ;  et  pour  autoriser  cette  pro- 
testation, il  s'appuie  du  silence  des  cahiers;  on  pour- 
rait lui  répondre  que  les  ordres  qui  ont  fait  les  ca- 
hiers n'avaient  pas  le  droit  défaire  des  cahiers;  mais 
ce  qui  répond  plus  nettement  à  M.  Tévéque  de  Nancy  ^ 
c'est  que  les  peuples  ont  partout  applaudi  à  vos  dé- 
crets; c'est  que  aes  députés  de  Nancy,  de  laquelle 
ville  M.  révéque  de  Nancy  est  député,  sont  venus> 
vous  apporter  à  la  barre  l'adhésion  la  plus  entière  à 
vos  décrets;  mais  ie  reviens  à  la  question  :  est-il  utile 
de  décréter  dès  a  présent  la  vente  des  biens  du 
clergé  ?  Le  principe  qui  me  parait  le  plus  à  l'appui 
de  Taffirmative,  c  est  celui  qui  veut  que  toutes  les 
fonctions  publiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
soient  payées  en  argent,  d'une  manière  déterminée  : 
des  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  être  payées 
en  fonds  territoriaux  :  les  fonctions  ecclésiastiques 
donnent  d'ailleurs  un  trop  grand  empire,  dans  la  so- 
ciété, à  ceux  qui  les  exercent,  pour  qu'on  ne  doive 
pas  leur  refuser  celles  que  donnent  encore  les  pro- 
priétés territoriales. 

On  réclame  une  exception  en  favenr  des  cnrés  de 
campagne  :  on  vous  parle  de  l'intérêt  des  pauvres, 
dont  M.  révéque  de  Nancy  s'est  particulièrement  oc- 
cupé à  la  tribune.  (11  s'élève  quelques  murmures  dans 
le  côté  droit  de  la  salle.  M.  l'abbé  Grégoire  observe 
qu'il  serait  dur  de  dire  que  M.  Tévêque  de  Nancy  ne 
s'est  occupé  des  pauvres  qu*à  la  tribune.)  J'habite 
une  ville  voisine  de  Nancv,  et  je  ne  parle  que  d'a- 
près l'opinion  générale...  Il  me  semble  que  TaumOne 
ne  peut  et  ne  doit  être  la  charge  d'aucun  ecclésias- 
tique quelconque.  Si  l'assistance  des  pauvres  est  une 
charge  publique,  elle  exige  une  destination  de  fonds 
particuliers;  l'aumOne  ne  doit  donc  pas  étreconCée  à 
des  individus.  L'acquittement  de  la  dette  la  plus  sa- 
crée ne  doit  pas  être  confié  à  des  individus  isolés» 
et  contre  lesquels  il  est  difficile  de  recourir.  Le  mi- 
nistère du  culte  ne  doit  plus  être  que  le  ministère  du 
culte.  Ce  que  la  religion  commande  aux  ministres 
du  culte,  elle  le  commande  à  tous  ses  sectateurs. 
D'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  Je  pense 

3u'il  faut  retirer  sans  délai  les  biens  ecclésiastiques 
es  mains  des  ecclésiastiques,  parcoqu'it  est  très  im- 
portant que  l'ancienne  existt*nce  du  clergé  soit  se* 
parée  de  ctlïe  <p»'il  ^'(^'^  r^aim  lui  donner,  parce» 
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qu'il  fa«l  inléi'esser  le  clergé  à  la  révolution  comme 
tout  autre  créancier  du  lr^5or  national.  Il  faudra  tou- 
jours retirer  à  l'avenir  la  totalité  des  biens  ecclé- 
siastiques. Si  ces  biens  rentrent  successivement  dans 
les  mains  de  la  nation,  il  sera  impossible  d'avoir  une 
idée  fixe  de  Tétat  dans  lequel  seront  les  finances. 
Tout  se  réunit  donc  dans  mon  esprit  pour  vous  faire 
adopter  les  quatre  articles  qui  vous  sont  proposés 
par  votre  comité.  Je  finis  en  observant  que  Us  ec- 
clésiastiques qui  ne  seront  point  employés  par  la 
nouvelle  constitution  devront  obtenir  d'elle  un  sort 

favorable.  .    .    . 

M.  LE  CURÉ  DiixoN  :  Quoique  je  sois  mtimcment 
persuadé  qu'il  est  iustant  et  juste  de  vendre  les  biens 
du  clergé,  cependant  je  crois  que  vous  devez,  en  ce 
moment,  accorder  aux  curés  de  campagne  seule- 
ment une  dotation  en  fonds  de  terre,  simplement  de 
la  moitié  de  leurs  revenus;  mais  lorsque  les  circon- 
stances le  permettront,  les  pauvres  gagneront  beau- 
coup a  cet  ordre  de  choses,  Vagricullure  n'y  gagnera 
jias  moins.  Les  iwuvre^  honteux ,  car,  messieurs,  il 
iwi  existera  toujours,  quoi  que  vous  fassiez,  s'adresse- 
ront sûrement  de  préiérence  à  leurs  pasteurs.  Si  le 
curé  de  campagne  ne  recueille  rien,  il  n'achètera 
pas  pour  donner,  il  ne  pourra  pas  d'ailleurs  ache- 
tei  :  il  donnerait  un  boisseau  de  blé  s'il  recueillait  ; 
il  donnerait,  s'il  avait  des  bestiaux,  du  laitage,  si  né- 
cessaire aux  enfants.  Je  pense  donc  qu'il  est  juste 
d'ordonner  que  les  municipalités  seront  autorisées 
à  laisser  aux  curés  de  campagne  la  jouissance  des 
propriétés  qu'ils  ont  déjà.  A  la  mort  de  chaque  titu- 
laire on  fera  une  estimation  à  dire  d'experts,  et  la 
propriété  usufruitière  passera  ainsi  dans  les  mains 
de  leurs  successeurs.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  ceux 
qui  veulent  tout  vendre;  on  a  souvent  dit  dans  cette 
tribune  que,  dans  quelques  années,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent serait  à  3  pour  100;  les  propriétés  gagneront  h 
mesure  que  le  taux  de  l'argent  baissera  :  il  est  donc 
raisonnable  d'attendre  un  moment  plus  opportun 

f»our  vendre  les  biens  ecclésiastiques.  J'adopte  donc 
'amendement  proposé  hier  par  M.  l'abbé  Grégoire, 
et  je  demande  que  ôhaque  évéque  ait  une  maison 
de  campaçne  avec  l'enclos.  Quant  à  la  protestation 
de  M.  révcque  de  Nancy,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  point 
ici  de  bon  ecclésiastique  qui  ne  soit  près  d'y  donner 
un  désaveu  de  bouche  et  de  cœur. 

M.  LE  MABQUis  DE  BouTHiLiEB  .*  Le  moment  des 
illusions  est  passé.  Rompre  le  silence  est  un  devoir, 
le  garder  serait  faiblesse.  On  vous  a  proposé  diffé- 
rentes opérations  de  finance,  vous  les  avez  consa- 
crées, et  le  succès  ne  les  a  pas  suivies.  Les  opéra- 
tions qu'on  vous  propose,  n'en  doutez  pas,  ne  vau- 
dront pas  davantage.  Plusieurs  des  préojiinants  vous 
ont  otfert  des  réflexions  sur  les  articles  qui  vous  ont 
été  soumis  par  le  comité,  mais  c'est  l'ensemble  même 
de  cette  opération  que  j'ose  attaquer  ici.  On  vous 
propose  de  dépouiller  enUèrement  le  clergé.  Un  seul 
décret  émané  de  vous  a  changé  tout  ce  que  les  lois 
avaient  consacré  ;  mais  les  acquéreurs  des  biens  du 
clergé  ne  pourraient-ils  pas  craindre  qu'un  décret 
subséquent  ne  les  expose  à  des  recherches  dont  on 
u'a  vu  nue  trop  d'exemples  jusqu'à  ce  jour  ? 

(Il s'etève alors  quelques  murmures.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  Galissonnièrb  :  Ce  que 
M.  de  Bouthilier  a  dit  est  si  vrai,  que  la  législature 
prochaine  aura  le  droit  de  changer  tout  ce  qu'a  fait 
celle-ci. 

M.  DE  TouLOKGEON  :  Je  demande  que  la  phrase 
de  M.  de  Bouthilier  soit  déclarée  inconstitutionnelle. 

&I.  le  prdtidcnt  observe  qu'on  ne  doit  pas  interrompre 
un  opinant. 

M.  le  marqnis  de  Bonlliilicr  reprend  son  discours,  dans 
IcflucI  U  chcrcliA  à  établir  que  la  religion  scrail  fortement 
atuquée  par  l^içcrptjfiça  de^  ailicles  proposes  par  le  co- 


milé»  11  pense  qu'il  serait  plus  sage  de  cliargdt  le  clergé  de 
la  vente  deses biens; que  ce  coi^is  inspirait  une  bien  autr« 
conGance  que  les  municipalités  et  les  disUicts  ;  selon  \tiï, 
il  faut  rendre  au  clergé  l*administralion  de  ses  biens ,  Tau- 
toriser  à  emprunter,  et  le  charger  de  tous  les  frais  du 
tulle.  Tout  cela  s'arrange,  dans  son  opinion,  avec  les 
principes  déjà  consacrés  ;  il  demande  donc  que  TAssem- 
blée  entende  la  lecture  d'un  plan  rédigé  dans  ses  principes. 
Cette  motion  est  appuyée,  proposée  et  rejetée. 
M.  l'abbé***:  La  nation  peut-elle  disposer  des 
biens  du  clergé?  Cette  question  est  décidée  par  le 
décret  du  2  novembre;  mais  la  nation  doit-elle  don- 
ner aux  départements,  aux  municipalités,  aux  dis- 
tricts, l'administration  des  biens  du  clergé?  Plusieurs 
membres  ont  discuté  ces  questions.  Je  pense  comme 
ceux  qui  les  ont  adoptées,  et  je  propose  seulement 
un  amendement  au  deuxième  article  du  comité;  il  a 
pour  but  de  demander  une  exception  en  faveur  des 
curés  de  campagne  ;  je  demanderais  que  la  portion 
des  curés  fût  au  moins  en  partie  en  fonds  de  terre.  Il 
faut  en  convenir,  Tagriculture  a  dû  beaucoup  aux 
curés  de  campagne  ;  mais  l'agriculture  est  encore 
loin  de  la  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Nous 
ne  demandons  que  des  biens  que  nous  avons  amélio- 
rés, et  qui  nous  servaient  à  aider  les  pauvres  et  à 
exercer  l'hospitalité.  Nous  demandons  cependant 
que  cela  soit  déduit  sur  la  somme  que  vous  aétermi- 
nerez  devoir  être  accordée  aux  curés;  et  si  nos  fonds 
étaient  nécessaires  à  la  nation,  nous  nous  garderions 
bien  de  les  réclamer.  Je  ne  sais  rien  qui  doive  plus 
occuper  les  curés  de  campagne  que  l'agriculture  :  je 
ne  sais  rien  qui  soit  plus  utile  à  la  nation  que  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture.  Je  me  résume,  et  je 
demande  que  les  cures  de  campagne  soient  exceptés 
du  présent  décret,  et  qu'il  soit  décrété  qu'ils  conser- 
veront les  fonds  de  terre  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
aujourd'hui,  sauf  à  en  déduire  le  produit  sur  ce  qui 
leur  sera  accordé  par  la  nation.  Au  reste,  messieurs, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  le  dis  en  mon  nom 
et  à  celui  de  mes  confrères,  dont  les  principes  sont 
connus  comme  les  miens  :  quel  que  soit  le  Jugement 
que  vous  rendrez,  les  curés  de  campagne  donneront 
rexemple  d'une  entière  soumission  à  vos  décrets. 
Ce  discours  est  vivement  applaudi. 
M.  Chassey  :  Le  comité  des  dtmes  n'a  jamais 
pensé  à  enlever  aux  curés  des  campagnes  ce  qui  peut 
leur  être  utile,  à  la  charge  de  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  leurs  jouissances  territoriales  sur  le  traite- 
ment qui  leur  sera  accordé.  Votre  comité  se  propo- 
sait de  vous  soumettre  un  article  à  ce  sujet,  et  il  doit 
être  parmi  ceux  qui  doivent  suivre  les  quatre  arti- 
cles qui  sont  actuellement  en  délibération.  Votre 
comité  vous  observe  seulement  mril  ne  peut  être 
décrété  que  provisoirement,  et  n  adopte  donc  l'a- 
mendement qui  vient  de  vqus  être  présenté  qu'en 
y  ajoutant,  en  sous-amendement,  le  mot  provisoire- 
ment, 

M.  l'abbë  de  Chavannes  cherche  a  établir  que  les 
quatre  articles  proposés  par  le  comité  doivent  avoir 
un  eflet  très  dangereux,  celui  de  porter  atteinte  k 
la  religion  et  aux  mœurs;  l'opération  est  d'ailleurs 
capable,  selon  lui,  de  faire  perdre  à  l'assemblée  le 
fruit  de  ses  travaux.  Quelques  provinces  sont  dix 
fois  plus  riches  en  biens  ecclésiastiques  que  les  au- 
tres; celles-là  paieront  donc  dix  parts  de  la  dette  pu- 
blique, tandis  que  les  autres  n'en  paieront  qu'une  ; 
mais  la  paiecont-elles  de  bonne  volonté?  Non,  sans 
doute.  Si  une  seule  refuse,  enverra-t-on  des  batail- 
lons? L'opinant  conclut  à  ce  que  les  articles  du  co- 
mité soient  rejetés. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Voilà  donc  l'abîme  dans 
lequel  nous  avons  été  conduits,  l'abîme  où  Ton  %'eut 
nous  précipiter  !  Que  sont  donc  devenues  les  assu- 
rances qu'on  nous  avait  solenneUeinent  donuces,  de 
consentir  nos  droits  et  nos  possessions?  Que  sont 
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(kTcnues  les  promess<>s  que  vous  nous  fîtes  au  nom 
(lun  dieu  de  paix,  que  nos  proprie'tes  seraient  invio- 
lables et  sacrées?  N*arez- vous  donc  pris  ces  enga- 
gements que  pour  nous  ravir  jusau'aux  restes  de 
ct^  propriétés?  N'avez-vous  juré  de  les  maintenir^ 

3 ne  pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  avez 
abord  aboli  les  dîmes  avec  rachat,  puis  avec  rem- 
placement, puis  vous  avez  prononcé  un  remplace- 
ment sans  équivalent  ;  vous  avez  ensuite  proposé 
cette  question  :  Les  biens  du  clergé  apparliennenl- 
ils  à  la  naiian?  Et  sur  cette  dernière  question  vous 
avez  entendu  nos  raisons,  vous  les  avez  senties.  Nous 
(lisions  que  les  propriétés  des  églises  n'avaient  d'au- 
tres titros  que  ceux  des  églises  ;  ^ue  ces  biens  n'a- 
vaient été  donnés  ni  a  la  nation  ni  par  la  nation.  La 
motion  fut  alors  abandonnée;  le  mot  disposition  fut 
substitué  au  mot  proftiélé:  la  discussion  nr  fut  pas 
permise,  et  vous  prononçâtes  que  la  disposition  des 
biens  du  clergé  appartenait  à  la  nation,  sous  la  sur- 
veillance des  provinces.  Cette  disposition  n'est  donc 
pas  la  propriété.  Sans  cela  vous  auriez  decrétt* 
comme  principe  que  la  propriété  appartenait  à  la 
nation.  Vous  avez  rejeté  cette  décision;  vous  ne  pou- 
vez donc  pas  user  ors  droits  de  propriétaire;  vous 
ne  pouvez  aliéner  des  biens  dont  vous  n'avez  pas  \h 
propriété.  Les  ventes  seront  nulles  si  vous  ne  recou 
rez  pas  aux  formes  civiles  et  canoniques.  Vous  nt- 
pouvez  pas  prendre  l'administration  de  ces  biens 
que  les  lois  donnent  aux  titulaires  de  ces  bénéficos; 
et  cependant  on  ose  vous  proposer  aujourdliui  Tin- 
vasion  de  tous  les  biens  ecclésiastiques.  On  ne  peut 
pas  nous  laire  un  crime  de  réclamer  ici  l'aulbrn li- 
cite de  vos  propres  décrets,  et  certes  nous  serions 
bien  tranquilles  si  vous  n'aviez  pas  changé  de  senti 
ments.  Quelle  conGance  voudriez  vous  que  le  peu- 
ple prît  dans  une  législature  qui  prend  à  tâche  de  se 
contredire.  Nons  réclamons  donc  l'exécution  du  dé- 
cret par  lequel  vous  avez  prononcé  que  la  nation 
aurait  simplement  la  disposition  des  biens  du  clergé. 
Un  rapport  a  précédé  les  quatre  articles  que  vous 
avez  été  invités  à  décréter,  et  ce  rapport  on  ne  Tim- 

f»rime  aue  le  jour  même  qu'on  vous  presse  de  déli- 
»érer;  le  jour  même  !  cjt  rapport  est  cependant  digne 
(le  la  plus  sévère  attention;  il  tient  à  tous  les  intérêts 
de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous 
sommes  ici  les  représentants  du  clergé,  que  nous 
avons  eu  le  cierge  pour  commettant;  vous  ne  pou- 
vez nier  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  bien  qui 
appartient  au  clergé.  U  s'agit  des  intérêts  de  la  reli- 
gion, et  l'on  compte  sur  le  succès  des  assignats,  sur 
une  opération  qui  ne  pressente  la  religion  aux  peu- 
ples que  comme  un  impAt  onéreux  ! 

Voilà  les  changements  sur  lesquels  on  propose 
de  délibérer  en  ce  moment.  U  s'agit  d'une  décision 

aui  entraîne  la  plus  étonnante  révolution  ,  si  vous 
éhhérez  aujourahui.  Vous  ne  nous  avez  pas  en- 
tendus, et  vous  ne  pouvez  délibérer  sans  nous  avoir 
entendus.  Les  assignats  qu'on  nous  propose  n'ont 
pour  objt  t  que  les  400  millions  dont  vous  avez 
décrété  la  vente  nécessaire.  C'était  d'abord  une 
CTande  question  de  savoir  si  vous  aviez  le  droit  de 
uécréter  une  vente  des  biens  du  clergé  jusqu'à  la 
concurrence  de  400  millions.  Si  vous  avez  le  droit 
d'auéantir  ainsi  les  hypothèques  des  créanciers  du 
clrrgé  y  la  propriété  aes  citoyens-créanciers  est- 
elle  donc  une  chimère  que  les  législateurs  ont  le 
droit  de  faire  évanouir?  Mais  si  vous  voulez  envahir 
les  biens  du  clergé  vous  n'envahirez  pas  les  titres. 
Vous  verrez  alors  les  parties  intéressées  à  la  conser- 
vation di'S  titres  réclamer  contre  les  acquéreurs  : 
\  ous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens,  aux  pauvres 
ce  qui  fnt  donné  au  clergé  pour  ces  pauvres  et  par 
1rs  pères  des  pauvres.  11  ti*y  a  pas  de  meilleur 
moyen,  je  le  dis  hautement,  pour  aétruire  le  crédit 


des  assignats,  que  de  les  livrer  aux  réclamations  qu* 
doit  suggérer  à  tous  les  citoyens  l'invasion  des  biens 
du  clergé.  Lorsqu'il  fut  prouvé  pour  nous  que  le  dé- 
périssement des  finances  était  à  son  comble,  et  que 
vous  étiez  déterminée  à  sacrifier  le  clergé,  nous  crû- 
mes que  le  clergé  ne  devait  pas  moins  faire  toutes  les 
offres  possibles  pour  venir  au  secours  de  l'Etat.  Nous 
proposâmes  alors  un  emprunt  :  en  adoptant  notre 
offre,  les  assignats  auraient  obtenu  ce  que  ne  peut 
leur  donner  toute  votre  autorité;  vous  auriez  fait  cet 
emprunt  par  parties  successives;  ainsi  il  aurait  été 
successivement  rempli ,  ainsi  vos  besoins  auraient 
été  satisfaits  et  les  propriétés  respectées.  Quelle  est 
la  fatale  pensée  qui  vous  a  fait  perdre  tous  vos  avan- 
tages! Vous  avez  reieté  nos  propositions;  cependant 
les  besoins  extraor(Iinaires  se  sont  accrus  ;  les  bar- 
rières ont  été  renversées,  les  commis  repoussés,  vo- 
tre décret  sur  la  contribution  patriotique  presque 
méconnu  ;  et  il  est  impossible  d'observer  ici  que  la 

gcibelle  pouvait  être  supprimée,  mais  qu'elle  aurait 
û  l'être  avant  que  le  peuple  se  fût  accoutumé  à  ne 
pas  payer.  Le  peuple  n'a  pas  payé  la  gabelle;  il  n'a 
pas  payé  les  autres  impôts;  encore  une  fois,  les  be- 
soins se  sont  accrus  avec  l'impossibilité  de  les  faire 
évanouir.  Vous  avez  tout  perau,  voilà  ce  qui  en  ar- 
rive. Que  doit-il  en  arriver  ?  Le  voici  : 

Le  peuple  ne  peut  supporter  133  millions  d'im- 
pôts ;  il  est  impossible  d'augmenter  l'imposition; 
il  faut  penser  que  tous  les  contribuables  ne  paient 
pas  la  dime  ;  on  a  dit  qu'on  vendait  les  biens  du 
clergé  ;  le  peuple  a  cru  que  quelques  besoins  se- 
raient éteints,  ses  espérances  seront  trompées  ;  la 
dette  publique  sera  la  même ,  ou  plutôt  elle  sera 
accrue ,  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  imposi- 
tion de  133  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  im- 
pôt, parcequ'en  y  réfléchissant  vous  en  sentire-z 
toute  l'impossibilité.  L'Assemblée  nationale  ne  sera 
pas  plus  dure  que  ne  l'avait  été  le  gouvernement; 
elle  sentira  qu'il  faut  faire  aimer  Tautorilé  natio- 
nale, et  vous  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  me- 
sure du  mécontentement  ou  de  la  satislaction  du 
peuple.  La  perception  de  cet  impôt  sera  d'ailleurs 
difficile  ;  la  banqueroute  sera  la  suite  d'une  opéra- 
tion par  laquelle  on  veut  éviter  la  banaueroute. 
Vous  ne  le  mettrez  pas  cet  impôt,  et  cependant  vous 
aurez  détruit  les  propriétés  du  clergé  !  Réfléchissez 
bien  sur  toutes  ces  considérations,  sentez-en  toutes 
les  conséquences.  Que  reste-t-il  donc  à  faire  ?  ce  que 
vous  serez  obligés  de  faire.  Vous  emploierez  les 
biens-fonds  du  clergé  au  lieu  de  les  dissiper;  vous 
décréterez  un  emprunt  de  400  millions  sur  les 
biens  du  clergé  ;  nous  vous  en  renouvelons  l'offre 
et  nous  en  garantissons  le  succès.  Si,  malgré  nos 
observations,  vous  voulez  délibérer  sur  les  articles 
du  comité,  je  supplie  tous  ceux  qui  sont  dans  cette 
assemblée  de  se  nieu  pénétrer  de  cette  vérité,  que 
nous  sommes  ici  par  nos  commettants  et  pour  eux  ; 
nous  ne  cherchons  point  à  vaincre,  n(ms  cherchons 
à  persuader,  nous  n  avons  d'autres  armes  que  celles 
de  la  persuasion.  Je  dirai,  comme  un  ancien  évêque  : 
Vous  pouvez  nous  ravir  nos  biens,  nous  ne  vous  les 
donnons  pas... 

Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts, 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre 
pouvoir.  En  voici  un.  Il  faut  distinjguer  les  deux 
puissances;  c'est  la  puissance  de  l'Eglise  qui  a  consa- 
cré les  vœux  religieux,  et  c'est  la  puissance  civile  qui 
leur  a  donné  des  effets  civils...  Ce  que  les  deux  puis- 
sances ont  établi,  sous  un  rapport  commun  entre 
elles,  ne  peut  être  changé  ou  détruit  que  par  le  con- 
cours des  deux  puissances.  Il  ne  s'agit  point  d'un  or- 
dre, c'est  de  l'Eglise  qu'il  s'agit.  Les  négociants,  les 
créanciers,  les  familles  s'assemblent  pour  stipuler 
sur  leurs  inlcrôls;  et  quand  on  a  fait  a  l'Eglise  de 
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France  un  grand  procès,  tous  ne  voudriez  pas  que 
les  parties  intéressées  se  rassemblassent  pour  con- 
certer leurs  moyens  de  défense,  pour  demander  ce 
que  les  lois  leur  ont  donné.  Les  lois  sont  donc  des 
crimes,  si  c'est  un  crime  de  réclamer  les  lois  !  Je 
parle,  non  pour  le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  cette  assemblée,  mais  pour  tous 
les  ecclésiastioues,  mais  pour  les  administrateurs  de 
propriétés  ecclésiastiques...  Voici  nos  offi*es  et  nos 
demandes. 

10  Nous  renouvelons  l'offre  solennelle  d'un  em- 
prunt de  400  millions,  lequel  serait  autorisé ,  ga- 
ranti, décrété  et  levé  par  TAssemblée  nationale,  hy- 
pothéqué sur  le  clerçe,qui  en  paierait  les  intérêts, et 
rembourserait  le  capital  par  des  ventes  progressives, 
faites  suivant  les  formes  canoniques  et  civiles.  Je  re- 
marque que  ces  ventes  seraient  indépendantes  de^ 
ventes  du  domaine  ;  ce  qui  serait  une  ressource  de 
550  ou  600  millions. 

20  Nous  demandons  au*il  soit  décrété  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  proposes. 

80  Et  dans  le  cas  où,  en  délibérant,  cesarticles  se- 
raient adoptés,  nous  demandons  la  convocation  d'un 
comité  national,  et  qu'il  nous  soit  donné  acte  de  la 
déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir  partici- 
per en  rien  à  ce  décret;  nous  réservant  de  réclamer, 
pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  sui- 
vant les  conciles,  les  canons  et  les  lois  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix. 

M.  Muguet  db  Nanthou  :  Comme  le  discours  con- 
tient à  la  fin  une  sorte  de  protestation,  il  serait  con- 
traire aux  principes  de  1  Assemblée  qu'elle  consa- 
crât ,  pour  ainsi  dire ,  cette  protestation  par  une 
décision. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'impres- 
sion. L'Assemblée  décide  à  une  très  faible  majorité 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

— M.  le  président  annonce  l'envoi,  fait  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'un  projet  d'organisation  de 
l'armée. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Tbouret  :  Le  temps  se  consume  en  longs  dé- 
bats, tantAt  en  plaintes  plutôt  qu'en  raison,  tantôt 
en  exposition  systématique  de  ce  qu'on  croit  que 
nous  aurions  dû  faire  pour  nous  écarter  de  ce  qui 
est  h  faire;  tantôt  on  offre  au  nom  d'un  corps  qui 
n'existe  plus,  au  nom  d'individus  qui  ne  sont  pas 
rassemblés;  on  n'a  pas  de  pouvoir  pour  offrir;  cepen- 
dant le  temps  est  précieux  :  quand  on  a  discute,  il 
faut  opiner;  pour  opiner,  il  faut  se  rallier  à  des 
points  fondamentaux.  Aussi  ne  perdrai-je  pas,  à  sui' 
vre  le  préopinant,  le  temps  que  vous  m'accordez  et 
que  demande  la  chose  publique.  Sans  doute  nous 
avons  à  traiter  un  sujet  imporlaut,  quand  il  s'agit 
pour  la  nation  d'exercer  ses  droits.  Les  droits  de  la 
nation  sur  d«*s  biens  qui  n'étaient  qu'un  mode  pré- 
féré pour  acquitter  les  frais  du  culte  sont-ils  re- 
connus ?  Oui,  ces  droits  sont  reconnus.  Les  biens 
dont  il  s'agit  sont  h  la  nation,  par  un  décret  publié, 
applaudi  et  accueilli  partout.  Ce  décret  est,  au  mo- 
ment où  je  parle,  une  loi  de  l'Etat,  sanctionnée  par 
l'opinion  publique.  Eloignons  toute  distinction  sub- 
tile; rien  ne  peut  faire  que  celui  à  qui  appartient  la 
disposition  ne  puisse  pas  disposer  ;  il  faut  donc  exé- 
cuter le  décret  du  2  novembre.  Veut-on  argumenter 
de  la  propriété?  Mais  les  ecclésiastiques  ne  la  de- 
mandent pas  ;  ils  disent  que  la  propriété  appartient 
aux  églises;  nul  droit  ne  sera  blesse  quand  la  nation 
administrera  pour  les  églises.  Séparons  dans  cette 
dispute  l'intérêt  de  la  religion  de  1  intérêt  de  ses  mi- 
nistres. C'est  la  religion  qui  doit  être  arbitre  entre 
eux  cl  la  nation  ;  c'çst  elle  qui  a  fixe  leurs  devoirs 


envers  nous  et  nos  devoirs  envers  eux.  Quand  la  re* 
ligion  les  a  envoyés  dans  la  société,  leur  a-t-elle  dit  : 
«  Allez,  prospérez,  acquérez  ?  •  Non;  elle  leur  a  dit  : 

•  Prêchez  ma  morale  et  mes  principes.  •  Quand  il  a 
fallu  assurer  leur  subsistance,  elle  a  dit  ce  seul  mot  : 

•  11  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'autel.  •  Et  nous, 
nous  avons  dit,  par  une  version  exacte  de  ce  mot  : 
«  11  feut  que  le  fonctionnaire  public  vive  de  ses 
fonctions.  •  A-t-elle  ordonné,  a- t-el le  déclaré  que  la 
iouissance  des  propriétés  foncières  était  essentielle  à 
la  religion,  au  culte,  aux  ministres?  Nul  texte  sa- 
cré ne  le  dit;  cela  répugne  à  la  nature  dusacerdoce. 
Si  la  religion  est  désintéressée,  qui  peut  donc  nous 
arrêter?  Est-ce  l'abus  ou  l'illusion  du  mot  propriété  ? 
Mais  ce  point  est  aussi  décrété;  car  si  le  ministre  était 
propriétaire  vous  n'auriez  pas  décrété  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  appartient  aux 
églises;  elle  appartient  au  service  qui  se  fait  dans  les 
églises  ;  ce  service  est  nn  service  public.  A  qui  ap- 
partient le  service  public?  Au  puolic,  à  la  nation. 
Voici  donc  notre  position  :  le  clergé  doit  vivre  de 
l'autel  ;  il  a  été  salarié  en  bien-fonos;  si  le  culte  est 
rempli,  si  le  clergé  vit  de  l'autel,  que  ce  soit,  ou  par 
un  salaire  pécuniaire,  ou  par  une  jouissance  de  pro« 
priété  foncière,  le  devoir  que  nous  imposait  la  reli- 
gion est  également  rempli.  Comme  propriété  publi- 
que, les  biens  ecclésiastiques  sont  toujours  soumis  au 
retrait  public,  pour  les  grands  besoins  de  la  nation. 
Ce  retrait  est  de  fait;  le  rait  prouve  ici  le  principe,  et 
l'exercice  du  droit  concourt  à  établir  le  droit.  Nous 
avons  décrété  la  vente  de  400  millions.  Ou  la  natioa 
a  droit  au  tout,  ou  elle  n'avait  pas  droit  à  la  partie... 
Eh  bien!  il  faut  agir.  Peut-il  y  avoir  un  moment  plus 
pressant?  Y  eut-u  jamais  une  Assemblée  nationale 
revêtue  d'un  plus  grand  caractère  ?...  Je  conclus,  et 
je  dis  :  qu'on  ne  fait  point  d'injustice  au  clergé  en  le 
salariant  d'une  manière  pécuniaire  et  suffisante  :  le 
salut  public  l'exige,  la  nation  en  a  le  droit.  Voyez 
maintenant,  et  opinez;  opinez  pour  le  salut  des  pna- 
cipes,  pour  le  salut  du  peuple.  .Ce  décret,  n'en  dou* 
tez  pas,  vous  assurera  les  bénédictions  du  pauvre  au 
dedans,  et  au  dehors  l'admiration  des  nations. 

M.  l'abbé  de  MoifTESQUiou  :  S'il  a  jamais  été  per- 
mis d'éprouver  un  sentiment  pénible  en  paraissant 
dans  cette  tribune,  c'est  sans  doute  lorsqu'appelë  à 
stipuler  sur  le^  plus  grands  intérêts,  sur  ce  qui  peut 
compromettre  la  religion  et  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés, on  aperçoit  dans  sa  position  particulière  la 
défaveur  de  paraître  s'occuper  d'un  intérêt  péca- 
niaire,  et  d'exprimer  un  sentiment  sordide.  Si  quel- 

3u'un  pouvait  se  trouver  dans  une  situation  aussi 
élicate,  je  lui  déclare  qu'il  a  droit  de  compter  sur 
mon  intérêt  :  je  compte  aussi,  messieurs,  sur  votre 
indulgence.  ^ 

J'examinerai  si  la  proposition  qui  vous  est  &ite 
est  juste,  si  elle  est  utile.  Est-elle  juste?  J'appelle 
justice  le  respect  dû  aux  droits  légitimemen  acquis; 
j'appelle  droits  légitimement  acquis  ceux  qui  éinblia- 
sent  une  jouissance  sanctionnée  par  la  loi.  La  loi  ne 
nous  a-t-cllc  pas  donné  la  jouissance  usufruitière 
des  biens  que  nous  possédons  ?  On  vous  dit  cepen- 
dant aujourd'hui  que  c'est  un  acte  de  justice  de  nous 
déposséder.  On  demande  si  on  peut  nous  ôter  nos 
jouissances;  moi,  je  demande  si  la  loi  ne  voulait  pas 
que  tous  les  titres  fussent  remplis  :  elle  le  voulait;  on 
a  donc  dû  nommer  aux  titres;  le  collateur  eût  violé 
la  loi,  s'il  n'eût  pas  nommé  ;  ainsi,  si  un  ecclésiasti- 
que n'avait  pas  eu  tel  bénéfice,  il  y  aurait  eu  un  cri- 
minel, et  l'on  vous  dit  que  vous  serez  justes  en  dé- 
pouillant cet  ecclésiastique  !  Vous  attaquez  une  loi 
par  laquelle  vos  lils  jouissent,  en  vertu  de  laquelle 
vous  jouissez  d'une  partie  de  la  fortnne  de  votre, 
prre,  parccquc  voire  père  vous  a  peut-être  favorisé 
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à  eanse  que  votre  frère  avait  une  jouissance  ecclë- 
siistique...  L* Assemblée  a  fait  une  grande  justice  en 
mettant  la  dette  publique  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française  :  elle  savait  bien  cependant  qu*il  y 
avait  des  dettes  illégales  ;  mais  la  crainte  seule  de 
commettre  une  injustice  Ta  empêchée  de  faire  au- 
cune distinction;  et  aujourd'hui,  parceque  notre  état 
est  pressant,  il  faut  dépouiller  cent  nulle  proprié- 
taires usufruitiers,  malgré  toutes  les  lois,  malgré 
tous  les  traités  faits  avec  la  société  :  ils  sont  ecdé- 
siastiqucs,  il  feut  peser  sur  eux.  Ou  vous  propose 
doue,  pour  enrichir  TEtat,  un  moyen  aussi  miuste, 
comme  si  vous  pouviez  adopter  un  moyen  désnono- 
nnt...  Mais  je  fHirle  d'un  motif  plus  grand  encore  ; 
les  rentiers  ont  prêté  au  clergé  à  un  très  bas  inté- 
rêt, parcequ'ik  avaient  une  hjfpothèque  sûre,  parce- 
qtt*ils  ne  voulaient  pas  prêter  a  l'Etat;  et  on  leur  dira  : 
vous  ne  recevrez  que  4  pour  100,  vous  ne  serez  plus 
les  rentiers  du  clergé,  vous  serez  ceux  de  FEtat,  et 
vous  D*aurcz  plus  d'hypothèques.  J'ai  de  la  peine  à 
croire  que  vous  accueilliez  uu  semblable  système, 
et  celte  opinion  se  fonde  sur  mon  respect  pour  celte 
assemblée.  On  me  parle  de  corjis  législatif  :  sans 
doute  son  pouvoir  est  grand  ;  mais  il  ne  peut  rien 
contre  les  lois  qui  sont  la  morale  sanctionnée  ;  on 
parle  de  corps  constituant,  eh  !  la  constitution  doit- 
elle  se  nourrir  de  chagrins,  de  malheurs  particu- 
liers? Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers:  dans 
qnel  état  trouverez- vous  ceux  que  vous  avez  laissés 
en  pleine  prospérité?  Les  ecclésiastiques  vous  di- 
ront :  la  société  a  rompu  toutes  ses  charges  en  me 
laissant  les  miennes...  Quel  génie  destructeur  a  passé 


V  a  ici  le  département  des  douleurs;  il  y  a  quelques 
nommes  qui  se  sont  consacrés  à  accabler  de  chagrins 
leurs  concitoyens;  dès  qu'on  les  voit  paraître  dans 
cette  tribune,  on  dit  :  •  Allons,  un  sacrifice  ;  encore 
on  malheur  de  plus!..  •  Ouvrez  nos  lois  canoniques, 
elles  sont  saintes,  elles  sont  étemelles  comme  la  re- 
li^on  elle-même  ;  vous  y  verrez  les  dons  qu'elle 
nouis  commande  ;  vous  y  verrez  que  nos  biens  sont 
consacrés  aux  pauvres,  et  vous  direz  :  les  ecclésiasti- 
ques ont  des  devoirs,  il  faut  les  leur  faire  remplir  ; 
mais  vouloir  violer  les  propriétés,  ce  serait  penser 
que  la  nation  a  le  droit  de  l'injustice.  La  nation  a 
contracté  avec  nous  :  elle  romprait  tous  ses  engage- 
ments, elle  se  servirait  de  sa  force  pour  dépouiller  et 
pour  détruire  !..  On  vous  propose  un  ^and  projet; 
il  consiste  a  prendre  et  à  vendre.  Puisque  l'Etat  a 
besoin  d*une  religion,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opéra- 
tions sur  les  lois  de  la  religion.  Si  les  fonctions  du 
culte  étaient  confiées  à  des  classes  pauvres,  la  reli- 
gion y  gagnerait-elle?  renseignement  de  la  morale 
serait-il  respecté?  11  faut  que  chacun,  plaçant  son 
fils  dans  cette  classe ,  puisse  dire  :  il  est  véritable- 
ment honorablement  placé  ;  or,  je  demande  a  vous 
tous  si,  le  clergé  étant  réduit  à  l'elat  de  salarié,  vous 
voudrez  y  placer  vos  enfants?..  Le  magistrat  peut 
quitter  la  magistrature;  un  citoyen  attaché  au  clergé 
ne  peut  entrer  dans  une  autre  classe  :  saeerdo*  in 
c/emum...  Vous  avez  habité  les  campagnes  ;  croyez- 
vous  qu*oo  puisse  comparer  les  pasteurs  qui  ont  des 
biens-loBds  avec  ceux  qui  n'auront  que  des  traite- 
ments pécuniaires?  On  vous  parle  des  intérêts  de  l'a- 
gricnltore  ;  tous  les  ouvrages  publiés  depuis  vingt 
ans  prouvent  que  les  biens  communaux  sont  nuisi- 
bles à  l*a^iculture,  et  on  vous  propose  de  vendre 
aux  municipalités  :  vous  voulez  ranimer  le  crédit: 
se  ranûnera-t-il  quand  vous  vous  entourerez  de  mal- 
heureux ?..  Qu'allez- vous  faire?  me  disait-on,  quand 
je  suis  monte  dans  cette  tribune;  le  sort  en  est  jeté, 
des  comités  particuliers  ont  tout  décidé.  Eh  bien  I  il 


faut  descendre  de  cette  tribune  et  demander  au  Dieu 
de  nos  pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint 
Louis,  de  vous  protéger  ;  les  plus  malheureux  ne 
sont  pas  ceux  qui  souffrent  l'injustice,  mais  ceux  qui 
la  fout. 

M.  VoTDEL  :  Quand  ce  matin  je  me  suis  fait  Inscrire  ponr 
la  parole,  c*était  dans  Tintention  de  répondre  aux  calculs 
de  M.  Tévêque  de  Nancy  ;  mais  ils  ont  acquis  si  peu  de  fii- 
vcar,  et  ils  sont  si  é?ideinment  erroonés,  que  je  ne  m*cn 
occuperai  pas:  je  répondrai  aux  deux  questions  présentées 
par  M.  de  Montesquiou.  Quant  à  la  première,  je  me  rérère 
à  ce  qu*a  dit  H.  Thouret ,  auquel  on  n*a  pas  répondu ,  et 
auquel  je  doute  qu*on  réponde. 

M.  TéTêque  de  Nancy  somme  M.Vojdel  de  prouver Per* 
reur  debescalcuK 

M.  VoTDEL  :  Puisqu^on  désire  que  je  relève  ces  erreurs» 
je  vais  le  faire  en  peu  de  mots.  M.  Tévéqne  de  Nancy  a  dit 
quMl  faudrait,  pour  les  frais  de  culte,  180  millions,  indé* 
pendamment  des  secours  à  donner  aux  pauvres.  (La  partie 
droite  interrompt  M.  Voydel.  La  partie  gauche  demande  ft 
aller  aux  voix.)  If.  l^évéque  de  Nancy  a  dit  aussf  que  les 
fonds  du  clergé,  dîmes  comprises,  ne  montent  qu*à  133 
millions.  Si  cela  est  vrai ,  je  demande  comment  le  clergé  a 
pu  soulager  les  pauvres  ?  (On  interrompt  encore.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix.)  M.  de  Nancy  a  dit  que  le 
soulagement  éei  pauvres  coûterait  100  millions.  Je  de- 
mande au  clergé  si,  en  conservant  radministration  de  ses 
fonds,  dîmes  comprises,  U  donnerait  ces  100  millions  aux 
pauvres?  (On  interrompt  de  nouveau.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Quelques  préopinanfs  X)nt  craint  que  le 
clergé  pût  cesser  d'être  payé,  s*ll  était  salarié  en  argent  t 
mais  a-t-on  jamais  cessé  de  payer  la  solde  dos  armées  ?  Les 
préopinants  ont  prétendu  que  les  pasteurs  seraient  moins 
estimés;  mais  les  curés  à  porUon  congrue,  payés  en  ar- 
gent, et  si  sobrement  réduits  par  le  clergé,  n*ODt-i]s  pas 
toujours  mérité  et  toujours  obtenu  Pestime  pubKque? 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent  &  aller 
aux  voir. 

Il  s*é)ève  quelques  discussions  sur  l*ordre  de  la  parole. 
Don  Gerle  demande  à  être  entendu,  en  annonçant  quil  n*a 
que  quelques  mots  à  dire.  —  La  parole  ne  lui  appartenait 
pas  ;  cependant  on  Técoute. 

Doit  Gbilb  :  On  vous  a  dit  qu*il  y  avait  un  parti  pris 
dans  les  comités  ;  j*affirme  que,  dans  le  comité  ecclésiasti- 
que, on  n*en  a  pris  aucun  ;  pour  fermer  la  bouche  à  ceux 
qui  calomnient  FAssemblée,  en  disant  qu'elle  ne  veut  pas 
de  religion,  et,  ponr  tranquilliser  ceux  qui  craignent 
qu'elle  n'admette  toutes  les  religions  eq  France,  il  faut  dé- 
créter que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  et  demeurei  a  pour  toujours  la  religion  de  la  nation,  et 
que  son  culte  sera  le  seul  autorisé. 

Toute  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  motion. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  DB  CAXALàs  :  La  motion  qui  nom  occupe  est  elle- 
même  incidente  à  Tordre  du  iour. 

Bf.  Cbarlbs  db  Lakbth  :  Me  réservant  d'user  de  la  pa- 
role si  la  majorité  de  l'Assemblée  veut  traiter  la  motion 
faite  par  do»  Gerle,  je  supplie,  pour  mille  raisons  que  je 
développerai,  qu'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  dans  une 
circonstance  pareille;  je  supplie  de  ne  pas  quitter  une 
question  de  finance  pour  une  question  de  théologie.  L'As- 
semblée, qui  prend  toujours  pour  règle  dans  ses  décrets  la 
justice,  la  morale  et  les  préceples  de  l'Evangile,  ne  crain- 
dra pas  d'être  accusée  de  vouloir  attaquer  la  religion. 

M.  L'ivftQOB  DB  Clbb&omt  :  N'est-il  pas  affligeant  de  rdr 
r^eter  par  an  fins  de  non-recevoir  une  question  de 
cette  importance?  11  est  de  principe  que  dans  l'ordre  de  la 
religion  on  doit  la  manifester  foules  les  fois  qu'on  en  est  re- 
quis. Je  m'étonne  que  dans  un  royaume  catholique  on  re- 
fuse de  rendre  hommage  à  la  religion  catholique,  non  par 
una  délibéraiioD,  mais  nue  acclamation  partant  des  senti- 
ments du  cœur. 

La  partie  éroHe  de  l'Assemblée  se  lèvie. 

M.  de  Toukmgeon  demande  avec  installée  qu^on  passe 
a  Tordre  du  jour. 

M.  GooML  DB  PaériLif  i  Ce  n'est  point  id  une  qaestlon 
de  théologie,  mais  une  question  de  droit  public.  La  reK- 
gioo  adoptée  par  Glovis,  la  religion  de  Gborlemagne  et  de 
saint  Louis  sera  toujonrs  la  religion  nationale... • 

Ou  fait  lecturç  de  la  motion  de  doo  Gçrle  et  d'un  aiccn- 
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dément  cùùça  en  ces  termes  t  c  Les  citoyens  non  catboli- 
ques  jouiront  de  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés 
par  les  précédents  décrets.  » 

La  partie  droite  applaudit  et  se  lève  pour  manifester  le 
désir  qu'elle  a  de  délibérer. 

M.  Cbailbs  m  Lambth  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne 
Combattre  une  opinion  et  un  sentiment  qui  sont  dans  le  cœur 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée.  Je  viens  seulement 

f proposer  quelques  réflexions  sur  les  circonstances  et  sur 
es  conséquences  qu'on  pourrait  tirer  de  la  motion  qui  a 
été  proposée.  Lorsque  l'Assemblée  s'occupe  d'assurer  le 
culte  public,  e$t-ce  le  moment  de  présenter  une  motion 
qui  peut  faire  douter  de  ses  sentiments  religieux  ?  Ne  les 
a-t-elle  pas  manifestes  quand  elle  a  pris  pour  base  de  tous 
ses  décrets  la  morale  de  la  religion  ?  Qu'a  fait  l'Assemblée 
nationale?  Elle  a  fondé  la  constitution  sur  cette  conso- 
lante égalité»  si  recommandée  par  l'ETangile;  elle  a 
fondé  la  coubtitution  sur  la  fraternité  et  sur  l'amour  des 
hommes;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  de  l'Ecriture, 
■  humilié  les  superbes  »  ;  elle  a  mis  sous  sa  protection  les 
faibles  et  le  peuple,  dont  les  droits  étaient  méconnus;  elle 
a  enfin  réalisé,  pour  le  bonheur  deshonmies,  ces  paroles 
de  Jésus-Christ  lui-même,  quand  il  a  dit  :  c  Les  premiers 
deviendront  les  derniers,  les  derniers  deviendront  les  pre- 
miers. »  Elle  les  a  réalisées  ;  car  certainement  les  person- 
nes qui  occupaient  le  premier  rang  dans  la  société,  qui 
possédaient  les  premiers  emplois,  ne  les  posséderont  plus. 
Vous  verrez,  dans  les  assemblées  populaires,  si  l'opulence 
obtiendra  les  suffrages  du  peuple.... 

M.  de  Rochebrune  demande  qu'on  lasse  revenir  l'opi- 
nant à  l'ordre  de  la  discussion, 

M.  Chailks  db  Lambtb  coniinue  :  Je  me  croyais  obligé 
de  développer  ces  idées ,  pour  vous  prouver  que  la  motion 
est  inutile  par  rapport  au  peuple;  mais  je  voudrais  que 
ceux  qui  montrent  tant  de  zèle  pour  lu  religion  en  mon- 
trassent autant  pour  arrêter  ce  débordement  de  livres  im- 
pies, où  Ton  attaque  tout  à  la  fois  la  religion  sainte  et  la 
liberté  sacrée.  On  a  publié ,  dans  la  quinzaine  de  Pâques, 
un  libelle  infime  que  t'ose  à  peine  noomner;  il  est  inti- 
tulé :  La  PauioH  de  Louii  Xf^l,,,  La  motion  proposée 
était  dangereuse.  Dans  ce  moment  on  nous  instruit  de 
toutes  parts  des  efforts  des  ennemis  publics.  On  nous  ap- 
prend qu'à  Lille  les  soldais  sont  armés  contre  les  citoyens  ; 
que  dans  quelques  provinces  on  veut  armer  les  citoyens 
contre  les  protestants.  Vous  savez  combien  on  a  abusé  de 
vos  décrets,  en  les  altérant;  et  vous  ne  craindriez  pas  que 
dans  les  provinces,  que  dans  le  Languedoc  notamment, 
où  on  a  tenté  une  guerre  de  religion,  l'on  ne  renouvelât 
cet  abus  funeste  ?  N'est-il  donc  pas  dangereux  de  décréter 
quelque  chose  sur  cette  motion  ?  Alors  on  paraîtrait  s'au- 
toriser m£me  de  l'Assemblée  nationale;  et  au  lieu  depor- 
ter  la  lumière  à  nos  frères,  nous  porterions  le  glaive  dans 
leur  sein,  au  nom  et  de  la  part  de  Dieu.  Craignons  de  voir  la 
religion  invoquée  par  le  fanatisme,  et  trahie  par  ceux  qui 
la  professent;  je  vous  supplie  de  ne  pas  rendre  un  décret  qui 
peut  la  compromettre,  au  lieu  de  propager  ses  succès  dans 
tout  l'univers,  comme  vos  décrets  propagent  ceux  de  la  li- 
berté. En  ajournant ,  vous  déjouerez  les  ennemis  qui  atten- 
dent le  décret,  pour  s'en  servir  contre  le  peuple  et  contre  la 
religion  même.  Pour  vous  convaincre  du  danger  d'adopter 
celte  motion  dans  les  chrconstances  actoelles,  je  ne  dirai 
plus  qu'un  mol  ;  c'est  dans  un  moment  pareil  qu'elle  a  déjà 
été  faite  ;  c'est  quand  l'opinion  se  formait  sur  une  matière 
qui  intéressait  les  ecclésiastiques  que  le  clergé  en  corps  a 
appelé  le  fanatisme  à  la  défense  des  abus. 

M.  de  Mirabeau  l'ahié  demande  la  parole. 

La  partie  droile  demande  qu'on  aille  aux  voix  «  et  se 
lève. 

M.  le  président  observe  que  vingt  personnes  sont  inscri- 
tes sur  la  liste  de  la  parole  avant  M.  de  Mirabeau. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discussion  soit  re- 
mise à  demain,  toutes  choses  en  état. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  —  La  première 
épreuve  est  douteuse.  —  A  la  seconde,  le  président  pro- 
nonce la  remise  de  la  discussion ,  et  lève  la  séance. — Tout 
le  monde  quitte  les  bancs.  •»  La  droite  réclame  l'appel 
nominal ,  et  proteste  contre  la  levée  de  la  séance. 

Le  président  met  aux  voix  si  la  séance  doit  être  levée. 
*^  La  majorité  est  pour  l'aflirmatitf.  ^ 

La  pariie  droitç  se  remet  en  place.  —  Le  président  et  1  s  | 
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secrétaires  quittent  le  bureau.  —  MM.  de  Foucault  et 
d'Espréménil  parlent  avec  action.  —  On  ne  peut  les  en- 
tendre. Après  une  assez  longue  insbtance,  la  partie  droile 
quitte  les  bancs  et  se  relire  peu  à  peu.— 11  ebt  cinq  heures 
et  demie. 


SPECTACLES. 

ACADimB  BOTALB  DB  MesiQCB. — Auj.  49,  Œdipe  à  Co- 
lonne, paroles  de  M.  Goillard,  musique  de  Sacchini  ;  et  le 
ballet  de  Mirza,  de  Gardel. 

TuéATBB  DB  LA  Natiox  —  Lcs  comédicns  français  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  auj.  13,  C  Honnête  Criminel  ^ 
et  VJmpkytrion, 

TnéATRB-lTALtEiv.  —  Auj.  15,  («  eomte  d^ Albert^  et 
la  8*  représ,  du  District  de  f^'iUage, 

TaiATBB  DB  MoRsiBUB.  —  Auj.  iS,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Saint-Germain ,  la  22*  représ,  de 
l'Homme  en  Loterie,  com.  en  S  actes,  en  vers;  les  Eula* 
ves  par  amour ,  opéra  fhinçais,  musique  dd  signor  Pai* 
siello. 

TBftATBBDO  Palais- Rot  AL.  -«  Auj.  18,  U  Seuipteur^ 
com.  en  3  actes;  Guerre  ouverte,  ou  Ruée  contre  Ruse, 
en  S  actes. 

TaéATBB    DB    LA   DBMOISBLLB    MORTARSIU,   BU    Palaîf- 

Royal  — Anj.  15,  la  !'•  représ,  de  Livia,  ou  V Italienne 
à  Londres  t  opéra  en  S  actes. 

PbTITS  COMÉDIBNS  DB  S.  A.  S.  MOB.  LB  COKTB  DB  BbAC- 

joLAis.  —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  pour  l'ouverture,  Vlntendaid  supposé, com.  en 
S  actes  ;  et  le  Tuteur  avare ,  opéra-bouffon  en  5  actes. 

GRA.fos  Dansbcbsou  Rot.  —  Auj.  43,  Contentement 
passe  richesses  ;  Pierre  Bagnolet  et  Claude  Bagnolet  son 
fils,  pièces  en  1  acte  ;  la  Nuit  d'Henri  I^,  pant.  en  3  ac- 
tes; et  les  Amants  invisibles ,  aussi  en  3  actes,  avec  des 
divertissements  et  divers  exercices  dans  les  entr*actes. 

AMBiGC-ComQiJB.  —  Auj.  43,  /e  Prodige,  ou  Us  Fem^ 
mes  discrètes,  piC-ce  en  8  actes  ;  Zélis  et  l'Hymen ,  en  2 
actes  ;  et  le  Café  de  la  Révolution ,  eu  I  acte*  avec  des  di- 
vertissements. 


PAIEMENTS    DES    SENTES    DE    L'HOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 

Dlùer. 

Amsterdam 51  ^  Madrid 16 1.  8  s. 

Hambourg 210 1  Gênes. 102 

Londres. 25 1  Livoume. lli 

Cadiz 161.8s.  Lyon,  Pftqucs.    .    3tp.îb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  Hv. •  •  .    1710,  15 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 47  p 

—  Primes  sortis. 1789,  21  p 

Loterie  d'avril  4783,  à  600  llv.  le  billet 

—  d'octobre  i  400  liv.  le  billet.    547,  48  s.  49  i,  23  ^  p 
Emprunt  de  déc  1782,  quittance  de  fin 48  p 

—  de  125  miUions.  déc.  4784.    10  J,  J,  10,  9  J.  s.  21  p 

—  de  80  miUions  avec  bulletins. 


Quittances  de  finance  sans  bull. 


13 


4'     1» 


13 


—  Sorties.  ...•••.•.•••..•.    12  -! 


•«  ..    .  ■♦  **  "•  P 

Bulletins. ..••••    Gl 

—  Sortis. •  • 

Reconnaissances  de  bu  Ictins. 

—  Sorties. ••••  • 

Emprunt  du  domaine  de  la  vUIc,  série  non  sortie.  .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   •••..•• 

Emprunt  de  novembre  1787 728, 30 

Caisse  d'etic  .  .    3380,  70,  05,  70,  65,  70,  72,  75,  78,  80 
Demi-actions  de  la  cais^sc.      1040,  45,  43,  40,  38,  40,  42, 

45,  50,  52,  54,  55,  52,  50 

—  Estampée. . 

Quiltancei  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nottv.  des  Indes.    970,  60,  67,  6i,  63,  65,  C6,  67, 

68,  69,  70,  71 
Assur.  contre  les  incendies.     446,  68,  67,  60,  07,  08,  67 

—  A  vie 4t2,  il 
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Mercredi  14  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE . 

Extrait  d'une  lettre  dé  Berlin ,  du  35  mar$^ 
M.  le  duc  de  Bninswick  a  élé  appelé  à  Postdam.  Les 
prépantift  de  guerre  se  font  avec  la  plus  grande  activilé. 
Od  a  chargé  sur  des  fourgons  de  campagne  une  grande 
quantité  &  cartouches  à  balle.  Les  chariots  de  rarlillerie 
sont  en  route;  les  llfrées  de  campagne  de  la  maison  du 
roi  ont  été  essayées.  Enfin,  les  caisses  militaires  sont  prè^ 
tel;  le  trésor  a  foorai  les  sommes  nécessaires  pour  les 
mettre  en  érat« 

Du  29  marst  «^  Depuis  deut  mois ,  l'activité  que  Ton 
mettait  aux  préparatifs  militaires  commence  à  se  ralentir. 
Il  parait  que  les  idées  sont  deTcnocs  plus  pacifiques ,  et  que 
cedwDgement  est  Touvrage  de  M.  le  duc  de  Bmnsifrick, 
On  paraît  persuadé  que  sUl  arrive  quelque  rupture  «  ce  ne 
sera  pas  la  Prusse  qui  commettra  les  premières  hostilités. 

Extrait  d^une  lettre  de  ffezel^  du  30  marSé 

Cn  courrier  de  Berlin,  arrivé  le  S8  de  œ  mois ,  a  apporté 
Tordre  d'acheter  le  plus  tôt  possible  des  chevaux  d*artil- 
Irrie,  et  de  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  en- 
trer en  campagne  au  premier  signal*  Le  même  courrier 
devait  aller  ensuite  à  Liège  et  à  Bruxelles,  pour  remettre 
des  dépèches  au  général  de  Schlieffen,  et  au  major  prus- 
sien aa  senrice  d»  provinces  Belgiques» 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  27  mort.  Sa  Majesté  a  nommé  conseil- 
lers privés  actuels  MM.  le  comte  de  Bambj,  gouverneur 
de  Transylvanie  et  le  major-général  marquis  de  Manfré^ 
dini.  Elle  a  avancé  au  grade  de  lieutenant-général  les  gé- 
Déranx  d'artillerie  barons  de  Vascj  et  de  Staader,  et  le 
CDlooel  de  Kray  à  celui  de  major-général;  et  M.  le  comte 
deBrenner,  qui  était  ministre  plénipotentiaire  à  Venise, 
a  été  nommé  amtiassadeur  du  roi  auprès  de  cette  répu- 
blique. —Les  secrétaires  du  cabinet  de  feuTempereur  ont 
olMenn  leur  démission  ;  le  traitement  qu'ils  avaient  leur 
sera  conservé  pendant  leur  vie.  Les  gardes-nobles  seront 
augmentés.  La  garde  hongroise  sera  portée  à  cent  cin- 
quante hommes. 

Le  22  de  ce  mois  4  MM.  les  comtes  de  Cobcntzel  et  de 
Tranttmansdorffont  eu  une  audience  de  S.  M.  Le  roi  eut 
le  même  jour  une  longue  conférence  avec  M.  le  cardinal- 
aiclievéque  ;  on  assure  que  S.  M.  lui  a  dit  que  son  inten- 
tnn  était  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  spirituelles  ;  qu'elle 
atumdonDait  aux  évéques  d'examiner  et  de  décider  si  les 
études Ihéologiques,  introduites  sous  le  règne  précédent, 
étaient  coofbrmesà  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  qu'elle  ne 
pcrmetlra  jamais  aux  tribunaux  séculiers  d'empiéter  sur 
la  droits  des  évéques. 

Depuis  que  Ton  sait  ici  la  nouvelle  de  l'alliance  de  la 
cour  de  Berlin  avec  la  Pologne  et  la  Porte-Ottomane ,  on  se 
prépare  de  tous  les  côtés  pour  résister  efficacement  à  l'en- 
nemi. Beaucoup  d'officiers  pensionnés  ont  été  rappelés 
povr  être  employés,  et  la  plupart  des  généraux  qui  se 
troatmt  à  Vienne  partiront  incessamment  pourse  rendre  à 
leur  destination.  M.  le  général-baron  de  Terzy  doit  se 
rendre  dans  la  Moravie.  —  Les  équipages  de  M.  le  maré- 
chal de  Laudhon  sont  partis  pour  Olmiitz. 

L'armée  de  M.  le  prince  de  Cobourg  a  élé  augmentée 
conaidérablenient,  surtout  de  cavalerie  légère.  Dans  la 
dernière  campagne,  elle  n'a  formé  qu'un  corps  de  ringt- 
trois  mille  hommes  ;  die  consiste  actuellement  cn  trente- 
quatre  mille.  Le  corps  de  Transylvanie,  sous  les  ordres 
de  M.  le  général  Clairfayt,  a  été  porté  à  dix-huit  mille 
hommes,  et  à  quatorie  mille  celui  du  général  de  War- 
icoslcben  :  ces  corps  peuvent  être  réunis  aisément. 

De  Ratiêbonne,  le  t^mars,  —  Il  se  présente  actuelle- 
ment plusieurs  questions  de  droit  public  par  rapport  au 
Ticmiat  de  l'Empire.  On  demande,  par  exemple ,  si  le  vi- 
cariat de  Saxe  peut  aussi  exercer  ses  droits  sur  la  Bohème , 
et  ftiles  vicaires  de  l'Empire  exerceront  cette  fois  leur  pré- 
ro^tive  sur  llulie?  -—  On  pense  que  l'activité  de  la  diîte 
mienx  soutenue  pendant  Tinterrègoe  actuel  que  sous 

1~  Sétie.  —  Tçme  IF. 


le  dernier;  on  espère  aussi  que  les  afliaires  d'iuvcâtiture 
des  fiefs  des  comtes,  cl  autres  fiefs  immédiats  de  l'Empire 
seront  décidées  en  faveur  du  vicariat.  Jamais  peut-être, 
en  Allemagne ,  les  vicaires  n'ont  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement dans  une  époque  plus  importante  que  la  présente  ; 
aussi  leur  puissance  n'a  jamais  été  sur  un  pied  plus  res- 
pectable que  dans  ce  moment;  car  les  deux  cours  de 
Dresde  et  de  Munich  pourront  sans  peine  rassembler  dans 
leurs  Etats  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes. 

M.  le  comte  d'Amims  ministre  d'Etat  du  roi  de  Prusse, 
viendra  à  Francfort  en  qualité  d'envoyé  pour  l'élection 
d'un  empereur. 

De  Bonn ,  le  5  avriU  — ^  L'électeur  de  Trères  ordonne 
les  préparatifs  nécessaires  pour  le  couronnement,  qui  aura 
lieu ,  à  ce  qu'on  assure,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre 
procbaiOi 

PAYS-BAS. 

Dans  notre  n*  98,  article  des  Pays-Bas,  nous  avons 
inséré,  avec  une  légèreté  qui  ne  nous  est  pas  ordinaire, 
un  poêt-^eriptum  dans  lequel  on  annonçait  la  défaite  de 
M.  Van-der-Noot,  et  le  triomphe  de  M.  Van-der-Meerss. 
Cette  nouvelle  est  fausse,  c'est  malheureusement  le  con- 
traire qui  se  trouve  vrai  et  authentique;  on  en  jugera  par 
les  pièces  qui  suivfOt 

Déclaration  du  congrès  ioitvêrain  des  Provinces' 

BelgiqueS'UnieSé 

•  Le  congrès  souverain  des  Provincefr>Belgique8-Uuie8 
étant  informé  qu'on  répand  dans  le  public  qu'il  y  aurait 
des  traités  ou  arrangements  pris  avec  des  puissances  étran- 
gères ,  qui  seraient  contraires  à  la  liberté  ou  aux  droits  de 
la  république  ou  des  provinces  de  TUnion,  déclare  et  as- 
sure positivement  qu'il  n'y  a  aucun  traité  ou  engagement 
quelconque  avec  aucune  puissance  étrangère  ;  qu'il  ne 
s'est  pas  agi  et  ne  s'agit  pas  de  prendre  avec  aucune  puis- 
sance étrangère  aucun  engagement  quelconque  qui  pour- 
rait en  aucune  manière  compromettre  la  liberté,  l'in- 
dépendance et  le  commerce,  les  finances  ou  les  droits 
quelconques  de  la  république  en  général,  ni  d'aucuùc  pro- 
vince en  particulier,  ou  qui  pourrait  y  être  contraire;  en 
conséquence,  il  invite  et  exhorte  tous  les  citoyens  de  se 
tenir  cn  garde  contre  les  insinuations  de  ce  genre,  qui  ne 
peuvent  se  faire  que  par  des  malintentionné,  en  vue  de 
ralentir  le  dévouement  et  le  patriotisme  des  citoyen^ ,  de. 
fomenter  des  divisions  et  d'altérer  la  confiance  de  la  nation 
divers  SCS  représentants. 
'*■  •  Le  baron  w  Havx^xrrkb,  président  ; 

t  H.  C.  N.   Van-oks-Noot  ; 

•  P. S.  Van-Eupbn,  «ecreV.  » 

Avis  aux  haintants  de  Bruxelles. 

«Enfin,  Dieu  soit  loué,  les  traîtres  aussi  bien  que  la 
trahison  sont  dévoilés;  le  moment  est  venu  où  PEtal  doit 
être  purgé  des  ennemis  qui  se  cachent  encore  dans  son  sein. 

c  Les  patriAiges  hollandais  sont  de  ce  nombre  ;  chacun 
a  vu  par  les  lettres  de  Joseph  II  leur  inHkrae  projet,  en  of- 
frant leurs  bras  et  leur  argent  à  d'Alton  pour  l'aider  à  nous 
détmire.  Depuis  notre  triomphe,  ils  n'ont  cessé  de  corres- 
pondre avec  nos  ennemis,  et  de  se  liguer  avec  ceux  qui 
s'opposent  à  notre  bonheur.  Ce  sont  eux  qui  ont  eu  le 
projet  d'empêcher  l'évacuation  du  château  d'Anvers  :  ils 
avaient  envoyé  pour  cela  des  émissaires  dans  la  ville,  qui 
y  ont  été  arrêtés  par  le  comité  ;  récemment  ils  viennent 
d'en  envoyer  d'autres  à  Namur,  pour  assister  de  leurs 
conseils  et  de  leur  argent  ceux  qui  ont  conspiré  contre 
l'Etat.  C'est  de  leur  assemblée,  qui  se  tient  régulièrement 
dans  la  rue  de  Notre-^Dame^aux-Neiges,  que  sortent  co<: 
écrits  incendiaires,  où  l'immortel  Henri  Van-der-Noot 
et  les  autres  soutiens  de  notre  liberté  sont  et  indignement 
maltraités  et  prostitués.  C'est  à  leur  Société,  dite  patrio- 
tique, qui  se  tient  au  Grand-Sablon ,  qu'est  je  foyer  des 
machinations  sourdes  de  toute  espèce. 

«  Il  est  temps  de  tes  expulser;  il  est  temps  de  leur  pres- 
crire le  terme  de  trois  jours  pourse  retirer  de  cette  ville ,  et 
de  six  pour  quitter  le  territoire  des  Provinces-Bcigiqucs* 
Unies ,  ù  compter  de  la  date  du  présent  ; 
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•  Sans  quoi  c*ea  è  nous,  qui  avons  chassé  nos  tyrans, 
d*cD  chasser  les  Iratlres,  afin  d*assurer  la  liberlé  et  la  tran- 
quillité publiques,  pour  lesquels  nous  stoqs  si  courageu- 
semeut  combalta  sons  la  protection  de  la  di? ine  ProTÎ- 
dence. 

c  Bruxelles,  ce  7  afril  1790.  » 
Extrait  des  résolutionê  des  Etats  de  Brabant^  7  aim7i790. 

«  Les  Etals  de  Brabant  ayant  tu,  afec  indignation,  le 
nouvel  abus  que  des  malinlenlionnés  vienneni  de  faire  de 
la  presse,  en  imprimant  et  affichant  Tavis  séditieux  com- 
mençant par  ces  roots:  Avis  aux  hatntants  de  Bruxeites, 
Enfm ,  Dieu  soit  loué  !  Les  traîtres ,  aussi  bien  que  ta  tra- 
hiion  sont  de^oiUs^  et  Onissanl  par  ce  7  avril  4790* 

•  Déclarent  de  désavouer  et  désapprouver  hautement 
cet  airis,  qui  ne  peut  que  fomenter  hi  discorde  entre  les 
hubilants  de  ce  pays.     Pour  copie  :  db  Jokou.  • 

Extrait  d^une  lettre  de  Ifamur,  le  7  avriU 

c  Je  ne  vous  ai  pas  répondu  hier,  parcequMI'cst  survenu 
ici  une  bagarre  incroyable ,  que  je  vous  détaillerai  lorsque 
je  vous  verrai.  Je  puis  vous  dire  seulement  que  le  général 
Van-der-Meeiss  demande  sa  démission;  rien  ne  peut, 
dans  le  monde,  Tongager  à  rester;  il  exige  uue  satisfiiction 
éclatante  des  Etals,  tant  d*ici  que  de  ceux  de  Flandre 
et  de  Brabant. 

«  Vous  saTex  que  Ips  troupes  qui  le  trouvaient  & 
Bruxelles  en  sont  parties  pour  se  rendre  àNamur;  ce  qui 
engagea  M.  Van-der-Meerss  à  envoyer,  aussitôt  qu*il  en 
fut  informé,  un  piquet  de  dragons  en  patrouille  jusqu'à 
Somlireff,  où  huit  hommes  de  ladite  patrouille  firent  ar- 
rêtés par  les  troupes  brabançonnes,  ainsi  queTadjudant 
qui  h»  commandait  Mab  après  sVtre  bien  expliqué  et  re- 
présenté ses  motifs,  on  le  lAcfaa,  et  on  vint  aussitôt  id  en 
faire  le  rapport  an  général  Van-der^Meerss;  qui,  ne 
sachant  s*ils  venaient  en  patriotes  ou  ennemis,  prit  le  parti 
de  partir  le  matin  (hier),  è  huit  heures,  pour  aller  à  leur 
rencontre  avec  toulela  garnison  d*icl,  et  plusieurs  pièces 
de  canon.  Ayant  reconnu  que  c'était  le  nouveau  chef  de 
Parroée  qui  arrivait.  Ils  s'abouchèrent,  et  firent  ma- 
nosnvrer  chacun  leur  troupes  pour  rentrer  en  ville  en  bon 
ordre,  ayant  à  leur  tête  le  congrès.  Mais  qu'elle  fut  ma 
surprise  lorsque  je  vis  que  ces  messieurs  entraient  avec  les 
soldats  qu'Us  amenaient,  et  que  Ton  ferma  la  porte  au 
général  Van-der-Meerss,  qui  ne  put  plus  rentrer  qu'a- 
près «ne  déUhéraiion  prise  avec  les  Etats  de  celte  ville. 
Ëxcuseï  le  peu  d'ordre  que  je  mets  à  cette  relution  ;  mais 
Ton  n*ofe  écrire  :  à  mon  retour  je  vous  apprendrai  le  tout. 

c  On  a  arrêté  Iff.  le  comte  de  La  Marek  :  il  a  été  con- 
duit par  une  garde-bourgeoise  à  Thôtel-de- ville,  où  11 
ii*est  resté  que  trois  heures  :  le  chanoine  de  Brou  Ta  été 
aussif  etc..  t  • 

FRANCE. 

De  Faris,  —  Suite  des  lettres-patentes ,  sur  décret  de  C  As- 
semblée nationale^  concernant  laditdsiondu  royaume. 

Département  de  la  Drame,  —  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Chabeuil.  Ils 
y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  l'as- 
semblée de  déparlement  doit  alterner,  sur  l'ordre  de  cet 
alternat,  et  sur  la  fixation  du  directoire  qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefihiieux  sont  :  Romans,  Valence,  Le  Crest,  Die, 
Montelimart,  Le  Buis.  La  prindpaulé  d'Orange  forme  pro- 
visoirement un  district  sous  l'administration  de  ce  dépar- 
tement :  elle  pourra  opter  son  union  à  un  autre  département. 

De  Besançon.  —  On  a  parlé  diversement  de  l'émeute 
arrivée  à  Besançon  le  Si  mars,  L^adresse  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune  aui  citoyens  de  Besançon ,  réoon- 
ment  imprimée,  rapporte  exactement  ce  qui  s'est  passé. 
Des  voitures  de  blé  pour  Salins  et  Omans  ont  été  arrêtées, 
au  moment  de  leur  sortie,  par  une  partie  du  peuple  de 
Besançon,  inquiet  de  leur  destination.  La  douceur  et  la 
fermeté  du  chef  de  la  milice  nationale.  M*  le  comte  Louis 
de  Narbonne,  ont  apaisé  ce  soulèvement*  La  rounicipa- 
lité,  dans  son  adresse,  rend  compte  au  peuple  des  soins 
qu'elle  a  pris  pour  assurer  sa  subsistance,  et  du  respect 
qu'elle  devait  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  or- 
donne la  libre  drculalion  des  grains  dans  l'intérienr  du 
royaume;  elle  finit  par  l'éloge  de  la  sagesse  du  comman- 


dant de  la  province,  «t  s'eiprime  particulièrement  sur 
M.  de  Narboone,  chef  de  la  milice  nationale,  dans  les 
termes  les  plus  honorables. 

Cette  adresw,  pleine  de  sagesse  et  de  raison,  a  rétabli 
le  calme ,  et  le  peuple  édairé  a  promplement  rendu  à  ses 
représentants  la  justice  qui  leur  était  due. 

Extrait  d'une  lettre  d^Arras ,  du  7  avriL 

c  n  vient,  monsieur,  d'arriver  dimanche  el  lunctt  der- 
niers, deux  grands  malheura  à  deux  villages,  à  une  lieue 
d'Arras  :  dans  le  premier  le  feu  a  pris  durant  les  vêpres, 
le  jour  de  Pâques,  par  un  poêle,  chez  un  charron  :  il  y  a 
eu  une  ferme  et  quaraule-deux  maisons  de  brùlta. 
Lundi,  à  dnq  heures  du  matin,  dans  le  second  village, 
un  incendie  s'est  manifesté  par  un  four,  dans  lequd  ou 
avait  mis  du  bois  à  sécher:  il  y  a  eu,  en  moins  de  qua- 
rante minutes,  six  fermes  et  cent-deux  maisons  réduites 
en  cendres.  M.  l'évêque  d'Arras  a  envoyé  sur-le-champ 
dnq  chariots  de  pain  et  un  chariot  de  vin,  œ  qui  compose 
plus  de  quinxc-miUe  llv,  de  pain  et  trois-cents  boutàUes 
de  vin.....  » 

Extrait  d^une  lettre  de  Chàteaudun^  dmîO  avHU 

II  est  nécessaire,  monsieur,  de  rétablh*  hi  vérité  des 
faits  que  vos  papiera  publics  ddSgurent  souvent. 

•  Dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  quelques dtoyens 
de  notre  ville  aperçurent  dans  la  campagne  une  lumière 
qui  annonçait  un  incendie.  On  craignit  que  le  feu  ne  fftt 
au  château  de  M.  de  LaMolère.  On  fil  battre  la  générale,  et 
en  moins  d'une  demi-heure  la  garde  nationale  de  Chft- 
leaudun  atteignit  le  foyer.  Une  diavmière,  occupée  par 
un  blanchisseur,  était  la  proie  des  flammes.  Les  seooura 
furent  prompts ,  et  l'incendie  n'eut  point  de  suite.  Le  dom- 
mage consiste  en  S,000  livres  de  linge,  appartenant  à  M.  de 
Pigneux  ;  ce  qui  n'a  pas  empêèhé  cet  e^mable  dtoyen  de 
faire  passer  au  malheureux  blanchisseur,  des  secoure  pé- 
cuniaires, n  n'y  a  donc  point  de  château  brûlé,  encore 
moins  de  pillage.  Le  village  de  Marboué,  dans  lequd  cet 
î  acddent  est  arrivé ,  n'est  composé  que  d'honnêtes  dtoyens, 
qui  ne  sont  ni  mécontents  ni  malintentionnés.  Prodames, 
monsieur,  une  grande  vérité  :  c'est  que  les  ennemis  de  la 
révolution  empoisonnent  tous  les  événements  pour  refroidir 
le  patriotisme  ;  mais,  grâces  aux  bons  citoyens  que  la  ré- 
volution a  créés,  tous  ces  petits  moyens  s'écroulent  en 
naissanL  J'ajouterai  que  la  garde  nationale  de  la  Beauce 
doit  former,  le  0  du  mob  de  mal ,  dans  les  pîaines  d'Or- 
léans, une  coalition  avec  celles  du  Maine,  du  Berry,  du 
Nivernais  et  de  la  Touraine. 

•  AaNAUD,  dtoyen  de  Chàteaudun,  t 

ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Sur  une  monnaie  de  métal  représenUUive  dês  oms*- 
gntUi  el  des  biUeU  de  la  eaitee  d'êseompU. 

Nous  avons  déjà  une  grande  quantité  de  papiers- 
monnaie  ;  on  est  à  la  veille  de  les  multiplier  consi- 
d(^rablement  par  des  assignats  de  200,  de  300,  de 
1,000  liv.,  sur  les  biens  ou  dergé  et  les  domaines. 
Le  papiej'-monnaie,  de  quelque  espèce  <iu'il  soit,  est 
très  exposé  à  être  contrefait.  Ne  pourrait-on  pas  à  ce 
siçne  en  substituer  un  autre  dont  la  contrefaçon  se- 
rait beaucoup  plus  diffidle,  peut-être  même  impos- 
sible? N'est-ce  pas  augmenter  la  confiance  que  d*i- 
marner  un  i>areil  signe?  Dans  la  contrefaçon  «lu 
papier-monnaie  il  n*y  a,  pour  ainsi  dire,  de  uinjcilc 
que  rimitalion  exacte  du  papier,  et  il  faut  regarder 
toutes  les  signatures  à  peu  près  comme  zéro  pour 
la  plupart  de  ceux  qui  reçoivent  le  papier  ;  car,  quand 
on  prend  un  billet  de  caisse,  infiniment  peu  de  per* 
sonnes  sont  en  étal  de  faire  la  vérificaliou  des  signa- 
tures. Qu'elles  soient  bien  ou  mal  imitées,  on  peut 
également  y  être  trompé.  C'est  là  une  vérité  donl 
j'espère  que  tout  le  monde  conviendra.  D'ailleurs,  il 

Îr  a  des  personnes  qui  savent  si  parfaitement  imiter 
es  signatures,  qu'il  est  mielqiiefbis  impossible  aux 
personnes  de  l'art,  même  les  plus  expérimentées,  de 
reconnaître  les  vraies  d'avec  les  fausses. 
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J*iiniigiiie  donc  qu'on  pourrait  substituer  au  pa- 
pier-monnaie un  autre  signe  de  métal  que  je  nomme 
monnaie  de  banque.  Il  représenterait  d'un  côté  Tef- 
ligie  du  roi,  avec  ces  mots  :  La  loi  el  le  roi;  et  de 
Tautre,  pour  les  assignats,  on  mettrait  :  Bonpour 
300,  900,  ou  1,000  livres,  avec  ces  mots  :  hypothé- 
qué eut  léê  revenus  de  l'Etal,  les  biens  du  clergé,  les 
domames,  et  la  date  de  la  febrication.  On  en  pour- 
rait faire  de  semblables  pour  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte.  Cette  monnaie  pourrait  être  de  la  gros- 
seur d*un  double  ou  quadruple  louis,  d'une  forme 
pentagone,  hexagone,  octogone,  toutes  différentes, 
suivant  les  sommes  qu'elles  représenteraient.  Celles 
de  1 ,000  liv.  seraient  quadruples  en  poids  de  celles 
de  200  liv.,  et  ainsi  à  proportion.  Toutes  ces  mon- 
naies seraient  d'un  titre  connu  et  déterminé.  On  ne 
les  donnerait  ou  on  ne  les  recevrait  qu'en  les  pesant 
dans  une  balance,  comme  font  en  Angleterre  tous  les 
banquiers  qui  leçoivent  des  guinées  ou  qui  paient 
avec  cette  monnaie. 

Le  mêlai  auquel  on  pourrait  donner  la  préférence 
serait  le  platine,  s'il  était  possible  de  s'en  procurer 
une  quantité  suffisante.  Plusieurs  raisons  dfoivent  y 
détermioer.  11  est  moins  commun  que  l'or  et  l'argent. 
L'Espagne  seule  en  possède  les  mines.  Pour  le  ren- 
dre malléable,  pour  convertir  la  mine  de  platine  en 
métal,  il  faut  des  travaux  de  chimie  en  grand,  (jui 
sont  à  la  portée  de  très  peu  de  personnes  :  ensuite, 
pour  febriquer  le  métal  et  en  foire  de  la  monnaie,  il 
tant  un  balancier,  et  ce  balancier  est  un  objet  de  dé- 
pense considérable.  Trois,  quatre  à  huit  personnes 
sont  nécessaires  pour  le  mettre  en  action,  suivant 
l'épaisseur  de  la  pièce.  Il  faut  aussi  d'excellents  gra- 
veors  pour  en  uire  les  poinçons.  La  contrefaçon 
d'un  pareil  signe  exige  donc  une  réunion  de  person- 
nes, oe  fortune,  d'instruments  et  d'objets  qui,  ce  me 
seoible,  en  rendent  l'imitation  ou  la  contrefaçon  in- 
finiment dangereuse,  si  même  elle  n'est  pas  impos- 
sible. La  contrefaçon  du  papier-monnaie  demande 
infiniment  moins  d'apprêts  et  de  dépenses.  Deux 
personnes  suffisent  pîour  cet  objet.  Quand  on  est 
parvenu  à  imiter  le  papier,  le  crime  est,  pour  ainsi 
dire,  consommé. 

S'il  est  vrai  qu'un  signe  métallique  soit  infiniment 
plus  difficile  à  contrefaire  qu'un  signe-papier,  pour- 
rait-on balancer  à  lui  donner  la  préférence?  Serait- 
ee  ici  la  dépense  qui  pourrait  arrêter?  Mais  il  n'est 
|ias  encore  prouve  que  la  dépense  d'un  signe  de  pla- 
tine excède  celle  de  ta  fabrication  du  papier-monnaie 
et  de  cette  foule  de  signatures  dont  chacun  d'eux  est 
revêtu.  D'ailleurs  ne  pourrait-on  pas  en  faire  payer 
la  valeur  en  le  donnant?  Et  le  Trésor  public  en  ferait 
le  remboursement  en  l'acquittant. 

En  substituant  un  pareil  signe  au  papier,  le  com- 
merce ne  serait  plus  troublé  par  la  contrefaçon,  si 
souvent  répétée,  de  faux  billets  qui  jettent  l'alarme 
et  le  discrédit  dans  le  public.  On  aurait  dans  cette 
monnaie  de  banque  métallique  une  plus  grande  con- 
fiance qne  dans  des  papiers  qui  se  perdent,  se  dé- 
ddrent,  sont  sujets  à  être  brûlés.  La  circulation  d'un 
sicne-métal  est  aussi  plus  facile,  plus  agréable  que 
celle  d'un  signe-papier.  Il  ne  faudrait  plus  de  porte- 
feuille à  chaînette  pour  ceux  qui  font  les  recettes  ; 
on  serait  infiniment  moins  exposé  à  être  dévalisé  ou 
volé.  La  fabrication  d'un  tel  signe  peut  aussi  être 
plus  prompte  que  celle  du  papier-monnaie,  surtout 
quand  il  est  chaigé  de  nomure  de  signatures.  Puis- 

3n'on  est  à  la  veille  de  fabriquer  plusieurs  millions 
'assignats  de  200,  300,  1,000  liv.,  n'est-ce  pas  le 
moment  d'indiquer  un  pareil  signe?  La  Monnaie  de 
Paris,  en  se  concertant  avec  les  chimistes  les  plus 
éclairés  de  la  capitale,  peut  indiquer,  pour  ce  signe 
métallique,  une  forme  et  peut-être  un  alliage  qui  en 
rendrait  la  contrefaçon  impossible.  Toute  la  ques- 
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tion  se  réduit  à  savoir  si  un  signe-métal  est  moins 
sujet  à  l'imitation  qu'un  signe-papier  ;  car,  pour  les 
avantages  et  la  commodité  qui  résultent  du  premier 
signe  sur  le  second,  ils  sont  si  évidents  que  je  ne 
crois  pas  que  personne  puisse  élever  le  moindre 
doute  a  cet  éçara, 

(Cet  article  est  de  M.  Panckoucke,  libraire  de 
Paris,) 

Suite  de  la  description  du  Livre-Rouge. 

CHAnTBB  II. 

Dons,  gratifications, 

1774.  (15  juin).  ÀM.deBois- 

gelin,  gratification.  .  8.0001.     s.     d. 

(29  juin).  À  M.  le  duc 
deFronsac 

(27juill.).ÀM.  leduc 
de  Maurepas,  frais  de 
son  établissement.    . 

I(f.  Aux  carmélites  de 
Dieppe,  pour  100  liv. 
de  rente  a  4  pour  100. 

(21  août).  A  M.  de  Dur- 
fort  Léobard 

Id.  A  M.  de  Croismard, 
pour  l'aider  à  payer  la 
terre  de  Voisins. ... 

Id.  A  M.  Habert,  apo- 
thicaire  

Id.  A  M.  de  Vergennes, 
pour  son  retour  de 
Suède 

Id,  Au  même ,  pour 
frais  de  son  étabusse- 
ment 

(4  sept.).  A  M.  de  Miro- 
ménil ,  fraisde  son  éta- 
blissement. .....'     100,000 

1775.(10  sept.).  A  madame 
comtesse  d'Artois , 
présent 24,000 

(l«r  oct.).  AMesdames, 
don  du  prix  de  Belle- 
vue 754,337     15 

1776.  (17  août).  A  Madame 
comtesse  d'Artois , 
présent 

1778.  (15  fév.).  Présent  pour 

la  naissance  de  M.  le 
ducdeBerri 

1779.  A  M.  Gourdin,  pour  lui 

aider  à   acheter   la 
charge  de  M.  Gasse. 

1780.  A  M.  Duvergier,  grati- 

fication au  porteur.  . 
Ordonnance  au  por- 
teur ,demandée  par  M. 
le  garde-des-sceaux. 

1781.  (29  juillet).  A  madame 

la  comtesse  de  Mau- 
repas, ordonnance  de 
(2  sept.).  Ordonnance 
payable  à  l'ordre  de 
M.  le  premier  prési- 
dent, demandée  par 
M.le  garde-de5-sceaux        18,000 

1782.  A  M.  de  Sandricourt, 

gratification  extraor- 
ainairepourincendie.        12,000 
Ordonnance  au  port., 
de  1,200,0001.,  à  la- 
quelle somme  Sa  Ma- 

A  reporter 1,474,660     8     i 
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Report 1,474,060  1.  8s.  4  d. 

jestë  a  fixé  le  prix  de 


di 


1,200,000 


C0,000 


0,000 


1,500 


rengagement   de   la 

conilc  de  Feneslran- 

je,  accordée  à  M.  le 
lue  de  Poiignac.  .  . 
Ordonnance  au  port., 

de  60,000  1.  en  con- 
trats viagers  de  mars 

1781,  pour  servir  de 

retraite  à  M.  Gonnet, 

ctle  mettre  en  état  de 

payer  ses  dettes.  .  . 
Ordonnancede  6,0001. 

en  faveur  de  M.  de 

Spon,  premier  prési- 

den tdu  conseil  de  Col- 

mar 

Ordonn.  de  285,0001. 

pour  acquitter  la  pro- 
messe faite  par  Sa  Ma- 
jesté à  M.  de  Civrac, 

de  lui  donner  100,000 

écus  à  la  paix,  ladite 

ordonnance  payable 

en  contrats 285,000 

Ordonnan.  au  porteur 

pour  M.  le  premier 

{^résident,  remise  à  M. 
e  garde-des-sceaux. 

1782.  À  M.  le  Riche,  ordon- 

naDce  au  porteur  pour 
Ctre  convertie  en  ren- 
tes viagères  pour  ser- 
vir de  retraite.    .  .  . 

1783.  A  madame  la  comtesse 

d* Artois,  à  cause  de 
800  accouchement.  . 

A  M.  le  prince  de  Sou- 
bise,  pour  remise  des 
trois  quarts  des  lods  e  t 
ventes  dus  par  lui, 
pour  raison  des  sei- 
gneuries de  Roubois 
et  de  Cisoing,  qu'il  a 
vendues 

A  M.  Leclerc,  ordonn. 
au  porteur  i)our  re- 
mise des  trois  quarts 
du  marc  d*or  du  par 
ledit  administrateur 
de  la  loterie  royale  de 
France 

A  M.  Depérier,  ordon- 
nance pourremisesur 
21,000 1.  de  droit  de 
marc  d'or  dû  par  le 
même  pour  confirma- 
tion de  noblesse.   .  . 

Auxcarméiites  de  Mou- 
lins, remise  des  droits 
d'amortissement.  .  . 

/d.  Ordonnance  de 
15,000 1.  au  porteur, 
à  l'ordre  de  M.  le  pre- 
mier présid.  du  par- 
lement de  Paris,  selon 
un  bon  du  roi  remis 
par  M.  le  garde-des- 
sceaux 

Id.  Ordonn.  au  por- 
teur, pour  la  seconde 
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20,000 


24,000 


9,000 


9,675 


15,000 


438       6       8 


15,000 


Report. 

année  du  secours  de 
20,000  liv.  accordé 
«pendant  trois  ans  & 
madame  la  comtesse 
de  Lameth,  par  déci- 
sion du  roi  du  8  nov. 
1782 

(M  n'a  pas  été  trouvé, 
dans  le  Livre-Rouge, 
de  note  du  premier 
paiement). 

(30  nov.).  Ordonnan- 
ce au  porteur  de 
158,993  Itv.,  pour  le 
prix  des  perles,  dia- 
mants et  bijoux  de 
madame  la  princesse 
Christine,  remis  à  la 
reine  par  M.  de  la  Ga- 
laizière,  en  vertu  de 
la  décision  du  roi.  . 

irf.  Ordonn.  au  por- 
teur pour  remise  de 
droits  de  lods  et  ven- 
tes, dûs  par  M.  maré- 
chal de  Soubise.  .  . 

1784.  Pour  les  dettes  de  la 

princesse  Christine. . 

A  M.  le  comte  d'Angi- 
villiers,  pour  secours. 

Ordonn.  de  200,000 1.. 
pour  secours  accordé 
par  le  roi  à  M.  de 
Saint-Priest  fils,  ad- 
joint de  son  père  à  l'in- 
tendance de  Langue- 
doc ;  ladite  somme 
payable  en  cinq  an- 
nées sur  l'emprunt  de 
la  province 

Ordonn.  de  15,000  liv. 
à  l'ordre  de  M.  le  pre- 
mier président  du 
parlement  de  Paris, 
en  exécution  d'un  bon 
du  roi  remis  par  M.  le 
garde-des-sceaux..  . 

A  madame  la  comtesse 
de  Lameth ,  comme 
dessus 

1785.  Ordonn.  de  400,000 1. 

pour  différentes  re- 
mises accordées,  pen- 
dant l'année  1 784 ,  sur 
des  ofQces  vacants  et 
de  nouvelle  création. 

Ordonn.  de  200,000  I. 
au  porteur,  payable 
en  quatre  ans,  pour 
secours  accordés  par 
le  roi  à  M.  de  Sartme 
pour  l'aider  à  se  libé- 
rer de  ses  dettes.   .  . 

Ordonn.  de  80,000  liv. 
pour  compléter  les 
170,000  I.  accordées 
par  le  roi  à  madame 
fa  duchesse  de  Gram- 
mont,  pour  prix  d'un 
domaine  en  Rouergue , 
qu'elle  vient  de  re- 
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A  reporter 3,120,213    15 


1*41.. 


A  reporter 4,399,793    10    10 
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Report 4,399,7031. 19s.  lOd.  j 

mettre  a  Sa  Majesté,  et 
dont  la  Gnance  n*a  été 
liquidée  qu'à  70,000 
li¥ 80,000 

Ordonn.  de  15,000  1., 
à  Tordre  de  M.  le  pre- 
mier président,  com- 
me dessus 19,000 

178fl.  Accordé  par  le  roi ,  à 
litre  d'avance  pour  hi 
conslruct.  d'un  nou- 
▼el  aérostat,  à  M.  de 
Montgolfier ,  par  déci- 
sion du  1 2  avril  1786.         40,000 

Pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de 
40,000  h,  de  redit  de 
janvier  1782,  accor- 
dée par  le  roi  à  M.  le 
rhinerave  de  Salm  , 
sur  la  demande  de 
M.  le  comte  de  Ver- 
gennes 400,000 

Ordonn.  de  740,000  I. 
pour  le  capital  d'une 
rente  viag.  de  60,000 
1.,  sans  retenue,  dans 
Temprunt  de  mars 
1781 ,  sur  les  têtes  de 
M.  et  Mmo  de  Lonç- 
champ  :  décision  au 
roi  du  30  avril  1786.       740,000 

Pot-de-vin  du  bail  des 

fermes 800,000 

1788.  (28  oct.).  A  M.  de  La- 
moignon,  garde-des- 
sceaux,  gratification.      200,000 

Total  de  ce  chapitre.    6,174,793    19    IQ 
BULLETIN 

DB  L*A88EMBLÉB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  MARDI  13  AVRIL. 

M.  le  président  annonce  Tenvoi  de  plusieurs  let- 
tres-patentes qui  sanctionnent  ou  acceptent  différents 
décrets  de  TAssemblée. 

M.  l'abbé  ***  :  La  question  soumise  aujourd'hui 
à  votre  délibération  est  sans  doute  la  plus  impor- 
tante, la  plus  essentielle  qui  puisse  occuper  une  as- 
semblée nationale.  ^  M.  Taubé  cherche  à  établir 
alors  tous  les  avantages  qui  résultent  de  la  religion 
catholique ,  tous  les  liens  que  cette  religion  a 
faits,  etc.  9  etc.  —  On  lui  observe  qu'il  n*est  pas  dans 

la  question;  il  y  rentre Je  demande,  au  nom  de 

tous  mes  commettants,  au  nom  du  clergé  de  France, 
an  nom  de  tous  les  Français,  qu'il  soit  décrété  que 
l'exercice  public  de  la  religion  continuera  seul  a 
être  maintenu  comme  une  loi  constitutionnelle  de 
iTtat. 

M.  BoucHOTTB  :  Certainement  la  religion  est  com- 
munément le  lien  qui  unit  les  empires;  et  sous  ce 
rapport,  la  motion  de  don  Gerle  a  droit  à  notre  res- 
pect, et  mérite  la  plus  sévère  attention  :  il  serait 
peut-être  juste  de  la  décréter*  mais  ce  qui  est  juste 
n'est  pas  toujours  sage.  Les  siècles  actuels  jugent  les 
torts  des  siècles  passes;  il  ne  faut  pas,  autant  que 
possible,  que  les  siècles  à  venir  puissent  avoir  de 
grands  torts  à  nous  reprocher.  —  Lorsqu'on  vous  a 
présenté  la  question  qui  vous  occupe,  il  était  seule- 
ment question  de  savoir  si  l'Etat  s'emparerait  des 
biens  ecclésiastiqiiies.  La  motion  de  dou  Gcrle  ne 


clian^e  rien  à  l'autre;  elle  ne  rendra  ni  plus  juste  )ii 
plusmjuste  le  décret  que  vous  porterez  sur  les  biens 

du  clergé.  Sans  doute  il  est  de  fait  que  la  religion 
catholique  est  la  première  religion, qu'elle  est  la  re- 
ligion nationale  ;  et  la  tendre  sollicitude  que  TAssem- 
blée  n'a  cessé  de  témoigner  pour  assurer  l'existence 
de  ses  ministres,  prouve  incontestablement  le  res- 
pect qu'elle  a  pour  elle.  Mais  devez- vous  prononcer 
un  décret  à  ce  sujet?  Non,  messieurs,  je  ne  le  crois 
pas  ;  déclarez,  si  vous  le  voulez,  que  la  religion  ca- 
tholique est  votre  religion  ;  mais  gardez-vous  bien 
de  prononcer  un  décret  à  ce  sujet.  Avant  de  vous 
le  proposer,  ce  décret,  vous  a-t-on  proposé  d'annu- 
ler toutes  les  ordonnances,  tous  les  étlits  rendus  con- 
tre les  autres  sectes  religieuses;  c'est  pourtant  là  un 
préalable  nécessaire  à  remplir.  Je  vais  plus  loin  :  si 
le  décret  qu'on  sollicite  de  vous  eût  été  rendu  il  y  a 
quelque  temps,  auriez-vous  dit  constitutionnelle- 
mentquc  la  nation  n'admettrait  plus  les  vœux  ecclc*- 
siastiques?  Non,  messieurs,  vous  ne  l'auriez  pas  dit. 
parceque  vous  n'auriez  pas  pu  le  dire.  Eh  bien  !  il 
vous  reste  encore  à  prononcer  des  décrets  que  la 
promulgation  de  celui-ci  pourrait  arrêter  ou  empê- 
cher. Je  conclus  donc  à  ce  que  la  motion  de  aou 
Gerle  soit  renvoyée  jusqu'à  ce  que  vos  lois  sur  tou- 
tes les  corporations  des  sectes  religieuses  aient  été 
prononcées, 

M.  LE  BARON  DB  Mbnou  :  Je  commence  par  faire 
hautement  ma  profession  de  foi  :  je  respecte  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  ;  je  la  crois 
la  seule  véritable,  et  je  déclare  que  je  lui  suis  soumis 
de  cœur  et  d'esprit  j  mais,  messieurs,  il  ne  s  ensuit 
pas  de  la  déclaration  que  je  viens  de  faire,  que  jo 

I  puisse  en  exiger  une  semblable  de  tous  les  citoyens. 
Ma  conscience  et  mon  opinion  appartiennent  à  moi 
seul,  je  n'en  dois  compte  à  personne;  je  ne  dois 
troubler  les  opinions  religieuses  de  personne;  per- 
sonne ne  doit  troubler  les  miennes.  Pourquoi  oonc 
ferais-je  de  mes  opinions  des  opinions  dominantes? 
Un  autre  ne  pourrait-il  pas  me  dire  alors,  je  veux 
aussi  que  les  miennes  soient  dominantes  j  et  si  tous 
deux  nous  mettions  la  même  opiniâtreté  a  défendre 
notre  manière  de  penser,  n'en  résulterait-il  pas  la 
mort  d'un  de  nousoeux,  peut-être  celle  de  tous  deux? 
Ici,  messieurs,  je  vous  prie  d'observer  que  les  que- 
relles des  individus  peuvent  devenir  des  querelles 
nationales;  et  vous  sentez  les  conséauences  terribles 
de  ces  querelles  privées.  11  ne  peut  uonc  y  avoir  de 
religion  dominante.  Ouvrez  les  annales,  vous  verrez 
de  quels  malheurs  les  guerres  de  religion  ont  été  la 
source;  ou  plut()t  jetez  un  voile  sur  celte  partie  dés- 
honorante ae  votre  histoire.  Voudriez-vousque  l'As- 
semblée nationale  devînt  l'instrument  des  malheurs 
du  peuple?  Ministres  de  la  religion,  rendus  à  vous- 
mêmes,  à  vos  fonctions,  cherchez,  par  vos  exemples, 
k  faire  chérir  une  loi  pour  la  gloire  de  laquelle  toutes 
les  lois  humaines  ne  peuvent  rien.  Dieu  lui-même 
n*a-t-il  pas  dit  que  la  religion  embrasserait  toutes 
la  parties  du  monde  ;  que  les  portes  de  l'euler  ne 
pourraient  rien  contre  elle?  Eh!  vous  croiriez,  \vxv 
un  misérable  décret,  confirmer  ces  paroles  du  créa- 
teur du  monde Votre  respect  pour  la  religion  est 

prouvé  par  le  zcleaue  vous  mettez  à  régler,  a  pour- 
voir aux  dépenses  ae  son  culte N'allez  donc  |xis 

mettre  les  armes  dans  la  main  de  Dieu.  Si  FAssein- 
blée  nationale  rendait  le  décret  qu'on  sollicite  d'elle, 
et  auquel  j'adhérerais,  parceque  la  loi  de  la  majorité 
fait  ma  loi;  mais  je  rends  ceux  qui  auraient  voté 
pour  ce  décret  resj>onsables  de  tous  les  malheurs 
qu'il  pourrait  occasionner.  Je  me  résume,  et  je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale»  considérant  qu'elle  n*a  et  ne 
peut  afoir  aucun  pooToir  à  cieroer  sur  les  consdencei  et 
sur  les  opinion^  religieuses  ;  que  la  pajesié  de  la  rdigton 
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et  le  Kspeet  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas  quMIe  de- 
vienne le  sujet  d'une  délibération  i  considérant  que  ratta- 
chement de  TAssemblée  nationale  au  culte  catholique» 
apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans 
le  moment  même  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mon? ement  unanime ,  elle  a  exprimé  son  respect  pour  la 
religion,  de  la  seule  manière  qui  pouvait' convenir  au 
caractère  de  PAs^emblée  nationale,  décrète  qu'elle  ne  peut 
ni  ne  doit  délibérer  snr  la  motion  proposée,  et  qu'elle 
va  reprendre  Tordre  du  jour  cooœmaut  les  biens  ecdé- 
ilastiqaes.  i 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  ;  une  grande  partie 
de  l'Assemblée  se  lève  et  demande  d'aller  aux  voix  sur 
Tartide. 

Don  Gbblb  :  La  motion  oue  je  lis  hier  renfermait 
de  grands  inconvénients;  Varticle  proposé  par  le 

Srëopinant  n*a  point  les  mêmes  dangers.  Je  Tadopte 
e  tout  mon  cœur,  et  je  renonce  au  mien. 
M.  de  Cazalès  se  présente  à  la  tribune  ;  une^nde 
partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux  toix. 

M.  LB  Pbésident  :  Ce  ne  sont  pas  les  cris  d*une 
partie  de  l'Assemblée,  c'est  la  volonté  de  l'Assemblée 

aui  fait  ma  loi.  La  motion  de  don  Gerle  était  à  l'ordre 
u  jour  :  M.  de  Menou  vient  de  faire  une  motion  in- 
cidente (on  crie  du  côté  eauche  de  la  salle  que  cette 
motion  n'est  point  incidente).  Qaelaues  personnes 
demandent  d'aller  aux  voix  sur  cette  dernière;  quel- 
oues  autres  réclament  la  parole  :  mon  devoir  est  de 
demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut  entendre  M.  de 
Cazalès  et  ceux  qui  se  sont  fait  écrire  après  lui;  je 
pose  donc  la  question. 

Le  président  prononce  ahisi  le  décret. 

c  L'Assemblée  décide  que  M.  de  Caxalès  et  autres  ne 
seront  point  entendus.  » 

If*  d'Esprëménil  se  lève  et  demande  l'appel  nominal  :  sa 
demande  est  appuyée  par  le  côté  droit  de  la  salle. 

M.  LE  Pbésident  :  On  vaprocéder  à  Tappel  nomi- 
nal, et  je  pose  ainsi  la  question  :  cetix  qui  voudront 
que  M.  de  Cazalès  et  autres  soient  entendus  diront 
ont*;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non. 

L'appel  nominal  est  lUt,  et  l'Assemblée  décrète  la  néga- 
tive à  la  majorité  de  quatre  cent  quatre-vingt-quinie  mem- 
bres contre  quatre  cents. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le  baron  de 
Ifenou,  sur  celle  de  dom  Gerle.  Une  partie  de  l'Assemblée 
réclame  la  proposition  contrairCi 

Différentes  motions  envoyées  au  bureau  sont  successi- 
vement lues  par  les  secrétaires  :  celle  de  HL  de  Laroche- 
foucauM  obtient  une  grande  majorité  de  soOhiges;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  n'a  ni  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et 
sur  les  opfaiions  religieuses  ;  que  la  majesté  de  la  religion 
et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas 
qu'elle  devienne  l'objet  d'une  délibération;  considérant 
que  l'attachement  de  l' Assemblée  nationale  au  culte  catho- 
lique, apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute 
dans  le  mèment  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mouvement  unanime,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule 
manière  qui  pouvait  convenir  au  caractère  de  l'Assemblée 
nationale  :  a  décrété  et  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit 
délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre 
Tordre  du  jonr  concernant  les  biens  ecdésiastiques.  t 

M.  LB  BARON  DB  Menou  :  J'abandonne  la  rédac- 
tion que  j'avais  présentée  à  l'Assemblée  en  faveur  de 
celle  oui  vient  de  lui  être  soumise  par  M.  le  duc  de 
Larocnefoucauld. 

On  fait  lecture  d'une  rédaction  proposée  par  M.  de  Vi- 
rien.  Elle  tend  à  ce  que  TAssemblée  décrète  que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  nationale,  et  qu'elle  seule 
a  le  droit  de  jouir  dans  le  royaume  de  la  solennité  du 
culte  public,  etc. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  demande  la  priorité  pour 
cette  rédaction ,  la  partie  gauche  demande  d'aller  aux  voix 
sur  celle  de  M.  le  duc  de  Larocbefoucauld. 


Aux  voix  1  aux  voix  1  est  le  cri  répété  d'une  grande  ma- 
jorité de  l'Assemblée. — Le  président  parait  vouloir  accor- 
der la  parole  à  IL  l'abbé  Maury ,  qui  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  DB  MiBABBAU  Valné :  M.  le  président,  nous 
vous  sommons  de  faire  votre  devoir,  et  d'exécuter 
les  décrets  de  l'Assemblée. 

MM.  de  Foucault,  de  Montlosier  demandent  la 
parole.  Elle  leur  est  refusée. 

M.  DE  MoNTLOSiBB  :  U  laut  conserver  à  la  mino- 
rité le  droit  d'exposer  ses  opinions ,  sans  cela  nous 
ne  sommes  pas  libres. 

M.  raldl>é  Maury  demeure  toujours  à  la  tribune,  malgré 
l'empressement  que  la  majorité  de  l'Assemblée  témoigne 
d'aUer  aux  voix. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée.  M.  Tabbé  Maury 
sera-t-il  ou  ne  sera-t-U  pas  entendu? 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fiiit  différents  gestes  de  dé- 
sespoir et  de  colère,  qu'il  accompagne  de  ces  mots  :  c  Nous 
ne  sortirons  pas  d'ici  qu'on  ne  nous  en  arrache,  à  moins 
qu'on  n'ait  déclaré  que  la  religion  catholique  est  la  seuh: 
religion  nationale.  Sans  cela  nous  mourrons  plutôt  sur  les 
bancs.» 

Les  deux  motions  de  MM.  de  Larocbefoucauld  et  de 
VIrieu  sont  relues. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir,  si 
la  priorité  sera  accordée  à  celle  de  M.  le  duc  de  Larocbe- 
foucauld ? 

L'Assemblée  décide  TaiOrmatlve. 

Le  cAté  prétend  qu'il  y  a  du  doute  dans  l'épreuve  et 
demande  l'appel  nominal. 

M.  LE  Pbesident  :  Beaucoup  de  membres  dont  l'o- 
pinion n*a  pas  prévalu  reconnaissent  avec  moi  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute.  Cependant  je  consulte  l'Assem- 
blée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 
L'Assemblée  décide  la  négative. 
M.  d'Espebmbnil  :  Je  me  contenterai  de  rappeler 
à  l'Assemblée  qu'il  n'a  point  existé,  qu'il  n  existe 
point  de  pays  policé  qui  ne  reconnaisse  une  reli- 
gion quelconque  comme  la  religion  de  l'Etat.  Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  observe  que  M.  d*Es- 

Sréménil  n'a  pas  le  droit  de  discuter  sur  le  fond , 
'après  le  décret  qui  a  été  rendu. 
M.  LE  Pbésidemt  :  On  ne  peut  empêcher  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  de  modifier  les  expressions  d'un 
décret  qui  n'est  point  encore  adopté. 

M.  D'EsPBÉMéifiL  :  M.  le  duc  de  LarochefoucauUI 
prétend  exprimer  le  respect  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  religion  catholique,  en  vous  proposant  de 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  fixer  l'état  de  cette  reIig[ion  en  France.  Mais 
j'observe  à  tons  les  chrétiens  bien  sincères  que  les 
expressions  indirectes, entortillées  plutôt  oue  respec- 
tueuses, ne  seront  pas  satisfaisantes  pour  le  peuple. 
—  Craignez  qu'on  ne  fasse  une  comparaison  ternblc 

auand  les  Juifs  voulurent (Ici  les  murmures  re- 
uublent,  et  M.  d'Espréménil  abandonne  la  tribune.) 
M.  DE  Clermont-Lodèvb  :  Je  vous  demande  le 
silence.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  à 
l'ordre  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  parle;  et  si  vous 
ne  l'y  mettez^  je  tâcherai  de  lui  apprendre  quel  est 
le  respect  qu'il  doit  aux  membres  de  cette  Assemblée. 
(Une  mnde  partie  de  l'Assemblée  demande  que 
M.  de  Clermont  soit  lui-même  rappelé  à  l'ordre.  Le 

f^résident  consulte  le  règlement,  obéit  au  vœu  de 
a  majorité,  et  rappelle  a  l'ordre  l'opinant.)  —  S'il 
m'était  permis  de  m'écarter  un  instant  de  la  grande 
question  qui  nous  occupe,  je  chercherais  à  établir  que 
personne  n'a  dû  trouver  nen  à  reprendre  dans  ce  que 
je  viens  d'exprimer.  J'avoue ,  au  reste ,  que  je  me 
trouverai  fort  heureux  d'être  rappelé  à  l'ordre  dans 
cette  circonstance.  —  Je  reviens  à  la  motion  de 
M.  le  duc  de  Larocbefoucauld.  Je  suis  étonné  que , 
sous  le  prétexte  d'un  profond  respect  pour  la  relK 
gion,  on  finisse  par  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 


111 


rer  sur  une  motion  qui  tend  à  consacrer  le  respect 
de  tous  pour  la  relisions  —  Mais,  avant  ces  circon- 
stances,  Yousavezdecrétérinviolabilitédu  roi,  vous 
avfs  décrété  l'hérédité  de  la  couronne  ;  ces  deux  dé- 
crets étaient  portés  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais ;  eependant  vous  avez  cru  devoir  les  prononcer 
constitutionnellement,  et  aujourd'hui  vous  refuse- 
rin  de  prononcer  constitutionnellement  que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  nationale!  etc.,  etc.. 

M.  Regnauld  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  puisqu'on  n'a  point  proposé  d'amendement. 

M.  d'Estourmkl  :  J'ai  un  amendement  à  proposer; 
il  a  pour  base  le  serment  que  j'ai  prononcé ,  quand 
on  m'a  élu  député,  de  présenter  les  articles  mention- 
na dans  mon  cahier.  Un  de  ces  articles  exige  que  je 
demande  le  maintien  des  constitutions  du  Cambré- 
sis,  stipulées  et  jnrto  parles  rois.  Le  25  janvier  1477, 
Louis  XiV  a  juré,  devant  Cambrai,  qu'il  maintien- 
drait la  religion  catholique  dans  cette  ville,  sans  y 
soaf&ir  le  culte  non  catholique  et  la  construction  des 
temples.  Je  propose  pour  amendement  ces  mots  : 
•  en  maintenant  les  constitutions  des  villes  et  des 
provinces,  jurées  par  les  rois.  • 

M.  DE  MiBABSAU  l'attié  :  Je  n'ai  point  oublié  que 
la  discussion  est  fermée,  et  qu'ainsi  je  ne  dois  m'en- 
gager  dans  aucune  discussion  qui  puisse  entraîner 
des  débats  ;  aussi  je  ne  veux  faire  qu'une  observation 
sur  une  critique  de  convenance  qu'un  préopinant  a 
proposée,  et  çîu'il  avait  droit  de  proposer.  Il  a  paru 

a  ne  ce  préopinant  doutait  que  le  premier  des  devoirs 
e  l'homme,  du  citoyen,  de  l'individu,  fût  de  ne  pas 
délibérer  hors  de  sa  compétence.  II  n'y  a  point  d'm- 
convénient  que  l'Assemblée  décrète  la  motion  de 
M.  de  Larochefoucauld  :  voici  un  procès-verbal  daté 
du  13  février,  dans  lequel  je  lis  ces  mots  : 

«  La  délibération  ayant  été  interrompue,  et  l'or- 
dre du  jour  se  trouvant  suspendu,  un  membre  a  fait 
la  motion  incidente  de  décréter  que  la  religion  ca- 
tholique» apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l'Etat. 

•  Un  antre  a  réclamé  l'ordre  du  jour. 

•  Un  troisième  a  fait  la  motion  expresse  que  la 

Suestion  mise  à  l'ordre  du  jour  et  la  motion  inci- 
ente  fussent  décrétées  sans  désemparer. 

«  Un  quatrième  a  observé  qu'il  n'est  aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  qui  ne  soit  persuadé  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion nationale;  qu'on  ne  peut  mettre  en  discussion 
quedesouestionssuscentibies  de  difiicultés,  et  que  ce 
serait  offenser  l' Assemblée  et  affaiblir  l'autonté  de 
la  religioa ,  que  de  soumettre  cette  question  à  un 
décret. 

•  Dana  ces  circonstances,  M.  le  président  ayant 
mis  aux  voix  si  l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour,  sans 
délai,  l'Assemblée  a  décidé  que  l'on  reprendrait  sur- 
le-champ  l'ordre  du  jour.  • 

Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  rapprochement  qui, 
dans  aucun  sens,  ne  peut  être  suspect,  prouve  assez 

Ïae  nous  sommes  d'accord  sur  les  principes  que  cette 
ssemblée  constituante  et  non  théologienne  a  tou- 
jours professés.  —  J'observerai  à  celui  des  préopi- 
nants qui  a  parlé  avant  moi,  qu'il  n'y  a  aucun  doute 
3ue,  sous  un  règne  signalé  par  la  r^ocation  de  l'é- 
itde  Nantes,  et  que  je  ne  qualifierai  pas,  on  ait  con- 
sacré tontes  sortes  d'intolérances;  mais  puisqu'on 
se  permet  des  citations  historiques  dans  cette  ma- 
tière, je  vous  supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d'ici, 
de  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  la  fe- 
nêtre d'où  la  main  d'un  monarque  français,  armée 
contre  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux  qui  mê- 
laient des  intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés  de 
ia  religion,  tira  l'arquebuse  qui  fut  le  signal  de  la 
Saint-Barthélémy.  Je  n'en  dis  pas  davantage  :  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 


La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix.  La  parole  est 
demandée.  11  s'élèfe  quelques  Uiflieullés  à  ce  aujet.  BUe 
est  accordée  à  M.  de  Robespierre. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix* 

L'Assemblée  consultée,  ferme  toute  discussion,  sauf  à 
présenter  simplement  des  amendements. 

If.  l'abbé  If  aury  parait  à  la  tribune;  il  commence  à  dis* 
cuter  le  fond  de  la  question. 

M.  le  président  ne  l'interrompt  pas. 

On  rappelle  M.  le  président  à  son  devoir,  en  Tiiilerpel- 
lant  de  faire  exécuter  le  décret  qui  fient  d*étre  rendu ,  et 
qui  permet  simplemeni  de  prëaenter  dts  amendementê» 

M.  LB  PaisiDiNT  :  Je  ne  puis  calculer  eu  combleB  de 
phrases  un  amendement  peut  être  rédigé. 

M.  L*ABBÉ  M AUBT  :I1  06  fiiut  pas  se  prévaloir  du  respeet 
dû  à  la  religion,  pour  nous  refuser  à  lui  rendre  hommage. 
Il  est  bien  vrai  que  la  doctrine  dogmatique  n*est  pas  de 
notre  ressort.... 

On  observe  à  M,  Pabbé  M  aury  que  ce  n*est  pas  la  un 
amendement. 

If.  L*ABBà  Macry  :  Je  n'ai  pas  le  privilège  de  me  dispen- 
ser de  prouver  les  propositions  que  j'ai  Tbonneur  de  vous 
soumettre. 

On  rappelle  de  nouveau  à  M.  Tabbé  Maury  qu'il  ne  peut 
que  proposer  gimptemeni  gon  amendement, 

M.  l'abb*  Mac  Kl  :  Mon  amendement  est  de  m^élever 
hautement  contre  ces  formules  oratoires  qu'on  vous  pro- 
pose de  décréter;  mon  amendement  est  de  déclarer  quel 
est  le  culle  que  la  France  professe. 

On  nous  a  dit,  tout  à  Pheure,  dans  celle  tribune ,  que 
le  iS  février  dernier.. •• 

M.***  :  M.  le  président,  obéissez  donc  à  l'Assemblée»  en 
faisant  exécuter  ses  ordres. 

M.  LE  PsisiDSKT  :  Mais  si  M.  l'abbé  Maury  doit  seule* 
ment  relever  un  fait,  on  ne  peut  l'en  empêcher. 

M.  Babit  :  Je  demande  qu'on  porte  les  amendements 
an  bureau  ;  e*est  une  manière  sûre  de  se  confonner  au 
décret. 

M.  LB  PBisimsNT(à  M.  l'abbé  Maury)  :  Je  vous  demande 
que  vous  vous  bomiei  ù  présenter  votre  amendement ,  si 
vous  en  avex  un. 

M.  L'ABBi  Macbt  :  Mon  amendemrnt  est  que  l'Assem- 
blée nationale  déclare  deux  faits,  contre  lesquels  personne 
ne  s'élèvera,  parcequ'ils  soûl  évidents:  i^  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  seule  dominantes 
%"  qu'à  elle  seule  appartient  la  solennité  du  culte  public. 
Je  demande  cet  amendement  en  addiiion  ;  cl  ce  qui  m'y 
détermine,  c'est  que  deux  fols,  par  deux  décrets  «  vous 
avei  aioumé  et  non  décidé  qu'il  n'y  avait.... 

M.  DB  ViLAS  :  Je  rappelle  à  M.  le  président  qu'on  ne 
peut  discuter,  et  qu'il  ait  à  se  conformer  à  sou  devoir, 

M.  LB  coMTB  Di  MoiiTLOsxBB  :  Je  fais  la  motion  que 
M.  l'abbé  Maury  ne  parle  pas  ;  TAssemblée  ne  met  pas 
assex  de  dignité  pour  l'entendre. 

M.  L'ABBi  Maubt  :  Je  dois  représenter  que  vous  avex 
aboli 

M.  SAtiBS  :  Je  crois  que  M.  l'abbé  Maury  n'a  plus  d'a- 
mendement à  proposer.  II  discute,  Il  veut  discuter;  le 
décret  est  formel.  M.  le  président,  lïiîtcs  exécuter  le  décret; 
descendez  du  fauteuil ,  ou  faites  votre  devoir. 

M.  l'abbA  Mauby  :  C'est  insulter  à  la  bonne  fol  de 
cette  Assemblée;  je  défends  mon  opinion,  et  je  ne  m'en 
écarte  pas  ;  on  feint  de  confondre  la  religion  avec  le  fana* 
tisme.... 

M.***  :  Que  M.  Pabbé  Maury  donne  son  amendement , 
s*il  ne  l'a  pas  déjà  donné.  Pour  vous,  M.  le  pré>ideiit,  vou^ 
ne  devez  pas  permettre  une  discussion  quand  un  décret  l'a 
défendue;  fe  vous  invile  à  faire  votre  devoir. 

M.  l'abbé  Maory  descend  de  ia  tribune. 

M.  LB  vicoMTB  DB  MiBABBAC  :  Mou  amendement  consiste 
à  ôter  de  la  motion  de  M.  de  Larochefoucauld,  ces  mots  ) 
fl  il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer.  •  Il  me  semble  vous  avoir 
entendu  consacrer  plusieurs  fois  ce  principe,  qu'après  une 
aussi  longue  discussion  que  celle-ci,  on  ne  peut  adoptei  la 
question  préalable....  Quant  aux  préopinants,  je  ne  ré« 
ponds  qu'un  mot.  L'abus  des  mots  est  bien  terrible  :  si  le 
fanatisme  a  abusé  du  mol  religion  pour  conseiller  la  Saint* 
Barthélémy ,  des  scélérats  ont  abusé  du  mot  liberté  pour 
violer  l'asile  de  nos  rois. 

M.  LE  MARQUIS  M  FovcAULT  :  Je  morne  à  la  tribuee» 


llî 


fkmr  demander  qu*on  rapf>dle  n.  de  Mirubcciu  à  Tordre 
|)oar  les  expressions  dont  il  s*est  servi  :  sur  toute  la  délibé- 
ration, je  dis  que  TAssemblée  n\*st  pas  libre;  je  me  pro- 
pose de  le  prouver. ••• 

M.  L*ABBÉ  Maort  :  Il  n*7  a  plus  de  liberté,  H  n'y  a  plus 
d*autoriié  dans  PAssembléc. 

M.  LE  MARQUIS  DB  Foi'CACLT  :  Il  ne  m*est  donc  pas  per- 
mis de  m*cxpUquer  ;  je  n'ai  quVne  chose  ù  dire.  Ce  que 
vous  avez  dit  au  roi  le  29  juin,  je  vous  le  dis  à  vous,  à 
tous  les  citoyens  ;  je  le  dis  surtout  au  maire  de  Paris,  au 
chef  de  la  roiliro.  Je  dis  au  premier  :  Faites  retirer  les  ci- 
toyens attroupés  auprès  du  temple  de  la  Liberté.  Je  dis 
au  second  :  Faites  retirer  vos  soldats.  La  proTince  que  j*ai 
rhonneur  de  représenter  ne  m*a  pas  envoyé  pour  délibé^ 
rer  au  milieu  du  tumulte  des  armes. 

Les  membres  de  la  partie  droite  de  TAssemblée  empê- 
chent M.  le  marquis  de  Foucault  de  continuer. 

M.  Li  PBésiDBNT  :  Je  prends  la  parole,  d*abord  pour 
prouver  que  M.  de  Foucault  nV-sl  pas  dans  Tordre  du 
jour  ;  sMI  parle,  M.  de  Lafayelte  doit  avoir  ensuite  la  pa- 
role, qu^îl  réclame. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
L*Assemblée  consultée  décide  qu*on  doit  passer  k  Tor- 
dre du  jour  sans  discussion  ultérieure. 

M.  LB  MABQuis  DB  FoixAULT  rcstc  &  la  tHbune  et  veut 
parler;  mon  seul  amendement,  dit-il,  est  que  T Assem- 
blée n*est  pas  libre,  et  qu'elle  ne  peut  pas  faire  un  dé- 
crrL 

M.  de  Clermont-Lodève  retire  son  amendement,  et  se 
réfî^re  à  celui  de  If.  Tabbé  Maury. 

M.  Muguet  demande  la  question  préalable  suf  tons  hâ 
amendements. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie,  la  majorité  se  lève*  — A  la  con- 
tre-partie, personne  ne  se  lève. 

L'Assemblée  décide  donc  unanimement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M.  de  Larochefoucauld  est  décrétée  de  la 
même  manière. 

La  partie  droite  de  TAsscmblée  se  lève. 

M.  le  ricomte  de  Mirabeau,  M.  de  Faucigni,  M.  d'Es- 
préménil,  et  tous  les  autres  membres  placés  dans  celte 
partie  de  la  salle,  lèvent  la  main  au  ciel,  et  disent  :  Nous 
jurons,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  religion,  que  nous  pro- 
fesson*....  Le  reste  n'est  point  entendu. 

M.  de  Lafayette  monte  à  la  tribune  aui  applaudisse- 
ments d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  LB  MABQcis  DB  FovcAULT  :  Vous  oem'avei  pas  permis 
fie  finir  mon  opinion..*.. 

M.  le  président  demande  à  lever  la  séance*  La  gauche 
de  l'Assemblée  s'y  oppose. 

M.  LB  MARQcis  DB  FoccAULT  !  Avaut  d'entamer  la  discus* 
slon,  je  vous  prierai  de  demander  à  M.  le  marquis  de  La- 
fayette, mon  collègue,  si  c'est  sur  Tinterpellation  que  j'ai 
eu  Thonneur  de  lui  faire  qu'il  veut  parler. 

M.  DB  Lafatbttb  :  Oui. 

M«DB  Foucault  :  Je  m'adressais  h  M.  le  maire  de  Paris  et 
ù  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale;  je  disais  à  Tun  : 
Pourquoi  ne  dissipez-vous  pas  les  citoyens  attroupés?  Je 
disais  à  l'autre,  comme  l'Assemblée  nationale  au  roi  :  Faites 
retirer  vos  soldats.  Si  on  me  répond,  mais  c'est  pour  votre 
sûreté  ;  je  dirai ,  mais  on  aurait  dû  nous  prévenir ,  afin  de 
ne  pas  nous  effrayer. ...  L'improbation  que  je  viens  de  re- 
cevoir me  prouve  que  la  frayeur  ne  prend  pas  sur  l'esprit 

de  cette  Assemblée Je  suis  forcé  en  même  temps  de 

dire  que  je  partage  cette  sécurité  :  la  crainte  et  la  terreur 
n'ont  jamais  eu  de  prise  sur  moi,  et  n'en  auront  jamais. 
(  On  rit.) 

Mais  il  me  semble  cependant  que  ceux  qui  nous  ont  en» 
toyés  pour  les  représenter,  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour 
faire  des  lois  le  sabre  à  la  main.  fOn  rit.) 

Il  me  semble  de  plus  qu'il  n^est  pas  toujours  donné  à 
un  législateur  d'avoir  le  courage  de  ne  pas  s*efl'rayer.  La 
preuve  qu'il  existait  un  danger,  c'est  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  a  fait  environner  cette  salle  de  sol- 
dats. Je  fais  donc  la  motion  qu'à  l'avenir  TAsscmblée  na- 
tionide  prenne  pour  exemple  le  parlement  d'Angleterre,  et 
que  jamais  les  troupes  ne  puissent  approcher  Paris  de  plus 
de  trois  lieues.  (On  rit.) 

M.  DB  Lafatbttb:  Quelques  personnes  ont  témoigné  à 


M.  le  maire  de  Paris  des  inquiétudes  sur  ta  tranquillité  de 
la  capitale,  inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  crues  fon- 
dées; cependaul  M.  Bailly  m*a  donné  des  ordres  ;  j'ai  obéi 
et  j'ai  doublé  la  gurde  citoyenne  dont  TAssemblée  a  daigné 
s'environner.  Je  me  trouve  heureux  de  saisir  encore  au- 
jourd'hui l'occasion  de  dire  à  TAssemblée  qu'il  n'est  pas 
un  garde  national  qui  ne  donnât  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  assurer  Tt'xécution  de  vos  décrets,  la  li- 
berté de  vos  délibérations  et  l'inviolabilité  personnelle  de 
tous  les  mem  bres  de  cette  assemblée. 

M.  Tabbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

M.  LB  PaisiDBiiT  :  Le  décret  que  vous  venei  de  rendre 
porte  qu'on  reviendra  à  l*ordre  du  jour.  Il  faut  ou  décréter 
le  contraire,  ou  reprendre  Tordre  du  four,  ou  lever  la 
séance. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  la  discussion  concernant 
les  biens  ecclésiastiques  est  remise  à  demain. 

Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  i  s'agitent  et 
sortent  peu-à-peu.  —  Il  est  quatre  heures. 

Note  du  rédacteur.  Nos  lecteurs  et  nos  correspondants 
ne  trouveront  pas  étrange,  en  mesurant  l'étendue  des  dis- 
cussions orageuses  de  l'Assembléb  kationalb  de  voir 
Tinsertion  des  articles  qu'ils  nous  font  parvenir  diflérée» 
et  la  feuille  de  ce  journal  retardée  dans  son  envoi.  Nous 
l>cnsons  que  ces  discussions  sont  d'un  intérêt  trop  capital, 
pour  qu'on  nous  fasse  un  reproche  pour  ce  double  retard. 

SPECTACLES. 

TfliATBR  DB  LA  Nation*  — '  Les  oomédient  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  I4«  Eugénie;  et  l'EcoU  des 
Maris, 

ToéATRB  iTALiEif»  —  Auj.  14,  Ui  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière;  et  la  42*  représ,  de  Pierre-le-Grandt 

TBéATRB  DB  MoRsiBCB.  •—  Auj.  lA»  à  Tandennc  salle 
de  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1'*  repréii.  dette 
Gttosie  viltane^  opéra  ital.,  musique  del  signor  Sarti. 

TniATRBDU  Palais-Rotal.  <— Au}.  IA«  te  Médecin  mat' 
gré  tout  te  monde ,  com.  en  9  actes  ;  RiceOf  en  2  actes  ;  et 
tes  Défaut»  supposés  t  en  i  acte. 

TbÉATBB  DB  MADtMOlSBLLB  DR  MORTANSlRa,  ÛU  Potoi^ 

Royat,  —  Auj.  lA»  la  2*  représ,  des  Epoux  mécontents^ 
opéra  en  S  actes. 

PbTITS  COMiDIBRS  DB  S.  A.  S.  MgT  Lt  GOMTB  DB  BbAOJO- 

LAis.  —  Auj.  îki  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple ,  C  Amour  arrange  tout ,  com.  en  1  acte  ;  te  Fat 
en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  2  actes;  et  Ftorette  et 
Cottin  en  i  acte. 

Grands  Daksbcrs  du  Rot. -^  Auj.  14,  Arlequin  pâtis^ 
lier,  pant.  en  3  actes  ;  t'Héritage,  pièce  en  i  acte  ;  Biaise 
te  hargneux  i  en  S  actes  ;  et  tes  Quatre  Rendet^vous,  en  8 
actes  ;  avec  des  divertissements,  €t  divers  exercices  dans 
les  entr^actes. 

AiiBiGu-CoinouB*  —  Auj*  iA,  Zétii  et  VUymen,  pièce 
en  1  acte;  la  i'*  représ,  du  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes; 
et  le  Sourd  9  en  i  acte ,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L'HOTEL-DE-VILLB 

DR  PABIS. 

Six  derniers  mois  1786.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  H. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  yotir#  de  date. 

D'hier. 

Amsterdanu 50  J  Madrid.    •  .  •  •    iC  1. 8  s. 

Hambourg 210  }  Gênes. lOS 

Londres.  ....    25fàf|  Livoume.  ••••••    iii 

Cadix.  »  .  .  •  .    16  1.  7  s.  Lyon,  Pâques.  •    3  J  p.  î  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    .  •  .  •  •     1780,  85,  àO 

Portions  de  312  liv.  10  s 220 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •...•..••  340 
Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.     .••••.     15  p 

Primes  sorties •     1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  bUlet.     .   •  •     s.  20  p 

—  d'octobre,  à  AOO  liv.  le  billet.  548,  49»  48  s.  19  \  p 
Empr.  de  déc  1782,  quitt.de  fin 16;,  18*jP 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  •  0  *,  \,  10,  9  !,  |  p 
Quittances  de  finances  sans  bulletins.    •  .     13,  13  ^,  ^  p 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 


De  Siockholm,  /e  19  mar».  —  M.  le  baron  d*Armreld 
est  parti  pour  Wermelaod ,  aBn  d^y  prendre  les  mesures 
nécessaires  poor  la  défense  des  frontières.  A  la  fin  de  ce 
DOIS  tous  nos  régiments  seront  complétés.  <—  On  a  fait 
partir  de  Carlscrona  quelques  frégates  pour  aller  croiser 
dans  la  Baltique.  —  La  nafigation  est  entièrement  libre 
dans  le  golfe  de  Finlande  et  près  de  Hoolgland;  on  a 
déjà  aperçu  dans  ces  parages  plusieurs  bftliments  armés 
en  guerre. 

Le  roi  a  confirmé  Tarrèt  que  le  tribunal  soprCme  d*Abbo 
a  rendu  contre  le  major-général  baron  de  Sprengporten  ; 
il  a  été  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée  aussitôt  que  Ton 
pourra  sVmparcr  de  sa  personne. 

Pendant  cet  hiver,  la  péclie  des  liarengs  a  été  considéra- 
ble dans  le  port  de  Gotbemboing  ;  on  en  a  salé  au-delà  de 
deux  cent  mille  tonneaux. 

Du  23  mar»,  —  Le  roi  doit  partir  ce  soir  pour  visiter  la 
grande  flotte  de  Carlscrona.  Si  M.  a  déjà  nommé  les  per- 
sonnes qui  géreront  en  son  absence  les  affaires  du  gouver- 
nement*  M.  le  baron  de  Loge  de  Manteussel  a  été  adjoint 
à  M.  le  sénateur  comte  Sparre,  gouverneur  de  cette 
capitale. 

La  flotille  doit  mettre  à  la  voile  le  6  avril ,  si  le  vent  est 
favorable;  on  y  embarquera  les  régiments  qui  sont  attendus 
ici  le  A.  —  On  a  vu  près  de  Lovisa ,  dans  le  golfe  de  Fin- 
lande, les  frégates  sorties  le  3  de  ce  mois  du  port  Carls- 
crona. Les  préparatife  de  guerre  en  Finlande  se  continuent 
atec  ardeur.  Toutes  les  troupes  y  sont  en  mouvement  :  un 
coq»  considérable  s'est  mis  eu  marche  pour  Savolax,  arec 
un  train  d*arti]lerie  ;  un  autre  corps  s^est  rassemblé  près 
deCnrpio,  et  un  trobième  près  de  Heinola.  Le  général 
comte  de  Mpyerfeldt,  commandant  en  chef  de  Tarmée,  a 
établi  son  quartier-général  à  Borgo.  —  Les  travaux  des 
chantiers  ne  se  ralentissent  point;  à  Abbo,  Eckenas,  & 
Helsiogfors,  Sweaborg,  et  dans  les  autres  ports  dé  la  Fin- 
lande, on  a  construit  un  nombie  considérable  de  galères 
et  dedialonpes  qui ,  jointes  à  Pescadre  légère  et  à  une  nou- 
velle escadre  qui  est  attendue  de  Stralsund ,  formeront  la 
flotte  de  ;^a]^^res  la  plus  formidable  qui  ait  jamais  paru  sur 
le  toife  de  Finlande. 

ITALIE. 

De  Fiapiest  (e  19  mars,  —  On  arme  à  Castellamare  le 
vaisseau  neuile  Roger,  de  74  canons,  destiné  à  conduire 
en  E^agne  le  prince  de  Luui ,  nouveau  ministre  de  la 
coar  de  Naples  à  la  cour  de  Madrid.  —  MM.  le  contre- 
amiral  Gnipse,  le  brigadier  Psaro  et  quelques  autres 
ofbciers  russes  établis  à  Syracuse,  où  ils  étaient  chargés 
des  affaires  de  la  marine  russe,  dans  le  Levant  et  dans 
la  Méditerranée,  en  sont  partis  pour  se  rendre  à  Li- 
voome.  —  M.  le  général  de  Salis  s^est  rendu  à  Palerme 
poar  faire  Tinspection  des  troupes,  et  pour  la  formation 
d*nn  nouveau  régiment  étranger. 

Il  s*e9t  fait  à  Lecce  une  banqueroute  asseï  considérable, 
qui  pouvait  en  entraîner  plusieurs  autres,  et  avoir  des 
suites  fâcheuses  pour  Tagriculture  et  le  commerce  de  cette 
petite  proiince.  Le  roi  a  prévenu  ce  malheur  en  envoyant 
75,000  ducats  qui  doivent  être  prèles  aux  propriéiâires 
pour  dix  ans,  moyennant  le  modique  intérêt  de  3  p.  JOO. 

L^arrangeraent  entre  notre  cour  et  celle  de  Rome  parait 
prendre  une  tournure  favorable.  La  cour  de  Naples  don- 
nera à  celle  de  Rome,  en  échange  de  la  ville  et  du  terri- 
toire de  Bénévent,  un  autre  canton  et  quelques  établis- 
sements qu*eile  possède  dans  les  Etats  du  Souverain 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  S3  man,  —  Le  gouvernement,  dans  lo 
to^n  d^encourager  Tindiistrie  nationale,  vient  de  mettre 
un  nouvel  impôt  de  5  pour  100  »ur  toutes  les  marchandises 
ée  fabriques  étrangères. 

i^  Séné.  —  Tt  me  /r. 


Les  préparatife  de  notre  escadre  d'observation  se  conti- 
nuent avec  la  plus  grande  activité.  On  équipe  à  Cartba- 
gène  deux  vaisseaux  de  70  canons,  et  quatre  frégates;  à 
Cadix,  deux  vaisseaux  de  80  canons,  et  six  frégates;  au 
Ferrol,  un  vaisseau  neuf  de  7A  canons  i  et  deux  frégates. 
Cette  escadre  sera  encore  augmentée. 

Le  11  de  ce  mois,  il  est  entré  dans  le  port  de  Cadix  1: 
frégate  le  Saint-Joseph,  venant  de  la  Havane,  chargée  de 
8At4l8  piastres,  huit  mille  trois  cent  solxante-tro»  arobes 
de  sucre»  et  autres  marchandises. 


PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  26  nuirs.  —  Sa  Majesté  vient  de  rendre 
un  décret  par  lequel  elle  ordonne  que  Pon  construise  un 
bâtiment  dan«  lequel  le  trésor  royal  et  les  archives  du 
royaume  puissent  être  en  sûreté,  et  où  la  chambre  appelée 
Meta  da  Conscieneia  puisse  aussi  tenir  son  tribunal.  L'em- 
placement que  Ton  a  choisi  pour  cette  construction  est  ce- 
loi  de  la  Patriarchule  brûlée,  dont  la  position  est  tK*$ 
avantageuse.  On  projette  aussi  de  construire  un  nouvel 
hôpital  et  une  nouvelle  prison. 

'  M.  le  chevalier  Horta,  notre  ministre  près  la  cour  de 
Russie,  est  désigné  poor  passer  en  la  même  qualité  près 
celle  de  Londres.  Il  sera  remplacé  (k  Pétersbourg  par  M.  le 
vicomte  d'Anadie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Plusieurs  de  nos  papiers  «  ainsi  que  des 
gens  qui  se  prétendent  bien  instruits ,  assurent  que  S.  M. 
a  changé  d'avis  relativement  à  son  voyage  d'Allemagne  ; 
on  en  donne  pour  motif  très  probable  les  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement  dans  l'électorat  d'Hanovre;  elles  sont 
calmées,  il  est  vrai,  mais  les  causes  du  mécontentement 
subsistent  encore,  et  peut-être  les  Hanovriens  regarde- 
raient-ils l'arrivée  de  leur  prince  comme  la  circonstance  la 
plus  favorable  pour  renouveler  leurs  plaintes  et  les  lui 
adresser  directement 

Les  lords  de  l'amirauté  vont  envoyer  en  croisière  à  Terre- 
Neuve  un  vaUseau  de  74  canons,  accompagné  de  trois  fré- 
gates. On  ne  sait  pas  encore  quel  est  l'amiral  à  qui  le  com- 
mandement de  cette  petite  escadre  sera  confié. 

AVIGNON. 

Les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  divisés  en  neuf  dis- 
tricts. Ils  ont  rèM>lu  d'adopter  l'organisation  des  munici* 
palités  de  France,  et  ont,  en  conséquence,  élu  pour  maire 
M.  Arnaud,  homme  recomroandable  par  son  patriotisme, 
à  la  pluralité  de  2«006  sur  2,067  votants.  Le  vice-légat  a 
d<mné  son  autorisation  à  cette  conduite  régulière ,  confor- 
mément à  ce  qui  avait  ^té  convenu  dans  la  congrégation 
tenue  à  Rome  au  sujet  des  troubles  d'Avignon,  et  dans 
laquelle  le  pape  a  manifesté  l'esprit  de  douceur  et  de  paix 
qui  caractérise  Sa  Sahiteté. 


^1 


FRANCE. 

De  Paris,  •—  Le  80  du  mois  dernier.  Madame  s'est  ren- 
due à  l'église  de  Saint-Sulpice,  où  elle  a  communié  des 
mains  de  M.  l'abbé  Magnan ,  son  premier  aumônier  en 
survivance;  madame  la  comtesse  de  Balby  et  madame  la 
duchesse  de  Caylus  tenant  la  nappe. 

Le  lendemain.  Monsieur  a  communié  dans  la  même 
église,  des  mains  de  M.  l'abbé  de  Couanon,  son  aumO- 
nier  ;  M.  le  duc  de  Lévis  et  M.  le  duc  d'Havray  tenant  la 
nappe. 

Le  6  de  ce  mois,  madame  Rli-abeth  a  communié  dans 
l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  des  inaius  de  M.  Vé" 
vêque  de  Senlis,  premier  aumônier  du  roi;  madame  la 
marquise  de  Séreot  et  madame  la  duchesse  de  Duras  tenant 

la  nappe. 

—  M.  de  Maupou ,  chancelier  de  France ,  instruit  de  la 
rareté  du  numéraire  à  Paris,  a  fait  verser  au  trOsor  royal, 
à  titre  de  prêt,  sans  intérêt,  la  somme  de  500,000  Ur.  en 
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cspt^'ces,  qu*tl  dcslînail  à  racquîsUion  â^ine  terre.  S.  M.  a 
foulu  qoe  cis  louables  sacriCcos  fussent  rendus  publics»  et 
c*est  par  ses  ordres  i^ue  cet  article  a  été  inséré  dans  la  Ga- 
xetie  de  France» 

'—  L*adniinbtration  des  postes  prérient  le  public  «  qu*il 
est  nécessaire  d'affranchir  dans  ses  bureaux,  les  lettres  desp 
tinées  pour  Scioto,  en  Amérique* 

Faute  de  cet  affranchissement,  les  lettres  resteront  an 
rcbuU 

Sttite  âêê  Uitres-'patenteg ,  sur  décret  de  1^ Assemblée  iia- 
iionale,  cancer nant  la  divisipn  du  royaume» 

Département  de  CEure^  — ^  L^assemblée  de  ce  départe* 
ment  se  tiendra  dans  la  ? Ule  d*£vreux.  Il  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Bvreux,  Bemay,  Pont- 
Audemer,  Loufiers,Je6Andeljs,  Vemeuil.  Les  électeurs 
du  département  délibéreront  s^il  est  nécessaire  de  faire  un 
plus  irrand  nombre  de  dialricts.  La  Tille  de  Gisors  obtien- 
fira  rétablissemeiit  da  tribunal  qni  pourra  être  fiié  dans  le 
di«trict  des  Andeljs. 

Département  d'Eure-^-Loir,  —  L^assemblée  de  ce  dé* 
partemeot  se  tiendra  dans  la  fille  de  Chartres.  Il  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefiilieox  sont  :  Chartres,  Dreax« 
Cbâieauneuf-eit-Tbiroerais»  Nogent-le*ilotroa ,  Ch&tean* 
dun,  Junville. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Lettre  écrite  par  BJ.  le  maire  de  Paris,  à  3î3f.  les 
représentants  de  la  commune,  le  9  avril  1710. 

«  Messieurs,  les  jotirnaux  m'ont  instruit  que  vous 
aviez  pris,  les  30  et  31  de  mars,  des  arrêtés  qui  me 
concernent;  j*en  ai  fait  demander  une  expédition 
pour  les  connaître,  et  j'aurai  Thonneur,  en  réponse, 
de  vous  adresser  quelques  observations,  et  de  vous 
rappeler  quelques  principes.  Vos  arrêtés  portent  sur 
deux  points;  le  premier,  que  je  serai  invité,  en  fai- 
sant la  convocation  des  sections,  de  la  fedre  toujours 
trois  jours  d'avance  ;  le  second,  que  je  ne  pourrai 
les  convoquer  que  d'accord  avec  la  municipalité,  ou 
avec  votre  assemblée.  Je  vous  observerai  sur  le  pre- 
mier point,  messieurs,  que  j'avais  prévenu  votre  in- 
vitation, puisque  ma  dernière  convocation  a  été  faite 
le  mardi  23  mars,  pour  le  vendredi  26.  Il  n'v  avait 
donc  pas  lieu  à  une  invitation  qui  porte  avec  elle  une 
censure;  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  démarche  qui 
doit  nuire  ou  au  maire  de  Paris,  ou  à  l'assemblée.  Il 
est  bien  vrai  que  j'avais  fait  précédemment  une  con- 
vocation le  samedi  13,  pour  lundi  15,  mais  j'avais 
été  requis  par  une  demande  des  députa  des  districts 
réunis  ù  l'archevêché  ;  j'avais  été  requis,  comme  d'un 
devoir  essentiel  de  ma  place,  et  cette  fois  encore, 
on  ne  peut  me  rien  reprocher.  Votre  règle  est  infi- 
niment raisonnable;  une  délibération  très  impor- 
tante doit  être  prévue  et  annoncée,  de  manière  que 
tous  les  citoyens  soient  duement  avertis.  Je  crois, 
messieurs,  que  vous  avez  assez  bonne  opinion  de 
votre  chef,  pour  penser  qu'il  n'ignorait  pas  une  rè- 
gle si  simple,  et  telle  qu'une  raison  ordinanre  suffit 
seule  pour  la  dicter.  Mais  cette  loi  est  celle  des  temps 
tranquilles  et  des  besoins  communs.  Nous  sommes 
dans  des  circonstancesot't  tout  est  pressé^parcequ'on 
est  cntotiré  de  dangers  de  toute  espèce,  et  que  le 
moindre  délai  peut  nous  y  faire  tomber;  parcequ'il 
y  a  tant  de  bien  à  faire,  tant  de  remèdes  à  appliquer, 
qu'il  est  instant  de  s'en  occuper,  de  choisir  1rs  mo- 
ments convenables,  et  de  hâter  l'emploi  de  tous  les 
remèdes,  pour  guérir,  sll  se  peut,  à  fa  fois,  tous  les 
maux.  Ce  b>8t  donc  pas  le  moment  d'invoquer  une 
règle,  que  les  circonstances  peuvent  décliner;  c'est 
aux  circonstances  qu'il  faut  cominamler,  si  vous 
voulez  qtie  la  règle  soit  applicable.  Permettez-moi 
donc  de  vous  le  représenter,  messieurs;  que  signi- 


fie l'injonction  de  la  règle,  si  ce  uW  utt  btâme,  que» 
sans  tm  sujet,  vous  avez  jette  sur  ma  conduite? 

«  Le  second  article  de  votre  arrêté  demande  que 
nous  discutions  quelques  principes,  et  je  vous  prie 
de  me  le  permettre.  La  place  éminente  que  l'estime 
de  mes  concitoyens  m*a  confiée  est  entièrement 
neuve  ;  les  devoirs  et  les  droits  n'en  sont  ni  fixés  ni 
connus;  et  né  dans  un  état  éloigné  de  toute  admi- 
nistration, et  arrivé  à  la  première  place,  je  puis  peut- 
être  m*applaudir  de  n'avoir  point  fait  de  faute  essen- 
tielle, de  n'avoir  ni  manque  à  mes  devoirs  dans  les 
circonstances  difficiles,  ni  exagéré  mes  droits,  au 
milieu  des  prétentions  de  toute  espèce.  Mes  devoirs 
et  mes  droits  ne  peuvent  être  invariablement  ûxés 
que  |yar  la  loi  ;  et  cette  loi  n'existe  pas  encore.  Vous 
m'invitez  de  me  conformer  anx  règlements;  sans 
doute  je  dois  les  faire  exécuter  et  m7  soumettre  le 
premier.  Mais  les  règlements  que  vous  invoquez,  je 
ne  les  connais  pas.  Il  n'y  a  de  forme  prooosée  pour 
la  convocation,  que  dans  les  deux  plans  de  munici- 
palité qui  ont  été  faits  à  l'hôtel-de-ville,  et  dont  le 
dernier estvotreouvrage.Maiscesdeuxplans  n'ayant 
point  été  sanctionnés  par  les  sections  et  par  1  As- 
semblée nationale,  ils  ne  font  point  loi;  on  n'est 
point  obligé  d'y  soumettre  les  formes  actuelles  de 
convocation.  Votre  arrêté  du  31  n'ajoute  rien  aux 
deux  plans  dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  dans 
vos  principes,  messieurs,  que  vos  arrêtés,  portant 
règlements,  n'ont  de  force,  et  ne  peuvent  avoir  d'exé- 
cution, qu'autant  qu'ils  sont  sanctionnés  par  les  sec- 
tions. Ces  deux  plans  et  votre  arrêté  me  laissent 
donc,  quant  aux  droits,  dans  l'état  où  ils  m'ont 
trouvé  ;  et  il  est  évident  que,  comme  les  assemblëi» 
des  représentants  de  la  commune  n'ont  eu  lieu  qu'en 
vertu  de  la  convocation  des  sections,  faite  par  moi 
le  23  juillet,  ce  corps,  qui  n'a  existé  qu'après  moi, 
ne  peut  changer  mon  existence,  qui  est  l'ouvrage 
de  la  commune;  il  est  évident,  au'en  attendant  la 
loi,  ce  corps  ne  peut  me  dépouiller  du  droit  dont 
j'ai  usé;  du  droit,  au  moins  provisoire,  que  la  com- 
mune m'a  donné  dans  l'unanimité  de  ses  sections. 

Mais  quand  la  loi  se  tait,  la  raison  qui  eu  est  la 
source  doit  y  suppléer.  Je  sais,  messieurs,  que  je  dois 
soumettre  ma  raison  à  la  vôtre  ;  je  le  fais  en  vous  ex- 
posant mes  principes.  Si  les  assemblées  des  sectioQS 
n'avaient  pas  lieu,  si  la  loi  eût  revêtu  l'administra- 
tion municipale  de  tous  les  pouvoirs,  et  la  paix  réta- 
bli le  cours  ordinaire  et  tranquille  des  choses,  il 
Sent  être  vrai  de  dire  que,  dans  le  cas  extraordinaire 
'une  convocation  nécessaire  des  sections,  le  maire 
serait  obligé  de  consulter  le  conseil-général,  ou,  au 
moins,  le  conseil  de  ville;  d'abord,  parceque  ce  se- 
rait un  cas  extraordinaire  ;  ensuite,  parcequ'il  s'agi- 
rait de  remuer  et  d'agiter  la  ville  entière.  11  ne  faut 
peut-être  pas  que  ce  droit  soit  donné  alors  à  un  seul 
nomme,  parceque  si  cet  homme  manque  de  sagesse» 
il  remuera  la  ville  sans  cause;  et  que,  s'il  a  des 
passions,  il  pourra  l'agiter  à  son  gré.  Mais,  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  messieurs,  ce  n'est  pas  la 
même  chose  :  les  assemblées  de  sections  subsistent  ; 
elles  ont  lieu  à  certains  jours  de  la  semaine;  il  est 
donc  toujours  facile  de  les  consulter,  quand  le  besoîu 
l'exige;  il  n'en  résulte  pas  de  mouvement  extraor- 
dinaire, n  n'y  a  pas  de  dérangement  que  celui  d'un 
jour  au  lieu  d'un  autre;  et  la  convocation  que  je 
fais  a  l'avantage  de  réunir  les  sections  et  de  pren- 
dre leurs  ordres  le  même  jour;  ce  qui  est  souvent 
nécessaire ,  aujourd'hui  que  tout  est  également  im- 
portant et  pressant.  Comment  n'aurais-je  pas  le  droî  t 
de  faire  cette  convocation  ?  Je  convoque  le  bureau  do 
ville,  et  la  municipalité  comme  leur  chef;  je  pirs 
vous  convoquer  vous-mêmes,  comme  votre  prési- 
dent;  et  je  dois  avoir  la  même  fiaculté  à  l'éganl  d'*  la 
commune  entière,  qui  m'a  proclamé  suit  chef  au 
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mois  de  jaillet  Le  président  d'une  seicUon  a  le  droit 
de  la  GooFoqaer.  Et,  messieurs,  ne  sois-je  pas  aussi 
le  président  de  chaoue  section  ?  Toutes  les  fois  oue 
je  m'y  suis  présente,  ne  les  ai-je  pas  toutes  préri- 
dées ;  et  en  effet,  la  raison  dit  que  le  chef  du  tout  est 
le  chef  de  chaque  division.  Je  suis  donc,  quant  à  la 
conrocation,  aux  droits  de  chaque  présideut,  et  les 
droits  de  tous  sont  réunis  dans  la  personne  do  maire 
de  Paris.  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  con- 
doerex  avec  moi,  qne  tant  que  les  assemblées  de 
sections  seront  subsistantes,  j*aurai  le  pouvoir  de  les 
convoquer,  et  que  j*en  aurai  le  droit  lusqu'à  ce  que 
les  sections  aient  sanctionné  votre  arrêté,  et  en  aient 
dit  une  loi. 

•  Maintenant,  messieurs,  je  prendrai  la  liberté  de 
vous  observer  que  j'ai  toujours  été  pénétré  de  res- 
pect pour  votre  assemblée,  formée  de  citoyens  cou- 
rageux, qui,  demiis  le  12  juillet,  se  sont  tousdévoués 
à  la  chose  publique  et  au  service  de  la  patrie;  je 
TOUS  ai  voue  tout  rattachement  que  je  devais  à  mes 
coopérateurs,  et  qu'un  bon  citoyen  doit  à  de  géné- 
reux citoyens  ;  si  je  n*ai  pas  paru  dans  vos  assemblées 
aussi  souvent  que  je  le  désirais,  c*est  que  mon  temps 
sufGsaît  a  peine  à  mes  devoirs,  et  que  mes  devoirs 
m*appellaient  ailleurs;  mais  j'ai  toujours  regretté  de 
n*y  pas  être  :  j'aurais  youlu  partager  encore  vos  tra- 
vaux ;  j'y  étais  présent  par  mon  estime,  et  je  croyais 
aussi  que  la  votre  m*y  conserverait  toi^oors  votre 
souvenir.  Pourquoi  donc,  messieurs,  et  ceci  est  dou- 
loureux à  mon  cœur,  y  ai-je  été  si  souvent  oublié? 
Pourquoi,  messieurs,  v  avez-vous  pris  des  arrêtés 
ipiî  paraissent  être  un  blâme,  et,  j'ose  dire,  un  blâme 
injuste  de  ma  conduite?  Pourquoi  m^avez-vous  mandé 
plusieurs  fois,  sous  le  nom  adouci  dluvitation,  pour 
en  rendre  compte?  Je  ne  parlerais  point  de  ces  occa- 
sions aflligeantes  dont  je  me  suis  tiré  avec  (|uelque 
honneur,  H  où  j'ai  confondu  les  inculpations  qui 
m'avaient  été  faites,  s'il  n'en  résultait  pas  nécessaire- 
ment quelque  iuconsidération  pour  celui  qui  en  est 
l'objet,  et  que  le  public  voit  traiter  si  lég^ement. 
Messieurs,  toute  notre  illustration  est  maintenant 
ilans  nos  vertus,  toute  notre  gloire  est  dans  notre 
bonne  conduite.  Votre  intérêt,  celui  de  la  chose  pu- 
blique, est  de  faire  respecter  votre  chef  ;  je  ne  puis 
rien  perdre  que  vous  ne  perdiez  vous-mêmes  quel- 
que chose  ;  je  ne  puis  avoir  un  désavantage  qu'il  ne 
tourne  au  profit  de  nos  ennemis.  Ma  réputation  est 
donc  liée  à  la  vôtre  et  à  la  chose  publique.  Longtemps, 
le  peu  de  considération  personnelle  que  je  me  suis 
acquise  a  suRî  à  mon  ambition  ;  mais  aujourd'hui, 
messieurs,  ma  place  demande  que  je  sois  revêtu  d'une 
autre  considération  :  c'est  celle  que  l'estime  générale 
de  mes  concitoyens  m'a  donnée,  et  oue  vos  égards 
doivent  me  conserver.  Sansdonte  je  dois  être  prêt  â 
tous  moments,  à  rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
ce  compte  je  puis  vous  le  devoir  comme  à  tous  les 
citoyens.  Mais  si  ma  conduite  est  légèrement,  tro|) 
souvent  attaquée,  si  je  suis  sans  cesse  oublié  parmi 
vous,  si,  pour  ainsi  dire,  on  n'y  prononce  mon  nom 
que  lorsqu'il  s'agit  de  m'inculper,  il  fondra,  mes- 
sieurs, que  vous  ou  moi  nous  ayons  tort,  et  l'un  et 
l'antre  est  également  fâchetuc,  l'un  et  l'autre  est  éga- 
lement arOigeant  pour  le  maire  de  Paris,  qui,  absent 
comme  présent,  ne  devrait  faire  qu'un  avec  vous.  Je 
vous  demande  donc,  messieurs,  de  réserver  le  blâme 
de  ma  conduite  pour  un  temps  où  je  l'aurais  mérité. 
Je  demandée  votre  iustice  de  me  défendre  au  milieu 
de  tous;  ie  demande  à  tous  d'être  moins  prompts  à 
accueillir  les  dénonciations  que,  par  des  raisons  que 
je  ne  cherche  pas,  on  est  si  empressé  à  foire.  Vous 
êtes  tous  de  bons  citoyens,  je  crois  avoir  prouvé  que 
je  le  suis  aussi,  et  la  chose  publique  demande  que 
flous  soyons  unis.  Suyons-le  donc,  messieurs;  étouf- 
fions toute  division;  n'en  donnons  pas  la  joie  à  nos 


ennemis,  surtout  ne  ranimons  pas  leurs  e$i>érances. 
et,  pour  cela,  daignez  prt*juçer  ma  conduite  par  me* 
iutentions,  elles  seront  toujours  pures;  je  puis  le 
dire  hautement,  depuis  que  mes  concitoyens  m'ont 
appelle,  je  me  suis  oublie  moi-même  dans  tous  les 
moments,  je  n'ai  pas  eu  une  pensée  qui  n'ait  été 
{>our  le  bien  public,  et  je  ne  réclame  ici  que  Injus- 
tice qui  est  due  à  mon  zèle  et  à  mes  sentiments. 

•  Signé  Baillt.  * 
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commune,  M.  L.- J.  Gerinannes,  avocat. 
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MELANGES* 

Au  rédeeieurt 

On  m*a  offert,  monsieur,  sur  le  Pont-Neur,  un  papier 
que  je  croyais  qu*on  vendait ,  et  que  fai  nTu.'^é  ;  on  m*a 
dit  qtt*on  le  donnait,  et  je  Tal  reçu.  Je  Tai  lu,  et  j*ai  été 
tr&s  surpris  de  ce  qu'il  contenaiL  II  n*est  pas  cJiflicile 
devoir  que  ces  messieurs,  qui  se  plaignent  si  souvent, 
quand  je  les  sers  ft  table,  des  horreurs,  comme  ils  disent, 
qui  se  sont  payées  dans  la  place  de  Thôtel-de-ville  et  autre 
part«  voudraient  bien  foire  recommencer  ces  massacres, 
et  les  trouveraient  fort  bons,  si  ceux  qui  en  seraient  l*ob|et 
étaient  ecuxqu^ils  n^aiment  pas.  Moi,  qui  ai  tu  que  cha- 
cun pr&chait  pour  son  saint,  et  que  le  saint  de  ces  messieurs 
u*étail  pas  le  nôtre,  je  voulais  jeter  le  papier  au  feu  quand 
mon  cousin,  qui  est  maître  d'école  et  oflBcier  municipal  à 
Gonesse,  m*a  conseillé  de  vous  renvoyer,  afin  de  le  rendre 
public,  et  que  tous  ceux  de  mes  camarades  qui  lisent  volit: 
papier,  puissent  se  défier  de  l'esprit  Infernal  qui  Ta  dicté, 
comme  des  tentations  du  diable.  J*ai  bien  d*autres  choses 
dans  la  léte  à  vous  dire,  mais  je  ne  saurais  tous  exprimer 
cela  comme  il  faut  ;  car  je  n*ai  pas  renoncé,  par  mon  éco- 
nomie, ù  dcTcnir  citoyen  actif.  Ah!  monsieur,  ils  disent 
qu'ils  aiment  le  roi;  Ils  mentent.  C'est  nous  qui  l'almoni. 

GiBMiiii-Nicous  LiBLOifD,  dit  CoMTOu,  dumettiqm 
de  M,  B***,  médecin, 

Avie  trée  important^  adressé  à  tous  les  intendants, 
maîtres  d'hôlel,  cuisiniers,  pAtifsiers,  rôiissears,  valela» 
de-chambre,  doroesUqiics  en  livrée  et  autres,  saitaes  por^ 
tiersy  cochers,  postiUoDi,  jokeys;  cenz  des  négodanlf  # 
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llnanders,  bourgeois  et  arlisana  ;  en  un  mol  toits  ceux  qoî 
reçoifent  des  Fulaires^  jiisqu^aux  bonnes,  femmesHle- 
diambre,  cuisinières,  GUts  de  cuisine  et  marmilons* 

Tout  le  monde  est  nécessaire  dans  le  piojel  que  je  Tais 
TOUS  proposer  :  il  tous  tarde  d*en  savoir  la  raison,  et  je 
TOUS  la  dirai  en  peu  de  mots  ;  les  belles  phrases  deviennent 
inutiles  pour  la  plupart  d^entre  nous  qui  ne  les  compren- 
draient pas  ;  je  ferai  à  cet  égard  comme  un  député  qui  a 
fait  la  motion  qu'il  était  de  la  gloire  de  TAssembiée  de 
faire  imprimer  en  catéchisme  la  nouvelle  constitution ,  et 
de  renvoyer  à  MM.  les  curés,  aGo  de  renseigner  au  peu* 
pie.  G*était  donc  à  nous,  messieurs,  ft  nos  frères,  à  nos 
parents,  qu*il  avait  le  projet  de  la  faire  apprendre;  je 
TOUS  avertis  qu'elle  vous  devient  inutile  par  les  arrétéi  et 
les  décrets  des  Etals-Généraux.  Entrons  en  matière  ;  voici 
le  Tait  : 

Parmi  les  diCTérenles  motions  qui  ont  eu  Iku ,  TAssem- 
bléc  a  décrété  que  les  comédiens  seraient  dorénavant  ad- 
missibles à  tous  les  emplois,  ainsi  que  les  exécuteurs  de  la 
haute-justice.  M.  Tabbé  Miiury  a  fait  une  motion  en  notre 
faveur,  sans  succès,  c'est-à-dire  que  nous  ne  participerons 
en  rien  du  tout.  Sensibles  aux  maux  de  notre  patrie,  res- 
terons-nous toujours  dans  Tinaction?  Souffrires-vons, 
messieurs,  que  vous  soyes  plus  longtemps  de  la  classe  des 
citoyens?  Si  %ous  Tadoptei  par  votre  silence,  voilà  deuv 
classes  reconnues;  ce  qui  est  contraire  à  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  premier  prînciiie  et  première  base 
sur  laquelle  est  fondée  la  coustitution  :  il  est  donc  néces- 
saire de  nous  concerter,  de  nous  entendre,  pour  aviser  au 
meilleur  parti  à  prendre  dans  pareille  circonstance;  mais 
surtout  évitons  de  marcher  sur  les  traces  d'une  partie  de 
nos  nouveaux  législateurs  :  vous  m'entendez  ;  les  incendies 
ne  sont  qu'à  peine  éteints;  ah  I  qu'il  serait  beau,  qu'il  se^ 
rait  glorieux  pour  nous  de  réparer  en  partie  les  maux  de 
nos  modernes  Solons  et  Lycurguesl  Mais  je  vais  beaucoup 
liop  loin  ;  je  n'ai  voulu  dire  autre  chose,  si  oe  n'est  que 
nous  serions  guidés  par  les  principes  de  la  douceur, 
lorsqu'elle  sera  nécessaire  cependant,  l'honnêteté  et  la 
probité. 

De  combien  serait  composée  notre  armée  1  D'aprf-s  le  cal- 
cul du  fameux  banquier,  la  population  de  la  France  se 
monte  à  vingt-c\nq  millions  drames;  mais  il  en  faut  sous- 
traire un,  et  le  prier  de  nous  être  utile  en  cas  de  besoin  : 
reste  donc  vingt-quatre  contre  un ,  a-t-il  répété  si  souvent. 
Je  présume  que  le  monstre  qui  avait  besoin  de  tout  le  peu- 
ple pour  opérer  la  révolution ,  nous  aura  mis  au  nombre 
de  ces  derniers,  et  au)ourd*hui  la  révolution  faite^  nous  ne 
sommes  plus  rien. 

Récapitulons  à  présent  combifU  il  peut  y  avoir  de  do- 
mestiques ou  de  personnes  salariées  en  France  (diaprés  la 
nouvelle  expression  d'un  homme  qui,  depuis  dix  ans,  de- 
vrait être  la  proie  des  vers  )  :  allons  ;  je  suppose  qu'il  y  ait 
un  million  de  nobles,  et  que  les  maisons,  Tune  compensant 
l'autre,  fournissent  six  domestiques;  voilà  six  millions,  et 
que  parmi  les  autres  classes  il  y  en  ait  autant,  voilà  douse 
millions  d'individus  qui  forment  la  moitié  de  la  France,  et 
dont  une  grande  partie  a  eu  rhonneur  de  servir  dans  les 
troupes  de  Sa  Majesté.  Ehl  messieurs,  on  a  pu  vous  dire 
que  vous  étiei  libres,  et  on  vous  avilit  plus  que  vous  ne 
rétiex,  en  vous  privant  d'assister  aux  issemblées  d'y  avoir 
voix  ;  et  on  raccorde  aux  histrions,  aux  bourreaux  1  Ah  I  mes 
chers  camarades,  nous  ne  le  souffrirons  pas  I  Quoi  de  plus 
affreux  et  de  plus  révoltant  I  Ah  I  si  vous  vouliei  me  croire 
et  euGn  ouvrir  les  yeux  sur  votre  sort,  sur  ceux  qui  l'ont 
fait,  quelle  gloire  n'acquerrerions-nous  pas?  Quand  enGn, 
au  bout  du  compte,  nous  n'aurions  que  le  seul  avantage 
de  rendre  la  liberté  à  notre  bon  roil  Blondel,  lui  seul,  a 
bien  su  rendre  la  liberté  au  roi  Richard,  ne  serions-nous 
pas  les  second)*  troubadours?  Il  faudrait  ensuite  chasser 
tous  les  démagogues,  livrer  un  Cbaries  de  Lamelh,  un 
Ramave,  un  Duport,  un  Robespierre,  un  évéque  d*Au« 
tnn,  un  Mirabeau  (l'ainé),  un  Chapelier,  un  Dubois  de 
Cranoé,  qui  insultent  toute  Tannée,  pour  en  faire  la  jns- 
tiee  la  plus  sévère,  et  se  repaître  du  spectacle  de  les  voir 
tons  subir  le  même  sort  que  nous  faisions  »ubir  aux  cra- 
pauds dans  la  campagne,  en  les  accrochant  au  bout  d'une 
perche  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  poar  les  faire  mourir 
à  petit  feu.  Voilà,  messieurs,  ce  qui  serait  glorieux  pour 
nous  de  faire  ;  nous  deviendrons  libres  sous  un  roi  bon  et 
des  lois  sages;  mais  surtout  point  de  démocratie. 


JVspère,  messieurs,  que  mes  réOexions  tous  feront  agir, 
et  qu'après  avoir  combattu  pour  nos  intérêts,  nous  servi* 
rons  de  tout  notre  pouvoir  la  bonne  cause,  qui  est  celle  de 
notre  bon  roi  Louis  XVI. 


BULLETIN 

DB  L'aSSEMBLÉB  NATIOIIALB. 
SÉANCE  DU  HEBCREDI  14  AVRIL. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Goupil  de  Pré- 
felD  demande  (]ue  la  motion  faite  par  M.  de  Foucault, 
relativement  à  réioignement  de  la  garde  nationale, 
y  soit  insérée. 

M.  L*ABBÉ  d*Etmakd  '.  Il  faut  y  mettre  aussi  le 
commencement  de  l'opinion  de  M.  de  Foucault;  Té- 
yënementa  trop  Justine  nos  craintes. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que,  conformément 
au  décret  d'hier,  on  commencera  sans  délai  Tordre 
du  jour. 

M.  DE  Gazalès  :  L'Assemblée  nationale  ne  m'em- 
pêchera pas  de  parler  et  de  témoigner  ma  reconnais- 
sance à  la  garde  nationale,  qui  a  sauvé  la  vie 

M.  l'abbé  Maury  entre  :  la  droite  de  l'Assemblée 
l'applaudit  :  les  prêtres  Tembrassent. 

M.  de  Cazalès  parle  toujours. 

M.  Guillaume  :  M.  le  président,  faites  donc  exé- 
cuter le  décret  (]ue  l'Assemblée  vient  de  rendre.  — 
M.  de  Cazalès  insiste.  —  La  partie  droite  de  TAs- 
semblée  s'oppose  à  l'exécution  de  ce  décret. 

M.  le  cure  de  Cuiseaux  paraît  à  la  tribune.  — 
M.  l'évéque  de  Nancy  l'interrompt  plusieurs  fois. 

M.  LE  Président  :  A  peine  l'Assemblée  commence- 
t-elle,  que  le  tumulte  règne.  Le  clergé  a  demandé  à 
parler;  M.  de  Cazalès  n'a  pu  se  faire  entendre  :  son 
mtention  était  de  voter  des  remerciements 

Cent  voix  :  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous 
pr^nter  la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  qu'on  délibère  sur 
la  demande  do  la  parole  faite  par  le  clergé  pour  l'or- 
dre de  deux  heures. 

M.  La  VIE  :  Tous  ceux  qui  parlent  ou  qui  crient 
veulent  nous  empêcher  de  délibérer.  Je  demande 
que  l'on  décide  par  oui  ou  par  non  que  les  articles 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour  seront  décrétés  sans  dé- 

sem|)arcr M.  le  pr&ident  mettez  ma  motion  aux 

voix;  je  vous  en  somme,  puisqu'il  faut  vous  en  som- 
mer. —  La  grande  majorité  appuie  cette  motion. 

M.  LB  COMTE  DE  MoNTLOSiER  :  Puisqu'ou  a  dis- 
cuté pendant  trois  jours,  je  demande  qu'on  aille  sur- 
le-champ  aux  voix  sur  les  articles  proposés. 

M.  Lavie  :  Cette  motion  est  insidieuse  :  on  vou- 
diait  pouvoir  dire  que  le  décret  n'a  pas  été  discuté. 

M.  le  président  met  la  question  aux  voix.  A  la  pre- 
mière partie,  la  grande  majorité  se  lève  ;  à  la  con- 
tre-partie, les  membres  qui  sont  placés  à  la  droite 
du  président  ne  se  lèvent  pas,  et  disent  :  •  nous  ne 
délibérerons  pas.  • 

M.  LE  CURE  DE  CuiSEAUX  :  Il  s'agit  d*une  réforme 
générale  de  cet  Empire  ;  que  d'abus  votis  avez  à  at- 
taquer !  Armez-vous  du  glaive  de  la  justice,  des  ar- 
mes de  la  sagesse;  frappez  tous  les  abus.  Hélas  !  ils 
avaient  investi  le  trOne  après  avoir  désliouoré  le  sa- 
cerdoce! Le  roi  les  a  repoussés  loin  de  lui;  et  le 
clergé,  le  vrai  clergé,  les  ecclésiastiques  utiles,  vous 
invitent  à  les  proscrire  à  jamais  du  sanctuaire.  Mais, 
quel  moyens  prendrez-vous  ?  votre  comité  annonce 

3u'il  sera  fait  des  règlements  sur  l'administration 
es  biens  nationaux,  je  veux  dire  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques.  Je  vais  en  présenter  un. 
J'examinerai  l'administration  primitive  de  l'Eglise  et 
ce  en  quoi  elle  s*cst  écartée  des  conciles. 

La  partie  droite  observe  qtie  l'opinant  n^est  pas 
dans  la  question. 
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M.  LE  CUBÉ  DE  CuiSBAux  revend  :  Distin^ons  la 
(HÛssaiice  temporelle  et  la  puissance  ecclésiastique. 
La  morale,  la  discipline  intérieure,  voilà  le  district 
de  l'Eglise.  Le  reste  appartient  à  TElat.  La  nation  a 
à  sa  (usposition  les  biens  ecclésiasliques  ;  elle  peut 
en  disposer  dans  les  principes  du  clergé  ;  elle  doit 
en  avoir  Tadministration  :  cette  assertion  est  encore 

conforme  aux  principes  du  clereé Si  on  m^inter- 

rompt,  je  citerai  tous  les  conçues  les  uns  après  les 
autres.  La  nation  s'est  chargée  des  dettes  du  clergé; 

elle  est  donc  propriétaire  des  biens  du  clergé On 

s*est  continuellement  écarté  des  décisions  ecclésias- 
tiques les  plus  solennelles. 

En  t614 ,  l'assemblée  du  clergé  demanda  que  le 
clergé  fût  rappelé  à  son  institution  primitive.  Eh  ! 
bien ,  y  oyons  si  tout  a  été  remis  dans  l'ordre.  Qui 
oserait  me  dire  que  le  tiers  de  l'Eglise  a  été  donné 
aux  pauvres;  que  l'autre  tiers  a  éteconsacré  à  l'en- 
tretien des  enlises  ;  que  les  prêtres  du  second  ordre 
ont  été  équitablement  salariés.  Ainsi,  depuis  plus  de 
cent  trente  ans,  le  clergé  a  joui  de  70  millions  de 
biens  dont  il  n'était  pas  propriétaire.  On  a  invoqué 
des  privilèges  pour  quelques  Eglises.  Qu'on  lise  donc 
saint  Paui^  on  verra  que  les  biens  d'une  Eglise  doi- 
vent concourir  à  satisfaire  les  besoins  d'une  autre. 
Nous  ne  sommes  ici  que  pour  le  temporel ,  et  nous 
devrions  peut-être  n'y  pas  être.  A  une  assemblée 
d'Aix-la-Chapelle,  convoquée  par  Charlemagne  l'an 
802,  le  cierge  convint  que  ni  les  prêtres  ni  les  moines 
ne  devaient  se  mêler  de  la  police  temporelle;  il  se 
lM>rna  à  examiner  si  les  canons  et  les  règlements  de 
discipline  avaient  été  exécutés.  Comment  peut-on 
dire  que  l'on  fait  une  injustice  au  clergé  en  le  rame- 
nant dans  sa  classe  véritable  ?  Mais  si  la  confiance  du 
peuple  nous  appelle  dans  les  assemblées  politiques, 
répondons  à  cette  confiance,  et  ne  nous  permettons 
point  d*intriguer  ;  point  de  cabales,  point  de  menées 
sourdi^.  —  J'adopte  les  articles  proposés ,  sauf  les 
amendements. 

On  demande  et  on  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Je  ne  m'élèverai  pas  contre 
l'opinion  du  préopinant  ;  je  gémis  depuis  longtemiis 
sur  1rs  abus ,  que  malgré  tant  d'instance  pour  leur 
réforme,  on  a  vu  remonter  de  siècle  en  siècle.  Char- 
lemagne avait  ordonné  que  la  dime  appartiendrait  à 
celui  qui  dirait  la  messe  et  qui  baptiserait  les  enfants. 
A  qui  a-t-elle  appartenu  jusqu'à  nos  jours?  li  avait 
ordonné  une  meilleure  distribution  des  paroisses; 
leur  distribution  vicieuse  n'a  pas  cessé  d'exister.  En 
effet,  où  elles  sont  de  trop  d'étendue,  le  pasteur  ne 
peut  porter  à  temps  ses  secours  à  ses  paroissiens;  où 
elles  sont  trop  petites,  le  pasteur  reste  dans  l'oisi- 
veté, qui  bientôt  fait  naître  les  vices,  s'il  n*est  pas 
vertueux  au  plus  haut  degré,  (il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Vous  n'y  gagnerez  rien  ;  je  dirai  la  vérité.  Je  dirai 
qu'on  aurait  moins  calomnié  le  clergé ,  et  qu'on 
aurait  béni  la  religion,  si  les  ecclésiastiques  se  fus- 
sent respectés  davantage.  Je  dirai  avec  Fleury,  que 
Fendant  les  persécutions,  les  prêtres,  n'ayant  pas 
administration  de  leur  ^lise,  étaient  vraiment  ver- 
tueux ;  mais  les  persécutions  cessèrent,  alors  ils  de- 
Tînrent  des  pasteurs  mercenaires,  s'encraissèrent  de 
la  subsistance  de  leur  troupeau,  ctlaliandonnèreut 
aux  loups.  Je  disais  il  y  a  onze  ans  au  roi  ce  que  je 
dis  en  ce  moment  à  la  nation.  (L'opinant  lit  un  mé- 
moire dans  lequel  il  retrace  les  différents  abus ,  et 
discute  le  droit  qu'a  la  nation  de  les  réformer.^ 
Quand  les  législateurs  réprimeront  les  abus,  qiiana 
ils  supprimeront  les  bénéfices  simples,  quand  ils  ré* 
duiront  les  ecclt^iastiques  â  un  traitement  particu- 
lier  ,  les  législateurs  ne  feront  rien  de  mauvais; 

ils  agiront,  non  comme  des  hommes,  mais  comme 
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des  anges  envoyés  sur  la  terre  pour  rétablir  les  ver- 
tus ecclésiastiques,  que  la  mauvaise  distribution  des 

biens  en  avait  exilées 

M.  l'abbé  d'Evhabd  :  Vous  êtes  habitués  à  discu- 
ter les  grandes  questions  par  principes;  je  rends 
hommage  à  cet  usage  et  ie  m'y  conforme,  en  atta- 

luant  ainsi  le  projet  expuliatif  qui  vous  est  propc^. 

Suand  on  lira  les  discours  de  M.  Thouret  et  de 
l'archevêque  d'Aix,  on  trouvera  dans  l'un  le  ro- 
man de  la  propriété  ;  dans  l'autre  on  en  trouvera 
l'histoire.  Le  respect  pour  la  religion  et  la  considé- 
ration pour  ses  ministres  marcheront  toujours  du 
même  pas.  Hâtons-nous  d'abord  d'attaquer  politique- 
ment une  objection  répétée  jusqu'au  dégoût.  On  a 
parlédesapôtres,  et  l'on  a  compare  leur  inoigence  à  la 
richesse  de  leurs  successeurs.  Dans  la  naissance  de 
l'Eglise,  les  vertus  apostoliques  étaient  la  pauvreté, 
la  renonciation  à  tous  les  biens  et  le  courage  du 
martyre.  11  fallait  donner  à  des  esclaves  mutilés  pal* 
leurs  maîtres  une  religion  oui  les  consolât  des  mal- 
heurs de  la  vie  présente  par  l'espoir  du  bonheur  dans 
la  vie  future  :  mais  dans  un  royaume  florissant , 
pouiTa-t-on  croire  que  des  ministres,  revêtus  des  li- 
vrées de  la  misère,  que  des  ministres  précairement 
payés  pourront  attirer  ce  respect,  dont  le  refus  est 

une  injure  à  la  religion  même? Les  peunles  qui 

naissent  sont  fanatiques;  ceux  qui  sont  murs  sont 
pieux,  ceux  qui  se  corrompent  sont  sophistes  et  scep- 
tiques ;  ceux  qui  sont  corrompus  sont  incrédules.... 
J'examine  l'article  l^r  du  projet  du  comité  des  dîmes. 
Avoir  la  disposition  d'un  bien ,  c'est  avoir,  non  lit 
propriété,  mais  la  surveillance  :  priver  les  ecclésias- 
tiques de  leurs  propriétés,  c'est  prononcer  une  in- 
terdiction qui  les  déshonore  et  qui  livre  leurs  pos- 
sessions à  toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  manœu- 
vres de  la  cupidité.  Eh  !  d'ailleurs,  pourquoi  coulirr 
aux  municipalités  les  biens  des  titulaires  qui  possè- 
dent suivant  toutes  les  lois?  Ce  n'est  point  assez  que 
de  faire  des  portraits  injurieux,  dont  le  peintre  a  pu 
quelquefois  servir  de  modèle,  il  feut  examiner  là 
nature  des  choses  et  celle  des  circonstances.  Ici  les 
choses  et  les  circonstances  ne  peuvent  autoriser  l'ex- 
poliation.  S'il  faut,  sur  les  biens  qu'on  veut  envahir, 
secourir  l'Etat,  soulager  les  pauvres  et  entretenir  le 
sacerdoce,  il  esta  croire  que  l'Etat  sera  rnal  secouru* 
les  pauvres  mal  soulagés,  le  sacerdoce  mal  entretenu. 
11  est  difficile  de  trouver  un  article  plus  immoral  et 
plus  injuste.  L'article  H  a  iiour  objet  de  dévaster 
pour  salarier  des  gens  qui,  depuis  douze  siècles,  ne 
coûtent  rien  à  TEtat.  La  religion,  payée  ou  nonr 
payée  suivant  les  chances  de  TEtat,  sera  méprisée  ; 
ses  ministres  deviendront  méprisables;  vous  verrez 
les  prêtres  licencieux  etséditieux,  troubler  les  mœurs, 
troubler  les  peuples;  ils  cabaleront,  ils  ramperont 
pour  obtenir  ou  pour  conserver  uo  traitement  pécu- 
niaire. 

L'article  IV  contient  des  dispositions  bien  impor- 
tantes, puisqu'il  s'agit  du  sort  des  pauvres.  Voilà 
donc  les  districts  devenus  hospitaliers  et  destinés  à 
remplacer  le  canal  désigné  par  rE;;lise.  Il  ne  manque 
plus  que  de  charger  les  municipalités  de  porter  aux 
pauvrt'setaux  mourants  les  consolations  de  la  reli- 
gion. Ah!  combien  le  ministère  sacré  des  pasteurs 
deviendra  rebutant;  combirii  la  rehgion  obtenait 
d'empire  sur  nue  ;ime  attendrie  par  des  bienfaits! 
Priver  le  ministre  de  les  répandre,  c'est  lui  arracher 
la  plus  belle  prérogative.  Je  voulais,  au  sujet  de 
l'article  III,  vous  proposer  un  remplacement  de  dî- 
mes, mais  il  n'est  plus  temps;  je  me  borne  donc  à 
demander  qu'on  décrète  que  fa  propriété  usufrui- 
tière appartient  au  culte  et  aux  pauvres;  qu'ella 
n>st  pas  une  propriété  de  finance,  une  propnétédc 
la  rue  Vivienne.  —  Mais  il  est  un  moyeu  de  ne  pas 
augmenter  les  malheurs  qui  affligent  la  patrie  :  Cd 
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moyen  est  simple.  Le  clergé  se  diargera  seul  du 
paiement  des  400  millions  qui  sont  nécessaires  ; 
cette  somme  sera  hypothéquée  sur  ses  biens;  il 
achètera  les  assignats,  s'il  est  autorisé  à  feire  des 
ventes  incessamment  et  graduellement  pour  parve- 
nir a  payer  les  400  millions.  Dans  Ting[tHquatre  heu- 
res ce  plan  rétablira  la  conGance  et  la  circulation.  Le 
mode  me  rappelle  un  devoir  important  à  remplir.  Le 
22  septembre,  je  vous  ai  présenté  des  mémoires  du 
cierge  d*Alsace  sur  les  décrets  du  4  août;  vous  avez 
alors  ajourné  la  question.  Nous  sommes  prêts  à  dis- 
cuter une  cause  qui  intéresse  les  plus  illustres  éçlises 
catholiques;  c'est  le  sujet  d*un  amendement  spéciale 
que  je  renouvelle. 

On  fait  lecture  des  articles  qui  sont  soumis  à  la 
discussion.  (Voyez  le  no  101,  page  84,  deuxième 
colonne,  les  quatre  nremiers  articles.) 

M.  DE  Cazalès  :  Quel  que  soit  le  danger  qu'il  y  ait 
à  dire  la  vérité  dans  une  assemblée  législative,  qui 

refuse  de  protéger  ses  membres avec  toute  la 

franchise 

On  crie  à  Tordre. 

M.  de  Cazalès  veot continuer. 

M.  Guillaume  :  M.  le  président,  si  tous  ne  vou- 
lez pas  vous  rendre  complice  des  propos  incendiaires 
de  Topinant,  vous  devez  le  mettre  à  Tordre. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  comité  des  dîmes  vous  pro- 
pose d*ores  et  déià  de  dépouiller  le  clergé  de  ses 
biens;  votre  comité  a  donc  oublié  que  les  propriétés... 

On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  qu'on 
ne  peut  proposer  que  des  amendements. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  croyais  que  la  discussion  était 
ouverte  séparément  sur  chaque  article. 

M.  le  président  appuie  et  développe  Topinion  de 
M.  de  Caxalès. 

Après  une  légère  discussion ,  M.  de  Cazalès  an- 
nonce que  son  amendement  consiste  à  décréter  aue 
les  titulaires  actuels  doivent  être  excepta  de  la  dis- 
position des  biens  du  clergé. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  comité  des  dîmes  a-t-il  donc 
oublié  que  l'administration  des  biens  est  la  partie  la 
plus  précieuse  de  la  propriété?  A-t-il  oublie  qu'il 
parle  à  des  hommes  chargés  de  maintenir  toutes  tes 
propriétés  ?  J*ai  peine  à  reconnaître  un  peuple  jadis 
célèbre  par  sa  lovante;  c'est  cependant  à  vous  qu'il 
appartient  de  défendre  la  religion  contre  cette  opi- 
nion publique ,  toujours  flottante  d'erreur  en  er^ 
reur 

On  demande  à  M.  de  Cazalès  de  poser  son  amen* 
dément. 

M.  LE  PaésiDEfiT  :  Il  n'y  a  pas  de  décret  qui  l'or- 
donne. 

M.  DK  Cazalès  :  Vous  prétendez  mettre  vos  dé- 
crets à  Tahri  de  la  loi  ;  vous  les  décorez  du  prétexte 
de  Tutilité  publique Qu'ils  sont  insensés,  ces  ca- 
pitalistes qui  pressent  vos  opérations  par  tant  de 
manœuvres!  Qu'ils  pensent  donc  que  loutesles  pro- 
priétés se  touchent ,  et  que  quand  on  eu  viole  une, 
on  est  prêta  les  violer  toutes.  Certes,  on  ne  les  eût 
jamais  violées,  si  TAssemblée  n'eût  jamais  siégé  à 
Paris 

On  cne  à  la  sédition,  au  mensonge. 

M.  DE  Cazalès  coniinue  :  La  dette  publique  sera 
payée  par  les  o£f^es  du  clergé,  par  les  conlnhulions 

des  peuples Voilà  les  seuls  moyens  dont  il  vous 

soit  permis  de  vous  servir  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
déshonorer  à  la  face  de  TEurope. 

On  rappelle  M.  de  Cazalès  à  Tordre. 

M.  LE  Président  :  J*ai  beau  développer  mon  i<n- 
prtialité,  je  n'ose  écouter  ce  que  dit  une  partie  de 
l'Assemblé^*,  quand  Tautre  est  prête  à  réclamer. 

M.  Guillaume  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  qu  un  membre  se 
lève  et  pose  cette  question. 


Beancoup  de  personnes  se  lèvent. 

M.  Guillaume  :  La  question  est  desavoir  si  II.  dd 
Cazalès,  sous  prétexte  d'un  amendement,  peut  insuh- 
ter  la  nation  entière,  en  disant  :  cette  nation  fadi$ 
loffale.  La  question  est  de  savoir  si  M.  de  Cazalès  ne 
doit  pas  être  rappelé  à  Tordre  et  inscrit  dans  le  pro» 
cès-verbal,  quand  il  prêche  des  maximes  incendiai- 
res ?  (M.  le  président  ne  bouge  pas.)  Vous  avez  de- 
mandé qu'un  membre  se  levât  pour  poser  la  question: 
il  s'en  est  levé  vingt  :  j'ai  pris  la  parole  et  j'ai  pose 
cette  question. 

L'Assemblée  décide  de  repasser  à  Tordre  du  jonr* 

M.  LE  Président  :  Je  prie  l'opinant  de  se  renfer- 
mer dans  son  amendement,  pour  ne  pas  renouveler 
un  tumulte  dont  tous  les  bons  citoyens  gémissent. 

M.  de  Cazalès  :  Il  n'est  pas  juste  de  dépouiller  les 
titulaires  actuels  de  leurs  propriété.  L  Assemble^ 
ne  souillera  pas  ses  décrets  d'une  injustice  ;  j'en  suis 
sûr  par  l'estime  que  je  m'obstine  à  avoir  pour  la  ma- 
jorité de  ses  membres.  Je  demande  donc  que  TAs- 
semblée déclare  que  toutes  ses  dispositions  n'oQt 
point  d'application  aux  titulaires  actuels. 

—  M.  le  président  fait  Ire  une  lettre,  par  laqueUs 
M.  Tarchevéque  de  Paris  annonce  son  retour  pio* 
chain  et  envoie  son  serment  civique* 

M.  l'évêqcb  de  Clbrmont  :  Je  ne  viens  pts 
apporter  un  amendement;  je  suis  assez  patient  pour 
tout  supporter,  assez  généreux  iK>ur  ne  pas  me  plain- 
dre, assez  ami  de  l'Etat  pour  lui  faire  toute  sorte  de 
sacrifices  ;  mais  je  dois  à  TEglise  de  Clermont,  à  TB- 
glise  gallicane,  à  TEglise  entière,  à  mon  honneur,  à 
ma  conscience,  de  déclarer  que  je  regarde  ce  plan 
comme  funeste  à  l'empire,  et  désastreux  pour. la  re- 
ligion; que  je  m'y  oppose,  et  que  je  m'y  opposerai 
toujours,  dussé-je  avoir  mille  glaives  suspendus  sur 
ma  tête.  Je  déclare  donc  que  je  ne  peux  participer  à 
la  délibération. 

Un  tiers  de  TAssemblée  se  lève  pour  adhérer  à 
cette  déclaration. 

M.  Fbétbau  :  J'ai  deux  amendements  à  présenter; 
ils  sontappuyés  snr  deux  considérations  touchantes, 
relatives  à  l'intérêt  public  et  à  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  TEtat.  Le  premier  consiste  à  restreindre  le 
premier  article  a  200  millions  au  dessus  des  quatre 
cents  auxquels  doit  s'élever  la  vente  ordonnée.  Vous 
imposez  une  charge  considérable  aux  municipalités, 
aux  départements  et  aux  districts  q[ui  n'existent  p.'is 
encore  ;  vous  leur  avez  déjà  confié  les  soins  les  plus 
importants  ;  ces  administrations  doivent  concourir 
à  I  exécution  des  formes  à  prendre  pour  la  réfoniia- 
lionde  Tordre  judiciaire;  il  faudra  qu'elles  corres- 
pondent avec  vous  pour  l'assiette  des  nouveaux  im- 
pôts. J'ai  à  ajouter  une  considération  qui  regarde 
les  créanciers  de  TEtat,  qui  m'intéresse  personin^lle- 
ment.  Je  suis  créancier  de  TEtat;  j'ai  trouvé  à  me 
défaire  avec  avantage  de  100,000  écus  d  effets  sur  le 
roi  :  j'ai  cru  qu'il  était  d*un  bon  citoyen  d'attacher 
sa  fortune  à  la  fortune  publique.  Dans  les  circonstan- 
ces difficiles  et  qui  peuvent  se  présenter,  il  e<t  im- 
portant d'avoir  conservé  des  gages  sûrs.  Par  l'alié- 
nation soudaine  qu'on  propose,  il  ne  resterait  plus 
de  gages.  Mon  autre  amenaemeiit  porte  sur  Tinstaii- 
tanéité  des  mesures  qui  vous  sont  proposées.  L'efli- 
cacité  de  ces  mesures ,  dans  Tinstant  présent ,  n*est 
pas  certaine  ;  il  serait  peut -être  plus  sage,  pour  que 
le  service  fût  lait  exactement,  ae  laisser  Tadinints- 
tration  des  biens  ecclésiastit^ues  aux  titulaires,  m 
exigeant  que  tous  les  bénéiiciers  de  toutes  les  classes 
comptent  chaane  année  de  leur  revenu  aux  admi- 
nistrations  de  a^rtements  et  de  districts. 

M.  Tabbé*^*  demande  par  amendement,  que  les  com- 
munautés  religienscs  soient  exceptées. 

M.  D^RsTOuiiitBL  :  11  foat  ajouter  aprC-s  ces  mots  :  •  E'rc 
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è  fo  diépodtkn  de  l«  ration,  t  f euz-ci  :  <  Soas  la  surreil* 
laoce  ec  d*«prës  1»  instruciioDS  des  provinces.  » 

Mm  RoMBiK  t  Je  propose  iu  amendement  qui  a  pour 
6bjiA  de  IranquilUscT  les  habitaols  des  campagnes  et  les 
fermien  des  biens  ecdéslastiqoes  ;  il  consiste  en  ces  mots  : 
m  DécKte  en  entre  qae  les  baux  maintenant  existant  au* 
iront  lear  entière  exécution.  » 

M.  Gocpil:  Je  propose  de  conserrer  aux  érêques  et  ar« 
dieréqucs  les  biens  fonciers  qui  font  lear  dotation. 

11.  DuvoMT  :  Il  me  paraîtrait  coufenabie  d*ajoaler  aussi 
à  rmticleque  TAssemblée  se  réscrre  de  prononcer  sur  les 
peiMJDiw  des  idigîeoses,  et  suspend  à  se  mettre  en  pusses* 
iioD  des  biens  affectés  à  leur  monastère. 

IL  L^ABiÉ  ***  :  Je  présente  en  amendement,  que  vous 
adoplies  ki  proposition  folte  )Nur  le  clergé  d'un  prêt  de 
400  milliona*  J'offre  de  développer  les  motifs  du  plan  sui* 
Tant  lequel  ce  prêt  serait  fait. 

On  observe  qull  est  inutile  d*entendre  une  seconde  fois 
h  molioD  de  M.  Tarcbevêque  d*Ai\. 

if.  Chasset»  rapporteur  du  comité  des  dimes,  examine 
les  différents  amendements.  Il  demande  le  renvoi  au  co- 
Bîlé  de  œax  qui  ont  rapport  aux  baux  à  f^rme  et  aux  reli- 
i«  et  propose  la  question  préalable  sur  tous  les  au* 


M*  tm  PadsotST  :  Un  membre  demande  la  priorité  pour 
in  Bwlîoii  de  IL  rareberéqne  d*Aix. 

IL  le  baron  de  Joigne  insiste  pour  qu*on  fiuse  lecture  de 
celte  molicm. 

M.  iM  i  aisiDBXT  :  Cette  motion  n*est  point  rédigée  en 
décret  ;  elle  consiste  k  renouveler  Toffre  d*un  prêt  de  400 


M«  Pbuvb  :  Le  clergé,  qui  ne  possède  plus  rien,  peut-il 
offrir  qneique  cbose  ? 

IL  i.*A»aâ  D'fiTMâBD  :  Ce  n*est  pas  le  clergé  si  Ton  veut« 
nais  loos  les  ecclésiastiques,  mais  toutes  les  Eglises  du 
nymmmt,  (D  fait  signe  à  ses  voisins  de  se  lever.— M.  d'Es- 
pvéménil  se  lève,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  cette  paille 
delà  salle.) 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu*on  ne  lira  pas  le 
détail  des  propositions  de  M.  rarcbevéque  d'Alx. 

if»  L*AaBi  a'EiHABD  :  Nous  demandons  acte  du  refus. 

IL  ^'BsninéMiL  :  Noos  demandons  que  vous  consulties 
rAsaeniblée  sur  Pacte. 

Conformément  à  Topinion  de  If.  Cbasset,  deui  aroendc- 
flscnls  sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes;  les  auti-es  sont 
écartés  par  la  question  préalable. 

€  L^artide  1*'  est  adopté  en  ces  termes  :  Une  petite  par- 
tie de  TAssemblée  ne  prenant  point  part  à  la  délibération. 
«Art.  I*'.  L'administration  des  biens  déclarés,  parle 
déerel  do  S  novembre  deniier,  être  à  la  disposition  de  la 
nation ,  aéra  et  demeurera,  dès  la  présente  aimée,  conflée 
anx  assemblées  de  départements  et  de  districts,  ou  &  leurs 
directoires,  sous  les  règles,  exceptions  et  modifications 
^i  seront  expliquées.  • 

Plusieurs  amendements  présentés  sur  Tarticle  second , 
sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes.  Cet  article  est  décrété 
en  ees  termes  : 

€  Donénavant,  et  à  partir  du  1*'  Janvier  de  la  présente 

aée,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé 

argent^  aux  lermps  et  sur  le  pied  qui  seront  incessam- 

^  fixés;  et  néanmoins  les  curés  des  campagnes  conti- 

Mit  provisoirement&  administrer  les  fonds  territoriaux 

attacfaés  k  leurs  bénéGces,  à  la  charge  d'en  compenser  les 

froils  avec  leur  traiieiuent,  et  de  faire  raison  du  surplus, 

a*il  y  a  lieu.  » 

On  fait  lecture  de  Tarticle  III,  présenté  en  ces  termes  : 

«  Les  dîmes  de  tontes  espèces,  abolies  par  Particle  V  du 

~  mentionné  dans  Particle  I*',  ensemble  les  droits  et 

Mxs  qui  en  tiennent  lieu  ;  comme  aussi  les  dimes  in- 

appartenam  aux  laïcs,  déclarées  rachetables  par  le 

décret .  ii  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  in- 

inité  aux  prupriinalres  sur  le  trésor  public,  cesseront 

Coules  d''étre  perçues  ii  famats,  à  compter  du  i«' janvier 

•f790;  et  cependant  les  redevables  Serobt  tenus  de  les  payer 

i  ^i  de  droit,  et  exactement,  la  prédeûte  année,  comme 

pnr  le  passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  en  la 

■BsiièreacciHilomée.  * 

11*  Raliaut  de  Soint*Elienne  propose,  d*apr^8  la  coml- 
dèration  des  d-spo^itions  des  habitants  des  campagnes,  un 
ittndede  changement  pour  la  perception  de  la  dlmc  pour 


cette  année  t  elle  ieratt  reinplÉcee  par  une  somme  d*ai^ 
gent  déterminée  sur  le  prix  des  baux,  et  répartie  au  maro 
la  livre.  L*opinaiit  annonce  qu^il  ne  fait  que  devancer  un 
grand  nomlire  de  communautés  qui  se  sont  réunies  pour 
apporter  à  l'Assemblée  cette  déclaration. 

M.  CaiPBLin  :  Cet  article  est  contraire  à  Tun  de  vos  dé- 
crets et  à  PIntérét  public;  tous  aves  déclaré  les  dîmes  in- 
ftodées  rachetables,  et  vous  proposez  de  les  supprimer. 
Quand  TOUS  les  avez  déclarées  rachetables,  par  qui  avez- 
TOUS  voulu  qu^elles  fussent  rachetées?  Par  les  particuliers 
qui  les  doivent.  L'article  proposé  tend  à  dira  que  la  dette 
de  quelques  particuliers  sera  acquittée  par  le  trésor  de 
tous.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  féodal  et  au  comité 
des  dîmes,  pour  ce  qui  concerne  les  dîmes  Inféodées. 

M.  Salu  ob  Caoux  :  An  lieu  desupprimer  tout  k  fait  les 
dîmes ,  ne  seraitHl  pas  plus  convenable  de  les  percevoir 
pour  le  compte  de  TEtot.  Je  demande  le  renvoi  toul  de 
Tartide  au  comité. 

M.  OB  BiAUZAT  :  Ce  qui  regarde  la  dlme  inféodée  n^est 
contraire  ni  à  tos  précédents  décrets,  ni  à  Tintérét  public 
Si  TOUS  ne  supprimez  pas  dès  à  présent  ce  que  vous  appe- 
lez dîmes  hiféodées,  le  propriétaire  continuera  à  la  payer 
et  paiera  encore  la  dlme  ecclésiastique.  Vous  ne  pourres 
plus  asseoir  d'impositions  d'une  manière  juste.  Que  faites- 
vous?  Une  régénération  générale.  N'acceptez  point  d*ex- 
œplion  dans  cette  circonstance;  elle  serait  nuisible  à  trop 
de  citoyens  ;  vous  en  avez  besoin ,  ne  mettez  pas  d'entraves 
aupatriotisme. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés. 

On  délibère.  Ils  sont  tous  rejetés  par  la  question  préala- 
ble, et  l'article  est  admis  tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 
.  M.  Loys  demande  qu'on  ajoute  k  Particle  IV,  après  ces 
mots:  t  Aux  fhiis  du  culte  >  ;  ceux-ci  :  public,  catholi- 
que, apostolique  et  romain.  • 

Toute  la  partie  gauche  de  PAssemUée  se  lère  avectrans- 
port,  et  l'amendement  est  adopté. 

On  observe  cependant  que  personnne  ne  s'est  aperçu  qnc 
le  mot  publie  fût  dans  l'amendement.  —  M.  Loys  le  re- 
tire. —  L'Assemblée  est  cependant  consultée  sur  celle 
suppression ,  et  la  même  majorité  décide  que  le  mot  publie 
sera  supprimé.  —  Mlf.  de  Cazalès,  de  Nancy  et  de  Fumef, 
qui,  aTcc  toute  la  pai  tie  de  la  salle  où  ils  se  trouvent,  n'a- 
Taient  pas  roulu  délibérer,  s'élèvent  cependant  contre 
cette  suppression. 

L'article  IV  est  décrété  en  ces  termes: 

t  IV.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  cbaqoe  en- 
née,  il  sera  porté  une  somme  suflisante  pour  fournir  aux 
frais  du  culte  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  k  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soula- 
gement des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  de  Pun  et  de  l'autre  sexe;  de 
manière  que  les  biens  qui  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, poissent  étro  dégagés  de  toutes  charges ,  et  employés 
par  les  représentants  ou  par  le  corps  législatif,  aux  plus 
grands  et  aux  plus  pressants  besoins  dePEtat;  la  somme 
destinée  au  serrice  de  Pannée  1701  sera  incessamment  dè« 
terminée.  • 

La  séance  est  leTée  à  cinq  heures. 

Extrait  iCuM  lettre  de  LilU^  dm  li  awril» 

Pm  5.  Je  ne  vous  al  point  écrit  hier,  monsieur,  parceqncr 
je  n'avais  rien  d'intéressant  à  tous  mander;  on  a  ccpen-> 
dant  répandu,  btcc  profusion,  dans  les  rues  et  dans  les  ca- 
fé«,  une  page  imprimée  aTec  cette  apostrophe  en  litres 
Garde  à  nouê^  citoyens,  garde  à  noue,  et  troiê  fois  garde 
d  nous.  Cet  imprimé  a  produit  Peffet  que  son  auteur  en 
attendait  Les  municipaux  ont  assemblé  le  conseil-général» 
qui,  à  peine  réuni,  a  reçu  une  députation  des  régiments 
réfugiés  dans  la  citadelle,  qui  a  témoigné  des  craintes  de 
voir  prendre  k  la  ville  le  parti  des  régiments  qu'elle  a  dans 
son  sein  ;  mais  ce  conseil  a  proous  de  garder  une  neutra- 
lité paKaite;  la  garnison,  de  son  côté,  s'est  engagée  à 
exécuter  les  ordres  du  ministre.  Le  conseil  a  député  à  Pa- 
riNdeuxdc  ses  membres,  M.  Pauckoul^e  et  M.  Lagarde; 
le  diTuier  étant  incommodé,  M.  Wiart  a  pris  sa  place. 

M.  de  Vitry  doit,  dit-on,  dénoncer  ce  soir  tf.  de  Livarot 
et  M.  le  baron  de  Noyclle  ;  il  doit  offrir  des  rémoins  pour 
prouver  ce  qu'il  avance  contre  eux;  il  requerra  acte  dew 
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dônoocîalion,  pour  la  faire  passer  an  comité  des  recher- 
ches ,  et  se  livrera  en  otage  jusqu^à  rissoe  de  raffaire. 

Dm  IS...  Rien  de  plus  rrai  que  la  dénonciation  que  je 
▼ons  ai  annoncée  hier.  If.  de  Vilry  8*est  rendu  vers  six 
heures  du  soir  à  la  maison  commune;  mais  la  municipalité 
était  seule  assemblée  et  tes  griefs  contenus  dans  la  plainte 
ont  paru  assez  graves  pour  nécessiter  la  convocation  du 
conseil-général.  Il  s*est  assemblé  ce  matin  à  onze  heures; 
il  a  donné  acte  à  M.  de  Vitry  de  sa  dénonciation,  et  Ta  en- 
voyée sur-lr-champ  à  T Assemblée  nationale. 

La  ville  est  tranquille. 


VARIÉTÉS. 

Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  dans  le  Brabanl 
certains  prêtres  et  moines  avaient  employé  le  saint  minis- 
tère à  semer  sur  la  révolution ,  dans  les  esprits  des  fidèles , 
des  principes  contraires  à  Topinion  générale.  Ce  genre  si 
dangereux  de  séduction  a  été  regardé  comme  digne  de  la 
barbarie  des  siècles  de  fanatisme,  et  cependant  il  s*est 
trouvé  dans  Paris  même  des  prêtres  qui  n*ont  pas  hésité 
d*en  faire  u«age.  On  a  rendu  compte  dans  ces  papiers  pu- 
blics de  certaines  neuvaines  et  prières  faites  dans  Tinten- 
tion  de  conjurer  la  révolution. 

On  dit  de  plus  qu*uue  femme,  nommée  madame  Cham- 
pagne, portière  d*un  hôlel  garni  de  la  rue  Coq-Héron, 
étant  allée  à  confesse  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  son 
confesseur  lui  a  demandé  son  opinion  sur  la  révolution  et 
sur  TAssemblée  nationale  ;  cette  bonne  femme  a  répondu 
fout  simplement  qu*elle  croyait  qu^il  résultcTait  un  grand 
bien  pour  le  royaume  d*une  plus  égale  répartition  des  im- 
pôts, de  la  diminution  du  prix  du  sel,  et  de  la  liberté  à 
chacun  de  gagner  sa  vie  comme  il  pourrait.  A  ces  mois,  le 
confesseur  a  montré  une  sainle  colère ,  a  refiisé  Tabsolu- 
tion  à  ya  pénitente,  et  lui  a  imposé  une  pénitence  rigou- 
reuse. Madame  Champagne  a  trouvé  cela  assez  mauvais 
pour  quitter  ce  confesseur,  et  pour  raconter  à  ses  amies  et 
à  tous  ceux  qui  Teulent  Tentendre,  ce  quelle  a  éprouvé 
de  la  part  du  prêtre  habitué  de  sa  paroL»se  à  qui  elle  s'est 
confesfée. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  21  de  ce  mois,  avant  la  représentation  de  Phèdre^ 
M.  Naudei  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Me>}>ieurs,  des  arrangements  sûrs ,  invariables,  nous 
pi'rmelteiit  d'abréger  désormais,  autant  que  vous  le  dési- 
rcrtz,  la  clôture  de  notre  théâtre. 

«  iNos  ^o\ïï%  ne  se  borneront  point  à  ce  sacrifice  appa- 
rent ,  qui  nous  devient  précieux,  par  le  désir  que  vous  en 
iivez  manifesté.  Des  artistes,  consultés  sur  les  moyens  de 
procurer  à  la  classe  des  citoyens  les  moins  aisé^  la  facilité 
d'assister  a  la  représentation  de  nos  chefs-d'œuvre,  nous 
ont  fait  espérer  de  pratiquer  dans  celte  salle  six  cents  nia- 
ces  et  plus,  à  un  prix  modéré,  qui  ne  nuiront  en  rien  a  la 
commodité  des  autres  spectateurs. 

c  Vous  assurer  des  plus  constants  efibrls  et  du  respect 
le  plus  prorond,  voilà  messieurs,  le  plus  doux  de  mes  de- 
voirs et  le  vœu  d^une  société  dont  le  zèle  a  pu  être  un  mo- 
ment attristé,  mais  jamais  ralenti. 

«  Nous  serons  toujours  rassurés  par  le  souvenir  des  bon- 
lés  d'une  nation  généreuse  et  éclairée,  qui ,  juge  et  prolec- 
trice des  talents,  a  toujours  su  leur  dispenser,  avec  autant 
degoAl  que  de  justice,  ei  la  leçon  ut  rencouragemenl.  • 

Il  a  fallu  qu'une  partie  du  public  se  fâchât  contre  l'au- 
tre pour  parvenir  à  entendre  ce  compliment.  Un  particu- 
lier, au  lever  du  rideau,  avait  demandé  qu'on  fit  venir 
M.  Salma  afin  qu'il  récitât  le  discours  qu'on  avait  fait  pour 
lui.  M.  Naudet  a  instruit  le  public,  qu'en  effet  M.  Salma 
avait  prié  M.  de  Chénierdelui  faire  un  discours;  que 
M.  de  Cliénier  l'avait  fait,  mais  que  la  comédie  l'avait 
jugé  contraire  à  ses  vues,  au  respect  dû  au  public  et  â  la 
délicatesse  des  circonstances.  Il  a  proposé  de  pronoticrr 
celui  qu'il  avait  préparé;  on  a  consenti  à  l'entendre  ;  il  a 
passé  et  a  été  très  applaudi. 


naures  du  roi  donneront,  auj.  15»  U  Séducteur;  fXluFo» 
Ues  amoureuêei, 

TRiATKB  iTALiBir.  —  Au|.  15 j  VAmt  de  la  Maiêon^  et 
la  Dot. 

TaéATBa  Di  Monsicoa.  —^  Auj.  15,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  7*  représ,  du  Badi^ 
nage  dangereux ,  com.  en  1  acte ,  en  prose  ;  te  Fatet  Hcal, 
opéra  franc.,  musique  del  signor  PaisieUo;  ^CEpiminide 
français f  com.  en  1  acte,  en  vers. 

ToéATas  ou  Palais  Rotal  —  Auj.  15 ,  le  Dragon  de 
ThionvUte ,  com.  en  1  acte  ;  la  Joueuêe ,  en  3  actes  ;  et  lee 
Cent  Louis  ^  en  1  acte* 

TnftATRB    DB    M^DEMOISBLLa     MONTAItSlBR ,    OU    PoUM' 

Royal.  —-Auj.  15,  la  2*  représ,  de  Livia  ou  C  Italienne  a 
Londres^  opéra  en  S  actes,  musique  del  signor  Cimarosa» 

Pbtits  CoMéDiBiis  DB  S.  A.  S.  Maa  lb  comte  ob  Bbaujo- 
LAis.  —  Auj.  15,  ft  la  salle  des  Élèves,  boulcTard  da 
Temple,  V Armoire,  opéra-bouflfon  en  1  acte;  ta  Matinée 
du  Jardin  public ,  com.  en  1  acte;  et  le  Faux  Serment ^ 
opéra-bouflbn  en  2  actes. 

GaAifDsDAifSBuas  du  Roi.  —  Ani.  15,  V Amant  au  Tom^ 
beau,  pant.  en  A  actes:  tn  Fille  généreuse ,  pièce  en  2  ac- 
tes ;  V Amateur  de  Comédie,  en  1  acte  ;  et  CAwtant  voleur^ 
en  8  actes,  avec  des  divertissements  et  divers  exercioet 
dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comiqib.  —  Auj.  15,  la  Dot,  pièce  en  1  acte; 
la  2*  rrpré5.  du  Modèle  des  Epoux,  en  8  actes;  et  Zélis  et 
l'Hymen,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'H0TEL-DE-V1LLE 

DB  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  If. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

DlUer. 


Amsterdam.  •  •  .  •  •    50  J 

Hambourg 210^ 

Londres.  •  •  •  •    25  7I  à  j 
Cadix. i61. 7s. 


Madrid.    .  •  •  •    16 1.  8  s* 

G^nes. 102 

LiToumc. 111 

Lyon,  Pâques.  5  \  à  3  p.  |  b 


SPECTACLES. 

Tb<atrb  DB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Tndes  de  2500  liv. 17^0.  50 

Portions  de  1600  liv 

—  de  812  liv.  10  s 220 

—  de  100  liv 72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  lir 45  J  p 

—  Primes  sorties 

Loterie  d'aVril  1783,  à  600  liv.  le  biUet  .     s.  18  \,  1§  i  p 

—  d'^tobre  à  AOO  liv.  le  billet  .  .    548,  50,  Ati  s.  23  p 
Emprunt  de  décembe  1782,  quiu  de  fin.   .  .    J6  s.  20  p 

—  de  125  miUions,  déc.  1784,    9,  8  J,  7  J,  8,  7  J.  8, 7  }, 

».  7  ;,  ;  p 

—  de  80  millions  avec  bulleiins 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.    .  .  •     1.%  12  |,  12  p 

—  SorUes. 11  i,  ;  s.  24  p 

Bulletins. ; 

—  Sortis.  , 

Reconniiissances  de  bulletins.   •  • .   « 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  ... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie ♦ 

Emprunt  de  novembre  1787 ..• 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  f^arforie,  le  23  mars,  —  Les  Elals  ont  terminé  ce 
qni  avait  rapport  à  rétablissement  d*uo  commissariat  pour 
f  armée.  Quelques  nonces  ont  ensuite  proposé  de  repren- 
dK,  oa  da  moins  d*imposer  h  une  forte  somme  les  terres 
éa  éommmt  que  le  roi,  de  Pavett  des  Eiots,  a  données  en 
1775  «a  grand  général  Branicki  et  à  d'autres  personnes , 
parmi  le«|«ell«  sont  deut  neveux  de  Sa  Majesté.  Un 
graad  noniire  de  voii  se  sont  élevées  pour  demander  la 
restitotioo  de  ces  terres.  Après  bien  ù»  débats,  U  a  été 
déddé  qu'acnés  seraient  taxées  k  ^0  pour  eent  de  leur  re- 
venu annuel. 

Od  sera  trùs  incessamment  en  état  de  prononcer  sur  Taf- 
faire  du  prince  Pooinski. 

Le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse  est  définitivement  ar- 
rêté et  condo.  (Cette  nouvelle  est  certaine.)  Voici  quel- 
ques articles  pré>umés  de  ce  traité. 

i*  DuM  le  cas  d'une  guerre  définitive,  la  Pologne 
mrrs  compter  sur  un  ateours  de  troupes  d'un  tiers  plus 
MMt  que  «elMi  qu'elle  sera  obligée  de  donner  en  pareil  cas 
4  la  Pnmse  ;  et  le  secours  de  la  Pologue  oonsbtcra  prin- 
cipalemeBt  en  cavalerie,  et  celui  de  la  Pruaie  en  iii- 
Cmlerie.  La  Pologne  pourra  compter  en  outre  sur  un  s^ 
cours  de  grosse  artillerie.  2*  La  Prusse  promet  d'empécber 
de  toutes  ses  foi  ces  toute  influence  étrangère  dans  le  gou- 
vernement de  la  Pologne,  et  de  maintenir  Tiiidépendance 
delà  république.  3*  Au  cas  d*une  sédition  dans  le  pays, 
on  pourra  compter  sur  le  secours  de  la  Prusse.  4*  La 
Pnnse  sTeflorcera  d'empêcber  que  le  gouvernement  de  la 
Kourlandhe  soit  donné  à  un  étranger;  que  le  duc  puisse 
avoir  des  troupes  étrangères  dans  le  pays ,  et  que  ce  duché 
soit  soustisit  à  la  dépendance  de  la  Pologne.  5*  Le  traité 
de  coawnerre  entre  la  Prusse  et  la  république  sera  réglé 
jecrwe mwent  après  la  conclusion  de  l'alliance. 

PAYS-BAS. 

le  BruRclUs,  la  10  avril.  —  M.  le  général  Van-der- 
Matris  crt  ariifé  arant^Uer  en  cette  ville,  et  s*est  rendu 
ËmsÊU  au  congrèst  il  •  ensuite  écrit  aux  Etats  de  Fian- 
te la  leUre  suivante  : 

Brasellet,  le  S  avril. 

•  lifwrignfnrs,  en  eoeséquence  de  Tordre  fne j'ai  reçu 
I  Hamor  par  les  commissaires  du  ooogrès,  je  me  suis 
seadn  en  cette  ville  sans  aucune  escorte,  et  j'y  suis  arrivé 
vers  les  huit  beures  du  soir.  Aussitôt  je  me  suis  présenté 
aa  congrès,  auquel  j'ai  déclaré  que  j'apportais  ma  tête 
pour  garantie  de  ma  probité  et  de  ma  fidélité  envers  la  na- 
tion ou  le  peuple,  auquel  j'ai  préié  serment  k  Bréda;  que 
f  attendais  de  Leurs  Seigneuries  un  prompt  et  sévère  eia- 
men  de  toutes  les  inculpations  atroces  qu'on  s'est  permis 
contre  mon  honneur,  et  que  j'en  espérais  un  jugement 


cards  que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  pour  titre  :  Aux 
vrais  patriotes,  M.  Vau-der-Meerss  y  est  .représenté 
comme  un  traître,  vendu  à  la  maison  d'Autncbe,  et 
M.  Van-der-Noot  comme  le  protecteur  de  la  nation  et  lé 
libérateur  delà  Belgique.  La  Providence  y  est  invoquée, 
et  M.  te  baron  de  Sdiœnfeld ,  le  brave  général  prussien ,  y 
est  nommé  et  loué  immédiatement  après  la  Providencr. 
Enfin  ce  placard  est  terminé  par  les  grief»  à  charge  de 
M.  Van-der-Meerss. 

«  Il  a  osé  arrêter  M.  de  Wisbeek ,  député  du  Huinaut 
au  congrès  souverain. 

c  II  s'e&t  témérairement  emparé  de  ses  dépêches,  leur  a 
donné  une  publicité  scandaleuse. 

«  11  a  osé  porter  l'excès  jusqu'à  ftilre  arrêter  tous  les  dN 
pûtes  do  congrès  souverain;  crime  de  haute  trahison, 
puisque  ces  députés,  qui  exerçaient  le  pouvoir  souverain 
au  nom  du  peuple ,  étaient  ses  mailres. 

c  11  a  osé  dire,  en  présence  de  personnes  respectables 
qni  le  témoigneront,  qu'il  rendrait  le  pays  à  la  maison 
d'Autriche. 

■  Il  a  fait  plus  ;  lorsque  le  duc  d'CJrsel  est  entré  h  Na- 
mur,  il  a  ordonné  à  un  oflScier  d'artillerie  de  faire  tirer 
le  canon,  en  ajoutant  que  c'était  pour  le  duc  de  Brabant. 

c  Mai<i  le  crioie  le  plus  atroce,  ce  qui  doit  faire  frémir 
tout  homme  honnête ,  est  d'avoir  fait  sortir  sa  troupe  pour 
s'opposer  à  l'entrée  de  ses  maîtres  dans  Namur,  en  insi- 
nuant et  faisant  Insinuer  aux  officiers  crédules  et  aux  sol- 
dats que  c'étaient  des  Prussiens  qui  arrivaient,  tandis  que 
c'étaient  nos  frères  qui  volaient  à  notre  secours,  et  qu'il  vou- 
lait nous  faire  égoiger.  Toutes  et  s  horreurs,  toutes  ces 
atrocités  sont  manifestes  ;  chacun  peut  juger  le  traître  qui 
s'en  est  rendu  coupable,  et  d'autant  plus  coupable,  que  la 
nation  et  l'Etat  l'avaient  comblé  d'honneurs  et  de  bien- 
faits. On  espère  qu'ayant  récompensé  son  mérite  lorsqu'il 
en  avait ,  on  punira  les  crimes  dont  il  s'est  si  copieusement 
souillé.  • 

C'est  à  l'occasion  de  ces  atrocités  que  M.  Yan-dcr- 
Meerss  a  adressé  aux  Etab  la  seconde  lettre  que  voici. 


€  Je  crois  de  mon  devoir,  messeigneurs,  de  vous  donner 
part  de  ma  démarche  et  de  ma  positions  la  foule  de  ca- 
lawaifi  aoeumulées  sur  ma  tèle,  et  dont  l'ensemble  est 
anaû  odieux  que  le  détail  en  est  absurde,  ne  peuvent  vous 
Ctreincoonnes,  et  surtout  ne  |)eut  vous  paraître  iudiflérenle. 
!Catif  de  votre  orovioce,  et  dépositaire  de  votre  coi^oce, 
lolre  gloire  et  la  cause  publique  exigent  impérieusement 
que  ma  tête  tombe,  si  l'on  peut  prouver  à  ma  charge  le 
■oindre  crime ,  ou  que  je  sois  pleinement  et  entièrement 
fosliiié,  si ,  comme  j*en  suis  bien  sûr,  on  ne  peut  me  trou- 
ver que  calomnié.  C'est  donc  la  mort  ou  la  réparation  qui 
me  sont  dues,  et  j*ose  attendre  l'une  ou  l'autre  de  l'équité 
de  la  nation  en  général,  et  de  la  vdtre  en  particulier. 

tic  suis,  elc 

c  Signé  VA«*oaa-MiBass,  général  iTariUlerie.  s 

n  parait  que  les  Etats,  après  avoir  si  hardiment  nié, 
eamme  pn  l'a  vu ,  le  traité  avec  les  trois  puissances,  ont 
pris  le  parti  de  répondre  à  M.  Van-der-Meerss  par  de 
noaveaux  libelics  et  de  nouveaux  plaoïrds  distribués  dans 
ks  maisons,  affichés  aux  portes  des  églises.  Un  des  pla- 

V^Séiic.-'Tomeir. 


Braiellet,  le  tO  avril. 

■  Messeigneurs,  des  affiches  publiques,  dont  la  teneur 
ne  peut  vous  être  inconnue»  et  qui,  dans  ce  moment 
même,  se  trouvent  encore  sous  le  portail  des  églises  et  à 
presque  tous  les  coins  des  mes,  m'accusent,  derant  TEu- 
rope  entière,  d'avoir  voulu  trahir  la  nation  dont  mi  m'a 
confié  la  défense  ;  et  votre  conduite  même  envers  moi 
accrédita  de  beaucoup  une  accusation  aussi  grave. 

■  La  trahison  étant  de  tous  les  crimes  le  plus  odieux  et 
le  plus  conséquent ,  il  est  ile  l'intérêt  de  la  nation  que  lii 
poursuite  en  soit  rigoureuse,  la  preuve  publique,  et  la 
punition  effrayante  ;  mais  aassi ,  quand  la  sévérité  et  Tim- 
partialilé  du  juge  sont  obligées  de  reconnaître  un  citoyeu 
vertueux  et  calomnié  dans  la  personne  de  l'accusé,  une 
réparation  éclatante  devient  alors  le  premier,  le  plus  sa- 
cré devoir  de  la  justice  ;  et  le  crime  imaginaire  de  l'accusé 
devient  le  ciime  réel  de  l'accusateiir. 

«  Je  suis  ici,  messeigneurs,  depuis  le  8»  et  vous  n'I- 
gi\orei  pas  que  j'y  suis  arrivé  sans  autre  escorte  que  celle 
de  la  sécurité  d'une  conduite  sans  reproche;  mab  je  suU 
accusé,  cl  je  viens  y  porter  ma  tête  sur  un  échafoud,  si 
Tqn  peut  me  convaincre  d'un  crime  dont  le  nom  seul  me 
ferait  rougir,  si  jamais  la  honte  doit  être  le  partage  de 
l'iimorence. 

c  Je  demande  donc  arec  instance  que  la  nature  et  les 
circonstances  de  ma  prétendue  trahison  soient  articulées 
sans  délai,  et  que  les  preuves,  s'il  en  existe,  soient  ren- 
dues publiques,  afin  que  je  puisse  immédiatement  me  dé- 
fendre et  me  justifier  avec  une  publicité  égale  à  celle  que 
l'on  a  donnée  à  l'accusation  ;  car,  indépendamment  de  vor 
tre  jugement,  messeigneurs,  c'est  encore  celui  de  la  na- 
tion et  de  l'Europe  entière  que  je  rédame  et  qui  m'est  dû , 
puisque  c'est  à  ce  redoutable  tribimal  qu'on  m'a  traduit 
sous  l'aspect  le  plus  flétrissant 

t  C'est  de  ce  double  jugement  que  doit  édore  la  déci- 
sion infaillible  qui  décèlera  le  vrai  coupable,  le  véritable 
traître  entre  l'accusé  et  l'accusateur;  c'est  de  redouble 
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tribunal,  qui  doit  prononcer  Toitét  de  mort  de  l*uti  ou  de 
rautre,  et  c'est  au  dernier  surtout,  à  celui  du  public, 
qu*il  appartient  à  Thonneur  d*un  gdDéral  d*6tre  flétri  ou 
justifié. 

ANGLETERRE. 

De  Londrti, — Sous  peu  de  jours  la  Dùcoveiy ,  en  char- 
gement à  Deptfort,  partira  pour  faire  le  tour  du  monde; 
cette  corfetle  ira  deconser? e  arec  un  autre  bâtiment,  pré- 
caution essentielle  pour  se  donner  du  secours  en  cas  de 
besoin ,  et  pour  p retenir  des  malheurs  semblables  à  celui 
qu'a  cssu}  es  le  capitaine  du  sloop  U  B<mni$t  par  la  révolte 
de  son  équipage. 

On  a  des  nouvelles  du  Guardian^  vaisseau  de  kh  ca- 
nons, expédié  d'Angleterre  à  la  l>aic  de  Jackson.  Des  let- 
tres du  cap  d(v  Donne-Espérance  annoncent  qu'après  une 
courte  relâche,  il  en  est  reparti  le  19  décembre  dernier 
pour  suivre  sa  route;  H  portait  vingt  liétes  à  cornes,  y 
compris  deux  taureaux,  des  brebis,  des  béliers,  un  grand 
nombre  de  chèvres,  arec  quelques  boucs,  et  enfin  plu- 
sieurs chevaux.  On  espère  que  les  bons  pfttorages  dont  la 
baie  de  Jackson  est  entourée  serviront  à  conserver  et 
même  à  multiplier  ces  bestiaux  utiles»  et  que  la  colonie  ne 
tardera  pas  à  en  tirer  le  plus  grand  parti.  Ce  vaisseau 
porte  en  outre  aux  habitants  une  grande  quantité  de  pou- 
les d'Inde,  des  oies,  des  canards,  des  poules  ordinaires, 
des  caisses  remplies  d'œufs  enduits  de  dre,  pour  en  empê- 
cher l'évaporation ,  el  qu'on  espèie  réussir  k  foire  édore 
dans  des  éluves,  et  d'après  les  procédés  de  M.  de  Réan- 
mur.  Attentifs  aux  liesoins  des  nouveaux  colons,  nous  leur 
envoyons  aussi  une  quantité  considérable  de  toutes  les 
graines  connues  en  Europe,  en  sorte  qu'encore  quelques 
années  de  patience,  et  ils  jouiront  abondamment  du  né- 
cessaire, et  même  des  agréments  de  la  vie. 

Un  montagnard  écossais,  d'une  taille  vraiment  gigan- 
tesque ,  puisqu'il  a  six  pieds  dix  pouces  et  demi ,  mesure 
de  France,  virnt  de  passer  au  service  du  prince  de  Galles  ; 
Son  Altesse  Royale  lui  destine  la  place  de  portier  de  son 
palais  de  Carlton  ;  pour  ne  lui  rien  faire  perdre  de  ses 
arautages  naturels»  on  lui  laissera  le  costume  de  son  pajs, 
propre  è  fuire  ressortir  davantage  sa  riche  taillei 


FRANCE. 

De  Patiu  -«  Le  il  de  ce  mois,  madame  la  comtesse 
de  Crenoles  a  eu  l'honneur  d'être  présentée  à  Leurs  Ma- 
jolés  et  ft  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  de 
Jamac 

Suite  de»  teUree-patentee  eur  décret  de  VÀeeemtUe 
nalionaU^  eoneemani  la  division  du  royaume. 

Dépmrtemunt  du  Finielére.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  provboirement  à  Quimper,  et  Tassem- 
Uée  des  électeurs  délibérera  si  cette  disposition  doit  demeu- 
rer définitive.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Brest,  Landernau,  Lesneven, 
Morlaix,  Carhaix,  Ghâteaulin,  Quimiler,  Quimperlé. 
Tont-Croix. 

Département  du  Gard,  —  La  première  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Nîmes,  et  les  séances  alteroeront 
successivement  entre  Alais^Uiès  et  Nîmes.  Ce  département 
est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  cbrfs-lieux  sont  : 
Beaucainv,  L'iès,  Nîmes,  Kommières,  Saint-Hippolyte, 
Alais,  le  Vigan,  le  ^ont-Saint-Esprit.  Les  assemblées  des 
districts,  fixées  provisoirement  au  Pont-Saint-Esprit,  ft 
Beaucairoetà  Saint-Hippolyte,  alterneront  ensuite  entre 
ces  villes  el4ieliesde  Bagiiols,  Villeneuve  et  ^luve.  Les  élec- 
teurs de  ces  premiers  districts  délibéreront  sur  la  fixation 
de  hmrs  -assemblées  et  la  «uppression  de  leur  alternat. 
L'impoftance  de  la  Tîlle  de  Nîmes  sera  prise  en  considéra- 
tion lors  de  l'élAUiiemcnt  des  tribunaux. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Atsemblée  des  représenlanU  deia  commune. 
Depuis  (pie  ta  commune  de  Paris  est  rentrée  dans 


SOS  droits,  Tasscmblf^e  de  ses  représentants  s'est  rue 
successivement  saisie  de  toutes  les  questions  qui  otit 
rapport  aux  grands  objets  d'intérêt  et  de  commodité 
publics. 

La  disctission  des  spectacles  surtout  a  fixé  son  at- 
tention d'une  manière  particulière  :  elle  a  nommé  de 
ses  membres  pour  prendre  connaissance  de  leur  ré- 
gime, de  leur  position,  de  leur  état  et  de  leurs  be- 
soins. Ce  travail  a  fourni  la  matière  d'un  rapport 
assez  étendu,  et  dont  la  lectiu-e  a  été  faite  dans  l'as- 
semblée générale.  Nous  en  donnerons  une  courte  no- 
tice; mais  avant  nous  dirons  quelque  chose  de  la 
discussion. 

On  a  fait  cette  question  an  conseil  provisoire  de 
la  commune  :  on  a  demandé  si  les  spectacles  sont 
une  propriété  de  la  commune  ;  si  Tautoriré  munici- 
pale a  d  autres  droits  sur  eux  qu'une  inspection  ex- 
térieure et  de  police;  si  elle  mMit,  en  un  mot,  per- 
mettre ,  suspendre  ou  empêcher  rétablissement 
d'une  salle  de  théâtre ,  à  tout  autre  titre  qu'à  celui 
déjuge  des  choses  qui  peuvent  nuire  ou  être  utilesi 
la  ville? 

Il  est  difficile  de  croire,  et  cependant  c'est  hors  de 
doute,  qu'on  ait  pu,  dans  une  assemblée  de  commu- 
ne, discuter  une  pareille  question.  Ce  n'est  en  effet 
qu'aux  législateurs  qu*il  appartient  d'en  connaître 
et  de  prononcer  dessus,  parcequ'elle  tient  aux  bases 
de  l'organisation  générale ,  qu'elle  touche  l'exer- 
cice des  droits  de  l'homme  et  de  la  propriété  d'indus- 
trie; qu'elle  n'est  point  un  fait  particulier  à  la  capi- 
tale, mais  commun  à  toutes  les  villes  du  royaume, 
et  que  par  cette  raison  aucune  ne  peut  ni  ne  doit 
faire  de  lois  à  cet  égard,  sans  passer  ses  pouvoirs  et 
méconnaître  les  principes  publics. 

Quant  au  fond,  c'est  une  erreur  de  croire  au'un 
spectacle  puisse  être  une  propriété  communale  ou 
de  la  commune;  c'est  an  genre  d'industrie,  l'ej^ercice 
d'un  talent  individuel, qui  doit  être  libre  comme  tons 
les  autres,  et  la  puissance  de  la  cité  n'a  sur  lui  d'autre 
inspection,  d'autre  droit  (]u'un  droit  de  police  exté- 
rieure, nécessaire  au  mamtien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  de  la  ville.  Cent  spectacles  pourraient 
s'établir  sans  qu'on  pût  invoquer  contre  aucun  ce 
prétendu  droit  de  propriété  communale,  s'il  était 
prouvé  que  leur  existence  ne  peut  pas  nuire  a  l'état 
des  mœurs  et  du  repos  des  habitants  de  la  ville , 
et  c'est  à  quoi  se  réduit ,  en  l'élevant  au  plus  haut, 
la  puissance  de  la  police  sur  cette  branche  d'indus- 
trie. 

La  force  des  principes  et  des  droits  individuels  est 
tellement  respectable  à  cet  égard,  que  le  prétendu 
découragement,  la  prétendue  nuisance  qui  résulte- 
rait de  la  concurrence  des  théâtres  pour  chacun 
d'eux,  ne  serait  qu^une  frivole  et  insiguitiaute  raison 
à  employer  pour  prohiber  ceux  qui  voudraient  s'é- 
tablir, puisque  la  concurrence,  dans  tous  les  genres, 
est  un  grand  motif  d'émulation,  et  tient  essentielle- 
ment au  droit  reconnu  qti'a  tout  homme  de  yivTC 
des  produits  de  son  industrie  publiquement.  L'on 
sait  (l'ail  leurs  que  cet  argument  de  nuisance  a  été  le 
père  ou  le  prétexte  de  tous  les  privilèges  exclusifs, 
et  qu'aveclui  l'on  détruirait  toute  espèce  de  talent, 
toute  perfection  dans  les  arts  et  le  commerce  d'une 
nation. 

Je  remarquerai  qu'il  est  étonnant  que  cette  vérité 
ait  pu  cesser  un  moment  d'être  présente  à  l'esDrit 
dlioinmes  qui  délibèrent  publiquement;  elle  n  est 
plus  une  spéculation,  c'est  une  loi  positive,  arrêtée 
4>ar  l'assemblée  de  la  souveraineté  :  on  ne  devait  se 
permettre  aucun  raisonnement  qni  pût  marquer 
qu'on  la  méconnaissait  ou  qu'on  l'ignorait. 

C'est  un  grand  fléau  que  la  faiblesse  de  parler  dans 
les  assemblées,  sans  s'être  instruit  des  principes,  sans 
avoii*  médité  les  mati<''rp<î;  c'e<t  plus  blâmable  eu- 
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core  loNqa*on  ignore  le  positif  ei  qu*OQ  argumente 
légèremeot,  sans  remarquer  que  les  choses  out  été 
d'avance  décidées  contradictoiremeot  par  la  puis- 
sance qui  a  qualité  pour  cela,  ou  qu'enGu  l'argu- 
ment ,  même  bon,  tt*est  point  de  la  compétence  de 
celui  qui  le  lait,  et  ne  peut  produire  aucune  décision 
(obligatoire. 

Par  l'application  dece  principe»  on Toit:  lo  qu'une 
a:aemblee  de  commune  ne  peut  délibérer  que  sur 
des  règlements  de  |>olice  administrative^  intérieure 
et  locale,  sans  jamais  |>ouvoir  s'occuper  de  lois  qui 
déterminent  d'une  manière  essentielle  l'e lercice  de 
la  liberté,  de  la  propriété,  de  l'industrie  individuelle, 
ou  d'individus  agissant  collectivement;  ce  droit  ap- 
partient à  la  nation,  et  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  l'exercer  au  nom  et  avec  l'autorité  de  tous. 
Ainsi,  la  commune  de  Paris  ne  pouvait  point  agiter 
la  question  de  savoir  si  les  spectacles  sont  une  pro- 
priété communale,  que  par  forme  d'instruction  et 
pour  sToccuper  d'objets  publics.  Si  elle  avait  décidé 
quelque  point  législatifs  cet  égard,  elle  aurait  nasse 
ses  pouvoirs,  elle  n'aurait  rien  décidé  qui  eût  force 
publique. 

20  A  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
tout  homme  devant  jouir  librement  de  l'exercice  de 
son  industrie,  sous  la  protection  et  la  direction  de  la 
loi,  cette  industrie  ne  peut  être  la  propriété  de  per- 
sonne, ne  peut  être  aliénée,  ne  peut  être  suspendue 
que  lorsqu'il  est  localement  prouvé  qu'elle  put 
nuire,  troubler,  agiter  fkheuseinent  l'ordre  public; 
et  c'est  alors  le  devoir  de  la  police  de  vérifier  si,  dans 
tel  cas  donné ,  cet  exercice  de  l'industrie  peut  pro^ 
duirc  ces  effets.  Mais  soutenir  que  le  droit  de  jouer 
sur  un  théâtre,  ou  d'en  établir,  appartient  à  la  mu- 
nicipalité, c'est  établir  une  véritable  féodalité  muni- 
cipale, comme  l'a  fort  bien  démontré  M.  Quatremère 
de  Quincy,  dans  une  ingénieuse  réfutation  qu'il  a 
^ite  de  ce  système  bizarrement  ignorant. 

(ÂrtieU  de  M.  Peuehet) 


MÉLANGES. 
Ju  rédacteur^ 

De  Paris,  ce  14  avril  1790. 

n  apporticDt,  nonsîciir,  à  un  journal  consacré  à  la  raî- 
soo  aotant  qu^à  la  liberté  de  reeneillir  tous  les  faits  qui  an- 
les  progrès  de  ce  patriotisme  éclairé  qu*on 
l'esprit  public,  et  sons  lequel  la  révolution  fran- 
sente  qu'une  oiuivulsioo  politique,  qu'un  grand 
accident  impréf  u  et  passager*,  sans  cause  et  sans  effets. 

Dana  les  deux  tribunes  ouvertes  aus  citoyens  pour  as- 
sister aux  séances  de  TAssemblée  nationale,  on.  a  pris  hier, 
et  surtout  exécuté  une  résolution  oà.  l'esprit  public  se 
montre  d*ane  manière  bien  nouvelle  et  bien  touchante. 
Vous  saver  qu'on  y  entre  longtemps  avant  l'ouverture  de 
la  séance  Un  citoyen,  qui  5e  trouvait  dans  une  de  ces  tri* 
bonrs  a  saisi  cet  fntervalle  pour  communiquer  4  tout 
rampliilhéabie  ees  réflexions  II  a  représenté  que  «  Tinté- 
rfit  sacré  des  objets  qui  allaient  être  discutés  (la  motion  re- 
btive  à  la  religion)  demandait  que  cette  discussion  ne  ftkt 
tnmblée  par  aucun  mouvement  étranger  ^ceux  de  l'As- 
semblée même  ;  que  des  témoignages  trop  éclatants  de  fa- 
veorott  de  blàme,  de  la  part  du  public  «  fournissaient  aux 
I  QoemBftdO'bien  un.  prétexte  pour  répandre  que  les  délibé- 
rations n'étaient  point  libres,  et  attaquer  la  légalité  sacrée 
des  décrets  ;  que  toute  absurde  qu'était  cette  imposture ,  il 
falbît  leur  enôter  même  l'occasion,  surtout  dans  une  cir- 
constance  où  le  nom  de  la  religion,  perfidement  invoqué, 
indignement  compromis ,  pouvait,  en  un  instant,  armer 
les  cttojrns  les  uns  contre  les  antres,  embraser  l'empire, 
faire  crouler  tout  Tédifice  constitutionnel,  et  faire  avortrr 
les  espérances  de  l'Europe  en  même  temps  que  les  nôtres. 
Be  ces  réflexions  il  a  conclu  que  la  tribune  entière  devait 
s'engager  à  no  pas  laisser  échapper,  pendant  cette  séance, 
uo  acul  (îgne  dé  GQPtcDtcmQït  o«  aHmprobail  >n,  à  gar- 


der eoDstanuneut  une  Kge  Unmobilité  et  un  silence  respec» 
tueux.  • 

Cet  avb  a  été  reçu  avec  transport  et  adopté  unanime- 
ment. Le  citoyen  qui  l'avait  ouvert  a  été,  avec  qu:!ques 
autres,  député  vers  l'autre  tribune  pour  prendre  la  même 
résoluûon.  La  proposition  est  accueillie  d'un  pareil  accord. 
Les  deux  tribunes  se  répondent  et  s'engagent  réciproque- 
ment par  des  battements  de  main. 

Ce  furent  les  derniers  et  les  seuls  qui  leur  échappèrenr.. 
Jamais  promesse  plus  difficile  à  remplir  ne  fut  plus  reit* 
gieusement  observéei  En  vain  les  mouvements  contraires 
d'une  délibération  si  longue  et  si  orageuse  excitaient  tour 
à  tour  dans  les  Smes,  tantôt  l'indignation  ,.la  douleur,  le 
mépris  amer,  et  tantôt  l'enthousiasme  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'admiration  ;  toutes  les  ftmes  renfermaient  leurs 
sentiments  les  plus  vils;  les  voix  se  retenaient  prèles  tu 
crier;  les  mains  levées  pour  applaudir  s'arrêtaient  et  res- 
taient suspendues. 

Le  moment  mtaie  où  one  inculpation  absurde  prépara 
nn  si  beau  triomphe  à  l'éloquence  modesie  et  vertueuse  de 
If.  de  Lafliyelte  ne  put  fktre  oublier  à  personne  sa  pro- 
messe ;  et  quand  la  salle  entière  faisait  retentir  les  applau- 
dissements, les  tribunes  ne  permirent  que  quelques  lûetirs- 
à  leur  vive  émotion.  Enfin,  jeunes  et  vieux,  hommes  et 
finnrnes,  les  deux  amphithéâtres  demeurèrent  témoins  im- 
passibles du  choc  violent  des  plus  nobles  et  des  plus  viles 
passions. 

Je  ne  sais  si  ce  trait  frappera  tous  vos  lecteurs  autant 
que  moi.  Cette  résolution  subite  me  semble  annoncer  un 
sentiment  bien  juste  et  bien  délicat  des  convenances  les 
plus  secrètes  de  l'intérêt  public.  Mais  la  constance  pénible 
que  son  exécution  dumaiulait  montre  li  quel  point  les 
cœurs  sont  pénétrés  des  bienfaits  de  la  révolution  et  réso- 
lus d'en  acheter  l'entière  jouissance  par  les  plus  grands  sa-- 
criflces.  Cette  inséparab  e  harmonie  entre  des  principes 
trop  nouveaux  et  une  opinion  trop  peu  préparée,  cette 
ooalition  tacite  du  peuple  et  de  ses  patrons,  det  commet- 
tants et  des  législateurs,  explique  tous  les  prodiges  du 
temps  présent  et  la  transition  presque  insensible  qui  nous 
mène  du  chaos  à  l'ordre,  du  néant  à  Texistetice,  et  l'in* 
croyable  facilité  de  la  reconstruction  universelle,  opérée 
au  milieu  des  embarras  d'une  immense  démolition.  Ce 
trait»  joint  à  plusieurs  autres  que  votre  journal  a  recueil- 
lis, me  semble  surtout  très  instructif  pour  deux  espèces  de 
gens  ;  les  fliibles  qui  craignent  de  la  légèreté  française  le 
retour  des  anciens  abus,  et  les  fUrieux  qui  Tespèreot  d'un 
bouleversement  général. 


BULLETIN 

DE  l'aSSEMBLÂB  nationale. 
SÉANCE  DU  JBDÙI  15   AVOIL. 

L'Assemblée  fixe,. dans  un  décret  présenté  par 
M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  les 
fonctions  des  électeurs  qui  s'assembleront  à  Channi, 
potir  décider  ktiiielie  des  villes  de  Laon  et  Soissons 
sera  chef-lieu  de  dcpartement. 

— Plusieurs  ecclesiastiauesdcmandent,  sur  la  lec- 
ture du  procès-verbal,qu]l8oit  fait  mention  de  Tof- 
fre  de  400  millions  faite  par  M.  Tarchevéque  d*Aix. 

M.  le  curé  *'*  demande  la  radiation  de  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  rapport  à  cette  offre,  jusqu'à  ce  que 
M.  rarchevéque  a  Aix  ait  prouvé  qu*il  a  pouvoir 
pour  offrir. 

Cette  proposition  doune  lieu  à  de  grands  murmu- 
res. 

M.  L*ABBÉ  **'  :  Eh!  messieurs,  pourquoi  vous  dé- 
fendre d'une  manière  scandaleuse?  Notis  sommes 
entre  les  mains  d'une  natiou  géuéreusc,  qui  ue  veut 
pas  notis  détruire... 

L'Assemblée  consultée  passe  à  Tordre  du  jour. 

H.  l'abbb  GaÉGOiaB  :  Le  comité  des  rapports 
m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  (Wrct. 
M.  le  ganle-des-sceaux  a  pensé  i|iic  le  décret  qui 
concerne  les  nrocédnres  pnfvAtalcs  ne  s*étcnd  pas 
attx  fonctions  aesprévOts  de  la.mariiic.  Les  gnléricus. 
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(le  Toulon,  iiisliuils  de  ta  décret,  se  révoltent  dans 
]c  bagne;  et  si  raulorité  du  prévôt  n'existe  plus  et 
nVst  pas  reconnue,  il  penl  amrer  de  grands  mal- 
Iinirs.  Le  comité  engage  TAssemblée  nationale  à 
-  déclarer  que  son  décret  du  6,  mars ,  concernant 
les  jugements  délinitifs  des  procédures  prévôtales, 
ne  s'étend  pas  aux  jugements  d*UD  prévôt  de  la  ma- 
rine. » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Bouche  :  Quand  rous  rendez  un  décret,  ce 
n'est  pas  pour  qu'il  dorme  éternellement  :  celui  du 
»  janvier  s'est  reveillé  hier,  et  nous  aVons  appris  qu'il 
avait  été  sanctionné.  H  nortc  que  «  les  revenus  des 
lïéiiélices ,  dont  les  titulaires  français  sont  absents 
ilii  royaume,  et  le  seront  (encore  trois  hiois  après  la 
publication  du  présent  décret,  sans  une  mission  du 
^gouvernement,  antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en 
sé(|uestre.  »  Je  demande  que  ce  décret  soit  mis  à 
exécution,  et  que  le  comité  des  pensions  présente  di- 
manche prochain  un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Discussion  sur  les  Assignats. 

M.  DE  Lamberg  :  La  sévérité  de  l'Assemblée ,  son 
iibsolue  et  presque  arbitraire  puissance... 

Il  s'élève  beaucoup  de  murmures. 

M.  f.E  Préside!«t  :  Je  tous  rappelle  ù  l'ordre  au 
nom  de  TAssemblée. 

M.  de  LA5IBERG  :  L'orgaue  de  l'Assemblée  vient 
de  nie  communiquer  ses  ordres;  je  me  rétracte.  Je 
me  plaignais  de  la  sévérité  de  l'Assemblée  sur  la  pa- 
role. Les  citoyens  qui  m'ont  envoyé  ici  m'ont  or- 
donné de  me  faire  entendre ,  et  voila  plusieurs  jours 
qu'il  m'est  impossible  de  parler.  Il  m'a  plusieurs  fois 
paru  étrange  do  voir  fermer  la  discussion  quand 

auelqu'un  de  nous  avait  encore  quelque  chose  à 
ire... 

M.  LE  PRésiDEKT  :  Au  nom  de  l'Assemblée,  je  vous 
ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  digression. 

M.  DE  Lamberg  :  Il  m'est  pénible  d'avoir  été  rap- 
pelé à  l'ordre  deux  fois  et  presque  dans  le  même  mo- 
ment... II  y  a  quelques  jours  que  je  voulais  vous  of- 
frir un  plan  de  finances;  mais  hier  on  m'a  ôté  mes 
])ases;  et  désespérant  de  trouver  des  appuis  assez 
forts  pour  mon  système,  j'y  renonce.  Je  demande 
seulement  si  les  assignats  auront  un  cours  forcé.  Eh! 
quoi,  la  nation  pourrait  former  de  I'ot  en  un  instant, 
tandis  qu'il  faut  à  la  nature  des  siècles  pour  le  prépa- 
rer dans  son  sein!  Prenez  garde  de  faire  concevoir 
des  inquiétudes  en  accordant  des  intérêts  aux  assi- 
gnats. Il  faut  tout  ménager,  lorsqu'une  opération 
préalable  et  nécessaire  n'est  pas  inattaquable  et  in- 
attaquée. Je  conclus  à  ce  que  la  circulation  des  as- 
signats soit  libre.  J*ai  été  souvent  témoin  de  la  dé- 
faveur avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  les  de- 
mandes d'exception  ;  dussé-je  éprouver  cette  défa- 
veur, je  parlerai,  parcequ'il  est  de  mon  devoir  de  le 
faire. 

L'introduction  des  billets  en  Alsace  y  produira  des 
effets  funestes;  elle  pourra  soulever  le  peuple  et  lui 
iÎEiire  perdre  de  vue  la  sagesse  et  l'utilité  de  vos  dé- 
crets. Si  la  circuhtion  des  assignats  y  était  forcée, 
cette  province  ne  pourrait  faire  de  commerce  avec 
l'étranger;  c'est  pour  elle  que  je  demande  une  ex- 
ception. 

M.  *•'  :  Les  députés  de  la  province  d'Alsace  ont 
demandé,  à  plusieurs  reprises ,  d'être  traités,  dans 
les  diverses  opérations  de  l'Assendilée,  comme  tou- 
tes les  autres  provinces.  Je  ne  cr<»is  pas  que  le  préo- 
pinant ait  mission  pour  réclamer  Vexception  qu'il 
demande. 

M.  d'Aiguillon  :  Il  (iaul,  avant  de  prendre  un 
]iarli,  examiner  plusieurs  questions  préliminaires, 
qui  dpi  vent  avoir  une  grande  influence  :  1©  Qu'est-ce 


qu*un  assignat?  ^o  400  millions  sont-ils  suffisants 
pour  les  besoins  de  Tannée?  8o  Seront-ils  forct^? 
S'ils  sont  forcés,  peuvent-ils  être  nuisibles  à  la  chose 
publique?  4«  Porteront-ils  intérêt?  Quel  sera  cet  in* 
térét? 

10  Qu'est-ce  qu'nn  assignat?  Un  aésignat  est  uxtt 
lettre  de  change  dont  la  valeur  numérique  est  ga- 
rantie 6ar  la  nation;  c'est  le  meilleur  moyen  de  ra- 
nimer la  circulation  du  numéraire,  et  de  traverser  le 
passage  diftîcile  d'une  administration  remarquable 
par  ses  déprédations  et  ses  désordres  a  une  admi- 
nistration juste  et  sage;  2o  400  millions  sont-ils  suf- 
fisants pour  le  service  de  l'année  présente?  Les  anti^- 
cipations  et  les  dépenses  nécessaires  montent  à  1 ,550 
millions;  vous  n'avez  à  recevoir  (|ue  450  millions, 
ainsi  il  vous  faut  encore  1,109  millions.  Les  400  mil- 
lions proposés  sont  donc  insuffisants.  Mais  il  est  né* 
cessaire,  avant  de  fixer  la  somme  de  nos  besoins, 
d'avoir  des  comptes  détaillés  et  certains  de  l'état  de 
nos  financc's.  11  est  passé  ce  temps  de  déprédation, 
où  les  peuples  étaient  sacrifiés  aux  créatures  des  mi- 
nistres :  tout  est  connu  ^  tout  doit  l'être  ;  mais  par 
quelle  fatalité  les  moyens  de  réparation  sont-ils  in- 
connus? Vous  allez  sotider  nos  maux  et  les  guérir. 
Nous  avons  trop  longtemps  compté  sur  les  ressour- 
ces (jue  devait  offrir  M.  Necker.  Il  noua  dit  aujour- 
d'hui de  compter  sur  nous-mêmes.  Voyons  donc  par 
nous-mêmes,  et  défions-noUs  surtout  des  suggestions 
des  ministres.  Nous  avons  fait  pour  Ifes  finances  tout 
ce  qu'on  nous  a  demandé  :  mren  est-il  résulté?  Que 
nos  embarras  ont  redoublé.  M.  Necker  nous  préseute 
de  nouvelles  ressources  qui  ne  sont  que  des  ressour- 
ces du  moment.  Il  faut  rejeter  toutes  ressources 
temporaires  et  partielles;  il  faut  rejeter  ces  palliatifs, 
dont  rinutilité  n'a  que  trop  souvent  été  prouvée,  et 
envisager  dans  son  ensemble  un  plan  qui  ramène  la 
confiance  et  assure  la  comptabilité  sévère.  Celte  heu- 
reuse révolution  se  prépare  depuis  longtemps;  elle  a 
été  assurée  par  les  fautes  des  ministres,  notamment 
depuis  M.  Turgot.  L'impression  du  Livre  rouge  sert 
mieux  la  chose  publique  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire  et  dire. 

30  Les  assignats  seront-ils  forcés?  De  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  établis,  ils  auront  une  hypothè- 
que assurée  et  des  remboursements  prochains.  Dans 
tout  autre  cas,  il  ne  faudrait  pas  les  téroer^  parceaue 
ia  confiance  ne  peut  l'être;  mais  en  ce  moment  I  on 
ne  peut  s'en  dispenser,  et  tout  concourt  à  lever  les 
s('iupules. 

40  Quel  sera  l'intérêt  des  assi^ats?  II  doit  être  fixe 
à  3  pour  100,  afin  que  les  propriétaires  aient  intén^t 
à  les  faire  circuler. 

D'après  ces  résultats,  je  serais  d'avis  de  commen- 
cer par  rendre  public  l'état  des  dettes  et  des  ressour- 
ces, et  de  décréter  une  assez  grande  masse  d'assi- 
gnats pour  répondre  de  la  dette. 

Je  pense  qu  il  serait  aussi  très  important  de  ne  pas 
laisser  au  ministre  la  disposition  des  400  millions,  et 
de  leur  donner  l'établissement  d'une  caisse  natioualc 
surveillée  par  l'Assemblée  nationale* 

M.  d'Aiguillon  termine  son  opinion  en  présentant 
plusieurs  articles  qui  en  renferment  les  différents 
objets. 

M.  Dupont  :  Il  faut  examiner,  avec  tonte  la  pro- 
fondeur dont  nous  sommes  capables ,  ce  aue  uoils 
pouvons,  ce  nue  nous  voulons.  Il  est  des  cnoses  où 
l'autorité  publique  s'arrête  :  telles  sont  le^  valeurs;^ 
c*est  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  l'u- 
sage les  détemnnent.  La  valeur  de  l'argent  est  fondée 
sur  les  proportions  usuelles.  Dans  aucun  pays  elle 
ne  dépcîid  pas  de  la  dénomination,  mais  de  la  con- 
currence et  des  marchandises.  Ce  n'est  pas  0  livres 
que  vaut  un  écu,  mais  la  quantité  de  marchandises 
qu'on  »ieut  avoir  pour  une  once  d'argent.  Que  doit 
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donc  îàirt  tmè  nation  qui  d6  dèut  payer?  Dt^^gner  le 
moment  où  ellf  pttîera,  et  delirrer  une  promesse  de 
paiement;  mais  elle  ne  *)eut  pas  faire  i)ue  ia  promesse 
soit  un  paiement.  Qu*esl-ee  qu'un  assignat?  C'est  une 
délégation  sur  une  tente,  c  est  une  promesse  :  c'est 
un  engagement  contracté  à  terme  plus  ou  moins 
iomc.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lien  qu'au  moment 
où  la  Tente  sera  effectuée.  Quand  le  comité  des  fi- 
nances TOUS  a  dit  :  •  suspendez  vos  anticipations,  et 
«  laites  des  assignats,»  il  vous  a  dit  tout  simplement: 
Suspendes  les  anticipations.  L'abbé  Terray  avait  dit 
tout  uniment  :  •  Gardez  votre  titre,  je  vous  paierai 
•  les  intérêts.  »  Il  n'y  a  nulle  différence  entre  ce 
procédé,  si  ce  n'est  en  faveur  de  l'abbé  Terray,  qui 
a  Élit  quelque  chose  de  plus  loyal.  En  etkt,  le  nou- 
veau titre  présente  un  plus  faible  intérêt;  le  fond 
aasiçnë  est  eiposé  i  des  dangers,  à  des  cas  fortuits; 
.  ainsi  le«  assignats  donnent  lieu  à  un  peu  de  latllile 
volontaire. 

La  proposition  du  comité  a  deux  branches  :  I®  il 
fo^pend  les  anticipations,  et  les  transforme  en  assi- 
gnats snr  la  caisse  de  l'extraordinaire;  2»  il  répand 
des  assignats  sur  l'espoir  d*une  recette  future.  La 
première  opération  n*a  rien  que  d'excusable;  on  ne 
peut  pas  payer  quand  on  n'a  pas  d'argent  :  c'est  un 
malheur,  et  non  pas  un  délit;  mais  il  veut  faire  or- 
donner goe  les  créanciers,  dont  la  dette  est  suspen- 
due,  doivent  se  croire  payés,  et  faire  croire  à  leurs 
cr^nciers  qu'ils  les  paient.  Le  comité  passe  son  pou<» 
voir  et  celui  de  la  nation.  La  circulation  forcée  ajou- 
terait à  tous  les  embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  divers  rapports.  Le 
papier-monnaie  ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses 
courantes  qui  doivent  être  soldées  :  tels  sont  les 
troupes,  les  ouvriers  et  autres  dépenses  journalières. 
Vous  savez  que  100,000  écus,  délivrés  par  jour  à 
Paris,  sont  insuffisants.  Ainsi  les  assignats-monnaie 
ne  pourront  subvenir  à  la  disette  de  la  monnaie.  Nos 
fautes  du  temps  de  Law  ont  fait  mettre  dans  tous  les 
actes  la  clause  d'être  remboursé  en  espèces  son- 
nantes :  il  est  vrai  que  le  comité  a  mis  dans  son  dé- 
cret ridée  mal  sonnante  que  les  assignats  seraient 
réputés  des  espèces  sonnantes;  mais  j  espère  que  le 
voniité  conviendra  avec  moi  que  ce  remède  ne  remé- 
die à  rien. 

Voyons  maintenant  l'influence  des  assignats-mon- 
naie sur  le  commerce  national,  sous  le  rapport  du 
commerce  qui  a  vendu  et  de  celui  duquel  on  veut 
acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte,  car  le  pa- 
pier forcé  penlra  ;  le  second  augmentera  le  prix  de 
srs  marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra 
également  d*acheter  et  de  vendre. 

IJ  y  aura  aussi  de  grands  inconvénients  dans  la 
manière  dont  l'impôt  s^eftéctuera  :  comment  TEtat, 
qui  donnera  le  papier,  pourra-t-il  ne  pas  le  recevoir? 
8*il  le  reçoit,  il  faudra  donc  qu'il  achète  de  l'argent 
pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers? 

A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvénients?  Unique- 
ment à  la  contrainte  et  à  la  prétention  de  faire  passer 
les  assignats  pour  autre  chose  que  des  promesses  de 
paiement.  Convenez,  osez  convenir  qu'il  s'agit  d'une 
surséance  involontaire;  osez  être  justes  envers  ceux 
qui  éprouveront  celte  surséance  :  cessons  de  nous 
ùire  illusion  sur  sa  nature;  c'est  une  anticipation 
sur  des  biens^foiids;  c>st  donc  Tintérêldu  londsqui 
doit  être  celui  de  Tanticipotion.  Le  porteur  de  Tanli- 
cipation  suspendue  doit  être  libre  ou  de  prendre  la 
promesse  de  paiement,  ou  de  demander  un  transport 
l*ar  endossement  snr  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
îr»ur  le  terme  d'un  an.  Le  créancier  de  l'arriéré  re- 
cevra avec  joie  pins  tôt  qu'il  nVspérait;le  rentier 
aura  le  même  sort:  il  soldera  les  comptes  de  ses 
foiirii Liseurs;  il  se  procurera  de  nouvelles  jouis- 
sauccSy  et  100  millions,  aiusi  livrés  dans  la  capitale, 


ranimeront  l'aisance  et  le  travail.  Les  assignats  no 
seront  pas  refusés  quand  on  pourra  les  refuser;  ils 
ne  perdront  jamais,  parcequ  on  n'osera  pas  offrir 
moins  qu'ils  ne  valent,  lorsqu'on  pourra  ne  pas  les 
prendre.  Quant  à  la  caisse  d  escompte,  il  est  impos* 
sible  de  l'obliger  de  payer  en  argent,  quand  l'Etat  ne 
la  paiera  qu'en  assignats.  Il  faut  aussi  se  préparer  les 
moyens  de  payer  an  moins  100,000  écus  par  jour  de 
billets  et  d'assignats. 

Je  propose  d'abord  de  mettre  l'article  IV  à  la  place 
de  l'article  III,  et  de  fixer  l'intérêt  des  assignats  à 
3  et  3  cinquièmes  pour  too,  au  lieu  de  4  et  demi.  Je 
présente  trois  articles  différents,  et  j'adopte  le  reste 
des  articles  du  comité. 

lo  Les  assignats  pourront  servir  à  solder  les  dettes^ 
comme  de  la  monnaie,  et  cependant  ils  seront  libres, 
en  ce  sens  que  les  créanciers  pourront  les  refuser,  et 
se  contenter  de  l'intérêt  de  ce  qui  sera  dA,  et  exieer 
le  dépôt  des  assignats,  qu'ils  pourront  retirer  du  dé- 
pôt quand  il  leur  plaira  ; 

20  11  sera  libre  aux  porteurs  des  rescriptions,  assi- 
gnations et  anticipations,  de  se  présenter  au  receveur 
ue  l'extraordinaire,  qui  les  endossera,  et  fixera  le 
paiement  à  pareil  jour  de  l'année  suivante  :  les  inté- 
rêts seront  les  mêmes  pendant  la  dernière  année 
qu'il  y  aura  à  courir; 

30 11  sera  établi,  aux  frais  du  gouvernement,  une 
caisse  qui  retirera  par  jour  pour  100,000  écus  d'as- 
signats ou  de  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

M.  ns  Larocbbpoucauld;  Je  prierai  le  préopi- 
nant d'observer  que  nous  ne  sommes  pas  aujour- 
d'hui appelés  à  prendre  une  ditsision  sur  une  pre- 
mière émission  de  papier,  mais  à  voir  si  à  un  papier- 
monnaie  désastreux  nous  en  substituerons  un  qui 
paraît  mériter  la  confiance.  Je  ne  m'attacherai  pas  à 
examiner  le  parallèle  au'on  a  fait  tant  de  fois  des 
assignats-monnaie  et  des  billets  de  Law.  Ceux-ci 
étaient  hypothéqués  sur  des  mines  d'or  qu'on  devait 
peut-être  uécouvrir;  ici  l'hypothèque  est  placée  sur 
des  fonds  dont  la  vente  est  ouverte.  Mais  (levez-vous 
donnera  vos  créanciers  des  assignats  dont  ils  ne 
pourraient  faire  usage?  Plus  le  gage  donné  est  bon, 
plus  vous  devez  protéger  cet  usage,  moins  vous  de- 
vez avoir  de  scrupule  pour  exiger  la  circulation  de 
l'effet  représentatif  de  ce  gage.  On  a  demandé  si 
400  millions  étaient  sufiisants.  Je  crois  qu'ils  sufli- 
sent,  puisque  vous  paierez  la  caisse  d'escompte,  que 
vous  acquitterez  les  anticipations,  et  qu'il  vous  res- 
tera 100  millions  pour  avancer  le  paiement  des 
rentes,  de  manière  qu'au  lieu  d'un  retard  de  dix- 
huit  mois,  il  n'éprouve  plus  qu'un  retard  de  six  mois. 
On  a  demandé  si  les  assignats  porteraient  intérêt,  et 
quel  serait  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  faut  un  intérêt  : 

f^our  en  régler  la  quotité,  il  suffit  de  se  rappeler  que 
'Assemblée  a  crée  des  assignats  à  5  pour  100; 
elle  donne  à  ceux  qu'elle  crée  aujourd'hui  un  cours | 
forcé;  c'est  une  commodité  de  plus  qui  équivaut  à 
un  demi  pour  100  ;  donc  l'intérêt  doit  être  fixé  à  4 
et  demi  pour  100.  D'ailleurs,  quel  est  votre  but? 
Est-ce  précisément  de  suppléer  au  défaut  du  numé- 
raire? Je  ne  le  pense  pas,  et  toutes  les  preuves  qu'on 
a  voulu  donner  d'une  grande  émigration  d'argent 
m'ont  peu  touché  :  l'argent  ne  parait  pas,  parcequc 
la  conliance  n'est  pas  rétablie;  ta  confaance  n'est  pas 
rétablie,  parce  que  les  finances  ne  sont  pas  encore 
dans  le  plus  ^rand  jour.  Je  demande  donc,  comme 
un  des  préopiiiants,  que  votre  comité  soit  tenu  de 
nous  présenter  toutes  les  lumières  nécessaires  sur 
l'état  des  finances,  et  le  tableau  détaillé  de  nos  be- 
soins... L>fi*et  des ossignats sera  moins  défaire  ren- 
trer l'argent  dans  le  r4)yauine,  que  de  le  faire  sortir 
des  coffres  où  il  est  enfoui  :  il  faut  donc  leur  donner 
un  intérêt  assez  fort  i)Our  engager  ceux  qui  ont  de 
l'argent  à  échanger  leur  argent  contre  des  assignats 
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Dans  des  circonstances  moiits  orageuses,  je  u*hésitc- 
rais  pas  à  vous  dire  que  vos  assignats  sont  assez  bons 
pour  être  libres;  mais  songez  qu*assez  d*intéréts 
croient  devoir  discréditer  celte  opération:  un  papier 
qui  d*abord  serait  frappé  de  discrédit  aurait  bieu  de 
la  peine  à  renaUre.  Si,  après  avoir  fait  des  assignats 
libres,  vous  étiez  obligés  de  les  forcer,  il  serait  à 
craindre  que  cette  nécessité  ne  vous  conduisît  à  la 
banqueroute.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que, 
le  19  décembre  dernier,  M.  Rœderer  et  moi,  nous 
vous  avons  proposé  a  peu  près  les  mêmes  opérations  ; 
nous  concevions  des  assignats  libres.  Uss  circons- 
tances ont  bien  changé  ;  notre  opinion  a  dû  changer 
avec  elles...  Je  conviens,  avec  M.  d* Aiguillon,  de  la 
nécessité  de  rédiger  un  plan  général  et  de  créer  une 
caisse  dans  laquelle  seraient  versés  les  revenus  or- 
dinaires et  extraordinaires,  et  qui  pourvoirait  aux 
dépenses  des  départements.  Je  conclus  en  adoptant 
le  projet  de  décret,  et  en  y  ajoutant,  pour  amende- 
ment, ces  deux  objets. 

M.  L*AKC0EvâQUE  D*Afx  '.  On  a  proscrit  le  nom  de 
ban(]ueroute;  je  croyais  que  vous  aviez  proscrit  le 
papier-monnaie.  Qu  est-ce  qu*un  papier-monnaie? 
Ce  sont  des  billets  d*Etat,  qu'on  reçoit  respective- 
ment dans  tout  paiement.  On  n'appelle  pas  papier- 
monnaie  des  billets  d'Etat  libres  :  le  papier-monnaie 
entraîne  donc  l'obligation  de  recevoir  en  paiement 
les  billets  présentés.  Cela  posé,  je  raisonne  ainsi.  Le 
papier- monnaie  est  l'effet  du  discrédit,  il  est  en 
même  temps  la  cause;  il  annonce  la  difGcultédes 
ressources  présentes,  le  doute  sur  les  ressources  à 
venir.  Si  les  ressources  ne  sont  pas  certaines,  il  est 
donc  sûr  que  le  paiement  du  papier-monnaie  n'est 
pas  assuré  :  le  papier-monnaie  est  donc  une  banque- 
route; le  papier-monnaie  est  donc  un  mal,  puisqu'il 
faut  le  faire  cesser  pour  le  bien  de  l'Etat.  Si  l'hypo- 
thèque est  suffisante,  la  confiance  naîtra,  les  assi- 
gnats sont  inutiles  ;  si  elle  est  insuffisante,  la  défiance 
est  inévitable;  c'est  alors  que  le  papier-monnaie  est 
nécessaire;  mais  peut-on  assigner  une  hypothèque 
que  l'on  sait  être  insuffisante?  On  dit  que  le  public 
ne  peut  pas  connaître  la  sufQsance  de  l'hypothèque  ; 
mais  en  Général  nous  avons  à  défendre  le  public  de 

sacréduhté  plutôt  qii'à  redouter  sa  défiance Il 

faut  attendre  la  fin  du  travail  des  commissaires  sur 
la  forme  des  ventes,  avant  que  de  déterminer  la  va- 
leur des  assignats. 

On  observe  qu'il  s'agit  moins  d'une  création  nou- 


assignats:  la  caisse  d'escompte 
devait  payer  à  bureau  ouvert  au  l«r  juillet,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  prolonger  sa  surséance  que  de 
créer  un  papier  avec  un  arrêt  de  surséance  ? 

On  donne  un  intérêt  aux  assignats  pour  retirer  les 
160  millions  qui  sont  dus  a  la  caisse  ^escompte  :  cet 
intérêt  est  inutile.  Il  ne  sera  pas  dû  pour  les  240  mil- 
lions restants.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  attacher  din- 
têrêt  au  papier.  L'intérêt  est  l'indemnité  de  l'usage 
d  un  capit-il:  on  n'a  pas  donné  de  capital,  on  ne 
peut  donc  pas  réclamer  d'inlérêL  Si  le  papier  est 
donné  en  paiement,  lecapiral  est  payé;  il  n'y  a  donc 
pas  d'intérêt  a  demander.  On  sollicite  de  tous  côtés 
un  papier-monnaie  :  il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  bien  changée.  Le  papier-monnaie  a  tant  été  re- 
douté; les  propriétaires  de  terres,  les  négociants,  les 
manufactures  ont  besoin  d'argent  pour  leurs  diffé- 
rentes opérations;  le  papier-monnaie  n'étant  pas  de 
I  argent,  serait  funeste  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture. Je  demande  davantage  :  pourquoi  créer  des 
billets?  Je  croirai  qu'il  nous  reste  d'autres  res- 
sources, tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'elles 
ont  été  vainement  cherchées...  Si  le  papier  monnaie 
porte  mtéret,  l'Etat  perdra,  loin  de  gagner  ù  celle 


opération;  s'il  ne  porte  pas  d'intérêt  en  circulant,  il 
ne  circulera  pas;  chacun  le  repoussera,  et  il  revien- 
dra nécessairement  à  sa  source.  Ainsi,  d'un  côté, 
TEtat  ne  gagne  pas;  il  perd  de  l'autre.  On  veut  pro- 
scrire les  anticipations:  c'est  un  grand  bien,  quand 
on  le  peut;  ici  le  supplément  est  l'établissement 
d'un  papier-monnaie...  Je  conclus  que  tous  nos  ef- 
forts doivent  concourir  à  rendre  leur  liberté  aux 
effets  publics,  et  que  le  comité  doit  être  chargé  de 
chercher  les  moyens  de  faire  des  assignats  libres. 

M.  RoeoEBBB  :  On  peut  faire  à  Bi.  l'archevêque 
d'Aix  les  mêmes  réponses  que  celles  que  M.  de  Laro- 
chefoucauld  a  fiites  à  M.  Dupont.  On  a  exposé,  avec 
beaucoup  de  sagacité,  les  inconvénients  du  papier- 
monnaie.  11  ne  s'agit  pas  d'un  papier-monnaie;  il 
s'agit,  comme  on  l'a  déjà  dit,  d« substituer  au  papier- 
monnaie  déjà  employé,  et  reconnu  pour  être  désas- 
treux, un  autre  papier  avantageux  à  la  circulation 
du  numéraire  et  au  commerce.  Le  papier-monnaie 
est  un  signe  auquel  le  souverain  attache  une  valeur  ; 
c'est  un  effet  dont  le  remboursement  n'est  pas  fixé. 
11  s'agit  ici  de  délégations,  d'assignations,  avec  une 
véritable  hypothèque;  et,  en  effet,  les  porteurs  de  la 
délégation  et  de  l'assignation  auront  non-seulement 
une  nypolhèque  de  400  millions,  mais  encore  une 
(garantie  municipale  qui  assurera  le  remboursement; 
ils  auront  une  époque  déterminée  d'extinction,  fixée 
à  deux  années.  La  contribution  patriotique,  dans  le 
cas  où  le  produit  des  ventes  ne  suffirait  pas  pour 
rembourser,  est  destinée  a  ces  remboursements. 

Le  papier  qu'on  vous  propose,  fût-il  un  ppier- 
monnaie,  devrait  être  adopté,  puisqu'il  remplace  un 
papier  désastreux.  Les  billets  de  la  caisse  n'ont  pas 
de  gages  physiques,  n'ont  pas  d'intérêt,  n'ont  point 
d'é|M>que  de  paiement  déterminé.  Le  l«r  de  juillet 
est  trop  rapproché  pour  qu'on  puisse  espérer  die  voir 
a  ce  terme  effectuer  les  paiements.  Les  nouveaux 
billots  auront  une  époque  plus  reculée,  mais  une 
époque  évidemment  certaine.  Ce  papier  se  répandra 
dans  tout  le  royaume.  D'ailleurs,  et  ce  qui  est  décisif, 
c'est  que  l'opinion  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
vil  les  de  manufactures  est  favorable  à  cette  opération . 
Une  autre  considération  importante  est  que  ce  plan 
vous  libère  de  plusieurs  millions  dlntérêt:  par 
exemple,  vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caisse 
d'escompte;  vous  serez  obligés  de  lui  payer  5 
pour  100.  J'ajoute  encore  qu'en  répandant  pour 
400  millions  d'assignats,  vous  intéresserez  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  liquidation  de  la  dette  et  à 
l'aliénation  des  biens  du  clergé. 

J'adopte  entièrement  la  conclusion  de  M.  de  La- 
rochefoucauld. 

M.  L^ABBéMAcar:  Avant  de  traiter  rinportanteqneilion 
d*un  papjer-monnuie,  je  demande  qu'il  me  soit  pemis 
d'offrir  quelques  obienralioDs  rapides  sur  le  dispositif  du 
projet  de  décret.  Quiconque  vous  a? ertira  de  votre  puis- 
sance pour  fous  faire  oublier  d'être  juste,  sera  l'eniienii 
de  votre  gloire.  Daignei  considérer  que  1rs  créanciers  da 
clergé,  qui  ne  sont  pas  des  agioteurs,  mais  des  pitres  de 
famille  respectables,  ont  tous  prêté  leur  argent  en  ache- 
tant une  hypntlièque  sûre  par  la  perte  d'un  cinquième 
d'intérêt.  Jamais  ces  effets  n'ont  circulé  sur  la  place  ;  ja- 
mais un  hasard  perCde  et  méprisable  n'a  pu  compenser  ta 
modicité  de  leur  produit.  Sans  doute  tous  remplirez  des 
engagements  que  vous  auriez  bien  su  nous  engagera  rem- 
plir, M  l'administration  de  nos  biens  nous  fut  restée.  Ce 
n'est  pas  notre  cause  que  nous  plaidons,  c'est  celle  de  nos 
créanciers  ;  ce  n'est  pas  à  notre  intérêt  que  nous  cédons, 
c'est  à  notre  devoir  que  nous  sommes  fidèles,  c'est  la  mo- 
rale politique  que  nous  invoquons.  U  est  impossible  de 
porter  atteinte  à  l'iiypothèque  établie.  L'iiypothcque  est 
une  véritable  propriété  ;  des  biens  ne  peuvent  changer  de 
mains  si  l'Iiypothèque  n'est  purgée.  Sans  doute  le  corps 
législatif  ne  se  croira  pas  exempt  d'une  loi  qu'il  impose  ft 
toupies  ritoycns.  Vous  voulez  rétablir  le  crédit,  %oo$  le 
voulez  dan9  une  malheureuse  circonstance.  Quel  crCdil 
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aiirki*TOiis  si  tous  >iuliet  la  loi  géoéï-ale  ?  Il  est  de  rolre 
boaneor,  il  etl  de  rinlérèt  du  bien  pablic,  qu'une  grande 
nation  soit  juste.  Vous  servi  donc  justes  ;  vous  conaenrerei 
donc  rbypoUièque»  qui  doit  être  à  fos  yeui  une  propriété 
nrrée* 

J*eiaiiiiiierai  la  question  du  pspier-moonsie  a?ec  le  saint 
tcfpect  qn*iiispire  une  nation  entière  ;  car  c*esl  du  bonheur 
ou  du  malheur  du  peuple  français  qu'il  s*8git.  Qu'est-ce  que 
créer  un  papier-monuaie?  Un  orateur  dbtiogué  par  son 
éloqueDoe  a  donné  une  définition  parfaite  :  t  c'est  voler 
le  sabre  li  la  main,  i  Ce  qu'a  dit  l'honorable  membre,  je 
lab  le  prouver.  Je  voudrais  en  ce  moment  que  le  rojannie 
entier  pût  entendre  ma  voix;  je  voudrais  appeler  en  lé- 
noigoagc  de  la  pureté  de  mes  intentions  le  dernier 
homme  du  peuple.  Je  oe demande  pas  qu'on  y  croie,  mais 
qn'on  méjuge. 

Je  vais  d'almid  felre  un  important  aveu.  Il  Tant  moins 
examiner  la  théorie  que  la  pratique,  c'est  l'expérieiice 
qu'il  &ut  mlerroger  :  je  vous  avoiie  que  j'ai  été  singuliè- 
reoient  tenté  de  vous  lire  le  plus  beau  mémoire  qui  ait  été 
bit  en  laveur  du  papier-monnaie.  Eh  bieni  ce  chef  d'œu- 
vie,  cet  ouvrage  si  fortement  raisonné,  est  celui  que  Law 
a  hi  à  M.  te  r^ent  Mon  respect  profond  pour  cette  assem- 
blée m*a  seul  empêché  d'en  faire  l'essai  sur  vos  esprits. 
Qoand  TOUS  l'aura  lu,  il  n'y  aura  plus  de  raisonnement 
qui  puisse  vous  séduire,  puisque  tous  ceux  qu'il  renferme, 
nalgré  tout  œ  qu'ib  ont  en  apparence  de  juste  et  de  con* 
vaiBcant,  ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

U  n'y  a  pas  de  grandes  différences  entre  les  assignats  et 
iepapier-moDnaie;  maisncpeAsex  pas  que  ces  précautious 
qa'on  fova  propose  doivent  rassurer  voire  patriotisme.  Je 
ae  trouve  pas  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de 
■aK,  mais  j'en  trouve  d'autres  ni  moins  prompts  ni  moins 
ii&illibles.  Je  commence  d'abord  par  écarter  une  obser- 
vation :  on  a  dit  qu  il  ne  s'agissail  pas  d'une  première  émis- 
sioo  de  billets ,  mais  seulement  d'un  remplacement  d'effets 
désastreux.  Je  vous  prierai  de  considérer,  je  ne  dis  pas 
taaie  les  ^utes,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais  tous 
les  malheurs  dont  cette  phrase  retrace  l'idée.  Les  assignats 
CBtéié  présentés  deux  fois.  Us  ont  été  rejetés;  ils  repa- 
vaîHenl  aujourd'hui  avec  aussi  peu  d'avautage.  Je  vais 
lire  des  observations  que  j'ai  écrites  pour  simplifier  mes 
idées,  ensuite  je  mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie 
hofff  de  ceUe  assemblée  ;  je  le  ferai  circuler  dans  la  société  ; 
BOUS  le  suivrons  dans  sa  marche. 

On  a  beaucoup  parié  de  l'établissement  du  papier-mon- 
aaie  ;  mais  jamais  on  ne  l'a  envisagé  sous  les  grands  rap- 
parts  de  l'administration.  Un  billet  de  caisse  ne  peut  en- 
trer en  circulation  que  comme  signe  représentatif  d*uo 
d^|i6t  ou  d'une  dette  ;  c'est  pour  cela  qu'il  est  rembour- 
sable à  volonté.  Le  papiermonuaie ,  au  contraire,  entre 
en  circolaiioo  comme  paiement  d'une  dette  contractée.  On 
prétend  que  le  papier-monnaie,  n'ayant  aucune  valeur  in- 
trinséqne,  doit  être  payé  à  présentation  et  établie  avec  ga- 
ges. La  monnaie  n'est  pas  repiésentativedes  valeurs ,  mais 
signe  représentatif  des  valeurs...  Le  papier-monnaie  ciiculc 
cssentidlemeBt  ;  s'il  portait  intérêt ,  il  resterait  en  slagna- 
lioa.  Le  papiernnonnaia  n'est  point  un  emprunt;  s'il  en 
était  un,  ce  serait  le  plus  désastreux  de  tous;  ce  serait 
PopératHm  la  plus  fiscale  que  l'on  ait  jamais  proposée, 
ilôt  iodispeosablede  cherchera  ramener  tous  les  effets^ 
BobUcs  à  une  valeur  égale.  Si  îe  papier-monnaie  porte 
MérÉl,  il  éprouvera  une  perte,  précisément  parcequ'il 
portera  intérêt.  Si  cette  valeur  change,  la  monnaie  n'existe 
plus;  car  soo  attribut  est  d'avoir  une  valeur  constante  : 
ainsi,  il  est  contre  l'essence  du  papier-monnaie  de  porter 


Le  pa|Ner«momi:ne  est  inutile,  si  c'est  un  supplément 
pour  nos  besoins  existants  ;  mais  aussi  il  doit  cesser  à  Tins- 
tant  où  le  numéraire  est  revenu.  Si  le  papier  'ïic  disparait 
pas,  le  ouméraire  disparaîtra  de  non  veau.  Le  papier-mon- 
naie, dit  Hume,  peut  enrichir  un  Etat  riche  ;  mais  il  rui- 
nera un  Etat  pauvre.  La  richesse  d'un  Etat  ne  peut  être 
qoe  BKimentanée.  Quand  la  confiance  n'existe  pas,  le  pa- 
picf-monnaie,  qui  paraît  être  le  remède  à  tous  les  maux, 
en  est  le  conble.  11  ne  peut  être  un  moyen  de  circulation 
on  d*ècfaange,  mais  il  peut  payer  les  intérêts  et  servir  de 
moyen  pour  le  remplacement  et  le  déplacement  des  capi- 
taux. Voilà  les  principes  généraux  sur  cette  matière. 

Sttitoos  maioteoant  ce  papier.  Allons  dans  la  sociClê  où 


nous  l'avons  répandu.  Qui  nous  le  demande?  Les  mar* 
chauds  d'argent,  les  agents-de-diange,  la  caisse  d'es* 
compte  et  quelques  marchands  de  province.  Sont-ce-lù  de 
grand»  intérêts  auxquels  il  faille  sacrifier  la  Fiance  entière.* 
La  caisse  d'escompte  le  délire ,  parcequ'il  deriendra  dans 
ses  mains  un  moyen  d'avoir  de  l'argent.  Les  agents-dc* 
change  n'ont  que  du  papier,  auquel  ils  voudraient  que 
vous  donnassiei  la  vie.  Eh!  la  vie  qu'il  aurait  reçue  serait 
la  mort  pour  les  provinces  et  pour  les  campagnes ,  qui  ne 
savent  pas  même  le  nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de 
provinces  le  demandent,  parccqu'ellesne  peuvent  avoir  de 
l'argent.  Eli  bien  !  quel  effet  y  produira-t-il  ?  Plaçons-le 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  entre  le  fabricant  et 
l'ouvrier,  entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  vous 
allez  voir  les  ravages  qu'il  va  produire  sous  ces  différents 
rapports. 

Voici  la  plus  belle  question  de  morale  publique  qu'il  soit 
possible  d'avoir  à  discuter.  Je  demande  qu'on  ne  s'arrête 
pas  à  quelque  expressinn  ;  qu'on  ne  me  désapprouve  point 
que  je  n*aie  entièrement  expliqué  ma  pensée.  Si  Ton  ve- 
nait à  vous,  à  vous  géoéieux  représentants  de  la  plus 
loyale  des  nations  ;  si  l'on  vous  proposait  la  banqueroute , 
vous  frémiriez  d'horreur.  Eh  bien  I  c'e^t  pire  encore,  c'e»t 
la  mort  publique  qu'on  vous  propose.  Donnerez-vous  un 
intérêt  au  papier-monnaie?  S'il  perd  1  pour  400,  ce  sera 
une  banqueroute  d'un  vingtième.  Il  perdra  ;  il  sera  frappé 
d*une  perte  inévitable  dès  le  premier  jour  de  sa  création. 
Il  peut  par  la  suite  éprouver  une  perte  incalculable  qui  le 
réduise  à  rien.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  ban- 
queroute à  tous  ses  créanciers?  Tout  homme  en  France 
qui  ne  doit  rien,  et  à  qui  tout  est  dû,  est  un  homme  ruiné 
par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nos  concitoyens  ? 
Non  :  cette  immoralité  n'est  pas  dans  vos  principes  :  mais 
ce  citoyen  se  servira  de  son  papier  pour  faire  des  acquisi- 
tioni.  Prenri-y  garde;  ici  la  question  change  beaucoup 
de  nature.  Le  papier  qui  arrive  déshonoré  par  des  pertes 
entro  les  mains  des  créanciers,  et  que  vos  décrets  ordon- 
nent de  recevoir,  n'a  plus  que  cette  vakur  déshonorée. 
Mais  alors  d'autres  anront  mis  un  prix  en  argent  à  ces 
biens.  Le  propriétaire  de  papier-monnaie  sera  donc  obligé 
de  proportionner  le  prix  qu'il  donnera  au  discrédit  de  son 
papier.  Eh  I  de  quel  droit  forcerions-nous  un  papier  qui 
perdrait  20  pour  100?  qu'arrivera-l-ll?  Il  est  dans  les 
principes  élémentaires  de  la  raison  que  la  société  n'o- 
béisse qu'à  la  justice,  et  l'opinion  repoussera ,  malgré  la 
loi,  et  la  loi,  et  le  papier,  et  l'injustice  qu'elle  ne  peut 
consacrer.  Voilà  ce  qui  aura  lieu  entre  le  aéancier  et  le 
débiteur. 

Voyons  entro  le  manufacturier  et  l'ouvrier.  L'argent  ne 
peut  pas  exister  partout  où  il  n'a  pas  la  préférence.  Dans 
cette  guerre  le  peuple  meurt  de  faim  ;  celui  qui  n'a  que  sa 
journée  a  besoin  d'argent,  et  non  pas  de  papier. 

Entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  le  propriétaire 
ne  suivra  pas  le  taux  que  vous  avez  fiié  :  il  se  créera  des 
règles  de  proportion  ;  il  augmentera  ses  denrées  dans  le 
rapport  du  discrédit  du  papier.  Il  viendra  un  jour  où  le 
peuple  ne  pourra  atteindre  à  ces  denrées,  et  ce  |our  il 
maudira  les  illusions,  il  maudira  l'instant  où  il  a  demandé 
un  papier-monoaie  qui  n'est  autre  chose  qu'une  bauquc* 
route. 

Entre  le  Français  et  l'étranger,  votre  change  deviendra 
plus  funeste  qu'il  n'a  jamais  été;  vous  verrez  l'argent  ne 
vous  arriver  que  pour  subir  une  perte  d'un  neuvième... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dites-moi  si  c'est  avec  des 
impôts  payés  en  papier  qu'un  Etat  peut  se  soutenir?.. 

Ces  raisons  n'ont  rien  de  recherché;  oe  sont  des  sou- 
venirs qu'elles  retracent,  c'est  l'expérience  qui  nous  les  a 
découveites.  Nos  provinces,  après  soixante-dix  ans,  n'ont 
pas  oublié  leur  détresse  et  les  malheurs  dont  la  généra- 
tion présente  gémit  encore....  S'il  fiiUait  juger  d'après  les 
intérêu  des  villes,  le  dirais  que  la  ville  de  Lyon,  qui  Ihit 
un  commerce  de  450  millions,  ne  veut  point  de  papier^ 
monnaie,  parcequ'il  deviendrait  stérile  entre  ses  mains. 
Les  villes  de  Rouen  tt  de  Bordeaux,  qui  en  demandent, 
n'en  voudront  plus  dans  trois  mois.  Quelques  villes  de 
commerce,  deux  ou  trob  provinces,  qui  n'en  voudront 
pas,  suffiront  pour  l'anéantir.  Mab  qu'avons-nous  besoin 
de  tous  ces  témoignages?  Qui  n'est  pas  certain  que  l'in- 
térêt du  propriétaia*  et  du  négociant  est  de  vendre  au 
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complant  ?  Le  papier  s'ammoncèlera  donc  dans  la  eapi^ 
laie;  que  deviendra  celle  nalbeureuie  ville?  Par  ces  con* 
sidérations,  je  conclu»  que  le  papier-monnaie  avec  intérêt 
e  tune  absurdité  poliiiqae;  que  le  papier-monnaie  sans 
intérêt  est  uiu*  calamité;  et  je  m'oppose,  autant  i|u*il  est 
m  moi,  et  au  nom  de  ma  protiuce»  à  tout  papier-mos* 
naie. 
La  séance  est  kiée  à  trois  Jicures. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Votre  Journal ,  monsieur,  est  le  dépôt  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  vrais  citoyens;  à  ce  titre,  je  crois 
devoir  vous  prier  d'annoncer  que  le  commerce  renaît  dans 
les  provinces  depuis  le  décret  relatif  aux  colonies.  Bor- 
deaux, le  Havre,  Marseille,  commencent  à  oITrir  le  ta- 
Lleau  de  Tuctivité.  A  Cette,  on  ne  peut  suffire  aux  de- 
mandes qui  se  font  et  aux  chargements  ;  depuis  dix  ans , 
Il  n*était  jama»  autant  parti  de  vaisseaux.  Comme  Ton 
ne  pourra  s*apercevoir  du  retour  de  Tabondance  qo^après 
leur  voyage,  les  ennemis  du  bien  public  peuvent  encore 
m  imposer  quelques  moments  avant  d'être  confondus  par 
ré\éncment.  Suns  doute  que  bientôt  leurs  représentants  à 
r Assemblée  nationale  seront  forcés  de  convenir  qu*une  na- 
tion libre  peut  avoir  en  même  temps  an  commerce  avec 
rinde»  des  manufactures  et  une  agriculture  tlorissaolek 


AVIS  DIVEBS. 


Les  membres  dissidaits  de  TAuemblée  nationale  se  sont 
liler  réunis  aux  Capucin&i  Sur  la  motion  de  fil.  de  La  Cbëze, 
il  a  été  décidé  qu'il  serait  fait  une  adresse  aux  provinces 
pour  les  instruire  des  principes  prétendus  irréligieux  du 
corps  constituant.  La  manière  dont  cette  motion  a  été  pro- 
posée semblait  annoncer  quelque  tolérance.  Ce  mode  a 
excité  riiidignation  de  M.  Tabbé  M...y,  qui  a  demandé  et 
obtenu  que  seul  il  serait  chargé  de  réd'ger  cette  adresse. 
On  sait  que  ce  n'est  pas  le  coup  dressai  du  xèle  apostolique 
de  M.  l'abbé  M...y  ;  ses  succès  en  ce  genre  lui  ont  mérité 
Hionneur  qu'il  reçoit  aujourd'hui. 

THÉATBB  DE  MONSIEUR. 

Aucmi  ouvrage  n*a  encore  excité  ft  ce  théâtre  des  an» 
plaudissements  aussi  vifli  et  aussi  continus  que  l'opéra  de 
Cttûtie  viUanedvi  célèbre  Sarti,  donné  mercredi  dernier 
pour  la  première  fois.  Si  quelque  chose  a  manqué  ft  cette 
première  rq>résentation,  c'est  peut-être,  delà  part  du  pu- 
blie, un  peu  plu^  de  cahne  dans  les  morceaux  qu'il  est,  il 
bot  Tavouer,  difficile  d'entendre  d'une  manière  fort  tran* 
quille.  Ce  sera  sans  doute  une  nouveauté  pour  le  public , 
que  le  reproche  qu*on  prend  la  liberté  de  lui  faire,  et 
dont  on  espère  quM  nous  saura  gré.  Ce  reproche,  d*uil- 
lenrs,  fait  autant  d^honnenr  à  ion  goût  qu'à  l'ouvrage 
même. 

La  pièce,  composée  par  Goldoni ,  présente  plus  de  suite, 
plus  d*ensemble  et  plus  d'intérêt  que  la  plupart  de  celles 
qu'on  est  accoutumé  de  voir.  Un  Jeune  seigneur  vient 
prendre  possession  d'une  terre  de  son  marquisat  ;  il  re- 
garde toutes  les  belles  du  village  comme  des  fruits  de  sa 
terre;  Il  les  courtise  toutes,  et  il  plaît  ft  toutes.  Jabusie 
entre  eelles-d,  jalousie  entre  leurs  amants  et  leurs  époux. 
Ce  sentiment  se  développe  surtout  dans  le  premier  final, 
oè  la  députation  vient  complimenter  le  seigneur.  Celui-ci 
veut  liire  ebaaser  ft  coups  de  bfttnn  les  incivils  députés. 
Maiit  dans  l'acte  solvant,  sarpris  luinnème  par  le  père  et 
l'aauintde  Giannina,  Il  ne  trouve  d'antre  expédient  que  de 
se  déguiser  en  villageois,  pour  que  oe  costume  trahisse 
moins  ses  projets.  Un  rendei-vous  nocturne  est  donné. 
Mais  l'iftdiserétion  du  seigneur  le  Mi  découvrir.  Son  ri- 
val en  est  instruit;  Il  Mnirend  le  seigneur  villageois,  et 
lui  fait,  à  coups  de  bèlon,  expier  sa  témérité.  Tout  ce 
dernier  final  eat  en  situations  fort  comique. 

Par  la  nniaique  de  cet  opéra ,  elle  est  au-dessus  de  tout 
éloge,  puisque,  de  J'avis  d'un  grand  nombre  de  connais- 
seurs »  elle  est.auHleMni  de  toutes  celles  qu'on  a  déjà  en- 
tendues à  ce  théùtre. 

Ce -qu'on  ne  saurait  cependant  Masersans  en  faire  une 
|>ai«icuUère,  c'est  l'étcnoante  exécution  de  cet 


opéra ,  l'accord  et  l'ensemble  de  tous  les  sujets ,  la  perfee- 
tion  de  l'orchestre,  les  progrès  étonnants  que  fait  dans  l'art 
du  jeu  mademoiselle  Baletti,  qui  s'est  trouvée  duns  l'action 
au  niveau  de  la  perfection  de  son  chant;  c'est  encore  la 
supériorité  avec  laquelle  M.  Rovedino  8*est  montié  dans 
tout  son  rôle  et  dans  tous  les  morceaui  qu'il  a  ebanlés, 
surtout  dans  le  superbe  trio  du  premier  acte,  et  que  le  pu- 
blic a  redemandé  avant  qu'il  (Ût  fini. 

SPECTACLES. 

ACAOéMIB  SOT  AU  BS  MosiQci.  —  Auj.  i6  tNcphU,^' 
rôles  de  M.  Hoflbian ,  musique  de  M.  Lcmoyue  ;  et  le 
ballet  de  TéUmaque,  de  M.  Gardi  L 

THB4Tat  M  LA  Natuw.  — •  Les  comédîeBS  fhmçais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  16,  ^Wfaiuiinif,  tragédie; 
et  la  i'*  reprèi.  du  Comttnt  on  Uê  frwtiê  du  Caractère 
et  de  VRdmntiou ,  rom.  nouv.  en  I  acte. 

TaéiTas  Italivh.  —  Anj.  46,  /es  Péeheurt  :1a  4*  représ, 
de  ta  Bonne  Mére^  et  la  9*  repiéa.  du  DUirict  de  ^Uiage» 

TuiMMùM  MoMSisea.  —  Aiq.  46,àranciciMiesalledas 
Variétés,  foire  Saint-<«ennain *  la  27*  refH'és.  de  U  Bar» 
Htre  di  Sivigtia^  opéra  itaU,  musique  éA  signer  Paisiello. 

TaâAThB  DU  Palais-Roval.—  Auj.  16,  le  Nomvemm  Pmf>- 
reNtf,com.  enl  acte;  Guerre  ouverie  on  Ruae  contre 
Hu$e^  en  8  actes;  et  îs  MenMon§e  exaumltle^  en  1  ade. 

Tb^atib  »  MADoioniLLB  MoaTAKSiia.  au  PaUd^ 
Royal,  —  Auj.  i6,  la  8*  représ,  à» Epoux  mécontente^ 
opéra  en  k  actes,  musique  del  signer  Horatio  Storaee, 

Petits  Gomédibhs  m  S.  A.  8.  Mon.  lb  oohti  db  Bbacj»- 
LAis.  —  Auj.  i6,  à  la  salle  des  BIèves,  boulevard  du  Teo»- 
ple,(0  fçMX  Senuent,  opéra-boulfoo  en  S  actes;  T.^ 
mour  arrange  tout,  con.  en  i  acte;  et  le  Fat  on  bomete 
fortune ,  opéra-bouffon  en  S  actes. 

GaAMDS  OAHSBoas  ou  Roi.  — Auj.  16,  fa  TVUnnpkêde 
C Amour  conjugal^  pant.  en  4  actes,  U  DiwUnagewmU 
du  peintre  ;  Pourquoi  pa$?  pii'ce  en  i  acte  ;  et  Ue  Amumro 
de  AI.  Cuirvitux^  en  i  acte;  avec  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  cntr'actes. 

Akbioc-Comioiib.  —  Auj.  16,  Brindavoine,  pièce  en 
4  acte;  Parie  eauvé,  en  3  actes;  et  le  Café  de  la  iiicO' 
lution  t  en  i  ade,  avec  des  divertissements. 

P4l£MBIfT8  DBS  BBIVTCS  DB  L*0OTEL-DE-TILtB 

DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  U. 

Court  det  changes  élrangen  à  60  /oiir«  de  âoîe^ 

D'hier. 

Madrid.*  ••••    16L7t. 
Gênes.    •  •••••«    403 

Livoume. •    iii 

Lyon,  Pâques.  •  •    8p.  Jb 


Amsterdam 50; 

Ilambouiig. 240 

Londres.   ••....    25  j 
Cadix. 16 1.  6  s. 

Court  det  effelt  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .•••.•  1790, 1800 
Loterie  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.  •  •  -•  550  s.  18  p 
Empr.  de  déc  4782,  quitt.  de  fin.    «   .  •  •     44  î*  40  p 

—  de  125  miUions,  déc  1784.     5  î,  ^  1,  ^  5|,  4  î.  At 

.     «     f»  5»  i»  Â»  ••  î»  ••  ï»  i»  it  •  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  » 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.     •     9,  8  {,  I»  î,  0  p 

—  Sorties.     « 8p 

Bulletins •  .  ^ 64 

^Sortis.  ..  ^  ...•..••<••••.••  • 
Reconnaissances  de  bulletins. .•« 

Sorties.  •.•....••.*....«.••• 
Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    •   .  •  « 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  .«..•« 
Emprunt  de  novembre  1787.     ••••.•^•.     SOO 

Lots  des  hôpitaux. .  •  •     16  p 

Caisse  d'escompte.  .....  ....  «     5460,  50, 85,  80,  83 

Demi-acUons  de  la  caisse.  .     4700,  3, 1700, 1G95, 4700» 

4605.  07,  08,  4700,  2,  8.  4700,  16l)$ 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  •  « 

Actions  nouvelles  des  Indes.     4000,  2,  5,  6,  5,  4f  8,  2,  l^ 

4000,  908,  99, 98,  97,  96,  4000,  998,  VQ 

Assurances  contre  les  Incendies.    490,  88,  87,  85,  84.  S3^ 

80,  78,  79,  78,  80 

—  A  vie. 420,21,2 
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POLITIQUE- 
BARBARIE. 

De  Mogodor,  U  ZO  janvier*  —  Le  20  de  ce  mois;  notre 
Sonvemear -a  fait  publier  une  lettre  de  Tempereur  de  Ma- 
roe«  dant  laquelle  S.  M.  noilGe  ses  intentions  de  faire  ra- 
cheter à  A^r  ions  les  esclaves  chrétiens  poar  les  échanger 
centre  des  mosulmans.  En  même  temps,  les  intentions  de 
S.  H.  fareDl^noneées  aux  Européens  par  une  dédaratiou 
CB  lan^oe  française,  de  la  teneur  suivante  : 

t  L'intention  de  S.  M.  L  est  de  racheter  tous  les  esclaves 
^retiens  qui  sont  à  Alger;  elle  a  offert  500  piastres  fortes 
psr  tète,  à  -cet  effet,  au  bey,  et  compte  rejoindre  tous  les 
csdaves chrétiens  id  de  toutes  parts;  et,  étant  arrifés  au- 
près de  S.  BL  L,  elle  les  déclare  libres,  et  Ton  pourra 
aaiener ,  de  toute  la  chrétienté,  les  enclaves  musulmans, 
poar  les  échanger  contre  les  esclaves  chrétiens  suivant  que 
S.  U.  L  décidera  dans  ce  temps  ;  et  en  cas  que  les  Algériens 
refusent  de  seconder  cette  pieuse  intention  de  S.  M.  L,  elle 
dédmrgera  sa  consdence  an  sujet  des  esclaves  algériens  en- 
tre les  mains  des  chrétiens,  et  ne  rachètera  aucun  d*eux, 
ai  ne  les  recevra  même  pas.pour  rien  ;  au  eontraire,  elle 
te  fiera  an  mérite  d*échanger  tons  les  antres  musulmans 
aplils,  non  algériens. 

s  Donné  à  Maroc,  ce  iù  janvier  1790. 

•  Par  ordre  de  S.  M.  L  Signé  Daiss.  t 

TURQUIE. 

De  CanstantinopUt  le  7  féorier.~-  Les  lettres  de  Cou- 
slanlinopie,  écrites  à  la  Gn  de  mars,  annonçaient  une  sorte 
de  dérouragement ,  ou  du  moins  cette  espèce  d'incerti- 
tode  qui,  s*emparuit  des  esprits  quand  il  est  question  d*a- 
gir,  tes  dispose  II  la  paresse.  L^altemalive  presque  journa- 
lière d*ane  paix  prochaine  et  désirée,  dont  les  conférences 
deYas^  entretiennent  Tespérance,  ou  d'une  troisième  cam- 
pagne, que  la  rupture  de  ses  conférences  doit  rendre  néces- 
saire; cette  position  vacillante  et  précaire  ne  convenait 
point  à  an  peuple  qui  combine  peu  d*idées,  et  qui  agit  tou- 
jours par  one  sorte  d*inspiralion  ;  ù  un  peuple  abattu  par 
des  revers»  mais  capable  encore  de  connaître  dei  ressour- 
ces* d*j  croire  du  moins,  et  de  les  employer  avec  quelque 
énniie.  Qoelle  que  soit  la  profession  de  foi  des  Turcs  sur 
le  fatalisme  »  il  faut  pour  eux,  comme  pour  tous  les  autres 
peuples,  qo^il  7  ait  des  hasards  à  la  guerre,  pour  que  le  vrai 
coorsfe  s*j  maintienne  et  s'y  développe.  Aller  à  coup  sûr 
•e  faire  égorger,  ne  peut  être  qu'un  trait  de  dései^poir.  Si 
donc  one  guerre  n'offre  point  de  hasards,  c'est  combattre 
ooraoïe  an  sein  des  hordes  sauvages  de  l'Afrique,  et  celte 
guerre  ne  pourrait,  même  en  politique,  être  appelée  légi- 
time. Le  gouvernement  ottoman  fai&ait  de  vains  effoits 
poar  entretenir  dans  le  peuple  l'ardeur  et  le  sèle  qu'il 
avait  déjà  montrés,  et  relever  surtout  cette  généreuse  in- 
dignation qui  meut  si  rapidement  la  multitude;  car  tout 
Part  do  despotisme  est  de  faire  vouloir  ce  qu'il  veuL  Gou- 
verner les  hommes  ne  consiste-pas,  cfaei  nn  despote,  à  di- 
riger, mai»  à  dominer  leur  volonté.  Tous  les  efforts  avaient 
donc  été  inutiles,  et  Ton  marquait  encore,  le  5  février,  que 
raniiaoté  ayant  appris  l'apparition  des  vaisseaux  russeï, 
croi<aot  dans  l'Archipel  pour  intercepter  des  st*cours  que 
Ton  attendait  de  ce  côté,  on  avait  ordonné  d'appareiller 
pranpiement  quelques  vaisseaux  de  guerre,  uniques  pré- 
paratifs qui  se  fissent,  disait-on,  dans  le  port  de  Gonstan- 
Unople:  ce»  lettres  annonçaient  le  même  rciAchement  pour 
les  préparatifs  des  armées  de  terre.  Mais  Tinertie  a  dispa- 
m,  l'activiié  rcnatt,  et  les  dernières  nouvelles  portent  que 
le  lèle  et  l'ei^lhoniiasme  pour  la  troisi^me  campagne  ont 
repris  foveur  à  Canstantinople ,  et  que  l'ardeur  doit  bien- 
tôt devenir  générale,  pour  continuer  une  guerre  déjà  si  fé- 
conde eo  dé>astres,  et  qui,  terminée  par  une  honteuse 
paix,  ne  serait  pas  moins  féconde  en  humiliations.  Un  chan- 
gement aï  prompt  vient  de  la  nouvelle  qui  s'est  répandue 
do  tnité  d'alliance  entre  la  Porte  et  Sa  M^sté  prussienne, 
cl  de  Tespérance  qui  l'a  suivie,  que  l'envoyé  de  Pologne 
arrive  pour  accéder  à  cette  alliance  offensive  et  défensive, 
et  ft  la  confection  de  laquelle  PAngleterre  a  eu  la  plus 
griiude  part. 


On  a  publié  les  points  suivants  de  ce  traité. 

i^  La  Prusse  garantit  à  la  Porte  tous  les  pays  qu'elle 
possède  au  midi  du  Danube  ;  2*  elle  promet  d'employer 
tout  son  pouvoir  pour  remettre  la  Crimée  dans  la  dépen- 
dance ab^lue  de  la  Porte;  S*  on  promet  de  maintenir  les 
frontières  de  la  Pologne ,  suivant  la  teneur  du  traité  de  Car- 
lowitz;  ô*  au  cas  qu'il  y  eût  une  rupture  entre  la  Prusse 
et  les  deux  cours  impériales  pendant  la  présente  guerre  en- 
tre elles  et  la  Porte,  on  ne  fera  pas  la  paix  sans  le  concours 
de  la  porte,  de  la  Suède  et  de  la  Pologne. 

On  n^est  pas  sûr  maintenant  que  le  grand-visir  Hassan- 
Pacha  quitte  son  poste,  selon  le  projet  qu'il  en  avait  formé. 
Quoiqu'il  soit  dans  des  dispositions  opposées  à  la  continua- 
tion de  la  guerre,  on  pense  que,  d'après  les  nouvelles  re- 
lations politiques  qui  viennent  de  s'établir  en  Csveur  de  Sa 
Majesté  prussienne,  Uassan-Paclia  pourra  changer  de  sen- 
timent, et,  malgré  la  guerre,  rester  grand-visir. 

On  mande,  en  date  du  8  février,  que  le  pacha  com- 
mandant de  Bender  a  eu  le  même  sort  que  le  pacha  d'A- 
kierman.  Il  a  été  accusé  d'avoir  rendu  cette  place  aux  Rus- 
ses par  lâcheté;  le  grund-visir  l'a  fait  périr  à  la  manière 
accoutumée,  et  a  fait  exposer  sa  tête  avec  cette  inscription  : 
traître  d  la  pallie^ 

ITALIE. 

De  Venise ,  U  Si  mar»,  —  Le  roi  de  Hongrie  a  décidé 
qu'à  l'avenir  son  représentant  auprès  de  cette  république 
aurait  le  titre  d'ambassadeur.  M.  le  comte  de  Brenoer  a 
reçu  ses  nouvelles  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 

Dans  le  dernier  pregadi^  MM.  Foscari,  Justiniani  et  Bar- 
barigo,  ont  été  nommés  sages-grands.  Sur  SOO  votants, 
ils  ont  eu  175  suffrages;  ce  qui  est  une  preuve  non  équi- 
voque de  la  considéiration  dont  ils  jouissent.  M.  Justiniani 
est  le  même  qui ,  à  la  mort  du  doge  Ranieri ,  refusa  de  lui 
succéder. 

De  Tarin  y  le  8  avril.— M.  le  comte  Fontana,  ci-devant 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Sardaigne  à  Berlin,  et 
nommé  à  l'ambassade  d'Espagne,  est  parti  hier  pour  se 
rendre  à  sa  destination*  Il  est  probable  que  M.  le  comte  de 
Giiémès  ne  tardera  pu  à  quitter  Madrid  pour  revenir  ici* 


FRANCE. 

De  Pari»,  —  Prodamation  du  roi ,  du  7  mars  1790 ,  qui 
autorise  M.  Dumey  à  signer  et  à  délivrer  à  la  caisse  d'es- 
compte 170  millions  d'assignats,  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale,  les  19  et  SI  décembre  1789. 

Idem,  du  10  mars  1790,  portant  sanction  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  10  mars  1790,  qui  suspend  les 
juges  désignés  pour  composer  la  chambré  des  vacations, 
dernièrement  nommés  parmi  les  membres  do  parlement  de 
Bretagne,  de  leurs  droits  de  dtoyens  actifo. 

Sidie  deê  leitree-patenteê  sur  dderet  de  VAêêembUe  natUh 
nale  concernant  la  ditntion  du  royaume. 

Département  de  la  Haute-Garonne.  -—  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  &  Toulouse.  Il  est  divisé  en  huit 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Toulouse,  Bieux,  Vil- 
lefranche-de-Lauraguais ,  Castelsarrasin ,  Muret,  Saint- 
Gaudens,  Revd,  Grenade.  La  ville  de  Beaumont*de-Lo- 
magne  aura  le  tribimal ,  s'il  en  est  établi  dans  le  dbtrict  de 
Grenade. 


Adreae  de  MM,  .de  là  garde  nationale  de  limoges  ,dM,le 
pi*é$ident  et  Meeaeigneurt  de  V Assemblée  nationale. 

«  La  garde  nationale  de  Limoges,  pénétrée  d'admiration 
pour  les  travaux  étonnants  de  l'Assemblée  nationale,  ren- 
fermait dans  un  sUenoe  respectueux  les  hommages  de  sa  re- 
connaissance. Elle  n'osait  pas  interrompre  les  occupations 
Imposantes  des  mandataires  des  Français,  pour  leur  adres- 
ser les  vœux  d'un  petit  nombre  de  gardes  volontaires.  Mats 
iustroile  que  vous  aeeueilliei  avec  bonté  les  adresses  des 
simples  particuliers»  elle  s'est  flattée  que  les  acclamations 
de  dtoyens,  réunis  pour  former  la  chaîne  de  la  force  pu* 
bliquC}  pouvaient  se  mClcr  aui  crb  d*allégre9se  qui  vont  si 
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Dgréabtementdistfmifeles  rtpréMnUmlt^e  laimUeB.  Qu^U 
est  doux  de  se  délasser  à  receroir  des  ap^laudisseoients ,  et 
à  fortiGer  Ténergie  d'an  peuple  qu*0D  régénère  1 

c  En  rappelant  les  droits  de  riumune^  tous  tous  êtes 
élevés»  Messeigneursi  par  ce  seul  trait,  au-dessus  de  tons 
les  législateurs. 

€  Sans  TOUS  arrêter  à  des  usages  antiques ,  presque  tou- 
jours introduits  par  ignorance,  et  conservés  par  faiblesse  ; 
sans  consulter  les  mœurs  despeuples,  que  pour  en  montrer 
les  imperTections  ;  mais  guidés  par  tos  cœurs',  et  attentifs 
aux  impulsions  de  la  nature,  Tons  ramenez  à  sa  simplicité 
les  lois  majestueuses  que  tous  préparez  aux  Français* 

«  Chacun  de  vos  décrets  renverse  des  montagnes  de  pré* 
jngés,  et,  au  milieu  de  ce  fracas,  élève  le  Français  au-des- 
sus des  autres  Européens,  étonnés  de  le  voir  sortir  sain  et 
sauf  de  dessous  les  ruines  de  la  féodalité. 

«Chacun  de  vos  décrets  porte  Tempreinte  de  cette 
union  fidèle,  si  bien  faite  pour  attérer  les  méchants,  tou- 
jours isolés,  et  n^ayant  de  force  que  dans  la  perfidie» 

«  Chacun  de  tos  décrets,  discuté  avec  cette  force  de  Té- 
ioquenœ  que  donne  le  sentiment,  en  déTcloppant  les  res- 
sources de  notre  langue,  achève  de  la  faire  chérir  comme 
l'amie  de  la  pensée,  et  ouvre  à  Pesprit  des  peuples  la  non- 
Telle  carrière  d'un  droit  public  fondé  sur  régallté,  la  li- 
berté, la  Tolonlé  et  l'intime  fraternité  des  citoyens. 

«  Enfin,  la  profonde  sagesse  de  chacun  de  tos  décrets  fait 
présager  à  tous  les  amateurs  de  la  Térité  qu^ils  Iront  de  siè- 
cle en  siècle,  et  de  nations  en  nations,  servir  de  barilère 
à  l'erreur  et  aux  tyrans» 

«  Daignez,  Messeigneurs,  en  accueillant  une  seconde 
fols  le  juste  tribut  d'admiration  de  la  garde  nationale  de 
la  Tille  de  Limoges,  recevoir  TAImanach  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  TOUS  présenter.  Vous  y  Terrez,  page  64,  qu'au  mo- 
ment de  son  organisation  elle  délibéra  de  tous  consacrer 
•on  zèle  et  toutes  ses  forces. 

«  Elle  ose  tous  supplier ,  en  même  temps ,  de  prendre  en 
considération  le  r^:tement  proTisoire  qui  y  est  contenu ,  et 
d^ordonner  que  ce  règlement  soit  exécuté  {usqu'à  ce  que  la 
constitution  qu'elle  attend  de  TOtre  sagesse  la  dirige  dans 
ses  deroirs.  Ce  bienfait  particulier  sera  un  nouTcau  titre  à 
la  reconnaissance  infinie  que  tous  méritez  si  dignement,  t 

ADMINISTRATION. 

MtJtdGlPALlTÉ   BB   PARIS. 
Àêsemblée  de$  repréêenlanUde  la  commune. 

Nous  avons  oublié  de  faire  connaître ,  dans  le 
temps,  laiémarehe  de  M.  le  cheFalier  Pio  à  Fassem- 
blée  de  la  cooimune.  Ce  ffentilhomoaie  italien,  ci-de^ 
Tant  chaiigé  des  affaires  de  Naples  à  Paris,  a  encoaru 
la  disgrâce  de  la  cour  |K)ur  aroir  montré  des  scnti- 
metits  pc4i tiques  qui  lui  ont  été  inspires  par  les  cir- 
GODstmees  actaelles.  Ayant  perdu  sa  place,  il  est 
venu  le  U  mars,  avec  la  recommandation  de  plu- 
sieurs districts,  demander  de  remploi  à  sa  patrie 
adoptive. 

M.  le  président  à  répondti  h  M.  le  chevalier  Pio, 
que  rassemblée  voyait  avec  plaisir  qyCW  eût  adopté 
la  France  pour  «a  patrie,  et  que  c*était  avec  empres- 
sement au  elle  le  proclamait  eilayen  français  (1),  et 
qu*elle  s  intéressait  i  sa  personne. 


s.     d. 


FINANCES. 
SuUe  de  la  deicripUon  du  litre  rouge, 

CHAPITIUB  III. 

Pention»  et  iraitements. 
1774.  (8 Juin).  A  IL  le  maré- 
chal ae  Biron ,  six  m.        20,000  L 
(12  juillet).  A  M.  le 
comte  de  ta  Marche^ 

A  reporter.  .  .  •  I       20,000 

(1  )  L*aMemblé«  géoénda  de  U  CMDONUit  peut  liien  donner 
la  qnalU«  de  citoym  de  Paris  à  qualqu*nn;  mais  non  celle  de 
€itoxen/rtwçais,  U  n>  «  que  les  légiikueurt  qui  tient  ce 
damier  droit.  A.  il. 


Report.  ...'.'.. 

quartier  d*avril..  .  . 

/a..  Au  duc  de  la  Vril- 
lière,  augmentation 
de  traitement  f  pour 
six  mois •  . 

Jd.  A  M.  de  Labove,  six 
premiers  mois  1774. 

(21août).AM.Lemon- 
nier,  pour  gratilica- 
tion  annuelle,  échue 
le  1er  août  1774.  .  . 

(2oct.).  AM.de  Mau* 
peou  «pension  susnen- 
due,  d'après  la  décla- 
ration d  avril  1759.  . 

Id.  An  même,  pour 
autre  pension.    .  .  • 

Id.  Au  comte  de  La 
Marche,  qtiartier  de 
juillet 

(16  octob.).  A  madame 
du  Deffant,  six  mois 
de  pension 

Id.  A  madame^le  Pile, 

pension 

1775.(6  août).  M.  Lemon- 
nier « 

Id.  M.  de  Maupeou, 
première  et  seconde 
pensions . 

1776.  (4août).M.Lemonnier 
(8  sept.).  A  madame  la 

comtesse    d*Albani , 

pension  par  décision 

du  !«'  septero.  1776. 

Id.  A  madame  la  mar- 

Îuise  de  Clermont- 
onnerre,  çratilica- 
tion  par  décision  du 
l«f  septembre  1776. 
(15  sept).  M.  de  Mau- 
peou, première  et  se- 
conde pensions. .  .  . 

1777.  (16  août).  M.  Lemon- 

nier 

Id.  La   marquise  de 

Clermont  -  Tonnerre. 
Id.  M.  de  Maupeon.  . 
Id.  La  comtesse  d*AI- 

bani.  . 

1778.  (septembre).  Madame 

d'Andlau,  pension  se- 
crète  

Id.  M.  Lemonnier.   . 

i<f.  Madame  la  com- 
tesse d'Albani.  .  .  . 

Id.  La  marquise  de 
Clermont-Tonnerre. 

1779.  Madame  d'AndIau.  .  . 
La  marquise  de  Cler- 
mont-Tonnerre. . .  . 

La  comtesse  d*Albani. 

1780.  Madame  d*Andlau.  .  . 
M*  le  duc  de  Ville- 

<iuier,  peusion  du  15 
juin  au  81  décembre 

1779 

La  comtesse  d'Albani. 
1761.(11  février).  M.  le  due 

de  Villequier 

Id.  Madame  d'Aodlau. 


20,000  L  s. 
12,500 


15,000 
5»000 

20,000 

12,000 
20,000 

12,500 

8,000 
12,000 
20,000 


32,000 
20,000 


60,000 


d. 


12,000 

82,000 

2t/>00 

12,000 
32,000 

60,000 


6,000 
20,000 

60,000 

12,000 
6,000 

12,000 

60,000 

6,000 


8,125 

60,000 

15,000 
6,000 
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Report 703»ias  L    s. 

itf.  M.  le  prince  de 
Condë,  ordonnance 
an  porteur  poar  gra- 
tification annuelle  ac« 
€ordée  par  décision 
da  I4}an?ier  1781.  *        25,000 

ié.  La  comtesM  d*Al- 

bani 60,000 

nos.  (10  janvier).  M.  le 
prince  de  Condë,  or- 
donnance au  porteur.        25,000 

(13  février),  nadame 
d'AndIan 0,000 

id.  M.  le  duc  de  Ville- 
quier 15,000 

(17  mars).  A  madame 
d*0s8un,  dame  dV 
toursde  la  reine, pour 
satable 20,000 

Id.  A  M.  Thierri,  pour 
six  mois  de  Tinaeni- 
nitë  à  lui  accordée  en 
attendant  qu'il  ait  un 
sou  d'intérêt  dans  la 
r^ie  des  domaines. .         4,000 

Id.  Madame  la  com- 
tesse d'AlImni.   •  •  .        00,000 

1783.  Madame  d'Ossun.    .  .         10,000 
M.  le  duc  de  Ville- 

quier,  du  !•' janvier 
au  14  avril  1782.  .  .  4,SSS      6 

Ordonn.  au  porteur 
en  fivenr  de  M.  Pan- 
chaud,  pour  Tannée 
1783  et  six  premiers 
mois  1784,  d'un  trai- 
tement annuel  de 
18,0001.,  en  vertu  de 
décision  du  roi  du  30 
décembre  1781. .  .  .  27,000 
Madame  la  comtesse 

d'Albanî 00,000 

M.  Thierri 4,000 

Madame  d'Ossun.  .  .  10,000 
Madame  d'Andtan.  .  .  0,000 
M.  le  prince  de  Gondé.        25 ,000 

1784.  M.  Panchaud,  six  der- 

niers mois  1783.    .  .  0,000 

M.  Thierri 4,000 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne,  six  mois  de 

traitemeBt  annuel  de 

20,0001 10,000 

Madame  la  comtesse 

d'Albanî 60,000 

1785.  Madame  la  comtesse  de 

Brionne 10,000 

Ordonn.  de  15,000  I. 

pour  les  six  premiers 

mois  1785,  de  la  gra- 
tification de  20,000 1. 

ci-devant  accordée  à 

madame  la  comtesse 

d'Ossun ,  à  laquelle 

Sa  Majesté  a  ^uté 

cette  amée  10,000  1. 

en  faveur  de  M.  d*Oo- 

snn,  par  décision  du 

2  janvier  1785.  .  .  .  15,000 
Madame  d'AndIan.  .  .  6,000 

M.  le  comte  d'AHrani, 

A  reporter 1,178,458      6 
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Heport  ....":..    1,178,4561.  Gs.8d 

pour  six  mois  de  la 

Sension  à  lui  accoiv 
ée  par  décision  du 
roi,  au  12  septembre 

1784 30,000 

M.  le  prince  de  Coudé.        25,000 

M.  Panchaud 18,000 

M.  lecomte  de  La  Tour* 
d'Auvergne ,     pour 
pension  à  lui  accor- 
dée par  Sa  Majesté.  .  8,000 
Madame  la   comtesse 

d'Ossnn. .  15,000 

Madame  la  comtesse  de 
Brionne.    •  .  .  .  ^  .        10,000 
Le  comte  d'Albani.  .  .        30,000 

M.  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Albani.        60,000 

1786.  Au  prince  Maximil.  de 

Deux-Ponts,  six  der- 
niers mois  1785  du 

traitement  annuel  de 

40,000 1.  accordé  par 

le  roi,  à  commencer 

du  1er  juillet  1784.  .  20,000 
Lecomte  d'Albani. .  .  30,000 
Madame  la  comtesse 

d'Ossun 15,000 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne 10,000 

M.  le  prince  de  Gondé.  25,000 
Madame  d'Andiau.  .  .  6,000 

M.  Panchaud 9,000 

Le  comte  de  La  Tonr- 

d'Auvergne 8,000 

La  comtesse  de  Brionne  10,000 
Le  prince  de   Deux- 

Ponu 20,^000 

M.  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'Ossun.        15,000 

1787.  Mad.  la  comtesse  d'Al- 

bani          60,000 

Le  comte  d'Albani.  •  .  30,000 
Le  prince  de  Deux- 
Ponts •  20,000 

La  eomt.  de  Brionne.  10,000 

La  comtesse  d'Ossun.  15,200 

M.  Panchaud 9,000 

La  comtesse  d'AndIan.  6,000 

M.  le  prince  de  Condé.  25 ,000 
Le  comte  de  La  Tour- 

d' Auvergne 8,000 

Le  comte  d'Albani. .  .  30,000 
Madame  la  comtesse  de 

Brionne 10,000 

Le  prince  de  Deux- 
Ponts 20,000 

La  comlesBe  d'Ossun.  15,000 

M.  Panchaud 9,000 

Le  comte  d^Albani.    .  30,000 
La  comtesse  d'Albani.  60,000 
La  comtesse  d'Ossun.  15,000 
Le  prince  de   Deux- 
Ponts 20,000 

1788.(12janv.).  Madame  la 

comtesse  de  Brionne.  10,001 
Id.  La  comt.  d'Andiau.  6,000 
30  mars).  Le  comte 
d'Albani,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  mort,  ar- 
rivée le  31  jauvier.  .  23,000 

A  reporter 1,091;458     6 
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ih  Toulon,  instruits  de  et  décret,  se  révoltent  dans 
lo  bagne;  et  si  Tautorité  du  prévôt  n'existé  plus  et 
nVst  pas  reconnue,  il  pent  arriver  de  grands  mal- 
lienrs.  Le  comité  engage  TAssemblée  nationale  à 
«  déclarer  que  son  décret  du  6^  mars ,  concernant 
îos  jïigements  délinitifs  des  procédures  prévôtales, 
ne  s'étend  pas  aux  jugements  d'un  prévôt  de  la  ma- 
rine. • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Bouche  :  Quand  vous  rendes  un  décret,  ce 
n'est  pas  pour  qu'il  dorme  éternellement  :  celui  du 
5  janvier  s'est  reveillé  hier,  et  nous  avonsappris  qu'il 
avait  été  sanctionné.  Il  porte  que  •  les  revenus  des 
héiiélices ,  dont  les  titulaires  Français  sont  absents 
tlu  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  sans  une  mission  du 
gouvernement,  antérieure  a  ce  joiir,  seront  mis  en 
séi|uestre.  »  Je  demande  que  ce  décret  soit  mis  à 
exécution,  et  que  le  comité  des  nensions  présente  di- 
manche prochain  un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Discussion  sur  les  Assignais. 

M.  DE  Lamberg  :  La  sévérité  de  l'Assemblée ,  son 
iibsol uc  et  presque  arbitraire  puissance,,. 

Il  s'élève  beaucoup  de  murmures. 

M.  i.E  Président  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  au 
nom  de  TAssemblée. 

M.  DE  Lamberg  :  L'organe  de  l'Assemblée  vient 
de  nie  communiquer  ses  ordres  ;  je  me  rétracte.  Je 
me  plaignais  de  la  sévérité  de  l'Assemblée  sur  la  pa- 
role. Les  citoyens  qui  m*ont  envoyé  ici  m'ont  or- 
donné de  me  faire  entendre ,  et  voila  plusieurs  jours 
qu'il  m'est  impossible  de  parler.  Il  m'a  plusieurs  fois 
paru  étrange  do  voir  fermer  la  discussion  quand 

auelqu'un  de  nous  avait  encore  quelclue  chose  à 
ire... 

M.  LE  Présidetit  :  Au  nom  de  l'Assemblée,  je  vous 
ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  digression. 

M.  DE  Lamberg  :  Il  m'est  pénible  d'avoir  été  rap- 
jpelé  à  l'ordre  deux  fois  et  presque  dans  le  même  mo- 
ment... Il  y  a  quelques  jours  que  je  voulais  vous  of- 
frir un  plan  de  Gnances;  mais  hier  on  m'a  ôté  mes 
bases;  et  désespérant  de  trouver  des  appuis  assez 
forts  pour  mon  système,  fy  renonce.  Je  demande 
seulement  si  les  assignats  auront  un  cours  forcé.  Eh! 
quoi,  la  nation  pourrait  former  de  l'ojr  en  un  instant, 
tandis  qu*il  faut  à  la  nature  des  siècles  pour  le  prépa- 
rer dans  son  sein!  Prenez  garde  de  faire  concevoir 
des  inquiétudes  en  accordant  des  intérêts  aux  assi- 
gnats. Il  fout  tout  ménager,  lorsqu'une  opération 
préalable  et  nécessaire  n'est  pas  inattaquable  et  in- 
attaquée. Je  conclus  à  ce  que  la  circulation  des  as- 
signats soit  libre.  J*ai  été  souvent  témoin  de  la  dé- 
faveur avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  les  de- 
mandes d'esfception  ;  dussé-je  éprouver  cette  défa- 
veur. Je  parlerai,  parcequ'il  est  ae  mon  devoir  de  le 
faire. 

L'introduction  des  billets  en  Alsace  y  produira  des 
effets  funestes;  elle  pourra  soulever  le  peuple  et  lui 
iiiire  perdre  de  vue  la  sagesse  et  Futilité  de  vos  dé- 
crets. Si  la  circuhtion  des  assignats  y  était  forcée, 
cette  province  ne  pourrait  faire  de  commerce  avec 
l'étranger;  c'est  pour  elle  que  je  demande  une  ex- 
ception. 

M.  *"*  :  Les  députés  de  la  province  d'Alsace  ont 
demandé,  à  plusieurs  reprises ,  d'être  traités,  dans 
les  diverses  opérations  de  l'Assemblée,  comme  tou- 
tes les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que  le  préo- 
pinant  ait  Bussion  pour  réclamer  Vexceplion  qu'il 
demande. 

M.  d'Aiguillon  :  Il  laut,  avant  de  prendre  un 
parti,  examiner  plusieurs  questions  préliminaires, 
qui  dgivcnt  avoir  une  grande  influence  :  !<>  Qu'est-ce 


1 


qu*un  assignat?  JE»  400  millions  sont-ils  stilTisànts 
pour  les  besoins  de  l'année?  S®  Seront-ils  forct's? 
S'ils  sont  forcés,  peuvent-ils  être  nuisibles  à  la  chose 
publique?  4o  Porteront-ils  intérêt^  Quel  sera  cet  in- 
térêt? 

10  Qu'est-ce  qu'un  assignat?  Un  alignât  est  une 
lettre  de  change  dont  la  valeur  nqmérique  est  ga^- 
rantie  par  la  natioti;  c'est  le  meilleur  moyen  de  ra- 
nimer la  circulation  du  numéraire,  et  de  traverser  le 
passage  difficile  d'une  administration  remarquable 
par  ses  déprédations  et  ses  désordres  h  iitie  admi- 
nistration juste  et  sage;  2®  400  millions  sont^ils  suf- 
fisants pour  le  service  de  l'année  présente?  Les  anti*- 
cipations  et  les  dépenses  nécessaires  montent  à  1 ,950 
millions;  vous  n'avez  à  recevoir  çine  450  millions, 
ainsi  il  vous  faut  encore  1,109  millions.  Les  400  mil- 
lions proposés  sont  donc  insunisants.  Mais  il  est  né>> 
cessaire,  avant  de  fixer  la  somme  de  nos  besoim«, 
d'avoir  des  comptes  défôillés  et  certains  de  l'état  de 
nos  fînanc(*s.  Il  est  passé  ce  temps  de  déprédation, 
où  les  peuples  étaient  sacrifiés  aux  créatures  des  mi- 
nistres :  tout  est  connu  ^  tout  doit  l'être  ;  mais  par 
quelle  fatalité  les  moyens  de  réparation  sont-ils  m- 
conntis?  Vous  allez  sonder  nos  maùt  et  les  guérir. 
Nous  avons  trop  longtemps  compté  sur  les  ressour- 
ces (^ue  devait  offrir  M.  Necker.  Il  nous  dit  aujour- 
d'hui de  compter  sur  nous-mêmes.  Voyons  donc  par 
nous-mêmes,  et  défions-noUs  surtout  des  suggestions 
des  ministres.  Nous  avons  fait  pour  les  finances  tout 
ce  qu'on  nous  a  demandé  :  mren  est-il  résulté?  Que 
nos  embarras  ont  redoublé.  M.  Necker  nous  présenté 
de  nouvelles  ressources  qui  ne  sont  que  des  ressour- 
ces du  moment.  Il  faut  rejeter  toutes  ressources 
temporaires  et  partielles;  il  faut  rejeter  ces  palliatifs, 
dont  l'inutilité  n'a  que  trop  souvent  été  prouvée,  et 
envisager  dans  son  ensemble  un  plan  <pii  ramène  la 
confiance  et  assure  la  comptabilité  sévère.  Cette  heu- 
reuse révolution  se  prépare  depuis  longtemps;  elle  a 
été  assurée  par  les  fautes  des  ministres,  notamment 
depuis  M.  Turgot.  L'impression  du  Livre  rouge  sert 
mieux  la  chose  publique  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire  et  dire. 

30  Les  assignats  seront-ils  forcés?  De  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  établis,  ils  auront  une  hypothè- 
que assurée  et  des  remboursements  prochains.  Dans 
tout  autre  cas,  il  ne  faudrait  pas  les  tércer^  parcequc 
ia  confiance  ne  peut  l'être;  mais  en  ce  moment  l  on 
ne  peut  s'en  dispenser,  et  tout  concourt  à  lever  les 
s('i  uDules. 

40  (^el  sera  l'intérêt  des  assignats?  Il  doilêtre  fixi^ 
à  3  pour  100,  afin  que  les  propriétaires  aient  intéri^t 
à  les  fEiire  circuler. 

D'après  ces  résultats,  je  serais  d'avis  de  commen- 
cer par  rendre  public  l'étal  des  dettes  et  des  ressour- 
ces, et  de  décréter  une  assez  grande  masse  d*assi- 
gnats  pour  répondre  de  la  dette. 

Je  pense  qu  il  serait  aussi  très  important  de  ne  pas 
laisser  au  ministre  la  disposition  des  400  millions,  et 
de  leur  donner  l'établissement  d'une  caisse  natioualc 
surveillée  par  l'Assemblée  nationale* 

M.  d'Aiguillon  termine  son  opinion  en  présentant 
plusieui^  articles  qui  en  renferment  les  différents 
objets. 

M.  DuPoifT  :  Il  faut  examiner,  avec  toute  la  pro- 
fondeur dont  nous  sommes  capables ,  ce  aue  nous 
pouvons,  ce  que  nous  voulons.  Il  est  des  choses  où 
l'autorité  publique  s'arrête  :  telles  sont  les  valeurs; 
c*est  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  l'u- 
sage les  déterminent.  La  valeur  de  l'argent  est  fondée 
sur  les  proportions  usuelles.  Dans  aucun  pays  die 
ne  dépend  pas  de  la  dénomination,  mais  de  la  con- 
currcitce  et  des  marchandises.  Ce  n'est  pas  6  livres 
que  vaut  un  écn,  mais  la  quantité  de  marchandises 
qu'on  jK»ut  avoir  pour  une  once  d'argent.  Que  ônAt 
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laquelle  la  mituicipalité  de..»»,  en  Ahaop,  sollicite  Tassem* 
blée  de  s*occuper  inoessamment  du  sort  des  juifs.  L*incer. 
Utode  de  leur  étal  les  expose  à  des  daogers  qu^un  décret 
de  l'assemblée  peut  seul  prévenir. 

M.  Rsderer  rédige  un  décret  qui  est  presque  unanime- 
neol  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  L^assemblée  met  de  noufeau  les  juifs  d* Alsace  et  au- 
tres S0Q5  la  sauvegarde  de  la  loi  :  défend  à  toutes  personnes 
d*aUeDler  à  leur  sûreté,  et  ordonne  aux  municipalités  et 
aox  gardes  nationales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  leurs 
pcrsoDocs  et  leurs  propriétés.  > 

—  Ob  fjjt  rapport,  au  nom  du  comité  des  finances, 
d*aoe  pétition  présentée  par  la  ville  dcNoyon.  Il  y  a  peu  de 
jours  que  soixante-six  maisons  ont  été  brûlées  :  trois  cents 
persounea  sont  ruinées.  La  commune  est  dans  Tlmpossibi- 
iité  de  Tenir  à  leur  secours,  et  demande  à  employer  à  cet 
objet  le  produit  de  la  contribution  patriotique. 

Après  une  discussion  Iras  légère,  rien  n*est  arrCté  sur 
eelle  affaire. 

H.  DuPBÉ  :  Je  vous  demande  un  moment  d'atten- 
tion avant  de  passer  à  Tordre  du  jour.  11  s^agit  de 
soustraire  au  pouvoir  arbitraire  un  bon  citoyen,  un 
ami  des  principes  que  rAssemblde  nationale  professe, 
prêt  à  payer  de  sa  tête  une  conduite  qui  peut-être 
est  digne  de  la  couronne  civique.  Les  ofliciers  et  les 
soldats  du  régiment  de  Vivarais,  en  garnison  à  Ver- 
dan,  di^rent  d'opinion  sur  la  révolution  :  M.  Ar- 
oould  Huscard ,  fourrier  des  grenadiers ,  qui  avait 
plusieurs  fois  manifesté  ses  sentiments  avec  énergie, 
a  été  arrêté  dans  les  premiers  jours  de  février.  Il  mit 
prêt  à  se  voir  juger  par  un  conseil  de  guerre,  lorsque 
ses  camarades  Grent  une  dëputation  au  commandant 
pour  demander  Texécution  de  vos  décrets.  Une  couie 
de  leur  délibération  a  été  adressée  au  comité  des 
rapports  :  M.  de  L^Âpparent  devait  vous  en  rendre 
comnte;  il  s*en  occupait,  lorsque  M.  de  La  Tour-du- 
Pin  Va  prié  de  ne  pas  rendre  publics  les  motifs  des 
divisons  qai  existent  entre  les  soldats  et  les  ofliciers 
du  régiment  de  Vivarais.  Le  ministère  a  donné  sa 
parole  qu'il  serait  sursise  tout  jugement  et  à  toute 
exécution  à  cet  égard  ;  cependant  u  y  a  peu  de  jours 
que  M.  Mnscard  a  été  enlevé  ciandestmement  des 
prisons  par  la  maréchaussée,  sans  exhibition  d'or- 
dres, et  sans  que  le  lieu  où  on  le  conduisait  fût  connu. 
Cet  abus  de  pouvoir  arbitraire  a  excité  une  très 
grande  fermentation  :  le  corps  municipal  a  ordonné 
au  procureur  de  la  commune  de  dénoncer  cette  in- 
fraction aux  lois.  Il  a  mandé  le  brigadier  de  la  ma- 
réchaussée ,  qui ,  interrogé  sur  l'enlèvement  de 
M.  Muscard,a  ditaue,  le  12  avril,  M.  de  Bouille  lui 
avait  envoyé  un  ordre  signé  du  roi  et  contresigné  du 
ministre  de  la  guerre ,  pour  enlever  avec  le  plus 
grand  secret  et  transférer  à  Hontmédy  M.  Muscard. 
—  L'Assemblée  examinera  sans  doute  cette  affaire 
avec  beaucoup  d'intérêt.  Je  demande  qu'elle  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports,  et  que  cependant 
le  président  soit  autorisé  à  écrire  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  guerre  pour  l'informer  que  l'Assem- 
blée s'occupera  de  cette  affaire,  et  lui  demander  qu'il 
soit  sursis  a  toute  espèce  de  procédure. 

M.  ***  :  M.  Muscard  est  un  de  ces  hommes  qu'on 
employait  à  désorganiser  notre  armée.  Son  sort  est 
assuré»  puisqu'il  a  été  transféré  à  Montmédy. 

M.  d'Andbr  :  Quand  il  serait  vrai  une  la  conduite 
de  M.  Muscard  eut  mérité  des  reproches,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  certain  que  son  procès  devrait  être 
dit  clans  les  formes  ;  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  au- 
rait dû  ne  pas  manquer  à  sa  parole,  et  que  rien  ne 
peut  l'excuser  d'avoir  fait  enlever  clandestinement 
un  citoyen,  et  d'avoir  ainsi  donné  lieu  a  des  inquié- 
tudes et  à  des  mouvements  qui  pouvaient  avoir  des 
Miites  fâcheuses.  11  faut  déclarer  que  le  ministre  est 
personnellement  responsable  de  tout  ce  qui  peut  ar- 
rirer- 

li.  Got'BDdn  :  Quels  que  soient  les  délits  commis 


par  M.  Muscard,  il  doit  être  juj^é  ;  pour  qu'il  le  soit, 
il  faut  le  réintégrer  dans  les  prisons  d'où  il  a  été  en- 
levé. Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de 
prier  le  roi  de  donner  à  ee  sujet  des  ordres  à  son  mi* 
nistre. 

M.  VoTDEL  :  11  s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen,  le 
plus  léger  retard  nous  rendrait  coupables.  Je  de- 
mande que ,  pour  une  plus  prompte  exécution ,  le  mi- 
nistre soit  mandé  à  la  narre. 

Cette  proposltioD  est  discutée  pendant  quelques  mo- 
ments. 

L* Assemblée  ordonne  que  le  oomité  des  rapports  rendra 
compte  de  cette  affaire  demain  matin ,  et  que  dis  à  présent 
le  président  écrira  au  roi,  pour  demander  la  remise  de 
M.  Muscard  aui  juges  qui  doivent  connaître  de  son  déliti 
s*tl  est  coupable. 

—  M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qui  ont  été 
présentés  à  la  sanction  du  roi.  Il  annonce  qu'il  n'y  a  pas 
porté  les  articles  décrétés  avant-hier,  parcequMl  a  cru  de- 
voir attendre  que  l'Assemblée  eût  délibéré  sur  les  articles 
suivants. 

M.  ***  :  Ces  articles  sont  constitutionnels ,  rien 
n'aurait  dû  empêcher  de  les  présenter  à  l'accepta- 
tion. 

M.  DE  SÉRANT  :  La  disposition  des  biens  ecclésias- 
tiques accordée  à  la  nation  n'a  pu  l'être  que  par  un 
acte  constitutionnel  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'application  de  ces  biens  à  tel  ou  tel  usage.  Je  de 
mande  que  ces  articles  soient  envoyés  à  la  sanction, 
que  sûrement  le  roi  ne  refusera  pas. 

M.  DuMETZ  :  La  dotation  des  ecclésiastiques  en  ar 
gent  est  sans  doute  constitutionnelle. 

M.  DB  SÉRANT  :  Eh  bien  !  il  faut  présenter  les  ar- 
ticles à  la  sanction  et  à  l'acceptation. 

M.  Desmbitniers  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  pren- 
dre un  autre  parti;  il  j  a  tel  décret  aont  la  nature 
ne  peut  pas  être  précisément  assignée.  A  la  fin  de 
vos  travaux  on  reprendra  tous  les  articles,  et  on  les 
classera  avec  plus  de  sûreté. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  articles  décrétés  hier  se* 
ront  incessamment  présentés  à  la  sanction  et  à  Taccep* 
lation. 

—  On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  ***  demande  que  l'Assemblée  arrête  qu'elle  délibé- 
rera ,  sans  désemparer,  sur  les  quatre  premiers  articles  du 
projet  de  décret.  (Voycx  n*  iOO,  page  73,  deuxième  co* 
lonne*  ) 

M.  DE  Jessb  :  11  s'agit  d'une  grande  question  de 

droit  public;  il  s'agit  de  ranimer  ou  d'anéantir  le  cré» 

dit  :  1  Assemblée  peut-elle  décider  d'avance  qu'elle 

arrivera  dans  cette  séance  au  point  de  disctission  où 

.  il  est  possible  de  prendre  une  décision  ? 

M.  DE  ToULONGEON  :  11  y  a  déjà  sept  jonrs  qiie 
l'on  disente  cette  matière.  Sans  vouloir  répandre  des 
inquiétudes,  je  puis  dire  que  les  besoins  publics  ne 
comptent  plus  par  jour,  mais  par  heure. 

Suiiê  de  la  di$cuê$ion  iur  les  assignais. 

M.  Bailly  fait  lecture  d*une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  commerce  de  la  ville  de  Paris,  diaprés  le  vœu  des 
sii  premières  places  du  royaume  :  cette  lettre  a  pour  objet 
de  demander  la  prompte  émission  d^asslgnats-monnaie 
forcés,  dont  Pintérét  n^excéderait  pas  S  à  S  pour  iOO. 

M.  Baillt  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dît 
sur  cette  importante  matière.  La  ville  de  Paris  est 
très  intéressée  à  votre  décision.  Tous  ses  approvi- 
sionnements, qui  s'élèvent  par  an  à  plus  de  300  mil- 
lions, ne  peuvent  être  soldés  qu'en  argent  :  ce  nu- 
méraire rentre  ordinairement  par  la  voie  des  impôts; 
mais  à  présent  que  la  perception  est  suspendue,  les 
rentrées  sont  extrêmement  diminuées. 

Les  assignats  répandus  dans  tout  le  royaume  pour* 
ront  remraier  à  cet  état  de  détresse.  Le  retard  du 

Î paiement  des  rentes  a  produit  une  grande  gêne  dans 
es  fortunes,  et  une  grande  diminution  dans  les  con- 
sommations. Le  peuple,  qui  vit  du  travail  de  ses 
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Dans  des  circonstances  moitis  orageuses,  je  n'hësitc- 
rais  pas  à  vous  dire  que  vos  assignats  sont  assez  bons 
pour  être  libres;  mais  songez  qu^assez  d*intéréts 
croient  devoir  discréditer  celte  opération:  un  papier 
qui  d*abord  serait  frappé  de  discrédit  aurait  bien  de 
la  peine  à  renaUre.  Si,  après  avoir  fait  des  assignats 
libres,  vous  étiez  obligés  de  les  forcer,  il  serait  à 
craindre  que  cette  nécessité  ne  vous  conduisit  à  la 
banqueroute.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que, 
le  19  décembre  dernier,  M.  Rœderer  et  moi,  nous 
vous  avons  proposé  a  peu  près  les  mêmes  opérations  ; 
nous  concevions  des  assignats  libres.  Les  circons- 
tances ont  bien  changé;  notre  opinion  a  dû  changer 
avec  elles...  Je  conviens,  avec  M.  d* Aiguillon,  de  la 
nécessité  de  rédiger  un  plan  général  et  de  créer  une 
caisse  dans  laquelle  seraient  versés  les  revenus  or- 
dinaires et  extraordinaires,  et  qui  pourvoirait  aux 
dépenses  des  départements.  Je  conclus  en  adoptant 
le  projet  de  décret,  et  en  y  ajoutant,  pour  amende- 
ment, ces  deux  objets. 

M.  L*ARCBEvÊQUE  D*Aix  '.  On  S  proscrit  le  nom  de 
bançiueroute;  je  croyais  que  vous  aviez  proscrit  le 
papier-monnaie.  Qu  est-ce  qu'un  papier-monnaie? 
Ce  sont  des  billets  d*Etat,  qu'on  reçoit  respective- 
ment dans  tout  paiement.  On  n'appelle  pas  papier- 
monnaie  des  billets  d'Etat  libres  :  te  papier-monnaie 
entraîne  donc  Tobligation  de  recevoir  en  paiement 
les  billets  présentés.  Cela  posé,  je  raisonne  ainsi.  Le 
papier- monnaie  est  Teffet  du  discrédit,  il  est  en 
même  temps  la  cause;  il  annonce  la  difGcultédcs 
ressources  présentes,  le  doute  sur  les  ressources  à 
venir.  Si  les  ressources  ne  sont  pas  certaines,  il  est 
donc  sûr  que  le  paiement  du  papier-monnaie  nVst 
pas  assuré  :  le  papier-monnaie  est  donc  une  banque- 
route; le  papier-monnaie  est  donc  un  mal,  puisqu'il 
faut  le  faire  cesser  pour  le  bien  de  TEtat.  Si  l'hypo- 
thèque est  suffisante,  la  confiance  naîtra,  les  assi- 
gnats sont  inutiles  ;  si  elle  est  insuffisante,  la  défiance 
est  inévitable;  c'est  alors  que  le  papier-monnaie  est 
nécessaire;  mais  peut-on  assigner  une  hypothèque 
que  Ton  sait  être  insuffisante?  On  dit  que  le  public 
ne  peut  pas  connaître  la  suffisance  de  l'hypothèque  ; 
mais  en  Général  noas  avons  à  défendre  le  public  de 

sa  crédulité  plutôt  qii'à  redouter  sa  défiance 11 

faut  attendre  la  fin  du  travail  des  commissaires  sur 
la  forme  des  ventes,  avant  que  de  déterminer  la  va- 
leur des  assignats. 

On  observe  qu'il  s'agit  moins  d'une  création  nou- 
velle que  d'un  papier-monnaie  qu'il  faut  remplacer. 
On  doit  160  millions  à  la  caisse  a'escompte,  il  restera 
donc  240  millions  d'assignats  :  la  caisse  d'escompte 
devait  payer  à  bureau  ouvert  au  l«r  juillet,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  prolonger  sa  surséance  que  de 
créer  un  papier  avec  un  arrêt  de  surséance  ? 

On  donne  un  intérêt  aux  assignats  pour  retirer  les 
160  millions  qui  sont  dus  a  la  caisse  a'escompte  :  cet 
intérêt  est  inutile.  11  ne  sera  pas  dû  pour  les  240  mil- 
lions restants.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  attacher  d1n- 
têrêt  au  papier.  L'intérêt  est  l'indemnité  de  l'usage 
d'un  capitiil:  on  n'a  pas  donné  de  capital,  on  ne 
peut  donc  pas  réclamer  d'intérêt.  Si  le  papier  est 
donné  en  paiement,  le  capilal  est  payé  ;  il  n'y  a  donc 
pas  d'intérêt  à  demander.  On  sollicite  de  tous  côtés 
un  papier-monnaie  :  il  faut  que  l'opinion  publique 
soit  bien  changée.  Le  panier-monnaie  a  tant  été  re- 
douté ;  les  propriétaires  de  terres,  les  négociants,  les 
manufactures  ont  besoin  d'argent  pour  leurs  diffé- 
rentes opérations;  le  papier-monnaie  n'étant  pas  de 


quii  nous  reste  d  autres  res- 
sources, tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'elles 
ont  été  vainement  cherchées...  Si  le  papier  monnaie 
porte  intérêt;  l'Etat  perdra,  loin  de  gagner  ù  celle 


opération;  s'il  ne  porte  pas  d'intérêt  en  circulant,  il 
ne  circulera  pas;  chacun  le  repoussera,  et  il  revien- 
dra nécessairement  à  sa  source.  Ainsi,  d'un  côté, 
l'Etat  ne  gagne  pas  ;  il  perd  de  l'autre.  On  veut  pro- 
scrire les  anticipations  :  c'est  un  grand  bien,  quand 
on  le  peut;  ici  le  supplément  est  l'établissement 
d'un  papier-monnaie...  Je  conclus  que  tous  nos  ef- 
forts doivent  concourir  à  rendre  leur  liberté  aux 
effets  publics,  et  que  le  comité  doit  être  chargé  de 
chercher  les  moyens  de  faire  des  assignats  libres. 

M.  RoEDERER  :  On  peut  faire  à  M.  l'archevêquo 
d'Aix  les  mêmes  réponses  que  celles  que  M.  de  Laro- 
chefoucauld  a  faites  à  M.  Dupont.  On  a  exposé,  avec 


monnaie  déjà  employé,  et  reconnu  pour  être  désas- 
treux, un  autre  papier  avantageux  à  la  circulation 
du  numéraire  et  au  commerce.  Le  papier-monnaie 
est  un  signe  auquel  le  souverain  attache  une  valeur  ; 
c'est  un  effet  dont  le  remboursement  n'est  pas  fixé. 
11  s'agit  ici  de  délégations,  d'assignations,  avec  une 
véritable  hypothèque  ;  et,  en  efi'et,  les  porteurs  de  la 
délégation  et  de  l'assignation  auront  non-seulement 
une  liypothèque  de  400  millions,  mais  encore  une 
(garantie  municipale  qui  assurera  le  remboursement; 
ils  auront  une  époque  déterminée  d'extinction,  fixée 
à  deux  années.  La  contribution  patriotique,  dans  le 
cas  où  le  produit  des  ventes  ne  suffirait  pas  pour 
rembourser,  est  destinée  à  ces  remboursements. 

Le  papier  qu'on  vous  propose,  fût-il  un  ppier- 
monnaie,  devrait  être  adopté,  puisqu'il  remplace  un 
papier  désastreux.  Les  billets  de  la  caisse  n'ont  pas 
de  gages  physiques,  n'ont  pas  d'intt^rêt,  n'ont  point 
d'éfioque  de  paiement  déterminé.  Le  l«r  de  juillet 
est  trop  rapproché  pour  qu  on  puisse  espérer  de  voir 
à  ce  terme  effectuer  les  paiements.  Les  nouveaux 
billets  auront  une  époque  plus  reculée,  mais  une 
époque  évidemment  certaine.  Ce  papier  se  répandra 
dans  tout  le  royaume.  D'ailleurs,  et  ce  qui  est  décisif, 
c'est  que  l'opinion  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
vil  les  de  manufactures  est  favorable  à  cette  opération  • 
Une  autre  considération  importante  est  que  ce  plan 
vous  libère  de  plusieurs  millions  dintérêt:  jiar 
exemple,  vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caisse 
d'escompte;  vous  serez  obligés  de  lui  payer  5 
pour  100.  J'ajoute  encore  qu'en  répandant  pour 
400  millions  d'assignats,  vous  intéresserez  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  liquidation  de  la  dette  et  à 
l'aliénation  des  biens  du  clergé. 

J'adopte  entièrement  la  conclusion  de  M.  de  La- 
rochefoucauld. 

M.  l^abbéMacit:  Avant  de  traiter  riroportante  question 
d*un  papler-monnuie,  je  demande  qu*il  me  soit  pemls 
d'offrir  quelques  observations  rapides  sur  le  dispositif  du 
projet  de  décret.  Quiconque  tous  aTerlira  de  votre  puis- 
sance pour  vous  faire  oublier  d*étre  juste,  sera  reiinemî 
de  votre  gIoire«  Daignez  considérer  que  1rs  créanciers  da 
clergé,  qui  ne  sont  pas  des  agioteurs,  mais  des  pères  de 
famille  respectables,  ont  tous  prêté  leur  argent  en  ache- 
tant une  hypothèque  sûre  par  la  perte  d'un  cinquième 
d'intérêt.  Jamais  ces  effets  n*ont  circulé  sur  la  place;  ja- 
mais un  hasard  perfide  et  méprisable  n'a  pu  compenser  la 
modicité  de  leur  produit.  Sans  doute  vous  remplirez  des 
engagements  que  vous  auriez  bien  su  nous  engagera  rem- 
plir, M  Tadminislration  de  nos  biens  nous  fut  restée.  Ce 
n*est  pas  notre  cause  que  nous  plaidons,  c^est  celle  de  dos 
créanciers  ;  ce  n*est  pas  à  notre  intérêt  que  nous  cédons, 
c'est  à  notre  devoir  que  nous  sommes  fldèles,  c'est  la  mo- 
rale politique  que  nous  invoquons.  Il  est  impossible  de 
porter  atteinte  à  l'hypothèque  établie.  L'hyi>othi>que  est 
une  véritable  propriété  ;  des  bicn^;  ne  peuvent  changer  de 
mains  si  l'hypothèque  n'est  purgée.  Sans  doute  le  corps 
légi>latif  ne  se  croira  pas  exempt  d'une  loi  qu'il  impose  à 
lou«  les  citoyens.  Vous  voulez  rétablir  le  crédit,  vous  le 
voulez  dans  une  malhçtirçv^^e  circons'aucc,  Quel  crédit 
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nex  des  hommes  vils  ramasset  dans  la  boue  ce  )ia* 
pier  dkerédité...  On  ne  doit  pas  consacrer  une  loi 
tnfîme  et  pleine  de  déloyauté.  11  n'est  pas  de  circons- 
tance qui  puisse  engager  à  abandonner  l'honneur. 
Je  dematide  donc  que  rassemblée  décrète  une  émis- 


Mie  qui  mVntend,  que  je  proteste  en  mon  nom,  au 
BOfflde  meseommettants,  de  toutes  les  pro?inccs,  du 
royaume  entier,  au  nom  de  Thonneur  et  de  la  jus- 
tice, eootre  le  décret  ci*dessns  indiqué,  qui  entraîne 
la  ruine  du  royaume  et  le  déshoDQeiur  du  nom  fran- 
çais. 

H.  Pétior  db  ViLtmvn  :  Depuis  qu^il  est  question 
d'assignats  pour  suppléer  à  la  rareté  du  numéraire,  on  les 
demaode  de  toutes  parts;  ils  doivent  être  forcés.  Destinés 
à  remplacer  la  monnaie ,  Il  faut  qu*ils  en  aient  les  allri» 
Imis.  Le  vœu  parait  général  ;  mais  cela  ne  suQit  pas  :  exami- 
Boos  si  les  assignats  forcés  répondent  au  mal  que  vous  vou* 
la  guérir.  L«s  monnaies  ne  valent  que  par  ce  qu^elIes  re- 
préseoient;  ce  sont  des  valeurs  de  convention  :  si  le  pa- 
pier-moaDaie  est  indispensable»  il  n*est  point  immoral,  on 
mrn  le  salut  du  peuple  n*est  pas  la  suprême  loi.  On  aUa- 
que  les  assignats  par  une  théorie  fondée  sur  reipérience. 
CoDsulloiit  ausâ  Texpérience.  Le  papier-monnaie  n'a  ja- 
mais été  que  représentatif  d'une  propriété  générale,  sans 
représenter  Jamais  une  propriété  déterminée,  sans  avoir 
mie  h7polb^que  positive,  sans  avoir  une  époque  de  paie- 
ment toujours  prévue.  En  Espagne,  à  Venise,  une  longue 
expérience  prouve  la  bonté  de  notre  théorie.  11  faut  cuove- 
vtrqoe  les  billets  de  Law  eussent  sauvé  TElat,  si  rémis- 
sion n*eûl  été  excessive  ;  cependant  ces  billets  et  tous  autres 
existants  ne  ressemblent  pas  du  tout  aux  assignats.  L'or 
a-t-il  une  valeur  plus  réelle  que  des  biens  mis  en  vente  et 
des  assignais  sur  la  vente  de  ces  biens  ?  Si  les  assignats 
restent  libres,  la  cupidité  les  menace  d'une  dépréciation 
conûdérable  ;  si  leur  cours  est  forcé ,  Us  seront  dispersés 
dans  une  foule  de  mains  où  ils  trouveront  des  défenseurs  : 
le  bieoGait  des  assignats  sera  d'assurer  la  révolution ,  de 
rebaosser  le  prix  des  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs, 
de  ranimer  le  commerce  et  les  manufactures,  en  ravivant 
une  circulation  devenue  languissante  par  la  privation  de 
sn  agents  :  ces  avantages  peuvent-ils  être  balancés  par 
rinuDorelilé  prétendue  des  assignats  forcés?...  La  loi  for* 
cera  à  prendre  une  valeur  pour  ce  qu'elle  vaut  réellement; 
<^-ce  une  chose  odieuse  que  de  partager  entre  ses  créan- 
ciers des  piés,dis  tenes,  des  vignes  ?est^e  «ne  tho<se 
odieuse,  que  cette  manipulation  nécessaire  pour  assurer 
ce  partage  ?  est-ce  autre  chose  qu*un  lingot  d'or  divisé  en 
piî-ces  cfe  monnaie?  est-ce  autre  chose  qu'une  leltre-de- 
ciiaiige,jdoiU  l'échéance  est  à  la  volonté  du  porteur?  qu'un 
bi  hl  portant  intérêt,  cl  dont  le  porteur^retardera  à  volonté 
Téchéàiice  ou  Je  «embouviement^ 

Quel  intérêt  sera  attaché  au  papier-monnaie  ?  Ce  serait 
nue  grande  faute  que  de  n'y  en  point  attucber  du  tout.  Le 
soeiUetir  jiapier,  quand  il  ne  rappoite  rien ,  n'est  préféra- 
ble à  l'espèce  que  popr  sg  conunodilé.  Le  papier  qui  porte 
iniérét  «ai  ajn  contraire  préférable  sous  beaucoup  d'au- 
tres rapports;  i|  qppcMe  forcément  l'argent  au  lien  de 
J'éioigners  s'il  n'avait  pas  d'avaiitafe  sur  l'espèce,  l'argent 
cmtinuevail  à  «e  cacher  dans  les  coAnes;  si  l'intérêt  était 
trop  fiMt,  il  serait  ^  craindre  que  les  assignats  ne  fussent 
de  même  etilbuis.  Le  point  également  éloigné  des  deux 
extrêmes  fal  dopç  çeipi  anqnel  vous  devei  vous  fiSer.  Je 
profoserais  de  donner  aux  assignais  5  oa  8  et  demi  ag 
j»laL  Quant  i  la  gi\oUté  de . l'émission,  Jes  uns  demandent 
800  millions,  4'P9lres  se  .bornent  è  ÂQO^  je  crois  qu'il 
isttt  ajoiBier  ^  U»  domine  décrétlfe  une  quantité  d'asbignats 
égale  aux  dettes  ecclésiasiiquQH.  i'altache  aussi  un  grand 
prix  à  ridée  de  créer  1^  assignats  il  orjdze. 

Je  deinanjle  dope  :  i®  jioe  émission  de  HOO  millions; 
phm,  1»  somme -nécessaire  pour  acquitter  les  dettes  du 
clergé  ;  3*  le  cpqrs  (pix:é  des  assignats  ;  8*  Tintérêt  à  8 
four  iOO  ;  4*  une  émissipo  très  psediaiae  ;  5«  que  les  assi- 
gnats soient  k  ordie. 

€jc  «Uaoours  eal  très  applaudi. 

La  discnsaioniBst  Isrmée  tvr  le  fond. 

On  préseote  uo  grand  nombre  d'amendements  sur  Icsl 


trois  premiers  trlldes  da  |ire|et  de  décret.  —  Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  à  Texception  de  quel* 
ques  légers  changements  dans  la  fédaction.  •—  Les  art!* 
des  décrétés  se  tiouf cet  déÛDîtivement  conçus  en  ces 
termes: 

«ArL  I**.  A  eoflspter  de  la  pvésente  année,  les  dettes  du 
dei^é  sont  réputées  nationales  :  le  trésor  public  sent 
chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux. 

•La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanders  de 
l'Etat  tous  oeux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté 
avec  ledergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes 
assignés  sur  lui  :  elle  leur  affecte  et  bypoHièquc,  en  consé- 
quence, toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis- 
poser, ainsi  qu'elle  Je  Qiît  pour  toutes  ses  autres  dettes, 

t  H.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  allé* 
nés,  en  vertu  des  décrets  des  49  décembre  4789  et  49  mars 
dernier,  sont  affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de 
la  dette  légale  du  clergé ,  dont  ils  étaient  ci-devant  crevés, 
et  aveune  oppasHion  à  la  'vente  de  ces  biens  ne  pourra  être 
adaBi«e4le  la  part  desditt  créanciers. 

c  III.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  49  et  M  dé- 
cembre 4789,  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes  les 
personnes  du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces 
sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  partica* 
Héros.  « 

La  séance  est  lefée  à  cinq  heures. 


..■^p*"*"*. 


MÉLANGES. 

Pin  de  la  lettre  de  M,  de  Detleti  iCAgler^  député  du 
Dauphiné,  au  rédacteur» 

Trop  attachés  encore  à  l'ancienne  et  gothique  hiérarehie 
qui  classait  tout,  naissance,  fortune,  mérite,  et  qui  sem^ 
blait  accorder  le  don  de  l'infaillibililé  aux  seules  0a$te$  fa** 
vorisées ,  beaucoup  de  gens  ont  improuvé  l'appel  d'un  dis- 
trict  a  un  autre  district  proposé  par  mon  plan. 

De  puissants  motifs  m'ont  déterminé  :  le  rapprochement 
des  juges  d^appel ,  l'attention  que  les  juges  doiineroot  à  la 
décision  d'une  aCTaire  qui  doit  être  portée  à  un  tribunal, 
leur  égal ,  dont  le  jugement  réfo'  maleur  aflligerait  singu- 
lièrement leur  amour-propre,  enûn  la  considération  inté- 
rieure, la  juste  estime  d'eux-mêmes  que  contracteront  ces 
tribunaux ,  tour  à  tour  élevés  aux  fonctions  de  cours  supé- 
rieures, sentiments  bien  plus  capables  é*j  développer  le 
germe  heurenx  des  talents  et  les  vertus  augustes  de  l'âme 

Jue  l'état  d'humiliation  auquel  étaient  vouées,  vis-&-vls 
espariements,  les  juridictions  inférieures;  avilissement 
qui  éteignait  toute  énergie ,  qui  les  dégradait  aux  yeux  des 
peuples ,  et  qui  aurait  fermé  leurs  cœurs  même  au  senti- 
ment de  la  honte. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  aussi  que  la 
grande  étendue  de  ressort  accordée  dans  mon  plan  aux 
cours  supérieures  ne  leur  donnât  trop  d'inQuence,  et  ne 
pût  même  tes  rendre  dangereuses.  Mais  sommes-nous  en- 
core dans  le  siècle  où  les  cours  supérieures  réunissaient 
tous  les  pouvoirs?  Réduites  aux  seules  fonctions  d'appli- 
quer la  loi,  composées  de  membres  élus  par  le  peuple,  dont 
la  moitié  (  les  notables  assesseurs  )  sera  toujours  dans  le 
cas  d'être  renouvelée,  nous  ne  saurions  les  redonter. 

L'on  s'est  encore  récrié  dans  mon  plan  sur  ta  révision.  Les 
nns  ont  cru  que  je  donnais  un  mojren  de  troblème  appel  ; 
mais  j^ai  dit  dans  une  noie  que  le  cas  de  révision  serait  borné 
et  déterminé  par  une  loi  très  sévère.  D'autres  enfin,  ne 
pouvant  s'aoooutnmer  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  préfô- 
reraieot,  peur  les  cassations  et  révisions,  un  tribunal  uni« 
que,  nour  suppléer  en  ce  point  aux  fonctions  ci-devant 
exercées  aux  eonseils  du  rof. 

J'ai  pensé  que  le  moyen  de  révision,  tel  que  je  l'indique, 
compléterait  les  avantages  que  je  me  suis  proposés  dans 
mon  plan,  celui  d'entretenir,  par  des  considérations  très 
(Miissantes  sur  le  cœur  humain ,  une  continuité  de  surveil- 
lance et  d'égards,  qui,  agissant  de  canton  a  canton,  de  dis- 
trict à  district,  de  cour  supérieure  à  cour  supérieure,  pro- 
pageraient et  maintiendraient  dans  le  royaume  entier  ce 
sentiment  de  bienveillance,  d'affinité,  suite  nécessaire  d'une 
conslitution  par  laquelle  chaque  partie  tend  à  son  voisin, 
ou  attend  de  lui  un  tribut  journalier  de  service. 

Militaire  et  laboureur,  je  ne  puis  apporter  dans  la  dis- 
cussion sur  l'ordre  judiciaire  que  des  idées  franches, 
oyales,  simples  comme  ces  deux  professions.  Mais  l'ai 
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pense  <iu^il  était  peut-être  enenliel  ipie  les  classes  de  ci- 
toyens étrangères  au  chaos  de  nos  lois  nous  fournissent 
aussi  leurs  opinions.  Plus  exemptes  de  préjugés,  elles  se- 
raient au  moins  le  cri  fortement  prononcé  de  ia  conscience 
et  du  dnroir. 

Quelque  modification  qu^on  apporte  à  tous  les  plans 
déjà  présentés  sur  Torganisation  de  Tordre  judiciaire,  les 
grands  principes  dont  on  ne  saurait  s^écarter,  sont  : 

i*  Que  faisant  partie  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  puisse 
agir  qu*au  nom  du  chef  suprême  de  ce  pouToir. 

2*  Que  son  action  ne  puisse  cependant  jamais  être  arrê- 
tée, ralentie  ou  exaltée  par  ce  chef  suprême. 

S*  Que  simple  émanation  du  pouvoir  exécutif,  ses  fonc- 
tions se  bornent  à  receioir,  à  appliquer,  à  &ire  régner 
la  loi. 

4*  Que  les  organes  de  ses  fonctions  soient  toujours  élus 
'  par  le  peuple,  puisque  le  peuple  est  si  easentiellemeot  in- 
téressé à  les  liien  choisir. 

"  5<*  Que,  dispensateurs  impartiaux  de  la  justice,  ces  or- 
ganes ne  puissent  jamais  laire  aucune  acception,  à  raison 
du  rang  et  de  la  fortune. 

6*  Enfin,  que  le  pauvre,  que  la  classe  peu  aisée  des  bour- 
geois propriétaires,  que  celle  des  citoyens  attachés  à  des 
{professions  utiles,  ne  soient  plus  forcés  d*aller  chercher 
au  loin  une  justice  qui  leur  est  due  dans  leurs  propres  foyers. 

Si  la  réforme  de  nos  coutumes  et  de  nos  codes  m*eût 
paru  susceptible  d*étre  opérée  dans  un  moment  où  tous  les 
objets  nous  pressent  à  la  fois,  je  me  serais  attaché  à  con- 
cilier avec  la  disposition  de  nos  esprits  et  de  nos  mœurs 
l'institution  des  jures,  la  plus  précieuse  de  toutes,  la  seule 
qui  puisse  éminemment  assurer  au  faible  l'entière  protec- 
tion des  lois,  et  le  garantir  pleinement  de  tous  les  dangers 
qui  environnent  nos  formes  appelées  Ugalet,  Mais  cette 
institution ,  si  salutaire  et  si  désirable,  a  besoin  d'être  pré- 
parée, et  s'il  est  si  difficile  de  nous  en  occuper  pour  l'ins- 
tant, l)omons-nous  à  combiner  l'établissement  si  urgent 
de  nos  tribunaux,  de  manière  ft  rendre  un  jour  possible 
l'admission  ées  Jurés,  et  même  d'atteindre  presqu'à  la  per- 
fection par  celle  des  assiseê  oujugei  ambulanli, 

Db  DfiLLBT  d'AgIEB. 


VARIÉTÉS. 

Dernièrement  le  Pajais-Koyol  a  été  tOmoin  d'une  scène 
fort  extraordinaire,  et  qu'il  faut  raconter  simplement,  en 
laissant  à  chaque  lecteur  le  choix  de  ses  propres  réOexIons. 

On  parlait  dans  le  café  de  Valois  de  la  rixe  arrivée  à 
Lille  entre  les  régiments  en  garnison  dans  cette  ville  :  on 
racontait  que  le  marquis  de  Livarot,  qui  s'était  rendu  à  la 
citadelle  de  Lille  pour  calmer  l'effervescence  des  esprits, 
7  avait  été  retenu  par  la  garnison  ;  enfin ,  il  s'était  élevé 
une  sorte  de  discussion  sur  la  cause  et  les  principes  de  ce 
désordre. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis,  M.  de  L.  D...ie,  avait  pris 
dans  cette  affaire  un  parti  opposé  à  celui  que  soutenait 
avec  force  et  éclat  M.  de  Saint-Huruge,  déjà  connu  par  ses 
opinions  décidées  en  faveur  de  la  révolution.  Celui-ci,  clio- 
qué  de  la  contradiction  qu'il  éprouvait,  se  permit  des 
roots  piquants  contre  son  adversaire,  qui  sortit  aussitôt  en 
lui  faisant  signe  de  le  suivre.  M.  de  Suinl-Huruge  sortit  eu 
effet,  et  sous  les  galeries  voulut  continuer  la  discussion  à 
hante  voix.  M.  de  L.  D...ie  lui  représenta  que  tout  autre 
lieu  serait  plus  convenable  :  à  ces  mots,  M.  de  Saint-Hu- 
ruge lui  porta  la  main  au  collet;  son  adversaire  se  déga- 
§ea,  et  usant  d'une  canne  qu'il  tenait,  il  en  fit  plus  que 
es  gestrs.  Les  spectateurs  s'attroupèrent;  la  garde  sur- 
vint, et  le  battant  fut  arrêté  par  le  peuple  :  à  peine  le  fut- 
il,  que  M.  de  Saint-Huruge  harangua  les  assistants  en  leur 
dénonçant  son  adversaire  comme  un  aristocrate ,  et  en 
rappelant  sans  détour  les  obligations  que  la  nation  awit  à 
lui-même.  Il  produisit  l'effet  qu'il  s'éiait  promis  ;  le  peuple 
se  jeta  sur  son  adversaire,  le  traîna  par  terre  et  le  mal- 
traita beaucoup.  Alors  M.  de  Saint-Huruge  crut  devoir  se 
mêler  aux  mauvais  traitements  que  recevait  M.  de  L. 
D...ze,  se  jeta  sur  lui,  et  lui  arracha  les  cheveux.  Le  groupe 
des  spectateurs  était  devenu  immense;  enfin  la  garde  em- 
mena les  deux  champions.  Il  se  forma  aussitôt  des  groupes 
particuliers  qui  racontaient  le  fait  diversement,  et  qui 
ajoutaient  ou  diminuaient  aux  détails  de  cet  événement. 
Il  est  tel  que  le  rapporte  ici  un  Kmoin  ocplaire. 


—On  a  arrêté^  le  10  de  ce  mois,  à  dix  heures  do  matin, 
un  abbé  qui  di>tribuait  sur  le  Pont-Neuf  des  cartes  in- 
cendiaires et  tendant  à  faire  soulever  le  peuple  en  com- 
mençant la  contre-révolution.  Cet  abbé  a  été  conduit  suc- 
cessivement au  corps-de-garde  de  Henri  IV,  au  distria  et 
au  Chfttelet.     ,_________^___^ 

AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s'est  fait  hier.  Les 
n**  sortis  sont  :  Mt  87,  SO ,  69  et  e.  Le  prt)chaiu  tirage  se 
fera  le  i*'  mai. 


SPECTACLES. 

THiàTBi  DB  LA  Natioit*  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  17,  Biriniee,  trag. ;  et 
Georges  Dandin» 

TaiATBB  iTAUBif.  —  Auj.  47,  Rose  et  CoUu;  et  Raoul 
Barbe-Bleue, 

TRiATBB  DB  MoRSiBOB.  —  Auj.  17,  à  l'anctenue  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  treizJ^me  représ,  de  la 
Pattorella  nobilef  opéra  italien ,  musique  del  signer  Gu- 
glielmi. 

Tbéatbb  du  Palais- Potal.  —  Auj.  17,  CÀmant  fem» 
tne-de-ckambre,  com.  en  1  acte  ;  le  Modèle  des  Jmis,  en  2 
actes,  et  le  Faux  Talisman,  en  un  acte,  avec  un  divers 
tissemcnt. 

Tni^ATBB   DB    MADBMOISBLLB     MOHTA^StBB,     OU     Palah" 

Royal,  —  Auj.  17,  la  troisième  représ,  de  Lfn'a,  ou  Cita» 
tienne  à  Londres,  opéra  en  S  actes. 

PbTITS  CoMiDURS  DB  S.  A.  s.  MOB.  LB  COMTB  HE  BbaCJO- 

LAis.  — Auj.  il,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, C^mour  arrange  tout ,  com.  en  1  acte  ;  le  Bon  Père, 
opéra-bouffon  en  2  actes;  et  Floretle  et  Colin,  opéra-bouf- 
fon en  i  acte. 

Gbakds  Dansecbs  du  Roi.  —  Auj.  17,  les  Deux  Procu» 
reurs,  pièce  en  S  actes;  les  Amours  de  VEtatier  boucher, 
en  1  acte;  tes  Amants  invisibles,  pant.  en  h  actes;  et  la 
Nuit  d'Henri  IV,  en  S  actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu  -  CoMiQDB.  —  Auj.  17,  V Artisan  philosophe, 
pièce  en  1  acte;  le  Modèle  des  Epoux,  en  8  actes;  et  Zèlis 
et  V Hymen  «  en  3  actes. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  M. 

CouTi  de$  changée  étrangert  à  60  joun  de  daie. 

D'hier. 


Amsterdam. 50  { 

Hambourg.    •  .  .  •    209 1 

Londres. 2b  \ 

Cadix. 16 1.  6  s. 


Madrid.    •  .  •  •    16  L  6  «^ 

Gènes. 101  | 

Livoume. 110 1 

Lyon,  Pâques.    8&2^p.^b 

Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  S500  liv.  .    1810, 12  \,  15, 17  f .  25 
Loterie  royale  de  1780,  à  4200  liv.    ........     IS  p 

—  Primes  sorties.    ••••. 1789, 17  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet  ....    s.  17  |  p 

•—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet. 550  s.  13,  17  p 

Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  defin.  .  .    10 1,  11  J,  9  ^  p 

—  de  125  mutions,  déc.  1784.     5  \,  \,  1 1  {,  6, 5  {,  \,  \, 

5  î,  î,  5,  4  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins • 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.    9, 40,  9  J,  J,  lO  ^  p 

—  Sorties.  •  •  .  • 9,  8  |  p 

Bulletins. 64»  69  ^ 

Emprunt  de  novembre  1787.    .  .  •  • 798,  800 

Bordereaux  de  la  cbance  en  viager.   •....•••••« 

Lots  viagers :..  »   «   . 

Lots  des  bôpitanx «    « 

Caisse  d'escompte. 8400, 10,  15,  20,  ao,  dS 

—  Estampée. * .^ 

Demi-actions  de  la  caisse.  ....  1690,  95,  98,  1700,  S 
Quitt  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  •  »  • 
Act.  nouv.  des  Indes.  990,  88,  92,  93,  94,  95,  96,  9*7,  95 
Assurances  contre  les  incendies.    480,  81,  85,  80,  86«  83 

—  A  vie. ♦,.••••    422,  îl,  «5,  54 
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Dimanche  18  Avbil  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  d*ame  leitrt  de  Munich,  duîO  avriL 

On  écrit  de  Berlin,  que  la  présence  de  M.  le  duc  de 
Bmnswick  a  déterminé  IMrrésolution  de  ce  cabinet  ;  que 
le  roi  persiste  dans  toutes  ses  prétentions ,  et  qu^il  fient 
d*en  informer  par  un  courrier  la  cour  de  Pétersbourg. 
Cooime  cdle-ci  n*y  accédera  jimais.  la  rupture  parait  iné- 
fitable;  aussi  les  ordres  sont-ils  dêjS  donnés  pour  que  les 
régiments  se  tiennent  prêts  à  marcher  an  premier  signal. 
M.  le  doc  de  Bmniwick ,  retourné  dans  sa  résidence,  doit 
CD  partir  le  48,  pour  aller  joindre  Tannée  et  en  prendre 
lecomnaandemenL  — On  dit  que  le  roi  de  Prusse  partira 
pour  la  Silésie  d*abord  après  les  ft'tes  de  Pûqucs,  et  que  le 
lénéral  Daiwig  commandera  les  régiments  de  Silésie,  sur 
tes  frootii  res  de  la  Bohème.  Sa  Majesté  a  conféré  au  prince 
royal  le  beau  régiment  de  Prusse,  en  garnison  à  Postdam  : 
te  fenne  prince  a  été  élevé  en  même  temps  au  grade  de 
oobnel. 

POLOGNE. 

Suile  du  discours  du  rd. 

«  Après  ce  que  Tai  dit  ci-dessus,  que  rassemblée  juge 
eDe>inéme  à  laquelle  de  ces  considérations  elle  doit  avoir 
le  plus  d\^rds. 

t  Que  celui  qui  voudrait  dire  :  quand  même  quelques- 
uns  de  mes  concitoyens  auraient  à  souffrir  de  Tomission 
des  susdites  précautions,  la  totalité  de  la  nation  ne  doit  pas 
(tre  arrêtée  par-b,  mais  se  hâter  toujours  d^arrlver  aux 
avantages  dont  ralliance  prussienne  doit  devenir  la  source 
poor  nous....  Que  celui-là,  dis-je,  considère  que,  sous  ces 
bhMs  queigues  eoneitoyens^  sont  compris  tous  ceux  dont 
les  detneores  s*étendent  depuis  le  voisinage  de  Krakovie 
jusqu'au  pourtour  des  frontière^de  la  Prusse,  c*est*à-dire 
dans  Te^pace  de  plus  de  cent  lieues,  et  de-là  il  jugera 
combieo  grande  est  la  partie  delà  nation  destinée  à  souffrir 
ainsi.  Ma»  quand  il  ne  s^agirait  que  d*une  traite  de  quel- 
ques aûlles,  la  comparaison  tant  usitée  du  corps  physique 
de  rbomme  au  corps  politique,  a  lieu  encor»  ici,  et  l'on 
ëemande  qui  serait  celui  qui  consentirait  volontairement 
à  se  voir  blessé  par  son  prochain  dans  la  moindre  partie 
de  soo  corps,  qui  serait  celui  qui  consentirait  à  voir  sa 
plaie  ealretenue  sanglante ,  sans  application  de  remèdes  ? 

«  Mais  ici  Ton  répond  :  Il  s'agit  pour  la  Pologne  de  s'ac* 
qaérir  an  plus  tôt  un  allié,  lequel  renforcé  par  d'autres 
alliances  nouvellement  contractées  avec  l'Angleterre,  la 
Hollande,  la  Suède,  la  Turquie,  et  avec  presque  tout  le 
corps  germanique,  mette  la  Pologne  à  l'abri  de  toute 
vengeance,  usurpation  et  passage  de  troupes,  et  qui  l'as- 
sure contre  l'accroissement  d'une  influence  capable  de  la 
remettre  dans  la  dépendance.  Ils  ajoutent  que  des  armées, 
qui,  pour  arriver  en  Europe,  n'ont  pas  d'autre  chemin  que 
par  noire  pays,  nous  demanderont  toujours  un  passage 
que  nous  ne  pourrons  leur  refuser  si  nous  n'avons  pas  des 
alliés  dont  l'intérêt  s 'y  oppose.  Ib  disent  que  si  la  guerre 
tUttine  autour  de  nous  entre  les  puissances  chrétiennes, 
■nos  CD  seroDs  d'autant  plus  exposés  à  ces  passages,  lorsqne 
BOUS  n'aurons  ni  allié  ni  soutien.  Ils  disent  que  dans  cet 
état  de  choses  nous  deviendrons  pourtant  finalement  un 
obiet  de  spéculation,  de  marchés  et  d'accords  à  nos  dé- 
pends pour  nos  voisins;  ils  disent  que  Talliance  même,  en 
Bovs  garantissant  nos  possessions  actuelles,  fera  disparaître 
entièrement  les  défiances  que  le  contre-projet  nous  avait 
inspirées  ;  ils  disent  que  lorsque  tant  de  puissances  déjà  liées 
entre  elles  se  réuniront  encore  pour  assurer  nos  posses- 
skxis  et  notre  indépendance,  nous  pourrons  pourtant  y 
compter  avec  plus  de  certitude ,  que  dans  toute  autre  sup- 
poiiôon,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  parviendrons 
par  degrés  à  cette  considération  en  Europe,  dont  nous  dé- 
liroos  de  jouir. 

«  Cependant  l*exemple  de  dix-sept  années  consécutives 
en  Silésie,  et  celui  donné  tout  récemment  en  Prusse  et 
dans  le  Brandebourg,  au  préjudice  de  notre  commerce, 

!'•  Série.  —  Tome  IF. 


arrCte  encore  les  réflexions  sur  l'appauvrissement  néces- 
saire d'une  si  grande  partie  de  la  Pologne. 

t  Mais  à  cela  on  répond  ;  Si  nous  restons  sans  alliance, 
nos  griefs,  au  lieu  d'être  allégés ,  seront  encore  aggravés; 
et  nous  <lcmeurerons  exposés  en  outre  à  tous  les  autres 
genres  d'oppressions  et  d'outrages;  si,  au  contraire,  nous 
usons  avec  le  roi  de  Prusse,  d'une  franchise  et  d'une 
loyauté  confiante,  et,  si fose  m'expiiquer  ainsi,  chevale- 
resque, il  écoulera  nos  justes  plaintes,  il  nous  donnera 
satisfaction ,  en  reconnaissant  notre  empressement  à  nous 
unir  à  lui;  c'est  cela  qui  obligera  vraiment  le  roi  de  Prusse, 
et  qui  lui  fera  condamner  et  rejeter  les  conseils  de  ceux 
qui  mettent  pour  base  de  cette  politique  surannée  et  déjà 
honnie  la  maxime  qui  ne  connaît  d'avantages  que  dans  les 
maux  de  ses  voisins. 

«  Il  était  de  mon  devoir,  illustres  Etats,  de  tous  présen- 
ter  les  raisons  des  deux  parts,  dans  le  jour  le  plus  clair  et 
de  la  manière  la  moins  réservée. 

«  Présentement,  c'est  à  vous  à  considérer,  à  juger,  à 
décider;  personne  ne  dira  que  j'ai  gêné  ou  sollicité  son 

avis,  je  n'ai  bit  qu'en  public  ce  tableau  de  vérités. Si 

l'alliance  n'a  pas  lieu,  si  la  Pologne  s'en  repent  beaucoup 
et  longtemps,  la  faute  n'en  sera  qu'à  vous.  Si  eu  stipulant 
ralliance,  avant  que  les  points  commerciaux  soient  con- 
venus, une  partie  de  la  nation  en  reçoit  du  dommage  et  de 
la  peine,  cette  partie  ne  pourra  pas  se  plaindre  que  je  n'aie 
rois  dans  tout  son  jour,  devant  les  Etats  assemblés,  leur 
souffrance  et  la  sensibilité  qu'ils  me  causent 

c  Si  l'on  se  décide  à  faire  l'alliance  avant  même  d'être 
convenu  des  points  commerciaux ,  je  serai  le  premier  à 
écrire  au  roi  de  Prusse,  et  je  lui  dirai  :  Une  nation  gêné» 
rense  s'est  confiée  noblement  à  vous;  montrei,  sire,  que 
vous  êtes  vraiment  ce  vertueux  Frédéric-Guillaume,  tel 
que  nous  nous  le  figurons. 

«  Je  finis,  en  assurant  que  je  ne  me  séparerai  pas  de  la 

Îtiuralité  et  bien  moins  de  l'unanimité,  si  elle  pouvait  avoir 
ieu;  car  ma  devise  est  et  sera  :  le  roi  uni  à  la  nation;  et 
j'espère  que  l'écho  me  répondra  toujours,  la  nation  unie 
d  son  rot. 

«  La  loi  autorise  la  délibération  dans  les  matières  de 
moindre  conséquence  :  je  juge  que  celle<i  qui  est  majeure, 
en  mérite  d'autant  plus,  » 

ITALIE. 

De  Florence,  le  17  mars.  —  La  reine  de  Hongrie  est 
venue  de  Pise  en  cette  capitale,  avec  toute  sa  famille,  le 
49  de  ce  mois  ;  et  le  24  on  a  célébré,  dans  l'église  parois- 
siale de  la  cour,  un  service  solennel  pour  l'empereur. 

De  Livourne,  le  29  mars, — 11  est  entré  dans  ce  port, 
jeudi  dernier,  deux  bâtiments  russes;  l'un  est  la  corvette 
V  Abondance  .t  de  vingt  canons  et  soixante  hommes  d'équi-, 
page,  commandée  par  le  capitaine  Etienne  Fclemischi; 
l'autre  est  la  polacre  de  guerre  V Aigle ,  de  vingt  canons  et 
dnquante-deux  hommes  d'équipage,  commandée  par 
M.  Ange  Franceschi,  corse,  au  service  de  la  Russie. 

De  Rome,  le  1*'  avriL  —  Sa  Sainteté  a  tenu,  le  29  du 
mois  dernier,  un  consistoire  secret,  dans  lequel  elle  a 
nommé  aux  différents  sièges  vacants  et  à  deux  abbaves 
consistoriales.  Elle  a  ensuite  donné  le  pallium  aux  arche- 
vêques de  Me»ine,  de  Prague  et  de  Sassari. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles  t  le  12  avriL  —  M.  le  général  Van-der- 
Meerss  n'a  encore  reçu  de  réponse  ni  du  congrès,  ni  des 
Etals  de  Flandre.  On  assure  qu'il  est  bien  déterminé  à  ne 
plus  commander,  mais  qu'il  ne  veut  donner  sa  démission 
qu'après  qu'il  aura  reçu  une  satisfoction  éclatante  des  ca- 
lomnies répandues  contre  lui.  —  Le  département  général 
de  la  guerre  vient  de  faire  publier  une  note  volumineuse, 
qui  contient  le  détail  des  envois  faits  à  Namur  depuis  le  16 
décembre  1789,  jusqu'au  i*'  avril  1790;  elle  se  montée 
environ  800,000  florins  ;  mais  on  n'y  trouve  pas  on  seul 
article  envoyé  directement  à  M.  Van-der-Meerss.  —  Mais 
Pempire  absolu  que  M.  Van*der^Noot  a  repris  est  marqué 
surtout,  et  de  la  manière  la  plus  affligeante,  dans  une 
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réêolution  que  les  neaf  nations  de  cette  Tille  ont  envoya 
à  messieurs  du  magbtrat  le  9  de  ce  mois.  Cette  résolution 
est  conçue  en  ces  termes  : 

A  me$tievr$  let  bourgmeMfre$t  échevim  et  conseil  de  cette 

viUe  de  Bruxelles, 

«  Les  bonnes  gens  des  neof  nations  formant  le  tiers  des 
trois  membres  de  celte  fille,  tous  font  obsenrer , 

«  i*  Qu'il  est  d*une  nécessité  absolue  que  les  prisonniers, 
tant  militaires  que  civils,  accusés  de  trahison  contre  le 
bien-être  du  pays,  soient  dès  à  présent  et  à  Tafenir  collo* 
quésà  la  citadelle  d*Anvers: 

«  V  Qwe  l'on  requerra  M.le  conseiller-procurcur-géné- 
ral  de  remplir  exaclement  les  fonctions  de  son  oflBce  contre 
tous  ceux  qui  ont  eu  Taudace  d'in|urier  les  membres  du 
o>ngrès  souTcrain ,  ceux  des  trois  Etats  représentant  le 
Iipuple  brabançon,  leurs  députés,  ceux  des  autres  pro- 
vinces, et  généralement  tous  les  bons  habitants  de  ce  pay^ 

1 8*  Que  Pon  fera  prendre  bien  particulièrement  toutes 
les  informations  possibles  à  charge  de  ceux  qui  ont  eu  la 
témérité  de  faire  afficher  certain  imprimé  ayant  pour  litre: 
avis  aux  habitants  de  Bruxelles^  et  commençant  par  ces 
mots,  Dieu  soit  loué  (i);  et  qu'on  les  fera  punir  incessam- 
ment comme  perturbateurs  du  repos  public;  requérant 
de  donner  à  tous  ceux  y  dénommés  sous  le  nom  de  Patvi' 
fuges  Hollandais^  toute  sûreté  possible,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens. 

t  4«  Que  Ton  fera  déclarer  traîtres  à  ta  patrie  tous 
ceux  qui  se  mettront  à  la  tête  d*aticun  corps ,  soit  militaire 
ou  autre,  pour  s'opposer  contre  les  trois  Etats  représentant 
le  peuple  brabançon,  ainsi  que  contre  les  reprCsenlants 
des  autres  provinces-unies. 

«  5*  Que  prenant  égard  aux  circonstances  du  temps,  il 
vous  plaira  faire  obserrer  ponctuellement  les  points  qui 
précèdent,  tant  auprès  du  congrès  souverain,  qu'auprès 
des  seigneurs  Etats  de  Brabant^  et  tous  autres  corps  qu'il 
appartiendra. 

€  Requérant  les  seigneurs  Etats  des  provinces-unies  de 
les  faire  pareillement  observer. 

t  Espérant  qu'il  sera  pourvu  iiifc^sararoeut  sur  celte 
résolution ,  ainsi  que  sur  celle  prise  le  6  de  ce  mois. 

«  Nous  avons  Thonnenr  d'être,  etc. 

t  Les  syndics  de  la  ville  de  Bruxelles,  au  nom  de  teurs 
nations,  » 

c  Etait  signée  J.  Oppalfetis  ;  H.  A.  Vbrrassilt  ;  J.  Du- 

CAERS,  qq;  G.  Brisiard;  G.  J.  Vbrbtc- 

KBN  ;  J.  B.  Vandbn-Elskbii  ;  J.  B.  db 

NoTBB  ;  A.  Smbbtbbs;  N.  Paats.  » 

Bruxelles,  de  notre  assemblée  générale,  du  9  avril  1790. 

Ainsi  donc,  les  neuf  nations  de  Bruxelles  sVngagent 
authentiquement  à  neiamais  faire  partie  d'une  nation  libre; 
mais  on  ne  peut  se  résoudre  à  croire,  d'après  la  lecture 
des  diCTérenls  actes  du  congrès  et  d'après  le«  principes  qui 
y  sont  élablb,  que  la  résolution  de  la  ville  de  Bruxelles 
soit  en  e(Tet  le  r^ullat  de  l'opinion  publique.  Une  armée 
de  citoyens ,  fiers  encore  de  porter  le  nom  de  patriotes , 
abandonnerait-elle  désormais  à  l'intrigue  et  à  la  corruption 
le  sort  d'une  patrie  qui  bientôt  peut-être  ne  pourra  plus 
rien  espérer  de  leurs  derniers  efforts  ? 

On  dit  que  le  commandant  de  Luxcnibour;;  a  refusé  de 
recevoir  les  officiers  compris  dans  la  capitulation  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers,  qui,  en  conséquence,  ont  élé  obligés  de 
se  rendre  à  Fribourg  en  Brisgaw. 


FRANCE. 

De  Paris.' — Proclamation  du  roi,  dn  SI  mars,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  l'armée. 

Idem,  du  30  mars  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  les  pouvoirs  des  commissaires  nom- 
més par  Su  Majesté  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  administratives. 

Lettres-patentes  du  roi«  données  à  Paris  le  44  mars 
4790,  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  ville  d'Abbeville , 
Sur  tous  les  citoyens  payants  liv.  de  capitalion  et  plus, 
une  taxe  égale  à  celle  de  leur  capilation ,  pour  le  soulage- 
mcjit  des  ouvriers  indigents  de  cette  >ille. 

Idem,  du  19  mars  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 

(1)  Voyelle B«  104. 


nationale,  da  48  mart  1790,  qui  autorise  la  Tille  de 
Poitiers  à  imposer,  sur  les  habitants  qui  paient  un  écii 
d'imposition  et  au-dessus,  la  somme  de  42,000  Iît.,  pour 
ladite  somme  être  employée  au  paiement  des  pauvres  ts- 
lides,  occupés  aux  travaux  de  charité,  et  à  la  fubsbtanoe 
des  mendiants  invalides. 

Idem,  du  26  mars,  sur  un  décret  de  1* Assemblée  natio- 
nale, concernant  les  personnes  détenues  en  Tertu  d'ordres 
particuliers. 

Suite  des  tettres»patentes ,  sur  décret  de  V Assemblée  no- 
tionale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Gers,  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Audi.  Il  est  divisé  en  six  districts,  doot 
les  chefs-lieux  sont:  Auch,  Lectoure,  Condom,  Nogarott 
rile-en-Jourdain,  Mirafide.  L'assemblée  de  ce  départemeot 
délibérera  s'il  convient  d'établir  en  faveur  de  Vic-Féieosac 
un  septième  district. 

Département  de  la  Gironde,  —  L*asseml>lée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux;  il  sera 
divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bor- 
deaux, Liboume,  La  Réole,  Baïas,  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye,  Lespare.  L*asseml>lée  de  département  proposera  de 
fixer  quelques  établissements  dans  la  Tille  de  Sainte-Foy 
et  dans  celle  de  Caslelmoron-d*Albret.  Les  électeurs  du 
district ,  dont  le  chef-lieu  est  indiqué  à  Bourg  ou  Blaye , 
s'assembleront  à  Bordeaux ,  et  y  délibéreront  sur  la  fixa- 
lion  du  chef-lieu  de  ce  district  à  Bourg  ou  à  Blaye,  et  sur 
le  partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux  villeft. 
Les  électeurs  des  paroisses  du  Frondasois  ne  seront  point 
admis  à  cette  délibération ,  et  ces  parpisses  ont  l'option  de 
s'unir  au  district  de  Liboume,  ou  de  rester  à  celui  de 
Bourg  ou  de  Blaye. 

Département  de  CUérautt,  —  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Montpellier,  rt  altcmeni 
entre  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons  et  Montpellier.  Ce  dc^- 
parlement  est  divisé  en  quatre  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Montpellier,  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons. 
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Adresse  de  MM,  de  ta  garde  nationale  de  la  rilU  de  Li' 
moges ,  à  MM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Paris  et  des  différentes  vîtes  et  bourgs  du  royaume, 

€  Les  nouvelles  lois  des  Français  font  espérer  à  tous  les 
bons  patriotes  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  faire  le  tour  de 
l'univers.  Portant  partout  la  lumière  du  sentiment,  et 
excitant  partout  le  courage  de  la  liberté,  elles  feront  sortir 
tous  les  peuples  de  IVngourdissement  que  raristocratie 
leur  imprimait  Partout  elles  feront  sentir  aux  hommes 
qu'ils  sont  faits  pour  s'aimer  et  se  secourir,  et  non  pas 
pour  être  esdaTes  les  uns  des  autres. 

t  Vous  TaTCi  prouvé,  généreux  Parisiens,  par  Totre 
énergie  et  votre  courageuse  constance  à  défendre  la  liberté 
de  riiomme. 

t  Imprégnée  de  cet  esprit  régénérateur,  jalouse  de  le 
propager  comme  de  répondre  aux  sentiments  de  frateniilé 
qui  inspirent  les  bons  Français,  la  garde  nationale  de  Li- 
moges  vous  prie,  messieurs  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
d'accueillir  Thommage  de  sa  reconnaissance,  et  la  pro- 
messe solennelle  de  sa  réunion  à  vos  drapeaux,  ainsi  qo*à 
ceux  des  différentes  villes  et  bourgs  du  royaume,  lorsqu'il 
s'agira  de  défendre  la  liberté  commune. 

•  Elle  a  riionneur  de  vous  présenter  en  même  temps  soii 
almanach ,  et  la  copie  de  son  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Vous  trouverez  dans  Tuo  et  dans  l'autre  l'expression 
de  ses  sentiments.  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Àuemblée  des  représentanls  de  la  commmne. 

Affaire  de  l'Opéra. 

En  cooformité  de  son  arrêté,  qui  attribue  à  la  mu- 
nicipalité riuspection  immédiate  des  spectacles  de  la 
capitale,  rassemblée  générale,  après  de  longs  débats 
sur  des  objets  qui  n'étaient  |H)int  toujours  de  sa  com- 
pétence, amsi  quVIle  Ta  reconnu ,  a  ajourné,  après 
la  nuiiiicipalite  définitive,  les  questions  relatives  aux 
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tb^îres;  el  eependaaU  attendu  Vmtgtnet  des  cir- 
eonstaiMXs  oà  se  trouve  TOpéra,  elle  renroie  au  eon- 
leil  de  ville  à  statuer  sur  le  mode  provisoire  de  Texis- 
tente  de  ee  spectaclef  et  Vu  charge  de  veiller  à  ce  que 
les  revenus  des  pauvres  soient  perçus,  et  les  pensions 
dei  acteurs  payées. 

Le  conseil  de  ville  s*esten  conséauence  occupé  de 
oet  objet,  et  son  nrenûer  soin  a  été  ae  députer  quatre 
de  SCS  membres  a  M.  le  comte  de  Saint-Priest ,  pour 
Rassurer  des  dispositions  du  roi  par  rapport  an  tnéâ- 
trede  TOpéra.  il  résulte  des  réponses  tant  verbales 
qu'écrites  du  ministre,  que  Sa  Majesté  ne  veut  plus 
ttdiai^er  du  soin  de  l'Opéra  ;  qu'elle  Tabandonne  è 
la  maiiici|ii)ité.  avec  les  instruments,  habits  et  déco- 
ntions  qiii  en  dépendent;  elle  y  Joint  la  jouissance 
dn  bâtiment  et  terrain  de  la  Pof  te-Saint-Martin ,  ainsi 
qut  da  magasin  de  la  rue  Saint-Nicaise,  en  se  réser- 
vant d'y  rentrer,  si  Ton  transportait  le  spectacle  ail- 
leurs, ou  que  des  arrangements  d'une  utilité  majeure 
exignssent  d*elle  qu'eue  disposât  d'une  autre  ma- 
niore  de  ces  terrains. 

Diaprés  ces  dispositions  connues  du  roi,  le  conseil 
adélioëré,  pendant  trois  séances  consécutives,  sur  le 
mode  d'existence  qu'on  lui  donnerait  pour  en  con- 
senrer  la  splendeur  sans  surcharge  pour  la  ville,  et 
r  établir  l'économie  sans  décourager  les  sujets  qui 
le  coosposent. 

On  oe  s*est  point  dissimulé  les  embarras,  les  soins, 
les  dépenses  qu'exige  une  administration  diifecte  de 
ce  spectacle  de  la  paît  de  la  municipalité  :  on  a  en- 
core présent  à  la  mémoire  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
fille  depuis  1749  Jusqu'en  1776,  que  l'exploitation 
loi  CD  fut  donnée;  cependant  comme  il  fallait  déci- 
der qnelquecho5e,au  moins  provisoirement,  afin  que 
Touverture  pût  s'en  foire  au  jour  d'usage,  il  a  étéar- 
rété  d^abora  qu'on  engagerait  les  sujets  de  l'Acadé- 
mie de  musique  à  nommer  entre  eux  un  certain  nom- 
bre de  députés  qui  seraient  entendus  au  conseil  de 
ville  sur  l'état,  les  besoins  et  la  position  de  leur 
qiectacle. 

Ces  conférences,  en  faisant  connaître  l'état  des 
dioses,  n'ont  point  fixé  les  idées  sur  le  parti  qu'on 
devait  prendre  par  rapport  au  mode  d'existence  de 
rOpéra.  La  municipanté  s'en  ehargera-t-elle  direc- 
tement? En  alMKidonnera-t-elle  l'exploitation  à  une 
antre  compagnie  ?  La  conUera-t-el1e  à  l'administration 
même  des  membres  et  sujets  de  l'Académie  de  mu- 
âqœ?  C'est  ce  qui  a  été  discuté  dans  le  conseil  du  sa- 
medi 10  deee  mois.  Chacun  avait  son  avis,  qui  diver- 
geait pins  ou  moins  de  ceux  des  autres. 

Qaelaoes  membres,  qui  pensaient  qu'un  pareil 
spectacle  est  de  nature  à  ne  Jamais  couvrir  ses  finais  ; 
on'on  doit  plutôt  le  regarder  comme  un  moyen 
aeneouragement  pour  les  arts,  et  d'embellissement 
pour  la  capitale,  que  comme  une  spéculation  lucra- 
tive; qu'il  convient  que  sa  direction  soit  absolument 
d'une  antre  espèce  que  celle  des  spectacles  ordinai- 
les  ;  que  le  roi  seul  peut  en  soutenir  la  splendeur  et 
lui  conserver  sa  magnificence,  sans  lauuelle  il  tom- 
berait immanauablement,  ont  conseillé  de  se  retirer 
vers  Sa  Haje»te  pour  la  prier  de  vouloir  bien  conser- 
ver l'Opéra,  ft  continuer  d'en  faire  un  établissement 
eatifrement  dépendant  de  ses  ordres,  et  sons  la  sur- 
veillnnoe  de  ses  ministres.  Quelques  personnes 
même  ont  cru  que  Sa  Majesté  ne  s'en  était  dessaisie 
oue  parcequ'elle  avaitcru  simplifier  l'administritiou 
de  la  oommnne,  qui  a  arrêté  que  If^  spectacles  se- 
nieDt  sous  son  régime,  et  que  le  roi  reprendrait  l'O- 
péra  9^i\  était  persuadé  que  cela  fût  nécessaire  pour 
eo  empêcher  la  destvuetion. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différents  sentiments, 
roict  la  décision  du  conseil  municipal  à  cet  égard: 

to  La  municipalité  se  charge  provisoirement  de 
Ifti^edel'Opâa; 


10  Celte  régie  provisoire  sera  confiée  a  la  sm^ 
I  veillance  journalière  de  quatre  commissaires  pris 
dans  les  auatre  départements  du  domaine  de  la  po- 
lice, des  établissements  et  des  travaux  publics,  été 
un  comité  composé  des  premiers  sujets  de  l'Opéra, 
et  de  douze  autres  sujets  pris  dans  les  trois  corpora- 
tions de  l'Académie  de  musique  ; 

30  Qu'il  sera  envoyé  une  adresse  aux  districts 
pour  leur  faire  part  de  la  régie  provisoire  de  l'O- 
péra ,  et  leur  demander  leur  vœu  sur  le  mode  d'exis- 
tence définitive. 

(ÀrticU  de  M.  PêiiehiL) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Loeheê.  —  M.  Genève,  bourgeois,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  :  MM.  Picard,  marchand;  Martin, 
avocat  ;  le  chevalier  de  Crue  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Marchand,  élu;Baulu,  marchand  j  Poitier, 
avocat,  ancien  échevin;  Brulev,  bourgeois,  ancien 
échevin  ;  Boistard,  lieutenant  ae  l'élection.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Pottier  de  la  Bertherlière, 
procureur  du  roi  du  bailliage,  capitaine  de  vaisseau. 
Secrétaire-greflier,  M.  Lecomte.  Notaire-trésorier, 
M.  Collignonde  la  Beaurette. 

De  Sens.  —  M.  le  marquis  de  Chambonas,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  co- 
lonel, commandant  pour  le  roi  dans  la  ville  de  Sens, 
maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Villiers,  docteur 
en  médecine;  Lemoine,  avocat;  Layné,  perruquier; 
Macé  fils,  marchand;  premier  consul;  Comisaex 
(Edme),  tanneur,  ancien  procureur-syndic  des  con- 
suls ;  Dufour,  marchand  de  bois  ;  Storre,  apothicaire, 
ju^e-consul;  Bonnétat,  cultivateur;  Héaulrne,  no- 
taire, greffier  de  la  juridiction  consulaire;  Leroux, 
Sâtissier;  Hédiardpère,  marchand,  procureur-syndie 
es  consuls.  Procureur  de  la  commune,  M.  Larcher 
de  Laverdade,  receveur  des  décimes.  Substitut, 
M.  Campenonfils,  avocat. 


Sur  la  pttHicitéde$€kàtimeniê. 

Montesquieu  dit  que  la  vertu  ^  le  principe  do  ironver- 
nement  républicain,  et  l'honneur  celui  des  monarchie?. 
Bien  des  personnes  pensent  que  ee  sont  plutôt  le^  Aon- 
neiirs,  ou  ces  distinctions  que  le  monarque  accunmte  su* 
les  courdsaos. 

L'honneur  est  l'habitude  des  actions  vertueuses,  c*e8l« 
à-<tfre  des  actions  otifes  à  la  société  :  l'estime  générale  est 
son  mobile  et  sa  récompense;  mais  comment  Toplnion  pu- 
blique pourrait-elle  influer  sur  les  distinctions  accordéci 
par  les  princes,  puisqu'elle  ne  leur  parrient  qu'après  aToif 
été  déflgurée  dans  la  bouche  des  f  alets  de  cour,  aceapa» 
reun  nés  des  fraeest  et  détracteurs  lélés  du  frai  mérite? 

L'honneur  est  le  mobile  des  actions  des  hommes  libres, 
parœquMIs  cherchent  Testime  de  leurs  concitoyens,  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  d'existence  politique.  Les 
Français,  flétris  sous  le  despotl<me  de  Louis  XIV,  ne  l'oot 
pas  connu  ;  ils  le  confondaient  avec  un  regard  de  rhomme 
vain  qu'ils  adoraient,  et  des  Temmes  qui  payaient  de  ledr 
réputation  le  droit  de  maîtriser  son  ame.  C*esl  au  moment 
oA  la  nation  secoue  ses  fers,  où  ses  efforts  contre  la  ty* 
rannie  sont  couronnés  par  dâ  succès,  que  Thonneur  et  la 
vertu  deviennent  le  principe  de  son  KonvememenL 

L*honni*ur  étant  ce  que  rhomme  doit  avoir  de  phis 
cher,  les  lois  doivent  le  respecter.  Si  tous  les  citoyens  se»' 
taient  avec  une  mt^me  énergie  la  vériié  de  ce  prindpe.  Il 
tiendrait  lien  de  code  ;  mais  il  est  des  hommes  oorrompns, 
ou  mal  nés,  d'autres  que  les  circonstances  rendent  crimi- 
nels $  et  c'est  pour  eus  qu'il  est  important  que  ta  UA  pnn 
nonce. 

Des  infractloBS  à  la  loi  sont  tellement  majeures ,  que  la 
délinquant  doit  être  séparé  de  la  société  par  une  prison 
meniclle,  ou  même  par  une  mort  Inftme.  D'autres  Infrac* 
tloos  plu  faibles  n'entraînent  qu'une  punition  pMsa82re< 
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Les  premiers  doirent  être  sacrifiés  è  Tintérèt  général  ;  et 
deux  cas  se  présentent  Leur  faute  entraîne  la  peine  de 
mort ,  alors  il  est  important  que  cette  punition  soit  réser- 
vée pour  des  cas  peu  fréquents  ;  qu^un  appareil  imprime 
la  terreur,  et  que  le  supplice  ne  soit  pas  le  spectacle  du 
peuple.  Lorsqu'on  renferme  cet  homme  pour  la  Tie,  il  faut 
lui  laisser  la  perspective  d*un  retour  à  la  société,  comme 
la  récompense  d'une  conduite  régulière;  c'est  ce  que  les 
Hollandais  ont  exécuté  dans  la  maison  de  force  d'Amster- 
dam. 

Des  fautes  moins  graves  n*exîgent  qu*nne  punition  pas- 
sagère ;  la  loi  étant  satisfaite,  l'homme  rentre  dans  la  so- 
ciété. Il  me  parait  absurde  que  notre  ancien  code  ait  pro- 
noncé l'infamie  contre  cet  individu^  car,  par  ce  moyen, 
elle  le  sépare  à  jamais  des  autres  hommes,  en  même  temps 
qu'elle  fixe  un  terme  à  son  châtiment.  Il  rentre  donc  dans 
la  société  pour  fuir  la  vue  des  humains  à  qui  il  est  en  op- 
probre, ou  pour  braver  l'opinion,  seul  frein  qui  peut  le 
retenir  dans  les  bornes  du  devoir.  Ces  lois  portent  l'em- 
preinte de  ce  despotisme  qui  croit  maîtriser  les  opinions 
comme  il  maîtrisait  les  paroles. 

Les  punitions  du  carcan,  de  la  marque,  du  fouet,  qui 
exposent  les  criminels  à  la  vue  du  peuple ,  manquent  leur 
but,  parcequ'on  les  rend  trop  fréquentes;  dès-lors  elles  ne 
produisent  aucune  impression ,  parcequ*elles  durent  trop 
longtemps  ;  dès-lors  le  peuple  perd  le  sentiment  pénible 
qu'il  a  d'abord  éprouvé,  se  familiarise  avec  ce  spectacle, 
et  prend  le  criminel  pour  l'objet  de  son  amusement;  enfin, 
parcequ'elles  effacent  en  un  moment  dans  l'Ame  du  crimi- 
nel ,  un  reste  de  respect  pour  sa  réputation ,  qu'on  pour- 
rait faire  renatire  par  un  autre  régime.  Malheur  à  l'homme 
qui,  étant  au  carcan,  a  pu  sourire  aux  sarcasmes  de  la  po- 
pulace; il  est  perdu! 

Pour  que  le  carcan  remplisse  le  but  qu'on  se  propose, 
rhomme  qui  y  est  exposé  devrait  être  un  criminel  exécré  ; 
alors  cette  punition  imprimerait  une  crainte  salutaire  dans 
l'esprit  du  peuple.  Lorsque  Joseph  II  condamna  une  in- 
fanticide à  y  paraître  annuellement  le  jour  de  son  crime , 
il  se  montra  philosophe  ;  mais  il  détruisit  tous  les  senti* 
menls  de  l'honneur  chex  les  criminels,  par  la  bizarrerie  des 
châtiments  qu'il  infligeait  ;  et  n'ayant  pas  compris  les  ou- 
vrages philosophiques  de  notre  siècle ,  il  crut  avoir  tout  fait 
lorsqu'il  eut  aboli  la  peine  de  mort  ;  l'ouvrage  était  à 
peine  commencé. 

Dans  toute  société  policée  on  doit  punir  les  infractions 
aux  lois  ;  on  doit  même  diriger  les  punitions  de  manière 
à  les  rendre  utiles.  Comme  la  plupart  des  crimes  sont  des 
infractions  passagères,  le  nombre  des  dâinquants  que  les 
lois  peuvent  séparer  à  jamais  de  la  société ,  doit  être  bien 
peu  considérable;  et  puisqu'ils  doivent  y  rentrer,  on  doit 
veiller  à  leur  correction.  Il  faut  que  des  encouragements 
soient  prodigués  à  ceux  dont  la  conduite  le  mérite,  et  que 
des  aggravemenis  de  peine  se  multiplient  autour  des  ré- 
fractaires.  La  maison  de  force  d'Amsterdam,  dont  j'ai 
donné  la  description  dans  le  numéro  93  de  ce  journal,  pré- 
s^te  ce  principe  mis  en  exécution  dans  tous  ses  détails, 
Cest  dans  une  république  que  nous  trouvons  ce  respect 
pour  l'opinion  publique,  et  des  efforts  constants  pour  rap- 
peler à  l'honneur  des  hommes  égarés,  tandis  que  les  mo- 
narchies ouvraient  des  baOilles  pour  paralyser  la  vérité,  et 
les  galères  pour  servir  de  tombeau  à  des  milliers  de  vic- 
times du  fisc  et  de  la  féodalité. 

Il  est  à  désirer  que  TAssemblée  nationale  réserve  la 


pour  des  fautes  légères;  que  des  maisons  de  force,  établies 
sur  des  principes  humains,  renferment  les  criminels,  après 
qtt*une  instruction  publique  du  procès  a  constaté  le  délit  ; 
que  les  criminels,  éloignés  de  la  société,  ne  rencontrent 
iamais  sans  peine  les  yeux  des  hommes.  Il  faut  pour  cela 
que  les  travaux  ne  soient  jamais  publics  ;  enfin ,  qu'on 
cesse  d'enlever  aux  criminels  IVspoir  de  reconquérir  l'es- 
time qu'ils  ont  perdue,  et  que  des  adoucissements  proporw 
tionnés  à  leur  conduite»  les  préparent ,  par  gradation ,  à 
vivre  de  nouveau  dans  la  société.  L'homme  désire  l'estime 
de  ses  semblables  ;  c'est  le  principal  mob  le  de  ses  actions, 
et  Pobjet  auquel  il  renonce  avec  le  plus  de  peine,  au  point 
que  Phomme  le  plus  corrompu  cherche  à  fixer  Tatteiition 
de  la  société  par  uo  masque  de  vertu»  souvent  même  eo 


tirant  avantage  de  ses  vices.  Le  législateur  doit  donc  à 
l'humanité  d'employer  ce  mobile,  que  notre  ancien  régime 
travaillait  à  anéantir. 

L'anecdote  suivante,  qui  D*est  pas  connue»  vient  à 
l'appui  de  ce  principe. 

Au  combat  du  D'ogger*sbanck,  les  Hollandais ,  qui  n*a« 
valent  point  eu  de  guerre  depuis  longtemps ,  étaient  in- 
quiets d'un  danger  nouveau  pour  eux.  Quelques  vaisseaux 
ont  perdu  plus  de  monde  par  le  désordre  qui  y  régnait 
que  par  le  feu  de  l'ennemi  ;  cependant  cette  nation  brave 
tous  les  Jours  les  horreurs  du  naufrage  sans  être  émue.  Le 
chevalier  de  Kinsbergen ,  qui  commandait  un  des  vais- 
seaux,  s'apjiercevant  que  la  terreur  s'emparait  de  son 
équipage,  fit  appeler,  un  moment  avant  l'action,  son 
valet-de-cbambre  pour  le  raser.  La  porte  de  sa  chambre 
était  restée  ouverte  comme  par  mégarde  ;  quelques  mate* 
lots  le  virent,  ils  en  parlèrent  à  d'autres;  sa  tranquillité  se 
propagea  dans  tous  les  esprits,  et  l'équipage  montra  de  la 
bravoure  pendant  le  combat  Ce  trait  fait  honneur  au  génie 
d'un  homme  dont  l'Europe  a  placé  le  nom  à  côté  des 
grands  capitaines  du  ûècle.  Rtv  ribs. 

—  - 

LIVBES  NOUVEAUX. 

Dissertation  sur  les  amusements  des  Français  »  depuis 
te  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours,  A 
Paris,  chez  M.  Buc'hoz,  auteur  de  cette  dissertation,  ac- 
tuellement rue  Saint-André-des-Arts,  n*  hht  où  Ton  trouve 
différentes  dissertations  sur  les  animaux ,  les  végétaux,  les 
minéraux  et  les  fontaines  minérales. 

Nouvelles  réflexions  sur  le  rachat  des  droits  féodaux  , 
pour  servir  de  réponse  aux  rapports  faits  par  M.  Tronchet 
au  comité  féodal  de  l'Assemblée  nationale,  sur  le  mode  a 
le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux  et  censuels  non  sup- 
primés sans  indemnité  :  par  M.  Boudin  ;  avec  cette  épi- 
graphe :  la  lettre  tue,  et  Vesprit  vivifie,  A  Paris,  chez 
M.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal,  n**  i  ct2  ;  in-8*  de 
118  pages. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  17  AYBIL. 

L'une  des  adresses  lues  au  commencement  de  la 
séance  est  envoyée  par  la  ville  de  Compiègne  ;  elle 
contient  l'offre  de  prendre  pour  4  millions  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la  vente  a 
été  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'tine  lettre  écrite  par  M.  de  Vau- 
villiers,  au  sujet  de  la  somme  de  5,000  Uv.  qui  lui  a 
été  accordée,  et  qui  avait  été  considérée  comme  une 
gratification.  L'Assemblée,  convaincue  par  les  détails 
qu'elle  présente,  queM.  de  Vauvilliersu  a  reçu  qu'une 
très  juste  indemnité,  ordonne  que  cette  lettre  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal,  imprimée  et  distribuée 
séparément,  et  qrue  M.  le  président  écrira  à  M.  de 
Vauvilliers  pour  lui  faire  connaître  les  sentiments  de 
l'Assemblée. 

—  Un  projet  de  décret,  relatif  à  la  garde  nationale 
de  Dieppe,  est  présenté  par  le  comité  des  rapports  et 
renvoyé  au  comité  de  constitution. 

M.  *'%  membre  du  comité  des  rapporté  :  Des  let- 
tres de  change  tirées  sur  MM.  Tourton ,  Ravel  et 
Gallet  de  Santerre  ont  été  folsifiées  dans  les  sommes. 
Ces  négociants,  se  voyant  obligés  de  suivre  plusieurs 
instances  dans  divers  tribunaux,  avaient  sollicité  et 
obtenu  l'évocation  et  l'attribution  de  toutes  ces  af- 
faires au  Cbâteletde  Paris.  Ce  tribunal,  d'après  le 
décret  qui  a  supprimé  toute  espèce  de  commission, 
demande  s'il  peut  continuer  la  procédure. 

L'Assemblée  décide  C[ue  le  Châtelet  peut  et  doit 
coutiouer  l'instniction  jusqu'à  jugement  définitif. 

Suite  d€  la  discussion  sur  les  assignats, 

M.  Pbugnon  :  Attachera-t-on  désintérêts  aux  as- 
signats? quel  intt^rét  leur  donncra-t.-on?  Voilà  la 
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qaestion  oue  tous  deves  examiner  aujourd'hui.  Vous 
arec  décidé  que  lés  assignats  seront  forcés,  et  vous 
deviez  le  faire,  ou  bien  vos  assignats  auraient  été 
nuls  :  s*ils  eussent  été  nuls,  vous  eussiez  dû  chercher 
on  autre  moyen  ;  et  si  vous  n*aviez  pas  trouvé  ce 
mojen,  il  aurait  fallu  écrire  sur  le  front  de  la  consti- 
tutioQ  ce  qu'on  écrivit  sur  la  tombe  d'une  beauté 
romaioe ,  fuit.  Les  créanciers  de  l'Etat  pourront 
dire  :  vous  nous  devez  depuis  longtemps  dédomma- 
ger par  des  intérêts;  ils  pourront  dire,  vous  nous 
oevez  des  intérêts  jusqu'au  remboursement  ;  vous 
nous  assignez  des  fonds  qni  produisent  des  fruits, 
TOUS  nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds Le  ca- 
pitaliste qui,  assis  sur  sa  caisse,  enchaîne  la  société, 
et  qui  ne  connaît  que  la  cupidité  et  l'avarice,  a  be- 
soin d'être  tenté  par  l'intérêt  :  attachez  donc  des  in- 
térêts aux  assignats.  Cette  conclusion  paraît  juste  au 
premier  coup-^  œil  ;  cependant,  en  entrant  dans  le 
fond  de  la  matière,  on  trouve  plusieurs  raisonne- 
ments par  lesquelselle  parait  attaquée  d'une  manière 
victorieuse.  Vous  faites  un  assignat  qui  vaut  un  écu  ; 
cet  écu  est  destiné  à  payer  des  mtérêts  ;  il  ne  saurait 
donc  en  porter.  Un  écu  portant  intérêt  offre  deux 
idées  irréconciliables.  C'est  déjà  un  grand  avantage 
pour  le  papier,  qui  vaut  un  écu,  de  pouvoir  être  pris 
rorcément  comme  un  écu  ;  il  est  injuste  d'attacher  un 
intérêt  à  cette  espèce  d'écus  ;  les  autres  n'en  portant 
pas.  Ou  l'assignat  est  bon,  ou  il  ne  l'est  pas  ;  s'il  est 
ix)n,  comme  je  n'en  doute  point,  il  n'a  pas  besoin 
d'intérêt  ;  s'il  est  mauvais,  l'intérêt  ne  le  rendra  pas 
bon; il  prouvera  qu'il  est  mauvais,  et  au'on  s'en  est 
dé6é,  même  en  le  créant.  Longtemps  les  billets  de 
caisse  ont  été  reçus  sans  inquiétude;  ils  ont  même 
été  désirés,  et  vous  voulez  qu'une  nation  doute  de 
ses  propres  billets  lorsou'ils  ont  derrière  eux  de  su- 
perbes propriétés  pour  hypothèque.  En  Espagne,  à 
Vienne,  en  Sardaigne,  des  billets  d'Etat  circulent  et 
portent  intérêt  ;  mais  dans  des  pays  où  règne  le  pou- 
voir arbitraire,  quelle  base  a  ce  papier?  Il  est  placé 
entre  deux  autres  papiers;  l'édit  qui  Ta  établi  est 
celai  qui  va  le  supprimer  ;  il  est  placé  entre  une  sup- 
position et  la  banqueroute  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a 
/allu  sâluire  les  acheteurs  de  ce  papier,  en  y  atta- 
chant des  i  ntérêts 

Je  propose  de  créer  :  !<>  pour  400  millions  d'assi- 
guats  portant  intérêt  à  5  pour  100,  et  qui  resteraient 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire;  2o  pour  400  mil- 
lions de  billets-monnaie,  qui  ne  porteront  point  d'in- 
térêt ;  ce  sont  ceux-là  qui  serviraient  à  payer  vos 
créanciers.  Les  billets  et  les  assignats  auraient  tous 
la  même  valeur  ;  ils  porteraient  un  numéro  corres- 
pondant. Ceux  qui  ne  voudraient  pas  garder,  des 
oillets  les  échangeraient  contre  des  assignats,  qui 
oe  sortiraient  de  la  caisse  de  l'extraordmaire  que 
dans  le  cas  de  cet  échange.  Ainsi  jamais  il  n'y  aurait 
plus  de  400  millions  en  circulation. 

M.  LE  MARQUIS  DE  GouY  d'Arct  :  11  importe  de  ré- 
pondre en  deux  mots  au  préopinant,  quoique  ses  ob- 
servations  ne  soient  pas  parfaitement  dans  l'ordre 
do  jour.  Si  chacun  doit  être  libre  de  prendre  des  assi- 
gnats ou  des  billets-monnaie,  un  homme  oui  aurait 
un  billet,  et  oui  voudrait  le  garder  penaant  huit 
jours,  irait  le  changer  contre  un  assignat  pour  reti- 
rer des  intérêts  pendant  ce  temps,  et  rechangerait 
son  assignat  contre  un  billet;  de  là  un  mouvement 
énorme  qui  exigerait  une  administration  très  dis- 
pendieuse. L'Etat  ne  cesserait  pas  d'être  chargé  des 
mtérêts  dont  le  préopinant  croyait  le  libérer  par  le 
moyen  qu'il  a  présenté.  11  a  prétendu  que  cette  charge 
très  considéra  Die  est  sans  aucun  objet.  11  aurait  pu 
remarquer  que  l'Etat  éteindra  avec  des  assignats  qui 
lui  coûteront  3  pour  100  des  créances  dont  les  inté- 
rêt sont  à  5  et  à  6. 

Je  passe  ù  la  question.  De  la  manière  dont  elle 


sera  décidée  dépendra  le  succès  de  votre  opération  ; 
et  vous  savez  que  de  ce  succès  dépend  le  salut  de 
l'Etat.  Je  me  propose  de  démontrer  :  lo  qu'il  faut  at- 
tacher un  intérêt  aux  assignats  ;  2»  que  cet  intérêt 
doit  être  peu  de  chose.  Vous  avez  voulu  rétablir  la 
circulation  du  numéraire  ;  vous  n'y  réussirez  pas, 
s'il  n'y  a  pas  d'avantage  à  se  défaire  de  son  argent 
pour  garder  les  assignats  en  portefeuille.  11  faut  donc 
attacher  un  intérêt  aux  assignats  ;  cet  intérêt  doit 
être  peu  de  chose,  parcequ'ii  n'a  pas  pour  objet  de 
donner  du  crédit  aux  assignats  :  c'est  l'assurance  du 
paiement  qui  fait  le  crédit.  Il  ne  faut  pas  que  les  ca- 
pitalistes trouvent  un  avantage  à  soustraire  les  as- 
signats à  la  circulation  ;  il  ne  faut  donc  pas  que  l'in- 
térêt soit  considérable;  il  ne  faut  pasqu  iléquivaille 
à  celui  des  lettres  de  change  ;  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'il  soit  supérieur  au  prix  des  terres.  On  préfére- 
rait les  assignats  aux  lettres  de  change,  parceque 
leur  hypothèque  est  plussûre,  parceque  leur  échéance 
est  volontaire.  Ces  avantages  feraient  donner  la  pré- 
férence même  à  l'assignat  qui  ne  rapnorterait  que  5 
pour  100;  ainsi  la  faveur  s'établirait  oans  nos  cnan- 
ges  ;  ainsi  notre  commerce  se  trouverait  privé  du 
numéraire  fictif  des  lettres  de  change  ;  et  en  voulant 
augmenter  le  numéraire ,  vous  l'auriez  considérable- 
ment diminué.  Si  les  assignats  produisaient  4  pour 
100 ,  on  ne  les  échangerait  pas  contre  des  terres 
qui  ne  rapportent  que  3,  oui  font  courir  les  risques 
attachés  aux  incertitudes  a'une  récolte,  contre  des 
immeubles  dont  on  ne  peut  pas  aisément  se  procu- 
rer la  valeur.  Les  personnes  qui  se  sont  opposées  à  la 
création  des  assignats  ont  toutes  demandé  qu'on 
fixât  l'intérêt  à  4  et  demi  pour  100,  bien  sûres  qu'a- 
lors la  masse  immense  des  biens  du  clergé  resterait 
inattaquable.  Vous  pouvez  être  certains  qu'il  y  avait 
là  une  arrière-pensée  dMntérêt  personnel  :  on  a  dit 
que  les  négociants  demandaient  la  fixation  des  in- 
térêts à  4  et  demi,  même  à  5  pour  100  :  il  faut  dé- 
chirer le  voile,  et  distinguer  les  négociants  actifs  et 
les  négociants  inactiCs.  Les  premiers  craignent  l'in- 
fluence d'un  intérêt  trop  fort  sur  les  lettres  de  change; 
les  autres,  oui  sont  des  capitalistes,  et  qui  voudraient 
faire  valoir  leur  argent,  désireraient  que  les  assignats 
portassent  un  intérêt  de  5  et  même  de  6  pour  100. 
Hier  le  comité  des  finances  a  reconnu  que  l'intérêt 
devait  être  fixé  à  3  pour  100;  je  pense  qu'il  serait 

S  lus  convenable  de  le  réduire  a  2  pour  100  et  sept 
ixièmes,  parceau'il  n'y  aurait  pas  de  fraction.  Notre 
détresse  rend  très  pressant  le  secours  qu'elle  solli- 
cite ;  il  faudrait  que  les  assignats-monnaie  fussent 
déjà  là,  tandis  que  six  semaines  ou  deux  mois  suf- 
firont à  peine  pour  leur  fabrication.  Je  demande  en 
conséquence  que  jusqu'à  ce  moment  les  billets  de 
caisse  portent  intérêt,  et  fessent  fonction  d'assignats 
par  tout  le  royaume. 

M.  Anson  :  Quand  le  comité  des  finances  s'est  dé- 
terminé à  vous  proposer  des  intérêts  à  4  et  demi 
pour  100,  il  avait  pris  en  considération  le  vœu  des 
députés  extraordinaires  du  commerce,  qui  viennent 
encore  d'insister,  et  qui  même  ont  demandé  que  l'in- 
térêt fût  porté  à  5  pour  100.  Votre  comité  s'est  ras- 
semblé hier  au  soir;  il  a  été  frappé  lorsqu'il  a  vu 
presque  toutes  les  adresses  exprimer  le  désir  des  as- 
signats à  3  pour  cent Un  des  objets  de  l'opération 

que  vous  avez  décrétée  est  de  retirer  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte.  Un  orateur  très  éloquent  a 
prétendu  que  les  assignats-monnaie  étaient  désirés 
par  les  agents  de  change  :  les  agents  de  change  n'y 
ont  nul  intérêt;  ils  sont  les  intermédiaires  entre  le 
numéraire  et  ce  qui  n'est  pas  numéraire,  entre  celui 
qui  a  un  effet  et  celui  qui  a  de  l'argent.  Le  même 
orateur  a  dit  que  la  caisse  d'escompte  désirait  les 
assignats.  Eh  bien  !  on  ne  donnera  pas  d'assignats  à 
la  caisse  d'escompte  ;  on  a  reçu  des  billets  ;  le  re- 
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cevciir  de  rextraordinaire  retirera  par  échange  ces 
billets,  et  les  remettra  à  la  caisse  d'escompte  avec 
une  marque  pour  les  éteindre.  La  caisse  d'escompte 
n'aura  alors  pas  besoin  d'assignats  pour  payer  à  bu- 
reau ouvert.  Votre  comité  des  finances  m'a  autorisé 
à  vous  proposer  de  fixer  l'intérêt  à  3  pour  100  ;  de 
cette  manière  un  billet  de  1,000  liv.  produira  20  de- 
niers par  jour. 

Les  arficles  coté  V,  VI,  VII,  VllI,  IX,  X,  XI,  XII, 
XIII  et  XIV,  dans  le  projet  de  décret  (voyez  le 
no  100,  page  73,  2*  col.),  sont  adoptés  sans  aucun 
changement,  si  ce  n'est  que  dans  l'article  V,  au  lieu 
de  ces  mots,  •  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  quatre 
et  demi  pour  cent^  •  il  faut  lire,  •  que  trois  pour 
cent,  • 

L'article  coté  XV  éprouve  deux  amendements  et 
est  ainsi  décrété.  •  Les  assignats  à  5  pour  100,  que 
la  caisse  d>,scompte  justifiera  avoir  négocié  avant 
la  date  du  présent  décret,  n'auront  pas  cours  de  mon- 
naie, mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces ,  à  moins  aue  les  acquéreurs  de  ces  assignats  ne 
préférassent  oe  les  échanger  contre  des  assignats- 
monnaie  .  quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  seront  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
être  brûlés  en  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale.  • 

L'article  coté  XVI  est  décrété  sans  aucun  change- 
ment. 

M.  Aifsoif  :  Un  nouvel  article  est  indispensable. 
Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  jouissent  implici- 
tement par  le  fait  d'un  intérêt,  puisqu'on  pourra  les 
changer  contre  des  assignats  portant  intérêt.  Il  est 
nécessaire,  pour  le  service  public,  que  ces  billets  ne 
soient  pas  suspendus,  le  comité  vous  propose  l'arti- 
cle suivant  :  •  A  compter  de  la  date  du  présent  décret 
jusqu'au  moment  où  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
pourront  être  échangés  contre  des  assignats,  les  bil- 
lets de  cette  caisse,  soit  au  porteur,  soit  à  ordre,  fe- 
ront fonction  d'assignats  et  seront  reçus  dans  toutes 
les  caisses.  • 

M.  DuMETZ  :  Les  billets  de  caisse  sont  iKscrédités 
dans  les  provinces  ;  s'ils  y  sont  considérés  comme 
assignats,  ils  discréditeront  les  assignats.  Vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  pins  dangereux  pour  votre  opé- 
ration. 

M.  DE  FoifTBNAT  :  Il  est  absolument  nécessaire  que 
les  billets  de  caisse  soient  reçus  dans  les  provinces; 
en  voici  la  mison.  Paris  doit  beaucoup  aux  provin- 
ces ;  si  les  billets  de  caisse  ne  circulent  pas,  Paris  ne 
pourra  payer  les  provinces;  la  pénurie  au  numéraire 
augmentera,  et  les  négociants  se  trouveront  hors 
d[etat  de  tenir  leurs  engagements.  Un  négociant  a 
dit  que  si  demain  les  billets  de  caisse  pouvaient  avoir 
cours  dans  tout  le  royaume,  il  en  placerait  pour 
1  million;  s'il  ne  les  place  pas  demain,  plusieurs 
négociants  de  Rouen  ne  pourront  faire  leurs  paie- 
ments. 

M.  LE  MABQU19  DE  GouT  :  Cette  disposition  est  très 
nécessaire.  Il  sort  tous  les  jours  de  Paris  800  mille 
francs  on  1  million.  Si  on  est  obligé  de  faire  sortir 
cette  somme  en  argent,  la  capitale  se  trouvera  pri- 
vée d*une  quantité  de  numéraire  considérable  quelle 
a  assurément  grand  besoin  de  conserver. 

M.  VoTDEL  :  Je  demande  que  ces  billets  ne  soient 
reçus  que  dans  les  caisses  publiques  et  particulières 
de  Paris. 


gnez 

vous  avez  nxe  une  époque  pour 

de  caisse;  vous  avez  exigé  que  cette  échange  se  fît  ; 
nnsi  il  n'y  a  nulle  assimilation  des  billeU  de  caisse 
aux  assignats.  C'est  pour  les  provinces  que  je  parle  ; 
la  capitale  n'est  point  intéressée  à  cette  opération. 


Vous  pourriez  craindre  qne  rémission  des  billets  de 
caisse  ne  fût  subitement  augmentée  ;  mais  vous  pou- 
vez charger  vos  commissaires  de  veiller  à  ce  qu'il 
n'en  soit  pas  mis  davantage  de  billets  en  circulation, 
sans  un  nouveau  décret.  Vous  pouvez  [prendre  une 
autre  précaution  ;  elle  consisterait  à  exiger  que  la 
caisse  d'escompte  chance  les  billets  en  billets  à  or- 
dre, pour  les  envoyer  dans  les  provinces.  Les  four-^ 
nisseurs  de  Paris  et  du  gouvernement  ont  pour  ca^ 
pital  les  170  millions  de  nillcts  de  caisse;  ifs  seront 
obligés  de  rembourser  en  province  leurs  billets  et 
obligations  en  argent  On  ne  fournira  nas  désormais 
de  papier  pour  Paris;  il  n'y  aura  plus  ae  crédit,  pav- 
coqu'on  dira  :  je  veux  attendre  les  assignats.  Le^  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  seront  payés  sur  ces  as^ 
signais  d'une  manière  certaine  ;  ils  ne  peuvent  donc 
donner  des  inquiétudes. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Dupout  :  Il  faudra  fournir  à  des  dépenses  Ttès 
considérables  sur  l'extraordinaire  ;  on  ne  peut  le  faire 
sans  employer  les  billets  de  caisse.  Voici  un  projet 
de  décret  qui  peut  remplir  cet  objet  et  dissiper  touîcs 
les  craintes. 

M  Le  receveur  de  l'extraordinaire  sera  autorîSf^, 
jusqu'à  la  délivrance  des  assignats,  à  endosser,  sous 
la  surveillance  de  quatre  commissaires  de  l'assemblée, 
les  billets  de  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoya 
dans  les  provinces  seulement,  en  y  inscrivant  ces 
mots  :  Promesse  de  fournir  assignats.  Lesdites  pro- 
messes auront  cours  comme  assignats,  k  la  charge 
d'être  endossées  de  nouveau  par  ceux  qui  les  trans- 
mettraient dans  les  provinces ,  et  qui  les  y  feraient 
circuler.  Toutes  ces  promesses  seront  retirées  aussi>- 
tôt  après  la  fabrication  des  assignats.  • 

M.  Garât  Vaîné:  Ces  billets  ne  seront  plus  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  mais  des  assignais 
anticipés;  ils  en  auront  tout  le  caractère  :  vous  ne 
vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  principes, 
et  vous  éviterez,  dans  les  provinceSi  un  bouleverse- 
ment effroyable. 

M.  Armand  :  Il  me  paraît  bien  étonnant  que  quand 
les  billets  de  caisse  vont  cesser  d'exister,  vous  leur 
donniez  une  nouvelle  vie  :  c'est  pour  le  service  pu- 
blic, dit-on  ;  mais  on  entend  sans  doute  par  le  ser- 
vice public  ou  celui  du  commerce,  ou  celui  des  fi* 
nances.  S'il  s'a^t  du  service  du  commerce,  rien  n'em^ 
pêchera  les  négociants  d'endosser  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  :  quanta  la  6nance,ils  reprendront 
sans  doute  du  crédit  :  dans  le  moment  où  je  parle,  ils 
ne  perdent  plus  qne  3  pour  100.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  LE  marquis  db  MoifTESQUiou  :  L'article  pro- 
posé par  M.  Dupont  remédie  à  tous  les  inconvénients. 
Il  est  d'une  ires  mnde  importance  aue  le  service 
public  puisse  se  faire.  Si  le  trésor  public  ne  pouvait 
agir  qu'avec  du  numéraire,  comme  il  n'a  pas  d# 
numéraire,  le  service  public  courrait  un  danger  im- 
minent. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  Crilloti  :  Jc  demande  à  ceuxqui 
réclament  la  question  préalable  s'ils  ont  des  millions 
préalables  à  nous  donner.  Nous  n'avons  pas  d'argent, 
nous  n'avons  point  encore  d^assignats  ;  il  faut  oion 
que  nous  ayons  recours  à  une  autre  ressource. 

On  va  aux  voix,  et  l'article  additionnel  propose 
par  M.  Dupont  est  adopté. 

Les  Irois  autres  articles  sont  décrétés  sans  anaxn 
changement,  si  ce  n'est  que  dans  l'article  XVI,  au 
lieu  de  ces  mots,  •  cessera  entièrement  du  jour  ojk 
les  assignats  leur  seront  substitués,*  il  font  lir« 
ceux-ci,  «cessera  entièrement,  à  dater  du  pré$€mÊ 
décret.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoicTESQUioD  :  Vous  avcz  Or- 
donné au  comité  des  finances  de  vous  présenter  son 
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afissinria  demande  faite  par  M.  Necker,d*une  somme 
de  40  millions  pour  les  mois  d^arril  et  de  mai,  dont 
to  millions  sont  nécessaires  à  la  fin  de  celle  semaine; 
TOUS  nons  avez  ordonné  d'éclairer  votre  délibération 
par  les  états  de  dépense  et  de  recette.  Le  comité  avait 
trait  chargé  six  de  ses  membres  de  surveiller  le  tra- 
vail qui  se  fait  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
des  finances,  pour  rassembler  tout  ce  que  vous  avez 
désiré.  Ce  travail  immense  n*est  pas  encore  terminé; 
il  le  sera  bientôt.  Cependant,  d^anrèsla  connaissance 
particulière  que  nous  avons  de  Vélat  actuel  du  tré- 
sor public,  nons  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
TOUS  proposer  d'accorder,  par  un  décret,  20  millions 
qui  vous  sont  demandés.  Cette  disposition  est  très 
urgente;  le  moiudre  délai  serait  périlleux  pour  la 
chose  pubii<^e.  La  nécessité  de  rembourser  chaque 
mois  des  anticipations  est  la  première  cause  de  cette 
détresse. 

Le  comité  vous  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de 
ce  jour,  ordonné  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte seront  remplacés  par  les  assignats,  et  que 
Ifsdits  billets  pourront  tenir  lieu  des  assigna tsj us- 
(pk  leur  fabrication,  décrète  :  !<>  qu'aucune  émis- 
sion de  billets  de  caisse  ne  sera  faite ,  d'ici  à  nouvel 
ordre,  sans  un  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
autrement  qu'en  présence  de  ses  commissaires; 
20  qaVn  présence  desdits  commissaires  il  sera  re- 
mis, dans  le  iour,  au  trésor  public  pour  20  millions 
de  billets  delà  caisse  d'escompte,  lesquels  tiendront 
lieu  des  assignats  dont  la  fabrication  est  ordonnée, 
et  serviront  aux  besoins  pressants  du  moment,  sui- 
vant l'état  fourni  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces. ■ 

H.  Camus  :C*est  à  quatre  heures  qu'on  vient  nous 
proposer  un  décret  par  lequel  nous  donnerons  20 
mfllioQS,sansconnaître  la  destinationde  cette  somme. 
H  n'y  a  pas  très  loin  de  samedi  ooatre  heures  ù  di- 
manche matin  ;  je  demande  que  ta  délibération  soit 
continuée  à  demain. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTCSQUiou  :  Ou  pcut  répon- 
dre au  préopinant  par  Je  principe  et  par  le  fait  :  par 
le  principe,  en  lui  rappelant  la  responsabilité  des 
ministres;  par  le  fait  eu  observant  que  la  plus  grande 
partie  du  revenu  est  consommée  par  les  anticipations: 
vous  devez  donc  fournir  au  trésor  public  le  montant 
des  anticipations  qu'il  a  été  obligé  de  payer. 

M.  Pkieub  :  On  ne  sait  pas  n  quoi  seront  employés 
les 20  oiillions  demandés;  on  ne  sait  pas  si  la  caisse 
d'escompte  voudra  donner  ces  20  millions;  il  faut 
savoir  tout  cela.  Je  demande  l'ajournement  à  de-  , 
main. 

M.  Lb  Cooltcux  :  Ce  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  billets  de  caisse  que  nous  demandons  à 
la  caisse  dVscompte,  ce  sont  des  feuilles  de  papier 
pour  en  faire  des  assignats,  parceque  les  assignats  ne 
sont  pns  encore  fabriqués.  Vous  aurez  incessamment 
les  Etats  de  recette  et  dépense  depuis  le  l*^'  de  mai 
1789  jusqu'au  moment  actuel.  Pour  avoir  une  idée 
des  bi^soi^.s  pour  lesquels^  on  nous  demande  40  mil- 
lions, nous  nous  sommes  fait  remettre  un  aperçu 
des  états  de  recette  et  de  dépense  en  deniers  comp- 
tants pour  les  mois  d'avril  et  ue  mai.  Il  n*sulte  de 
ces  élat<,  que  le  déficit  pour  le  mois  d'avril  sera  de 
25  millions,  et  pour  le  mois  de  mai  de  24.  Ces  états 
ont  été  imprimés  et  distribués. 

M.  Le  Coulteux  en  tait  lecture. 

L'Assemblée  délibère,  et  adopte  le  projet  de  décret 
présente  par  M.  de  Montesqutou,  au  nom  ^u  comité 
des  finances. 

La  scaoce  est  levée  à  quatre  heures  et  demie* 


VARIÉTÉS. 


•  Voug  n*avet  pas,  monsienr,  été  parfaitement  exact 
dans  le  récit  que  ?oas  arez  fait,  n*  408  de  votre  gazette^ 
de  la  rixe  survenue  entre  uo  particulier  de  Paris  et  un  ber- 
ger de  Neuilly.  Nous  D*a?ons  point  porté  de  jugement;  les 
parties  se  sont  accommodées  ensemble.  Nous  connaissons 
trop  rétendue  de  nos  pouvoirs  pour  prononcer  uni* 
amende,  ou  pour  envoyer  en  prison  ;  nous  aurions  adressé 
rassaillant,  avec  garde  sûre,  à  la  justice  ordinaire,  qui 
seule  a  le  droit  de  prononcer.  Mais  les  parties  s*cUin(  con- 
ciliées, nous  avons  préféré  les  voies  d'arbitrage  à  celles  de 
rigueur. 

•  Nous  offrons  de  donner  communication  de  notre  pm- 
ots-verbul  à  ceux  qui  voudront  en  prendre  lecture,  afln  de 
coDStaier  les  faits* 

fl  Signé  Itê  officiers  manieipaux  de  NeuUlyaur-Seine»  » 


Je  trouve  dans  les  mémoires  de  M.  le  duc  de  Bai  ut-Simon 
un  trait  asses  curieux,  et  qui  peint  en  peu  de  mots  le  gou- 
vernement absolu  d*ttn  seul  et  les  mobiles  qui  dirigent 
les  rois  lorsque  des  lois  sages  ne  limitent  pas  leur  pou- 
voir. 

En  1710,  TEtat  était  obéré  par  le  faste  ruineux  de  ce  mo- 
narque orgueilleux  et  conquérant.  Desmarets,  alors  con- 
trôleur des  finances,  proposa  d'établir  Timpét  du  dixiC-me. 
Louis  XIV,  sentant  quelques  scrupules,  s'adressa  à  son 
conCesseur,  le  père  Letellier ,  «  qui  lui  demanda  quelques 
jours  pour  y  penser,  et  qui  revint  avec  une  consultation 
des  plus  habiles  docteurs  de  Sorbonne,  qui  décidjiient  net- 
tement que  tous  les  biens  des  sujets  appartenaient  au  roi 
en  propre,  et  que  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que 
ce  qui  lui  appartenait.  •  Louis  XIV  alors,  avec  une  con* 
science  tranquille,  acheva  de  pressurer  ses  esclaves.  Ce 
trait  seul  doit  convertir  beaucoup  de  Français  à  la  révo- 
lution* Voyex  le  tome  1*'  des  Supplémenti ,  page  30. 


Les  gazettes  ont  annoncé  que  la  cour  de  Suède ,  fausse- 
ment inslruiie  de  la  révolution  actuelle  de  France ,  avait 
défendu  dMnsérer  dans  les  papiers  publics  qui  circulent 
chez  elle  aucune  relation  de  ce  qui  se  passe  en  France.  La 
même  cour  avait  à  Paris  un  agent  particulier,  né  son  su- 
jet, Irqiiel  a  été  nommé  officier  de  la  garde  non  soldée.  A 
peine  cette  cour  en  a-t-elle  été  insiruiic,  qu'elle  a  révoqué 
la  commission  et  la  pension  dont  jouissait  cet  étranger, 
aiC^Î^^  >  par  son  service  et  par  son  civisme ,  à  la  garde  na- 
tionale. On  est  persuadé  que  celle  erreur  politique,  si  elle 
est  involoniaire,  sera  bientôt  réparée  par  un  souverain  qui 
a  toujours  eu  des  relations  intimes  avec  la  France,  et  qui 
peut  élre  mieux  insiruit  que  tout  autre  de  la  véritable 
utilité  de  la  garde  nationale,  qui  veille  sans  relâche  et 
avec  zèle  au  maintien  de  IVdre  et  de  la  constitutlou  fran- 
çaise^ 

*  I  ■  I-      I      1  II        MaaHma^i^^ 

ANNONCES. 

M.  Cuilleminot  commencera ,  lundi  19  avril ,  à  vendre 
la  médaille  patriotique  au  deux  tiers  de  bén/'fice  pour  la 
patrie,  comme  il  a  eu  l'honneur  de  le  déclarer  à  l'AsHcm- 
blée  nalionnle,  le  13  mars  dernier.  Il  est  logé  à  rUûtel  des 
Armes  de  TEmpire,  rue  Dauphine. 

— Poudre  dentifrice  de  propreté,  de  M.  Laforgue*  den- 
tiste, rue  des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés,  à  Paris. 
Prix  :  3  liv.  la  boite.  L'accueil  que  le  public  a  fait  à  celte 
poudre  est  fondé  sur  ce  qu'elle  est  douce  i)ar  sa  composi* 
tion,  agréable  par  son  go  .t,  et  formée  seulement  de  vé- 
gétaux qui  ne  contiennent  rien  qui  puisse  ailêrer  les  dents  ; 
qualités  nécessaires  aux  dentifrices  de  propreté,  et  qui 
manquent  aux  autres  dentifrices  ;  principes  souvent  démon- 
tré^ par  M.  Laforgue  et  bien  sentis  par  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris,  qui,  après  le  rapport  de^  commisMiires 
qu'elle  avait  nommés  piiur  eiaminer  le  mémoire  de  cet  an- 
leur,  a  approuvé  la  poudre  dentifrice  de  propreté  ci-des- 
sus, à  laquelle  il  est  joint  une  dissortatiou  fervaul  d it- 
slruction  ^«our  conserver  les  ûeuU. 
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L^ag^étncDt  que  donne  la  proprclé  de  la  bouche  cl  Puli- 
)ité  des  dcnU  sont  évidemment  connue.  L'appréhension  de 
Be  les  faire  nettoyer,  lorsque  la  négligence  a  laissé  former 
le  tartre,  vient  du  mal  que  l'on  croit  qui  doit  résulter  de 
la  main  du  dentiste:  opinion  qu'on  peut  lever  en  donnant 
sa  confiance  à  M.  Laforgue,  dont  les  procédés  opératoires, 
tant  pour  nettoyer  les  dents  que  pour  arracher  celles  qui 
ne  peuvent  être  conservées,  sont  idits  avec  la  plus  grande 
douceur  et  dextérité. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Un  parloir,  des  grilles,  le  costume  exact  de  nos  reli- 
gieuses ,  le  ton  séraphiqiie  et  traînant  des  femmes  accou- 
tumées à  vivre  dans  le  régime  afleclueuscment  despotique 
des  couvents,  tout  cela  qu*on  n'avait  point  encore  vu  sur 
nos  théâtres,  a  d'abord  vivement  frappé  et  égayé  les  spec- 
tateurs à  la  représentation  du  Couvent,  ou  le$  Fruil$  du 
caractère  et  de  Véducation,  pièce  qu'on  a  jouée  avant- 
hier  pour  la  première  fois.  Les  longs  développements  de 
l'action,  qui  est  traînante  et  vague,  de  nombreuses  répé- 
titions des  mêmes  idées  et  des  mêmes  détails ,  des  inutili- 
tés assez  fréquentes  ont  refroidi  insensiblement  les  specta- 
teurs, et  l'ouvrage  courait  risque  de  ne  point  aller  jusqu'à 
la  fin ,  lorsqu'une  scène  heureuse ,  très  bien  foite  et  très  at- 
tachante, est  venue  relever  l'intérêt,  fixer  l'attention  et 
sauver  la  pièce  du  naufrage.  Voici  la  fable  du  Couvent  : 

Mademoiselle  de  Fier  ville,  fille  d'un  financier  très  riche, 
a  été  demandée  en  mariage  pour  le  fils  de  madame  la 
marquise  de  Sinsère  ;  mais  celles:!  veut  connatlre  le  carac- 
tère de  sa  bru  avant  de  consentir  à  l'hymen  ;  elle  se  con- 
certe avec  l'abbesse  du  couvent  où  est  mademoiselle  de 
Fierville»  et,  sous  le  nom  d'une  maîtresse  de  musique, 
elle  vient  sous  le  prétexte  de  donner  leçon  à  la  jeune  per- 
sonne, qui  bientôt  et  très  indiscrètement  lui  dévoile  son 
caractère  évaporé,  mutin,  volontaire  et  éloigné  de  tout  es- 
prit d'ordre  ou  d'économie.  La  marquise  ne  larde  pas  à 
prendre  son  parti  ;  mais  pour  continuer  déjouer  le  person- 
nage dont  elle  s'est  chargée,  il  faut  qu'elle  donne  aussi  le- 
çon à  une  novice  qu'on  appelle  sœur  Saint-Ange,  et  qui 
doit  à  sa  première  éducation  des  talents  qu'elle  cultive. 
Sœur  Saint- Ange  va  prendre  le  voile,  et  elle  regarde  le  cla- 
vecin ,  le  chant,  le  dessin,  comme  les  seuls  objets  qui  puis- 
sent adoucir  les  chaînes  auxquelles  elle  va  se  condamner; 
die  s'y  veut  condamner  en  effet,  car  rien  ne  l'y  force  que 
sa  générosité.  Fille  d'un  capitaine  de  vaisseau  qui  l'a  négli- 
gée, sacrifiée  aux  caprices  d'une  belle-mère,  et  qui  est 
mort  en  lui  laissant  à  peine  de  quoi  vivre,  elle  a  aban- 
donné le  peu  de  bien  qui  lui  restait  à  sa  belle-mère,  de- 
venue malheureuse,  et  elle  s'est  résolue  à  renoncer  au 
monde.  Il  y  a  plus  ;  elle  a  vu ,  auteur  de  sa  fortune,  le 
jeune  marquis  de  Sinsère  ;  elle  n'a  pas  été  insensible  à  son 
mérite,  et,  sans  le  savoir,  elle  conserve  dans  son  cœur  le 
trait  dont  elle  a  été  frappée.  La  marquise  apprend  une 
partie  de  tout  cela  par  la  tourière  ;  elle  découvre  le  reste 
dans  une  conversation  qu'elle  a  avec  sœur  Saint-Ange  ; 
enfin,  pénétrée  autant  d'admiration  que  d'attendrisse- 
ment ,  elle  se  fait  connaître  et  enlève  sœur  Saint-Ange  au 
couvent  pour  en  faire  l*épouse  de  son  fils. 

Il  eût  été  possible  de  tirer  un  parti  plus  avantageux  du 
but  moral  de  cette  pièce  ;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  ne 
point  porter  la  scène  dans  un  parloir.  On  obtient  quelque- 
fois des  succès  par  la  singularité  ;  mais  ces  succès ,  tou- 
jours douteux,  sont  d'ailleurs  peu  durables.  L*auteur  du 
Couvent  doit  avoir  été  convaincu ,  par  l'effet  de  sa  pre- 
mière représentation,  que  son  ouvrage  a  besoin  de  grands 
retranchements  dans  l'exposition  et  au  dénouement  S'il  a 
le  courage  de  les  faire,  on  peut  d'autant  mieux  présumer, 
qu'il  reprendra  faveur,  qu'il  suffit  du  jeu  noble,  aimable, 
senti  et  plein  de  grâces  de  mademoiselle  Contât ,  dans  le 
rôle  de  sœur  Saint-Ange,  pour  attirer  et  fixer  l'intérêt  gé- 
néral. 

SPECTACLES. 

AcaAdvib  botalb  db  Mcsiqub.  —  AuJ.  48,  Œdipe  à 
Colonne:  et  le  ballet  de  Mina* 

TBiATBB  DB  %k  Nation.  —  Les  comédiens  françab 
ordinaires  du  Roi  donneront,  ain.  18,  Médie^  trag.  ;et 
la  S*  repréi*  du  Couvent^  ou  U$  Fruité  du  caractère  et  de 
l'éducation  ^  com.  nouv,  eo  i  acte» 


Tué%TiBlTALiBH.  —  Auj.  18,  le  Tonnelier;  et  Richard 
Cœur-de-IAon, 

TnéATRE  DB  MoiisiBCB.  —  Auj.  18,  i  Tancicnne  salle 
des  Variétés,  fohne  Saint-Germain,  la  5*  représ,  de  Jean 
La  Fontaine,  com.  en  S  actes,  en  prose;  et  la  63*  du 
Marquis  Tulipano^  opéra  français,  musique  del  siguor 
Piiisiello. 

Thêathb  on  PALAis-RovAt.  — Auj.  18,  la  Défaute  sup* 
poiét;  le  Fou  raisonnable f  com.  en  1  acte;  et  les  Intri* 
gants,  en  3  actes. 

TniATBB    DB    MADBMOISELLB    M0I«T4HSIBB,     BU    Palais- 

Royal.  —  Auj.  18,  la  4*  représ.  des  Epoux  mécontents, 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Uoratio  Storace. 

Pbtits  CoMiDiEXS  DB  S.  A.  S.  Mgb.  lb  comte  db  Bbacm- 
LAis,  —  Auj.  18,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  2  actes  ;  la  i'*  leprés. 
du  Mari'fille,  coro.  en  1  acte  ;  et  les  Déguiuments  amou- 
reux, opéra-bouffon  en  3  actes. 

CiRQUB  DO  Palais-Rotal.  —  Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entie  autres  morceaux,  deux  sympli. 
de  M.  Haydn,  une  sctne  et  un  trio  des  Prétendus,  une 
scène  française  (la  Mort  de  César) ^  par  M.  D***,  et  di* 
vers  petits  airs  arrangés  pour  le  cor,  par  M.  L.  Jadin  ;  en- 
suite Bal  jusqu'à  onze  heures  avec  la  danse  naliona'.e» 

Gbands  Dansbues  DU  Roi.  —  Auj.  18,  Arlequin  pàiis' 
sier,  pant.  en  1  acte  ;  les  Amours  de  Madame  Miroton  , 
pièce  en  1  acte;  la  Belle  Capricieuse,  en  3  actes;  et  les 
Quatre  Rendez'vous,  aussi  en  3  actes,avec  des  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Amiau-CoMiQDB.  —  Auj.  48,  ^0  Baron  de  Trenek, 
pièce  en  1  acte;  le  Comédien  de  Société ,  en  1  acte;  et 
U  Capitaine  Cook,  panL  en  4  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'UOTEL  DB  TILLB 

DB  PAniS. 

Six  demiert  mois  t788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dalc. 

D'hier. 


Amsterdam.  •  •  •  •  .    50  { 
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Hambourg -w^ . 

Londres.   • 26  -; 

Cadix. 16 1. 


Madrid 161. 

Gênes 101 1 

Livoume. 110 

Lyon,  Pâques.  3  à  2  ^  p.  ;  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  3500  liv.    •  .  •  .    1835,  35,  40,  50 
Portion  de  i600  liv 1105 

—  de  343  liv.  10  s 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 

I«oterie  royale  de  17S0,  à  1300  liv. 

Primes  sorties 

Lot.  d'avril,  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  biUeL 550 

Empr.  de  déc  4782,  quit.de  fin • 

—  de  125  milU  déc  1784.     1784,  8  f ,  ^  3  {,  \,  4.  3  h 

4  î,  4,  5  i  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletins. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 6  {,  ^,  ^  p 

—  Sorties 8>  7  1  p 

Bulletins. «•••• 

—  Sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   •  •  •  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    ....   •  •  • 
Emprunt  de  novembre  1787.     830,  28,  26,  35,  20,  23,  23 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager •  •  •  • 

Lots  viagers •••• 

Lots  des  hôpitaux. • 

Caisse  d'esc 8465,  70,  65,  60,  55,  50,  55,  60 

—  Estampée. •••• 

Demi-actions  de  la  caisse.    1720, 18,  45,  42, 45,  12,  il, 

40,42,43,  14,  15 
Quittances  en  échange  des  act  des  eaux  de  Paris.  •  •  •  • 
Actions  nouv.  desIndes.  •    1000,  095,  02,  04,  93,  92,  gi« 

90,  88,  8D 
Assurances  contre  les  incendies. 486,  84,  83 

—  A  vie.    •  ,  •  •    426,  37,  36,  35,  34,  33,  32,  20,  23 
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mo9. 


Lundi  19  Avbil  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


\  Dû  FUnne ,  l«  31  mar$,  ->-  Bl.  le  maréchal  de  Laudhon 
a  remb  aa  roi  des  plans  d*opératioD  saivant  lesquels  il  pa- 
rait qu^fl  fiiodrattoe  année  de  quatre  cent  miUe  hommes 
pour  s'oppoeer  anx  nombreux  ennemis  que  nous  aurons  i 
combattre;  et  comme  Tarméen^est  composée  à  présent  que 
de  trois  cent  soixante-dix-huit  mille  hommes,  on  a ,  dit-on, 
«rdonné  une  levée  de  vingt-deux  mille  recrues  pour  la 
'compléter*  —  Lfs  seuls  ministres  palatins  et  de  Lucqucs 
ont  été  préientés  ù  Sa  Mojesté ,  les  ambassadeurs  et  tout  le 
carps  diplomatique  n^ajfant  point  encore  reçu  leurs  nou- 
Telles  leClres  de  créanoOi  —  On  a  reçu  des  nouvelles  de 
Belgrade  du  13  de  ce  mois.  Bf.  le  général  Léonardo  est  en 
naichepoarGladoira  avec  huit  bataillons  dMnfanterie  et 
k»  dragons  de  Wirtemberg.  Il  aura  le  commandement  de 
toat  le  eorps  deiroopes  dans  le  district  de  la  Kraina. 

On  a  ouvert  à  Brodi  le  testament  d'un  riche  marchond 
jaif ,  mort  depub  peu  ;  il  porte  que,  pénétré  de  reconnais- 
sance poor  la  protection  accordée  à  la  nation  juive  par  Jo- 
ffph  II ,  il  Kf  ue  ù  Sa  Majesté  une  somme  de  4,000  ducats. 
Par  le  même  testament ,  le  marchand  juif  lègue  25,000  du- 
cab  à  Tinstitut  des  pauvres. 

DeBatisbonnet  le  SI  mars,  — Les  lettres-patentes  de 
réledenr  de  Saxe,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  TEmpirc, 
datées  da  35  février,  ont  été  communiquées  le  19  de  ce 
DOIS,  et  celles  de  rélecteur  palatin,  en  la  même  qualité, 
datées  da  i**  de  ce  mois,  viennent  d*étre  aflicbées  i  Thô- 
tel-de-ville.  Elles  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
celles  qui  ont  été  publiées  dans  de  semblables  occasions. 
Les  provinces  soumises  au  droit  saxon  seront  régies  et  ad- 
minislrées,  durant  riiiterrègne,  par  Télccteur  de  Saxe.  Le 
district  du  Rhin,  la  Souabe  et  la  Franconie  le  seront  par 
réiectear  palatin. 

lia  été  éiabH  un  conseil  antique,  tant  à  Dresde  qu*& 
Hnnicli.  Go  a  déjà  frappé  dans  cette  dernière  ville  des 
monnaies  nu  coin  des  vicaires  «  et  il  a  été  enjoint  à  la 
chambre  impériale  de  ne  plus  faire  usage  que  des  armes  du 
vicariat. 

ESPAGNE. 

Extrait  iCunt  ttitre  particîdiére. 

Dm  6  ovrîf.  L'édit  fiscal  proclamé  il  y  a  quelque  temps 
pour  favoriser  rindustrie  nationale,  et  qui  avait  établi  un 
droit  de  5  pour  100  sur  toutes  les  marchandises  de  fabrique 
étrangère,  a  été  repoussé  dans  nos  principales  villes  de 
comoseree.  Plusieurs  de  nos  négociants  se  sont  formelle- 
méat  opposés  à  son  exécntion ,  parcequ*il  éloignait  de  nos 
ports  raffluence  des  marchandises  du  dehors.  Des  placards 
ont  encore  échauffé  les  esprits,  et  Ton  a  insinué  au  peuple 
qae  le  nouvel  impôt  n*était  qu*un  essai  de  ressource  fiscale 
ponrlegonveniement  Leminblère,  alarmé  deTefferves- 
œooe  générale,  vient  d*annoncer  par  une  déclaration  in- 
terprétative, que  Tesprit  de  la  nouvelle  loi  n^ayant  pas  été 
bien  saisi  par  les  commerçants  du  royaume,  son  exécution 
sera  snsprâdae  iusqu*i  nouvel  ordre. 

Cet  événement,  de  peu  de  conséquence  en  lui-même, 
annonce  que  les  peuples  de  ces  royaumes  commencent  à 
veiller  à  leurs  intérêts,  et  qu'ils  n'obéissent  plus  aveuglé- 
ment aux  administrateurs  qui  ne  tarderont  pas  sans  doute 
ittre  forcés  de  consulter  Topinion  publique  sur  leurs 
opérations.  On  avait  raison  de  proscrire  l'entrée  de  vos 
brockores  en  ce  pays.  Le  récit  des  événements  qui  s'y  pas- 
sent est  la  mort  du  pouvoir  arbitraire,  dont  (es  pasteurs 
ée  gens  ont  si  constamment  aimé  l'usage ,  depuis  ces  peu- 
ples qui  privaient  leurs  esclaves  de  la  vue,  pour  qu'ils  ne 
fassent  point  dbtralts  des  travaux  auxquels  ils  étaient  con- 
damnés, jusqu'aux  Inquisiteurs  civils  et  religieux,  qui  de 
nos  jour»  ont  si  habilement  varié  cette  barbarie. 

PAYS-BAS. 
Lettre ée»  Etats  de  Ftandte  à  Jl/.  Fan-dcr-Meeru» 

c  BAonsienr,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  8  du  cou- 
raut,  et  nous  vous  dirons  en  réponse,  qu'ayant  appris  en 

i^  Séi'ie^^TomeJf. 


même  temps,  perle  rapport  de  nos  députés,  que  le  cou* 
grès  souverain  vous  avait  accordé  un  conseil  de  guerre, 
vous  ne  devcx  avoir  aucun  motif  de  douter  que  vous  n*y 
soyex  jugé  avec  toute  l'équité,  l'impartialité  et  la  justice. 
Mais  il  nous  parait  étonnant  que  vous  vous  Imaginiez  que 
c'e&t  sur  des  calomnies  que  le  congrès  vous  a  mandé  par- 
devers  lui,  pour  rendre  compte  de  votre  conduite,  tandis 
que  vous  ne  pouvei  pas  ignorer  que,  par  votre  signature, 
vous  avez  accédé  à  l'adresse  et  aux  vœux  d'une  partie  de  la 
garnison  de  Namur,  par  lesquels  elle  s'est  oubliée  jusqu*ù 
méconnaître  l'autorité  du  congrès  souverain,  dont  vous 
teniez  votre  pouvoir,  et  qu'elle  se  permit  de  vous  choisir 
généralissime,  de  se  donuer  un  officier-général,  et  d'éta- 
blir on  président  de  guerre;  nominations  qui  appartien- 
nent à  la  seule  souveraineté;  et  peu  satisfaite  de  cet  exem- 
ple inoui  d'insubordination,  elle  a  osé  porter  des  mai  us 
sacrilèges  sur  les  peisonnes  des  déiiutés  du  congrès  souve- 
rain, leur  enlever  leurs  dépèches  adressées  audit  congrès, 
les  ouvrir  indiscrètement,  et  donner  ensuite  des  arrêts  à 
ceux  que  vous  deviez  respecter  pour  vos  maîtres.  Vous 
avez  encore,  par  votre  lettre  aux  Etats  de  Namur,  non-seu- 
lement approuvé  ces  démarches  rebelles  des  officiers,  mais 
vous  avez  déclaré  de  plus,  et  signé  de  votre  main,  que  tou- 
tes ces  démarches  avaient  été  bites  de  votre  connaissance 
et  de  votre  approbation.  Enfin,  pour  comble  d'insubordi- 
nation, vous  avez  fait  publier,  au  son  du  tamlx>ur,  nue  dé- 
claration telle  que  pourrait  ou  devrait  donner  celui  qui* 
sous  le  nom  de  protecteur  de  la  religion  et  du  peuple,  se 
proposerait  d'usurper  le  pouvoir  suprême  à  la  tête  d'une 
armée.  Ce  sout-là  les  motifs  appuyés  et  certifiés  par  voire 
signature,  et  non  pas  par  des  calomnies,  qui  ont  obligé  le 
congrès  souverain  à  éclairer  votre  conduite  et  à  prendre 
les  mesures  qu'exige  le  salut  d'une  patrie  qui,  par  les  suites 
d'une  désobéissance  aussi  caractérisée,  n'était  plus  qu'ù 
deux  doigts  de  sa  perte. 

t  Nous  sommes ,  etc.         Lis  Etats  db  Flardu.  s 


LIEGE. 

Du  6  avril*  —  Les  Liégeois  n'osaient  espérer  que  la  der- 
nière lettre  du  roi  de  Prusse  &  leur  évêque  pût  distraire  ce 
prince  de  son  attachement  aux  lois  de  la  chambre  impé- 
riale. Us  n'ont  pas  mieux  auguré  de  la  prolongation  de 
quelques  jours  que  S.  E.,  après  un  délai  déjà  prolongé, 
avait  encore  demandée  pour  lépondre  enfin  définitivement. 
Mais  comptant  d'ailleurs  sur  la  retraite  des  Prussiens,  ils 
ont  cherché  à  mettre  le  temps  à  profit.  On  prétend  qu'ils 
se  sont  disposés  ft  faire  respecter  leur  résistance,  si  l'on  ve- 
nait les  menacer  de  nouveau,  et  qu'ils  se  sont  aussi  occu- 
pés des  moyens  de  changer  leur  gouvernement.  D'une 
part,  les  Li^eois  ont  des  canons,  des  armes,  des  provi- 
sions, et  prol>ablement do  courage;  d'un  autre  c6té,  tout 
est  prêt  pour  procéder  à  l'élection  des  représentants  de  la 
nation.  Les  districts  sont  formés  :  ils  ont  fait  le  dénombre- 
ment des  habitants  de  la  capitale.  Voilà  des  mouvements 
qui  semblent  raisonnables;  mais,  dans  la  position  où  se 
trouvent  les  Liégeois,  il  y  a  loin  encore  de  ces  préparatifs 
à  une  révolution.  Le  désir  d'être  mieux  réside  bien  dans  1  j 
grande  majorité  de  la  nation;  mab  cette  majorité,  c'est  le 
tier»-Etat  II  s'en  faut  que,  dans  toutes  les  mesures  qu'il  u 
prises,  et  auxquelles  il  a  invité  l'ordre  du  clergé  et  celui 
de  la  noblesse,  le  tiers-Eiat  ait  persuadé  que  l'intérêt  gé- 
néral exige  on  accord  universel.  Le  clei^gé  n'a  point  ré- 
pondu. La  noblesse  a  promis  de  prendre  leselioses  en  con- 
sidération ,  et  rien  n'est  encore  terminé  au  moment  où  il 
conviendrait  d'avoir  pris  un  parii.  En  effet ,  le  prince-évê- 
que  vient  de  répondre  au  roi  de  Prusse;  sa  lettre  est  du 
27  mars  ;  elle  est  très  longue  :  elle  n'apprend  rien,  sinon 
que  S.  E. ,  sur  l'avis  de  son  conseil ,  et  par  respect  pour  la 
chambre  de  Wetzlar,  se  refuse  à  tout  accommodement. 
Quand  une  qucsliou  se  présente,  c'est  toujours  à  ce  haut 
directoit'e  du  cercle  du  Bas-ilhin  et  de  fVestphalie  à  déci- 
der. Quand  il  s'offre  une  objection  particulière  et  de  détail, 
alors  le  prince-évêque  en  a  référé  à  ses  conseillers  privés, 
H  est  très  malheureux  pour  moi,  dit  le  prince,  que  V.  M. 
trouve  le  fond  et  la  nature  de  mon  affaire  très  éifuivoqucs, 
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<}Qaitl  au  directoire  de  Clè?e8,  il  o*a  pas  fiiit  tout  le  mal,  i 
mais  il  est  fpnu  Taggraver.  Plût  à  Dieu ,  continue  S.  E., 
•  que  l'état  de  la  principauté  de  Liège  fût  encore  tel  qu'il 
était  au  moment  où  tos  troupes  j  600t  eutrées,  avant  la  dé- 
daraiion  du  20  novembre.  • 

Le  prince  ne  discute  aucune  des  propositions  qui  lui  ont 
été  si  sourent  réitérées.  Dans  la  situation  aflHreuse  où  Ta 
réduit  rinsurreolion  de  ses  sujets,  ce  D*est  point,  selon 
ravis  de  son  conseil,  sans  doute,  avec  ses  sujets  qu'il  doit 
traiter;  mais  il  ne  peut  placer  sa  confiance  et  Cespoir  de 
ren  lirer,  qne  dans  C Empire  et  dans  (et  lois»  L'évéque  de 
Liège  ne  se  refusera  donc  jamais  à  la  médiation  combinée 
du  baut  directoire  du  cercle,  lorsque  la  chambre  et  le  cer» 
<le  V auront  trouvée  convenable  et  praticable^ 

Ce  n'est  ni  pour  moi^  ni  pour  mon  pays  seulement  ^ 
poursuit  le  prince^vêque,  mais  pour  tout  V Empire ,  me» 
fiaci  de  la  contagion  qui  affligeait  et  qui  afflige  encore  le 
pays  de  Liège  ^  que  la  chambre  impériale  a  décerné  la  re- 
cherche  et  la  poursuite  de  uux  qui  ont  introduit  cette 
peste  dans  Venceinte  de  C Empire  d^ Allemagne» 
-  Dans  la  suite  de  ce  paragraphe,  le  souverain  de  Liège 
semble  tout  prévoir,  et  Son  Excellence  ne  dissimule  point 
qu*il  n'y  ait  des  circonstances  où ,  pour  conserver  sa  sou- 
veraineté, elle  ne  fût  disposée  ft  la  résignation.  Il  continue 
en  effet  en  ces  termes  :  •  Si ,  sans  ce  remède  et  sans  cette 
'fiévérilé,  la  chambre  impériale  ne  croit  pouvoir  atteindre 
Je  but  de  la  guérison  ;  si  les  princes  co-directeurs  du  cercle 
1>ensent,  comme  Votre  Majesté,  que  ce  remède  ne  soit  pas 
nécessaire  pour  écarter  de  l'Empire  de  pareils  dangers; 
a'ih  croient  au  contraire  que,  pour  forcer  les  peuples  à  se 
'tenir  tranquilles,  i  observer  les  lois,  et  à  s'abstenir  de 
toutes  violences  et  voies  de  fait  arbitraires ,  il  faille  débuter 
par  leur  tenir  compte  de  toutes  les  violences  et  voies  de 
fait  qu'ils  se  sont  pennises,  et  capituler  avec  eux  sur  le 
pied  de  ce  qu'ils  se  sont  par-là  procuré,  je  ne  crains  pas  de 
les  asnirer,  de  même  que  Votre  Majesté,  que  je  n'hésiterai 
pas  d'accéder  ni  au  moy%n  d'une  amnistie,  ni  à  tout  autre, 
dont  Votre  Majesté,  la  chambre  et  les  princes  auront  trouvé 
bon  d'user,  parcequ'alors  je  n'aurai  de  compte  5  rendre  ni 
A  mon  peuple,  ni  à  TEmpire,  de  tout  ce  qui  pourra  en  ré- 
"tuller.  t 

Mais  revenons  au  principal  motif  de  sa  lettre.  Le  prince- 
évèque  affirme  de  nouveau  que  son  sort  est  dans  l  Empire 
et  dans  ses  lois,  quUl  ne  peut  «n  chercher  ni  en  trouver  ail" 
leurs  la  décision.  Son  Excellence  finit  par  s'écrier  :  Juj/iVf, 
Sire  ^  justice!  il  y  en  a  peu  dans  les  propositions  qu" on 
vous  a  induit  d  me  faire.  J'en  appelle  d  vous-même  ;  il  y  en 
a  davantage  dans  votre  cœur  royal, 

La  lecture  de  celte  réponse  a  produit  à  Liège  des  sensa- 
tions diflércnlrs.  Les  principales ,  écrit-on ,  ont  été  l'indi- 
gnation et  l'effroi.  Les  Pru<^ieus  doivent  se  retirer  le  i  6  de 
ce  mois,  ainsi  que  les  soldats  palatins,  qui  sont  également 
80US  les  ordres  de  M.  de  Schlirffen.  Les  Liégeois  ne  cessent 
de  prodiguer  à  M.  de  Dolim  des  marques  de  leur  estime  et 
^e  leur  attachement.  Ce  ministre  a  paru  au  spectacle  et  au 
concert  de  la  Société  d'Emulation.  Partout  il  a  été  reçu 
avec  trans|M>rt.  La  Société  a  aussi  inscrit  sur  le  tableau  de 
«es  associèi  honoraires,  M.  le  comte  de  Hertzberg,  premier 
ministre  du  roi  de  Pnisse,  M.  le  général  de  Schlieffen, 
M.  de  Dohm  et  M.  de  Gilsacb,  tous  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne» 


FRANCE. 

De  Paris.  —  LeUrts-paientes  du  roi,  du  26  mars  1790, 
sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  conccroaut  les  re« 
ligicux. 

/</em,  du  30  mars,  interprétatives  de  celles  du  7  mars 
1790,  concernant  les  jugemcnls  définitifs  émanés  des  ju- 
ridictions prérôtales. 

Idem,  du  M  mars,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  annuité  les  procès  commencés  à  raison  de  la  per- 
ception des  différents  droits. 

Idem,  du  12  avril  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  «  du  2  mars,  relatif  au  paiement  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

Suite  des  Iclircs^atentes ,  sur  décret  de  C  Assemblée  no- 
tionale ,  concernant  la  division  du  royaume» 

DéparlaueMl  de  VlUe^t^F Haine,  —  L'assemblée  de  ce 


département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Rennes.  Il  est  di- 
visé en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Rennes, 
Saint-Malo,  Dol,  Fougères,  Vitré,  La  Guerchei  Baio, 
Redon ,  Montfort. 

Département  de  CIndrê»  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  provisoirement  à  Chàteauroux,  et  elle  dé- 
libérera si  elle  doit  rester  fixée  à  Chàteauroux  ou  être 
transférée  à  Issoudun.  Ce  département  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Issoudun,  Château- 
roux,  La  Châtre,  Argentan,  Le  Blanc,  Cbâtillon^ui^ 
Indre.  Les  villes  de  Vatan,  Valencey,  Buzançab,  Levroux, 
Saint-Benott-du-Saut,  Stint-Gauthier,  Aigurande  et  an- 
tres pourront  obtenir  le  partage  des  établfasements  de 
leurs  districts  respectifs. 

Département  d^Indre-êt'Loire.  —  L'Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Tonrs.  Il  est  divisé  en  sept  dis- 
tricts» dont  les  chefs-lieux  sont:  Tours,  Ambolse,  Cbi- 
leau-Renaud,  Loches,  Chinoo,  Preoillj,  Langeais.  S11 
est  établi  un  tribunal  dans  le  district  de  Langeais,  il  sera 
placé  à  BourfueiL  Richelieu  sera  aussi  le  siège  d'un  des 
établissements,  si  l'Assemblée  nationale  le  juge  conve- 
nable. 

Lettre  du  commandant  de  Port^Vendres^  d  M»  U  mare' 

ehal  de  Mailly» 

Depuis  la  nuit  du  19  au  20  de  ce  mois,  jnsqu'aujonr- 
d'hui,  nous  avons  éprouvé  une  tempête  des  plus  furieuses» 
et  phis  fbrte  que  celle  du  mois  de  janvier  4787. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  qu'elle  n'a  pas  fait  le 
moindre  dommage  à  environ  cent  bâtiments  qui  se  sont 
trouvés  réfugiés  dans  ce  port,  tant  français  qu'espagnols, 
anglais  et  génois.  Les  bénédictions  que  j'ai  entendu  don- 
ner, par  tous  les  marins,  à  notre  auguste  monarque,  et  à 
vous,  pour  les  restaurations  de  ce  port»  sont  au-dessus  de 
ce  que  je  pourrais  exprimer. 

La  mer  était  si  courrouce,  et  le  vent  si  impétueux  pen« 
dant  trois  jours,  que  les  vagues  s'élevairnt  à  plus  de  trente 
toises  au-dessus  de  la  cime  du  rocher  le  plus  hauL  Les 
roups  de  mer  entraient  par  les  embrasures  de  la  redoute  du 
fanal ,  et  venaient  se  briser  jusqu'au  pied  de  la  place  de 
Louis  XVI.  L*obélisque  en  marbre ,  élevé  à  la  gloire  du  roi 
au  milieu  de  cette  place ,  et  qui  a  plus  de  cent  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  n'a  reçu  aucun  domnaage. 
Tous  les  capitaines  assurent  que,  depuis  Cadix  jusqu'à 
Toulon  compris,  il  n'y  a  que  Port-Veudres  où  l'on  soit 
à  l'abri  de  périr  dans  une  tempête  aussi  affreuse.  Il  a  péri 
plus  de  trente  bâtiments  de  diverses  nations  sur  la  côte  du 
Roussillon,  du  Languedoc  et  de  la  Catalogne,  qui  n^ont 
pu  se  réfugier  dans  ce  port. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 
Contribution  patriotique. 

La  municipalitë  vient  de  faire  afficher  gne  le  rôle 
des  déclarations  de  la  contribution  patriotique  re- 
çues jusqu'au  4  avril  a  été  remis  aux  receveurs  or- 
dinaires des  impositions  de  Paris,  pour  le  recouvre- 
mont  du  premier  lerm»^  échu,  cl  qu*à  compter  du  12 
du  même  mois,  les  paiements  qui  se  faisaient  dans 
les  six  bureaux  de  la  contribution  se  feront  directe- 
ment chez  les  receveurs,  seuls  autorisés  à  donner 
quittance. 

On  continuera  cependant  de  recevoir  le  matin, 
dans  les  mêmes  six  bureaux,  la  contribution,  et,  par 
supplément  de  rôles,  les  déclarations  libres  et  vo- 
lontaires des  citoyens  en  retard,  pour  l'appel  et  taxa- 
tion des  absents  ou  refusants  être  mis  en  éxecution 
par  la  municipalité. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Lisieux,  —  M.  Leroi,  ancien  capitaine  de  la 
garde  nationale  ,  maire.  Officiers  muoicipanz  : 
M!^].  Rrguoult  drâ  Fontaines;  Desparts-Duchêne ; 
Lerebours,  marchand  de  frocs;  Hcnneval,  médecin  ; 
Bloches,  marchand  de  toile;  Daufrcsne,  nolaire  ;  Le- 
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ttboan^  maicfaaiid;  Gannel,  Herford,  marchands^ 
dnpiên;  Lachenez-Toastam,  Verneuil,  fabricants. 
Proeureur  de  la  commane»  M.  Boismare,  avocat. 
Substitut,  M.  Lenoir,  avocat. 

De  Soint-Matoenl.  —  M.  Doguin,  seigneur  de  la 
Roche,  ancien  maire  en  titre,  maire.  Ofliciers  muni* 
cipaux  :IIM.  Garnier,  procureur  du  roi  de  Télection; 
Masson,  bourgeois;  Geay  de  la  Fraignave,  négo- 
ciant ;  Coyeau  i'atné,  avocat  ;  Grasseau  jeune,  négo- 
ciant ;  Leves<iue,  docteur  en  médecine;  Chevallier, 
chevalier,  seigneur  des  Essards,  chevalier  de  Tordre 
de  Malte;  Aymon,  avocat.  Procureur  de  la  corn- 
mnne,  M.  Bnmeao,  avocat  et  sénéchal. 

He  LowHeri.  —M.  Ovide  Paptavoine,  maire.  Of- 
fiders  municipaux  :  MM.  Langlois  de  Leu,  fermier; 
Geronlt,  fabricant;  Lang[lois  de  la  Carrière,  fermier; 
Gance],  fabricant;  Frontin,  fabricant  ;  Lanvet,  mar- 
!chand  de  toile;  Langlois  jeune,  rue  du  Quai  ;  Fro- 
mont,  bourgeois.  Procureur  de  la  commune,  M.  Mo* 
ria,  avocat. 

FINANCES. 
DtitHpiien  du  Livre  rouge, 

CHAPITBB  IV. 

Auménei^ 

1774.  (19  mai).  Aux  pauvres 

de  Paris 200,0001.      s.     d. 

1779.  A  la  reine,  pour  des  au- 
mônes distribuées  à 

Versailles 24,000 

Au  peuple,  à  rentrée 
du  roi  a  Paris.   •  .  .         15,000 

1782.  Pour  semblable  distri- 
bution         15,000 

Total.  .      254,000 

CHAPITRE  V. 

Indemniîée,  avaneei,  prêts,  remplacements, 
arrangements  de  complaoilité, 

mi,  (19  mai).AM.lecomle 
d*Eu ,  à  compte  de  Tin- 
demnité  à  cause  de  la 
Dombe. ..;....       150,000 1.     s.     d. 

Itf.  A  Mesdames,  in- 
demnité de  dixièmes.  1 ,000 

id,  A  madame  la  du- 
chesse de  Lavallière, 
idem 1,200 

(8  juin).  A  madame  la 
maréchale  de  Mire- 
poix,  pour  constituer 
10,0001.  de  rente  via- 
eère  sur  la  tête  de 
M.  de  la  Reynière.    .       125,000 

(15  juin).  A  M. de  Beau- 
jon,  pour  remplace- 
BMnt 88,400 

(27  juin.).  Remplace- 
ment aux  fermiers- 
généraux,  d'avances 
lites  en  1755.    .  .  .         88,423      8 

id.  A  madame  la  pnn  - 
cesse  de  Talmont, 
pour   indemnité   du 

dixième 4,000 

1773.  (21  août).  A  H.  Des- 
grés-du-Loup ,  pour 
tenuedesétats  de  Drc- 

A  reporter 458,023      8 


Report 458,023 1.    8  S.    J». 

tagne 10,000 

Id,  A  M.  Bouvet,  pour 
le  voyage  à  Stras- 
bourg, a  cause  du 
mariage,  en  1770^  .        15,000 

(4  sept.).  A  M.  de  Nico- 
laï ,  pour  indemnité 
de  tenir  la  chambre 
des  vacations.  •  .  .  15,000 
1774.  (2  oct.).  A  M.  le  duc  de 
Saint-Aignan ,  pour 
indemnités  de  rete- 


nues sur  sa  pension,, 
ci-devant  payée  f>ar 
les  états  de  Bourgo- 

.Ç"e 

id,  A  madame  la  prin- 


8,926 


cesse  de  Conti,  pour 

Serte  sur  200  actions 
es  fermes;  indem- 
nité de  6  mois  ....  2,400 

1778.(2lfévr.).AM.Furlh, 
pour  retirer  Tédition 
d*un  libelle,  et  pour 
une  boîte  d*or  dont 
on  lui  a  fait  orésent.        22,680 
(3  mai).  A  madame  de 
Cassini,  pour  la  moi- 
tié de  rindemnité  que 
le  roi  lui  a  accordée 
pour  la  privation  de   . 
sa  place  sur  la  loterie.        30,000 
Pour  la  seconde  moitié 
à  la  même 30,000 

1782.  Ordonn.  au  porteur 
en  faveur  de  mesda- 
mes de  Laval  et  de 
Magnanville,  à  Tocca - 
sion  de  la  suppres- 
sion de  la  place  de 
trésorier-général  des 
guerres,  qui  apparte- 
nait pour  moitié  à  M. 
de  Boulongne,  père 
de  madame  de  Laval, 
et  à  M.  de  Magnan- 
ville  son  neveu. .  .  .       160,000 

1783. Ordonn.  au  porteur, 
pour  avance  sur  la 
pension  de  madame 
Louise,  remboursa- 
ble en  4  ans 48,000 

(Nov.).  Ordonnance  au 
porteur,de  800,0001., 

§our  indemniser  M. 
e  Laborde  de  la  re- 
tenue du  dixième  sur 
8  millions  de  borde- 
reaux viagers,de  mars 
1781,  qu  il  a  pris  et 
réalisés  sur  le  Trésor- 

Royal 800,000 

Ordonn.  au  porteur, 
pour  arrangements  de 
comptabilité  sur  les 
fonds  fournis  aux  A- 
méricains,faisant  par- 
tic  des  10  millions  em- 
pruntés en  Hollande.  5,868,899  15  f 
1782. Ordonn.  au  porteur, 
pour  le  rcmbourse- 

A  reporter 7,400,029      3      i 
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Report, ......    7,468,9S9 1.  3  s.  4  d. 

ment  en  rentes  viagè^ 

res  de  la  charge  de 

maître  desrequétes  de 

M.  Poulletier  de  la 

Salle ,  dont  le  roi  a 

fait  l'acquisition.  .  .       100,00a 
Ordonn.  pour  indem- 
.  nité  aux  fournisseurs 

et  concierges  des  gar* 

de-meubles,  sur  les 

contrats   donnes  en 

Ï paiements  de  leurs 
burnitures  des  an- 
nées 1781,  82  et  83.     1,315,159      8    10 

Ordonn.  an  porteur  de 
1  million  pour  rem* 
boursement,  à  comp- 
te de  1,250,0001.  de 
contrats  à  4  pour  100, 
dont  la  comtesse  Du- 
barry  fait  l'abandon 
au  roi 1,000,000 

Ordonn.  au  porteur  de 
250,0001., pour  com- 
pléter le  rembourse- 
ment ci-dessus.  .  .  .      250,000 

1785.  Ordonn.  de945,018l., 

pour  l'acquittement 
des  dettes  du  prince 
Maximilien  de  Deux- 
Ponts,  à  qui  le  roi  a 
bien  voulu  prêter  la- 
dite somme 945,018 

1786.  Ordonn.  de  3,125,000 

liv.,  pour  donner  à 
l'Ecole  milit.  125,000 
Hv.  de  rente,  à  4  pour 
100,  eu  échange  de 
2,500,000  liv.  rem- 
boursablespar  le  cler- 
gé, qu'elle  a  remis  au 
Trésor  royal.  Déci- 
sion du  roi,  du  16  oc- 
tobre 1786 3,125,000 

Ordonn.  de  50,000  1., 
de  pure  formalité, 
pour  autoriser  le  Tré- 
sor royal  à  rendre  à 
M.  le  maréchal  de  Lé- 
vis  un  billet  de  pa- 
reille somme  qu'il 
avait  donné  pour  ser- 
vir au  besoin  à  solder 
les  évaluations  de  la 
terre  d'Avesnes-ïe- 
Comte,  dont  il  a  fait 
l'échange  avec  Sa  Ma- 
jesté, et  pour  laquelle 
il  a  fourni  les  fonds  en 
argent 50,000 

Total  de  ce  chapitre.  14,254,106    12      2 
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LIVBES  NOUVEAUX. 

Appêtà  ha  naihn  de  la  persécution  et  des  Yîolences  exer- 
ré»  par  le  tribunal  des  marécbausséfs  et  ses  adhérente, 
contre  M.  Blanc-Gilli,  électeur  des  communes  et  l'un  des 
rédacteurs  du  cahier  des  doléances  de  Marseille;  mémoire 
ou  1  on  dévoile  dans  le  plus  grand  jour  différents  aUcntate 
des  ennemis  de  rAssemblée  nationale  et  de  la  réfoliilîon 
régénéralrice  du  royaume:  avec  ceUe  épigraphe:  iTout 
honanc  «lui  veut  éUi;  utile  doit  commencer  par  déplilrc 


aux  indlfidus  qui  ne  sont  heureux  que  dans  le  désordre  de 
la  chose  publique.  •  A  Paris,  chei  M.  Morin,  libraire,  me 
Saint-Jacques,  près  la  rue  de  la  Parcheminerie»  Prix; 

12  sous. 


LÉGISLATION. 
Éiabliro'Uon  des  Jurée? 

Cette  question,  qui  est  sur  le  point  d*étre  soumise  à  la 
discussion,  est  une  des  plus  importantes  pour  la  liborié  des 
citoyen».  —  Pour  la  décider  en  connaissance  de  cause,  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qu'on  eolend  par/nréa» 

Les  Jurés  en  Angleterre  (1)  sont  des  personnes  nommées 
par  le  grand  shérif  pour  le  jugement  des  procès  drils  et 
criminels.  Ils  doit ent  être  au  nombre  de  douie,  et  habiter 
près  de  l'endroit  où  le  déUt  est  supposé  avoir  été  commis. 
Ils  sont  chargés,  dans  les  procès  criminels,  d'informer  sur 
les  faits  contenus  dans  la  plainte.  Ces  jurés  prêtent  serment 
et  promettent  de  juger  mfvanf  U  droit  et  la  vérité  ^  et  de 
faire  un  rapport  exact,  d'après  les  preuves  du  procès,  II 
est  de  leur  devoir  de  présenter,  dans  un  bill,  les  délin- 
quants, comme  coupables  ou  comme  innocents.  Alors  les 
juges^ei>aix  envoient  les  premiers  en  prison,  pour  être 
)ugés  définitivement  aux  premières  assises  (3) ,  et  les  der* 
niers  sont  renvoyés  absous.  On  communique  à  Paccusé  la 
liste  des  jurés,  afin  qu'il  puisse  connaître  s'ils  manquent 
de  connaissances,  ou  s'ils  sont  prévenus  contre  lui.  Soa 
sort  dépend  entièrement  de  l'intégrité  de  ces  jurés  :  U  n'y  a 
point  d'appel  de  leur  jugement  ;  on  est  d'autant  plus  porté 
a  avoir  confiance  en  eux,  qu'ils  doivent,  avant  de  juger, 
être  tous  de  la  même  opinion ,  et  qu'après  avoir  entendu 
les  dépositions  des  témoins,  on  les  enferme  sans  boire  ai 
manger,  on  ne  leur  fournit  pas  même  de  la  lumière,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  d'accord  pour  al»oudre  ou  pour  con- 
damner l'accusé. 

Ce  droit  d'être  jugé  par  des  jurés  est  un  des  privilèges 
les  plus  intéressante  qu'olAe  la  constitution  anglaise.  A  la 
faveur  de  ce  privilège ,  chaque  citoyen  vit  dans  une  parfaite 
sécurité  :  malheureusement  les  personnes  qui  ont  reçu  de 
l'éducation  ériteot  trop  de  remplir  ce  devoir;  mais  Tinstl- 
tutioo  est  en  elle-même  inappréciable;  on  a,  en  edet, 
toujours  regardé  les  jurés  comme  le  rempart  le  plus  puis- 
sant contre  la  tyrannie* 

D'après  les  avantages  qu'on  vient  de  décrire,  il  serait 
bien  difficile  de  ne  pas  répondre  par  l'affirmative  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  établira  des  jurés. 


MÉLANGES. 
y#tt  Rédacteur^ 

On  s'occupe  en  ce  moment,  monsieur,  de  remplace- 
ment d*une  salle  d'opéra.  Le  roi  ayant  choiii  Paris  pour 
I  son  séjour  le  plus  habituel ,  on  doit  espérer  de  voir  avaot 
peu  exécuter  le  plan  proposé  tout  récemment,  d'achever  le 
LouTre;  plan  dont  l'exécution  sera  moins  dispendieuse 
qu'on  a  cherché  à  le  persuader  :  il  faut  donc  repousser  tout 
engagement  avec  des  particuliers,  pour  l'emplacement  du 
magasin  de  l'Opéra,  qui  occupe  un  terrain  qui  peut  deve* 
ni  r  nécessaire. 

Je  suis  loin  d'approuver  le  transport  de  l'Opéra  au  Pa« 
lais-Royal.  Outre  que  le  théêtre  qu'on  lui  destine  n'est  ni 
assez  spacieux,  ni  asset  commode  pour  le  service  de  ses 
machiiirs  et  pour  la  représentation  de  ses  grandes  panto- 
mimes, il  ne  me  parait  pas  convenable,  Paris  étant  devenu 
le  séjour  habituel  du  roi,  que  Ui  famille  royalesoit  dans  le 
cas  d'y  aller  chercher  les  amusemente  que  ce  spectMle  pré* 
sente.  ^        -i-  r 

De  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  la  com- 
mune, la  plus  avantageuse,  comme  la  plus  agréable,  est 
celle  qui  assure  la  constructfon  d'une  nouvelle  salle  d'opéra 
sur  le  terrain  des  CapucinsSaint-Honoré.  En  adoptant  œ 
projet,  5  millions  seront  aussitôt  versés  dans  la  caisse  de 
ville,  pour  la  portion  de  terrain  acquise ,  avec  la  certitude 
que  l'autre  portion  ne  tardera  pas  être  vendue. 

Il  est  possible  de  prescrire  aux  enl repreneurs  nn  ferme 
couYcnable  |K)ur  la  construction  de  la  salle.  On  éviterait 

(1)  Voyez  Gulhicr. 

(2)  Ellci  se  tiennent  quatre  fois  Tannée  dans  chaque  pro-^ 
«ingc.  A.  U^ 
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(iai^urinriistlee  de  cédera  un  partieoller  plosienn  privl- 
léfes,  que  la  manidpalilé  De  pieat  ni  ne  doit  accorder. 

La  «loation  du  Palais*Royal  est,  dit-oo,  la  plus  aTanta- 
gnise;  edle des  Tuileries  ne  l*est  pas  moins,  tt ,  de  plus» 
mei  &  la  portée  de  la  famille  royale  le  plus  magnifique 
^pniade  de  Tuniferf. 

La oonstractioB  de  cette  salle,  dans  un  lieu  isolé,  ras- 
foicra  sur  les  accidents,  et  mettra  à  portée  les  enlrepre- 
Mon d*âevrr  un  bâtiment  qui  aura  toutes  les  beautés, 
nos  avoir  les  défauts  de  ceux  qu*on  a  construits  dans  Paris 
depuis  quinze  ans,  de  ce  genre. 

Tontes  ces  considérations  ,  jointes  aux  5  millions 
qa^QO  offre  pour  i*acquisltlon  d'une  portion  du  terrain ,  et 
la  cntitode  de  se  défaire  promptement  de  Pautre  portion, 
De  doiveiit  pas  laisser  balancer  un  moment  sur  la  propo* 
iitJon  qui  a  été  faite  de  bAtir  i*Opéra  sur  le  terrain  des  Ca- 
podos. 

BULLETIN 

DB  L*A68EHBLÉB  NATIONALE. 
SéANCE  DU  SAMEDI   17  AVBIL  AU  S01B. 

Parmi  les  adresses  dont  il  est  fait  lecture,  on  remarque 
paitieulièrement  celle  des  oflBders  municipaux  de  la  Tille 
de  Meulan  ;  ils  annoncent  que  les  dames  de  celte  ?ille  ont 
promis  de  maintenir  la  constitution ,  en  la  faisant  aimer  à 
leors  époux  et  i  leurs  enfants,  et  qu'elles  ont  fait  présent 
d*QD  drapeau  à  la  garde  nationale  ;  et  celle  des  électeurs 
dn  département  de  la  Loire-Inférieure,  ci-devant  départe* 
ment  de  Nantes.  L*as8eœblée  ordonne  que  celte  adresse, 
h  première  de  ce  genre,  sera  insérée  dans  le  procès-verbal. 

—  Une  dèputation  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale 
parisienne,  admise  à  la  barre,  fait  un  don  patriotique  de 
?,â09  liv.,  et  jure  de  sacrifier  sa  vie,  s'il  le  faut,  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

—  Le  maire  de  la  ville  de  Neufbrisacb  présente  un  don 
pairioUqae*  et  fait  la  demande  d*une  école  nationale  pour 
MYÎlle. 

—  La  TÎlle  de  La  Rocbdle  fait  une  soumission  de  8 
nilGons  pour  Tacquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

—  M.  Rewbell  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité  de 
S^destadl,  en  Alsace,  a  fait  emprisonner  et  à  même  con- 
damné ft  mort  quelques  personnes  pour  avoir  contesté  la 
vafiditft  de  Pélection  des  officiers  municipaux.  Il  demande 
qoe  M.  le  président  soit  autorisé  à  se  retirer  pardevers  le 
roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  qu*it  soit  sursis  à  toute 
procédure  relative  ft  cette  affaire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LB  VICOMTE  DB  MiBABBAU  :  Il  paraît  que  le^ 
séances  du  soir  ressemblent  aux  audiences  de  sept 
heures  dn  parlement.  Nous  allons  ju^er  sans  enten- 
dre les  parties  :  il  doit  y  avoir  des  pièces  probantes. 
Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  co* 
mité  des  rapports. 

L'assemblée  ordonne  l'apport  des  pièces. 

—  H.  Goapilleau  commence  le  rapport  de  l'affaire  rela« 
tif  e  à  la  détention  de  M.  de  Livarot  pendant  les  troubles 
rarvenns  ft  Lille-en-Flandre. 

M.  te  comte  de  Dillon  observe  que  M.  de  Livarot  est 
élargi,  et  que  ce  particulier  est  actuellement  dans  le  bu- 
reau des  procès-verbaux.  Le  rapport  cesse,  et  on  passe  ft 
Tordre  du  {our. 

~  M.  Gonpillean  6it  le  rapport  de  Taffalre  de  M.  de 
RisiDB,  accusé  d'avoir  supposé  un  arrCt  du  conseil  en 
easBUco  d*un  arrêt  du  parlement  de  Nancy,  qui  le  con- 
damne à  payer  mille  écus  à  Bff.  de  Vulmot,  conseiller  à  ce 
parlement.  Le  roi  a  donné  des  lettres-patentes  d'attribu- 
UoQ  de  eette  cause  aux  requêtes  de  rb6tel.  Bf  •  de  Rislon 
prétend  que  cette  attribution  est  illégale  et  contraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  et  que  le  tribunal  est  incompétent. 

Le  comité  des  rapports  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  réclamations  de  M.  de  Rislon. 

MM.  Schmitb  et  Robespierre  soulicnoenl  rincompélcnce 
du  tribooaL 

If.  Merlin  dit  qu'il  existe,  et  qu'il  existait  dès  le  quin- 
tième  siècle,  des  lois  qui  aUribuenl  aux  requêtes  de  Tbôlcl 
le»  faux  çoioaùstQ  fait  de  cbaucellcric» 


L*ABseaiblée  décide  qu'il  n'y  a  pat  lieu  à  délibérer  sur 
les  réclamations  de  M.  de  Riston. 

—  M.  Prieur  demande  que  l'Assemblée  mette  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  M.  de  La  Borde,  habitant  de  Crécy, 
méchamment  accusé  de  malversation,  lors  de  la  disette 
des  grains  qui  s'est  fait  sentir  dans  cette  ville. 

M.  OuDET,  député  de  Crécy  :  Le  commandant  de 
la  ^arde  nationale  de  cette  ville,  qui  vient  d*ëtre  élu 
maire,  est  le  moteur  de  toutes  les  persécutions  qu'on 
a  fait  éprouver  à  M.  de  La  Borde. 

M.  Garât  Talii^  :  Je  demande  qtie  ce  maire  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Cette  affaire  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  DIMANCHB  18. 

> 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à  plusieurs 
motions  qui  sont  ainsi  décrétées. 

La  première  est  présentée  par  M.  de  Biauzat.  •  Le 
premier  ministre  des  finances,  enverra,  dans  la  hui- 
taine ,  au  comité  des  finances  un  état  détaillé  des 
dépenses  du  mois  de  mai  prochain,  dont  Taperçu  a 
été  présenté  hier.  • 

La  seconde  est  proposée  par  M.  d'Ailly.  •  Le  bor- 
dereau de  situation  du  trésor  royal,  tant  en  recette 
3 u*en  dépense,  sera  remis  chaque  semaine  au  comité 
es  finances,  dans  lequel  comité  tous  les  membres 
de  rassemblée  pourront  en  prendre  connaissance.  • 

Le  troisième  e^t  de  M.  Camus.  •  L'assemblée  dé- 
clare que  les  20  millions  dont  l'assemblée  a  donne 
hiercreditau  ministre  des  finances, doivent  avoir  été 
fournis  sans  intérêt ,  commission  ou  gratification.  • 

M.  BuRBAU  DE  PusT  :  Conformément  à  votre  dé- 
cret d'hier,  les  commissaires  chargés  de  l'inspection 
de  la  caisse  d'escompte  se  sont  transportés  dans  le 
soir  même  h  cette  caisse,  lis  ont  l'honneur  de  vous 
assurer  que  le  service  oublie  n'éprouvera  ni  retard, 
ni  danger.  Ils  ont  cru  clevoir  prendre  sur  eux  d'en- 
gager les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  à 
ne  pas  suspendre  les  paiements  journaliers,  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  ait  pris  quelque  détermination  a 
cet  égard. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  ré- 
ponse de  M.  de  La  Tour-du-Pin  à  la  lettre  qui  lui 
avait  été  écrite  par  M.  le  président  sur  l'affaire  de 
Verdun.  En  voici  la  substance  ;  •  Je  reçois  en  ce 
moment  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m' écrire,  et  je  m'empresse  d'y  répondre,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi.  Il  y  a  plus  de  six  semaines 
que  j'ai  prévenu  les  décrets  oe  l'Assemblée  natio- 
nale, en  ordonnant  de  surseoir  à  tout  jugement  mi- 
litaire. Vous  n'ignorez  pas  que  Tai  tait  passer  au 
comité  de  jurisprudence  cnminelle  un  projet  d'or- 
donnance au  sujet  des  conseils  de  guerre...  M.  Mus- 
card  a  été  le  principal  moteur  de  l'insurrection  du 
régiment  de  Vivarais.  Lorsque  ce  régiment  a  été  en- 
voyé à  Verdun,  M.  Muscard  a  été  transféré  dans  la 
citadelle  de  cette  ville.  Cet  homme  infiniment  dan- 

fereux  n'a  cessé  de  donner  des  inquiétudes  :  j'ai  cru 
evoir  le  faire  transférer  à  Montmédy.  Ce  court  ex« 
posé  suffira  pour  vous  prouver  que  je  n'ai  eu  d'au* 
tre  intention  que  de  prévenir  des  insurrections  nou- 
velles... Permettez  que,  par  votre  organe,  j'observe 
qu'il  y  a  du  danger  à  ce  que  les  municipalités  se  mê- 
lent de  ce  qui  concerne  la  discipline  militaire,  et 
qu'il  serait  important  que  l'asseniblée  rendit  un  dé- 
cret sur  cet  objet.  • 

M.  Regnaud  :  Je  propose  d'ordonner  au  comité  de 
jurisprudence  crimmelle  de  rendre  compte  inces- 
samment de  l'ordonnance  dont  parle  dans  sa  lettre 
M.  de  La  Tour-du-Pin,  et  je  demande  que  M.  le  pré-t 
sidentsoit  chargé  d'écrire  à  ce  ministre,  pour  lui 
faire  savoir  que  l'assemblée  est  satisfaite  des  expli- 
cations qu'il  lui  a  données. 
Celle  proposition  est  décrétée. 


150 


M.  Camus  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  des 
pensions  de  vous  présenter  une  loi  pour  Texécution 
du  décret  du  5  janvier,  conçu  en  ces  termes  :  «  Les 
revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  français  sont 
absents  du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  une  mis- 
sion du  gouvernement,  antérieure  à  ce  jour,  seront 
mis  en  séquestre.  •  Pour  exécuter  cette  loi,  il  fal- 
lait assujétir  les  bénédciers  en  général  à  de  certai- 
nes précautions  qui  ne  fussent  pas  à  charge  aux  bé- 
tiéficiers  présents,  et  qui  n'offrissent  point  aux  fer- 
miers de  prétextes  pour  ne  point  payer.  Le  comité 
des  pensions,  pour  se  conformer  à  vos  ordres,  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  l«r.  Tout  titulaire  de  bénéfice  ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  sera  tenu,  pour 
exiger  le  paiement  de  ses  fermages,  de  joindre  à  sa 
quittance  un  acte  par  lequel  la  municipalité  de  sa 
résidence  constatera  son  domicile  actuel.  Cet  acte 
sera  délivré  sans  frais. 

■  II.  Aucun  fermier,  régisseur  de  bénéfice  ou  pro- 
cureur fondé,  ne  pourra  payer  les  revenus  des  bé- 
néfices aue  sur  une  quittance  accompagnée  d'un 
acte,  en  la  forme  ci-dessus  mentionnée. 

•  m.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés seront  tenus  de  se  présenter  sous  quinzaine  par- 
devant  les  municipalités,  à  Teffet  de  justifier  les  der- 
nières quittances. 

«  IV.  Les  fermages  échus  depuis  la  dernière  quit- 
tance, pour  raison  des  baux  des  bénéfices  dont  les 
titulaires  sont  absents,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  département  ou  du  district,  et  Tétat  des  sommes 
qui  seront  reçues  sera  envoyé  à  TAssemblée  natio- 
nale. 

«  V.  A  défaut,  par  les  fermiers,  régisseurs  ou  pro- 
cureurs fondés,  de  ne  pas  remettre  le  prix  des  fer- 
mages, ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies. 

«  VI.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés et  les  trésoriers  de  districts  ou  ae  départements 
seront  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de 
Fexécution  du  présent  décret.  • 

M.  l'abbé  Mauby  :  Vous  avez  voulu,  par  votre  dé- 
cret du  5  janvier,  rappeler  les  bénéficiersqui  se  trou- 
vaient hors  du  royaume  ;  il  est  très  vraisemblable 
que  ce  décret  a  eu  son  effet.  Je  vous  demande  s'il  se- 
rait digne  de  votre  humanité  d'assujétir  tous  les  bé- 
néficiers  à  des  formalités  embarrassantes  et  vexatoi- 
res,  quand  il  ne  s'agit  que  de  deux  ou  trois  bénéfi- 
ciers  absents.  11  y  a  une  notoriété  de  fait  dans  tous 
les  endroits  où  les  bénéficicrs  possèdent  des  fonds  ; 
elle  suffit  pour  (}ue  votre  décret  soit  exécuté.  Je  de- 
mande donc  qu*a  moins  que  les  municipalités  n'aient 
connaissance  de  l'absence  d*un  bénéficier,  rien  ne 
soit  change  dans  la  jouissance  des  titulaires. 

On  demande  et  l'on  convient  de  passer  a  Tordre  du 
jour,  sans  s'occuper  davantage'  du  projet  de  décret. 

M.  Anson  :  Par  votre  décret  du  26  septembre  der- 
nier, vous  avez  ordonné  l'anéantissement  de  tout 
priviléee  en  matière  d'imposition  :  il  est  nécessaire 
de  rendre  un  décret  pour  fixer  toutes  le^  idées  rela- 
tivement à  la  capitale.  11  y  avait  à  Paris  différents 
rôles  pour  les  cours  supérieures,  pour  l'université, 
pour  la  cour,  et  nulle  base  commune  d'imposition. 
Le  rôle  de  la  cour  était  fait  à  raison  des  qualités.  Un 
duc  payait  2,700  liv.,  parcequ'il  était  duc,  quelle 

3ue  lût  sa  fortune.  Il  est  maintenant  indispensable 
e  ne  faire  qu'un  seul  rôle  à  Paris  ;  c*est  Tobjet  du 
décret  qui  va  vous  être  soumis. 

•  L'Assemblée  nationale ,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  le  comité  des  finances,  du  régime 

3ui  a  existé  pour  l'assiette  des  impositions  ordinaires 
e  la  ville  de  Paris,  a  reconnu  que,  d'après  l'esprit 
des  décrets  des  26  septembre  et  28  novembre  1789, 
concernant  les  impositions  de  1790,  i|  devenait  in- 


dispensable d'en  déterminer  plus  précisément  les  ba« 
st&^  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  10  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Paris,  indis- 
tinctement, seront  compris  dans  les  mêmes  rôles 
pour  les  impositions  ordinaires  payables  par  chacun 
d'eux,  dans  l'année  de  1790,  suivant  le  montant  des 
locations  ;  lequel  montant  formera  l'unique  base  de 
la  fixation  des  tailles,  toutes  les  fois  que  les  contri* 
buables  n'auront  pas  de  voitures.  ^ 

•  20  Que  lesdites  taxes  seront  réglées;  savoir: 
pour  les  loyers  au-dessous  de  500  liv.,  à  raison  de 
9  deniers  pour  liv.;  au-dessous  de  700  liv.,  à  raison 
de  1  sou  pour  liv.;  et  au-dessus  de  cette  somme,  le 
156  du  prix  de  la  location  ;  le  tout  avec  2  sous  pour 
liv.  additionnels,  au  lieu  de  4  sous  pour  liv.  payés 
ci-devant.  Les  taxes  des  journaliers  seront  réduites 
de  36  à  24  sous,  sans  accessoires. 

«  30  II  ne  sera  dérogé  aux  proportions  réglés 
par  l'article  précédent,  que  pour  les  contribuables  . 
ayant  voiture,  soit  à  un  cheval , soit  à  deux  chevaux. 
Les  premiers  ne  pourront  pas  être  taxés  à  moins  de 
150  liv.,  et  les  seconds  à  moins  de  200  liv.  La  base 
de  loyer  sera  préférée  quand  il  en  résultera  une  coti- 
sation excédant  les  sommes  qui  viennent  d'être  in- 
diquées. 

«  40  11  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi  réglée,  à 
Texception  de  celles  qui  sont  au-dessous  de  500  liv., 
2  sous  peur  liv.  depuis  500  jusqu'à  700  liv.,  et  au- 
dessus  de  700  liv.,  4  sous  pour  liv.,  pour  tenir  lieu 
de  la  taxe  individuelle  à  laquelle  les  domestiques 
étaient  soumis. 

«  50  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  encore  arrêtés  et  exécutés  de  la  même  ma- 
nière que  pour  Tan  née  1789. 

•  60  Les  contribuables  qui  auront  des  réclama- 
tions à  faire  relatives  à  leur  cotisation  de  1790,  se 
pourvoiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pardevant  le  comité  composé  par  les  con- 
seil lers-aoministrateurs  de  la  ville  de  Paris,  chargés 
du  département  des  impositions;  lequel  comité  pré- 
sidé par  le  maire,  ou  en  son  absence  par  le  lieute- 
nant de  maire,  statuera  sur  lesdites  réclamations 
provisoirement  et  sans  frais,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  l'abbé  Maury  :  Les  taxes  sur  les  loyers  sont 
un  moyen  sûr  de  soulager  les  riches  et  d'écraser  les 
pauvres.  Cela  a  été  démontré  à  l'assemblée  des  no- 
tables. 

M.  Anson  :  J'ai  l'honneur  d'observer  d'abord  que 
le  projet  de  décret  est  favorable  à  la  classe  la  plus 
indigente,  puisque  le  seul  changement  fait  à  l'ancien 
usage  consiste  à  abaisser  d'un  tiers  la  contribution 
de  cette  classe.  Les  autres  bases  ne  sont  point  du 
tout  nouvelles  :  elles  ont  seulement  été  appliquées 
aux  exceptions  qui  existaient  auparavant.  Le  rôle 
commun  est  fait  ;  on  n'attend  plus  que  votre  décret 
pour  le  mettre  en  recouvrement. 

M.  TRONcnET  :  11  y  a  un  changement  particulier 
qui  est  fort  mal  combiné;  c'est  celui  qui  concerne  les 
aomestiques.  Un  citoyen  aura  un  loyer  de  1,000  Hf. 
et  un  seul  domestique;  son  voisin  un  loyer  de  même 
somme  et  quatre  aomestiques  :  le  premier  paiera 
autant  que  le  second.  Je  demande  1  impression  da 
projet  de  décret,  afin  que  nous  puissions  Texaminer 
a  loisir. 

M.  Awsow  :  Il  ne  s'agit  que  d'un  rôle  provisoire  et 
transitoire.  La  taxe  de  l'année  1791  sera  établie  sur 
les  bases  générales  que  vous  proposera  le  comité  des 
impositions.  On  a  voulu,  au  suiet  des  domestiques^, 
éviter  une  espèce  d'inquisition  désagréable  à  la  plu^ 
part  des  citoyens.  Autrefois  on  faisait  payer  3  V\t^ 
pour  une  servante,  et  1  liv.  10  sous  pour  un  laquais. 
Celte  différence,  qui  n'est  pas  très  juste,  avait  ét<5 
imaginée  par  une  vue  de  fiscalité  as^çj  singulière  î 
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le  nombre  des  servantes  est  plas  considérable  que 
celui  des  laquais  ;  Toilà  la  seule  raison  de  la  pro- 

Krtion.  Nous  avons  pensé  au  contraire  qu'il  ne  fal- 
t  pas  taxer  un  domestioue  nécessaire;  c'est  ce  qui 
Dousa  de'terminé  àne  pas  taire  porter  sur  lescitoycns 
dont  le  loyer  n*est  que  de  500  Uv,  la  taxe  addition- 
Dflle  pour  lesdomestiaues. 

M.  L*ABBÊ  Macby  :  Vous  avez  décrété  que  les  con- 
tributions actuellement  existantes  seraient  perçues 
cette  année.  Si  c'est  de  cette  année  qu  il  s'agit,  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  est  inutile  ;  mais  c'est  un 
nouveau  mode  qui  vous  est  présenté.  Ou  dit  que  la 
Tille  de  Paris  a  toujours  été  taxée  dans  cette  forme  : 
à  Paris,  comme  ailleurs,  le  gouvernement  tirait  des 
habitants  tout  ce  qu'il  pouvait  en  tirer.  Je  vous  prie 
d'obœrver  que  la  base  du  loyer  est  la  plus  injuste  de 
toutes  :  en  effet,  si  un  père  ue  fiamille  a  dix  enfants, 
il  lui  faut  un  loyer  {)lus  considérable;  il  paiera  da- 
vantage que  son  voisin,  qui  est  plus  riche  et  qui  n'a 
qu'un  enfant.  Daignez  considérer  que  les  baux  de 
Paris  sont  presque  tous  sous  seing  privé,  et  qu'ainsi 
TOUS  ouvrez  un  champ  à  la  fraude;  observez  encore 

3 ue,  suivant  les  quartiers,  il  y  a  un  prix  très  différent 
ans  les  loyers.  On  me  demande  ici  de  présenter  un 
autre  moyen  ;  mais  ce  n'est  pas  à  celui  qui  combat 
un  mauvais  plan  qu'il  appartient  d'en  offrir  un  au- 
tre :  il  suffit  qu'on  vous  présente  d'abord  un  premier 
aperçu  des  inconvénients,  pour  (]ue  vous  donniez 
à  Tos  collègues  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande 
que  le  projet  soit  imprimé,  distribué  demain,  et  dé- 
crété aprëj^emain.  H  n'est  pas  permis  de  faire  une 
injustice  pour  un  an  et  de  se  déterminer  légèrement 
quand  on  dispose  de  la  propriété  de  ses  concitoyens. 

M.  l'abbb  de  Bonneval  :  Le  décret  proposé  ne 
doit,  à  la  vérité,  avoir  son  effet  que  pour  un  an;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  très  important  de  le  discuter, 
afin  de  ne  compromettre  ni  la  justice  de  l'assemblée, 
ni  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris.  Je  suis  député  de 
cette  ville  et  je  vous  supplie  de  me  donner  le  temps 
d'examiner. 

M.  ÂTisoïc  :  Le  projet  que  nous  vous  avons  pré- 
senté a  été  envoyé  au  comité  des  linances  par  Tadmi- 
nistratiun  de  la  ville  de  Paris.  Il  était  impossible, 
d'après  vos  décrets,  qu'il  n'y  eût  pas  un  rôle  com* 
mun  à  tous  les  citoyens  :  il  fallait  suivre  les  ancien- 
nes bases;  c'est  ce  que  Ton  a  fait. 

M.  BoBDEBBB  :  M.  l'abbé  Maury,  au  lieu  de  parler 
sur  la  question  proposée,  a  créé  une  question,  aûn 
de  dire  ce  qu'il  voulait  vous  dire.  La  question  n'est 
point  d'examiner  si  les  loyers  doivent  être  la  base 
de  l'imposition ,  mais  de  savoir  si  l'ancienne  base 
sera  commune  aux  privilégiés  qui  jouissaient  d'im- 
munités et  d'abus,  et  si  l'on  doit  exécuter  le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'ils  paieraient 
comme  les  autres  citoyens. 

On  ferme  la  discussion . — L'ajournement  est  rejeté. 

H.  Pbbissb  du  Luc  :  D'après  l'explication  que 
vous  a  donnée  M.  Anson,  il  me  paraît  nécessaire  aa- 
jonter  au  préambule  du  décret,  qu'il  est  rendu  sur 
la  demande  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris. 

Le  comité  des  finances  accueille  cet  amendement. 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  TABGET  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  con- 
stitution de  vous  entretenir  des  troubles  qui  divisent 
les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz.  Deux  questions 
qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l'élection  de  la  mu- 
nicipalité ont  donné  lieu  à  cette  division.  11  s'agis- 
sait de  savoir  si  la  fixation  faite  par  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  de  la  journée  de  travail  à  20  sous 
subsisterait  :  la  seconde,  si  un  fils  de  famille,  au- 
quel le  père  avait  fait  cession  d'une  propriété,  pou- 
vait être  éligible.  Le  comité  de  constitution  con- 
sulté a  répondu  :  !<>  Que  celui  qui  n'a  été  ni  pu 
être  imposé  ne  peut  être  éligible  que  par  l'effet  d'un 


tribut  légal ,  conformément  au  décret  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  a  rejeté  le  tribut  civique;  2o 
que  la  détermination  de  la  journée  de  travail,  faite 
par  les  anciens  officiers  municipaux  est  légale,  aux 
termes  du  décret  du  12  février.  Ces  deux  avis,  arrivés 
à  Saint-Jean-de-Luz,  ont  été  suivis  d'un  très  grand 
tumulte.  Une  nouvelle  question  s'est  élevée  :  la  ville 
de  Saint- Jean- de-Luz  a  cru  ne  devoir  élire  que  d'a- 
près le  décret  du  2  février,  rendu  pour  les  villes  ou 
il  n'v  a  nuint  de  contnbution  directe  ;  cependant  il 
est  ue  lait  qu'il  y  a  à  Saint- Jean-de-Luz  des  impo- 
sitions directes.  Un  comité  adjoint  aux  anciens  ofG- 
ciers  municipaux  a  convoqué  des  assemblées  d'é- 
lection en  suivant  le  décret  du  2  février.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale  devient  nécessaire  :  le  comité  de  constitu- 
tion propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  difOcultés 
gui  divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz ,  or- 
nonne  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  demeurera 
fixé  au  taux  qui  a  été  arrêté  par  les  anciens  ofllciers 
municipaux;  déclare  gue  le  décret  du  2  février  ne 
peut  être  appliqué  à  la  ville  de  Saint-Jean-dc-Luz 
où  il  y  a  des  impositions  directes.  • 

Nous  avons  été  instruits  depuis  que  la  cession  faîte 
à  un  fils  de  famille  pnr  son  père  datait  de  trois  mois 
avant  l'élection  ;  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  comité 
à  la  disposition  suivante  : 

•  Déclare  en  outre  que  les  fils  de  famille  auxquels 
il  aura  été  cédé,  par  acte  aulhentigue,  des  proprié- 
tés chargées  des  contributions  exigées  par  les  précé- 
dents décrets,  seront  éligibles;  ordonne  en  consé-. 
quence  que  l'élection  sera  faite  incessamment  par 
les  anciens  officiers  municipaux.  • 

M.  DE  BoBESPiERRE  :  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  le  décret  qui  porte  une  exception  en  faveur  des 
pays  où  il  y  a  une  imposition  indirecte  ne  suppose 
pas  qu'il  faudra  qu'il  n'y  ait  point  du  tout  d'imposi- 
tion directe  dans  ce  pays,  mais  qu'elle  y  soit  trop 
faible.  Userait  très  possible  qu'à  Saint-Jeau-de-Luz 
les  impositions  indirectes  fussent  en  masse  assez  con- 
sidérables, quoiqu'il  y  eût  aussi  des  impositions  di- 
rectes ;  il  faut  être  d'autant  plus  circonspect,  que 
c'est  un  véritable  scandale  que  de  disputer  à  un  ci- 
toyen sa  qualité  de  citoyen. 

M.  Target  :  Le  décret  du  2  février  s'applique  à 
deux  cas  particuliers;  il  est  ainsi  conçu  :  •  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  que  des  contributions  terrilori;iîes, 
dans  ceux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  conlribuliou 
directe,  soit  parcequ'elle  a  été  convertie  en  imposi- 
tions indirectes,  soit  par  tout  autre  cause,  il  est  dé- 
crété, jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'impAt, 
que  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs  les  au- 
tres conditions  prescrites  par  les  décrets  de  l'assem- 
blée seront  réputés  citoyens  actifs  et  éligibles  ;  ex- 
cepté, dans  les  villes,  ceux  qui  n'ayant  ni  propriétés, 
ni  facultés  connues,  n'auront  d'ailleurs  ni  profession 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'auront 
aucune  propriété  foncière  ou  qui  ne  tiendront  pas 
une  ferme  ou  une  métairie  de  30  livres  de  bail.  A 
Saint-Jean-de-Luz  on  paie  les  vingtièmes  et  la  capi- 
tation  comme  ailleurs  :  le  comité  municipal  en  con- 
vient; ainsi  il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  que  les  dé- 
crets ne  soient  pas  suivis. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  demande  que  l'on  ajourne 
la  question, ou  que  la  discussion  soit  continuée  ;  c'est 
l'aristocratie  pure  que  de  pareils  décrets  tendraient 
à  établir  dans  les  municipalités. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  Tajournement.  —  Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  LE  COMTE  DE  MiREPOix  :  Ou  a  flatté  l'armée 
d'une  augmentation  de  32  deniers  ;  cependant  elle 
n'en  jouira  pas  au  !«'  mai.  Je  demande  qu'à  comp- 
ter de  cette  époque  on  donne  un  sou  à  l'armée ,  et 
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qu*on  annonce  que  le  décompte  sera  fait  quand  ras- 
semblée aura  décrété  la  répartition  des  32  deniers. 

M.  DE  SénENT  :  Si  l*on  donne  maintenant  un  sou 
aux  troupes,  elles  en  concluront  qu  on  ne  veut  plus 
leur  donner  les  32  deniers. 

M.  Emeric  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  faire  un  rapport  qui  vous  mît  à  même 
de  fixer  la  répartition  de  ces  32  aeniers  :  il  n*a  cessé 
de  s'en  occuper,  et  il  a  communiqué  hier  à  M.  de  La 
Tour-dii-Pin  le  projet  de  décret  arrêté  à  cet  égard. 
Il  a  été  convenu  avec  le  ministre  d'écrire  à  Tarmée 
qu'elle  jouira  de  Tausmentation  de  solde  à  compter 
fin  l«r  mai,  quoique  la  répartition  ne  puisse  en  être 
faite  précisément  a  cette  époque. 

M.  DupoRT  :  L'assemblée  a  paru  désirer  un  plan 
pratique  pour  l'établissement  des  jurés  au  civil  et 
an  criminel  ;  je  demande  à  être  autorisé  à  en  faire 
imprimer  un. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


jIu  réd.tcteui\ 


VARIÉTÉS. 

Tandis  que  raUention  xénéralc  se  fixe  sur  de  grands  et 
majestueux  objets,  qu*il  me  soit  pennb  de  rappeler  en- 
core une  fois  au  spectacle  des  tristes  et  malheureux  habi- 
tauts  des  prisons.  Il  en  est  peu  aujourd'hui  qui  n*y  soient 
pas  retenus  par  la  puissance  de  la  loi  ;  tous  Ua  ordra  ar» 
hitraires  ont  été  mis  en  liberté.  Mais,  sans  prétendre  atta- 
quer les  formes  judiciaires  anciennes,  sans  vouloir  annu* 
ler  des  procédures  qui  n^ont  pas  toujours  eu  pour  régie  la 
justice  etrimpartiallié,  sans  chercher  à  donner  aux  prin- 
cipes actuels  un  eflct  rétroactif  d*une  manière  indéfinie, 
est-ce  qu*on  ne  doit  pas  compter  pour  quelque  chose  de 
longues  et  douloureuses  détentions.'  Est-ce  que  le  législa- 
teur laissera  périr,  par  Teffet  d*une  jurisprudence  con- 
damnée, des  hommes  oubliés  du  monde,  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  doivent  Tétre  ni  de  la  loi  ni  de  Phumanilé?  Peut-il 
exister  des  esclaves  de  Terreur,  lorsqu*on  a  cru  qn'il  n*en 
deralt  point  exister  de  la  puissance  arbitraire? 

Je  demande  que  rassemblée  souveraine  nomme  une 
commission  à  IViret  d^examiner  quelles  sont ,  dans  les  pri- 
sons, les  personnes  à  qui  Pou  peut  faire  grâce,  soit  de 
tout,  soit  d*une  partie  du  temps  pour  lequel  elles  sont  con- 
damnées à  rester  dans  les  fers.  Surtout  je  demande  que  les 
détentiotiM pour  la  vie,  à  cause  de  vol,  soient,  dès  Tin* 
stant,  déclarées  nulles,  comme  conUraircs  à  tous  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  raison. 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  le  nombre  de  ces  der- 
nières est  considérable;  et  quand  ce  sont  des  mères  de  famille 
qui  en  sont  punies  ;  quand  on  considère  que  Pobscurité  de 
leur  état,  la  misère  et  le  défaut  de  moyens  de  défense  ont 
beaucoup  influé  sur  leur  condamnation,  on  ne  peut  se 
soustraire  à  un  sentiment  douloureux  et  pénible,  on  ne 
peut  se  refuser  à  des  remords  secrets  qu*on  éprouve  au 
nom  de  la  société. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  mouvements  soient  de  vains 
désirs  ;  il  faut  y  répondre  ;  il  faut  vouloir  le  bien  lorsqn^on 
le  sent  possible,  ]orsqu*on  ne  peut  le  diflTérer  sans  injus- 
tice, lorsque  surtout  ceux  qui  le  réclament  sont  faibles,  im* 
puissants,  eschives,  et  que  leur  bonheur  dépend  des  prin- 
cipes et  de  la  raison  d'hommes  libres,  humains  et  éclairés. 

Dans  un  autre  moment  ces  idées  eussent  été  infruc- 
tueuses et  perdues  ;  avant  qu*elles  eussent  pu  vaincre  la 
paresse  d'habitude  des  agents  du  pouvoir,  il  se  serait  passé 
des  siècles;  le  juste  était  dans  les  formes,  et  le  bien  des 
individus  ne  pouvait  jamais  luiter  contre  le  jugement  de 
l'incurie  ou  de  la  précipiUlion.  Mais  aujourd'hui  qu*on  lit 
avec  quelque  désir  d*éclairer  sa  raison,  avec  quelque  inten- 
tion de  suivre,  dans  la  pratique  ce  qu*on  croit  bon  dans 
le  raisonnement;  que  les  hommes  publics,  surtout,  font 
quelque  attention  aux  écrits  publics,  et  n'en  marquent 
pas  un  dédain  aus^i  positif  qu'autrefois,  l'on  peut,  sans 
une  exagération  trop  forte,  espérer  quelque  utililé  des  dé- 
tails que  nous  venons  de  rapporter,  et  de  la  demande  infi- 
niment juste  que  nous  faisons  pour  des  hommes  qui,  par 
^a  seul  qu'ils  ne  peuvent  passe  faire  entendre,  méritentque 

>nparirpoorçus,  haut  et  souvent,  {^rt  de  M,  Penchft,) 


Je  lisais,  monsieitf,  dans  un  papier  public»  que  la  se- 
maine dernière  avait  été  très  critique  pour  la  révolution; 
que  ses  ennemis  avaient  tout  tenté  pour  la  renverser  : 
écrits  perfides  contre  l'Assemblée  nationale  et  tous  î.*s  dé- 
crets, répandus  avec  profusion  pendant  le  carême  dans 
toute  la  France;  séducUon  de  quelques  chefs  de  Tannée, 
tendant  i  gagner  le  cœur  des  soldats,  à  les  indisposer 
contre  la  nouvdie  constitution  et  contre  les  troupes  qui 
avaient  montré  as^x  de  patriotisme  pour  la  défendre; 
menées  sourdes  du  fanatisme  de  quelques  sots  et  de  beau- 
coup de  fripons,  qui  taxaient  la  tolérance  d'impiété,  et 
qui,  paroequ'on  touchait  aux  l>iens  ecclésiastiques,  criaient 
qu'on  profanait  Tenoensoir  ;  murmures  incendiaires  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  la  seconde  classe  du  palais,  qui 
jetait  les  hauts  cris  sur  le  désordre  des  finances,  afin  de 
conserver  le  désordre  judiciahne;  tout  vient  d'être  foudroyé 
par  le  décret  des  assignats.  Le  crédit  public  reçoit  une 
nouvelle  vie;  la  circulation  du  numéraire  commence  à 
prendre  son  cours,  et  le  calme  général  se  rétalilit.  La 
conversion  des  billets  de  caisse  en  argent  vient  de  tomber 
de  6  il  4  pour  iOO. 

Vous  serex  bien  aise  peut-être  d'êtr«  informé  qu'on  vient 
de  nibriquer  un  papier  pour  les  assignats  ;  on  a  fait  Té- 
preuve  de  sa  force,  en  élevant  sur  une  feuille  forteroei.t 
tendue,  un  homme  qui  ne  Ta  point  perc^  de  son  poids. 
La  fixation  de  Tintérêt  des  assignats  à  8  pour  iOO  est 
conforme  au  vœu  général  du  commerce,  de  la  banque  et 
de  tout  le  royaume.  Aujourd'hui  plus  que  jamab  l'assen- 
timent de  la  nation  à  une  loi  est  le  plus  sûr  garant  de  sou 
exécution. 

Vintérit  de»  petit»  ménage»  de  la  campagne^  par  un 

homme  de  la  ville* 

On  aliène  pour  400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux. 

Que  des  compagnies  se  présentent  pour  acquérir  ceux 
de  ces  biens  situés  dans  les  villes,  cela  doit  paraître  tout 
simple;  mais  il  est  un  grand  nombre  de  ces  biens  répandus 
dans  les  campagnes;  il  serait  à  désirer  que  toute  personne 
fût  appelée  à  acquérir  une  portion  de  ces  biens ,  de  la  pre- 
mière main.  Je  voudrais  donc  qu'on  partageât  en  lots  de 
5,000  liv.  de  capital  la  moitié  des  biens  dont  la  vente  est 
décrétée.  Il  ne  faudrait  que  quarante  mille  acheteurs  pour 
le  complément  des  200  millions,  sur  400  millions  dont 
TEfat  a  besoin  :  or  il  y  a  en  France  plus  de  quarante 
mille  villages,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  en  existe  un 
seul  dans  lequel  il  n'y  ait  pas  un  homme  en  état  de  foire 
l'empiète  d'un  terrain  de  la  valeur  de  5,000  liv.  On  voit 
par  ce  calcul  avec  quelle  rapidité  la  nation  se  procurerait 
les  fonds  dont  elle  a  besoin,  avec  quelle  facilité  elle  pro- 
curerait à  vingt  ou  trente  mille  habitants  des  campag^nes 
les  moyens  d'acquérir  un  fonds  de  terre,  seule  propriété 
qu'estiment  ceux  qui  la  cultivent.  L.  H. 

SPECTACLES. 

TfliATRB  ni  LA  Natiok.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  19,  Attire fXn$.;  et  le 
Somnambule, 

TnÉATaE  Italien. — Auj.  19,  le»  deux  petit»  Savoyards; 
et  le  Déserteur, 

TniATBB  DE  MoNsiBCB.  —  Auj.  19,  à  Tandeone  saUe 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2*  représ,  délie 
Celosie  nilane,  opéra  ital. ,  musique  dd  signor  Sarti. 

TuÉATBE  DU  Palais-Rot  AL.  — Auj.  19,  Esope  d  la  foire^ 
com.  en  1  acte  ;  Adrienne,  ou  le  secret  de  la  famille  «  en  5 
actes;  le  Café  des  Halles,  en  1  acte. 

Petits  Comkdibks  db  S.  A.  S.  Mgb.  le  coictb  db  Beau* 
jo..Ats.  —  Auj.  48,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  bon  Père,  opéra  bouflTon  en  S  actes  ;  la  !•  re- 
prés, du  Mari  fille,  com.  en  1  acte  ;  et  te»  Dégui»ewMnt» 
amoureux,  op^-lMuflbn  en  S  acte^. 

Gbands  Danseibs  du  Rol  —  Auj.  19,  le»  deux  Procu^^ 
reur» ,  pièce  en  S  actes;  U  Pari  imprudent  ;  leê  deux  font 
la  Paire,  en  1  acte  ;  et  le»  Enfant»  du  Soleil,  paot.  en  A 
actes,  avec  des  divert.  et  divers  exercices  dan$  les  entr'actes. 

Ambigu-Comiqie.  —  Auj.  19,  le  Modèle  deê  Epoux, 
pièce  en  8  actes;  le  Mensonge  excueable;  et  le  Mare'ekal* 
des'togis,  pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 


D9  Berlin  «  I*  M  mar$*  —  Hier  au  soir ,  M.  le  comte  de 
Hertilierg»  ministre  d*Etat»  accompagna  cliex  le  roi 
M.  TenToyé  de  Pologne;  il  y  eat  une  longue  conférence, 
à  rissoe  de  laquelle  on  eipèdia  on  courrier  à  VaraoTîe.  — - 
4«e  même  jonr,  le  courrier  du  cabinet  qui  était  attendu  de 
Vienne  est  revenu  ;  mais  rien  ne  transpire  encore  de  ses 
dépêches»  Le  but  dn  roi,  en  concluant  des  alliances  avec 
Il  Porte  et  la  Pologne,  est  d'opposer  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Pélersbourg  une  confédération  asses  imposante  pour 
les  amener  à  proposer  à  la  Turquie  et  è  la  Suède  des  con- 
ditions pins  justes  de  paix. 

Il  rérâlte  d*nn  dénombrement  que  Ton  a  fait  des  juifs 
dans  les  Etats  prussiens,  la  Silésie  et  la  Prusse  occidentale 
exceptées,  que  leur  nombre  monte  à  treize  mille  cent 
soixante-dizHienf  individus,  dont  il  n>  a  eu  que  trois 
mille  neuf  cent  deux  cheb  de  famille  a]»nt  un  domicile 
fixe  et  aTOoé.  Leun  contributions  montent  è  60,205  tha- 
lerf. 

Extrait  (Cuhê  lettre  de  Berlin ,  du  6  avril, 

■  Je  TOUS  envoie  mes  notes  sur  les  mesures  que  le  roi 
Tient  de  prentlre  et  sur  Topinion  que  les  hostilités  com^ 
menceronl  vers  la  Silésie.  Vou%  verres  que  noire  cabinet  a 
plus  fût  de  travail  que  les  ministres  de  Yassj.  Contre  la 
force  il  n'y  a  que  la  force.  C'est  à  l'état  de  guerre  à  con- 
seiUer  la  paix.  Certes,  la  situation  politique  de  l'Europe 
eit  trop  compliquée;  la  politique  en  général  repose  sur 
dis  principes  trop  vagues,  trop  incertains  et  trop  conven- 
tbnnels  pour  que  les  droits  de  la  justice  y  soient  jamais 
respectés  par  eux-mêmes.  Quand  il  s'agit  de  paix  entre  un 

Kuple  affaibli  et  des  vainqueurs  enflés  de  leurs  avantages, 
i  vraies  conférences  sont  de  nouveaux  traités,  des  allian- 
ces nouvelles,  des  armements  rapid»  etrespeclables,  des 
diversions  menaçantes  ;  alors  on  s'abouche  de  bonne  foi. 
La  justice  ose  se  faire  entendre,  et  l'intérêt  personnel  dai- 
gne récouter  avec  attention.  On  peut  donc  prédire  que  le 
traité  de  notre  roi  avec  la  Porte  avance  plus  les  affaires  que 
les  longs  entretiens  de  Yassy  et  de  Bukarest.  Je  me  hâte 
de  vous  envoyer  une  copie  de  ce  traité,  qui  n'est  encore 
connu  ici  dans  son  entier  que  d'un  petit  nombre  de  per^ 
sonnes.  » 

Traité  iCollianee  conclu  entre  la  Sublime-Porte  et  Sa  Ma' 
Jesté  le  roi  de  Prutae^  le  iô  de  la  lune  de  dganaii  ul- 
emei^  de  Can  1204,  M  Janvier  1790. 

c  Comme  il  est  d'un  intérêt  mutuel ,  pour  la  Sublime- 
Porte  et  la  eour  de  l>russe,  d'augmenter  ramiiié  qui  a  tou- 
jours existé  entre  elles,  et  de  consolider  celte  bienveillance 
et  cette  amitié  subsistantes  de  part  et  d'autre,  par  la  fi- 
dèle obaervanoe  des  capitulations,  signées  l'an  1175  de 
l'égire.  Sa  Majesté  Impériale  Sultan  Sélim  III,  empereur 
des  Ottomans,  et  Sa  Majaté  Frédéric-Guillaume  II,  roi 
de  Prosse,  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  les  soussi- 
gnés ministres ,  pour  conclure  le  présent  traité  d'alliance, 
et  stipuler  les  articles  suivants,  savoir  : 

c  Art.  I**.  Comme  il  est  bon  et  nécessaire,  pour  Tîntérêt 
des  devx  parties  contractantes,  qu'U  y  ait  entre  elles  une 
solide  et  étroite  aOiance  ;  et  oonune  le  passage  des  ennemis 
en  deçà  du  Danube  a  dérangé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
les  eonférenoes  antérieures,  l'équilibre  qui  est  néces«aire. 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  promet  et  s'engage  de  dé- 
danr  la  guerre,  au  printemps  de  l'an  1304,  à  la  Russie  et 
à  TAnlfflâe  :  de  la  commencer  avec  toutes  ses  forces,  et  de 
■e  pas  la  finir  avant  d'avoir  procuré  à  la  Sublime-Porte 
me  prix  selon  ses  désirs,  glorieuse  et  solide  ;  avant  d'avoir 
obtenu,  pour  la  Sublime-Porte,  toute  sûreté  parterre,  et 
4e  lai  avoir  ptocaré  une  sftreté  et  tranquillité  entière,  sans 
crainte  et  sans  appréhension  du  côté  de  la  mer  Noire  et 
pour  la  capiule.  La  Sublime-Porte  promet  et  s'engage,  en 
réunir,  d'employer  ses  soins  pour  qu'à  la  paix  future  l'em- 
perrar  restitue  à  la  république  de  Pologne  la  Gallicie  et 
antres  pays  que  la  cour  de  Vienne  avait  obtenus  au  der- 
nier dénombrement.  La  Sublime-Porte,  comme  amie  et 

V*  Série.  ~  Tojmê  if; 


alliée  de  la  cour  de  Prusse,  s'engage  aussi  de  coulribuer  à 
terminer,  d'une  manière  aTSutageuse  pour  la  cour  de 
Prusse,  les  différends  qui  subsistent  entre  la  Prusse,  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Pologne,  relativement  aux  intérêts 
politiques  de  la  Pologne,  et  sans  que  celte  république 
éprouve  aucun  préjudice. 

■  II.  Les  deux  parties  contractantrs  confirment  les  arti- 
cles du  traité  de  commerce  de  l'an  1775  ;  pour  que  le  con- 
tenu de  ce  traité  de  commerce  soit  exactement  observé,  il 
sera  inséré  dans  le  présent  nouveau  traité  d'alliance.  La 
Sublime-Porte  promet  de  protéger  tous  les  bâtiments  prus- 
siens naviguant  dans  la  mer  Blanche,  avec  pavillon  et  pa- 
tentes de  Prusse,  de  la  mfme  manière  que  les  bâtimeuts 
des  autres  puissances  amies.  Les  bâtiments  marchands  de 
Prusse  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  étire  inquiétés 
par  les  régences  de  Tunis,  d'Alger  ou  Tripoli.  La  Sublime- 
Porte  promet,  à  cet  effet,  de  faire  part  du  présent  instru- 
ment auxdites  régences,  et  de  les  en  prévenir,  pour  que  la 
cour  de  Prusse  puisse  foire  en  conséquence  un  traité  par- 
ticulier avec  elles. 

t  Les  patentes  dont  ces  bâtiments  marchands  seront 
munis,  auxquelles  on  ajoutera  foi,  seront  signées  par  Sa 
Mafesté  le  roi  de  Prusse  et  par  ses  ministres  d'Etnt. 

■  IIL  Dans  le  cas  où,  avec  l'aide  de  Dieu,  la  Sublime- 
Porte  serait  rictorieuse,  comme  elle  est  décidée  de  ne  pas 
faire  la  paix  avant  qu'elle  n'ait  repris  les  places  et  les  pro- 
vinces qui  sont  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  et  surtout 
la  Crimée,  le  roi  de  Prusse  ne  discontinuera  pas  la  guerre, 
tant  que  la  Sublime-Porte  n'aura  pas  lait  la  paix  ;  et  réci- 
proquement la  Sublime-Porte  s'engage  à  ne  point  faire  la 
paix  avec  les  deux  cours  impériales,  ou  avec  une  d'icdles 
séparément,  sans  la  Prusse,  la  Suède  et  la  Pologne. 

■  Lorsque  les  deux  cours  contractantes  auront  fait  la 
paix  avec  l'empereur  et  l'impératrice  de  Russie,  si  dans  la 
suite  une  des  deux  cours  impériales,  on  les  deux  ensem- 
ble, déclaraient  la  guerre  aux  susdites  trois  cours ,  savoir , 
à  la  Prusse,  à  la  Suède  ou  à  la  Pologne ,  h  toutes  eufcm- 
ble  ou  à  l'une  d'elles  seulement,  la  Sublime-Porte  regar- 
dera cette  guerre  comme  feite  à  elle-même,  et  assistera 
immédiatement  de  toutes  ses  forces  lesdites  puissances  sus- 
nommées «  comme  ses  propres  alliées.  De  même,  s'il  arri- 
vait dans  la  suite  qu'une  des  cours  impériales,  ou  les  deux 
ensemble,  fissent  la  guerre  à  la  Sublime- Porte,  à  la  Suède, 
à  la  Pologne,  à  toutes  à  la  fois  ou  à  Tune  d'elles  séparé- 
ment, le  roi  de  Prasse  regardera  cette  guerre  comme  faite 
à  lui,  et  il  assistera  avec  toutes  ses  forces^csdites  puissan- 
ces, comme  ses  alliées.  Pour  le  moment,  ni  la  Sublime* 
Porte  ni  le  roi  de  Prusse  ne  feront  point  de  paix,  ni  avec 
la  Russie,  ni  avec  l'empereur;  et  s'ils  font  des  conquêtes 
sur  les  ennemis  communs,  ils  n'en  restitueront  aucune 
avant  que  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Pétersbourg  n'aient 
arrangé,  par  les  bons  oflkes  de  la  Sublime- Porte  et  de  la 
cour  de  Prusse,  les  différends  qui  subsistent  actuellement 
entre  les  deux  cours  impériales  et  la  république  de  Polo» 
goe ,  ni  avant  que  l'impératrice  de  Russie  ait  terminé  ceux 
qu'dle  a  avec  la  cour  de  Piusse,  relativement  aux  mtéréts 
de  la  république  de  Pologne.  Pour  que  la  Sublime-Porte 
et  la  cour  de  Prusse  obtiennent  le  but  qu'elles  désirent , 
elles  ne  feront  la  prochaine  paix  avec  l'empereur  et  l'im- 
pératrice de  Russie  que  parla  médiaiion  des  cours  de  Lon- 
dres et  de  La  Haye ,  qui ,  de  leur  cAté ,  ne  retarderont  pas 
la  paix.  La  Sublime-Porte  et  le  roi  de  Prusse  «  dans  la  pro- 
chaine paix  qai  se  fera  par  ladite  médiation,  y  compren- 
dront, et  ne  la  feront  qu'avec  la  Suède  et  la  Pologne  ;  et 
en  outre,  la  Sublime-Àrte  promet  que  Ton  réglera  tous 
les  points  qui  concernent  la  sûreté  et  les  intérêts  de  la 
Prasse  et  de  la  Pologne;  et  la  Prusse  «  de  son  côté,  promet 
également  que  les  intérêts  de  la  Sublime-Porte  y  seront 
également  compris. 

■  IV.  Après  que  la  paix  sera  conclue  et  terminée, 
S.  M.  prussienne  s'engage  à  garantir  la  conservation  de 
tons  lés  pays  que  la  Snblime-Porte gardera  à  cette  époque, 
et  elle  promet  en  outre  d*employer  tons  ses  soins  pour 
que  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Pologne 
participent  également  à  ladite  garantie,  ainsi  que  toute 
autre  puissance  qui  Toodrait  y  aeoéder.  Il  est  oonvena 
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qn^alors  on  fera  on  noofeou  traité  d*alliaf>ee  défenslf  ;  et 

Ïiar  lui  les  deux  rours  se  garantiront  maluelicoicnt  toutes 
es  possessions  quelles  auront  i  la  paix,  et  celte  dause  de 
garantie  sera  insérée  dans  le  traitéàconclure.  Lesdeui  eeura 
promettent,  dès  qoe  les  deux  cours  impériales  voudront 
leur  faite  la  guerre,  de  se  secourir  et  de  s'entr'aider  mu- 
tuellement atec  toutes  leurs  forces  ou  avec  un  certain 
nombre  de  troupes  qid  sera  stipulé.  Dans  le  cas  où,  avant 
la  conclusion  dudit  traité  défioitir,  une  puissance  quel- 
conque, en  raison  de  cette  présente  convention,  déclare- 
rait la  guerre  à  la  Sublime- Porte  ou  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  la  SubKme-Portc  et  la  cour  de  Prusse  s*entr'ai- 
deront  mutuellement  avec  toutes  leurs  forces,  et  ne  feront 
de  paix  qu'elles  niaient  obtenu  des  conditions  convenables 
è  leurs  intérêts  et  dignité. 

«  Tout  ce  qui  s'observe  ^s-à-vis  des  nations  française 
et  anglaise  dans  Tempire  ottoman,  ainsi  que  les  aranta- 
ges  dont  elles  Jouissent  «  seront  ausi!  accordés  à  la  nation 
prussienne. 

c  V.  Le  présent  traité  sera  échangé  et  ratifié  ici  et  à 
Cottstantinople ,  dans  cinq  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
pourra.         McBAHMio  Raschid,  AscbiB|  Vomdictz.  • 

PAYS-BAS. 

Béponte  de  5.  F.  le  général  (Partiilerie  Fan-der-Meeru  à 
Ul  lettre  de$  Étati  de  Flandre  ^  du  9  aoriU 

«  Messeigneurs,  f  ai  reçu  votra  lettre  du  9  de  œ  mois, 
qui  ne  m'est  parvenueque  celte  après-midi,  tandis  que  d^ 
puis  le  matin  elle  circulait  imprimée. 

t  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  cette  publication  antici- 
pée, quelque  étrange  qu'elle  puisse  paraître;  comme  c'est 
le  grand  jour,  la  granîde  publicité  qui  conviennent  à  ma 
position  et  à  mes  démarches,  peu  Importe  que  dms  cooci- 
tojens  connaissent  avant  moi  les  réponses  qui  me  sont  des- 
tinées ;  mais  je  suis  trop  vrai  pour  ne  pas  convenir  que  la 
teneur  de  votre  lettre  m'afilige ,  et  trop  franc  pour  vous 
dissimuler  que  je  n'eu  attendais  pM  une  pareille  de  vous. 

■  Ce  n'est  pas  le  moment  de  relever  les  imputations 
qu'elle  renferme  et  l'interprétation  que  vous  y  donnez;  ce 
n'est  pas  le  moment  d'en  discuter  les  principes;  J'appro* 
fondissement  de  cette  matièra  appartiendra  à  ma  jusiifiea- 
tion,  dès  l'instant  qu'on  m'aura  dûment  communiqué  le 
délit  articulé  à  ma  charge.  Mais,  en  attendant,  mesaei- 
gneura,  que  vous  et  la  nation  puissiei  juger  avec  une  par- 
faite connaissance  de  cauae»  veuiliei  ne  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  pour  la  nation  que  j'ai  abandonné  met  foyers; 
que  c'est  pour  elle  et  ses  droits  que  j'ai  combattu  et  que  je 
me  suit  chargé  de  combattre  encore  ;  qoe  c'est  à  elle  saile 
que  j'ai  prêté  serment  $  que  c'est  d'elle  qoe  je  tiens  mon 
premier  pouvoir»  et  que  c'est  k  elle  surtout  qoe^'en  suis 
Gomplable. 

■  Veuillez  encore  vous  ressouvenir  qoe  le  ministre  du 
ci-devant  gouvernement  était  aussi  le  représentant  d'un 
souverain,  et  que  c'est  avec  autant  de  justice  que  defon* 
dément  que  la  nation  entière  s'est  hautement  récriée  sur 
les  voies  de  fait  qu'U  pratiquait  contre  les  plus  fustes  re- 
présentations ;  que  c'est  le  cri  de  la  conadenBe  et  le  devoir 
impérieux  du  serment  qui  ont  été  la  boussole  de  tous  les 
ordres,  et  que  c'est  à  l'énergie  que  cet  jvstcs  raobilea 
ont  enflammée,  que  lanatioQ  a  dû  ion  salut  contre  l'Au- 
triche. 

fl  Veuillez  finalement  récapituler,  messeigtieurfl,  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  mois>  toutes  les  plaintes  que 
le  salut  de  la  patrie  m'a  contraint  de  vous  porter  contre 
ceux  que  vous  nommes  mes  souverains  et  maîtres;  veuillei 
relire  les  lettres  que  vous  a'avei  écrites  en  réponse,  no* 
mément  celles  des  iS  et  80  man;  et  quand  ensuite  wns 
aurez  examiné  l'affiche  qui  a  été  dans  tout  le  Brabant  p«« 
Uiqueroent  distribuée  et  tolérée,  non-seulement  vous  m- 
coonaltrez  que  c'est  avec  fualioe  que  je  me  plains  d'une 
foule  de  calomnies,  mais  vous  apercevrai  déplus  la  trame 
ourdie  de  longue  main  pour  m'éloigner  par  tous  les 
moyens  possibles  du  poste  import«nt  que  la  nation  m'a 
cbnJBé» 

■  An  resle«  messeigneura,,  te^^oart  risehi ,  m^ehstanl 
votre  lettre,  de  vous  rendre,  eoaoMei*devant,  uncompte 
exact  de  ma  oonduite»  îa  vous  joinr  ici  copie  du  projet  de 
formation  d'un  conseil  qui  n'a  été  insinué  dO  la  part  du 
congrus,  et  la  réponse  qpe  j'y  ai  fiiilr.  t 


Formation  du  eonteU  que  le  eongrcs  iàuvcraîn  à  àttovid 
au  général  d^ artillerie  Fan-der^Meereêt  le  B  de  ce 
mois. 

Pour  présidents  —  Un  président  d^un  des  conseils  du 
pays,  1  voix. 

Pour  fuges,  —  Un  conseiller  du  conseil  de  Brabant,  1 
voix  un  conseiller  du  conseil  de  Flandre,  1  voix  ;  on  con- 
seiller du  conseil  de  Hainaut»  i  voix;  ho  conseîDer  du 
conseil  de  Namur,  i  voix;  ces  quatre  conseillera,  à  la  no- 
mination du  président  ou  ancien  de  leur  compagnie  res- 
pective. Deux  auditeurs-généraux,  avec  voix  consultati- 
ve; deux  colonels,  avec  qualité  de  général-major,  en- 
semble i  voix  délibéntive;  deux  colonels,  ensemble  i 
voix;  deux  lieutenantt-colonels,  ensemble  i  voix;  deux 
majors,  ensemble  1  voix;  deux  capitaines,  ensemble  i 
voix;  deux  lieutenants,  ensemble  i  voix;  deux  sous-Uea- 
teoants,  ensemble  1  voix;  deux  enseignes,  ensembie  i 
voix;  un  sergent  et  un  maréchal-des4ogis,  ensemble  i 
voix  ;  deux  caporaux,  ensemble  i  voix  i  deux  communs, 
ensemble  1  voix.  Ko  tout  46  voix. 

f  Vu  la  formation  du  conseil  d-desuns,  arrêté  de  l'a- 
gréer; chargeant  l'audiieur-géoéral  de  lintimer  au  géné- 
ral Van-der-Meerss,  afin  qu'il  s'y  explique; le  prévenant 
qu'en  cas  qu'il  n'allègue  rien  de  relei  ant  contre  cette  for- 
mation, le  tableau  des  juges  y  annoncés  lui  sera  d'abord 
communiqué. 

«  Au  surplus,  raudileur-général  tiendra  le  procès-ver- 
bal des  réponses  et  observations  que  le  général  lui  fera. 

■  Fait  au  congrès,  le  10  avril  1790. 

t  Signé  VAN-DBt-NooT ,  avec  paraphe  ; 

lOCO  VAK-BuPtN.  • 

Lettre  de  S,  E,  le  général  d^artUlerie  Fan*der*Meem  an 

eongréê* 

«  Messeigneura,  avant  de  pouvoir  ra^expliquer  sur  fa 
formation  du  conseil  dont  le  projet  vient  de  m'êlre  insinué 
de  votre  part,  il  est  essentiel  et  indispensable  que  je  con- 
naisse l'espèce  et  la  nature  du  délit  dont  je  suis  accusé  » 
paroeque  c^est  cette  nature  seule  qui  doit  déterminer  mou 
adh^on  à  cette  formation ,  ou  régler  mes  observations 
contre  elle;  je  vous  prie  donc  de  vouloir,  arant  tout,  me 
faire  connaître  l'espèce  d^  ce  délit  d'une  manière  claire  et 
individuelle. 

t  J'attends  de  plus,  messeigneurs,  une  réponse  sur  Fof- 
Cre  que  j'ai  Csite  de  me  retirer  à  Gand,  pour  obvier  aux  in- 
convénients que  voua  appréhendez  à  Bruxelles;  la  sûreté 
publique  étant  votre  motif  et  le  mien,  elle  exige  une 
prompte  décision;  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  con- 
forme à  votre  selûcitttde  et  à  la  mienne,  s 

ANGLETEHRE. 

De  Londres,  —  Des  calculs  que  l'on  prétend  sans  exi- 
gération  portent  à  plus  de  vingt  mille  le  nombre  des  on* 
vriers  qoe  la  manufacture  de  faïence  seule  fait  vivre  t 
l'emballage,  le  charroi,  la  garde  dans  les  magasins  oOrriil 
aussi  à  plusieurs  des  ressources  précieuses;  mais  œ  qui 
prouve  que  nous  tirons  un  parti  prodigieux  de  toutes  les 
branches  d'industrie,  c'est  la  quantité  de  fer  travaillé 
l'année  dernière  dans  la  Grande-Bretagne;  la  concurrence 
de  la  Russie  ne  nous  a  pas  empêchés  d'en  fournir  trente 
mille  tonneaux. 

Le  mauvais  succès  du  vaisseau  le  Boantg^ctpéûié  dans 
la  mer  du  Sud,  et  sur  lequel  est  mort  M.  NHioa,  si  eélè* 
bre  par  ses  connaissances  en  botanique,  ne  décourage  pa» 
l'amirauté  ;  on  va  en  faire  partir  un  second  pour  retrou*» 
ver,  s'il  est  possible,  et  le  lieutenant  Christian  et  ses  ces- 
plioes,  qui  ne  se  sont  emparés,  à  ce  qu'on  rroit,  de  ee 
vaisseau,  que  pour  aller  mener  à  OlhaUi  la  vie  délicicasft 
dont  jouissent  les  habitants  de  cette  Ue  fortanée  il). 


FRANCE. 

De  Parie»  — •  Lettres-patentesdu  rel,  doméei  ft  Paris  ^ 
5  avril  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  tr 

(fl)  Il  erifte  une  rehiion  des  plut  intéreasuitet  sur  les- 
dangers  inouïs  aaïquelt  furent  eiposës  pendant  très  long-- 
temps  le  capitaine  et  ceui  des  matelots  que  les  révoltes  je^ 
tèrcnt  à  It  mer  sur  une  chaloupe,  au  moment  oâ  ces  révoltés. 
•aéoulèront  le  pr^et  de  se  débarrasser  de  leur  chef,  pour 
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man  1790,  ooncemaiit  tes  foimes  ft  obBerrer  poor  Taequit 
de  la  contributioii  que  les  villes  aoront  à  fournir  dans  le 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur  les 
fds,  de  ceux  de  marque  des  cuirs  et  de  marque  des  fers, 
et  éeB  droits  de  fobrlcation  sur  les  liuiles  et  les  amidons. 

Arrêt  de  la  chambre  descomptes,  du  49  mars  1790,  par 
lequid  elle  dispense,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  ti- 
rer à  conaéqneiice»  lis  officiers  des  élections  de  son  res- 
sort de  rapporter  aux  payeurs  de  leurs  gages  des  années 
178a  et  1789  les  procès-verà^nx  de  chevauchées  desdiies 
deux  années. 

Smiê  des  Uitrt^^teMteê  mr  décret  de  l'Jtâembiée 
malionaUt  concernant  la  dimion  du  royaume» 

Département  de  Clêére,  —  La  première  assemblée  des 
électenra  de  ce  département  se  tiendra  à  If  oirans.  Ils  y  dé- 
libéroom  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  rassem- 
blée de  ce  département  doit  alterner,  sur  Tordre  de  cet 
aileniat  et  sur  la  fixation  du  directoire  «  qui  ne  doit  point 
allenier.  Ce  département  est  divisé  en  quatre  distriols 
dont  les  cbels-lieux  sont  :  Grenoble,  Vienne,  SaintrMarœl- 
lin,  LaTjDur-dtt'Pio. 

Département  du  Jura  —  L'assemblée  et  le  directoire 
de  ce  département  se  tiendront  allemativement  dans  les 
filles  de  Lons-le^-Saunier,  Dole,  Salins,  Foligny.  L'as- 
semblée des  électeun  se  tiendra  toujours  dans  la  ville 
d*Arliois»  Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les dieMieox  sont  :  Dôle,  Salins,  Foligny,  Lons-le-Sau- 
nier.  Orgelet,  Saint-Claude. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Vente  des  biens  ecclésiastiques. 

L'assemblée  générale desreprésentanis delà  com- 
mane,  après  avoir  entendu  les  observations  que  plu- 
sieurs de  ses  membres  lui  ont  faites  sur  la  nécessité 
d*assurer,  par  une  surveillance  particulière,  la  con- 
servation aes  biens  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  subi  la  destination  déterminée  par  l'Assemblée 
nationale,  a  arrêté  que,  conformément  aux  décrets 
deTAssemblée  nationale,  il  ne  sera  fait  aucun  chan- 
gement à  l'état  actuel  de  ceux  de  ces  biens  qui 
sont  situés  à  Paris;  que  11.  le  procureur-synaic 
de  la  commune  sera  tenu  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  arrêté;  que  les  comités  des  efwlri'cls  seront  in- 
vités à  y  veillfr,  chacun  dans  son  arrondissement, 
rt  à  dénoncer  à  M.  le  procureur-syndic  les  infrac- 
tions qui  parviendraient  à  leur  connaissance. 


HUNIClPALlUgS  PROVINCIALES. 

jyTtetot.  —  H.  Vasse,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  HH.  Jacques  Niatel,  marchand  ;  François  Ou- 
souf ,  bourgeois  ;  Gilles  Guillebert,  aubergiste  ;  Marin 
Cornu,  marchand;  RouUand,  bourgeois;  Duramay, 
marchand  mercier;  Paumier,  fabricant.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Vieillot,  avocat. 

LITTÉRATURE. 

LIVBBS  NOUVEAUX. 

dhrégi  des  Transactions  pkUesopkiûues  de  ta  Société 
roy^de  Londres^  ouvrage  traduit  de  ranglais,  et  rédigé 
par  If.  Gibelin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  £h 
ciélé  loyale  da  Londres,  etc. ,  etc. ,  arec  des  planches  en 
taille^ouoe;  troisième  livraison,  formant  deux  volumes 
qui  comprennent  le  volume  des  Mélange»^  Otaerpations 
et  Voyages  t  et  le  deuxième  volume  des  Antiquités  et 
Beaux-Àrts,  avec  les  Inventions  et  Machines.  A  Paris, 
cfaei  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haulefeuille,  hôtd  de 
Coêilosqoet,  n*  20. 1790.  Prix  :  5 IW.  10  sous  le  volume 
brochet  et  5  Uv.  franc  de  port  par  la  poste. 

poQvoîr  retonraer  libremeot  h  Tdti;  le  séjour  «nchaoteor 
de  retta  ile  diliciaiiM  leur  avait  fut  renoncer  à  leur  patrie 
et  a^leun  fiuniUes.  L.  6, 


Courrier  des  municipalités  et  asscmbléesds  district  et 
de  département ,  journal  rédigé  par  une  société  de  gens  de 
lettres,  avec  cette  épigraphe  :  tLe  principe  de  toute  souve- 
raineté réside  essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  exercer  d^autorilé  qui  n'en  émane  ex- 
pressément, t  {Déclaration  des  droils  de  l'homme.) 

Le  premier  numéro  date  du  i*'  avril.  Le  prix  di*  Tabon- 
nemcnt  pour  Tannée  entière  est  de  24  liv.,  et  42  tiv.  pour 
six  mois.  Oo  souscrite  Paris,  cbex  M.  Leclerr,  librain*, 
quai  des  Augustins;  etù  Angers,  chex  M.  Pavie,  impri- 
meur de  ce  joumaU 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  Tutilitè  de  ce  journal; 
on  sent  assez  combien  il  est  import<int  que  1rs  munici^i^ 
tés,  les  districts  et  les  départements  se  communiquent  mu- 
tuellement leurs  lumières,  et  se  conduisent  d'après  \m 
mêmes  principes,  afin  qu*en  correspondant  tous  à  un  cc»- 
tre  commun,  ils  entretiennent  la  paix  et  la  concorde,  et 
aflermissent  les  principes  constitutionnels  que  des  ambi* 
tieux  intrigants  chercheraient  peut-être  à  renverser. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
8ÉAKCE  DU  LtJNDI  19  AVRIL. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  charge  le  comité  féodal  de 
vous  présenter  un  projet  de  aécret  sur  le  droit  de 
pacage  ou  de  ravage,  comme  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois,  les  Trois-Evêchés,  la  Franche-Comté,  la 
Normandie,  etc.,  etc.,  qui  consiste  à  ibire  courir  des 
bestiaux  dans  les  prairtes,  depuis  le  mois  d'avril  jus- 

3u*à  la  fauchaison.  Ce  droit  pourrait  être  le  prix 
'une  concession  de  fonds  ou  d'une  convention.  Si 
telle  était  son  origine,  on  pourrait  le  déclarer  rache- 
table;  mais,  dans  le  doute,  peut  on  présumer  qu'ua 
droit  pareil  ait  cette  origine?  Le  comité  féodal  ut  Ta 
pas  pensé.  D'une  part,  il  ne  croit  pas  que  les  pro- 
priétaires aient  consenti  à  se  charger  d'une  servitude 
qui  détruirait  leur  propriété;  d'uue  autre  part,  les 
seigneurs  ont-ils  pu  se  donner  des  fonds  en  se  réstr^ 
vaut  de  les  dévaster?  Le  propriétaire  se  trouve  libéré 
de  cette  servitude  en  changeant  la  nature  de  ses  pro- 
priétés... Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  que  œ 
droit  provient  d'une  convention  ou  d'une  concessioB 


bolir;  vous  le  devez  d'autant  moins,  qu'un  éditde 
Louis  XV  a  assujéti  toute  servitude  de  cette  espèce  à 
la  puissance  de  la  loi. 

Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de 
ravage,  fautraçe,  préage,  parcours  ou  pâturage  sur 
les  prés,  avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe,  et 
tous  les  procès  élevés  pour  raison  de  ces  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  abolis  sans 
indemnité,  excepté  dans  le  cas  où  il  serait  certifié, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article...  que  ces  droits 
ont  été  établis  par  convention  ou  concession  de 
fonds,  sans  que,  pour  raison  du  présent  décret,  il 
puisse  être  prétendu  quelque  droit  sur  les  secondes 
herbes  ou  regain.» 

M.  BoDTABiB  :  Il  me  semble  que,  par  la  dernière 
partie  du  décret,  on  abolit  le  droit  de  vaine  pâture. 
Cet  objet  mériterait  d'être  discuté. 

M.  DE  BoiSLAMDiBR  :  Le  droit  de  vaine  pâture  est 
dangereux  sous  beaucoup  de  rapports;  mais  il  n*en 
est  pas  question  dans  l'article  proposé. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DssMiiniRHi  :  M.  le  garde^es-sceaux  nous  a 
(ait  remettre  un  mémoire  relatif  à  Tarticle  II  d'un 
décret  du  20  mars,  qui  n*a  pas  été  sanctionné.  Cet 
article  est  ainsi  conçu:  «Les  administrateurs,  tré- 
soriers et  receveurs,  qui  n'ont  pas  encore  renda 
cûnpte  de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  pro  vtoce  • 
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on  du  maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront, 
avant  rarrété  de  leurs  comptes,  être  élus  membres 
des  administrations  de  département  ou  de  district.  • 
Le  ministre  représente  que  cet  article  peut  doimer 
lieu  à  beaucoup  d'embarras  dans  les  élections.  En  se 
servant  du  mot  administration^  on  ne  distingue  pas 
ceux  oui  ont  été  membres,  soit  des  assemblées  pro- 
yinciates,  soit  des  Etats  provinciaux.  11  est  néces- 
saire oue  des  hommes  instruits  dans  la  connaissance 
des  affaires  puissent  être  admis  dans  les  nouvelles 
assemblées.  Le  législateur,  en  général,  doit  être 
avare  des  exceptions  :  il  faut  que  le  peuple  use  avec 
la  plus  grande  liberté  possible  du  droit  de  choisir 
les  citoyens  auxquels  il  veut  donner  sa  confiance. 
Le  comité  de  constitution  vous  propose  de  rédiger 
ainsi  ce  décret:  «  Les  administrateurs,  comptables, 
trésoriers  et  receveurs  des  anciens  pays  d'Etats,  qui 
n*ont  pas  encore  rendu  compte  des  affaires  de  chaque 
province  et  de  remploi  des  deniers  publics,  ne  pour- 
ront, avant  Tarreté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  département  ou  de 
district.  Lestr^riers  et  comptables  des  pays  d*élec- 
tions  ne  seront  également  admissibles  que  lorsqu'ils 
auront  rendu  leurs  comptes.  » 

M.  DE  Saint-Martin  :  Il  me  paraît  nécessaire  d'in- 
diquer dans  le  projet  de  décret  que  les  procureurs- 
syndics  y  sont  compris. 

M.  Desmeuniers  :  Le  mot  administrateurs  comp- 
tables renferme  le  procureur-syndic. 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  Le  trésoHer  des  Etats 
de  Bourgogne  ne  rend  ses  comptes  que  tous  les  deux 
ans;  il  serait  injuste  de  l'exclure. 

L'Assemblée  délibère,  et  le  projet  de  rédaction 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté. 

—  M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  relatif  au 
district  de  Guingamp. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  département. 

—  M.  le  marquis  de  Bouthilier  fait  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  les  classes  de  la  marine  ;  en  voici 
l'article  !«''  :  •  Tous  les  Français  oui  ont  embrassé  ou 
qui  embrasseront  la  profession  de  navigateur  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exercent  des 
professions  maritimes  seront,  à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes,  et  tenus  dès- 
lors  de  servir  à  tour  de  rôle  dans  l'armée  navale  ou 
dans  les  ports  ou  arsenaux  jusqu'à  cinquante-six 
ans,  à  moins  au'ils  ne  se  trouvent  dans  un  état  d'in- 
firmité qui  ne  leur  permette  pas  les  voyages  de  long 
cours.  Celle  obligation  cessera  pour  eux  lorsqu'ils 
auront  renoncé  à  la  navigation  ou  à  la  pèche ,  sauf  le 
temps  de  guerre,  pendant  lequel  ces  renonciations  ne 
seront  pas  admises.  » 

M.  d'André  :  L'objet  des  classes  est  de  procurer 
des  sujets  à  la  marine  en  aussi  grand  nombre  qu'il 
est  possible.  Les  patrons-pécheurs  ont  des  bateaux  à 
eux;  leur  équipage  est  depuis  quatre  jusqu'à  vingt- 
cinq  ettrente  hommes.  En  temps  de  guerre,  on  prend 
cet  éauipage.  Si  vous  classez  les  patrons,  ils  sont 
obliges  d'abandonner  les  bâtiments;  si  au  contraire 
vous  ne  les  emmenez  pas  en  temps  de  guerre,  ils 
formeront  de  nouveau  leur  équipage,  et  fêront  ainsi 
une  pépinière  de  matelots.  Je  demande  au'on  exempte 
de  la  classification  tous  les  patrons-pêcheurs  ayant 
un  bateau  au  moins  de  quatre  hommes. 

M.  Malouet  :  Les  patrons-pécheurs  ne  sont  pas 
toujours  classés  :  si  l'administration  des  classes  s'é- 
cartait d'une  sage  mesure,  les  municipalités  s'y  op- 
poseraient; on  ne  peut  exempter  entièrement  les  pa- 
trons, parce^ue  c  est  parmi  eux  que  se  trouvent  les 
meilleurs  ofhciers  mariniers.  11  n'y  a  point  à  délibé- 
rer sur  l'amendement  présenté  par  le  préopinant. 

M.  d'Andrb.  J'ai  uniquement  motivé  mon  amen- 
dement sur  l'utilité  des  patrons-pécheurs  pour  élever 
des  matelots.  Je  crois,  au  reste,  que  les  othciers  ma- 


riniers du  commerce  doivent  être  meilleurs  que  les 
patrons-pêcheurs,  qui  ne  s'éloignent  jamais  des  côtes. 

Après  quelques  discussions,  plusieurs  membres 
observent  que  l'Assemblée  ne  peut  décréter  des 
objets  de  détail  avant  qu'on  ne  lui  ait  présenté 
les  principes  de  cette  matière,  et  que  d'ailleurs  les 
membres  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  encore 
d'accord  sur  ces  bases. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les 
classes  de  la  manne. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  doit  ar- 
rêter vos  regards  sur  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance, parcequ'il  est  le  dernier  espoir  des  enne- 
mis de  la  patrie,  le  terme  auauel  ils  se  flattent  de 
faire  échouer  la  constitution,  de  détruire  la  liberté 
publique  et  les  espérances  de  bonheur  que  l'Assem- 
blée nationale  a  tait  concevoir  à  tous  les  Français  ; 
nous  voulons  parler  du  projet  de  renouveler  cette 
Assemblée.  Ces  ennemis  se  fondent  sur  ce  que 

Î[uelques  députés  ont  des  mandats  à  terme  ;  ils  con- 
ondent  tous  les  principes,  pour  s'assurer  les  moyens 
de  les  violer  ;  ils  abusent  même  de  la  composition 
vicieuse  de  l'Assemblée  nationale.  Notre  obligation 
est  d'éclairer  ceux  qu'on  veut  égarer  :  c'est  sans  doute 
une  vérité  incontestable,  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  et  que  la  nation  peut  retirer  les  pou- 
voirs qu'elle  a  délégua;  mais  ce  principe  est  sans 
application  dans  la  circonstance  présente.  Ce  serait 
détruire  la  constitution  que  de  renouveler  l'Assem- 
blée chargée  de  la  faire,  avant  qu'elle  fài  finie.  La 
constitution,  dans  tous  les  temps,  doit  être  fixe;  de 
simples  législateurs  ne  peuventlachanger:  l'assem- 
blée qui  forme  la  constitution  a  des  pouvoirs  diffé- 
rents de  ceux  des  législatures;  celles^i  ne  doivent 
pas  toucher  à  la  constitution,  àlaauelle  elles  sont 

soumises Chargés,  par  nos  manaats,  d'examiner 

la  constitution,  nous  avons  été  créés  par  le  peuple 
Assemblée  constituante.  Nous  avons  commencé  la 
constitution;  notre  devoir  est  de  la  tinir  :  la  nation, 
par  des  actes  multipliés,  a  consacré  notre  pouvoir. 
Si  une  autre  assemblée  était  élue,  et  qu'elle  n'eût 
pas  les  mêmes  pouvoirs  que  celle-ci,  la  constitution 
serait  imparfaite.  Si  les  pouvoirs  étaient  les  mêmes, 
cette  assemblée  pourrait  faire  des  modifications  et 
prendre  des  résolutions  contraires;  voilà  ce  qu'on  se 
promet  des  insinuations  perfides  que  l'on  a  répan- 
dues. 11  sera  sans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs 
dans  les  institutions  nouvelles;  la  nation,  à  une 
époque  donnée,  fera  réviser  la  constitution;  mais  il 
faut  laisser  les  passions  s'éteindre  et  les  regrets  s'ou- 
blier. Que  l'Assemblée  dise  donc  au  nouveau  corps 
administratif  qu'il  est  des  cens  qui  voudraient  voir 
périr  la  constitution  et  la  liberté,  et  renaître  la  dis- 
tinction des  ordres,  la  prodigalité  du  revenu  public, 
et  les  abus  qui  marchent  à  la  suite  du  despotisme 

M.  l'arre  Maury  :  Il  faut  envoyer  ces  gens-là  an 
Châtelet.  (Extrême  agitation  des  voisins  de  M.  l'abbr 
Maury  ;  grands  cris  ;  menaces  du  geste  et  de  la  voix.) 

M.  LE  Président  :  Quand  on  se  permet  d'inter- 
rompre un  opinant,  de  l'interrompre  avec  violence, 
ce  n  est  pas  à  cet  opinant  que  l'on  manque,  mais  à 
toute  l'Assemblée  :  M.  l'abbé,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Chapelier  :  Nous  parlons  dans  ce  moment  d'a- 
près la  connaissance  des  mouvements  qui  se  font 
dans  les  provinces.  Ne  craignons  pas  que  l'on  diso 
que  nous  voulons  perpétuer  notre  mission  :  au  zèle 

Sue  nous  mettons  dans  nos  travaux,  à  la  fréquences 
e  nos  séances,  le  public  ne  se  laisse  pas  tromper  ;  il 
sait  ce  que  coûte  a  chacun  de  nous  un  an  d'absences 
loin  de  sa  famille,  loin  de  ses  affaires,  et  que  si  nous 
Mutions  notre  intérêt  particulier,  nons  demande^ 
rions  bientôt  à  nous  retirer  dans  notre  patrie  ;  mo  is 
nous  nous  devonsà  l'Etat...  Il  est  impossible  qut  la 
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cooslitotioii  ne  soit  pas  faite  par  ane  seule  assem- 
blée; il  est  impossible  qu*elle  le  soit  par  deux.  Nous 
ne  pouvons  encore  indiquer  la  fin  de  nos  travaux; 
mais  dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons 
cette  époque.  11  serait  d'ailleurs  peut-être  impossible 
de  &ire  en  ce  moment  les  élections  dans  les  assem- 
blées qui  vont  se  former:  aucun  département  n*e$t 
encore  en  état  de  déterminer  le  nombre  de  députés 
qn*il  devra  fournir,  i»rceque  le  calcul  des  bases  sur 
lesquelles  la  proportion  doit  être  établie  n*est  point 
eocore  fait...  Une  autre  question  se  présente  :  plu- 
aeurs  députés  ont  des  pouvoirs  limites;  il  est  impos- 
able qu'ils  soient  remplacés  à  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs  :  si  cependant  il  se  retiraient,  l'Assemblée 
ne  devrait  point  s'en  apercevoir,  elle  n'en  serait  pas 
moins  complète  et  légale  :  chaque  député  n'est  pas  le 
député  d'un  bailliage  ;  mais  nous  verrions  avec  re- 
gret des  collègues  éclairés  s'éloigner  de  nous.  Ces 
principes  nous  assurent  l'avantage  de  les  conserver. 
Us  mandats  donnés  pour  une  année  avaient  pour 
objet  la  réforme  de  la  constitution  :  les  commettants 
croyaient  aue  l'année  serait  suffisante;  c'est  à  cette 
clause  int&rale  que  toutes  les  autres  clauses  sont 
soumises  ;  c  est  elle  qui  flxe  l'étendue  et  la  durée  des 
pouvoirs.  On  dit  que  le  mot  de  constitution  ne  se 
trouve  pas  dans  les  pouvoirs;  mais  tous  les  cahiers 
exigent  la  réforme  des  abus,  et  cette  réforme  ne  pou- 
vait se  faire  que  par  la  constitution.  La  constitution 
est  commencée  ;  tous  les  citoyens,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique ,  y  ont  donné  une  adhésion  formelle. 
Il  y  a  plus  :  lorsque  cette  Assemblée  fut  attaquée  par 
le  despotisme,  vous  prêtâtes  tous  serment  de  ne  vous 
séparer  que  lorsque  la  constitution  serait  achevée  : 
ce  serment  a  été  applaudi  de  toutes  parts,  et  la  na- 
tion, en  l'applaudissant,  s'est  liée  à  son  exécution. 
Comment  d^ail  leurs  les  élections  pourraient-elles  être 
feites?  Les  anciens  électeurs  n'existent  plus,  les  bail- 
liaees  sont  confondus  dans  les  départements,  les 
ordres  ne  sont  plus  séparés.  La  clause  de  la  limitation 
des  pouvoirs  devient  donc  sans  valeur;  il  serait  donc 
contraire  aux  principes  de  la  constitution  que  les  dé- 
putés dont  les  mandats  en  sont  frappés  ne  restassent 
pas  dans  cette  Assemblée  :  leur  serment  leur  com- 
mande d'y  rester,  l'intérêt  public  l'exige. 

Le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  pioiet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assem- 
blées qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps 
administratifs  dans  les  départements  et  les  districts 
ne  doivent  pas,  en  ce  moment,  s'occuper  de  l'élec- 
tion de  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale  ; 
cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  con- 
stitution sera  prête  à  êtreadievée;  et  qu'a  cette  épo- 
que impossible  à  déterminer  précisément,  mais  très 
rapprochée ,  l'Assemblée  nationale  s'empressera  de 
Cure  connaître  le  jour  où  les  assemblées  électorales 
se  réuniront  pour  élire  les  députés  à  la  première  lé- 
gislature. Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commet- 
tants de  quelques  députes  n'ont  pu  donner  pouvoir 
de  ne  pas  travailler  a  toute  la  constitution,  et  qu'at- 
tendu le  serment  fait  le  20  juin  par  les  représentants 
de  la  nation,  et  approuvé  par  elle,  de  ne  point  se  sé- 
parer que  la  constitution  ne  fût  faite ,  elle  regarde 
comme  subsistants  jusqu'à  la  On  de  la  constitution 
les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  membres  se- 
raient porteurs.  Décrète  en  conséquence  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour,  aucun  député  ne  pourra  se  retirer  ae 
TAssemblée  nationale  qu'il  n'ait  un  suppléant  an- 
ciennement nommé  et  en  état  de  prendre  aussitôt 
sa  place.  Ordonne  que  son  président  se  retira  dans 
le  jour  pardevers  le  roi,  pour  présenter  le  présent 
décret  à  sa  sanction,  et  le  supplier  de  donner  des  or- 
dres pour  qu'il  soit  le  plus  promptement  possible 
envoyé  à  toutes  les  assemblées  électorales  et  aux 


commissaires  nommés  pour  la  formation  des  dépar  - 
tements.  » 

M.  l'abbé  Maury  :  Le  projet  de  décret  qui  vient 
de  vous  être  présenté  embrasse  les  plus  grandes 
questions  de  droit  public.  Dans  quels  sens  sommes- 
nous  représentants  delà  nation?  Jusqu'oii  s'éten- 
dent nos  pouvoirs  et  nos  mandats?  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  une  assemblée  constituante  et  des  lé- 
gislatures? Jusqu'à  quel  point  pouvons-nous  exer- 
cer nos  pouvoirs  sur  la  nation?  Voilà  les  questions 
qu'il  faut  examiner. 

Dans  quels  sens  sommes-nous  représentants  de  la 
nation  ?  Certes,  nous  ne  devrions  pas  nous  faire  cette 
question  pour  la  première  fois.  La  nation,  convo- 
quée par  le  roi  dans  les  bailliages,  nous  a  donné  nos 
pouvoirs.  Chacun  de  nous,  député  par  son  bailliage, 
n'était  député  que  de  son  bailha^e  ;  en  arrivant  ici  il 
a  pris  un  plus  grand  caractère  ;  il  est  devenu  le  re- 

S résentant  de  la  nation  par  la  réunion  de  tous  les 
éputés.  Cette  qualité  de  représentant  n'a  pas  sup- 
primé celle  de  représentant  de  bailliage,  sans  la- 
quelle chacun  de  nous  n'aurait  rien  été.  La  deuxième 
mission  suppose  nécessairement  la  première.  Le 
représentant  de  la  nation  ne  doit  donc  pas  oublier 
qu'il  est  député,  et  par  qui  il  est  député.  On  nous 
environne  de  sophismes  ;  on  parle  du  serment  pro- 
noncé le  20  juin,  et  l'on  ne  songe  pas  que  ce  ser- 
ment ne  peut  anéantir  celui  que  nous  avons  fait  si 
uos  commettants  !  Les  serments  subséquents  n'anéan- 
tissent ianiais  un  premier  serment....  Je  le  demande 
à  tous  les  citoyens  qui  respectent  la  foi  publique  : 

§  eut-on  exister  comme  mandataire  après  que  le  man- 
at  est  expiré?  Le  terme  fixé  par  nos  commettants 
une  fois  arrivé,  nous  devons  rentrer  dans  la  classe 
des  simples  citoyens.  Cette  première  question  étant 
éclaircic ,  fixons  nos  regards  sur  une  distinction 
qu'on  n'avait  fait  qu'insinuer  dans  cette  assemblée. 
Je  parle  de  la  différence  entre  l'Assemblée  nationale 
et  la  législature.  Vous  voyez  qu'il  a  fallu  créer  des 
mots  nouveaux  pour  expliquer  des  idées  inconnues 
à  notre  gouvernement  :  l'acception  de  ces  mots  ne 
peut  être  équivoque.  Qu'est-ce  qu'une  convention 
nationale?  C'est  une  assemblée  représentant  une 
nation  entière,  qui,  n'ayant  pas  de  gouvernement,  a 
investi  ses  députés  des  pouvoirs  nécessaires  pour  lui 
en  donner  un.  Je  trouve  dans  l'histoire  deux  exem- 
ples qui  appuient  cette  détinition. 

En  1607,  Elizabeth,  reine  d'Angleterre,  mourut.  Le 
roi  d'Ecosse  fut  appelé  au  trdne  :  il  s'affit  alors  de 
savoir  comment  1  Ecosse  serait  régie  ;  si  elle  aurait 
un  souverain  particulier,  ou  si  elle  serait  réunie  à 
l'Angleterre.  Les  Ecossais  s'assemblèrent  pour  juger 
cette  question.  Voilà  une  convention  nationale.  Jac- 
ques II  ayant  abandonné  Londres  et  quitté  ses  Etals, 
le  parlement  s'assembla  pour  pourvoir  à  remplacer 
le  souverain,  qui,  par  sa  fuite,  avait,  disait -on,  ab- 
diqué la  couronne ,  et  pour  organiser  un  nouveau 
gouvernement.  Vous  voyez  que  toutes  les  fois  qu'un 
roi  est  sur  le  trdne,  une  assemblée  convoquée  par  ce 
roi  ne  peut  être  une  convention  nationale.  (Il  s  élève 
des  murmures.)  Cette  démonstration  n'estpointsys- 
tématique  ;  elle  porte  un  caractère  d'évidence  au- 
quel vous  ne  refuserez  point  votre  assentiment. 
Pour  qu'il  y  eût  en  France  une  assemblée  nationale, 
il  aurait  fallu  que  la  nation  entière,  soulevée  contre 
le  gouvernement,  et  non  contente  de  son  roi,  eût 
donné  de  pleins  pouvoirs ,  en  oubliant  qu'elle  avait 
un  roi.  Si  elle  a  promis  de  respecter  tout  vos  décrets, 
vous  avez  le  droit  de  déclarer  le  trône  vacant.  (H  s'é- 
lève de  nouveaux  murmures).  La  doctrine  que  i'ai 
rhonneur  de  vous  présenter  peut  devenir  un  grand  et 
important  objet  de  délibération.  J'espère  qu'on  va  sai- 
sir aisément  la  différence  que  j'ai  voulu  établir.  S'il 
est  vrai  que,  sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  êbr» 
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vetre  pouvoir  ait  des  bornes,  vous  n^étes  pas  une 
convention  nationale  ;  s*il  est  illimité,  vous  pouvez 
bouleverser  tout  Tempire.  J'engage  tous  nos  adver- 
saires à  combattre  ce  principe.  On  dit  que  vous  êtes 
corps  constituant,  et  que  les  assemblées  subséquen- 
tes ne  seront  simplement  que  des  législatures.  Ce 
B*est  ni  dans  la  saine  raison ,  ni  dans  le  droit  publie 
qu'on  a  trouvé  cette  subtile  distinction.  Le  parle- 
ment d'Angleterre,  depuis  Jean-sans-Terre,  a  tou- 
jours eu  les  mêmes  pouvoirs;  il  a  toujours  eu  le 
droit  de  s'occuper  de  législation  et  de  constitution. 
C'est  la  Suède  qui  nous  montre  l'inconvénient  de  ces 
corps  qui  peuvent  donner  des  lois  à  une  nation  en- 
tière. C'est  ce  sénat  sanguinaire  au'il  a  fallu  anéan- 
tir quand  les  Suédois  ont  voulu  être  libres...  Est-ce 
dans  nos  décrets  que  les  législatures  étudieront  leur 

g  ou  voir  ?  est-ce  dans  les  procès-verbaux  des  anciens 
tats-Généraux  que  nous  avons  cherché  les  nôtres  ? 
Voici  ma  profession  de  foi  bien  solennelle.  Je  pense 
que  nous  devons  obéir  ûdèiement  à  la  constitution 
que  vous  avez  décrétée,  parceque  sans  cette  obéis- 
sance nous  tomberions  dans  la  plus  horrible  anar- 
chie. Mais  vous  ne  pouvez  limiter  les  pouvoirs  de 
vos  successeurs.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  leur  dire, 
comme  Dieu  dit  aux  flots  de  la  mer  :  Vous  irez  là,  et 
vous  n'irez  pas  plus  loin.  Vous  porteriez  atteinte  aux 
droits  de  la  nation  :  tout  ce  qui  limiterait  les  pou- 
voirs de  vos  successeurs  enchaînerait  la  liberté  po- 
litique.... On  vous  rappUe  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  point  vous  séparer  que  la  constitution  ne 
fût  finie.  Mais  la  constitution  est  la  distribution  des 
pouvoirs;  le  pouvoir  législatifest  bien  reconnu»  la 
nation  est  rentrée  dans  ce  pouvoir  ;  elle  est  éga- 
lement rentrée  dans  sa  liberté.  On  se  sert  de  ce 
mot  liberlé  comme  indiquant  une  secte  particulière  : 
il  n'y  a  point  d'ennemi  de  la  liberté.  Tout  le  monde 
aime  la  liberté;  il  suffit  d'être  homme  et  Français 
pour  la  regarder  comme  le  plus  précieux  des  biens. 
Par  votre  serment  vous  avez  voulu  exister  jusqu'à  ce 
que  nous  eussions  assuré  les  droits  de  la  nation  ;  sous 
ce  rapport  la  constitution  est  faite.  Quant  au  pou- 
voir exécutif,  sans  son  intégrité  il  ivy  a  pas  de  li- 
berté. On  a  dit  :  Est-ce  l'armée  qui  forme  le  pouvoir 
exécutif?  attendez  que  l'armée  soit  organisée.  Sont- 
ee  les  tribunaux?  attendez  que  les  tribunaux  soient 
établis  ;  ce  sont  là  des  sophismes  brillants,  mais  non 
pas  des  raisons.  Ce  que  nous  avions  à  faire  relative- 
ment au  pouvoir  exécutif,  c'était  d'assurer  notre 
liberté  ;  elle  est  assurée.  C'était  d'établir  que  l'impôt 
serait  désormais  consenti  par  le  peuple.  Aucun  mi- 
nistre n'osera  jamais  en  établir  sans  ce  consentement; 
ainsi  tout  est  fait ,  ainsi  ce  serment  est  rempli.  Ou 
nous  amènerait  à  éterniser  nos  fonctions,  si  on  nous 

empêchait  de  rendre  compte  à  nos  commettants 

Mous  ne  pouvons  pas  dire  au  peuple  qui  nous  a  char- 
gésde  le  représenter,  que  nous  lui  avons  ôté  le  droit 
ie  nous  donner  des  successeurs.  Il  est  digne  des  fon- 
dateurs de  la  liberté  de  respecter  cette  liberté  dans 

la  nation  tout  entière Je  m'oppose  à  tout  décret 

qui  limiterait  le  droit  du  peuple  sur  ses  représen- 
tants. Ce  n'est  pas  aux  enfentsa  s'élever  contre  l'au- 
torité des  pères  ;  nous  sommes  ici  guid^  par  une 
Siété  filiale  qui  nous  dit  que  la  nation  est  au-dessus 
e  nous,  et  quis  nous  détruirions  notre  autorité  en 
limitant  l'autorité  nationale. 

M.  Desmbunibbs  :  Je  prié  M.  le  président  de  m'ac- 
Gorder  la  parole,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  tour, 
pour  rappeler  uniquement  des  faits  qui  peuvent  être 
utiles  à  i^Assemblée.  Sans  entrer  dans  ce  qu'a  dit  le 
prëopinant,  j'ose  assurer  qu'il  a  avancé  sophisme 
sur  sophisme. 

M.  D'EsPBÉMÉNiL  :  Je  ne  réponds  pas  par  un  so- 
phisme, lorsaue  je  rappelle  à  M.  Desmeuniers  que 
I(:s  pouvoirs  des  députés  de  Faris  finissent  le  l«r  mai. 


M.  Dbsmbuiiibrs  :  Le  comité  de  constitution , 
avant  de  vous  présenter  son  projet  de  décret,  a  cher- 
ché à  connaître  le  nombre  des  députés  dont  les  pou- 
voirs sont  bornés  à  une  année  :  il  n'y  a  que  cinq  de- 
putations  qui  se  trouvent  dans  ce  cas;  encore  les 

Îouvoirsde  l'une  d'elles  ont-ils  été  changés  depuis, 
e  dois  citer  un  second  fait  qui  abrégera  beaucoup 
les  diseussions.  Le  préopinant  a  donne  une  définition 
très  fausse  d'une  convention  nationale.  Il  a  dit  que 
c'était  une  assemblée  chargée  de  créer  la  constitutioD* 
Mais  il  y  a  une  autre  espèce  de  convention,  celle  qui 
doit  réformer  la  constitution.  Il  aurait  pu  nous  dire, 
puisqu'il  se  livrait  à  des  citations  historiques,  qu'eu 
Amérique  nous  avons  eu  deux  conventions  nationales 
de  nature  différente.  La  première  eut  pour  objet  de 
former  le  gouvernement  de  ces  n^publiques.  La  se- 
conde n'a  plus  créé  ;  mais  son  but  a  été  de  revoir  et 
de  réformer  le  gouvernement  qui  avait  été  créé.  Il 
est  donc  bien  évident  qu'il  peut  exister  des  conven- 
tions nationales  pour  réformer  la  constitution.  C'est 
en  partant  d'une  fausse  supposition  aue  le  préopi- 
nant a  dit  que  la  convention  pouvait  détrôner  le  roi  : 
dans  nos  principes,  elle  ne  le  pourrait  pas. 

M.  LE  Président  :  J'observe  à  l'opinant  qu'il  n'a 
obtenu  la  parole  que  pour  exposer  des  faits,  et  qu'il 
ne  doit  point  discuter  le  fond  ae  la  question. 

M.  Petion  de  ViixBif  EirvB  :  Ce  n'est  pas  sans  des- 
sein sans  doute  qu'on  vous  a  demandé  si  vous  en- 
tendiez vous  éterniser  dans  le  poste  périlleux  que 
vous  occupez  ;  si  vous  vouliez  vous  élever  au-des- 
sus de  la  nation.  Je  demande  à  mon  tour  s'il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  fiasse  dans  cette  assemblée  de  pa- 
reilles interpellations,  à  cette  assemblée  qui  a  re- 
connu que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple.  On 
a  dit  que  vous  hasardez  pour  la  première  fois  cette 
distinction  d'Assemblée  nationale  et  de  législature. 
Cette  distinction  est  dans  tous  nos  décrets,  elle  existe 
dans  la  différence  qu'on  reconnaît  entre  la  sanction  et 
l'acceptation.  Je  demande  s'il  y  aurait  un  Etat  plus 
funeste  que  celui  où  chaque  année  on  pourrait  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement;  n'avoir  pas  de  con- 
stitution, ou  en  avoir  une  aussi  mobile  :  c  est  absolu- 
ment la  même  chose.  Je  répondrai  au  préopinant,  sur 
ce  qu  il  a  dit  de  l'Angleterre,  que  le  parlement  ae  la 
Grande-Bretagne  ne  change  rien  à  la  constitution  ; 
qu'il  fait  seulement  des  actes  législatifs,  et  que  cette 
constitution ,  toute  vicieuse  qirelle  est ,  ne  cessera 
pas  de  l'être  tant  que  l'Angleterre  n'aura  pas  établi 
une  convention  nationale.  On  a  cité  le  sénat  de 
Suède,  qui  n'était  précisément  si  dangereux  que  par- 
ceque c  est  une  convention  perpétuelle.  Et  nos  légis- 
latures seraient  des  conventions  perpétuelles,  si  elles 
pouvaient  toucher  à  la  constitution.  On  ne  veut  pas 
de  conventions  nationales,  et  l'on  veut  à  la  fois  que 
toutes  les  législatures  soient  des  conventions;  je 
passe  maintenant  à  la  question  dont  on  n'aurait  pas 
dû  s'écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être  limités? 
Vous  êtes  autorisés ,  par  le  vœu  même  de  vos  com- 
mettants, à  prolonger  vos  pouvoirs.  Ils  vous  ont  en- 
voya pour  réformer  les  abus  de  la  constitution.  Us 
ont  cru  ou'à  une  époque  déterminée  vos  travaux  se- 
raient achevés.  Je  demande  maintenant  si  la  consti- 
tution est  faite.  On  prétend  que  les  grandes  bases  de 
la  constitution  sont  posées.  Sans  doute  :  mais  vous 

avez  encore  le  pouvoir  judiciaire  à  organiser,  ete 

J'adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Garât  l'ainé  :  Si  je  n'écoutais  que  les  senti* 
ments  de  mon  cœur,  je  ne  me  joindrais  pas  à  M.  Pë- 
tion  pour  combattre  M.  l'abbe  Manry.  Je  me  sur- 
prends  souvent,  dans  mes  moments  solitaires,  à  pous- 
ser de  profonds  soupirs  vers  ma  famille  et  vers  ma 
gatrie.  L'une  et  l'autre  m'appellent  :  mais  je  dois  les 
lire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation  me  parle.  Je 
croisse  me  suis  du  moins  flatté  que  je  pourrais  suivra 


Idd 


pas  à  pas  M.  Fabbë  Maury  dans  ses  raisonnements. 

Qu*est-ce  que  nous  étions  d*abord,  a  dit  M.  Tabbé 
Maury?  Des  députés  de  bailliage.  Que  sommes-nous 
devenus  ?  Des  représentants  de  la  nation.  Comment 
sommes-nous  devenus  représentants  de  la  nation? 
Par  notre  réunion.  Jusou^ici  nous  sommes  d'accord  ; 
mais,  demande  M.  l'abDé  Maury,  quand  nous  som- 
mes devenus  représentants  de  la  nation,  notre  titre 
de  députés  de  baillage  s*est-il  évanoui?  Non,  dit 
M.  Tabbé  Maury  ;  et  moi  je  dis  non,  comme  lui.  Mais 
ce  titre  n*est-il  pas  resté  prédominant  sur  le  dernier  ? 
M.  Tabbë  Maury  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons 
maintenant  laquelle  des  deux  propositions  est  la 
vraie.  Deux  titres  se  confondent  sur  nos  têtes,  celui 
de  mandataires  de  bailliage,  et  celui  de  représen- 
tants de  la  nation.  Au  sens  seul  propre  à  ces  deux 
mots,  à  l'effet  qu'ils  ont  dû  fiaiire  sur  les  oreilles  de 
H.  l'abbé  Maury,  M.  Tabbé  Maury  n'a-t-il  passent!... 

M.  l'abbé  Mavbt  :  Pourquoi  me  nommez-vous? 

ML  GiBAT  :  Je  reconnais  ^ue  je  suis  tombé  dans  nne 
sorte  d*iiicoDgniit6  en  nommant  M.  l'abbé  Maury  ;  mais  je 

rvmets  de  ne  pins  le  nommer,  car  rien  ne  coûterait  plus 
Dooeoear  que  de  déplaire  à  quelqu'un  dans  cette  Assem« 
Uée.  Je  reprends  mon  observation,  et  je  demande  comment 
0  est  possible  que  Tbonorable  préopinant  ait  snpposé  que 
le  premier,  le  plus  mince  de  ces  deux  titres,  était  prédomi- 
nanlsur  Taulre.  Je  le  combats  ensuite  par  une  auloriiéqu*il 
ne  récusera  pas,  par  Tautorité  de  oos  cahiers  :  d'un  côté 
j*j  to»  des  pétitions  particulières  de  nos  bailliages;  de  Tau* 
irr,  TabandoD  de  ces  mêmes  pétitions  à  nos  lumières,  ft 
notre  conscience.  Vojei  comme  oos  commettants  cux-mè- 
ocsont  distingué  le  mandataire  du  iKiiliiage  et  le  représen- 
tant de  la  nation.  Le  mandataire  du  bailliage  doit  présen- 
ter la  pétition,  et  peut,  d'après  sa  conscience,  comme 
représentant  de  la  nation ,  opiner  eontre  cette  pétition.  Je 
croisées  observations  bien  contraires  à  oeUe  première  partie 
de  ranomentation  du  préopinant  II  a  mis  ensuite  en  op- 
position notre  serment  au  bailliage  avec  le  serment  que 
noQs  avons  prononcé,  comme  repr^eniants  de  la  nation , 
dans  la  journée  mémorable  du  30  juin  :  c*est  le  premier, 
dit-il,  qoi  doit  être  prédominant.  Rien  n'est  plus  vrai  que 
ce  prioeipc;  mais  ce  prindpe  suppose  opposition ,  ou  bien 
il  ne  s*appliqaeà  rien  ;  or,  ici  il  n*y  a  pas  d'opposition  ;  le 
second  serment  est  confirmatif  da  premier.  J^inroque  en- 
core nos  cahiers,  et  j'y  trouve  la  preuve  dont  j*ai  besoin  ; 
ainsi  disparaît  la  seconde  partie  de  l'argumentation  du 
préopinant.  Mais,  dit-il ,  nous  sommes  étonnés  d'entendre 
des  mois  nouveaux  auxquels  le  gouvernement  n'était  pas 
babitné.  Je  le  sais  bien  ;  mais  je  sais  trien  aussi  qu'il  s'y 
hatMiuera  très  aisément.  Ce  qui  me  remplit  d'une  joie  pa- 
triotique, c*est  que  notre  bon  monarque  s'y  habitue,  et 
qall  est  venu  »  pour  ainsi  dire ,  se  mettre  à  la  télé  de  ceux 
qui  ftmt  retentir  ces  mots  coosoiateurs*  Le  préopinam  a 
Tonin  définir  ces  mots  qu'il  n'est  pas  accoutumé  à  enten- 
dre et  qu'il  ne  parait  pus  entendre  beaucoup.  Il  pouvait 
CQOiplcr  sar  son  génie  ;  mois  ne  ra>l-il  pa^  trompé  ?  Moi , 
je  crois  qn'll  Ta  un  peu  égnré.  Il  ne  reconnaît  point  de  con- 
TTotion  nationale  dans  un  pays  où  U  y  a  un  roi  ;  alors  il 
Endrait  qne»  tant  qu'on  aurait  un  roi,  on  restât  sons  le 
despotisme»  on  qu'on  en  vint  an  parti  extrême  de  détrôner 
on  rat.  L'bonoraUe  membre  se  soulève  lui-même  contre 
cette  idée  hypothétique  ;  ie  me  soulève»  moi,  contre  cette 
liypotiièse  et  contre  la  phrase  qa*dle  a  amenée.  Je  vou- 
drais que  dans  cette  tribune  on  ne  se  servit  jamais  de  ces 
hjpollièses  qoi  affedenl  toutes  les  foculiés  de  l'âme.  Que 
IVvDorabîe  préopinant  veoiUe  doœ  abandonner  l'impossi- 
fanilé  d'une  convention  nationale  ou  son  incompatibilité 
avec  on  roi.  Il  estfanx  qu'une  nation  ne  puisse  former  une 
eooveiiljon  nationale..*  Rien  de  ce  qui  a  pu  alarmer  Vhth 
oorable  préopinant  n'était  à.ccaindre  ici«^oas  devons  donc 
adiever  la  constitutioo...  Le  préopinant  prétend  qu'on  ne 
doit  pas  distinguer  les  amis  des  ennemis  de  la  liberté  ;  il  y 
en  avait  cependant  qui  aimaient  Ja  liberté  ponr  eux-mê- 
mes, le  detpotlime  et  la  servitude  pour  les  autres^  Parmi 
eeQfr4à,  il  y  en  avait  dans  un  tel  état  d'abjection,  quMls 
semblaient  aimer  la  servitude.  U  n'y  en  anra  plun,  je  l'espère 
l'es  fait,  deeenxqni  almaîent  la  liberté,  c'est-a-dire  le  des- 
roti«Bie  pour  eox  et  resclavage  pour  les  aotics  ;  il  y  en  au- 
*a  liOilqoes-unf  C0core«  mais  très  peu.  Maloteoant,  je  ne 


vois  plus  que  deux  objections  auxquelles  Je  sois  obligé  et 
répondre:  la  mission  du  mandataire  de  la  nation  était  li« 
mitée  à  un  terme;  son  serment  le  lie  à  ce  terme;  ce  terme 
arrivé,  il  devient  un  homme  isolé.  Le  serment  du  manda- 
taire a-t-il  bien  porté  sur  le  terme  du  délai  ?  il  n'a  porté 
que  sur  ceci  :  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  dont  nous 
étions  chargés.  Je  vais  parler  ici  le  langage  de  mon  état  ; 
c*est  le  prêtre  de  la  justice  qui  va  répoudre  au  ministre  de  In 
religion.  Dans  les  principes  du  droit  civil,  la  stipulation  da 
délai  d'une  mission  a  deux  caractères  :  le  délai  est  ou  fiital 
ou  comminatoire.  Est-ll  fatal?  Je  favoue,  alors  leteime 
expiré,  la  mission  cesse.  N'est-il  que  comminatoire?  Le 
terme  expiré,  la  mission  peut  continuer.  Comment  dlstin* 
gue-t-on  ces  deux  caractères?  Ou  les  objets  tracés  par  la 
mission  paraissent  évidemment  pouvoir  se  remplacer  dans 
le  terme  prescrit,  alors  on  croit  le  délai  fatal  :  ou  de  sa  nature 
la  mission  est  telle  qu'il  soit  possible  qu'il  y  ail  impossi- 
biliié  de  la  remplir  dans  le  délai ,  et  ce  délai,  énoncé  va- 
guement, estcomminatoire.  Ces  développements  me  parais- 
sent si  simples,  et  la  justesse  d'esprit  du  préopinant  est  si 
connue,  qu'assurément  il  ne  persistera  pas  dans  son  er- 
reur. Me  voici  arrivé  à  la  dernière  objection.  De  op  que 
nous  disons  que  les  assemblées  subséquentes  seront  de  sim* 
pies  législatures,  s'ensuit-il  que  nous  voulions  gêner  la  vo- 
lonté de  la  nation.  Nous  usons  du  pouvoir  que  la  nation 
nous  a  confié  quand  elle  nous  a  dit  :  t  Faites  nne  constitu- 
tion ;  »  c'est-à-dire  faites  dos  règles  sur  lesquelles  je  puisse 
m'asseoir  pendant  les  siècles.,...  J'adopte  le  projet  de 
décret. 

M.  DB  MiKABBAV  Patné  :  lé  ne  pais  me  défendre  d'nii 
sentiment  d'indignation  lorsque  j'entends,  pour  entraver, 
pour  arrêter  les  em>rts  de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  la 
met  sans  cesse  en  opposition  avec  la  nation,  comme  si  la 
nation,  qu'on  veut  ameuter  d'opinion  contre  l'Assemblée 
nationale ,  avait  appris  par  d'autres  qu'elle  h  connaître  ses 
droits...  Un  des  préopinants, qui  a  attaquéavee  infiniment 
d'art  le  projet  du  comité,  a  défini  la  convention  nationale 
une  nation  assemblée  par  ses  représentants  pour  se  donner 
un  gouveroemenL  Lui-même  a  senti,  sinon  l'Ineertitude» 
du  moins  l'incomplétion  de  son  raisonnemenr.  La  naf  ioil 
qui  peut  former  une  convention  pour  se  donner  on  gouver- 
nement peut  nécessairement  en  former  une  pour  le  chan- 
ger: et,  sans  doute,  le  préopinant  n'aurait  pas  nié  que  la 
nation,  oonventionnellement  assemblée,  pouvait  augmenter 
la  prérogative  royale.  Il  a  demandé  comment,  de  Simples 
députés  de  bailliages,  nous  nous  étions  tout-è^oup  trans* 
formés  en  convention  nationale?  Je  répondrai  nettement  : 
Les  députés  du  peuple  sont  devenus  convention  nationale 
le  jour  où,  trouvant  le  lieu  de  l'assemblée  des  représen* 
tants  du  peuple  hérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  rassem* 
blés,  ils  ont  juré  de  périr  plutôt  que  d'abandonner  Ite  in- 
térêts do  peuple  ;  ce  jour  où  l'on  a  voulu ,  par  nn  acte  de 
démence,  les  empêcher  de  remplir  leur  mission  sacrée;  ils 
sont  devenus  convention  nationale,  pour  renverser  l'ordre 
de  choses  où  la  violence  attaquât!  les  droits  de  la  nation.  Je 
ne  demande  pas  si  les  pouvoirs  qui  nous  appelaient  à  ré- 
générer ta  Fnince  n'étaient  pas  altérés,  si  le  roi  n'avait  pas 
prononcé  le  mot  régénération;  si,  dans  en  circonstances 
rérolutionnaires,  nous  pouvions  consulter  nos  commet- 
tants; je  dis  que,  quels  que  fussent  alors  nos  pouvoirs,  ili 
ont  été  changés  ce  jour>là  ;  que  s'ils  avaient  besoin  d'extett^ 
sion,  ils  en  ont  acquis  ce  your-là  ;  nos  efforts»  nos  travaux, 
les  ont  assurés  ;  nos  succès  les  ont  consacrés  ;  les  adhésions 
tant  de  fois  répétées  de  la  nation  les  ont  sanctifiés.  Pour- 
quoi chercher  la  généalogie  de  ce  mot  convention?  Quel 
étrange  reproche  1  Pouvait-on  ne  pas  se  serrird'un  mot 
nouveau  pour  exprimer  des  sentiments  nouveaux,  pour  des 
opérations  et  des  institutions  nouvelles?... 

Vous  vous  rappelés  le  trait  de  ce  grand  homme  qui, 
pour  sauver  sa  patrie  d'une  conspiration,  arait  été  obligé 
de  se  décider,  contre  les  lois  de  son  pays,  avec  oetie  rapi- 
dité que  l'invincible  tocsin  de  la  nécessité  iostifie.  On  lui 
demandait  sll  n'avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le 
tribun  captieux  qui  l'interrogeait  croyait  le  mettre  dans 
l'alternative  dangereuse  ou  d'un  parjure  ou  d^n  aveu  em* 
harassant.  H  répondit  t  ■  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  républlr 
que.»  Messieurs!  je  jure  que  vous avex  sauvé  la  républF- 
que.  (  Le  geste  de  l'orateur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche 
de  l'assemblée.  )  On  applaudit  avec  transport.-*  On  de- 
mande k  aller  aux  voix.  —  La  disenssloo  ert  thrmée. 


m 


Après  quelques  amendements,  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  constitution  est  adopté,  en  suppri» 
mant  toutefois  cette  phrase  :  ■  Décrète  qu*à  compter  de  ce 
Jour,  aucun  député  ne  pourra  se  retirer  de  I* Assemblée 
qu*il  n*ait  un  suppléant  anciennement  nommé  et  en  état 
de  prendre  aussitôt  sa  place.  » 

La  séance  est  levée  h  quatre  heures  et  demie. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur» 

c  Ayant  lu,  Monsieur,  a?ee  reconnaissance,  dans  Totre 
journal  du  7  du  courant,  Tanaljse  que  tous  avei  bien  vou- 
lu T  donner  de  mon  outrage  sur  \ Education^  qui  vous 
avait  été  adressé  à  cet  effet  par  M.  G***,  député  non  moins 
reoommandable  par  Texcelience  de  ses  principes  que  pré- 
cieux à  notre  capitale  par  la  nature  et  Tobjet  de  ses  travaux, 
permettei-moi ,  sous  les  mêmes  auspices ,  de  vous  adresser 
aujourd'hui  un  mémoire  imprimé  (1)  que  j*ai  présenté  à 
TAssemblée  nationale,  et  qui  tous  apprendra  un  événement 
que  vous  ou  la  plupart  de  vos  lecteurs  ignores  peut-être. 
Vous  y  verres,  Monsieur,  que  ce  même  ouvrage,  que  vous 
avei  jugé  digne  de  se  montrer  parmi  ceux  qui  seniront  de 
base  au  nouvel  édifice  de  notre  éducation  politique,  si 
manitrueuêe  (c'était  Pexpression  de  M.  G***  dans  sa  let- 
tre), m*a  attiré  une  insurrection  de  la  part  de  six  ou  sept 
cents  écoliers  qui  peuplent  le  collège  latin  de  la  ville  de 
Vannes  en  Bretagne,  suivie  de  menaces  et  violences,  dont 
un  enfant  au  berceau,  mon  épouse  et  moi  avons  failli  de- 
venir les  Tictimes  { insurrection  machinée  par  des  prêtres 
intéressés,  et  dont  j'avais  prouvé  les  injustices  à  mon  égard, 
dans  Texercioedema  place  de  professeur  à  une  école  royale 
de  Marine  dans  cette  ville  de  Vannes.  Convaincu,  par  la  lec- 
ture de  ce  mémoire,  et  de  l'égarement  de  cette  colonie  la- 
tine et  de  la  coupable  indifférence  de  la  municipalité  ;  con- 
vaincu  d'un  tas  d'autres  d'injustices  et  vexations  locales, 
et  surtout  de  la  connivence  du  libraire  de  Vannes,  qui , 
possesseur  de  l'entière  édition  de  ce  même  ouvrage  sur  l'é- 
ducation ,  sauf  les  quelques  exemplaires  qu'il  en  avait  en- 
voyé à  M.  Defer  de  Maisonneuve,  libraire  à  Paris,  cher- 
che aujourd'hui  à  annihiler  la  vente  du  surplus,  et  cela  pour 
plaire  à  ceux  dont  cet  ouvrage  blesse  les  intérêts  et  les  ab- 
surdes principes,  mon  objet,  pour  le  moment,  est  de  vous 
informer,  vous,  monsieur,  en  particulier,  et  vos  lecteurs, 
afin  que  ni  les  cabales,  ni  l'astuce,  ni  les  entreprises  des 
ennemis  du  bien  public,  ne  puissent  intimider  ni  glacer 
dans  leur  marche  les  apôtres  de  la  vérité  et  les  antagonistes 
des  abus,  que  sur  ce  même  mémoire,  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  et  renvoyé  au  comité  des  rapports, 
il  a  été  prononcé  de  la  manière  la  plus  honorable  pour 
moi  et  la  plus  conforme  à  mes  désirs.  Instruit  néanmoins 
des  nouvelles  manœuvres,  mais  bien  impuissantes,  de  ces 
quelques  individus  de  la  ville  de  Vannes,  manœuvres  que 
|e  tais  id  par  égard  pour  une  personne  respectable,  et 
parceque  leurs  auteurs  et  ceux  même  qui  semblent  s'y 
prêter  sont  sans  crédit  pour  faire  le  mal,  je  me  réduis  en- 
core à  leur  en  témoigner  ma  profonde  indifférence  juitqu'à 
ce  jour  peu  éloigné  où  le  temple  de  la  justice,  rebâti  sur 
le  sol  de  la  force  et  de  la  vigilance  publique ,  nous  per- 
mettra a  tous  d'invoquer  ces  lois  protectrices»  la  terreur 
dea  coupables  et  la  sauvegarde  des  opprimés. 

«  Vbblac»  ovooof.s 


Je  m'occupe  actuellement,  monsieur,  de  la  traduction 
d'un  ouvrage  qui  doit  intéresser  notre  nation  et  les  étran- 
gers, n est,  en  effet,  bien  peu  de  lecteurs  qui  voient  avec 
Indifférence  la  guerre  de  l'Empire  avec  la  Turquie.  Cette 
histoire  offre  en  même  temps  le  tableau  de  l'état  actuel  de 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  On  sent  que  l'étendue 
et  l'importance  d'un  pareil  ouvrage  nécessitent  des  avan- 
ces que  des  libraires  seuls  sont  en  état  de  faire.  Permettes- 
moi  donc  de  profiter  de  la  voie  de  votre  foumal,  pour  leur 
proposer  de  se  charger  de  cette  entreprise ,  et  les  prier  de 
m'adresser  leurs  lettres,  rue  Neuve-Sahit-Martin,  n*  1000. 
L  ouvrage,  en  état  d'être  imprimé,  contiendra  trob  volu- 
mes m-iS  de  400  pages,  avec  carta  géographiques. 

Giiinviixi. 

(1)  On  le  trouve  chei  Girardin,  librave,  au  pavillon  du 
falfis-Boyal,  près  le  bassui.  Artf. 


SPECTACLES. 


ACAOtolS  aOTALB  DB  MOSIQOB.  —  Auj.  10,  Dimophoit  ^ 

paroles  de  M.  Dériaux,  musique  de  Vogely  et  le  baliel  de 
Télémaque,  de  Gardel. 

Théatri  Dt  LA  Natioh.  —  Lcs  comédiens  français  or» 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  10,  /es  Femmes  tavautct, 
et  Crispin  médecin» 

TniATtt  Itaubr.  —Auj.  10,  Us  Epotuc  réuni$,fi  la 
8d*  représ,  de  Raoul,  tire  de  Créqui* 

TnÉATaB  Dt  MoHSiiUB.  —  Auj.  10,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  Foire  Saint-Germain,  le  Badinage  demge» 
reuXf  oom.  en  i  acte;  Jean  La  Fontaine ^  en  1  actes,  et  /« 
Falet  rivait  opéra  français,  musique  del  signor  Paisi«llo. 

Tbéatsb  do  Palais- Rot  al.  —  Au).  10,  la  fleuve,  com* 
en  i  acte;  Saint* Aubin,  en  8  actes,  et  U  Revenant^  en  1  ac- 
tes, avec  un  divertissement. 

TniATai  Dt  madbmoisbllb  db  Mortaksibb,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  30,  la  i'*  représ,  à  Hélène  et  Francisque^ 
opéra  en  il  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

Pbtits  CitMftDiBiis  DB  S.  A.  R.  Mgr  lb  comtb  db  Bbau<^ 
lais.  —  Auj.  20,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, Florette  et  Colin,  opéra  bouffon  en  un  acte  ;  te  Mari" 
ftlûf  cota»  en  i  acte,  et  le  Fat  en  bonne  fortune^  opéra 
bouffon  en  1  actes. 

Gbanos  Dansbobs  du  Rot.  —  Auj.  10,  tes  Deux  Procu» 
reurs,  pièce  en  1  actes;  Madelon  Friquet,  en  t  acte;  U 
Bon  Cœur  récompensé ,  aussi  en  1  acte  ;  la  Ceinture  mer^ 
veilleuse,  en  i  acte,  et  la  Fée  bienfaisante ,  pant.  en  4  ac- 
tes, avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
entr'actes. 

AMBioo-CoMtQOB.  —  Auj.  10,  te  Café  de  la  Révolution , 
pi^oe  en  1  acte  ;  Paris  sauvé ,  en  8  actes,  et  la  Fête  du 
Grenadier^  pant.  en  i  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  SENTES  DB   L*HOTEL  DE  VILLE 

DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  H. 

Cour*  des  chtmges  étrangen  à  60  jour*  de  date. 

D'hier. 


Amsterdam.  ...    50  |  à  J 

Hambourg. 108 

Londres 16  | 

Cadix.    •  •  •  •    451. 18s. 


•  . 


451.  48  s. 


Madrid.  . 

Gênes.  ...  •  404  i  ft  I 
Livoome.  .  .  •  •  •  409 1 
Lyon, Pâques.    8àl|p.îh 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  1500  liv.    .    1860,  65,  75,  80, 1900 
Portions  de  4600  liv. 4110 

—  de  811  liv.  40  s. 

—  de  400  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 

Loterie  royale  de  4780,  à  4100 liv. I4p 

—  Primes sorties. 4789,46s.  46,45{p 

Loteried'avril  1788,  4600  liv.  le  billet. 

—  d'octobre  k  400  liv.  le  bilIeL     550,  s.  13, 15, 15  i  p 
Empr.  de  déc  1781,  quitt.  de  fin 44  ^  40 1  p 

—  de  115 millions, déc  1784.   •    Sî»;,  î,7,4.8i,  4p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin.  .••........••. 

Quittances  de  finances  sans  bnU. 8;,  8,40  p 

—  Sorties 

Bulletins. 68,  64 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  buDediis. 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  viUe,  série  non  sortie.  •  •  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  4787 .  •  •  •    824,  SS 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.   •  .  •  .  • 

Lots  viagers ••• •• 

Lots  des  hôpitaux. • 

Caisse  d'escompte.    8460,  65,  70, 75,  71,  75,  77,  75,  71, 

70,68,70 

—  Estampée;  ••••••••.••••••  •••••• 

Demi-actions  delà  caisse.  •    4710, 15, 17, 25,  SA,  18, 10^ 

48,  20,  47 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Péris.  •  .  « 

Ad.  nouv.  des  Indes.    990,  88,  89, 88, 85,  8S,  «A,  85, 84 

Assurances  contre  les  ineendles.    ....    475,  76, 78,  79 

—A  vie.  ,   ,  t  •  t  f  ,  f  •  ,  •  •  ,  •    4S5,  24,  25,  26 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*in. 


Mercredi.  21  Avbil  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Des  frontières  de  la  PologHâf.U  26  mars» 

On  apprend  de  Péler^bourg  quej«s  gardes  à  cheval  et  les 
cuirassiers  du  srand-duc  Paul  ont* reçu  Tordre  de  se  met- 
tre en  Diarcbe  pour  la  Livoôie ,  où  ils  remplaceront  les  ré- 
pmeiits  de  cavalerie  que  Ton  a  fait  passer  dans  la  Russie- 
Blanche.  Six  bataillons  des  gardes  à  pied  ont  également 
reçu  Tordre  de  se  préparer  à  marcher  dans  la  Finlande, 
où  se  rendent  aussi  les  coi[ps  qài  ont  eu  leurs  q^uarliers 
d'Iairer  aux  environs  de  Pélersbourg.  On  transporte  & 
Riga  beaucoup  d*artillerie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  le  Z  avriL  —  L'inauguration  de  notre  noij  ve?  u 
sooveraio  doit  se  faire  mardi  prochain.  Les  préparatifs  sont 
achevés.  Cette  cérémonie,  qui  sera  très  brillante  et  que 
ToD  n^avait  point  vue  depuis  cinquante  ans,  attire  une  foule 
d'étrangers  dans  celte  capitale.  On  a  élevé  plusiein-s  ani^ 
phiihéâlrfs,  ornés  déchiffres  et  de  devises,  et  Ton  a  reiâar* 
qiié  avec  Une  certaine  émotion  Pinscriplion  mise  sur 
Tuo  d^eux,  élevé  sur  la  place  deGraben  :  elle  est  surmontée 
du  chiffre  de  Léopold ,  et  porte  :  Opes  regiim  corda  subdi- 
lorhm. 

Le  roi  vient  de  fixer  au  6  juin  prochain  son  couronne- 
Bent  à  Bude;  les  circulaires 'pour  la  convocation  des 
Etals  du  royaume  ont  été  expédiées  en  conséquence.  — 
Les  Eiats  de  Bohême  ont  tenu  le  23  mars,  ù  Prague,  avec 
ragrémént  du  roi,  une  assemblée  générale,  dans  laquelle 
ils  ont  dé]il)éré  sur  plusieurs  objets  d*intérét  public  -— 
S.  M.  a  nommé  le  prince  régnant  de  Liclitenstein  premier 
envorë  de  Télectoratde  Bohême  ù  la  dièle  d'éleclidu  d'un 
empereur;  les  deux  autres  ministres  qui  raccompagujeront 
ne  S'jot  pas  encore* connus. 

Les  préparatifs  de  guerre  dans  la  Bohême,  la  Silésie  et 
la  Gallide  continuent  toujours.  Un  corps  de  Croates  mar- 
che vers  la  Bohême.  Le  prince  de  Hohenlobe  est  parti  le 
!8»pour  s'y  rendre,  et  M.  le  maréchal  de  Laudhon  s*y 
rendra  à  son  retour  de  Bs^en ,  où  il  est  allé  prendre  les 
bains  pendant  quelques  jours. 

Le  courrier  que  i*on  attend  de  Berlin  n'est  pas  encore 
arrivé:.  La  dépêche  qui  est  venue  de  celte  ville,  le  28  mars, 
n*a  pas  renfermé  une  réponse  as^z  catégorique  à' lit  de- 
mante  qui  a  été  faite  à  cette  cour.  Il  parait  que  ce  cabinet 
calcule  tous  les  effets  qui  pourront  résulter  d*uue  rupture 
de  sa  paît. 

Af.  le  général  comte  de  Wartensleben ,  commandant  le 
c»rps  du  Bannat,  est  arrivé  le  il  mars  sur  la  montagne 
d*AJiîon.  Les.Turc!>d*Orsowa  continuent  de  tirer  sur  nos  ou- 
vragée pendant  le  jour;  pendant  la  nuit ,  ils  cessent  le  fen 
de  leurs  batteries.  — >  Les  avis  de  la  Transylvanie  portent 
que  la  majeure  partie  du  corps  de  M,  le  priiict*  de  Cobourg 
s*est  mise  en'  marche  de  Bukarest  vers  Widdin  ;  M.  le 
général  deSpleiii  Ta  suivi  de  Foksan  avec  quatre  bataillons 
d'infaoterie  et  trois  divisions  de  cavalerie.  —  Une  division 
de  DOS  troupes,  sous  les  ordres  du  général  Jordis,  s*cst 
jointe  au  corps  russe  du  général Suwarov,  pour  faire  une 
entreprise  contre  Brallow. 

Oe  Mayence,  leii  avril.  — On  assure  que  le  nouveau  roi 
de  Hongrie  s>st  mis  sur  les  rangs  pour  la  couronne  impé- 
riale, et  qu*il  vient  d*écrire  aux  élecleyrs  pour  leur  faire 
connaître  srs  vœux.ù  cet  égard.  —  Le  principal  envoyé 
pour  l*élection  d*on  empereur,  que  Télecieur  de  Mayence 
a  Dommé»  est  M.  le  chanoine  baron  de  FecUembach. 

PAYS-BAS. 

« 

De  Bruxelles,  le  ih  avril,  —  M.  le  général  Van-der- 
Meerss  a  été  enlevé  la  nuit  dernière  et  transféré  à  la  cita- 
delle  d^Anvers.  Voilù  donc  quelle  était  la  desthialion  pré- 
méditée de  cette  forteresse,  quand  le  f  rand-pénitencter 
Van*Eu|ien  s*e!»t  hâté  dVn  faire  différer  la  démolition  jus- 
qu'au 24  juiu.  L*ordrc«(lu  congrès  portait  que,  dans  le  cas 
où  M>Q  épouse  ne  voudrait  pas  se  séparer  de  lui,  elle  ne 
partll  que  deux  heures  après  lui  ;  cet  ordre  n'a  pas  été 

i'*  Série.  ^  Tome  If^.    . 


exécuté  à  la  rigueur,  et  ils  sont  partis  tous  deux  ensemble. 
Ce  général,  avant  son  départ,  a  protesté  en  bonne  forme 
contre  la  violence  qu*on  se  permettait  à  son  égard. 

Dui5» —  A  la  suite  d'une  lettre  adressée  le  11  de  ce  mois 
par  tes  Etats  de  Flandre  à  M.  le  général  Van-der-Meerss, 
et  d*une réponse  qu'il  y  a  faite  le  i3,  ce  général,  prévenu 
du  projet  qu'on  avait  de  le  transférer  ù  la  ciladejle  d'An- 
vers, a  consigné  dans  une  nouvelle  lettre  sa  prôlestatiou 
contre  cette  violence.  Voici  ces  (rois  pièces. 

Dépêche  des  Etais  de  Flandre  du  il  avril, 

t  Monsieur,  nous  avons  envoyé  à  nos  députés  votre  let- 
tre du  9  avril  1790,  au  sujet  de  votre  translation  à  Anvers 
ou  à  Louvain ,  et  nous  les  avons  chargés  de  veille  r  ù  ce 
que  vous  sojfez  traité  avec  tous  les  é;i;ards  possibles,  cepen- 
dant les  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  ^ous  retirer 
en  ce  moment  dans  celte  province. 

t  Nous  sommes,  etc.  Les  Etats  de  Flandre,  d 

Réponse  de  Af,  f^an-der-Meerss  ^  du  13  avril  1790* 

«  Messeigneurs,  par  votre  lettre  du  il  de  ce  mois,  vous 
avez  la  con)pIaisance  de  m-informer  que  vous  avez  chargé 
vos  dépUiés  ici  de  veiller  à  ce  que  je  sois  traité  avec  tous 
les  égards  possibles  ;  le  ne  puis  qu'être  sensible  à  cette 
atlentioq,  et  je  vous  prie  d'être  persuadés  de  ma  reconais- 
naissance, 

<  Mais  vous  finissez  votre  lettrp  par  mé  dire  :  que  les 
circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  me  retirer^  en  ce 
moment  ^  dans  votreprovince  ;  et  cette  réponse ,  je  l'avoue , 
m'étonne  infiniment. 

<  D'après  la  déclaration  non  équivoque  du  congrîs 
(du  9  avril  ) ,  que  ma  présence  h  Bruxelles  compromet  la 
sûreté  publique;  d'après  la  nouvelle  espèce  d'iiiculp.iiion, 
et  les  menaces  voilées  qu'elle  renferme,  il  est  sensible  et 
conséquent  que  je  ne  dois  pas  demeurer  davantage  dans  une 
province  qui  n'est  que  trop  visikdemenf  le  foyer  de  toute 
la  persécution  que  j'éprouve,  et  où  l'air  même  que  je 
respire  sei^ble  m'êtie  imputé  à  crime  ;  et  puisque  des  mo- 
tifs aussi  puissants  rendent  mi  retraite  d'ici  indispen 
sable,  quelles  pourraient  être  les  circonstances  qui,  dans 
ce  moment,  me  fermeraient  ' l'accès  de  la  province  où  je 
suis  né ,  et  où  mon  domicile  est  naturel  et  légal  ? 

«  Le  .véritable  sens  de  cette  phra<ie  n'étant  déterminé 
par  aucune  expression  distincte ,  je  ne  puis  connaître  au 
juste  si  sa  substance  renferme  une  déclaration  fondre  sur 
une  résolution  quelconque,  ou  si,  dans  son  but,  elle  se 
borne  à  un  simple  conseil  de  sollicitude  :  dans  ce  dernier 
cas,  je  vous  "demanderais  en  grâce  de  n'en  avoir  aucune, 
et  de  partager  ina  parfaite  tranquillité  ;  mais,  dans  le  pre- 
mier, je  vous  observerais  que  pareille  résolution  ou  dé- 
claration, aurait  tout  le  caractère  d'un  décret  d'eiil,  ou 
d'une  sentence  d'abstention  de  lieu;  et  comme  je  ne  suis 
encore,  sous  aucun  rapport,  dans  le  cas  d'en  appréhender 
de  semblable,  je  vous  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais 
que  je  persiste  dans  l'offre  que  j'ai  faite  dç  me  rendre  ù 
Gaod,  et  de  vouloir  même,  pour  les  raisons  susdites,  en 
faire  presser,  par  vos  députa,  la  décision  et  le  moment.  » 

Lettre  de  M,  f^an-der'Meerss ,  aux  Etats  de  Flandre ^  le 
i$  avril  1790 ,  d  trois  heures  de  l'après-midi,  deuxitme 
lettre  de  ce  jour, 

t  Messeigneurs,  l'on  vient  de  m'informer  confidem- 
ment,  que  le  congrès  a  résolu  ma  translation  à  la  cita- 
delle d'Anvers.  Si  cela  est,  ce  sera  donc  par  violence  et 
voie  de  fait  ;  car  assurément  je  n'y  consentirai  jamais. 
Rien  ne  me  serait  plus  facile  que  de  m'y  soustraire,  puis- 
que je  suis  prévenu^  mais  tout  moyen,  toute  démarche 
équivoque  sont  indignes  de  moi.  Si  pareil  attentat  se  pra- 
tiquait contre  ma  liberté ,  contre  celle  de  ma  défense,  et 
contre  la  loyauté  avec  laquelle  je  me  suis  rendu  ici,  ce  ne 
pourrait  être  que  iKirceque  l'on  redouterait  l'œil  de  la 
nation  et  le  jugement  de  TEurope.  J'attendrai  donc,  avec 
le  calme  de  la  probité,  l'événement  de  celte  informiUion  ; 
et  s'il  arrive,  comme  ce  n'est  pas  dans  les  tûnèbics  du 
mystère,  toujours  favorables  à  l'iniquité,  que  je  dois,  que 
je  prétends  me  défendre  et  me  justifier,  et  comme  c'était  à 
NamuretDOO  ùBruielles  qu'où  devait  m'sirrêier ,  s'il  y  avait 
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naljôre,  jepiDlesle  d'avtote cwllre  cèl  aijiènlat  ;  jtodéclare 
qiieje  nerépondrai  à  rien,  queje  ne  sois  parfuilement  libre, 
comme  rcxîgenl  les  égards  dos  à  mon  caractère,  tant  et 
aussi  longtemps  qu'on  ne  m'aura  pas  convaincu  d*un  cri- 
me; el  dî's  à  présent,  messeigiïeur»,je  fédamc  confreccttr 
violence  inique  votre  appuietcekii  de  la  Dation  entière,  b 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  —  Il  existe  à  présent  daôs  le  village  d*Ald- 
borough,  comté  d'York,  un  nommé  Jonathan  Startop, 
qui  ne  serait  pas  suffisamment  caractérisé  par  le  nom  de 
vieillard ,  puisque  sa  carrière  excède  de  beaucoup  celle 
des  liomnies  les  plus  ûgés  ;  il  a  cent  trente-sept  ans.  Né 
en  1C63,  de  parents  morUtous  deux  de  la  peste  qui  rava- 
gea Londres  en  1C66,  ilpn  a  parfaitement  conservé  l'idée, 
ainsi  que  celle  de  l'incendie  que  Pon  accusa  dansfiî  temps 
les  torches  du  fanatisme  d'avoir  allumé.  Ce  particulier,  de 
ïa  petite  taille,  a  eu  cinq  femmes  qui  lui  ont  donné  une 
nombreuse  famille,  dont  ils  reste  sept  enfants,  vingt^ix 
pelits-fils,  et  cent  quarante  sous-arrière-petils-fils ;  il  n'a 
pas  Ixïsoîn  de  lunettes  pour  lire,  et  fait  à  merveille  sa  par- 
tie de  cribbnge;  ses  ïambes  le  servent  encore  asset  bien, 
pour  qu'il  ait  fait  à  Noël  dernier  une  marche  de  trois  lieues 
en  allant  dîner  cher  un  de  ses  arrîère-pelils-fils.  11  se  sou- 
vient bien  d'avoir  vu  Charles  II,  et  fait  roule  avec  Kille- 
grew,  boulfon  en  litre  de  ce  prince.  11  est  petit  mangeur, 
il  ne  fuit  pas  usage  de  vin;  sa  boisson  est  dulail  ;  il  a  con- 
servé toute  sa  gailé.   Destiné  à  une  vie  singulière,  il  a 
épousé  ù  son  troisième  mariage  une  fille  naturelle  du  Pro- 
tecteur, qui  lui  a  apporté  en  dot  environ  12,000  lit.  Il  pos- 
sède le  portrait  de  Cromwell,  son  beau-père,  fait  par 
Cooper,  et  en  a  refusé  300  guinées  que  lui  en  offrait 
M.  Hollis.  Lié  avec  Milton ,  il  prCta  au  célèbre  poète  50  liv. 
sterling  dont  celui-ci  se  trouvait  avoir  grand  besoin  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  suivit  la  restauration  de 
Charles  II.  L'homme  de  lettres,  pauvre,  mais  fier,  voulut 
absolument  les  rendre  à  M.  Startop,  qui  les  refusait,  vu 
le  mauvais  état  de  la  fortune  de  Milton  :  la  lettre  par  la- 
quelle le  fier  républicain  luirenvoieson  argent  et  se  plaint 
de  ce  qu'il  veut  le  faire  demeurer  son  obligé ,  existe  en- 
core dans  lespapiers  de  ce  contemporain  detant  de  règnes, 
de  ce  témoin  de  tant  de  choset» ,  auquel  il  était  réservé  de 
voir  la  plus  étonnante  de*  toutes,  l'Europe  cnffèrc  inces- 
samment libre  et  heureuse. 


.  Tartes,  DtR.  $il  est  ^Uf  an  (ribubatèiiis^ct  dë- 

'  partement,  il  sera  placé  à  0ax. 

DépwUmtnt  de  Loir-et-Cher. — L* Assembler  d« 
ce  (tepartement  se  tiendra  dans  la  viJle  de  Bl'ois.  U 

'  est  divisé  en  six  districts  dont  les  chefs-fieiiX  Sont  : 
Blois,  Vendôme,  Romorantin,  Mont-*Doiiblean ,  Mers, 
Saint-Aignan.  Le  tribunal  qui  pourra  être  e'tabli  dans 
le  district  de  Saint-Aignan  seM  fixé  à  Montrichard. 


Extrait  d'une  letttt  de  Douai,  du  16  avril. 

On  s^'occupe  beaucoup  à  sonder  .les  dispositions 
des  troupes;  on  prodigue  des  éloges  aux  soldat^,  on 
les  excite  à  être  fidèles  à  leurs  supérieurs...  Ou  fait 
courir  le  bruit  qu'on  n/accordera  pas  les  32  Jeniers 
d'augmentation  annoncés  pour  le  l^r  de  mai.  11  est 
certain  c^ue  si  le  soldat  ne  les  recevait  pas  à  cette 
époque,  il  se  croirait  joué  par  des  promesses  illusoi- 
res, et  perdrait  la  confiance  qu'il  a  dnii^  l'Assemblée 
nationale.  Cet  objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance; et  il  faut  absolument  que  l'Assefliblée  prenne 
les  mesui*es  convenables  poUr  que  ses  intentions  et 
celles  du  roi  sur  cet  objet  soient  exécutées  dans  tout*' 
leur  étendue  à  répo*que  précise  qui  a  été  indiquée,' 


^^ 
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FRANCE. 

• 

De  Paris, --Le  18,  M.  de  Lesseps,  consul  de 
France,  a  eu  l'honnetir  de  présenter  au  roi,  à  la  reine 
et  à  la  famille  royale  le  journal  historique  de  son 
voyage  de  la  baie  d'Avatchd,  au  Kamtschatka,  en 
France,  depuis  l'instant  où  il  a  quitté  les  frégates  du 
it)i,  commandées  par  M.  le  comte  de  Lapeyrouse  (1). 

— Il  paraît  la  liste  générale  du  quatrième  tirage  des 
primes  attribuées  à  nuit  mille  bulletins  correspon- 
.  dant  aux  numéros  des  quittances  tte  finances  SQrtis 
au  tirage  de  décembre  1789,  relativement  à  un  em- 
prunt uc  80  millions  établi  par  édit  de  décembre 
1785  :  ledit  tirage  s'est  fait  le  22  mars  1790,  dans 
une  des  salles  de  rhôtel-de-ville  de  Paris,  en  présence 
de  MM.  les  maire,  lieutenant  de  maire  et  conseillers- 
assesseurs. 

Et  celle  du  vingtième  tirage  du  remboursement 
des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  fait  le  23  mars 
1790,  en  l'une  des  salles  de  ladite  Compagnie,  con- 
formément à  l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1771. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  VÂsttmblée 
nationale j  concernant  ta  division  du  royaume. 

Département  des  Landes,  —  V^^semblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  à  Mont- de- 
Marsan.  Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s'ils 
le  jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 
Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  Mont-dc-Marsan,  Saint-Sever, 

"{i)  Cet  oiiTrage,  en  deux  volumes  in-8*,  orné  de  cartes  et 
d*iiiic  grnvure,  ne  trouve  chei  IH.  Moutard,  imprimeur-li- 
braire, rue  Ue9  Atalhurinsi  A.  11. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  CAwftourjy.  — M.  le  chevalier  de  G«ssé,  maire. 
Officiers  municipaux  :  IllM.  Groult,  procureur  du  roi 
de  ramirduté;  Hervieu,  chirurgien  ;  Vastef,  avocat  ; 
Maurice;  Coucy  du  Longrey  l'aîné,  négociait;  Vit- 
trel  fils,  négociant;  Cresté  de  VaLival,  Laisné,  Yiel 
de  Hautmesnil,  Belhoste  de  Grandcamp,  et  Delau- 
nay,  médecin.  Procureur  de  la  commune,  M.  Avoine, 
avocat.  Substitut,  M.  Oury,  avocat. 

Dé  Baycux.  —  M.  Tévêque  de  Biv\'eux,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  :  MM.  Guérin,  avocat;  le  cheva- 
lier du  Fayel  ;  Gardien  de  Néri,  a\"ocat  ;  Lalonde  de 
Sainte-Croix  ;  SepHer,  ancien  procureur  ;  Duclos-Ta- 
vigny,  procureur;  Hallot,  procureur  en  électicm; 
Bastey,  ancien  tanneur.  Procureur  de  la  coonnitae, 
Delarue,  avocat. 

Dé  Atmiéges.  —  M.  Varanguien,  notaire,  maire. 
Officiers  «municipaux  :  MM.  Laurent-Dossier;  Phi- 
lippe-Augustin Philippe,  Jean-Baptiste  Bue,  Je^n- 
Jacques  rtue,  Jean-Baptiste  Formant,  Pierre-Frati- 
çois  Amand,  Pierre  Duquesne,  Valentin  Caliut.  Pro- 
cureur de  la  commune,  M;  Villaim 

FINANCES. 
Suite  de  la  descYiption  du  Livre  ro^^e» 

CHAPITBB  VI. 

AcqmêiUonSpéchangeÉ:^ 

1784.  Ordon.  de  3,600,000 1. 
surM.deSavaltïlte,à 
compte  de  7  millions, 
faisant  partie  du  prix 
des  di*oits  utiles  du 
Clermontois,  cédés  à 
Sa  Majesté  par  M.  le 
prince  de  Condé , 
fMiyables  à  raison  de 
100,0001.  par  moisen 

1784,  86  et  88.  .  .  .  3,600,0001.  s.  d. 
Id.  Sur  M.  d'Harveini; 
pour  complément  des 
7  millions  payables  eu 
17'85, 87,  et  'dix  pre- 
miers mois  1789.  •  .   .3,400,000 


A  rt^porlcr. . 


•  •  • 


7,000,000 


16S 


Jteport. 


#  • 


Ordonn.  pour  pot-dc- 
viiAle  ladite  vente.  . 


«,700,000 


373,3^7    10 


370,370 


Ordoiin.  de  8,700^000 

hr.  pour  le  paiement 

de  Tacquisition  de  ri- 

le-Adain ,  en  borde- 

reaui  viagers  de  rein,- 

pruntde  janvier  1 782, 

dont  7,500,000  1.  se- 
ront constitués  tant 

sur  la  tète  deS.  M.  que 

sur  celle  de  Monsieur. 
Ordoun.   nu  porteur, 

pour  le  conipicmont 

du  parfait  paiement  de 

Tacquisition  de  J1le- 

Âdiim.  tant  en  capi- 
taux qu'intérêLs.    .  . 
nSS.Ordonn.   au   porteur, 

pour  supplcjuent  de 

prix  des  foréls  de  Ca- 

mors  et  Fiorai'iges, 

veedues  au  roi.  par 

M.leducdeLiancourt 
1785.0rdonn.  poursupplé- 

iiH*nt  de  prix  desdroits 

d»îdes  de  Vendôme 

fl  de  sels  de  Bronage, 

celles  au  roi  par  M^  le 

duc  de  Chartres.    .  . 
l"86.0rdonn.  à  coniplc  i!u 

prix»4e6  Ims  -<lo  la 

terre  de  Maisons,  que 

M.  le  comte  d'Artois 

cède  au  roi  pour  être 

réunis  à  la  foret  de 

Saint-Cermain.  .  .  . 
Orijonn.  au  porteur, de 

1,800,000  I.  pour  le 

capital   d'une    rente 

viagère  de  180,000  I. 

aocurdce  à  Monsieur, 

en  rempl.  et  indrmn. 

do    produit    annuel 

des  droits  de  trépas  de 

Loire  et  traites  d'An- 
jou, rétrpcéilés  à  8.  M.    1 ,800,000 
!787.0«ionn.  de  1,100,000 

iW.^  pour   Tacquisi- 

tion  faite  par  le  roi  de 

la  maison  de  M.  de 

Beaujon,  rue  Saint- 

Honoré.    ...... 


7,<H)0,000 1.     s.     d* 
500,900 


725,113    12      9 


300,000 


1,000,000 


Total. 


20,768,821      ,2      9 


^  CHAPITRE  VU. 

Affaires  de  finance. 

1786.  Ordonn.  pour  frais  de 

service  extraor.  en  fi-  '      • 
nance,  connu  de  S.  M.    1 ,000^000 1. 

1788.(17  lévr.).  Ordonnan- 
ce sur  M-  de  Savalel- 
ft*,  pour  frais  de  ser- 
vice iCxtraor.  de  On. 
approuvé  .par  le  roi.  2,725,000 
(FëvT.  ).  Ordonnance 
sur  M.  de  Laborde  de 
Mereville,  pour  idem.    1,. 000,000 

Total.  .  .  .     5,825,000 


LITTÉRATURE. 


Charles  IX  ^  ou  V Ecole  d^  Jïois ,  tragédie  ;  par  Marie- 
Joseph  de  CWnier;  De  rimprimerie  de  Didot  jeune. 
A  Puris,  lîliez  M.  Bossange  et  compagnie,  rue  des  Noyers 
«•  83;  et  ô  Nantes,  chez  M.  Louis,  libraire,  rue  de 
Louis  XVI.  — .  Prix,  8  livres  12  sqls.  (Premier  extrait.  )  • 

Cette  tragédie  ne  doit  point  être  jugée  l^ôrcment;  Pé» 
clat  qu*clle  a  fait  dans  le  monde  la  rend  décisive  pour  la 
réputation  de  l'auieur:  il  est  jeûne,  il  parait  devoir  four- 
nir une  longue  carrière  dramatique.  Quoi  qu'il  fasse  dé- 
•sormais,  on  dira  toujours  de  lui  :  c'est  Cauteur  de  Char* 
les IX,  Selon  le  sens  qu'on  y  attachera,  oes  quatre  mois 
influeronl  sur  la  destinée  de  ses  autres  ouvrages  :  l'opi- 
nion qu'il  aura  lui-même  de  celui-ci,  influera  sur  leur  va- 
leur ;  et  celle  que  le  public  adoptera  déOnitivemwit  sur 
Charles  IX  peut  n*être  pas  indifférente  pour  le  sSrt  de 
notre  scène  tragique.  Il  est  donc  important,  pour  rintérét 
de  Tart  autant  que  pour  celui  de  l'auteur  même,*de  ne 
prononcer  sur  cette  pièce  qu'après  un  mûr  examen ,  et  de 
se  garantir  également  de  tout  préjugé  favorable  ou  con- 
traire. 

Trente  représentations  n'ont  encore  épuisé,  an  théâtre^ 
ni  rafflupnce,  ui  les  applaudissements:  ce  succès  soutenu 
n'a  pudésanner,  dius  le  monde,  ni  les  critiques,  ni  les 
préventions.  Tenir  un  milieu  entre  deux  extrêmes ,, c'est 
souvent  le  moyen  de  ne  plaire  à  personne;  c'est  cependant 
le  si'ul  parti  que  puisse  prendre  un  homme  de  lettres 
exempt  de  passion ,  comme  tout  critique  devrait  l'être. 

Le  projet  seul  de  cette  tragédie,  conçu  à  vingt-quatre 
ans,  et  dans  un  moment  où  il  devait  paraître  impossible 
de  la  voir  jamais  représenter,  semble  annoncer  dans  l'au- 
tiur  une  tête  forte,  une  âme  libre,  une  vocation  décidée 
et  rénéchie  pour  le  genre  historique,  qu'il  regarde,  avec 
raison,  comme  le  premier  de  tous, 

L'épîtie  dédicaioire,  le  disA[>urs  préliminaire,  et  Fessai 
sur  la  liberté  du  théâtre,  imprimés  avec  sa  pièce,  confîr- 
ment  dans  çeUe  opinion.  Ses  notions  littéraires  et  politiqucï- 
sont  également  saines.  Il  les  expose  avec  une  chaleur  qui 
annonce  la  persuasion  intime;  nul  ^ard,  nulle  cainte  ne 
Parrête.  Il  s'attend  à  des  ennemis  puissants  parmi  les  en- 
nemis de  la  liberté  ;  il  les  brave  :  il  sait  qu'il  en  a  déjà 
parmi  les  cens  de  lettres  c\  les  folliculaires  ;  il  les  provoque 
en  vers  et  en  prose.  Avec  le  même  talent  pcul-ôire,  on 
pourrait  être  plus  prudent.  Un  grand  exemple  devrait,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  dégoûter  de  ces  vengeances  littérai- 
res. Voilai re  voulut  d'abord  écraser  les  guêpes  qui  le  pi- 
quèrent. Il  les  rendit  iroportantis  :  il  les  alimente,  pour 
ainsi  dire»  de  sa  gloire:  il  s'imposa  la  nécessite  de  les  com- 
battre pendant  soixante  années;  et,  pour  son  malheur,  au 
milieu  des  plus  grands  succès,  il  ne  fut  jamais  insensible 
à  leurs  piqûres.  Mais  revenons  à  M.  de  Chénier. 

L'idée  qu'il  donne  du  genre  historique  et  national ,  en 
développant,  dans  son  discours  préliminaire,  l'opinion 
d'ArisloJe,  qui  prétendait  que  la  tragédie  est  plus  philo- 
sophique et  plus  inslruclive  que  l'histoire,  est  l'idée  de  la 
perfection  même.  Il  semit  injuste  d'exiger  qu'il  eût  réalisé 
dès  le  premier  pas  cette  perfection  idéale,  à  laquelle  il 
avoue  loi-même  qu'il  est  impossible  d'atteindre;  mais  il 
est  naturel,  ^c  penser  que  s'étant  proposé  un  si  beau  mo- 
dèle, tous  ses  eflbrts  ont  dû  tendre  à  l'imiter;  et  que  né 
avec  du  talent,  nourri  d'idées  fortes  et  libres  avant  le  jour 
de  noire  liberté,  11  a  dû  produire  un  ouvrage  conforme  à 
ses  préceptes  et  à  ses  principes. 

A  ce  préjugé,  qui  parle  en  faveur  de  sa  pièce,  on  n'a 
opposé  que  de  véritables  pr^ugés.  Devait-on  mettre  ^en 
France  la  Saint-Barthélémy  sur  la  scène?  Devait-on  y  faire 
paraître,,  dans  un  rôle  odieux  un  prince  de  TEglise,  un 
cardinal  ?  Devait-on  enfin  offrir  le  spectacle  de  cetle  cons- 
piration à  jamais  exécrable,  dans  un  temps  de  troubles  et 
deconspiratious?  On  tAuve,  dans  les  différents  morceaux 
en  prose  qui  accompagnent  Charles  IX,  d'excellenles  ré- 
ponses aux  deux  premières  questions:  l'effet  des  représen- 
tations répond  suffisamment  à  la  troisième.  On  n'a  cer- 
tainement pas  vu  qu'elles  aient  excité  aux  soulèvements  et 
aux  meurtres,  comme  on  avait  feint  perfidement  de  le 
craindre. 

L'aulenr  soutient,  et  Voltaire  n'a  cessé  de  le  dire,  que 
loin  d'nisevL'lir  la  mémoire  de  la  Saint-Bartélemy,  qui 
est  d'ailleurs  éternisée  par  l'histoire,  il  faut  la  rappeler 
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sans  cesse  au  souvenir  des -hommes,  pour  achever  de  dé- 
truire Tempiredu  funatisme,  en  le  montrant  dans  toule 
5on  horreur.  Il  ajoute  que  ce  crime  ne  fut  pas  celui  de  la 
notion,  mais  seulement  celui  d*u  ne  cour  atroce.  Cettecour, 
en  effet,  conçut  le  projet  du  crime,  mais  il  ki**est  que  trop 
vrai  que  la  natioft  Texécuta.  Telle  était  encore  Topinion 
^e  Voltaire,  dont  Pautorité  est  ici  d'un  grand  poids. 

«  Cette  même  nation,* dit-il,  qui  ne  pensé  aujourd'hui 
à  ce  crime  qu'en  frissonnant,  ie  commit  avec  transport  et 
avec  zèle..,,.  lien  faut  peq>étuer  la  mémoire,  toule  af- 
freuse c<  toute  fléirissaute  qu*eUe  est  pour  le  nom  frav^ 
faû,ctc  >  Ëtaillcurs^  plus  fortement  encore:  t  Oui,  le  . 
fanatisme  religieux  arma  la  moitié  de  la  France  contre 
Vautre;  oui,  il  changea  en  assasinsces  Français  aujourd'hui 

si  doux  et  si  polis Tl  faut  le  redire  cent  fois;  il  faut  le 

crier  tous  les  ans,  le  24  Auguste,  afin  que  nos  neveux  ne 
soient  jomais  tentés  de  renouveler  religieusement /ej  mmet 
de  nos- détestables  pères,  » 

Ces  deux  passages  contredisent  Tasserlion  de  M.  de  Ché- 
nler  ;  mais  le  dernier  offre  une  idée  qui  ne  serait  pas  inu- 
tile &  sa  gloire»  si  les  comédiens  français  voulaient  la 
saisir,  et  donner  tous  les  ans  une  représentation  de  ('har^ 
Us  IX  f  le  jour  de  la  Saint-Bar ihélemy,  ou  le  24  Auguste, 
que  nous  nous  obstinons  toujours  à  nommer  août,  malgré 
Toreille,  la  raison  et  Voltaire. 

Il  aurait  peut-être  beaucoup  à  faire  pour  rendre  sa 
'pièce  digne  de. cette  solennité  nationale;  mais  un  tel  en- 
couragement rengagerait  à  de  nouveaux  efforts.  C'est  sous 
ce  point  de  vue  que  nous  envisagerons  Charles  IX  et  que 
nous  dirons,  avec  une  franchise  égale,  les  défauts  qui  pour- 
raient  obscurcir  rette  gloire  durable,  et  les  boauié-s  qui 
SDÛisaient,  sans  doute,  pour  assurer  le  succès  du  monieuL 

Dans  un  sujet  qui  semble  être  trop  vaste  et  trop  compli- 
qué, Tauteur  s'est  imposé  la  loi  d'être  simple^  et  l'on  doit 
lui  en  savoir  gré  :  mais  n*a-i-il  pas  pousçé  cette  simplicité 
trop  loin  ?  Les  acteurs  ne  so^t-ils  pas  trop  souvent  réduits 
à  parler  au  lieu  d'agir  ? 

L'exposition  se  fait  très  bien  entre  L'Hôpital  et  Coligny  ; 
mais  le  jeune  Henri ,  qui  parait  à  la  seconde  scène ,  entre 
sans  trop  de  motifs,  et  l'on  sent  d'abord  qu'il  n'est  point 
a<isez  lié  à  l'action  :  il  pourrait  cependant  y  répandre  beau« 
coup  d'intérêt.  On  sait  quels  dangers  il  courut  alors.  On 
proposa,  on  résolut  même  plusieurs  fois  de  le  joindre  aux 
autres  victimes.  Les  périls  dont  on  aurait  vu  entouré  ce 
prince,  devenu  si  cher  à  la  France,  auraient  augmenté  la 
terreur.  Pourquoi  paratt-il  en  deuil  ?  La  reine  Marguerite 
dit  dans  ses  mémoires,  qu'aux  fêtes  de  son  mariage,  le 
roi  de  Navarre  et  sa  troupe  avaient  laissé  et  changé  le  deuil 
eu  habits  très  riches  et  beaux.  Ces  fêtes  seraient  non-seu- 
lement plus  conformes  à  l'histoire,  mais  elles  auraient 
fourni  des  contrastes  vraiment  dramatiques  avec  les  hor- 
reurs qui  furent,  pour  ainsi  dire,  conçues  dans  leur  sein. 

Le  reste  de  l'acte  est  dénué  d'action  ;  la  scène  qui  le  ter- 
mine, entre  le  cardinal  de  Lorraine  et  1(*  duc  de  Guise, 
outre  qu'elle  annonce  mal  le  caractère  de  ce  dernier, 
comme  nous  le  dirons  en  parlant  des  caractères,  a  quelque 
chose  de  peu  convenable  au  moment  où  elle  se  passe.  Le 
jour  même  où  la  conspiration  devait  éclater  d*uoe  manière 
si  terrible,  ces  deux  Conspirateurs  avaient  sûrement  autre 
chose  que  des  conseils  de  conduite  générale  à  jdonçer  et  à 
entendre. 

Le  second  acte  est  mieux  rempli,  quoiqu'il  y  ait  dans 
quelques  scènes,  et  surtout  dans  celle  de  Coligny  avec  le 
roi,  des  détails  qui  en  retardent  la  marche.  On  aperçoit, 
dans  cet  acte,  les  efforts  d'un  homme  qui  connaît  l'art, 
pour  préparer  et  sauver  ce  qui  eh  a  Besoin  dans  Sii. pièce. 
Le  conseil,  qui  doit  avoir  lieu  dans  iWe  suivant,  lui  a 
.paru  nécessaire  pour  déployer  l'éloquence  patriotique  et 
tolérante  du  chancelier,  en  opposition  avec  les  principes 
intolérants  du  cardinal  de  Lorraine.  Il  prépare  ce  conseil 
et  le  motive  de  son  mieux;  mais  miilgré  tous  ses  soins,  il 
est  aisé  de  sentir  que  le  massacre  des  protestants  étant  ré- 
solu pour  la  nuit  prochaine,  une  délibération,  qui  n'a 
pov:r  but  que  de  renouveler  contre  eux  les  anciens  édits  de 
rigueur,  doit  donner  à  l'action  une  marche  rétrograde  et 
refroidir  l'intérêt. 

La  scène  qui  ouvre  le  troisième  acte  est  fort  belle.  On 
pourrait  demander  cependant  quel  est  le  but  du  cardinal, 
d'après  Télat  où  sont  les  choses.  Veut-il,  par  ses  manières , 
moitié  insinuantes,  moitié  hautaines,  obtenir  du  chancelier 


qu'il  ne  parie  pas  dan|leconseil  eo  faveur  des  protestants  ? 
Il  doit-tropbien  le  connaître  pour  espérer  d'y  réussir.  Craint* 
il  que  ses  conseils  ne  fassent  supprimer  les  édiuque  le  n^ 
va  feindre  de  présenter  ?  Mais  qu'importent  les  Aits,  au  mo*- 
ment  où  le  carnage  est  résolu  ?  Craint-il  enfin  que  son  élo- 
quence ne  change  le  cœurde  Charles  IX,  et  ne  sauve  Icspro* 
testants  ?  D'après  le  caractère  et  les  talents  connus  du  chan- 
celier, et  d'après  la  faiblesse,  tout  aussi  connue  de  Tesprit 
du  roi,  sans  doute  il  aurait  dû  le  craindre.  L*issne  da 
conseil  prouve  qu'il  aurait  eu  raison.  Et  voilà  ce  qui  rend 
invraisrrablablc  ce  conseil ,  que  rien  ne  rendait  nécessaire. 

Au  quatrième  acte,  l'action  prend  enfin  une  marche 
pins  serrée.  Le  choc  des  passions,  des  intérêts  et  des  ça* 
ractères ,  y  met  du  mouvement  et  de  la  chaleur  ;  il  amène 
l'épouvanlable  catastrophe.  Le  tocsin,  et  surtout  la  béné- 
diction des  armes  par  le  cardinal  de  Lorraine,  ont  ré- 
volté quelques  personnes  délicates  ;  mais  ils  étaient  néci*5;- 
saires  ù  la  pièce;  l'horreur  qu'ils  inspirent  est  saluialrr  ; 
c'est  le  dernier  coup  de  pinceau  qui  aurait  manqué  à' ce 
tableau  terrible.  Lorsque  Seïde  plonge  le  poignard  dans  le 
sein  deZopirCi  que  les  spectateurs  savent  être  son  iière, 
lorsqu'il  revient  sur  le  théâtre,  le  fer  sanglant  à  la.  main« 
et  que  sa  malheureuse  victime  se  traîne  en  gémissant  sur 
les  marches  de  l'autel,  on  pourrait  dire  aussi,  et  l'on  ne 
manqua  pas  de  dire  dans  le  temps,  que  c'était  pa.^ser  les 
bornes  de  la  terreur.  Fallait-il  sacrifier  à  une  fausse  déll* 
catesse  cette  scène  sublime,  pour  laquelle  la  pièce  Vivait 
été  faite? 

Après  cet  acte  il  paraissait  difficile  d'en  faire  un  dn« 
quiènie*;  c'est  cependant  ce  qu'a'  fait  M.  de  Chénter;  al.  * 
l'on  ne  peut  appeler  vide  un  acte  où  ^e  trouvent  le  récit 
que  le  chancelier  fait  de  ce  massacre  horrible,  «les  repro- 
ches du  roi  de  Navarre  à  Charles  IX,  et  les  remords  dé- 
chirants de  ce  jeune  roi  qui  expire  dans  les  angoisses  cl 
dans  les  convulsions  du  désespoir* 
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GRAVURES. 

Collection  générale  des  Portraits  de  MM.  les  doutés  à 
l'Assemblée  nationale  de  1789,  dédiée  à  la  nation,  et  pré- 
sentée à  TAssemblée  nationale,  par  M.  Dejabinr,  et  gravée 
d'après  lc«  dessins  de  plusieurs  élèves  de  l'Académie  royale 
de  peinture  et  sculpture,  sous  sa  direction  :  4*  et  5*  li- 
vraison*. 

La  4*  comprend  les  portraits  da  M.  Barère  de  Vieniac« 
député  du  Digorre  ;  M.  l'abbé  Julien,  d^uté  du  Béam; 
M.  F.  J.  A.  de  Hell ,  député  de  Hagueneau  ;  M.  le  Mercier, 
député  de  Sainlonge;  M.  Bussy,  député  de  Dourdan; 
M.  Pincepré  deBuire,  député  de  Péronue  ;  M.  d'Hameder, 
vicomte  de  Macaye,  député  de  Labour;  M.  DubuissoD» 
député  d'Artois. 

La  5%  ceux  de  M.  Poulin  de  Corbion ,  député  de  Saint- 
Brieuc;  de  M.  Gossin,  député  de  Bar-le-Duc;  de  M.  Bil- 
kU^f  député  de  Bretagne;  de  M.  l'abbé  lliibault.  député 
de  Nemours  ;  de  M.  C.  P.  de  Oelley  d'Agier,  député  da 
Dauphiné  ;  de  M;  le  comte  François  de  Sainte-Aldezonde 
de  Geufch,  député  d'Avesne;  de  M.  l'abbé  P.  C.  Eude» 
député  de  Caux  ;  de  M.  le  marquis  de  Beauharnais,  dé- 
puté de  Paris.  Prix,diaque  livraison, 4  liv.  C*^  ouvrage 
parait  toutes  les  semaines,  4)ar  livraison  de  huit  portniils  ;  * 
et  se  vend  à  Paris,  chez  M.  Dejabin,  rue  neuve  Sainte-Ge- 
neviève ;  et  chez  M.  Beljanibe ,  membre  de  plusieurs  Aca- 
démies, rue  des  Pelits-AUgustins  n*  3. 

M.  Dejabin,  éditeur  de  cette  collection,  s'est  décidé  à 
continuer  sa  souscription,  pour  Paris,  jusqu'au  5  mai  pro» 
cliain ,  sur  le  pied  de  240  liv.  ;  et  jusqu'au  5  juin,  pour  la 
province,  à  raison  de  336  liv.  port  franc 

On  paiera,  en  souscrivant  pour  Paris,  60  )iv. ,  et  6  liv» 
par  mois  jusqu'à  parfait  paiement  des  240  liv.  ;  pour  1» 
province;  on  paiera  le  quart  d'avance,  qu'on  reifbuvellera 
après  la  32*  livraison,  jusqu'à  l'entier  paiement  de  lÉ 
somme.  On  recevra  en  souscrivant  quatre -livraisons  de 
huit  portraits  chacune  ;  les  autres  livraisons  se  suivront  de 
semaine  en  semaine. 

Le  prix  des  livraisons  sera  de  4  liv.  pour  les  personnes 
qui  n'auront  pas  souscrit  ;  chaque  portiait  séparé  coûtera 
i  livre. 
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BULLETIN. 

DB  L'aSSBHBLÉB  nationale. 
.    SÉARCB  DU  HABDI  SO  AVBIL. 

On  hit  lecture  d^^une  adresse  dans  laquelle  le  dis- 
trict de  Saint-Martin-des  Champs  propose  des  moyens 
pour  extirpa  la  mendicité.  Cette  adresse  est  ren- 
f  oyée  au  comité  de  mendicité.  * 

—  Sur  la  proposition  d*un  membre  du  comité  des 
finances,  FAssemblée  ordonne  que  le  comité-général 
des  financçs  nommera  les  quatre  commissaires  dont 
il  s'agit  dans  l'article  XVI  du  décret  sur  les  assignats, 
et  que  le  même  comité  rédigera  une  instruction  sur 
les^motifs  qui  ont  déterminé  1*  Assemblée  à  créer  de^ 
assignats. 

M.  L*ABBÉ  Grégoire  :  Il  s*est  él'evé  des  incertitu- 
des sur  la  question  desavoir  si  la  prévôté  de  Thôtel 
€st  comprise  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  au 
snjf t  du  tfibunal  des  prévôts  de  maréchaussée.  La 
préi  ôté  de  l'hôtel  a  un  territoire ,  ce  sont  les  maisons 
royales;  tons  les  commensaux  de  la  maison  du  roi 
sont  ses  justiciables  ;  les  appels  de  ses  jugements  se 
|M)rtent  au  grand  conseil  :  en  matière  cfimmelle,  le 
lieutfnaut-gënéral  va  lui-même  faire  le  rapport  du 
procès...  Ceo  est  assez  pour  faire  saisir  les  diiïéren- 
ccs  oui  existent  entre  les  prévôtés  ordinaires  et  la 
prévoté  de  l'hôtel.  Le  comité  des  rapports  pense 
qu'il  est  convenable  de  déclarer  que  votre  décret  ne 
sVleod  point  à  ce  tribunal,  et  que  la  prévôté  de  l'hô- 
tel peut  continuer  ses  fonctions. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  des  rapports. 

M.  Camus  présente,  aU  nom  du  comité  des  pen- 
sions, deux  projets  de  décret.  —  L* Assemblée  dé- 
cide :  lo  que  les  pensions  des  ofiiciers  suisses,  autre- 
fois au  service  de  France,  et  actuellement  résidant 
fil  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du 
• ..,  janvier,  et  qu'elles  continueront  à  être  payées  en 
entier  et  sans  aucun  retard  ;  2o  que  les  pensions  des 
personnes  attachées  aux  anciens  gendarmes  de  la 
garde  ne  seront  pas  suspendues,  et  seront  payées  jus- 
qn*à  la  concurrence  de  6U0  liv. 

M.  le  duc  de  Bironfait,  au  nom  du  comité- des 
finances,  nn  rapport  sur  les  réclam«itions  des  maîtres 
de  postes,  relativement  à  la  suppression  de  leurs  pri- 
vilèges. • 

L'Assemblée  ordonhe  l'impression,  et  décrète  l'a- 
journement. 

Elle  renvoie  au  comité  des  domaines  une  lettre 
dans  laquelle  hj,  "*  cherche  a  établir  que  l'Ecole  mi- 
litaire n'est  {lôint  une  propriété  domaniale,  ainsi  que 
l'a  annoncé,  il  y  a  quelques  joui*s,  le  rapport  du  co- 
mitr*  ;  que  le  roi  n'en  est  pas  propriétaire,  et  que  les 
bâtiments  ont  été  élevés  aux  frais  de  la  fondation 
faite  par  le  feu  roi.  . 

Suite  des  décrets  sur  lesdimes. 

H.  de  la  Jacqueminièrc  fait  lecture  du  décret  pré- 
senté par  le  comité  des  dîmes,  et  dont  les  quatre  pre- 
miers articles  ont  été  adoptés  le  14  de  ce  mois  (Voyez 
le  no  105.) 

M.  l'abbé  Gouttes  observe  qu'en  décrétant,^  ar- 
ticle III,  que,  •  toutes  les  dîmes  cesseront  d'être  per- 
çues à  compter  du  l^r  janvier  1791 ,  •  l'Assemblée 
n'a  point  entendu  défendre  la  perception  des  dîmes 
que  paient  certains  fruits,  et  qui  ne  peuvent  être  le- 
vées que  dans  les  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  la 
récolte;  telle  est,  par  exemple,  la  dîme  sur  les  huiles 
d*olit^e. 

Sti  r  cette  observatipn,  l'Assemblée  décrète  par  ad 
dition  l'article  suivant  : 

•  La  dîme  sur  les  fruits  décknables  crûs  pendant 
Ta  II  lire  1790  pourra  néanmoins  être  perçue,  même 
après  le  l<^rjanvieç  1791.  • 


On  fait  lecture  du  premier  article  à  décréter,  le- 

anel  se  trouve  le  cinquième  dans  l'ordre  du  projet, 
estadopté  sans  discussion,  ainsi  que  celui  qui  le 
suit.  Ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

*  V.  11  n'y  a  aucune  distinction  entre  cet  objet  du 
service  public  (les frais  du  culte)- et  les  autres  dé- 
penses nationales  ;  les  contributions  publiques  seront 
proportionnées  de  manière  à' y  pourvoir,  et  la  ré- 

Eartition  en  sera  faite  sur  la  généralité  des  contri- 
Uables  du  royaume,  ainsi  qu^l  sera  incessamment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  » 

•  VI.  Il  sera  incessamment  procédé,  par  les  as- 
semblées administratives,  à  la  liquidation  des  dîmes 
inféodées,  et  de  manière  que  l'indemnité  des  pro- 
priétaires soit  assurée  avant  l'époque  on  ces  dîmes 
cesseront  d'être  perçues.  • 

L'article  Vil  est  rédigé  en  ces  termes.  Il  est  mis  à 
la  discussion. 

«  VU.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  a  pré- 
sent, des  dispositions  de  l'article  !«'  du  présent  dé- 
cret, l'ordre  de  Malle,  les  fabriques,  les  hôpitaux, 
les  mifisons  de  charité  et  autres  établissements  où 
les  malades  sont  reçus,  les  collèges  et  maisons  d'ins- 
titution et  retraite,  administrés  par  des  ecclésiasti- 
ques ou  par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  mai- 
sons des  religieuses  occupées  à  l'instruction  publique 
ou  au  soulagemeirt des  malades;  lesquels  continue- 
ront, comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  corps  législatif,  à  ad- 
ministrer les  biens,  et  à  percevoir,  durant  la  présente 
pnnée  seulement,  les  dîmes  dont  ils  jouissent;  sauf 
à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  k  l'indemnité  que  pourrait 
prétendre  l'ordre  de  Malte,  età  subvenir  aux  besoins 
que  les  autres  établissements  éprouveraient  par  la 
privation  des  dîmes.  • 

M.  DE  Lamrert  :  Si  j'avais  trouvé  dans  cet  article 

auelques  expressions  en  faveur  des  chapitres  nobles 
'Alsace,  je  nie  serais  abstenu  de  demander  la  pa- 
role. Ces  chapitres  tirent  tous  leurs  titres  des  actes 
mêmes  qui  pni^rmettent  de  compter  l'Alsace  parmi 

les  provinces  de  France S'ils  sont  détruits,  ce 

sera  une  grande  perte  pour  le  peuple Je  demande 

que  l'on  conserve  aux  chapitres  nobles  d'Afeace  l'in- 
violabilité de  leurs  biens  et  de  leur  administration; 
ou  bien  que  l'Assemblée  diffère  sa  décision  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  reçu  l'avis  des  départements  d'Alsace. 
Je  dois,  avant  de  terminer  mon  opinion,  remplir  un 
devoir  tout  à  la  fois  douloureux  et  cher  à  mon  cœur. 
Je  m'oppose,  au  nom  de  mes  commeliants,  au  nom 
des  peuples  qui  sentiront  un  jour  i'amère  privation 
des  chapitres,  à  la  suppression  de  ces  utiles  établis- 
sements. 

M.  l'êvêque  d'Oléron  :  Je  renonvelle  l'assurance 
déjà  donnée  par  M.  l'êvêque  de  Clermont,  et  qui  est 
devenue  celle  de  tout  le  clergé,  de  l'intention  où 
nous  sommes  d'obéir  à  tous  vos  décrets ,  Ynais  de 
ne  point  prendre  part  à  tous  ceux  qui  concerneront 
le  clergé. 

M.  l'arbé  de  la  Salcette  :  Au  nom  de  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  l'Assemblée,  je  déclare 
que  ce  qu'a  dit  M.  l'êvêque  de  Clermont,  et  ce  que 
M.  l'êvêque  d'Oléron  vient  de  répéter  après  lui,  ne 
peut  regarder  que  les  individus  et  non  le  clergé.  En 
conséquence,  je  dédare  que  je>eux  prendre  part  à 
tous  vos  décrets,  et  qu'il  y  a  ici  beaucoup  d'ecclésias- 
tiques qui  pensent  comme  moi.  (Plusieurs  ecclésias- 
tiques se  lèvent.) 

M.  le  curé  de  *'*,  député  d'Aix  :  Je  déclare  que 
j'ai  pris  part  a  tous  les  discrets,  et  notamment  à  celui 
qui  ôte  dux  ecclésiastiques  l'administration  des  biens 
nationaux,  et  que  j'ai  en  cela  suivi  le  cahier  de  ma 
sénéchaussée.  Mes  commettants  ont  regardé  les  biens 
immenses  que  jiossédait  le  clergé  comme  la  source 
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de  tous  Des  abus  que  Ton  a  xqtfodbés  aux  ministres 
de  I9  religion. 

M.  l'abbé  Bogeb  :  C'est  eu  me  conformant  au  ser- 
ment que  Tai  lait  d*obéir  à  tous  vos  décrets,  et  de 
maintenir  la  constitution  ;  c'est  en  me  conformant  au 
concile  de  Carthage,  auquel  saint  Augustin  assista  ; 
c'esX  en  tpe  conformant  au  coticiie  de  Nicée  et  à  tous 
les  principes  des  canonistes,  ^ue  je  délibère,  et  queje 
dis  qu'au  lieu  de  consentir  a  des  exceptions  il  faut 
se  dépêcher  de  changer  entièremeutradmitiistration 
des  biens  ecclésiastiques. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  présentent  à  la  tribune. 
—  3fl.  le  président  observe  que  l'intention  de  l'As- 
semblée n'est  pas  sans  doute  d'entendre  toutes  lesdé- 
clarations  qui  pourraient  être  laites  de  partet  d'autre. 
Il  enga|;e  a  passer  à  Tordre  du  jour.- 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  —  Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalabtei  ainsi  que  celui  de 
H.  de  Lambert. 

X-'article  VU  est  décrété. 

(.'article  Vlll  est  ainsi  conçu  : 

•  Vin.  Tous  les  ecclésiastiques,. corps,  maisons 
pu  communautés  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe,  autres 
que  ceux  exceptés  par  l'article  p/écédent,  continue- 
ront de  régir  et  exploiter,  durant  la  présente  année, 
les  biens  et  dîmes  <]ui  ne  sont  pas  donnés  à  bajl  ou  à 
ierme^  à  la  charge  d'en  verser  le  produit  entre  les 
mains  du  receveur  de  district,  saufà  retenir  leurstrai- 
tements  ou  pensions.  A  l'égard  des  objets  donn^  à 
ferme  ou  ^  loyer,  les  fermiers  ou  locataires  seront 
tenus.de  verser  Je  prix  des  loyers  et  des  fermages  de" 
la  présente  année  aussi  dans  la  caisse  du  district. 
Les  baux  et  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  seront  communiqués  a  la 
municipalité  du  lieu,  pour  être  ensuite  vériiiesetapu- 
rés  par  les  assemblées  administratives  ou  par  leurs 
directoires.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

•  IX.  Ils  seronttenus  pareillement,  eux,  leurs  fer- 
miers, régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux 

3ui  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquitter 
ans  la  présente  année,  comme  par  le  passé  ;  comme 
aussi  d'aCquHter  toutes  les  autres  charges  légitimes, 
même  le  terme  de  la  contribution  patriotique,  échu 
le  l()r  de  ce  moiç;  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con- 
traints, et  il  leur  sera  tenu  compte  dece  qu'ils  auront 
payé,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M.  **'  :  Je  demande  que  les  portions  congrues 
soient  portées,  pour  cette  année,  à  la  somme  de 
1,200  liv.  que  vous  avez  fixée. 

M.*TREitHARD  :  Le  comité  a  cherché  à  découvrir 
les  moj[ens  que  l'on  pourrait  prendre  pour  que  cela  . 
fût  ainsi  ;  il  a  gémi  de  ne  pouvoir  «n  trouver. 

M.  Fbéteau  :  Les  oongruistes  pourraient  être  rem- 
plis de  la  somme  de  t,âOO  liv.  par  les  soins  des  di- 
Eectoires. 

M.  l'abbé  ***  :  Personne  «l'est  plus  disposé  que  moi 
à  payer,  pour  cette  année,  l'augmentation  du  trai- 
tement des  curés  à  portion  congrue;  mais  on  ne 
pe4)se  jias  que  les  fermiers  desdîmes  ne  paient  qu'au 
mois  de  janvier,  «t  qu'il  nous  est  impossible,  en  ce 
moment,  de  faire  les  avances  qui  sont  nécessaires. 

M.  fiiOHETZ  :  Les  dëoiinateurs  auront  toujours  la 
ressource^'abandonner  la  dfme^ 

M.  BE  D^LLfiV  j)*AaiEB  :  Ce  ne  sont  pas  les  grosdë- 
cimateurs  qui  paieront,  maisf  £tat  :  les  grbs  déctma- 
teurs  administreront  provisoirement,  et  remettront 
lesXondsaUx  administrations  de  district,  en  retenant 
leur  traitement;  ainsi  je  demande  rajournement  de 
Famendement  propose,,  et  son  renvoi  aux  comités 
ecclésiastique,  des  dîmes  ^t  des  finances  réunis. 

M.  DE  LA  ViLLE-AUX-Bois  :  L' Assemblée  ayant  dé- 
créU$  que,  dès  le  t^f  janvier,  les  ecclésiastiques  re- 
cevront leur  traitement  en  argent,  et  que  ce  traite- 


ment, nour  les  curés,  ne  «erait  pas  moindre  nue  de 
t,200  liv.,  on  ne  peut  s'empêcher  de  Leur  donner  * 
dès  à  présent  cette  somme. 

M.  DE  Landine  :  Usinait  de  voire  justioe  d'ajouter 
à  l'article  ces  mots  :  «  Us  seront  tenus  pareUlemeat, 
euXj  leurs  fermiers,  régisseurs  et  préposés,  qui  doi- 
vent des  pensions  pour  rési^iuitiqu  ou  autrement,  de 
les  acquitter  pendant  la  présente  année.*» 

M.  Treilhabd  :  Le  comité  ecclésiastique  s'est  oc- 
cupé de  cet  objet.  -^  J'en  demande  raiouoiement.— ^ 
Quant  au  traitement  des  curés,  rarticle  11  laisse  une 
grande  latitude  :  il  doit  être  considéré  dans  son  eo- 
semble.  Pej-mettez  que  je  le  rappelle  ici  :  «  Dôréua*- 
vant,  et  a  partir  du  l^r  janvier  de  la  présente  année, 
le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé  ca 
argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés.  > 
L'objet  important,  dans  ce  moment,  est  de  faire 
payer  les  curés,  soit  que  cette  année  ils  restent  coa- 
gruistes,  soit  qu'ils  jouissent  de  la  somme  fixée  par 
•  vos  décrets. 

On  demande  l'ajournement  de  l'article  et  des  ainca- 
dements. 

— Xa  division  de  cette  demande  e^  proposée  et 
décrétée. — Les  amendements  sont  renvoyés  aux  co- 
mités ecclésiastiques,  des  dîmes  et  des  Ubauce^  réu- 
nis. —  L'ajournement  de  Tarticle  VUl  est  rejeté,  et 
cet  article  est  adopté. 

On  passe  à  l'article  X..  • 

•  X.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiasli- 

3ues  qu'inféodés,  sans  mélange  d'autres  biens  eu 
roits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expiratioa 
de  la  présente  année^  sans  autre  indemnité  que  ia 
restitution  du  pQtxle-vm,, celle  des  fermages  l<%itime- 
ment  payés  d'avance,  et  la  décharge,  ae  ceux  non 
payés  ;  le  tout  au  prorata  de  la  non-jouissance. 

«  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes 
conjointement  avec  d'autres  biens  ou  droits,sansclis-  . 
tinction  de  prix,  ils  pourront  seulement  demander  la- 
réduction  de  Irtirs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages  . 
en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesse- 
ront de  jouir,  suivant  Testimation  qui  en  sera  faite 
par  ^es  assemblées  administratives  et  leur  directoire, 
sur  les  observations  de  municipalités  :  si  mieux  n'ai- 
ment les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  que  leur 
bail  soit  résilié  pour  le  tout*^  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  déclarer  au  greffe  de  district^  dans  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  d|i  présent  décret; 
et  à  défaut  de  Caire  cette  déclaration  dans  les  termes 
prescrits,  les  baux  auront  leur  effet. 

«Et  quant  aux  fermiers  des  dîmes  inféodées,  il  eu 
sera  usé  couMue  il  a  été  réçlé  par  l'article...  du  dé- 
cret siu*  les  droits  féodaux.  « 

M.  DE  Robespierre  :  Lorsqu'il  y  a  mutation,  les 
baux  sont  réf^iliés;  mais  ici,  comme  'C'est  la  natioo 
qui  Se  succède  à  elle-même,  les  baux  sont  sacrés;  ils 
ne  peuvent  être  rompus  sans  indemnité.  11  y  a  ea 
Artois  beaucoup  de  bieps  ecclésiastiques,  et  vous  sa- 
ve2  combien  on  emploie  de  moyens  pour  y  faireuaître 
des  ennemis  de  la  révolu^on.  Ne  pourrait-on  pas  se 
servir  de  votre  décret  pour  séduire  la  classe  nôiii- 
breuse  des  fermiers  des  biens  ecclésiastiques?....  La 
prudence  et  la  sagesse  exigent  que  vous  accordiez 
une  indemnité  pour  les  baux  qui  seront  fësiliés. 

M.  Tabbé  Crégoire  appuie  cette  opinion. 

II.  Lapoule  :  A  qui  cette  indcmuité  seni4-eUe  de* 
mandée?  Est-ce  à  la  nation? fille  a  supprimé  la  dîme, 
parceque  Ja  dîmeétait  iU9  abus  ;  peut-on  exiger  d>Ue 
une  indemnité  pour  la  suppression  des  abus?  Est-ce  - 
au  titulaire?  Il  vous  dira  :  la  jréisiliatiûd  o^egt  pas  de 
mon  fait. 

M.  •Garot  l'aîné  examine  la  question  de  •droit,  et 
conclut  qu'il  nW  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assomhlcc  le  décide  ainsi. 

M.  Troncuet  :  Je  m'oppose  à 'la  dernière  phrase 
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do  fkuzièine  paragraphe  qui  coromciice  ainsi  :  si 
ûHeiuc  n'aimeni,  etc.,  el  qui  finit  par  ces  mois  :  les 
tknO!  auront  teut  effet.  Pour  que  vous  soyez  cons(^- 
quents,  il  faut  que  cet  article  soit  nnligé  de  nicine 
qu'un  article  semblable,  relatif  auxjdroils  féodaux. 

L'art.  X  est  de'crëté  avec  la  suppression  de  la  phrase 
iddiiiuëe  par  M.  Tronchet. 

L*art.  XI  est  mis  à  la  discussion  ;  en  voici  la.  te- 
neur: 

•  XI.  Aussitôt  après  la  publication  du  prësentdd- 
crct,  les  assemblées  de  district  ou  leur  direclcrtrc 
feront  faire,  sans  frais  et  sans  droits  de  contrôle,  un 
kiTen taire  du  mobilier,  des  titre-s  et  papiers  dépen- 
dant de  tous  les  bénélices,  corps,  maisons  et  com- 
munautés de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  compris  au  pre- 
■Mpr  article,  qui  n'auront  pas  ctc  inventoriés  par  les 
municipalités  en  vertu  du  décret  du  20  mars  der- 
nier, sauf  aiixditcs  assemblées  à  commeltre  les  mu- 
nicipalitiV pour  les  aider  dans  ce  travail. 

M.  Tabbc  Gouttes  entre  dans  le  détail  de  quelques 
dilapidations  de  plusieurs  établissenients  religieux. 

M.  Regn  WD  d'Epekcy  :  Je  demande  que  les  direc- 
toires soient  autorisés  à  se  faire  remettre  les  inven- 
taires qui  ont  été  faits  dans  les  bénélices  à  la  mort 
des  titulaires. 

M.  LE  MABQUis  DELA  Galissonnière  :  Il  e.st  inu- 
61e  de  faire  faire  des  in  venta  ires  chez  les  religieuses; 
1res  peu  d'entre  elles  sortiront  de  leur  cloître. 

II.Tbeiluabd  :]l  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elles 
•ot  le  droit  d'en  sortir,  et  je  sais  que  beaucoup  en 
eat  le  désir.  Si  elles  sortent,  il  est  à  craindre  que  le 
mobilier  ne  soit  dilapidé. 

M.   CE  MAUQUIS  DE  LA  GaLISSONNIÈHE   :   11    u'CSt 

pas  vrai  que  beaucoup  aient  le  désir  d^sprtir  de  leur 
cloître. 

M.  TREn.HARD  :  On  me  remet  à  l'instant  une  lettre 
des  officiers  de  la  municipalité  de  Vie;  presque  toutes 
les  religieuses  du  monastère  de  cette  ville  veulent 
sortir;  la  supérirti  PC  veutégalcment  quitter  le  cloître. 
Lesolliders  municipaux  n'ont  pas  encore  reçu  le  dé- 
cret qui  concerne  le  traitement  desreligieuses;  ils  ne 
savent  quel  parti  prendre.  Il  y  a  au  comité  ecclésias- 
tique beaucoup  de  lettres  qui  annoncent  la  même 
chose.  Des  personnes  s'opposent  à  la  sortie  des  re- 
ligieuses, et  notamment  les  supérieures,  qui  veulent 
eontinuer  à  jouir  du  despotisme  qu'elles  exerçaient  : 
c'est  une  occasion  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
échapper  de  faire  connaître  vos  décrets  dans  lescou- 
fenls  de  femmes  ;  rien  d'ailleurs  ne  peut  vous  dispen- 
ser d'y  faire  faire  inventaire  du  mobilier.  Les  re- 
ligieuses resteront  si  elles  le  veulent;  et  dans  le  cas 
•ucHes  sortiront,  vous  aurez  assuré  la  conservation 
dune  partie  précieuse  de  la  propriété  de  la  nation. 

M.  DE  LA  GALissofCNiÈRE  :  Il  faut  distinguer  le 
mobilier  des  titulaires  de  celui  du  bénéfice. 

M.  TreiLbabd  :  On  n'a  jamais  entendu  les  con- 
Ibndre. 

M.  **•  :  Il  serait  peut-être  à  propos  d'ajouter  à  Far- 
cie :  «  que  les  municipalités  informeront  des  di- 
vertissements, dilapidations  et  ventes  qui  auraient 
été-  £ûts.  > 

La  question  préalable  sur  Vamendemcnt  relatif  aux 
religieuses  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie  de  l'épreuve,  très  peu  de 
membres  èe  lèvent.  —  MM^  d'Espréménil  et  l'abbé 
dlSymardfont'signc  aux  membres  de  la  partie  droite, 
qti  d'epuis  quelques  jours  se  dispensaient  quelque- 
fois dé  prendre  part  a  la  délibération,  de  se  lever  à 
la  contre-partie;  ils  se  lèvent  en  effet. 

M.  LE  Président  :  Il  ne  m'est  pas  possible  d'indi^ 
^inerla  majorité,  parceque  beaucoup  de  membres  ne 
se  sont  levés  ni  pour  m  contre  :  yt  vais  recommen- 
répreuvc. 

|.Vpreuve  t^b  recommencée.  —  A  la  première  par- 


tie, la  très  grande  majorité  se  lève.  —  A  !a  contre- 
partie, surnnvitation  rfe  MM.  d*Bspréménitet  l'abbé 
d'Eymai'd,  les  membres  de  la  partie  droite  ne  con- 
courent point  à  la  délibération.  ' 

M.  le  président  pnononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

L'art.  XI  est  ensuite  rais  aux  voix  et  adopté  avec 
l'addition  proposée  par  M.  d'Epercy  ;  cette  additio» 
est  ainsi  conçue  :  «  Et  les  uns  et  les  autres  se  feront. 
é«^alement  remetfre  les  inventaires  faits  dans  le  bë-. 
nélFce,  à  la  mort  du  dernier  titulaire.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.     *  ' 


MÉLANGES. 

Jiit  rédacteur» 

• 

J'ai  lu  dans  votre  feuille  du  15  atiil,  qu'un  confesseur, 
indigné  de  la  religion  révolutionnaire  d*une  portière  de  la 
rue  Coq-Héron,  lui  a  refusé  l'absolution  cl  imposé  une 
pénitence  rigoureuse  :  cet  assemblage  de  peines  démontré 
que  l'anecdote  intéressante  que  vous  ^ous  élej  empressé 
d'imprimer,  est  une  de  ces  calomnies  que  l'on  invente  tous 
les  jours  pour  ^égoûtq-  les  Français  de  la  religion  domi- 
nante el  les  irriter  contre  les  prêtre?.  Interrogei,  monsieur, 
ceux  qui  vont  à  confesse:  ih  tous  diront  qu'nn  confesseur 
ne  peut  jamais  imposrj;'  une  pédîtence  et  refuser  Tabsolu- 
lion- en  môme  temps.  Dans  d'autres  circonstances  on  au- 
rait ri  d'une  pareille  absurdité;  aujourd'hui  que  là  reli- 
gion calbolique  est  insultée  par  sp^  ministnes  même,  et 
qu'on  est  en  possession  de  blasphémer  ce  qu'on  ignore, 
selon  l'explosion  de  saint  Jacques,  il  fiiut  plaindre  l'aveu- 
glement criminel  des  .mpies,  el  chercher  en  même  t^mps 
ù  prévenir  de  la  contagion  les  fidèles  qui  appartiennent  en- 
core au  troupeau  de  Jésus-Christ. 

D.  Valus,  n'ayant  aucun  bénéfice  en  France. 

Noie  du  Rédacteur,  Nous  n'aurons  besoin  que  d'inlei^ 
rjoger  notre  mémoire  pour  être  sûrs  qu'on  inflige  une  pé- 
nitence ,  el  qu'on  refuse  l'absolution  en  même  temps.  Tous 
les  jours  le  confesseur,  pour  éprouver  son  pénitrnl,  lui 
diffère  l'absolution;  mais  jamais  il  ne  manqué  de  l'assu- 
jélîr  à  une  pénitence,  comme  prései-vatif  dé  ses  péchés 
d'habitude,  et  comme  réparation  de  ces  roêoies  fautes. 
L'anecdote  que  nous  avons  recueillie  peut  être  fbusse, 
malgré  le  bruit  publip;  mais  elle  n'est  point  absurde  dans 
s&  détails.  Tous  les  confesseurs  ne  sont  pas  sans  bénéfice 
en  France,  et  il  ne  faut  pas  être  confesseur  pou^  savoir 
qu*on  a  iiouvent  abusé  du  tribunal  de  la  pénitence. 


VARIÉTÉS. 
Réflexions  sur  Cesprii  de  parti* 

Vesprit  de  corps,  Vesprxt  d'ordres  vont  disparallrew 
Pourquoi  leurs  fureurs  sont-elles  remplacées  par  celles  de 
(^esprit  de  parti  ?  Son  influence  nous  prive  des  plus-  heu- 
reux fruits  de  la  constitution.  La  constitution  doit  nous 
rendre  libres ,  justes  et  honnêtes  :  V Esprit  de  parti  ne 
peut  qu^encbalnêr  et  corrompre  nos  jugements.  Tai  vu  des 
écrivains  dont  le  courage  autrefois  n'eût  pas  été  retenu  nar 
la  crainte  de  la  Bastille,  et  qui  n'osent  publier  aujourd'hui 
un  écrit  sage  et  utile,  dans  la  crainte  de  perdre  la  faveur 
d'un  parti.  J'ai  vu,  jpotir  plaire  à  son  parti,  un  homme 
d'esprit  devenir  libeliiste  :  un  homme  méprisable  sera  noire 
héros ,  s'iLse  fait  le  cl^ampion  de  nos  préjugés.  Une  action 
coupable  oevient  légitime ,  si  elle  sert  nos  vues.  Il  ne  s'agit 
plus  d'hommes  vertueux,  bien  intentionnés)  on  est  tout 
cela,  quand  on  dit  comme  nous.  Cependant  la  vérité  et  la 
vertu  sont  une  et  invariables.  Je  ne  vois  pas  une  raison 
pour  qu'un  sot  ou  un  fVIpon'soit  respecter,  pour  s^êlre  dé- 
claré démocrafé  ou  arts/ocra/r.  Pourquoi,  d'ailleurs,  dis- 
tribuer ces  non»  si  vaguement  ?  Les  partisans  du  gouver- 
nement turc  et  les  amis  dil  gouveméinent  anglais  sbnt-ils 
genr  à  flétrir  de  la  même  injure  ?  De»  ambitieux  extrava- 
gants, qui  oseraient  aspirera  la  dangereuse  chimère  d*un 
déùiembreUleiU  fédéral,  iie  méritènt-ih  pas  d*a utiles  épi- 
thl'les  que  des  philosophes  qui  s*attadient  aux  pri&dpes  lèf 
plus  purs  de  la  constitution  représentative? 

Je  dirai  aux  aristocrates  :  ne  prenez  paat  toujours  le  fliill- 
bcûu  qui  vous  éclaire  pour  une  torche  qui  vous  brûle.  Je 
dirai  aux  détqod^tes;  d^^lSoguer  lçi  tuyo]^  d04TCVglta^ 
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Qutnt  anx  impértiaux^  je  n€  leur  parlerai  point  ;j*at- 
teiids  quMIs  prenuenl  un  parti  ;  car  eittre  oui  et  non ,  je  do 
vois  pas  trop  de  milieu,  et  il  y  a  uue  différence  notable  en- 
tre ces  deux  clioses,  jfrendre  un  parti,  ouéti  e  d'un  parti. 

Quel  fléau  que  ces  prétentions  outrées  qui  divisent  les 
bommes,  qui  leur  font  Toir  une  opposition  partout  où  ils 
trouvent  une  différence  !  Voilà  comment  les  bien  inten- 
tionnés favorisent  aujourd'hui,  par  leur  division,  les  itoal- 
•▼eillants  et  les mairaisants,  qui,  par  malbeur,  Tentendent 
fort  bien.  *, 

Mais  que  serait-ce,  si  les  législateurs  eux-mêmes  étalent 
en  proie  à  cette  discorde  qui  naît  de  rintolérance  obstinée 
ou  deTorgueil  tyranniqne  ?  Que  serait-ce  enfin,  si  Cespnit 
de  parti  déchirait  et  désorganisait  le  6011  parti? 

Alors  la  fureur  de  tout  faire  s'emparerait  de  quelques^ 
yns;  on  voudrait  mener  les  choses,  au  lieu  d*étre  conduit 
par  elles  ;  pour  faire  triompher  la  Térité',  on  compterait 
plus  sur  ses  intrigues  que  sur  ses  raisons.  On  méconnaf- 
trait  la  vérité  même,  on  la  repousserait,  on  cabalerait 
contre  elle ,  si  elle  paraissait  sous  d'autres  auspices.  Pour 
peu  que  cette  ambition  dominatrice  trouvât  de  contradio* 
teurt,  elle  produirait  *des  haines  vioienles;  alors  on  s'in- 
quiéterait peu  de  sacriGer  les  choses ,  pourvu  qu»'on  immo- 
lât les  personnes  ;  alors  l'amour  subTune  de  la  patrie  5e  dé- 
figurerait et  preridrait  toutes  les  allures  des  vilaines  pas- 
sions. Le  dénigrement  sourd ,  et  bientôt  la  calomnie  témé- 
raire, rendraient  les  hommes  odieux  et  suspects  les  juns 
aux  autres;  daus  une  opinion  particulière,  on  iie  verrait 
iamais  qu'un  inlénH privé;  d'où  il  arriverait  que  les  uns, 
en  semant,  les  autres  en  évitant  les  pièges,  tous  quitte- 
raient la  bonne  route.  Alors,  chacun  se  disputant  la  popu- 
larité, diacun  finirait  par  la  perdre,  et  tout  le  parti  popu- 
laire lui-même  se  trouverait  dépopularisé,  sansTavoir  mérité 
réellement:  car  tous  auraient  voulu  le  bien,  mais  plusiotirs 
auraient  voulu  le  faire  seuls,  ou  paraître  seuls  l'avoir  fait. 

On  a  vu  souvent  â  la  guerre  des  régiments  français  se 
fusiller;  on  a  vu  plus  d'un  général  ignorant  faire  tiriT  sui- 
tes siens.  De  telles  méprises  sont  encore  plus  dangereuses 
dans  une  année  de  législateurs,  qui  â  toujours  en  tète  une 
armée  ennemie,  prête  à  profiter  de  ses  fautes. 

Combien  d'ailleurs  ces  conUitS'de  vanités,  ces  accroisse- 
ments d'ambition  retardent  les  travaux  de  TédiGce  consti- 
tutionnel I  C'est  la  division  des  Grecs  qui  fit  durer  dix  ans 
le  siège  de  Troie.  ' 

Gens  de  bien,  amis  du  peuple,  il  s'agit  de  son  salut. 
Qulmgorle  qui  fasse  le  bien,  pourra  qu'il  soit  fait?  Ce 
n'est  ni  tel,  ni  tel  ;  c'est  la  justice  et  la  vérité  qui  doivent 
primer.  La  révolution,  la  constitution,  les  sages  décrets, 
les  belles  lois,  sont  l'ouvrage  de  tous.  Je  n'ai  fait  aucun 
plan,  aucune  motion,  aucune  harangue;  je  n'ai  point  paru 
â  la  tribune,  je  ne  suis  mOmc  ni  représentant,  ni  président 
de  district^  et  pourtant  j'ai  fait  aussi  la  révolution  ;  je  l'ai 
faite  en  causant  dans  les  rues,  dans  une  chambre.  Mes 
amis,  êles-vous  comme  moi  ?  Je  me  soucie  peu  que  ce  soit 
mon  avis  qui  passe ,  pourvu  que  ce  soit  le  bon.  Il  me  sem- 
ble- que  la  gloire ,  dans  ce  moment,  n'est  pas  d'être  chef 
départi,  grand  orateur,  grand  tacticien  politique,  grand 
tribun  du  peuple.  La  gloire, 'mes  amis,  est  d'être  citoyen. 
Au  milieu  des  alarmes  que  oA'inspire  encore  la  chose  pu- 
blique, je  ne  trouve  guère  de  temps  à  donner  à  l'amour- 
propre  ;  mais  si,  comme  vous,  j'avais  le  droit  <|e  jeter  sur 
moi-même  quelques  regards  complaisants,  je  m'écrierais 
seulement  :  anch'  io  ion  Francesê!  et  je  croirais  avoir  t«»ut 
dit  ;  et  sans  plus  tâcher  de  paraître»  admirable  ^je  ne  son- 
gerais plus  qu'à  me  rendre  utile.  • 

ANNONCES. 

MM.  les  souscripteurs  di»  projet  d'encouragement  des 
arts  sont  prévenus  par  M.  de  Wailly ,  auteur  de  ce  projet , 
que  le  quait  des  mises  étan^déjà  réalisé  entre  les  mains  de 
M.  Liéuard,  notaire,  il  parait  convenable  de  se  réunir 
pour  arrêter  k  régûne  de  l'opération  et  l'emploi  de  ce  pre- 
mier fonds. 

En  conséquence,  MM.  les  souscripteurs  sont  priés  de  se 
trouver  à  la  première  assemblée ,  qui  se  tiendra  demain 
2S  avril,  â  onie  beures  précises  du  matin,  dans  la  salle  de 
Tente  de  M.  Lebrun,  hôtel  de  Lubert,  rue  de  Cléry.    ' 

On  a  la  satisfaction  d'annoncer  ^ue  le  roi  a  bien  voulu 
encourager  œ  projet  en  faveur  des  arts,  et  que  Sa  Majesté 
•  pri5  cinqaaoté-quatre  souscriptions. 


1 


On  souMsrît  chei  M.  Lîéiiard  ,* notaire»  quai  ifOrléanSf 
Ile  Saint-Louis,  et  chex  M.  Laciiaume«  aussi  notaire,  me 
Coq-Héron. 

SPECTACLES. 

TséATRVDi  LA  NifioiT.  —  Lgs  comédicns  français  or«' 
dinaires  do  roi  donneront,  auj.  )i,  te  Séducteur,  com* 
redemandée;  et  te  Marchand  de  Smyrne,  avec  un  diver- 
tissement. 

InÉATBB  Itaubn.  —  Auj.  Si ,  te  Droit  du  Seigneur;  et 
Azémia  ou  tea.Sauvagea, 

TniATiB  Ds  MoifsitDB.  —  A^ij.  21 ,  à  l'ancienne  salle 
des  Variéliîs,  foire  Saint-Germain,  la  23*  repiés.  des  l^uzie 
di  Duritta,  opéra  ital. ,  musique  del  signor  Sarli. 

TaàATigK  uc  Palais-Royal.  —  Auj.  21;,  ta  Honntê 
CcHê,  com.  rn  1  acte;  te  Duc  de  Monmouth,  en  3  actts; 
et  tet  Deux  Fermiers,  en  1  acle«  avec  un  divertissement. 

Théâtre  dr  vadbmoisellr  Montansier^  au  Patait" 
Royal,  — Auj.  21,  la  5*  représ,  des  Epoux  mecontcHtt , 
opéra  en  6  actes,  musique  del  signor  Horatio  Slorace. 

Petits  Comédiens  de  S,  A.  S.  Mca.  le  comte  de  Beacjo- 
LAis. — Auj.  21,  à  1&  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
tes  Curieux  punis,  opéra-boulfnnen  1  acte;  le  Mtoi'fiUe, 
com.  en  l  acte;  et  la.  Belle  Esclave,  opéra-bouffon  eu 
1  acte. 

GttAKDs  Danseurs  no  Roi.  —  Aui.  21 ,  la  Corne  de  'V> 
rite  ;  le  Moi't  vivant ,  pièces  en  2  actes  ;  le  Savetier  avocat, 
en  1  acte  ;  çl  les  Enfants  du  Soleil,  pvnL  en  h  actes,  arec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  daus  les  entr*- 
actes. 

AMBtGD-CoMTQUB.  -~  Auj.  21 ,  le  Meusouge  innocent^ 
pièce  en  1  acte;  la  Bonne  Sœur;  et  Zélis  et  VBgnun ,  eu 
3  actes,  arec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  «ES  RENTES  DE  L'BOTEL  DE  VtIXE 

DE  PARtS. 

Six  derniers  mois  t788.  UU.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  M. 

Cour$  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

D'hier,         , 

Madrid i5l.*18s. 


Amsterdam.  •  *.  .    50  ^  â  ^ 

Hambourg 208 

Londres 26  ^ 

Cadix 15  1.  18  s. 


Gênes 101  ;  i\  * 

Livourne. 109  ^ 

Lyon,  Pâques.    5  â  2  ^  p.  {  h 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.     1780,  75,  80,  8.5,  90,  83,  90, 

85,  7û,  80 
Portions  de  1,600  liv. ij^o 

—  de  312  liv.  10  s 223 

—  de  100  liv.     ..;.,... 72 
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Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liV Ifp 
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—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil.  .  .  .     550,  48.  s.  Il,  13  ;  p 
Emp.  de  déc.  1782,  quiL  de  fin.    12, 10, 11.  s.  40  \,  47  p 

—  de  125  millions,  déc  1784.  .     5. 4  ;.  {,  I.  U  U  U  U  l  P 
-*  de  80  millions  avec  bulletins.  .  ^  . . 

Quit.  de  finance  sans  bulletins.     8  J,  J,  9,  8  ;,  {,  40  ;,  8  ;  p 

—  Sorties 7jp 

Bulletins •  .  .  ,  .    63 

—  Sortis. .•....,. 

Reconnaissances  dç  bulletins. 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    ••-.... 

Emprunt  de  novembre  1787 /..•     620 
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^ .  ,  2,  4.  5.  6 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Pa  ris.    450 

Actions  nouvelles  des  Indes, 976,  72,  70,  72 

Assur.  contre  les  incendies.    ..•...,.     477,  78,  77 
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AVIS  DE  l'ancien  MONITEUE  A  SES  SOUSCBIPTEUBS. 

IblgT^  notre  lèle  et  notre  actÎTité,  Peo^gemeDt  que  noat 
iToos  pris  de  mettre  à  jour  lesdîicaMÎoos  de  rAiseniblëe  na- 
tionale  et  le  tablées  fidèle  de  set  d^creU  noos  Ibree  h  pont- 
ler  teavent  notre  travail  bien  avant  dans  la  nuit.  C'est  la 
•enle  caoM  des  retards  qu'ëproure  renvoi  de  cette  feuille  ; 
ooiis  supplions  nos  lecteurs  de  ne  point  s*inquiëter  de  ces  dé- 
lais; le  service  de  la  poste  ne  cadrant  pas  toujours  avec  ce- 
lui de  rimprimerie,  nous  faisons  insérer  cet  avis  pour  répon- 
dre h  tous  ceui  qui  nous  écrivent  sur  cet  objet,  parcequ'il 
nous  est  impossible  de  répondre  à  chacun  d>tts  en  particulier. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  80  mars,  —  Le  roi  eit  monté  diman- 
che dernier*  à  cinq  heures  du  matin ,  k  bord  de  son  yacht| 
et  a  lait  ?oile  pour  la  Finlande,  par  un  asaet  bon  vent. 

Hier*  le  prince  rojal  de  Suède  s*est  rendu  en  grand  cor- 
t^,  et  escorté  de  deux  escadrons  de  la  cavalerie  bour- 
geoise, à  l*hdtel-de-vllle,  où  tons  les  magistrats  et  les 
aodens  avalent  ordre  de  s*assembler.  Là,  S.  A.  R.  fit  faire 
la  lecture  d^une  lettre  que  le  roi  lui  avait  remise  avant  son 
départ*  et  dont  Tobjet  était  de  remercier  les  bourgeois 
dTarote*  teille  à  la  garde  de  sa  personne,  de  la  famille 
royale  et  de  la  capitale,  et  de  les  exhorter  à  conlioner  les 
mtees  soins  pendant  la  nouvelle  campagne.  —  Le  grand 
gouverneur  de  Stockholm  a  répondu  par  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance,  ainsi  qu*un  des  ({uatre  bourgmes- 
tres et  on  des  cinquante  anciens. 

Du  î  avriL  — >  Les  pilotes -oôtiers  qui  ont  conduit  le 
yacht  du  roi  sont  de  retour  depuis  hier.  S.  M.  est  arrivée 
le  lundi  soir,  29  mars,  à  rentrée  des  sbères  de  Finlande  ; 
mais  elle  sera  obligée  de  faire  quatre  à  cinq  milles  sur  la 
glace,  pour  parvenir  jusqu^à  Abo. 

Il  court  dans  cette  ville  la  relation  suivante  d*une  expé- 
fition  frfile  par  deux  frégates  suédoises  à  peu  de  distance 
de  I^evel.  On  sait  aussi  que  ces  deux  IVégates  sont  rentrées 
depvis  dans  le  port  de  Garlscrona ,  sans  avoir  prouvé  aa« 
CQB  accident. 

Extrait  du  journal  de  Stockholm,  U  17  mars  1779. 

fl  Le  baron  Olaus-Rudolphe  Gédestrom,  capitaine  de 
ritmirauté,  a  envoyé,  parle  courrier  qui  est  arrivé  hier, 
iB  rapport  daté  de  la  rade  de  Hango,  le  19  de  ce  mois, 
qui  annonee  qu*il  est  parti  avec  les  deux  frégates  à  ses 
eidrcs,  Jarama»  et  Ulla^Fersen^  le  16  au  soir,  par  un 
veet  fort  du  nord.  Le  17  au  matin  11  découvrit  Ragervik* 
d  jeta  Tancre  à  onxe  heures  sur  le  fort,  à  une  demi-portée 
de  canon.  11  détacha  le  lieutenant  Petersen  et  renseigne 
Arcovito  j  avec  trente-cinq  soldats  et  vingt  matelots,  pour 
donner  Passant  par  terre  au  fort,  et  il  les  Gt  seconder  par 
m  pareil  nombre  quMI  détacha  de  la  frégate  UUa'Fenen  ; 
ces  derniers  étaient  commandés  par  renseigne  Nordstedt. 
Aussitôt  que  les  habitants  ont  aperçu  ces  troupes,  une 
quanti!^  de  soldats  sortirent  de  la  ville  pour  courir  au 
m,  BMis  furent  contraints  de  retourner  sur  leurs  pas, 
après  qu'on  leur  eut  Iftcbé  quelques  bordées  des  frégates. 
Lei  Soédois  emportèrent  le  fort,  et  les  soldats  et  ouvriers 
qui  y  étaient  prirent  la  fuite,  sans  tirer  un  seul  coup. 
De  Tieux  invalides,  qui  ne  pouvaient  pas  fuir  aussi  vue 
qne  les  antres,  furent  (ails  prisonniers,  mate  relAchés  aus» 
itÙL  On  arbora  le  pavillon  suédois,  et  le  feu  des  frégates 
cent.  On  moment  après  on  remarqua  que  les  Russes  se 
marmlilaient  en  très  grand  nombre  derrière  une  maison 
et  pierre,  et  fiiisalent  mine  de  marcher  au  fort.  Le  feu  des 
iMpdei  les  força  de  se  retirer,  et  la  maison  qui  leur  ser^ 
vill  de  rempart  fut  détruite.  Un  quart-d*heure  après  on 
iH  venir  un  oifider  tenant  un  drapeau  blanc,  et  on  aper- 
^  ptnsieurt  drspeaux  blancs  dans  quelques  endroits  de 
Il  ville.  Le  feu  cessa  aussitôt,  après  quoi  le  lieutenant 
.Mmcs  envoya  M.  Arooviio  au  baron  de  Cédeairom»  pour 

!••  Série.  —  Tome  IF. 


loi  donner  avis  que  le  commandant  russe  voulait  capidt* 
1er,  et  demandait  quelles  conditions  il  pouvait  obtenir.  Il 
lui  fut  répondu  qu*il  fallait  que  tous  les  magasins  et  vais- 
seaux appartenant  ù  Timpératrice  fussent  mis  en  f  u  m 
moins d*une  heure;  qu'il  eût  à  payer  4,000  roubles,  el  que 
la  garnison  se  rangerait  dans  un  endroit,  sous  le  canon 
des  frégates;  que  s*il  remplissait  ces  conditions,  on  no 
ferait  aucun  mal  ni  aux  habitants  ni  h  la  garnison  ;  malt 
que  si  Ton  faisait  le  moindre  dommage  aux  troupes  dé- 
barquées, la  ville  serait  aussitôt  mbe  à  feu  et  à  sanp:,  ot 
qu*on  ne  ferait  point  de  pardon.  Le  commandant  accepta 
ces  conditions,  mab  temporisa  longtemps  sans  les  reni|  lir. 
Cependant  il  arrivait  beaucoup  de  gpas  dans  la  ville;  ot 
conune  la  garnison  éiait  de  trois  cents  hommes,  que  le 
vent  du  nord  commençait  à  devenir  fort,  et  qcse  le  capi- 
taine craignait  que  ses  frégates  ne  restassent  euiragécs  «laiis 
les  glaces,  il  envoya  IVnseigne  Eskolin  au  Hcul<iiaot  Po- 
tersen,  avec  ordre  d*enclouer  tous  les  canons,  de  marcher 
au  fort,  et  de  mettre  le  feu  aux  magasins  et  de  se  rembar- 
quer, et  renseigne  A rcovito  fut  envoyé  au  commiindant, 
pour  lui  reprocher  sa  lenteur  ù  remplir  les  conditions  qu'il 
avait  acceptées.  Le  lieutenant  exécuta  aussitôt  ses  ordres, 
et  le  commandant  envoya  mCme  des  gens  avec  des  matières 
combustibles  pour  renâ)rasemenl.  On  brûla  un  grand  ma- 
gasin rempli  d'habits  pour  Tarmée,  de  niuniltons  de 
guerre,  d'instruments  pour  la  constrortion  des  vaisseaux , 
etc. ,  le  tout  se  montant  à  une  très  grande  valeur.  Un  autre 
magasin,  qui  contenait  cinquante  mille  muids  de  blé, 
quatre  cents  mâts ,  beaucoup  de  charpentes  destinées  à 
construire  des  chaloupes  canonnières  et  des  bombardes  » 
fut  aussi  la  proie  des  flammes.  Pendant  que  renseigne 
Eskolin  était  à  terre  >  il  dt' couvrit  une  batterie  de  huit 
pitces  de  canons  de  douze  et  de  dix-huit ,  laquelle  élciit 
couverte  de  branchages.  On  encloua  le  canon  au  môme 
instant.  Le  nombre  des  canons  qui  ont  été  encloués  dans 
cette  expédition  se  monte  à  quarante-neufpi^<%s  de  douze 
et  de  dix-buir,  etc.  Cela  fini,  les  troupes  se  rembarquèrent» 
le  capitaine  fit  lever  les  voiles,  el  revint  avec  les  deux  fré- 
gates, le  19  au  matin,  à  la  rade  de  Hango,  où  il  mouilla. 
«  Tous  les  officiers  ont  montré  beaucoup  d*habilelé  et 
de  fermeté  dans  cette  affaire,  et  la  conduite  des  soldats  a 
entièrement  répondu  à  celle  des  chefs;  c'est  pourquoi 
S.  M.,  au  premier  avis  qu*elle  en  a  reçu ,  a  nommé  le  ba* 
son  de  Cedestroro  major  de  Taroirauté,  et  Ta  fait  cheva- 
lier de  Vordre  de  l'Epée,  Le  lieutenant  Petersen  a  aufsi 
été  fait  chevalier  du  jnéme  ordre.  Les  enseignes  Eskolin  et 
Arcovito  ont  été  avancés  au  grade  de  lieutenant.  S.  M.  a 
chargé  9.  A.  R.  le  duo  de  Sudermanic  de  remettre  de  sa 

Kart  les  épées  dont  il  lui  a  plu  honorer  les  enseigne» 
fordstedt,  Weisbemer,  Lillejequist  et  Olofson,  comme 
une  preuve  du  bon  plaisir  avec  lequel  elle  a  appiis  leur 
bonne  conduite,  t 

POLOGNE. 

De  Fareotiêf  te  M  mare,  —  Le  traité  d'alliance  entre 
la  république  et  le  roi  de  Prusse  a  été  agréé  et  ratifié  dan* 
l'assemblée  de  la  diète,  à  la  séance  de  samedi  dernier.  Ce 
traité  a  été  envoyé  à  Berlin  le  même  jour,  el  le  courrier  a 
été  chargé  de  remettre,  de  la  part  du  roi,  à  M.  le  prince 
Sablonowski ,  ministre  de  la  république  à  cette  cour,  let 
marques  de  Tordre  de  l'Aigle-Blarc ,  comme  une  marque 
de  la  satisAiction  que  Sa  Majesté  a  ressentie  de  ractivi!é 
qu'il  a  mise  dans  les  négociations  dont  il  était  chargé. 

A  la  séance  d'hier,  le  roi  a  fait  un  discours  pour  porter 
les  esprits  à  la  démence,  et  il  a  été  décidé  que  le  prince 
Poninski  serait  provisoirement  éhirgt 

On  dit  que  les  troupes  prussiennes  se  rassemblent  dans 
la  Silésie,  et  que  M.  le  général  Davig  s'est  cantonné,  avec 
un  corps  de  douie  mille  hommes,  dans  les  environs  de 
Pless.  Les  troupes  autrichiennes  se  rassemblent  de  leur 
côté  sur  les  fromières  de  la  Gallicie»  et  ne  sont  qu'à  cinq 
milles  de  Pless. 

Les  Etats  ont  nommé  ministre  de  la  république  auprès 
des  Btals^néraux  des  Provincet-Unies  M.  Oginski ,  fils 
du  feu  châtelain  de  Ftonck* 


no 


FRANCE. 


IhParii.  —  Le  18,  madame  la  marquise  de  Cély 
a  ea  Thonneur  d*étre  présentée  à  Leurs  Majestés  et 
à  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  d*As- 
torg. 

Lettres  patentés  du  roi,  données  à  Paris  le  24 
mars,  sur  un  décret  de  TAssemblée  nationale  du 
22  mars  1700,  concernant  la  suppression  de  Texer- 
cice  du  droit  de  marque  des  cuirs,  à  compter  du 
1er  avril  1790,  et  Tabonnement  général  dudit  droit, 

{provisoirement  et  pour  la  présente  année  1790  seu- 
ement. 

Idem,  sur  le  décret  de  rassemblée  nationale,  du 
22  mars  1790,  concernant  la  suppression  du  droit  de 
marque  des  fers,  à  la  fabrication  et  au  transportdans 
rinterieur  du  royaume,  à  compter  du  1^^  avril  1790, 
et  à  Tabonnemen t  dudit  droit,  provisoii:ement  et  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 

idem,  sur  le  décret  de  TÂssemblée  nationale,  du 
22  mars  1790.  concernant  Tabonnemcnt  général  dos 
droits  sur  les  huiles  et  savons,  au  passage  d'une  pro- 
vince dans  un  autre  royaume,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Haute- Loire. — L'Assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  du  Puy.  Il 
est  divisé  en  trois  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
lePnY,Brioude,Yssengeauz.  La  première  assemblée 
délibérera  si  Yssengeauz  doit  être  définitivement 
chef-lieu  du  district,  et  pourra  proposer  la  division 
des  établissements  de  ce  district  entre  les  différentes 
villes  qui  y  sont  situées. 

Département  de  la  Loire-Inférieure, -^V assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à  Nantes.  U  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefis-lieuz  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  ChMeaubriant ,  Blain,  Savenay, 
Clisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Machccoul. 

Paris,  le  17  avril. 

«  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  instruire 
le  public  d'un  mit  des  plus  étranges,  sur  lequel  cha- 
cun conclura  à  sa  manière,  mais  dont  je  vous  garan- 
tis la  certitude. 

•  Une  personne  très  exacte  et  très  sûre  ro*écrit  de 
Metz,  en  date  du  lundi  12  de  ce  mois  :  le  bruit  court 
en  cette  ville  que  l'Assemblée  nationale  n'est  pas  en 
sûreté  y  et  que  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
couru  des  dangers» 

«  Or  cette  personne  habite  une  maison  religieuse, 
et  conséquemment  n'a  pas  eu  les  nouvelles  de  la  pre- 
mière main  ;  il  est  à  croire  que  ce  bruit  si  répandu 
courait  déjà  la  ville,  au  moins  la  veille  de  la  date  de 
sa  lettre,  c'est-à-dire  le  dimanche  1 1 . 

«Et  cependant  l'effervescence  populaire  contre 
M.  l'abbé  Maury  n'a  eu  lieu  que  le  mardi  13  au  soir, 
en  sorte  qu'on  n'a  pu  en  recevoir  la  nouvelle  à  Metz 
que  le  jeudi  15,  par  un  courrier  extraordinaire,  et 
qu'on  ne  la  recevra  par  la  poste  que  demain  18. 

«D'où  il  résulte  que  la  publicité  de  cet  événement, 
à  Metz,  a  devancé  de  cinq  jours  au  moins  la  possibi- 
lité de  l'apprendre  par  des  voies  naturelles,  et  de 
trois  jours  son  existence  même.  Des  frondeurs  diront 
sans  doute  que  cela  décèle  uu  projet  combiné  à  l'a- 
vance par  MM.  du  clergé  et  leurs  amis,  d'exciter  du 
tumulte  hors  et  dans  l'Assemblée,  au  sujet  des  biens 
ecclésiastiques,  et  de  se  foire  injurier  de  loin  par  ^e 
peuple,  sous  la  garantie  bien  prévue  de  la  garde  na- 
tionale, afin  d'amener  une  diversion  favorable  et 
peut-être  la  dissolution  du  corps  constituant,  et 
qu*en  attendant,  et  a  tout  hasard,  ils  ont  ré[)an(lu 


I  cette  uouvelle  dans  les  nrovinees  frontièpes,  pour  je- 
ter du  louche  sur  la  validité  de  nos  décrets. 

•  Mais  nous  nous  garderons  bien,  messieurs,  de  ti- 
reT  une  pareille  conséquence  :  vous  aimerez  mieux 
penser  avec  moi  que  Dieu,  voulant  récompenser  l'a- 
mour mir  des  gros  bénéficiers  pour  les  biens  de  TE- 
élise,  leur  a  r&emment  accordé  le  don  de  prophétie. 


bre ,  et  à  aimer  les  bons  Parisiens  de  tout  son  cœur. 

•  Signé,  Anthoine, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  • 

{Extrait  du  Journal  de  Paris,) 

De  Grenoble.^La  réunion  de  l'armée  fédérative 

a  présenté  ici  le  spectacle  imposant  d'hommes  qui 

accourent  de  toutes  parts  au  signal  de  la  liberté  :  il 

Ï  avait  des  députations  du  Lyonnais,  de  la  Bresse, 
u  Bugey,  du  Forez,  de  la  Bourgogne  et  du  Viva- 
rais;  ils  ont  tous  été  reçus  avec  les  acclamations  et 
les  applaudissements  les  |)lu8  vi&,  et  les  billets  de  lo- 
gement leur  ont  été  distribués  par  la  municipalité. 
Nous  ne  dissimulerons  pas  que  parmi  les  citoyens 
tardifs,  à  qui  la  révolution  donne  de  Thameur,  il  y 
en  a  quelques-uns  qui  refusaient  le  logement,  ou 
qui  en  offraient  d'indécents  ;  mais  la  municipalité  a 
fait  cesser  ces  procéda  irréguliers.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  de  l'auguste  cérémonie  du  ser- 
ment; mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  la  for- 
mule de  ce  serment  avait  été  rédieée  par  huit  a  neuf 
membres  du  comité  militaire  de  la  milice  nationale 
de  Grenoble,  et  qu'ils  avaient  soustrait  à  tous  les 
regards  cette  formule,  dont  on  ne  fit  la  lecture  qu'au 
moment  de  la  prononcer,  afin  de  savoir  si  elle  con- 
venait à  tout  le  monde.  L'esprit  public  a  fait  trop  de 
progrès  pour  que  les  principes  impatriotiques  qu'on 
y  avait  adroitement  glissés  échappassent  a  une  mul- 
titude que  le  patriotisme  venait  de  rassembler.  Une 
réclamation  générale  a  fait  rejeter  la  formule;  on  la 
corrigea,  et  le  serment  fut  prononcé  d'un  accord 
unanime.  Une  illumination  générale  et  une  fête  ma- 
gnifique, donnée  par  M.  Dolle,  commandant  de  la 
milice,  ont  terminé  cette  heureuse  journée. 

De  Strasbourg,  le  il  avril.  —  On  mande  que  le 
résultat  des  procès-verbaux  des  quinze  assemnlérs 
partielles  de  la  commune  est  pour  demander  la  non- 
admission  des  juiDs  à  l'état  ae  citoyens  actifs.  Dix 
fiersonnes seulement  ont  osé  être  d'un  avis  contraire. 
1  y  a  plus  :  c'est  que  huit  de  nos  assemblées  ont 
aussi  demandé  unanimement  l'expulsion  des  familles 
juives  établies  dans  cette  ville,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  roi,  enregistrées  au  conseil  souverain. 
En  conséquence,  le  corps  municipal  a  écrit,  le  8,  au 
président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  préve- 
nir du  vœu  unanime  de  la  commune,  et  le  prier  de 
suspendre  toute  délibération  jusqu'à  ce  oue  la  com- 
mune de  Strasbourg  ait  fait  connaître  à  l  Assemblée 
ses  motifede  s'opposer  à  l'admission  des  juifs  à  Télat 
de  citoyens  actils,  et  même  à  ce  qu'ils  puissent  avoir 
domicile  dans  cette  ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  ta  commune. 

Le  8  avril,  les  électeurs  présentèrent  le  buste  de 
M.  le  maire,  exécuté  en  marbre ,  à  l'assemblée  de 
la  commune,  pour  être  placé  dans  la  salle;  ce  qui 
fut  exécuté  après  un  discours  relatif  à  la  circon- 
stance, que  prononça  M.  l'abbé  Bertolio,  alors  pré- 
sident. 

On  donna  le  même  jour,  aux  dames  La  Croix» 


I 


fîl 


heùvpfé^  CoHInet,  Breaner^Carpentier,  la  médaille 
ctviqne,  comme  bonnes  eîtoyennes.  Sur  la  motion 
d^un  membre  de  rassemblée  ,  on  proposa  de  lear 
faire  ofirir  cette  médaille  par  madame  ae  Lafayette; 
H*  le  commandant-général  dit  alors  :  «Je  ne  vou- 

•  drais  pas  priyer  madame  de  Lafayette  du  plaisir 

•  d*embrasser  ces  dames  à  qui  vous  aecordei  une  ré- 
«comiiense;  mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  le 

•  plaisir  de  recevoir  mie  médaille  aune  de  ses  con- 

•  citoye&nes  avec  rhonneor  de  la  tenir  de  la  main 

•  du  président  de  la  commune.  • 


ConsHl  ée  viik. 


L^affiiire  du  théâtre  de  Monteur  est  enfin  termi- 
née. Les  entrepreneurs  de  ce  spectacle,  affres  avoir 
esmyé  des  délais*  des  retards,  des  renvois  pour  la 
permission  de  construire  leur  salle  rue  Fevdeau; 
«près  la  discussion  de  leur  cause  à  rassemblée  de  la 
eommone,  la  nomination  de  commissaires,  l'audition 
de  leur  rapport;  après  les  vérifications,  les  descentes 
sur  les  lieux,  et  toutes  les  formes  et  précautions  exi- 
gées pour  donner  à  leur  établissement  la  solidité  et 
la  légalité  convenables;  après  tant  de  soins,  les  en- 
trepreneurs se  voyaient  a  la  veille  d'une  banque- 
route forcée,  et  le  public  prêt  à  perdre  un  amuse- 
ment qui  paraît  avoir  été  en  possession  de  lui  plaire 
dès  son  origine,  lorsque  le  département  de  police 
crut  de  son  devoir  de  porter  au  conseil  de  ville  la 
permission  qu'il  a  donn<^e  pour  l'établir  rue  Fe]r- 
deau,  et  de  le  revêtir  de  Tantorité  du  ooros  munici- 
pal :  ee  qui  a  été  exécuté  le  15  avril  è  ta  presque 
unanimité  de  tous  les  membres  du  conseil,  c^est-à- 
dîre  que  diux  seulement  demandaient  l'ajourne- 
ment a  nn  autre  temps. 

En  conséquence  de  cet  acte  de  justice,  les  entre- 
preneurs vont  sur-le-champ  mettre  en  activité  leurs 
moyens  :  ils  ont  plus  de  500,000  liv.  effectifs  en 
dépôt,  que  cette  entreprise  va  Jeter  dans  la  circula- 
tion et  répartir  entre  la  classe  oe  ioumaliers  qui  ont 
le  plus  brà>ittde  salaires.  Le  duâtre  sera  construit 
de  manière  à  embellir  le  quartier  sans  gêner  la  voie 
publiaue,  qui  sera  même  agrandie  au  moyen  des 
dîspoflîitions  adoptées. 

LIVBfeS  HOUVBAUX. 

AbuÊ  de  Vaneîenne  éducation  dévoUés  et  réforméâ  par 
ta  progrés  de  la  raison  ;  par  M.  de  Graulhe,  aa  collège 
deLoids4e-Giand,  arec  cette  épigraphe  s  «Du  tiers  me  blû« 
mera,  un  tien  m^approuvera,  an  tiers  méjugera.  Peu  lui 
importe  à  qui  tombe  un  plus  grand  bonheur  en  partage  » 
poorm  qu*il  concoure  au  plus  grand  bonheur  de  tous; 
cfest  le  premier  inlérfit  du  sage,  après  rintérêi  privé;  car 
diacun  est  partie  de  son  espèce,  et  non  d'un  autre  indi- 
vidu. »  (Emile  de  J.-J.  Rousseau,  lif.  4*)  A  Paris,  chei 
Tauteur,  au  collège  de  Louis-le-Grand  ;  et  ches  M.  Dcseane, 
ao  Palaia-RoyaL  Prix:  20  s. 

Ecole  d^Architulure  rurale f  on  Leçons  par  lesquelles 
on  apprendra  soi-même  à  bAlir  solidement  les  maisons  de 
plusicors  étages,  avec  la  terre  seule  ou  antres  matériaui 
1rs  plus  communs  et  do  pins  vil  prix  ;  par  M.  P.  Gointe» 
fcan,  ancien  estimateur  dMmmeuMes  de  la  campagne. 
A  Paris,  chei  rantcnr,  me  Verte,  n«  IS.  1  voL  in-8*  avec 
Gg.  et  planches.  Prix  :  2  liv,  6  s. 

Ce  premier  volume  d^une  collrctlon  considérable  qui 
fonnera  un  cours  complet  d*arcbitectare  rurale  contient 
la  description  de  la  manière  de  bâtir  en  pisé  ;  méthode  peu 
cooDoe  en  Ftanoe,  et  cependant  très  avantageuse*  puis- 
qu'elle réunit  la  solidité  à  la  roodidlé  du  prix.  L'auteur  a 
consacré  sa  vie  à  étudier  Tarchitecture  rurale,  et  plusieurs 
compagnies  savantes  lui  ont  décerné  des  prix.  If  an  de  tout 
temps  on  a  récompensé  les  constructeurs  de  palais;  on  ac- 
cumulait sur  eux  les  bonncnra  et  les  blenlhits  ;  et  Tbomme 
qui  a  consacré  sa  vie  et  la  majeure  partie  de  sa  Tortone 
^oiv.  améliorer  les  logements  du  peuple,  tt*a  nça  que  des 


dégoûts  Boos  Panden  régime  :  on  peut  être  sllr  que  mu 
nom  n'est  pas  sur  le  Livre  rouge. 

(Cet  artieU  ettdtM.  tte^nier.) 


LYCÉB. 

Dans  SA  dernière  séance,  M.  de  Lacroix  a  fait  nn  tableais 
historique  delà  Suède;  il  a  prouvé  combien,  malgré  da 
sages  règlements  et  un  plan  de  constitution  b^en  conçu» 
cet  Etat  avait  essuyé  de  vicissitudes  et  de  troubles  dans 
son  administration  ;  il  a  terminé  son  discours  par  ces  ré- 
flexions: 

«  De  qnoi  nous  a  servi  cette  politique  si  louée,  si  exaltée 
BOUS  un  ministre  qui  n'e«t  plus? 

t  Pendant  plus  de  vmgt  ans  le  cabinet  de  Versailles  a 
tourné  toute  son  attention  vers  le  Nord,  et  y  a  dirigé  son  in- 
fluence. Qu*en  est-il  résulté  ?  QuMI  a  engagé  la  Suède  dans 
des  guerres  qui  lui  ont  été  funestes;  qu*il  a  tiré  le  Turc 
de  son  sommeil,  et  l*a  excité  à  déployer  ses  forces  conlre  la 
Czarineqni  en  a  triomphé;  quUl  a  retardé  la  condnsion 
d'un  traité  d'alliance  qui  existe  aujourd'hui  entre  FAngte- 
terre  et  la  Suède. 

t  Que  de  maux,  que  de  calamités  se  sont  ensuivis  de 
cette  politique  meurà^ère,  de  cette  (Vireur  de  dominer 
dans  un  royaume  étranger  1  La  Suède  divisée  en  deux  (ho- 
tions  qui  se  sont  combattues  et  n'ont  fait  que  le  malheur 
de  leur  patrie,  au  lieu  de  songer  à  réparer  ses  pertes  et  à 
remettre  Tordre  dans  ses  finances;  on  bon  prince,  qui  ne 
demandait  qu*à  exister  paisiblement^  a  été  agité,  tour- 
menté sur  son  trftne,  et  s*est  vu  sur  le  point  d'en  docendre 
pour  complaire  à  sim  allié;  des  torrents  de  sang  ont  été 
répandus  pour  se  disputer  des  déserts  ou  Pemph^  sur  des 
brigands  ;  la  puissance  de  la  Russie,  que  Ton  voulait  affai- 
blir, s'est  accrue  par  ses  snccès. 

f  Qu'a-t-elle  empêché,  cette  grande  Inflnence  dans  le 
Nord ,  dont  notre  minisièré  était  si  vain  ?  A-t-elle  prévenu 
le  partage  de  la  Pologne  et  l'agrandissement  de  trois  Etats 
rivaux  ?  Elle  n'a  servi  qu'à  les  aooélérar.  Cependant,  que 
de  millions  ne  nous  a-t-elle  pas  cot^té,  que  de  moments 
précieux  n*a>t-el1e  pas  enlevés  aux  soins  intérieurs  de  notre 
empire  I  Les  sommes  immenses  que  nous  versions  en 
Suède,  en  Turquie,  si  nous  les  eussions  employées  à  faire 
défricher  les  terres  incultes  du  royaume,  à  creuser  des  ca- 
naux, à  améliorer  le  sort  de  nos  soldats,  à  perfectionner 
nos  manufactures,  quel  intérêt  la  France  n'aorait-elle  pas 
recueilli  de  ce  numéraire  perdu  chei  l'étranger  I  Nous 
eussions  été  plus  riches,  et  la  Suède  eût  été  plus  heureuse. 

«  Nous  ne  savions  pas  nous  gouverner,  et  nous  voulions 
gouverner  les  autres!  Nous  donnions  notre  argent  aux  sé- 
nateurs de  Suède;  n*anrait-il  pas  mieux  valu  en  exiger  de 
ceux  qui,  sous  un  pareil  titre,  s'exemptaient  de  payer 
l'impôt  et  aggravaient  celui  de  nos  culli valeurs?  Au  lien 
de  corrompre  les  dépositaires  de  l'autorité  qui  régissait  la 
Suède,  n'aurions-notts  pas  mieux  flsit  de  pacifier  ceux  qui 
exerçaient  la  justice  dans  nos  provinces?  Au  lieu  de  multi- 
plier nos  pensionnaires  chez  l'étranger,  n'eût-il  pas  été 
plus  prudent  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qu'on  propa* 
geaît  dans  notre  patrie?  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : 
c'est  par  suite  de  ces  erreurs  politiques,  que  nous  avons 
grossi  cette  delte  îmmen^,  qui  a  creusé  devant  la  monar- 
chie le  gouffre  profond  dans  lequel  il  faut  anjourd*hui  en- 
sevelir tant  de  richesses  pour  le  combler,  i 


ASTRONOMIE. 


Tout  Paris  était  dans  Pétontiement,  au  mots  de  février, 
d'apercevoir  Vénus  en  plein  jour  :  cependant  elle  est  sou- 
vent dans  une  position  semblable.  SI  Ton  regardait  actuel* 
lemcnt  entre  l'orient  et  le  midi ,  sur  les  hnit  ou  neuf  heures 
du  matin,  et  que  te  ciel  fttt  anssi  pur,  on  la  verrait  aussi 
aisément  qu'au  mois  de  flSvrier,  après-midi. 

Il  en  sera  de  même  en  1794,  vers  le  il  septembre  ao 
soir  et  le  25  novembre  au  malin  ;  en  1798,  vers  le  20  avril 
soir  et  le  8  juillet  matin  ;  en  1794  *  vers  le  28  novembre 
après-midi;  en  1795,  le  8  février  avant  midi;  en  1796, 
aux  environs  du  80  juin  au  soir,  ou  du  11  septembre  an 
matin  ;  en  1798,  vers  le  7  février  soir,  ou  le  22  avril  matin; 
et  cela  s'entend  de  quelques  jours  avant  on  après,  pourvu 
que  le  ciel  loit  bien  pur.  Rn  général,  il  arrive  une  oon* 
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joucUoD  de  Vénus  tous  les  dix-neuf  mois  ;  et  environ  Tingt- 
sept  jours^  soit  arant,  soit  après  celte  conjouclioo.  Venus 
se  trouve  assez  près  de  la  terre,  et  assez  dégagée  des 
rayons  du  soleil,  pour  briller  avec  ce  grand  édui  qui  sur- 
prend le  public  «  si  on  la  voit  après  le  coucher  du  soleil,  ou 
aTant  son  lever,  quand  elle  est  dans  les  deux  positions  fa- 
Torables  à  celte  plus  grande  lumière.  Les  conditions  né- 
cessaires pour  qu^elle  y  soil  sont  la  maiière  d*un  problême 
dont  on  trouve  la  solution  analytique  dans  mon  Âatrono- 
«lie  et  dans  la  nouvelle  édition  de  VBncydapédie ,  au  mot 
Fénus*  Dk  Lalamdb. 


MÉLANGES. 
jtu  rédacteur. 

Je  suis  un  vieux  garçon  retiré  du  monde,  vivant  &  la 
c&mpagne,  occupé,  sans  aucune  vue  d'intérêt,  à  faire  et  à 
méditer  des  projets  de  bien  public  A  ce  dernier  tilre, 
monsieur,  n'ai  je  pas  droit  à  un  petit  coin  de  votre  feuille? 
Je  veux  vous  parler  de  moi  rt  des  petits  accidents  que 
m^atlire  chaque  jour  mou  zèle  pour  la  révolution.  Je  la 
prédisais  il  y  a  quatre  ans;  aujourd'hui  qu'elle  se  réalise, 
cl  qu'à  moins  de  délirer  on  voit  évidemment  se  préi)arer 
un  meilleur  ordre  de  choses,  quelques-uns  de  mes  amis 
prrsistenl  à  me  refuser  les  honneurs  de  la  prophétie,  et 
Ixaiicoup  m'ont  délaissé  connue  un  \icux  fou  qui  les  eu- 
nuyail  de  &cs  rêves  d'homme  de  bien. 

Cela  m'afflige  ;  il  y  a  parmi  eux  des  gens  d'ailleurs  esti- 
mables. Plusieurs,  alarmés  depuis  longtemps  de^  fautes  du 
ministère,  cl  con\aincus  comme  loul  le  monde  de  la  né- 
cessité d'une  grande  et  prompte  réforme,  cherchaient  des 
remèdes  dans  le  président  de  Montesquieu.  Ils  regardèrent 
comme  un  premier  symptôme  de  folie  mon  opinion,  que 
VEipiit  des  Lois  n'expliquait  et  ne  cherchait  qu'à  justifier 
les  lois  faites,  et  que  cet  ouvrage  de  génie  ne  devait  que 
nous  mettre  sur  la  voie  pour  en  créer  de  meilleures. 

Prévenus  pour  ce  qu'ils  appelaient  des  balances  de  pou- 
voir, ils  m'en  voulurent  de  ce  que  TAsseoiblée  nationale 
u'avait  pas  jugé  à  propos  d'adopter  pour  noire  continent 
le  système  constitutionnel  que  les  Anglais  avaient  admis, 
il  y  a  un  siècle,  dans  leur  lie. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  fait  un  pas,  ni  publié  un 
décret,  qu'elle  ne  m'ait  fait  perdre  un  ami.  Un  d'eux,  homme 
considéré  dans  tous  les  clubs  du  Palais-Royal  pour  sa 
douce  philanthropie,  mourut  de  ^chagrin,  au  moment  de 
4a  convocation  des  Etals-Généraux,  quand  il  vil  les  parle- 
ments lenler  inutilement  de  saper  l'édifice  qu'eux-mCmes 
avaient  demandé  qu'on  élevât  à  la  félicité  publique. 

Un  autre,  qui  avait  déployé  un  zèle  et  une  éloquence 
Infatigables  à  munir  les  bous  citoyens  contre  les  ennemis 
de  la  pairie,  est  mort,  saisi  de  frayeur,  en  voyant  un  grand 
peuple  armé  recevoir,  au  milieu  des  transports  d'allégresse, 
son  bon  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paiis. 
.  Ceux  qui  vivent  encore  me  sont  demeurés  attachés  jus- 
qu'aux différentes  époques  de  la  révolution  où  ils  ont  jugé 
à  propos  de  changer  leur  façon  de  penser.  Un  brave  ecclé- 
siastique, qui  avait  souvent  plaidé  vigoureusement  la  cause 
du  bien  public,  quand  il  fallait  du  courage  et  même  de 
l'audace  pour  le  tenter,  ne  put  me  pardonner  de  garder 
des  opinions  qui  cessèrent  d'être  les  siennes  dr  s  qu'il  se  %lt 
pxclu  de  la  députation  de  Versailles,  qu'il  avait  tout  fait 
pour  (btcnir;  il  n'attendit  pas  même  la  suppression  des 
dimes  pour  se  brouiller  avec  moi. 

Un  gentilhomme  que  j'avais  peine  6  contenir  quand  il 
s'cmporiatl  contre  l'atistocralie  des  nobles,  ces'^a  de  me 
voir  en  entrant  malgré  lui  avec  son  ordre  dans  la  chambre 
des  communes. 

La  prise  de  la  Baslilie  et  la  fuite  des  nouveaux  ministres, 
ù  laquelle  je  puis  bleu  piou\er  n'avoir  eu  aucune  part,  m'a 
pri\é  des  visites  d'un  ami  honnête  et  vertueux,  que  je  re- 
gretterai toujours,  si  un  nouveau  changement  d'opinion 
ne  me  le  ran*èoe  pas. 

La  nuit  du  A  au  5  août  m'a  été  aussi  funeste  qu'au  clergé 
et  à  la  nobles^^e;  et  l'arrivée  du  roi  à  Paris  a  manqué  de 
me  faire  abandonner  ma  retraite,  et  fuir  en  Suisse,  dé- 
laissé de  tous  ceux  qui  devaient  être  la  conso'ation  de  ma 
vieillesse. 

Je  compte  pour  lien  tous  les  autres  petits  accidents  qui 


me  sont  arrivés,  et  dont  mon  attachement  à  hi  révolution 
est  seul  la  cause.  L'esprit  de  curiosité  m'ayant  souvent 
entraîné  vers  Paris,  je  me  portais  volontiers  dans  les 
groupes  du  peuple,  partout  où  je  le  voyais  agité  et  le  plus 
tumultueux.  Au  milieu  de  ces  mouvements,  avec,  rbu* 
meur  questionneuse  dont  le  ciel  m'a  doué,  |*ai  plusieurs 
fois  manqué  d'être  assommé  et,  qui  pis  est,  d*être  pris 
pour  un  aristocrate,  malgré  la  cocarde  nationale  qui  attes* 
tait  mon  patriotisme. 

Je  n'en  suis  pas  moins  demeuré  inébranlable  dans  mon 
opuiion,  et  celle  constance  de  principes,  même  en  France, 
doit  tôt  ou  tard  me  valoir  qudque  distinction  et  m'atlfrer 
de  l'estime. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis  avaient  tant  d'esprit  et  de  rai- 
son quand  ils  tenaient  avec  moi  pour  la  bonne  cause  1 
Hestons-y  attaché.  Après  qu'ils  auront  épuisé  toutes  les 
sottises,  l'intérêt  seul  de  leur  amour-propre  me  les  ramè- 
nera ,  et  je  n'aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis  n^rdalent  comme  si  insensés 
nos  anciens  ministres,  que  si  les  nouveaux  ne  sont  pas  des 
anges  pour  faire  mieux  que  l'Assemblée  nationale,  ils  les 
mépriseront  comme  des  brouillons  et  des  charlatans,  et  je 
n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis,  ceux  qui  ahnent  les  dîners 
des  aristocrates,  et  qui  les  flattent,  ceux  qui  ont  des  pen- 
sions ,  des  bénéfices  ou  des  emplois  qu'ils  craignent  de  per- 
dre, s'ils  viennent  à  bout,  par  leurs  manœuvres,  de  con- 
trarier la  nouvelle  constilution ,  ne  tarderont  pas  à  s'en 
repentir ,  et  je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  me^  amis  (qui  sont  gens  d^esprit, 
je  le  ré|)ète  )  seront  bien  dûment  convaincus  de  la  pro- 
fonde déraison  de  ces  bruyants  politiques  réunis  le  soir 
chez  ceHains  libraires  du  P.i lais-Royal  pour  méditer  les 
Jetés  des  Apôtres^  ils  rougiront  des  excès  de  la  folie  bn- 
mai  ne  qui  confond  toutes  les  idées  du  bien  et  du  mal , 
flatte  les  passions  particulières,  censure  tout,  et  s'indigne 
également  des  cachots  ténébreux  du  despotisme  et  du 
grand  jour  de  la  liberté;  ik  auront  pillé  d'eux-mêmes,  en 
voyant  de  quelle  espèce  d'hommes  ils  fortifient  les  opinions, 
et  je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  mes  amis,  excédés  de  leurs  com- 
plaisances pour  de  jeunes  femmes,  presque  toutes  enne- 
mies de  la  résolution,  pour  des  raisons  que  je  ne  dirai  pas, 
s'aflDigeront  de  leur  avoir  sacrifié  un  patriotisme  que  les 
plus  raisonnables  de  leur  sexe  se  font  un  mérite  d'aflicber, 
je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Ceux  de  mes  amis  si  mécontents  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  les  admireraient,  s'ils 
étaient  du  parlement  d'Angleterre  ou  du  congrès  améri- 
cain. Attendons  de  la  justice  du  temps  ce  que  ferait  l'in- 
tervalle de»  lieux,  et  je  n'aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Tai  vu  les  mêmes  hommes ,  aujourd'hui 
si  injustes  envers  nos  représentants ,  exalter  sans  pudeur 
les  Cal— ne  et  les  Dr — ne  qui  prodiguaient  l'or  de  l'Etat 
aux  courtisans  et  les  insultes  à  la  nation.  Ayons  patience, 
la  mode  retournera  nos  têtes  :  le  chapeau  des  femmes 
prend  déjà  la  forme  des  calques  ;  la  stérilité  des  esprits 
dans  le  ton  critique  se  fait  sentir  dons  tous  les  cercles;  et 
l*on  sera  forcé,  par  ennui,  de  louer  ce  que  les  sott  de  la 
bonne  compagnie  même  n'auront  plus  le  talent  de  blâmer. 

Je  me  suis  dit  beaucoup  d'autres  choses  pour  ma  con- 
solation, que  je  vous  prierai  de  communiquer  aux  aristo- 
crates, quand  ils  seront  de  sang-froid  pour  les  entendre, 
et  qu'ils  consulteront  mieux  leurs  intérêts  présents  et 
futurs. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
séANCB  DU  MARDI  20  AVBIL  AU  SOIR. 

Plusieurs  adresses  sont  lues  à  rouvcKarc  de  I» 
séance.  La  ville  de  Clermont  m  Beonvoisis  fait  une 
soumission  d'un  million  pour  Tacquisition  de  biens 
ecclésiastiques.  La  ville  de  Saint-Maximin  en  Pro- 
vence, accusée  d'avoir  pris  une  délibération  qui  dé- 
clare infdmcs  tous  ceux  qui  achèteront  dos  h\o\\% 
ecclésiastiques,  pour  prouver  combien  un  p«a*(;il 


173 


bruit  est  dénué  de  fondement,  promet  d'acheter  tous 
les  immeubles  qui  sont  à  sa  convenance.  M.  le  prési- 
dent fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Necker,  qui  an* 
cionce  l'ordre  qu'il  a  reçu  du  roi  de  faire  proclamer 
le  décret  relatif  aux  assignats. 

—D'après  la  demande  de  M.  Voydel,  M.  le  prési- 
dent est  autorisé  à  témoigner  au  roi  combien  TAs- 
semblée  est  satisfeite  de  son  empressement  à  s*unir 
aux  travaux  de  TAssemblée. 

—  Une  députation  de  la  Société  [royale  d'agricul- 
tore  félicite  1  Assemblée  de  la  protection  particulière 
qu'elle  accorde  à  la  classe  de  citoyens  la  plus  respec- 
table de  l'empire.  On  ordonne  l'impression  de  son 
adresse  et  de  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  par  M.  le 
président. 

—Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  an- 
noncent qii  ils  ont  donné  leur  démission,  mais  que, 
stricts  observateurs  de  la  loi,  ils  garderont  le  poste 
jusqu'à  ce  que  d'autres  soient  chargés  de  le  remplir. 
—La  ville  de  Soissons  offre  de  prendre  pour  10 
millions  de  biens  ecclésiastiques. 

—M.  Prieur  fait  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
à  M.  de  Laborde,  lieutenant-général  de  Crécy,  qui 
avait  été  ajourné  à  la  dernière  séance  du  soir.  L'As- 
semblée met  M.  de  Laborde  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  improuve  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Crécy. 

11.  Merlin  :  Avant  de  faire  le  rapport  sur  la  chasse, 
qui  était  à  l'ordre  du  jour,  je  propose  de  décréter  que 
M.  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  le  sup- 
plier d'indiquer  les  lieux  qu'il  désire  conserver  pour  j 
ses  plaisirs  de  chasse. 

Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Merlin  fait  ensuite  un  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  féodalité,  sur  Sa  chasse. 

Le  privilège  exclusil  de  la  chasse  a  été  supprimé 
par  l'article  III  des  décrets  du  4  août,  et  le  droit  de 
détruire,  sur  ses  possessions  seulement,  toute  espèce 
de  gibier  a  été  rendu  à  tous  les  propriétaires,  à  la 
charge  cependant  de  se  conformer  aux  règlements 
qui  seraient  établis.  Par  un  abus  très  réprénensible, 
la  chasse  est  devenue  une  source  de  désordres  qui, 
s'ils  se  prolongeaient,  pourraient  être  très  funestes 
aux  récoltes.  Tel  est  le  point  d'oili  le  comité  est  parti  : 
il  est  bien  loin  de  regarder  comme  parfait  le  plan 
qu'il  vous  propose  ;  mais  les  bases  sur  cette  matière 
ne  sont  pas  encore  déterminées. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  m'élève  contre  le  principe 
qni  restreint  le  droit  de  chasse  aux  propriétaires  seu- 
lement. Je  soutiens  que  la  chasse  n'est  point  une  fa- 
culté qui  dérive  de  la  propriété.  Aussitôt  après  la 
dépouille  de  1«%  superficie  ae  la  terre,  la  chasse  doit 
être  libre  à  tout  citoyen  indistinctement.  Dans  tous 
les  cas,  les  bétes  fauves  appartiennent  au  premier 
occupant.  Je  réclamé  donc  la  liberté  illimitée  de  la 
chasse,  en  prenant  toutefois  les  mesures  pour  la  con- 
servation aes  récoltes  et  pour  la  sûreté  publique. 

M.  MonGiNS  DE  fîoQtJEFORT  :  Le  privilège  de  la 
propriété  doit  s'étendre  jusqu'à  empt^cher  sur  son 
béntage  l'exercice  d'aucun  droit  sans  une  pcrmis- 
siott  préalable. 

M.  ***  :  La  matière  est  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  demande  donc 
l'ajoarnement  à  demain. 

L'Assemblée  prononce  l'aiournement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAIiU:B  du  HERCCEUl  21    AVRIL. 

M.  BoucBE  :  M.  le  président  af-t-il  reçu  une  lettre 
des  volontiires  de  Dunkerque? 

M.  LE  PiiÉsiDBNT  .*  Jc  uc  puis  répoudrc  précisé- 
ment à  la  question  de  M.  Bouche.  Je  reçois  chaque 
jour  an  très  grand  nombre  de  lettres,  et  je  les  ren- 
voie à  l'instant  aux  comités  qu'elles  concernent.  Si 


j*ai  reçu  celle  des  volontaires  de  Dunkerque*  j'en  au* 
rai  fait  certainement  le  même  usage. 

M.  Bouche  :  Je  trouve  copie  de  celte  lettre,  datée 
du  9. avril,  dans  les  feuilles  de  Flandre;  elle  con- 
tient la  dénonciation  d'un  mandement  adressé  par 
Févéque  d'Ypres  au  curé  de  Dunkerque  :  il  a  pour 
objet  d'empêcher  l'effet  du  décret  sur  les  vœux  mo- 
nastiques; le  prélat  menace  d'excommunication,  et 
déclare  •  apostats  ces  personnes'  perfides  qui  pour- 
raient se  laisser  entraîner  par  les  insinuations  cri- 
minelles dont  les  hommes  pervers  de  ce  siècle  tH- 
chent  de  les  endoctriner...  •  Ce  mandement  a  été  en- 
voyé dans  les  différents  couvents  ;  il  y  excite  de  la 
fermentation.  Les  religieux  qui  ont  fait  des  vœux  qui 
répugnent  à  la  nature  se  ressentent  plus  que  jamais 
de  la  faiblesse  qui  les  leur  a  fait  prononcer.  La  tête 
de  nos  prêtres  s'exalte  ;  ils  se  souviennent  de  l'im- 
punité de  l'évêque  de  Tréguier.  Quelques-uns  parlent 
de  la  palme  du  martyre,  et  regardent  la  désobéis- 
sance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  comme 
un  acte  méritoire  aux  yeux  de  l'Eternel.  La  chaire, 
destinée  à  l'instruction  du  peuple,  pourrait  bien  ne 
plus  servir  aujourd'hui  qu'à  le  soulever.;.  Tels  sont 
tes  faits  dénoncés  par  cette  lettre,  dont  je  demande 

Ju'il  soit  incessamment  rendu  compte  à  l'Assemblée, 
e  demande  également  que  le  comité  ecclésiasti(|ue 
présente  une  loi  contre  l'oppression  aristocratico- 
épiscopale,  et  qui  ait  l'effet  d'assurer  l'état  et  la  tran- 
quillité des  religieux  et  religieuses  qui  sortiront  du 
cloître. 

M.  Lavie  :  Pour  éviter  les  effets  des  dispositions  où 
se  trouvent  les  évêques  envers  les  moines,  je  pro- 
pose de  suspendre  pendant  plusieurs  années  l'ordi- 
nation des  prêtres. 

Cette  motion  est  généralement  désapprouvée,  et 
ne  reparaît  plus  dans  le  cours  de  la  délibération. 

M.  Merlin  :  Les  évêques  d'Ypres  et  de  Tournai, 
qui  répandent  le  trouble  dans  les  provinces  belgi- 
ques,  ne  sont  pas  Français,  ne  sont  pas  citoyens. 
Tous  les  évêques  étrangers  doivent,  d'après  notre 
droit  public,  avoir  un  vicaire-général  français  et  res- 
ponsable :  je  demande  que,  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  il  soit 
enjoint  à  tous  évêques  étrangers  d'établir  dans  tou- 
tes les  parties  de  leur  diocèse  situées  en  France  des 
vicaires-généraux  nés  et  domiciliés  dans  le  royaume, 
qui  puissent  seuls  exercer  en  leur  nom  la  juridic- 
tion episcopale,  tant  volontaire  que  contentieuse. 

Après  une  légère  discussion ,  les  deux  motions  sont 
renvoyées  au  comité  ecclésiastique,  qui  présentera 
demain  matin  un  projet  de  loi  surcetlcdeM.  Merlin. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  me  faire  représenter 
les  différents  renvois  mis  en  apostille  aux  lettres  que 
je  reçois  :  celle  de  Dunkeraue  a  été  renvoyée  au  co- 
mité des  recherches  le  12  ae  ce  mois. 

M.  ***  :  On  avait  dit  que  les  nobles  du  pays  de  La- 
bour s'opposaient  à  vos  décrets;  c'est  une  erreur.  Ils 
s'empresseront  toujours  de  s'y  soumettre  :  ils  vien- 
nent de  payer  la  contribution  patriotique.  Les  sacri- 
fices que  nous  ferons  seront  peu  considérables;  mais 
ils  prouveront  la  pureté  de  notre  zèle  et  l'inviolabi- 
lité de  notre  dévouement  à  vos  décrets. 

M.  DE  Beaumetz  :  Votre  comité  de  réformation  de 
jurisprudence  criminelle  vous  a  déjà  présenté  plu- 
sieurs articles;  il  vous  en  avait  offert  quelques-uns 
que  vous  lui  avez  renvoyés,  et  qu'il  va  soumettre  de 
nouveau  à  votre  délibération. 

Ces  articles  sont  lus,  légèrement  discutés  et  adop- 
tés, en  ces  termes  : 

•  Art.  I«r.  Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  se  trou- 
vent pas  à  l'heure  indiquée  i\  l'acte  de  procédure  au- 
quel ils  ont  été  requis  d'assister,  le  juge,  pour  pro- 
céder audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  a  leur  place 
un  ou  deux  citoyens  actifs  qui  ne  pourront  refuser. 


Le  Jan  hn  nKittion  exprass^  ^'  cetl«  Hquisitîoa, 
(la  l'abSTDce  in  adjoints  ou  de  l'uo  d'eux,  et  de  la 
nomiDation  des  citoyeu  qui  les  remplacent,  à  peine 
de  oullilé. 

•  11.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  ■llii's  des 
parties  au  quatri^rae  degr^  inclusivement  devront 
se  récuser,  et  le  juge  sera  tenu  d'avertir  les  adjoints 
4e  cette  obligation,  et  de  leur  dà:larer  les  noms, 
surnoms  et  qualités  des  plaignants,  ainsi  qne  ceux 
des  accusés  qui  se  trouveront  dénommés  dans  la 
plainlr,  k  peine  de  nullité  ;  sans  que  néanmoins  on 
puisse  déclarer  nul  l'acte  auquel  des  parents  avertis 
par  le  juge  auraient  assisté  comme  adjoints,  en  dis- 
simulant leur?  qualités,  ou  Taute  d'avoir  eu  connais- 
sance de  leur  pireaté  envers  l'une  des  parties. 

•  III.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que 
p'ar  le  juge  seul,  accompagnédu  greffier,  les  adjoints 
qki  y  assisteront  prendront  sëance  aux  deux  cOtés 
éa  juKc,  au  même  bureau.  Si  l'acte  se  fait  en  la 
chambre  du  conseil,  et  le  tribunal  assemblé,  les  ad- 
jbinis  prendront  séance  aubancduminislire  public, 
etapm  lui. 

•  IV.  II  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l'aecnsé  ou 
atix  accusés  contumaces  ou  abseuts. 

•  V.  Il  ne  sera  délivré  par  le  grefGer  qu'une  seule 
copie,  sur  papier  simple  et  sans  Irais,  de  toute  la  pro- 
cédure, quand  bien  uifmc  il  y  aurait  plusieurs  ac- 
cusés qui  requerraient  ladite  copie  sans  frais;  pour- 
ront néanmoins  les  accusés  se  faire  expédier  plu- 
sieurs copies  en  payant  les  Irais. 

•  VI.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accnsés,  chacun 
d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera  point 
donné  copie  des  interrogatoires  subis  par  les  autres 
à  ceux  qui  seront  interrogés  les  premiers,  si  ce  n'est 
ipT^s  qu'ils  auront  eux-mêmes  subi  leur  iuletroga- 
toire. 

•  VII.  Le  décret  des  8  et  0  octobre  dernier,  concer- 
nant la  réformation  de  la  procédure  criminelle,  non 

,  n'auront  aucune  eppli- 
:cus>tion  ne  pourra  con- 
nu infamante.  • 
uité  militaire  et  celui  de 
:  la  jurisprudence  crimi- 
ition  les  observations  du 
I  réforme  du  régime  des 
nités  ont  cru  dangereux 
m  nouvel  ordre  de  choses 
ivi  d'autres  nouveautés. 
.  le  président  d'écrire  au 
l'a  pai  cru  devoir  faire  de 
conseils  de  guerre. 
M  ainsi  A  l'Assemblée.  — 

)n  donne  on  conseil  aux 
contumaces. 

H.  DB  Bbaometz  :  La  situation  du  contumace,  qui 
se  soustrait  au  devoir  civique  de  répondre  à  l'appel 
de  la  loi,  serait  alors  meilleure  que  celle  de  l'inno- 
cent qui  vient  avec  conSance  se  remettre  entre  les 
moins  des  juges. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  oonsdl  de 
l'accusé  pourrait  faire  des  nominations  et  des  inter- 
pellations aux  témoins  lors  de  la  confrontation.  Le 
comité  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  à  délibérer. 

Plusieurs  opinants  représentent  la  délicatesse  de 
cette  question,  dont  le  renvoi  au  comité  est  ordonné 
(KHir  en  rendre  compte  demain  matin. 

H.  Pbibitk  :  On  n  a  pas  mis  aux  V(hx  la  proposi- 
tion du  comité  relatircment  au  conseil  de  guerre.  Je 
m'oppose  à  ce  qu'on  réponde  qu'on  ne  répondra 
(las;  je  m'oppose  à  aucune  espèce  de  retard  (Uns  un 
moment  o&  fe  patriotisme  nent  dtre  un  crime.  Je  ré- 
,'  clame  pour  nos  amis,  nos  frères,  nos  défenseurs,  la 
droit  que  nous  avons  tous  d'obtenir  un  conseil ,  un 


protecteur  public.  Il  est  impossible,  ^t-on,  d*app1i> 
qiier  au  conseil  de  guerre  actuellement  existant  des 
formes  nouvelles.  Hais  de  quoi  s'agit-il?  d'un  délit 
militaire.  Il  faut  entendre  les  témoins  :  on  peut  «{>• 
peler  des  adjoints.  Il  fout  que  l'iociisé  soit  défendu. 
Qui  empêche  de  lui  donner  un  oonseil?  Je  demande 
aue  le  comité  ttons  présente  incemmment  un  projet 
«loi. 

M.  FkinaD  :  II  serait  possible  do  Tons  soumettra 
des  articles  très  simples  :  ils  consistoaient,  par  exem- 

51e,  A  admettre  deux  adjoints  dansles  proôèssurlei 
élits  militaires;  ces  adjoints  seraient  pris,  pour  la 
soldats,  parmi  les  maréchanx-4es-logis  et  sergeMs; 
pour  les  sergents,  parmi  les  sons-ueutenants,  et 
ainsi  de  suite. 

H.  PiiBi»  :  Il  ne  tant  point  oublier  aussi  la  pvbll- 
cité  des  procédures. 

L'Assemblée  onJonne  qne  le  comité  de  réformatiOD 
de  Ir  jurisprudence  criminelle  et  le  comité  de  mariit* 
se  réuniront,  et  présenteront  demain  matin  des  arti- 
cles sur  cette  matière. 

H.  Mbslir  :  Dans  son  trarail  snr  la  chasie,  votre 
comité  féodal  a  toujoureeu  devant  les  yenx  qu'il  s'n- 
gil,  non  d'une  loi  constitutionnelle,  mais  de  l'exé- 


cution  d'une  loi  faite.  Votre  règlement  porte  ooe 
us  ne  pouvez  pas  changer  vos  décrets  :  la  solioiU 
la  constitution  tient  i  l'observance  ri^ourense  de 


cet  article.  II  n'est  qu'un  cas  où  vous  pniasiei  rev*- 
oir  sur  un  décret;  c'est  quand  il  est  nul.  Si,  par 
exemple,  on  vous  proposait  de  révoquer  le  décret  du 
marc  d'argent,  je  me  joindrais  i  celni  qui  vous  fersiS 
cette  proposition,  parceque  ce  décret  est  évîdeiD> 
ment  contraire  aux  droits  de  l'homme;  [Mreeqn'en 
droit,  lorsque  deux  décisions  sont  contraires,  la  a^ 
coude  est  nulle  ;  la  première  seule  est  suivie  :  maia 
lorsqu'un  décret  n'est  contradictoire  k  aucun  autre, 
et  qu'il  a  été  généralemoit  approuvé,  vous  oe  poD- 
vex  le  changer.  Or  tel  est  le  décret  du  4  aofitsnr  I» 
droit  de  chasse;  décret  annuel  le  comité  féodal  a  dfl 
se  conformer,  sous  peine  d  être  inbdi'le  à  son  devoir. 
Ce  décret  rst  ainsi  cooçn  :  •  Le  droit  exclusif  de  b» 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareillemcDl 
aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  nt 
faire  détruire,  seulement  snr  ses  possessions,  tont* 
espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  po- 
lice qui  pourraient  Atre  faites  relativement  k  la  tA~ 
reté  publique.  • 

On  a  raison  de  dire  que,  par  le  droit  naturel,  Kt 
gibier  n'appartient  i  pàsonne  ;  nuis  s*eosuit-iI  qn» 
tout  le  monde  ait  le  droit  de  le  poursuivre  partout  ? 
Autant  vaudrait  dire  qu'on  a  le  droit  de  venir  ot>er- 
cberchei  vous  les  animaux  malfaisants  qui  inrcsteni 
vos  maisons.  One  autre  considération  doit  Hier  TO» 
regaids  ;  vous  dcvei  faire  des  lois,  non  pour  l'homm* 
de  la  nature,  mais  pour  l'homme  de  la  société.  Deux 
principes  sont  reconnus  par  les  lois  romaines:  lo  !• 
gibier  est  la  propriété  de  celui  qui  s'en  empare; 
!°  chacun  a  le  droit  d'empêcher  un  étranger  d'entrer 
sur  sa  propriété  pour  chasser  le  gibier.  La  loi  qos 
n'aurait  pas  le  droit  d'autoriser  un  propriétaire  i  em- 
pêcher qu'on  ne  vint  sur  son  terrain,  n'anralt  pas 
davantage  le  droit  d'assurer  les  propriétés...  Vons 
voulez  faire  DeurirraericuIture;peotez-vona qu'elle 
fleurira  quand  tous  les  vag^nds  auront  droit  ds 
chasse?  Le  séjour  de  la  campagne  sera>t-il  agréable 
lorsqu'il  neserapassûr?  Mais  je  ne  veux  pas  abusrr 
de  vos  momenb,  et  je  vous  rappelle  la  déclaratioo 
des  droits,  dans  laquelle  vous  ava  reconnu  tT<« 
tant  de  justice  tous  les  droits  des  hommes-  Le  eomM 
féodal  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  11  est  défendu  h  toutes  personnes  de  chosser, 
même  dans  les  jachèrrs  et  dans  les  propriétés  non 
closes,  suit  i  pied,  soit  à  cheval,  avec  ou  sans  etûm. 
h  compter  du  t"  avril  au  IS  septembre,  aprte  U  de- 
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pounit  entière  des  fruits  croissants,  à  peine  d'une 
amende  de  20  liv.  au  profit  de  la  communauté  du  lieu» 
et  en  outre  contre  celui  qui  aurait  chassé  sur  le  ter- 
rain d*autrui,  une  somme  de  10  lit.  d'indemnité  en* 
fers  le  propriéta  ire  des  fruits,  sans  préjudice  des  dom- 
flUffes  et  intérêts.  • 

iL  Goupil  db  PiiPBLif  :  Le  rapportent  a  com- 
iNtttii  les  paradoxes  que  l'on  a  développés  hier;  mon 
respect  pour  tos  décrets  m'interdit  de  rien  lyouter. 
Si  quelqu'un  renouTelle  ces  paradoxes,  je  me  réserve 
U  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ferméc^L'As- 
semhlée  ferme  la  discussion. 

M.  de  Robespierre  demande  la  parole...  U  parle... 
On  lui  observe,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  se  livre  à 
U  discussion,  tandis  qu'il  doit  se  borner  à  présenter 
des  amendements. — il  insiste.  — On  renouvelle  la 
même  observation. — Il  quitte  la  tribune. 

M.  Mabtineau  :  Il  y  a  aans  l'article  plusieurs  vi- 
ces de  ràlaction.  En  transposant  quelques  phrases, 
on  parviendrait  facilement  à  les  faire  disparaître. 
L'objet  du  comité  est  évident  ;  il  a  cherché  à  expri- 
mer la  défense  à  toutes  personnes  de  chasser  sur  les 
propriété  d'autrui,  et  aux  propriétaires  sur  leurs 
propriétés  non  closies,  dans  cerlains  temps  de  l'an- 
née. — M.  Martineau  propose  une  rédaction  corrigée 
dans  le  sens  qu'il  indique. 

M.  le  chevalier  de  liurinet  demande  que  les  éfo- 
ques  où  la  chasse  sera  défendue,  même  aux  proprié- 
taires ,  ne  soient  fixées  ni  par  l'Assemblée,  ni  par  les 
départements,  mais  par  les  districts. 

M.  Bewbell  représente  que  plusieurs  villes  en  Al- 
sace ont  conservé  à  tous  leurs  habitants  le  droit  de 
chasse  sur  leur  territoire.  11  demande  qu'il  ne  soit 
rien  imioîé  pour  les  lieux  où  la  chasse  et  le  port 
ffamies  sont  libres. 

M.  Garât  le  cadet  :  L'article  porte  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  chasser  dans  les  propriétés  d'autrui. 
Voici  ce  qiii  se  passe  dans  le  pays  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter.  Après  la  récolte  des  fruits  croissants, 
les  haies  mobiles  sont  abattues,  les  propriétés  de- 
viennentcommunc8,et  chacun  y  envoie  ses  bestiaux. 
Il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  l'on  peut  chasser 
dins  ses  propriétés  devenues  communes.  Je  propose 
en  ameodemept,  qu'en  général  on  pourra  chasser 
dans  les  propriétés  conimuues,.et  qu'en  particulier 
les  cantons  iMsques  seront  maiutenusxiaus  leur  cou- 
tome  et  dans  les  droits  de  la  nature. 

IL  ALBXAfiDRB  DE  Lahbtb  :  Le  comité  de  constitu- 
tion aurait  dû  dHibord  vous  mettre  à  portée  de  pro- 
noncer sur  le  port  d'armes;  le  comité  féodal  aurait 
dû  poser  le  prrocipe  avant  de  présenter  des  articles 
r^ementaires.  Le  premier  principe  était  que  ner- 
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proposé,  je  me  contenterai  d'observer  qu'il  est  mal 

On  présente  différents  amendements  et  diifércntcs 
rédactions. 

M.  Merlin  lit  en  son  nom  un  projet  d'article  au- 
quel la  priorité  est  accordée. 

•  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser,  en 
quelque  teibps  et  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement,  à 
peinedeïO  liv.  d'amende  envers  la  commune  du  lieu, 
«I  d'une  indemnité  de  UO  iiv..envers  les  propriétaires 
des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages 
et  iotéféts  s'il  y  échoit  Défenses  sont  pareillement 
laites,  sous  la  même  peine  de  20  liv.  d'amende,  aux 
wopiiétairrs  et  possesseurs  de  chasser  dans  leurs 
«rm  non  closes,  même  en  jachères,  à  compter  du 
Jour  de  la  publication  du  présent  décret  jusqu'au 
iw  s^^plembre,  pour  les  terres  alors  dépouillées,  et 


pour  les  autres  terres  jusqu'après  l'entier  douille- 
ment  des  fruits,  sauf  à  chaque  département  à  fixer 
pour  l'avenir  les  temps  dans  lesquels  la  chasse  sera 
libre,  dans  son  arrondissement,  aux  propnétaû*eS| 
sur  leurs  possessions  non  closes.  « 

Ce  projet  d'article  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

Tous  les  amis  des  leUret  oonnainent  le  nom  de  Gasiini  ; 
la  famiUe  célèbre  qui  le  porte  a  reodu  des  lerviees  nom* 
breuz  au  monde  savant  depuis  deux  cents  ans  qu'elle  pro* 
dult  des  hommes  distingués  dans  la  carrière  é»  sciences 
et  de  tous  les  genres  de  connaissances  uUks.  Mais  ce  que 
tout  le  monde  ne  sait  peut-être  pas ,  c'est  qne  M.  le  comte 
de  Cassini ,  directeur  de  TObsenratoire,  joint  à  tuute  la 
gloire  de  ses  ancêtres  une  modesUe  infiniment  rare  et  des 
vertus  douces  qui  feraient  Ulnsion  sur  ses  grandes  connais- 
sauces,  si  la  modestie  et  la  simplicité  morale  n'étalent 
point  les  traits  caractéristiques  des  talents  et  du  génie. 

Depuis  longtemps  M.  de  Cassini  tra?aillait  à  la  carte  de 
la  France;  il  en  présenta  TezécaUcn  à  TAssemblée natio- 
nale au  mois  d^octobre  dernier  ;  il  Tient  aujourd'hui  de 
lui  offrir  on  trafail  pins  précieux  encore;  c*est  celle  du 
royaume  difisé  en  districts  et  en  départements.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  rapporter  ici  le  discours  que 
prononça  M.  de  Cassini  { on  j  retrourera  Texpresiion  de 
son  caractère. 

«  Mesaleors,  lorsqn*an  mois  d'octobre  dernier  nous  eû- 
mes riKmneur  de  tous  offrir  TaUas  général  de  la  carte  de 
la  France,  tous  reçûtes  a?ec  Indulgence  des  citoyens  qui 
osaient  k  peine  se  flatter  que  leur  hommage  fût  digne  de 
TOUS.  Aujourd'hui,  c*est  aTCC  plus  de  confiance;  c'est, 
j'ose  le  dire,  aTCo  dies  droits  à  tos  bontés,  que  nous  nous 
présentons  dcTant  tous,  puisque  c'est  Totre  propre  ou- 
vrage que  nous  Tenons  tous  offrir  ;  c'est  le  résultat  de  cette 
mémorable  opération  dont  la  pensée  fut  grande,  l'entre- 
prise hardie,  l'exécution  aussi  étonnante  qu'inespérée. 
C'est  le  tableau  du  nouTeau  partage  du  royaume  que  toqs 
aTtfs  redîTisé  pour  le  mieux  Unir,  et  dont,  un  instant, 
TOUS  aTet  dissous  toutes  les  parties ,  pour  les  reriser  et  les 
mieux  remettre  en  harmonie. 

c  Jela  nn  regard  de  comphUsaoce  sur  eetle  esquisse  de 
TOtre  ouTiage.  ArrÎTés  au  bout  d*une  carrière  pénible, 
tournes  et  reposa  tos  yeux  sur  l'espace  que  tous  avet  par- 
couru, et  qu'en  ce  moment  le  souTcnir  de  longs  débats,  de 
contrariétés  renaissantes  et  d^obstades  sans  nombre  soit 
effacé  par  la  douce  espérance  d'un  succès  qui  réponde  à 
TOS  f  ues  et  aux  désirs  de  tous  les  citoyens  de  l'empire, 
en  élevant  à  la  pertSection  le  nouTel  ordre  de  choses  que 
TOUS  arex  osé  établir,  i 


La  démoliUon  de  la  Bastille,  qui  se  continue  et  qui  est 
a^sez  avancée ,  ne  cesse  d'attirer  beaucoup  de  curieux. 
Tondis  qu'il  était  toujours  dangereux  et  souTent  criminel, 
aux  yiux  du  despotisme,  de  parler  de  ce  terrible  diftleau, 
on  se  disait  tout  bas  que  les  victimes  des  fureurs  ministé- 
rielles T  recevoient  quelquefois  la  mort  sans  autre  forrou- 
lité  qu  un  ordre  plus  ou  moins  ambigu  au  geôlier  titré  de 
se  défaire  ou  de  Taire  finir  l'affaire  de  tel  ou  tel  prison- 
nier. 

Les  onvriers  employés  à  la  démolition  ont  été  charges 
spécialement  de  découvrir  s'U  restait  quelque  vestige  d'uuc 
pareille  barbarie,  et  ils  ont  trouvé  vn  effet ,  soui  les  esca- 
liers des  cachots  souterrains  des  tours,  deux  squelettes 
qui  indiquaient  qu'ils  étalent  là,  l'un  depuis  soixante  ans 
l'autre  depuis  trente  ans.  On  a  mis  encore  plus  d'attention 
dans  la  fouille  des  autres  souterrains,  et  yoici  la  décou- 
verte qui  a  été  faite  la  semaine  dernière. 

Le  caTDlier  qui  tenait  au  corps  de  la  place  du  cOté  d|U 
faubourg,  qu'on  nommait  le  Bastillon,  et  sur  leauel  avait 
éié  élevé  un  Jardin  pour  le  gouverneur,  était  joint  à  ^a 
Bastille  par  deux  galettes  souterraines,  dont  l'une  abou- 
tissaità  une  tour,  et  l'autre  à  une  perte  secrète  de  fap- 
partement  du  gouverneur*  Pans  oes  aaleries  étaient  prati- 
qués plusieurs  cachots  très  petits,  tas  olKCurs  et  tKs  hu- 

mictcsi  et  ou  y  rusait  passer  ou  de  la  loiurou  desblii  le 
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ponrcrncor  les  prisonniers  défonés  à  lliorretir  d^unemorl 
affreuse. 

En  démolissant  quelques-uns  de  ces  cachots,  les  oufriers 
ont  trouvé»  dans  1rs  mo.^ses  de  terre  qui  les  séparent,  des 
monceaux  de  plâtre  qui  ont  été  fouillés  avec  soin  et  pré- 
caution; un  tiba  et  puis  un  fémur  s*étaut  montrés,  on  a 
cerné  le  plâtre  à  b  grandeur  de  la  stature  humaine,  et  on 
a  enlefé  un  squelette  te  ut  entier,  qui  a  été  mis  sur  une 
planche,  et  qu'on  montre  dans  un  atelier.  La  vétusté  de  ce 
squelette  indique  aux  gens  de  Tart  qu'il  était  là  depuis  en- 
viron trente  ans. 

Ainsi  les  voilà  prouvés  ces  bruits  populaire^,  que  la 
Bastille  avait  des  oubliettes;  ainsi  la  voilà  justifiée,  cette 
horreur  générale  qu'inspirait  à  tous  les  hommes  libres, 
étrangers  comme  Français,  ce  terrible  château.  On  va  mi*t- 
tre  la  même  attention  à  fouiller  les  autres  fondations  de  la 
Bastille  et  du  Bastilion,  et  on  croit  qu*on  y  trouvera  d'au- 
tres preuves  physiques  des  horreurs  que  le  despotisme  y 
exerçait. 

— •  Dimanche  dernier,  M.  de  Lafayette  a  pas^  en  revue, 
à  Vincennes,  la  cinquième  division  de  la  garde  nationale 
parisienne;  une  compagnie  d'enriron  cinquante  jeunes 
élèves  d*une  pension  établie  à  Vincennes,  tous  en  uni- 
.forme,  bien  armés  et  bien  exercés  aux  évolutions,  est  ve- 
nue se  mêler  à  la  revue,  et  le  général  a  applaudi  à 
son  zèle  et  à  sa  manceuvrc,  en  passant  et  en  s'arrétant 
dans  le  rang  que  formait  cette  aimable  jeunesse  ;  il  a  donné 
aussi  des  éloges  à  ses  instituteurs,  qui  commandaient  la 
troupe. 

—  Tous  len  papiers  publics  ont  rendu  compte  de  Ta^ 
.  semblée  tenue  aux  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  oette 

semaine,  par  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et 
du  peu  d'accueil  qu'ils  ont  n>çu  de  la  part  des  assistants. 
Parmi  les  ordres  que  la  police  avait  donnés  pour  éviter 
tout  tumulte,  on  doit  remarquer  la  consigne  de  ne  point 
laisser  entrer  les  dames,  dont  les  tabliers  auraient  pu  cacher 
des  pommes  cuites.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  dames  dos 
halles  avaient  laissé  percer  le  dessein  d'en  assaillir  cenx 
des  membres  qu'elles  auraient  regardés  comme  de  mauvais 
citoyens;  et  leur  méprise  à  cet  égard  pouvait  être  fort  con- 
sidérable. 

—  On  a  répandu  que,  dans  les  comités  préalables  de 
cette  assemblée,  il  avait  été  arrêté  une  déclaration  ou  pro- 
testation contre  les  derniers  décrets  du  corps  législatif,  et 
que  cet  écrit  avait  été  envoyé  dans  les  provinces  ;  mais  ces 
décrets,  sanctionnés  par  Sa  Majesté  y  arriveront,  aussitôt 
que  la  protestation  ;  et  le  xèle  national  qui  s*est  manifesté 
partout  pour  rexécutioo  des  décrets  n'éprouvera  aucune 
altération  d'une  démarche  aussi  contraire  à  l'esprit  de 
paix,  en  supposant  toutefois  qu'elle  ait  eo  lieu. 


AVIS  DIVERS. 


Note  relative  d  l'itabliuement  des  Sourde  et  Maete 

de  Parie* 

Le  roi ,  après  avoir  nommé  des  commissaires  choisis 
dans  l'Académie  Française,  dans  celle  des  Sciences  et  dans 
celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a  fait  ouvrir  un  con- 
cours pour  le  choix  d'un  digne  successeur  de  l'illustre  abbé 
de  L'Epée.  Quatre  prétendants  à  celte  place  aussi  honora- 
ble que  difficile  ont  été  invités  à  s'y  rendre.  M.  l'abbé 
Masfe,  à  qui  la  commune  de  Paris  avait  confié  provisoi- 
rement  cette  institution  ;  M.  l'abbé  Sicard,  instituteur  de 
Bordeaux  ;  M.  l'abbé  Salvan ,  instituteur  de  Riom  en  Au- 
vergne; et  le  P.  Perrenet,  religieux  augustin,  tous  disci- 
ples du  célèbre  itaventeur  ;  et  après  un  examen  très  détaillé 
des  connaissances  de  trois  de  ces  instituteurs  (&f.  l'abbé 
Masse  n*a  pas  paru  à  ce  concours),  M.  rabl>é  Sicard  a  été 
jugé  le  plus  propre  à  cette  grande  œuvre.  En  conséquence, 
et  vu  le  rapport  de  MM.  les  commissaires,  le  roi  a  nommé 
M.  l'abbé  Sicard  vicaire-général  de  Condom,  chanoine  de 
Bordeaux,  des  académies  et  du  mu«ée  de  oette  ville,  et  de 
ceux  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  ki  Société  royale  et 
littéraire  de  Bayeux. 

SPECTACLES. 

Tiiâm  MU  Natiou,  —  Les  comédicos  français  ordl- 


naires  du  ro}  donneront,  auj.  22,  U  Cid,  trag.  ;  le  Som» 
nambule,  com.  en  i  acte,  en  pro^e. 

ToiATai  iTAUuf.  —  Auj.  SS,  te  Soldat  Magicien:  Syt^ 
vain  ;  et  la  iO*  représ,  du  Dittriet  de  HUage, 

TuiATat  Di  Moasiioa.  —  Auj.  22,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  S*  représ,  dette  Ge» 
lotie  viUanet  opéra  italien,  musique  del  signor  SariL 

TfléATRi  DU  Palais-Roi  AL.  —  Auj.  22,  te  Modèle  de$ 
Amis,  com. en  2  actes;  l'Intendant  Comédien  malgré  luif 
en  i  acte  ;  et  Rieco ,  rn  2  actes. 

TniATii  Di  MADBMOisBLLi  Mo?iTARSiBa,  ao  Palais* 
Royal.  —  Au).  22 ,  la  2*  représ.  ù'Uélene  et  Francisque  , 
opéra  en  h  actes,  mu<^ique  del  sifcnor  Sjarti. 

Petits  Comédibiis  oi  S.  A.  S.  Mgk.  lk  coirre  db  Bbacjo- 
LAis.  —  Auj.  22,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevartdn  Tem- 
ple, ta  Belle  Esclave,  opéra-bouffon  en  1  acte;  Ànnette 
et  Basile^  com.  en  1  acte  ;  et  les  Déguisements  amoureux, 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

CiRQOB  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  23,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  antres  morceaux,  une  scène 
à'.ftys,  de  M»  Piccini  père;  l'air  du  même  opéra  :  Trem'^ 
blet ,  ingrats  ;  un  air  de  Hiehnrd  Cœur^de^lion,  et  un  duo 
lïlphigénieen  ^ulide;  ensuite.  Bal  jusqu'à  opie  heures. 

Grunds  DiNSBcas  du  Roi.  —  Auj.  22,  tes  Deux  7^- 
feiirj  ;  Us  Amours  de  ta  mère  Ragot,  pièces  en  4  acte  ;  Uê 
Amours  de  Colombine,  en  8 actes;  le  Père  Dirchesne,  en 
2  actes  ;  et  f^ènus  Pèlerine,  pant.  en  8  actes;  avec  des  di- 
vertissements et  divers  exercices  dans  les  entr'acle s. 

Ambigu-Comiqcb.  —  Auj.  22,  la  Folle  Epreuve,  pièce 
en  i  acte  ;  te  Modèle  des  Epoux ,  en  8  actes  ;  et  le  nègre 
comme  il  y  a  peu  de  Blancs,  en  i  acte,  avec  des  diveitifr* 
sements. 


PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  L  OOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  I7S8.  Mil.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  II. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daie. 

D'hier. 


Amsterdam 52 

Hambourg 202 

Londres •  •  •    27 

Cadix 15  1, 16  s. 


Madnd 15 1.16 1. 

Gênes. 101 

Livoume. 108 

Lyon,  Pâques.   .  •    ip.^b 


Cours  des  effets  royaux. 

1865,  60,  57  î,  50,  54 


•  • 


Actions  des  Indes  de  2500  liv. 
Poriion  de  1600  liv. 

—  de  812  lif.  10  s • 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv« 11  p 

—  Primes  sorties. 1789, 16  3  p 

Lot  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet. 

—  d'oct  à  400  Uv.  le  billet »    551,  50  p 

Emp.  de  déc.  4782,  quit.  de  fin 

—  de  125  mill.  déc  ilSh .    5  ;,  J,  J,  ;,  ^  |,  i,  I,  8. 16 1  p 

—  de  80  millions  avec  bulletms,  ••• 

QuitL  de  finance  sans  bull 9  î,  10  |  p 

—  Sorties. 7|p 

Bulletins. 62 

—Sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins.    •• 

—  Sortis. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    •  • 

Emprunt  de  novembre  1787 

Boridereaux  de  la  chance  en  viager  ••••. 

Lots  viagers •••• •••• 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'escompte. •    8^05,  895,  90,  405,  400 

—  Estampée. .• 

Demi-actions  de  la  caisse.     1691,  90,  86, 85,  86,  85,  90, 

92,95 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  450 
Actions  nouv.  des  Indes.    964,  63,  62,  60,  58,  C5, 66,  05, 

64^  70, 68 
Assurances  contre  les  tocendics 470,  74,  72,  74 

—  A  vie •    42O1  S2|  n 


GAME  NATIONALE  .a  LE  NOMTEllR  UNIVERSEL 


If  113. 


Vendredi  23  Avril  1790. 


■a^ 


FRANCE. 


De  Parii. —  Lettres  patentes  du  roi,  sur  le  décret  de 
rAssemMée  Dationalej.  do  22  mars  4790,  coDceroaut  la 
rappiessicNi  dti  droit  sur  la 'fabrication  des  amidons,  à 
compter  du  1*'  avril  1790,  et  ré(ablissement  d*une  contri- 
bution sur  toutes  les  Tilles  du  royaume»  prorisoirement  et 
fioor  la  présente  année' 1790  seulement. 

/tfem,  du  26  mars  r790,  sur  le  décret  de  TAssemblée 
oaiiooale,  du  18  du  présent- mois  de  mars,  comprenant 
les  dispositions  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relaUrs 
aux  bois  et  forêts  domaniaui ,  et  dépendant  d^établisse- 
Bcnts  ecclésiastiques. 

Idem ,  du  28  mars  1790,  sur  les  décreU  de  T  Assemblée 
nationale  «  du  22  janvier  dernier  et  25  de  ce  mois,  portant 
que  les  dépensfs  ordinaires  de  Tannée  courante  seront  ac- 
quittées mois  par  mois,  et  quMI  sera  sursis  au  paiement 
des  créances  arriérées.  ' 

léem,  du  28  mars  1790,  sur  le  décret  de  1* Assemblée 
nationale,  du  15 du  présent  mois  de  mars,  concernant  les 
dr^  féodaux. 

Smite  des  ietlrespaiente^  sur  décret  de  VJeeembUe 
nationale  f  concernant  ia  division  du  royaume. 

Département  du  Loiraf .—  L^assemblée  decedéparte- 
nenl  se  tiendra  à  Oriéans.  Il  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  clieTs-lieux  sont  :  Orléans,  Beaugency,  Neuville, 
PilUviers ,  Monlargis,  Gien ,  Bois-Commun.  Les  électeurs 
du  département  examineront  s^il  est  plus  avantageux  de 
placer  le  district  de  Bois-Commun  dans  la  ville  de  Lorris, 
on  de  faire  partager  les  établissements  à  cette  dernière,  en 
b  détacbant  du  district  de  Montargis.  Ils  déJibércront  aussi 
sur  le  partage  des  établissements  dans  le  district  de  Pitlii- 
fiers,  et  sur  la  distribution  de  ceux  qui  seront  déterminés 
pir  la  constitution  dans  les  dilTérentes  villes  du  dépar- 
tement. 

Département  du  Lot»  —  L*assemblée  de  ce  département 
K  tiendra  à  Cahors.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
chefi»-lienx  sont  :  Cahors,  Montauban,  Lauzès,  Gordon, 
Maitel,  Figeac.  Les  électeurs  délibéreront  sur  Tutilité  ou 
la  inconvénients  de  la  division  de  ce  département  en  un 
plus  grand  nombre  de  district*.  Les  établissements  du  dis- 
trict de  Lauxès  seront  partagés  avec  Muissac;  les  élec- 
teurs indiqueront  celle  des  deux  filles  dans  laquelle  il  sera 
foé,  de  manière  que  Mnissac  soit  le  cbeMien  du  district 
on  le  siège  de  la  juridiclion. 

Département  du  Lot-et-Garonne, —  La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  k  Agen,  et  alternera 
dans  les  villes  qui  en  seront  jugées  susceptibles  par  les  lec- 
teurs, qui  pourront  néanmoins  proposer  la  fixation  du 
cbeMieii.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
le«  cbels-lieux  sont:  Agen,  Nérac,  Castel-Jaloux,  Tnn« 
Dôns,  Ifarmande,  Villeneuve,  Valence,  Montflanquin, 
Lanxao.        .      

Extrait  d'une  lettre  de  Lille, 
Je  vous  garantis,  monsieur,  la  fidélité  des  détails  sui- 


cbasseurs  à  cheval,  commandé  par  un  capitaine  et  un  lieu- 
tenant, charge  au  galop  et  le  sabre  à  la  main  les  soldalf 
d*infanterie. 

On  chercbe  cepencfant  à  concilier  ,les  esprits;  oa  com* 
mande  une  députalion  ;  on  effectue  une  apparente  réoott» 
filiation.  Quatre  heures  après  le  raccommodement,  nou- 
Telle  rupture  :  un  rhasseur  de  Normandie  lire  un  coup  d« 
pistolet  à  un  sergent-major  de  la  Couronne,  le  manque, 
et  tue  la  sentinelle  du  maire  de  la  ville.  Un  autre  chasseur 
du  même  corps  attaque  un  autre  grenadier,  le  sabre  à  la 
main,  et  de  Tauire  main  lu!  tire  un  coup  de  pistolet.  On 
crie  aux  armes.  Le  général  se  présente  partout,  et  sa  pré* 
sence  ne  peut  remédier  au  désordre.  Il  y  a  des  escarmou- 
ches sanglantes  dans  les  rues.  Les  régiments  amis  s^étaieot 
emparés  de  la  place.  Les  chasseurs  à  cheval  tentent,  4 
deux  différentes  reprises ,  de  les  eu  chasser.  Le  Ixm  ordre 
qui  y  régne  leur  en  impose;  ils  se  retireuL  Deux  officiers 
de  Colonel-Général  font  la  singulière  proposition  de  nom- 
mer des  champions,  qui  se  battront  devant  les  quatra 
corps  assemblés.  Cette  proposition  est  rejetée.  Les  clm»» 
seurs  se  retirent  à  la  citadelle.  Un  adjudant  de  Royal-de»- 
Vaisseaux  y  est  envoyé  par  le  général,  pour  donner  ordre 
aux  chefe  des  deux  corps,  qui  venaient  de  s'y  rendre,  d*y 
contenir  leurs  troupes.  Cet  adjudant  est  couché  en  jout 
par  quelques^oldats  de  Colonel-Général.  Le  général  se  rend 
lui-même  à  la  citadelle,  odi  il  est  lait  prisonnier  et  gardé 
en  otage  depuis  ce  jour.  ^ 

Voilà  les  faits.  Voici  les  bruits  incertains  :  On  prétend 
qu'un  chasseur  de  Normandie,  en  mourant,  a  confé«é 
qu'il  avait  reçu  de  l'argent,  et  a  témoigné  ses  regrets  d*»> 
voir  sacrifié  sa  vie  à  une  querelle  dont  il  ignorait  le  motiC 
On  ajoute  qu*un  dragon  de  Colonel-Général,  surpris  par 
une  patrouille,  lui  a  demandé  la  vie,  en  déclarant  qui! 
n'était  pas  de  ceux  qui  avaient  été  payés  pour  les  attaquer. 
On  assure  en  outre  que,  parmi  cinq  chasseurs  de  Norman* 
die,  arrêtés  par  une  patrouille  de  grenadiers  de  Royal« 
des-Vaisseaux,  on  a  trouvé  un  officier  déguisé. 

Vous  aves  rendu  publics  les  ordres  que  les  deux  régi- 
ments amis  avaient  reçus  de  partir  le  lendemain,  l'oppo» 
sition  que  les  citoyens  de  Lille  ont  mise  à  leur  départ:  fc 
n'ajouterai  plus  qu'un  root.  C'est  que  les  deux  cheft  des 
corps  enfermés  dans  la  citadelle  se  sont  enfuis  en  pays 
étranger,  ce  qui  peut  jeter  quelque  lumière  sur  les  trou- 
bles dont  notre  vilie  vient  d'être  le  théâtre. 

Du  17.  —  Hier,  à  deux  heures  après  midi ,  un  ordre  dn 
roi  enjoint  à  M.  le  marquis  de  Livarot  de  se  reudre  sur-le- 
champ  &  Paris,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
rAssenib!éc  nationale,  au  roi  et  au  ministre.  Cet  olfiricr- 
général  est  sur-le-champ  monté  en  voiture  |)Our  obéir  aux. 
oidres  qu'il  venait  de  recevoir.  Les  quatre  régiments  qui 
composent  notre  garnison  actuelle  partiront  d'ici  à  mer- 
credi prochain.  Ils  seront  remplacés  par  Beaujolais,  Bric, 
Dillon,  et  le  Colonel-Général,  cavalerie.  Puis^  ce  mouve- 
ment rétablir  l'ordre  eC  la  tranquillité  dont  nous  avons 
besoin  I 


Le  détordre  a  commencé  par  un  duel  entre  un  grena- 
dier de  Royal-devVaIsseanx,  ivre,  et  un  chasseur  de  Noi^ 
aandie  ;  le  premier  a  été  tué.  Ce  duel  a  été  suivi  d*un  se- 
cond entre  un  chasseur  de  la  Couronne  et  un  chasseur  de 
fformandie,  n'ayant  pour  témoins  que  plusieurs  chasseurs 
do  dernier  corps.  Le  cbaùeur  de  la  Couronne  a  été  blessé 
de  quatre  coups  de  sabre,  et  est  mort  dans  la  journée. 
Oa  bourgeois  rapporte  aux  grenadiers  des  deux  r^ments 
4«*il  Ta  vu  assinsiuer'par  les  six  lémoius,  et  voilà  la 
gsicrre  alluosée. 

On  s*aasemble  par  pelotons;  on  s'insulte  réciproqne- 
mmAi  on  se  demande  des  réparations  le  sabre  à  la  main. 
Qocftiacs  officiers  des  deux  régiments  amis,  aidés  d'offi- 
ciers semeslriers,  parviennent  à  rétablir  le  calme  et  à  (aire 
rcotrer  les  deux  portls  dans  la  ville.  Mais  un  piquet  de 

•     ■      *  • 

i"  5eWe.  —  Tome  ïf\ 
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Lettre  de  la  municipalité  et  du  conseil'-général  de  la  eom» 
mune  de  Soissons^  à  VAtâcmblée  nationale.  Du  24  mars 
1790. 

c  Messieurs,  la  municipalité  de  Soissons,  régénérée  et 
formée  enfin  d'après  vos  décrets,  est  &  peine  rassemblée, 
quVUe  remplit  le  premier  de  ses  devoirs  en  vous  annonçant 
cet  événement,  et  en  vous  rendant  ses  boaunagea. 

«  Pénétra  des  obligations  a«ie  nous  impose  le  suffiragt 
de  no<  concitoyens,  profondément  attachés  à  la  constitu- 
tion ,  pleins  de  respc^ct  et  d*admiration  pour  tout  ce  qui 
e»t  émané  de  rAssemblée  nationale,  toute  no'ro  étude  va 
être  de  justifier  la  confiance  de  la  commune  de  Soissons, 
en  exécutant  vos  décrets  avec  tout  le  xCIe  qui  doit  animer 
les  représentants  d*une  cité  qui  doit  sa  liberté  è  votre  sa- 
gesse et  à  votre  héroïque  fermeté. 

t  Soissons,  désormais,  doit  être  compté  pour  un  det 
appuis  de  la  constitution,  dont  les  progrès  sont  marqués 
l>ar  cbacone  de  vos  séaooei. 
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•  Nous  lie  sommes  que  les  fidMrs  organes  des  habîlants 
de  celte  ville,  quand  nous  vous  assurons,  messieurs, 
qu'ils  sont  prôts  à  répandre  leur  sang  pi^ur  hi  défense  de 
lu  liberté,  pour  la  couscrvaiion  inébrunlabk  de  votre  au- 
guste assemblée. 

c  Soissons  entre  dans  le  pacte  fédératif  des  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  d*Aiij(>u.  Les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  sont  i*expres^ion  dos  senliments  de  nos  con- 
citovens.  Dans  celte  ville  conquise  piur  la  liberté,  à  Tépo- 
qne  du  renouvellement  de  sa  municipaliié,  vous  ne  verrez 
à  Tavenir,  comme  dans  tout  le  rc«tc  de  Pempire,  que  des 
cucouragements  à  vos  glorieux  traviiux« 

t  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  messieurs,  toute 
la  part  qu'on  de  vous,  M.  Tabbé  d'Espilly,  a  eu  à  un 
aussi  grand  changement  parmi  nou^.  Il  a  paru  en  média- 
lenr  entre  la  commune  «le  Soi<sons  cl  sa  derni're  munici- 
paillé.  Il  a  surmonté  le^  oppositions,  rapproché  les  volon- 
tés, et  Mi  triompher  la  cause  du  peuple.  Cette  justice  que 
nous  lui  rendons  devant  vous,  mes<iieurs,  est  un  tribut 
que  nous  pajons  à  la  reconnaissance.  Cest  ainsi  que  vos 
bienfaits  se  répandent  dans  lex  provinces  par  la  présence 
des  membres  de  rAsseniblée  nationale^  comme  par  sis 
décrets,  t 

N,  B,  Celle  letlr«»,  avant  qu'elle  fût  expédiée,  a  été  lue 
à  I'h6le!-de-villc,  à  la  première  séance  de  la  municipalité 
devant  un  grand  concours  d«  s  habitants  de  Soissons,  qui 
y  ont  applaudi,  et  ordonné  qu'elle  serait  imprimée. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Académie  de  Musique, 

La  municipalité  qui,  comme  on  sait,  est  chargée 
de  radminislration  de  TOpéra,  vient  de  faire  con- 
naître au  public  que  toutes  les  entrées  gratuites  à  ce 
spectacle,  excepté  celles  accordées  aux  auteurs,  aux 
anciens  sujets,  aux  anciens  directeurs,  aux  veuves 
des  directeurs  et  aux  bailleurs  de  fonds,  seront  sup- 
primées. Tous  ceux  qui  auront  des  réclamations  à 
faire  sur  cet  objet,  voudront  bien  les  adresser  au  dé- 
partement des  établissements  publics,  rue  de  Ven- 
dôme, ancien  hôtel  de  Tintendance. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 
Ce  tribunal  vient  de  rendre  et  de  faire  afBchrr 


••vuiv^ouvuucni.  L.uui5-iniciici  Lemoine,  pour  avoir 
crié  et  proclamé  des  feuilles  imprimées,  non  émanées 
de  la  puissance  publique,  et  noUmment  un  libelle 
contre  un  citoyen. 

Un  autre  fait  défenses,  savoir  :  lo  à  M.  Serrel  de 
faire  des  motions  tendant  à  troubler  l'ordre  dans  les 
lieux  publics,  et  notamment  dans  le  Cirque  du  Pa- 
lais-Royal ;  et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en  20  liv. 
d amende;  2©  à  M.  Pampin  défavoriser  à  l'avenir, 
par  sa  présence  et  ses  propos,  de  pareils  désordres  ; 
et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en  10  liv.  d'amende  ; 
30  a  M.  Bardini  de  se  joindre  à  Tavenir  à  aucuns  at- 
troupements; et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en 
S  liv.  d'amende  :  enjoint  à  M.  Fritemon  de  porter 
honneur  et  révérence  à  la  garde  nationale;  et  pour 
y  avoir  manqué,  le  condamne  en  30  liv.  d'amende, 
et  ordonne  l'impression  du  jugement. 

FINANCES. 

Suite  de  la  deteriplion  du  Livre  Rouge. 

CHAPITRE  VIII. 

Affaires  étrangères,  affaires  seerèles  des  postes  et 


autres. 


mi.  (8  juin).  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 


J.         •     d. 
85MS5    7    4 


Report  ........ 

(1«  octobre).  Pour  les  dé- 
penses desafiEaires  étran- 
gères  

(27  nov.).  Pour  Idem. .  . 

1775.  (19  févr.).  Appointements 
de  la  surintendance  des 
postes 

Jdem.  Dépenses  secrètes 
de  la  ferme  des  postes.  • 

(19  février).  Pour  les  dé- 
penses des  affaires  étran- 
gères  

Idem.  Dépenses  secrètes 
du  ministre 

Idem,  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères. . 

(13  août).  Pour  Tes  dé- 
penses aes  affaires  étran- 
gères  

(3  septembre).  Pour  Id, 

(26  novembre).  Pour  Id, 

(31  décembre).  Pour  dé- 
penses secrètes  des  af- 
faires étrangères 

1776.  (28  janvier).  Dépenses  se- 
crètes des  postes 

(17  mars).  Dépenses  des 

affaires  étrangères.  .  •  . 

Id,  Dépenses  du  ministre 

des  affaires  étrangères.  . 

Idem.  Dépenses  secrètes 

des  affaires  étrangères.  . 

Il  août).  Idem 

8  septembre).  Idem.  ,  . 

.15  septembre).  Idem, .  . 

1777.(23  février).  Idem.  .  .  . 

d.  Dépenses  des  affaires 

étrangères. 

Idem 

Id.  Dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  . 

Idem.  Dépenses  sccr.  des 
postes 

Ordonnance  au  porteur. 

(18  mai).  Dépenses  se- 
crètes des  aff.  étrang.  .  . 

(29  juin).  Ordonnance  au 
porteur 

(16  août).  Dépense  dos  af- 
faires étrangères 

(16août).  Dépensesecrète, 
inconnue  au  directeur- 
général 

1 778.  (20  janvier).  Dépense  des 

affaires  étrangères.   .  .  . 

(20janvierJ.  Idem.  .  .  . 

(25  janvier;.  Dépenses  se- 
crètes des  postes 

(21  février).  Dépenses  se- 
crètes des  aff.  étrang.  . 

Idem  du  ministre  des  af- 
faires étrangères 

(s  mai).  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères,  . 

f3  mai).  Pour  idem.  .  . 

(3  mai).  Pour  idem,  .  .  . 
1770.  Affairossecrètesdespostes. 

Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  • 

(16  mai).  Dépenses  du  mi- 

A  reporter 


1.    » 

856,485  7 

d. 

4 

1,084,350  19 
1,517,959  14 

9 
11 

13,500 

300,000 

2,257,611  15 

11 

200,000 

1,296,142  15 

• 

2,440,858  16 

25,000 
1,184,288  8 

X 
10 

189,928  2 

300,000 

974,621 

200,000 

708,163  16 
1,855,335  10 

407,780 
1,385,490  5 

733,688  7 

7 
8 

24,548  6 
1,059,161  3 

8 

200,000 

300,000 
6,000 

537,907  2 

1,0:4,496  17 

6 

984,727  15 

1 

12,000 


929,866  2 
770,993 

5 
10 

300,000 

2,060,504  3 

4 

200,000 

1,8*2,761  15 
1,985,129  11 
2,239,299  15 
300,000 

1 
S 

95,891  2 

34,814,907  13  13' 


1 
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I.        f. 

Beport 94,814^997  13 

nistre  des  affaires  étran- 

feres 300,000 
_  em.  Dépenses  srcrètrs 
an  départeoieiit  des  a^ 
faires  ëtrai^ères,  quar- 
tier de  janvier  1779.  .  .      1,579,367  16 

7i/tfm,  du  quartier  d^avril.      1,037,518    8 

Jdem 1,364,686    i 

Idem 1,101,178  16 

nso.De'penses    secrètes    des 

postes ,  .         300,000 

Dé^nses  secrètes  des  af- 
fiiires  étrangères 216,906  11 

Idem 1,858,371  14 

Dépenses  secrètes  particu- 
lières du  ministre  des  af- 
&ires  étrangères 200,000 

Ordonnance  expédiée  par 
M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  pour  éteindre 
une  pension  secrète  des 
aflàires  étraneères.  .  .  .         150,000 

Dépenses  secretes  des  af- 
&ires  étrangères 1,791,636    1 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 1,962,582    7 

1781.(19  janvier).  Affaires  se- 
crètes des  affiiires  étran- 
gères       3,286,765    9 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 308,412  17 

Dépenses  secr.  des  postes.        300,009 

(18  mars).  Dépenses  se- 
crètes des  aibures  étran- 
gères       2,371,436  17 

!6  mai).  Jifem.  i 2,017,035    3 
10  août).  Idem 2,198,989    9 
5  novembre).  Idem.  .  .      2,072,495    9 
90  janvier).  Dépensesse» 
crêtes  des  postes 300,000 

(24  février).  Dépenses  se- 
crètes des  affaires  étran- 
gères          706,434    2 

Î17  mars).  Jifem 3,165,312    9 
<lem,  du  ministre.  .  .  .         200,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 2,696,421  18 

Idem^  pour  le  service  or- 
dinaire des  affaires  étran- 
gères       2,727,538  15 

Idem 2,697,765  15 

Ordonnance  au  porteur, 
qui  doit  être  convertie  en 
borderea  ux  viagers  de  fé- 
vrier 1781 ,  que  le  roi  m'a 
ordonné  lui  présenter  le 
17  novembre  1782. .  .  .  264,000 
1783.  Dépenses  secr.  des  postes.         300,000 

Ordonnance  au  porteur, 
de  100,000  liv.  en  con- 
trats sur  le  domaine  de 
la  rille,  suivant  le  bon 
de  S.  M.,  du  12  janvier 
1783 100,000 

AiEiires  secrètes  du  dépar- 
tement des  affaires  ér-"»n- 
gères 549,918  14 

AflEiires  do  département 
des  affaires  étranijères.  .      2,845,478  11 

Dépenses    du    ministre, 

A  reporter ,    75,685,251    6 


d. 
10 


6 
10 
U 

8 


11 
3 


10 
9 


3 
1 


9 
2 


3 
6 


I.         •.    a. 

Report 75,685,251    6    4 

Sour  affaires  secrètes  du 
épartement  des  affaires 

étrangères 200,000 

1787.  (27  avril).  Ordonnance  au 
porteur,  pour  le  service 
politique  de  la  Suisse.  .        800,000 
Ordonnance  au  porteur, 

f»our  dépenses  particu- 
ières   du   département 
des  affaires  étrangères  du 

Quartier  d^avril 2,428,833    3    7 
_  em,  pour  le  service  des 
affaires    étrangères   du 

âuarUerdejuiQet.  .  .  .      3,017,233  12    6 
_  em,  pour  le  service  des 
affaires  étrangères.  .  .  .      2,467,413    4    6 
Ordonnance  au  porteur, 

Jiour  le  service  des  af** 
aires  étraneères 59,218  14    2 

1784.  Affaires  secrètes  pour  le 

service  du  roi,  en  une 
ordonnance  de. 1,000,000 

Dépenses  secrètes  des  pos- 
tes          300,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
fiiires étranj^ères,  quar- 
tier de  janvier 1,922,739  17  10 

Idem,  quartier  d'avril.  .      1,889,536    2  10 

Jdem,  quartier  de  juillet.      2,043,420  16    4 

Jdem,  du  mois  d'octobre.      1 ,855,990  19    8 

Idem ,  supplément  du 
quartier  d'octobre.  .  .  .         257,540  14    9 

Par  suite  d'arrangements 
politiques 600,000 

1785.  Dépenses     secrètes    des 

postes 300,000 

1785.  Par  suite  d'arrangements 

politiques 600,000 

Dépenses  secrètes  des  af- 
fiiires   étrangères ,    du 
Suartier  de  janvier.  .  .      1,612,191  15    4 
em,  du  quartier  d'avril.      1,718,566    9    9 

idem,  du  quartier  de  juin.      1,753,064  19    3 

Idem^  du  quartier  d*oc- 
tobre 1,624,961  13    3 

Par  suite  d'arrangements 
politiques 600,000 

A  des  employa  aux  af- 
faires étrangères,  pour 
divers  traitements  pen- 
dant l'année  1785.  .  .  .  7,350 

Idem^  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année 

1785 3,675 

Ordonnance  au  porteur, 
de  400,000  livres,  en 
seize  paiementsde  25,000 
liyres  chacun;  le  pre- 
mier commençant  au 
mois  d'octobre  1786 , 
pour  affairessecrètes  con- 
cernant le  service  du  rok        400,000 

1786.  Dépenses  secrètes  et  an- 

nuelles des  postes.  .  .  •  300^000 
Pour  l'entretien  des  cava- 
liers de  l*intendance-gé- 
nérale  des  postes,  frais 
de  courriers  et  de  bu- 
reaux, et  autres  dépenses 
approuvées  par  Sa  B!a- 

A  reporter 103,450,991  4^   1 
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I.  ».   d. 

Report 103,456,991     10  1 

jestë,  pour  Tannée  1786.  30,000 

Par  suite  d'arrangements 
politiques ,  ordonnance 

par  ordre  du  roi 600,000 

Supplément  des  dépenses 
secr.  des  affaires  étran- 
ffères  du  quartier  d'oc- 
tobre 1785 212,173    3    3 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 600,000 

1787.  Dépenses     secrètes    des 

postes.  .  , 300,000 

Frais  de  bureaux  des 
postes,  comme  dessus.  .  30,000 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 600,000 

Pour  le  premier  à-compte 
des4  millions  500,000  flo- 
rins, payables  en  Hul- 
lande,suivanl  la  décision 
du  roi,  prise  par  le  dé- 
partement des-  aflfoires 
étrangères,  ladite  somme 
comprenant  les  trois  pre- 
miers termes  de  paie- 
ment       2,762,304 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères,  de  Tan- 
née 1786 6,897,022    8 

Ordonnance  pour  affaire 
secrète  du  département 
de  la  maison  du  roi.  .  .  27,600 

Autre,  pour  idem 20,000 

Autre,  pour  iVfem 3,600 

1788.  Dépenses  secrètes  et  an- 
nuelles des  postes.  .  .  .         300,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 600,000 

Second  à-compte  du  paie- 
ment de  4,500,000  florins 

en  Hollande 2,191,635    5    4 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères  pendant 

Tannée  1787 .      8,060,S30 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 600,000 

Dépense  secr.  dos  postes.         300,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Affaires  étrangères,  exer- 
cice de  1788 .      8,450,744    8    5 

Total  de  ce  chapitre.  .  .  136,101,710  17    1 


ADBUNlSTRATlOIf    DE  LA  BIARINR. 

Queition  qu'il  paraîtrait  imporlanl  de  résoudre. 

1^  Chaque  année  assigne  les  fonds  demandés  pour 
l'acquittement  des  dépenses  du  département  ue  ta 
manne;  chaque  année  le  montant  des  dépenses  ex- 
cède de  plusieurs  millions  celui  des  fonds  iîxés: 
quelles  sont  les  causes  de  cet  excédant  ? 

20  Cet  excédant  aux  dépenses  prévues  pour  chaque 
année  n'aurait-it  pas  contribué  à  l'accroissement  de 
la  dette  nationale,  et  même  à  ki  formation,  du  déficit 
annuel? 

30  La  direction  des  travaux  mécaniques,  ainsi  que 
l'emploi  des  munitions  navales,  étant  conGée,  dans 
les  arsenaux,i  des  ofGcfers  militaires,  et  la  comp*a- 
bilitë  des  dépenses  occasionnées  par  ces  travaux 


étant  attribuée  à  des  ofCciers  civils,  il  paraît  impos- 
sible d'exiger  une  responsabilité  absolue  des  uns  et 
des  autres.  Ce  régime,  établi  depuis  1776,  est-il  vi- 
cieux ou  utile  (1)? 

40  Les  ofliciers  militaires  de  la  marine  étant  uni- 
quement institués  pour  protéger  notre  commerce, 
pour  défendre  nos  colonies,  pour  soutenir  Thonneur 
de  notre  pavillon,  doivent-ils  être  éloignés  de  toutes 
fonctions  administratives?  Et  serait-on  fondé  à  croire 
qu'il  serait  plus  convenable  de  destiner  exclusive- 
ment à  ces  fonctions  une  seule  classe  d^agents  civils, 
qui  seraient  responsables,  et  dont  le  principal  mérite 
serait  de  remplir  avec  intelligence  et  fidélité  des  dé- 
tails économiques  auxquels  ils  seraient  formés  dès 
leur  jeunesse  (2)? 

50  Pendant  un  siècle,  des  officiers  civils  ont  seuls 
réglé  tout  ce  qui  regardait  la  levée,  la  répartition  et 
la  solde  des  matelots  qui  servent  sur  les  vaisseaux 
du  roi.  Depuis  1784,  on  emploie  dans  cette  partie 
i  d'administration  soixante-cinq  officiers  militaires, 
dont  le  traitement  occasionne  annuellement  un  sur- 
croît de  dépense  de  120,300  livres,  sans  compter  les 
gratifications,  f^is  de  voyage,  etc.  Cette  dépense 
est-elle  compensée  par  les  avantages  de  Tétablissc- 
ment(3)? 

60  Si  un  ministre  seul,  secondé  par  des  chefii  de 
bureaux,  conduit  le  département  de  la  guerre,  qui, 
pour  Tétendue  et  la  nature  des  détails,  peut  ^re  as- 
similé à  celui  de  la  marine,  doit-il  en  être  de  même 
dans  ce  dernier  département?  ou  faut-il  laisser  sub- 
sister le  conseil  de  la  marine  établi  en  1788,  et  qui 
coûte  annuellement  150,000  livres?  Doit-on  aussi 
conserver  les  places  des  directeurs  et  des  intendants- 
généraux,  qui,  attachés  successivement,  depuis 
1776,  au  département  de  la  marine,  occasionnent 
une  dépense  annuelle  d'environ  100,000  livres? 

70  Si  plusieurs  des  institutions  admises  dans  ce 
département  étaient  rexonnues  vicieuses,  et  qu'elles 
fussent  conséquemment  réformées,  de^Tait-on  coo* 
tinuer  d'employer  les  personnes  qui,  malgré  des  re- 
présentations niites  antérieurement,  auraient  provo- 
qué et  maintenu  ces  institutions? 

SoBEL,  ancien  commis  de  la  marine. 

LITTÉRATURE. 

Ateibiade^  onmge  en  quatre  parliez,  satoir:  Alcibiade 
enfant^  Àleibiade  jeune  homme ^  AUibiade  homme  fait 9 
jttcibiade  vieiltard.  A  Paris,  chez  M.  Baisson,  libraire, 
hôtel  de  Coêtlo «quel,. rue  Hautereuilie,  n*  20;  h  toL  ornés 
de  gravures.  Prix  :  10  liv.  bfoebé;  ll'Uv.  tnnc  de  port  par 
là  poste;  iS  liv.  relié  en  veau  écaillé;  ci  îh  liv.  avec 
filets. 

Au  milieu  des  grands  Intérêts  dont  la  nation  a  étélonjc 
temps  presque  uniquement  occupée,  peu  d*ou?ragfs 
étrangers  aui  matières  politiques  ont  aUiré  son  attention, 
ei  celte  distinction  seule  a  prouvé  le  mérite  eitraordtnaire 
dje  ceux  qui  ont  échappé  à  Toubli  général.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  réserver  pour  eux  seuls  toute  son  estime,  ri 
la  refuser  à  d^autres  que  les  circonstances  ont  traités 
moins  favorablement.  Ce  nViail  pas  assex  qii*an  livre  ffit 
bon  pour  irétre  pas  enseveli  sous  le  déluge  de  brodiores 
dont  nous  avons  été  inondés  ;  il  avait  besoin  encore  qa*on 
Tttidât  à  surnager,  et  qu'on  en  fit  connaître  la  valeur.  Je 
ne  sais  pourquoi  presque  aucun  foomaliste  n*a  rendu  un 
compte  détaillé  d'Alcibiade  ;  nul  ouvrage  peut-être  n*étail 
plus  digne  de  cette  faveur,  soit  par  rintérêt  du  sujet,  soli 
par  le  style,  soit  même  par  le  rapport  que  peuvent  avoir 

(I  )  Vovei  les  mémoires  des  «ffiders  d*adiinnistratiMi  ei  des 
commis  de  U  marine  de  Bftsi,  adresiës  à  TAssemblée  na- 
lionale.  A.  U. 

(S)  Voret  les  m^mAÎrrs  de  M.  Waloiiel,  imprimés  en  I7S!I. 

(3\  Vovex  le  iii^moice  de  U.  Uuoor  imprimé  rëceoimcni 
cbes  U.  Didot  rtioé.  A.  H. 
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In  événements  arec  les  cireonatances  présente!.  CeU  aiiti- 
léaent  no  Bomenl  eoiifcnible  de  préKnier  no  ubteau  de 
Ja  Grèce,  de  celte  patrie  de  la  liberté,  à  une  nation  lor»> 
^*elle  vient  de  reconquérir  la  sienne. 

Ce  mérite  de  Fà-propos  a  déjà  été  remarqué  dans  les 
vejagea  du  jenne  Anacbarsis,  qui  en  a  tant  d'&uires. 
IL  l*at>bé  Barthélemj  a  fait  aussi  connaître  Âicibiade  ;  il 
a  peint  btcc  beaucoup  de  finesse  et  de  férité  ce  caractère 
ansai  chamant  qu*eitraordînaire  ;  mab  il  n*en  a  pu  faire 
qtt*iin  aceessoire de  son  plan  général»  au  lieu  quM  est  le 
penonnage  principal  du  Kirreque  nous  annonçoos,  ce  qui 
poomet  des  défdoppements  plus  étendus. 

M.  le  professeur  Ifeissner  a  eu  le  premier  Tidée  de  tracer 
d*apris  Plntarque,  et  en  forme  de  dialogue,  le  caractère 
d*Aldbiade,  le  plot  original  et  le  |du8  séduisant  de  l^auti- 
quilé;  nous  a|outerons,  le  plus  approchant  peut-être  de 
nos  OMBors  françaises.  On  homme  de  lettres,  déjà  connu 
arantageiuement  par  la  traduction  du  Somitrrain ,  et  qui» 
de  son  oAté,  avait  conçu  la  même  idée,  8*est  amusé  à 
foire  une  imitation  très  libre  de  l*ourrage  allemand.  «  On 
n*j  tronvera,  dit-il,  ni  les  mouvements,  ni  les  grands  effets 
qu'on  ol>tient  en  nouant  et  croisant  les  fils  d*une  intrigue 
soutenue:  il  n^a  voulu  que  faire  une  suite  de  tableaux  dans 
lesquds  le  costume  grec  fût  à  peu  près  conservé,  et  dont 
rensemble  flkt  agréable  à  Toeil.  i 

Un  grand  mérite  de  cet  ouvrage,  que  Tauteur  appelle 
u  deninmnan,  c*est  que  tout  y  est  puisé  dans  l'histofane, 
rt  qne  c*c8t  elle  seule  qui  fournit,  sans  altération,  tout  ce 
qae  le  caractère  principal  a  de  merveilleux.  Sans  avoir  la 
prétention  d*une  intrigue  suivie,  les  foits  y  sont  disposés, 
les  événements  encbatoés  de  manière  que  la  lecture  en  est 
prodigieasement  attachante,  et  Ton  ne  peut  quitter  Pou* 
vnge  sans  dire,  comme  Tauteur  lui-même  Ta  prévu  :  «  cet 
Aldbiade  était,  en  vérité,  un  homme  charmant  et  un 
grand  homme,  t 

On  ne  sait  trop  pourquoi  Tauteur,  en  lliisant  quatre 
parties,  s*est  cru  obligé  de  leur  donner  le  titre  des  quatre 
époques  de  la  vie  humaine,  et  de  présenter  son  héros  en- 
£mt,  adolescent,  homme  fait  et  vidllard.  Celte  divbion 
n*ett  pas  juste  :  il  ne  donne  qu*nn  petit  nombre  de  traits 
de  rcmance  d'Aldbiade,  et  ne  le  montre  pas  véritablement 
comme  vieillard,  puisquHl  mourut  à  quarante-deui  ans. 
Ea  annonçant  simplement  sa  vie,  peut-être  aurait-il  plus 
eidté  sa  curiosité  que  parce  litre  recherché,  qui,  sans 
qu*0D  en  puisse  dire  la  raison»  ne  prévient  nullement  en 
frf  eur  de  Touvrage. 

Quoi  qtj*il  en  soit,  son  héros  intéresse  dès  ses  premières 
années,  malgré  tous  ses  dërauls,  qu*on  ne  cherche  pas  à 
disâmoler  :  en  voici  un  trait  qui  prouve  de  bonne  heure 
rorgueil  de  son  caractère,  et  qui  donnera  en  même  temps 
Tidée  de  la  manièie  fine  et  piquante  dont  ces  dialogues 
Mnt  écrits.  Leucippe,  élève  de  Phidias,  a  modelé  la  statue 
deTAmour  ;  Aicibiade  lui  a  servi  de  inodèle  ;  PlUdias  veut 
la  rdondier;  Péridès  le  fait  venir  dans  Talelier  de  cet 
ifltttre  sculpteur. — Péridès.  Sais-tu  que  nous  a  vous  ici  ton 
yortrait?  oui,  ton  portrait  eu  marbre,  dans  Tatelier  de 
Phidias.  C^est  presque  faire  trop  d'honneur  à  un  si  jeune 
Athénirn. — Aldbiade.  Trop  d'bonneurl  mais  où  esl-il,  cher 
ondf..!  (  Il  le  cherche  parmi  les  grandes  statue^ ,  et  ne  le 
fnmvant  pas....)  Aicibiade.  Tu  te  moques  donc  de  moi, 
Phidias?  j'ai  vu  pattout  là  de  fort  belles  choses,  mais  as- 
Mirhnent  je  ne  suis  nulle  part.  —  Phidias,  li  a  cherché 
panai  mesplus  grandes  statues...  Reionme-toi,  Aicibiade; 
à  celé  de  qui  es-tu?  —  Aldbiade.  Mais  à  c6lé  d'nn  priit 
Amour,  ce  me  semble....  Esl-ce  sérieuften.ent,  Phidias, 
ipR  ce  DMrmol  doit  me  ressembler?—  Phidias.  Ce  mar- 
mot 1  —  Aicibiade.  Sans  doute.  Dfsoendvie  de  son  piédes- 
tal, tu  verras  qu*il  ni  de  deux  doigts  au  moins  pins  petit 
^9t  OBoi.  Dis-moi.  cher  Phidias  esi-ce  toi  qui  asscuIplécK 
Arnoor  ? —  Phidias.  Non ,  c'est  Leudppe,  le  premier  et  le 
plas  hjbîle  de  mes  élùvea.  —  Aldbiade.  Ton  élève  1  je 
m*cD  dontais.  Pourquoi  ne  le  faisais-tu  pas  loi-mème  ?  — 
Phidias  Parcequeje  n*avab  pas  le  tcmp^,  parccque  je  ne 
puis  soflireseul  à  tout  rouvrago...—  Aldbiade. Tu  n  avais 
pas  letempsl  — Serviteur,  Phidias.  (II s'enfuit) 

C*cst  à  celte  époque  qu*Alcibiade  (hit  choix  dt*  presque 

ses  amis,  et  c^<^  par  un  bienfait  quMI  s*atf achc  Axio- 

'•  le  plus  fidèle  de  tous,  d  qui  ne  Tabandonna  pas 

à  la  OHM-t.  If  au  UD  personnage  et.core  plus  intéres- 


rant,  c*e8tion  précepteur,  €*est  Soerate.  L*auteur  donne 
une  idée  de  leurs  entretiens,  et  on  peut  dire  qu*ils  sont 
dignes  de  ce  philosophe,  déclaré  le  phis  sage  ée  tous  les 
hommcii.  Soerate  arrache  son  élive  à  la  molesse,  rengage 
à  marcher  contre  Potidée,  pour  taire  ses  premières  armes 
et  loi  sert  lui-même  de  compagnon.  —  Soerate.  A  cette  ar- 
deur, je  reconnais  le  fils  de  Clinias  ;  Aicibiade,  tu  me  plais 
ainsi.  — Aicibiade.  Et  moi....  je  me  dé^dais  à  moi-même. 
Tout  me  manque,  pour  ainsi  dire,  tenle,  équipages... — 
Soerate.  Heureusement  qu*il  ne  te  manque  point  autre 
cliose....Et  manque  de  tout  en  campagne,  celui  qui  n*a 
pohit  le  courage.  Quant  h  la  tente,  accepterais-tu  une 
place  dans  la  mienne,  si  l'osais  te  Poffrir  ?  ^  Akibiadt*. 
Dans  la  tienne  1  tu  as  une  tente!...  Est-elle  asseï  grande? 
-—  Soerate.  Ohl  spacieuse.  R(*garde  ce  manteau,  et  la 
voûte  du  firmament.  — Aldbiad**.  Oui  vraiment,  elle  eU 
spacieuse,  et  fratche  surtout  N*as-tn  pas  aussi  une  pareille 
proposition  à  me  faire  pour  la  cuirasse  ?  —  Soerate.  Une 
proposition  très  sérieuse,  mon  ami.  Le»  cuirasses  de  nos 
ennemis  sont  asseï  bonnes  et  bellts.  La  plus  mauvaise 
prise  sur  eux,  vaut  mieux  qu*une  cuirasse  d*or.  Me  com- 
prends tu  ?-— Aicibiade.  Fort  bien,  et  quand  nous  serons  de 
retour  de  la  campagne,  lu  diras  toi-même  :  il  m'a  compris. 

La  carrière  amoureuse  d'Aldbiade  est  singulièrement 
intéressante  par  sa  variété.  Il  ose  adresser  ses  premiers 
vœux  à  ceUe  fameuse  Aspasie,  femme  de  Péridès,  son  père 
adoptif ,  et  qui  s'était  chargée  de  son  éducation.  Le  moyen 
que  Tauteur  emploie  |>our  lui  ouvrir  les  yeux  sur  ce  crime, 
tout  prêt  d>  suocomiier,  et  celui  dont  se  sert  Aspasie 
elle-même  pour  le  guérir  de  ce  fol  amour,  sont  extrême- 
ment ingénieux.  On  le  voit  ensuite  lour-à-tour  séducteur 
avec  Gljcérion;  réparant  ses  torts  à  sa  manière  avec  Ni- 
carrtte;  généreux  envers  Nab;  tendrement  aimé  par  la 
courtisanne  Timandre  ;  enfin  trompé  par  Mirchine.  Le  ca- 
ractère de  Timandre,  qui  lui  demeure  attachée  toute  sa 
vie,  nous  a  paru  surtout  supérieurement  tracé.  Toute 
courtisanne  qu'elle  est ,  le  lecteur  ne  peut  lui  refu^r  un 
tribut  d'amour  et  mf  me  d'estime.  Cliacune  des  autres  ne 
prodoit  guère  qu'une  scène,  mais  fort  piquante.  L'auteur 
a  eu  l'art,  sans  trop  s'écarter  de  l'histoirp,  de  lier  tous 
ses  personnages  aux  événements,  de  les  faire  reparaître 
dans  les  moments  du  plus  grand  intérêt,  de  les  attacher 
enfin  à  cet  ouvrage  avec,  une  adresse  que  M.  Afeissoer  avait 
trop  négligée. 

Nous  ne  pouvons  suivre  notre  héros  dans  toutes  les  cSr- 
couslances  de  sa  vie.  Nous  dironsseulemeot  que;  soit  qu'on 
le  voie  à  l'armée  toujours  triompliant,  et  soldat  au^i 
courageux  qu'habile  général;  soit  qu'on  nous  le  montre 
fur  les  places  d'Athènes,  se  défendant  adroitement  des 
cabalrs  de  son  ennemi  Nirlas,  évitant  l'ostracisme  d'une 
manitre  très  plaisante;  ^oit  que  cet  homme  si  voluptueux, 
exilé  de  sa  patrie  et  retiré  à  Sparte,  devienne  le  plus  ri- 
gide obwrvaleur  d<*s  lois  de  Lycorgue;  soit  que  réfugié 
ches  Tjssapheme,  il  s  y  montre  le  plus  efféminé  des 
Perses,  ou  le  plus  grosjier  desThraces  auprès  de  Seuthès; 
soit  enfin  dans  ses  paroles,  dans  ses  pensérs,  dans  sa  con- 
duite, c'est  toujours  l'bommeleplus  aimable,  leplussédui- 
sunt,  et  peut-être  le  plu>gi  and  homme  qui  ail  jamais  existé. 

Son  histoire  est  coupée  avec  art  par  les  épisudei  les 
plus  agréables,  qui  ne  font  que  rompre  ta  monotonie  du 
suji't ,  sans  s'en  écarter  assez  pour  le  faire  oublier.  Parmi 
les  morceaux  du  plus  grand  intérêt,  nous  devons  compter 
la  mort  de  Soerate,  racontée  d'une  manière  digne  du  ^u- 
jet,  et  que  l'auteur  français  ne  doit  point  à  l'original 
allemand.  Le  style  de  ces  dialogues,  pour  Cire  familier, 
n'en  paiatt  que  plus  piquant  et  plus  vrai.  11  y  r^gne  un  air 
d'abandon  tout-à-fait  aimabie,  et  qui  est  toujours  sou* 
tenu  rar  des  traits  pidns  d'énergie,  de  finesse  et  de  pré- 
cision. Enfin  cet  ouvrage,  dont  on  ne  peut  quitter  la  Ice- 
ture,  nous  paraît  réunir  à  la  véracité  de  l'histoire,  toU!« 
le>  cliaruie*»  du  roman  le  plus  intéressant 

(  Cet  article  est  de  hl.  Franiery,) 
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f  rrli^insliquc  la  motion  de  M.  Merlin  ;  ce  comité  m*a 
cltargé  de  vous  observer  :  lo  qu*on  ne  peut  eïnpé- 
cher  un  prélat  de  régir  toutes  les  parties  de  son  dio- 
cèse, car  c>st  a  lui  qn*il  a  été  dit  :  «  Gouvernez  TE- 
glise  de  Dieu  ;  •  2  '  c|ue  toute  contrainte,  à  cet  égani, 
serait  parfaitement  inutile,  et  que  si,  selon  votre  dé- 
sir, les  évéqnes  étrangers  se  nommaient  des  vicaires- 
généraux,  ces  ecclésiastiques  auraient  le  même  es- 
prit, et  les  mandements  qui  contrarient  vos  décrets 
circuleraient  toujours.  Le  comité  croit  qu'il  ne  vous 
convient  pas  de  prendre  des  moyens  inefficaces,  et 
qu*il  est  à  propos  d'ajourner  la  question  au  jour  où 
vous  vous  occuperez  du  plan  général  de  la  constitu- 
tion du  clergé  de  France. 
Cet  ajournement  est  adopté. 

—  M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, un  projet  de  décret  relatif  au  Garde-meubles. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  deux  états  contenant  les  dépenses  arrié- 
rées du  Garde-meubles  de  la  couronne,  lesquelles  ont 
été  vérifiées,  décrète  que  les  dépenses  arriérées  du 
Garde-meubles  de  la  couronne  demeurent  fixées,  pour 
Tannée  1788,  à  319,529  liv.;  et  pour  Tannie  1789,  h 
494,312  liv.,  sans  compter  la  somme  de  64,000  liv., 
employée  pour  les  dépenses  de  l'Assemblée  natio- 
nale, laquelle  sera  distraite  des  dépenses  suspendues, 
et  acquittée  conformément  à  l'article  IV  au  décret 
du  22  janvier.» 

M.  Bouche  :  Je  demande  que  le  même  comité  pré- 
sente incessamment  un  rapport  exact  de  Tadmiiiistra- 
tion  entièredu  Garde-meunles,  depuis  le  10 mai  1774 
jusqu'à  ce  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— M.  de  Beaumetz  présente  la  rédaction  générale 
des  articles  décrétés  hier  et  jours  précédents,  sur  la 
réformation  provisoire  de  1  ordonnance  criminelle. 
Plusieurs  articles  sont  ajoutée. 

•  Les  adjoints  qui  assisteront  au  rapport  ne  pour- 
ront interrompre  le  rapporteur;  mais,  après  le  rap- 
port fait,  ils  pourront  présenter  leurs  observations 
aux  juges. 

«Lors  de  la  confrontation  des  témoins,  le  conseil 
ne  pourra  faire  aucune  interpellation  ni  examination 
aux  témoins;  il  pourra  seulement  requérir  le  juge 
de  faire  les  interpellations  qu'il  croira  convenables. 

«A  l'avenir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  se* 
ront  portés  à  raudience  ;  dérogeant  quant  à  ce  à  tous 
règlements  et  usages  contraires.  • 

ces  articles  sont  adoptés. 

—  On  continue  la  discussion  de  la  loi  provisoire 
sur  le  droit  de  chasse. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

•  Art.  11.  L'amende  et  l'indemnité  statuées  contre 
celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  seront 
portées  respectivement  à  30  et  à  15  livres,  lorsqu'il 
s*!igira  d'un  terrain  clos  de  murs  ou  de  haies,  et  a  40 
et  20  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immé- 
diatement à  une  habitation. 

«m.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  triplée  s'il  survient 
nue  troisième  contravention,  et  la  même  progression 
sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures,  le 
tout  dans  le  cours  de  la  même  année  seulement. 

•  IV.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huit  jours 
itprès  la  signification  du  jugement,  satisfait  a  l'a- 
mende prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par 
corps  et  détenu  en  prison,  pour  la  première  contra- 
vention, pendant  vingt-quatre  heures  ;  pour  la  se- 
conde, pendant  huit  jours;  pour  la  troisième,  pen- 
dant trois  mois. 

•  V.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  aura  été  commise  seront  saisies, 


I  sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent  désannct 
les  chasseurs. 

•  VI.  Les  pères  et  mères  répondront  de  la  contra- 
vention des  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  et  do- 
miciliés avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  con- 
traints par  corps. 

«VII.  Si  des  étrangers  ou  des  hommes  masqués 
sont  trouvés  chassant  en  contravention,  ils  seront 
arrêtés  sur-le-champ  et  conduits  en  prison.  • 

M.  DE  Mbrou:  Plusieurs  personnes  observent 
qu'il  est  bien  fâcheux  d'employer  trois  jours  pour  une 
loi  simplement  provisoire,  tandis  qu'il  est  important 
d'entendre  le  rapport  sur  le  rachat  des  droits  féo- 
daux. On  ne  peut  procéder  à  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
porté  votre  décret  à  ce  sujet.  Xe  fais  la  motion  ex- 
presse d'entendre  sur-le-champ  ce  rapport. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  continuera  I»  délibé- 
ration actuelle,  et  décrétera  sans  désemparer  le  reste 
des  articles. 

L'article  VllI  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  peines  et  contraventions  cindessus  seront 
prononcées  sommairement  à  l'audience  par  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  délit,  sauf  rai>pel,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  21  mars  aernier;  elles  ne 
pourront  l'être  que  d'après  le  rapport  du  garde-mes- 
sier  et  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie 
intéressée,  et  même  sur  les  poursuites  du  procureur 
de  la  commune,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  chassé 
pendant  les  temps  pr«)hibés.  • 

Le  projet  de  l'article  I\  est  ainsi  conçu  : 

•  A  cet  effet,  chaque  municipalité  est  autorisée  i 
établir  au  moins  un  garde-messier,  baugard  ou  garde- 
champêtre,  dans  la  forme  pre^rite  par  les  anciens 
règlements,  et  il  sera  libre  à  chaque  propriétaire  d'en 
établir  un  ou  plusieurs,  en  les  faisant  recevoir  et 
assermenter  par  la  municipalité.  • 

On  présente  un  grand  nombre  d'amendements. 
Presque  tous  ont  pour  objet  d'assurer  aux  proprié- 
taires la  faculté  d'avoir  i  leurs  frais  des  garaes  par- 
ticuliers qui  seraient  assermentés  par  la  commune. 

M.  DB  LàROCBEroucAULD  :  La  société  est  obligée 
de  procurer  aux  propriétaires  les  moyens  de  défenare 
leurs  propriétés  sans  nuire  a  autrui.  Tel  est  l'esprit 
de  vos  décrets,  telle  en  sera  toujours  la  base  :  vous 
ne  vous  en  écarterez  point  en  autorisant  les  proprié- 
taires à  proposer  a  la  municipalité  trois  sujets  parmi 
lesquels  un  seul  serait  choisi  ;  il  serait  payé  aux  frais 
du  propriétaire.  Le  garde  particulier  ne  pourrait 
nuire  à  autrui,  parceque  la  municipalité  aurait  ton- 
jours  le  droit  de  destituer  ce  garde  institué  par  elle. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
L'Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  GouKDAïf  :  Ou  l'individu  sera  considéré  comme 
fonctionnaire  public,  ce  qui  est  impossible,  ou  il 
pourra  déposer  pour  celui  par  lequel  il  sera  salarié, 
ce  qui  est  immoral.  Je  propose  pour  amendement 
que  le  propriétaire  d'un  grand  terrain  pourra  de- 
mander à  la  municipalité  le  nombre  de  gardes  dont 
il  aura  besoin,  et  il  déposera  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  de  ces  gardes. 

M.  ***  :  Je  suis  propriétaire  dans  un  pays  où  tout 
le  territoire  est  possédé  par  une  autre  personne  et 
par  moi.  La  commune,  qui  n'a  rien,  nous  gardera- 
t-elle? 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle  de  Tar- 
ticlc  IX. 

•  A  cet  efTi't,  le  conseil-général  de  chaque  com- 
mune est  autorisé  à  établir  au  moius  un  garde-mes- 
sier, baugard  ou  garde^hampêtre,  qui  sera  reçu  ci 
assermenté  par  la  municipalité.  Il  sera  libre  aux  pro- 
priétaires de  requérir  la  municipalité  d'en  instituer 
un  ou  plusieurs,  dont  ils  avanceront  le  salaire.  • 
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M.  Fbbhon  :  Plus  la  discussion  se  prolonge,  et 

Iilus  nous  nous  ëcartons  de  notre  objet.  Nous  vou- 
oos  en  ce  moment  protéger  la  récolte  prochaine  :  il 
faotse  borner  à  ado^r  la  première  partie  de  la  der- 
nière rédaction  ;  je  demande  donc  la  division  de  cet 
article. 

M.  Goupil  db  Préfeln  :  Tadoptela  division  ;  mais 
}e  propose  en  amendement:  «sans préjudice  delà 
(rarae  des  bois  et  foréls,  laquelle  continuera  comme 
ei^vant,  jusqu*à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. • 

La  division  est  décrétée. 

L'amendement  de  M.  Goupil  est  adopté,  ainsi  que 
la  première  partie  de  l'article,  qui  huit  après  ces 
mots  :  m  rt  assermenté  par  la  municipalité.  • 

Quelques-uns  des  articles  suivants  éprouvent  des 
nmrndemenls,  et  sont  définitivement  décrétés  en  la 
forme  suivante: 

•  Art.  X.  Les  rapports  seront  dressés  par  écrit,  ou 
faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  municipalité  :  dans 
ce  dernier  cas,  le  .secrétaire-greffier  en  tiendra  re- 
gistre ;  dans  Tun  et  Tautre  cas,  ils  seront  affirmés 
rutre  les  mains  d'un  officier  municipal,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  Tobjet.  Les 
rapports  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve 
contraire,  laquelle  preuve  pourra  être  admise,  sauf 
inscription  en  faux.  • 

«XI.  H  pourra  être  suppléé  audit  rapport  parla 
déposition  de  deux  témoins. 

>  XII.  L'action  pour  faire  prononcer  la  peine  ci- 
dessus  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis. 
.  •  Xllf .  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur 
de  chasser  et  faire  chasser,  nonobstant  1  article  l^r 
du  présent  décret,  dans  celles  de  ses  possessions  qui 
sont  séparées  par  des  murs  ou  haies  vives  des  héri- 
tages d*autrui. 

«XIV.  Il  est  également  libre  à  tout  propriétaire  et 
possesseur  de  chasser  dans  ses  bois  et  forets,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soit  pas  avec  des  chiens  courants, 
dans  les  temps  où  la  chasse  est  défendue. 

«  XV.  Il  est  pareillement  libre,  en  tout  temps,  aux 
propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  aux  fermiers, 
de  détruire  le  sibier  dans  leurs  récoltes  non-closes, 
en  se  servant  de  filets  ou  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre;  comme  aussi  de  re- 
pousser, avec  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  se 
répandraient  dans  leurs  récoltes.  • 

L'Assemblée  ajourne  le  dernier  article  du  projet 
de  décret  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  règlements  sur  la  pêche  continueront  pro- 
visoirement à  être  exécutés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné:  en  conséquence,  il  est  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  pêcher  sans  droit  ;  et 
quant  à  ceux  qui  ont  droit  de  pêche,  de  se  servir  de 
iilels  et  engins  prohibés,  le  tout  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdits  règlements.  • 

La  séance  est  levée  à  qnatre  heures. 

VARIÉTÉS. 

Le  rapporleur  dn  comité  des  finances  a  publié  sa  ré- 
ponse aui  observations  de  M.  Necker.  Ces  observations, 
insérées  en  entier  dans  plusieurs  gnieUes ,  ont  été  très  ré- 
pandues :  afaisl,  pour  compléter  Pinslruciion  du  public  sur 
ceUe  discussion  importante,  il  ne  sera  pas  inutile  de  don- 
ner jcf  on  eiliait  de  la  réponse  de  M.  de  Monte squiou. 

En  nous  bornant  à  rappeler  les  assertions  du  premier 
ninsstre  des  finances,  et  à  Indiquer  les  principales  déf<  n- 
ses  de  M.  de  Montc«quiou ,  nous  tâcherons  d'^Ue  pour 
toits  deux  un  rapporleur  imparlial. 

Leur  premier  diflTérend  s'élève  au  sujet  de  l'évaluation 
des  impCt«  indirects.  M.  Ncckcr  les  porte  ù  61  millions  au 
tooliis;  U,  dé  Montésquîou  les  réduit  a  30  millions  au 


plu».  Le  premier  minisire  des  finances  a  calculé  1  s  pertr s 
probables  des  dix  mois  à  courir,  sur  les  perles  éproufée» 
pendant  les  trois  derniers.  M.  de  If  ontesquiou  récuse  eella 
régie  :  il  iradmet  pas  que  Teipérience  d*un  temps  de  trou- 
bles soit  applicable  au  retour  de  Tordrr.On  voit  clairement 
qu'il  n*y  a  point  ici  erreur  de  calcul,  mais  différence  d'o* 
pinions.  Celle  de  M.  Neckersemble  favoriser  la  imssion  dn 
parti  qui  ne  croit  ni  à  la  constitution,  ni  au  rétablissement 
de  la  chose  publique;  celle  de  M.  de  Montesqniou  est  corf- 
séquente  aux  plans  et  aux  travaux  de  TAssemblée,  et  sou- 
tient Tespoir  du  plus  grand  nombre;  et  sans  doute  un  dé^ 
pulé,  entouré  de  toutes  les  opinions,  est  plus  heureuse- 
ment placé  qu*un  ministre ,  pour  bien  juger  de  Tesprit 
public.  Enfin,  M.  de  Monfesquioii ,  par  de  nouvelles  rai- 
sons, prises  dans  les  mêmes  principes,  réduit  encore  les 
pertes  probables  au-dessous  de  ce  qu'il  les  atait  évaluées 
dans  son  rapport.  En  déUiillant  les  articles,  il  détaille 
aussi  ses  moUrs.  La  perte  sur  le  tabac  et  sur  les  aides,  effet 
du  défaut  de  police,  est  bornée  par  lui  au  i**  de  juillet. 
Dans  IVspoir  quMI  ij*est  plus  d'insurrections  à  craindre, 
il  rétablit,  a  la  même  époque,  le  revenu  des  poudres,  que 
M.  Necker  estime  à  peu  près  comme  nul.  Snr  les  mon- 
naies, U  attend,  avec  tout  le  monde,  une  explication  dA 
premier  ministre  des  finances,  qui  suppose  que  ce  produit 
sera  nul  pendant  le  reste  de  Tannée.  Les  pertes  probables 
se  rédtti^nt  ainsi  à  S3,200,000  liv.;  mais  M.^de  Montés- 
quîou laisse  néanmoins  subsister  sa  première  évaluation  à 
30  millions. 

M.  Necker  mettait  au  nombre  de  ses  ressources  un 
rapprochement  de  paiement  des  recettes  générales ,  qu^fî 
évaluait  45  million?.  11  croit  ceUe  ressource  détruite  par  le 
remplacemt  nt  de  la  gabelle,  et  n*en  compte  pas  moins , 
comme  auparavant,  une  perte  de  40  millions  sur  cet  im- 
pôt A  ce'a  M.  de  Montesquieu  répond  :  <  Si  ce  décret  ne 
ftiit  pas  payer  le  remplacement  de  la  gabelle,  il  ne  généra 
pas  le  rapprochement  des  perceptions  sur  les  impéts  di- 
rects; si  au  contraire  il  s*oppose  ù  en  rapprocliement,  c*est 
qu'il  aura,  du  moins,  couvert  le  vide  de  la  gabelle.  H 
faut  absolument  convenir  de  Tun  ou  de  Pauire,  sans 
quoi,  cedérret  si  désiré,  nuiiait  à  tout,  et  ne  servirait  de  rien. 

M.  de  Monlesquiou,  dans  son  rapport,  avait  indiqué, 
comme  une  ressource  oubliée  par  M.  Necker,  10  millions 
qui  restaient  de  Pemprunt  de  septembre  dernier.  M.  Nec- 
ker, dans  ses  observations,  a  répondu  qu'il  en  restait  83^ 
Le  public  en  a  tiré  deux  conclusions  :  i^  que  M.  de  Mon- 
tcsquiou  avait  fait,  sur  cet  objet,  des  informations  trop 
légères  ;  2*  que,  puisquMl  était  favorable  &  son  plan  d*indi- 
quer  ù  M.  Necker  une  ressource  de  10  millions  sur  l'em- 
prunt de  septembre,  son  système  acquerrait  un  nouvel 
avantage,  s*il  en  restait  33.  Mais  M.  de  Montesquionnous 
apprend  quMl  n*en  reste  ni  10,  ni  33.  Il  n*avait  compté 
que  Peffectif  de  iVmprunt  de  bO  millions,  dont  la  moitié , 
payable  en  effets,  le  réduisait  réellement  à  40.  Ainsi,  en 
indiquant  pour  ressource  ce  qui  restait  à  en  prendre,  il 
n'a  dû  compter  que  la  partie  effective  de  ce  reste ,  et  écrire 
10  millions  au  lieu  de  20.  De  même  les  83  millions  de 
M.  Necker  se  réduisent  à  16,500,000  liv.;  reste  toujours 
une  erreur  de  6,500,000  liv.,  que  M.  de  Monlesquiou  a 
faite,  il  est  vrai,  à  son  propre  désavantage,  mais  que  ce- 
l>endaut  il  explique  d'une  manière  satisfaisante» 

Nous  passons  une  petite  discussion  sur  la  substitution 
du  mol  d'emprunteur,  a  celui  de  ffréteur.  Cette  faute  de 
copiste,  ou  d'impression,  dans  le  rapport  de  M.  de  Mon- 
tesqniou ne  devait  faire  à  personne  ni  tort,  ni  avantage. 

M.  Necker  a  reproché  au  rapporteur  du  comité,  la 
décomposition  qu*il  a  faite  de  ses  deux  listes  des  besoins  et 
des  ressources  de  Tannée.  M.  de  Montesqniou  justifie  sa 
manière  de  compter,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  au 
moment  où  il  n'y  en  aura  plus  qu'une  en  finance.  Mais, 
relativement  à  l'économie  sur  le  paiement  des  rentes, 
M.  Necker  et  M.  de  Moniesquioii  ont  différé  néoessalre- 
meiit,  paroequ'ils  ne  s'entendaient  pas.  Les  observations 
de  l'un  et  la  réponse  de  l'autre  dtent  toute  obscurité  sur 
ce  point*  M.  Necker  comptait  employer  43  milHons  da 
l'emprunt  de  septembre,  et  de  celui  de  Languedoc,  poar« 
avec  14  millions  en  argent,  payer  diux  scmeaires  au  lieu 
d'un  a  une  classe  «le  rentiers  en  état  de  ùAre  ce  traité.  La 
soulagement  consistait  donc  à  payer  26  millions  avec  14« 
\  et  ù  eu  laisser  35  en  arrière. 
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De  cette  ciplleation^  M.  de  Monlesquloo  fait  sortir  deux 
objections;  i*  TeiDpniatde  80  milHons  doit  être  fourni, 
rauitié  en  argent,  moitié  en  effets  suspendus;  celte  moitié 
en  papier  doit  être  brûlée,  et  non  eroplojéede  noufeau  : 
TAssemblée  nationale  n'ayant  décrété  qn*une  rente  de  2 
millions ,  comment  donc  M,  Necker  Toulait-il  faire  orage 
ile  la  totalité  de  98  millions?  3*  Les  Elols  qui  ont  ouvert 
Tcmprunt  de  Languedoc  ne  subsistent  plus;  comment  ne 
•erait-il  pas  fermé,  et  sous  quelle  autorisation  continue» 
juit-on  à  le  remplir?  A  ce  sujet ,  nous  derons  ubserrer  que 
M.  Necker  porte  à  10  millions  ce  qui  reste  sur  l*emprunt 
4le  Languedoc,  et  que  M.  de  Moutesquiou  affirme  n^y 
4ivoir  à  prendre  que  4tdOO,000  li?. 

Le  système  drs  anticipations  est  encore  un  nouveau 
champ  de  bataille  pour  les  deux  partis.  M.  Necker  vou- 
drait contenrer  remploi  de  ce  moyen,  et  M.  de  Montes- 
quiou  le  faire  abolir.  Le  premier  cite  Tusage  ;  le  second  y 
o|ipo6e  l'expérience.  Mais  Topinion  de  PAssembléc  natio- 
nale, déjà  fixée  sur  tous  les  inconvénients  d'engager  d'a- 
vance les  revenus  de  l'année  procbaine,  nous  dispense  de 
conclure. 

Sur  la  contribution  patriotique,  M.  de  Moutesquiou 
rappelle  que,  n'ayant  donné  d'autre  évaluation  que  celle 
Sle  M.  Necker,  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  différend  entre 
eux  ft  cet  égard. 

A  rinculpation  d'avoir  présenté,  comme  addition,  le 
crédit  éventuel,  demandé  par  M.  Nrcker,  il  oppose  tous 
los  endroiu  de  son  rapport  où  il  oe  présente  cette  demande 
qu'à  titre  de  supplément. 

L'érection  d'un  comité  de  trésorerie,  pris  en  partie 
dans  le  sein  de  TAssemblée,  était  une  des  choses  sur  la- 
quelle M.  Necker  avait  le  plus  insisté  :  il  y  revient  dans 
ses  observations.  M.  de  Montesquiou  y  répond  par  ledécret 
de  l'Assemblée,  qui  n'a  fait  que  réunir,. comme  toujours, 
son  opinion  à  l'opinion  publique. 

Enfin,  comme  les  observai  ions  de  M.  Necker  se  termi- 
naient par  une  inculpation  qui  tendait  à  faire  croire  que 
son  rapport  avait  été  faussement  donné  sous  le  nom  du 
comité  ;  que  son  approbation  lui  avait  été  enlevée  par  sur^ 
prise,  et  qu'il  n'avait,  ni  délibéré  en  nombre  suffisant,  ni 
fipiné  unanimement^  M.  de  Montesquiou  finit  aussi  par 
opposer  à  ees  assertions  une  suite  de  faits,  dont  il  résulte 
qu'il  n'a  eu  que  deux  jours  pour  composer  son  rapport  ; 
que  ce  comité  a  été  convoqué  et  rassemblé  dans  la  forme 
Otdinaire,  et  que  l'avis  y  a  passé  à  l'nnanimilé.  A  ces 
prvuves  de  faits  il  ajoute  que,  le  jnur  m^me  de  son  rap- 
port, le  comité  des  finances  l'a  réélu  président 

Nous  terminerons  à  notre  tour  piar  observer  que  oe 
point  de  discussion  est  le  seul  endroit  de  cette  contro- 
vei^  où  il  ait  percé  quelques  nuances  de  personnalité. 
Dans  tout  le  reste,  les  convenances  et  les  formes  sont  mé- 
nagées, et  les  opiniots  seules  paraissent  aux  prises.  Offrons 
donc  ce  modèle  de  modération  à  ceux  que  l(*ur  devoir  en- 
traîne à  de  panrils  débats,  et  félidtons-nous,  surtout,  de 
ce  qu'au  sein  même  de  famitié  les  opinions  deviennent 
Indépendantes,  et  de  ce  qu'il  n'est  plus,  pour  les  ftmet 
libres,  qu'une  seule  domination ,  celle  de  l'amour  du  bien 
public 

En  ajoutant  à  des  pertes,  à  des  privations  forcées  et  pé- 
nibles, de»  privations  très  sensibles,  mais  volontaires,  mais 
adoucies  par  l'espoir  d'être  utile  à  la  patrie,  je  suis  enfin 
parvenu,  le  8  du  courant,  à  mettre  respectueusement  et 
affectueusement  aux  pieds  de  notre  commune  mère  U  quart 
d'un  revenu  annuel,  nécessaire  au  plus  impérieux  des  be- 
soins. Puissent  les  riches  suivre  l'exemple  que  mon  indi- 
gence aime  à  leur  donner  I  puissent-ils  au  moins,  en  refu- 
sant de  secourir  leur  mère,  cesser  d'insulter  à  la  piété 
filiale  de  leur  frère  «  s'ils  sont  incapables  de  l'imiter  I 

DaoaaeQ,,  instituteur. 


Une  victime  du  despotisme  ministériel  demande: 
1*  Si  les  ministres  de  l'ancienne  administration  ne  sont 
pas  responsables  des  injustices  passées,  pour  le  ftit  des 
ordres  arbitraires,  lorsque  la  captivité  a  f^ppé  hi  réfiola- 
lion  et  l'eut  é\m  citoyen  ? 

S*  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  invité  par  le  pou- 
voir kîgislatir  à  nommer  les  dénonciateurs  clandestins  qui 
avaient  surpris  ces  ordi?»  oppressifs? 


Os  questions  sont  proposées  par  un  citoyen  qui  était  à 
la  Bastille  en  1787.  Il  ignore  le  motif,  mab  il  atril  con- 
naître les  auteurs  de  sa  détention  ;  ib  inculpent  leminb» 
tre  :  celui-ci  est  patrifuge;  il  s'enveloppe  du  secret  d'ad- 
ndnlstration*  Comment  doit-on  requérir  la  loi  pour  obie» 
nir  justice? 

On  prie  les  publicistes  d^éclairer  la  nation  sur  cet  olget 
important  par  la  voie  de  votre  joumaL 

AVIS  DIVERS. 

Dans  le  courant  de  mai  procbam  au  plus  tard,  L.  Fau- 
che-Borel,  imprimeur  du  roi  à  Neuchàiel  en  Suisse,  mettra 
en  vente  la  seconde  partie  des  Confessions  de  J.-J.  Rous- 
seau, édition  vraiment  originale,  d'une  fidélité  et  d'une 
correction  parfaites,  renfermant  des  écrits  dont  Rousseao 
parle  dans  ses  Confessions^  mais  qui  n'ont  point  encore 
paru  ;  elle  contient  aussi  un  grand  nombre  de  lettres  rela- 
tives à  ses  mémoires,  ou  fiiites  pour  jeter  du  jour  sur  les 
événements  postérieurs  Les  amis  de  l'auteur,  dépositairei 
de  ses  derniers  écrits,  s'étaient  réservés  de  ne  faire  paraî- 
tre ces  lettres  qu'en  publiant  la  seconde  partie  des  Confeê» 
sions.  C'est  à  M.  Dupeyrou  que  sont  dues  les  matières  de 
cette  édition  :  tous  les  originaux  sont  dans  ses  mains.  Cet 
ouvrage,  qu'on  peut  regarder  comme  nouveau,  s'éléveim 
à  cinq  vol.,  qui  coûteront,  in-8*,  16  liv.;  et  in-U,  18  lit* 
argent  de  France. 

"  spectacles] 

AciDéwii  aoTALa  ni  Mosiqcb.  — Auj.  28,  Œdipe  d 
Cotonne^  deSacchini;  et  le  ballet  de  Tétémaque^  de  GardeL 

TniAvai  m  la  Nation.  •—  Les  comédiens  firançals  ordî* 
naires  du  roi  doonenmt,  auj.  S3,  Médée^  trag.;  hi  8*  re» 
prés,  du  Couvent  ou  tes  fruits  du  caraetére  et  de  CBém» 
cation^  com.  nouv.  en  i  acte. 

TniATai  iTAum.  —Auj.  28 9  les  Sabots;  et  la  18*  re- 
prés, de  Pierre'te''Grand9 

THÉATsa  Di  MoRsiica.— Auj.  23,  à  l'ancienne  salle  dea 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  22*  représ,  de  VHomwm 
en  Loterie f  com.  en  2  actes,  la  35*  représ,  du  nouveam 
don  Quichotte,  opéra  fianç.,  mus.  dd  signor  ZacfaareUi» 

THKATai  ou  Palais-Royal.  —  Auj.  23,  te  Mensonaê 
excusable,  coro.  en  1  acte;  Vlneonnu,  en  8  actes;  et  U» 
Cent  Eetts,  en  1  acte. 

TfliATai  01  MADiMoisiLLa  MoNTAiisrii,  an  Palais- 
Royal.  —  Auj.  28,  la  8*  représ.  d'Hiléne  et  PrancisquÊ^ 
0|)éra  en  h  aciei,  musique  del  signor  Sarti. 

PA I BMBNTS  DBS  BE?ITBS  DE  L*HOTBL  DE  TILLE  DE  PARIS. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vanovit,  le  !•'  ovfiL  —  I<a  conduite  do  caUoet  de 
Menbourg  a  merveilleiiscmeDtcooUilniéè  accélérer  Tal- 
liaoce  de  la  république  a? ec  la  Prusae.  M.  le  marquis  de  Lao> 
cbesini  a  produit  une  lettre  de  cette  cour,  dans  laquelle  on 
a  offert  au  roi  son  maître  toute  la  Grande-Pologne,  s*il  vou- 
lait rester  neutre,  et  ne  point  se  mêler  de  la  guerre  actuelle 
contre  les  Turcs,  qu*on  voulait  dépouiller  de  Nissa»  Wid* 
dîD  et  de  tonte  la  Bosnie,  en  faveur  de  TAutrichei  de  la 
touTcraineté  de  tout  le  territoire  turc,  sur  la  rive  gauche 
do  Danube ,  en  faveur  de  la  Russie;  et  de  la  Moldavie  et 
Valacbie,  pour  y  établir  des  princes  indépendants»  Cette 
lettre  a  éiectrisé  les  nonces,  au  point  que  le  traité  avec  la 
Ptossc  a  été  arrêté  par  acclamation. 

ALLEMAGNE. 

Dt  fienne^  te  7  avril.  •—  La  première  division  des  tron- 
pes,  dans  cette  garnison,  s*est  mise  en  marche  le  premier 
de  ce  mois  pour  la  Moravie.  Les  autres  divisions  la  suivront 
immédiatement  tous  les  deux  jours.  Le  maréchal  de  Lau- 
dbon  ne  tardera  pas  ft  s'y  rendre;  Il  est  de  retour  des  eaux 
de  Badeo  ;  c'est  de  la  Moravie  que  se  réglera  la  distribu- 
tion des  troupes  en  Bohême,  en  Silésie  et  dans  la  Gallicie  ; 
plusicura  régiments  de  cavalerie  sont  en  marche  de  la  Hon- 
grie ponr  se  rendre  dans  ces  contrées.  M.  le  général  prince 
de  BolieDlolie  est  ft  Prague.  Suivant  les  derniers  avis  de 
Lrmberg ,  les  dragons  de  Waldeck  ont  reçu  contre-ordre  ; 
ib  ue  se  rendront  pas  àTamopcl ,  mais  à  Brody.  —  On  ap- 
prend aussi  qu*à  Radziwilow,  sur  le  territoire  polonais, 
aax  frontières  de  la  Gallicie,  il  y  a  beaucoup  de  troupes  po- 
lonaises. Un  corps  de  six  mille  hommes  de  ces  troupes  s'est 
aussi  rassemblé  près  de  Sbrist. 

M.  le  comte d'Arberg,  qui  avait,  au  commencement  des 
trouilles,  le  commandement  des  troupes  des  Pays-Bas,  et 
qoi  fut  mis  hors  d'activité  par  l'empereur  Joseph  II,  a  ob- 
leou  da  roi  Léopold  une  pension  de  4|000  florins. 

PAYS-BAS. 

jt  MtMneurê  U$  députée  de»  EtaU  de  Ptandrê^ 
au  congréêf  à  Bruxeltes. 

•  Messieurs,  nous  venons  d'expédier  par  estafette,  au 
congrH,  la  lettre  dont  d-iointe  est  la  copie;  vcuillei  ap« 
payrrde  tontes  vos  forces  la  réquisition  y  reprise ,  et  fhites 
valoir  toute  votre  influence  pour  que  le  vœu  des  Flamands 
ioit  satisbil.  Le*  Etaî»  de  Flandre,  i 

Au  eongréê  souverain  des  Etal»  betgique»» 

•  Hauts  et  poissants  seigneurs,  nous  avons  fait  requérir 
hier ,  par  nosdéputés,  vos  hautes  puissances,  de  surseoir, 
au  moins  provisionnellement ,  ft  la  translation  du  général 
Ven-dcr-Meerss  au  château  d'Anvers;  depuis,  nous  appre- 
nons qa*il  y  est  déjà  transféré.  Différentes  villes  et  commu- 
nes de  la  province  nous  ont  fait  parvenir  leurs  doléances 
à  cet  égard,  lorsque  la  chose  n'était  encore  qu'en  projet; 
les  motib  pressants  qu'elles  nous  ont  allégués,  et  qui  nous 
détermineot  à  les  appuyer,  consistent  non-seulement  dans 
lia  vaeax  qne  le  général  nous  a  manifestés  à  différentes  re- 
prises, fondés  sur  sa  naissance  en  ce  pays,  où  naturelle- 
aMnt  il  aurait  pu  compter  de  trouver  son  juge,  mais  sur^ 
tout  paroeque  cet  empressement  des  trois  cbefe-villes  à  l'é- 
loigner de  Bruxelles  cause  un  certain  ombrage  et  une 
eeriaiiie  défiance,  et  que,  malgré  toutes  les  aisances  que 
vous ,  Bfsaeigneurt,  lui  avex  accordées  en  suite  de  nos  sol- 
licitations, l'on  regarde  vulgairement  la  ville  d'Anven 
comme  nne  prison  d'Etat,  dans  le  temps  qu'il  ne  peut 
cooore  a'agir  que  d'un  simple  arrêL  Voulant  donc  satis- 
tûttf  amant  qu'il  dépend  de  nous,  aux  vmux  de  nos  com- 
munes ,  noQS  vous  prions,  messeigneurs ,  de  faire  transfé- 
rer le  général  en  Flandre;  par  exemple,  en  la  ville  de 
Termnode,  en  prenant  les  précautions  que  vos  hautes 
pwitianrft  lrou?erant  convenaMes. 

«  Le»  Etai»  de  Ftandre.  s 
Les  esprits  sont  dans  ime  grande  perplexité  :  le  ton  no- 
tle  et  le  mahitien  assuré  de  M.  Yan-der-Meem  ont  DiU 

i~  Sétiê.  ^  T<imê  IF. 


une  impression  profonde.  On  n'est  pas  éloigné  de  regarder 
le  malheur  de  cet  homme  estimable  comme  une  calamité 
publique.  La  liberté  est  donc  menacée,  car  son  défcnseuf 
est  dans  les  fers.  Mais,  dans  un  pays  où  les  idées  religieuses 
ont  plus  d'importance  que  les  idées  politiques,  le  peuple 
est  fait  ponr  être  gouverné,  non  par  des  lois,  mais  par  de^ 
opinions  ;  l'habitude  de  la  créduliié  entretient  sa  paresse; 
les  hommes  sages  qui  veulent  réclairer  le  fatiguent;  les 
chariatans  qoi  le  trompent  et  se  chargent  de  tout  font  bien 
mieux  son  affaire.  D'ailleurs,  le  peuple  belgique  n'est  pro- 
bablement point  asseï  malheureux  pour  avoir  le  courage 
d'être  libre;  car  c'est  à  l'école  du  malheur  qu'on  se  foi  me 
à  la  vertu  comme  à  la  liberté.  La  Société  patriotique  est  for- 
cée an  silence.  On  n'imprime  plus  que  des  libelles  contre 
M.  le  comte  de  La  Marck ,  contre  M.  le  duc  d'Ursel  et  d'au- 
tres patriotes.  Les  amis  du  bien  public  n'osent  plus  risquer 
que  des  placards,  enlevés  bien  vite  par  les  espions  des 
Etats.  Cependant  ces  affiches,  loin  d'être  incendiaires,  an- 
noncent que  les  Belges  ont  aussi  leurs  Impartiaux^  comme 
on  en  peut  juger  par  le  placard  que  voici  : 

«Peuples,  Etats,  juges,  qui  que  vous  soyex,  gardez- 
vous  de  précipiter  vos  jugements;  déposes  vos  préjugés,  si 
vous  en  avei;  prcncs  de  bonnes  informations,  avant  que 
de  suspecter  Van-der-Meerss  de  traliison,  Van-der-Noot 
et  Vau-der-Eupen  de  théo-aristocratie,  et  d'avoir  excité  dea 
pillagrs  dans  Bruxelles.  Que  sait-on,  si  une  cabale,  achar- 
née à  notre  perte  et  dirigée  par  nos  ennt.*mis,  n'a  pas  eu  l'a- 
dresse de  surprendre  laloyautédu  vainqueur  de Tnmhoutd 
de  payer  les  mains  incendiaires  delà  populace  de  Bruxelles, 
pour  en  faire  ensuite  rejaillir  le  biftme  sur  les  autres,  pour 
nous  dter  trois  soutiens,  nous  diviser,  et  nous  remettre  à  la. 
merci  des  tyrans  qne  nous  avons  eu  le  courage  de  chasser  ?• 

LIEGE. 

• 

Du  16  avril,  —  La  réponse  du  prince -évêqnc  à  la  der-. 
nt^re  lettre  du  rni  de  Prusse  a  enlevé  à  la  nation  tout  es- 
poir d'accommodement,  et  excité  un  mécontentement  uni- 
versel ;  mais  l'intërÊl  de  la  patrie  l'emportant  sur  toute 
autre  considération,  et  tous  les  ordres  de  TEtat  persuadés 
que  ce  n'est  que  d'une  réunion  de  sentiments  et  de  prin- 
cipes que  dépendra  le  salut  de  la  patrie,  on  a  vu  enfin  les 
ordres  de  l'Etat-noble  et  de  l'Eiat-primaire  se  réunir  à  l'E- 
tatliers,  et  adhérer  à  sa  décision  pour  la  levée  de  deux 
corps  d'infanterie  de  mille  hommes  chacun,  pour  veiller 
à  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  fortunes. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  continuent  à  l'envi  .de 
verser  dans  la  caisse  de  l'Etat  leurs  dons  patriotiques.  La 
Société  d'émulation  a  fait  un  don  de  4,000  écus.— Xies  joure 
derniers,  les  compagnies  bourgeoises  ont  prêté  le  serment 
civique;  serment  libre,  volontaire,  et  que  le  patriotisme 
seul  invitait  à  prononcer.  Celle  cérémonie  s'est  faite  dans 
le  plus  grand  ordre,  et  le  magistral  a  ordonné  que  le  ser* 
ment  prononcé  fût  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 
Le  voici  : 

c  Je  jure  d'être  Gdèle  au  peuple  liégeois,  à  la  loi,  aa 
magistral  de  la  cité,  et  de  maintenir  la  révolution  do 
18  août  1789.  i 

Quelques  esprits  turbulents  avaient  commis  des  désor- 
dres pendant  la  nuit  du  11  au  12.  Les  bourgmestre  et  con- 
seil ont  rendu  le  12  une  ordonnance  pour  inviter  les  ci- 
toyens à  s'opposer  à  ce  tumulte,  et  ft  arrêter  par  de  fortes 
patrouilles  toute  fermentation  particuli^rc 

M.  de  Chestret ,  bourgmestre  de  cette  vUle,  est  arrivé  le 
12  de  Berlin,  où  il  avait  été  député  ;  il  a  reçu  de  ses  orincl- 
loyens  tout  l'accueil  que  son  sèle  avait  droit  d'en  attendre. 
Cependant  les  troupes  du  roi  de  Prusse  sont  parties  au- 
jourd'hui 16 ,  dirigeant  leur  route  vers  la  Gueldre  prus- 
sienne; on  les  a  vu  partir  avec  peine  ;  elles  avaient  observé 
la  pina  exacte  discipline,  et  s'étaient  comportées  à  Liège 
avec  la  plus  grande  droonspection  ;  on  a  cm  devoir  en 
remercier  le  général  SchlIeffeD ,  et  dans  une  adresse  que  le 
tiers-état  a  remise  ft  S.  B.,  on  lui  a  témoigné  la  reconnais- 
sanoe  de  tons  les  bons  dloyent,  et  les  regrets  que  caose 
son  départ. 

Void  cette  adresse  : 

s  Mcssdgoeani  pénétrés  de  la  plot  fife  geconnaimnce 
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pour  let  bicD&itf  dus  il  SiB.lf.  le  généra]  baron  de  Scblieffen, 
et  profoDdémeot  alDîgés  de  le  perdre,  remplisvnl  un  dc- 
foir  bien  doai  et  bien  pénible  à  la  fois,  en  présentant  à 
ce  digne  général  rbommage  de  la  gnlitude  qu'inspirent  k 
la  nation  Uég^ise  ses  nombreux  serrices,  et  le  témoignage 
sensible  des  regrets  qu'elle  éprouTO  par  son  départ.  L'or- 
én  constant  que  Sw  B.  a  fait  obsenrer  aux  troupes  prussien- 
nes qu^elle  commandait  (lesquelles  se  sont  comportëi^  de 
la  manière  la  plus  sage  et  la  plus  amicale) ,  sa  prudence  à 
préfenir  les  moindres  troubles,  Téquité  de  ses  ordonnan- 
ces, le  désintéressement  qu'elle  a  mis  dans  toute  sa  con> 
dnite,  et  surtout  cette  affabilité  touchante,  si  propre  à 
conciHer  les  cœurs,  lui  ont  acquis  à  jamais  Teslime  et  IV 
monr  d'un  peuple  que  l'augusle  monarque  des  Prussiens 
daigne  honorer  de  sa  puissante  protection. 

fl  Si  tant  de  bienfaits  pouvaient  être  appréciés,  messei* 
gneurs  troureraient  une  consolation  dans  l'empressement 
qu'ils  mettraient  à  payer  cette  dette  sacrée  de  la  patrie; 
mais  ce  serait  déplaire  à  S.  E.,  qoederacquitier  même  par 
le  tribut  le  plus  juste. 

fl  Mesteigneurs  saisissent  le  seul  que  ce  fertueux  géné- 
ral ne  puisse  refuser;  ils  lui  présentent  celui  des  cœurs  drs 
rrais  citoyens,  et  le  supplient  d'agréer  la  faible  offrande 
d'une  médaille  qu'ils  auront  l'honneur  de  lui  faire  parve- 
nir, et  qui  n'aura  d'autre  prix  que  de  rappeler  à  S.  E»  le 
sourenb  éternel  que  la  nation  liégeoise  conservera  de  ses 
talents  et  de  ses  vertus,  t 


LITTERATURE. 

CharUê  IX,  ou  t'EcoU  de$  rots,  tragédie:  par  Marie- 
Joseph  de  Chéiiier.  De  l'imprimerie  de  Didot  jeune.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Bossange  et  compagnie,  rue  des  Noyers, 
n*  33  ;  et  ^  Nantes,  chex  M.  Louis,  libraire,  rue  de  Louis 
XVL  —  Prix:  9 Uv.  12  s.  (Second  extrait.  ) 

Les  caractères,  qui  sont,  aprts  le  plan ,  la  partie  la  plus 
essentielle  de  la  pièce ,  sont  en  général  bien  conçus  dans 
celle-ci  ;  quelques-uns  m^me  laissent  peu  de  chose  à  dési- 
rer,  tels  que  celui  de  L'Hôpital  et  du  cardinal  de  Lorraine. 
On  voudrait  seulement  que  le  second  donnât  à  son  funa- 
tisme  un  ton  moins  emphatique  lorsqu'il  parle  au  jeune 
roi.  Ce  ton,  qui  convient  parfaitement  à  Mahomet  avec 
Séfde,  dans  les  m<eurs  orientales  et  dans  les  relations  d'un 
prophète,  créateur  d'une  religion  nouTelle,  avec  un  es- 
clave soumis  et  crédule,  paraît  déplacé  dans  la  bouche 
d'un  prêtre,  qui,  quoique  prince  et  cardinal,  est  cepen- 
dant sujet  du  roi  à  qui  il  parle.  En  le  prenant  moins  haut, 
et  mêlant  des  raisons  politiques  aux  motifs  religieux,  il  se- 
rait plus  dans  la  vérité;  il  ressemblerait  moins  4  Mahomet; 
et  Charles,  dans  ses  réponses,  aursût  aussi  moins  de  res- 
semblance avec  Sâide. 

Charles  IX  est  très  bien  dans  les  deux  derniers  actes, 
mais  moins  dans  les  précédents.  L'extrême  faiblesse  et  la 
fluctuation  continuelle  qu'on  lui  a  données,  le  rendent 
plus  méprisable  qu'odieux.  Son  esprit,  son  amour  pour 
les  lettres,  son  amitié  ponr  quelques  jeunes  gens  de  sa 
cour,  devaient  nécessairement  entrer,  avec  sa  superstition, 
sa  faiblesse  et  $on  penchant  à  la  cruauté,  dans  la  composi- 
tion de  son  caractère  |  et  fournissaient  de9  détails  et  des 
contrastes  piquants. 

Catherine  de  Médicis  parle  et  agit  conformément  à  son 
caractère  ;  mais  elle  agit  trop  peu ,  et  n'est  pas  tout  ce 
qu'elle  devrait  être.  La  première  scène  du  second  acte,  la 
fin  du  troisième  et  le  début  du  quatrième  sont  les  seuls  en- 
droits où  elle  se  montre  d'une  manière  di|^ie  d'elle.  L'hir- 
toire  fournit  assez  de  quoi  ajouter  de  nouveaux  traits  à  son 
rôle,  et  le  vide  des  premiers  actes  donnerait  facilement 
le  moyen  de  les  placer.  Il  faudrait  qu'elle  vantât  moius  sa 
politique,  et  qu'elle  Texerçai  davantage. 

L'acteur  qui  a  représenté  le  dtic  de  Guise  lui  a  beau- 
coup nui  au  théâtre;  mais,  en  peignant  sa  fierté,  son  or- 
gueil et  ses  vues  ambitieuses,  l'auteur  a  oublié  nae  autre 
partie  importante  de  son  caractère,  qui  était  la  50oplei»sr 
et  la  popularité  même.  11  lui  fait  conseiller,  par  le  cardinal 
son  oncle,  d'acquérir  ces  qualités  que  l'histoire  et  la  poésie 
lai  donnent  de  concert.  Quoiqu'il  fut  jeune  alors,  on  de- 
vrait voir  en  lui  l'annonce  de  ce  qu'il  lut  dans  la  suite.  Il 
cat  ioipossiblo  de  reconnaître  «  dans  te  mépris  qu'il  affecte 


poor  les  favetirt  plâiéinraies,  cdol  dont  Tolttirc  a  dit*, 

Hol  se  sut  mieux  que  lui  le  grand  art  de  tiduirt^ 
Nul  sur  set  pMtions  n*ent  jamais  plus  d'empire. 
Et  oe  sut  mieux  cacher,  lous  des  dehors  trompeurs, 
Des  plus  Tutef  desseins  les  sombres  profondeurs. 
Altier,  impérieux,  msb  toupie  et  populaire,  etc. 

Le  roi  de  Navarre,  tnalgré  son  extrême  jeunesse,  pour- 
rait aussi  ressortir  et  surtout  intéresser  davantage.  Il 
serait  aisé  de  l'attacher  plus  intimement  à  l'action  ;  les  pé- 
rils dont  pourrait  l'environner  la  baine  des  Guise  relève- 
raient infiniment  son  caractère.  Le  cbangement  bit  dans 
ce  rôle  au  premier  acte,  où,  à  la  place  d'un  songe  inutile, 
se  trouve  maintenant  le  souvenir  de  l'édacation  maie  de 
Henri  IV  et  des  jeux  guerriers  de  son  enfance  «  a  produit 
un  effet  qui  doit  encourager  l'auteur  4  faire  au  même  rôle 
de  nouvelles  additions  dans  les  différentes  parties  du 
poème. 

Il  reste  à  parler  da  style,  partie  Importante,  sans  la- 
quelle, malgré  le  succès  du  théâtre,  onu*occupe  famais 
une  place  distinguée  parmi  les  poètes  dramatiques.  Sans  nous 
appesantir  sur  des  détails  et  des  remarques  minutieuses, 
prouvons  seulement,  par  quelques  observations,  que  M.  de 
Chénier  a  besoin  de  travail  pour  acquérir,  dans  le  style, 
les  qualités  qu'il  exige  lui-même  ;  et,  ce  qui  nous  sera  plus 
agréable,  prouvons  aussi,  par  quelques  citations,  qa'u  ne 
lui  faut  pour  cela  que  du  travail. 

La  familiarité  excessive  sera  toujours  difficile  à  éviter 
dans  les  sujets  modernes,  et  surtout  dans  ceux  qui  feront 
tirés  de  notre  histoire.  Le  caractère  et  le  maintien  de  la 
nation,  et  même  de  la  cour,  ont  depuis  longtemps  une 
sorte  de  légèreté  anti-tragique.  Il  faudra  donc  sonvtnt 
manquer  à  la  vérité,  on  tomber  au-dessous  du  ton  de  la 
dugédle.  On  peut  cependant  tout  ennoblir  ;  et ,  par  exem- 
ple, il  n'eût  pas  été  difficile  d'éviter  des  expressions  telles 
que  celles-ci  : 

Automates  flottants  entre  de$  msios  habiles.... 
Voir  par  des  riens  sacrés  les  peuples  gouvernés.... 
Cependant, /e  dirai  deux  mots  au  ohancelier...» 
Quatit  à  moi,  —  ce  datigereux  voisin,,.^ 
Mais  vous,  roi  trhs  chrétien,  etc. 

Le  nom  de  nos  rois,  avec  leur  désignatioD  nnmérkiiie, 
blessera  longtemps  les  oreilles  scrupuleuses;  mais  on  s'y 
habituera  sans  doute,  à  cause  de  la  nécessité.  Loab  IX, 
Charles  VIII ,  François  I*%  tout  cela  s'arrange  difficilement 
avec  la  poésie,  ainsi  que  Jean-sans-Terre,  le  Saint-Siège  t 
les  Vêpres  de  Sicile,  etc.;  peut-être  au  moins  n'aorait-OB 
pas  dû  mettre  à  la  fin  d'un  vers,  le  roi  Pranfoi»  premitrm  ^ 

La  répétition  des  mots  a  quelquefois  de  la  grâce  ;  mais 
ce  n'est  pas  lorsqu'elle  n'a  l'air  que  d*être  l'effet  d'une  sorte 
de  paresse  qui  empêche  de  chercher  le  tournécetcaire  pour 
éviter  cette  répétition.  Exemple  : 

COLIGNY. 

J'attendais  en  ces  lieux  le  moment  d^étrt  admis. 

LA  REINE. 

....A  l'instant  même  il  poinra  vous  admettre. 
Je  ne  sais  quel  instinct  m'agite. 

Son  aspect  m'interdit.... 

il  sert  les  protestanU,  nos  amis  l'apprëheBdent; 
Chex  moi,  dans  ce  moment,  nos  amis  nous  atiendeiil. 

Proposes  votre  avis  :  vous  allex  eflHyer,  etc 

FA  quatre  vers  plus  bas  : 

Proposes  votre  avis.  Un  si  vaste  projet,  etc. 

On  pourrait  toutefois,  pardonnes  cet  êteo, 
Vos  ennemis  pourraient  la  soupçonner  un  peu. 
Vous  imposez  un  frein  m  la  rébellion. 
he/rein  de  la  démeUoe,  etc. 

Par  la  main  des  Français  les  Français  immolés. 
Après  tant  de  traités,  les  Français  implacables. 

On  trouve  aussi,  à  quatre  vers  de  distance»  les  mêoics 
mots  emplo)  es  à  la  rime. 

On  verra  nos  neveui,  plus  fiers  que  leurs  ancétrm. 
Reconnaissant  des  cbeu,  assis  n'ayant  fAmàtmaUrcs.., 

Qui  résistant  au  fils,  et  jugeant  les  ancêtres^ 
Ose  usurper  le  droitdc  condamner  ses  maîtres. 
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Toata  ces  aégltgeooes  lonl  fadtet  k  éf  Uer*  Il  Te»!  aussi  de 
ne  pas  répéter  sans  nécessité  le  mûine  mooosjf  liabe  au  coni» 
meacemeot  de  trois  vers  coosécuti^«  comice  : 

Out^  je  Tei|x  adopter  des  sentiments  plus  doui  : 
Oui,  c'est  la  ▼ërit^;  je  dois  la  reconnaUre  : 
Oui,  j*ai  pn  me  tromper,  etc^ 

Et  dans  U  scène  saivunle  s 

El  sao  culte  noaTeao  rea?  erserait  VBtat  ; 
Et  de  tous  les  forfaits  ses  amis  sont  capables  ; 
Ei  le  booheur  public  Tcot  le  ssng  des  coupables. 

n  est  fodle  encore  et  néne  nécessaire  de  ae  plus  cm- 

Kyer  à  la  fin  d*un  fer»  le  mot  monarque^  qui  attire  tou- 
rs margug  à  la  rimct  et  qui,  employé  souf ent  dans  nos 
tragédieSt  et  presque  toujours  malheureusement,  revient 
trois  fois  dans  celle-ci  avec  aussi  peu  de  bonheun  Ce  sont 
Ui  enfant i  de$  monarques,  corrompus  en  naissant  par  de 
frieoUê  marques;  et  les  peuples  qui,  soirs  de  lugubre»  mar- 
queSf  ont  béni  souvent  le  trépas  des  monarques  \  et  enlin, 
VinfàUlibU  marque  de  la  foi  d'unmonarqae. 

IL  de  Qiénier  nous  pardonnera  ces  rapprochements, 
fui  ne  sont  dictés  que  par  le  désir  de  rengager  à  des  cor^ 
tecHom  tiée  (kciles.  Nous  ne  parlerons  ni  de  quelques  autres 
•égligeDoet,  aussi  aisées  à  réparer  qu'à  apercevoir,  ni  de 
ceitaiftt  traits  de  réminiscence  qn*H  serait  fiicile  de  bire 
disparaître»  Ce  n^est  point  tout  cela  qui  rend  un  aiyle  vi- 
déni.  Le  principal  est  qu*il  soit  dégagé  d*affeclation,  de 
recherche,  d*obscurité,  de  néologisme,  et  qu*il  dise  avec 
cbulé  el  facilité  ce  que  Fauteur  veut  dire*  Tel  est  en  géné- 
ral edoi  de  cette  pièce  :  Il  est  souvent  simple  et  ferme  d'a- 
bord ,  pub  il  prend  par  degré  do  nombre  et  de  la  chaleur, 
toosme  dans  ces  vers  : 

La  guerre  est  un  fléau  quelquefoii  oébessaire, 
Qu?l  fimt  craindre  touiours  et  longtemps  éviter, 
Bt  dont  j*ai  vu  TEtat  rarement  profiter. 
Oui,  tous  ces  vains  débats  où  le  glaive  décide, 
Ces  lauriers  teinta  de  sang,  cette  gloire  homidde, 
Qui  d*nn  prince  orgueilleus  peut  enivrer  le  cœur, 
0||primant  lea  ▼macus,  frappe  aussi  le  vainqueur. 
lism  de  nous  des  lureurs  trop  souvent  inutiles  I 
Vais  loin  de  noua  cent  fbb  ces  discordes  dviles» 
Où  le  fer,  sans  pudeur,  baisant  tous  les  liens, 
Terse  des  deui  cAtés  le  sang  des  citoyens! 

Roua  demandons,  en  passant,  si  c'était  là  un  des  endroits 
qo*oo  prétendait  propre  à  mettre  lo  armes  à  la  main  du 
peuple? 

Oir  a  Justement  applaudi  les  sentiments  et  Texpresslon 
de  cette  réponse  du  chancelier  au  cardinal  de  Lorraine, 
qui  a  la  bassesse,  commune  aux  grands ,  de  lui  reprocher 


Le  sort  m'a  relîisé,  je  ne  veut  point  le  taire, 
D'un  iong  amas  d:aXeux{\)  l'éclat  héréditaire; 
Es  l'on  ne  me  voit  point,  de  leur  nom  revêtu^ 
Par  huit  sièdes  d'honneurs  dispensé  de  Tertn. 


La  Cidliié  se  trouve  jointe  à  la  nobktse  dans  cet  exposé 
q«e  la  reine  Ihit  de  sa  politique  : 

Rièce  da  grand  Léon,  fille  desMédicis, 
Dans  ce  chemin  glissant  je  pnis  guider  mon  fils. 
L*en>rit  qui  les  forma  fut  aussi  mon  partage  ; 
Bt  j'ai  su,  les  Français  m'en  rendront  témoignage, 
Fumr  on  caresser,  snivaai  uns  iotéréts, 
L*4irgueil  séditiem  de  vos  premiers  s^jeU, 
Peindre  de  voir  en  eus  tout  l'apnui  de  la  France, 
Dea  bouneurs  les  plus  grands  enfler  leur  espérance, 
Renverser  toutpà-coop  cette  gloire  d'un  jour. 
Les  flaUer,  les  gagner,  les  tromper  tour  à  tour. 
Et  contr'eus  tous  enfin  m'armsnt  de  leur  faiblesse, 
léguer  par  la  discorde,  et  diviser  sans  cesse. 

On  a  reproché  à  l'auteur  les  longues  tirades,  souvent 
aurchargées  de  trop  de  détails  historiques.  Ce  reproche  n'cnt 
pas  sans  fondement,  et  Ton  nous  assure  que  M.  de  Ché- 
•ier  Fa  reconnu  lui-même.  Il  ne  tiendra  qu'à  lui  de  rou- 
pcrdafantage  son  dialogue  i  quelques  scènes  qu^l  a  trai- 
Ueadmisee  genre,  telle  qoe  la  fin  de  la  troisième  du  qua- 

(fl)  Ce  long  amas  d'aïeux  que  vous  diflîsmes  tous.  Boil. 
Oa  trouve  encore,  scène  II,  acU  fl  :  Toui  Vamas  des  sU" 
fertations. 

De  tout  ce  vain  amas  de  superstithns.  Ara  st. 

Bt  d'un  antique  amas  de  superiUiians,  Hana. 


tri^me  acte,  oà  l'amiral  et  le  due  d«  Gulse  se  bravent 
mutuellement  devant  le  roi  et  toute  sa  cour,  suffisent  pour 
le  prouver.  On  pourrait  dter  encore  quelques  traits  vib 
et  profonds,  comme  le  mot  :  /(  a  dit  trai^  de  Charles  IX, 
au  dnquièine  acte ,  ou  comme  celte  belle  ré{)onse  do  chan- 
celier  au  cardinal,  qui  veut  se  foire  un  mérite  de  s'être 
rendu,  auprès  delà  reine,  garant  de  saprobUé  et  ion  lèle: 

LB  CABDUf  AL. 
Bile  m*a  cru,  monteur. 

LB  CHAIICBLIBB. 

Bt  l'avei-Tous  trompéet 

Un  poète  qui  dialogue  ainsi  peut,  lorsqu'il  le  Tondra, 
remplir  autrement  ses  scènes  que  par  de  longues  tirades. 

Au  reste,  il  faut  bien  se  garder  de  les  proscrire.  A  force 
de  couper  le  dialogue,  on  n'aurait,  comme  dans  quelques 
pièces  modernes,  que  des  scènes  hachées,  dépourvues  de 
poésie,  de  nombre  et  d'éloquence.  Tous  les  grands  poètes 
dramatiques  se  sont  plu  à  ces  beaux  dévdoppements  ;  et  si 
l'on  fait  à  M.  de  Gbénier  un  crime  de  ses  Urade;',  on  en  ex- 
cepte sans  doute  celles  qui  ressemblent  à  cette  fin  de  la 
scèue  de  Coligny  avec  Charles  IX,  au  second  acte  t 

Siret  ou  vous  a  trompé.  Vos  édita  ineonsianis. 
Scellés  presque  toujours  du  sang  des  uroieftoiUr» 
Ont  annonce  ches  vous  un  o«ur  laiMe  et  anthile, 
Dont  pourrait  abuser  quelque  imposteur  habile» 
Evitez  les  mallieurs  des  rois  trop  complaisants  : 
fVe  laisses  point  sans  cesse,  au  gré  des  courtisanSf 
Errer  de  main  en  main  rantorilé  suprême  : 
|fe  croyes  que  votre  âme,  et  régnes  par  vous-même; 
Et  si  de  vos  sujets  vous  désirez  l  jjnonr, 
Sovez  roi  de  la  France,  et  non  de  votre  cour. 
Elle  opprime  le  peuple.  Ah  !  d'un  œil  éauitable 
Toyez  toujours  en  lui  votre  appui  véritanle  : 
Songez  qu'autour  de  vous  des  millions  d'humains 
D'un  mot  de  rotre  bouche  attendent  leurs  destins  ; 
Songez  que  pour  vous  seul  tout  ce  peuple  respire  : 
U  fait,  par  ses  travaus,  l'éclat  de  votre  empire  : 
n  cultive  nos  champs,  il  défend  nos  remparts  : 
Mais  un  voile  ennemi  vous  cache  à  ses  regards; 
Mais  tandis  qu'il  se  plaint,  son  monarque  sonuneille, 
Bt  ses  cris  rarement  vont  jusqu'à  votre  ordlle. 
BappeleS'VOtts,  mon  maître,  ayez  devant  les  yeui 
L'esemple  révéré  de  vos  plus  grands  saem. 
L'un,  sujet  malheureus,  eut  un  règne  prospère  : 
11  chérissait  te  pennle,  et  fut  nommé  son  pere.^ 
L'antre,  plus  grand  encore,  dans  la  seule  équité 
D*nn  monarque  français  mettant  sa  msjesté. 
Indulgent  pour  ce  peuple,  à  ses  besoins  propioe. 
Au  pied  d'un  chêne  assu,  Ini  renddt  la  justice. 

81  nous  ne  partageons  pas  l'enthousiasme  de  ceux  qui 
regardent  cette  pièce  comme  un  cheM^muvre,  nous  som- 
mes plus  éloignés  encore  de  remiser,  comme  quelques  cen- 
seurs trop  sévères,  nos  justes  éloges  à  des  morceaux  pareils 
et  à  tout  ce  que  cet  ouvrage  annonce  de  talents  dramati- 
ques. Nous  ne  doutons  pas  que  si  M.  de  Cbénier  veut  se 
défier  un  peu  de  sa  facilité,  méditer  davantage  ses  plans, 
et  avoir  la  patience  de  donner  à  son  style  le  degré  de  per- 
fection qu'il  peut  attdndre,  il  ne  remplisse  avec  gloire  la 
carrière  nouvelle  qu'il  a  ouverte,  et  qu'il  a  eu  le  courage  de 
paroourir  le  pranier.     {Cet  article  est  de  M*  Ginguenf*) 
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La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  plusieurs  adres« 
ses  d'adbé<ion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationite.  Les 
vétérans  du  régiment  d'Auvergne,  vivement  affectés  de 
l'insubordination  qui  règne  parmi  les  soldats  de  ce  régi* 
ment,  supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  permettre 
de  revenir  sous  leurs  drafieaux,  afin  d*y  ramener,  par  leur 
exemple,  la  soumisision  et  l'obéissance.  Anciens  compa- 
gnons d'armes  du  chevalier  d'Assas,  ils  se  glorifient  de  ce 
qu'il  leur  a  légué  son  courage  et  son  amour  pour  la  patrie^ 

M.***  demande  que  le  pré^ident  soit  chargé  de  se  rethrcr 
pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa  M^jfsté  de  permettre  I 
ces  braves  vétérans  de  rejoindre  leurs  drapeaux. 

M.  DB  SÊRAT  :  J'observe  qne  les  vétérans  ODt 


îonjonrs  la  faculté  de  rejoindre  leurs  drapeaux.  Je 
demande  que  l'adresse  soit  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  Des  députés  de  nie  de  Corse,  envoyés  par  li  mont* 
dpalité  de  Bastia,  ayant  à  leur  tête  le  général  PaoU«  sont 
admb  à  la  barre.  L'on  d^ui  prononce  le  disoonrs  suhant  : 

fl  Messieurs,  la  Corse  libre  nous  dépote  vers  vous  pour 
TOUS  rendre  grâces  de  TaToir  affranchie.  Le  despotisme 
nous  avait  accablés  sans  nous  soumettre;  votre  justice 
seule  nous  a  conquis,  et  c*esi  k  votre  générosité  que  nous 
rendons  les  armes  ;  nous  baissions  des  roaltm  dans  le  nom 
français ,  nous  y  bénissons  des  frères  et  des  lit>érdteurs. 
I^endant  quatre  cents  ans  nous  avons  combattu  pour  la  H* 
berté  ;  nous  avions  versé  des  flots  de  sang  pour  elle»  et 
nous  n*avions  pn  Tobtenir  ;  dans  un  seul  jour  vous  nous 
l'avez  donnée  :  voyez  si  nous  pouvons  être  ingrats  et  rebel- 
les! Toute  l'Europe  admire  vos  travaux,  toute  la  France 
TOUS  remercie  de  vos  lois  ;  mais  il  n'est  point  de  départe- 
ment qui  les  admire  plus,  qui  en  sente  mieux  le  prix  que 
la  Corse;  nous  étions  une  nation  faible,  un  Etat  borné. 
Devenus  Français,  nous  sommes  une  nation  puissante;  la 
France  n'a  pas  de  peuple  plus  zélé,  l'Assemblée  nationale 
de  citoyens  plus  soumis  à  ses  décrets,  et  le  roi  de  sujets 
plus  fldéles  que  le  peuple  Corse. 

«  Nos  compatriotes  ont  voulu  que  celui  qu'ils  eurent  à 
leur  tête  dans  leurs  infortunes  y  fût  encore  le  jour  de 
leur  triomphe  et  de  leur  félicité;  nous  Pavons  rappelé, 
messeigneurs,  pour  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  l'exem- 
ple de  ses  vertus.  En  venant  des  extrémités  de  la  France, 
en  la  traversant  presque  entière,  nous  avons  vu  partout 
le  spectacle  de  la  joie  et  de  la  prospérité  ;  partout  nous 
avons  entendu  en  attribuer  le  bienfait  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  et  quand  nous  venons  vous  apporter  notre  recon- 
naissance, ce  n'est  pas  celle  des  Corses  seuls,  c'est  celle  de 
toute  la  France,  devenue  notre  patrie  commune,  i 

M.  le  général  Paoli  :  Messieurs,  ce  jour  est  le 
plus  heureux,  le  plus  beau  de  ma  Tie  :  je  Tai  passive 
a  rechercher  la  liberté,  et  j*en  vois  ici  le  plus  noble 
spectacle.  J*avais(juitté  ma  patrie  asservie,  je  Tai  re- 
trouvée libre,  je  n*ai  plus  rien  à  souhaiter.  Je  ne  sais, 
depuis  une  absence  de  vingt  ans,  quel  changement 
Toppression  aura  fait  sur  mes  compatriotes  ;  mais 
vous  venez  d'ôter  aux  Corses  leurs  fers;  vous  leur 
avez  rendu  leurs  vertus  premières.  En  retournant 
dans  ma  patrie,  mes  sentiments  ne  peuvent  vous  être 
douteux.  Vous  avez  été  généreux  pour  moi,  et  jamais 
je  n*aî  été  esclave.  Ma  conduite  passée ,  que  vous 
avez  honorée  de  votre  suffrage,  vous  répond  de  ma 
conduite  future.  J'ose  dire  que  ma  vie  entière  a  été 
un  serment  à  la  liberté  ;  c'est  déjà  Tavoir  fait  à  la 
constitution  que  vous  établissez.  Mais  il  me  reste  à  le 
faire  à  la  nation  qui  m*a  adopté,  et  au  souverain  que 
je  reconnais;  c'est  la  faveur  que  je  demande  à  Fau- 
guste  Assemblée  nationale. 

Un  autre  membre  de  la  députation  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Bastia,  où  elle 
proteste  de  se  soumettre  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  déclare  criminels  de  lèse-nation  ceux 
qui  tenteraient  d'en  empêcher  l'exécution. 

M.  LE  Président  répond  à  la  dépulalion  :  Un 
peuple  qui  a  si  longtemps  combattu  pour  la  liberté 
devait  faire  partie  aun  peuple  devenu  libre.  L'hom- 
mage que  vous  venez  d'offrir  a  l'Assemblée  natio- 
nale est  digne  de  vous  et  d'elle  ;  elle  Gxe  avec  plai- 
sir ses  regards  sur  des  députés  d'un  peuple  qui  a  si 
longtemps  lutté  contre  ta  servitude;  elle  voit  de 
même,  avec  une  vive  satisfaction,  son  chef,  qui  a  été 
tout  à  la  fois  le  héros  et  le  martyr  de  la  liberté,  payer 
la  France  de  votre  amour  et  de  votre  fidélité.  Les 
Romains  allaient  chercher  de^  fils  chez  des  nations 
étrangères  ;  la  France  en  trouve  chez  ses  voisins. 
L'Assemblée  a  reçu  vos  serments  et  vous  permet 
d'assister  à  sa  séance. 

Un  des  députés  supplie  l'Assemblée  de  permettre 
4ue  le  commandant»  nommé  par  le  roi  pour  Vile  de 


Corse,  y  vienne  au  plus  tôt  prendre  possession  de 
son  commandement.  M.  le  président  répond  que  l'As- 
semblée prendra  cette  demande  en  considération. 

M.  GouPiLLEAU  :  Votre  comité  des  rapports  vous 
dénonce  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  qui  décharge  plusieurs  par- 
ticuliers de  décrets  lancés  contre  eux  par  le  juge  de 
Mirebelle-en-Bresse.  Cette  chambre  des  vacations  a-t- 
elle  pu  anéantir  des  décrets  décernés  par  des  ju^s 
qui  ne  sont  point  de  son  ressort?  Telle  est  la  question 
sur  laouelle  vous  avez  à  prononcer. 

Quelques  habitants  de  Mirebelle  étant  allés  couper 
du  Dois  dans  l'Ile  de  l'Olive,  située  au  milieu  du 
Rhône,  et  appartenant  à  M.  (e  chevalier  de  Jaunage , 
un  de  ses  gardes,  accompagné  des  gens  de  sa  mai- 
son, voulant  s'opposer  a  cette  invasion,  il  fut  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil,  dont  un  habitant  de  Mire- 
belle  fut  tué.  Le  juge  de  Mirebelle,  dont  la  juridic- 
tion est  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne, 
a  reçu  la  plainte,  et  sur  l'information  a  oecerné 
des  décrets  contre  le  chevalier  de  Jaunage,  son  garde 
et  les  gens  de  sa  maison.  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
s'est  pourvu  contre  ces  décrets  pardevant  le  parle- 
ment de  Grenoble,  où  il  a  requis  et  obtenu  des  dé- 
fenses d'exécuter  les  décrets.  Ses  motife  pour  saisir 
ce  parlement  ont  été  que  l'île  de  l'Olive  était  située 
sur  le  territoire  du  Dauphiné,  et  que  suivant  les  lois 
paiticulières  de  la  province,  aucun  Dauphinois  ne 
peut  être  distrait  du  ressort  de  ses  juge^  nativels. 
Les  habitants  de  Mirebelle  ont  au  contraire  soutenu 
que  l'Ile  de  l'Olive  est  située  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  Mirebelle,  et  que  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
y  avait  lui-même  soutenu  dans  ce  siéçe  une  instance 
pour  délits  commis  dans  cette  île  ;  dès-lors  il  s*est 
élevé  un  conflit  de  juridiction.  Le  motif  qui  paraît 
avoir  déterminé  le  parlement  de  Dauphiné  à  connat- 
tre  de  cette  contestation  est  fondé  sur  d'anciens  pri« 
viléges  de  la  province.  Votre  comité  a  pensé  que  tous 
les  privilèges  de  provinces  étant  détruits,  chaque 
juge  devait  se  renfermer  dans  les  bornes  de  sou  res- 
sort. Il  vous  propose  de  décréter  que  le  président  se 
retire  pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  révoquer  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 

{parlement  de  Grenoble,  et  d'ordonner  le  renvoi  de 
'affaire  au  juge  qui  a  commencé  l'instruction,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

M.  Goupil  db  Pbépelic  :  L'Assemblée  nationale 
n'est  point  un  tribunal  judiciaire;  les  parties  ont  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  la  demande  en  cassation  ; 
je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Garât  l'aine  :  Cette  question  appartient  à  l'or- 
dre judiciaire  ;  ce  n'est  point  à  vous,  messieurs,  à 
maintenir  l'exécution  de  vos  décrets;  ce  n'est  point 
à  vous  à  tirer  vengeance  de  leur  violation,  c'est  au 
pouvoir  exécuUf.  Je  demande  que  l'affaire  y  soit  ren- 
voyée. 

La  question  préalable,  proposée  par  M.  de  Pr^eln, 
est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
heu  à  délibérer. 

M.  DE  ViSMES  :  Une  dénonciation  publique  vous 
ayant  instruits  dernièrement  que  les  former  légales 
ont  été  violées  dans  un  arrêt  du  conseil  obtenu,  au 
mois  de  janvier  1788,  par  M.  le  cardinal  de  Lomë- 
nie,  ci-devant  principal  ministre,  lequel  arrêt  l'a 
autorisé  à  faire  la  coupe  de  mille  arpents  de  bois 
du  quart  de  réserve  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Ouen,  et  que  ce  ministre,  muni  d'un  bon  du  roi.  a 
vendu  cette  coupe  à  un  sieur  de  Tolède,  par  contR;t 
du  15  janvier  de  ladite  année  1788,  pour  la  somme 
de  662.0JOO  livres,  vous  avez  charge  votre  comité 
des  domaines  de  vou^'rendi*e  cotnpte  de  cette  affaire. 
Cet  arrêt  n'imposait  a  M.  le  cardinal  que  des  chaires 
peu  considérablcf  dont  il  paraît  n'avoii  acquitte  €]iie 
pour  260,000  livres.  Un  des  griefs  qu'on  peut  lui 
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ivprodier  est  a  avoir  fait  cooper  le  quart  de  réserve 
avant  Tâge  de  quarante  ans,  que  la  loi  exige  pour 
cette  espèce  de  bois;  il  a  violé  encore  la  loi  qui  ne 
permet  la  coupe  des  quarts  de  réserve  qu*en  cas  de 
raine  et  d*incendie.  Le  'parlement  de  Rouen,  instruit 
de  cette  violation,  avait  fait  défense  de  contmuer  la 
oonpe,  et  M.  le  cardinal  a  demandé  au  conseil  la  cas- 
satioD  de  Tarrét  de  ce  parlement.  Le  contrat  doit-il 
être  exécuté?  La  coupe  doit-elle  être  continuée? 
Votre  comité  pense  que  Tacquéreur  ayant  contracté 
de  bonne  foi  ;  que  les  réserves  étant  portées  à  leur 
valeur;  qu*étant  vraisemblable  qu'une  seconde  vente 
ne  serait  peut-être  pas  favorable,  et  que  les  choses 
n'étant  plus  entières,  la  coupe  doit  être  continuée; 
mais  que  le  restant  du  prix  ne  doit  pas  être  versé 
dans  les  mains  de  M.  le  cardinal,  et  qu>n  outre  il 
doit  être  forcé  à  restitution  de  ce  qu'il  a  illégalement 
perçu.  En  conséquence,  votre  comité  a  Thonneur  de 
vons  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  des  domames  et  ecclésiastique, 
déclare  qu'il  doit  être  permis  à  Tacqnéreur  du  quart 
de  réserve  de  Fabbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  de 
continuer  et  de  parachever  l'exploitation  de  ladite 
r^rve,  à  la  charge  par  lui  de  verser  dans  la  caisse 
de  l'administration  des  domaines  ce  qui  reste  dû  sur 
le  prix  de  la  vente,  aux  termes  portés  par  le  contrat 
du  15  janvier  1788,  sauf  aux  administrations  dans  le 
ressort  desquelles  les  bois  dont  il  s'agit  sont  situés,  à 
poursuivre,  par  des  voies  de  droit,  contre  le  cardinal 
de  Loménie,  la  reêtilulion  des  sommes  qu'il  peut 
avoir  perçues  sans  causes  légitimes,  et  en  vertu  d'un 
titre  tilé^al,  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  de  Merville  fait  un  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  commerce  et  d'agriculture,  sur  les  moyens 
de  parvenir  au  dessèchement  des  marais  sans  bles- 
ser les  droits  de  la  propriété;  il  fait  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  déjà  une  fois  proposé  à  l'Assemblée  ; 
comme  il  est  précédé  de  nouvelles  observations  que 
rA<«emblée  juge  devoir  être  soumises  à  un  examen 
réfléchi,  Fimpression  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret est  ordonnée,  et  la  discussion  ajournée  au  sa- 
medi ler  mai. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  AVRIL. 

Sar  11  lecture  du  procès-vei  bal,  M.  ***  propose  d'ajouter 
i  an  article  du  décret  sur  la  jurisprudence  crimincl!e  une 
clause  que  l'Assemblée  adopte.  Cet  article  se  trouve  en 
conséquence  rédigé  en  ces  termes  : 

«  A  Tavenîr,  tous  les  procès  de  pedt  criminel  seront 
ponés à  Faudience,  el  ne  pourront,  en  aucuns  cas ,  être 
réglés  k  Textraordinaire,  ft  quelque  somme  que  les  dom- 
mages et  îolérêls  puissent  être  portés  en  défiiiilÎTe;  déro- 
geant, qaaot  ft  ce,  à  tous  règlements  et  usages  contraires.! 

^ — Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  co- 
flBîié  de  eonstitution ,  rÂssembléi;  répare  une  erreur  re- 
eoonoe  unanimeroenl  par  les  députés  de  Bretagne  dans  la 
diri-ioD  des  districts  de  Guingamp  et  de  Saint-Brieux.  En 
ooo^équf  nce,  îi  est  décidé  que  les  paroisses  de...,,  feront 
fartie  du  district  de  Guingamp. 

— *  Sur  un  autre  rapport,  fait  au  nom  du  même  comité, 
TAssemblée  déclare  que  la  municipalité  d*Arbois,  dont 
fâeclion  était  contestée,  est  légalement  élue. 

M.  Tabbé  ***  :  L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité 
des  finances  un  mémoire  de  M.  le  contrôleur-géné- 
ral sur  la  diminution  du  tabac.  Cet  impôt  produit  30 
millions  :  il  importe  au  salut  de  l'Etat  de  prévenir 
tout  ce  c^ui  pourrait  empêcher  la  rentrée  des  reve- 
nus publics.  Cette  brancne  est  la  moins  onéreuse  et 
la  pins  sûre  de  toutes,  puisque  cette  contribution  est 
volontaire,  lihrr,  journalière  et  au  comptant.  Son 
remplacement  est  impossible,  il  aggraverait  leschar- 
f^  territoriales;  il  serait  injuste,  puisqu'il  porterait 
sur  tous  les  citoyens,  tandis  que  dans  ec  moment  un 


Setit  nombre  seulement  y  est  soumis.  Tout  doit  donc 
éterminer  cette  perception  dans  la  forme  actuelle; 
mais  aussi  la  santé  des  citoyens  doit  déterminer  à 
rendre  plus  efficaces  que  jamais  les  moyens  d'empâ- 
cher  la  contrebande  du  tabac.  Les  tabacs  qui  s'intro- 
duisent en  fraude  sont  tous  d'une  qualité  dange- 
reuse, à  cause  des  matières  qui  y  sont  méfiées.  *- 
Beaucoup  de  villes  ont  été  frappées  de  ces  dangers; 
elles  ont  senti  que  frauder  les  droits  établis  en  faveur 
du  peuDie,  c'est  voler  le  peuple  lui-même;  elles  ont 
demandé  que  la  perception  des  droits  établis  sur  le 
tabac  fût  rétablie  avec  les  formes  prohibitives  em- 
ployées jusqu'à  ce  jour.  Le  comité,  d'après  toutes 
ces  considérations,  présente  un  projet  de  décret  en 
trois  articles. 

Voici  la  substance  de  ces  articles  : 

•  Art.  lor  La  vente  exclusive  du  tabac,  au  prix  fixé 
par  les  ordonnances,  continuera  provisoirement 
comme  par  le  passé. 

«  11.  Les  employés  placés  sur  les  frontières  potu* 
s'opposer  à  l'introduction  des  tabacs  étrangers,  y  se- 
ront rétablis  sur-le-champ. 

«  111.  Les  employés  seront  autorisés  à  faire,  comme 
par  le  passé,  les  visites  nécessaires  dans  les  magasins 
et  maisons  suspectes;  ils  se  feront  accompagner  d'un 
oflicier  municipal,  qui  ne  pourra  refuser  sans  être 
responsable  de  la  contravention  en  son  propre  et 

firivé  nom.  Un  procès-verbal  sera  dressé  et  signé  par 
'officier  municipal  et  les  employés.  • 

M.  Dupont  :  Personne  ne  me  soupçonnera  de  ne 
pas  penser  qu'un  privilège  exclusif  est  une  chose 
odieuse;  personne  ne  me  soupçonnera  d'être  le  par- 
tisan des  contributions  indirectes.  Il  serait  dange- 
reux en  ce  moment,  il  serait  injuste  dans  tous  les 
temps  de  transformer  l'imposition  sur  le  tabac  en 
imposition  indirecte.  D'après  des  calculs  rigoureux , 
sur  neuf  citoyens  un  seul  consomme  du  tabac. .. 

M.  le  contrôleur-général  m'a  fait  remettre  des  dé- 
libérations de  la  moitié  des  départements  qui  deman- 
dent que  l'imposition  sur  le  tabac  soit  conservée  ; 
ainsi  on  tromperait  l'Assemblée  en  faisant  croire 
qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple  que  cette  imposition 
soit  abolie  :  les  flatteurs  du  peuple  sont  plus  dange- 
reux et  aussi  méprisables  que  les  flatteurs  des  rois. 
On  objecte  l'intérêt  de  quelçiiies  provinces  qui  ont  le 
privilège  de  la  culture;  mais  il  n'y  a  plus  oe  privi- 
lèges, il  n'y  a  plus  de  provinces;  les  départements 
sont  sortis  de  votre  génie ,  comme  Minerve  du  cer- 
veau de  Jupiter Mais  la  Flandre,  mais  l'Artois, 

mais  l'Alsace...  Où  est  la  Flandre,  oîi  est  l'Artois,  où 
est  l'Alsace?  Je  me  souviens  qu'on  en  parlait  autre- 
fois dans  nos  livres  de  géographie,  comme  on  parlait 
de  la  noblesse  et  du  clergé  dans  notre  constitution 
politique,  dont  nous  devons  respecter  le  régime.  Ce- 
lui qui  ne  s'y  soumettrait  pas  serait  l'ennemi  de  la 
patrie  :  la  patrie  doit  être  obéie,  parcequ'elle  est 
mère  et  maîtresse;  mais,  comme  mère,  elle  doit  com- 
mander avec  sagesse;  elle  doit  craindre  d'augmenter 
trop  les  revenus  directs.  H  faut  chercher  le  reveun 
public  que  fournirait  le  tabac  :  lodans  le  commerce 
du  tabac,  en  en  défendant  la  culture;  2o  dans  le  com- 
merce du  tabac,  en  en  permettant  la  culture.  — 
M.  Dupont  examine  ces  différents  régimes  et  trouve 
à  l'un  et  à  l'autre  de  très  grands  inconvénients.  Il  pro- 
pose de  décréter  que  le  revenu  public  provenant  de 
ta  vente  du  tabac  sera  conservé;  que  1rs  lois  relatif 
ves  à  sa  perception  seront  uniJormes;  que  par  ce 
moyen  le  prix  en  sera  diminué,  et  qu'il  continuera 
de  l'être  a  mesure  que  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique le  permettra;  que  le  comité  des  impositions 
examinera  les  différents  régimes,  et  présentera, d;iirs 
le  plus  court  délai,  celui  qui  lui  paraîtra  le  pUis 
doux. 

MM.  RoussiLLON  ET  RoEDBBEtt  '.  Cet  objet  est  ii>- 


190 


tîmement  1!ë  aa  recolement  des  barrières  :  le  co- 
mité d*agricuUtire  s*fst  occupé  de  l'un  et  de  l'autre 
objet  avec  le  comité  d*impositioDS.  Ce  dernier  co- 
mité vous  présentera,  sous  nnit  jours»  un  projet  dé6- 
nitif. 

M.  DB  Bbaumbtz  :  Si  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances est  très  incomplet,  c'est  ou'il  s'est  empressé 
de  prévenir,  par  une  très  grande  oiligence,  les  éclair- 
cissements qne  les  deux  autres  comités  l'avaient  prié 
d'attendre.  Ces  deux  comités  vous  feront  connartre 
l'administration  maternelle  de  cette  ferme,  qui  fait 
tous  les  ans  à  l'Etat  un  dommage  de  94  millions , 
pour  lui  en  rendre  25. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  aux  comités  des  fi- 
nances ,  d'agriculture  et  de  commerce  réunis ,  et 
ajourne  le  rapport  à  vendredi  prochain. 

— M.  Dupont  présente  différents  articles  sur  la 
gabelle;  ils  sont  adoptés.  En  voici  la  substance. 

•  Art.  lor.  Conformément  à  la  stipulation  portée 
par  l'article  XV  du  bail  général  des  fermes,  passé  à 
Jean-Baptiste  Mager,  le  8  mars  1786,  lequel  a  prévu 
le  cas  de  la  distraction  de  quelques  parties  dudit  bail, 
les  grandes  et  petites  ^belles  et  çabelles  locales  se- 
ront distraites  dudit  bail,  à  dater  du  1«'  janvier  1789, 
et  seront  tenus,  ledit  adjudicataire  et  ses  cautions, 
de  compter  de  clerc  à  mattre,  comme  pour  les  objets 
dont  ils  ne  sont  que  réràeurs,  de  toutes  recettes  et 
dépenses  qu'ils  auront  laites  depuis  cette  époque;  et 
en  conséquence,  la  nation  rentrera  en  jouissance  des 
greniers,  magasins,  bateaux,  pattcfaes,  instruments, 
ustensiles,  etc.,  ainsi  oue  de  l'universalité  des  sels 

3 ne  ledit  Mager  avait  a  sa  disposition.  Les  cautions 
udit  Mager,  chargées  par  décret  du  20  mars  de  faire, 
pour  le  compte  de  la  nation,  au  prix  qui  sera  r^lé 
par  la  concurrence  du  commerce,  et  toutefois  pas 
au-dessus  de  S  sols  la  livre,  la  vente  de  tous  les  sels 
existants  au  l«r  avril  dernier,  compteront  tous  les 
mois  des  produits  de  ladite  vente,  et  en  verseront  de 
mois  en  mois  les  deniers  dans  le  trésor  national, 
jusque  à  parfaire  la  somme  de  12  millions,  destinée 
aux  dépenses  de  l'Etat.  11  sera  ensuite  tenu  compte 
audit  adjudicataire  de  la  valeur  des  sels  et  autres  tlk- 
fets,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  quand  les  baux  passaient 
en  d'autres  mains;  et  le  surplus  du  produit  de  la 
vente  desdits  sels  continuera  à  être  employé  d'au- 
tant au  remboursement  des  fonds  et  avances  des 
cautions  du  sieurMager,  conformément  à  l'article  V 
du  décret  du  20  mars  dernier. 

•  II.  Tous  les  juges  et  officiers  de  gabelles,  tant 
dans  les  greniers  que  dans  les  dépôts  et  dans  les  pays 
de  grandes  et  de  petites  gabelles,  de  gabelles  locales 
et  de  quart-  bouillon,  seront  supprimés  et  cesseront 
toutes  fonctions  à  compter  du  l«r  avril,  et  il  sera 
procédé  à  la  liquidation  ae  leurs  offices,  au  paiement 
de  leurs  gages  échus,  et  de  l'intérêt  de  leur  finance, 
jusqu'au  remboursement. 

•  111.  Les  quantités  de  sel  appartenant  à  la  nation, 
et  qui  existaient  au  l«r  avril  1700  dans  les  greniers, 
magasins,  dépôts,  etc.  seront  constatées  parles  offi- 
ciers municipaux  des  lieux,  savoir  :  dans  les  greniers, 
d'après  les  registres  affirmés  par  les  officiers  porte- 
dés,  lesquels  registres  seront  clos  par  les  officiers 
municipaux,  en  présence  des  préposés  de  la  ferme. 
Les  offaciers  porte-clés  remettront  les  clés  auxdits 
pr^N>sés,  qui  continueront  seuls  d'être  chargés  des 
ventes,  sous  l'inspection  des  municipalités,  jusqu'à 
la  formation  des  assemblées  administratives.  Quant 
aux  sels  arrêtée  au  compte  de  U  nation  avant  le 
l^r  avril  dans  les  marais  salants,  et  qui  ne  seront 
pas  encore  livrés,  leur  quantité  sera  reconnue  par 
les  livres  d'achats  et  de  comptes,  et  il  en  sera  éga- 
lement dressé  un  procès-verbal  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  lequel  sera  par  eux  visé  et  ar- 
rêté. 


•  IV.  Le  droit  qui  était  exercé  pour  la  nation  sur 
les  sels  et  salins  ne  pourra  être  étendu  au-delà  des 
sels  qui  sont  actuellement  fabriqués;  la  nation  renon- 
çant pour  l'avenir  à  tout  privilège  sur  lesdits  sejs. 
La  prochaine  récolte  et  les  suivantes  seront  libres  èl 
à  la  disposition  des  propriétaires. 

•  V.  La  rentrée  des  recouvrements  se  fera  comme 
par  le  passé.  Les  recevevrs  seront  tenus  de  laisser  au 
trésor  public  leurs  cautionnements,  dont  les  intérêts 
continueront  à  être  payés  sans  que^  sous  aucun  pré- 
texte, lesdits  receveurs  puissent  faire  compensatioii 
des  recouvrements  pour  leurs  cautionnements.  Cetle 
disposition  aura  un  effet  rétroactif  contre  ceux  qui 
n'auront  pas  vidé  leurs  mains  dans  les  caisses  pu- 
bliques :  il  sera  tenu  compte  de  ces  cautionnements 
aux  receveurs,  etc.,  quand  leurs  comptes  seront 
apurés.» 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  et  au 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  deux 
articles  relatifs,  Tun  à  rentrée  du  sel  étranger  pour 
Quelque  espèce  de  pêche.  Vautre  à  la  restitution  des 
droits  payés  sur  les  sels  oui,  au  l^r  avril,  seront 
trouvés  dans  les  magasins  aes  villes  de  Bordeaux,  etc. 

^  M.  DB  FoLLEViLLB  :  L'Asscmbléc  nationale 
ayant  pris  l'enga^ment  de  favoriser  de  tous  ses 
moyens  l'accélération  du  paiement  des  rentes,  je  d^ 
mande,  comme  une  chose  honorable  k  l'Assemblée 
nationale  et  nécessaire  à  la  ville  de  Paris,  que  Toii 
s'occupe  incessamment  d'assurer  les  paiements  des 

Ïiremiers  mois  de  1700  au  15  du  mois  d'août,  et  que 
e  comité  des  finances  présente,  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  son  travail  a  ce  sujet. 

Sur  le  rachai  des  Droils  féodaux. 

M.  Troncfaet  fait  lecture,  au  nom  du  comité  féodaU 
des  cinq  premiers  articles  des  décrets  sur  le  rachat 
des  droits  féodaux  :  ces  cinq  articles  concernent  les 
principes  généraux  du  rachat,  et  sont  rédigés  en  ces 
termes: 

•  Art.  I«r.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
droits  féodaux  et  censuels  dont  son  fonds  est  grevé, 
encore  que  les  autres  propriétaires  de  la  même  su* 

fneurie,  ou  du  même  canton,  ne  voulussent  pas  pro- 
ter  du  bénéfice  du  rachat;  sauf  ce  qui  sera  dit  ci- 
après  à  l'toird  des  fonds  chargés  de  cens  ou  rede- 
vances solidaires. 

«  IL  Tout  propriétaire  pourra  racheter  (esdits 
droits  à  raison  d'un  fief  ou  d*un  fonds  particulier,  en- 
core qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  fiefe  ou  plu- 
sieurs fonds  censuels  mouvants  delà  même  seigneu- 
rie, pourvu  néanmoins  une  les  fonds  ne  soient  pas 
tenus  sous  des  cens  et  reuevances  solidaires;  auquel 
cas  leur  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

•  111.  Aucun  propriétaire  de  fief  ou  fonds  censuèl 
ne  pourra  racheter  divisément  les  diarees  et  rede- 
vances annuelles  dont  le  fief  ou  le  fomB  est  grevé, 
sans  racheter  en  même  temps  les  droits  casuels  on  • 
éventuels. 

•  IV.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  censive, 
grevé  de  redevances  annuelles  solidaires,  sera  pos- 
sédé par  plusieurs  co-propriétaires,  l'un  d'eux  ne 
pourra  racheter  divisément  lesdites  redevances,  an 
prorata  de  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si  ce  n*est  du 
consentement  de  celui  auquel  la  redevance  est  due; 
mais  il  sera  tenu  de  racheter  la  redevance  entière  , 
et  il  pourra  se  Caire  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier pour  les  exercer  contre  les  co-débiteurs ,  à  la 
charge  de  ne  les  exercer  que  comme  pour  une  simple 
rente  foncière  et  sans  aucune  solidité  ;  et  chacun  des 
autres  co-débiteurs  pourra  racheter  à  volonté  sa  por- 
tion divisément. 

•  V.  Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d*uia 
fonds  grevé  de  redevances  solidaires,  en  rachetaxtt» 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ta  redevance  entière^ 
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ne  racheter  les  droits  casuels  qne  sur  sa  portion, 
sauf  au  propriétaire  du  fief  à  continuer  de  percevoir 
les  mêmes  droits  usuels  sur  les  autres  portions  du 
fonds ,  et  sur  chacune  déciles  divisément,  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  ait  été 
lait.» 

M.  Trorciiet  :  Le  premier  des  principes  renfcr- 
mësdaDS  ces  cinq  articles  est  reiatil  à  la  question  de 
saroir  si  le  rachat  ii*est  qu'une  faculté  individuelle, 
et  s'il  peut  être  fait  par  tous  les  vassaux  conjointe- 
ment. Le  comité  l'a  regardé  comme  une  faculté  in- 
dividuelle; le  second  principe  est  que  cette  faculté 
individuelle  ne  s'étend  pas  jusqu'à  donner  à  l'indi- 
vidu le  droit  de  racheter  ce  qui  est  indivisible;  le 
troisième,  que  cette  faculté  ne  peut  débarrasser  de 
la  solidité;  mais  ce  principe,  qui  n'est  que  le  corol- 
laire du  principe  précédent, se  modifie  à  l'^rd  du 
rachat  des  droits  casuels.  —  Voilà  les  principes  sur 
lesquels  la  discussion  doit  s'ouvrir. 

M.  ***:  Le  principe  que  je  crois  devoir  attaquer  est 
particulier  à  l'article  UI.  Les  droits  casuels  et  éven- 
tuels doivent  être  régis  par  des  principes  différents 
de  ceux  qui  régissent  les  redevances  annuelles.  En 
effet,  dans  les  redevances  seigneuriales  annuelles, 
on  distingue  le  cens  proprement  dit  des  autres  re- 
devances, et  en  général  le  cens  est  imprescriptible; 
les  redevances  seigneuriales  sont  prescriptibles. 
Cette  distinction  seule  suffit  pour  prouver  qu'on 
peut  diviser  le  rachat  de  ces  redevances.  En  ad- 
mettant le  principe  du  comité,  on  rendrait  nulle 
et  illusoire  la  faculté  accordée  aux  propriétaires  de 
fonds. 

M.  Tronchet  :  11  serait  trop  lon^  d'entrer  dans  la 
discussion  pour  vous  prouver  la  vérité  des  principes 
énoncés.  La  solution  dépend  de  la  manière  dont  le 
bail  à  cens  est  conçu.  Un  bail  à  cens,  pour  inféoda- 
tion,  est  une  véritable  rente  foncière;  or,  qu'est-ce 
({u^un  bail  à  rente  foncière,  si  ce  n'est  un  contrat 
indivisible,  par  lequel  j'abandonne  la  totalité  d'une 
propriété  sous  la  condition  qu'on  me  paiera  la  to- 
talité des  droits  convenus  et  consentis?  Assurément 
vous  n'autoriserez  pas  le  remboursement  de  50  li- 
vres sur  100  livres,  parceque  la  rente  foncière  est 
indivisible.  Si,  dans  le  cinquième  article  nous  divi- 
sons les  droits  casuels  et  éventuels,  c'est  parccqu'ils 
sont  indivisibles  de  leur  nature,  et  qu'ils  ne  portent 
que  sur  les  mutations  de  chaque  portion. 

M.  DE  BicHiEB  :  Quand  l'Assemblée  a  ordonné  le 
rachat  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  elle  a  fait 
un  grand  tort  aux  propriétaires  de  ces  droits.  11  n'en- 
tre pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée  que  le  mode 
d'un  rachat,  que  vous  n'étiez  pas  en  droit  d'exiger, 
soit  entièrement  nuisible  à  ceux  sur  qui  on  le  fera  : 
ce  mode  tend  à  ruiner  tous  les  propriétaires. 

EnSaintonge  les  plus  belles  terres  ne  rapportent 
pas  en  fermage  plus  de  1,000  liv.;  tout  leur  produit 
est  en  redevances.  Vous  feriez  tort  à  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires,  s'ils  ne  retrouvaient  plusle^ 
10,000  hvres  de  rentes  qu'ils  avaient.  Permettez-moi 
de  citer  un  fait  que  je  connais  bien,  puisqu'il  m'est 
personnel.  Je  possède  un  lief,  en  agriève,  de  deux 
cents  pièces  de  vin  sur  trois  mille  propriétés  parli- 
calières.  Si  chaque  propriétaire  me  remboursait  sé- 
parément, qu'arriverait-il  ?  Il  faudrait,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  tous  racheté,  que  je  conservasse  les 
nommes  et  bâtiments  nécessaires  a  la  perception  dos 
redevances.  11  se  présente  un  second  inconvénient  : 
toutes  les  terres  ont  entre  elles  un  degré  de  bonté 
commun;  le  dezré  de  bonté  des  vignes  diffère  avec 
la  qualité  du  sol  et  l'â^e  du  cep.  Si  tous  les  proprié- 
taires sont  autorisés  a  racheter,  ils  rachèteront  les 
bonnes  vignes  et  non  les  mauvaises;  ainsi  ce  sera 
une  double  perte  pour  le  propriétaire  qui  sera  obligé 
de&ire  la  même  dépense  pour  la  récolte  d*un  moin- 


dre revenu.  L'article  III  autorise  la  libération  indi- 
viduelle. Demain  je  recevrai  6  livres,  après-demain 
20  livres,  pendant  quelques  mois  je  ne  recevrai  plus 
rien  :  indiquez-moi  la  manière  de  placer  ces  petites 
sommes;  quand  bien  même  elles  seraient  plus  consi- 
dérables, vous  m'avez  ôté  le  moyen  d'un  placement 
avantageux,  en  me  privant  du  retrait  féodal. 

Je  n>xamine  pas  ce  que  dans  ma  province  pourra 
faire  un  mari  des  droits  des  domaines  inaliénables 
de  sa  femme.  Vous  ruinerez  un  millier  de  citoyens 
qui  n'ont  d'autre  crime  à  vos  yeux  que  d'être  pos- 
sesseurs de  fiefs.  Je  demande  que  le  comité  revoie 
cet  article,  et  examine  s'il  v  aurait  beaucoup  d'in- 
convénient à  ordonner  que  le  tennement  soit  obligé 
de  se  racheter  en  entier  :  vous  éviterez  l'inconvénient 
d'exiger  le  rachat  d'une  terre  entière,  et  vous  ne  rui- 
nerez pas  des  milliers  de  familles. 

M,  LB  HAKQDI5  DB  FoocACLT  :  Lc  oomité  8  voalo  trouver' 
un  moyen  de  concilier  rintérêt  des  crnsitaires  et  celui  des 
seigneurs  censiers  ;  il  0*7  a  pas  réussi.  Par  exemple,  dans 
ma  province,  j*ai  cédé  quatre  arpents;  deux  sont  bous, 
deux  sont  mauvais  ;  on  rachètera  seulement  les  deux  pre- 
miers, et  on  déguerpira  les  deux  autres;  la  classe  la  piaf 
pauvre  ne  pourra  jamais  se  rembourser. 

M.  Tbohcbbt  :  Vous  pouvez,  en  vous  conformant  à  Tar- 
Ucle,  racheter  an  fief,  quand  vous  en  avez  deux ,  et  non 
le  tiers,  et  non  le  quart  <l*un  fiefl  Ainsi,  Tobjet  particulier 
de  Topinant  ne  peut  mériter  aucune  espèce  d*altention. 

M.  le  marquis  de  Foucault  répète  mot  pour  mot  son  ob- 
jection ,  et  conclut  ainsi  :  ne  pas  donner  aux  censitaires 
les  moyens  de  le  racheter  en  commun ,  c^est  une  cboso 
injuste,  attentatoire  à  la  propriété  et  destrucUve  de  Ta-* 
gricultore. 

M.  Dopoif  T  :  Je  crois  qu*on  pourrait  proposer  un  plan 
qui  donnerait  aux  propriétaires  grevés  de  redevances  les 
moyens  de  se  racheter  partiellement,  et  aux  seigneuis 
ceux  d'obtenir  un  remboursement  total.  Voici  ce  plan  :  le 
rachat  parUcl,  permis  à  tout  propriétaire  gresé  de  droi!s 
seigneuriaux,  sera  effectué  à  la  caisse  du  département  ;  cette 
caisse  emploira  les  fonds  qui  en  proviendront,  à  acquérir 
des  assignats  ou  autres  Utres  de  créances  publiques,  qu^elle 
gardera  en  dépôt  ;  elle  paiera  les  intérêts  aux  propriétaires 
jusqu'à  ce  que  ces  propriétaires  veuillent  retirer  partie  ou 
totalité  du  remboursement.  Comme  la  caisse  pourra  placer 
sur  des  effets  qui  produiroiit  un  intérêt  plus  considérable 
que  celui  quVlle  sera  obligée  de  payer  aux  propriétaires, 
celte  opération  sera  très  avantageuse,  et  Tadministratiou 
emploira  ce  bénéGce  k  des  objets  d'utilité  publique. 

M.  DB  RicHiBR  :  On  pourrait  demander  si  les  proprié- 
taires de  droits  aussi  sacrés  que  les  droits  seigneuriaux 
voudront  les  échanger  contre  des  créances  sur  des  effets 
publics.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  accordé  la  liberté  du 
rachat  en  suivant  le  même  mode  que  votre  oomité  ;  les 
propriétaires  se  plaignirent,  et  U  fut  ordonné  que  tous  les 
censitaires  de  la  mi'me  seigneurie  se  rachèteraient  ensem- 
ble. La  Savoie  est  un  pays  pauvre;  cependant  cet  édit  a 
paru  en  i776,  et  maintenant  tous  les  propriétaires  de  fic^n» 
sont  remboursés.  Comment  cela  s*estil  fait?  Les  commu- 
nautés se  sont  syndiquées,  elles  ont  emprunté,  et  avec  [a 
deniers  de  leurs  emprunts  elles  ont  payé  leur  rachat.  Se- 
rait4l  impossible  d'imiter  chez  nous  cet  exemple? 

M.  Bbillat  Savabin  :  II  m'est  très  facile  de  vous  donner 
des  éclaircissements  sur  la  manière  dont  les  droits  féodaux 
se  sont  raclietés  en  Savoie  :  je  demeure  dans  un  pays  vol- 
sin  de  celui-là.  Le  premier  objet  du  roi  de  Sardaigne  avait 
été  de  laisser  a  chaque  individu  la  liberté  de  se  racheter  ; 
il  est  vrai  que  les  grands  seigneurs  qui  environnent  lo 
trône  ont  bientôt  fait  changer  ce  parti  ;  il  est  vrai  que  l'on 
a  fait  le  rachat  avec  des  troupes;  il  est  vrai  que  les  censi- 
taires n'ayant  pas  d'argent  pour  ce  rachat  ont  élé  obligés 
de  se  rendre  pour  se  racheter  ;  il  est  encore  vrai  que  le  ra- 
chat n^est  point  achevé.  J'ai  entendu  les  communautën 
gémir  de  la  manière  dont  ce  rachat  s'est  foit  :  la  génération 
actuelle  est  plus  mal  qu'auparavant. 

M.  GiBon  :  Le  roi  de  Sardaigne  avait  rendu  un  édit  qui 
n'eut  point  d'effet.  Le  roi  actuel  a  forcé  les  seigneurs  âi 
porter  leurs  titres  pardevant  une  commissiou  de  geut 
éclairés  et  d'une  probité  reconnue.  Ou  a  fi.it  le  tarif  !o 
plus  exact  possible,  puis  on  a  imposé  tant  par  livre  sur  la 
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taille  ;  et  BTec  le  produit  de  cette  imposition ,  chaque  terre 
sVst  libérée. 

M.  L*iTftQUB  DB  NtHBS  :  A  l*époqne  de  Inédit  rendu  par  le 
roi  de  Sardaigne,  j*étais  membre  d'une  église  de  SeToie  ; 
elle  me  chargea  de  stipuler  pour  elle  dans  cette  opération  : 
j*en  connais  parfaitement  tous  les  détails,  et  j*obsenre  que 
le  dernier  préopinant  a  rapporté  les  faits  avec  exactitude, 
et  que  M.  Savarin  a  eu  tort  de  dire  que  Ton  i  employé  la 
force  coactive. 

M.  LB  PaésiDBifT  :  Il  parait  nécessaire  de  rappeler  aux 
opinants  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  da  prix  du  ra* 
chat,  mais  des  principes  suivant  lesquels  le  rachat  sera 
élablL 

M.  TaoncBBT  :  Le  comité  a  eu  deux  règles  principales  ; 
votre  décret ,  par  lequel  le  rachat  a  été  ordonné,  et  le^  lois 
de  la  justice  ;  il  a  voulu  balancer  les  intérêts  du  censitaire 
et  ceux  du  propriétaire  de  fief.  Nous  avons  remarqué  que 
le  rachat  en  bloc  était  plus  prompt  et  plus  utile  même  au 
propriétaire  de  fief;  mais  pouvions-nous  prendre  ce  parti 
sans  nous  écarter  de  votre  décret  ?  Dire  que  des  droits  sont 
rachetables,  ce  n*est  pas  obliger  à  les  racheter.  La  faculté 
de  racheter  est  donnée  k  celui  qui  doit  payer  jusqu'au 
remboursement;  Tindlvidu  doit  payer  jusqu'au  rembour- 
sement; donc  la  faculté  du  rachat  lui  est  donnée.  Il  fau- 
drait, pour  racheter  en  masse,  ou  emprunter,  ou  payer 
de  la  poche;  or,  dans  le  second  cas,  beaucoup  de  rede- 
vables ne  pourraient  pas  rembourser  :  dans  le  cas  de  l'em- 
prunt,  on  serait  soumis  à  une  rente  foncière  pour  un 
droit  éventuel  qui  n'arrivera  jamais,  si  je  ne  veux  ni  ven- 
dre ni  acheter.  Dans  un  pays  comme  la  France,  l'opéra- 
tion du  rachat  en  masse  parait  impossible.  D'âpre  votre 
décret,  nous  ne  pouvions  pas  vous  la  proposer  :  voyex  si 
vous  vouiez  revenir  sur  votre  décret.  M.  de  Rlchier  vous 
a  présenté  des  inconvénients  qui  sont  communs  à  tonte 
terre  où  1rs  champarts  ou  agriers  ont  lieu.  1*  Il  faut 
cbserrer  qu'il  s'agit  ici  d'un  inconvénient  local,  et  non 
d'une  objection  générale  contre  le  principe;  2*  quand  il 
s'agira  de  la  liquidation  des  objets  de  détail ,  on  prendra 
celui-ci  en  considération.  La  proposition  de  M.  Dupont 
sera  examinée  lotsqu'il  sert  question  des  moyens  d'eiécu- 
ter  le  rachat. 

L'Assemblée  délibère.  —  L'article  I*%  l'artide  II  et  l'ar- 
ticle III  sont  adoptés. 

On  lit  l'arUde  IV. 

M.  OB  Lardinb  :  Cet  article  6te  la  solidité  à  clui  qui  a 
payé  pour  tous;  mais,  en  droit,  la  solidité  etÂ,  indivi^le. 
il'emphytéote  en  empbytéote,  le  droit  seigneurial  s'étein- 
dra. Je  propose  en  amendement  ces  mots  :  t  Pourra  se 
faire  subroger  à  tous  les  droits  du  propriétaire  original,  i 

M.  ***  :  On  pourrait  dire  :  t  Auquel  cas  il  dôneurera 
subrogé  de  droit  » 

M.  Tboncbbt  :  Les  deux  parties  de  l'artide  sont  rigou- 
reusement calquées  sur  les  vrais  principes  du  droit.  Celui 
qui  ne  paie  que  volontairement  pour  un  autre  n*a  pas  le 
droit  d'être  subrogé;  mais  le  comité,  pour  favoriser  les 
remlMursements,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  second  amen- 
dement proposé  soit  adopté  en  ces  termes  :  t  Auquel  cas 
11  sera  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du  tenancier.  1 11 
est  impossible  d'adimettre  l'autre  amendement.  La  solidité 
parcourrait  en  effet  un  cercle  vidcux,  d'où  il  résulterait 
qu'après  avoir  racheté  je  serais  eitcore  solidaire. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  accueilli  par  M.  Tron- 
chet  ;  die  dédde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  délibérer  sur  celui 
de  M.  de  Landine. 

L'artide  IV  est  décrété. 

On  fait  lecture  du  dnquième  article. 

M.  DB  RicniBB  :  Vous  autorises  le  co-propriétaire  à  ra- 
cheter la  totalité  de  la  rente ,  et  vous  l'eiemptei  de  payer 
la  totalité  des  lods  et  ventes.  Vous  faites  l'avantage  de  celui 
qui  rachète  an  d^^riment  du  propriétaire.  Dès  qu'un  par^ 
ticulier  peut  racheter  toute  la  rente,  qu'il  rachète  donc 
toutes  les  charges. 

M.  GocpiL  DB  PBiffBLif  :  Cette  observation  est  très  juste; 
il  me  parait  convenable  de  laisser  l'option  aux  seigneurs. 

Bff.  Tboncbbt  :  La  réponse  à  cette  observation  se  trouve 
à  la  première  partie  de  l'artide  IV  ;  cependant,  pour  éviter 
toute  confusion ,  je  propose  ù  cet  article  un  changement 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

b  ....  Si  ce  n't-st  du  consentement  de  celui  auquel  la  re- 
devance est  due  ;  lequel  pourra  refuser  le  remboursement 


total  en  renonçant  5  la  solidité  vis-à-vis  de  tous  les  débH 
teurSi  Quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  to- 
tal ,  il  demeurera  de  plein  droit  subrogé  aui^  droits  dtt 
tenander...  » 

Ce  changement  est  adopté. 

L'artide  V  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Tb<atbb  DB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi* 
nairesdu  roi  donneront,  auj.  24,  la  huitième rq^rés.  det 
Dangers  de  Copinion  ;  et  l'Etourderie, 

Théatbb  Italibn.  —  Auj.  24,  Aucastba  et  NkoUtte; 
et  Biai$e  et  Babet, 

TniATBit  DB  MoNsiivB.  —  Auj.  24,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  septième  représ,  de  Jeam 
La  Fontaine,  com.  en  2  actes,  en  prose  ;  et  la  dixième  da 
Fatet  rivait  opéra  français,  musique  del  signor  Paisidio» 

TuiktBM  DU  Palais-Rotau  —  Auj.  24,  V Ecouteur  au» 
porte»,  com.  en  i  acte  ;  la  Nuit  aux  aventure»,  en  3  actes; 
et  l'Intendant  comédien  malgré  lui,  en  1  acte. 

TniATBB    DB    MADBMOISBLLB    MONTANSIBB,    tftt    Palaii» 

Royal,  —  Auj.  24,  la  sixième  représ  des  Epoux  mécon^ 
tent»^  opéra  en  4  actes,  musique  dd  signor  Horatio 
Storace. 

Pbtits  CoMfonNS  db  S.  A.  S.  Mgb.  lb  cohtb  db  Bbaukk 
LAIS.  —  Auj.  24,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem* 
pie ,  le»  Curieux  punis ,  opéra-bouffon ,  en  1  acte  ;  Annette 
et  Ba»ilet  ausM  en  1  acte  ;  et  le  Faux  serment^  opéra-bouf- 
fon, en  2  actes. 

Gbands  Dansbobs  do  Roi.  —  Auj.  24 ,  les  Deux  Proew^ 
reriri,  pièce  en  2  actes;  Blai»e  le  Hargneux,  en  2  actes  g 
le»  Deux  Tuteur»,  en  1  acte  ;  le  Pinçon  de  Lubin  ;  aussi  en 
i  acte  ;  et  VEnlèoement  de  Pro»erpine  par  Pluton ,  pant. 
en  8  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  cxcrdoe^ 
dans  les  entr*actes. 

AMBiGO-CoHiQt'B.  —  Auj.  24 ,  U  CorseAre  comme  il  n'y 
en  a  point ,  pièce  en  3  actes  ;  le  Modèle  des  Epoux,  aussi 
en  8  actes;  et  la  Fête  du  Grenadier^  pant.  en  i  acte,  avec 
des  divertissements. 

PAIBMEirrS  DBS  BBNTES  DB  L'HOTBL-DB-VILLB 

DB  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  Mil.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  H. 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  date, 

D'hter. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Londres.   • 
Cadix  •  •  • 


Madrid 

Gènes..  •  •  •  • » 

Livoume.  ••••••••• 

Lyon,  Pâques •  • 

Cours  des  effets  royaux» 

Actions  des  Indes  de  2500  liv i840,  42  {,  àO 

Portion  de  iGOOliv 1130 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 560 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. <  1  ?  P 

Primes  sorties. 1769, 16  4  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     ...    s.  4  6  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet. 565  p 

Empr.  de  déc  4782,  quitt.de  fin 10  p 

—  de  125  millions,  déc  1784.    .     4  ît  5  ^,  ;,  ^  s.  16  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins •     6  p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.  •  •  •     0  ;,  ^,  10  p 

—  Sorties 7t  0  |  p 

Bulletins #  .  .  .  .     02  } 

—  Sorties. ••••••• •    • 

Reconnaissances  de  bulletins •   •   « 

—  Sorties. •••    •    • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    •    • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie •    • 

Emprunt  de  novembre  1787 8IO»  SO 

Caisse  d'escompte.    •  •  •     3435,  30,  20,  25,  20,  30,  55 

—  Estampée •    • 

Demi  act  de  la  caisse.  1715, 8, 5,  25, 10, 8, 10, 12, 1 5,  18 
Quittances  en  échange  àes  actions  des  eaux  de  Paris.    •    « 
Actions  nouv.  des  Indes.     968,  70,  69,  70,  72,  73,  76,  73 
Assurances  contre  les  hicendies.    •  .  •    47ti,  77, 78»  77 

— Avie, ••••... A32 
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N*115. 


Din^anche  25  Avbil  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t  te  ^  avriL  —  L'inauguration  duroî  Léopold, 
comme  archiduc  d'Autriche,  s'est  faite  hier  avec  les  céré- 
monies accoutumées.  Un  brillant  cortéi^e  accompagna 
S.  If .  à  l'église  métropolitaine  de  Saint-Etienne;  elle  y  fuf 
reçue  par  les  chevaliers  de  laToison-d'Or,  les  grands'croix, 
commandeurs  et  chevaliers  de  Tordre  de  Marie-Thérèse, 
par  ceux  de  Saint-Etiennë,  par  le  cardinul-arcbevêque 
de  Vienne,  les  prélats  et  le  chapitre.  A  L'issue  du  service 
divio,  S.  M.  recul  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets,  re- 
présentés par  les  prélats  et  les  membres  de  TEtat-nobie, 
par  Tordre  des  chevaliers  et  celui  des  bourgeois  des  villes 
d'Autriche.  Le  roi  promit  solennellement  de  confirmer  les 
ancieos  droits  et  privilèges  des  Etats  et  du  pays,  et  de  les 
Maintenir  et  protéger  de  tout  son  pouvoir. 

Malgré  le  travail  assidu  auquel  S.  M.  se  livre,  elle  donne 
de  fréquentes  audiences.  Les  ambassadeurs  de  France, 
d'Espagne,  de  Russie  et  de  Venise  lui  remirent  dimanche 
dernier  leurs  lettres  de  créance.  Les  ministres  plénipoten* 
Uaîres  furent  ensuite  admis.  M.  le  comte  de  Treuttmans- 
dorS  a  en  aussi  Thonneur  d'être  présenté  au  roi  ;  mais  on 
a  observé  que  Taudience  avait  été  très  courte,  et  que  le 
roi  avait  fait  un  accueil  très  froid  à  cet  ancien  ministre. 

Du  10  avril.  —  Le  roi ,  peu  satisfait  du  succès  de  sa 
déclaration  9  envoyée  de  Florence  aux  provinces  belgiques, 
i^élatt  résolu  de  soutenir  ses  droits  par  la  force,  et  de  faire 
p9ffer  vingt-quatre  mille  hommes  dans  le  duché  de  Luxero- 
boorf^.  Comme  ce  projet  demandait  quelques  préparatifs, 
oa  le  croyait  oublié  ;  mais  aujourd'hui  il  est  décidé  que  ce 
piansabsbte  toujours,  et  que  Ton  va  faire  partir  pour  les 
Pays-Bas  deux  r^iments  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie, 
avec  les  hussards  de  Wurmser  et  d'Emeric  Estcrhazy. 
—  Si  celte  nouvelle  se  confirme,  et  qu'elle  soit  arrivée 
dans  les  provinces  belgiques,  la  liberté  de  M.  Van-der- 
■cerss  oe  doit  plus  demeurer  douteuse* 

ITALIE. 

De  lÀfàwme^  le  3  avril,  -»  Le  pingue  de  guerre  russe 
le  Saimt ^Georges ^  commandé  par  M.  Pandalin-Niçolacci, 
CMetgoede  marine,  ayant  vingt-quatre  canons  et  quarante- 
cinq  hommes  d'équipage,  est  entré  mercredi  dernier  dans 
ce  port,  venant  de  Naples,  Syracuse  et  Messine. 

De  Nafilte,  le  3  avriL  —  On  mande  de  Messine,  que 
mercredi  dernier,  à  huit  heures  du  malin,  la  montagne 
■nmmér  Pad,  qui  couvrait  Scilla  du  c6té  de  Test,  s'est 
éavolée  avec  un  fracas  horrible,  et  est  loMbée  dans  la 
mer.  La  commotion  qu'elle  a  occasionnée  dans  le  détroit  a 
été  si  Tîolente,  que  les  eaux  ont  remonté  dans  la  pointe  du 
f%are  en  Sicile  jusqu'à  une  hauteur  prodigieuse,  quoiqu'il 
y  ait  eirviroQ  deux  lieues  de  distance.  Sept  à  huit  personnes 
oat  péri  à  Scilla,  mais  les  pécheurs  du  Phare  ont  eu  le 
temps  de  se  mettre  à  l'abri  du  danger.  Comme  on  n'a  res- 
•eBtt  dans  la  Calabre  aucune  secousse  de  tremblement  de 
terre^  on  ne  sait  à  quelle  cause  attribuer  cet  événement. 
Oa  peot  présumer  que  les  grandes  secousses  de  1783, 
ayant  forfôé  des  crevasses  dans  cette  montagne,  la  mer, 
depuis  cette  époque,  en  avait  constamment  miné  la  base, 
ce  qui  lui  a  fait  enfin  perdre  son  équilibre.  On  assure  au 
sorplos  que  les  bâtiments  qui  mouilleront  désormais  à 
SciÛa  y  seront  beaucoup  plus  à  Tabri. 

La  fffé^te  la  SybiUe  et  une  corvette  du  roi  viennent  de 
armements  ordinaires  pour  la  campagne  de  mer 


PAYS-BAS. 

Lettre  du  eongrés  des  Etats  belgiques  aux  Etats  de 

Flandre. 

■  Oauts  et  puissants  seigneurs,  à  son  arrivée  ici,  le  gé- 
Van-der-Meerss  nousa demandé  un  conseil  de  guerre 
justifier  sa  conduite,  et  a  accepté  les  arrêts  qui  en 
«se  suite  nécessaire.  Il  les  a  d'abord  team  en  cette 

4"  SérU.  —  Tome  IV. 


ville.  Nous  avons  considéré  que  plusieurs  raisons  doivent 
nous  engager  à  lui  assigner  un  autre  endroit,  et  nous  nous 
en  sommes  occupés,  ^ntre  autres;  celles  fondées  sur  la  ' 
tranquillité  publique  et  sur  la  sûreté  personnelle  du  géné- 
ral sont  devenues  plus  pressantes  :  elles  nous  ont  été  re- 
présentées par  les  syndics  des  nations  des  trois  chefs-villes. 
Nous  avons  jugé  qu'il  était  nécessaire  qu'il  allât  tenir  ses 
arrêts  dans  la  citadelle  d'Anvers,  et  nous  le  lui  avons  or- 
donné. Par.là ,  nous  n'avons  pas  entendu  de  les  aggraver, 
ni  d'en  changer  la  nature.  La  citadelle  d'Anvers  n'est  pas 
une  prison  pour  le  général  Van-der-Mccrss,  mais  une  place 
d'arrêt.  Et  d'ailleurs,  vos  haules-pulssanccs  savent  qu'il 
est  d'usage  que  les  officiers-généraux  qui  sont  soumis  à  un 
conseil  de  guerre  tiennent  leurs  arréls  dans  une  citadelle. 

«  On  y  a  pour  lui  tous  les  égards  possibles  ;  il  y  occupe 
la  maison  du  commandant,  qu'il  a  choisie;  il  a  la  iiberié 
d'aller  et  de  se  promener  partout  dans  l'enceinte.  Sa  fa- 
mille est  avec  lui  ;  il  est  servi  par  ses  gens,  et  nous  avons 
porté  la  condescendance  jusqu'à  lui  accorder  le  chanoine 
de  Brou ,  son  secrétaire. 

c  Par  cet  exposé,  vos  hautes-puissances  jugeront  s'il 
était  possible  d'avoir  plus  de  ménagements  ou  plus  d'é- 
gards envers  le  général  Van-derMeerss,  sans  manquer  à  la 
justice,  et  sans  compromettre  les  intérêts  et  la^dignité  de  la 
répubnque,  dont  toutes  les  provinces  nous  ont  rendus  dé- 
positaires et  responsables  par  le  traité  d'union. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  vos  hautes-puissances  re- 
connailront.que  si  le  général  Van-der-Meerss  allait  tenir 
ses  arrêts  en^Flandrc,  il  pourrait  en  résulter  des  inconvé- 
nients plus  funestes  pour  le  bien  général  des  provinces , 
que  ceux  que  nous  avons  voulu  éviter  en  l'envoyant  à  An- 
vers. Elles  savent  qu'il  est  essentiel  pour  la  justice  qu'il  ré- 
clame, ainsi  que  pour  la  tranquillité  publique,  qu'il  soit 
retenu  sous  les  arrêts  militaires  jusqu'à  ce  que  son  conseil 
de  guerre  ait  pu  reconnaître  et  apprécier  les  faits  dont  il 
est  prévenu  ;  et  sans  prévoir  des  événements  contre  lesquels 
la  confiance  et  la  sagesse  du  peuple  peuvent  nous  rassurer, 
l'élargissement  force  de  M.  Flsco  est  un  exemple  que  nous 
ne  pouvons  pas  perdre  de  vue. 

«  Vos  hautes-puissances ,  non  plus  que  les  villes  et  com- 
munes de  Flandre,  ne  doivent  pas  appréhender  que  la  cir- 
constance du  lieu  où  le  général  tient  les  arrêts  pyisse  in* 
fluer,  en  la  moindre  manière,  dans  le  jugement  de  sa 
cause.  Toutes  les  provinces  demandent  et  désirent  égale- 
ment qu'il  lui  soit  rendu  la  plus  exacte  justice.  Et  Ton  doit 
convenir  que  la  citadelle  d'Anvers  est  le  lieu  de  la  répu- 
blique où  le  général  aura  plus  de  paix  et  de  lobir,  pour 
préparer  et  développer  sa  défense,  et  les  juges  plus  de 
tranquillité  et  d'indifférence  pour  l'apprécier. 

fl  D'après  toutes  ces  considérations,  nous  sommes  per- 
suadés que  vous  reconnaîtrez  que  le  congrès  ne  s'est  éloi- 
gné en  rien ,  ni  de  la  justice,  ni  des  égards,  en  changeant 
le  lieu  des  arrêts  du  général  Van-der-Meerss;  que  ce  chan- 
gement était  nécessaire  pour  sa  sûreté  personnelle,  ainsi 
que  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  la  tranquillité  publi- 
que, et  que  sa  translation  en  Flandre  ne  pourrait  qu'y 
être  contraire.  > 

«  P,  S,  Si  vous  jugez  qu'il  serait  bon  d'avoir  des  confé- 
rences sur  cette  aÉsire,  nous  sommes  disposés  à  y  entrer 
par  quelques-uns  de  nos  membres,  et  Tun^de  nos  députés 
à  Namur,  qui,  étant  sur  les  lieux,  ont  été  les  témoins  ocu- 
laires de  ce  qui  y  est  arrivé.  • 

Le  bruit  se  répand  que  les  Etats  de  Flandre  ne  tarde- 
ront point  à  rendre  à  M.  Van-der-Meerss .  la  justice  écla- 
tante qui  lui  est  due.  On  dit  même  qu'ils  sont  disposés  ù 
rappeler  leurs  députés  au  congrès.  Mais  il  est  â  craindre 


occuper  l'espérance  ,       ,     . 

il  ne  sera  plu»  temps  ni  de  s'agiter^  ni  d'espérer. 

LIEGE. 

Indignés  et  consternés  de  la  réponse  du  prince-évêque 
au  roi  de  Prusse,  les  trois  ordres  s^étant  enfin  réunis, 
comme  noas  l'avons  annoncé,  ils  vienoent  de  prendre  en- 
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Les  billelsnu  porteur  seront  souscrits  par  des  dtoyens 
ioconnus  ;  ils  n*obtiendroDt  aucune  confiance  dans  le  com- 
merce. 

Mais  ils  seront  garantis  par  le  gouvernement,  par  Thé- 
ritage  des  familles,  par  la  nécessité  de  représenter  son  ac- 
quit pour  être  admis  aux  administrations,  suifant  le  terme 
du  décret,  enfiu  par  Thonneur  et  le  patriotisme,  qui. sont, 
à  quelques  individus  près,  des  seotimenls  généralement 
répandus  dans  la  nation.  Il  n*y  aura  donc  point  à  douter 
de  leur  valeur  ;  et  si  quelque  chose  ppuvait  ralentir  leur 
circulation  dans  le  commerce,  ce  serait  la  concurrence  des 
assignats;  mais  Ton  conçoit  alors  que,  loin  de  nuire  à  leur 
solvabilité,  ce  serait  rassurer  au  porteur,  qui  a  pour  pre- 
mier endosseur  la  nation. 

Il  n'y  a  d'objection  notable  à  ce  projet  que  Texcès  de 
numéraire  que  vont  jeter  dans  le  commerce  toutes  les  va- 
leurs multipliées.  L'effet  inévitable  en  sera  de  produire 
une  augmentation  dans  le  prix  ordinaire  des  choses  et  des 
travaux  ;  mais  est-ce  un  mal  ?  C'est  ce  que  nous  ne  cher- 
cherons pas  à  discuter  ici. 

Nous  remarquerons  seulement  que  le  district  des  Corde- 
liers  a  adopté  Iç  plan  proposé,  et  qu'il  est  probable  que  les 
autres  s'empresseront  d'en  faire  autant,  et  de  joindre  leur 
vœu  à  celui  de  l'Abbaye  Saint-Germain ,  à  l'effet  de  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale  d'autoriser  les  receveurs  à 
prendre  les  billets  au  porteur,  et  les  caissiers  à  les  donner 
en  paiemenL  {^Irticle  de  M.  Peuchet,) 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  24  avril ,  la  chambre  criminelle  a  jugé  prévdtalement 
trente-neuf  personnes  accusées  d'être  auteurs  ou  compli- 
ces des  attrouppemcnls  qui  ont  eu  lieu  à  Saint- Denis,  le 
2  août  1789,  et  de  l'assassinat  commis  en  la  personne  de 
M.  Chatel ,  lieutenant  de  maire  de  ladite  ville.  Deux  parti- 
culiers absents  ont  été  condamnés  à  la  potence.  Deux  au* 
1res,  dont  une  femme,  l'ont  été  à  être  exposés  au  carcan 
un  jour  de  marché,  dans  la  principale  place  de  la  ville  de 
Saint-Denis,  à  être  flétris,  et  envoyés,  l'un  aux  galères, 
et  l'autre  à  l'bôpilal  de  la  Salpétrière ,  pour  neuf  ans.  Un 
plus  amplement  informé  d'un  an,  avec  prison,  a  été  pro- 
noncé à  l'égard  de  plusieurs  des  accusés ,  et  sans  qu'il  y 
ait  prison  à  l'égard  de  plusieurs  autres.  Un  a  été  mis  hors 
de  cour,  et  six  ont  été  déchargés  d'accusation. 

Le  procès  de  M.  le  chevalier  de  Laizer  et  autres,  ses  co- 
accusés, doit  être  rapporté  lundi  prochain. 


MÉLANGES. 

Ju  rédacieurm 

La  Révolution  rCett  point  faite  t  ou  lei  mauvais  choix. 

On  dit  partout ,  monsieur,  et  il  est  vrai  que  ceux  qu*on 
nomme  aiistocratea  ne  croient  pas  encore  à  la  révolution  ; 
et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  j'ai  peur  qu*ils  n'aient  raison. 
La  révolution  est  complète  dans  la  France,  mais  non  daAs 
les  Français.  L'Assemblée  nationale  fait  tout  ce  qu'elle 
peut;  mais,  si  j'ose  le  dire,  elle  ne  peut  pas  tout  ce  qu'elle 
fait.  Elle  a  déplié  l'étoffe;  mais  l'empreinte  des  mauvais 
plis  reste  encore.  L'aristocratie,  détrônée  par  la  constitu- 
tion ,  règne  dans  les  habitudes.  ^ 

Un  peu  de  patience,  et  ces  énigmes  vont  s'éclaircir. 

Au  moment  où  j'entrai  dans  le  monde,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, les  philosophes  m'avaient  dit  que  les  avantages  du 
nom ,  des  titres  et  des  décorations  n'étaient  que  de  pures 
chimères.  Je  les  crus  d'abord  facilement.  Mais  lorsqu'eii- 
suite  je  vis  qUe  ces  prétendues  chimères  valaient  à  l'un  un 
régiment,  à  l'autre  un  évéché ,  à  celui-là  une  grosse  pen- 
sion,  à  celle-ci  une  croupe,  à  tels  et  tels  des  bob,  des 
terres,  despays  entiers,  enfin  i  tous  «le  monopole  des  mi- 
nistères, des  ambassades,  de  tous  les  emplois  et  de  toutes 
les  dignités ,  l'exemption  de  toutes  les  charges  publiques, 
en  même  temps  qu'une  part  exclusive  dans  plus  de  300  mil- 
lions des  revenus  nationaux ,  et  de  plus  l'impunité  d*une 
foule  d'horreurs,  les  privilèges  d'une  insolence  autorisée, 
et  les  génuflexions  volontaires  ou  forcées  de  24  millions  de 
Français,  alors  je  reconnus  que  les  philosophes  m'avaient 
trompé  ;  que  ce  qu'ils  nommaient  rien  était  en  effet  quel' 
que  chose;  et  dès-Ion  je  m'occupai  sérieusement  |t  me 


procurer  une  généalogie.,  un  fief,  un  titre  et  un  ruban. 
J'avais  déjà  fait  toutes  les  sottises  convenables,  et  j'étais 
en  fort  bon  train  de  devenir  un  homme  comme  il  faut^ 
quand  la  révolution  vint  mettre  tout  à  sa  place,  en  ren» 
versant  tout,  et  donner  raison  aux  philosophes  en  réta- 
bli^ant  l'égalité  des  droits.  Maintenant,  dis-je  alors,  les 
noms  et  les  décorations  ne  sont  plus  rien,  puisqu'ils  ne 
sont  plus  bons  à  rien  ;  et  voilà  que  je  me  résigne  à  n'être 
qu'un  homme  comme  un  autre  :  me  voilà  dans  mon  dis- 
trict, donnant  ma  voix  auprès  d*un  artisan,  montant  la 
garde  auprès  d*un  grand  seigneur,  et  trouvant  tOnt  cela 
très  commode  et  très  raisonnable. 

Celte  illusion  dura  peu.  Pens  bientôt  des  soupçons  que 
la  plupart  des  abus  anéantis  par  les  lois  se  prorogeraient 
par  les  usages.  Les  aristocrates  reprirent  leur  fumiliarité 
hautaine,  leurs  manières  poliment  insultantes,  leur  persif^ 
flage  dédaigneux  et  tout  leur  costume  anti-populaire  ;  en 
même  temps  le  grand  nombre  reprit  son  attitude  humblct 
ses  complaisances  serviles.  Les  valets  et  les  cochers  redevin* 
rent  plus  insolents  que  les  maîtres.  Les  cabriolets  et  les 
vviskis  nous  menacèrent  plus  que  jamais,  et  nons  i^ecom- 
mençâmes  à  nous  sauver  des  roues  derrière  les  bornes,  en 
nous  faisant  petits  et  en  jurant  tout  bas,  comme  si  nous 
n'avions  point  de  constitution. 

Mais  bientôt  je  reconnus,  à  des  symptômes  plus  graves, 
que  notre  rechute  était  complète,  et  que  la  maladie  était 
incurable  et  de  naissance.  Oui,  monsieur,  quand  je  vois, 
dans  les  élections,  les  citoyens  donner  machinalement  Im 
préférence  aux  titres,  aux  dignités  et  aux  cordons,  |e  dis 
que  la  révolution  n'est  qu'à  moitié  faite  ;  que  tout  cela  est 
encore  qudque chose,  et  que  les  philosophes  ne  savaient 
ce  qu'ils  disaient. 

Vous  voyez  que  je  veux  parler,  non-seulement  des  mau- 
vais choix  faits  dans  différentes  municipalités ,  mais  sur- 
tout de  bien  des  nominations  fort  suspectes  aux  places  de 
commandants  de  la  milice  nationale  de  Paris. 

on  avait  grand  tort  de  trouver  les  districts  si  démocrates^ 
si  enrfigét\  comme  on  dit  dans  la  bonne  compagnie.  Vous 
voyez  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  savent  vivre  ^  et  qui  ren- 
dent aux  personnes  ce  qui  leur  est  dû.  Quand  un  petit 
étranger  souverain  vient  deux  ou  trois  fois  par  mois  faire 
une  motion  ;  quand  un  prince  prête  le  serment  civique,  et 
signe  un  tel  tout  court  ;  quand  un  diplomatique  ne  rougit 
pas  de  paraître  en  public  avec  l'uniforme  national;  quand 
des  gens  delà  cour,  bien  barriolés  de  chiffons  bleus,  rou- 
ges et  verts,  se  confondent^  nous  ûtent  leur  chapeau  et 
nous  touchent  dans  la  main,  pour  peu  qu'avec  ces  ma- 
nières ils  parlent  patriotisme  et  liberté^  et  même  bre- 
douillent le  grand  mot  é^ aristocratie,  en  faut-il  davantage 
pour  voir  que  ces  gens  sont  d'excellents  citoyens?  Celui-ci 
n'est  qu'un  enfant;  ceux-là  sont  des  hommes  tarés;  tel 
autre  est  un  ennemi  déclaré  de  la  révoilutioo.  Qu'importe? 
Comment  un  district  refuserait-il  sa  voix  à  un  komme 
d*une  certaine  espèce,  qui  affecté  à  propos  les  grâces  po- 
pulaires et  la  pantomime  démocratique  ?  A  la  vérité,  quel- 
ques personnes  croient  de  tels  choix  fort  dangereux  ;  et 
voici  comme  elles  raisonnent.  La  constitution  est  faite  aux 
dépens  de  la  cour,  des  grands  et  de  tous  lès  prtviRgiés  ;  or 
les  milices  nationales  sont  faites  pour  maintenir  la  consti- 
tution ;  donc  les  privilégiés  ne  devraient  pas  commander 
les  milices  nationales.  Ce  petit  syllogisme  est  assez  con- 
cluant. Il  n*est  pas  juste  de  supposer  la  perfidie;  mais  il 
n'est  pas  sûr  de  sup|)oscr  la  vertu.  Quand  j*ai  nommé  un 
député  pour  faire  la  constitution,  j'ai   eu  grand   scia 
d'élire  un  plébéien  comme  moi,  et  bien  m'en  a  pris.  Au- 
tant en  ferai- je  pour  un  chef  de  milice  ;  car  les  privilégiés 
ne  sont  pas  tous  des  LafagettcEn^n ,  si  c'est  un  honneur» 
lYourquoi  le  donner  à  celui  qui  en  a  d'autres  qu'il  estime 
davantage?  Si  c>st  un  emploi,  pourquoi  le  donner  à 
d'autres  convenances  qu'à  celles  de  l'utilité  publique? 
D*ailleurs  si,  dans  le  nouveau  régime,  vous  continuel  à 
ces  gens  le  privilège  de  commander,  dont  ils  jouissaient 
dans  l'ancien,  ils  ne  s'apercevront  pas  du  changement. 
Quand  un  bourg  ou  un  village  formait  une  compagnie 
ù* arquebuse  ou  des  chevaliers  de  l*arc,  il  ne  manquait 
pas  de  nommer  pour  colonel  son  seigneur  :  encore  quelque 
temps,  elle  commandant  de  bataillon  se  croira  le  seigneur 
de  son  district  Enfin,  comment  veut-on  que  les  uns  per- 
dent l'habitude  de  l'arrogance,  quand  les  autres  cooser- 
Tcnt  la  routine  de  la  servitude? 
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Tout  sensibles  que  parafaient  d*abord  ces  raisonne- 
ments» il  faut  bien  quUÎs  soient  faux  ou  faibles.  Apparem- 
ment qu*il  y  a,  pour  un  distridt ,  beaucoup  d'honneur  à 
ètie  commandé  par  de  ceriaint»  pertotines.  La  dignité  du 
chef  se  reflète  sur  cbaque  soldat-citoyen ,  et  apparemment 
que  la  digitité  vaut  encore  mieux  que  la  sûreté  et  Inégalité. 
Petit-Mre  aussi  les  districts  Yeulent*ils  se  ménager,  comme 
oo  dit»  des  protections,  quoique,  à  dire  vrai,  la  révolu- 
tion soit  faite  pour  quMl  n*y  ait  ni  protégé,  ni  protecteur. 
Enfin,  au  train  que  prennent  les  cboses,  la  prééminence 
des  bataillons',  et  bientôt  des  sections  de  l^aris,  se  mesu- 
rera sur  la  longueur  des  titres  et  la  largeur  des  cordons  de 
leurs  commandants  :  ce  qui  fait  une  mesure  très  juste  et 
très  monarchique  y  comme  dit  Montesquieu. 

Pour  moi ,  monsieur,  quand  je  vois  qu'en  criant  haro 
sur  Taristocratie ,  on  se  prosterne  encore  devant  les  aristo- 
crates, je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  qu*il  y  a,  dans  cer-' 
tains  nomsctdans  certains  rubans,  uneitinuence,  une  force 
magnétique  qui  maîtrisent  lésâmes  et  les  corps.  Il  est  bien 
possible  que  telles  syllal>es,  tels  sons,  frappimt  sur  les  or- 
ganes de  Toule,  lui  donnent  je  ne  sais  quel  ébranlement 
qui  se  communique  par  une  vibration  rapide  à  toutes  nos 
fibres*  à  tous  nos  muscles.  Telles  couleurs,  telles  croix, 
lorsqu'elles  brillent  à  nos  yeux,  peuvent  bien  donner  au 
nerf  optftiue  une  sorte  de  crispation  qui  affecte  simulta- 
nément le  cerveau  et  la  glande  pinéale.  Voilà  sans  doute 
comment  les  sobriquets  de  duc^  de  comte ^  etc.,  ainsi  que 
la  bigarrure  des  décorations^  nous  donnent  des  sensations 
de  révérence  et  de  préférence  fort  déplacées.  Pardonnez- 
moi,  monsieur,  cette  légùre  teinte  de  matérialisme  ;  mais, 
en  vérité,  je  ne  vois  guère  que  Faction  mécanique  des 
causes  matérielles  qui  explique  le  choix  de  MM.  fed,  et 
justifie  les  districts  qui  les  nomment.  11  faut  convenir  pour- 
tant qu'ovec  la  permanence  deis  districts,  cette  action  pour- 
rait avoir  des  effets  beaucoup  trop  bons  pour  Taristocratie. 
En  y  réfléchissant  bien,  monsieur,  je  conclus,  comme  des- 
sus, que,  malgré  la  journée  dui/ijuilletetlanuilduAaoût, 
et  en  dépit  des  philosophes ,  un  titre  et  un  ruban  sont  en- 
core quelque  chose  à  Paris. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée   nationale. 
SÉANCE   DU  SAMEDI  24  AVRIL. 

M.  Frëleau  propose,  à  Farlicle  II  du  décret  sur  la 
chasse,  une  addition  qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 
•Sans  entendre  rien  innover  aux  autres  lois  qui  pro- 
t^ent  les  propriétés  et  défendent  de  violer  les  clô- 
tures.* 

M.  de  Marsanne  renouvelle  la  motion  qu'il  a  faite 
fl  7  a  quelque  temps  sur  la  restitution  des  biens  des 
icBj^onnaires.  (On  observe  que  le  comité  des  do- 
încs,  auquel  cet  objet  a  été  renvoyé,  ne  tardera 
à  en  faire  le  rapport.) 

On  liasse  à  Tordre  du  jour. 

Pu  rcLchal  des  droits  féodaux. 

Les  articles  suivants,  après  avoir  éprouvé  quelques 
anendements,  sont  décrétés  presque  sans  discussion, 
aiosi  qu*il  suit  : 

«Art.  VI.  Pourront  les  propriétaires  de  liefe  ou  de 
fetids  censuels  traiter  avec  les  propriétaires  de  fiefs 
Âmt  ils  sont  mouvants,  de  gré  à  gr^,  k  telle  somme 
«C  SOQS  telles  conditions  qu'ils  jugeront  ù  propos,  du 
nchat  tant  des  redevances  annuelles  que  des  droits 
cisiiels;  et  les  traités  ainsi  faits,  de  gré  à  gré,  entre 
«Hj}ear5,  ne  pourront  être  attaquée  sous  prétexte  de 
iteon  quelconque,  encore  que  le  prix  du  rachat  se 
trouve  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qtii  aurait  pu 
ténilter  du  mode  et  du  prix  qui  sera  fixé  ci-après. 

•  Yll.  Les  tuteurs  ou  curateurs  et  autres  adminis- 
*lnleur$  des  mineurs,  pupilles  ou  interdits,  les  grè- 
ves de  substitution,  les  maris  dans  les  pays  oii  les 
dois  sont  inaliénables,  même  avec  le  consentement 
des  femmes,  ne  poutront  liquider  les  rachats  des 


droits  dépendants  des  fiefs  appartenant  aux  mineurs, 
pupilles,  aux  interdits,  à  des  substitutions  et  aux- 
dites  femmes  mariées,  qu>n  la  forme  et  au  taux  ci- 
après  prescrits,  et  à  la  charge  du  remploi;  il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  propriétaires  des  fiefs,  les- 
(juels,  par  les  titres,  sont  assujétis  au  droit  de  rever- 
sion en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine;  ou, 
dans  d'autres  cas,  le  redevable  qui  ne  voudra  point 
demeurer  garant  du  remploi,  pourra  consigner  le 
prix  du  rachat,  Ifequel  ne  sera  délivré  aux  personnes 
qui  sont  assujéties  au  remploi  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance dn  juge,  rendue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

«  VIII.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits 
dépendant  d'un  fief  appartenant  à  une  communauté 
d'habitants,  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le 
liquider  et  recevoir  que  sous  Tautorilé  et  avec  l'avis 
des  assetnblées  administratives  du  département  ou 
de  leur  directoire ,  lesquelles  seront  tenues  de  veiller 
au  remploi  du  prix. 

-IX.  Si  le  rachat  concerne  les*  droits  dépendants 
de  fiefs  appartenant  è  des  gens  de  main-morte,  et 
dont  radniinistration  serait  donnée  à  une  municipa- 
lité, le  rachat  sera  liquidé  par  les  officiers  de  la  mu- 
nicipalité dans  le  ressort  desquels  se  trouvera  situé 
le  chef-lieu  du  fief:  les  officiers  municipaux  ne  pour- 
ront procéder  à  cette  liquidation  qu'avec  l'autorisa- 
tion des  assemblées  administratives  du  département 
ou  de  leur  directoire,  et  seront  tenus  d'en  disposer  le 
prix  entre  les  mains  du  tré^rier  du  département  ; 
l'Assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

«X.  A  l'égard  des  biens  ci-devant  possédés  par  les 
ecclésiastiques,  et  dont  l'administration  a  été  déférée 
aux  assemblées  administratives,  lesdiles  assemblées 
liquiderorfl  le  rachat  des  droifs  dépendant  desdits 
biens,  et  en  feront  déposer  le  prixtîntre  les  mains  de 
leurs  trésoriers;  l'Assemblée  nationale  se  réservant 
de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

-XI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  pareille- 
ment de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  des  rachats  des 
droits  dépendant  des  fiers  appartenant  a  la  nation,' 
sous  les  titres  de  domaines  de  la  couronne,  apanages, 
engagements  ou  échanges  non  encore  consommés, 
ainsi  que  sur  les  personnes  avec  lesquelles  lesdits 
rachats  pourront  être  liquidés,  et  auxquelles  le  paie- 
ment en  devra  être  fait. 

■  Xll.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gré  ne  pourront  point  s'accorder 
sur  le  prix  du  rachat  des  droits  seif^ncuriaux,  soit 
fixes  ou  easuels,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles 
et  les  taux  ci-après. 

■  XIll.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  (tels 
que  les  cens  ou  redevances  annuelles  en  argent),  il 
sera  formé  d'abord  une  évaluation  du  produit  annuel 
total  des  charges  dont  le  fonds  est  çrcvé;  et  ce  pro- 
duit annuel  sera  racheté  au  Unix  ci-après  indiqué. 

*  Quant  à  l'évaluation  du  produit  annuel,  elle  sera 
faite,  pour  chaque  espèce  de  redevances,  ainsi  qu'il 
suit: 

■  XIV.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  sur  les 

Quatorze  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat, 
'après  le  prix  commun  de  chacune  desdites  quatorze 
années,  formé  sur  le  prix  des  grains  de  même  nature, 
relevé  sur  les  registres  du  marché  du  lieu,  ou  du 
marché  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu  ; 
de  ces  quatorze  années,  il  faudra  retrancher  les  deux 
années  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  en  sorte 
que  l'année  commune  ne  soit  formée  que  sur  les  dix 
années  restantes. 

•  XV.  11  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est 
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porté  dans  les  regiititres  (les  marshés.  A  l'ëgard  des  i 
lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de  tenir  registre  du 
prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrëes,  les  direc- 
lotres  des  distriets  en  formeront  incessamment  un 
tableau  estimatif  sur  le  prix  commun  auquel  ont 
eoutume  d'être  évaluées  ces  sortes  de  denrées  pour 
Lb  paiement  des  redevances  foncières.  Ce  tableau 
estimatif  servira,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de 
taux  pour  l'estimation  du  produit  annuel  des  rede- 
vances dues  en  cette  lature  dans  le  ressort  de  chaque 
district;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres  ou  par  les  coutumes. 

■  XVI.  Chaque  directoire  du  district  formera  pa- 
reillement un  tableau  estimatif  du  prix  ordinaire  des 
journées  d'hommes,  de  chevaux,  bêtes  de  travail  et 
de  somme,  et  des  voitures;  ce  tableau  estimatif  sera 
formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  journées  ont 
accoutumé  d'être  estimées  pour  les  corvées,  et  ser- 
vira, pendant  l'espace  de  dix  années,  de  taux  pour 
l'estimation  du  prix  annuel  des  corvées  réelles  ;  te 
tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les 
véglements  ou  par  les  coutumas. 

■  XYIl.  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en 
une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  sur  le  fonds 
(telles  que  enamparls,  terrages,  agriers,  tasques, 
aimes  seigneuriales  et  autres  de  même  nature),  il 
sera  procédé  par  des  experts  que  les  parties  nomme- 
ront, ou  qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge,  à 
une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nattire  dans  une  année  commune  ;  la  quotité  annuelle 
du  droit  à  percevoir  sera  ensuite  fixée  dans  la  pro- 
portion du  produit  de  Tannée  commune  du  fonds;  et 
ce  produit  annuel  du  droit  sera  évalué  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  XU  ci-dessus,  pour  l'évaluation 
des  redevances  en  grains.  , 

•  XVllI.  Quant  a  celles  des  bannalités  que  l'ar- 
ticle XXIV  du  décret  du  15  mars  a  déclarées  excep- 
tées de  la  suppression  sans  indemnité,  lorsque  les 
communautés  d'habitants  voudront  s'en  libérer,  i^ 
sera  fait,  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ou 
nommés  d'ofttce  par  le  juge,  une  estimation  de  la  di- 
minution que  le  four,  moulin,  pressoir,  ou  autre 
usine,  pourra  éprouver  dans  son  produit  annuel  par 
l'effet  de  la  suppression  du  droit  de  bannalité,  et  de 
la  liberté  rendue  aux  habitants. 

XIX.  Dans  tpus  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
auiuiel  d'une  redevance  pourra  donner  lieu  à  nue 
estimation  d'experte,  $i  le  rachat  a  lieu  entre  des 
parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  çré  à  gré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  des  droits, 
par  acte  extra-judiciaire,  une  offre  réelle  d'une  somme 
déterminée.  En  cas  de  rt^fu's  d'accepter  l'offre,  les 
fhïis  de  l'expertise  qui  deviendra  nécessaire  seront 
supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre,  ou  par  le  re- 
ltiff«iHt,  selon  que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  in- 
sufiisante. 

«  XX.  Si  l'offre  mentionnée  est  faite  à  un  tuteur,  à 
un  grevé  de  substitution,  ou  à  d'autres  administra- 
teurs quelconques  qui  n'ont  point  la  liberté  de  trai- 
ter de  gré  à  gré,  ces  administrateurs  pourront  em- 
ployer en  frais  d'administration  ceux  de  l'expertise, 
lorsqu'ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge.  » 

L'article  XXI  donne  lieu  à  quelque  discussion  ;  il 
€St  ainsi  eoneu  :  •  Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle 
aura  étéliqufdé  le  produit  annuel  des  droits  de  redc- 
Tances  fixes  et  annuelles  se  fera,  savoir:  pour  les 
redevances  en  argent  et  corvées,  pour  le  produit  des 
bainalités,  au  denier  20  ;  et  quant  aux  redevances 
en  crains,  volailles,  denrées  et  fruits  de  récolte,  au 
denier  25.» 

M.  f  RÉTEAU  :  Cet  article  ne  fait  pas  mention  d'un 
cas  très  fréquent,  c'est  celui  on  la  rente  est  payable 
M  aigeit4MieiigrMB8,  à  la  volonté  du  propriétaire. 


Assurément  le  denier  du  racliat  ne  doit  pas  #tre  aussi 
faible  pour  ces  sortes  4^  rentes  que  pour  celles  qu{ 
sont  absolument  payables  en  argent;  on  pourrait  le 
fixer  au  denier  25.  Les  rentes  foncières  qui  sopt  sti«> 
puléessans  retenue  d'impositions  méritent  aussi  uoil 
distinction  :  elles  se  vendent  en  général  au  denier  39. 

M.  **'  :  Je  dcQiande  qu'on  renvoie  aiix  départ^n 
roents  la  fixation  du  taux  du  remboursement. 

M.  DE  RicuiER  :  Il  s'agit  en  ce  moment  de  pronoii<« 
cer  l'annihilation  de  la  propriété  la  pfus  saei^  d« 
toutes,  puisoue  nulle  puissance  humaine  ne  pouvaif 
me  forcer  à  donner  matière  à  d'autres  conditions  que 
celles  que  j'ai  imposées.  J'ai  tant  de  confiance  dj^ns 
la  probité  et  dans  les  lupfiières  du  rappprteur,  que 
je  lui  ferai  trois  questions  sur  lesquelles  sa  réponse 
changera  ou  confirmera  mon  opinion  ;  s'il  pie  répoml 
affirmativement,  j'ai  tort.  Croit-il  que,  dans|e  géné-^ 
rai  du  royaume,  on  ait  acheté  ou  pris  en  partage  deê 
rentes  en  argent  au  denier  20?  Croitril  qu'on  puisse 
en  trouver  a  acheter  à  ce  denier?  Croit-il  enfin  que  Ici 
propriétaire,  avec  le  remboursement  partiel,  puisso 

retrouverlemé!nercvenu?Quantauxrentesen  grains, 
je  demande  si,  dans  trente  ans,  l'argent  du  rembour- 
sement me  rapportera  autant  que  la  rente  en  grains. 
Je  conclus  à  ce  que  le  rachat  de  la  rente  en  argent 
s6it  fixé  au  denier  25,  et  celui  de  la  redevance  ea 
grains  et  autres  denrées  au  denier  30. 

M.  PopuLus  :  Nous  devons  rendre  au  propriétaire 
ce  qu'il  retirerait  de  la  vente.  Les  frais  de  perception 
sont' considérables;  les  fiefs  étaient  moins  lespra«^ 
priétés  des  propriétaires  que  celles  des  commissaires 
a  terrier.  Si  le  seigneur  de  fief  ne  retire  que  3,000 1., 
il  doit  être  remboursé  au  denier  20. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  premier  amendement 
de  M.  Fréteau  ejt  très  juste;  mais  il  est  inutile,  car 
le  propriétaire  ayant  la  faculté  de  choisir  le  paiement 
de  la  rente  en  argent  ou  en  graras,  pourra  de  même 
déterminer  s'il  veut  être  remooursé  comme  proprié- 
taire d'une  redevance  en  grains,  oy  comme  proprié- 
taire d'une  rente  en  argent.  Quant  au  second  amen- 
dement, il  est  certain  qu'une  rente  créée  avec  la 
clause  de  non-retenue  mérite  la  même  faveur  qu'une 
redevance  en  pains.  On  a  dit  que  les  frais  de  terrier 
et  de  justice  oevienneot  la  valeur  de  la  redevance  i 
j'en  conviens;  mais  comptez-vous  pour  rien  la  fa- 
culté donnée  au  débite^ir  de  se  libérer  d'une  rente 
foncière?  Une  grande  considération  doit  vous  diriger  : 
c'est  que  Icf  rachat  de  la  reute  doit  être  représentatif 
d'un  revenu  de  la  même  valeur  que  celui  que  le  pnw 
priétaire  retirait  de  cette  rente.  Je  demande  que  lo 
rachat  des  rentes  en  argent  soit  remboursé  au  de^ 
nier  25,  celui  ties  redevances  en  grains  au  denier  30« 
et  celui  des  rentes  sans  retenue,  comme  celui  des 
rentes  en  grains. 

M.  DE  Saint-Martin  :  La  proposition  sur  laquelle 
on  s'appuie,  c*est  que  partout  les  rentes  seigneu- 
riales se  vendent  au-delà  du  denier  20;  mais  cel^ 
n'arrive  ainsi  que  lorsqu'elles  sont  attachées  à  de« 
droits  de  directes  qui  emportent  des  lods  et  ventes  de 
menus  droits,  tels  que  les  corvées,  etc.  Joignez  au 
taux  proposé  par  le  comité  l'évaluation  que  vous 
ferez  des  droits  casuels  et  éventuels,  et  vous  verres 
si  les  propriétaires  de  redevances  ont  le  droit  de  se 
plaindre.  Je  demande  que  rarticle  du  comité  soif 
adopté. 

Mt  DE  RocHEBRUNB  :  J'aurai  l'honneur  d'observev 
à  l'Assemblée  qu'en  sa  qualité  de  législatrice,  elle 
doit,  en  faisant  le  bien  général,  faire  le  moins  de  mal 
particulier  possible.  Si  l'Assemblée  ne  se  reconnaît 
pas  à  ce  tableau,  mes  observations  sont  inutiles,  et 
je  me  retire.  11  y  a  probablement  de  l'ignorance  et 
de  la  mauvaise  foi  de  la  part  des  préopinants. 

H  s'élève  un  murmure  général. 

M.  LE  Président  :  Ce  ifue  le  règlement  proscrit  te 
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pins  sérérement,  ce  sont  les  personnalités;  vous 
irez  accusa  les  préopiflants  de  mauvaise  foi,  je  vous  • 
niPts  à  Tordre. 

M.  LE  VICOMTE  DE  RocBEBRUNE  !  J'aurai  Seule- 
ment rhonneor  d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  est  in- 
dispensable d'être  toujours  juste,  et  qu'il  est  impos- 
sible àe  rétreen  adoptant  un  taux  commun  à  toutes 
les  provinces.  En  effet,  il  existe  des  différences  qui 
doivent  en  produire  dans  le  taux  du  remboursement. 
Dans  les  provinces  non  méditerranées  oii  i)  y  a  du 
commeree,  un  fonds  qui  rapporte  5,000  livres  ne  se 
vend  que.  100,000  francs,  tandis  qu'en  Auvergne,  où 
le  numéraire  est  très  rare,  il  se  vend  200,000  livres. 
On  me  dira  que  les  droits  de  lods  couvriront  les 
pertes;  moi  je  dirai  qu'ils  ne  les  couvriront  pas,  par- 
ceque  plus  le  soUest  mauvais,  plus  les  mutations 
soht  rares.  Je  propose  pour  amendement  ()ue  le  co- 
nité  consnite  les  différentes  provinces  méditerranées 
et  non  itiéditerranées. 

m'.  Tro?ichbt:  La  fixation  du  rachat,  soit  desrentes 
annuelles,  soit  des  droits  casuels,  est  la  partie  de  nos 
travaux  qui  nous  a  le  plus  embarrassés;  ellen  vérita- 
blement tourmenté  notre  conscience.  Les  principes 
oup  nous  avons  eus  en  vue  ne  sont  pas  équivoques;  il 
faut  que  le  propriétaire  qui  éprouve  un  rachat  volon- 
taire ou  forcé  soit  pleinement  indemnisé  ;  il  faut  qu*a- 
Vecle revenu  du  rachat  il  puisse  trouver  un  revenu 
égal  et  de  même  nature.  Je  m'explique,  en  disant  de 
même  nature  :  il  y  a  deux  sortes  de  rentes,  des  rentes 
en  argent  et  des  rentes  en  grains;  les  rentes  en  ar- 
gent ne  rendraient,  dans  vingt  ans,  rien  de  plus  que 
cette  année:  les  rentes  en  grains  augmentent,  au 
contraire,  en  proportion  de  la  valeur  des  fonds.  Voilà 
DOS  deux  bases.  Le  propriétaire  d'une  rente  en  argent 
n'a  que  de  l'argent;  il  ne  doit  recevoir  que  de  1  ar- 
gent: il  le  placera  en  constitution  de  rente,  et  se  fera 
ainsi  le  même  revenu.  Pour  les  rentes  en  grains,  il 
bllait  connaître  le  taux  du  prix  du  fonds,  et  c'est  ici 
que  nous  avons  éprouvé  de  grands  embarras.  Nous 
savons  que  des  différences  absolument  locales  appor- 
tent (le  très  grandes  différences  dans  le  prix  des  rentes, 
qu'il  est  impossible  de  combiner  toutes  ces  diffé- 
rences, et  de  les  faire  entrer  dans  le  plan  d'une  loi 
Énérale.  Nous  avons  été  moins  embarrassés  pour 
i  droits  casuels  ;  nous  n'avons  pris  le  denier  25  que 
comme  un  dtiviseur  arithmétique,  par  le  moyen  du- 
quel on  tombera,  dans  tous  les  cas,  au  véritable  taux. 
A  n>n  est  pas  de  même  quant  aux  redevances  an- 
nuelles, que  nous  avons  fixées  au  denier  25  ;  on  nous 
disait  que  les  unes  se  vendaient  au  denier  30,  les 
autres  au  denier  20  ;  et  comme  il  était  impossible  de 
rendre  à  chaque  individu  une  justice  parfaite,  il  a 
fallu  prendre  le  terme  moyen  entre  20  et  30.  Ayant 
proposé  de  ne  rembourser  les  rentes  qu'avec'  les 
uroits  casuels,  nous  avons  cru  que  nous  avions  une 
grande  latitude.  D'après  ces  observations,  j'exami- 
berai  les  amendements. 

J'observe  d'abofd  à  M.  Fréteau  que  nous  ne  nous 
occupons  ici  que  des  redevances  seigneuriales  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déductions  d'impositions 
et  dès-lors  de  retenue.  Je  rappelle,  sur  les  autres 
amendements,  que  nous  avons  eu  pour  objet  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  propriétaire  de  redevances 
seigneuriales  le  même  revenu  qu'il  avait  avant  le 
rachat.  Enfin  le  comité,  pour  établir  un  taux  qui,  en 
général,  fAt  juste,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu;  il  vous  a 
propose  ce  qu'il  a  cru  équitable  :  c'est  à  vous  de  voir 
s'if  a  atteint  ce  but. 

La  question  préalable  est  demandée  et  accueillie 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  XXI  est  adopté  à  une  très  grande  majo- 
rité. 

Les  articles  XXII  et  XXIU  dont  décrétés  sans  dis- 
cussion, ainsi  qu'il  suit  ; 


«  Art.  XXU.  Tout  redevable  uni  voudra  racheter 
tes  droits  seigneuriaux  dont  son  fonds  est  grevé,  sera 
tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat,  tous 
les  arrérages  des  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se 
trouveront  dûs,  tant  pour  les  années  antérieures  (||ue 
pour  l'année  courante,  au  prorata  du  temps  qui  S6 
sera  écoulé  depuis  la  derrière  échéance  jusqu'àb 
jour  du  rachat. 

«XXllI.  A  l'avenir,  les  corvées  réelles  et  champarts 
ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où  le 
principe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu 
demande  et  jugement  de  condamnation;  et  les  cor- 
vées ne  pourront  pas  non  nlus  Hvc  exigées  en  argent, 
mais  en  nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  et 
condamnation  ;  en  cons<'quence,  il  ne  sera  tenu 
compte,  lors  du  rachat  des  corvées  et  champarts,  que 
de  l'année  courante,  laquelle  sera  évaluée  en  argent 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulédepuis  la  der- 
nière échéance  jusqu'au  jour  du  rachat.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS.     • 

Le  gardien  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré  s*est 
rangé  à  la  majorité  des  assistants  à  rassemblée  particuliùK 
des  députés,  qui  avait  tenu  quelques  séances  daiisPéglise 
de  soii  ctiuvenL  On  sait  que  cette  majorité  uTait  été  déci- 
dément contre  Jes  membres  defa^seniblée  ft  qui  le  peuple 
avait  obstinément  refusé  la  parole,,  sous  prétexte  qu'une 
insurrection  quelconque  contre  des  décrets  rendus  à  la 
grande  pluraUté  de  voix  dans  TAssemblée  nationale ,  et 
sanctionnés  par  le  roi,  ne  pouvait  avoir  qu'un  mauvais 
effet,  et  troubler  Tiiarmonie  nécessaire  au  complément'de 
la  nouveUe  constitution.  Ce  peuple  d'ailleurs  ne  voyait 
pas  sans  déplaisir  qu'une  mineure  partie  de  députés  s'as- 
semblât exprîis  pour  aUèrer  sa  juste  confiance  envers  les 
décrets;  enfin,  il  soupçonnait  violemment  que  l'intérêt 
public  u'étaitpas  le  vrai  motif  des  démarches  de  la  mino- 
rité, et  d'après  ces  principes  il  lui  avait  Oté  la  parole  ;  et 
le  sage  gardien  des  Capucins  a  compris  bien  vite  que  tt 
qui  n'était  pas  digne  d'être  écouté  par  la  nation  avec  fa* 
veur,  pouvait  fort  bien  être,  au  moins,  inutile  à  dire,  et 
il  a  fermé  son  église  aux  députés  et  ant  auditeurs. 

Ces  députés,  qu'un  lèle  ardent  distingue,  ont  pris  le 
parti  d'abandonner  le  quartier  Saint-Honoré,  où  ils  se 
trouvaient  pressés  entre  l'AssemUée  nationale  et  le  club 
des  Jacobins  ;  ils  ont  passé  l'eau ,  et  Ils  sont  allés  se  ranger 
en  Sorbonne,  sous  l'ombre  du  célèbre  cardinal  de  Rtthe- 
lieu ,  qu'on  a  soupçonné  bien  à  tort  d'être  enticlié  d^aiis- 
tocralie,  tandis  (lu'il  ^t  de  fait  qu'il  D*a  jamab  été  que  dey 
pote. 

Un  papier  public  rend  compte*  en  ces  termes  de  fa 
séance  tenue  celte  nuit  par  la  minorité  dans  une  des 
salles  de  la  Sorbonne.  Nous  sommes  obligés  d'aveitir  nos 
lecteurs  que  nous  croyons  ce  procès-verbal  un  peu  apo^ 
cryphe.  Quoiqu'il  en  soit,  le  voici  : 

«  Cejourd^bui ,  31  avril  1790,  à  onze  heures  du  soir,  se 
sont  assemblés  en  la  ville  de  Paris,  maison  de  la  Sorbonne, 
les  zélés  et  bons  citoyens  partisans  de  la  cause  just<',  restes 
infbriuAés  des  fidèles  sujets  du  roi  et  de  la  monarchie, 
qui  renouvellent  ici  leur  serment  de  résister  jusqu'au  der» 
nier  soupir  aux  itmovations  désa^^treuses  qui  tendent  au 
renversement  de  l'empire.  Protestant  contre  tons  les  dé* 
crets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  contre  celui 
du  ih  du  courant,  qui  spolie  le  clergé;  le  regardunt 
comme  impie,  sacrilège  et  attentatoire  à  ses  droits  sacrâk  » 

Après  cette  profession  de  foi,  le  président»  qu'on  dit 
être  l'évèque  deN...,  a  dit  :  «Messieurs,  je  ne  conçois 
pas  comment  vous  avez  pu  imaginer  qu'il  fàt  nécessaire  de 
lire  à  Paris  publiquement  vos  protestations  déjà  rédigées. 
Envoyez  bien  vite  cette  pièce  précieuse  dans  les  provincc«i 
et  hfttez-votts  d'éclairer  le  peuple  sur  rinjuslioe  qui  nous 
accable.. u.  Ne  négligez  pas  plus  longtemps  de  lui  ouvrir 
les  yeux;  et  que  dans  son  indignation  il  punisse  set  instl* 
gateursdrs  fautes  qu'ils  lui  ont  fait  commettre.  • 

(Jn  autre  membre  était  d'avis  qu'à  la  protestation  fus- 
sent jointes  d<'s  iustructioiis  pour  tous  les  curés  et  préires 
du  ro|aumc,  avec  ifUoncUoa  dedépiojrer  tonte  i'auiocité 
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de  lenr  ministère  poor  forcer  les  ftmes  ehrètiennes.....  L'o- 
pinant était  an  archevêque. 

Un  Ticomte  a  répliqué  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
naut  n*a  pas  le  sens  commun.  —  Pardon,  messieurs,  vous 
parles  d*injonciion  lorsque  le  frein  jdt  l'obéissance  est 
rompu,  et  vous  voules faire prÊcber  les  curés,  taudis  qu'on 
brûle  les  presbytères  1 

Je  pense  comme  M.  le  vicomte,  a  dit  un  autre  membre; 
il  n'est  pas  encore  temps  de  nous  servir  de  la  religion  pour 
opposer  une  barrière  au  décret  et  à  rétablissement  de  la 
constitution  ;  vous  ne  connaissez  pas  toutes  vos  forces,  mes- 
sieurs, ni  les  moyens  de  les  employer  à  propos. 

Un  évéque....  Une  crainte  m^afflige:  c'est  qu'après  les 
insultes  que  nous  avons  reçues  aux  Capucins,  et  que  mille 
pamphlets  ont  déjà  rendues  publiques,  il  est  bien  diffi- 
cile que  l'opinion  générale  puisse  jamais  nous  devenir  fa- 
vorable. 

Eh  I  qu'importe  Topinion  ?  s'écrie  un  homme  de  loi ,  sur 
le  décret  de  l'Assemblée  et  le  décret  lui-inéme,  s'il  n'a  pas 
son  exécution  ?  Il  ne  Vatira  pas ,  messieurs.  Les  créanciers 
s'apercevront  de  l'incertitude  du  gage  qui  leur  est  offert. 
Opposes  aux  acheteuj-s  les  risques  qu'ils  auront  à  courir  de 
la  part  des  créanciers  hypothécaires  du  c|prgé  ;  nous  jifge- 
ronsces  procès,  voilà  la  marche  à  suivre;  le  succès  est 
certain. 

Un  éloquent  abbé Non-seulement  je  suis  de  l'avis 

du  préopinant,  mais  je  demeure  fermement  persuadé  que 
cette  seule  considération  retiendra  l'avidité  de  nos  enne- 
mis. Joignons  nos  forces  (si,  comme  moi,  vous  êtes  dévorés 
de  l'ambition  de  triompher),  joignons-les  pour  ne  pas  dis- 
continuer de  contrarier  !es  opérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale, delà  mettreen  contradiction  avec  elle-même...  Vous 
avez  été  témoins  de  ma  fermeté  à  braver  le  peuple  provo- 
qué contre  nous,  et  qui  m'a  poursuivi  jusque  dans  la  rue 
Samte-Anne;  je  cherche  le  même  danger,  pour  déclarer 
que  nous  ne  sommes  pas  libres ,  et  toute  mon  ambition  est 
plutôt  de  mourir  que  de  renoncera  mon  opinion  et  à  mes 
bénéCoes.  Oui,  je  jure... 

Ici  le  dénoûment  a  exigé  sans  doute  une  fiction;  l'ora- 
teur est  interrompu  par  l'apparition  du  spectre  qui  tenait 
d'une  main  un  flambeau,  et  de  l'autre  un  goupillon.  En 
vain  un  assistant  veut  l'arrêter,  Tépée  à  la  main;  le  spec- 
tre s'arrête  au  milieu  de  l'assemblée ,  et  d'une  voix  sépul- 
crale il  fait  une  courte  coniuralioo  et  lance  son  flambeau 
et  sou  goupillon  au  milieu  de  l'assemblée.  L'épouvante 
s'accroît;  enfin  on  reconnaît  que  le  spectre  n'est  autre 
chose  qu'un  docteur  à  qui  la  révolution  a  tourné  la  tête, 
et  on  n'en  a  plus  peur. 

Ce  procès-verbal,  nous  le  répétons,  pourrait  bien 
n'être  qu'un  pamphlet ,  malgré  l'air  de  vérité  qui  se  mon- 
tre dans  quelques  phrases  des  interlocuteurs  et  dans  l'es- 
t  pèce  de  leurs  principes.  Mais  le  temps  ne  peut  manquer 
de  détruire  ou  de  vérifier  ce  soupçon.  Quand  la  satire 
Ifénippée  parut,  on  y  remarqua  des  traits  qui  passèrent 
alors  pour  incroyables,  et  qui  n'en  étaient  pas  moins 
Trais. 


SPECTACLES. 

AcAD&Mia  BOTALB  DB  MusiQCB.  —  Auj.  25,  Ntphtt  ^  pa- 
roles  de  M.  Hoffman,  et  les  Pommiers  et  le  Moulin  ,  paro- 
les de  M.  Forgeot,  musique  de  l'un  et  de  l'autre  par 
M.  Lemoyne. 

Taii&TRB  DB  Là  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj,  25,  Mérope,  Irag.  ,et  le 
Couvent  ou  les  fruits  du  caractère  et  de  l* Education, 
com.  nouv.  en  1  acte. 

THiATRBlTALiBiv.  —  Auj.  25,  Us  Dcux  petits  ^ovoyards  ; 
et  le  Déserteur,  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  à' Alexis, 

Tbéatdb  DB  MoifsiBUB.  —  Auj.  25,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  i'*  représ,  du  Lot 
mal  employé^  com.  en  2 actes;  le  Marquis  TulipanOy 
opéra  franc. ,  musique  del  signer  Paisieilo  ;  et  VEpimé^ 
nide  français ,  en  1  acte. 

Waijxhall-d'Eté.  —  Auj.  25,  illumination,  grand  feu 
d'artifice,  bouquet  ;  et  danses  dans  le  salon. 

TilliTRB  DU   PALAïa-RoTAU  —  Aoj,   25»    Mauvaise 


Tête  et  6on  Cœur^  com.  en  8  actes;  le  Médeàn  malgré 
tout  le  monde,  aussi  en  3  actes;  et  l'Enrôlement  suppose^ 
en  4  acte. 

TbÉATRB    DB     VADBMOISELIB     MOXTAÏISIBB,   <ZIC    PoUns» 

RoyaL  —  Auj,  25,  la  4^  représ.  û'Héléne  et  Francisque, 
opéra  en  4  actes  musique  del  signer  Sarti.  En  attendant  la 
i'*  représ,  du  Mort  imaginaire, 

Pbtits  Comédiens  db  S.  A.  S.  Mgb.  lb  comtb  db  bbau- 
JOLAi«.  -^  Auj.  25,  à  la  salle  des  élèves ,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  belle  Esclave;  opéra  en  1  acte,;  le  Mari- fille ^ 
com.  1  acte  ;  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra  en 
2  actes. 

Cirque  DO  Palais -Rot  au —Auj.  35,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Démophon^  une  simph.  concer- 
tante de  hautbois  et  de  cor  redemandée,  une  scène  de  Ci* 
marosa,  un  air  de  Sacchini ,  un  trio  des  Prétendus  :  ensuite 
le  quadrille  de  Tarare,  et  bal  jusqu'à  onxe heures. 

Grands  Dansbdas  dc  Roi.  —  Auj.  25,  la  Ceinture  nur- 
reilleuse  :  le  Père  Duchesne ,  pièce  en  2  actes  ;  les  Giron'- 
dotes ,  en  1  acte  ;  et  les  Enfants  du  Soleil ,  pant  en  h  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr'actes. 

Ambicc-Comique.  —  Auj.  25,  la  Dot,  pièce  en  1  acte; 
Paris  sauvé,  en  3  actes,  et  le  Maréchal-des-logiê,  paot. 
en  i  acte,  avec  des  divertissements. 


PA1EHE?ITS  DES  RENTES  DE  L'hOTEL-DE-VILU: 

DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  HV.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  d(Ue, 

Dlûer, 


Amsterdam •    52  ^ 

Hambourg 202 

Londres.    •  .  •  •    27  ^  à  ^ 
Cadix 15 1.11  s. 


Madrid 151.  Ils. 

Gènes. 101 

Livoume. 108 

Lyon,  Pâques.      îàjp.  ^b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1842  |,  45 

Portions  de  1600  liv ,  .     1137  •. 

—  de  312  liv.  10  s l 

—  dc  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv .     500 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  lîv 41ÎP 

—  Primes  sorties 1789,  16  fp 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .     s.  46  ^,  14  p 

—  d'ocL  à  400  liv^  le  bil.     565,  60,  55,  58«  60  s.  il  4  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quit.  de  Gn 10  p 

—  de  125  millions,  déc  1784 S,  4  |,  5  p, 

—  dc  80  raillions  avec  bulletins .« 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.    .  .    0  J,  ;,  4,  10  ;  p 

—  Sorties. , 6,  5''p 

Bulletins.  .•••••• • .     62 

—  Sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins. «••••• 

—  Sorties 


•  • 


•  • 
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Emprunt  du  domaine  dc  la  ville,  série  non  sortie  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   •  •  •  • 

Emprunt  de  novembre  1787 •  •  • 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    •  •  •  •  < 

Lots  viagers. ••..^^ 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'escompte. 3440,  44>  45,  42,41,  AS 

—  Estampée ••• 

Demi-actions  de  la  caisse. 1730,  18,  20,  19 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  •   •  . 

Actions  nouvelles  des  Indes 973,72,75,  74 

Ass.  contre  les  wcendics. •••     47G 

—  A  vie. • kià,  St 
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NMt6. 


on 

Lundi  36  A vbil  1 790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ComtanHnopU  t  le  il  février,  —  On  vient  de  re- 
pattre  le*  yeui  du  peuple  d*un  spectacle  horrible,  mais  que 
WD  Ravage  et  son  gouTerneoient  ont  su  lui  rendre  fami> 
lier  par  Thabitude,  et  agréable  par  la  stupidilé.  Les  tètes 
des  seiie  principaux  officiers  qui  commandaient  sous  le 
pacha  de  Bender  ont  été  exposées  aux  portes  du  sérail. 
Des  ordres  en  poursuîfeot  un  grand  nombre  d'autres ,  et 
i*on  entretient  le  peuple  dans  Tatroce  impatience  de  voir 
paraître  \vs  suites  des  exécutions  qu'on  attend.  On  peut 
se  figurer  quelle  doit  être  la  situation  des  divers  comman- 
(hnts  qui ,  se  trouvant  ici,  sont  forcés  d'assister  à  ces  ob- 
lèqaes  militaires,  sous  les  yeux  d'une  populace  pour  qui 
la  cruauté  est  one  cérémonie.  Ces  exécutions  sont  indé- 
pendantes des  punitions  du  même  genre  qui  ont  ensan- 
glanlé  la  plupart  des  lieux  marqua  par  les  malheurs  de 
rarméc^  On  apprend  que  la  ville  de  Schiumia  a  été  presque 
ealièremenl  dévastée  par  le  sabre  ou  le  fatal  cordon  ;  et  le 
peuple,  quand  il  apprend  ces  horreurs  éloignées  de  ses 
jeas,  est  encore  dressé  ft  en  regretter  le  spectacle.  Celte 
satisfaction  cruelle  est  augmentée  par  l'espoir  que  donne 
aajoord'hui  l'alliance  conclue  avec  les  puissances  amies. 
Le  traité  avec  le  roi  de  Prusse  parait  surtout  agréable  à  la 
nation  :  l'ardeur  des  Turcs  pour  la  troisième  campagne 
ferait  croire  qu'ils  ont  perdu  l'idée  qu'ils  marchent  à  des 
vainqueurs.  Mais  il  semble  qu'au  divan  on  5oU  moins  sen- 
sible encore  à  la  chaleur  du  peuple  qu'à  l'espérance  que 
les  préparatifs  concertés  sur  les  nouvelles  alliances  amène- 
root  la  paix  à  des  conditions  qui  ne  légitiment  point  les  dé- 
sastres de  la  guerre  et  les  pertes  qu'ont  faites  les  Ottomans. 
L'approche  de  la  belle  saison  augmente  donc  également  et 
l'activité  des  préparatifs  et  la  maturité  des  n^ociations; 
mais  ces  dernières  se  passent  avec  plus  de  fruit  hors  de 
l'empire  turc,  et  par  l't  ntremise  de  ses  alliés.  D'ailleurs,  les 
dispositions  de  guerre  pour  la  flotte  ne  seraient  pas  d'une 
importance  à  ne  laisser  que  de  légères  inquiétudes.  Les 
vivres  ne  sont  point  abondants  ;  la  flotte  ne  pourra  en  être 
pourvue  que  pour  deus  mois,  et  l'on  n'aur.iit  l'espérance 
de  la  pourvoir  que  du  côté  de  Constantinople.  Celte  flotte 
doit  ^tre  prête  vers  la  Gn  d'avril.  On  a  établi  une  croisière 
ft  la  hauteur  de  Wama,  dans  l'intention  de  découvrir  les 
premiers  mouvements  des  Russes  ;  mais  il  ne  parait  point 
que  l'on  ait  encore  connaissance  de  leun  dispositions. 

DANEMARK. 

De  Hetsingor,  te  8  avril,  —  Depuis  le  36  mars  jusqu'à 
ce  Jour,  il  est  passé  par  le  Sond  deux  cent  soixante  navires, 
la  plupart  venant  de  la  mer  du  Nord.  —  Les  deux  frégates 
et  les  deux  cutters  suédois  qui  avaient  croisé  dans  la  mer 
da  Nord  sont  retournés  à  Gothembourg. 

SUEDE. 

De  Stockholm^  te  81  mars.  —  L'escadre  partie  de  Go- 
themboarg  est  heureusement  arrivée  dans  la  Baltique. 
Les  hostilités  commencent;  un  de  nos  croiseurs  s'est  em- 
paré dans  la  mer  du  Nord  d'un  navire  hollandais ,  chargé 
de  munitions  pour  la  Russie.  —  Incessamment  l'escadre 
destinée  à  croiser  sur  les  côtes  de  Poméranie  mettra  à  la 
voile  :  die  est  composée  de  soixante-huit  voiles,  parmi  les« 
quelles  il  y  a  deux  tnrones  montés  de  canons  de  4B  livres 
de  balle. — On  a  acheté  beaucoup  de  grains  pour  le  compte 
doroL 

PRUSSE. 

De  Berlin^  U  6  avriU  —  Le  roi  a  nommé  tf.  le  prince 
de  Saeken  son  premier  envoyé  à  la  difte  d'élection  d'un 
empereur,  et  Bf •  le  comte  de  Goertz  son  second  envoyé. 

Tout  est  en  mouvement  pour  entrer  en  campagne.  Les 
régimeofs,  dans  la  Prusse  occidentale,  sont  prêts  a  mar- 
cher sor  la  frontière,  où  ils  formeront  un  cordon  comme 
on  Ta  fiiH  dans  la  Silésie.  Le  corps  des  artilleurs  se  mettra 
inccssaïament  en  marche  de  Berlin  ;  quatre  compagnies  se 
rendront  dans  la  Poméranie,  autant  dans  le  Magdeboui^, 

!••  SMt.  —  Tome  IV. 


et  autant  dans  la  Prusse.  Les  régiments  qui  avaient  cou- 
tume de  se  rendre  à  Berlin  pour  y  passer  la  revue,  après  la 
Pentecôte,  ont  reçu  l'ordre  de  ne  point  venir,  et  de  se  te- 
nir prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  8  avril,  —  Le  courrier  chargé  de  porter 
à  Berlin  les  articles  convenus  de  l'alliance  est  de  retour  ; 
il  a  rapporté  une  lettre  du  roi  de  Prusse,  dans  laquelle  S.  M. 
manifeste  sa  satisfaction.  Voici  ce  que  l'on  publie  des  prin* 
cipaux  articles  de  ce  traité  : 

i*  Une  amitié  constante,  sincère  et  mutuelle  unira  les 
deux  hautes  puissances  contractantes  ;  S^  elles  se  garan- 
tissent réciproquement  toutes  leurs  possessions  ;  8**  on  em- 
pêchera que  personne  ne  se  mêle  dans  les  affaires  de  la 
république;  4*  lorsque  les  Etats  de  la  république  seront 
attaqués,  la  Prusse  fournira  à  la  Pologne  seize  mille  hom- 
mes de  troupes  auxiliaires,  savoir  :  douze  mille  hommes 
d'infanterie,  et  quatre  mille  de  cavalerie.  Au  contraire,  la 
Pologne  ne  donnera  à  la  Prusse  que  douze  mille  hommes , 
savoir  :  huit  mille  hommes  de  cavalerie  nationale,  et  quatre 
mille  d'infanterie  ;  le  contingent  annuel  sera  de  20,000  du- 
cats pour  chaque  réj^iment  d'infanterie ,  el  de  S6,66(l  pour 
ceux  de  la  cavalerie,  et  il  sera  libre  à  la  Pologne  de  le 
payer  en  blés  ou  en  fourrages  ;  5*  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente,  la  Prusse  s'engage  d'assister  la  Pologne  avec 
trente  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  quand  la  Po- 
logne en  donnera  vingt  mille  à  la  Prusse;  et  si  le  besoin 
l'exige,  les  hautes  puissances  contractantes  s'assisteront  de 
toutes  leurs  forc^  ;  6*  les  troupes  auxiliaires  seront  com- 
mandées par  un  chef  de  la  partie  qui  les  aura  requises  ; 
7*  on  s'engage  d'entrer  en  négociation  sor  le  traité  de  com- 
merce; ce  traité  d'alliance  sera  ratifié  et  échangé  dans  le 
terme  de  quatre  semaines* 

La  diète  a  prolongé  ses  séances  jusqu'au  12  de  ce  mois, 
à  l'occasion  des  ft'tes  de  Pâques  :  cependant,  avant  de  se 
séparer,  les  Etais  ont  recommandé  au  ministère  de  ratifier 
le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  et  d'y  apposer  le  sceau 
de  la  Lithuanie  et  de  la  couronne.  —  Quant  au  traité  de 
commerce,  il  a  déjà  été  remis  à  M.  le  marquis  de  Luccbc- 
sini  comme  un  simple  proiet.  On  assure  qu'il  est  avanta- 
geux à  la  république.  —  On  a  reçu  de  Berlin  trente  mille 
fusils  et  cent  quintaux  de  poudre  à  canon  pour  Tarmôe  de 
la  Lithuanie. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  8  avril,  —  A  l'occasion  de  la  prei^tation 
de  foi  et  hommage  de  l'Autriche  au  nouveau  roi  Léopold, 
et  dont  nous  avons  dit  hier  le  cérémonial ,  le  peuple  n'a 
pont  été  oublié.  Il  a  pris  sa  part  de  cette  solennité ,  selon 
rasage  établi  partout,  où  Ton  ne  manque  pas  d'ordonner 
des  réjouissances  publiques.  La  Gazette  de  Vienne  fuit 
rénumération  des  jambons,  des  pièces  de  veau,  des  gâ- 
teaux et  dos  pains  jetés  avec  at>ondance  dans  les  places  ' 
publiques.  —  Elle  raconte  que  le  peuple  y  a  été  régalé  de 
quarante  eyp:iers  de  vin  rouge  et  d'une  quantité  pareille  de 
vin  blanc  qui  jaillissaient  d'une  fontaine  par  la  gueule  de< 
deux  lions.  On  a  aussi  frappé  et  distribué  des  médailles.  — > 
La  pr«>station  actuelle  de  foi  et  hommage  à  la  maison 
d'Autriche  est  la  vingt-troisième.  L'Autriche  a  été  érigée  en 
margraviat  en  938,  par  l'empereur  Henri  I*'  ;  en  duché  en 
1156,  par  l'empereur  Frédéric  I*';  et  en  arôhi-duché  en 
1461 ,  par  l'empereur  Frédéric  IV. 

M.  le  comte  de  Hatzfeld  a  donné  sa  démisrion  des  places 
de  ministre  d'Etat  pour  les  affaires  intérieures  et  de  pre- 
mier ministre  des  finances.  Il  a  été  remplacé  par  M.  le 
comte  de  Kollowrat,  premier  chancelier  de  Bohème  et 
d'Autriche,  auquel  succède  M.  le  comte  de  Linzendorff» 
président  de  la  chambre  des  comptes,  qui  est  remplacé 
dans  ce  poste  pur  If.  le  comte  de  Choleck.  —  Le  pape  a 
nommé  le  nonce  résidant  à  Vienne  pour  aasiiter  à  Pé- 
lection  d'un  empereur. 

Les  députés  des  Etats  de  Styrie  ont  obtenu  dn  roi  l'as* 
surance  qu'on  rétablira  les  anciens  droits  et  privilèges  de 
cette  province. 

On  a  expédié  no  non? eao  ooanrier  à  Berlin  ;  la  réponse 
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qu*i1  aiipcrtera  décidera  Gnalemrnt  de  h  paix  on  de  la 
guerre  ;  la  cour  de  Berlin  parait  éloigner  sa  réponse  colé- 
goriqoe  :  on  le  Toit  même  dans  son  traité  cor.du  avec  la 
i'orte-Ottomane,  où  il  est  dit  quVUe  ne  déclarera  pas  la 
guerre  fusqu'à  ce  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bonrg  aient  reftisé  absolument  la  médiation  du  roi  d'An- 
gleterre et  de  la  république  de  Hollande.  En  attendant,  la 
marche  de  nos  troupes  Ta  sans  interruption.  On  en  fait 
passer  un  grand  nombre  par  Cosel  et  Brieg,  afin  d'em- 
pécber  de  ce  côté  les  Prussiens  de  foindre  les  troupes  de 
Pologne. 

Les  dernières  lettres  de  la  montagne  d*Allion  sont  du 
20  mars  :  elles  mandent  que  tout  le  corps  du  Bannat  est 
actuellement  posté  de  Tautre  côté  du  Danube  dans  la  Ser- 
▼ie,  Valachie  et  Bulgarie.  Nos  bâtiments  passent  devant 
Orsona  sans  être  molestés  par  la  garnison.  Il  est  probable 
qu^incessamment  on  formera  Tattaque  de  cette  forteresse. 


FRANGE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris, — Proclamation  du  roi,  relative  aux  as- 

iignaU  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  du  19 
avril  1790. 

Le  roi  vient  de  sanctionner  le  décret  de  TÂssem- 
blée  nationale  pour  la  création  et  l'admission  dans 
les  paiements  d'une  somme  de  400  millions  de  billets 
nationaux,  portant  3  pour  100  d'intérêt  jusqu'à  leur 
remboursement.  Ces  billets,  indépendammenl  de 
rhypothèquc  spéciale  qui  leur  a  été  assurée,  doivent 
être  considérés  comme  la  dette  la  plus  sacrée  de  la 
nation  :  ainsi,  quoique  le  décret  rerétu  de  la  sanc- 
tion du  roi  n'ait  imposé  et  n'ait  pu  imposer  que  l'o- 
bligation de  recevoir  ces  billets  dans  les  paiements 
(lui  ont  lieu  d'un  débiteur  à  un  créancier.  Sa  Majesté 
invite  tous  les  habitants  du  royaume  h  les  recevoir 
de  môme,  sans  aucune  objection  ni  difficulté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  libres;  de  telle  ma- 
nière que,  par  l'effet  d'une  juste  confiance,  lesbillote 
nationaux  soient  estimés  partout  à  l'égal  du  numé- 
raire effectif.  Un  sentiment  patriotique  doit  faire  à 
tous  les  bons  Français  une  loi  de  celte  conduite;  et 
dans  un  temps  où  tant  de  biens  doivent  dériver  d'un 
pareil  sentiment.  Sa  Majesté  ne  saurait  douter  que 
chacun  ne  s'y  montre  fidèle.  Il  n'existera  jamais  d'oc- 
casion oh  l'on  puisse  manifester  d'une  manière  plus 
réelle  et  plus  utile  la  puissance  étendue  d'une  nation, 
lorsque  les  citoyens  sont  unis  par  l'honneur,  la  rai- 
son et  la  liberté.  Le  roi  protégera  dans  tous  les  temps 
I  engagement  solennel  que  les  représentants  de  cette 

frande  nation  viennent  de  contracter  pour  la  sûreté 
es  assignats,  auxquels  ils  ont  donné  le  caractère  de 
monnaie  :  ainsi  le  roi,  en  invitant  ses  sujets  h  favo- 
riser  de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  et  le  cours  de  ces 
assignats,  croît  concilier  parfaitement  son  inviolable 
attachement  aux  principes  inaltérables  de  la  justice 
avec  1  intérêt  dont  il  sera  constamment  animé  pour 
^«.'«^I^J^ssement  de  l'ordre  dans  les  finances.  la  fa- 
cilité  du  commerce  et  la  prospérité  générale  du 
royaume. 

A  Paris,  le  19  avril  1790, 

o,  ,     ,  5i^^  Louis. 

Et  plus  bas: 

Par  le  roi. 

DE  SAtlfT-PBIEST. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale^  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Marne.  ^Vassemb\ée  de  ce 
déparlement  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Çhâlons-sur-Mame,  et  les  électeurs  déiibéreront 
SI  elle  doit  alterner.  Ce  département  est  divisé  en  six 
di$tncl9dont  les  diefe-lieax  sont:  Châlons,Beims, 


Saintc-Ménebould,  Vilry-îe-Français,  Epernay,  Sc- 
zanne. 

Département  de  la  Uaute-Mamc-^Ln  première 
assemblée  de  département  se  tiendra  dans  la  ville  du 
Chaumont.  Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les 
sessions  suivantes,  l'assemblée  doit  alterner  entre 
Chaumont  et  Langres,  et  si  elle  doit  définitivement 
être  fixée  à  Chaumont.  il  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Bonr- 
bonne,  Bourmont,  Joinville,  Saint-Dizier.  La  ville 
de  Vassy  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  créé  dans  le  dis- 
trict de  Saint-Dizier. 

Département  de  la  Mayenne.  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Laval,  sauf  à  placer,  s'il 

Îa  lieu,  les  autres  établissements  qui  pourront  êlrc 
écrétés  par  l'Assemblée  nationale  dans  les  villes  d(; 
Mayenne  et  Château-Gonthier.  Ce  département  est 
divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs -lieux  sont: 
Ernée,  Mayenne,  Lassay,  Sainte-Suzanne,  Laval, 
Craon,  Château-Gonthier.  La  ville  de  Villaine pourra 
partager  les  établissements  avec  Lassay  ;  mais  Lassay 
conservera  l'option.  La  ville  d'Evron  partagera  aussi 
avec  celle  de  Sainte-Suzanne,  et  aura  l'option. 

Département  de  la  Meurthe. -—Lsi  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  à  Nancy,  cl 
ensuite  les  séances  alterneront  avec  Lunéville.  Cet 
alternat  n'est  décrété  que  provisoirement.  Il  est  di- 
visé en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  • 
Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarrebourg,  Dieuzc, 
Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul,  Vezelise.  L^assemblcc 
du  département  proposera  des  dispositions  définiti- 
ves, telles  que  Vie  ne  réunisse  pas  deux  établiœc- 
ments. 

MUNICIPALITÉ  TiE  PABIS. 

ConteU  de  Fille. 

C'est  contre  les  principes  que  le  conseil  de  ville  a  en- 
voyé une  adresse  aux  distncU,  pour  demander  leur  vœu 
sur  le  mode  d'exisieoce  de  TOpéra ,  car  il  est  contre  toute 
règle  d^admioistration  que  les  assemblées  élémentaires  « 
instituées  pour  élire  leurs  représentants,  discutent  des  ob- 
jets de  régie,  et  prononcent  sur  des  questions  qui  exigent 
une  connaissance  de  détails  étrangère  à  la  plus  grande  par- 
tic  des  personnes  qui  se  trouvent  à  ces  assemblées. 

Celte  afleclalioo  de  popularité  démocratique  dans  d« 
hommes  chargés,  sur  leur  honneur,  de  mainlenir  la  loi 
des  principes  et  Torganisation  pul>Uqne,  est  sans  doute  dif- 
ficile  à  expliquer  :  elle  tient  peui-étre  à  la  paresse  de  pen- 
sé*», qui  ne  permet  pas  à  tout  le  monde  de  rapprocher  Ic3 
maximes  dVdre  de  leur  conduite  habituelle,  ou  bien 
eiîcore  à  rexallatioo  décidée  qui  en  produit  toujours  la 
confusion. 

Celle  forme  de  consulter  les  districts  sur  des  objets  d'ad- 
ministralion  est  d'autant  plus  déplacée,  je  devais  dire  pins 
dangereuse,  qu'en  supposant  même  qu'elle  fût  légale,  die 
ne  serait  point  longtemps  praticuble,  et  qu'en  sage  poli- 
tique il  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  soit  bon,  il 
faut  encore  qu'il  soit  de  durée.  Or,  cet  api>el  journalier  ù 
des  assemblées  instituées  électives,  sur  des  quihlions  de 
pouvoir  exécutif  municipal,  est  absolument  de  nature  ù 
périr  par  les  diCDcultés  qu'U  présente*  et  ies  éternels  ti- 
raillements qu'il  produirait  dans  l'exercice  des  fonctioiis 
publiques. 

On  ne  doit  pas  s'y  tromper  ;  ce  qu'il  serait  possible  d'éta- 
blir  avec  utilité  cbei  un  pegpleneoif,  devient  impossible  et 
contradictoire  chez  celui  dont  l'ordre  politique  est  établi 
sur  une  constitution  posiiive  :  or  la  conslitutiou  françahe 
ert  aujourd'hui  fondée  sur  la  représentaUon  ;  c'est  donc 
chercher  à  toul  bouleverser,  quede  vouloir  donoerau  peu- 
ple I  exercice  immédiat  de  l'adminislralion  ;  c'est  détrulic 
une  constitution  à  peine  formée;  c'est  afficher  une  in« 
constance  puérile,  dont  Peffet  est  de  conduire  tout  droit  (k 
1.1  servitude  avant  trente  ans  d'ici  j  et  c'est  ce  que  déalimt 
tous  les  mécontents  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Je  dis  nu  peuple  :  votre  pouvoir  est  le  pouvoir  sttpi^mei 
mais,  pour  le  conserver,  vous  dcvw  en  charger  di-s  npié- 
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wniaiilit  le  dndt  de  choUIr  eel  repréiGiitaiiU  Mt  inallé- 
BiUe.  Cboisissei-let  librement ,  rendei-les  respoaMbles* 
icteoei  le  droit  de  les  dénooeer.  8i  vous  n*en  èies  point 
contents,  uommei-en  d*aatrest  maïs  gardei»fOBS  d'edinî* 
aisiier  ce  pomoîr  ▼oas-mème  ;  gardes-t oms  de  confier  I  la 
multitude  vos  plus  cbersintéii&tSy  pareeqoe  la  mnltitods 
est  aveugle  et  inconstante  *  qu'elle  n*a  point  de  responsa- 
bilité* et  qo'*aprês  avoir  compromis  tos  droits»  consommé 
foue  propriété,  vous  n'arei  d*aclion  contre  personne,  per- 
sonne ne  peut  être  cité  devant  votre  tribunal ,  devant  celui 
de  la  {wtice  et  de  Thonnenr  public. 

C*est  deoe  une  erreur  qu'a  commise  le  conseil  de  la 
municipalité;  cette  erreur  ne  sera  relevée  d^aucun  ponvoiri 
pareeqoe  la  naoéelpalllé  étant  elle  seule,  dans  ce  moment, 
la  tutrice  désintérêts  de  la  apitale,  pemnae  ne  peitt  ré» 
damer  contre  sa  décision*  S'il  y  avait  une  asseoiblée  de 
département  ou  tout  autre  triimnd  qui  pftt  en  juger,  il  est 
tftr  que  la  commune  aurait  droit  de  s'actionner  contre  Id 
Biunidpalilë,  qui,  par  le  renvoi  aux  assemblées  électives 
d'un  objet  qui  n*est  qu'administratif,  se  soustrait  à  toute 
responsabilités 

An  reste,  l'objet  de  cette  adresse  aux  districts  est  H  **  de 
leur  présenter  l'importance  du  spectacle  de  l'Opéra  pour 
la  splendeur,  la  magnificence,  le  progrès  des  arts  et  du 
commerce  de  Paris,  par  la  grande  quantité  d'étrangers 
qu'il  7  attire,  par  les  diflftrenles  branches  dlndostrie  qu'il 
doanc  lien  dé  perfcctiomer,  par  le  goCtt  des  talents  qu*ll 
répand,  et  les  amoieneiits  qulipaocore  amcIsMaiaiséet 
delasodélé; 

S*  De  les  instruire  de  la  décision  provisoire  du  oonaeU 
de  vilie,  que  nous  avons  rapportée  dans  le  n**  100  ; 

8*  D'offrir  les  inconvénients  et  les  avantages  des  diffé- 
renls  modes  d'existence  de  ce  spectacle,  soit  que  la  ville 
t'en  diarge  exclusivement,  qu'elle  le  donne  à  l'entrepriseï 
ou  l*abaiidonne  au  régime  même  des  sujets  ; 

é*  Enfin  de  demander  le  vœu  des  districts  sur  celui  de 
ces  BBodes  qa*ils  jugeront  le  plus  otite  ou  le  moins  dispen- 
dieux* '  (Cet  ariicU  ut  tU  M,  Ptucket,) 


HOPITAUX. 

On  se  rappelle  qu*en  rendant  compte  d'un  petit  ouvrage 
de  M.  Colon  de  Dirol ,  chirurgien  de  Bicêtre,  nous  fîmes 
ientir  la  nécessité  d'établir  ailleurs  que  dans  cette  maison 
le  traitement  des  personnes  gâtées  :  un  fait  qui  vient  de 
t'y  passer  va  prouver  davantage  la  nécessité  de  cet  arran- 
gement. 

Six  malheureux,  las  d'attendre  depuis  longtemps  leur 
tour  au  traitement,  et  périssant  par  défaut  de  secours,  iVirent 
renvoyés  de  la  maison,  parceque,  faute  d'emplacement,  on 
ne  peut  qu'admettre  un  certain  nombre  de  malada  à  la 
fois.  Désolés  de  cette  circonstance  fâcheuse,  ils  iraagloè* 
rtnt  d'aller  dans  un  cabaret  de  Paris,  d'y  faire  du  tiruit 
et  une  petite  dépense  qu'lb  ne  purent  pas  payer;  on  les 
envoya  à  Thétel  de  la  Force.  C'est  ce  qu'ils  demandaient; 
mais  lorsque,  vingt-quatre  heures  après,  on  leur  offrit  leur 
l.berté,  ils  la  refusèrent,  et  dirent  qu'attendu  leur  extrême 
misère  et  leurs  maux,  ils  priaient  l'administrateur  de  vou- 
loir bien  les  renvoyer  comme  prisonniers  à  Bicêtre,  pr6> 
férant  leor  santé  à  leur  liberté.  Il  faut  savoir  que  les  pri- 
sonniers sont  traités  tout  de  suite  dans  cette  maison,  et  que 
le  relard  ne  tombe  que  sur  les  gens  libres,  qui  sont  tou- 
foors  très  aombreos*  Voilà  six  hommes  parmi  les  voleurs 
et  les  fripons,  exposés  ft  contracter  leurs  habitudes  dange- 
reuses, par  le  défaut  de  local  et  le  manque  de  moyens 
|K»or  traiter  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  On  perle 
m  anmoins  d'employer  à  cela  les  Capucins  de  la  rue  Saint- 
lacques,  et  le  département  des  hépilaux  vient,  ditnm,  de 
s*en  occuper  ;  il  faudrait  i50,000  liv.  pour  opérer  cet  utile 
changement* 


LITTÉRATURE. 


POESIE. 


Uikrth'Mégai  ou  U  Roi  Nain  el  U  Géant. 

PABLfi. 

I^  rot  Mikrof,  un  nsio  qui  se  croyait  fort  grand , 
Cu  p«tit,  compofé  de  dëfauli  et  de  vices, 
Oo  friaee  eamme  il  en  est  tant, 


Voulut,  un  beau  natio,  dont  un  de  ses  caprice^ 
Décorer,  aoohlir,  élever....  ua  géant. 

An  aiilien  d*an«  vaste  làlle, 

Aasia  sur  uo  tréne  d'un  pied, 
llikros  dit  i  Uëgai,  de  taille  coloMalOy 

Et  sur  lui-même  replié  : 
le  n  FAIS  caARDl..  La  foudre^  oui,  la  foudre  elle-môme, 

Dana  ses  plus  terriblea  éclats, 

ITbnrail  point  étonné  Mégas 

GoBuna  l'impertinence  estréuM 
De  MUuros,  qu'il  salue  en  riant,  mais  tout  bas, 
Pour  ne  pas  ébranler,  pour  ne  renverser  pas 

Et  tr6ne  ft  sceptre  et  diadème; 

Et  la  riaible  nuûesté 
De  Mikros,  qui  des  rois  croyait  être  l'élite, 

Et  dont  l'insulUnte  bonté. 
En  pensant  Thonorer,  dégradait  le  mérite. 

Toi  qoi  daignes  parfois  ennoblir  des  vertus, 

L'éternel  honneur  de  la  terre. 
Puissant  roi  t  que  ta  main  donne  on  rayon  de  plus 

A  l'astre  brillant  qoi  t*éclaire 

Tu  frémis....  Tu  m'aa  eotendn. 
Reçois  paisiblement  un  aria  salutaire. 
Les  talents,  le  génie  et  Tangnste  vertu 

De  leur  sage  et  féconde  mère. 

De  la  nature,  ont  tout  reçn  : 

Pour  leur  gloire  que  peux-to  (aire? 

Rien.  Tu  peu  tout  ponr  leur  bonheur* 

Tu  vivras  jusqu'au  dernier  âge, 

Si  ta  main  paternelle  et  sage 

De  leur  modeste  asile  écarte  le  malheur. 

A  LOUIS  XVI. 

■bnanine  citoyen,  qu'un  peuple  immense  adore. 
Toi,  le  restaurateur  de  notre  liberté, 
A  respect  dea  vertoa  qu'elle  va  faire  éelorOi 
Tu  diras  :  Que  dea  rois  je  plains  la  vanité  I... 
ils  pensent  honorer  celui  qui  lea  honore  t...» 
Braves  concitoyena,  vous  m*aves  convaincu. 

Avec  vous,  Françaia,  je  prélère 
A  mille  ans  de  noblesse  un  instant  de  vertu. 
0  célestes  vertus  1  embellisses  la  terre  ; 
Et  toi,  divin  génie,  autrefois  méconnu. 
Noble  enfant  du  Trèa-Haot,  riens  sourire  k  ton  frère  ; 
Viens  recevoir  de  lui  l'hommage  qui  t'est  dû; 
Couvre  de  ta  splendeur  un  roi  qui  te  révère, 

Et  dis  k  la  postérité 

Que  mon  rècne  long  et  prospère 

Fut  celui  de  l'égalité. 

Par  M.  Drobf  cq,  iusiituteur  à  ParU^  me  Una* 
phine,  haut  de  Uouy^  iiO. 


ASTRONOMIE. 
Mercredi,  S8  avril ,  il  y  aura  nne  éclipse  totale  de  lime  : 
cammencement  à  10  heures  SO  minutes  du  soir  ;  obscurité 
totale  ou  immersion  ft  il  heures  47  minutes;  commence- 
ment de  la  réapporitioa  de  la  luae,  H  minutes  apsès 
minuit;  un  de  l'éclipsé,  le  feudi  matln«  ai  heure  St 
minutes» 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLËB  NATIONALE. 
SÉANCB  DU  8AMB1»  S4  AVBIL  AB  80IB. 

Des  dépurations  des  trois  bataillons  des  districts 
de  l'Oratoire,  de  Saint-Jean-en-Grève  et  des  Blancs- 
Manteaux,  sont  admises  à  la  barre  à  l'ouverture  de 
la  séauce  :  elles  présentent  des  adresses  contenant 
adhésion  à  Tarrété  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  relatif  à  la  permanence  des  districts. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^uncj 
adresse  de  M.  Boindelot,  gentilhomme  breton,  qui; 
offre  en  don  patriotique  un  contrat  de  rente  sur  rh(V- 
tel-de-ville,  de  la  somme  de  3,200  liv.,  ensemble 
quatre  années  d'arrérages.  M.  le  secrétaire  observe 
que  M.  Boindelot  est  le  premier  qui  ait  prêté  le  ser- 
ment civique  à  la  municipalité  oe  Rennes,  et  le  seul 
noble  breton  qui  ait  fait  un  don  patriotique.  L'adresse 
est  vivement  applaudie. 
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— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
La  Luzerne.  Cette  lettre  annonce  qu*au  mois  de  jan- 
vier dernier  il  y  a  eu  des  troubles  à  la  Martinique, 
mais  qu'ils  sont  apaisés.  Par  l'exposé  du  ministre, 
ces  troubles,  qui  paraissent  être  une  suite  de  ceux 
arrivés  au  ForURoyal  etdansia  ville  de  Saint-Pierre, 
avaient  été  suscités  par  les  municipalités  de  ces  deux 
dernières  villes;  et  M.  de  La  Luzerne  prévient  FAs- 
semblée  nationnie  que  toutes  les  imputations  qui 
pourraient  être  faites  par  les  colons  ne  seraient  que 
récriminatoires.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'as- 
semblée provinciale  du  Nord  à  ses  députés  à  l'As- 
semblée nationale,  en  date  du  15  février  dernier,  et 
d'un  arrêté  de  la  même  assemblée.  La  lettre  porte  : 
•  La  conduite  de  M.  de  La  Luzerne,  soit  des  adminis- 
trateurs, soit  du  conseil  supérieur  qualifié  de  Saint- 
Domingue,  ne  iustifie  que  trop  la  nécessité  où  nous 
avons  été  et  ou  nous  sommes  encore  de  nous  gou- 
verner nous-mêmes.  M.  de  La  Luzerne  a  plus  que 
perdu  notre  conQance  ;  il  est  notre  ennemi ,  tyran 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  semble  n'être  venu  à 
Saint-Domingue  que  pour  nous  nuire  d'une  manière 

filus  efGcace,  par  la  présomption  mensongère  qu'é- 
ève  en  faveur  de  ses  connaissances  le  séjour  qu'il  a 
fait  dans  cette  colonie  ;  on  ne  le  voit  occupé  que  du 
soin  de  la  pressurer,  de  la  tourmenter  et  de  la  rete- 
nir plus  fortement  que  jamais  sous  l'empire  du  des- 
potisme ministériel,  lorsque  toutes  les  provinces  de 
France  ont  eu  le  bonheur  de  s'en  affranchir.  Il  ne  se 
borne  pas  là  ;  il  pousse  la  perfidie  jusqu'à  favoriser 
sous  main  les  insurrections  d'une  classe  qui  tient  tout 
des  bienfaits  de  ses  anciens  maîtres,  et  à  flatter  bas- 
sement, dans  sa  correspondance  avec  eux,  des  espé- 
rances dont  l'accomplissement  ne  serait  rien  moins 
que  la  subversion  totale  de  la  colonie.  Il  était  temps 
que  le  tvrau  tût  démasqué,  confondu  et  puni.  Apres 
l'avoir  dénoncé  au  public,  nous  le  dénonçons  à  l'As- 
semblée nationale  ;  et,  comme  elle  est  juste,  elle  nous 
en  fera  justice. 

•  Nous  avons  tous  applaudi  à  lu  dénonciation  que 
vous  en  avez  déjà  faite  par  la  bouche  de  M.  de  Gouy 
d'Arcy;  notre  arrêté  pris  à  cette  occasion,  et  que 
nous  vous  enverrons  incessamment,  vient  à  l'appui 
de  cet  acte  de  courage  ;  et,  loin  que  vous  deviez  re- 
culer, nous  vous  donnons  charge  expresse  de  pour- 
suivre vigoureusement  cette  dénonciation;  les  preu- 
ves ne  vous  manqueront  pas. 

•  Signé  Labghevêqub-Thibault,  présidenL  • 
Et  contresigné  par  le  secrétaire. 
L'arrêté  porte  :  •  L'assemblée  coloniale  a  dénoncé 
M.  de  La  Luzerne  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
coupable  de  la  réunion  désastreuse  des  conseils  de 
Saint-Domingue,  coupable  d'avoir,  contre  sa  con- 
science, soutenu  cet  ouvrage;  d'avoir,  avec  M.  de 
Marebois,  intendant,  et  de  la  Mardelle,  procureur- 

Sénéral,  soutenu  cette  opération  funeste;  d'avoir 
épouillé  les  colons  de  la  disposition  de  leur  caisse 
municipale  ;  d'avoir,  depuis  qu'il  est  ministre,  se- 
condé toutes  les  vexations,  les  rapines  et  les  caprices 
de  ses  agents  subalternes;  d'avoir  suscité  tous  les 
obstacles  possibles  à  l'admission  des  députés  de  Saint- 
Domingue  à  l'Assemblée  nationale;  d'avoir, empêché 
la  prestation  du  serment  des  troupes,  dureté  par 
l'Assemblée  nationale  ;  en  conséquence ,  défena  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  correspondre  eu  aucune  manière 
avec  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  i.  peine  d'être  répu- 
tée^ traîtres  à  la  patrie,  et,  comme  telles,  poursuivies 
et  punies  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  • 

M.  ***  demande  l'impression  de  la  dénonciation  du 
ministre. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  l'Assem- 


blée ordonne  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le 
bureau. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  pic- 
ces  au  comité  des  rapports. 

M.  de  Gouy  d'Arcy,  interpellé  de  certiOer  les  chefs 
d'accusation  contre  le  ministre,  et  de  signer  les  piè- 
ces justificatives,  répond  que  la  dénonciation  et  tous 
les  actes  au  soutien  sont  signés  par  lui  et  treize  de 
ses  collègues,  votants  ou  suppléants,  et  que  toute  la 
députation  de  Saint-Domingue  entend  réclamer  une 
sévère  justice  ;  il  dépose  les  pièces  une  à  une  sur  le 
bureau. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  n'entends  point  être 
ni  l'apologiste  ni  l'accusateur  des  ministres  ;  mais  je 
crois  que  les  inculpations  contre  le  ministre  de  la 
marine  sont  vagues.  Si  les  ministres  sont  responsa- 
bles envers  la  nation,  ils  ne  faut  pas  cependant  qu'ils 
soient  continuellement  soumis  à  des  dénonciations 
hasardées  de  telles  ou  telles  assemblées,  qui  ne  pour- 
raient que  déranger  la  marche  des  agents  de  l'admi- 
nistration, et  diminuer  la  confiance  qui  leur  est  né- 
cessaire. Je  conclus  au  renvoi  des  pièces  au  comité 
des  rapports. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAu  :  Je  proposc  ponr 
amendement  qu'il  soit  donné  communication  à  M.  de 
La  Luzerne  de  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Si  la  dénonciation  et  les  pièces 
contiennent  des  expressions  trop  offensantes  pour 
vous,  si  l'on  y  annonce  que  l'on  se  moque  de  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  je  ne  vois  pas  quels  ésards 
elles  peuvent  mériter,  et  je  pense  que  vous  ne  oevez 
point  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 

M.  l'évêqib  DE  ***  :  L'Assemblée  ne  peut  avoir 
foi  oue  dans  des  pièces  légalisées,  et  elle  ne  connaît 
pas  la  signature  de  M.  Thibault-Larchevêque. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  rcquicrs,  au  nom 
de  la  loyauté  française,  qu'avant  d'entendre  le  rap- 
port, l'Assemblée  prononce  la  peine  contre  le^  dé- 
nonciateurs dont  les  dénonciations  porteraient  sur 
des  bases  fausses,  attendu  que  le  silence  des  lois  sur 
la  nature  du  châtiment  enhardit  les  calomniateurs. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  co- 
mité des  rapports ,  ainsi  que  la  communication  à 
M.  de  La  Luzerne,  requise  par  AI.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  demande  que 
l'Assemblée  accorde  à  ma  motion  au  moins  l'hon- 
neur de  la  question  préalable. 

Cette  proposition  est  appuyée  :  la  question  préala- 
ble est  mise  aux  voix  ;  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  LE  Président  :  Le  résultat  du  scrutin  pour  l'é- 
lection d'un  nouveau  président  a  donné,  sur  654  vo- 
tants, 313  suffrages  à  M.  le  duc  d'Aiguillon,  245  à 
M.  de  Virieu.  Le  surplus  des  voix  a  été  perdu. 

Rapport  de  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  du  réquisitoire  de  M.  Du- 
don,  procureur-général  au  parlement  de  Bordeaux, 
et  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  en  conséquence  le  20  fé- 
vrier dernier  ;  il  observe  que  nulle  interprétation  ne 
semblait  pouvoir  excuser  le  réquisitoire  et  les  insi- 
nuations dangereuses  qu'il  contenait;  que  cependant 
le  procureur-général  avait  manifesté,  par  sa  lettre, 
ses  intentions  avec  tant  de  franchise,  qu'il  était  im- 
possible de  n'y  pas  ajouter  foi  ;  mais  que  le  discours 
prononcé  à  la  barre  de  l'Assemblée  par  M.  d'Âu- 
geard,  président  de  la  chambre  des  vacations,  ne 
portait  pas  les  mêmes  caractères;  que  néanmoins  on 
ne  pouvait  y  trouver  un  titre  d'accusation,  puisque 
la  plupart  des  expressions  les  plus  fortes  étaient  sus- 
ceptibles d'un  double  sens,  que  l'on  devait  toujours 
interpréter  avec  indulgence.  Le  rapporteur  propose 
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de  décréter  qn'après  avoir  entendu  le  comité  des 
rapports  sur  les  moyens  de  justification  proposés  par 
les  président  et  procureur-général  du  parlement  de 
Boraeauz,  l'Assemblée  improuve  le  réquisitoire 
adopté  par  la  chambre  des  vacations  de  ce  parlement, 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  principes  consacrés 
par  TAssemblée  nationale,  et  qu'elle  ordonne  que  le 
président  de  ladite  chambre  sera  mandé  de  nouveau 
a  la  barre  pour  entendre  le  décret  par  Torgane  de 
son  président. 

M.  L*ABBÉ  Maubt  :  La  dénonciation  contre  le  ré- 
quisitoire et  Tarrét  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux  portait  d'abord  manifeste- 
ment le  caractère  de  la  oassion  ;  mais  aujourd'hui 
elle  paraît  avoir  change  ae  nature.  Votre  comité  n'a 
plus  aperçu  un  délit  national ,  puisqu'il  ne  vous 
propose  qu'une  simple  improbation.  Exammons pre- 
mièrement si  Tarrét  et  le  réquisitoire  méritent  cette 
improbation  ;  secondement,  si  le  corps  législatif  peut 
improuver.  D'abord ,  le  parlement  ae  Bordeaux  ne 
peut  être  inculpé  ;  on  vous  parle  d'improuver  des 
principes,  et  l'on  ne  vous  cite  pas  de  principes;  s'il 
7  en  avait  de  condamnables,  il  ne  faudrait  pas  seule- 
ment les  improuver  :  le  dispositif  de  l'arrêt  ne  con- 
tient aucune  maxime,  aucun  principe;  il  ne  parle 
que  de  la  conduite  à  tenir  par  les  officiers  pour  arrê- 
ter les  désordres  et  les  brigandages.  Quant  au  réqui- 
sitoire, il  ne  peut  également  donner  lien  à  inculpa- 
tion ;  on  n'y  trouve  que  l'expression  du  sentiment 
douloureux  dont  M.  te  procureur-général  avait  été 
affecté  à  la  vue  des  malheurs  qui  dmlaient  la  Brive, 
FAgénois,  le  Condomois  et  le  Qiiercy  ;  huit  cents 
meurtres  y  avaient  été  commis.  (M.  l'abbé  Maury 
est  interrompu  par  plusieurs  voix  qui  lui  crient  : 
kuU  cents  fermes!)  Votre  surprise  nous  apprend  com- 
bien vous  êtes  peu  instruits  des  faits.  J'ai  vu  les  pro- 
cès-verbaux joints  au  rapport;  ils  attestent  la  vérité 
de  ce  que  j'avance  ;  il  n'y  avait  pas  encore  quinze 
coupables  punis,  lorsque  le  procureur-général  a  fait 
son  réquisitoire.  La  cessation  du  brigandage  n'était 
pas  une  amnistie;  la  chambre  des  vacations  ne  pou- 
vait improuver  ce  réquisitoire;  l'homme  de  la  loi 
(]ui  parle  au  nom  du  roi  dans  les  tr  bunaux  n'est  pas 
justiciable  de  ces  tribunaux.  (L'orateur  est  de  nou- 
veau interrompu  par  des  murmures  d'improba- 
tion  ;  une  voix  s'élève  et  dit  :  Laissez  déraisonner 
M.  tabbé»)  Votre  comité  vous  propose  d'improuver 
k  réquisitoire  pour  ses  principes  et  ses  maximes; 
qu'est-ce  qu*improuver  des  maximes  et  des  princi- 
pes que  l'on  ne  cite  pas?  c'est  prouver  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  que  de  prouver  qu'il  n'y  a  lieu 
qu'à  improuver.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'improbation  pro- 
posée contre  le  réquisitoire.  Chez  tous  les  peuples, 
les  juges  ne  sont  point  établis  pour  approuver  ou 
tvprovoer,  mais  pour  absoudre  ou  condamner» 

M.  DE  MoNTMORENCT  :  Je  dois  rétablir  un  fait, 
fluoiqu'il  ne  soit  p:is  absolument  nécessaire  pour  la 
décision  de  la  question  ;  j'ai  lu  toutes  les  pièces  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  ;  elles  sont,  comme 
vous  voyez,  très  volumineuses  :  au  lieu  des  huit  cents 
meurtres  dont  vient  de  parler  M.  l'abbé  Maurv,  je 
n'y  ai  trouvé  que  l'accident  d'une  femme  blessée 
d'un  coup  de  fusil. 

>l.  l'abbé  Maubt  :  Les  troubles  arrivés  dans  la 
Guienne  ne  doivent-ils  pas  être  compris  <lans  l'éim- 
mération?  TNon,  lui  a-t-oii  répondu.)  Un  mémoire 
de  la  ville  de  Tulle,  que  j'ai  dans  1rs  mains,  en  con- 
tient un  très  grand  nombre.  (On  lui  demande  quel 
est  ce  nombre;  il  n*pond  qu'il  ne  le  sait  pas.)  Je 
oonclus  à  ce  que  cette  aftaire  soit  ajournée  à  de- 
main. 


Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix; 
la  discussion  est  déclarée  fermée. 

M.  Babnavb  :  Je  propose  pour  amendement,  qu'an 
lieu  de  ces  mots  du  projet  de  décret,  «  en  ce  que  le 
réauisitoire  a  de  contraire  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  «il  soit  dit  :  •  en  ce  que.  sous  prétexte 
de  déplorer  des  maux  dont  tous  les  bons  citoyens 
ont  gémi,  il  affecte  de  méconnaître  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  foire  su^cter  ses  in- 
tentions. • 

M.  L'ABBé  Maubt  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

Cette  question  est  mise  aux  voix,  et  il  est  décidé, 
i  une  grande  majorité,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés; 
l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  priorité  est  réclamée  par  le  côté  droit  de  M.  le 
président  pour  le  projet  ue  décret  du  comité  des 
rapports. 

La  partie  gauche  de  M.  le  président  demande  la 
priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Barnave. 

Cette  aemière  demande  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  du  comité,  avec  l'amende- 
ment de  M.  Barnave,  est  lu  et  mis  aux  voix.  Pen- 
dant la  lecture,  le  côté  droit  du  président  quitte  la 
séance. 

Le  décret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapport*!,  sur  les  moyens  de  justitication 
adressés  à  son  président  par  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux  et  sur  ceux  qui  lui  ont  été 
exposés  a  la  barre  par  le  président  de  la  chambre 
des  vacations  du  même  parlement,  improuve  le  ré- 

3uisitoire  du  procureur-général  adopté  par  l'arrêt 
e  la  chambre  des  vacations  du  20  février  dernier, 
en  ce  que,  sous  prétexte  de  déplorer  des  maux  dont 
tous  les  bons  citoyens  ont  gémi,  il  affecte  de  mécon- 
naître les  principes  de  l'Assemblée  nationale  et  de 
faire  suspecter  ses  intentions.  En  exécution  du  pré- 
sent décret,  1  Assemblée  nationale  ordonne  que  le 
président  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement, 
de  Bordeaux  sera  mandé  h  la  barre  de  l'A-ssenibléc 
pour  entendre  le  présent  décret  par  l'organe  de  son 
président.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  25. 

M.  Lanjuinais  :  Je  remarque  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier  soir  cette  expression,  gentil" 
homme  breton;  elle  est  très  mal  sonnante  dans  un 
acte  de  l'Assemblée  nationale.  Vous  ne  reconnnifisez 
que  des  citoyens.  Dans  votre  adresse  aux  Français, 
vous  avez  dit  que  tout  avait  disparu  devant  la  qua- 
lité de  citoyen  ;  vous  avez  décrété,  sur  les  droits  féo- 
daux, que  Vancienne  qualité  noble  des  biens  et  des 
personnes  était  abrooée.  Dans  aucune  ville  de  Bre- 
tagne on  n'oserait  désormais  se  qualifier  genlil" 
homme  breton.  D'ailleurs,  dans  cet  ancien  et  absurde 
usage,  la  personne  dont  il  s'agit  ici  ne  pouvait  entrer 
aux  Etats  de  Bretagne,  et  ne  devrait  pas  porter  cette* 
inutile  qualification.  —  Cette  observation  est  assez 
généralement  applaudie. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  le  baron  de 
Marguerites,  absent  par  congé,  pour  un  temps  prêt 
à  expirer,  demande  la  prolongation  de  ce  délai. 

M.  VoTDEL  :  Quand  tout  nous  invite  a  accélérer 
nos  travaux,  quand  nous  avons  besoin  du  concours 
de  toutes  les  lumières  oiie  la  nation  a  voulu  réunir, 
nul  député  ne  doit  s'éloigner  du  seul  endroit  où  il 
ait  des  devoirs  à  remplir.  Je  demande  aiie,  loin  de 
prolonger  le  congé  de  M.  de  Marguerites,  l'Assemblée 
exige  le  retour,  sous  quinzaine,  de  tous  les  députes 
absents. 


M.'"  :  Nous  doaaoos  la  libcTtd  aux  outres,  et  l'uu 
veut  que  nous  soyous  esclaves  ! 

M.  Becnauo  :  Je  tiens  des  d^utésde  Lille,  qu'un 
ntéuiuire  drpusé  au  comité  des  rapporl»  prouve  l'u- 
tilité  de  la  proposition  de  M.  Voydel ,  et  je  psuaa 
iju'oD  doit  différer  de  statuej'  sur  la  di'maude  deU.  de 
Uargueritesjusqu'à  ce  que  l'oQ  ait  rendu  ceuipte  de 
ce  mémoire  a  l'Assemblée. 

>1.  DE  BoGDEHEB  :  U-  dc  Hargucrîtes  n'expose  aa- 
CuDmolir;  l'Assemblée  ne  peut  accueillir  sa.deaiaade, 
et  doit  même  désapprouver  toutes  celles  du  mËne 
genre. 

H.  Febmou  :  Je  propose  de  décréter  que  tout  dé- 
puté soit  sensé  avoir  donné  sa  démissiou,  et  qu'à  U 
demande  de  son  collègue  son  suppléant  puisse  être 
admis  après  quinze  jours  d'absence  sans  congé,  on 
quinze  juurs  d'absence  au-delà  du  terme  du  cuiigé. 

H.  Vovdel  :  Je  rf  garde  le  rappel  de  Ions  les  dé- 
putés comme  important  beaucoup  au  salut  dcl'Etut  : 
il  en  est  qui  sont  absents  depuis  quatre  à  cinq  mois; 
il  eu  est  même  qui  sont  domiciliés  à  Paris,  et  qui, 
depuis  sit  mois,  aont  pas  assisté  à  une  seule  séance. 

(Plusieurs  personnes  nomment  H.  Bergasse.^  Je  fais 
a  motion  de  décréter  que  tous  ceux  qui,  le  15  du 
mois  de  mai  prochain,  ne  répondront  pas  i  l'appel 
nominal  qui  sera  fait,  soient  exclus.  On  a  dit  que  nous 
donnions  la  liberté,  et  que  nous  ne  devions  {las  être 
esclares;  nousderontétreesdaves  s'il  le  tiul,  aliu 
que  les  autres  soient  libres. 

H.  Ll'cas  :  Je  voulais  présenter  cette  motion  qu'on 
vient  d'exprimer  beaucoup  mieux  que  je  ne  l'aurab 
fait  '.  je  me  bornerai  à  ajouter  que  des  députés  domi- 
ciliés à  Paris,  Don-seulemcDt  ne  se  rendent  pas  à  leur 
devoir,  mais  encore  y  manquent  de  la  manière  la 
plus  Tormelle  en  devenant  les  destructeurs  de  l'As- 
semblée. Je  dénonce  notamment  M.  Bergasse,  au- 
teur d'un  libelle  intitulé  frottitaiion  contre  un 
Décret  portant  eréaiitm  d'atiignati,  et  je  demande 
que  tous  déjiutés  coupables  d'un  semblable  délit 
soient  déclart^  intidèles  à  leurs  devoirs,  a  leur  ser- 
ment, et  traîtres  à  la  patrie. 

H.  *"  propose  de  mander  M.  Bergasse  à  la  barre. 

H.  PoPULUS  :  H.  Bergasse  u'e^t  pas  convaincu  ; 
il  ne  peut  l'être  que  sur  un  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée. Je  demande  que  la  prutcstatiou  qu'où  dit  être 
de  H.  Bergasse  soit  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  DE  Saint-Maetih  :  On  trouve  â  la  suite  de  cette 

ÊrotestatioD  une  lettre  adressée  à  U.  le  président  ;  si 
I.  leprësidentl'a  reçue,  il  sera  certain  que  l'ouvrage 
dont  il  s'agit  est  de  li.  Bergasse.  Je  demande  à  H.  le 
président  si  cette  lettre  lui  a  été  envoyée. 

Plusieurs  membres  du  cOlé  droit  disent  que  le 
président  ne  doit  répondre  qu'à  l'Assemblée. 

H.  ns  SAiNT-MiBTin  i  Je  fais  cette  demande  au. 
nom  de  l'Assemblée,  qui  paraît  ne  pas  la  désapprou- 
ver. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève. 

M.  le  président  demande  qu'on  Tasse  lecture  de 
Gctteleltre.  —  Onlalil. 

M.  LE  PaÉsmENT  ;  J'ai  reçu  cette  lettre.  M.  Ber- 
çasse demandait  que  je  remisse  sa  protestation  sur 
le  bureau.  Je  lui  ai  répondu  à  peu-près  en  ces  ter- 
mes :  ■  M.  de  Bonnay  a  reçu  lu  lettre  et  l'ouvrage 
que  H.  Bergasse  a  envoyés  au  président  de  l'Aa- 
seniblée  nationale  :  en  celte  dernière  qualité,  il  n'a 
pas  eru  devoir  Taire  usage  d'une  protestation  contre 
undécretdéjà  rendu.  S'il  l'avait  reçue  auparavant,  il 
aurait  Tait  part  à  l'Assemblée  des  observations  d'un 
membre  qui,  par  ses  lumières,  a  le  plus  de  droit  à 
l'éclairiT.  » 

Bl.  CflAonouD  :  J'ail'honncnr  d'observer  que  nous 


ne  devons  pas  nous  occuper  plus  longtemps  de  cet 
objet.  Le  fait  dénoncé  kTAsscmblée  mente  plutôt 
une  consultation  de  médecin  et  une  délibiiraliou  do 
V 

crà  l'ordce  du  jour, 
z  :  Personne  plus  iiue  m«i  bo 
p  l'Assemblée  le  tribut  qu'il  mii- 

ri  idevonsensevelirdans  rouîrii 

ei  le  nom  de  leur  auteur. 

rc  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

>1.  ^isoR  :  Vous  avei  rendu^  le  2!  mars  dernier, 
un  décret  par  lequel  vousavezordonnéquelesitoua 
patriotiques  seraient  employés  à  payer  les  rentes  de 
de  rii3tel-de-ville  deSO  livres  et  au-dessous.  D'apris 
le  compte  particulier  que  les  trésoriers  des  dons  pa- 
triuliquesse  sont  Tait  rendre,  ils  ont  reconnu  qu m 
peut  payer  les  rentes  de  100  livre»  :  en  conséqueiice 
ds  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivaut  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  rient 
de  lui  être  rendu  par  les  trésoriers  des  dons  patrio- 
tiques, a  décrété  etdécrètequeces  trésoriers  remet- 
tront aux  payeurs  des  rentes  les  sommes  néeessairei 
pourpayer  les  rentes  de  lOO  livres  et  au-dessous,  en 
se  coiiTrirmaiil  au  décret  du  as  mars,  tant  sur  la  quo- 
titéderimpositioD^queBurlacomptabililédespaycon 
de  renies.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

U.  DE  BiBOH  :  Vous  avez  cbargc  votre  comité  des 
finances  d'examiner  les  réclamations  qui  vousëiaient 
faitespar  les  uiaiiresdes  poste  aux  chevaux  de  toute 
[a  France,  ch  indemaite  des  privilèges  supprimés 
par  vos  décrets,  dont  ils  avaient  joui  jusqu'à  pré- 
sent. 

Il  a  été  adressé  à  votre  comité  des  finances  plu- 
sieurs plans  relatif  au  service  des  postes  aux  lettres, 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

U  se  contentera  aujourd'hui  de  mettre  sous  Toa 
veux  la  nécessité  d'indemniser  les  maîtres  de  poste 
ae  la  fupjireâsion  de  leurs  privilèges,  et  des  moyens 

3 ni  lui  ont  paru  les  meilleurs  pour  opérer  cette  ia- 
emuité. 
Les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de  poste 
étaient  sans  doute  un  abus,  mais  ils  ne  l'ont  été  qu'à 
la  charge  de  faire  le  service  des  grands  conirlers  et 
des  courriers  de  cabinet,  à  un  prix  beaucoup  trop 
modique  et  onéreux  pour  eux.  Le  sacrifice  du  pri- 
vilège sans  remplacement  serait  Tort  au-dessus  de 
tous  ceux  que  l'on  pourrait  exiger  du  reste  des  ci- 
toyens, car  il  absorberait,  pour  la  plupart  des  maî- 
tres de  poste,  presque  tout  le  bènèlice  sur  lequel  est 
fondé  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille. 

Tous  les  maîtres  de  poste  demandent  des  rempla- 
cements ou  indemnités  de  leurs  privilèges  suppri- 
més ;  mais  il  s'en  faut  bien  une  tous  soient  d'accord 
sur  l'espèce  de  ces  indemnités.  Les  maîtres  de  posta 
des  environs  de  Paris,  dont  1rs  chevaux  sont  cobs- 
tamment  dans  une  grande  activité,  désirent  une  aug- 
mentation du  prix  des  courses,  et  que  celui  de  chaque 
cheval  soit  porté  à  30  sous  par  poste.  Les  maîtres  de 
poste  de  province  ne  croient  pas  généralement  quo 
cette  augmentation  de  prix  leur  puisse  être  avanta- 
geuse, et  voudraient  que  les  courriers  chargés  du 
service  de  la  poste  aux  lettres  payassent  les  clie- 
vauxlem^me  prix  que  les  particuliers,  ainsi  qua 
tes  courriers  de  dépêches-  D'autres  encore  pro- 
posent d'accorder  aux  maîtres  de  poste,  en  id- 
demnité  des  privilèges,  120  livres  par  an,  par  lieue 
de  terrain  qu  ils  ont  à  desservir.  Votre  comité  pease 
que  l'augmentation  du  prix  de  la  course  ne  serait 
avantageuse  qu'aux  maîtres  de  poste  des  environs  do 
Paris,  et  laisserait  tous  les  autres  sans  indemnité.  IL 
est  prouvé,par  des  relevés  exacts,  q^ue  sur  deux  cents 
quarante  relais,  il  n'y  en  a  que  vingt-cinq  ou  le* 
courses  aient  été  assez  multipliées  pour  payer  la  drf. 
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pense  :  ers  vingt-cinq  trouveront  véritablement  an 
très  grand  avantage  dans  Taugroentation  des  5  sous 
demandés;  mais  les  deux  cent  (juinze  autres  relais, 
où  les  courses  sont  rares,  n'auraient  dans  cette  aug- 
mentation presque  aucune  indemnité.  Un  exemple 
rendra  la  disproportion  plus  frappante  :  le  maître  de 
poste  des  environs  de  Paris,  qui  fait  courir  quarante 
chevaux  par  jour  dans  une  distance  d'une  poste  et 
demie,  trouvera,  dans  l'augmentation  susdite,  un 
accroissement  de  recette  journalière  de  15  livres, 
c'est-à-dire,  d*une  somme  de  5,475  livres  par  an, 
pour  remplacement  d'un  privilège  qui  ne  ^élevait 
pas  è  1,000  Uvres.  Un  martre  de  poste  de  province, 
ao  contraire,  qui  ne  fait  courir  que  vingt  chevaux 
par  semaine,  et  c*est  le  plus  grand  nombre,  n'aura, 
pour  distance  de  poste  et  demie,  qu'un  accroisse- 
ment de  390  livres  par  année  dans  sa  recette;  il 
aura  à  peine  reçu  la  moitié  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due,  tandis  que  le  maître  de  poste  des  environs 
de  Paris  en  aura  touché  une  cinq  fois  trop  forte. 

Si  l'on  accordait  le  paiement  de  ÎO  sous  par  cheval 
pour  le  service  des  grandes  malles,  au  lieu  de  10  sous 
qui  sont  alloués,  la  dépense  du  trésor  public  serait 
augmentée  de  la  somme  de  352,856  liv. ,  laquelle 
tournerait  exclusivement  au  profit  des  maîtres  de 
poste  les  plus  occupés,  c*est-à-dire  de  ceux  qui 
auraient  obtenu  plus  que  indemnité  de  leurs  pri- 
vilèges par  Vaugmentation  de  5  sous,  si  elle  était 
accordée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l'entreprise  des 
petites  malles  au  service  des  maîtres  de  poste,  pour 
le  prix  de  20  sons  par  poste,  doublerait  encore  cette 
dépense,  et  opérerait  encore  une  charge  de  640,508 
livres  pour  le  trésor  public.  Cette  réunion  serait 
même  impossible  sans  oeaucoup  de  frais,  parceque 
les  traités  d'entreprise  ont  été  renouvelés  Tanuée 
dernière.  Pour  porter  le  prix  des  chevaux  employés 
pour  le  service  des  différentes  malles,  et  pour  celui 
des  courriers  du  cabinet,  à  20  sous,  il  en  coûterait 
an  trésor  public  une  augmentation  de  dépense  de 
piès  de  1  million. 

Les  demandes  des  maîtres  de  poste  des  provin- 
ces, quoique  beaucoup  plus  modérées,  puisqu'elles 
■'entraînent  pas  une  augmentation  de  dépense  pour 
les  voyageurs,  et  qu'elles  ne  grèvent  pas  davantage  le 
trésor  public ,  ne  paraissent  cependant  pas  devoir 
être  accueillies  en  totalité  :  le  nombre  de  lieues 
<{n*nne  poste  doit  desservir  ne  donne  pas  la  propor- 
txw  du  nouibre  de  chevaux  qu'elle  doit  entretenir. 

Votre  comité  pense  que  le  moyen  d'indemnité  le 
soins  onéreux  au  public,  et  dont  la  répartition  se- 
rait la  plus  égale,  serait  d^accorder  à  tous  les  maî- 
tres de  po^te  du  royaume  une  gratification  annuelle 
de  30  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  de 
la  poste,  le  nombre  de  chevaux  de  chaque  relai  fixé 
toas  les  ans«  vérifié  et  rectifié  par  des  inspections 
finies  k  cet  égard.  Les  maîtres  de  poste  ayant  cessé 
de  Jouir  de  leurs  pririléges  au  l«r  juillet  1789,  et 
ayant  été  imposés  pour  les  six  derniers  mois  de 
cette  année;  il  paraît  Juste  que  cette  indemnité  leur 
aoit  accordée  à  compter  du  1er  juillet  1789.  Cette 
indemnité,  qui  n'excédera  pas  annuellement  la 
soBime  de  660,000  Kvres,  a  paru  la  plus  économique 
à  Totie  oomité  des  finances  ;  en  conséquence  il  vous 
le  décret  suivant  : 


•  L' Assemblée  nationale  décrète  qu'en  indemnité 
des  privilèges  supprimés,  il  sera  accordé  une  grati- 
icanon  annuelle  die  30  livres  par  cheval  entretenu 
pmr  le  service  de  la  poste,  à  chacun  des  maîtres  de 
po^e,  diaprés  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les 
ao5  pour  chaque  relai  ;  les  vérifications  et  inspeetions 
^ites  à  cet  e^t  par  les  municipalftés,  suivant  le  nom- 
bre de  chevaux  qui  aura  été  réglé  sur  les  états  pré- 


sentés par  Vintendant  94  le  conseil  des  postes,  et  ar- 
rêtés par  chaaue  légiitfâturc. 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres  de 
poste  doivent  continuer  à  être  chargés  du  service  des 
malles,  à  raison  de  10  sous  par  poste  et  par  cheval  ; 
de  celui  des  courriers  du  cabinet,  à  raison  de  15  sous; 
de  celui  des  estafettes,  à  raison  de  40  sous  par  poste , 
savoir  :  25  sous  par  cheval,  et  15  sous  pour  le  pos- 
tillon ;  que  la  dépense  extraordinaire  des  voyages  de 
la  cour  demeurera  supprimée  ;  et  que  le  pnx  des 
chevaux  de  poste  demeurera  fixé  à  25  sous  par  poste 
et  par  cheval. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres 
de  poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des 
fermiers  des  messageries,  deux  chevaux,  à  25  sous 
par  poste  et  par  cheval,  pour  les  cabriolets  charges 
d'une  ou  deux  personnes  seulement  et  de  deux  porte- 
manteaux de  25  à  30  livres  pesant;  trois  chevaux,  à 
25  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  les  mêmes  voi- 
tures chargées  de  trois  personnes  et  de  trois  porte- 
manteaux ;  trois  chevaux,  à  25  sous  par  poste  et  par 
cheval,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  chargées 
d*une  ou  deux  personnes,  et  de  50  è  60  livres  a>f- 
fets  ;  trois  chevaux,  à  30  sous  par  poste  et  par  cheval, 
pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou  quatre  person- 
nes, et  de  100  à  120  livres  d'effets,  et  20  sous  de  plus 
seulement  par  poste  pour  chaque  quintal  excédant  le 
port  d'effets  susdits.  • 

Après  quelques  amendements,  qui  sont  tous  écnr- 
tés  par  la  question  préalable,  le  projet  de  décret  est 
adopté. 

La  séance  a  été  levée  a  trois  heures. 

MÉLAiNGES. 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  ré?olation  cherchent  ou- 
rerlemenl  à  égarer  la  conscience  du  peuple  et  à  détruire, 
s*il  est  possible,  la  liberté  par  la  religion,  des  hommes  de 
bien,  de  vrais  ministres  de  paix  et  de  jusUce,  appellent  à 
leur  secours,  avec  bien  plus  de  raison,  cette  religion  même, 
et  iuToquent  ses  principes  à  Tappui  du  nouvel  ordre  de 
choses  qui  s*ouTre  en  ce  moment  pour  nous.  De  ce  nombre 
est  M.  Cerceau,  curé  de  la  paroisse  de  Gongis,  près  de 
Meaui,  maire  de  la  municipalité  de  ce  lieu.  Il  a  prononcé, 
dcTant  ses  paroissiens,  le  dimanche  7  mars  dernier,  à  Toc- 
casion  de  la  prestation  du  serment  civique,  un  discours 
qui  a  pour  litre  :  Îm  eonstitution  vengée  de$  incutpationt 
dct  ennemi»  de  la  révolution.  Ce  discours^  plein  d'énergie, 
d*onction,  de  sen5U>ilité,  a,  dit-on,  fait  verser  à  Tauditoirc 
des  larmes  d'attendri  «sèment  et  de  reconnaissance  :  c*est 
un  bel  hommage  à  la  liberté  publique  et  aui  vertus  du 
re<pectDble  pasteur  qui  sVn  est  montré  le  digne  organe. 
Nous  allons  transcrire  les  principaux  morceaux  de  ce  dis- 
cours; et  nous  sommes  bien  sûrs  de  Tintérét  qu*ils  inq>iic- 
root  ù  nos  lecteurs. 

«  Le  moment  en  est  venu  ;  et,  puisqu^one  eérénonlo 
auguste  nous  rassemble  dans  ce  temUe,  sous  les  auspices 
de  la  religion  et  de  la  liberté,  fe  fais  tâcher  aujourd'hui, 
comme  ministre  de  Tune  et  de  Tautre,  de  porter  vos  oœnrs 
vers  une  union  si  généralement  désirée;  et,  pour  le  faire 
avec  quelque  succès ,  je  me  bornerai  à  détruire  les  princi- 
paux prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  du  bien  pohiic 
pour  vous  égarer.  Ils  savent  que  vous  êtes  attachés  a  une 
religion  qui  a  Dieu  pour  auteur,  et  ito  vous  disent  que  la 
constituUon  nouvelle  lui  porte  de  criminelles  atteintes  ; 
ils  savent  que  vous  êtes  aUachés  à  votre  roi,  et  ils  vous 
disent  que  b  nouvelle  cnostiluUon  en  avilit  la  dignité; 
odieuses  imputations  dont  voos  allei  comprendre  toute  lu 
busseté. 

«  D*abord,  je  prétends  que  la  noavdle  oonstitation,  bien 
loin  de  porter  atteinte  è  la  religion  «  a  emprunté  d'elle 
tous  ses  principes. 

«  La  rei^n  chrétienne,  messienn,  établit  entre  Ions 
les  hommes  une  parfaite  égalité;  tous  enfants  d*un  même 
père,  leur  origine  est  commune;  safetsaui  mêmes  Mhlofi- 
ses,  ib  tendent  tons,  dans  Tordre  de  la  nature,  au  m^-mc 
terme,  qui  est  la  mort  ;  dans  l'ordre  de  la  grâce,  une  c<^- 
leste  |«atrie  les  aUend  tous,  «ans  autre  distinction  que  ci  Ile 
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qui  nait  de  leurs  mérites  et  de  leurs  vérins.  Le  fuifct  le 
gentil  sont  égaux  aux  jeux  de  IVatear  de  notre  religion 
sainte,  el  la  ircn;me  afll^K^  d*une  perte  de  sang,  et  qui  dé- 
sire toucher  ses  Yétements  sacrés,  reçoit  de  lui  sa  guérisoo 
aussi  bien  que  la  fille  d*un  roL  L'égalité  de  cbatiue  iodi- 
Yidu  est  donc  un  principe  fondamental  de  la  religion. 

«  Mais,  messieurs,  si  ce  soot-là  les  principes  de  notre 
religion  sainte,  comme  on  n*en  peut  pas  douter,  dites-moi, 
je  TOUS  prie,  où  Irouves-vous  que  la  nouYelle  constitution 
française  en  enseigne  d'autres?  Elle  ne  fait  que  donner  «a 
sanction  à  ceux-ci,  dans  sa  déclaration  des  droits  de 
l*homme,  reconnus  et  méprisés  depub  si  longtemps. 
LMiomme  y  est  regardé  libre  et  égal  à  ses  frères  ;  leurs 
droits  respectiû  sont  les  mômes,  el  la  loi  voit,  d^un  œil 
indifférent,  et  les  intérêts  du  rustique  colon  qui  habite  sous 
le  chaume,  et  ceux  du  potentat,  que  recèlent  de  magnifi- 
ques toits,  et  que  la  pourpre  décore.  L*0f  igine  di  s  hommes 
éiant  commune,  comme  le  démontrent  la  i-eligion  et  la  laU 
son,  la  constitution,  suirant  la  trace  de  Tune  et  de  Tiiutre, 
a  fait  disparaître  ces  distinctions  humiliantes  de  noble  et 
de  roturier ,  et  elle  a  voulu ,  ainsi  que  la  religion ,  que  les 
diguiiés,  le  s  préférences,  les  honneurs,  fussent  le  prix  du 
travuil ,  des  lalent«,  du  mérite  et  de  la  Tertu. 

•  Ennemis  du  bien  public,  votre  imposture  est  visible  ; 
vous  TOUS  taiseï  à  ce  parallèle;  tous.....  Mais  non,  mes- 
sieuts,  je  1rs  entends  encore  murmurer  de  nouveau t  blas- 
phèmes; ils  nous  présentent  aussi,  avec  une  satisfaction 
maligne,  la  tolérunce  dans  les  différences  du  cuUc.  Mais 
le  divin  auteur  de  notre  religion  ne  communiquait-il  pas 
avec  1*  s  pécheurs,  avec  le  juif  et  le  samaritain  ?  D'ailleurs, 
est-ce  par  une  force  coêrdiive  que  Ton  peut  amener  les 
hommes  à  croire  tel  on  tel  dogme?  Cest  par  la  seule  per- 
suat ion  et  le  bon  exemple.  Le  rapprochement  des  personnes 
les  mène  insensiblement,  et  par  degrés  au  même  culte;  et 
ne  voyez-vous  pas,  dans  ce  même  moment,  un  de  nos 
frères  égarés  (i),  dans  le  même  temple,  jurer  devant  le 
même  autel  la  fidélité  à  la  coii.stitulion  ?  Ce  serait ,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  être  étranger  à  Tcspril  de  dou- 
ceur de  noire  religion,  que  de  croire  quVlle  est  assez  inhu- 
maine pour  prétendre  priver  des  avantages  de  la  société, 
des  individus  qui  la  servent  par  leur  industrie,  leurs 
talents,  et  dont  souvent  les  mœurs  sont  la  critique  des  nôtres. 

J'ai  jusqu'ici,  messieurs,  vengé  la  constitution  des 
allenlats  qu'on  lui  prête  contre  la  religion  ;  il  me  reste  ac- 
tuellement à  la  vei'ger  encore  de  ceux  qu'on  lui  prêle  pa- 
reillement conire  la  majesté  du  trùnc. 

Si,  parla  majesté  dutrCne,  vous  entendez,  messieurs, 
uue  autorité  sans  bornes  ou  aibitraire,  une  puissance 
absolue  sur  la  vie,  sur  la  liberté,  f^ur  its  fortunes  dès 
citoyens,  ce  vaste  patrimoine  des  abus  dont  ont  joui  si 
longtemps  nos  rois,  ou  pluti  tqne  se  sont  partage^  entre  eux, 
sous  leur  auguste  nom,  une  foule  d'hommes  ambitieux,  avi- 
des et  déprédateurs  J*avoue  hautement  que  la  constitution 
nouvelle  détruit  et  anéantit  cette  majesté  du  trône.  Mais,  si 
par  majesté  du  trône',  vous  entendez,  comme  vous  devez  le 
faire,  une  puissance  suflisante  pour  faire  exécuter  les  lois, 
prol^erleïaible  contre  le  fon,'animer  le  commerce,  défendre 
ia  patrie  contre  les  desseins  pervers  d'une  puissance  étran- 
gère et  rit  aie,  commander  le  respttït  et  inspirer  la  con- 
fiance au- dedans,  imposer  la  considération  et  imprimer 
la  terreur  au-dehors,  en  un  mot,  la  puissance  de  faire  le 
bien  et  l'impul^^sance  de  faire  le  mal,  alois  je  ma'ntiens 
que  la  nouvelle  constitution,  bien  loin  d'avilir  la  majesté 
du  trône,  la  rehausse  infiniment.  Et  pour  vous  en  con- 
vaincre, messieurs ,  jetez  seulement  un  coup  d'œilsur  les 
prérogatives  que  la  constitution  accorde  au  roi.  Elle  l'éta- 
blit cher  suprême  de  la  nation;  et  pour  que  le  respect  rt 
l'obéissance  soient  plus  prands  et  plus  assurés  envers  le 
monarque,  elle  veut  que  cette  éminente  dignité  soit  héré- 
diiaire,  parcequ'en  effet  une  succession  qui  n'a  d'autres 
lois  qne  celle  de  la  naissance,  <  n  déconcertant  toutes  les 
intrigues  et  toutes  les  cabales  que  l'on  remarque  toujours 
dans  les  élections  à  la  suprême  puissance,  fait  craindre 
aux  violateurs  des  droits  sacrés  du  trône,  un  vengeur  dans 
la  postérité  du  prince  qui  règne. 

La  constitution  lui  accorde  le  veto  suspensif....  préro- 
gative qui  a  alarmé  ceux  qui  ne  faisaient  pas  asseï  la  dis- 
tinction entre  les  premiers  élans  de  la  liberté  et  les  pre^ 

(f )  Un  cultÎTiteur  de  U  religion  prétendue  réformée,  et 
choisi  pour  notable  en  U  municipalité  de  Coogis.      A.  M. 


miers  exc^s  de  la  licence.  Par  ce  veto,  messieurs,  le  roi 
peut  suspendre  l'effet  de  tous  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif, jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  confirmé  le  vœu  de  la 
législature  précédente  par  de  nouveaux  représ<'nlants« 

La  constitution  regarde  le  roi  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  comme  chef  de  l'armée,  comme  la  source  de 
toute  administration  ;  elle  veut  enfin  que  ce  soit  un  point 
invariable  et  constitutionnel,  que  la  personne  du  roi  est 
sacrée  et  au-<tessus  des  atteintes  de  tout  pouvoir.  Or  je 
vous  demande,  messieurs,  si  tant  de  belles,  tant  de  subli* 
mes  prérogatives  amassées^  entassées  autour  du  troue  en 
avilissent  la  maiesté?  Et  voilà  comme  des  impostures,  pa« 
rées  du  voile  de  la  vérité ,  et  qui  peut-être  vous  auraient 
séduits,  tombent  d'elles-mêmes  et  ne  peuvent  soutenir  U 
confrontation  avec  cette  même  vérité  dont  elles  affectent 
d'emprunter  le  langage. 

La  constitution  nouvelle  ne  porte  donc  aucune  atteinte 
à  la  religion;  elle  n'avilit  donc  pas  la  majesté  du  Irôoe; 
elle  ne  fait  qu'écarter,  d'une  main  sagement  hardie,  les 
abus  qui  environnent  l'autel ,  et  qui  assiégeaient  le  mo- 
narque. Rien  ne  vous  empêc  he  donc  Français,  mes  frères, 
de  jurer  fidélité  à  une  constitution  dont  vous  connaissez  la 
sagesse  et  dont  vons  commences  à  goCtter  les  précieux 
avantages.^ 

Que  le  jour  de  la  prestation  d.i  serment  civique  soît 
aussi  celui  d'une  alliance  indissoluble  entre  vous  et  votre 
pasteur.  Par  la  nature,  la  nligion  et  la  loi,  je  suis  votre 
égal,  votre  frère.  Par  la  religion  et  la  loi,  je  suis  encore 
votre  père,  puisque  vos  intérêts  me  sont  confiés  sous  ce 
double  rapport;  et  je  jure,  dans  le  temple  de  Dieu  même, 
de  remplir  à  votre  égard  les  devoirs  que  ce  double  rapport 
m'impose. 

Et  vous,  Françab,  nH*s  frères,  de  votre  côté,  vous  allex 
jurer  devant  l'Eternel  que  vous  acceptez  la  nouvelle  con- 
stitution dans  tous  ses  points  ;  que  vous  lui  obéirez  ;  que 
vous  remplirez  exactement  les  principes  de  la  loi  nouvelle 
dont  vous  connaissez  déjà  beaucoup  d'articles  ;  que  vous 
demeurerez  fidèles  à  votre  vertueux  monarque  ;  que  vous 
ne  souffrirez  pas  que  Ton  viole  jamais  la  constitution;  que 
vous  la  défendrez  de  tout  votre  pouvoir. 

Tandis  que  je  vab  lire  la  formule  du  serment  que  noos 
avons  prononcé,  et  auquel  nous  avons  souscrit  lors  de 
notre  élection,  appliquez  votre  main  droite  sur  votre  oœnr; 
et  lorsque  j'aurai  cessé  de  lire,  qne  cette  même  main 
s'élève  vers  la  Divinité,  et  la  prenne  à  témoin  de  la  sincé- 
rité avec  laquelle  chacun  de  vous  aura  prononcé  intérieu- 
rement ce  que  je  vais  dire  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  t 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  non* 
velle.  t 

A  présent  vous  êtes  Français,  et  songez  qu*on  ne  se  joue 
pas  impunément  de  la  Divinité. 

Dieu  puissant  et  étemel,  par  qui  régnent  les  rois,  par 
qui  les  empires  sont  gouvernés,  jetez,  du  haut  de  votre 
trône,  un  regard  favorable  sur  ce  peuple  prosterné  devant 
vos  autels  !  Daignez  lui  donner  la  force  nécessaire  pour 
accomplir  ce  qu'il  vient  de  vous  promettre  I  Continuel  à 
répandre  sur  nos  représentants  %olre  sagesse  infinie  1  Us  se 
sont  assemblés  sous  l'égide  de  la  religion  :  pourrici-vous  , 
contre  vos  promesses,  les  abandonner?  Changez  le  cœur 
des  citoyens  égarés  qui  s'opposent  au  bien  commun  I  Sou- 
tenez notre  auguste  monarque  dans  ses  glorieux  et  pénibles 
travaux!  Nous  allons  faire  monter  vers  vous  les  arcents  de 
notre  reconnaissance,  par  le  cantique  que  l'égliine  vous 
adresse  dans  ces  jours  joyeux  et  solennels  :  TË  DBUM. 
Signé  f  C4ERcbau,  euréet  maire  de  Congis» 


SPECTACLES. 

TnéATRB  DB  LA  Natior.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi,  donneront  auj.  S6,  la  7*  représ,  du  /'iHItnfe, 
de  Molière  on  la  suite  du  Miionthrope;  et  la  I^itrîie  dm 
Chasse  de  Henri  Jf^* 

TeftATRB  Italibn.  — Auj.  SO,  la  Fieilleue  d'Annettm  ci 
Lutrin;  la  Dot:  et  la  li«  représ,  du  Dintrict  de  ruiage^ 

TRiATRB  DB  MoRSiBOB.  —  Auj.  26,  à  Pancicnne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  28*  représ*  délie 
Notie  di  Dorina ,  musique  dd  signer  Sarti. 

TaéATBBoo  Palais-Roval.— Auj.  26|  COrpheiine,  coin» 
en  9  actes  i  el  RiccOf  en  2  actest 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  26  Avril  1790. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

PaUaéiumde  ta  ConêtUutioH  potitùfue  ou  RéginiratUm 
moraU  de  ta  Franct;  qneslion  imporUute  proposée  à  Teia- 
Boi det  dépaitemenis  et  des  disUicU,  elc,  et  à  la  décision 
de  rAfiemblée  nationale;  par  M.  L.  Rifière,  «fée  oettQ 
tpigrapbe:  «  LefonîTersités,  lescoUéget,  aont-ils  utiles  on 
Boisibles  ?»  (  Merder. )  A  Paris,  chci  Tauleur,  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Honoré»  n*  57»  et  cbet  les  marchands  de  nou- 
fcautés. 

Cet  ouvrage,  difisé  en  plusieurs  sections»  attaque  suc- 
cessif ement  la  iàculté  des  arts,  les  collèges,  les  grades,  les 
Ikoltés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine;  il  tend  k  une 
réformation  totale  de  tous  les  corps  didactiques,  à  la  ré- 
forme des  académies;  son  auteur  s  y  déclare  Tantagouiste 
de  notre  Vacation  publique;  Il  y  fait  le  procès  à  Télude  des 
langues  mortes;  il  fait  des  tœui  pour  la  multiplicaliou  des 
petites  écoles  dsins  les  villes,  bourgs  et  fillages.  Nous  ne  nous 
permettrons  pas  une  plus  longue  analyse  sur  un  pamphlet 
aisé  à  se  procurer  ;  nous  citerons  simplement  ce  passage» 
qoi  ne  trouvera  point  de  contradictcun.  Il  parle  des  en- 
fonts  qu*on  entasse  «  sans  pitié,  pour  foire  tous  la  même 
chose,  quoique  la  plupart  n'aient  aucuue  des  dispositions 
qu'on  les  force  de  cultiver,  et  qu'ils  en  aient  d*autrcs 
qu'on  néglige. 

c  Combitn  n'ai-je  pas  tu  de  ces  innocentes  victimes  de 
l'habitude  et  du  préJDgè,  qui,  dépourvues  de  toutes  dispo- 
sitions à  approidre  ce  qu'on  les  obligeait  d'étudier,  se  con- 
samaieut  d'abord  en  efforts  superflus,  pour  se  soustraite  à 
des  reproches  et  à  des  punitions  non  mérités,  puis  s'aban- 
donnaient au  découragement,  séchaient  sensiblement 
d'ennui  et  finissaient  par  mourir  de  langueur!  Ce  souvenir 
dérhirant  m'arrache  toujours  des  larmes.  C'est  lui  qui  m'a 
mis  la  plume  t  la  main,  qui  m'a  déterminé  I  profiter  d'une 
droonstasice  unique  peut-être,  pour  délivrer  une  portion 
si  intéressante  de  la  sodété  de  ce  que  je  regarde  comme 
la  source  et  de  tous  1rs  maui  qu'on  lui  foit  et  de  tous  les 
fices  qu'on  lui  reproche,  b 

VHtusfre  desiiHée  det  Bimrtxmê  ou  Aneeâote$  Utéres" 
mntu  des  princes  de  l'auguste  maison  de  Bourbon,  en 
rrance,  en  Espagne  et  en  Italie,  depuis  Tannée  1256  jus- 
qu'à nos  jours;  ouvrage  dédié  à  la  nation,  en  quatre  volu- 
mes in-lS  d'environ  500  pages  chaque.  A  Paris,  ches 
V.  Dcfer  de  Maisonnenve,  libraire,  me  du  Foio-SaiutrJac- 
qocf»  u*  il. 

ARTS. 

GBAVtRES. 

Collection  des  portraits  de  MM.  les  dépu'és  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  se  sont  distingués  par  kur  lète  pour  le 
bien  public,  gravés  à  la  manière  anglaise. 

L'anteur  »  persuadé  que  ce  choii  est  fUt  pour  plabe  à 
tous  les  bons  citoyens,  en  grave  la  suite,  et  s  en  promet  le 
même  succès.  Il  a  mis  au  jour  les  portraits  du  roi ,  de 
MM.  Baillj,  Lafayettc,  Clmnont-Tonnerre,  Chapelier, 
Camus,  Charles  et  Aleiandre  deLameth,  Barnave,  Mathieu 
de  Monlmoreocy  et  Tboiiret  :  ils  sont  dessinés  d'après  na- 
tore.  On  7  a  joint  au-dessous  un  quatrain  qui  fait  l'éloge 
de  celui  qui  est  représenté  dans  la  giature.  Ils  se  vendent 
à  Paris,  ches  M.  Vérité,  graveur,  tue  des  Cordeliers, 
11*  19.  Prix  :  i  liv.  en  couleur,  et  10  fOos  au  bistre  on  noir. 

Trois  portraits,  fqifont  partie  de  la  collection  des  dépu- 
tés les  plus  distingués  à  l'Assemblée  nationale,  dessinés 
d'après  nature,  par  M.  Gnérin,  et  gravés  avec  leplusgrand 
>oin  par  M.  Fiessinger.  Ces  portraits  sont  ceux  de 
MM.  Stanislas  <:omte  de  Clermont-Tonnerre;  Louis-Alexnn- 
die  duc  de  Larochefourauld ,  et  François-Aleiandrc-Fi^ 
déric  de  Larochefoucaold ,  duc  de  Liancourt.  La  vente 
s'en  foit  chex  M.  Fiessinger,  graveur,  quai  des  Augustin*, 
D*  71»  an  troisième;  cbei  Irsmarchaiids  d'estampes  à  Pâ- 
tis» et  cbex  les  prindpaux  libraires  deprovincei 


FINAHCES. 


OhurtalionM  Mwr  tê  ekapifre  Vllî  d'un  {mpHmé  ayant 
pour  tiir€:  LiYna  coucb.  A  Paris,  cheCM.  BtfmfoiitM, 
imprimeor  de  1* Assemblée  nationale. 

On  trooTC  à  la  tCtc  dp  c^  impiim^  uq  i^ir^isscoitAt 
i**  SérU.  —  Tome  IF. 


signé  de  tous  les  membres  du  comité  des  pen^^ions.  Cette 
circonstance  devant  naturellement  donner  à  tout  ce  qu'if 
contient  une  grande  authenticité,  j'ai  cru  devoir  mettre 
sous  h>s  yeux  du  roi  quelques  explications  que  m'a  paru 
exiger  le  chapitre  concernant  I-  département  qui  m'est  con» 
fié.  S.  M.,  après  en  avoir  reconnu  la  justesse,  a  pensé  qu'el- 
les  étaient  propres  à  prévenir  on  à  rectifier  les  erreurs  dans 
lesquelles  pourrait  induire  la  manière  dont  les  dépens» 
des  alfoires  étrangères  sont  présentées  dans  cet  imprimé» 
et  elle  m'a  ordonné  de  rendre  ces  explications  pnbîiqocs 
par  la  voie  de  l'impression. 

D'après  les  formes  anciennes  de  la  comptabilité  du  dé- 
partement des  alfoires  étrangères,  on  en  di^it  les  dépen* 
ses  en  deux  dusses;  l'une,  comprenant  les  traitements  des 
aml>assadeurs  et  ministres  dans  les  cours  étrangères,  les 
bureaux  et  l'expédition  de  courriers  en  pays  élrangeis» 
était  acquittée  sur  des  ordonnances  motivéâ,  et  dans  les 
mêmes  formes  que  les  dépenses  des  autres  départements* 

Cette  première  dasse,  moins  considérable  que  celle  dont 
je  vais  parier,  s'est  élevée,  année  commune,  depub  le  ré- 
gne du  roi,  à  peu  près  à  la  somme  de  2,775,000  livres. 

La  seconde  dasse  comprenait  les  subsides  payés  à  des 
puissances  étrangères»  les  rembourseaients  des  avances  fai- 
tes par  les  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  dans  les  lieux 
de  leur  résidence,  leurs  frais  de  premier  établissement  lors 
des  mutations,  les  dépenses  secrètes ,  fixées  à  la  somme  de 
300,000  livres ,  qu'on  trouve  sou? ent  indiquées  dans  le  Li- 
vre  rouge  sous  la  dénomination  de  dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  quoiqu'elles  n'eussent  aucun  rap- 
port k  lui  personnellement;  enfin ,  toutes  les  autres  dépen- 
ses relatives  à  ce  département,  qu'on  ne  regardait  pas 
comme  susceptibles,  sdt  par  leur  nature,  soit  par  leurs 
détails ,  d'être  soumises  è  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes. 

Cette  srconde  dasse  a  varié  sdon  les  droonstances; 
pendant  la  guerre  d'Amérique,  elle  s'est  élevée,  année 
moyenne,  jusqu'à  la  somme  de  9  à  1 0  millions.  La  diminu- 
tion n'en  a  pas  été  très  sensible  à  la  paix,  paroeque  pendant 
les  années  qui  l'ont  suivie  immédiatement,  le  département 
des  affaires  étrangères  fut  chargé,  jusqu'en  4788,  d'acquit» 
ter  annuellement  une  somme  de  2,400,000  livres,  pour 
payer  ce  qui  restait  dO  sur  l'acquisition  de  Rambooiller* 

Ce  sont  les  dépenses  de  cette  seconde  classe  qu'on  trouve 
sur  le  Livre  rouge,  d'abord  par  quartier,  et  ensuite  par 
{  année.  Il  est  focile  de  s'en  assurer  en  jetant  un  coup-d'ail 
sur  les  tableaux  des  dépenses  des  affaires  étrangères,  qui 
ont  été  fournis  le  22  août  de  l'année  dernière»  au  comité 
dos  finances  de  l'Assemblée  nationale  ;  car,  en  retranchant 
de  la  somme  totale  à  laqiidle  elles  s'élèvent  annuellement 
les  objets  que  j'ai  indiqués  plus  haut»  comme  étant  acquit- 
tés sur  des  ordonnances  motivées,  on  verra  que  la  somme 
restante  est  égale  ù  celles  p<>riëes  chaque  année  sur  le  lÀere 
rouge  comme  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères. 
D'ailleurs  on  ne  trouvera  ce  département  sur  aucun  étal  de 
finance,  si  ce  n'est  pour  la  somme  de  2, 775, 000  livres  dont 
l'ai  indiqué  les  obiels,  et  l'on  sait  qu'il  a  constamment 
coûté  à  TBtat  entiron  8,000,000  par  an ,  sans  compter  les 
cas  extraordinaires,ceux  de  gueire  particulièrement. 

l>our  donner  une  idée  encore  plus  nette  de  la  manière 
dont  étaient  acquitlées  les  dépenses  des  affaires  étrangères, 
fai  cru  convenable  de  joindre  à  ces  observations  deux  ta- 
bleaux des  années  1787  et  i788,'dans  lesquels  on  a  distin- 
gué les  objets  qui  étaient  payés  sur  des  ordonnances  mo- 
tif ées,  etoi*uxqui  Tétaient  sur  des  ordonnances  au  por- 
teur. Ces  deux  tableaux,  n*I  et  II,  serviront  en  même 
temps  et  d'explicatiott  et  de  preuve  de  ce  que  je  viens 
d'avancer. 

On  trouve  sur  le  Lhtê  rouge  un  article  qui  revient 
deux  fois  par  an»  et  qui  est  désigné  sous  ce  titre  :  Par  suite 
d'arrangements  polit'ques.  Cet  article  n'était  pas  compris 
dans  les  dépenses  des  affaires  étrangères ,  parcequ'il  était 
le  résultat  d'un  arrangement  que  M.  de  Calonne  avait  con- 
clu directement  avec  le  roi  de  Suède,  pendant  le  voyage 
que  ce.prhice  fil  à  PAriS»  et  anqoel  M.  de  Vergennes,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  n'avait  pris  d'autre  part 
nue  de  signer  la  coni ention  qui  en  déterminait  les  condi- 
I  tioiis.  La  finance  s'était  chargée  d'acquitter  ce  subiide,  qui 
i  était  de  1,200,000  livres  payables  par  moitié  tous  les  six 


26- 


b,  et  qni  ■  duré  pendut  cinq  aonétt.  Li  drrnil  ra  an- 
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eid«- 
t-Ca 


itlron 

parte- 
le  ta- 

(1)  Sa  jetint  in>  cenp^oil  m  le  Lure  roott.  il  cet  f>- 
dre  de  «Ir  qu'il  j  ■  deu  le  ehepiWe  VIII  plunoun  erden- 

•omme  de  IIT.IIO.OOO  Ht.                                         A.  H. 

bl««a  d-HDni  B*  III,  cttnlt  de*  ftgMra  do  ddi»rte- 

On  roil  pir  ce  dMiil  combien  toni  dépournu  de  foode- 
mmt  1h  brnit)  qui  le  >aiit  répandai  coneentant  des  sabsi- 
da  comidtnblM  m  hnur  de  la  cour  de  Vienne,  qol 
Botnaiteieiit  n'a  é(i  dam  le  cas  d'en  recefoir,  ni  ni^me 
d'en  réclamer  aaraii  depuia  la  pati  de  1168 ,  «1  ce  tCeA 
eeni  qui  inlent  Hi  lUpulé"  prMdemmeot,  et  dont  le  dei^ 
nier  terme  (tat  wqiilMini  t7e9. 

raf  «i»  bit  une  partie  de  ces  obtemttons  ai»  meoibrn 
da  cnmité  det  pemioi»,  lonqtie  H.  Necker  leur  rammii- 
nfquale  Lhn  rimgetsi  ma  préteoce.  Jeleiaiali  mime 
priés  d'en  Mre  meotion  lonqu'ih  ferairnt  k  l'AsKrabléc 
Daliunaie  le  rapport  de  celte  commanicaltnn.  Je  ne  doute 
pB^julls  n'aienl  éfurd  k  na  demande;  mahje  m  ranrai) 
m'empêcher  de  remanjner  ip^  anrilt  élé  k  détlnr  qu'il) 
en  euntnldit  gn  mot  dans  rarrnlraementqu'ih  ont  placé 
k  la  léle  du  Uire  rmigt,  pnisqo'ih  ont  cru  conrenabFe  de 
le  lirrer  k  l'ImpreHion  arant  d'en  rendre  compte  k  l'Ai- 
aemblfe.  En  uliifalsant  aînNi,  aTeclamèmepmmpiiiaile,  la 
curiosité  du  publie,  ibl'anralent  du  moins prémuoi  eon' 
Ire  l'erreur  dans  laquelle  il  doit  nnturellemnil  tomber  lorf- 
qn'on  lui  présente  comme  dépeusée*  «triordlnalremenl 
des  Mmmes  considéraUes  qtii ,  de  lont  lemps,  ont  élé  em- 
plojtes  k  ta  dépense ofdloaire  d'un  départcmenL 

CellaTrUlTXk 

Signi  le  comte  ■>■  Hontmbu, 


B"  I. 


ORDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LIBELLËES, 


"  décembre  mT.  Une  ponr  lessnpointemeDtsdM  aiobugadenrs, 
ministres  et  aub-es  ageati  du  service  poli- 
tique      1,4»,»»    •  • 

Une,  expédiée  en  Gnance,  pour  les  appointe- 
ments des  premiers  cominis  et  autres  em- 
ployés des  bureaux 30S,8TS    ■  > 

lenei  époque». ...   90  Ordonuances  de  courses 163,012  10  > 


0RD0.\NANCE8  AO  PORTEUB. 

S"  déMartm  iiST.  (A)  Une  de  8,060,330  liv.  7  s.  4  d.  pour  les  objeU 
de  danses  ci-après  : 

(B)   Subsides 3,4T&,000           i 

Il  »  fté  tmiporit  lur/Secours  Â  plusieurs  princes  et  gentilshommes  ■  \ 

le  Tràor  rofil,  k  comp-l     étrangers 339,000           ) 

1er  du  t*r  jaBTier  iTgg, /Traitements  Conservés  à  d'anciens  corrcfpon-  j 

pour  eavirao  100,000  Ht.  J      dants  et  autres  employés 149,700  15  •/ 

d«ciidiTcntraiieiDojiU.[Tra)tementsà  diversEcoBsaisrt  Irlandais.  .  .  37,000          f 

Dirersobjetsdedépensespourtniitementspar-  x  B,0M,330    7  4 

ticuliers,  frais  de  voyage  et  de  premiers  éta-  / 

blissemeiib,  remboursements,  indemnités,  i 

ouvrages  et  fournitures l,S4},fO0    3  41 

Fonds  lie  la  dépense  secrète  du  ministère  des  1 

a  Ihires  étrangères 300,000           / 

Dépenses  extraordinaires S,S28,ï60    8  0/ 

Somme  ^le  h  Ta  dépeuse  du  compte  de  1787. 10,OSSyllT  17  4 

<&)   Cette  ordonnanee  de  8,000,330  llv.  7  s.  i  d.  ne  le  trouve  Itttcrile  inr  le 

Uere  reaje,  an  titre  de*  adUres  éinntéres,  que  sous  l'année  1788. 
(B)   L'on  a  vn,  par  les  tableam  Imprimés  qui  ont  été  répandui,  q«e  ou  Mb- 
rides  condslenl  dans  les  iitlcles  ci-aprit,  uroii: 

Au  roi  de  Suède 1,500,000    ■  • 

Ad  duc  de  Deox-Ponts 300,000    •  ■ 

Au  prince  de  Nassan-.Saarbruck 100,000    •  a 

At'infiiatfducdePanDe 873,000    >  ■ 

Somme  égtk t,4TS>000   •  ■ 


m 


AFFAIRES 

irm&waiABt. 


te 


Etat  de»  ordonnancée êaBpidiéeê  powr  le  patemenf  de  la  9ommê  de  14,652,618  liv,  Z8,5d,,d 
laquelle  ont  monté  U$  dépen$e$  du  êerwiee  de$  afatree  iîrangéree  de  Cexereiee  178?. 


1788. 


Non. 


ORDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LtBBLLÉEa 


I.   s.    d. 


I.    f.    à. 


ttjwoi788 (Trois,  pour  les  appointements  des  ambassa- 

II  i^MnkM  1    d^ui^f  ministres  et  autres  agents  du  senrice 

(     politique M76,850    •  •  (  ,  .ni  ma  ii 

»mi^M J  Deux,  pour  les  appointements  du  ministre  et  (  3,701,868  15  • 

31  d^cenbre )      des  OUreaux 996,912  10  »  ] 

Adifeneiipoqiiet ...  65  Ordonnances  de  courses 128,106    5  • 


ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 


31  décembre  1786. .  (A)  Une  de  8,450,744  liv.  8  S.  5  d.  pour  les  objets 

de  dépenses  ci^après,  savoir  : 
W  Subsides  .  ...  : 

Traitements  annnels  tant  à  plusieurs  princes  et 
gentilshommes  étrangers  qu*à  d'anciens 
correspondants  et  autres  employés 

Divers  objets  de  dépenses  pour  traitements  par- 
ticuliers, frais  de  voyages  et  premiers  éta- 
blissements, remboursements,  indemnités, 
ouvrages  et  fournitures,  ci 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  ministère  des 
aliaires  étrangères 

Dépenses  extraordinaires 


3,675,000 


344,325    •  • 


1,955«900  10  1 

200,000    •  • 
2,675,498  18  4. 


8,450,744    8  5 


Somme  égale  au  compte  de  1788 11,652,613    3  5 


(A)  Cette  ordonoanœ  de  8,450,74A  Ut.  8  s.  5  d.  est  portée  sur  le  livre  rauge^ 

an  titre  des  affaires  étrangères,  looi  l*anDée  4788» 

(B)  L*on  a  tu  par  les  taUeanx  imprimés  qui  ont  été  répaodt»,  que  œs  sdIh 

sides  oonsistent  dans  les  articles  ci-après,  savoir  : 


Au  roi  de  Suède  :  1^  Pour  solde  et  parfait 
paiement  d'un  ancien  subside 

20  Pour  solde  et  parfiiit  paiement  d'un  nouveau 
subside,  dont  la  dernière  année  a  été  ac- 
quittée ^ar  le  département  des  affaires  étran- 
gères, ainsi  qu*il  a  été  expliqué  dans  les  ob- 
servations  


1,500,000 


•  • 


1,200,000 


*  *, 


Au  duc  de  Deux-Ponts  .... 
Au  prince  de  Nassau-Saarbrucki 
Al'infent,  dncdeParme.  •  •  . 


2,700,000 


500,000 
100,000 
875,000 


•  • 


Somme  égale 3,675,000    •  • 


AFFAIRES 
N«UI. 


État  des  ordonnance»^  tant  au  poHeur  que  motivées,  dont  te  paiement  a  été  f.tit  sur  tes  fondé 
du  ser liée  des  ag aires  étrangères,  depuis  t* avènement  du  roi  au  trône,  en  1774i  Jusqu*au  Si 
âéûtmbi^  i768. 

MONTANT  DBS 


ARflixt. 
1774 


1775 


1776 


1777 


4778 


1779 


1780 


1781 


178S 


1783 


1784 


1785 


1786 
1787 
1788 


OIDOHV.  AU  POBTKVK.  |        OBDOHV.  MOTlTict.     |     VtVX  CLâttBt  D*OIID. 


I. 

•0  Mai 856,485 

t5  Août 1,084,350 

SI  Octobre 1,517,059 

31  Janvier 9,t57,611 

1»  Février 800,000 

80  ATril I,t96,14t 

81  Juillet t,448,858 

81  Octobre 1,184,288 

S6  Décembre 189,93» 

10  Février 074,6tl 

Dadit «00,00a 

30  Avril. "768,163 

81  Juillet 1,855,335 

81  Octobre 1,385,496 

15  Décembre 733,688 

4  Février 94,648 

6  Dudit 1,059,161 

Dudit 900,000 

6  Mai 1,537,907 

90  Août 984,717 

10  Novembre 099,866 

98  Décembre .  .  .  .  r  .     770,993 
19  Février 9,060,504 

Dudit 900,000 

10  Mai 1.849,761 

10  Août 1,985,199 

11  Novembre 9,939,999 

81  Décembre 95,891 

15  Février 900.000 

90  Dudit 1,579,367 

10  Mai 1,037,518 

15  Août 1,364,686 

14  Novembre 1,101,178 

31  Décembre 916,906 

90  Février 900,000 

95  Dudit 1,858,371 

10  Mai 1,791,686 

10  Août 1,969,589 

10  Novembre 3,986,765 

81  Décembre 308,419 

10  Février 9,371,436 

6  Mat. 9,017,035 

10  Août 9,198,989 

5  Novembre ......  9,079,495 

81  Décembre 706,434 

91  Février 900,000 

99  Dudit 3,165,319 

15  Mai 9,396,491 

10  Août. 9,797,538 

5  Novembre 9,697,765 

81  Décembre .......  549,918 

6  Man.  ..;.....      900,000 

7  Dudit  .  .  4  .  .  .  .  .  9,845,478 
99  Mai .  .  9,498,833 

18  Août 3,017,933 

10  Novembre 9,467,413 

31  Décembre 59,918 

90  Février 1,999,739 

19  Mai 1,889,536 

18  Août 9,043,490 

18  Novembre 1,855,990 

31  Décembre 957,540 

18  Février 1,619,191 

91  Mai 1,718,566 

99  Août 1,753,064 

Dudit 3,675 

10  Novttoibre 1,694,964 

31  Décembre 919,173 

Dudit 7,350 

98  Février  1787  pour  1786 

Itr  Décembre 

31  Dudit 


1.    a.  d. 

4,358,796    9    » 


7,576,899  19     6 


5,917,305    »    » 


8,807,193  10     • 


8,493,586    9    8 


5,499i657  16  10 


9,407,708  10     1 


9^366,391     I     4 


11,736,957  13     9 


11,018,177    7    9 


7,069,998  11     3 


6,931,986    m  10 


6,897,099  8  1 
8,060,550  7  4 
8,450,744     8     5 


Totaux 117,191,975  15    5 


Ce  ^i  Uà,  année  commuoe,  sur  14  anuéet  0  mois.   .        7,910,479  18    8 


I.    a.  d. 

9,189,328    8  10 


9,939,934    6     9 


9,849,838    9     5 


9,806,899  16    9 


9,863,777    9     3 


9,450,833  14     a 


9,435,747  19     » 


9,458,595  13    5 


9,417,425     8     » 


9,605,889    9     8 


3,940,711     5    4 


9,839,160  19    9 


9,718,375     1  8 

9.895.087  10  m 

3,901,868  15  » 

40,918,766     1  8 

9,774,153  19  4 


I.    a.  d. 

6,348,194  10  10 


10,516,064    6    8 


8,767,143    9    8 


8,314,086    6    3 


11,987,368  11  H 


7,956,491  10  10 


11,843,516    9     1 


11,814,986  14     9 


14,154,383  18    3 


13,634,066  17     5 


tl,909,9â9  16    *) 


9,771,147     0    3 


9.C  15.397  9  0 
10.955,417  17  4 
11,653,613     3     8 


158,040,741   17     t 
I0,714,696~îl     m 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  IMERSEL. 


N*117. 


Mardi  27  Avbil  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  U  iS  amriL  — -  Le  prince  royal  ayant 
quelques  arrangemenU  inUitaires  à  prendre  avec  le  prince 
Chartes  deHesse,  est  parti  avanUkier  ^ur  le  Uolsleln.  Son 
absence  sera  tootaa  plus  de  qoinie  jours  ;  M.  le  général 
de  Hurt,  chef  de  1  artillerie»  raccompagnera  dans  ce 
voyage»  ainsi  que  M.  de  BaleW|  maréchal  de  u  cour,  et 
deïiK  aides-de-camp. 

M.  le  comte  de  Breuoer,  ministre  plénlpolentlaire  du  roi 
de  Hongrie,  a  présenté  è  Sa  llajeiié  danoise^  le  7  de  ce 
OKds»  tes  leUret  de  créance  en  cette  qualité» 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  U 14  fn^riU  —  On  est  informé  que  le  roi 
de  Suède,  qui»  comme  on  I*a  déjà  annoncé,  est  arrivée 
Abo  le  80  du  mois  dernier,  en  est  parti  le  lendemain  pour 
wîTre  sa  route  en  Finlande,  et  se  rendre  9u  quartier  gé- 
néral de  son  armée. 

Un  jour  le  citoyen  françab  lisant  \n  paplert-nourelles, 
et  Toyant  à  quels  égards  les  souTcrainsen  seront  ?enus  avec 
leurs  sujets,  se  glorifiera  sans  doute  de  ce  gue  Tesprit  de 
sa  nation  n*aora  pas  été  tout-à*fait  inutile  a  ces  résipis- 
cences royales»  gagea  précieux  d*un  meilleur  ordre  de 
choaes  ches  tous  les  peuples  de  TEorope.  En  attendant 
■ne  époque  que  les  progrès  de  la  raison  rapprochent  tous 
les  jours»  et  jusqu'à  ce  que  Texemple  d*une  nation  libre 
ait  excité  dans  les  autres  une  généreuse  émulation»  ne  né- 

Î;ligeons  pas  nous-mêmes  de  remarquer  les  obstacles  que 
*on  met  ailleurs  à  l'introduction  de  la  liberté  :  c'est  un 
moyen  de  plus  d'entretenir  notre  lèleet  d'augmenter  notre 
active  prévoyance. 

DUeomrê  d*  S.  A.R.U  prince  rogal  de  Seide^  prononcé 
à  la  maiêon  de  vHte^  le  S9  mare  1790,  à  la  bourgeoieic 
oMêemblée.  (Voy.  le  n*  ilS  de  cette  feuille.) 

«  J'ai  reçu  ordre  du  seigneur  roi»  mon  père  et  maître, 
de  porter  sa  graiulalion  au  grand  gouverneur  de  cette  ville, 
ainsi  qu'aux  magistraU  et  à  la  bourgeoisie,  et  de  leur 
remettre  la  lettre  dont  M.  Schroderheim  va  vous  fhire  lec- 
ture, f 

Lettre  du  roi  anx  wuigi$trai$  et  à  la  houffeoine. 

t  Nous,  GusUve,  par  la  gréce  de  Dieu ,  etc.  etc..  A  nos 
fidèles  sujets  de  notre  capitale  de  Stockholm,  sahit.  Pen- 
dant les  troables  qui  nous  affligent,  il  n'est  point  de  sa- 
tisfaction plus  douce,  pour  un  cœur  attaché  à  des  sujets 
chéris»  que  la  certitude  de  leur  amour  et  de  leur  fidélité. 
Cesi  de  cette  manière  qu'il  a  plu  à  la  Proridence  de  ré- 
compenser nos  soins. 

t  Dans  un  temps  où  Tesprit  de  discorde  et  la  licence 
aveuglent  les  autres  nations»  et  leur  font  oublier  ce  qu'elles 
doivent  à  leurs  souverains,  en  détruisant  l'ordre  et  les 
lob,  ce  qui  leur  fait  perdre  leur  puissance  et  leur  consi- 
dération s  lorsque  dans  d'antres  capitales  on  Toit  des  évé- 
nements auxquels,  dans  un  siècle  éclairé  et  sooa  des 
BMNurs  policées,  on  n'aurait  pas  dO  s'attendre»  vous  vous 
êtes  réunis,  Iwnnéies  citoyens ,  pour  être  les  soutiens  de 
notre  trône»  et  pour  remplir  les  devofa^  sacrés  que  la  na- 
ture et  la  société  vous  imposent  (1).  Il  y  a  deux  ans  que  nous 
TOUS  avons  d^'à  fait  connaître  la  reconnaissance  que  nous 
ressentions  de  la  bienveillance  aiec  laquelle  vous  avei  pris 

(f  )  €«tte  Dhrase  si  remarquable  de  U  Lettre  do  roi  de 
Suède  rappelle  U  rëpoote  que  fit,  dit^oo,  Joseph  II  aus  dé- 
potés des  Américaiuiy  <^ui  n'étaient  encore  connut  en  Eu- 
rope que  tout  le  nom  d'umrgenti.  Ces  députés  cherchaient 
k  se  concilier  la  CiTenr  de  Joseph.  «  Je  ne  puitTériublement, 
leur  répondit  Feoipereur,  prendre  part  k  votre  querelle  : 


nélier  k  moi  est  d'aimé  et  de  défendre  les  rôb » 

Conbien  de  Françait,  ci-devant  nobles  et  genUhhomnea  de 
toute*  les  dowes.  regrettent  MÔeurdWi  que  cet  aven  dé- 
M'dlé  d'artifice  n'ait  pas  été  dit  dans  le  aiéne  tempo  et 
dans  la  même  occasion  par  un  autre  «ouverain ,  qui  «'étant 
|éoéreusement,  au  contraire  montré  le  défenseur  de  la  li- 
berté en  Amérique,  a  mérité  depuis  le  surnom  glorieux  de 
•  temr  de  U  Ubertéfmnçmae  l  à.  V. 

V  Série.  ^  Tome  ir^ 


les  armes  pour  la  défense  de  la  maison  royale  et  delà  ca- 
pitale, dans  un  tempe  où  les  Ihmtières  du  royaume  étaient 
menacées  de  tous  côtés  perdes  voisins  auibitienx.  Vons 
avex  toujours  été  animés  des  mêmes  sentiments,  et  vous 
en  avex  donné  des  preuves  lorsque  ke  «tengers  se  sont  ir* 
doublés.  Les  peines  etles  dépenses  que  ce  service  vous  a 
occasionnées,  dans  un  temps  où  les  subsides  pour  la 
guerre  sont  très  onéreux,  ne  nous  ont  point  échappé,  et 
nous  voulons  de  nouveau  vous  donner  des  assurances  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  nous  voyons  la  constance  de 
votre  sèle.  Comme  nous  nous  sommes  rappelé  la  joie  et  la 
satisfaction  que  nous  avons  ressenties,  lorsqu'un  père  tendre 
et  chéri  nous  envoya  vers  vous  pour  vous  donner  des  assn* 
rances  de  sa  bonté  et  de  sa  confiance,  nous  avons,  pour 
procurer  à  notre  cher  fib  la  même  satbfaciion ,  chargé 
Son  Altesse  Royale  de  le  Ihire  de  notre  part.  Nous  partons 
pour  ouvrir  la  troblème  campagne  d'une  guerre  que  ks 
menaces  et  les  artifices  d'un  voiun  orgueilleux  nous  aforré 
de  commencer.  Nous  implorons  l'assbtance  du  Très-Hant, 
avec  cette  fermeté  que  la  droiture  de  nos  desseins  nous 
inspire,  et  avec  l'assurance  d'obtenir  les  secours  d'autres 
puissances,  que,  par  égard  pour  nos  soins  et  pour  le  bien 
général  de  l'Europe,  elles  ne  peuvent  plus  nous  refuser. 
Nous  laissons  cependant  en  votre  garde  notre  fils  unique, 
à  côté  d'une  mère  respectée.  Les  sentiments  que  la  valeur 
n'a  jamais  pu  étoulfer»  ni  voulu  dissimuler»  se  redoublent 
par  l'assurance  que  nous  avons  qu'ib  sont  en  sûreté ,  et  le 
discernement  que  Son  Alte&se  Royale  a  déjà  acquis  l'em* 
pêche  d'ignorer  les  engagements  qu'il  a  avec  vous.  Son 
âge,  et  sa  voix  qu'il  n'a  encore  jamab  élevée  devant  ses 
concitoyens,  feront  naître  dans  vos  cœurs  les  sentiments 
qui  sont  la  récompense  d'un  xèle  fidèle,  et  Son  Altesse 
Royale,  à  votre  vue,  sera  excitée  du  désir  de  mériter  votre 
amour,  et  l'honneur  d'être  obéie  de  vos  enfiols» 

«  Nous  vous  recommandons  en  la  sainte  garde  de  Dieu , 
et  vous  assurons  de  notre  faveur  royale.         Gustavb. 

t  E.  ScnaoniBBEiM.  t 
Après  la  lecture  de  cette  lettre  »  le  prince-royal  continua  : 
«  Vous  venex  d'entendre,  honnêtes  Suédois,  les  senti- 
ments du  roi  pour  vous,  et  vos  cœurs  savent  les  apprécier. 
Je  partage  l'émotion  qu'ib  font  naître  en  vous ,  et  je  pro- 
fite de  cette  occasion  pour  vous  donner  de  sincèrt  s  assu- 
rances de  mon  attachement  et  de  ma  bienveillance.  L'a- 
mour et  la  fidélité  que  la  bourgeoisie  de  Stockholm  a 
montrés  au  roi ,  à  la  reine,  à  mtà ,  à  toutela  ftadileinyale» 
ne  sortiront  jamab  de  ma  mémoirei  Vous  m'aies  ^mwé 
de  nouvelles  raisons  d'aimer  cette  ville  oà  je  suis  né  et 
que  j'habite.  Je  vous  souhaite  toute  la  prospérité  possible, 
et  la  bénédiction  du  Très-Haut,  t 

PRUSSE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Hambourg  «  dn  15  ovriL 

Toutes  l:s  nouvelles  que  l'on  reçoit  Ici  nous  annoncent 
des  préparatifs  de  guerre.  La  cour  de  Beriin  rient  de  ma 
nifi  ster  de  nouveau  ses  intentions  à  cet  égard  par  un  r 
bargo  général  mb  sur  les  bateaux  qui  reoMmlentet  des( 

denl  TEIbe,  depub  Dresde  jusqu'à  Hambourg.  Dans  le 

où  le  Danemark  agirait  hostilement  contre  b  Suède,  un 
corps  de  troupes  cantonné  à  Siendal,  dans  la  Vieille-Mar- 
che, passerait  sur-le-champ  dans  le  Hobteln.  Le  duc  de 
Mccklenbourg  s'attend  d'un  moment  à  l'autre  à  le  voir 
entrer  sur  son  territoire ,  et  se  propose  de  profiter  de  cette 
circonstance  poar  faire  rerivre  ses  andennes  prétentloiis 
sur  le  canton  de  Wismar. 

PATS-BAS. 

La  démarche  des  Etats  de  Flandre  auprès  desEtets  de 
Brabant,  relativement  à  la  détention  de  M.  Van-der-Meerss, 
à  réveillé  les  manœuvres  et  la  coupable  actirité  de  ces 
derniers  :  ceux<i  donc  ont  imaginé  de  ramener  une  partie 
des  oOkiers  de  l'armée,  en  leur  faisant  signer  une  espèce 
de  protestation  contre  leur  première  signature  dans  IVi* 
dresse  de  tous  les  officiers  en  laveur  du  général  patriote  ; 
mab  on  s'apercevra  fiscilement,  au  petit  nombre  de  cet 
signatures  éparpillées,  que  l'esprit  qui  a  dicté  cet  étrange 
déciaratoirewfé^tdg  point  encore  sous  les  drapeau  de 
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Pannée,  mars  surleybQnes  d'un  coofrès  pwreinàit  aris- 
tocratique. 

Copie  de  ta  délibéralion  de  PAiêembUe  deê  députée  plénU 
potmkiimreê  du  tongréê  ê&UPêrûin  à  Namur  ,U^  avril, 

•  Les  oflBden  de  la  eonroiiiie  d'Asiesses  étant  iofomiés 
que  la  signature  qu*il8  ontdoniiée  pourrait  être  interprétée 
ëéfiifon&.'riiieni ,  et  que  des  personnes,  sans  doute  inlé- 
rosBées  à  lenr  prêter  des  sentiments  qnib  n'avaient 
pas ,  se  sont  permis  dPff  ajouter  dee  exprestiom  qui  leur 
éiaiùni  parfaitement  ineonnueif  se  font  un  devoir  de  dé- 
clarer par  eelte  : 

«  Que  dans  la  liste  qu'ils  ont  signée  le  80  ou  le  81  mars 
0790,  leur  but  n*a  été  que  de  prier  le  congrès  souverain 
de  ne  pas  accorder  la  démission  au  général  Van^er-Mrerss, 
auquel  noirs  svppononff  le  plus  sincère  attachement  à  la 
patrie,  et  qui  jouissait  en  conséqoeooe  de  la  confiance  de 
toute  l'armée. 

i  Nous  déclarons  en  outre  que  si  nous  avons  trop  légère- 
ment accordé  ce  suffrage,  et  qu'il  ait  mérité Cantmadoet' 
don  du  congre»  eouêerain  et  de  la  nation,  nous  désire- 
rions tous  o*étre  les  juges,  t 

Suivent  les  signatures  de  feiie  officiers  cantonnés  à  As- 
srsses,  dequioie  officiers  du  bataillon  de  Flandre,  de  la 
ville  deGand ,  cantonnés  en  Nattoie,  de  huit  officiers  cao- 
tounésà  Emptines,  dedeuxofficierscanlofinésau  châteaude 
lf*ontaine,etde  quatre  officiers  cantonués  à  Emplinalle. 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris* — Suite  df$  lettres-patentes,  sur  décret 
de  V Assemblée  nalionale,  concernant  la  division 
du  royaume. 

Département  de  la  Meuse.  —  L'Assemblée  et  le 
directoire  de  oe  département  se  tiendront,  pour  la 
première  fois,  dans  la  ville  de  Bar.  Ils  alterneront  de 
quatre  ans  en  quatre  ans  avec  Saint-Mihiel  ;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  un  tribunal  suprême  de  ju- 
dicature  dans  ce  département,  la  ville  de  Bar  aura 
roptton  :  l'ai temat  cessera  en  abandonnant  Fuit  des 
deux  établissements  à  la  ville  de  Saint-Mihiel.  Ce 
département  est  divisé  en  huit  districts  dont  les  chefs- 
.lieux  sont  :  Bar-le-Duc,  Gondrecourt,  Commcrcy, 
.Saint-Mihiel,  Verdun,  Clermont,  Etain,  Stenay.  Ces 
-districts  pourront  être  réduits  à  quatre  à  la  prochaine 
législature,  sur  la  demande  du  département.  Les  éta- 
blissements seront  partagés  entre  Gondrecourt  et 
Vaiicoulenrs,  Clermont  et  Varenne,  Montméily  et 
Stenay  ;  roption  réservée  à  Gondrecourt.  Varenne  et 
Stenay. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  la  Ferlé'MiUn, — M.  de  Montholon,  ancien 
mestre-de-camp,  maire.  Officiers  municipaux  : 
MM.  Hautefeuille.  bourgeois;  Parili,  marchand-tan- 
neur; Chevalu,  chirurgien  ;  Delagrouc,  président  du 

•  grenier  i  sel  ;  et  Duple^is,  laboureur.  Procureur  de 

•  Ta  commune,  M.  L.-J.  Lamy,  procureur  de  la  prévôté. 

FINANCES. 
Fin  de  la  descriflion  du  Livre  nmge. 

CHAPITBB  IX. 

Dépenses  diverses. 

^  1774.  (12  juillet).  Dépenses  secrètes  de 

la  police,  qtiartierd*«vn1.  .  » 

Lingftdes  prjsons.  ...>... 

(2  ociobrej.  Dépenses  secrètes 

de  la  police.  .  •  •  • 

ldeif(^ 

1776.  (24  décembre).  Dépenses  de  la 

librairie 

1781.(2  décembre).  Dépenses  eitra- 
ordinaires  à  l'occasion  de  la 
naissance  de  M.  le  dauphin.  . 

A  reporter.  •  • 


21,000  1. 
5,500 

21 ,000 
21,000 

1,500 


334,000 


304,000 


Report 


1785.  Id.  A  Toccasion  de  la  naissance 

de  M.  le  duc  de  Normandie.  . 

Ordonnance  de  250,000  I.  pour 
la  mise  de  fonds  de  M.  uDur- 
lade,  Tun  des  administrateurs 
de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes,  qui  en  donnera  sa  re- 
connaissance au  profit  du  roi,, 
et  ne  jouira  aue  de  moitié  du 
bénéfice  au-aelà  de  Tintérét  à 
5  pour  100 

Ordonn.  au  porteur  de  72^,600 
liv.,  pour  un  virement  de  par- 
tics  ordonné  par  Sa  Majesté', 
relativement  a  différents  inté- 
rêts dans  des-objcls  de  com- 
merce..  ..'..  ^  .......  . 

1786.  Dépenses  extraordinaires  à  Toc- 

casion  de  la  naissance  de  ma- 
dame Sophie 

Frais  pour  le  voyage  du  roi  à 
Cherbourg 


394,000 1. 
1Y4,000 


-      250,000 


729,600 

100,000 
148,000 


Total  de  ce  chapitre.   1,704,600 

CHAPITRE  Z. 

Dépenses  personnelles  au  roi  et  à  la  reine. 

Le  total  de  ce  chapitre  monte  à  la  somme  de 
11 ,423,750 1. 8  s.  6  d.  Le  comité  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  le  détail  des  articles  qui  le  composent  : 
il  observera  seulement  qu*une  grande  partie  de  la 
somme  a  été  employée  en  acquisition  de  fonds. 

BÉCAPITULATION,      1.      S.    d. 

Chap.  P«r  monte  à     28,364,211.13    6 


Chap.  II 
Chap.  111 
Cliap.  IV 
Chap.  V 
Chap.  VI 
Chap.  VU 
Chap.  VIII 
Chap.  IX 
Chap.  X 


6,174,703  19  10 

2,221,541  13    4 

254,000 

15,S54,106  12    2 

20,808,821     2    9 

5,825,000 
135,804,891 
1,794,600 
11,423,750    8    6 


Total  général.    227,085,716  10    1 

Observations  de  M.  Neeker  sur  l^ts/wtnt-^opos  du 

Livre  rouge. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  insérer  en  entier  lés 
observations  de  M.  Neeker,  comme  nous  avons  fait 
du  Livre  rouge  ;  mais  ce  dernier,  divisé  par  chapi- 
tres, donnait  la  facilité  de  le  flaire  paraître  par  par- 
ties, et  d'en  retarder  la  suite  à  volonté.  Les  observa- 
tions de  M.  Neeker  n'étant  pas  susceptibles  de  celle 
division,  nous  n'en  présenterons  à  nos  lecteiirsqn*uii 
extrait,  dans  leouel  nous  ne  noos  permettrons  ni  de 
prévenir,  ni  de  déterminer  lenr  jugement. 

Sur  Tavant-propos  que  le  comité  des  pensions  a 
mis  en  tête  du  Livre  rouge,  et  dans  lequel  on  dé- 
nonce les  ordonnances  de  comptant  comme  imagi- 
nées pour  voiler  une  infinité  de  dépenses  qti'on  au- 
rait eu  honte  d'avoner,  etc.,  M.  Neeker  témoigne  d^ 
inquiétudes  de  ce  aut  la  France  nourra  adopter  cette 
opinion,  et  de  la  oifBculté  qu'il  aura  à  la  détruire 
dans  un  mémoire  bien  moins  piquant  que  la  bro- 
chure intitulée  le  Livre  rou§9,  et  qui  ne  circiilera 
pas  dans  autant  de  mains. 

*  Le  comité  des  pensions^  dit  M.  Neeker,  a,  je 

crofs,  un  reproche  a  se  fiiire;  car,  ayant  demamié 

'  qu'on  mît  sous  ses  yeux  toutes  les  ordonnances  dont 

il  est  question,  ayant  lu  les  motifs  de  ctiacune,  et  eo 

ayant  eoqservé  1  état,  il  immtflâ,  loin  d^^arer  T^^ 


•  - 
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pinion  comme  il  Ta  fait,  Téclairer  au  contraire  par 
une  explication  simple  et  conforme  à  la  vérité.  • 
'  JciM.Nrcker  promet  une  définition  des  ordonnan- 
ces (le  comptant,  que  nous  insérerons  en  entier  à  la 
iiii  de  cet  article,  et  il  continue  : 

•  Je  m*étais  occupé,  sur  la  On  de  mon  premier  mi- 
nistère, de  faire  convertir  un  plus  grand  nombre  de 
dépenses  en  ordonnances  ordinaires,  afin  de  dimi- 
Duer  le  nombre  de  celles  appelées  de  eomplant.  J*ai 
repris  ce  projet  avec  plus  de  suite  en  rentrant  dans 
Padmhnstratfon,  el,  en  conséquence  do  mes  ordres, 
les  ordonnances  de  comptant  se  trouvent  réduites, 
pour  Tannée  1789,  à  une  somme  de  12,177,!!91 1.1^. 
2  d.;  mais  peut-être  qu'elles  s'élèveront  au  double 
lorsque  tous  les  objets  concernant  cet  exercice  se- 
ront terminés. 

•  le  comité  des  pensions  a  eu  la  connaissance  po<- 
sili?e  de  cette  remarquable  réduction  ;  elle  lui  a  été 
donnée  par  le  premier  commis  du  Trésor  royal ,  sous 
M.  Savalette  de  Langes  (M.  Gislain).  il  est  donc  ex- 
tnordinairB  que  le  comité  des  pensions  garde  un 
parfait  silence  à  cet  égard,  et  qu  il  se  borne  à  dire, 
dans  une  petite  note,  au  bas  de  la  seconde  page  de 
son  avant-propos,  qu*il  n'a  pas  dans  ce  moment  l'é- 
tat complet  de  1788  et  1789.  • 

H.  Necker  ensuite  assure  «  que  les  dépenses  déter- 
luinéesiiar  les  ordonnances  de  comptatit  ont  desmo- 
ti&  aussi  connus  et  aussi  lé^times  que  celles  auto- 
risées par  les  ordonnances  comptables  •  ;  et,  pour  le 
pouver,  il  a  fait  publier  l'étal  des  ordonnances  de 
unnée  1779.  il  invite  les  nefscnnes  honnêtes  et  iui- 
partiales  de  parcourir  cet  état,  et  de  décider  ensuite 
par  elles-mêmes  s*il  est  ancun  article  auquel  l'ob- 
servation générale  et  préliminaire  du  comité  des 
pensions  paisse  être  applicable.  • 

M.  Necker  exprime  un  sentiment  pénible  sur  l'idée 
rague,mais  erronée,  que  le  public  aura  prise  des  an- 
ciens abus  à  la  lecture  du  Livre  rouge.  «  Il  eût  été 
lacile,  dit-il,  de  prévenir  une  pareille  méprise,  et  je 
crois  que  le  comité  devait  le  faire  :  peut-il  craindre 
de  manquer  de  véritables  sujets  de  censure  ou  de 
critique?  est-il  besoin  de  s'aider  encore  d'aucune 
issinuatioD  dénuée  de  fondement?  On  a  bien  de  quoi 
attirer  Tattentton  du  publicet  fixer  son  intérêt,  lors- 
que, au  milieu  des  idées  raisonnables  du  temps  pré- 
sent, on  peut  éclairer  tout  à  coup  sur  les  temps  de 
sommeil  ou  d'abus  et  lever  le  voile  qui  les  cachait. 


les  abus  et  ceux  qui  ont  voulu  lui  dérober  des  dé- 
tails qu'il  était  apparemment  de  leur  intérêt  de  lais- 
ser ignorer,  M.  Necker,  en  son  nom  et  en  celui  des 
ministres  du  roi,  déclare  qu'ils  ne  veulent  aucun 
ménagement,  et  qu'ils  répondront  à  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  injuste.  M.  Necker  assure  de  plus  que,  lors- 
que M.  Camus  a  sollicité  le  décret  qui  ordonnait  la 
communication  du  Livre  rouge,  il  avait  en  main  une 
lettre  de  ce  ministre  qui  lui  annonçait  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  du  roi  de  communiquer  ce  livre  aux  com- 
missaires du  comité  des  pensions. 

La  condition  que  le  roi  a  mise  u  cette  communica- 
tion et  le  sentiment  religieux  qui  l'a  dictée  excitent 
l'enthousiasme  de  M«  Necker;  il  observe  de  plus 
•que  les  secours  extraordinaires  tirés  du  Trésor 
royal  par  te  roi  et  la  reine,  pour  les  dépenses  tenant 
i  leurs  personnes,  ne  se  sont  montées,  pendant  si^ize 
ans  de  règne,  qu'à  1 1 ,423,750  1 .  8  s.  6  d.  Je  ne  sais, 
ajonte-t-il,si  les  registres  des  finances  d'aucun  sou- 
i^erain  de  rSurope  présenteraient  un  pareil  résul- 

Snr  rarttclè  dd  Livre  rouge  qui  concerne  k»  se- 
cours extraordinaires  accordés  aux  frères  du  roi, 
IL  Neeker  fait  valoir  la  jeunesse  et  rinexpérience  de 


cas  pnncea,  «  élevés  dès  Tanfanee  au  mllîen  du  luxe  • 
d'une  grande  monarchie,  et  mis  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration très  étendue  à  l'Age  de  seize  ans;  il  fait 
sentir  que,  leurs  dettes  une  fois  contractées,  le  roi  a 
dû  être  sensible  à  la  crainte  df  exposer  ses  frères  à  un 
déshonneur,  et  leurs  créanciers  à  une  ruine  malheu- 
reuse.» 

Les  achats  et  les  éebanges  de  domaines  forment, 
après  celui  des  princes,  le  principal  objet  de  dépen- 
ses décrites  dans  le  Livre  rouge.  •  Les  rois ,  dit 
M.  Necker,  ne  peuvent,  eu  ce  genre,  éviter  l'effet  des 
erreurs  dans  lesquelles  ilssont  iuduits*parles  calculs 
de  leurs,  ministres ,  qui  peuvent  être  eux-mêmes 
trompés  par  les  personnes  qu'ils  chargent  de  leur 
donner  des  instructions;  ce  qui  l'avait  engagé  à  re- 
jeter sans  distinction  toute  proposition  d'éSiange  ou 
d'achat  de  domaines.  • 

Ici  N.  Necker  renouvelle  son  désir,  exprimé  plu- 
sieurs fois,  de  confier  l'administration  journalière 
des  finances  à  des  commissaires  choisis  dans  l'As- 
semblée nationale,  tl  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner 
«  pour  la  chose  publique  à  relever,  sans  exception, 
toutes  les  erreurs  ou  les  fautes  du  gouvernement.  • 
Cependant  il  déclare  que  le  roi  n'^oppose  aucun  <^- 
stacle  à  l'exécution  de  ce  projet... 

M.  Necker  avait  terminé  la  son  mémoire  lovsqu^l 
a  appris  le  reproche  public  que  M.  Camus  lui  a  lait, 
à  la  séance  du  10  avnl,  d^avoir  relardé  de  quarante- 
huit  heures  la  communi<iation  des  registres  de  toute» 
les  décisions  en  finances,  et  de  l'avoir  fait  après  avoir 
fixé  le  jour  pour  cet  examen. 

Voici  comment  il  répond  à  ce  reproche. 

La  publicité  imprévue  du  Livre  rouge  avait  dé- 
terminé ce  ministre  à  ce  retard;  l'autorisation  du  roi 
à  donner  communication  des  registres  étant  anté* 
rieure  a  la  publication  du  Livre  rouge,  M.  Necker, 
comme  ministre  du  roi,  a  cru  devoir  aifférer  la  com- 
munication des  registres  pour  avoir  le  temps  néces- 
saire de  recevoir  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté, 
d'autant  plus  que,  dans  la  lettre  où  M.  Camus  avait 
demandé  la  connaissance  du  Livre  rouvre,  il  avait 
consigné  une  espèce  de  convention  de  ne  pas  «  divul- 
guer, pour  servir  d'aliment  à  une  vaine  curiosité, 
des  détails  dont  la  publicité  pourrait  causer  quelque 
peine  au  roi.  • 

Le  roi  n'ayant  rien  changé  à  ses  premiers  ordres, 
M.  Necker  en  informa  sur-le-champ  le  comité  des 
pensions. 

Aux  reproches  que  ee  comiuS  lui  fait*,  de  «  donner 
des  préférences  à  des  personnes  fevorisées,  en  oubli 
des  pauvres  et  des  malheureux,  •  M.  Necker  oppose 
•  le  sentiment  des  uns,  l'affection  des  autres,  la  vé- 
rité, sa  vie  entière,  à  cette  aveugle  insinuation.  Et 
certes,  continue-t-il,  ce  n'est  pas  a  ceux  qui  sont  en- 
core à  leur  apprentissage  des  vertus  publiques,  à* 
vouloir  m'enseigner  la  manière  de  tenir  la  balance 
entre  les  lois  de  la  justice  et  les  devoirs  de  l'huma- 
nité. » 

Ce  ministre  fait  de  nouveau  l'apologie  des  discours 
prononcés  à  TAssemblée  nationale  le  10  de  ce  mois; 
rend  compte  des  raisons  qui  nécessitent  un  crédit 
très  prochain  de  20  millionssur  la  caisse  dVscomptc; 
se  réfère  à  son  mémoire  du  6  mars  ;  détaille  les  mo- 
tifs qui  forcent  d'envoyer,  de  Paris,  de  l'argent  ef- 
fectif dans  les  provinces;  revient  avec  amertume  sur 
le  refus  de  l'Assemblée  nationale  de  prendre  part  à 
l'administration  des  finances;  relève  l'espèce  d'ingra* 
titude  qu'il  y  a  eu  a  soupçonner  la  gratification  de 
5,000  liv.  accordée  par  le  roi  à  M.  de  VauviUiers. 
«  Ce  lieutenant  de  maire  a  jugé  a  propos,  dit-il,  de 
faire  coimaître  que  cette  gratification  n'était  qu'une 
indemnité  de  ses  frais  et  de  ses'p^es  ;  mais  c'est  à 
moi  de  dire  qu'a  titre  de  simple  récompense,  jamais 
gratification  u'cût  été  mieux  méritée.  Xai  vu  et  zélé 
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citnyf  D  $^  df^vouf  r  avec  antaot  â*acti?ité  qae  de  cou- 
rage à  tous  les  soins  qu'exigeait  radministratiou  des 
siibsistanGTS,  dans  un  temps  où  cette  administration 
i^tait  environnée  de  difficultés  et  d'écueils;  il  est  venu 
trouvent,  plusieurs  fois  le  jour,  pour  répondre  à  mes 
inquiétudes  ;  il  n*a  pas  craint  même  de  se  lever  la 
nuit,  quand  il  mVst  arrivé  de  l'y  inviter.  Nous  avons 
trnvoné  la  mer  ensemble  dans  la  grande  tempête, 
f  t  je  connais  mieux  que  personne  cette  tourmente, 
puisqu'elle  a  commencé  pnour  moi  depuis  la  fin  de 
1788.  Aujourd'hui  Ton  esta  Paris  dans  la  plus  grande 
abondance,  puisque  les  approvisionnements  s'élè- 
vent à  quatre-vingt  mille  sacs  de  farine,  et  cent 
mille  septiers  de  blé;  mais  telle  vitesse  qu'on  apporte 
à  l'oubli  des  services  passés,  c'est  encore  un  peu 
trop  tôt  pour  reprocher  une  récompense  qui,  com- 
paree  aux  travaux  de  M.  de  Vauvilliers,  ne  peut  être 
considérée  par  lui  que  comme  une  marque  d'hon- 
neur. » 

Le  mémoire  finit  par  ces  mots  :  «  On  demande  en- 
core, et  toujours  avec  une  sorte  de  reproche,  pour- 
3uoi  le.s  impôts  directs  ne  sont  pas  en  recouvrement 
ans  toutes  les  provinces,  puisque  les  peuples  sont 
disposés  à  payer.  Quoi  donc  !  peut-on  ignorer  dans 
l'Assemblée  nationale  les  causes  du  long  retarde- 
ment des  rôles,  puisque  ce  retardement  provient  de 
deux  de  ses  décrets,  et  des  changements  survenus 
dans  toutes  les  municipalité,  ainsi  qu'il  a  été  si  sou- 
vent expliqué  ?  M.  le  contrôleur-général  et  moi 
nous  ne  cessons  d'écrire,  d'exciter,  de  tenir  en  ha- 
leine pour  hâter  les  travaux  nécessaires  :  toutes  les 
administrations  de  provinces  le  savent  ;  pourquoi 
rignore-t-on  dans  TAssemblée  nationale?  Certes,  il 
faut  qu'on  s'y  fasse  une  idée  bien  magnifique  des 
plaisirs  inconnus,  des  délices  cachées  qui  accompa- 
gnent l'exercice  de  l'administration,  puur  imaginer 
que  les  ministres  sont  une  espèce  particulière  de  ci- 
toyens qu'on  peut  froisser  à  son  aise  et  tourmenter 
à  son  gré  !  Encore  si  l'Etat  devait  gagner  quelque 
chose  à  toutes  ces  attaques,  il  n'est  alors  aucun  de 
nous  oui  ne  joignit  sans  peine  ce  sacrifice  à  beau- 
coup a'autres  ;  mais  je  n  aperçois  pas  ce  qui  pour- 
rait valoir  mieux  qu'une  parfaite  harmonie  et  un  ac- 
cord constant  vers  le  même  but  :  aussi  n'est-ce  pas 
sans  des  réflexions  tristes  que  je  considère  aujour- 
d'hui comme  un  terme  d'espérance  celui  où,  à  mon 
tour,  je  verrai  les  autres  agir  ;  je  ne  leur  souhaite 
pas  cependant  des  moments  si  pénibles.  Je  sais  mieux 
que  personne  si  j'ai  été  utile  à  la  chose  publique,  et 
ie  connaîtrai  de  même  le  moment  où  je  cesserai  de 
l'être.  Ou'on  s'en  fie  donc  à  moi  pour  ce  compte,  et 

Sue  les  naines  injustes  prennent  un  peu  de  patience. 
n  sentiment  de  vertu,  le  même  qui  m'a  ramené  du 
pied  des  Alpes,  me  retient  seul  encore  jusqu'à  l'ex- 
trémité prochaine  de  mes  forces. 

(Demain  l'explicaliim  tur  la  ordonnances  de 
eomplanl,) 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Précis  $vr  la  Canne  et  gur  Us  moyens  tCen  extraire  le 
sel  essentiel ,  suivi  de  plusieuismémoirfssur  le  tucre,  sur 
le  irin  de  canne,  sur  1rs  habiuitioiis  cl  sur  l'état  actuel  de 
Saint-Domingue  :  outrage  dédié  à  cetle  colonie  etiniprimé 
à  ses  fiais  ;  par  M.  Dutrone-la-Conture,  docteur  en  méde- 
cine,  associé  de  la  Société  royale  des  sciences  et  des  arts  du 
Cap  Français.  —  Omne  tulit  punctum  qui  miscuit  utile 
dulei*  —  A  Paris,  chetMM.  Diiplain,  tue  et  cour  du  Com- 
merce; Buisson,  rue  Hauteffullle;  Debure,  rue  Serpente; 
Le  Jay  fils,  rue  de  TEclielle;  Desenne,  au  Pulais-Hoyal. 
4700.  fol.  in-8*de  880  pages,  avec  plusieurs  planches 
\,  Premier  extrait).  «        »  «^  r 

L'ouvrage  important  que  nous  annonçons  manquait 
ab^o  umeni  à  la  branche  prédcnie  de  cnturc  et  d'indus- 
trie tur  taquelte  il  jette  on  uou^eau  juur,  ou  du  moins  il 


n'existait  pat  decorpfc  aoaiî  complet  de  doctrine*  Quel* 
ques  mémioires  relatifs  à  des  point»  particuliers,  quelques 
idées  éparses,  une  routine  aveugle,  le  meilleur  guide,  lors» 
qu'elle  a  bien  rencontré  dès  ses  premiers  pas,  mais  le  pire 
aufsi  lorsqu'elle  s'est  égarée,  voilà  toutes  les  données  «  in- 
fidèles ou  insuflisantes,  d'après  lesquelles  étaient  obligés 
de  se  conduire  ceux  qui  entreprenaieut  lacultuie  de  la 
canne  à  sucre.  Les  dépenses  inutiles,  nécessitées  par  la 
méthode  vicieuse  suivie  jusqu'à  présent,  sontincalculables  : 
il  était  temps  qu'un  chimiste  habile  s'occupât  de  la  ré- 
former, et  c'est  ce  que  If.  Dutrone  a  exécuté  arec  un 
succès  qui  doit  faire  de  son  livre  le  nunael  de  tous  les 
posses.«eurs  d'habitations. 

Ces  éloges  paraîtront  d'autant  moins  suspectes,  qu'ils  lui 
ont  déjà  été  donnés  par  des  juges  très  compétents  en  cette 
matière.  En  effet,  le  rapport  détaillé  de  l'Académie  des 
Sciences,  qu'elle  a  permis  à  l'auteur  de  mettre  à  la  t'te  de 
l'ouvrage,  en  fait  concevoir  une  idée  très  avantageuse. 
Jaloux  de  mériter  encore  plus  le  témoignage  favorable 
que  cette  compagnie  rend  à  ses  travaux ,  M.  Dotrone-la- 
Coulure  a  foitles  suppressions  et  les  changements  qu'elle 
lui  avait  indiqués  ;  il  j  a  joint  des  observations  sur  l'in» 
digo,  sur  le  suc  de  manioc,  des  considérations  sur  les 
habitations,  sur  la  colonie  de  Sa'*nt-Domingue,  qui  ne 
peuvent  manquer  d'ajouter  infiniment  à  l'utilité  de  son 
iivre;  en  sorte  qu'il  en  résulte  un  outrage  meilleur  que 
celui  que  l'Académie  avait  déjà  jugé  fort  bon.  C'est  avec 
plaisir  que  nous  développons  ces  litres  si  justes  à  la  con- 
fiance du  public,  trop  souvent  trompé  par  de  fausses  pro- 
messes. 

Nous  passerons  légèrement  sur  les  quatre  premiers  cha- 
pitres, comme  ayant  un  rapport  plus  direct  avec  l'histoire 
naturelle  qu'avec  l'intérêt  des  cultivateurs  :  ils  offrent  une 
description  détaillée  de  la  canne  à  sucre,  connue,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  par  les  Chinois  qui  savaient  non- 
seulement  la  cultiver,  mais  même  en  extraire  ce  sel  déli- 
cieux dont  l'Europe  a  fait  usage  pendant  pr^s  de  deux 
miUe  ans  en  ignorant  à  quelle  plante  elle  le  devait.  Vient 
ensuite  l'histoire  du  développement  successif  dis  parties 
de  ce  végétal,  suivie  de  l'exposé  des  variétés  que  présente 
rc  roseau,  suivant  la  culture,  la  nature  du  sol,  le  climat, 
etc.  Le  qiiabième  chapitre  est  consacré  à  une  théorie  par> 
ticulière  de  la  Tormation  des  principes  que  la  canne  con- 
tient ;  l'auteur  en  suit  les  mudificat'ons  dans  les  vaisseaux 
propres  ou  les  cavités  qui  les  récèlent  ;  il  trouve  l'analo- 
gie la  plus  parfaite  entre  le  nœud-canne  et  la  plupart  des 
fruits  muqueux,  doux  et  sucrés,  qui  doivent  ce  caractère 
à  la  texture  particulière  de  la  peau  du  pédicule  qui  les  re- 
couvre. 

Les  trois  derniers  chapitres  de  la  première  partie  offrent 
l'analyse  chimique  des  sucs  contenus  dans  la  canne  arrivée 
à  la  maturité  :  c'est  de  la  réunion  d^une  matière  fibrense, 
contenue  dans  l'eau  des  vaisseaux  séveux,  que  résulte  le 
corps  muqueux  pur  qui  parait  être  la  substance  alimen- 
tuire  du  règne  végétal,  puisqu'il  se  trouve  dans  toutes  les 
plantes,  où,  très  fluide  il  t  si  sice,  plus  oonsbtant  gomme, 
eniièreroent  sec  amidon,  sans  cependant  avoir,  dans 
aucun  de  ces  états ,  ni  couleur,  ni  odeur,  ni  saveur  sensi- 
bles, qu'il  ne  prend  que  dans  différentes  modifications, 
résultant  de  la  différence  de  vaisseaux ,  et  constitutives 
de  celles  des  fruits,  en  sorte  qu'il  faut  un  nombre  prodi- 
gieux de  modifications  à  la  combinaison  de  ses  principes, 
pour  amener  l'état  du  sel  essentiel  ;  c'est  ce  que  l'auteur 
prouve  par  l'examen  de  la  banane  et  de  l'abricot,  qui  en 
approchent  infiniment. 

Plusieurs  agents,  tels  que  l'air,  la  chaleur,  les  alcalis,  dé- 
composent le  jus  de  canne ,  qu'on  ne  peut  soumettre  aux 
éléments  de  graduation,  comme  l'idée  s'en  présente  d'a- 
bord ,  parceque  les  fécules  passent  trop  promptement  à  la 
fermentation  acide.  M.  Dutrone,  sans  iroprouver  absolu- 
mont  l'usage  des  alcalis  pourdéréquer  le  suc  exprimé,  veut 
qu'on  en  ménage  l'action;  il  en  indique  les  moyens,  que 
nous  présenterons  dans  Textrait  de  la  seconde  partie,  des- 
tinée à  la  pratique,  et  dans  laquelle  il  compare  les  procédét 
eu  us»^  avec  ceui  qu'il  veut  leur  substituer* 

AGRICULTURE. 
Assemblée  nationale ,  mardi  JOaeril,  séance  du  sotr^ 
Une  députation  de  la  Société  royale  d'agriculture  a  pr^ 
sente  une  adre^^se,  ao  nom  des  cultivateurs  du  royaume  » 
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pour  rpmercier  I^Assemblto  nationale  dès  btenfiiits  que 
renent  ragrieuiture  de  la  plupart  des  décrets  de  TAssem- 
Uée,  tels  que  ceux  qui  ont  alxMi  les  banoalités»  le  régime 
féodal,  la  gabelle,  etc.  etc.  Ct-tte  Adresse  a  été  rédigée 
par  M.  de  Boneerf ,  à  qui  il  appartient  mieux  qo*à  tout 
antre  decélél>rer  Tabolition  des  manraises  lois.  Aussi  tou- 
chante qu^loqueote,  elle  a  été  très  applaudie;  Timpres- 
sioo  en  a  été  ordonnée,  pour  être  envoyée  à  tous  les  dis- 
tricts; ce  sera  le  plus  eicellent  contre-poison  contre  les 
libelles  de  Taristocratie.  M.  le  président  a  répondu  à  cette 
adresse  de  la  manière  la  plus  propre  à  prouver  à  cette  So- 
ciété savante  le  cas  que  TAssemblée  fait  de  ses  utiles  tra- 
vaux et  du  premier  des  arts  qui  en  est  Tobiet* 


LYCÉE. 

La  révolution  de  Suède,  arrivée  en  1772,  a  fait  le  sujet 
de  la  dernière  séance  de  droit  public;  après  avoir  présenté 
cet  événement  dans  tous  ses  détails,  M.  de  Lacroix  a  ex- 
posé ces  idées  rassurantes  : 

«  Arrêtons,  a4-il  dit ,  nos  regards  sur  notre  patrie,  pour 
juger  du  degré  de  possibilité  ou  d'impossibilité  d*opérer 
un  jour  une  révolution  semblable  à  celle  que  nous  venons 
de  voir.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler:  une  grande 
partie  du  peuple  sonflTre,  le  commerce  languit,  le  numé- 
raire est  rare;  mais  ces  souffrances,  cette  langueur,  cette 
rareté  ayant  pour  première  cause  une  administration  pas- 
sée et  la  nécessité  d*en  substituer  une  plus  équitable,  il 
n*est  pas  présumable  que  la  partie  éclairée  du  peuple  im- 
pute è  ses  représentants  actueb  son  infortune  présente. 

Les  habitants  des  campagnes  qui  éprouvent  déjà  un  sou- 
lagement d*impôi ,  et  qui  se  complaisent  dans  Tidée  de 
recueillir  de  nouveaux  bienfaits  de  la  constitution,  seraient 
bien  éloignés  d*en  arrêter  Tacbèvement  et  Teffet. 

Le  soldat,  dont  on  avait  flétri  Tâme  par  des  châtiments 
honteux,  auquel  on  avait  interdit  Tespoir  de  s^élever  aux 
premiers  grades  par  son  courage  (espoir  qu*il  aurait  tou- 
jours fallu  faire  luire  à  ses  yeux,  quand  ce  ne  devrait  être 
qu'une  chimère),  ne  s'armera  point  contre  une  puissance 
législative  à  laquelle  il  doit  de  l'adoucissement  dans  ses 
punitions,  un  accroissement  de  solde  et  une  perspective 
qui  soutirât  sa  valeur. 

Le  dtadio  aisé,  qui  volt  set  propriétés  sous  la  sauve- 
garde d'une  loi  immuable,  en  sera  le  plus  télé  défenseur. 

L'homme  assez  téméraire  pour  teuter,  par  la  force,  le 
rétatilissement  du  pouvoir  arbitraire,  placerait  donc  son 
espoir  dans  le  mécontentement  de  la  noblesse  et  du  clergé; 
mais  cet  espoir  serait  encore  mal  fondé. 

Une  grande  partie  de  la  noblesse  n'avait  ni  droits  féo- 
daux, ni  vastes  possessions  territoriales  ;  ce  que  la  consti- 
tution lui  fait  perdre  de  privilèges  esl  bien  compensé  par  la 
suppression  de  l'inégalité  des  partages.  Si  d'un  côté  elle 
voit  le  simple  citoyen  s'en  approcher,  elle  voit  de  l'autre 
rhomme  titré  redescendrejusqu'àelle,  et  ne  plus  absorber 
ses  récompenses. 

A  r^rd  du  clergé,  il  offre  encore  moins  de  ressources 
an  projet  dont  fl  s'agit  ;  cette  milice  du  culte  religieux  était 
placée  dans  une  hiérarchie  oppressive  pour  le  plus  grand 
nombre. 

La  multitude  active  et  laborieuse,  en  cultivant  le  champ 
abandonné  à  ses  soins,  n'y  recueillait  que  des  peines  et 
des  humiliations,  tandis  que  des  observateurs  dédaigneux 
le  traversaient  pour  gourmander  les  ouvriers  et  en  enlever 
la  récolte. 

Dne  parUe  de  cette  milice  offrait  la  véritable  image  des 
serb;  le  régime  féodal  y  subsbtait  dans  toute  sa  force;  cer- 
taioenaent  il  n*y  a  jamais  en  pins  de  dbtance  entre  un  su- 
terahi  et  le  dernier  de  ses  vassaux ,  qu'il  y  en  avait  entre 
une  Kmineiice  et  un  moine  mendiant... 

Par  la  constitution  qui  vient  de  détruire  cet  ordre  su- 
perbe, cette  corporaiion  si  puissante,  le  riche  perd  le  su- 
perflu, le  pauvre  acquiert  le  nécessaire. 

Si  donc,  d'après  ces  faits  rapprochés  et  ces  vérités  in- 
contestables, le  nombre  des  mécontents,  dans  le  clergé, 
est  de  beaucoup  inférieur  à  Cf  lui  que  favorise  la  consti- 
tution ,  il  n'y  a  poiut  de  secours  à  attendre  de  ce  corps 
expirant. 

Serait-ce  de  ce  qnl  constituait  la  magistrature  que  l'on 
pounait  en  espérer?  Le  besoin  qu'on  avait  d'elle  n!existe 


plus  ;  c'était  une  digue  opposée  à  nn  torrent  converti  en 
un  filet  d'eau  qui  ba^ne  à  peine  le  aable  sur  lequel  il  coule 
tranquillement. 

Qu'on  compare  maintenant  cette  faiblesse  individuelle  à 
la  force  défensive,  à  cet  esprit  national,  à  cet  amour  de 
liberté,  à  cet  enthousiasme  guerrier  qui  anime  toutes  les 
têtes,  qui  échauffe  tous  les  cœurs,  et  l'on  sentira  que  le 
comble  du  délire  serait  de  tenter  une  révolution ,  et  que  le 
comble  de  la  déraison  est  de  la  craindre. 

Que  le  corps  législatif  veille  sans  cesse  à  l'exécution  de 
ses  décrets,  et  ne  les  modifie  que  pour  les  perfectionner. 

Que  tout  citoyen  voie  la  justice  comme  une  ditinité  ae- 
cessible  et  disposée  à  l'entendre. 

Que  le  pouvoir  exécutif  soit  suflisamment  armé  pour 
protéger,  et  jamais  &«sf  z  pour  opprimer;  enfin,  je  ne  me 
lasserai  pas  de  le  répéter,  que,  depuis  le  chef  de  la  nation 
jusqu'au  dernier  des  citoyens,  tous  ceux  qui  vivent  sous 
l'empire  de  la  constitution  y  trouvent  une  exblence  plus 
heureuse  que  sous  Tarbitraire ,  et  alors  je  réponds  qu'au- 
cun partisan  de  l'ancien  gouvernement  ne  tentera  en 
F^nce  ce  qu'a  exécuté  si  rapidement  Gustave  III  dans 
SOS  Etats.       

MÉLANGES. 

Au  rédaeteur» 

Monsieur,  l'état  des  ordonnances  de  comptant  qui  vient 
d'être  imprimé  pour  1779  porte,  à  la  page  6,  et  sous  la 
date  du  28  mars,  une  gratification  de  4,000  liv.  pour  la 
marquise  de  Séran.  Quoique  l'orthographe  de  mon  nom 
soit  un  peu  différente,  le  public  pourrait  croire  qu'ayant 
rhooneur  d'être  attachée  à  la  famille  royale,  c'est  moi  qui 
ai  touché  cette  gratification.  Je  m'empresserais  ù  publier 
avec  reconnaissance  les  bienfaits  du  roi,  si  j'en  avais  ob- 
tenu ,  et  les  raisons  de  justice  ou  de  bonté  qui  l'auraient 
engagé  à  me  les  accorder;  mais  je  certifie  que  je  n'ai  ja- 
mais reçu  aucune  pension  ni  gratification  quelconque.  J'ai 
été  nommée  dame  d'atours  de  madame  Elisabeth  en  i778, 
et  je  n'ai  touché  les  appointements  qui  sont  attachés  à 
cette  charge  qu'en  1780,  conune  M.  Neker,  qui  était  alors 
directeur  des  finances,  peut  et  doit  le  5avoir.  Je  vous  serai 
infiniment  obligée,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  celte 
lettre  dans  votre  journal ,  et  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible. J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

La  tnarquUe  db  StaenT. 
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SéANCB  DU  LUNDI  25  AVRIL. 

M.  le  président  annonce  le  résultat  du  second  scrutin  : 
sur  682  volants,  M.  d'Aiguillon  a  obtenu  288  suffrages, 
et  M.  de Virieu  255  ;  ainsi  la  majorité  absolue  n'est  poiuten- 
core  acquise,  et,  aux  termes  du  règlement,  on  doit  procé- 
der à  un  troisième  scrutin. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  de  Montmorin  instruit  l'Assemblée,  de  ia  part  du  roi , 
qu'un  nouveau  traité  entre  la  régence  d'Alger  et  la  France 
assure  une  continuation  de  paix  pour  cent  ans,  et  que  les 
Français  pris  par  des  corsaires  algériens  sont  libres  et  déjft 
ramenés  à  Toulon. 

M.  le  président  est  chaigé  de  témoigner  au  roi  la  rccon-^ 
naissance  de  l'Assemblée. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rachat  des  droits 

féodaux. 

M.  Tronchbt  :  Cette  partie  du  décret  qui  vous  est 
présenta  concerne  le  rachat  des  droits  casuels  et 
éventuels  ;  elle  est  la  plus  difficile  et  la  plus  délicate 
(]ue  nous  ayons  eu  à  traiter.  Je  ne  puis  trop  vous 
inviter  à  entendre  avec  patience  toutes  les  discussions 
auxquelles  elle  pourra  donner  lieu.  Il  s*agit  ici  d'un 
contrat  purement  aléatoire  entre  deux  parties,  dont 
l'une  rachète  son  fonds  du  poids  d'une  charge  éven- 
tuelle, et  l'autre  reçoit  le  prix  d'un  bénéfice  futur, 
mais  incertain.  Il  faut  distinguer  le  mode  du  rachat, 
et  Tapplication  de  ce  mode  aux  classes  que  nous  avous 


(IArtiiini^.Le  mode  est  peu  ■lucepliblcdi' contra- 
diction ;  trois  éléments  te  sont  présentés  daiis  cette 


diredcceiiiqui  qchdI  dut  que  du»  le  cas  de  niuuiion, 
Mtil  de  Id  part  du  proprliiilre  du  fandi  ci-devant  roluiier, 
•oil  de  U  part  du  propHélalre  des  fonda  cl-devaiii  Bp|>clés 
ùttt,  il  Kr*  Tait  d'aprti  le>  lËglei  cl  les  ditiinctions  ti- 

)a  dlKOStion  en  ces  tennes  ; 
»  lirai  où  les  Tonds  sont  ion- 
jrlesmatgtionj  pnr  Tente,  on 
11  sera  pajé,  pour  le  roclial 

H|ae1s  le  droit  de  lente  eit  de 

mei  dudlt  droil  ; 

nqaeli  le  droit  est  da  tiers, 

du  droit; 

iqneli  le  drtit  est  dn  i|nint  et 

oq  qualoniènies  dudit  droit  : 

tquels  te  droit  est  du  qniut, 

iquels  le  droit  est  du  s'ilttne, 

{uelsIedroltestduhuitièaK, 

cinq  oniièmes  ; 

•  7'  Pour  les  Tonds  sur  lesquels  le  droit  nVl  que  do 
don>ttaii-,ou  I une qooIttéitilËrieare,  quelle qu'dlesoit, 
la  rncNlie  du  droit.  ■ 

M.  BiCARD  :  Je  suppose  un  rondsd'un  millioti,  sujet 
à  des  droits  casuris,  su  sixième  :  il  arrivera  que  ces 
droits  pourront  produire  par  atinéel,083  liv.  dont 
le  capital,  au  denier  30,  sera  de  4O,6S0  lir.  Suivant 
le  projet  du  comité,  le  capital  montera  à  70.000  liv., 
ce  qui  sngmrnte  inËniment  la  charge  des  débilenrs. 
Je  demande  donc,  si  l'on  veut  aujourd'hui  délibi'rer 
sur  l'article,  que  les  taux  fixés  par  le  comité  soient 
diminués  d'un  tiers.  —  M.  Rieard  présente  ensuite 
des  projets  d'articles  qui  ont  pour  objet  de  donner 
aux  municipalités  la  Taculté  de  pajrer  en  corps  de 
commune. 

M.  Muguet  db  Nantou  :  Nous  ne  pouvons  nous 

Îétermiiier  sur  le  taux  du  rach.-it  avant  de  savoir 
quelle  foroialit''  les  débiteurs  seront  astreints.  Je 
demande  en  ctHuéquence  qu'on  dé  libère  d'abord  sur 
l'article  XLI. 
Cet  articleest  misa  ladiscussion. — Il  estainsi  conçu: 

•  XL).  Si  le  propriétaire  qui  aura  racheté  \cs 
droits  seigneuriaux,  cdsuels  et  autres,  dont  son  fonds 
<tait  chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  raliéne  dans 
1rs  deux  années  postérieures  an  rachat,  par  un  acte 
volontaire  oDeicoiique  sujet  au  droit  de  mutation,  le 
droit  sera  dû  nonobslantle  rachat.  • 

H.  BrcAiiD  :  Je  demande  la  question  préalable  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  faire  justice  de  cet  irlicle. 

M.  TiOKCBKT  :  L'article  est  fondé  surdeux  motifs: 
le  premier  est  d'éviter  une  fraude,  le  second  de  pré- 
rentr  nue  injustice  qui  pourrait  se  commettre  de 
bonne  foi.  La  fraude  est  aisée  i  prévoir,  le  taux  du 
nrint  étant  moindre  que  le  droit.  Nous  avons  établi 


l'incalcuiabilité  du  droit  et  l'iBcertiUide  de  son 
écbéanee.llserait  possible  qu'après  avoirdéjà  vendu 
un  fonds  sous  seing  privé,  (e  redevable  vint  se  ra- 
cheter; alors  la  casiialité,  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
serait  réellement  détruite,  la  fraude  serait  manifeste. 
SI  TOUS  ne  prenez  le  parti  qui  vous  est  pronosé  dans 
l'article,  *ous  ne  verrez  le  censitaire  se  racheter  que 
quand  il  voudra  vendre.  Vous  ferez  one  injnstice,  et 
vous  irez  contre  vos  vuesconstitutionneltes. 

On  demande  la  question  predaUe.  —  Elle  esl  eeahtUoe . 
par  H.  Goupil  et  .appnjee  par  HM.  l.anjuinaia  et  de  Silut- 
Uartin.  —  Ce  dernier  préwote  un  plan.  Il  constUe  i  Taire 
une  na»e  du  prodoit  des  droits  eaioels  d'une  wifneorie 
pendant  nnccrlala  nombre  d'^nnéis,  pour  en  Tonner  use 
anDfecommune,  qui,  calculée  au  denier  10,  donnerait  la 
capital  du  rentMaitement ;  le  remtHiursemml  sérail  tdil, 
*Dit  psrieicotnmunaulés  en  ic^néral,  ultpar  les  paHicu- 
lias,  BU  marc  la  litre  da  la  taille, 

M.  TnoncBET  :  Le  mode  qu'on  tous  présente  est 
inadmissible.  Vous  avez  décrété  que  le  rachat  n'est 
qu'une  faculté  individuelle  dont  vous  avez  rejeté 
toute  opération  commune  et  forcée;  ce  mnde  est 
d'ailleurs  d'une  exécution  impossible.  Il  biidrait  pour 
cela  se  procurer  les  baux,  les  encillerets  et  autres 
renseignements  ;  mais  ce  secours  ne  se  rencontrerait 

Euère  que  dans  1rs  fiefs  un  peu  importants.  D'ail- 
'Lirs,  les  trois  quarts  des  propriétaires  de  licfs  ré- 
gis<^nt  par  eux-mêmes,  et  n'ont  pas  de  registres  qui 
puissent  faire  foi. 

La  question  préalable  est  encore  demandée.  — 
L'Assemblée  débb^re  et  la  rejette. 

M.  Brillat-Savarik  :  L'article  nuit  au  rachat  et  à 
ta  liberté  de  vendre  ;  il  est  totalement  contraire  aux 
premières  notions  de  la  justice.  Le  droit  racheté 
n'existe  plus  ;  or,  un  dioît  qui  n'eibte  plus  ne  peut 
pas  produire  d'ellet. 

H.  BuzoT  :  Cet  article  est  directement  contraire 
aux  principes  du  comité  et  aux.  vAtres;  il  contient 
une  injustice  manifeste  ;  il  est  contraire  à  vos  prin- 
cipes. En  effet,  vous  avez  déclaré  le  réj^me  féodal 
aboli;  en  prononrant  le  rachat  des  droits  casuels. 
TOUS  avez  changé  la  nature  de  ces  droits  ;  il  s'ensuit 
(jue  le  censitaire  doit  ou  racheter  ou  payer.  Aquelqiie 
époque  qu'il  paie,  il  remplit  ce  que  la  loi  exige  de 
lui  ;  on  ne  peut  exiger  rien  de  plus.  Il  est  immoral  de 
voir  partimtdf  la  fraudeetderinjiistîce:  si  la  fraude 
existe,  on  trouve  dans  le  droit  commun  les  moyens 
nécessaires  pour  la  réprimer.  Vous  vous  occupez 
beaucoup  de  l'avantaee  du  créancier,  et  très  peu  de 
celui  du  censitaire.  Cependant  il  arrivera  souveut 
auxpères  de  famille,  aux  personnes  peu  riches,  d'ê- 
tre obligés  subitement  de  vendre  des  (bnds  pour  eu 
faire  un  emploi  pressant;  que  feront-ils  alors?  Se- 
ront-ils considères  comme  coupablesderriude  et  pu- 
nis par  le  paiement  du  droit  de  mutation?  l.e  coniité 
nd'aillenrtobviéà  tous  les  inconvénientsqu'on pour- 
rait craindre,  si  l'amendement  n'était  pas  adopté,  en 
exigeant  que  les  droits  casuels  soient  rachètes  avec 
les  droits  ordinaires.  Cet  article  nuirait  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  Beaucoup  de  propriétaires 
vendront  des  biens  éloignés  d'eux  pour  acheter  des 
fonds  domaniaux  à  leur  convenance  :  s'il  Eiut  atteu> 
(Ire  deux  ans  pour  vendre,  ils  ne  posrront  pas  ache- 
ter, ou  bien  vous  les  forcerez  a  paver  les  droils  que 
vous  leur  avez  donné  la  faculté  ae  racheter.  Cette 
loi  est  donc  contraire  i  vos  grandes  opérations  poli- 
tiques; elle  pi'se  sur  le  censitaire  ;  elle  n'estfnvora- 
blc  qu'aux  créanciers;  elle  conllrme  le  régime  fëo- 
dal.—  Je  demande  que  l'article  XLI  soil  entièrement 
rejeté. 

U.  Populus  présente  le  développement  de  quel- 
ques pattics  de  la  ntotioii  de  H.  Buzot. 


Slfi 


M.  Gakat  Vaine  :  H  ^t  natnrel  de  se  sonstraire  à 
dfsdroits  onéreux  :  la  loi  doit  prévoir  et  prévenir  la 
fraude.  Telle  a  toujours  été  la  marche  des  législa- 
4rurs,  parce^Me  telle  est  la  marche  du  genre  humain. 
Votre  comité  féodal  a  parfaitement  rempli  cette  vue; 
la  vente  se  fait-elle  deux  ans  aorès  le  rachat?  voilà 
le  caractère  certain  d*une  frauae.  Si  vous  rejetez  cet 
article,  soyez  justes  et  augmentez  les  fixations  por- 
tées par  Tarticie  XXV.  Un  délai  de  deux  ans  n*est  pas 
très  gênant  pour  le  redevable;  il  sait  bien  s'il  sera 
obligé  dans  deux  ans  d*aliéner  son  fonds. 

M.  LE  COMTE  DE  SÉBENT  :  Lcs  opinauts  ont  tou- 
jours parlé  de  fraude;  il  n*estpas  ici  question  si  la 
loi  ne  défend  pas  de  vendre  dans  le  délai  de  deux  ans. 
Je  considère  seulement  la  question  comme  relative 
à  une  indemnité,  et  je  demande  que  vous  fixiez  cette 
indemnité  dans  la  proportion  décroissante  du  temos 
qui  découlera  entre  révoque  du  rachat  et  celle  de  la 
vente  :  par  exemple,  si  la  vente  avait  lieu  un  an  ^ 
après  le  rachat,  le  censitaire  paierait  le  droit  en- 
tier; deux  ans  après,  les  trois  quarts  du  droit;  trois 
ans  après,  le  demi-droit;  quatre  ans  après,  le  quart 
du  droit. 

M.  DE  La  Rochefoucauld  :  En  abolissant  le  régime 
féodal,  vous  avez  voulu  affranchir  les  terres  des 
charges  auxquelles  elles  étaient  assujéties;  votre  in- 
tention est  sans  doute  que  cette  libération  soit 
prompte  ;  elle  ne  se  fera  qu'avec  lenteur,  si  vous  ne 
donnez  pas  aux  redevables  un  grand  intérêt  à  se  ra- 
cheter des  droits  auxquels  ils  sont  soumis.  Vous  avez 
encore  un  autre  but  :  c*est  de  léser  le  moins  possible 
celui  que  vous  forcez  à  changer  la  nature  d*une  pro- 
priété légitime.  Pour  concilier  ces  deux  vues,  il  faut 
soumettre  à  un  taux  plus  fort  ceux  qui  ne  se  seraient 
pas  rachetés  des  droits  casuels  dans  les  cinq  premiè- 
res années. 

M.  Rewbell  adopte  l'article  proposé  par  le  comité, 
CD  demandant  que  le  délai  soit  restreint  à  une  année. 

>l.  Laiuuinais  :  Ditcs-donc  que,  ce  délai  révolu, 
l'action  en  fraude  sera  prescrite. 

M.  Tronchet  examine  les  nouvelles  propositions, 
et  préfère  celle  de  M.  de  Larochefoucaulu;  mais  il 
représente  qu'il  est  nécessaire,  d'après  cette  vue,  de 
calculer  l'écnelle  du  taux  du  rachat  des  aimées,  pri- 
ses dans  chaque  classe.  Il  demande  en  conséquence 
le  renvoi  de  cet  objet  au  comité. 

M.  Fréîeau  :  L  article  du  comité  ne  doit  pas  être 
changé;  il  est  extrêmement  juste;  nous  trouvons  un 
exemple  frappatit  des  dispositions  qu*il  contient  dans 
HD  très  grand  nombre  de  coutumes,  au  sujet  du  re- 
trait Irgnager,  et  vous  avez  ici  à  respecter  des  proprié- 
tés  aussi  sacrées  que  toutes  les  autres.  Je  demande 
donc  qu^on  accepte  rarticle  comme  la  seule  règle  qui 
soitjHste%  •     •  • 

M.  CuARLBS.DB  Lambth  :  Si  l'article  n'était  pas 
.  aJiiiis,  r Assemblée  nationale  aurait  décrété  un 
rooyende  priver  très  légèrementles  propriétairesd'un 
droit  très  légitime  ;  l'Assemblée,  après  avoir  décrété 
que  les  droits  casuels  sont  rachetables,  ne  peut  auto- 
riser ]eé  redevables  à  .^e  soustraire  a  ce  rachat  et  à 
se  refuser  au  paiement  d'une  partie  de  ces  droits  :  je 
pense  donc  que  Tarticle  doit  être  adopté.  On  pour- 
rait y  ajouter  en  amendement  ces  mots  :  «  en  excep- 
tantnâmnoins  ceux  •qui  se  rachèteraient  dans  les 
deux  premières  années,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret.* 

M.  DE  Croix  :  Vous  avez  jugé  que  les  droits  féo- 
tlanx  déclarés  rachetables  étaient  de  véritables  pro- 
priétés;' vous  avez  élat>li,  par  là  déclaration  des 
droits,  que  nul  ne  pourrait  être  dépouillé  de  sa  pro- 
priété sans  une  indemnité  juste  et  préalable  :  pour 
assurer  cette  indemnité  aux  propriétaires  de  dTroits 
casuels,  il  faut  poiPtér  jdq'u'à  cinq  ans  le  délai  conte* 
nu  dans  rartfcle'dû  cotxiité. 


M.  Babnavb  :  L'aitideproposéestessentiellefflenf 
contraire  à  toute  espèce  de  pnncipe,  de  morale  et  de 
législation.  Soit  que  vous  étendiez,  soit  que  vou» 
restreigniez  le  délai,  il  sera  inutile  au  propriétaire  et 
nuisible  au  redevable  en  particulier,  et  à  la  société 
en  général.  La  loi  ne  peut  avoir  deux  langages  : 
lorsqu'elle  donne  la  faculté  de  racheter,  elle  ne  doit 
pas  retirer  cette  faculté.  Quand  il  n'y  a  pas  de  fraude 
.dans  le  contrat,  le  contrat  est  inattaquable,  et  la  loi 
serait  inconséquente  si  elle  laissait  un  effet  à  un  drok 
qui,  d'après  le  contrat,  n*existe  plus.  L'utilité  prin- 
cipale du  rachat  est  de  multiplier  les  mutations  et  de 
rendre  la  circulation  plus  active  :  Tarticle  proposé 
détruirait  cette  circulation.  Le  censitaire  rachètere 

3uand  il  voudra  vendre;  l'acquéreur  i/acquerra 
u  censitaire  que  lorsque  le  droit  sera  racheté.  Eb 
adoptant  votre  article,  le  propriétaire  du  droit  rece- 
vrait non-seulement  le  droit  de  rachat,  mais  encore 
celui  de  mutation,  qu*il  n'aurait  pas  eu  sans  ce  ra- 
chat. D'ailleurs,  la  loi  serait  facilement  éludée,  et, 
autant  qu'il  est  possible,  les  législateurs  ne  doivent 
pas  faire  des  lois  qu'on  puisse  éluder  aisément.  Je  de- 
mande que  le  comité  féodal  vous  présente  de  nou- 
veaux moyens,  s'il  pense  qu*il  puisse  en  trouver. 

La  di^ussion  est  femiée.  —  Tous  les  amendements  pro» 
posés  sont  écartés  par  la  discussion  préalable,  excepté 
celui  de  II.  Cliarles  de  Lametb ,  qui  est  adopté. 

M.  ***  propose  ce  noutel  amendetneot  :  «  en  déduisant 
la  somme  qui  aura  été  payée  pour  le  prix  du  rachat.  » 

La  question  préalable  est  inroquée,  la  première  épreurc 
paraît  douleu^t. 

M.  le  comte  de  Tumd  demande  que  le  rapporteur  domc 
sou  avis  sur  cet  amendement. 

M.  Tronchet  :  Cet  amendement  est  contraire  au 
principe.  Tant  qu'on  ne  s'est  pas  racheté,  on  doit 
payer  le  droit  de  mutation,  sauf  a  se  racheter  ensuite. 
Celui  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  prévu  par  l'article 
sera  placé  dans  la  même  position  que  s'il  ne  s'était 
pas  libéré  du  droit  de  mutation. 

L* Assemblée,  de  nouveau  cousnltée,  décide  qu'il  n*]r  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

L'article  XLI  est  adopté  à  oue  grande  majorité,  co  ces 
termes: 

<  Art.  XLI.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté 
les  droits  seij^curîaox  casueb  et  autres  dont  son  fonds  était 
chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  l'aliène  dans  les  de«x 
ann^  postérieures  au  rachat,  par  un  acte  volontaire  quel- 
conque sujet  au  droit  de  mutation,  le  droit  sera  dû  non- 
obstant le  radial,  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  se 
rachèteront  dons  les  deux  premières  années,  à  dater  du 
jour  de  la  publicatlou  du  présent  décret*  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  prétendu  procèf^verbal  d'me  assemblée  de  te  mino- 
rité tenue  en  Soîrbonne,  et  dont  nous  av«i)s  rendu  coaipte 
dans  notre  n*  iiS,  est  apocryphe,  comme  nous  rarions 
présumé  :  cette  séance  u*a  pas  eu  lieu  en  Sarboooe  ;  nous 
ignorons  même  si  elle  a  été  tenqe  aiUeura. 

Au  milieu  du  choc  des  partis  opposés,  U  n*est  pas  éton- 
nant que  les  erreurs  se  multiplient;  mais,  en  les  annonçant 
avec  discrétion ,  le  journaliste  le  plus  ^éxère  remplit  exac- 
tement son  devoir.  Le  scepticisme  n*esi  pas  Papanage  des 
feuilles  du  jomr  ;  elles  racontent  le  Ciit  le  pins  ificertaln 
avec  une  assurance  qui  lui  donne  un  air  de  mérité;  loutae 
recueille,  tout  s*imprime,  tout  se  répand  dans  le  public; 
mais  enfin  il  commence  à  se  mettre  en  garde  oonUre  les 
écrits  les  plus  décidés  ;  et  s*il  est  ?rai  que  le  doute  cstle 
commencement  de  la  sagesse,  les  mensonge»  qui  s*iaipH- 
meut  parviendront  insensiblement  ù  nous  rendre  sagfSb. 

Autti  nous  nous  garderons  bien  d*adopter  ce  <itt*Qlt  ^ 
déjà  écrit,  que  la  Société  des  Capucins  a  rnvoyé  dans  les 
provinces  une  sorte  de  protestation,  munie  d'un  grand 
nombre  de  signatures^  contre  les  décrets  de  TAsitemblée, 
relatif  à  la  vente  des  biens  du  clergé.  Une  pareille  démar« 
chc  ne  saurait  être  cachée,  puisque  le  secret  de  tant  de  per- 
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•OBiici  ne  itmrait  être  «n  kmgtcnpt  8eeKi,el  que  les 
protimet  ne  manqucnient  pu  dlnitnilre  Paris  «  et  sur- 
lovt  TAssenblée,  de  la  teoeur  de  la  prolciUUoo  qu^ellcs 
auiaiem  reçue.  Un  tel  parti  a  iDtérêl  à  faire  telle  chose, 
donc  11  Ta  faite»  Telle  est  Torigine  de  tant  de  bruits  absur- 
des, et  la  souree  des  haines  que  ce  momeot  foit  édore  en 
France,  au  grand  détriment  de  la  chose  publique  et  de  la 
constitution. 

Quelques  ficaires  ou  desserranU  de  parolsws  se  sont 
pemis  en  chaire  de  s^élefer  contre  les  décrets  de  l*Assen* 
Diée  nationale.  Les  lettres  pastorales  des  èfèques  de  Tour- 
nai et  d*Ypres  ont  pu  égarer  le  lèle  de  ces  prêtres;  mais 
quelques-uns  d*entre  eux  n'ont  pas  eu  à  s*applaudir  de 
s'être  érigés  en  censeurs  du  corps  législatif.  Denlêremenf 
on  Tlcaire  d*Argenteuil,  ayant  touIu  déclamer  contre  les 
derniers  décrets,  a  été  interrompu  par  un  marguiller  de 
nette  parolisey  qui  l'a  prié  hautement  de  ffoêur  à  Vordrt 
du  Jaur^  qui  itmi  CBvangUe.  Cette  prière  a  été  goûtée  de 
tout  Tauditoire,  et  le  prédicateur  en  a  tellement  été  dé- 
concerté, qu*tl  a  quitté  brusquement  la  chaire.  Ce  bit  est 
certain. 


AVIS  DIVERS. 

Noos  avons  annoncé,  dans  le  n*  !I0,  un  journal  ioti- 
talé  Courrigr  des  MunicipaMéi,  Il  ne  ftiut  pat  le  confon- 
dre avec  un  autre  ou?rage  périodique  qui  paraît  avec  le 
plus  grand  succès  depub  le  I*'  mars,  sous  le  titre  de  Jour- 
mal  dêê  MunicipaUféê  et  jiêsembUeê  adminiêtralieeu  Son 
objet  est  d'éclairer  les  officiers  municipaux  sur  leurs  di- 
verMS  fonctions,  de  résoudre  toutes  les  difficultés,  tous  l(*s 
doutes  qui  peuvent  naître  du  sens  et  de  rexéculion  des  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  et  d'offrir  un  point  cen- 
tral de  correspondance  h  tontci  les  municipalités  du 
royaume. 

Ce  ncueil,  Instractif  pour  tous  les  administrateurs,  est 
lurtout  indispensable  aux  municipalités  des  campagnes.  Il 
réunit  le  mérite  de  la  rédaction  4  la  pureté  des  principes, 
et  doit  inspirer  d'autant  plus  de  confiance,  que  ses  auteurs 
sont  4  portée  d*enricliir  leur  travail  des  dédsions  particu- 
lières de  tous  les  comités  de  l'Assemblée. 

On  souscrit  4  Paris,  au  bureau  du  Journal  dn  Munid- 
pêlitéê^  place  Dauphine,  n*  il.  Le  prix  de  l'abonnement 
est  de  24  Ht-  pour  Paris»  et  de  27  liv.  franc  de  port  pour 
tout  le  royaume,  pour  l'année  entière. 

— M.  deFourcroy,  roéderin,  de  T Académie  des  Sciences, 
de^t  commencera,  le  lundi  ft  mai,  un  cours  sur  les  fluides 
élastiques,  où  II  se  propose  d'eiposer  la  théorie  générale 
de  la  chimie,  de  répéter  les  principales  expériences  des 
modernes,  et  de  faire  connaître  les  avantages  de  celle 
adence  pour  l'agriculture,  la  médecine  et  les  arts.  Ce 
cours,  de  douie  séances,  aura  lieu  à  midi  précis,  les  lun- 
di ,  mercredi,  jeudi  et  Tcndredi  de  chaque  semaine,  dans 
son  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Cou- 
ronne-d'Or. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Mwrttm  et  Firontiu  ont  gagné  50,000  francs  à  la  lote- 
rie,  et  en  ont  usé  comme  ayant  50,000  livres  de  rente. 
Grands  airs,  grands  tons,  Ihquais,  carrosse,  et  tout  ce  qui 
bit  les  gens  de  qualité,  leur  ont  fait  bientdt  fait  trouver  le 
bout.  Il  ne  leur  reste  que  des  dates,  des  créancien,  et 
l'espoir  de  laire  une  dupe  dans  le  gendre  que  chacun  des- 
tine à  sa  fille.  Un  jeune  galant,  un  vietix  fou  courtisent  la 
demoiselle,  dont  le  goût  est  de  ne  se  point  mésallier,  et  qui 
a  conservé  de  rattachement  pour  le  valet  de  la  maison. 
Gclui-d  en  connaît  tous  les  secrets,  K  sait  que  le  train  de 
ses  maîtres  n'ira  pas  loin.  Devenu  le  confident  du  projet 
d'enlever  sa  maîtresse ,  il  le  fait  avorter.  Les  deux  rivaux 
aont  enfin  démbusés.  Le  marquis  et  la  marquise  redevien- 
■CBt  Ifarfon  et  Proutiu.  Le  valet  épouse  leur  fille.  Voilà 
le  sujet  du  Lof  «a<  employa  donné  diflMnche  dernier  pour 
la  piwnière  fois. 


SPECTACLES. 

AciBdmi  aoTALB  na  Htsioot.  —  Aoj.  27,  Œdipe  à  Co* 
Imae,  de  Sacchini^  dans  lequel  madame  Ponteuil  dâra- 
fera  par  le  rAle  d* dn/l^e»  suivi  du  ballet  de  Mirta. 


Tnéâran  m  la  Natwr.  —  Les  comédiens  français  or 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  27,  U  Léeaioire  umiiotrêd 
et  CKipiit  de  eontradietion. 

TaiATaa  It alibi.  —  Auj.  27,  lee  Déguisemetitê  amom» 
reux,  Félix  ^  et  les  SMUairee  de  Normandie* 

TutitUM  DB  HoRsieva.  —  Au).  27,  à  l'andmne  salle 
di>9  Variétés,  foire  Saint-Germain,  l'Homme  en  loterie,  le 
ttadinage  dangereux^  et  Jean  La  FoHtaiHe,  com. 

TniATRaDU  PalaivRotal.  —  Auj.  27,  Ue  Dé  fauta  sitp- 
ffowétf  com.  en  i  acte;  lee  Intriganlâ,  eu  3  actes;  et  le 
lierenant,  en  2  actes,  avec  un  divertissement 

Tné^Tsa  na  vADr.vof5BLLa  MoRTANsiaa,  au  Palai»» 
RityaL  —  Auj.  27.  la  !*•  reprOs.  des  Veux  ScBurs,  com.  en 
1  acte  ;  et  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

PXTITS  CoMiDIXRS  DK  S.  A.  S.  Mgr  La  G0MT8  08  OxArjo- 

LAis.  —  Auj.  27,  4  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  V^émour  arrange  tout,  com.  en  i  acte;  it  le 
Tuteur  avare,  opéra-boulfon  en  S  actes. 

Ga Altos  DA5sitRs  DU  Roi.— Auj.  27,  le  Barbier  de  riU 
lage;  la  Femme  vertueuee  et  le  Bon  aeigneur:  P Honnête 
homme,  pièces  en  2  actes  ;  Ce  qui  vient  de  la  fûte  retourne 
au  tambour;  Arlequin  pàtiâaier,  pant  en  3  actes  avec  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'Mtes. 

AMaiOD-GoHiQia.  —  Auj.  27,  V Epreuve  raisonnable, 
pièce  en  i  acte  ;  les  Jmoure  du  quai  de  la  Ferraille  :  et 
V Homme  au  Maeque  de  fer^  pant  en  4  cotes,  arec  des  di- 
Tertissements. 

P4IEME>iTS    DBS    REFITES    DE    L'UOTBL  DB  VILLE  DS 

PACIS. 

I     8ii  derniers  mois  1788.  Mil.  Xcs  piTeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  du  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hter. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Londres.    . 
Cadix.    .  . 


Madrid.  .  .  . 
Gènes  .... 
Livoume.  .  • 
Lyon,  Péques. 


Cours  éês  effets  royotidr. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  •  .  •    1860,  55,  50,  52  | 
Portions  de  4600  liv.  .  • « ii^O 

—  de  812  liv.  iO  s. 

—  de  iOO  Ht. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ••••••• 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. il  |  p 

—  Primes  sorties.  .  .  . 


••»•••• 


•  •  •  • 


Uterie  d'avril  i783,  à  600  liv.  le  billet.  .•••,•••. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billeL ,  .  . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin <Ofp 

—  de  125  millions,  déc  4784 •••    4!t5p 

—  de  60  millions  avec  bulletins. •••    3|p 

Qoittances  de  finance nnsbun •    0|9*p 


Bulletins. , 

—  Sortis. 

Reconnaissances  de  bu!letins. 

—  Sorties. 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. • 

Emprunt  de  novembre  1787 • 619 

Ooideroaux  de  la  chance  en  viager*   • ••••• 

Lots  viagers ••••••••• 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d*esc  .  .    3470,  75,  80, 85,  90, 85, 80, 75, 70,  72 

—  Estampée.  .••• « 

Demi-actions  de  la  caisse.     1730,  35, 38, 40,  45, 48»  50, 

45.  40,  42,  43,  45,  40,  36,  66 
Quittances  en  échange  des  action!!  des  eaux  de  Paris.  •  •  • 

Actions  nouv.  des  Indes. 974»  75, 76,  77«  76 

Assur.  contre  les  incendies.    ••*•••••••••  ••• 

—  Avie,    ff  ••  f  fft  «tt  ••  t  •  t  •••••••»  » 


GAZETTB  NATIONALE  m  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


fPllS. 


Mercredi  28  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


On  rapporte  que  M.'Deldon,.  trésorier  de  la  cassette  de 
Joseph  II ,  ayant  remis  au  roi  Léopold  l*étal  des  pensions 
secrètes,  demanda  4  Sa  Majesté  s'il  défait  continuer  à  les 
payer.  Le  roi  n^en  voulul  connaître  que  la  somme  totale, 
et  répondit  à  M.  Dddon  :  «  Payei  les  pensions  aux  per- 
sonnes qui  en  jouissent,  tant  qu'elles  vivront.  Je  ne  veux 
point  en  lire  la  liste,  de  crainte  il'étre  dans  le  cas  d'effacer 
quelques  noms.  > 

De  DrtsâCt  le  ik  avriL  — ^  Célecteur  vient  de  nommer 
les  trois  ambassadeurs  qui  doivent  le  représenter  à  Franc- 
fort pour  l'élection  et  le  couronnement  d'un  empereur.  Le 
preo^ier  est  M.  le  comte  de  Schomberg  ;  le  second ,  M.  de 
Loeben,  tous  deux  ministres  de  conrérence,  et  professant 
la  religion  protestante;  la  troisii'me  est  dé  M.' de  Riau- 
couri,  catholique  et  ministre  de  cette  cour  près  celle  de 
Bdvière. — ^M.  le  baron  de  Schall  résidera  ici  pîendant  toute 
la  durée  du  vicariat;  il  a  eu,  dimanche  dernier,  ses  au- 
diences. If.  le  baron  de  Weilz,  ministre  du  landgrave  de 
Besse-Casseli  aura  demain  les*siennes. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Aux  dernières  assises  de  Wa^vick  on  a 
porté -un  jugement  singulier  dans  l'afTaire  d'un  homme  ac- 
cusé d'avmr  vdé  un  cheval.  Le  prisonnier  l'avait  em- 
prdnté  à  M.  Ihberson,  de  Londres,  sous  prétexte  d'un  petit  • 
voyage  4  quelques  lieues  de  la  ville;  mais  ensuite,  pré- 
tendant que  la  personne  chez  laquelle  il  se  rendait  était 
partie  pour  le  comté  de  Warwick^  il  demanda  et  obtint  d'aK 
1er,  avec  le  même  cheval,  jusqu'à  Birmingham.  Là,  il  le 
vcndil  et  s*en  appropria  l'argent.  Un  ami  de  M.  Ihberson 
reconnat  le  cheval,  lui  en  donna  avis,  et  fit  an^ter  le 
vendeur. 

On  a  prouvé,  dans  la  déposition,  l'emprunt,  la  vente 
et  toutes  les  autres  circonstances.  Telle  était  donc  la  ques- 
tion que  le  juge  a  soumise  au  jury  :  «D'après  tous  les  cas 
Bcntionnèi  ap  procès,  le  prisonnier  est-il  coupable  ou 
non  do  vol  de  ce  cheval  ?»  Le  juré  a  répondu  :  •  Coupa- 
ble d'avoir  vendu  le  cheval.  »  * 

Le  juge  a  dit  «  qu'il  ne  connaissait  point  de  statut  qui 
fit  un  crime  de  la  vente  d'un  cheval.  »  En  conséquence, 
il  a  renvoyé  le  juré  à  l'examen  de  la  question  sous  le  rap- 
port de  vol,  le  seul  exprimé  dans  la  plainte,  et  qui  pût  la 
motiver. 

Un  second  prononcé  a  déclaré  Taccusé  non  coupable  du 
ifÀf  et  simplement  débiteur  du  prix  du  chevaL 


quillité  du  conclave  des  défenseurs  de  leurs  droits,  eurent 
l'audace  de  tirer  sur  la  multitude;  ils  n'ont  heurcuseuicut 
blessé  personne. 

Rapprochez,  monsieur,  cette  époque  des  détails  qui 
vous  ont  été  envoyés  de  Mets ,  et  dont  vous  nous  u\ez 
rendu  compte,  et  vous  verrez  qu'il  n'a  pas  tenu  à  quel- 
ques personnes  que  nous  ayons  eu  une  guerre  de  religion. 
Je  crois  qu'on  ne  peut  trop  dévoiler  toutes  ces  trames  af- 
freuses; c'est  le  moyen  de  pfévenir  leurs  funeste^  effets, 
et  c'est  le  motif  qut  m'a  dicté  cette  lettre,  dont  vous  ferez 
l'usage  qui  vous  paraîtra  convenable. 

Je  ilois  ajouter  que  la  municipalité  de  Toulouse,  qui  est 
très  bien  composée,  et  qui  s'est  comportée,  dans  ces  diffé- 
rentes circonstances,  avec  la  plus  grande  prudence ,  vient 
de  défendre  toutes  sortes  d'assemblées ,  sous  quelque  pré- 
tifxte  que  ce  soit.  Toute  la  garde  nationale,  excepté  cette 
légion-chicane,  est  pour  la  révolution  ;  c'est  ce  qui  main- 
tient la  tranquillité  dans  cette  grande  ville. 


FRANCE. 

De  Toulouse»  —  Plusieurs  jeunes  gens  de  cette  Tille, 
monsieur,  enfants  de  pK-si dents  ou  conseillers  ap  parle- 
vent,  se  sont  rassemblés  le  jour  de  Pâques  pour  faire  un 
déjeuner  ;  on  n'a  négligé  à  ce  repas  aucune  des  santés  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'approuvent  pas 
SCS  décrets;  leurs  têtes  se  sont  montées,  et,  dans  leur 
ivresse  imprudente,  ils  ont  conspué  et  foulé  aux  pieds  la 
cocarde  nationale  ;  le  bruit  s'en  est  répandu  dans  la  ville  ; 
la  garde  nationale  a  cherché  à  s'assurer  des  convives,  que 
la  fuite  a  pu  seule, soustraire  à  son  ressentiment.    . 

Quelque  temps  après,  on  a  répandu  dans  le  public  une 
pétition  pour  la  conservation  des  religieux  et  des  adresses 
pleines  du  plus  ardent  fanatisme  ;  les  foux  dévots  et  les  mé- 
contents du  bien  public  se  sont  assemblés  aux  ÂugusUns. 
Au  milieu  de  cette  foule  prétendue  religieuse,  vous  ne  se- 
rei  point  étonné  d'apprendre  qu'on  y  voyait  M.  le  tromte 
du  Earry.  Mais  l'assemblée  des  Augustins  de  Toulouse  a 
eu  le  sort  de  celle  des  Capucins  de  Paris.  Pour  être  plus  en 
sûreté,  elle  s'est  convoquée  de  nouveau  à  la  sénéchaussée, 
et  y  a  reçu  le  même  accueil  du  public, -qui  la  suivait  par- 
tout. Quelques  soldats  d'une  section  de  la  garde  nationale 
appelée  la  légion-chicane,  parceque  cette  section  est  com- 
posée CD  partie  de  gens  du  palais,  pour  protéger  la  tran- 


ADMINISTRATION. 

Suite- des  lettres-patentes ,  sur  décret  de  V Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Morbihan.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  a  Vannes.  11  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Vannes, 
Auray,  Hennebon,  Le  Fabuet,  t*ontivy,  Josselïn, 
Plorrmel,  Rochefort,  et  la  Boche-Bernard.  Le  dis- 
trict est  établi  provisoirement  à  Auray.  L'assemblée 
de  département  proposera  celle  des  deux  villes, 
Hennebon  ou  Lorient,  qu'elle  croira  devoir  être 
chef-  lieu  de  ce  district. 

Département  de  la  Moselle.  —  L'assemblée  de  ce 
(léparteme'lit  se  tiendra  dans  la  ville  de  Metz.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Metz,  Longwy,  provisoirement;  Briey,  Thionville, 
Sarrelouis,  provisoirement  ;  Boula  y,  Sarreguemines, 
Bitche  et  Morange.  Bouzonville,  Villers- la -Mon- 
tagne et  Longuyon  pourront  obtenir  les  tribunaux, 
s'il  en  est  iixé  dans  les  districts  lie  Sarrelouis  et 
Longwy. 

Département  de  la  Nièvre.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Nevers.  Il  est  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Nevers, 
Saint-Pierre-le-Moutier,  Décize,  Moulins-en-Gilberl, 
Château-Chinod,  Corbigny,  Clamecy,  Cosne  et  La 
Charité. 

MUNICIPALITÉ    DE   PABIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune* 

Il  n*est  lias  inutile  de  remarquer  que,ie  12  de  ce  mois, 
messieurs  composant  le  bureau  de  ville  se  sont  présentés 
à  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  et  ont  dé- 
claré qu'ils  avaient  constamment  fait  la  remise  des  traite- 
ments et  des  honoraires  considérables  qui  étaient  attribués 
aux  échcvins  et  au  procureur. du  roi  de  l'ancienne  munici- 
|)alité,  pour  le  tirage  des  différentes  loteries  provenant  des 
différents  emprunts  faits  par  le  gouvernement  ;  que  le  gou- 
vernement faisant  des  répétitions  à  lu  municipalité  ac- 
tuelle, ils  n'avaient  pas  cru  devoir  décharger  le  gouverne- 
ment de  ces  trahements  et  honoraires,  mais  les  abandon- 
ner à  la  caisse  de  la  ville  pour  ses  besoins;  qu'ils  avaient 
rempli  leurs  fonctions  sans  intérêt,  et  qu'ils  laisseraient 
ignorer  ce  sacrifice  à  l'assemblée,  sans  des  circonstances 
particulières  qui  les  y  forcent.  CeUe  déclaration  a  été  fort 
applaudie  du  public  et  de  l'assemblée. 

—  Il  est  arrivé,  le  ih  de  ce  mois,  4  la  douane  plu- 
sieurs caissons  remplis  de  fusils,  sabres  et  épées  à  l'usage 
de  la  garde  nationale  parisienne,  envoyés  de  la  manufac- 
ture de  Cbarleville.  L^  peuple  de  Paris  s'est  imaginé  que 
ces  armes  étaient  destinées  pour  des  ennemis  publics;  il  a 
arrêté  les  voitures»  et  ce  n'a  été  qu'avec  quelque  peine 
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4(o*on  est  parvenu  à  les  faire  tondaire  I  Tarsenal  de  la 
ville  ;  la  commune  a  fait  afficher  un  placard  où  elle  ins* 
truit  le  public  de  cette  alHiire,  et  annbnce  qu'il  ne  se  fera 
plus  de  transport  d'armes  qu*on  ne  Ten  prévienne  d'à- 


plu! 

VilÛCCW 


lèfttaM*^4|» 


MUNIGIPAUTÉS  PROVINCIALES. 


De  Coutanee». —  !tf.  de  Béaumont,  maîiv.  Officiers  mu- 
nicipaoi  :  M^f.  Teston,  Lalaitde,  LefnaUre,  Du  val,  La- 
vallée,  tou«  avocats;  Dubrcuil,  curé  de  Satui-Pierre;  Du- 
hamel, lieutrnant  de  poHc^;  et  Coulomb,  marchand. 
Procureur  de  la  commune,  M.  LcMouuicr,  avocat. 

De  Granvitte,  —  M.  LeMapnonel,  négociant,  maîrt. 
Officiers  municipaux  :  MM,  FouRcraî ,  négociant  ;  Dnval- 
Mesquin,  sénéchal;  Boismart-Sauvé,  négociant;  Hue; 
Larcher,  t^rétre;  Gautier,  curé  ;  Lecoupé,  et  Blin,  caba- 
retier.  Procureur  de  la  commune,  M,  Renal-d. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 


Le  district  de  Suint-Marlin-dcs-Cbamps  vient  de  ren- 
dre tiUMiqUë  la  délibération  qu'il  a  pHse  sUt  ces  tlhfi  quê- 
tions : 

.1*  La  commune  de  Paris  ayant  des  représentants  nom- 
més par  la  totalité  des  districts,  et  constitués  dés  l'origine 
en  assetiibléei  péut-ll  cependant  exister  des  assemblées 
partielles  ailleurs  qu'en  l'hôtel  commun ,  et  sous  le  nom 
d^assemblée  de  la  commune  ? 

2*  Ces  assemblées  partielles  peuvent-elles  être  présidées 
par  M.  le  maire,  dont  le  siège  est  uniquement  en  ThOtel 
cotnmun^ 

â»  Y  a-t-il  lieu  ft  adhérer  ft  la  demande  du  district  de 
Saint* JaéttUès^ritdpUat,  qui,  k  tous  les  comités  ou  assem- 
blées prétendues  fle  tommune  t|Ui  existent,  veut  encore  en 
fermer  ilne  pUuf  surveiller  les  autres? 

4«  Les  représentants  de  la  commune  ont<*ils  pu  donner 
leur  démission  tons  ensemble  f  ^ 

0*  DbilMm  feccsepier  cette  démission  ? 

L'assemblée  du  district  conclut  négativement  sur  toutes 
ces  questions,  et  s'appuie  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  des  1  décembre,  i'h  décembre,  et  13  novem- 
bre i789. 

Après  a  voit  passé  rapidement  en  revue  Porigine  et  les 
causés  de  l'assertiblée  actuelle  des  représentants  de  la  com-- 
mdnfe,  le  dlstrit^t  ajoute  :  •  Dans  tet  état  de  choses,  quel- 
ques hommes  turbulents,  ambitieux* surtout,  et  d'autant 
plus  dangereux  i  en  s'élofgnant  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
des  décreu  de  l'Assemblée  nationale,  usurpent  la  qualité 
de  nos  représentants,  sous  le  titre,  aussi  faux  que  dange- 
reux, de  vraie  commune  ;  autorisés  par  des  mandats  qu'il» 
ont  surpris  4  It  religion  de  plusieurs  assemblées  partielles, 
ils  \lenncnl  vous  offrir  un  plan  de  municipalité  que  t^ous 
ne  leur  demandons  pas;  ils  nous  font  violence  pour  adop- 
ter ce  plan  dansleauel  ils  affectent  d'être  en  contradiction 
avec  les  décrets  de  l'Assétnblée  nationale,  i 

M.  le  maire  a-t-il  pu  présider  des  assetnblées  de  ce 
genre?  Non,  pargequele  pouvoir  du  maire  émanant  de  la 
comibune,  il  ne  peut  présider  que  des  as^mblées  légales, 
et  qu'il  Hé  doit  les  présider  que  dans  lés  lieux  marqués 
pour  les  tenir  ;  tnals  il  est  encore  trop  heureux  que  M.  le 
maire  ait  consenti  aies  présider  et  à  tempérer,  par  sa  sa- 
gesse, sa  prudence  et*ses  vertus  pacifiques,  ces  véritables 
insurrections,  ces  usurpations  de  pouvoir  que  l'on  nous 
présente  sous  le  nom  de  patriotisme,  et  qui  né  sont  que 
des  instruments  d'ambition  et  d'intrigue. 

(Cet  ûrlicte  est  de  Af.  PeuchèL] 


FlNATiCES. 


*  Fin  tfet  obieiifationi  tfe  M*  Nêdur  $nr  Vavanh 

prvpot  du  LivTB  foug0. 

Explication  iur  le$  ordonnances  de  comptant. 

L*ui$age  des  ordonnances  dé  comptant  a  été  origi- 
nairement adopté  pour  faire  acquitter  par  le  trësor 
roVal  des  dépetises  dont  il  ne  fournissait  pas  les  dë- 
tnils  tii  \e^  dtiittatlces  à  la  chambre  des  comptes. 
Vo^cï  ptimMèe  e«tte  tnatche  était  de  ne  pas  don- 


ner de  publicité  à  des  dépense»  qui,  par  leur  natute, 
paraissent  devoir  rester  secrètes,  telles  queplu^eur! 
de  celles  du  département  des  affaires  étrangères.  Ea 
conséquence,  lorsqu'à  vaut  de  le  remettre  à  la  cham- 
bre des  comptes,  le  gafde  du  trésor  l'oyal  présentait 
son  compte  à  arrêter  au  roi  et  a  son  conseil,  il  était 
dressé  un  état  appelé  acquit  de  comptant,  du  mon- 
tant des  sommes  payées-  en  verlu  d  ordotihancés  de 
comptant  :  cet  état  était  vérifié  au  conseil, sur  les 
ordonnances  m^me,  et  signé,  du  roi  et  de  tous  les  mi- 
nistres séants  le  jour  où  se  faisait  cette  véritication  ; 
eile  avait  lieu  souvent  lon<2;teinps  après  la  retraite  du 
ministre  des  linances  à  rndininistration  duauel  se 
rapportait  ce  compte.  C*cst  ainsi  que  Tétat  des  or- 
donnances de  comptant*  acquittées  sur  Texercice 
1779  est  daté  du  12  avril  1788,  et  signé  du  roi,  de 
MM.  de  Ltimoignon,  le  duc  de  Nivernais^  rarchevé- 
que  de  Sens,  Bouvard  de  Foiirqueux,  Lefebvre  d'Or- 
messon,  deLamoignon  de  Malesherbes,  Lambert,  le 
baron  de  Bretéuil,  le  comte  de  Moutmorin  et  Laurent 
de  Villedeuil.  Le  roi  ordonnait  à  la  chambre  des 
comptes  d'allouer  en  dépense,  an  garde. du  trésor 
royal,  une  somme  équivalente  au  détail  contenu 
dans  cet  étal  dont  il  certifiait  rexactitudectia  vérité, 
et  ces  ordonnances  finissaient  par  être  poMées  et  dé- 
posées* au  Louvre,  C'est  une  chose  remarquable  que 
cette  pré(^tion  de  conserver,  dans  les  dépôts  du 
Louvre,  les  ordonnances  de  comptant^  pour  y  être 
compulsées  au  besoin ,  ainsi  que  Ta  fait  et  peut  le 
faire  encore  le  comité  des  pensions,  tandis  que  les 
ordonnances  simples,  dont  les  quittances  et  les  pièces 
justificatives  passent  à  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes,  sont  brillées  chez  le  roi,  après  la  vérilica- 
tion  au  conseil  d'un  compte  du  trésor  royal.  In- 
sensiblement Tusa^e  de  donner  aux  ordonnances  la 
forme  gui  les  faisait  entrer  dans  TacQuit  du  comp- 
tant fut  étendu  k  plusieurs  dépenses  dont  le  secret 
n'était  pas  nécessaire,  comme  on  pourrait  le  penser 
d'après  Tarertissement  qui  précède  le  dépouillement 
du  Livre  rouge,  imprime  paf  le  comité  des  pensions, 
mais  à  toutes  celles  dont  la  forme  aurait  pu  susciter 
dés  délais  ou  des  obstacles  de  la  part  de  fa  chambre 
des  comptes.  Par  exemple,  les  emprunts  par  antici- 
pations, quoique  publics  et  no^ires,  étaient  censés 
inconnus  a  la  chambre  des  comptes,  parcequ  ils  n'é- 
taient pas  créés  par  un  édit  dont  l'enregistrement 
lui  en  eût  donné  connaissance.  Les  intérêts  et  frais 
des  anticipations  étaient  payés  par  des  ordonnances 
de  comptant,  attendu  que  la  cliambre  des  comptes 
n'eût  pas  alloué  ces.paiements  en  dépense  dans  le 
compte  du  garde  du  trésor  royal,  quoiqu'ils  fu^ot 
légitimes,  seulement  parcequ'elle  méconnaissait  la 
forme  de  ces  sortes  d'emprunts.  On  voit  que  l'usase 
des  ordonnances  de  comptant  donnait  beaucoup  de 
simplicité  et  de  rapidité  à  la  comptabilitëi  et  que  cet 
avantage  devait  naturellement  le  faire  souventadop- 
ter  de  préférence  ;  elles  n'étaient  plus  rtlatives  seu- 
lement à  des  dépenses  secrètes,  puisqd*elles  conte- 
naient le  détail  de  leurs  motifs,  pui^a^elles  étaient 
vérifiées  par  le  roi  .et  tous  les  membres  de  son  con- 
seil, puisqu'elles  étaient  libellées,  expédiées  et  payées 
par  les  bureaux  du  contrôle-général  et  dit  trésor 
royal  ;  et  elles  contenaient  principaleinentdâ  objets 
dont  la  publicité  ne  présentait  d  inconvénient  pour 
personne^  mais  dont  le  jugement  en  comptabiUté  att- 
rait éprouvé  des  longueurs  ou  des  discussionsdispen- 
dteuses.  Faut-il  un  exemple?  Les  recereurs-gené- 
raux  acquittaient  dans  les  proirinces  diffërenles  dé- 
penses pour  des  ateliers  de  charité,  pour  la  mendicité, 
pour  des  remises  en  indemnité  de  grêle,  d'incendie» 
pont*  les  maladies  ébizootiques,  poui»  les  frais  d'im- 
pressions, frais  de  bureaux  des  intendances,  non- 
valeurs  ou  remises  aux  provinces  sur  les  impositions, 
petit  équipement  des  millceâ^frais  de  raiinement,  etc. 
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VusqKÂî  40  «M  détentes  tftail  vénfië  |Mir  les  teten- 
daots,  et  les  rece?eur8-gëDéraux  eo  étaient  couverts 
par  des  ordonoances  de  eomptptit,  jugées  nécessai- 
res pour  éviter  dans  le  travail  de  la  chambre  des 
comptes  le  détail  minutieux  des  Quittances  qui  pou- 
vaient n*étre  pas  revêtues  de  ces  rormaliiés  requises 
par  les  corps  judiciaires. 

Si  les  oraonnances  de  comptant  ne  comprenaient 

le  les  dépenses  secrètes  qui,  dans  Torigine,  les  ont 
^it  adopter,  on  aurait  droit  d'être  au  moins  étonné 
de  ce  qu'elles  se  sont  élevées  à  des  sommes  aussi 
lonsiderables  ;  mais  Tétonnement  cessera  lorsqu'on 
observera  qu'elles  ne  sont  relatives,  pour  la  plupart, 
qu'à  des  dqtenses  ordinaires  et  nécessaires ,  qu'elles 
contiennent  le  paiement  des  intérêts  des  cautionne- 
ments ou  fonds  d'avance  de  diverses  compagnies  de 
finance,  celui  des  intérêts  des  dettes  de  Vanclenne 
Compagnie  des  Indes,  les  intérêts  et  frais  des  antici-^ 
pations,  les  intérêts  et  frais  de  divers  emprunts  feits 
pour  le  compte  du  trésor  royal,  par  divers  pays  d'é- 
tats et  provinces,  et  jusqu'aux  quittances  données 
par  le  Irésor  royal  à  la  ferme*générale  des  fomds 
qu'elle  a  remis  aux  payeurs  des  rentes,  et  qu'elle  est 
censée  cemettre  au  trésor  pour  les  leur  faire  payer. 
(Detfx  articles  pour  cet  objet  du  rôle  de  Tetat  de 
comptant  des  restes  de  l'année  de  1779  montent  à 
plus  de  63  millions.) 

A  l'appui  d(f  ces  observations,  l'administration  a 
Jugé  convenable  de  faire  imprimer  l'état  des  ordon- 
oances de  comptant  de  l'année  1779,  et  elle  ferait  de 
même  imprimer  celui  des  années  subséquentes,  s'il 
paraissait  lui  rester  encore  quelque  chose  à  faire 
pour  éclairer  Topinion  publique  à  ce  sujet. 

Cette  état  est  divisé  en  deux  parties,  l'état  de  comp- 
tant et  l'état  des  restes  :  l'état  des  restes  contient  le 
détail  des  ordonnances  expédiées  pour  dépenses  re^ 
lalivesà  l'année  1779,  et  cependant  acquittées  plus 
ou  moins  longtemps  après,  suivant  j'usage  du  trésor 
royal  de  comprendre  aans  un  même  coutpte  tous  les 
paiements  et  recettes  relatirs  à  une  même  année.  Il 
résulte  de  ce  procédé,  prescrit  par  les  règles  de  la 
comptabî  lité  du  trésor  royal,  oue  le  compte  reUitif  à 
use  année  comprend  souvent  des  dépenses  qui  n'ont 
pas  été  ordonnées  par  le  ministre  qui,  cette  année- 
là,  était  en  activité. 

Après  celte  explication  vient  le  tableau  du  roofi- 
taatdes  ordonnances  de  comptant  de  1779.  Les  ob- 
vmiionsde  M.  Necker  sont  terminées  par  une  copie 
àili  lettre  envoyée  par  ce  ministre  aux  commis- 
Aoos  intermédiaires  de  dix-sept  provÎQces,  pour  les 
toa^r  à  efifectuer  les  recouvrements  des  deniers 
publics,  et  les  réponses  des  commissions  intermé- 
diaires de  sept  provinces,  qui  témoignent  au  pre- 
mier mîDiatre  le  zèle  qu'ils  mettront  à  remplir  ses 
intentions  patriotiques. 


BULLETIJî 

* 

M  f*ASSEIlBLBE  RATIONjtLB. 
SiANCE  DU  MAnni  27  AVBIL. 


après  la  lecture  do  procès -verbal, 
M.  Bmtdie  demande  la  parole.  Jamais,  a-t-il  dit,  les  sç- 
ôètét  policées..... 

La  partie  droite  de  rAisemblée  interrompt,  et  plusieurs 
ftcmtpres  «observent  que  oela  n'a  point  de  rapport  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  président  se  dis^oi^  à  annoncer  le  résultat  du 
troiiième  scrutin  pour  la  nominalion  d'un  nouveau  prési- 
dait. ^ 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  parole  avant  cette 
annonce. 

M.  LB  ^B^iBENT  :  PIus  la  circonstance  est  déli- 
cate, plu§  rij^mhjé,e  ^o^  pieAtSf  tf  «rdjce  el  de 


l 


cakM  Jhni  9m  délSiéritioiB;  In  ee  MOflMnl,  j'ai 
rempli  ma  présidence,  je  ne  puis  accorder  la  parole  : 
je  crois  que  mon  devoir,  celui  qu'on  ne  peut  m'em- 

Sécher  de  remplir,  est  de  rendre  compte  du  résultat 
u  scrutin Puisque  l'Assemblée  est  d'une  opinion 

contraire,  je  vais  la  consulter. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Bouche  sera  entendu 
avant  la  proclamation  du  président  nommé, 

M.  BoucHB  :  J'abrégerai  mes  réflexions  :  je*  me  * 
bornerai  à  dire  que  Thistoire  d'aucim  peuple  civilisé 
ne  nous  présente  l'exemple  d'aucune  société  t)rést- 
dée  par  un  chef,  sans  que  ce  chef  eût  prêté  le  ser- 
ment d'observer  les  lois  de  cette  même  société;  que 
deptiis  le  trône  jusqu'aux  moindres  associations, 
tout  homme  élevé  à  une  fonction  publioue  renou- 
velle le  serment  qu'il  a  prêté  comme  simple  individu 

de  cette  association Je  propose  en  conséquence 

le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  mem- 
bre entrant  en  exerciee  des  fonctions  qui  lui  auront 
été  confiées  par  elle,  renouvellera  le  serment  prêté 
le  4  de  février,  et  jurera  qu'il  n'a  jamais  pris  et  ne 
prendra  jamais  part  à  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  ou  tendant 
à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont 
dus.  • 

On  applaudit,  et  l'on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simoq  demande  la  discus- 
sion pendant  trois  jours. 

M.  l'év6qub  de  Nancy  :  Je  ne  suis  pas,  comme  |e 
préopinant,  versé  dans  l'histoire  des  peuples  policés  ; 
mais  sans  doute  je  n'y  trouverais  pas  ce  que  doit 
faire  en  ce  moment  l'Assemblée;  je  le  chercherai 
dans  le  règlement.  Le  ré^lementdit:  qu'après  quinze 
jours  d'exercice  un  président  quittera  ses  fonctions  ; 
qu*il  sera  procédé  à  son  rempla^ment  par  la  voie  du 
scrutin,  et  que  le  résultat  ue  ce  scrutin  sera  pro- 
clamé. On  vous  propose,  afin  d'éviter  cette  procla- 
mation, une  motion  incidente.  Je  dis  qpe  cette  pro- 
position né  peut  pas  être  délibérée  ;  je  dis  que  si  cette 
motion  était  admise,  elle  serait  un  véritable  outrage 
pour  le  président  que  la  majorité  de  l'Assemblée  au- 
rait désigné.  C'est  quand  le  nouveau  président  sera 
installé ,  que  cette  motion  pourra  être  proposée  ; 
alors  la  loi  ne  paraîtra  pas  avoir  été  faite  pour  lui  ; 
elle  pourra  devenir  la  loi  générale  pour  cette  assem- 
blée. 

M.  DB  BiAvzAT  :  En  répondant  au  préopinant,  je 
proposerai  un  amendement.   , 

Le  règlement  porte  précisément  une  clause  qui 
réserve  à  la  majorité  <fe  l'Assemblée  le  droit  A*y 
foire  des  changements.  Des  législateurs  avaient  omis 
de  prononcer  des  peines  contre  le  parricide;  de  même 
l'Assemblée,  en  taisant  son  règlement,  n'a  pas  pu 
croire  qu'nn  jour  la  patrie  se  trouverait  en  danger 
entre  les  mains  de  ceux  qui  seraient  chargés  de  dé- 
fendre ses  intérêts.  Je  ne  Êiis  aucune  application  de 
cette  réflexion On  peut  être  tombé  dans  des  er- 
reurs, on  peut  les  avoir  reconnues;  je  crois  qu'il 
suffirait  d'exiger,  non  la  déclaration  qu'on  n'a  pas 
protesté,  mais  Qelte  qu'on  ne  protestera  pas  à  l'ave- 
nir ;  c'est  l'objet  de  mon  amenaement. 

H.  RoBDEBB»  :  Quand  un  conseiller  d'nne  cour  de- 
vient président,  il  doit  prêter  un  nouveau  serment  : 
la  motion  de  M.  Bouche  est  conforme  9  cet  usa^. 

M.  LE  BABON  DE  Juig:<iê  ;  M.  le  président  d'bier  a 
annoncé  qu'il  fallait  choisir  sou  successeur  entse 
M.  le  duc  a  Aiguillon  et  M.  le  comte  de  Virieu  ;  l'As- 
semblée s'est  retirée  en  règle  ;  elle  a  nommé  M.  de 
Virieu 

M.  LB  Pbbsident  :  L'assemblée  ne  sait  pas  qui  elle 
a  nommé,  quand  le  scrutin  n>st  pas  proclame. 

On  ferme  la  diwiMion» 
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La  (piesHon  préalable  sur  là  moiioii  de  M.  Bouebe  est. 
invoquée  et  rejetée. 

Quelques  ameodeiDents  sont  proposés  et  écartés  par  la 
question  préalable. 

La  motion  de  M.  Bouche  est  décrétée  à  une  grande  ma- 
jorité. 

M.  LE  Présibbkt  :  Le  résultat  du  scrutin  a  donné 
a  M.  de  Virieu  393  voix,  et  à  M.  d* Aiguillon  371. 
11.  de  Vifieu  est  donc  président  de  TAssemblëe. 

M.  DE  Virieu,  placé  prés  du  fauteuil  :  J*ose  espé- 
rer que,  vu  la  singularité  de  la  circonstance,  vous 
m'accorderez  un  peu  d'attention.  Je  suis  honoré,  par 
la  majorité  des  suffrages,  d'une  place  très  honorable 
et  très  diflicile,  que  je  n'avais  pas  ambitionnée  ;  mais 
je  crois  que  quand  cette  majorité  a  prononcé  sur 
mon  sort^je  ne  suis  plus  moi,  je  suis  tous  ceux  qui 
m'ont  honoré  de  leur  choix.  Vous  venez  de  rendre 
un  décret  dont  je  demande  la  permission  de  relire  le 
texte.  (M.  de  Virieu  lit  le  décret.)  Le  serment  exigé 
embrassant  dans  son  étendue  le  passé,  long  et  an- 
cien, j'oserai  dire  que  dans  une  longue  carrière,  con- 
sacrée aux  affaires  publiques,  il  est  ppssible  d'avoir 
eu  une  opinion  particulière,  et  de  l'avoir  exprimée. 
On  peut  excuser  celui  qui,  au  milieu  de  ces  événe- 
ments qui  ont  compromis  l'honneiur  du  nom  français 
et  le  salut  public,  interprétant  les  différents  actes 
qu'il  a  faits,  tomberait  dans  J'inconvénient  de  ne  pas 
eiitendre  ce  mot  acte'.  11  est  très  peu  de  membres 
qui,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  d'autres  députés,  ne  se 
soient  permis  d'écrire  et  de  communiquer  leurs  pen- 
sées. Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas 
la  totalité  des  actes  auxquels  j'ai  participe  ;  elle  me 
rappelle  cependant  que  je  n'ai  pris  aucune  part  a 
drs  protestations  contre  des  décrets  acceptés  ou  sanc- 
tionnes; et  si  je  me  trompais  moi-même,  et  si  elle 
n'était  point  exacte  cette  déclaration  que  je  fais  de- 
vant l'A^mblée  nationale,  devant  ma  conscience, 
devant  l'Etre  suprême  qui  m'entend  et  que  je  res- 

fieete,  et  que  cette  inexactitude  me  fût  démontrée, 
e  serment  serait  nul  à  l'égard  des  protestations  que 
je  pourrais  avoir  faites,  et  aue  j'aurais  oubliées.  Le 
serment  n'embrasse  aucun  ues  cas  que  ma  mémoire 
ne  me  rappelle  pas.  Si  l'on  connaît  quelque  firotes- 
t'ttion  faite  par  moi,  qu'on  me  la  présente,  et  je  me 
retirerai.  Je  n'ai  jamais  eu  d'ambition  pour  moi, 
mais  j'ai  eu  le  désir  du  bien  iM)ur  lui-même  :  si  j'avais 
moins  respecté  le  décret  qui  me  portée  la  place  de 
président,  j'aurais  refusé  un  honneur  qui  me  Confère 
des  fonctions  pour  Ic^uelles  je  ne  me  sens  pas  les 
qualités  nécessaires  :  j'accepte  cet  honneur,  parceque 
je  ne  puis  présumer  que  aes  considérations  qui  me 
soient  pjersonnelles  aient  déterminé  à  adopter  le  dé- 
cret qui  m'impose  le  serment  que  je  vais  foire.  Je 
déclare  que  je  renouvelle  le  serment  du  4  février, 

Sii'une  seule  fois  avait  sufii  à  mon  cœur  ;  je  jure 
'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  d'obéir 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
lanclionnés  par  le  roi  ;  je  jure  de  n'avoir  pris ,  de  ne 

S  rendre  jamais  part  à  aucuns  actes,  protestations  ou 
éclarationscontrairesauxdécretsdel'Assembléena- 
tionale,acceptésou  sanctionnés  par  le  roi,  ou  tendant 
à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus. 

B^  de  Virieu  occupe  le  fauteuil. 

M.  de  Boouay  Tait  le  discourt  d*nsage,  et  reçoit  des  ap- 
pluudifsemenls  presque  unanimes. 

—  M.  Vemîer  présente ,  au  nom  du  comité  des  finances, 
deux  projeb  de  décrets,  dont  Pun  a  pour  objet  de  rendre 
exécutoires  les  rôles  faiUi  dans  le  d^artenient  d*Aniiens, 
Tautrc d'autoriser  la  municipalilé  de...,  en  Languedoc,  à 
mirer  la  somme  do  4,200  liv.  déposée  entre  les  mains  du 
rece? eur  de  Montpellier. 

Ces  deux  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

M.  Desmeuniebs  :  Le  comité  de  constitution  est 
prat  a  vous  faire  le  rapport  du  plan  qui  lui  a  été  pré- 
senté pour  l'organisation  de  la  municipalité  de  Pa- 


ris.  Il  TOUS  prie  de  l'autoriser  à  foire  imprimer  ce  plau 
et  ce  rapport.  La  nécessité  de  statuer  promptement 
sur  cet  important  objet  m'engage  â  vous  proposer 
de  décréter  qu'à  commencer  de  lundi  prochaih,  il  y 
aura  chaque  jour  des  séances  du  soir,  consacrées  à 
la  discussion  de  ce  plan. 

— L'Assemblée  adopte  ces  différentes  propositions. 

M.  Lanjuinais  :  Permettez-moi  de  saisir  un  mo- 
ment pour  demander  pourquoi  on  diffère  de  mettre 
à  exécution  le  décret  qui  accorde  à  l'armée  une  aug- 
mentation de  solde  de  31  deniers. 

M.  Alexandbe  DR  LambtK  :  Les  fonds  ne  sont  pas 
prêts  ;  ils  ne  pourront  l'être  que  pour  le  10  ou  le  12 
du  mois  de  mai.  Le  comité  militaire  s'est  concerté 
avec  le  ministre  de  la  çuerre,  et,  conformément  à  un 
de  vos  décrets,  il  a  écrit  hier  a  l'armée  que  l'aug- 
mentation de  solde  serait  payée  à  l'époque  ci-dessus 
désignée,  et  que  le  décompte  serait  foit  à  dater  du 
1«  mai. 

Suite  des  artieUi  eur  le  rachat  des  droits  féodaux. 

L*arUcle  XXV ,  rapporté  dans  hi  feuille  d*hier,  est  mis  à 
là  discussion. 

Après  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,-  il  est  adopté  sans  aucun  changement. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 

«  XXVI.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutaUons  par  vente  ne  se  trouverait  élre  dans  aucune 
des  proportions  ci-dessus  indiquées,  et  dont  la  quotité  se 
trouverait  être  à  un  terme  moyen ,  entre  deux  des  sept 
classes  ci-de>sus,  le  rachat  dudit  droit  se  fera  sur  le  pied 
de  celle  de  ces  deux  classes  dont  le  taux  est  le  moins  fort. 

•  XXVII.  Dans  le«  pays  et  In  lieux  où  les  fonds  sont 
soumis,  outre  le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente» 
à  un  droit  particulier  et  liifTéreut  pour  les  mutations  d*un 
autre  genre,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de  droit  se 
fera  d*aprèt  les  distinctions  et  les  règles  ci-après. 

t  XXVIII.  1*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  droit  est 
dû  4  toutes  les  mutaiipns,  à  la  seule  exception  des  succes- 
sions et  donations  en  directe,  et  des  mutations  de  la  part 
du  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit,  sur 
les  fonds  qui  y  sont  sujets ,  les  cinq  douzièmes  dudit  droit. 

t  XXIX.  2*  Dans  les  |kiys  et  les  lieux  où  ce  même  droit 
n*est  dû  que  pour  les  seules  mutations,  en  succession  col- 
latérale, il  sera  payé  pour  le  rachat  les  dnq  dix-huitièmes 
dudit  droit. 

•  XXX.  3*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit 
gst  dû  à  toutes  main»,  c'est-à-dire  à  toutes  tes  mutations 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  redevable,  et  même 
pour  les  successions  et  donations  en  directe,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  dudit  droit. 

•  XXXI.  4*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  lé  même  droit, 
quoique  dû  pour  les  successions  directe  et  collatérale,  n'a 
lieu  que  quand  l'héritier  succède  par  moyen ,  ou  quand  il 
est  miùeur,  il  ne  sera  payé  pour  le  rachat  que  les  di^q  liui- 
tièmes  dudit  droiL 

t  XXXIL  5*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  ci-des- 
sus désigné  se  paie  à  toutes  les  mutations  autres  que  par 
vente,  tant.de  la  part  du  vassal  ou  emphytéotç  que  de  la 
part  du  ci-devant  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  un 
droit  entier. 

t  XXXIII.  Dans  Ic^  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutations  qui  ne  s'opèrent  point  par  vente  ne  pourrait 
point  se  placer  dans  Tune  des  cinq  blasscs  ci-dessus  com- 
prises aux  articles  précédents,  soit  parcequ'il  ne  serait 
point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  Tun  de  ces  arti- 
cles, soit  parcequ'il  serait  dû  dans  un  cas  non  prévu  par 
Tartlcle,  le  rachat  s'en  fera  au  taux  fixé  par  celui  des- 
dits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 
pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou  ces  lieux 
particuliers. 

«  XXXIV.  Pour  TapplicatioA  de  l'article  précédent,  on 
n'aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines  coutuOMS  oti 
certains  titres  accordent  pour  les  prétendues  mutations  par 
mariage,  ou  par  la  mort  du  mari,  sur  les  biens  person- 
nels de  la  femme  «  lequel  droit  est  et  demeure  supprimé  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  XXXV.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne  sont 
iounii  qu'à  un  seul  et  même  droit,  tant  pour  les  mu* 
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Caiioiit  par  tente  que  poar  les  antres  motatioiiSt  il  sen 
fuyé  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit. 

«  XXXVj.  Lorsqn^il  s'agira  de  Uqoider  le  raciMt  des 
droits  casaeift  dos  pour  les  mutatioDS  par  Tente»  Téfalua- 
tion  do  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l*acquisilioa,  si  le  ra- 
,  diat  est  offert  par  un  nouvel  acquéreur  ;  sinon,  sur  le  prix 
des  dernières  ventes  qui  auront  été  faites  dû  touds  dans  |e 
coors  dei  dfx  années  antérieures. 

•  XXXVlf.  Si  le  rachat  n*est  point  offert  par  un  nouvel 
acquéreur,  ou  s'il  nVxiste  point  de  vente  du  Tonds  Taiie 
dans  les  dix  années  précédentes,  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  s'accorderaient  point  de  gré  à  gré,  le  redevable  qui 
vondm  se  racheter  pourra  faire  une  offre  extrajudidaire 
d'une  scoMne;  ed  cas  de  relus  de  la  part  du  propriétaire 
des  droiu  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  reslimation  par 
experts  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre  et 
par  celui-  qui  l'aura  refusée,  selon  que  l'offre  sera  déclarée 
sufisante  ou  insuOisante>  sauf  aux  administrateurs  oui 
n'ont  point  la  faculté  de  composer  de  gré  ù  gré  4  employer 
en  frais  d^administratlon  ceux  de  rexpertise,  ainsi  qu'il  est 
^  en  TaHide  XX. 

«  XXXVJII.  LorsquMI  s*agira  de  liquider  lé  rachat  des 
dix^ts  casnets  qui  se  paient  à  raiwn  du  revenu,  l'évalua- 
tion s'en  fera  sur  le  taui  du  tlemler  paiement  qui  en  aura 
été  fhil  dans  \t%  dix  années  antérieures  ;  s'il  n'en  existe  pas, 
le  redevable  pourra  dire  une  offre  d'une  sonm^;  et,  en 
cas  de  refus,  les  frais  de  l'estimation  par  experts  seronf 
supportés  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

•  XXXIX.  Il  ne  sera  pajré  aucun  droit  ni  de  vente,  ni  de 
lacliat»  pour  les  fonds  domaniaux  ou  ecclésiastiques  qui 
seront  vendus  en  exécution  du  décret  des  19  décembre  1789 
et  47  mars  dernier.  L'exemption  n'aura  lieu  cependant  «  4 
regard  des  biem  ecclésiastiques,  que  pour  ceux  qui  sont 
mouvanlsde  fonds  domaniaux,  ou  qui  aunmt  payé  le  droit 
d'Indemnité  aux  propriétaires  des  fiefs  dont  ils  rdèvent,  ou 
4  regard  d'-squels  le  droit  d'indemnité  se  trouverait  pros- 
crit, conformément  aux  règles  qui  avaient  lieu  cî-dcvant. 

«  XL.  Les  sommes  qui  serpnt  dues  pour  le  rachat,  soit 
des  rederatices  annuelles,  soit  des  droits  casuels,  seront 
payées  aui  propriétaires  desdits  droits,  outre  et  indépen- 
damment de  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  pour  raison 
de  mutations  ou  d'arrérages  échus  antérienrement  à  l'épo- 
que du  rachat. 

•  XLJ.  Cet  article  a  étédéciM  hier. 

«  LXIf.  Les  ligoagers  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat  • 
des  droits  seigneuriaux  dépendants  de  son  fief  ne  pourront 
point  exprcer  le  retrait  desdits  droits ,  sous  prétexte  que  le 
rachat  équipoUe  4  une  vente. 

«  XLIII.  Bes  propriétaires  de  fiefs  qui  auront  reçu  ce 
rachat,  tout  on  partie,  des  droits  sdgneuriaux  fixes  ou  ca- 
aoels  dépendante  de  leurs  fiefs,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  4  de«  droits  casuels  envers  un  autre  fief,  seront  te- 
nus de  paver  au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera 
dû,  proportionnellement  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues; 
et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement  dans  tous  les  de- 
grés de  Fanciemie  échelle  féodale. 

•  LXIV.  Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief  infé- 
ffieor  sera  liquidé  sur  la  somme  portée  en  hi  quittance 
qn*i]  aura  donnée,  encore  que  la  quotité  en  soit  inférieure 
ux  taux  ci^essu)(  fixé»,  4  moins  qu'il  n'y  ail  fraude  et  dé- 
fniscmenl  dans  l'énondaiion  de  la  quittance  ;  et  ce  rachat 
Jen  liquidé  >ur  ceux  des  taux  d-dessus  fixés,  qui  seront 
applicables  au  fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  en 
Mq  aorte  qu'il  ne  sera  payé  pour  ce  rachat  que  la  même 
snmmc  qui  serait  due  pour  le  rachat  d'un  fief  de  la  même 
vnltnr  que  celle  portée  en  la  quittance. 

«  XLV.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu  le  rachat 
et  droits  dépendants  de  son  fief,  sera  tenu ,  4  peine  de 
iciltetion  du  double,  d'en  donner  connaissance  au  pro- 
•riteirtdu  lief  dont  il  relève,  dans  le  cours  du  mois  de 
nntlif  de  l'année  suivant  celle  dans  laqueDe  les  rachats 
bsi  Mroot  été  foitA,  sans  préjhdice  du  droit  du  proprié- 
Ute  snpérieur  d'exiger  les  rachats  4  lui  dus  avant  le 
mnie,  sil  en  a  eu  connaissance  autrement. 

•-XLVL  Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui  ont 
n«a  leurs  mouvances  d'autres  fiefs,  former,  s'ib  le  jugent 
à  paupos,  an  greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la  situa- 
dea  cbeff-lieux  des  fiefs  mouvants  d'eux,  une  seule 
générale  au  remboursement  de  toutes  sommes 
lut  de9  rachats  oHerta  aux  propriétaires  des  fieb 


qui  font  sous  leur  mouvance  ;  mais  Ils  ne  pnotroiit  fbnnir 
aucune  oppoûtion  particulière  entre  let  mains  des  redeva- 
bles"; et  les  frab  de  l'opposition  générale,  ainsi  que  ceux 
qu'elle  occasionnerait,  seiont  4  leur  charge  si  l»notifica* 
tion  ordonnée  par  l'article  XLI Y  leur  a  été  Uht  ou  leur  eaC 
faite  dans  le  délai  prescrit. 

•  XL  Vil.  Les  créaoders  des  propriétaires  de  fieGi. dont 
dépendent  les  droits  féodaux  ou  censuds  racbetabfes  pour» 
runt  former  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la  si- 
tuation des  chefs-lieux  ^esdits  fiefs  une  seule  opposition 
générale  au  remboursement  des  sommes  provenant  desdits 
droits;  mais  ils  ne  pourront  former  aucune  oppoûtion  par^ 
iicolière  entre  les  mains  des  redevables ,  4  pdne  de  nul- 
lité, et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nomdes  frais 
qu'elles  occasionneraient. 

t  XLYIII.  Dans  les  pays  où  l'édil  de  juin  1671  n*a  point 
d'exécution ,  les  oppositions  générales  dont  il  est  parlé 
aux  art.  XLV  et  XLYI  d-dessus  pourront  être  formées  au 
greffe  du  siège  royal  du  ressort  ;  il  y  sera  tenu  4  cet  effet 
un  registre  particulier  par  le  grellier,  auquel  il  sera  payé 
les  mêmes  droits  établi:»  par  l'éUit  de  juin  1774. 

«  XLIX.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers  qui 
formeront  les  oppositions  générales  désignées  dans  les  artl- 
des  XLYI,  XLYII  et  XLYIII  ci-<lessus  ne  seront  point 
obligés  de  les  renouveler  tons  les  trois  ans.  Lesdites  o|)po« 
sitions  dureront  trente  ans,  dérogeant,  quant  4  ce  seule- 
ment, 4  l'édit  de  juin  1771. 

•  L.  Les  créanders  qui  auront  négligé  de  Ibrmer  leur 
opposition  ne  pourront  exercer' aucun  recours  contre  les 
redevables  qui  auront  effectué  le  paiement  de  leur  rachat. 

•  Ll.  Les  redevables  ne  iiourront  effectuer  le  paiement 
de  leur-rachat  qu'après  »'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  au  greffe  des  hypothèques  ou  au  greffe  du  si<^e 
royal  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  greffe  des  hypo- 
thèques. Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  op- 
positions, il  s'en  feront  délivrer  un  errait  qu'ils  dénon- 
ceront 4  celui  sur  lequel  elles  seront  faites,  sans  |>ouvoir 
faire  aucune  autre  procédure,  ni  se  fhire  autoriser  4  consi- 
gner que  trois  mois  après  b  dénonciation,  dont  ils  pour-, 
ront  répéter  les  frai!»  ainsi  que  ceux  de  Textrait  des  oppo* 
sants. 

t  LU.  Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux ,  même  celles  reçues  par  les  notaires  dont  les  actes 
sont  exempts  du  contrôle,  seront  assujeties  au  couti-ôle  ;  il 
en  sera  tenu  un  registre  particulier,  sur  lequel  le  commis 
enregistrera  par  extrait  la  quittance,  en  énonçant  le  nom 
du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat,  celui  du 
fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  le  nom  de  celui 
qui  aura  fait  le  rachat,  et  la  somme  payée.  Il  ne  sera  payé 
que  15  sous  pour  le  droit  de  contrôle  et  d'enregistrement. 
Les  frais  en  seront  4  la  charge  de  celui  qui  fera  le  ra- 
chat, lequel  sera  tenu  de  l'obligation  de  fiiire  contrôler  la 
quittance,  sous  les  peines  prescrites  par  les  réglemente 
existants. 

«  LUI.  Dans  (es  pays  où  le  tontrôle  n'a  pas  lieu ,  il  sera 
établi  dans  chaque  siège  royal  un  registre  particulier  pour 
le  contrôle  et  enregistrement  des  quittances  de  rachat,  et 
il  sera  payé  au  greffier  15  sous  pour  tout  droit. 

t  LIY.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier 
sur  les  rachats  et  remboursements  des  droits  ci-devant  sel* 
gneuriaux,  soit  fixes,  soit  casuels. 

•  LV,  Les  droits  d'échange  établis  au  profit  du  roi  par 
lesédits  del645  et  1047,  et  autres  règlements  subséquents» 
soit  qu'ils  soient  perçus  au  profit  du  roi ,  soit  qu'ils  soient 
perçus  par  des  concessionnaires,  engagistes  ou  apanagis- 
tes  sont  et  demeurent  supprimés  4  compter  de  la  publi- 
cation deslettres'patentesdu  8  novembre  1789,  sans  néan- 
moins aucune  restitution  des  droits  qui  auraient  été  perçoa 
depuis  ladite  époqnei  Les  acquéreurs  desdits  droits  pré- 
senteront, dans  le  délai  de  six  mois,  4  compter  du  jour  de 
U  publication  du  présent  décret,  leurs  titres  au  comité  de 
liquidation ,  établi  par  le  décret  du  28  janvier  de  la  pré-* 
sente  année  ;  et  il  sera  pouriu  4  leur  remboursement  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

M.  DB  RocHBBRim B  *.  Je  n'étais  pas  à  rAssemblëe 
lorsque  vous  aveg  dëcrété  que  vos  .ofHtiers  entrant 
en  fonctions  seraient  soumis  à  un  nouveau  serinent. 
Le  serment  du  4  fëvrierdevait  suffire.  Tout  serment 
ultérieur  serait  inutile,  serait  contraire  à  notre  li- 
berté individuelle,  et  compromettrait  les  intérêts  de 
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IM  0f>iH9ftMQK.  i«  Buppllft  M.  Uipr^deoldas'^XT 
allier  oeltâiaeDl  sur  U  Datura  4u  sermeot  qu'il  a 
iMUeodp  prêter  ce  naatin. 

M.  LB  Président  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de 
«l'accorder  un  profond  silence.  Je  crois  que,  dans  un 
caç  ordinaire,  une  demande  isolée  n'exigerait  pas  de 
réponse  ;  mais,  dans  cette  circonstance,  T Assemblée 
ne  ((approuvera  pas  son  président  de  répondre  à 
pne  interpellation  particulièi;^,  et  même  de  rénéter 
pe  qu'il  a  dit  précédemment  :  car  la  femme  de  César 
doit  être  sans  soupçon»  A  l'entrée  de  la  séance  on  a 
£iit  une  motion  que  l'Assemblée  a  décrétée.  J'ai  dé- 
iDiaré  qu'il  n'étajt  pas  à  la  connaissance  de  ma  con- 
science (|ue  j'eusse  fait  aucun  acte,  protestation  ou 
riétiaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  accep- 


je  demandé  oue  l^Aisenbléa  «attonilê  Deame  ut 
autre  nrésident. 

M.  (^HABLEs  DE  Lametb  :  Uu  membre  ne  peut  pré- 
sider une  assemblée  devant  laquelle  U  est  en  cause. 
Je  pense  donc  quç  M.  de  Vtriéu  ne  peut  en  ce  mo- 
ment présider  l'Assemblée,  et  que  M.  de  Bonnay  doit 
veprendre  le  fanteuil. 

M.  LE  MAnQuis  deBomnay  :  Les  circonstances  sont 
en  ce  moment  délicates  et  embarrassantes.  Yousave^ 
ce  matin  rendu  un  décret  auquel  M.  le  président  s'est 


blée  de  me  permettre  de  lui  observer  qu'un  serment 
a  quelque  cnose  de  si  saint,  qu'il  n'est  pas  permis  à 


présenter  quelque  déclaration  qui  se  trouvât  avoir 
l'apport  à  la  formule  du  serment;  aue  s'il  en  exis- 
tait, je  demandais  à  en  être  averti,' et  que  l'aveiitisse- 
ment  même  le  plus  secret  aurait  l'effet  le  plus  subit. 
Je  me  suis  renfermé  dans  la  forme  du  serment;  s'il 
avait  eu  une  autre  forme,  je  n'aurais  pu  le  prêter,  et 
l'Assemblée  aurait  fait  de  moi  ce  qu'elle  aurait  voulu: 
je  ne  nievai  jamais  les  actes  que  j'ai  faits;  j'ai  cru 
devoir  les  foire  dans  mon  honneur  et  dans  ma  con- 
ecÉence.  Si,  ^ans  quelques  circonstances,  il  y  a  eu 
quelques  décrets  non  acceptés  ou  non  sanctionnés 
qui  m'aient  paru  contraires  a  queloues-uns  des  inté- 
rêts aue  je  suis  chargé  de  défendre,  j'ai  pu  signer 
des  déclarations,  je  ne  le  nie  pas,  je  ne  me  rétracte 
pas.  Des  décrets  non  acceptés  et  non. sanctionnés 
p'entrent  pas  daAs  le  serment  qui  m'a  été  impo;sé.  (Il 
n'élève  de  ffrands  murmures  dans  une  gr9nae  partie 
de  l'Assemblée).  Je  ne  nierai  point  que  moi,  ainsi 
ifqe  quelques  autres  membres,  noUs  ne  nous  soyons 
pas  gênés  'pour  signer,  soit  collectivement,  soit  in- 
dividuellement, notre  avis  sur  quelques  décrets  et 
la  notice  des  fait^  qui  ont  amené  ces  décrets.  Comme 
il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  un  objet  qui  inté- 
resse le  respect  dû  aux  lois,  à  l'honneur  et  a  la  con- 
science d'un  hopné(e  homm^*  je  répète  que  j'ai  en- 
tendu n^p  renfermer  dans  le  texte  du  serment;  si  on 
rétend  donner  ^n  autre  sens  à  ce  décret,  i'aurai  un 
arti  â  nrenore.  suivant  celui  aue  F  Assemblée  pren- 
[ra.  (PI.  l'abbé  Maury  applauait  à  ce  discours,  ainsi 
flu*une  partie  des  memnres  qui  occupent  le  côté 
oroitde  la  salle.) 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  J'avoue  que  la  nou- 
velle déclaration  de  M.  lé  président  ne  laisse  pas  dans 
mon  esprit  la  même  pensée  que  la  déclaration  qu'il 
avait  d'abord  faite  ;  il  m'était  resté  la  persuasion  qu'il 
p'avait  siené  aucun  9cte  tendant  à  affaiblir  le  respect 
et  la  co|iuance  dus  aux  décrets.  Si  j'ai  bien  saisi  sa 
pensée,  il  semble  que  sa  disculpation  porte  sur  ce 
i^ue  les  déore^  contre  lesquels  il  peut  avoir  protesté 

S 'étaient  pas  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  lors 
e  sa  protestation.  Je  demande  si  le  défaut  de  la 
4Nmction  peut  autoriser  un  membre  à  se  soustraire 
eu  vœu  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Je  crois  qu'en 
^ttdi  un  déeret  non  sanctionné  n'est  pas  encore  une 
ioi  du  royaume,  qu^il  n'engage  pas  tous  les  citoyens, 
mais  qu*il  engagé  tous  les  memnres  de  l'Assemblée. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  M.  le  président  aurait  signé  un 
acte  ou  ui|e  déclaration  quelconque  contre  des  dé- 
crets sapctionpés  ou  non  ^nctiopnés  par  le  roi,  il  ne 
pourrait  se  sauver  par  la  lettre  du  décret  ;  il  nç  peut 
nas  V  $ifiuver  ^V^ptage  p^r  l'espHt  du  oécret,  En 
e|kt, qui  def)0usn'9  pensé  que  l'Assemblée  ne  voulait 

^)^$  placcf  à  ^  tête  quiconaue  aurait  protesté  contre 
es  décrets  qui  sont  la  loi  qc  l' Assemblée,  puisqu'ils 
sont  le  vœu  de  la  majorité  de  ses  me pibres.  S'il  est 
yrai  ^u^  H;  (e  pr^ept  f^l  si^é  ui^  pççte^^iAg, 


toriété  publique  semblerait  le  faire  croire ,  elle  an- 
nonce même  qu'il  est  contraire  à  un  de  vos  décrets; 
mais  j'observe  que,  s'il  est  question  4c  la  motion  d^ 
M.  de  La  Bocheibucauld^  laquelle,  en  dernière  anar 
lyse,  consiste  à  dire  :  «  il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer; 
passons  à  l'ordre  du  jour,  •  il  n'y  a  p^  ici  une  op^ 
position  matérielle  à  119  décret.  On  a  dit  que  les  dé- 
crets non  sanctionnés  sont  obligatoires  ^ur  les 
membres  de  l'Assemblée  ;  que  le  président  m  rea(il 
doit  quitter  sa  place,  et  que  je  dois  reprendre  le  fou- 
teuil.  La  majorité  peut  seule  me  foire  la  loi.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  que  le  président  soit 
privé  de  ses  fonctions,  même  momentanément,  et  je 
pense  que,  s'étant  renfermé  dans  les  termes  du  ser- 
ment, on  ne  doit  pas  suivre  l'interpellation  faite,  et 
délibérer  à  cet  ég^rd. 

M.  Bouche  :  (.e  décret  que  vous  avez  rendu  a  deux 
parties;  la  première  concerne  les  décrets  sanction- 
nés et  acceptés  par  le  roi  :  c'est  sans  doute  sur  celle- 
là  que  M.  le  président  a  appliqué  son  serment;  U 
seconde,  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  ;  (f  est 
sans  doute  sur  <!elle-là  que  M.  le  président  a  appli- 
qué sa  restriction  mentale.  CepeiHlant  il  dit  s'être 
ren&mé  dans  les  termes  du  décret;  il  a  donc  juré 
n'avoir  pris  part  à  aucun  acte  contraire  aux  décrets 
sanctionnés  et  non  sanctionnés.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  déclarer  positivement  si  son  serment  porte 
sur  les  deux  parties  du  décret,  ou  d'indiquer  celle  sur 
laquelle  il  ne  porte  pas.J'iyoute,  d'ailleurs,  que  la 
formule  comprend  tout  acte  tendant  à  affaiblir  le 
respect  et  la  confiance  dus  aux  décrets  de  l'Asseai- 
blée. 

Plusieurs  u^emhres  demandent  que  M.  de  Virien 
quitte  le  fauteuil  pendant  la  délibératkm  dont  il  eft 
l'objet. 

M.  LE  Président  :  J'oeeape  cette  plaee  par  les  or- 
dres de  TAssemblée;  je- n'y  tiens  point,  mais  je  se 
suis  pas  coupable,  je  ne  la  quitterai  que  sur  un  nou- 
vel ordre  de  l'Assemblée;  je  vais  la  consulter. 

M.  Coupé  :  Vous  ne  le  pouvez  vçus-méme,  puis- 
que vous  jugeriez  de  la  majorité  qui  doit  prouoncer 
sur  votre  sort. 

M.  le  Président  :  Je  vais  donc  quitter  bmi  plitee 
pendant  le  temps  de  cette  discussion. 

M.  d'Esprémenil  :  Vous  n'êtes  pas  à  vous. 

11.  LE  Président  :  Ce  n'est  pas  le  premier  exemple 
d'un  président  qui  a  dtononcé  un  décret  contre  lui- 
même.  M.  Mounier,  à  Versailles,  a  consulté  lui-mêaie 
l'Assemblée  quand  on  lliccusait  d'avoir  prononcé  un 
décret  d'une  manière  inexacte.  Je  vais  donc  mettre 
anip  voix  la  question  dont  il  s'agit. 

.  M.  Goupil  de  Prépeln  :  L9  délibération  concerne 
directement  et  positivement  M.  le  président;  il  %e 
peut  dès  lors  en  être  le  chef  et  le  modérateur. 

M.  LE  marquis  de  Bonnay  ;  J'ai  demandé  la  quii- 
tiun  prcaj^lc,  pycefiu'il  n'y  a  p«s  Biâae  lieu  a  â%- 
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terpeliatioD,  d*aprè9la  manière  dont  M.  le  président 
s*est  justifie.  Cette  demande  doit  avoir  la  priorité,  et 
Je  ia  réehilne. 

If.  le  président  se  dispose  à  ia  iiieltfe  aux  toIi.  —  AprM 
ibe  lôDgufe  bpposltlon  de  là  pari  d*un  grand  oombre  de 
membres,  il  reprend  la  parole,  et  dit  d^unè  toix  fatiguée 
a  aiiitampée  :  i  le  ne  aUls  pei  en  éiat  de  smilenir  une 
Idle  discussion;  et  si  elle  doit  durer  encore,  je  prierai 
lîi  de  Bonnay  de  prendi«  le  fauteuili 

Mk  de  Bonn^,  faisant  les  funetions  de^râsldeiit,  M  pré- 
pare à  poser  la  (tnestioli  préalable^ 

H;  CiiAftLes  M  Lametb  :  J'obeenre  que  la  ques- 
tion préalable  est  très  adroitement  demandée  par 
M.  de  Bonnay... 

M.  LE  mauquis  de  Bonnay  :  Je  ne  regarde  pas  Tiii- 
ôulpatioh  d'adresse  comme  une  personnalité,  et  je  ne 
tous  rappelle  poii\t  à  Tordre,  mais  elle  est  désobli- 
geante, et  je  vous  prié  de  la  retirer. 

M.  Chables'de  Lameth  :  La  question  préalable, 
très  ingénieusement  proposée  par  M.  de  Bonnay^ 
n*est  point  admissible  ;ia  discussion  est  commencée; 
elle  D  est  point  fermée;  il  est  impossible  d'invoquer 
soit  rignorance,  soit  la  parfaite  connaissaface  de  la 
cause.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration, 
d'une  protestation,  ou  d'un  acte  anelcdnque  qui  é 
inquiété  le  public  et  un  jçrand' nombre  des  membres 
de  l'Assemblée.  Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l'intention 
de  M.  Boucbe  en  proposait  la  motion  que  vous  avez 
décrétée  ;  mais  nul  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  eu  pour 
objet  de  faire  dire  à  M.  le  président  s*il  af  ait  signé 
une  protestation  ou  tout  autre  acte  contre  les  dé-^ 
.  crets  de  l'Assemblée.  Vous  avez  dû  voir  avec  inquié- 
tude qu'il  fAt  possible  d'accuser  votre  président  d'a- 
voir manqué* au  respect  qu'il  doit  à  vos  décrets, 
votre  président  qui  ne  veut  pas  même  être  soup- 
çonné; vous  avez  demandé  un  serment  solennel,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  serment  civique  avec  un  peu 
d'extension  ;  vous  avez  voulu  que  votre  présiaent- 
sleogageât  à  ne  rien  écrire,  rien  sonsci^re ,  rien 
avouer  ^ui  tendit  à  mettre  en  question  soit  le  pou- 
Toir«  soit  les  intentions  de  f  Assemblée,  sôit  le  res- 
pect dû  è  ses  décrets.  Lé  serinent  porte  ces  mots  : 
•  sanctionnés  ou  acceptée  par  le  rot.  *  Si  M.  de  Vi- 
rieu  a  signé  des  protestations  contre  quelques  dé- 
crets arant  qii'ilàiu^ënt  sanctionnés,  ces  actes  n'en 
sont  que  plus  couçablesi  puisqu'ils  ont  eii  pour  objet 
d*inQuencer  l'esprit  du  monarque  même.QuandM.  de 
Yirieu  voudrait  s'eicuser  par  une  réticence,  aumoins 
esl-il  vrai  qu'à  l'époque  du  serment  les  décrets 
étaient  sanctionnés,  et  que,  si  la  protostatjon  a  ja- 
mais existéf  elle  existait  toujours.  Au  reste,  je  de- 
maade»  et  j'en  appelle  à  la  conscience  de  tous  Ceux 
qpi  tfi'eiltfendent>  si,  dans  te  moment  où  M.  de  Vi-. 
nen  a  prononcé  son  serment,  mal^é  le  petit  entor- 
tfllage  qui  l'a  précédé,  il  est  resté  a  un  seul  membre 
de  l'Assemblée  l'idée  que  M.  de  Virieu  eût  signé  un 
acte  de  cette  nature.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  cru,  d'a- 
'  près  son  serment,  quSl  eût  jamais  fait  de  protesta- 
tions. Quelques  membres  ont  annoncé  un  sentiment 
dîflféreiit  ;  il  s'est  élevé  contre  eux  un  cri  d'indigna- 
tion, qui  était  celui  de  la  conscience.  Je  vous  de- 
mande de  qtiel  «il  vous  pouvez  voir,  de  quel  œil  le 
pabbc  verra  cette  restriction  mentale  et  vraiment  jé- 
siiiticRie?  A  Dieu  ne  niaise  que  le  Veuille  qualifier  de 
seoibiables.  moyens!  Je  les  abhorre  sans  oser  les 
combattre,  et  la  conscience  dé  l'As^einblée  tes  jugera 
bien  mieux  qoe  la  raiton  ;  ftiàis  je  demande  comment 
M.  de  Virieu  a  pu  avouer  qu'H  a  signé  des  protesta- 
tions, et  jurer  ensuite  quMl  n'a  rien^igné  qui  tendît 
à  al&iblir  le  respect  et  la  confiance  dus  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale...  On  vous  propose  la  ques- 
tion préalable.  ParTespect  pour  la  majorité  du  corps 
législatif,  (loUvez-vous  ne  pas  délibérer  «nr  uti  sem- 


blable objet?  Cette  eiiiiotiÉitÂtttte  ()éut  avoir  uiiA 
influence  sur  le  sort  de  l'Etat  :  vous  allez  jeter  un 
nouvel  éclat  sUr  voUs-mêmeit,  6u  ternir  la  majesté, 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Vknti  Mavbt  !  La  délibération  qiil  fous  occupe  est 
lide  a  plusieurs  pHtocipes  que  je  demande  ja  perniisivion 
d*expDser,  parcequ'ils  ont  ëté  totalement  oubliés.  C'est 
un  premier  principe  reconnu  par  tous,  qu*une  loi  ne  peut 
être  décrétée  à  Tinstant  de  son  étécutlon  ;  car  alors  elle 
serait  plutôt  an  jugemeut  qU*une  loi  ;  ë*est  un  principe 
que  votre  rég^lement  donne  à  tous  les  membres  de  cette  as-  ^ 
semblée  le  droit  de  parvenir  aux  fonctions  honorables 
qu*on  peut  obtenir  de  votre  confiance;  c*est  un  principe, 
que  le  serment  particulier  exigé  de  vos  ofliciers  ^a!t  une 
injure  pour  votre  Assemblée  ;  c*est  un  autre  principe,  que 
personne  n*a  le  droit  dMUterpeller  légalement  n6n-seule<i> 
ment  le  président ,  mais  uti  membre  de  cette  Assemblée, 
quel  qu*il  soiL  Une  interpellaUoU  n'appartient  qu'à  un 
juge,  après  un  commencement  dé  preuve  aeqtilfttsi  Qttttild 
elle  n'a  pas  la  cerUtude  d'un  fait,  une  assemblée  telle  que 
celle-ci  ne  doit  pas  s'en  occuper.  Je  n*examinerai  pas  si  le. 
décret  dont  U  S'agit  a  été  accepté  ;  mais  je  dis  que  je  re-  ! 
garde  comme  naturel  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
d'être  persuadés  que  quand  les  circonstances  les  obligent 
à  souscrire  un  acte  de  précaution ,  ce  n'est  pas  à  l'Assem- 
blée, mais  à  leurs  commetténts  iiu'ils  doivent  compte  de 
leurs  ■cllons»  Ce  principe  tient  an  droit  qe'ont  eu  lips 
commettants  de  nous  dooner  leurft  ordres;  mais  je  peiîse ' 
que  quand  an  homme  d'honbeur  est  iolerpellé,  mémeMns 
qu'on  ait  droit  de  le  dire,  il  doit  dire  la  vérité» 

•  Je  n'ai  donc  pas  approuvé  le  silence  de  M.  le  comte  de 
Virieu;  et  sans  m'expllquer  sur  la  conduite  que,  pbur  sa 
gloire,  j'aurais  vonlo  qu'il  eût  tenue,  je  me  bornefal  à 
dire  que  le  vœu  exprimé  dans  nn  scrutin  par  la  tadjorité 
est  nn  décret  Je  ne  réclame  pas  contre  lé  décret  pa^  le^ 
quel  vous  exigex  un  nouveau  serment.  Je  déalare  ptibliquefi 
ment  que  j'ai  signé  le  même  acte  que  M.  de  Vlneu.  (Untf 
partie  des  membres  placés  au  cOté  droit  se  lèvent  pôtit-  s'u* 
nir  à  cette  déclaration.)  En  conséquence ,  cottime  il  eét 
impossible  que  la  minorité  donne  des  h)is  à  la  niàloHté^ 
si  vous.nersistëx  à  exiger  le  serment ^  je  ne  dis  f^as  à 
Mé  le  comte  de  V4rien  ce  qu'il  doU  ftitei  mais  jt*  déclare 
que  je  me  regarde  comme,  è  jamais  exclti  de  cette  as» 
semblée* 

M.  LB  coKTB  DB  ViBiBD  i  Reodo  dans  ce  moment  à  mol* 
même,  à  ma  qualité  de  simple  membre  de  œtle  assem^ 
blée ,  il  m'est  permi»  de  m'expliquer  t  peut-être  ne  le  fwtt* 
vais-je  pas  quand  je  n'étais  pas  moi,  et  qae  j'élnts  è 
rassemblée^  Je  n'ai  pas  répondu  avec  détail,  pour  éviter 
des  questions  épineuses  qui  pourraient  exciter  du  trouble 
non-seulement  dans  l'Assemblée,  mais  même  dans  le 
royaume  entier.  J'atteste  tous  eeox  de  mes  collègues  qui 
m'ont  témoigné  quelque  confiance,  et  je  le»  prie  de  se 
ressouvenir  combien  j'ai  désiré-  de  rester  simple  citoyen  ; 
on  m'a  vu  repousser  toutes  espèces  d'idées  ambitieuses  t 
on  m^a  vu ,  le  iS  juillet,  proposer  des  décrets  dont  le  sws 
ces  a  été  utile  à  la  liberté  ;  et  si  jamais  les  exeès  anxqueit 
on  s'est  livré  permettent  qu'elle  s'établisse  en  France  i  on 
me  devra  la  justice  de  dire  que  j'ai  concoure  à  la  felra 
triompher.  Quand  les  choses  ont  changé^  j'ai  mis  œ  même 
caractère  à  résister  à  roppression  de  la  multitude,  la  plus 
dangereuse  de  toutes  les  oppressions  ;  j'jr  ai  résiaté  au  péiil 
de  ma  fortune,  de  ma  liberté»  je  dois  dire  de  m^ vie» 
puisque  personne  ne  rigllore. 

C'est  d'après  tontes  ces  circonstances  que  j'ai  considéra 
la  situation  où  je  me  sels  trouvé  ce  matin  i  i*il  em  qtt'H 
ne  m'était  pas  permis  de  refuser  Thonneur  que  vous  ni'ao» 
cordiei  ;  j'ai  dO  prendre  les  qualités  de  la  place  où  vous 
m'aviet  élevé,  et  l'oubli  de  mon  caraetèm  a  éltt  «oft  pHs 
mier  sacriflca  Quand  on  a  proposé  le  décret,  je  H*al  pal 
cm  devoir  des  explications  qu'on  ne  me  demandait  pas  el 
qui  auraient'pe  devenir  dangereuseSk  Le  décret  prOnonéé^ 
j'ai  dit  un  fait  certain.  J'ai  vu  depuis,  par  un  singulier 
contraste,  des  personnes  bien  opposée»  prendra  soin  de  ma 
gloire.  Je  demande  d'abord,  comme  individu  ^  dans  (|ttel 
cas,  dans  quel  temps,  dans  quel  lieu  il  peut  Be  Ihire  qu'un 
homme  soit  obligé  à  plus  que  la  toi  n'exige,  et  qu'il  soit 
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inculpé  pour  n*af(rir  pat  présomé  plaé  que  la  loi  ne  ren- 
Imnait? 

rai  dû ,  comme  homme  re?£to  de  la  confiance  de  TAs- 
semblée,  ériter  ce  qui  pou?ait  en  troubler  la  paix  ;  j*ai  of« 
fcrt  toute  etpèce. d'explication  atec  la  iojauté  de  mon 
caractère;  j'ai  dit  que  s'il  s'élcTait  quelque  réclamation, 
je  descendrais  4  Tinstaot  du  poste  où  tous  m'aviex  placé. 
Me  »uis-je  mal  expliqua?  C'est  un  tort  de  ma  diction,  et 
non  de  mon  cœur.  Je  me  suis  renfermé  dans  le  texte  pré- 
cis du  décret  ;  maintenant  l'Assemblée  peut  en  expliquer  le 
sens.  Si  on  y  avait  mis  autre  diuse,  j'aurais  quitté  celte 
place  dangereuse ,  et  j'aurais  fuit  ma  profession  defoL 
Que  l'Assemblée  déclare- donc  ce  qu'elle  a  voulu  dire; 
qu'elle  prononce;  je  i^mpUrai  alors  les  devoirs  que  mon 
caractère  m*impose.  Il  s'agit  ici  d*une  simple  eiplicalton , 
et  rien  ne  m'est  i  ersouuiL  Je  ne  me  suis  jamais  regardé 
comme  inculpé  ;  je  n'ai  pas  mérité  de  l'être,  et,  quaud  ou 
m'accuserait,  je  croirais  devoir  braver  des  jugements  que 
je  regarderais  comme  reflet  de  l'égaremaiL 

Une  partie  du  côté  droit  applaudit 

On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Alexandre  de  La- 
metb  ;  elle  consiste  à  ajouter  au  serment  :  t  Ou  contre  les 
décrets  qui  ne  devraient  pas  être  acceptés  ou  sauctiou- 
nés.  »  Elle  a  encore  pour  objet  de  décider  que,  dans  le  cas 
où  M.  de  Virieu  ne  pourrait  prêter  ce  serment,  il  soit 
nommé  un  autre  président. 

M.  Duaoo  n  CaAiici  :  La  question  n^est  pas  de  savoir 
si  le  sens  du  serment  doit  être  étendu  ;  il  s'agit  seulement 
de  demander  à  M.  de  Virieu  s'il  a  signé  un  acte  quelcon« 
que  teodaut  à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  à  vos 
décrets. 

BL  GAaAT  L'Ami  :  Si  le  serment  n*était  clair,  n*était 
prêds,  il  serait  odieux.  On  ne  se  joue  pas  du  serment;  il 
ne  doit  jamais  être  un  picge  ppur  la  conscience  de  celui 
auquel  on  l'impose.  Le  sens  du  v6tre  est  de  déclarer  n'a- 
voir jamais  sigjpé,  ne  vouloir  pas  signer,  être  détermiué  à 
ne  signer  jamais  des  actes  sanctionnés  ou  acceptés.  Leser^ 
ment  est  indivisible  de  l'acceptation  ou  de  la  sanction  ;  cela 
est  si  évJdeMt,  qu«  le  provocateur  du  décret,  quand  il  a 
voulu  le  faire  entendre  d'une  autre  manière,  a  été  obligé 
d'ajouter  un  mot  à  la  formule  du  serment,  puisqu'il  a 
dit  :  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  ;  le  mot  rendu  ne 
se  trouve  pas  dans  la  formule.  Au  surplus,  je  ne  puis  con- 
cevoir que  des  membres  puissent  être  exclus  des  dignités 
de  l'Assemblée  sans  être  exclus  de  l'Assemblée  même  ;  |e 
iie  puis  concevoir  qu'uue  assemblée  soit  divisée  en  deux 
espèces  d'individus,  les  uns  incapables  d'occuper  des  pla- 
ces, le»  autres  admissibles  à  ces  places;  voilà  une  bi- 
xarrerie  qu^il  est  impossible  d'admettre:  quiconque  est  in- 
digne de  nos  places  est  indigne  de  cette  assemblée.  Cela 
posé,  on  parle  d'un  acte  particulier,  et  j'entends  une  par- 
tie de  l'assemblée  déclarer  qu'elle  a  souscrit  cet  acte,  qui 
est,  dit-on ,  celui  sur  lequel  on  a  entendu  fbire  porter  le 
serment.  Le  serment  prononcé  par  M.  de  Virieu  est  vrai, 
si  cet  acte  ne  regarde  pas  des  décrets  sanctionmb  et  acoep* 
tés.  Gomment  se  peul-il  que  nous  nous  occupions  pendant 
trois  heures  d'un  acte  qui  n'est  pas  connu  de  l'assemblée, 
dont  l'existence  est  avouée,  et  que  plusieurs  membres 
semMent  s'honorer  d'avoir  souscrit  ?  Je  demande  que  cet 
ade  soit  connu.  Ou  il  est  dans  Tintentlon  do  décret  ac- 
cepté, ou  il  est  diOkmateur  de  ce  décret  ;  dans  ce  dernier 
cas,  je  ne  croirab  pas  que  nous  dussions  souffrir  ici  au- 
*tun  de  ces  signataires. 

La  partie  droite  applaudiL  —  Une  partie  du  côté  gau- 
che demande  la  question  préalable  sur  toute  celle  discus- 
sion. 

L^Assemblée  consultée  décide  qnll  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  toute  cette  discussion. 

M.  01  VuuBu ,  apréê  avoir  repris  te  fauteuU  :  Il  s'agts» 
sait  de  terminer  d'une  manière  tranquille  une  discussion 
dangereuse.  Il  s'agit  maintenant  de  prouver  ce  que  j'ai 
dit,  que  je  n'ai  point  ambitionné  l'honneur  que  j'ai  reçu... 
Je  préviens  qu'aussitôt  que  j'aurai  parié,  la  séance  sera 
le\éf...  Je  résigne  entre  vos  mains  une  place  que  Je  pe 
Cl  ois  pas  devoir  occuper, 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


SPECTACLES. 


TBiATBi  M  LA  Natiok.  —  Lcs  oomédlens  français  or- 
^iiiaires  duYoi  donneront ,  anj.  28,  U  Jaloux;  ella  5*  ne* 
prés,  du  Couvent,  ou  U$  Fraiie  dm  Caractère  et  de  CE^ 
cation,  coro.  en  i  acte. 

TiiATai-lTAun.  —  Anj.  28»  U  Diable  d  quairt,  et 

iVino. 

TiiATaa  db  Monsnoi.  —  Auj.  28,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Saint-Germain,  la  ^*  représ.  deUê 
Getosie  villane,  opéra,  musique  dd  signor  Saitl. 

TiiKATBEDO  Palais^Royal.— Auj.  28,  te  TimidetCoau 
en  i  acte;  la  2*  repr^  à'Adrienne,  ou  le  Secret  de Mo' 
\  mille, en  3  actes;  et  Ckriitopke-lf'Rond,  en  i  acte*  M*  Da* 
verger  débutera  dans  le  rôle  de  Cbristophe-le-Rond. 

TniATaa  m  MAornoiSELLa  Mortarsibb,  an  Palais- 
RoyaL  —  Auj  28,  2*  représ,  des  Deux  Scntrs^  com.  en  i 
acte;  et  la  2«  du  Mort  imaginaire ,  oçén  en  2  actes. 

PbTITS  COMiDIBRS  DB  S.  A.  S.  MCB.  LB  COMTB  DB  BbAF- 

JOLAis.  —  Auj.  28,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple >  le  Bon  Pére^  opéra-bouffon  en  i  acte;  CÀmomr 
arrange  tout,  com.  en  i  acte;  et  le$  Déguieenunt»  awunh. 
reuXf  opéra-bouffon  en  2  actes. 

GaAirnsbAnsBeas-Du  Rot.  —  Auj.  28,  teê Deux  Proea^ 
reure ,  pièce  en  2  actes;  le  Savetier  Avocat,  en  I  ade  ;  le 
Temple  de  l'Hfpnen ,  pant. .  en  2  actes  ;  et  C  Amant  ou 
tombeau,  en  pactes,  avec  des  divertbscments  et  divcri 
exerdcçs  dans  les  entr'actes. 

AMaioc-ComooB. — Auj.  48|  le  Modèle  éee  Epoux,  pièce 
en  8  actes;  et  la  Mort  du  Capitaine  Cook^  pant.  en  4  ac» 
tes,  avec  des  ^' — 
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Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.   • 4855,  50 
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—  de  812  liv.  40  s. 

—  de  400  liv. •  .  .  , 
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Bulletins. •  •  •  •    62  -| 

^  Sortis. 10  ^  p 

Reconnaissances  de  bulletins  •••• , 

—  Sorties « 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie»  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. '.*• 

Emprunt  de  no?erabre  4787.    •••••••••••    845 

Boitlereaux  de  la  chance  en  viager. •••••• 

Lotsfiagers •••••• 

Lots  des  hôpitaux.  •••• ,.» 

Caisse  d'esc 3472,  70,  72 

—  Estampée. * • 

Deml^caisse.       4740,  4^/40,  34, 32,  38,  84>  35,  36,  38, 

39, 40,  88 

Quittancée  en  échange  des  act  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.    080,  84,  82,  83,  81,  80,  81,  8S 
Assurances  contre  les  incendies. 484 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg  f  U  42  atnril,  — Tout  annonce  que  la 
ftnerre  va  décidément  éclaler.  Les  ordres  pour  la  marche 
des  troupes,  à  Texception  des  régiments  dans  la  We^lpba* 
lie,  sont  partis.  Les  uns  se  mettront  en  marche  le  1*'  du 
Bob  prochain ,  les  autres  le  10.  Les  régiments  de  cavale- 
rie, dans  lu  Silésie,  recevront  la  paie  sur  le  pied  de  guerre 
le  17  de  œ  mois.  La  cavalerie  qui  est  en  garnison  à  Berlin 
partini*incessamment ,  ainsi  que  Tartillerie  destinée  pour 
la  Prusse.  — On  assure  que  H.  le  comte  de  Hertzberg, 
nioîsire  d'Elat,  accompagnera  le  roi  dans  la  Silé^le,  el 
que  S.  M.  sera  suivie  par  ^usicurs  ministre^  des  cours 
Àrangi^res.  Si  le  bruit  d'une  entrevue  prochaine,  entre  le 
nri  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie,  Léopold,  se  confirme, 
U  le  pourrait  qu*il  résultât  de  cette  conférence  un  prompt 
•cheminement  4  la  paix. 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  en  est  parti  le  40  pour 
Berlin.  Avant  son  départ,  il  a  fait  les  dispositions  néces* 
saires  pour  le  gouvernement  de  ses  Etats  pendant  son  ab- 


PAYS-BAS. 

De  Gand,  le  SI  avriL —  Les  Etats  de  Flandre,  espérant 
pentètre  de  masquer  par  des  égards  leur  condescendance 
pour  le  congrès,  ont  résolu ,  le  17  avril ,  de  députer  trois 
volontaires  auprès  de  M.  Van-der*Meerss,  dans,  la  cita- 
delle d'Anvers. 

Llostruction  de  ces  députés  portait  qu'ils  se  rendraient 
4  Bruxelles  le  18;  qu'ils  remettraient  aux  députés  de  Flan* 
drc  ao  congrès,  une  lettre  qui  indiquait  leur  mission,  et 
une  autre  fermée,  qui  contenait  rintention  desdits  Etats. 
En  effet,  le»  volontaires  s'étant  présentés  4  Bruxelles,  les 
députés  flamands  au  congrès  leur  dirent  qu'ils  pouvaient 
se  rendre  4  Anvers.  Ce  rapport  est  fait  |)ar  les  trois  volon- 
taires eux-mêmes.  Ils  racontent  qu'étant  arrivés  dans  celte 
vUle,  ils  trouvèrent  le  chanoine  Van-Eupcn  instruit  de  leur 
arrivée  et  de  leur  message,  et  dej4  préparé  pour  leur  ré- 
pondre «  que  le  congrès  ne  pouyait.  absolument  consentir 
4  la  réquisition  de  transférer  le  général  en  Flandre,  parce 
fie  eeùt  eomprmmeiirait  ia  dignité  du.  congrès^  > 

Conduits  ensuite  4  la  oommis.sion  de  guerre,  et  de  14  4 
la  citadelle  par  le  même  chanoine  Van-Eupen,  les  trois 
f€lontnires,sont  annoncés  et  inti^oduits  devant  M.Tan-der- 
Ifeeras.  Ils  ont  eu  d*abord  un  quart-d'heure  d'entretien 
particulier  avec  le  général.  S.  E.  leur  confirme  c  que ,  quant 
ans  égards,  il  n'avait  pas  4  se  plaindre,  parceque  ceux  qui 
sdeent  ge  contenter*  de  peu  n'exigent  pai  beaucoup,»  Mais 
que  néanmoips,  pour  prix  de  ses  services,  il  se  trouvait 
dans  une  prison  d'Etat,  et  qu'il  persistait  4  demander  sa 
translation  en  Flandre,  sa*  patrie. 

Alors,  sur  le  récit  des  trois  envoyés,  le  chanoine  Van- 
Evpen  entra.  M.  Van-der-Meerss  ne  change  point  Je  sujet 
de  coorerçation.  11  répète  qu'un  homme  qui  a  servi  avec 
honneur  la  nation,  ne  doit  pas  être  déchiré  par  des  libelles 
cl  mis  en  prison.  Le  chanoiiie  en  convieuL  II  donne  sa  pa- 
role d'boniienr  que  ni  lui,  ni  M.  Van-der^Noot,  ni  aucun 
autre  memlire  du  congrès  n'avait  été  capable  de  noircir  ou 
de  Élire  noircir  le  génÂ^ral  par  d'inf9imes  calomnies.  Quant 
au  crime  de  trahison,  le  chanoine  jure  epcorc  qu'il  n'en 
crak  point  le  général  coupable.  En  ce  moment,  M.  Van- 
der-Meerss  se  retire  en  conférence  particulière  avec  le 
cfaanoîue  Yan-Eupen.  Puis,  ces  messieurs  revenus,  le  géné- 
ral s'entretient  de  nouveau  avec  les  trois  députés  en  parti- 
cnlier.II  les  remercie  de  leur  démarche,  leur  répète  les 
MliM  choses  en  d'autres  termes,  sur  sa  translation  daus 
m  patrie,  sur  l'injustice  de  sa  détention,  et  finit  par  ajouter 
eu  raisons  de*  sanié  4  tant  d'autres  raisons  qu'il  a  de  se 
fliioëre  de  son  état.  Le  chanoine,  présent  au  départ  des 
Irais  députés,  a  fort  insisté  devant  eux  sur  les  égards  que 
roB  devait  avoir  dans  la  citadelle  pour  M.  Van-der-Meerss, 
Jl  pour  lesquels  il  a  ddnné  des  ordres  exprès  :  il  a  d'ail- 
promis  que  les  mêmes  trois  dqmlés  de  Flandre,  ou 

l'»  Sévii.  —  Tome  IF. 


toute  autre  députation  de  cette  province,  auront  la  liberté 
de  venir  voir  le  général  4  la  citadelle.  Le  chanoine  leur  a 
ensuite  délivré  une  attestation  de  leur  visite  en  ces  termes  : 

•  MM.  Lemmens,  Neyt  et  Wispœl,  ayant  exhibé  au 
congrès  souverain  une  dépêche  des  seigneurs  Etats  de 
Flaudre,  ont,  en  vertu  de  leur  permission  4  eux  accordée» 
été  au  château  d'Anvers,  pour  y  voir  et  parler  4  M.  le  gé- 
néral d'artillerie  Van-der-Meerss;  ils  y  ont  été  conduits 
par  les  soussignés  et  les  membres  de  la  commission  établie 
4  Anvers  :  nous  leur  avoa\  donné  pleine  et  ouverte  liberté 
de  lui  parler  seul,  sans  témoin,  et  tout  autant  qu'il  leur  a 
plu.  Ils  seront,  parconséquenf,  4  même  de  rendre  compte 
du  traitement  et  de  l'accueil  qu'on  y  fait  audit  général , 
et  les  ordres-  qui  ont  été  donnés,  d'avoir  tous  les  égards 
possibles  pour  Rr  personne  et  famille,  et  tout  ce  qui  peut 

I  intéresser  le  généml  Van-der-Meerss.  Nous  leur  avons 
accordé  la  permission  d'y  retourner,  ou  d'envoyer  d'au- 
tres, lorsqu'ils  le  trouveront  convenable,  et  tant  de  fois 
qu'ils  le  souhaiteront.  Fait  4  Anvers,  le  i9  avril  1790. 

t  Etait  tigni  L.  B.  Dbhavskxrkb,  président. 
P.  J.  Van-Eupeti.» 

De  Bruxeileê,  te  23  avril, —  Les  Etats  de  Flandre  vont 
être  forcés  de  témoigner  du  mécontentement  aux  Etats  de 
Brabant ,  sur  la  conduite  du  congrès.  Il  règne  dans  la  ré- 
ponse de  ce  dernier  aux  Flamands  un  ton  de  hauteur  qui 
n'a  pas  manqué  de  déplaire.  Le  comité  général  de  Flandre, 
établi  4  Gand,  s'était  déj4  exj^liqué,  le  10  de  ce  mois, 
auprès  des  hauts  et  puissants  seigneurs  les  Etats  en  faveur 
de  la  demande  que  M.  Van-der-Meerss  avait  faite ,  de 
pouvoir  se  retirer  4  Gand  pendant  l'instruction  de  son 
procès,  ce  qui  aura  sans  doute  donné  lieu  à  la  députation 
des  trois  volontaires,  et  de  laquelle  nous  venons  de  ren- 
dre compte. 

Les  différents  comités  de  la  province  se  sont  réunis  le 
SI  de  ce  mois,  au  comité  général,  pour  appuyer  les  mêmes 
sollicitations,  et  les  renouveler  auprès  des  Etatsde  Flan- 
dre. Leur  proposition  est  plus  instante  et  plus  vive  que  la 
première;  ils  réclament  unanimement  la  translation  du 
général  de  l'artillerie  dans  une  province  dont  il  est  le  ci- 
toyen immédiat  et  direct  par  sa  naissance.  Si  le  congrès 
refuse  d'adhérer  4  leur  juste  sollicitude ,  ils  assurent  que 
plusieurs  villes,  villages  et  administrations  ayant  formé  le 
même  vœu,  la  tranquillité  de  la  province  est  exposée.  Les 
comités  réunis  au  comité  giênéral  de  Flandre  supplient 
donc  les  Etats  de  la  prorince  de  s'adresser  au  congrès  éta- 
bli 4  Bruxelles,  de  manière  4  n'en  pas  éprouver  un  refus. 
«  Vous  parlez,  leur  disent-ib,  au  nom  d'une  province  en- 
tière, qui  a  droit  de  réclamer  la  translation  d'un  citoyeir 
qu'elle  a  vu  naître;  mais  prenez  un  ton  persuasif,  et  n'em- 
ployez que  des  paroles  vraiment  expressives;  car  il  faut 
que  le  comité  se  décide;  et,  s'il  refuse  une  seconde  fois, 
nous  prendrons  son  obstination  pour  une  déclaratiufn  de 
suprématie  et  d'autorité  indirecte  des  trois  chefs^villes 
du  Brabant  sur  ta  province  entière  de  la  Flandre:, 

Cette  dcclaration  des  comités  réunis  ayant  'jlé  portée 
aux  Etats,  les  seigneurs  Etats  invoquèrent  le  préalable,  et 
trouvèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  4  délibérr;r  :  réponse 
sévère,  et  qui  fut  le  jour  même,  21  avril,  rejiduc  au  co- 
mité géoéraÛ 

Le  lendemain  22,  le  comité  général  s'a«AembIa,  et  ré- 
digea sur-le-champ  de  nouvelles  propositions ,  plus  déve- 
loppées et  dont  l'énergie  pût  enfin  déterminer  leurs  hautes 
puissances  les  Etals  de  Flandre.  Cette  ^ièce  intéressante 
commence  par  rappeler  aux  Etals  ce  qui  fut  dit  plus  d'une 
fois  4  d'anciens  maîtres ,  sous  le  gouierr  jement  autrichien, 
lorsqu'on  leur  représentait  le  danger  du  mystère  et  de 
l'arbitraire  dans  l'administration.  Puis  le  comité  reprenant 
en  son  nom ,  s'exprime  ainsi  : 

•  Le  comité  général  établi  dans  eette  ville,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  du  5  ma  I3  1790,  n'eut,  dès  le 
moment  que  les  Etats  prirent  les  rê  nés  de  l'administration,, 
qu'un  seul  motif,  celui  de  conco  ôrir  avec  tous  les  autres 
comités  au  bien-être  général  par  |a  voie  de  la  représenta- 
tion, et  ce  motif  a  été  si  bien  scn  <ti,  que,  depuis  la  révolu- 

•  tiuu  dans  toutes  les  occpsions épineuses,  le  public  s'est 
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«dressé  ^  ces  comités,  pour  être  porté ,  par  le  comité  géné- 
ral, à  la  connaissance  de  Toskautes  puissances»  loesque 
ces  cas  étaient  de  leur  Yessort. 

^•Ce<t'thit»-gencns,TBt  ihiw  pas  «itremeut,  quVin  peut 
«égailler  fles«oaiiléseaamie -des  assembléas  vraiment  utir 
les^  i|iiiv1ei'7eoK  «onslamment  fiiés  sur  tout  «e  qui  peut 
înléKsaer'IaiiatioBv  et  portant  kans^tiieU  au  eomité  «é- 
M^nl^ofNnme^  un  pcnntoentralv  par  des  députés  <m  par 
des  dépêcbess  attendent  de'sa  'vigilance  eC  ton  amour  pour 
la  patne.  Imposé  fidèle  à  vos  setgneuriesde  leurs  vœus 
et ^e  leurs  eraînles.  Dne  »utfecause  de  celte  confiance  est 
iroe  espèce  d*«dministroti6a  que  vos  hantes  puissances 
dles^mémes  ont  daigné  «onfier  au  comité  général,  en 
.  Tassodontà  leurs  iravaux  aussi  mnltipliés  quUntéressaots. 

m  BioUs  ne  lignorons  pas:  c'est  cette  confianoe  de  nos 
eoncitOTens,  de  nos  complote»,  qui  nous  donne  des  en- 
nemis et  des  envieux  i  les  propos  qu*ik  hasardent  ne  nous 
font  pas  inconnus.  Mais,  citoyens  zélés  pour  le  bien  de  la 
patrie  et  les  droits  de  la  nation,  dédaigiSnt  la  hardiesse 
et  rintrigue,  nous  ne  venons  que  la  règle  de  nos  devoirs  à 
Biettre  devant  vos  yeux,  messeigneurs,  les  craintes  d*une 
nation  justement  alarmée,  vous  en  indiquer  les  molifi»  et 
leurs  remèdes^  entreienir  la  concorde  et  Tuoion,  éviter 
tout  esprit  de  parti,  inspirer  la  confiance  dans  les  Etats, 
leur  montrer  toulto  notre  giVlitude  dans  la  tâche  pénible 
qu*ils  se  sont  imposée  dans  l'admlnisliatioD  et  Texercice 

Êrovisionnel  du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  faire  nos 
umUtt  représentations  lorsqU*OD  mettrait  nos  droits  et 
gios  lois  en  danger,  animer  nos  concitoyens  à  chasser  dos 
lOiticmis,  les  encourager  au  maintien  de  Tordre,  et  à  vivre 
lén  frères  sous  le  guide  des  lois  :  voilà  ce  que  nous  regar- 
.dons  être  de  nos  devoirs  >  et  dont  nous  ne  ùous  écarterons 
^ais. 

fl  (Teét  sous  cet  aspect,  messeigneurs,  que  nous  vous 
.<vons  proposé  les  motions  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
•VO|is  remettre,  ainsi  que  les  observations  et  les  adhésions 
-de  quelques  villes  et  comités,  et  dans  lesquelles  vous 
tnous  avez  déclaré  n^avqir  pas  trouvé  matière  à  délibérer. 
•  (Test  sous  la  même  face  et  avec  cette  hardiesse  noble, 
•^jQgne  d*un  Belge,  digne  de  ceux  qui  ont  osé  braver  vingt 
faîDIe  baïonnettes,  digne  de  tout  ennemi  du  despotisme, 
'^e  nous  osons  vous  dire,  messeigneurs,  que  Ton  envi- 
sage avec  des  yeux  inquiets  ce  comité  secret  formé  (ians  le 
r||^  dès  représentants  de  la  natipn  ;qu*on  ne  voit  qu*avec 
•ârroi ,  qu*on  tâche  de  soustraire  au  corps  de  l^Etat  la  con* 
iliaissance  et  le  maniement  des  affaires  générales  de  la  pro- 
vince, pour  en  reréthr  indireetemettt  quelques  membres 
liartîcubers. 

«Le  calme  était  établi;  mais  cette  confiance,  messei- 
l^eurs,  cette  confiance  si  précieuse  ne  mérite-t-elle  pas  de 
iMie?  Et  comment  les  Etals  pourroht-tls  la  conserver, 
fi  mus  commission  secrète  peut  envelopper  ses  opératloos 
]^  4m  «ystère  ténébreux  et  par  là  mconslitulionnel  ? 

«  IKas  .ennemis ,  messeigneurs,  sont  les  nôtres  ;  ceux  de 
là  patde  «disent  qu*il  y  a  ici  deux  partis.  Nous  n>n  con- 
liaKsoW  i^^oOt  celui  des  vrais  et  loyaux  républicains. 

Ïaissi*|sÂials  cette  distinction  odieuse  d'aristocratie  et 
imocr.^^  wanait  à  s'établir  id  comme  en  Brabam,  d 
<|nels  ma  ^beurs  .cette  province,  si  uniCy  si  heureuse  jus- 
qu'ici, ne  '  «eraH-elle  pas  exposée? 

•  Nous  A  ^*en\vpyons  pas  encore  le  danger,  messdgneurs, 
iàais  nous  o  e  prouvons  pas  dire  non  plus  qu'on  est  partout 
tranquille;  l  ^Mlsosons,  nous  devons  le  dire»  nous  serions 
criminels  si  n  ^  vous  le  laissions  ignorer. 

é  L'affaire  t  ^  Hénéral  VanHter-Meerss  -devient  inquié- 
tante; prévene;  veB«  messeigneurs,  nous  vous  en  conjn- 
it>ns,  prévener-(  ^  le  .danger;  soutenez  hautement  et  avec 
Ibrce  sa  transla  ^^  ^^^  ^^^  province  ;  qu'on  articule 
promptement*  les  t  t*^^^  ^'^^^  ^^  est  accusé,  qu'on  lui  donne 
d^  fngcs  coknpéti  '^^v  ^onéz  au  public  ses  moyens  de 
jâstification ,  coniii  ^votts  avez  Tait  publier  les  relations  à 
sa'  éttîirgc  ;  accordez  "^^re  confiance  au  public ,  et  vous  mé- 
riterez à  plus  d'un  ^^^  !^^^  ^^^  peuple  soumis,  mais 
bHaV^,  ittàis'jaYout  &  '  M9idroitS|  mais  prêt  k  tout  sacrifier 
pburiéscortsèrvéi^.  L.  Vah-Damme.  » 

^On  exprès  aïfîVé  éei  "^  après-midi  de  l'armée,  a  apporté 
Ih  nouvelle  d'un  nbuve.  '^  *^^  "^^  P"*"  ^^  patriotes.  On 
n*en' connaît  pas  encore .  ^«»  détails.  On  a  suspendu  d'après 
cela  renvoi  de  plusieurs  ca  '^ssons  d'habillements  et  d'éqoipe- 
llICttt^d^Qéspourl'a^év   't^^^^'^^^^^P'^^P^'^' 


ADMINISTRATION. 

5tit(e  dei  leUres-palenies^  sur  décret  de  l'Assemblée 
nalionule,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Nord,  ^  L'asscmbldc  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Douai.  H  est 
divisé  en  huit  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Va- 
lenciennes,  LeQuesnoy,  A vesnes;  Cambrai,  Douai, 
Lille,  Hazebrouck  et  Bèrgues.  Les  villes  de  Valeu- 
ciennes,  Avesnes,  Le  Qnesnoy,  Oimlirai,  Lille  et 
Douai  réuniront  radministratioD  et  la  j ustice.  Bail  leui 
sera  le  siège  de  justice,  s'il  «n  est  établi  dans  le  dis^ 
trict  d'Hazebrouck.  Les  ëlecte4]rs  du  district  de  Ber- 
gues  délibéreront  si  le  siëge  de  la  justice  doit  être 
placé  à  Bergues  ou  à  Dunkercjue. 

Département  de  l'Oise,  —  La  première  assemblée 
de  ccdépartement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Beau- 
vais,  et  pourra  proposer  dons  le  cours  de  sa  session 
le  lieu  où  seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  uc 
juge  pas  qu'elles  doivent  être  continuées  ù  Beauvais. 
Ce  département  est  divisé  en  neul  districts  dont  le^ 
ehefs-lieux  sont  :  Beauvais,  Chaumont ,  Grandvii- 
liers,  Breteuil,  Clermoot,Senlis,  Noyon,  Compiègne, 
Grépy.       

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
ÀssemBlée  des  représemtanis  de  la  eommime. 

Le  district  des  Cordeliers  a- répandu  dans  le  public 
un  extrait  de  ses  délibérations  qui  dénoece  le  Cliîl- 
telet  comme  suspect  de  favoriser  raristocratie,  et  do 
vouloir  faite  ie  procès  à  la  rëvolalioiL 

On  a  dit  :  le  Ch.Melet  doit  paraître  i  nos  eBoemig 
un  moyen  infaillible  de  détruire touice  qui  a  été 
fait,  et  de  rétablir  Tancien  despotisme  sur  les  ruines 
de  la  liberté  naissante.  Il  n'a  d'autre  conduite  à  tenir 
pource|a  que,  sous  prétexte  de  rechercher  et  punir 
les  auteurs  des  attentats  du  6  octobre,  d'informer  se- 
crètement contre  les  meilleurs  patriotes,  et  de  les 
frapper  de  décrets  £|ui  les  rendebt  incapables  d'au- 
cune fonction  piibliçiue. 

Cette  idée  a  pani'conduaale  et  de  nature  à  moti- 
ver une  adresse  de  la  part  de  ce  district  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  en  obtenir  un  nouveau  tribunal  cha  r- 

§é  de  connaître  des  crimes  de  lèse^nation  ;  demande 
éjà  foiCe  par  les  mêmes  personnes,  au  mois  de  lévrier 
dernier. 

Cette  rumeur,  ces  bruits,  quelle  qu'en  fdt  la 
cause,  ont  donné  lieu  au  comité  des  recherches  de 
rhôtel-de-ville  de  déclarer  à  l'assemblée  de  la  com- 
mune, et  de  demander  acte  de  la  déctoation,  qu'il 
n'avait  autorisé  le  ChAtelet  à  informer  que  sur  ce  qtû 
s'est  passé  à  Versailles  le  6  octobre  niatin  seulement, 
et  qull  n'avait  peint  entendu  étendre  cette  procé- 
dure au-delà  de  ce  terme. 

La  démarche  du  comité  des  recherches  donna  lieti 
à  différentes  motions  sur  le  ChAtelet;  plusieurs  mem- 
bres, adoptant  les  idées  du  district  des  Cordeliers» 
voulaient  que  Ton  le  dénonçât  à  l'Assemblée  natio- 
nale comme  ennemi  de  la  révolution,  et  qu'on  de- 
mandât un  tribunal  mieux  organisé  et  plus  patrio- 
tique. On  alléguait  des  craintes,  des  soupçons,  des 
sabres  que  Ton  avait  confisqua,  des  projets  que  l'on 
.présumait,  etc. 

Quelques  autres  membres  observèrent  qu'il  était 
injuste  de  flétnr  dans  l'opinion  publique 4esaiagM- 
tra  ts  constitués  par  l'Assemblée  nationale  qui,  eomom 
d'antres,  ont  pu  se  tromper  dans  quelque- jugement, 
mais  contre  qui  l'on  n'avait  point  de  preuves  à  ad- 
ministrer de  trahison,  de  prévarication  ;  que  cepen- 
dant demander  leur  remplacement  par  un  autre  tri- 
bunal, c'était  les  juger  prévaricateurs  on  traîtres,  et 
les  juger  sans  les  avoir  entendus  ;  ce  qui  est  un  p6u 
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Itf^è  Cefcavift  prcwaltit;  et,  lu  (gestion  préakibi» 
ayant  été  deinaBclëe,  il  fut  décidé  quMJ  n^y  avait 
pôtiit  lieu  à  délibérer.       {Article  de  M .  Peuèhei,  ) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'Eu.  —  M.  Guignon  du  C.imbard«  avocat,  maire. 
Ofliciers  municipaux  :  MM.  Picard,  conimis-saire  aux 
saisies  réelles  ;  Hocquft,  négociant;  de  Monceaux, 
chevalier  de  Saint- Louis;  de  la  Huppe  fiLs,  notaire 
royal  ;  Aub^«  ftêtxe,  priocipail  du  collège  ;  Limosiu, 
ancien  contrôleur  des  vingtienves;  Malende^  cultiva- 
teur ;  et  Dubuc,  apothicaire,  j^rocureur  de  la  com- 
mune, M.  Troche,  avocat. 

De  Jfeubourg.  —  M.  Ducloz,  avocat,  maire.  OQi- 
ciers  municipaux  :  MM.  Corel,  laboureur  ;  Vero»,  Pi- 
lao,  Leroi  et  Guérin,  tous  marcbafids.  Procuieiir  de 
la-  commune,  M.  Gastine,  avocat. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  puf)Iic  l'ex^ 
pesé  de  la  cond^itte  du  district  de  Satnt^André-des- 

'  Arts  relativement  à  une§eutençe  qu'il  avait  trèscom- 
pétemment  prononcée.  Voici  le  fait  en  dçux  mots. 

{  Un  particulier  devait  240  liv.  à  une  demoiselle  ;  il  est 
trauuit  devant  le  comité  du  district  de  Saint-André, 
qui  lui  ordonne  de  laisser  en  dépôt  un  louis  et  sa 
montre  d'or  jusqu'à  ce  qu  il  ait  pavé.  Le  jeune  homme 
obéit,  et  fait  assigner  la  demoisi'Ue  au  tribunal  de 
police.  Sentence  de  celui-ci,  qui  ordoiwe  4|ue  les  par- 
ties se  (NMirvoirout  devant  le  jti^  ordinaire  pour  le 
fait  de  la  dette,  et  que  ceiieniiaul!  le  comité  rtmettra 
les  effets  ait  jeune  homme. 

Sur  cela  le  district  confirme  son  premier  jugement, 
refiisr  «le  donner  les  elfets,  et  nomme  des  commis* 
saires  pour  hiire  part  de  cplte  procédure  aux  cm- 
quante-neuf  autres  communes  de  Paris  et  au  comité 
central  de  ^Archevêché»  lequel  est  (a  vraie  com- 
mune. 

Le  district  desRécolkts  a  fait  autrement.  Un  trou- 
peau de  cochons  a  été  arrêté  à  sou  nom  comme  en- 
trés en  Graude  :  coiiliscation ,  vente  des  cochons^ 
enploi  des  deniers*  Plainte  du  tout  faite  à  la  coin- 
muiie;  réponse  du  comité,  qui  motive  sa  conduite 
sur  la  difficulté  d'avoir  à  la  vdle  de  Tareen 


(rais  et  dépenses  des  districts. 


gent  pour  les 


LirrÉRATURE. 

Ob«onalionft  faites  dans  le5  Pjrréaées,  poar  servir  de 
nirt*  à  dvs  observations  sur  les  Alp«s ,  insérées  dans  une 
tRiAiction  d<s  lettres  de  M.  W.  Coxc,  sur  la  Suisse.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Beiki ,  libraire,  rue  Saitit-Jaeques,  près  Saint- 
Yvi-s.  47K9.  Sons  le  privilège  de  r.^cadémie  des  Sdences. 
2  vol.  ÎD-6*  avec  ées  cartes  (1).  (  Premier  extrait,) 

Une  tfadttclioii  (tes  lettres  de  M.  Goxc  sur  la  Suisse , 
étrilc  d*nB  style  noble,  pur  et  éléfjraat,  et  des  ol>servations 
sarle  mené  sujet,  faites  avec  cet  esprit  de  méthode  et 
cttte  sstgacilé  qui  caroclérisent  le  véritable  intrrpi'èlc  delà 
nature,  avaient  donné  une  grande  o{)inioii  ftu  talent  et  des 
connaissances  de  M.  Ranond  de  Carbonnîères.  Les  nou» 
vdîrs  observations  qu'il  publie  aujourd'hui  sont  très  pro- 
pres h  la  confirmer  et  à  l*éleDdre. 

Son  objet,  dans  ce  nouveau  voyage,  a  été  de  comparer 
è  la  partie  centrale  et  sufiérieure  des  Alpes  la  partie  cor- 
respondante des  Pyrénées,  et  de  fi&er  l^état  des  neiges  et 
des  glaces  de  ces  dernières.  Cette  comparaison,  k  laquelle 
personne  n'avait  encore  eu  Tidée  ou  le  courage  de  se  li- 
vrer, M.  Raroond  a  osé  la  fdire;et  sa  constance,  son  atten- 
tionv  sa  sagacité  lui  ont  donné  les  moyens  d'enrichir  de 
nouveaux  Faits  l'histoire  des  sdences.  Nons  ne  considére- 
rons cet  ouvrage  que  sous  le  point  de  vue  le  plus  propre 
à  intéresser  le  commun  de  nos  lecteur:.  Les  amateurs  des 
sciences  naturelles  ont  déjà  offert  à  M.  Rumond  un  hom- 

(I)  Cm  caries  oot  été  dessinées  par  M.  Ramond.    A.  M. 


mage  pio»  éektàfé  et  ptiwmMhtueniffliiA  hanoMUe  «la^l» 

notre. 

Après  avoir  jeté  u a  coup  d'œil  général  sar  les  Pyrénées» 
M.  Raroond  en  décrit  avec  détails  les  différentes  parties  : 
«les  images  roagniTiqueft,  des  sentiments  toucluuilf ,  des 
idées  lunidt  ingénieuses ,  tantôt  fortes  et  profondes,  «n« 
diction  Lour-à4our  énergique,  douce  et  brillante,  vieor 
nent  sans  cesse  embellir  se»  descriptions  savantes,  et  donnée 
de  la  cl^aleur ,  di^  mouvemenfc  et  de  la  grûoe  aua  froides  el 
sévères  méditations  de  Pobcervaleur.  Les  dilftrents  mor- 
ceaux de  cet  ouvrage  que  l'on  trouvera  dans  le  ooni»  de 
cet  extrait  justifieront  ce  jugemenL 

Arrivé  ù  Pau,  le  souvenir  de  Henri  IV  vient  remplis  son 
Ame  d'admiration,  d'amour  et  de  douleur.  «  C*est-là| 
dil-il,  qu'il  naquit  au  milieu  d'un  des  peuples  les  plus 
aimables  de  la  terre.  Son  château,  tel  qu'il  l*n  laissé ,  res» 
pecté  jusque  dans  sa  division  intérieure,  garni  de  aea 
vieux  memhles,  orné  de  portraits  de  Tamille,,  a  Fair  do 
l'attendre  encore;  mais  lorsqu'on,  songe  qu'il  n^y  reviendra 
plus,  loi*squ'on  se  rappelle  avoir  vu  son  cercueil  derrière 
ceux  de  trois  rois  qui  lui  ont  succédé,  ou  embrasse  son. 
berceau  comme  une  relique  sacrée,  et  ce  vieux  château* 
rempli  de  muets  contemporains  de  sa  jeunesse,  devient  l« 
plus  triste  et  le  plus  touchant  des  monuments*  » 

Dans  les  vallées  les  plus  élevées  et  les  plus  sauvages  dea 
Pyrénées,  M.  Ramond  retrpuve,  6  peu  de  diflëcence  près, 
réconçmie  pastorale  des'hautes  Alpes..  Mais  il  s'en  faul 
bien  que  le  berger  de  ces  hautes  vallées  soit  aussi  heureux 
que  celui  des  .Alpes.  Ses  travaux  lui  produisent  à  |>eiae  la 
plus  étroit  nécessaire;  ses  troupeaux  sont  peu  vigoureux; 
les  meilleures  vaches  des  Pyrénées  sont  six  fois  moins  fé- 
condes que  les  plus  mauvaises  des  Alpes.  «  Mais  le  berger 
de  ce&  contrées  n'est  pas,  comme  son  troupeau,  sans  vi- 
gueur et  sans  courage.  Le  droit  de  se  garder  lui-même, 
droit  que  l'Etat  a  dû  lui  laisser,  le  pénètre  encore  de  l'idée 
de  sa  propre  importance  :  il  est  armé  :  il  défend  ses  limites 
en  défendant  ses  pâturages;  il  e^t  parconséquent  dans  le 
cas  d'une  adhésion  active  et  directe  aux  lois  qui  le  gouver- 
nent; adhésion  qui  lui  semble  un  choix,  et  dont  le  senti- 
ment équivaut  â  celui  de  la  liberté.  • 

La  vallée  de  Campan  offre  une  antre  nature  et  d^autrcs 
bergers.  •  Je  ne  peindrai  point,  dit  M.  Ramond,  cette 
Iwlie  vallée ,  cette  vallée  si  connue,  si  célébrée,  si  digne 
de  l'être:  ces  maisons  si  jolies  et  si  propres,  chacune  en- 
tourée de  sa  prairie,  accompagnée  de  son  jardin,  ombra- 
gée de  sa  touffe  d^arbres;  les  méandres  de  PAdour,  plus 
vif  qu'impétueux,  impatient  de  ses  rives,  mais  en  re>pcc- 
lani  la  verdure;  les  molles  inflexions  du  sol ,  onde  comme 
des  vagues  qui  se  balancent  sous  un  vent  doux  et  léger  ; 
la  gaieté  des  troupeaux  et  la  richesse  du  berger;  ces  bburgs 
opulents  formés  comme  fortuitement,  là  où  les  habitations 
répandues  danshi  vallée,  ont  redoublé  de  proximité  ;iUa- 
gneres,  ce  lieu  charmant  où  leplai>ir  a  ses  autels  à  côté 
de  ceux  d'EscuIapc,  cl  veut  être  de  moitié  dans  ses  mira- 
cles; séjour  délicieux,  placé  entre  les  champs  de  la  Bigorre 
et  les  prairies  de  Campan,  comme  entre  la  richesse  et  le 
bonheur  ;  ce  cadre  enfin  digne  de  la  magnificence  du  ta- 
bleau ;  cette  fière  enceinte  où  la  nature  oppose  le  sauvage 
an  champêtre  :  ces  cavernes,  ces  cascades  visitées  par  tout 
ce  que  la  France  a  de  plus  aimable  et  de  plus  illustre  ;  ces 
roches,  trop  verticales  peut-être,  dont  l'aridité  contraste 
avec  la  parure  de  ces  .heureuses  vallées;  ce  pic  du  Midi 
suspendu  sur  leurs  tranquilles  reiraKes,  comme  Tép^  du 
tyran  sur  la  tête  de  Damoclès....;  menaçants  boulevarts 
qui  me  font  trembler  pour  PElysée  qu'ils  renfermeoU  * 

An  pi::  du  Midi  de  Bagn^^es,  M.  Ramond  a  trouvé  VU 
zard  on  chamois  des  Pyrénées,  plus  petit  et  d'«ne  couleur 
plus  rlaire  que  celui  des  Alpes;  et  d'après  ce  que  les  chas- 
seurs Ini  ont  rapporté  d^  ses  mœurs  et  de  la  manière  dont 
ils  lepoursuivent,  il  le  croit  aussi  moins  fort  et  raohis. 
agile..  L'ours,  commun  daas  les  Pyrénées  où. les  forêt» 
existent  encore,  esl  moins  féroce  que  celui  de  la  Suisse; 
on  a  vu  que  les  troupeaux  y  ont  aussi  moins  de  force  et  de 
fécondité  :  le  résultât  de  cette  coroparaisoa  est  un  fait  très 
important  dans  l'histoire  des  sdences. 

Aprts  avoir  quitté  le  sommet  du  pic  du  Midi,  M.  Ra- 
mond et  ses  compagnons  descendent  vers  le  bord  du  lac 
d'Oncet,  qui  a  deux  cent  oinquante  loUes  de  lan^  sur  cent 
cinquante  de  torge,  et  qui  est  à  peine  à  trais  cent  vinirC 
toises  aa-desious  du  somnel.  •  Noim  neuf  y  rcposamci  «q 
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nomeni  sur  le  f^ion  parfamé  ;  la  chaleur  était  btfibnle  ; 
des  moulons  dispersés  sur  ces  pâturages,  se  reposaient 
aussi ,  les  uns  à  Tombre  des  rochers,  les  autres  spr  la 
ucige  ;  les  ber^rers  les  surfeillaient,  du  lyaut  d*un  énorme 
quartier  de  roche  sur  lequel  ils  étaient  couchés.  Cet  aspect 
était  doux  autant  que  pittoresque,  et  rien,' cette  Tois,  ne 
fuyait  à  notre  approche.  En  ce  moment,  deux  jeunes  mon- 
tagnards nous  abordèrent;  beaux  et  bien  fafts,  ils  mar- 
chaient pieds  nus,  avec  cette  grâce  et  cette  légèreté  qui 
distinguent  éminemment  les  habitants  des  Pyrénées.  Leur 
bonnet  était  orné  avec  goût  des  fleurs  de  la  montagne,  et 
k!ur  air  aventurier  avait  quelque  chose  de  singulièrement 
intéressant.  Ils  montaient  au  pic,  et  nous  demandèrent  si 
Ton  voyait  la  plaine  bien  dégagée  de  vapeurs;  car  la  curio- 
sité seule  les  y  conduisait ,  et  ils  venaient  des  montagnes 
du  6éarn....'Les  Alpes  ne  m*ont  point  offert  d'exemple 
d*une  pareille  curiosité  ;  elle  suppose  cette  inquiétude  de 
Tesprit,  ces  besoins  de  TimaginalioD,  cet  amour  des  choses 
étonnantes,  lointaines,  fameuses,  dont  le  bonheur  paisible 
de  riiabilant  des  Alpes  ne  fut  jamais  troublé,  et  dont  le 
bonheur  plus  romanesque  de  Tbabitant  des  Pyrénées  se 
compose.  Indépendant  de  la  liberté,  deTaisance,  deVé- 
ducation,  cet  essor  élevé  de  Tidée  se  trahit  ici  dans  les  dis- 
cours du  pâtre  que  Ton  croirait  le  plus  grossier,  sous-la 
plus  humble  hutte,  au  milieu  des  privations  de  la  pau- 
vreté; et  le  vrai  possesseur  des  Pyrénées,  le  berger  indi- 
gène de  ces  monts,  spirituel  sans  culture,  uoble  et  «géné- 
reux sous  des  baillons,  fier  dans  rabaissement  méine,  et 
encore  serein  dans  les  revers,  toujours  aimsible,  toujoun 
épris  des  douces  chimèrîes  du  sentiment  et  des  nobles  chi- 
mères de  la  gloire,  se  fait  reconnaître  h  cet  apanage  qu'il 
a  reçu  moins  de  son  ciel  que  de  sa  race;  noblesse  à  laqpelle 
il  n'a  jamais  dérogé,  et  qui  le  suit  daus  toutes  les  condi- 
tions. 9 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  élémentaire  ou  principes  de  physique,  fondés  sur 
les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  anciennes  que 
modernes,  et  confirmés  par  Texpérience;  par  M.  Brisson. 
A  Paris,  chez  M.  Moutard,  libraire-imprimeur,  rue  des.Ma- 
thurins,  hôtel  de  Cluny  :  3  voL  in-8*,  avec  A3  planches. 
Prix  21  liv.  br.,  et  24  Ht*  rel. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années ,  on  a  acquis  en 
physique  un  grand  nombre  de  connaissances  nouvelles,  qui 
ont  mis  à  portée  de  rendre  raison  des  phénomènes  de  la 
nuture  d'une  maniCre  satisfaisante. 

M.  Brisson  a  recueilli  toutes  ces  connaissances  à  mesure 
qu'elles  ont  été  acquises  ;  il  s'est  assuré  de  leur,  réalité  par 
(lis  expériences  concluantes,  et  en  a  formé  un  corps  de 
doctrine,  d'où  il  a  déduit  un  grand  nombre  de  proposi* 
tions  ou  de  principes  au  moyen  desquels  il  est  aisé  de 
rendre  raison  des  phénomènes.  C'est  cette  doctrine  qui 
fait  la  matière  des  trois  volumes  qu*il  présente  aujourd'hui 
;>u  public.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  physique  y 
sont  compri'tes,  et  il  paraît  que  cet  ouvi-age  est  le  plus 
complet  qui  ait  été  publié  jusqu'ici  :  mais  ce  qui  en  fuit  le 
vrai  mérite,  c'est  la  clarté  et  la  précision  que  l'auteur  a 
mises,  soit  dans  l'exposition  des  phénomènes,  soit  dans 
l'explication  qu'il  en  donne.  Depub  près  de  trente  ans 
qu'il  enseigne  publiquement  la  physique,  il  a  été  à  portée 
de  comparer  les  dilTérentes méthodes,  et  il  a  choisi,  pour 
son  oifvrage,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus  propre  â  êtia 
entendue  du  plus  grand  nombre  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

M.  Brisson  termine  son  ouvrage  par  une  table  des  ma- 
tières rangées  par  ordre  alphabétique,  qui  en  fuit  l'équiva- 
lent d'un  dictionnaire  au  moyen  duquel  on  pourra  trou- 
ver sur-Iechamp  la  question  dont  on  aura  besoin  et  tout 
ce  qui  y  a  rapport. 

Cet  ouvrage  est,  de  plus,  enrichi  de  deux  tables  de  sy- 
nonymes, contenant  l'ancienne  et  la  nouvelle  nomencla- 
ture chimique. 


cette  graTore,  il  a  tiré  des  épreuves  en  émail  parfUtemeat 
ressemblantes,  propres  4  entrer  dans  noe  bague  da  dans 
un  médaillon;  elles  se  vendent  chez  lui,  me  et  Porte-Saiut* 
Martin,  chez  M.  Chevalier,  n*  A*  On  peut  s'adresser  à 
H.  Glachant  pour  foire  graver  toutes  sortes  d'annoiriei  el 
déchiffres* 


MÉLANGES. 

,    Au  rédaeieur. 
Extrait  d^une  lettre  de  Londres^  du  SO  avriU 

Je  ne  saurais  vous  exprimer,  monsieur,  le  mépris 
qu'inspire  4  nos  honnêtes  gens  la  défection  verbeuse  et 
écrivassière  de  quelques-uns  de  vos  députés.  Ne  pas  se 
ranger  du  côté  de  hi  nsajorité  reconnue  dans  une  A>sem« 
blée  nationale,  et  s'élever  comme  des  serpents  contre  des 
décrets  dont  votre  royaume  attend  son  salut,  c'est  uu 
crime  de  haute  trahison,  pour  lequel  vous  n'avez  pas  en* 
corede  lois,  mais  contre  lequel  il  se  trouvera  des  histo- 
riens :  c'est  un  de  ces  crimes  profondément  combinés,  ob* 
stinément  et  froidement  soutenus,  qu'un  Tacite  (  car  vous 
avez  des  Tacites)  ne  lardera  pas  4  dénoncer  4  l'éternel  op- 
probre des  siècles.  Ce  caractère  de  perfidie  décèle  mieux 
la  turpitude  de  votre  ancien  gouvernement,  que  lactmoiî- 
tution  qui  se  forme  ne  peut  le  faire  par  son  contraste  dk  me 
atec  la  barbarie  de  vos  vieilles  coutumes.  Ces  hommes 
nous  font  horreur.  La  violence  de  leurs  regnts  atteste  4  la 
face  du  moqde  l'injustice  de  leur  ancienne  existence» 
L'immorf  lilé  de  leur  douleur  sèche  la  pitié  dans  sa  source, 
et  n'émeut  que  l'indignation. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  leur  ptrie  qu'ils  af- 
frontent la  raison  et  blasphèment  la  justice.  Ils  viennent 
jusques  chez  nous  répandre  leurs  calomnies  il  leurs  détes- 
tables mensonges.  Vous  savez  que  nous  avons  aussi  des 
hommes  perdus  et  dépravés.  Vos  dissidents  les  ont  adic- 
tés:  cette  prostitution  est  attestée  par  les  diatribes  de  qui  1- 
quesuns  de  nos  journaux.  Ainsi  votre  capitale  a  d^'J^  été 
pillée  et  raragc'e  plusieurs  fois  dans  nos  papiers;  vos  pro- 
vinces y  sont  armées  les  uue^ contre  les  autres;  enfin,  votre 
sang  coule  régulièrement  deux  fois  par  semaine  dans  ces 
feuilles  mensongères.  Pour  votre  Assemblée  natipnale,  on 
nous  la  représente  comme  un  repaire  de  méchants  comme 
un  réceptacle  d'Impies;  et  ceux-14  surtout  sont  désignés 
comme  des  traîtres,  qui  sauvent  la  patrie.  Ainsi  l'on  veut 
nous  tromper.  Ce  complot  a  ses  chefs.  Des  Français  qui  ont 
joué  de  grands  rôles  parmi  vous  sur  un  théâtre  qui  n'est 
plus,  sont  aujourd'hui,  dans  nos  murs,  les  historiens  dit 
parti  qui  succombe  en  France  et  dont  ils  nous  vantent  les 
triomphes.  Mais  c'est  ù  votre  roi  surtout  que  vos  traître» 
ont  voué  un  perfide  amour.  Cet  auguste  objet  des  respects 
et  de  la  reconnaissance  de  votre  nation  est  devenu  pour 
les  hommes  dont  je  parte  un  sujet  de  doléances  et  de  ter- 
reurs artificielles,  qui,  méprisées  par  nos  hommes  d'Iion- 
neur,  leur  font  juger  ce  coupable  amour  comme  un  criroe 
de  lèse*majesté  :  car  je  puis  rassurer  les  bons  Français* 
Apprenez  donc,  monsieur,  4  vos  compatriotes,  imprimez 
dans  vos  feuilles  patriotiques,  et  faites  circuler  dans  les 
provinces  de  Franr«t  un  fait  qui  honore  mon  pays,  el  que 
je  vous  atteste.  Dans  plusieurs  comtés  d'Angleterre,  à 
Londres  même,  dans  quelques  sociétés t  lonqu'on  rrçoi^ 
4  sa  table  un  voyageur  de  votre  nation,  on  lui  porte  ^chtiae 
inouie  en  Angleterre  I  )  la  santé  du  rai  des  Fraiiçitis,  Oui» 
disons-nous,  depuis  que  Ton  nomme  ce  monarque  aprTs  la 
loi,  l'Anglais  vous  porte  avec  joie  la  santé  d'un  prince  cher 
4  des  hommes  libres.,...,  etc. 


ARTS. 

GRAVURES. 

M.  Glachant,  graveur  en  pierres  fines,  vient  de  graver 
sur  uneagaihe  de  trois  couleurs,  le  portrait  de  H.  de  La- 
^yette,  qu'il  a  présenté  4  madame  de  Lafayette.  D'apri» 


Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  n*  il 3,  sept 
questions  fort  intéressantes  sur  l'administration  de  lu  ma- 
rine; mais  comme  il  faudrait  faire  un  volume  pour  y  ré- 
pondre, je  me  bornerai,  pour  toute  solution,  4  vous  corn* 
muniquer  ce  que  je  me  suis  dit  4  moi-môme  en  lisant  ces 
questions  : 

Si  j'étais  officier  de  la  marine,  l'aspirerais  4  marcher  sur 
les  pas  de  Suffren  et  de  La  Peyrbuse  ;  mais  comme  un 
brave  guerrier,  un  habile  navigateur  peut,  sans  rougir, 
être  un  économe  peu  attentif,  je  laisserais  4  d'antres  le 
soin  de  préparer  et  de  conserver  les  instruments  de  ~  ~ 
gloire* 
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Si  je  commandais  dans  im  port,  je  répondrais  de  sa 
sûreté,  et  f  aurais  asiei  à  faire  de  maintenir  la  discipline 
parmi  les  officiers  et  les  soldats. 

Si  j'éiais  premier  administrateur  d*un  arsenal,  et  res- 
ponsable de  toutes  les  dépenses  qui  5*y  feraient  en  argent 
et  en  munitions  navales,  je  voudrais  disposer  seul  des  indl- 
fidus  et  des  choses  nécessaires  pour  la  conslnicliouetraf- 
mement  des  vaissenux  du  roi  :  je  demandersiis  aussi  que 
des  résieroents  détaillés  et  sévères  prescrivissent  ce  que 
j*iiirais  ft  faire  comme  pourvoyeur  des  officiers  et  ce 
qQ*ils  auraient  à  me  demander  comme  consommateurs, 
afin  que  les  refus  d'un  côté  et  les  praenlions  de  Tautre 
fussent  toujours  facilement  jugés. 

Si  j*éials  dispenfateur  des  emplois  et  des  récompenses, 
{'attribuerais  au  guerrier,  au  mécanicien  et  à  l'éoonoroe 
les  fonctions  et  les  distinctions  qui  conviennent  respective- 
ment à  ces  trois  individus,  et  je  veillerab  à  ce  que  chacun 
con^rt&t  Tesprit  de  son  élat. 

Si  je  conduisais  au  nom  du  roi  le  département  de  la 
marine,  je  maintiendrais' les  différents  corps  dans  les  li- 
mil  ei  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  pouvoirs.  Comme  nu 
seul  homme  peut  difficilement  connaître  l'hydrographie, 
la  tactique  de  terre  et  de  mer,  la  mécanique,  et  tout  ce 
qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  j*appellerais  de 
temps  en  temps  auprès  At  moi  des  hommes  écluirés  sur 
les  différentes  parties  des  sciences  et  del'adiKinistration  dont 
j'aurais  a  m*occuper  :  c'est  par  de  tels  témoignages  de  con- 
fiance que  j'encouragerais  les  talents  et  la  probité;  mais 
n'étant  pas  ministre  pour  entrer  en  tutelle;  étant,  d'ail- 
leurs, seul  responsable  de  ma  conduite  à  la  nation,  je  ne 
voudrais  pas  m'enlourer  de  conseillers  permanents,  qui, 
me  dérobant  la  gloire  du  bien  que  j'aurais  fait,  me  lais- 
seraient supporter  seul  la  honte  des  fautes  dans  lesquelles 
ils  auraient  pu  m'engager.  Je  choisirais  donc  pour  coopé- 
ralears  habituels,  non  des  personnages  souvent  plus  con- 
sidérables par  leurs  titres  que  par  leur  mérite,  mais  des 
hommes  instruits  et  honnêtes,  dont  les  connaissances  tra- 
ditionnelles me  garantiraient  des  innovations  dangereuses 
qne  l'ambition  et  la  cupidité  savent  si  habilement  présen- 
ter avec  les  apparences  de  l'utilité. 

On  pourrait  probablement,  monsieur,  faire  mieux  que 
ce  que  je  ferais;  et  c'est  ce  que  prouvera  l'Assemblée  na- 
tionale lorsqu'elle  prononcera  sur  le  régime  administratif 
de  la  mari  ne. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DÛ  MERCBEDI  28  AVRIL. 

La  rédaction  da  procès-verbal  donne  lieu  à  quel- 
ques observations  que  T Assemblée  n'adopte  point. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  liier  un  nouveau 
serinent  ;  il  faut  que  votre  décret  s'exécute.  Vous  en 
avez  entendu  faire  plusieurs  interprétations;  beau- 
coup de  bons  citoyens  ne  pourront  le  prêter  tel  qu*il 
est;  moi,  par  exeibplc,  je  ne  crois  pas  pouvoir  en 
prononcer  la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec  sa 
conscience.  Je  demande  que  cette  formule  soit  ren- 
voyée au  comité  de  constitution,  pour  être  de  nou- 
veau rédigée. 

M.  Roederer  :  La  formule  du  serment  est  inalté- 
rable, puisqu'elle  a  été  décrétée;  vous  l'avez  de  plus 
consacrée  en  décrétant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ^oute  espèce  d'addition,  de  changement 
€t  d'interprétation. 

L'Assemblée  consultée  décide  de  passer  à  l'ordre 
dajoiur. 

M.  de  Bonnay,  président,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Virieu. 

En  voici  les  principales  expressions  :  -  Je  me  suis 
aperça  hier  au  soir,  en  donnant  ma  démission  ,*qu'un 
gnbMi  nombre  de  voix  s'est  élevé  pour  la  refuser.. <.. 
C*rst  dans  le  calme  de  mon  âme  que  j'ai  pris  ma  ré- 
soltition,  après  avoir  rempli  les  devoirs  que  m1m-^ 
posaient  l'honneur  que  j'avais  reçu  et  mon  respect 
pour  l'Assemblée;  ainsi  donc,  c'est  sans  retour  que 


i'ai  donné  ma  démission.  Je  vous  prie  d*annoneer  à 
l'Assemblée  qu'elle  a-  un  président  à  nommer.  • 

M.  le  président  engage  l'Assemblée  à  se  retirer 
dans  les  bureaux,  au  sortir  de  la  séance,  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection. 

M.  l'évéque  de  NiMES  :  Je  deman^^  une  l'Assem- 
blée mette  aux  voix  si  elle  accepte  la  démission  de 
M.  de  Virieu. 

M.  DE  Lacheze  :  Aucun.de  vos  décrets  n'oblige  à 
accepter  les  fonctions  de  président.  La  démission  de 
M.  de  Virieu  a  été  réitérée.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  du  préopinant. 

M.  Merlin  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la 
chasse  a  besoin  d'être  promptement  exécutée,  cepen- 
dant elle  n'est  pas  encore  sanctionnée.  Ce  retard 
vient  de  deux  difficultés  très  faciles  à  lever;  la  pre- 
mière porte  sur  l'article  XIV.  On  demande  ce  qu'on 
entend  par  propriétaires  cl  possesseurs?  on  entend 
tout  propriétaire,  usufruitier,  emphytéotc.  Pour  ic- 
Ver  l'incertitude,  le  comité  féodal  me  charge  de  vous 
proposer  d* ajouter  après  ces  mots  :  ■  II  est  égale- 
ment libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur;  •  ceux- 
ci  :  «  autre  que  le  simple  usager.  >  —  La  seconde 
difficulté  concerne  les  parcs  attenant  aux  maisons 
royales.  Le  comité  vous  propose  l'article  suivant, 
qui  deviendrait  l'article  XVI  :  «  Il  sera  pourvu,  par 
une  loi  ])articulicre,  à  la  conservation  des  plaisirs 
personnels  du  roi  ;  et  par  provision,  en  attendant  que 
Sa  Majesté  ait  fail  connaître  les  cantons  qu'elle  veut 
se  réserver  exclusivement,  défenses  sont  faites  à  tou- 
tes personnes  de  chasser  dans  les  parcs,  forêts  et  dé- 
pendances des  maisons  royales.  • 

Le  changement  de  l'article  XIV  et  ce  nouvel  arti- 
cle sont  décrètes. 

M.  Merlin  :  Par  votre  décret  du  15  mars,  vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  féodal  les  réclamations 
de  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  en  Alsace.  Le  co- 
mité a  commencé  son  travail  ;  mais  il  aurait  besoin 
de  réunir  beaucoup  de/renseignements  ;  le  projet  de 
décret  suivant  a  pour  objet  lès  moyens  de  les  lui  pro- 
curer. H  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale, 
en  conséquence  de  son  décret  du  15  mars,  décrète 
que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  remis  à  l'Assemblée  des  mé- 
moires accompagnés  de  pièces  justificatives  *:  lo  sur 
les  indemnités  que  les  propriétaires  de  certains  fiefo 
d'Alsace  pourraient  prétendre  ;  2o  sur  les  différents 
droits  qui  occasionnent  les  réclamations  de  ces  pro- 
priétaires; 30  sur  les  conditions  de  réversibilité  et 
aiftres,  sous  lesquelles  ils  possèdent  leurs  fiels.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DE  Beaumetz  :  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  jurisprudence  criminelle  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  conseils  de  guerre  ;  il  m'a  or- 
donné de  le  soumettre  à  votre  délibération.  —  M.  de 
Beaumetz  lit  un  projet  de  décret  dont  les  principales 
dispositions  consistent  à  fendre  la  procédure  publi- 
que et  à  donner  un  conseil  à  l'accusé. 

M.  DE  RoRESPiERRE  :  Le  décret  qu'on  vous  pro- 
pose est  si  imp(A*tant  qu'il  est  difficile  de  se  détermi- 
ner après  une  seule  lecture;  cependant  il  est  impos- 
sible de  n'être  pas  frappé  de  son  insuffisance  ;  il  ne 
fallait  pas  se  borner  à  réformer  quelques  détails, 
mais  on  devait  toucher  à  la  composition  des  conseilt 
de  guerre.  Vainement  vous  auriez  donné  un  conseil 
à  l'accusé,  si,  comme  les  autres  citoyens,  les  soldats 
ne  tenaient  de  vous  ledroit  d'être  jugéspar  leurs  pairs. 
Je  ne  prétends  rien  dire  de  désobligeant  a  l'armée 
française  en  exposant  avec  force  un  sentiment  que 
vous  trouverez  sans  doute  plein  de  jtistice.  Il  est  im- 
possible do  décréter,  dans  les  circoiîstances  actuel- 
les, que  les  soldats  n'auront  pas  d'autres  juges  que 
les  officiers...  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  J'en 
conviens,  il  faut  du  courage  pour  dire»  dans  cette 
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tribttné,  oô  tiiie  etpté^^û  âTtsù  ffrenibre  t>à!Hotê  a 
été  interprétée  (f  une  manière  défarorabie,  qu^t  y  a 
entre  les  soldats  et  les  officiers  des  intérêts  absola- 
ment  opposés.  Si  cette  réflexion  est  juste,  serez-yous 
suffisamment  rassurés  sur  le  sort  des  soldats  qui 
pourraient  être  accusés?  ff  e  craindrez-Tous  pas  que 
qnelquefbis  cette  différence  de  sentiments  sur  la  ré- 
volution ne  fasse  naître  des  préjugés  contre  Hnno- 
cence  des  soldats?  Ne  craitidrez-Tous  pas  que,  sous 
prétexte  de  discipline,  on  ne  punisse  le  patriotisme 
et  rattachement  a  la  réfoIution?'Me^  observations 
sont  conformes  aux  principes  de  FAssemblée  natio- 
nale; elle  ne  les  violera  pas  quand  il  s*agitde  la  sû- 
reté des  braves  soldats  auxquels  nous  devons  une 
reconnaissance  si  sincère  et  si  méritée.  "—  Je  de- 
mande que  désormais  le  conseil  de  guerre  soit  com- 
posé d'un  nombre  égal  d*ofliciers  et  de  soldats. 

M.  Alexandbb  de  Lameth  :  Je  serais  loin  d*élever 
des  objections  contre  le  décret  qui  vous  est  présenté, 
si  je  croyais  qu*il  pût  remplir  le  but  que  le  comité  se 
propose,  le  rétablissement  de  Tordre  dans  Tarmée, 
et  SI,  en  ne  changeant  nas  la  composition  du  conseil 
de  guerre,  il  était  possible  de  rétablir  cet  ordre.  Nous 
ne  pouvons^  dans  les  circonstances  présentes,  laisser 
le  conseil  de  guerre  composé  d'officiers  ;  il  ne  serait 
pas  convenable  qu*it  fût  uniquement  composé  de 
soldats;  mais  je  proposerai  un  mode  bien  simple  : 
par  exemple,  s*il  s'agissait  de  juger  un  soldat,  le  con- 
seil (le  guerre  serait  composé  (te  trbis  personnes  du 
grade  de  Taccusé,  un  caporal,  un  sergent,  un  sous- 
lieutenant,  un  lieutenant,  un  capitaine  et  un  officier 
siip(^riiHir.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  nous  de- 
vions nous  occuper  en  ce  moment  de  former  un  con> 
seil  de  guerre,  lorsque  nous  pouvons  appliquer  les 
jurés  aia  tribunaux  militaires.  A  l'instant  où  vous 
aurez  décrété  les  jurés  au  criminel,  les  comités  mi- 
litaire et  de  constitution  vgus  présifttergnt  un  pro- 
jet fou  dé  sur  cette  base. 

M.  DESMEUïiiEits  :  Les  deux  comités  réunis  avaient 
S'eut!  et  adopté  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Robes- 
pierre; mais  les  bases  de  leurs  travaux  n*étaient  point 
.arrêtées  ;  c*est  par  respect  pour  les  soldats,  par  re- 
connaissance pour  Tarmée,  que  je  demande  qu'on 


puis  croire  que 
bfée  adopte  les  jurés,  même  en  matière  criminelle; 
niais  au  militaire,  les  délits  sont  si  simples,  que  les 
jurés  pourraient  y  être  appliqués  dès  aujourd'hui. 
Opendant,  où  serait  l'inconvénient  de  décréter  dès 
à  présent  des  articles  applicables  à  tous  les  projets  ? 
J'obser^-erai  de  plus  (|ue  je  ne  vois  rien  qui  concerne 
fa  récusation,  ce  point  bien  important  pour  les  ac- 
cusa. 

On  demande  raioumement. 

M.  de  Baumetz  I  adopte  et  Tappute. 

M.  PniEtiB  :  Je  demande  que  si  l'on  ajourne,  tout 
jugement  militaire  soit  suspendu.  ' 

M.  LE  CHEVALIER  DE  McEiNET  :  Le  ifiodc  indiqué 
par  M.  de  Lameth  est  entièrement  suivi  à  Malte  ;  on 
Y  a  fait  une  addition  qui  tourne  au  profit  du  respect 
dû  aux  cheff^;  elle  consiste  dans  rétablissement  a  un 
conseil  de  revision  composé  de  trois  officiers  géné^ 
raux.  Ce  tribunal  a  la  puissance  d'amender  en  moins 
les  peines  prononcées  eontre  les  subordonnés...  En 
appuyant  robwerration  &t  M.  Garât,  je  demande  que 
la  récusation  soit  prononeée  et  fixée  aux  trois-<|uarts 
desjttges. 

H.  DE  SiLLBRT  t  Je  me  suis  trouvé  à  beaucoup  de 
Conseils  de  guerre;  j'en  connais  tous  les  inconvé- 
nients. Je  demande  une  formation  nouvelle  des  con- 
seils de  guerre,  e^  que  jusqu'alors  il  soit  sursis  à 
toute  condamnation  ^nrititaire. 

H.  Bamare  ttaaihic  Its  éNMreiites  opinions  a  des 


poitat»  fixes,  et  présente  eette  copclusion»  que  TAs- 
semblée  ordonne  au  comité  de  constittition  et  au  co- 
mité militaire  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  formation  de  tribunaux  militaires,  ^  que,  jusqu'à 
ce  moment,  il  soit  sursis  à  tout  jugement. 

M.  DE  Cazales  :  Ce  sursis  est  impossible,  à  moins 
qu  on  ne  veuille  consommer  eu  France  l'anarchie  la 
plus  complète. 

M.  Charles  de  Lambtb  :  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  trouver  ce  danger  à  surseoir  à  tout  jugement 
militaire  ;  mais  si  au  contraire  oa  laiasaii  aux  plus 
puissants  un  moyen  semblable,  il  serait  possible 
qu'ils  en  abusassent;  il  se  pourrait  alors  que  les  plus 
faibles  vissent  qu'ils  sont  plus  nombreux  et  qu'ils 

Ï meuvent  devenir  plus  forts;  il  se  pourrait  qu'ils  vou- 
ussent  user  de  leur  force,  et  c'est  alors  que  nattrait 
une  véritable  anarchie.  S'il  y  a  eu  des  désordres  dans 
l'armée,  on  doit  les  rapporter,  non  aux  soldats,  mais 
à  des  causes  qui  sont  dans  un  sens  contraire  à  la  ré- 
volution. —  J'adopte  entièrement  les  conclusions  cte 
M.  Barnave. 

M  DeswEUîviERs  :  On  vous  a  proposé  de  renvoyer 
l'organisation  militaire  aux  comités  militaires  et'de 
constitution  ;  vous  avez  depuis  longtemps  décrété  ce 
renvoi.  On  vous  propose  d'ordonner  un  sursis;  le 
ministre  a  déjà  suspendu  tout  jugement;  il  n'y  a 
donc  lieu  à  délibérer  ni  sur  le  renvoi,  ni  sur  le  sur- 
sis, ou  plutôt  ou  doit,  sans  délibérer,  passer  ù  Tordre 
du  jour. 

Suite  de  la  diseuinon  $wr  leejwrie^ 

M.  Bullat-Savabin  :  Je  mt  suis  couvaincu  que 
l'élabli^semenl  des  jurés,  bien  loin  de  procurer  les 
avantages  qu'il  semblait  promettre,  n'a  pas  méma 
ceux  de  l'ancien  ordre  judiciaire.  Les  jurés,  se  renon* 
vêlant  sans  cesse,  n'auraient  jamais  les  lumières  né- 
cessaires à  des  juges  ;  ils  pourraient  avoir  au  con- 
traire des  préjugés  dangereux,  ceux  des  rivalités, 
des  jalousies,  de  l'esprit  de  corps.  La  procédure  an- 
cienne évite  tous  les  inconvénients;  le  fait  et  le  droit 
y  sont  distingués.  L'instruction  sert  à  établir  le  fait  ; 
mais  voici  une  raison  bien  plus  fbrte  encore  :  jamais 
on  n'avait  vu  moins  de  procès  que  dans  les  six  an- 
nées qui  ont  précédé  l'Assemblée  nationale.  Les  or- 
donnances étaient  tellement  connues,  qu'il  n'y  avait 
presque  plus  de  procès  de  forme.  Les  coutumes  ont 
été  fixées  par  la  jurisprudence;  on  commençait  à 
jouir  de  la  paix  après  oes  siècles  .de  troubles  :  vous 
réalisez  cet  axiome  :  nouvelles  lois,  nouveaux  pro- 
cès. Je  pense  donc  qu'il  faut  rejeter  les  jurés  côoime 
dangereux  dans  leUr  essence,  inutiles  daiB  leurs  e(^ 
fets,  et  inconvenants  â  nos  mœurs  actuelles^ 

Quelques  personnes  demandent  l'ioiprcssioB  de  ce 
discours  ;  un  plus  grand  nombre  réclanie  te  question 
préalable.  —  D'autres  demandent  que  l'on  eontiiuie 
l'ordre  du  jour.  —Il  est  continue. 

M.  Thouret  :  Je  me  propose  de  votts' rappeler  la 
motion  du  8  de  ce  mois,  tendant  à  donner  la  prio- 
rité au  plan  présenté  par  M.  l'abbé  Siejès  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle,  en  terme  de  Palais,  un  incident  qu'il 
est  à  propos  d'écarter  avant  d'en  venir  a  la  diseus- 
ston.  Vous  avez  décidé,  le  31  mars,  que  vous  sui- 
vriez une  série  de  questions  présentées  par  M.  Barèra 
de  y  ieuzac.  Pendant  plusieurs  jours  on  a  discuté  les 
deux  premières  questions  qug  présentait  cette  série* 
J'ai  eu  l'honneur  d'eximser  mon  opiuion  :  elle  con- 
siste à  admettre  dès  a  présent  les  jurés  en  matière 
criminelle,  et  à  différer  l'admission  des  jurés  au  ci- 
fil  ;  et  comme  il  faut  toujours  or^iscr  les  trttMH 
Baux,  j'ai  présenté  une  oi^nisation  plus  simple, 
moins  dispendieuse,  et  qui  pourrait  servir  avec  ou 
sans  jurés  au  civil.  Six  séancesont  ensuite  été  em- 
ployées k  présenter  et  à  discuter  des  propositions 
différentes.  Les  discussions  client  prêtes  à  se  terni* 
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Bir,  loKqiie4*fnfHn«tbnde4|U«l9«i6SiDemK»egpoiir 
|6  pn^el  de  M.  Tabbé  Sieyès  a  fait  perdre  de  vue  la 
marche  qui  avait  été  suivie  pour  en  ¥eiiir  à  délibé- 
rer sur  oes  plans».  Un  plan  est  un  ensemble,  ou  il 
n'est  rien  :  accorder  à  un  plan  la  priorité,  c'est  en 
accorder  toutes  les  bases,  ou  s'exposer  à  une  discus- 
sion inutile;  car  l'ensemble  une  tois  dérangé,  il -ne 
resterait  plus  rien.  Il  faut  donc  examiner  sommaire- 
ment le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès.  On  l'a  d'abord  pré- 
senté comme  pouvant  concilier  toutes  les  opinions  ; 
le  jury  de  M.  f'abbé  Sieyès  li'est  pas  proprement  le 
jury  ;  il  ne'donne  pas  l'avantage  de  la  séparation  des 

Souvoirs  et  des  fonctions  des  jurés  et  des  juges,  celle 
u  jugement  de  fait  et  de  celui  de  la  peine  ;  cette 
séparation  est  cependant  le  seul  mdyen  par  lequel 
la  sûreté  individuelle  puisse  être  i>arfaitement  ga- 
rantie :'  les  jurés  de  M.  l'abbé  Sieyès  n'ont  aucune 
différence  avec  les  juges.  L'artrdeCXXl  du  projet  de 
cet  honorable  membre  renferme  cette  phrase  :  «  le 
juge  et  le  conseil  d'instruction  feront  attention  que 
le  présent  décret  soumet  toutes  les  questions,  sans 
en  excepter  aucune,  questions  de  fait,  questions  de 
droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit»  jusqu'à  la 
question  pénale  inclusivement,  à  la  décision  succes- 
sive du^ury..»  Le  juge,  suivant  l'article  CXXlil,  est 
Jilutût  un  directeur  de  justice  qu'un  juge.  Les  jurys 
armeraient  à  eux  seuls  toute  la  judicature 

La  priorité  accordée  ne  hâterait  donc  pas  la  déli- 
bération ;  elle  en  éloignerait  le  terme,  |)arcequ'on 
«lait  d'accord  sur  l'établissement  des  vrais  jur&an 
criminel,  et  que  cela  détruirait  cet  accord.  Si  vous 
adoptex,  a-t-on  dit,  le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès,  l'or- 
dre judiciaire  serait  en  activité  au  l^r  juin.  OutreMe 


1es(][uelles  l'ordre  judicii  

La  première  loi,  indiquée  dans  l'article  Vil,  est  un 
code  général  de  police  :  la  seconde,  indiquée  dans 
l'article  XXlll,  aurait  pour  objet  de  séparer  en  deux 
classes  les  affaires  sommaires  de  la  cause  d'instance. 
Le6  articles  LUI  et  LIV  exigent  une  troisième  loi  pour 
ia  distinction  des  causes  d'assises  et  des  cause-s  de 
tribunal.  Enfin,  ia  quatrième  loi  serait  le  règlement 
du  dépôt  provisoire  ou  du  tarif  d'épices  dont  il  s'a- 
fit  dans  les  articles  LXVI,  LXVll,  LXVIll,  LXIX, 
LXX.  La  rédaction  de  ee  règlement,  nécessaire  et 
préalable  a  son  exécution,  ferait  le  désespoir  de  ceux 
qui  en  seraientchargés,  parceque  toutes  les  bases  leur 
manqueraient  pour  ce  tarif.  Quand  cesnuatre  lois  se- 
raient faites,  he  plan  adopté  rendrait  indispensable  la 
eonfeetiopd'nn  nouveau  code.  Qu'on  voie  maintenant 
m  Tespoir  de  mettre  le  pouvoir  judiciaire  en  activité 
an  l«r  juin  prochain  doit  faire  accorder  la  priorité 
au  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès.  On  dit  que  ce  plan  a  l'a- 
vantage d'attacher  les  gens  de  loi  à  là  constitution. 
Il  y  a,  dans  les  districts,  plusieurs  tribunaux  ;  suivant 
ce  pian,  des  assises  momentanées  jugeraient  des  af- 
Taires  sommaires;  les  affaires  lés  phis  importantes 
seraient  renvoyées  aux  départements  :  ainsi,  dans  les 
neuf  dixièmes  du  royaume,  l'état  des  gens  de  loi  se- 
rait absolument  perdu.  II  est  vrai  que  M.  l'abbé 
Sieyès  les  appelle  au  jury,  et  leur  fait  payer  des  va- 
cations; mats  une  ressource  aussi  précaire  pour- 
rait-elle tranquilliser  un  père  de  famille  et  assurer 
sa  subsistance? 

Les  projets  du  comité  et  de  M.  Dupont  sont  moins 
désavantageux  aur  gens  de  loi.  Un  examen  rappro- 
ché des  bases  n'appuie  pas  davantage  la  prétention 
'ée  priorité.  'D'abord,  dans  l'ordre  judiciaire  conçu 
i|»aril.  Tabbé  Sieyès,  le  service  de  La  justice  ooûte- 
r«it,  tant  a  l'Etat  qu'aux  plaideurs,  1?,272,M0  liv. 
•Ce  qui  doit  surtout  alarmer,  c'est  h  perp^étuité  de 
l'abus  de' faire  salarier  le  iugc  par  les  parties.  Vous 
âTCZi  par  un  décret  formel,  ordonné  que  désormais 


la  justice  serait  fMoîte.CfldéflMita  été  flppteudi  par 
toute  la  France.  Le  plan  proposé  est  donc  eu  contra- 
diction avee  une  de  vos  décisions  et  avec  1  ophiion 
publique.  On  observera  qu'il  ne  sHi^H  que  d'un  dé- 
pôt; mais  serait-il  d'une  bonne  constrtution  judiciaire 
d'interdire  l'entrée  des  tribunaux  aux  citoyens  qui 
ne  pourraient  rassembler  la  somme  exigée?  M.  l'abbé 
Sieyès  pense  qu'on  peut  faire  payer  pour  les  appels  : 
ou  l'appel  est  une  dette  de  la  société,  et  alors  la  so- 
ciété doit  payer  elle-même  cette  dette,  bien  loin 
d'exiger  un  paiement;  ou  l'appel  n'est  point  une 
dette  de  la  société,  et  alors  il  ne  doit  point  exister. 
M.  l'abbé  Sieyès  établit  une  justice  primaire  compo- 
sée de  six  mille  établissements  de  justice  et  de  po- 
lice, et  de  douze  mille  juges.  Quelle  multitude  de 
petits  jugés  et  de  petits  tribunaux  destinés  a  juger 
des  avant-procès  par  lesquels  les  parties  consomme- 
raient Irtjr  ruine  pour  savoir  où  elles  doivent  plai- 
der! Le  plan  s'étend  à  toutes  les  affaires,  ne  trace  au- 
cune forme,  aucune  méthode;  enfin  il  s'applique 
aux  campagnes,  qui  ne  pourraient  fournir  que  très 
peu  de  juges.  Le  résultat  de  ce  système  serait  une 
justice  primaire  mal  rendue,  incomplète  et  très  dis- 
pendieuse. Pour  le  second  degré  de  justice,  M.  l'abb^^ 
Sieyès,  en  attendant  l'heureuse  révolution  qui  ren- 
drait le$  gens  de  loi  inutile^,  en  admet  au  oiril  quinze 
sur  dix-huit,  et  au  criminel  quatorze  sur  vingt-sept. 
Je  remarque  qu'il  y  a  d'abord  au  civil  une  insufii- 
sance  de  six  membres,  parcequ'on  a  omis  de  donner 
au  demandeur  le  droit  de  récusation.  Il  faut  donc 
porter  à  vingt-quatre  le  nombre  des  membres  qui 
composeront  le  jury  au  civil,  pour  que,  le  défendeur 
et  le  demandeur  en  récusant  chacun  six,  il  en  reste 
douze.  J'observe,  en  passant,  aue  je  ne  sais  plus  ce 
que  deviendrait  ce  tribunal,  s  il  y  avait  quatre  ou 
cinq  parties.  Il  faudrait  donc  trente-quatre  gens  de 
loi  pour  les  deux  jurys,,  sans  compter  ceux  qui  dé- 
fendraient les  parties.  Ce  nombre  sera  impossible  A 
trouver  dans  les  petites  villes  où  les  districts  seront 
établis  :  dans  les  villes  qui  pourraient  le  fournir,  l'ex- 
cédant serait  si  peu  considérable,  que  les  mêmes  gens 
de  loi  se  trouveraient  presque  toujours  faire  partie 
du  jury.  Ainsi,  par  l'exécution,  l'effet  du  plan  devien- 
drait contraire  aux  principes  du  plan  ;  les  gens  de 
loi  seraient  prépondérants  par  le  nombre  dans  les  ju- 
rys ;  les  jur^s  seraient  ainsi  livrés  aux  gens  de  loi. 
Peut-on  croire  qu'on  nous  conduira  ainsi  a  mw 
bonne  et  briève justice?  Un  grand  vice  est  l'alternai 
de  la  judicature  et  de  la  postulation  ;  les  avocats  se- 
raient tour  à  tour  les  juges  les  uns  des  autres  .*  cellr 
position  n'est  pas  avantageusepoùr  la  justice.  Je  con- 
clus que  la  comphosition  propgsée  n'a  ni  les  avanta- 
ges des  vrais  jurés,  ni  ceux  aes  tribunaux  de  justice  : 
ie  pense  que  ce  plan  ne  peut  nous  faire  arriver  à  une 
bonne  constitution  judiciaire  ;  je  crois  que  TAssem- 
blée,  persistant  dansson  décret  du  31  niars,  doit  dis- 
cuter les  questions  qui  lui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  la  pnoritéau  plan  de. M.  l'abbe  Sieyès. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  priorité  demandée. 

M.  DE  Beaumetz  :  L'Assemblée  vient  de  faire  une 
chose  très  sage  :  demander  la  priorité  pour  un  plan, 
c'était  préférer  le  désordre  à  l'ordre  pour  abréger. 
Je  den(iande  qu'en  revenant  aux  questions  proposées 

Ear  M.  Barère  de'Vicuzac,  et  adoptées  par  TAssem- 
lée,  on  ferme  la  discussion  sur  ces  premières;  elles 
sont  ainsi  conçues  :  •  y  aura-t-il  des  jurés?  les  éta- 
blira-t-on  au  civil?» 

M.  Cbabroud  :  Je  laisse  de  côté  les  coD$idératSon<i  poli- 
tiques et  moral(*s,  parceqii>11es  ont  été  suflisaromeat 
disciiti^  Une  seule  a  iKé  omise.  Je  suis  accusé;  je  suis 
Uaduit  devant  1rs  juges;  ils  vont  décider  de  ma  liberté 
etdc  Bia  vie  ;  on  dit  qu'en  ^e  aasao  aie  danHonide» 
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juré&  On  m^eii  refuse  bq  civil ,  parceque,  dit-on ,  les  inté- 
rêts civils  sont  moins  importants;  cependant  nous  voyons 
souvent  les  hommes  attacher  plus  d'intérêt  à  lenr  fortune 
qu'à  lear  liberté.  A  Constantinople,  le  despotisme  jetie  les 
bommes  dans  les  cachots  ^et  n'ose  toucher  aux  limites  des 
propriétés.  Si  donc  Texamen  par  jurés  est  bon  en  soi  au 

criminel.  Il  est  encore  plus'essentielau  civil Mais  cet 

examen  est-il  bon  en  soi?  Il  ne  reste  pas  de  doute  sur  la 
.nécessité  de  distiuction  du  feit  et  du  droit  ;  il  ne  peut  donc 
pas  en  rester  sur  celle  de  Texamen  pr  jurés...*..  Tai 
besoin  d'attention  et  d'indulgence;  car  je  vais  dire  le  secret 
de  mon  métier;  ce  méUer  n'existe  que  par  l'obscurité  de 
la  loi.  Ceux  qui  n'ont  pas  étudié  Ie5  lois  romaines  ne 
savent  pas  que  cent  cinquante  lois  portent  sur  la  défini- 
tion des  mots,  et  3,000  sur  l'interprétation  drs  phrases; 
comme  si  la  loi  nedevait  pas  étreuniquemfnt  la  définition 
et  le  précepte  1  Des  commentateurs  ont  encore  ajouté  leurs 
visions  à  cette  obscurité,  et  voilà  où  nous  en  sommes; 
car  nous  avons  adopté  tout  cela.....  N'cst-ii  pas  biiarre 
que  nous  jugions  nos  concitoyens  snr  de^  conjectures  cal- 
quées sur  des  mœurs  dont  nous  n'avons  rien  conservé  I.... 
Nos  rapports  viennent  des  faits  :  je  ne  conçois  pas  plus  de 
droit  sans  fait,  que  la  blancheur  et  la  profondeur  dans 
l'existence  des  corps;  ainsi  il  y  aura  toujours  des  faits;  ils 
seront  ou  certains  ou  obscurs  :  s'ils  sont  certains,  on  pas- 
sera sur-le-champ  à  rexamen.dtt droit;  s'Ds  soui  ob«curs« 
il  faudra  examiner  le  fait  S'il  s'agit,  par  exemple,  d*imc 
convention ,  les  eipresSiodS  dont  je  me  suis  servi,  moi, 
habitant  de  la  campagne,  ne  peuvent  être  expliquées  que 
par  le  peuple  de  mon  pays«  qui  connaît  mon  ididme  et 
mes  rapports. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c'est  absolnment  la  même 
chose.  En  refusant  les  jurés  au  dvil ,  on  a  proposé  de  faire 
la  distinction  du  droit  et  du  fait  par  le  juge.  Le  fait  et  le 
droit  peuvent  donc  se  distinguer;  mais  alors  on  laisse  au 
juge  l'eifrayant  arbitroiie  de  cette  distinction,  pour  la 
refuser  aux  citoyens  du  m^mc  pays.  On  objecte  Tétut  ac- 
tuel de  notre  jurisprudence;  mais  on  peut  la  rtformrr,  et 
alors  vous  épargnen>z  des  peines  aux  jurisconsultrs;  vous 
dénicherex,  si  j'ose  m'cxpriiper  ainsi,  une  (pule  de  ques- 
tions de  droit  ;  vous  diminuerez,  au  grand  contentement 
do  peuple,  nos  bibliothèques  des  dix-neuf  vingtièmes.  La 
jurisprudence  anglaise  est  aussi  compliquée  que  la  nôtre, 
et  cependant  en  Angleterre  le^^  jurés  sont  établis  au  civil. 
Le  despotisme  seul  a  pu  redouter  cette  disposition  ;  il  avait 
besoin ,  pour  exister,  de  retenir  l'Ame  des  citoyens  dans  un 
sommeil  de  mort;  l'activité  continuelle  est  l'àme  de  la  li- 
berté. Dftt  cette  activité  nous  coûter  cher,  c'est  en  exigeant 
tous  les  sacrifices,  quand  le  peuple  pour  être  libre  est  prêt 
à  les  faire  tous«  que  vous  établirez  des  institutions  utiles. 
Si  dans  ce  moment  la  perspective  de  quelques  sacrifices 
nous  étonne  ou  nous  elfraie,  baissons  nos  têtes,  recevons 
le  joug:  nous  ne  sommes  pas  digues  d'être  libres.  — Je 
conclus  à  radmission  des  jurés  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle. 

On  demande  de  nonveaii  que  la  dicassitn  soit  fermée. 

L'Assemblée  est  consultée.  —La  première  éprcure  est 
douteuse.  —  M.  le  président  annonce  que  si  la  seconde  l'est 
encore,  la  discussion  ne  sera  pas  fermée. 

La  seconde  épreuve  est  douteuse.  ' 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

—  On  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  Télec- 
tion  d'un  président. 


SPECTACLES. 

TacAinz  de  la  Nation.  —  Les  commédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  ain.  39,.r£co/e  des  Pères, 
com.  en  5  actes,  en  vers  ;  et  l'École  des  Bourgeois. 

TniATBi  iTAUBir.  —  Auj.  29,  V Epreuve  villageoise  ;  et 
F  Amnnt  Jaloux,  Lenouvelacteurjoueraler&lede  Lafrante 
dans  la  4'*  pièce. 

TflKATaE  DE  MoNsiEUB. —  Auj.  29,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  fone  Sahit-Germain,  la  5*  représ,  de  la  Buona 
Figliuola,  opéra  itaL,  musique  des  signOr  Piccini. 

TiiATEi  DO  Pai.au*IU>tau  —  Auj«  29,  U  Marchand 


Provençal,  com.  en  2  actes  ;  le  Faux  TWsmaa,  en  i  acte» 
et  RieeOf  en  2  actes.  M.  Duverger  jouera  le  rôle  de  Palémoa 
dans  le  Faux  Talisman^ 

TniATBi  DE  MADBioxsELLE  MonAMSiEa,  oM  PalaU- 
RogaL  —  Auj.  29,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en 
4  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

Les  Petits  CoiUdiers  de  S.  A.  R.  Mgr  le  conte  de 
Bbapjolais.  —  Auj.  29,  à  la  Salle  d»  élèves,  boulevard 
du  Temple,  le  Faien  bonne  fortune ^  opéra-!)Ouflbn  en  2 
actes:  l'Intendant  supposé ^  com.  en  2  actes  ;  et  te  Faux 
Serment  f  opéra-bouObn  en  2  actes. 

GiBQDE  DV  Palais-Royal.  — Auj.  29,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn ,  une  scène  et  un  air  de  llnconuue  perse- 
eutée ,  une  scène  de  Didon ,  et  un  duo  de  Panurge  :  ensuite 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gbands  DansbOrs  du  Roi.  — Auj.  29,  Henri  IF  à 
Paris;  pièce  en  2  actes;  la  Mine  est  trompeuse ^  en 
i  acte;  la  i'*  représ,  des  Heureux  nutureb^  aussi  en 
i  acte;  et  les  Forges  de  Fuleain,  pant.  en  3  actes;  avec 
des  divertissements  et  divers  exercices  dans  les  enlr'actes. 

Ambigu  -  Comique.  —  Auj.  29,  le  Corsaire  comme  il 
n'y  en  a  points  pièce  en  i  acte;  la  Folle  Epreuve ^  en 
3  actes,  et  Paris  sauvée  en  3  actes;  avec  des  divertisse- 
ments. • 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*BOTEL-DE-VILLE 

DE  PABIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payons  sont  à  la  lettre  P. 

Caun  de$  changes  étrangère  à  60  joun  de  date. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  Farêome,  le  8  avHL  —  La  dièle ,  qui  avait  suspendu 
m  travaui  à  l^xxasion  des  fêles  de  Pâques,  s'est  rassem- 
blée extraonlinairement,  le  5  de  ce  mois,  relativement  à 
Tarrivéc  du  courrier  qui  a  apporté  la  raliflcation  de  cette 
cour  au  tmiié  d^alliance.  Le  même  jour,  la  députatioo  est 
eotréec*!!  conférence  avec  M.  le  marquis  de  Lucdiesini,  tant 
pour  lï-changs  des  ratifications  que  pour  s'aboucher  rela- 
tivement BU  trailé  de  commerce  auquel  on  doit  procéder 
MD5  délai,  d*aprè5  rartide  VII  du  traité  d'alliance  dont  la 
teneur  suit  : 

Trmté  tCaUianee  défemiie  entre  Sa  Majetté  le  roi  de 
Prusse  et  Sa  Majesté  le  roi  et. la  sérénissime  républi- 
que de  Pologne, 

•  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité.  Soit 
notoire  5  tous  ceux  à  qui  il  appartient  :  la  maison  royale 
de  PnisM!  et  électorale  de  Brandebourg  ayant  entretenu 
avec  le  5éréiiissime  roi  et  la  république  de  Pologne,  de- 
pnis  le«  temps  les  plus  éloignés,  les  liaisons  les  plus  étroites 
d'kmitié  ef«t'aHiance,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant 
nouvellement  donné  ft  la  sérénissime  republique  de  Polo- 
gne clés  marques  réelles  de  sou  amitié,  il  en  est  résulté  un 
désir  mutuel  et  réciproque  de  renouveler  et  de  resserrer  ces 
andenoes  liaisons  par  un  traité  d'alliance  défensive,  pour 
le  bien  des  deux  parties  et  fiour  le  maintien  de  la  trtinquil- 
Klé  commune  et  particulière.d«>s  deux  Etals. 

•  Pour  remplir  un  but  aussi  salutaire ,  Sa  Majesté  le  roi 
de  ProJ^se  a  nommé  et  autorisé  son  chambellan /unfoyé 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  la  répubHque  de  Pologne,  M.  Jérôme,  marquis  de 
Luccbesini.  —  Et  Sa  Majesté  le  roi  et  les  Etats  de  la  séré- 
nissime république  de  Pologne,  assemblée  en  diète  ordi- 
naire et  confédérée,  ont  nommé  et  autorisé  Jacinthe  Ma- 
l»chowski,  grand-chancelier  de  la  couronne.  —  Alexandre, 
prince  Sagieha,  grond-chanceHer  de  Utbuanie. —  Matbias 
Garnrsx,  évéque  de  Helro,  vice-chancelier  de  la  couronne. 
—  Joiieiiim  Chreptowicx,  vice-chancelier  de  Lithuanie.  — 
Jost^h  Rybinski,  évéque  de  Cnjavie  et  de  Poméranie.  — 
Ignace  Potocki  •  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie.  —  SU-  | 
nislas  Maladwwski ,  référendaire  de  la  couronne  et  maré- 
chal de  la  diète  et  de  la  Coi|ifédéralion  de  la  couronne.  — 
Casimir,  prince  Sepit-ha,  grandmattre  de  l'artillerie  et 
maréchal  de  la  coufédéraiion  de  Lithuanie.  —  Et  Antoine 
Drierlustyski .  grand-uotaire  de  Lilhuànie.  —  Lcsqueb 
plénipotentiaires,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme ,  et  après  avoir  conféré 
entre  eux,  sont  convenus  des  articles  suivants  :  , 

«  Art.  l*'.  Il  y  aura  une  amitié  et  une  union  sincère  et 
constante  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses.héritiers  et  suc- 
cr»e«rs,  et  S.  M.  le  rpi  de  Pologne  et  ses  successeurs, 
ainsi  que  la  sérénissime  république  de  Pologne,  de  sorte 
qQ<-  les  hautes  parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  ft  maintenir  entre  elles  et  leurs  Etats  et 
sujets  la  phts  parfinile  amitié  et  correspondance  récipro- 
qoe,  et  s'engagent,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  à  se 
défi  ttdre  et  à  se  conserver  mutuellement  en  paix  et  en 

iratiqtiiHité.  « 

•  II.  En  .conséquence  de  l'engagement  contracté  par 
rartide  prêcédent,  les  deux  hautes  parties  contractantes  fe- 
rom  toot  leur  possible  pour  se  garantir  et  se  conserver  ré- 
dpfoqôemetit  la  possession  tranquille  des  Etats,  provinces 
et  villes,  et  de  tout  le  territoire  qu'elles  possèdent  dans  le 
Icoqia  de  la  oonclusion  du  présent  traité  d'alliance.  Celte 
garmUe  des  possessions  actuelles  n'emiHkhera  cependant 
■M  rarrangement  amiable  de  quelques  controverses  qui 
existé  avant  la  conclusion  du  traité,  relativement  à 
limites  particulières,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 


JIL  Si  le  cas  arrivait  que  l'une  drs  hautes  parties  con- 
Iracinolcs  serait  menacée  d'une  attaque  hosiile  par  qui 
qo€  ce  soit,  l'autre  emploierait  sans  délai  ses  bons  offices 


les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hostilités,  pour  procu- 
rer satisfoction  à  la  partie  lésée,  et  pour  ramener  les  diodes 
dans  la  voie  de  la  conciliation;  mais  si  ses  bons  offices 
n'avaient  pas  l'eflTet  désiré  dans  l'espace  de  deux  mois,  et 
que  l'une  des  deux  hautes  puissances  contractantes  fût ,  en 
attendant,  hostilement  attaquée,  molestée  ou  inquiétée 
dans  quelques-uns  de  ses» Etats,  droits,  possessions  ou  in- 
térêts, ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'autre  partie 
contractante  s'engage  de  secourir  son  allié  sans  délai,  pour 
se  maintenir  mutuellement  dans  la  possession  de  tous  1rs 
Etats,  territoires,  villes  et  places  qui  leur  ont  appartenu 
avant  le  commencement  de  ces  hostilités  ;  pour  lequel  elTet, 
si  le  royaume  de  Pologne  venait  à  être  attaqué,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  fourhinf  ù  S.  M.  le  roi  et  &  la  sérénissime 
république  de  Pologne  un  secours  de  quatorze  mille 
hommes  d'infanterie  et  d^  quatre  mille  hommes  de  cava- 
lerie, accompagné  d'un  train  d'artillerie  proportionné  au 
nombre  des  troupes  ;  et  si  S.  M.  prussienne  venait  à  être 
attaquée,  S.  M.  le  roi  et  la  république  de  Pologne  lui  four- 
niront un  secours  de  huit  mille  hommes  de  cavalerie  et  de 
quatre  mille  hommes  d'infanterie,  accompagné  d'un 
train  d'artillerie  proportionné  au  nombre  des  troupes;  le- 
quel secours  respectif  sera  fourni  dans  l'espace  de  deux 
mois,  &  dater  du  jour  que  la  réquisition  sera  remisé  de  la 
part  de  la  partie  requérante,  et  demeurera  à  sa  disposition 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  se 
trouvera  engagée.  Ce  secours  sera  payé  et  entretenu  par 
la  puissance  requise,  partout  où  son  allié  le  fera  agir; 
mais  la  partie  requérante  lui  fournira  gratis,  dans  ses 
Etats,  le  pain  et  le  fourrage  nécessaires,  sur  le  pied  usité 
dans  ses  propres  troupes. 

«  Si  la  partie  lésée  et  requén^nte  préférait  aux  troupes 
un  secours  en  argent,  elle  en  aura  le  choix ,  et  ce  secours 
sera  alors  évalué  à  30,000  ducats  de  Hollande  par  an  pour 
mille  hommes  d'infanterie,  et  à  26,666  ducats  de  Hollande 
pour  mille  hommes  de  cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même 
proportion  par  mois. 

■  Si  ta  république  de  Pologne  préférait  alors  de  fournir 
son  seqours  en  blé  pour  l'approvisionnement  des  magasins, 
S.  M.  prussienne. s'y  prêtera,  autant  que  ses  propres  in- 
térêts le  permettront ,  et  on  évaluera  alors  le  blé  que  la 
Pologne  pourrait  fournir,  selon  le  prix  courant  de  la 
Pologne. 

■  IV.  Dans  le  cas  où  ce  secours  stipulé  ne  serait  pas 
suffisant  pour  la  défense  de  la  puissance  requérante,  la 
piiissance  requise  l'augmentera  suivant  la  nécessité  du 
cas  ;  et  ceue  augmentation  sera,  du  côté  de  S.  M.  prus- 
sienne, jusqu'à  trente  mille  hommes,  et  du  côté  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  jusqu'à  vingt  mille  hommes. 
Si  cependant,  malgré  cette  détermination  de  la  quantité 
des  troupes  auxiliaires,  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes se  trouvait  dans  le  cas  d'un  secours  de  toutes  les 
forces  de  l'autre,  les  deux  parties  se  réservent  de  se  con- 
certer sur  ce  secours  extraordinaire,  et  de  le  requérir. 

■  V.  Les  troupes  qui  seront  fournies  par  la  partie  re- 
quise seront  sous  le  commandement  du  général  qui  com- 
mande l'armée  de  la  partie  requérante;  mais  elles  reste- 
ront ensemble,  et  sous  les  ordres  de  leurs  propres  généraux 
et  officiers  :  ^lles  ne  seront  pas  plus  exposées,  et  elles  se- 
ront traitées  aussi  favorablement  que  les  troupes  de  la  par- 
tie requérante. 

•tt  VI.  Si  quelque  puissance  étrangère  que  ce  soit  vou- 
lait. Il  titre  d'actes  et  stipulations  précédents  quelconques, 
ou  de  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler 
des  affaires  internes  de  la  république  de  Pologne,  ou  de 
ses  dépendances  (4),  en  tel  temps  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'emploiera  d'abord 
par  ses  bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  bosp 
tilités  par  rapport  à  une  pareille  prétention.  Mais  si  ces 
bons  offices  n'avaient  pas  leur  effet,  et  que  des  hostilités 
résultassent  à  cette  occasion  contre  la  Pologne ,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  en  reconnaissant  ce  cas  comme  celui  de 
l'alliance,  assistera  alors  la  république  selon  la  teneur  do 
ParUcle  IV. 


(1)  Cet  mots  ont  rapport  à  la  Courlande.  A. 
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fl  VII.  Les  partfeè  obntrac(ati'les  ayant  résolu  de  pour- 
Tolr  aux  intérêts  des  deux  nations  par  un  traité  de  com- 
merce, et  la  nature  d*un  tel  traité  exigeant  du  temps, 
elles  nVint  pas  Toutti  tpse  œtfl  pût  causer  du  retard  daits  la 
conclusion  du  traité  d*al1iaiice  également  désirée  des  deux 
côtés  ;  mais  on  continuera  la  n^ociation ,  autant  poar  la 
Térilication  et  redressement  des  abus  qui  auraient  pu  s*étre 
fîlissés  de  part  et  d*autre  dans  Te'xécution  du  dernier  traité 
de  commet  ce,  que  pour  bftter  la(  conclusion  d'un  noufcau 
traité  qui  établira  d*une  manière  plus  complète  les  avlin- 
ta^es  réciproques  du  commerce,  pour  le  bien  des  deux 
nations. 

«  VIII.  Le  présent  traité  d^alliance  sera  approuvé  et 
ratifié  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  par  S.  M.  le  roi  et  la 
ré|)ul)lique  de  Pologne;  et  les  lettres  de  ratification  en 
bonne  et  due  forme  seront  délibéréci  et  échangées  de  part 
et  d'autre  dans  Tespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  pcuti  à  compter  du  jour  d»  la  Signature  du  pré- 
sent traité. 

t  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  de  S.  M.  le  roi  et  la  sérénisstme 
république  de  Pologne  «  avons  signé  le  présent  traité  d'al- 
liance, et  y  avons  appos.'*  le  cachet  de  nos  armes.  ■ 

Une  estafette,  arrivée  le  5,  a  annoncé  à  la  commission 
de  guerre  qu'un  corps  de  soixante  volontaires  russes  était 
tombé  à  rimproviste  sur  Jaorlick  «  petite  ville  de  Pologne, 
située  entre  le  Bog  et  le  Dniester;  qu'il  avait  enlevé  la 
caisse  de  la  douane,  rois  le  feu  à  plusieurs  inaisoas,  et  tué 
quelques  soldats  de  M.  le  prince  Lubomirski,  seigneur  de 
cette  petite  ville,  La  commission  de  guerre  a  donné  aussi- 
tôt des  ordres  à  tous  les  régiments  de  se  tenir  prêts  à 
marcher  par  moitié,  pour  se  porter  vers  les  frontières, 
surtout  du  côté  de  rUkraiue»  qui  est  remplie  de  Grecs 
désunis. 

On  travaille  jour  et  nuit  ici,  et  dans  plusieurs  autres  en- 
droits, aux  tentes,  chariots,  fourgons  et  autres  attirails 
nécessaires  pour  mettre  un  corps  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes en  état  d^entrer  en  campai^ne  au  premier  signal. — On 
espère  que  Tarmée  sera  incessumoieut  complétée  :  elle  for- 
mera le  mois  prochain  trois  camps,  dont  le  prioGipal  sera 
dans  les  environs  de  Krakovie. 


FRANGE. 

Lettre  àe  MM.  le*  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Montpellier,  du  20  avril  1190,  à  la  municipa- 
lité de  Parié, 

Messieurs  et  chers  confrères,  le  Iffonileur  (vP  103) 
cite  une  lettre  de  Montpellier,  qui  nous  aiflige  et 
I10U&  étonne  également;  voici  Tarticle  : 

Extrait  d'une  lettre  de  Montpellier, 

•  La  guerre  civile  commence  dans  les  Cëvennes; 
le  fanatisme  de  la  religion  en  est  la  cause  ou  le  pré- 
texte; les  protestants  sont  attaqués,  mossacrés  ou 
mis  en  fuite.  • 

Nous  devons  à  la  vérité,  aux  bons  citoyens,  à  tious- 
ihcines  de  démentir  une  assertion  aussi  fausse,  aussi 
capable  d^altérer  la  tranquillité  publique  et  la  répu- 
tation d*hommes  raisonnables^  que  nous  croyons  mé- 
riter. 

Cet  article  n*a  pu  être  fourni  au  Moniteur  que  par 
quoique  citoyen  malintentionné  qu*il  nous  serafjt 
important  de  connaître;  nous  vous  prions  donc, 
messieurs  et  chers  confrères^  de  vouloir  bien  faire 
répondre  que  le  sang  des  citoyens  n*a  été  versé  nulle 
part  dans  les  Cévennes  ;  que  le  fanatisme  y  est  abhorré 
plutôt  que  rédouté,  et  que,  s'il  existe  dans  quelques 
endroits  des  fermentations  et  des  défiances,  elles  ne 
sont  rien  moins  ^ue  relij^ieuses  ;  et  ensuite  de  faire 
déclarer  par  le  journaltste  la  personne  de  qui  il 
tient,  ou  quia  signé  la  lettre  qu'il  cite. 

Notre  amour  pour  la  religion  fortifie  notre  amour 
pour  la  paix  et  pour  nos  ireres,  dont  nous  n'exami- 
nons pas  la  croyance,  mais  seulement  la  conduite. 

Vous  vous  ferez  tm  plaisir,  messieurs  et  chers  con- 


frères, de  satisfhife  à  deS  deibandies  qid  hitéressent  si 
essentiellement  l'ordre  public. 

Signé  Durand,  maire;  Sicard,  Clément  et 
DucnÉs,  officiers  municipaux, 

N,  B,  Le  citoyen  qui  nous  a  fourni  cet  article  s'est 
fait  connaître'à  M.  le  maire  de  Paris. 

*        ■         ■  » 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettres-patentes^  sur  décret  de  l'Assemblée 
"nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Déparlement  de  l'Orne,  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  ta  ville  d*Alençon.  Il  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  cheis-lie'ux  sont: 
Alençon,  Domfront,  Argentan,  TAigle,  Beiléme  et 
Mortagne. 

Département  de  Paris,  —  L'Assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Paris.  11  est  di- 
visé en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Pa- 
ris, Saint-l^enis  et  le  Bourg-la-Reine.  Les  districts 
de  Saint-Denis  et  le  Bourg-la-Reine  seront  seulement 
administratif. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Un  grand  nombre  de  districts  ont  manifesté  à  ras- 
semblée des  deux  cent  quarante  le  désir  qu'ils  avaient 
de  la  voir  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  Torgani- 
sation  définitive  de  la  mu.nicipalité.  Voici  comme 
s'exprime  celui  de  TOratoire  ù  cet  é^ard  :  «  Le  vœu 
de  vos  concitoyens  vous  a  constitues  les  représen- 
tants de  la  commune  de  Paris.  L'Assemblée  nationaie 
vous  a  confirmés,  et  vous  seuls  formez  la  seule  mu- 
nicipalité légale,  jusqu'à  son  organisation  définitive. 
Voilà  vos  titres  ;  ils  sont  sacrés  et  pour  vous  et  pour 
nous  ;  c'est  le  devoir  de  tous,  c'est  le  devoir  de  cha- 
cun de  les  maintenir.  » 

L'assemblée  de  la  commune  avait,  commeon  sait, 
'voté  des  remerciements  pour  la  garde-nationale,  à 
l'occasion  de  la  manière  courageuse  et  calme  avec 
laquelle  elle  a  protégé  les  menabres  de  l'Assemblée 
nationale  contre  les  insultes  de  quelques  vasabonds 
dangereux,  payés  pour  faire  le  mal  par  nos  aaversai- 
res.  M.  de  Lafayelte  est  venu  reinercier  l'assembléei 
au  nom  de  la  garde  nationale,  des  témoignages  de  sa- 
tisfaction qu'elle  en  avait  reçus. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  fidélité  de  la  garde 
nationale,  de  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée natibnale,  se  manifeste  tous  les  jours.  On  se 
rappelle  que  le  bataillon  de  Saint-Etienne-du^Mont 
a  déclaré  que,  quel  que  soit  le  régime  des  assemblées 
élémentaires,  il  resterait  fidèle  a  son  serment,  et  ne 
connaîtrait  jamais  d'autres  lois  que  celles  émanées 
de  l'Assemblée  nationale.  Les  autres  bataillons  sui- 
vent absolument  les  mêmes  principes,  et  celui  des 
Théatins  est  venu  faire  part  à  la  commune  de  son 
adhésion  anx  principes  de  celui  de  Saint-Etienne- 
du-Mont,  et  assurer  que,  contre  l'assertion  de  l'a- 
dresse dti  comité  central,  il  n'abandonnerait  pas  tes 
drapeaux  de  la  liberté  sitôt  que  l'activité  des  assem* 
blées  générales  de  districts  sera  confondue  et  réunie 
au  pouvoir  exécutif  de  la  cité 

{Article  de  M.  Peuehet.) 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police,  persuadé  que  personne  ne 
doit  porter  les  marques  (Tun  état  public qnelconque 
qu'il  n'en  ait  vraitnent  le  droit,  vient  de  faire  défense 
à  M.  Petit  tle  porter  l'habit  de  h  garde  nationale  jus- 
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qipà  ee  mi'il  aplt  enrdlë,  et,  andit  cas,  lui  f^itpareil- 
leinent  défenses  de  ))orter  la  maraue  distinctive  de 
tambour,  s1l  n*esi  aduiis  dans  un  bataillon  en  cette 

Sualitë;  comme  aussi  défense  à  tout  autte  de  battre  . 
u  tambour,  en  même  circonstance  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  aux  postes  des  citoyens.  (14  avril 
1790.) 

U  vient  encore  de  rendre  un  jugement  contradic- 
toire, qui  ordonne  Texécution  des  règlements  de  po- 
lice qui  défendent  aux  maîtres  paumiers  et  de  bil- 
lards de  souflfrir  des  ieux  de  hasard  dans  leurs  salles 
de  jeux;  et  fiour  y  être  contrevenu  par  M.  Letton, 
maître  paumier,  en  permettant  déjouer  sur  son  bil- 
lard au  ieù  de  la  rouline,  le  condamne  en  100 1.  d\> 
mende,  lui  fait  défense  de  récidiver,  sous  plus  grande 
peine,  même  de  suppression  de  son  billard  ;  invite 
le  comité  du  district  de  Saint-Germain-FÂuxerrois 
d'y  tenir  la  main. 

LITTÉRATURE. 

Obêtnaiioni  faites  dans  les  Pyrénées^  pour  servir  de 
faite  &  des  observations  sur  les  Alpes,  insérées  dans  une 
traduction  des  leltres  de  M.  W.  Coxe  sur  la  Suisse.  A  Paris, 
chex  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint-Yves. 
1789.  Sous  le  privilège  de  rAcadémie  des  Sciences.  2  vol. 
iii-8*,  avec  des  caries.  (Second  et  dernier  extrait,) 

Il  faut  entendre  M.  Ramond  lui-même  tracer  le  tableau 
de  sa  manière  de  vivre  avec  ces  bons  et  simples  babitanla 
de  la  vallée  de  Bastan,  dans  ces  retraites  solitaires  où 
rboniiDe  vit  beureux,  et  libre  fous  la  seule  Influence  de  la 
nature,  et  dont  le  souffle  impur  des  babitants  des  viUcs 
D*a  pat  troublé  la  paix  et  altéré  Tinnocence  :  ■  J*ai  v^u 
dans  ces  lieux,  et  avec  cet  ordre  d'hommes,  dit<-il  avec 
SMiaUrilUé;  je  ne  m*arrétais  que  là  où  je  trouvais  une  fa- 
nlUe  de  berfers  bidifférents  à  toute  autre  profession,  et 
doiit  .l*ambiUon  fût  bornée  à  leurs  prairies  et  à  leurs  trou- 
peaux. Lft  j*Bvait  des  amis,  là  j*arrtvais  le  matin,  avant 
que  le  berger  qui  suit  les  troupeaux  dans  les  montagnes 
aiipérietires  eût  apporté  dans  son  outrv;  là  nourriture  quo« 
tidienne  de  sa  faille.  Là,  je  partageais  leur  lait  et  leur 
|»ain...  J^ul  été  souvent  de  la  conversation  des  pères,  et  des 
leux  des  enfants.  Je  suivais  à  la  montagne  le  Ils  berger  et 
le  fils  chasseur.  Plus  curienx  de  leurs  mœurs  que  des  sin- 
gnlarité»  de  la  nature,  je  me  ftiisais  leur  hôte  ou  leur  com< 
pa^noo,  sans  bitérft  qu'ib  pussent  apercevoir.  Ils  me 
voyaienl  parcourir  pieds  nuds  les  pentes  où  la  chaussure 
privée  de  crampons  était  d*un  usage  danpreux,  et  m'an* 
rait  diMioé  un  désavantage  ridicule.  Aussi  ces  bonnes  getis 
me  riaient  pas  de  moi ,  parceque  je  craignais  pour  leurs 
précipices,  et  ib  n*a valent  pas  pour  moi  celte  défi&rence 
ffjffwH*  dont  ils  paient  les  prétentions  du  citadin ,  paroe- 
qna,  ne  connaissant  les  degrés  du  rang  et  de  la  fortune 
qu*à  Texigence  el  aux  besoins  qui  les  accompagnent,  sMIs 
1^  voyaient  pas  en  moi  leur  pareil,  du  moins  ils  y  voyaient 
loir  ^al.  > 

Flot  loin  H  peint  aussi  un  contrebandier  aragonnais, 
^Hl  trouve  dans  la  rallée  de  Gavamie  :  «  A  peine  étions- 
■ooa  entrés  dans  le  vallon  de  Neige,  que  je  vis  au  hanl  de 
ee  vnlion  on  boomie  de  bonne  mine,  armé  d*un  fusil,  et 
qol  descendait  avec  un  air  d*agîlité  el  de  flerlé  que  fad- 
«nirnlf.  AuêêHU  qu'il  nous  aperçut ,  il  s^arrèia  et  se  mit 
en  état  de  déCrmet  mais,  me  voyant  aller  à  lui  avec  con- 
ianc^,  et  iBCOonaiyint  que  nous  n'étioos  pas  armés,  il 
daacviidiC ,  an  gardaint  toutefois  l'avantage  de  la  hauteur, 

S*3  p'abandonna  que  lorsqu'il  nous  eut  bien  observés.... 
remarquai  ses  crampons  suspendus  à  son  sac,  et  la  pc- 
B  hkache  qu*U  portait  à  sa  ceiutare,  pour  talUer  sa  route 
ém^  U  glace...  Cet  homme  avait  b  figure  hardie  et  lière  ; 
ao«Jbnvbe  épaisse  et  frisée  se  confondait  avee  ses  cheveux 
n/ato  ti  firtpus;  sa  kirge  poitrine  était  découverte,  et  ses 
jvnbc*  nerveuses  étalent  nues  ;  pour  vêtement  il  avait  une 
iloipl«  veste,  et  pour  chaussure  ceUe  des  Romains  et  des 
ùoàf»  :  un  morceau  de  peau  de  vache,  le  poil  en  deiiors, 
tffplifliià  eu  manière  de  scmdle  à  la  plante  db  pii  d ,  et 
aevT^  à  Tentour  comme  une  bourse,  au  moyen  de  deux 
M^rroiei  qui  ensuite  se  croisent  sur  le  pied  et  se  tournent 
§Mmf  4e|a  Jaiab€f  pour  ••  lier  au-dâ»ui  des  cheville»; 


tel  est  t^mMbrme  el  la  mise  des  vrais  montagnards,  des  con- 
trebandiers, des  chasseurs  d'izard,  des  bergers  même  de 
cette  haute  région  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  décrire,  c'est  la 
rràce  et  l'agilité  de  leur  démarche,  la  vigueur  qui  perce 
dans  tous  leurs  mouvements,  et  Tair  à  la  fois  noble  et  fa- 
rouche de  leur  physionomie.  > 

Dans  la  vallée  de  Luchon ,  M.  Ramond  a  trouvé  des  goi- 
treux ,  et  les  crétins  des  Pyrénées  existent  ou  végètent  en- 
core dans  les  vaUées  d'Aurc  et  de  Rarèges,  dans  le  Béarn 
et  les  deux  Navarrcs  :  «  C'est  là  que>  plus  écartés  des  re- 
gards, ces  crétins  présentent  dans  des  lieux  rarement  fré- 
quentés l'aOligeant  exemple  d'une  dégradation,  d'un 
assoupissement,  d'une  stupidité  que  TimbécUlité  des  cré- 
tins du  Valais  même  ne  surpasse  point,  et  qui  enlève  k 
celles  de  ces'créaturcs  infortunées  chez  qui  le  mal  est  à  son 
comble  les  derniers  restes  de  Tintelligence  de  l*homnie, 
avec  les  dernières  traces  de  sa  figure.  > 

Les  goitreux  ou  eagols  des  Pyrénées  ne  sont  pas,  comme 
les  crétins  du  Valais,  des  objets  touchants  de  condescen- 
dance et  de  respect  ;  ils  ne  sont  pas  sous  la  sauvegarde  de 
kl  pitié  publique  ;  une  heureuse  Illusion  ne  les  fait  pas  ho- 
norer comme  les  anges  tutélaires  des  familles,  comme  des 
êtres  privilégiés  marqués  du  sceau  de  la  faveur  céleste. 
Voués  de  temps  immémorial  à  l'opprobre  et  à  la  dépres- 
sion, frappés  de  l'éternelle  malédiction  de  leurs  semblables» 
auxquels  leur  sang  ne  pourrait  se  mêler  sans  un  horrible 
scandale,  rejctés  avec  mépris  dans  deux  professions  qu'ils 
ont  rendues  înfAmes  en  les  exerçant,  coqdamnés  à  la  plus 
affreuse,  à  la  plus  épouvantable  misère,  aux  maladies  et 
à  la  dégénération  morale  qui  en  est  le  triste  effet  ;  relégués 
dans  éé  misérables  habitations  éloignées  de  tous  les  lieux 
fréquentés,  esclaves  de  leurs  comipunautés  auxquelles  ils 
sont  forcés  de  rendre  des  services  réputés  honteux ,  ils  vi- 
venf  et  meurent  en  proscrits  de  génération  en  génération  ; 
et  les  oppresseurs  et  les  opprimés  ignorent  également  la 
cause  de  ceUe  longue  inhumanité. 
.  Frappé  de  ce  douloureux  spectacle,  M.  Ramond  recher- 
che l'origine  de  ce  peuple  infortuné  et  les  caiîses  de  sa 
proscription.  Il  voit,  avec  M.  de  |farca,  d^sles  eaaots 
des  Pyrénées ,  les  descendauts  de  ces  Visigoths  que  leur 
arianlsme  rendit,  aux  yeux  des  Gaulois  et  des  Frand  or- 
thodoxes, un  objet  de  scandale  et  d'aversloq.  et  qql,  après 
h  bataille  de  Vouglé,  furent  repoussés  avec  autant  de  n)é- 
pris  que  de  ressentiment  par  les  habitants  |^  bords  de  la 
Loire  et  df  la  Sèvre,  vers  les  embouchures  désertes  de  ces 
rivières.  M.  Ramon^  croit  aussi  que  les  AUiins,  les  Suèves, 
les  Hérules,  les  Huns  ont  pu  ensuite  partager  Jes  infortu- 
nes des  Visigoths,  cl  grossir  par  Ifur  mélange  la  caste 
proscrite.  Coi  ariens,  selnn  loi,  furent  éloignés  des  com- 
munautés, parceau'ils  étaient  schismatiques ,  non  parcc- 
qu^ils  étaient  lépreux.  Ils  devinrent  lépreux  quand  une 
dégénéralion  successive,  apanage  naturel  d'une  race  vouée 
ù  la  pauvreté,  et  qui  ne  pouvait  se  mêler  avee  d^autres 
races,  y  eut  naturalisé  les  maladies  bérédiUires.  Ib  ces- 
sèrent d'être  ariens  sans  cesser  d'Hre  lépreux,  et  lorsqu'ils 
eurent  ensuite  cessé  d'être  lépreux,  ils  ne  continuèrent 
pas  moins  d'être  livrés  à  tous  les  maux  qn^engendre  la  vi- 
ciation  dn  sang  et  de  la  lymphe.  Lorsque  le  gouvernement 
ftodal  amena  la  servitude  des  personnes  et  des  choses,  le 
eagot  devint,  dans  la  race  des  esclaves,  l'esdave  de  la  plus 
basse  condition  ;  et  l'affhinchisiement  des  hommes  le  Uiissà 
le  plus  misérable  de  tous. 

•  Telle  est,  dit  If.  Ramond,  la  destinée  de  oette  nation 
qui  renversa  et  fonda  des  empires,  et  sur  les  derniers  re- 
jetons de  laqudle  Tarianismè  attira  plus  de  ven^ance  que 
le  souvenir  même  de  son  usurpation.  Le  peuple  entier  des 
Goths  etterminé  par  les  combats,  ou  fondu  dans  les  habi- 
tants du  pays,  a  disparu  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
Cette  caste  proscrite  est  tout  ce  qui  en  reste,  et  ce  sang 
corrompu  est  le  seul  qui  ne  soit  pas  mélangé.  C'est  sous 
des  traits  avilis  par  doute  cents  ans  de  misère  que  les  der- 
niers restes  de  la  fierté  gothique  sont  ensevelis.  Un  teint 
livide,  des  difformités,  les  stygroates  4e  ces  maladies  que 
produit  l'altération  héréditaire  des  humeurs  ;  voilà  ce  qui 
a  tout  effacé,  hormis  peut-être  quelques  traces  d*une 
structure  étrangi're,  que  la  dégradation  de  l'espèœ  n'a  pn 
entièrement  délruire,  parccqu'il  est  des  traits  caractéris- 
tiques qui  ne  cèdent  qu'au  mélange  des  races  et  non  k 
leurs  infortunes. 

•  J'ai  vu  de  près  quelques  ftfmiHei  de  co  nalheureo^ 
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Elles  se  rapprochent  Insensiblement  des  TUIagres  doat  elles 
éiaient  bannies.  Les  portes  latérales  par  lesquels  ils  en- 
traient dans  les  églises  deviennent  inutiles  ;  un  peu  de  pi- 
tié se  mêle  en6n  au  mépris  et  à  Taversion  qu*ils  inspirent 
J'ai  rencontré  cependant  des  retraites  écartées,  où  ces  in- 
fortunés craignent  encore  que  le  préjugé  ne  les  insulte,  et 
ottendent  que  la  compassion  les  visite.  Ty  ai  trouvé  les 
êtres  les  plus  pauvres  peut-être  qu*il  y  ait  sur  la  face  de 
cette  terre,  que  la  folie  des  hommes  a  divisée  avec  tant  d*in- 
égaUté  entre  ses  possesseurs.  Ty  ai  vu  quelques  créatures 
que  la  société  n*a  pu  faire  aussi  viles  qu*cUe  Ta  tenté  ;  j*y 
ai  trouvé  des  frères  qui  s^aimaient  avec  cette  tendresse  qui 
est  un  besoin  plus  pressant  chez  les  hommes  isolés;  j*y  ai 
vn  des  femmes  dont  Tamour  avait  quelque  chose  de  soumis 
et  de  dévoué  qu'inspirent  la  faiblesse  et  le  malheur.  Je 
n^ai  pu  reconnaître  sans  terreur,  dans  le -demi-anéantisse- 
ment de  ces  êtres  de  mon  espèce,  Teffrayanle  puissance 
que  rhomme  a  sur  Texistence  de  Thomme;  le  cercle  étroit 
de  connaissances  et  de  bonheur  dans  lequel  il  peut  confi- 
ner son  semblable;  la  parcelle  de  perfectibilité  &  laquelle  il 
peut  le  réduire  ;  ce  que  devient  une  vie  entière  usée  dans 
les  chétives  combinaisons  qui  ne  tendent  qu'à  la  conser- 
ver.,,. » 

H  est  impossible  sans  doute  d*exprimer  avec  plus  de 
philosophie  et  de  sensibilité  toutes  les  sensations  et  toutes 
les  idées  que  fait  naître  et  réveille  un  spectacle  si  tou- 
chant 

M.  Ramond,  dans  la  seconde  partie  de  ses  observations, 
considère  les  Pyrénées  relativement  aux  Alpes,  dans  re- 
tendue de  leurs  glaces,  dans  leur  aocessiliilité,  dans  Tin- 
flucnce  de  leurs  hauteurs  sur  la  vie  végétale  et  sur  la  vie 
animale,  dans  leur  enchaînement  mutuel  et  dans  la  part 
cj^'elles  prennent  ensemble  au  dessin  de  notre  continent; 
dans  la  différence  que  leurs  mines  et  leur  situatiofk  géo- 
.graphique  ont  apportée  dans  la  condition  de  leurs  habi- 
tants. Il  montre,  clans  le  développement  de  ces  différents 
objets,  une  vaste  étendue  de  connaissances,  une  rare  sa- 
gacité et  un  grand  talent  d*observation,  La  nature  et  les 
bornes  de  ce  journal  ne  nous  permettent  pas  d'apprécier, 
en  le  caractérisant,  le  mérite  de  ces  observations  ;  le  juge- 
ment honorable  que  l'Académie  des  Sciences  a  porté  de 
cet  ouvrage,  et  qui  y  est  inséré,  en  atteste  suffisamment 
l'importance  et  la  supériorité,  et  dispense  de  tout  autre 
éloge. 

LÉGISLATION. 

Proposition  faite  à  C Assemblée  nationale  f  sur  les  poids 
et  mesures,  par  M.  l'évéque  d'Autun,  A  Paris,  de  l'impri- 
merte  nationale.  In-S"  de  30  pages. 

«  L'innombrable  variété  de  nos  poids  et  de  nos  mesures, 
et  leurs  dénominalloos  bizarres,  dit  M,  Tévéque  d'Autun, 
jettent  néceswirement  de  la  confusion  dans  les  idées,  de 
l'embarras  dans  le  commerce.  Mais  ce  qui  particulière- 
roent  doit  être  une  source  d'erreurs  et  d'infidélités,  c'est 
moins  encore  cette  diversité  en  elle-même,  que  la  différence 
des  choses  sous  l'uniformité  des  noms.  Une  telle  bigar- 
rure, qui  est  un  piège  de  tous  les  instants  pour  la  bonne 
foi,  est  bien  plus  commune  qu'on  ne  le  pense,  puisque, 
même  sous  |es  noms  auxquels  l'usage  semble  avoir  le  plus 
attaché  l'idéie  d'une  mesure  fixe,  tels  que  pied,  aune,  etc., 
il  existe  une  foule  de  différences  très  réelles.  Rien  ne  sau- 
rait justifier  un  tel  abus;  il  était  réservé  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'anéantir,  > 

Elle  l'anéantira  sans  doute  ;  car  les  objections  de  la  rou- 
tine et  du  préjugé  ne  peuvent  être,  pour  des  hommes 
éclairés,  que  ce  qu'elles  sont  en  effet;  et  quant  à  l'empire 
des  localités  et  des  habitudes,  la  ralsan  publique  en  pré- 
pare depuis  assez  longtemps  l'hienreuse  décadence,  pour  que 
l'Assemblée  nationale,  objet  et  témoin  journalier  de  ces 
grandes  et  inconcevables  conquêtes  de  l'esprit  public, 
puisse  se  croire  obligée  de  composer  avec  ces  limites 
comme  avec  des  obstacles  invincibles. 

La  nécessité  de  changer  cet  ordre  de  choses,  et  les 
moyens  de  porter  dans  ce  changement  toute  la  perfection 
possible,  sont  établis  dans  la  proposition  de  M.  l'évéque 
d'Auluu,  avec  cette  lumière,  cette  netteté  d'idées  et  cette 
précision  analytique  de  pensée  et  de  langage  qui  ont  tou- 
jours distingué  ses  écrits,  et  qui  sont  le  vrai  caractère  de 
ta  supériorité  de  l'espriu 


On  sait  qu'il  existe  des  diflérences  dans  les  mesures  qui 
paraissent  le  plus  fixes  par  leur  dénomination.  On  verra, 
dans  l'écrit  de  M.  l'évéque  d'Autun',  combien  ces  diffé- 
rences sont  considérables.  11  en  a  tracé  le  tableau  d'après 
V Encyclopédie,  pur  ordre  de  matières  et  différents  auteurs, 
tels  que  Giraudeau ,  Paneton ,  etc.  C'est  dans  ce  tableau 
qu'on  voit  varier  la  nature  du  pied,  depub  420  lignes,  me- 
sure de  Rouen,  jusqu'à  151-20,  mesure  de  Grenoble; 
Vanne,  depuis  299-80,  mesure  de  Dunkerqne,  jusqu'à 
597-20,  mesure  de  Bretagne;  la  eanue,  depuis  S51-70, 
mesure  de  Tmyes,  jusqu'à  891-60,  mesure  de  Montpel- 
lier. La  même  variété,  sous  une  dénpmination  uniforme, 
se  trouve  dans  les  mesures  rondos  pour  les  choses  sèches. 
Le  boisseau  varie  depuis  12,893  pouces  cubes,  mesure  de 
Mâron,  jusqu'à  128,  mesure  de  Rouen;  le  muid,  depuis 
108,237,  mesure  de  Rouen ,  jusqu'à  10,340,  mesure  d'Oi^ 
léans  ;  Vémine,  depuis  1,289,  mesure  de  Montpellier,  jus- 
qu'à 20,629,  mesure  d'Auxonne;  le  sac,  depuis  7,349, 
mesure  de  Gimons,*  jusqu'à  3,718,  mesure  de  Toumon; 
\cseptier,  depuis  92&,  mesure  de  Strasbourg,  jusqu'à 
10,830,  mesure  de  Montauban  ;  le  tonneau,  depuis  12,203, 
mesure  de  Nantes,  jusqu'à  97,989»  mesure  de  Beauvais» 
etc. ,  etc, 

La  variété  des  poids  et  mesures  est  parmi  nous  comme 
celle  des  lois  et  des  coutumes,  le  produit  de  l'anarchie  léo> 
dale.  Philipe-le-Long  et  Louis  XI  essayèrent  vainement  de 
rétablir  l'uniformité  du  régime  primitif,  tel  qu'il  existait 
sous  Charlemagne  ;  cette  idée  fut  reproduite  sous  Louis  XIV, 
par  trois  académiciens  célèbres,  Amoutons,  Picard  et 
Huyghens;  Louis  XV  fut  près  de  la  réaliser,  et,  de  noa 
jours,  M.  Turgot  allait  ajouter  cette  grande  innovation  à 
celles  qui  avaient  déjà  signalé  son  ministère,  lorsque  les 
ennemis  du  bien  public  l'arrachèrent  à  une  place  qu'il  pré- 
tendait, par  de  trop  difficiles  devoirs,  environnner  d'une 
nouvelle  espèce  d'honneurs,  et  au  peuple  dont  il  avait  la 
folie  de  vouloir  créer  le  bonheur  et  la  liberté. 

■  Vous  ferez  aujourd'hui ,  dit  M.  l'évéque  d'Anton  à 
l'Assemblée  nationale,  ce  que  ce  grand  homme  regrrtta 
de  n'avoir  pu  faire,  La  nation  vous  aura  encore  cette  obli- 
gation. Non-seulement  le  commerce  vous  devra  des  encou- 
ragements ,  par  le  mouvement  rapide  imprimé  à  sa 
marthe,  et  par  une  circulation  nécessairement  plus  pro- 
ductive; mais  la  propriété  foncière,  hi  culture,  l'industrie^ 
mais  la  consommation  journalière  en  éprouveront  ua 
avantage  sensible.  L'habitant  des  campagnes,  obligé  d'as- 
surer sa  subsistance  par  le  débit  de  ses  pMuctions,  ne 
sera  plus  décooi^é  à  la  vue  de  cette  foule  de  poids  et  de 
mesures  différents  qui  l'attendent  de  tous  cotés,  pour  peu 
qu'il  s'éloigne  de  son  séjour  ordinawe.  Quels  soupçons,  eo 
effet,  ne  doit  pas  éveiller  dans  son  esprit  cette  variété  dont 
la  seule  étude  l'épouvante  ?  Aussi  ose-t-il  à  pefaie^uitter  le 
cercle  étroit  qui  renferme  ses  possessions,  findialné  aux 
mêmes  lieux,  aux  mêmes  correspoàdants,  il  préfère  à  un 
gain  trop  incertain  une  perte  réelle,  tandb  que  de  son  côl^ 
l'acheteur  étranger  n'aborde  qu'avec  crainte  nn  marché 
inconnu.  Il  faut  que  désormais  le  citoyen  rassuré,  soit 
qu'il  vende,  soit  qu'il  achète,  pubse  librement  parooiirir 
tous  les  marchés  du  royaume  ;  qu'il  y  verse  avec  confiance 
ses  denrées  ou  son  argent  ;  qu'il  s'y  voie  à  l'abri  de  la 
fraude,  sous- la  protection  de  la  loi  Ebi  combien  il  la  bè» 
nira,  cette  loi,  lorsqu'après  en  avoir  éprouvé  les  bienfaits 
sous  tant  de  rapports  essentiels,  il  la  j^touvera  encore  at* 
teotive  à  ses  moindres  besoins  1  > 

Le  moyen  le  plus  simple  d'éublir  roniforroité  des  poids 
et  mesures  serait  de  les  déterminer,  pour  toutes  les  parties 
du  royaume,  sur  le  double  étalon  de  livre  et  de  toise  qui 
existe  à  Paris.  Il  y  aurait  même  plûsieors  sortes  d'avan« 
tages  attachés  à  cette  méthode.  Mais  quelques  facilités 
qu'elle  offre  dans  la  pratique,  comme  l'observe  M.  l'év^ 
nue  d'Antun,  elle  ne  répondrait  pas  assez  ni  à  l'importance 
de  l'objet,  ni  à  l'attente  des  hdmmes  éclairés  et  difficiles. 
Ce  n'est  pas  avoir  tout  f«it  que  d'avoir  iMuit  à  un  seal 
poids,  à  une  seule  mesure  ;  Il  faut  que  celte  réduction  se 
rapporte  à  un  modèle  invariable  pris  dans  la  natore,  sfia 
que  toutes  les  nations  puissent  y  recourir,  en  cas  de  perte 
ou  d'altération  de  leurs  étalons.  Or  l'étalon  de  poids  ff^i 
se  trouve  à  Paris  n'a  été  déterminé  sur  aucune  mesure 
naturelle, 

M.  l'évéque  d'Autun  propose  donc,  et  son  vœu  sur  c^e 
sujet  est  celui  d'un  grand  nombre  de  savants,  de  faire  une 
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nouvelle  opértiioo»  dont  rextcUtiide  fût  appuyée  sur  des 
pieuTes  etdes  lémoignages  irrérniKables,  et  dont  les  résoK 
tats  pussent  présenter  aux  yeux  de  toute  TEurope  un  mo- 
dèle îoallérable  de  mesures  et  de  poids. 

Deux  mélbodes  principales  ont  élé  indiquées  par  de  cé- 
lèbres académiciens.  M.  Tévèque  d*Autun  prérî're  la  se- 
conde, comme  offrant  plus  de  facilités  dans  Texécution. 
•  Elle  consbte  à  prendre  pour  mesure  élémentaire  la  lon- 
gueur du  pendule  simple  à  secondes  par  la  latitude  de 
45  degrés.  Les  nombreux  partisans  de  cette  mélbode  ont 
préféré  ce  point,  comme  étant  terme  moyen  entre  Téqua- 
teur  et  le  pôle.  On  donnerait  à  Taune  la  longueur  exacte  de  . 
ce  pendule,  à  notre  toise  le  double  de  cette  longueur,  et 
la  toise  se  subdiTiserait  en  piods,  pouces  et  lignes,  suivant 
le»  rapports  connus  de  ces  subdivisions.  —  De  là,  passant 
aux  mr^ores  de  capacité,  telles  que  le  rouid,  le  septier,  le 
boisseau ,  la  pinte,  etc.,  et  en  assignant  pour  base  de  leurs 
dimensions  le  pied  cube  dé<luit  d'aptës  la  longueur  du 
pendule,  on  pourrait  également  fixer,  d^une  manière  inva- 
rbble,  toutes  les  mesures.  —  Enfin,  on  appliquerait  aux 
poids  cette,  mesure,  en  faisant  usage  d'un  procédé  in- 
génieux de  M.  Lavoisier,  qui  a  déterminé  avec  la  plus 
grande  ptédsion  le  poids  d*unpied  cube  d*eau  douce, 
distilla  une  fois  à  la  température  de  14  degrés  4  dixièmes 
du  thermomètre  de  Réaumur:  par-là  on  trouverait  le  mo\  en 
de  fixer  invariablement  la  livre  de  pesanteur;  car  on  don- 
nerait le  nom  de  livre  au  poids  réel  de  Teau  ainsi  distillée, 
qui  serait  contenue  dans  un  vase  cubique  dont  la  hauteur 
serait  la  douzième  partie  de  la  longueur  du  pendule.  La 
livre  ainsi  trouvée,  il  serait  facile  de  déterminer  ses  subdi- 
vision, comme  ses  multiples.  » 

Afin  de  donner  à  cette  méthode  le  caractère  de  solennité, 
d'universalité  et  d'exactitude  rigoureuse  qu'elle  mérite  d'a- 
voir,'M.  Tévêque  d'Autun  propose  à  l'Assemblée  nationale 
d'écrire  an  parlement  d'Angleterre,  pour  l'engagi-r  ii  con- 
courir avec  la  France,  et  par  des  commissaires  cbobis  en 
nombre  égal  dans  l'Académie  des  Sciences  de  î^aris  et  dans 
la  Société  royale  de  Londres ,  à  la  fixation  del'unité  natu- 
relle de  mesures  et  de  pnids. 

■  Chacune  des  deux  nations,  ajoute-t-il,  formerait  sur 
cette  mesure  ses  étalons,  qu'elle  conserverait  avec  le'pAis 
grand  sdn,  de  telle  sorte  que  si,  au  bout  de  plusieurs  siè- 
cles, on  s'apercevait  de  quelque  variations  dans  l'année 
sidérale,  les  étalons  pussent  servir  a  l'évaluer,  et  par-là 
à  lier  ce  point  impôt  tant  du  système  du  monde  à  une 
grande  époque,  celle  de  l'Asseftiblée  nationale.  Peut-être 
■êmncst-H  permis  de  voir  dans  ce  concours  de  deux  na- 
tions, hilerTogeant  ensemble  la  nature  pour  en  obtenir  un 
résttllat  important,  le  principe  d'une  union  politique  opé- 
rée par  rpitremise  des  sciences.  Cette  vue  ne  peut  échap- 
per à  des  législateurs,  et  mérite  sans  doute  une  haute 
considération  de  leur  part,  t 

Plusd*une  tète  diplomatique  trouvera  certainement  une 
grande  extravagance  dans  ce  projet  de  réunion ,  de  con- 
cert entre  deux  peuples  ennemis  naturels,  comme  tout  le 
Bonde  sait ,  et  comme  tout  le  monde  l'a  appris  dans  des  li- 
vres tr^s  graves;  mab  nous  osons  croire  que. cette  idée  est 
1res  propre,  par  ce  même  caractère  d'extravagance  philo- 
aopfeîqne,  à  être  adoptée  par  l'Assemblée  nationale. 
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Quelques  membres  de  la  partie  droite  se  plaignent 
de  ce  que,  dans  le  procès-verbal  dont  on  vient  de 
luire  lcî:ture,  on  a  seulement  mentionné  et  non  in- 
séré textuellement  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Vi- 
rien  a  hier  réitéré  sa  démission. 

•  M*  M  Lbpaux  ,  iêcrélaire  et  rédacteur  de  ce  pro- 
eiêrverbal  :  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  dans  l'intention 
de.  r Assemblée  d'approuver  et  de  consacrer,  par  une 
ioierCîon  dans  le  procès-verbal,  les  expressions  in- 
juriemes  que  contient  la  lettre  de  M.  de  Virieu.  Je 
citerai ,  par  exemple ,  cette  phrase  :  •  lorsqii'après 
MtoH  eu  le  bonheur  de  ramener  la  question  a  son 
TértlaUe  Jour,  et  à  un  étal  de  modération,..  •  L'As- 


semblée peut-elle  souffrir  qu*on  dise  qu'elle  était 
hors  de  l'état  de  modération  ?  peut-elle  souffrir  que 
ron  qualLGe  d'itijtutes  attaquet  les  motions  qui  on^ 


qu 
été  faites? 


M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques 
tion  de  savoir  si  le  procès- verbal  restera  tel  qu'il  est, 
et  de  ne  pas  discuter  cette  lettre. 

M.  VovDEL  :  11  faut  mettre  aux  voix  cette  ques- 
tion :  •  Lrs  expressions  de  la  lettre  de  M.  de  Virieu 
comproniettcut-elles  la  dignité  de  rassemblée  ?  • 

On  demande  que  toute  discussion  soit  arrêtée. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix.  —  La  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerbe  :  Ces  ex- 
pressions sont-elles  injurieuses?  Je  ne  le  crois  pas. 
L'Ass<*inbiée,  en  terminant  pat*  la  question  préalable 
les  motions  présentées,  n'a-t-elle  pas  solennellement 
reconnu  que  ces  motions  étaient  d'injustes  atta- 
ques  ?  S*il  y  a  une  personne  qui  croie  que  cette 

attaque  a  élé  modérée,  ie  la  prie  de  se  lever,  et  de 
soutenir  que  la  lettre  ne  doit  pas  être  insérée. 

M.  Fbrmon  :  L'Assemblée  doit  écarter  la  façon  de 
penser  individuelle  d'un  président,  et  non  la  consa- 
crer, quand  l'insertion  de  cette  lettre  pourrait  avoir 
des  suites  dangereuses  :  elle  pourrait  faire  penser 

3 ne  la  motion  relative  au  serment  avait  pour  objet 
e  forcer  la  démission  du  président,  tandis  qu'il  s'a- 
gissait seulement  de  connaître  les  sentiments  qu'il 
professaiL  Ces  sentiments  ont  eu  besoin  d'explica- 
tion, et  cette  explication  a  donné  lieu  à  la  démission 
que  vous  avez  reçue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possi- 
ble d'imprimer  la  lettre  de  M.  de  Virieu  dans  le  pro- 
cès-verbal.. 

M.  le  comte  de  Montlosicr  demande  que  cette  dis- 
cussion soit  fermée.  L'Assemblée  est  consultée.  Deux 
épreuves  donnent  un  résultat  douteux.  —  La  discus- 
sion est  continuée. 

Après  quelques  instants  de  débats,  l'assemblée  dé* 
cide  qu'on  passera  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  LE  Président  :  M.  l'abbé  Gouttes  a  obtenu, 
dans  le  scrutin  pour  l'élection  d'un  président,  454 
suffrages.  M.  l'abbé  de  Montesquioii,  200  voix;  19 
voix  ont  été  perdues.  Ainsi,  M.  l'abbé  Gouttes  va  pro- 
noncer le  sennent. 

M.  le  MARQins  DE  DiGoiNB  :  Avant  que  ce  serment 
soit  prononcé ,  je  demande  à  faire  une  question  à 
l'assemblée. 

On  observe  que  FAssemblée  vient  d'accorder  qu'elle 
passerait  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Bonn AY,  occupant  toujours  la  présidence  : 
Avant-hier,  dans  une  circonstance  à  peu  près  sem- 
blable ,  i'ai  refusé  la  parole  ;  je  ne  dois  raccorder 
aujourd'hui  que  sur  le  vœu  de  rassemble^. 

M.  DR  Gros-Bois  :  11  n'y  a  pas  de  président;  la 
pardlc  ne  peut  être  refusée. 

M.  DE  BoNNAY  :  Je  suis  toujours  président,  puisque 
M.  l'abbé  Gouttes  ne  l'est  pas  encore. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  11  n'y  a  pas  de  pré- 
sident, personne  ne  peut  accorder  la  parole. 

M.  DE  BoNNAT  :  Dans  un  moment  d'interr^gne,  il 
faut  bien  que  quelqu'un  remplisse  les  formalités  né- 
cessaires pour  que  te  nouveau  président  entre  en 
fonctions  :  il  faut  bien  que  quelqu'un  consulte  l'As- 
semblée ,  pour  savoir  si  on  donnera  la  parole  aux 
personnes  qui  veulent  parler  avant  que  ces  formali- 
tés soient  remplies.  Je  vais  donc  poser  la  question. 
On  ne  peut  m  interrompre,  et  je  ne  le  souffrirai  pas. 

L'Assemblée  décide  que  nul  membre  n'obtiendra  la  pa- 
role autrement  que  pour  parler  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Foucault  prend  la  parole  ;  il  s'adresse  à  M.  de  DI« 
goine.  Je  TOUS  demande,  monsieur,  si  vous  voulez  parler 
sur  le  serment.  M.  Gouttes  est  le  maître  de  le  prêter  comme 
il  voudra  ;nnais  je  parlerai  après  vous. 

Mt  l'ibbé  GouUes  prononce  la  formule  du  sennent 
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If.  de  Bonnty  ayant  prêté  le  sermeot  et  rempli  le*  ki^ 
nalilés  d^usage,  M.  Tabbé  Gouttes  est  détenu  président. 

On  vote  par  acclamation  des  remerdemcots  à  If.  de 
9onnay. 

M.  Tabbé  Gouttes,  président,  prononce  un  discours 
dans  lequel  la  phrase  suivante  est  vivement  applaudie.  ■  Je 
n'ai  point  mérité  Tbonneur  que  je  reçois;  ce  n*^t  pas  à 
moi  qu'il  est  accordé ,  c'est  à  ma  qualité  de  curé  ;  c'est  cette 
classe  entière  que  vous  avex  voulu  honorer,  t 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s'y  oppose  par  des  agitations  violentes  et 
par  des  clameurs. 

L'Assemblée,  de  noufeaa  copsultée,  décide  de  nouveau 
qu'on  passera  à  l'ordre  du  four, 

M.  de  Fermon ,  qui  a  le  premier  la  parole  sur  les  jurés, 
monte  à  la  tribune.  —  M.  le  marquis  de  Digoine  y  reste. 
r-  M.  ••*  vient  aussi  s'y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole.  —  Après  des 
débâts  très  longs  et  très  lurouUucux  de  la  part  de  la  partie 
droite,  M.***  dit  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  : 
■  II  y  a  trois  cent  soixante  membres  qui  ne  peuvent  prê- 
ter le  serment  :  il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  députés  ou  s'ils 
ont  cessé  de  l'être.  Qu'on  réponde...  Nous  roulons  dissou- 
dre l'Assemblée. 

M.  le  président  observe  qu'il  n'a  point  accordé  la  parole, 
et  rappelle  à  l'ordre  la  partie  droite  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  des  membres  placés  dans  celte  partie  disent , 
les  uns:  tnous  vous  empêclierons  de  délibérer,  si  vous  ne 
voulez  pas  nous  écouter  ;  >  les  autres  :  ■  nous  emploierons 
la  violence.  • 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Mauby,  m.  le  vicomtb  de  Mibabeau  , 
M.  LE  chevalieb  de  Mubinet  :  Il  n\  a  pas  d*ordre 
du  jour  ;  on  o'y  passera  pas  que  M.  ae  Digoine  n*ait 
été  entendu.  ' 

M.  le  président  rappelle  encore  à  Tordre  du  jour. 

La  partie  droite  s  écrie:  -Nous  ne  passerons  ja- 
mais à  l'ordre  du  jour.  > 

La  partie  gauchîe  se  soulève  d'indignation.' 

M.  DE  Biaczat  :  Ce  désordre  est  prémédité;  on  a 
das  projets  funestes.. .  Le  pië^e  qu'on  nous  tend  est 
grossier;  nous  ne  nous  y  laisserons  pas  prendre; 
soyons  calmes...  Le  calme  sera  terriole...  Que  les 
bons  cito][ens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  le  président  veut  parler.  —  Le  tumulte  de  la 
droite  l'empêche  de  se  faire  entendre. 

On  pro])ose  de  remettre  à  demain  Tobjet  pour  le- 
quel M.  de  Digoine  demandait  la  parole.  —  Cette 
proposition  est  décrétée. 

M.  Fermon  commence  à  parler  sur  les  jurés. 

M.  le  marquis  de  Foucault ,  placé  à  une  de^  tt4- 
bunes  de  rextrémité,  interrompt  M.  Fermon  chaque 
fois  qu'il  prend  la  parole. 

M.  Fbbmon  :  La  qiscussion  intéressante  sur  l'ordre 
j  udiciaire  embrasse  plusieurs  questions... 

H.  LE  MABQUis  DE  FOUCAULT  :  Jc  demande  que 
vous  m'éclairiez. 

M.  le  président  rappelle  M.  de  FoucauH  a  Tordre. 

M.  Fermon  parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  crie. 

On  demande  qt^  M.  le  marquis  de  Foucault  soit 
rappelé  à  Tordre.  • 

M.  LE  MABQUIS  DE  FoqcAULT  :  Il  cst  impossible 
4*empécber  de  parler  un  membre  qui  se  croit  libre. 

M.  Febuo»  :  Je  demande  à  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  le  point 

M.  LE  MABQUIS  DE  FOUCAULT  :  Le  poiut  est  que  je 
veux  parler,  et  que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rap- 
pelé à  Tordre. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT,  ImatU  à  la  main  nn 
papier  qu'il  montre  iuecessivemenl  à  VAaemhUe  ei 
aux  galeries  :  Eh  bien  !  voilà  ma  déclaration.  Je  me 
retire  d*une  assemblée  ou  je  suis  esclave  :  ie  me  re- 
tire. —  {Il  resU^) 


M.  *'*  observe  que  le  rapport  du  comité  de  consti- 
tution sur  les  gardes  nationales  est  le  premier  placé 
à' Tordre  du  jour. 

M.  d'André  demande  que  ce  rapport  sôit  livré  à 
Timpression,  au  lieu  d*étre  lu  à  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

Suite  de  la  diicussion  sur  Vordre  judiciaire. 

M.  Fbivmon  :  La  discussion  des  jurés  en  matière 
civile  est  impraticable  et  inutile  ;  elle  n'est  d'aucune 
influence  sur  la  liberté.  En  multipliant  Tinquiétude 
des  plaideurs,  elle  multioliera  les  frais  :  il  n'est  pas 
de  parties  de  TEurope  ou  la  procédure  soit  plus  dis- 
pendieuse qu'en  Angleterre.  C'est  en  vain  qu^a 
prétend  induire  de  la  possibilité  d'établir  les  jurés  au 
criminel,  la  possibilité  de  les  établir  au  civil.  La  jus- 
tice, en  matière  civile,  ne  concerne  au'un  petit  nom- 
bre de  citoyens  ;  en  matière  crimiDclle,  elle  intéresse 
toute  la  société.  Au  criminel,  le  fait  est'  simple;  au 
civil,  il  ne  peut  être  connuique  par  la  comparaison 
des  lois Il  faut  au  criminel  prendre  plus  de  pré- 
cautions, dât-on  sauver  des  coupables...  Les  juges 
civils  élus  par  le  peuple,  et  institués  à  temps,  ne 
sont  autre  chose  que  des  jurés...  Quand  nos  pères 
avaient  des  jurés  en  toute  matière  ,^  leurs  niœin*s 
étaient  simples;  la  marine,  le  co  mmerce  et  les  rap- 
ports avec  les  étrangers  n'existaient  pas.  Nous  som- 
mes loin  de  cet  ancien  état,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  désirer  d'y  retourner. 

M.  Gabat  /eifufie;. Les  préopinants  qui  ont  dis- 
cuté les  ojiinions  pour  et  contre  les  juréa  ont  sans 
doute  jeté  ^ur  la  question  de  grandes  lumières  ;  mais 
il  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  distingué  Tordre 
permanent  auquel  il  faut  tendre ,  de  Tordre  provi- 
soire par  lequel  il  faut  passer.  Je  vais  d'abord  era- 
piiner  la  question  des  jurés  dans  Tordre  permanent. 
Je  comparerai  les  avantages  et  les  désavantages  de 
cette  institution. 

Avantage  de  Rétablissement  des  jurés. 

10  Cet  établissement  affaiblira  la  puissance  des  ju- 
ges comme  hommes ,  et  fortifiera  celle  de  la  iustice  ; 
20  la  confusion  du  fait  et  du  droit  sera  prévenue  ; 
30  nul  homme  ne  sera  juge  toute  sa  vie  ;  nul  ne  sera    < 
sâr  de  l'être  deux  fois  ;  cette  horrible  inég^ité  n'exis- 
tera plus  :  chacun  étant  juge  à  son  tour,  tme  égalité 
parfaite  sera  établie  ;  4©  c'est  en  occupant  les  citoyens 
a  la  chose  publique,  qu'on  les  attache  à  la  chose  pu- 
blique :  l'établissement  des  jurés  est  donc  une  source 
de  patriotisme  ;  5<>  cet  établissement  augmentera  le 
respect  des  citoyens  pour  la  justice;  comme  jug^s 
et  comme  Jurés,  ils  ne  la  considéreront  pas  sous  les 
rapports  d'intifréts  personnels,  mais  dans  ses  rappoi'ts 
avec  les  intérêts  des  autres  et  ceux  de  la  chose  pu- 
blique ;  ainsi  ils  s'accoutumeront  à  respecter  davan- 
tage la  justice  et  à  lui  soumettre.toutes  leurs  actions. 

Examinons  maintenant  les  jurés  sous  un  autre  as- 
pect qui  nous  présentera  les  inconvénients  de  cet 
établissement;  lo  les  lois  auront  beau  être  simples 
et  les  citoyens  éclairés,  il  y  aura  toujours  ftn  certain 
talent  qui  naît  de  Thabitude  :  en  n'admettant  pas  de 
juges  permanents,  on  se  privera  de  cette  espèce  de 
talent.  On  peutdire  cependant  quel'habitudeémousse 
le  cœur  et  l'esprit,  (ju'elle  rend  insouciant,  inatlen- 
tif  et  barbare  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'exercice  perfectionne;  20  si.les  jturés  changent  et 
que  le»  juges  ne  changent  pas,  il  y  aura  entre  eux 
une  rivalité  qui  donnera  un  çraud  avant<ige  aux 
derniers  ;  S®  les  jugements  des  jurés  pourront  occa- 
sionner dans  la  société  des  ressentiments,  des  haines 
et  des  vengeances  ;  40  on  n'enfermera  pas  les  jurés, 
comme  en  Angleterre,  sans  feu,  sans  eau,  sans  pain, 
pour  obtenir  usux  une  unanimité,  non  d'une,  convic- 
tion commutie,  mais  d'une  faim  et  d'uu  cuaul  corn- 
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Diuo.  Assorément  on  oedira  pas  que  la  faim  et  Ten- 
nui  sont  une  bonite  logique.  11  faudi'a  donc  du  temps 
aux  jurés  pour  rendre  leurs  jugements;  ce  temps,  qui 
aurait  été  employé  par  rindustrie«  sera  une  perte 
pour  le  commerce  et  pour  les  arts  ;  5o  on  connaît  la 
contagion  de  Tesprit  de  plaidoirie;  Tcsprit  de  jueerie 
est  également  contagieux.  Perrin-Dandin  n  est  pas 
un  être  d*ima^nation  :  il  V  eut  à  Rome  et  à  Athènes 
un  moment  où  l'envie  de  juger  rendit  les  citoyens 
presque  fous.  C'est  à  Athènes  que  la  comédie  des 
Plaiaeun  a  c'té  conçue. 

Les  inconvénients  et  les  avantages  des  jurés  sont 
en  nombre  égal  ;  mais  ils  diffèrent  d'importance.  H 
£iut  les  placer  sur  deux  lignes  parallèles,  et  les  com- 
parer entre  eux.  Le  premier  avantage  est  certain, 
parcequ'il  tient  à  la  nature  de  l'institution  :  le  premier . 
inconvénient  n'est  qu'une  présomption  sur  le  choix. 
Si  les  jurés  n'ont  pas  rhanitude  de  jueer,  ils  pour- 
ront avoir  un  sens  droit  et  sûr.  S'il  lallait  choisir 
entre  des  ju^es  moins  habiles  et  des  juges  enivres, 
qui  préféreraient  leur  autorité  à  tout,  le  ciioix  rîe  se- 
rait pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé,  mais  dont  les 
sentiments  sont  purs,  reçoit  de  toutes  parts  la  lu- 
mière. Un  juge  qui  s'exagère  sa  qualité  de  juge  se 
renferme  dans  son  orgueil;  il  croit  (ju'il  est  tout*  et 
(|ue  les  autres  hommes  ne  sont  créés  que  pour  être 
jugés  par  lui L'avaut9ge  et  l'inconvénient  ne 


rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés,  tette  rivalité 
tournera  au  profit  de  la  société  ;  le  juge  voudra  pa- 


tructiblc  :  l'inconvénient  est  éventuel  ;  on  peut  le 
corriger  ou  le  détruire.  11  en  est  de  même  dans  le 
troisième  rang  :  la  plus  utile,  la  plus  bienfaisante  des 
institutions  est  celle  qui  met  l'égalité  à  l'abri  de 

rhivasion  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures 

Quel  est  l'inconvénient?  Les  haines Mais  quand 

le  jugement  sera  rendu  par  douce  jurés,  le  sentiment 
de  la  haine,  divisé  entre  tous,  ne  s'attachera  forte- 
ment à  aucun.  Nous  avons  d'ailleurs,  pour  nous  ras- 
surer, l'exemple  des  tribunaux  dansVancien  ordre 
de  choses.  ^ 

Dans  le  quatrième  rang,  Favantage  est  certain; 
rinconvénient  a  la  même  certitude.  Les  fonctions 
des  jurés  enlèveront  un  temps  précieux  à  l'industrie  ; 
elles  auraient  pu  nous  priver  du  métier  à  faire  des 
bês^  de  la  boussole,  des  pompes  a  feu  ;  mais  si  une 
ptreille  crainte  détournait  de  l'établissement  des 

iurés,  elle  empêcherait  aussi  les  citoyens  de  se  livrer 
I  toates  les  fonctions  de  la  société.  Si  les  arts  sont 
miles,  le  patriotisme  est  nécessaire  au  bonheur  de 
la  patrie.  Dans  le  cinquième  rang,  l'avantage  est 
incstiinable,  il  est  certam  ;  l'incon vetiient  disparaîtra 
lorsque  nous  aurons  ui^nouveau  code.  Je  crois  avoir 
tout  pesé  dans  la  balance.  J'ai  toujodrs  trouvé,  tan- 
tôt des  avantages  certains  et  des  inconvénients  qu'on 
ne  ftul  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 
et  oet  inconvénients  légers.  Je  conclus  donc  de  cette 
pramère  partie,  que  la  somme  des  avantages  est  plus 
grtDde»que  celle  des  inconvénients,  et  que  parcon- 
■éunrift  tl  font  établir  des  jurés. 
Pennettez-moi  maintenant  d'applimier  ces  idées 
tfetix  antres  questions.  Au  criminel,  il  n'y  anrait 
deux  partis  à  prendre  sans  jurés;  ou'laisserkib- 
"'  b  procédure  criminelle,  et  l'on  frémit  à  cette 
llii  Se  contenter  des  adjoints  notables;  mais  ces 
^  Bis  peuvent  écouler,  regarder,  parler,  et  Hen 
dfeVvi.  Ils  ne  font  rien  ;  ils  ne  peuvent  conduire  à 
rinif  «tlious  laissent  dans  l'ancien  état.  Il  nous  faut 
dos  jurés  ;  il  nous  en  faut  des  ce  moment.  Nous 


n'avons  à  choisir  ou'entre  eux  et  cette  procédure 
contre  laquelle  s'élèvent  les  sages  et  crie  fe  sang  de 
tant  de  victimes 

M.  Duport  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  si  simple  qu*an 
fait,  que  tout  le  monde  peut  en  juger;  mais  la  simpli- 
cité n'est  pas  un  attribut  essentiel  des  faits;  il  y  en 
a  qui  sont  simples,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout.  Un  meurtre  a  été  commis,  le  corps  sanglant 
est  exposé  à  tous  les  regards:  ce  n'est  pas  sur  ce 
fait  qu'il  faut  prononcer.  Un  nomme  est  accusé; 
est-il  coupable?  Voilà  la  question.  Pour  marcher 
à  travers  les  ténèbres  dont  les  coupables  s'enve- 
loppent toujours,  il  n'y  a  d'autres  guides  que  les  in- 
dices. Parmi  toutes  les  opérations  de  l'esprit,  il  n'en 
est  pas  qui  exige  plus  de  raison  et  ae  logique. 
L'indice  se  dérobe  aisément  à  Tesprit  le  plus  atten- 
tif, le  plus  méthodique,  le  pins  éclairé  ;  c'est  le  rap- 
{>ort  entre  un  fait  connu  et  un  fait  inconnu Il  ne 
allait  pas  dire  que  tout  le  monde  est  capable  de  ju- 
ger d'un  fa  t;  ce  jugement  ne  peut  être  reudu  que  par 
les  classes  les  plus  éclairées  de  la  sociéti^.  Je  ne  dis 
pas  qu'on  doive  n'appeler  au  jury  que  des  gens  de 
loi;  la  connaissance  de  la  loi  n'est  pas  absolument 
nécessaire  ;  mais  une  bonne  logique  est  indisi)cnsa- 

ble Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  jurés,  la  vie 

des  citoyens  n.'est  pas  assez  garantie,  si  l'on  n'exige 
l'unanimité  pour  la  peine  de  mort;  notre  jurispru- 
dence ,  quelque  barbare  qu'elle  soit ,  demande  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour  en  plein  midi  :  ont- 
'elles  ce  caractère,  ces  preuves  qui  ne  sont  pas  claires, 
qui  n'existent  pas  pour  deux  des  juges  qui  compo- 
sent ce  tribunal?  Rien  n'absout  la  société  qui  fait 
pédr  un  hommci  si  elle  n'a  constitué  des  tribunaux 
d'après  la  meilleure  forme  possible,  si  elle  n'a  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur.  La  meilleure  ror^ 
me,  c'est  l'institution  des  jurés.  Mais  avez-vous  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur?  Si  le  jugement 
peut  être  prononcé  aux  cinq  sixièmes  des  voix,  deux 
citoyens  que  vous  avez  honorés  de  votre  conKance 
vous  crient  :  Cet  homme  est  innocent,  et  vous  l'en- 
voyez au  supplice.  —  Ainsi  donc  :  lo  il  fout  dès  ce 
moment  des  jurés  au  criminel  ;  t^  il  faut  qu'ils  soient 
unanimes  ;  3o  ils  ne  doivent  être  pris  que  dans  les 
classes  éclairées. 

Les  jurés  doivent-ils,  dès  ce  moment,  être  adoptés 
au  civil? 

On  a  dit  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  le  civil  et 
le  criminel  ;  on  a  dit  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre^ 
il  fout  faire  la  distinction  du  fait  et  du  droit:  on  a 
exagéré  ces  deux  opinions.  Au  civil,  pour  distin- 
guer le  fait,  il  faut  connaître  la  loi,  car  c'est  elle  qui 
imprime  au  fait  son  caractère.  Il  y  a  une  différence 
tr^  notable  au  criminel;  les  faits  se  désignent  dans 
la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots  que  dans  la  so- 
ciété. Au  civil,  les  questions  roulei^tsur  des  choses, 
et  l'on  parle  une  langue  que  tout  le  monde  ne  con- 
naît pas  ;  il  ne  suffit  oonc  pas,  en  matière  civile,  d'a- 
voir un  cœur  droit,  un  sens  juste^  une^ine  logique, 
il  faut  connaître  les  lois  ;  et  tout  oe  qui  n'est  pas  lé- 
giste les  ignore. 

Je  pense  donc  que,  pour  avoir  des  jurés  au  civil, 
il  faut  avoir  un  nouveau  code  civil  ;  mais,  en  atten- 
dant ,  ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  quelque 
forme  propre  à  réunir  les  avantages  et  à  écarter  les 
inconvénients?  Je  crois  que  ce  moyen  existe;  je  le 
trouve  chez  un  peuple  que  les  gens  de  loi  estiment 
beaucoup.  À  Rome,  chaque  préteur  entrant  en  fonc- 
tions traçait  sur  un  tableau  le  nom  de  quatre  cents 
citoyens  pour  les  affaires  ;  les  plaideurs  pouvaient 
récuser,  et  les  citoyens  assistant  le  tribunal  jugeaient 
le  fait  sans  les  préteurs;  le  préteur,  législateur  lui- 
même,  faisait  1  application  de  la  loi.  Je  propose  de 
Slacer  dans  tous  les  chefs-lieux  trois  juges  qui,  tour 
tour,  présideront  les  tribunaux  permanents  ;  ils  ne 
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seront  que  des  juges  dn  droit.  Au  civil ,  ils  forme-  i 
ront  leur  liste  de  tous  les  hommes  de  loi  ;  au  crimi- 
nel, ils  prendront  des  jurés  dans  les  classes  éclairées. 

M.  Tronchet  :  Devons-nous  admettre  des  jurés  au 
civil  et  au  criminel?  De  la  bonne  ou  mauvaise  orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire  dépendent  la  liberté 
ou  IVsclavge  du  citoyen.  Voilà  les  questions  et  le 
principe.  Je  m'occuperai  uniquement  de  l'applica- 
tion des  jurés  au  civil,  non  pas  que  je  les  croie  indis- 
pensables au  criminel;  les  adjoints,  les  conseils,  la 
procédure  publique,  le  jugement  public,  sont  des 
moyens  qui  suflisent  pour  assurer  ce  qu'on  doit  à  la 
société.  N'attendez  pas  que  je  réponde  au  préopi- 
nant. Si  je  prouve  l  impossibilité  de  Torganisatiou 
judiciaire  par  jurés,  j'aurai  fait  peucber  la  balance. 
On  a  paru  présenter  trois  formes  de  jugements  par 
jurés;  les  jurés  de  l'Angleterre,  ceux  de  M.  Duport, 
et  ceux  de  M.  l'abbé  Sieyès.  Ceux  de  l'Angleterre  et 
de  M.  Duport  sont  les  mêmes,  à  Quelques  modifica- 
tions près  :  ainsi  il  ne  reste  que  deux  plans  à  discu- 
ter. La  première  question  est  de  savoir  si  vous  ad- 
mettrez des  jurés  destinés  à  distinguer  le  fait  et  le 
droit.  Cette  forme  est  cl  sera  toujours  impraticable. 
En  Angleterre  il  y  a  des  formules  ;  la  preuve  testimo- 
niale est  supérieure  a  la  preuve  par  écrit  :  cliez  nous, 
la  preuve  par  écrit  est  la  seule  admist  au-dessus  de 
100  livres.  En  Angleterre,  la  preuve  testimoniale 
porte  sur  un  fait  unique,  de  sorte  que  le  juré  dit 
seulement  :  le  fait  est  ou  n'est  pas  ;  le  demandeur  a 
dit  vrai,  verè  dictum,  de  là  vient  te  mot  anglais  ver-* 
dieL  Tout  homme  expérimenté  dans  les  alfaires 
conviendra  que  sur  cent  il  n'en  est  pas  deux  oi|  ta 
distinction  au  fait  et  du  droit  soit  matériellement 
possible 

Je  distingue,  dans  le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès,  ce 
qui  en  forme  le  corps  de  ce  (|ui  n'en  est  qu  acces- 
soire; c'eM  la  forme  du  jury  seule  que  j'examiue.  Ce 
plan  évite  rinconvénient  de  faire  juger  séparément 
le  fait  et  le  droit.  Il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  des  avan- 
tages; voyons  les  inconvénients.  11  faut  dix-huit  per- 
sonnes pour  le  jury  civil ,  vingc-sept  pour  le  jury 
criminel ,  ce  oui  fait  quarante-cinq  ;  il  en  faudra  te 
double  pour  être  habituellement  en  fonctions,  ce 
qui  fera  quatre-vingt-dix;  et,  comme  ils  changeront 
tous  les  mois,  il  vous  faudra  douze  fois  quatre-vingt- 
dix  personnes.  Dans  les  districts  ou  assises,  il  faudra 
auatre  cent  cinquante  personnes  :  je  demande  aux 
éputés  de  provinces  si  dans  leurs  villes  ils  trouve- 
ront ce  nombre»  tant  d'hommes  de  loi  que  de  gens 
éclairés.  Pour  juger  une  question  de  droit,  il  faut 
être  instruit  de  la  loi  :  pour  juger  une  question  de 
fait,  il  faut  avoir  du  bon  sens  et  des  principes  de  mo- 
rale ;  mais  la  plupart  des  questions  de  fait  sont  mix- 
tes  L'intention  de  l'auteur  du  plan  est  que  tous 

les  citovens  puissent  un  jour  être  instruits  des  tois; 
mais,  aabora  il  sera  très  difHcile  de  n'avoir  qu'un 
seul  code;  ensuite,  quelque  chose  qu'on  fasse,  ja- 
mais dans  un  f^nd  empire  qui  renferme  vingt-cinq 
millions  d'habitants  agités  par  des  passions  et  par 
des  intérêts  différents,  le  code  ne  sera  assez  simple 
pour  que  lés  particuliers  d'une  conscience  un  peu 
délicate  se  permettent  déjuger.  L'auteur  reconnaît 
lui-même  qu'il  faut  être  instruit  des  lois  pour  juger 
en  fait  et  en  droit  :  mais  v  a-t-on  bien  réfléchi?  n  a- 
t-on  pas  sentf  qu'on  attachait  la  séduction  aux  fonc- 
tions du  juge ,  en  concentrant  dans  la  même  classe 
d'hommes  le  droit  de  jueer  et  de  défendre  tour  à 
tour  le  citoyen  ?  La  pureté  du  cœur  de  Fauteur  ne  lui 
a  pas  permis  de  penser  que  des  hommes  avides  cu- 
muleront la  qualité  de  défenseur  etdeiuçe,  et  ca- 
cheront sous  le  secret  la  première  qualité  pour  se 

ménageries  moyens  d'avoir  l'autre Le  plan  que 

je  combats  est  donc  impraticable.  On  veut  éviter  la 
permanence  des  juges,  et  l'on  propose  qu'un  grand 


nombre  de  personnes  soient  successivement  et  gra* 
duellement  revêtues  de  ces  fonctions.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  l'un  vaut  mieux  que  l'autre. 
Veut-on  rendre  au  iieuple  l'exercice  du  droit  de  se 
juger  par  lui-même?  Cela  est  impossible.  Les  juges 
sont  ses  délégués  ;  les  jurés  seront  ses  délégués. 

On  s'est  l^aucoup  api^aiiti  sur  l'impartialité, 
mais  on  n'a  pas  parle  de  l'impéritie.  Il  faut  donc  de 
l'impartialité  et  des  lumières  :  vous  avez  trois  moyens 
.seuls  pour  obtenir  l'un  et  l'autre,  l'élection  libre  des 
juges,  la  publicité  des  jugements  et  une  autre  espèce 
de  responsabilité  pour  laquelle  j'adopte  le  scrutin 
d'émis5ion  ou  épuratoire,  proposé  dans  le  plan  de 
M.  l'abbé  Sieyès.  Avec  des  juges  permanents,  vous 
avez  une  garantie  infaillible  de  l'impartialité,  de  la 
justice  des  jugements  ;  avec  des  juges  mobiles,  cette 
garantie  disparaît.  Ajoutez  à  ces  moyens  la  réputa- 
tion et  l'honneur  du  tribunal  :  si  vous  avez  àts  juges 
qui  se  succèdent  rapidement,  vous  détruisez  toute 
espèce  d'émulation,  tout  intérêt  d'honneur.  Une  as- 
sociation de  juges  permanents  est  donc  une  consti- 
tution plus  utile  et  plus  pure,  une  meilleure  garantie 
pour  la  liberté  individuelle.  Mais,  dit-on,  et  la  li- 
berté publique  !  Nous  n'avons  pas  à  craindre  cet  es- 
prit de  corps  si  souvent  dangereux  :  les  tribunaux 
que  vous  avez  créés  ne  ressembleront  pas  à  ceux  uuc 
vous  avez  anéantis;  élus  par  le  peuple,  toujours  dé- 
pendants du  peuple,  réduits  à  la  simple  qualité  de 
jugeurs,  soumis  a  une  responsabilité  sévère,  que 
pourraient-ils  contre  la  liberté  publique? 

Ce  discours  est  fort  applaudi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Madame  Champagne,  portière  dans  la  me  Coq-Hé- 
ron ,  s'est  transportée  au  dbtrict  Sanil-Eustacbe,  pour  dé- 
mentir le  bruil  populaire  consigné  dans  plusieurs  féoiUes 
pcriod:':**e«  et  dans  la  nôtre ,  qu'un  prêtre  de  sa  paroive 
Pavait  repoussée  au  tribunal  de  la  pénitenoe,  sur  la  maai* 
festalion  de  ses  sentiments  patriotiques  ;  et  le  district  a  dé- 
libéré qu'on  rendrait  publique,  par  la  voie  des  jourottix, 
la  déclaration  de  madame  Champagne. 

SPECTACLES. 

AcAOÉM»  BOT  ALI  Di  KusiQUE.  —  Auj.  SO,  U  1**  reprét. 
^Aniigone,  opéra  en  S  actes,  paroles  de  M.  Mannontcl , 
musique  de  M.  Zingarelli. 

TBiATBB  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi* 
naires  du  roi  donneront,  anj.  30,  Atkatie,  trag.,  et  la  6*  re- 
prés, du  Couvent  ou  Us  Fruité  du  earaelére  et  de  Véduat' 
tton ,  com.  nouv.  en  i  acte,  en  prose. 

TuiATRR  Italibii.  —  Auj.  80,  U$  Dégtdêements  amois- 
reuxt  Sylvain ,  et  Tomee  Jone$,  Le  nouvel  acteur  jouera 
le  rôle  de  Sylvain, 

TaiATiB  DB  Mo!«siBOK.— Auj.  80,  à  randeone  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2*  reprét.  du  Lot  wuU 
employé f  com.,  et  le  MarquU  TuUpanOf  opéra  firauç» , 
musique  del  signor  Paisiello. 

THiATiB  DU  Palais-Royau  ^  Auj.  SO,  CEeuuienr  anoB 
portes^  com.  eu  À  acte;  la  8'  r^rés.  é'Adnenne  ou  le  Se- 
eret  de  famille^  en  1  acte,  et  le  Fat  diipi^  en  i  acte. 

ThéIatre  de  uaoemoisbli.b  Mortansier,  du  Palais  RoyaL 
—  Auj.  30 ,  la  5*  représ,  de  Livia  ou  C italienne  à  Loh" 
dre$,  opéra  en  8  actes,  musique  del  siguor  Cimarosa* 

Pbttts  Com^DiBiis  de  S.  A;  Mcr.  le  comte  db  Bbaujolab. 
à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  —  Aoj*  30  » 
le  Mari'FiUe,  com.  en  i  ac(e,  et  le  Tuteur  oi^are,  opérai 
boulfoiieii8actes. 

Gv"M  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  80,  U  Politique  « 
pièce  en  2  actes  ;,  la  2*  représ,  dee  Heureux  naturels,  eia 

1  acte  ;  la  y  alise  perdue  i  V  Habit  ne  fait  pus  Vknmme,  ewk 

2  actes;  le  Tombeau  de  Nostradamus^  et  Arlequin  pàti9^ 
sier,  pant.  en  3  actes ,  avec  des  divertitsenents  et  diverm 
exercices  dans  les  entr*actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  80,  VEpreuve  raisonnable  g 

le  Comédien  de  Société ^  pièces  en  1  acte,  et  C Homme  fwms. 

.  masque  de  fer»  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements» 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  leih  avril,  —  La  cérémonie  de  Tînau^- 
ntion  de  notre  nouvel  archiduc  a  non-seulement  été  bril- 
lante ,  mais  elle  a  porté  dans  les  âmes  une  profonde  im- 
pression. Les  vertus ,  les  bontés  connues  de  notre  souve- 
rain attiraient  vers  lui  tous  les  cœurs.  Il  fut  touché  de 
celte  sensibilité  générale  ;  il  en  a  remercié  les  Etals  par 
Torgaoe  de  leur  maréchal  comte  de  Perjçen,  auquel  Sa 
Majesté  recommanda  particulièrement  de  prévenir  les 
Etais  d^Autricbe  •  que,  n'étant  pa»  accoutumé  à  précipiter 
les  choses,  elle  souhaitait  seulement  qu'ils  lui  laissassent 
le  temps  nécessaire  pour  aviser,  pour  travailler  ti  leur 
bien-élFc;  qu'elle  espérait,  par  ce  moyen,  consolider  le 
bonheur  du  pays  et  des  Etats  en  général,  ainsi  que  de 
chacun  en  particulier ,  selon  les  principes  de  la  justice  et 
de  l'équité.  »  Le  maréchal  fit  part  aux  Etats  des  expres- 
sions du  monarque;  elles  furent  écoutées  avec  reconnais- 
sance, et  l'assembla  retentit  des  cris  réitérés  de  vive  Le 
roi!  On  célébrera,  dimanche  prochain,  dans  toutes  les 
églises  de  cette  capitale,  un  service  solennel,  et  Ton  de- 
mandera ù  Dieu ,  par  des  prières  publiques,  d'accorder  un 
rrgnelonget  heureux  à  notre  nouveau  souverain.  Il  s'occu- 
pe sans  aucun  relftche,  mais  il  examine  tout  avec  attention, 
et  ne  se  hâte  point  d'ordonner.  Dùjà,  par  ses  ordres,  le 
paîu  et  la  viande  ont  été  remis  au  prix  où  ils  étaient  uvant 
la  guerre,  et  le  bois,  qui  se  vend  &  son  profit,  a  beaucoup 
diminué  de  prix.  Le  sort  des  prûionuicrs  et  celui  des  galé- 
riens se  trouve  amélioré  par  ses  soins  attentifs  et  vigilants. 
Il  y  a  eu  déjà  quelques  suppressions.  Le  8  de  ce  mois  on  a 
publié  une  patente  qui  supprime  le  dernier  règlement  con- 
oeioant  l'assictle  et  le  recouvrement  des  impôts.  Le  dépar- 
tancnt  desalTaires  ecclésiastiques  a  aussi  été  supprimé,  et 
leur  direction  conférée  à  M.  le  cardinal-archevêque.  On 
s'étonne  cependant ,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  que  ré- 
enniDent  encore  plusieurs  couvents  aient  oblenu  la  per- 
mission de  faire  des  novice^.  —  On  a  aussi  supprimé  la 
commission  établie  par  rempcrcur  Joseph  II  pour  la  ré- 
daction d*un  nouveau  code  de  lois.  Elle  était  présidée  par 
M.  le  comte  de  Zinzeiidortr;  ou  distinguait  M.  le  conseiller 
Ktes  comme  le  plus  actif  de  ses  membres.  On  en  érige  une 
nouvelle,  dirigée  par  M.  le  baron  Martini.  Rpcfifier  les 
abus  des  lois  et  les  défections  des  procédures,  et  particu- 
Kèrement  réprimer  l'usure,  d|venHe  tellement  de  mode, 
qoe  les  plus  riches  seigneurs  partagent  cette  ressource 
avec  les  juifs  >  tels  sont  les  travaux  de  cette  nouvelle  com- 
miisioo,  à  laquelle  le  roi  a  donné  toute  sa  confiance  et 
les  ordres  les  plus  précis. 

Sur  la  nouvelle  que  plusieurs  régiments  de  hussards 
prussiens  avaient  formé  un  cordon  sur  les  frontières  de  Si- 
lésie  iosqa'ù  Glatz ,  on  a  enjoint  aux  régiments  d'accélé- 
fer  leur  marche  pour  la  Bohême,  la  Silésie  et  la  Moravie  ; 
tous  seront  en  marche  d'ici  au  29  de  ce  mois.  L'armée 
qu'on  rassemble  dans  cette  dernière  province  sera  compo- 
sée de  quarante-cinq  bataillons  d^infunterie  et  de  trente- 
ct'Une  divisions  de  cavalerie;  elle  sera  répartie  en  deux 
eorps  :  l'un  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  de  Ligne,  qui 
aura  son  quartier-général  ^  VVi«cbau  ;  et  l'autre  sous  ceux 
de  M.  le  comte  de  Brown ,  dont  le  quartier-gétiéral  sera  à 
Leîpnik. — Oo  apprend  des  frontières  de  Bohême,  qu'il  ne 
le  passe  pas  de  jour  qu'on  ne  voie  arriver  des  déserteurs 
prussiens  ;  on  en  compte  déjà  quelques  mille  à  Prague, 
OiiBoIx  et  Kœnigsgratx. 

Ou  a  publié  le  tableau  suivant  de  la  répartition  des  ar- 
mées autrichiennes  et  de  leur  nombre.  —  Dans  la  Vala- 
nte, elles  montent  à  vingt  deux  bataillons  d'infanterie  et 
à  vingt-sept  divisions  de  cavalerie  ;  dans  la  Transylvanie, 
ft  quatre  bataillons  de  troupes  réglées  et  ù  plusieurs  forte| 
dÎTisions  de  chaque  régiment  de  frontières  ;  dans  le  Ban* 
Bat,  à  vingt-quatre  bataillons  d'infanterie  et  onze  divi- 
sions de  cavalerie;  le  cor|)s  de  réserve  est  composé  de 
douze  bataillons:  dans  la  Croatie  etI'Esclavonie,  à  seize 
divisioDsde  régiment  de  frontières,  et  »\X  divisions  de 
Cifttlcrtc.  Les  deux  corps  de  volontaires  de  Branowncz  et 

i^  Série,  —  Tome  IK. 


de  Micbailowicz,  qui  sont  de  dix  mille  hommes,  sont 
dans  la  Servie,  ainsi  que  trois  divisions  des  hussards  de 
Grœven. 

Des  avis  de  la  Sirmîe*  mais  sans  date ,  répandent  la  nou- 
velle que  la  forteresse  de  Widdin  a  été  réduite  par  le  feu. 

On  mande  de  Dresde  que  l'électeur  de  Saxe  a  fait  sus- 
pendre, pour  cette  année,  tous  les  travaux  pour  les  édifices 
publics.  —  M.  le  conseiller  Boebroer,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'électeur  de  Hanovre,  est  arrivé  dans  celte  capi- 
tale de  la  Saxe. 

On  apprend  de  Mittau,  que  le  prince,  fils  unique  de 
M.  le  duc  de  Kourlande,  y  cstitiort  le  25  mars,  dans  la 
quatrième  année  de  son  âge.  ., 

LIEGE. 

Non  content  d'avoir  refusé  les  moyens  de  conciliation 
proposés  par  Sa  Majesté  prussienne,  le  princc-ôvêquc  solli- 
cite en  ce  moment  de  la  chambre  di*  Wetziur  un  mande- 
ment auxiliaioire  pour  quatre  autres  cercles  encore.  II 
demande  que  ces  quatie  cercles  réunissent  leurs  forces 
pour  Puider  ù  rcssai<«ir  sa  puissance.  Il  désire  que  leurs  sol- 
dats marchent  sans  délai  au  rendez-vous  qui  sera  fixé  par 
la  chambre.  Il  voudrait  mén^e  qu'il  fût  défendu  aux  chefs 
de  se  concerter  sur  leur  m  arche.  ^On  ignore  quel  parti  pren- 
dra la  chambre  impériale;  mais  on  est  assuré  que  les 
troupes  muiistéricnnes,  cantonnées  près  d'Aix-la-Chapelle, 
s'atiendcnt  à  recevoir  du  renfort. 

Cependant  les  citoyens  de  Liège  sont  sur  leurs  gardes; 
leurs  milices  bourgeoises  s'organisent;  on  a  nommé  aux 
grades  de  colonel  et  de  major  du  régiment  municipal 
dAix  hommes  également  recommandables  par  lueurs  talents 
et  leur  civisme  :  Tun  est  M.  le  bourguemestre  de  Cbe- 
street,  le  second  est  M.  de  Rossius  de  Humain.  On  a  même 
été  plus  loin;  les  Etats  actuellement  réuob,  se  voyant 
abandonnés  de  la  protection  du  roi  de  Prusse,  ont  sup- 
plié Sa  Majesté  de  ne  pas  retirer  toute  son  arniée.  Ils  ont 
demandé  qu'il  laissât  encore  un  bataillon  de  ses  trouties  in- 
vincibles à  Stoclieni ,  poste  important  sur  les  frontières  du 
pays  de  Liège.  En  même  temps  Tordre  a  été  donné  à  toutes 
les  villes  et  à  toutes  les  communautés  de  faire  bonne  garde, 
et  de  sonner  l'alarme  à  la  première  approche  des  troupes 
étrangères  dans  le  pays,  * 

FRANCE. 

De  Sahit'Hippoiyte  dans  les  Cévennes,  le  22  avril. 

L'extrait  d'une  lettre  de  Montpellier,  monsieur,  que 
vous  avez  insérée  (n"*  103  de  votre  Moniteur  universelj^ 
contient  la  fausseté  la  plus  grossière;  et,  malgré  Tamour 
de  la  vérité  que  vous  avez  dans  le  cœur,  vous  avez  été  le 
héraut  d'mie calomnie  d'autant  plus  grande,  que,  sous  le 
rapport  dont  il  s'agit ,  les  Cévennes  jouissent  de  la  plus 
parfaite  tranquillité;  les  protestants,  supérieurs  en  nom- 
bre aux  catholiques ,  ne  leur  cèdent  point  en  patriotisme. 

Je  suis  très  catholique,  moi,  très  charmé  de  l'être,  très 
convaincu  que  je  suis  heureux  d'être  né  tel  ;  mais  je  suis 
très  assuré  que  mes  compatriotes  les  prolestants  m'ai- 
ment, très  certain  que  je  les  aime,  très  sûr  que  nous  dé- 
sirons tous  le  succès  de  la  révolution ,  et  que  nous  nous 
réunissons,  en  camps  divers,  çà  et  là  et  &  l'euvi,  pour  faire 
sentinelle  e^  nous  prémunir  contre  ses  ennemis,  aprcs 
avoir  fait  au  même  Dieu  la  même  pfière  qu'il  nous  a  en- 
seignée à  tous. 

Cette  séparation  ne  tient  sérieusement  qu'à  une  opinion 
religieuse  qui,  isolant  l'esprit  dans  la  spéailation,  n'a, 
dans  la  pratique,  nulle  prise  sur  le  cœur. 

Somme  toute ,  monsieur ,  l'avis  qui  vous  a  induit  en  er- 
reur ne  peut  être  que  d'un  homme  mal  instruit  ;  lu  men- 
tion que  vous  en  avez  faite  ne  peut  ici  le  propager  que 
comme  un  mensonge;  mais  elle  peut  ailleurs  l'éieudrc 
comme  la  flamme. 

C'est  h  votre  plume  ù  réparer  les  torts  de  votre  plume, 
et  je  ne  doute  pas  que  votre  cœur  ne  se  hâte  de  lui  en  faire 
une  loi. 

Je  laisse  à  votre  loyauté  de  rendre  ma  Icitrc  publique 
ou  de  renoncer  simplement.  Pi<>Lonis« 
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Lettres-patentes  du  roi,  du  20  avril,  transcrites 
en  parJemeet,  en  racations,  le  f7  antf  1790,  sur 
les  décrets  de  l^Asseniblée  nationale,  coneeriUBt  di- 
verses dispositions  relatires  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la  po- 
lice. 

Suite  des  letlres-paienieSt  smr  déetet  de  l'As$emb(ée 
nationale f  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Pas-de-Calais.  •—  Les  électeurs 
de  ce  département  se  réuniront  dans  la  ville  d'Aire. 
Ils  délibéreront  sur  le  lieu  de  leurs  assemblées  sub- 
séquentes, et  si  l'établissement  de  l'assemblée  de  dë- 
partrment,  fixée  provisoirement  à  Arras,sera  défini- 
tif. 11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  cheU-licux 
sont  :  Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Béthune,  Bapnume, 
Saint-Pol ,  Boulogne,  Montreuil.  Réservé  à  Hesdin 
rétablissement  du  tribunal,  s'il  en  est  placé  dans  le 
district  de  Montreuil. 

Département  duPuy-de-Dôme.  —  La  première  as- 
semblée de  ce  départen»ent  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Clermont;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribu- 
nal supérieur  dans  ce  département,  il  sera  délibéré 
par  les  électeurs  du  dép'ïirtomcnt  s'il  convient  de  le 
placer  dans  la  ville  de  Clermont  par  préférence  à 
ceHede  Riom,  auquel  cas  l'administration  serait  fixée 
dans  la  ville  de  Riom.  Ce  département  est  divisé  en 
huit  districts  dont  les  ciiefs-lieux  sont  :  Clermont, 
Riom,  Ambert,  Thiers,  Issaire,  Besse,  BUlom,  Mon- 
tai^u.  Les  électeurs  du  département  déternûoeroilt 
si  l'assemblée  du  distriet,  indiquée  provisoirement  à 
Besse,  doit  y  être  fixée  par  préférence  à  La  Tour  ou  à 
Tauve.  La  demande  de  la  ville  d'Aigueperse  sera 
prise  en  considération  fors  de  rétablissement  des 
tribunaux. 

Dépôt teuhent  de  Ma/^enne-^-Loire, 

La  mumcipalité  de  la  ville  d'Angers  ayant  besoin 
d*un  local  commode  pour  la  réuiuoB  des  électeurs, 
avait  jeté  les  yeux  sur  l'une  des  quatre  maisons  de 
bénédictins  qui  sont  dans  cette  ville.  Le  supérieur  de 
cette  maison  a  refusé  de  se  retirer  avec  ses  religieux 
dans  l'une  des  trois  autres  maisons,  et  s'est  contenté 
de  consentir  à  ce  que  l'assemblée  de  département  se 
tint  dans  son  église.  Mais  ses  religieux  se  sont  ren- 
dus au  désir  de  l'assemblée  du  corps  municipal,  et 
ont  exprimé  leur  adhésion  dans  un  discours  dont 
voici  l'extrait  : 

«  Malgré  notre  iDonfiance,  nous  ne  pouvons  au- 
jourd'hui donner  notre  assôfitiBiei^  aux  intentions 
de  notre  supérieur;  elles  bous  paraissent  opposées 
à  la  sa^sse  de  vos  délibérations  et  à  l'intérêt  pu- 
blie... 

•  Les  désagréments  sans  nomère  d'une  translation 
dans  une  autre  maison,  pour  en  sortir  sous  peu  de 
temps,  l'état  d'agonie  et  de  paralysie  où  nous  serions 
réduits  dans  nos  cellules,  si  vous  aviez  à  v«tre  dispo- 
sition l'église,  le  chapitre  et  tous  les  lieux  où  nous 
pouvons  nous  assembler,  nous  forceut  k  vous  sup- 
plier de  nous  accorder,  dès  à  présent,  le  premier 
quartier  de  la  pension  fixée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, avec  la  liberté  de  nous  retirer  diacuR  en  notre 
particulier.  Répandus  dans  la  société  pour  y  jouir  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  nous  prouverons 
à  nos  concitoyens,  en  noiis  montrant  zélés  défen- 
seurs de  la  liouvelle  constitution,  que  le  vrai  pa- 
triotisme est  le  seul  mobile  de  toutes  nos  actions. 

•Signé  L.  G.  J.  Bomface,  V.  J.  Ladouvezier, 
C.  J.  LoRAiN,  P.  N.  L.  Mercier,  E.  J.  Lo- 
RAiN,  R.  L.  J.  Marchano.  • 


AfSBNBfXE    DES    REPRÉSENTANTS    DE  LA  COUlRIlff* 

Déclaration  du  canUté  des  recherches, 

• 

Du.  26  avril,  séance  du  soir.  —  Le  comité  de  re- 
cherches de  la  ville  df  Paris,  instruit  qu'on  dénature 
la  dénonciation  qu'il  a  estimé  devoir  être  faite  de 
l'attentat  commis  au  château  de  Versailles  dans  la 
matinée  du  6  octobre  dernier;  que  Ton  étend  cette 
dénonciation  sur  des  faits  qui  se  sont  passés  la  veille, 
et  m^me  à  des  époques  antérieures,  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles; 

Considérantque  s'il  continus»t  à  garder  le  stienee^ 
on  pourrait  jeter  des  doutes  sur  soo  patriotisme,  en 
lui  imputant  de  vouloir  poursuivre  ceux  qui  ont  en 
part  aux  événements  les  plus  importants  ée  la  révo- 
lution; 

Le  comité  se  croît  obîîçé  de  déeîarer  qu'il  n'a  dé- 
signé, dans  son  avis  imprimé  du  ?3  novembre  der- 
nier, que  l'attentat  commis  dans  la  matinée  du  6  oc- 
tobre, c'est-à  dire  l'irruption  violente  et  soudaine 
faite  dans  les  appartements  du  ehàteau de  Versailles, 
sur  les  six  heures  du  matin,  par  des  gens  inconnus 
et  armés,  et  le  massacre  de  quelques  gardes-di»- 
corps  oui  a  suivi  cette  irruf^tion;  que  ce  sont  là  les 
seuls  nûts  ééitoficésauCbateiel  par  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  ,  et  qne  toute  poursuite, 
toute  information  au-delà  de  ces  faits  et  de  ce  point 
unique,  sont  étrangères  au  comité  de  recherches. 

Signé  Agier  ,  Perron,  Oudart,  Garban  de  Con- 
LON,  Brissot  de  Warvillc. 

Après  la  lecture  de  cette  déclaration,  un  des  mem- 
bres du  comité  de  recherches  a  demandé,  au  nom  ds 
ce  comité,  qu'il  fût  donpé  acte  du  dépOt  qu'il  faisait 
sur  le  bureau  de  l'assemblée,  de  ladite  diecla ration, 
et  qu'elle  fût  insérée  dans  le  procès-verbal  et  eet 
jour,  inorimée,  affichée  et  envoyée  aux  seixaiM 
districts  oe  la  capitale. 

Cette  motion,  après  arotr  été  discutée,  et  ayatif 
été  mise  à  l'opinion. 

L'assemblée  géfaérale  des  représentants  de  Ta  com- 
mune a  arnHé  (}u'il  était  donné  acte  au  comité  de 
recherch'^s  du  dépôt  par  lui  fait  sur  le  bureau  de  sa 
déclaration  ci-dessus  énoncée;  a  ordonné  qu'elle  sera 
insérée  au  procès-verbal  de  ce  jour,  imprimée,  a[&> 
chée  et  envoyée  aux  soixante  sections  de  la  capi- 
tale. * 

Si^né  GOBA9B,  fréeiident; 
AmiLBON;  B'OsaiONn;  TBvmor  me  la 
Rosière;  Faureau  de  La  Toub;  Bbièbs 
DE  SUBGT,  secrétaires. 


TRIBUNAL  D£  POLICE. 

On  a  jugé  mardi,  %^  du  courant,  au  tribunatdétà 
ville,  une  cause  relative  aux  billets  de  caisse,  deve- 
nus assignats-monnaie,  par  un  décret  de  TAssem^ 
blée  nationale  du  17  de  ce  mois. 

Un  marchand  de  bois  pour  la  provision  de  Paris 
en  avait  acheté  une  partie  de  la  communauté  de  Ver* 
raanton;  il  avait  associé  un  de  ses  eon£rères  pour  ua 
tiers  dans  ce  marché,  et  en  exécution  de  leurs  coon- 
ventions,  il  en  rcckmait  la  somme  de  6,344  livieSy 
tant  pour  le  tiers  du  prix  princifial  qtiepour  lesfraîi 
de  l'exploitation;  mais  comme  la  communauté  avait 
refusé  de  recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse, 
et  l'avait  exigé  en  écus  du  marchand  avec  qui  elle 
avait  traité,  il  exigeait  de  son  sociétaire  le  paiement 
4e  son  tiers  en  espèces  :  ce  dernier  s'y  refusant,  il  fît^ 
le  3  de  ce  mois,  des  offres  réelles,  savoir  :  6,200  liv^ 
en  billets  de  caisse,  et  les  44  hv.  en  aident.  Ces  of- 
fres furent  Refusées. 

Le  10.  elles  furent  réitérées  sur  la  barré,  reftffiéei 
de  nouveau,  ci  la  cainse  remise  à  huitiiine*  . 
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Le  SS,  ie  96ciéinre  demandait  qn'arant  de  statuer 
Mtr  lelbnd  de  l'affaire,  quant  à  la  quotité  de  la  somme 
q^i  lui  était  demandée  au-delà  du  tiers  du  prix  prin- 
cipal, le  tribunal  déclarât  ses  offres  bonnes  et  Tala- 
blés;  et  il  se  fondait  sur  ce  que  TAssemblée  nationale 
avait  décrété  que  les  billets  de  caisse  continueraient 
d'être  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  par- 
ticulières. 

La  quesdoQ  était  délkate,  et  surtout  relativement 
aux  époques  respectives  des  offres,  du  décret  sur  les 
assi^oats-fflouiiaie,  et  du  jugement 

Voici  le  prononcé  : 

•  Nous  oisons  que  les  décrets  de  TAsseniblée  na- 
tionale sur  les  assignats-monnaie  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  sans  nous 
arrêter  aux  offres  faites  par  la  partie  dti  Lemercier, 
nous  ordonnons  que  celle  de  Delaâgc  sera  tenue  de 
recevoir  on  billets  de  caisse  la  somme  de  6,244  liv. 
qu'elle  réclame,  sauf  aux  parties  à  compter  entre 
elles,  aux  termes  de  leur  traité  et  conformément  à 
kurs  offres;  (]é|»ett8  conrîpensés.  • 

{C€l  arlicle  eêldeî^.  des  Mousseaux,  eonuUler- 
auenenr  du  irikunal  de  poUee.) 

LITTÉRATURE. 

POÉSIÇ. 
LE  PnEMlEB  MAI. 

I>éesse  du  printemps,  aimable  et  tendre  Flore, 
De  ta  saison  voici  le  premier  jour; 
Tu  reparais,  les  rosçs  vont  c'clore; 
Roses  et  cœurs)  tout  s'ouvre  à  ton  retour. 
A  la  beauté  dont  mon  âtnc  est  éprise 
Porte  un  tribut  de  tes  nouvelles  fleurs; 
Choisis-les  bien,  mais  ne  sois  pas  surprise 
Si  son  beau  teint  en  ternit  les  couleurs. 
En  les  plaçant  sur  le  sein  de  ma  belle, 
Sein  qui  du  lis  égale  la  blancheur, 
Tu  jugeras  qui  de  tes  fleurs  ou  d'elle, 
Ou  de  toi-même  a  le  plus  de  fraîcheur. 
Mais  en  allant  chez  celle  que  j'adore. 
Garde-toi  bien  d'y  mener  ton  amant  : 
Zéphyr  verrait  l'aimable  Eléonore; 
nia  verrait,  il  serait  inconstant. 

Par  M.  DE  Lafont-Poulotti. 


LimES  NODTBAUl. 


^rêtUtmtkodiqaB  pour  te  rachat  des  droits  féodaux^ 
à  rmge  de  Hmles  les  propriétés  territoriales  da  royaume, 
ftrfTi  d*aii  moyen  d*èleiiidre  tous  les  droits  et  profits  de 
MtatioB ,  avec  autant d^aYantagcs  pour  les  possesseurs  de 
Ms  que  ponr  leunrederabl^,  par  M.  CIdllc*,  avocat  et 
eonnifMÎreaiix  droHs  féodaux.  A  l^aris,  chez  M.  Méqui- 
gnon,  Ubrafrey  cour  du  Pukiis;  et  cbez  Tauteur,  me 
Shint-AïKirè^es-Arts,  n**  94^ 

CjA  ouvrage  a  pour  but  rétablissement  d'uu  ordre  ap- 
pficable  5  la  régie  de  tous  les  fiefs,  pour  constater  la  pro- 
f^cjslop  saecessire  des  rachats  qui  y  seront  effectués  ;  il 
S0dk|iie  en  outre  le  nouveau  mode  d'opérations  que  vont 
>  les  reconnaissances  substituées  aux  actes  qui  corn- 
it  ci-devant  les  terriers;  enfin  il  expose  un  moyen  de 
'Considérablement  ces  mêmes  reconnaissances ,  et 
iTéttindre  convenlionnellemeni ,  et  avec  un  intérêt  é^l 
four  les  parties,  tous  les  droits  et  profits  de  fief  dus  aux 
■Mtt^ODs  4k  propriétaires. 

T««n«e8  objets,  développés  avec  clarté  et  en  un  très  pe- 
tit irtotomc,  paraifsent  autant  dirigés  pour  Tutilité  des  pro- 
MlllKbnes  particuljei9  que  pour  celle  des  propriétaires  de 
SM^«  ^  semblent  devoir  leur  procurer  respectivement  tous 
kl  «fÂOtages  qui- peuvent  résulter  de  la  nouvelle  législation 
aiux  droits  féodaux. 


ARTS. 

GRAVURES* 

Cefieclloii  générale  des  portraits  de  MM.  les  dépotés  à 


FAsBenblée  nadonale,  dédiée  à  la  nation,  présentée  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Dejabin ,  et  gravée  d*après  les 
dessins  de  plusieurs  élèves  de  l'Académie  royale  de  Pein* 
tare  et  de  Scolpture ,  sous  sa  direction  ;  sixième  et  sep« 
tième  livraisons,  contenant  les  portraits  de  MM.  René 
DesmoBStiers  de  Merinville,  évêque de  Dijon,  député  de 
la  même  ville;  Mathias  Mestre,  dépuié  de  Libonrne;  le 
marquis  de  Monicalmkîozon ,  député  de  ViUefranclie  en 
Houerguc  ;  Tabbé  Martin ,  député  de  Beziers  ;  le  vicomte 
des  Androuins,  député  de  Calais  et  Ardres;  Gontierde 
Biran ,  député  du  Périgord  ;  de  Laconrt  d'Ambésieux ,  dé- 
puté du  Dauphtné;  Scheppers,  député  de  Lille;  Caniu<i, 
député  de  Paris;  le  baron  Félix  de  Wimpfen,  député  de 
Caeu  ;  Tabbé  Louis-Charles  de  Grieu ,  député  de  Rouen  ; 
Vieillard,  député  de  Coutances  ;  Jean^François- Alphonse , 
comte  de  Mirmont,  député  du  Vermandois;  Joseph 
Saige,  député  de  Baxas;  Bonnemaot,  député  d'Arles  ;  et 
Tabbé  Touiet,  dépoté  de  Libourne.  Prix  :  4  liv.  la  livrai- 
son ,  composée  de  huit  portraits.  Il  en  paraît  au  moins  une 
toutesjes  semaines.  Cette  collection  se  vend  à  Pans  chez 
M.  Dejabin,  rueNeuve-Saiute^eneviève  ;  et  chez  M.  Bel- 
jambes,  rue  des  Pelits-Augustins,  o"*  3,  faubourg  Saiut- 
Germaio. 

NÉCROLOGIE. 

Le  célèbre  Pèfe  Rainaod,  de  l'Oratoire,  vient  de  mou- 
rir âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Né  à  Hières  en  Provence, 
aous  ce  ciel  heureux  qui  vit  naître  MassHIon ,  il  en  pana- 
^  les  influences.  Une  éloquence  douce  et  rare,  celle  du 
cœur  ;  un  organe  mélodieux  et  sensible ,  Taccent  de  Tâme , 
une  physionomie  pleine  de  candeur  et  de  simplicité,  des 
graees  naturelles,  des  mœurs  pures  et  tous  les  <^harmcs  des 
vertus  sociales,  lut  méritèrent  un  des  premiers  rangs  parmi 
les  orateurs  de  ce  siècle. 

Deux  qualités  peu  communes  aux  apôtres  de  nos  jours, 
la  modestie  et  le  désintéressement,  distinguèrent  surtout 
oet  homme  vertueux.  11  ne  montait  jamais  dans  la  chaire 
de  vérité  qu*en  tremblant;  et,  malgré  Tapprobation  uni- 
f erselle  de  la  capitale ,  qui  accourait  en  foule  pour  Ten- 
tendre,  malgré  les  vives  Sollicitations  de  ses  amis,  rien  ne 
put  le  déterminer  à  donner  au  public  ses  sermons  ;  il  mit, 
avant  de  mourir,  la  dernière  main  à  dix-neuf.  Le  fameux 
sermon  sur  les  spectacles  est  de  ce  nombre.  Louis  XV  le 
nomma  deux  fois  évêque,  et  deux  fois  il  remercia;  ce  qui 
fit  dire  au  roi  quMl  ne  connaissait,  dans  tout  le  clergé  de 
France ,  que  le  Père  Rainaud  qui  eut  le  courage  de  refo- 
ser  un  évêché. 

Je  fus  dix  ans  le  médecin  et  Tami  de  ce  grand  homme; 
je  viens  adoucir  mes  regrets  par  quelques  pleurs  slériies 
sur  les  cendres  de  Pamitié.  Engceuaiu>,  médecin, 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  JEUDI  29  AVRIL  AU  SOIS. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses  ;  deux 
fixent  particulièrement  Taltention  de  TAssemblée,  et  sont 
vivement  applaudies  :  la  première  est  de  la  garde  natio- 
nale du  district  d*Alet,  qui  exprime  les  sentiments  du 
plus  vif  patriotisme.  Après  avoir  retracé  tous  les  travaux 
de  TAssembiée  nationale,  qu'elle  regarde  comme  le  moyen 
efficace  de  faire  le  bonheur  de  la  France,  et  qu'elle  s'en- 
gage à  maintenir  jusqu'à  la  mort,  la  garde  nationale  d'A- 
let  s'élève  contre  toutes  les  menées  sourdes  et  criminelles 
des  ennemis  du  bien  public,  et  les  prévient  qu'étant  tous 
parfoilement  connus,  ils  doivent  s'attendre  à  être  les  pre- 
mières victimes  de  leurs  complots,  à  Pinstant  où  ils  écla- 
teront. 

L'Assemblée  ordoane  Tiosertion  de  cette  adresse  dans 
soir  procès- verbal. 
I  La  seconde  adresse  est  envoyée  par  la  commune  de 
Saint-Omer,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  de  l' Assemblée 
nationale,  et  notamment  à  ceux  des  13  et  1 A  uvril  concer- 
nant l'administration  des  biens  ecclésiastiques.  La  com- 
mune de  Sainl-Omer  établit  sur  les  préceptes  de  l'Eglise 
les  véritables  devoirs  des  évêques  et  autres  ecclésiastiques, 
en  leur  prouvant  que  le  fondateur  de  la  religion  catholique 
leur  a  interdit  les  richesses. 
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—  M.  Tabbé  dT}niard  fait,  au  nom  de  chaque  membre 
du  grand  chapitre  noble  de  Strasbourg,  une  offre  à  la  nation, 
comme  don  patriotique,  de  la  moitié  de  leur  revenu  d*une 
année,  et  il  demande  que  ce  chapitre  soit  conserré  dans 
son  état  actuel. 

.  M.  Alexandre  de  Lametb  :  Cette  offrande  n*est 
point  lin  don  patriotique,  maiç  un  don  purement 
conditionnel.  Je  demande  qu'elle  ne  soit  point  ac- 
ceptée. 

M.  Gabat  l'ainé  :  Je  m'étonne  mie  le  chapitre  de 
Strasbourg  ose  demander  aujourd'hui  la  conserva- 
tion de  ses  immunités  ;  je  m'étonne  encore  plus 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  se  soit  permis  de  lire 
une  pareille  adresse  :  cette  offrande,  ainsi  que  le  dit 
le  préopinant,  n'est  qu'un  don  conditionnel;  le  cha- 
pitre semble  préjuger  vos  intentions  de  le  détruire, 
et  vous  ne  les  avez  point  manifestées  :  je  ne  crois  pas 
que  nous  puissions  accepter  son  offre. 

M.  Lavie  :  Le  chapitre  de  Strasbourg  offre  la  moi- 
tié de  son  revenu  d'une  année,  à  condition  que  ses 
biens  lui  seront  cpnservés;  c'est  un  plaideur  qui  veut 
payer  ses  juges;  mais  la  cause  est  jugée  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  qui  s'est  réservé  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  quelque  indemnité  aux  posses- 
seurs des  liefs  d'Alsace.  La  demamie  qui  accompagne 
l'offre  qu'on  nous  fait  est  fondée  sur  la  prétention 
qu'a  le  chapitre  de  Strasbourg  d'être  souverair^  sur 
ses  domaines,  et  il  veut  en  cela  imiter  les  princes 
étrangers;  mais  quand  nous  en  serons  là,  je  vous 
prouverai,  clair  comme  deux  et  deux  font  quatre, 
que  vous  êtes  Françaismalgré  vous. — En  prononçant 
ces  derniers  mots,  M.  Lavie  se  tourne  du  côté  droit 
et  semble  les  adrw^ser  à  M.  Tabbé  d'Eymard  et  autres 
députés  d'Alsace  de  la  même  opinion  que  lui.  Ceux-. 
ci  et  quelques  autres  membres,  au  uombre  à  peu  près 
(le  trente,  se  lèvent  aussitôt,  descendent  confusé- 
ment au  milieu  de  la  salle,  demandent  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  Tordre,  et  même  qu'il  descenac  à  la 
barre. 

M.  Lavie  reprend  :  Il  est  bien  étonnant  que  l'on 
ne  ))uisse  présenter  aucune  idée  sans  qu'aussitôt 
qurlques  membres  ne  les  regardent  comme  injurieu- 
ses, et  ne  s'en  fassent  l'application.  Je  me  suis  quel- 
quefois permis  des  expressions  fortes  sur  les  choses, 
mais  jamais  sur  les  personnes.  J'ai  été  traité  d'un 
incendiaire  dans  les  libelles  répandus  avec  profusion; 
et  (}uand  on  a  été  calonmié  comme  je  l'ai  été,  il  est 
bien  permis  d*qp)ir  de  la  chaleur.  Quand  je  vois  le 
chapitre  de  Strasbourg  réclamer  ses  immunités,  et 
quand  je  vois  M.  l'évêque  de  Sjïire  particulière- 
ment déclarer  que  sa  principauté  n'est  pas  dépen- 
dante de  la  France,  je  puis  dire  que  vous  éles  Fran- 
çais malgré  vous. 

Ce  discours,  prononcé  avec  fermeté,  a  rétabli  le  calme 
dans  la  pailie  droite  du  président. 

Plusieurs  membres  demandent  qu*on  aille  aux. voix; 
M.  Alexandre  de  Lameth  répète  sa  motion.  L'Assemblée 
diacide  que  les  oITres  du  chapitre  noble  de  Strasbourg  ne 
dbivent  pas  être  acceptées. 

—  M.  (i'Aug''nrd ,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Bordeaux,  est  introduit  à  la  barre;  M.  le 
président  de  TAssemblée  lui  fait  lecture  du  décret  rendu 
contre  le  réquisitoire  et  Tarrèt  de  cette  chambre.  Pendant 
ci'tte  lecture,  une  IvH  grande  partie  des  membres  de  la 
partie  droite  se  tiennent  debout,  et  semblent  prendre  Tat- 
tilude  de  M.  d'Augeard.  Le  décret  lu.  Tordre  du  jour  est 
demandé  par  le  cûlé  gauche.  M.  d'Augeard  se  retire. 

—  Le  bataillon  de  Saint- Louis-lu-Cullure  se  présente  à 
la  barre,  pour  adhérera  Tarrêté  du  district  de  Saiut- 
Etienne-riu-Mont  sur  la  permanence  des  districts;  il  jure 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  as- 
rer  la  libiTlé  des  délibérations  de  rAssemblét*  et  Texécu- 
lion  de  ses  décrets. 

—  M.  Vicllard  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, des  troubles  qui  ont  eu  .lieu  à  Dieppe  et  aux  envi- 
rons, 0  Douze cc!>ts  niendinnts,  tous  armés  et  confédéré^, 


se  préa^tent  chaque  jonr  dans  les  ferm^  ;  ils  ont  foreé  kt 
municipalités  de  taxer  les  grains  &  bas  prix ,  d*en  faire  la 
recherche  chez  les  laboureurs,  et  en  ont  ainsi  empêché  la 
circulation  intérieure  ;  ils  ont  mis  des  tètes  à  prix,  et  me- 
nacent de  la  fatale  lanterne.  Les  marchés  ue  sont  presque 
point  approvisionnés.  Dieppe  et  ses  environs  se'vciieut  ex- 
posés à  toutes  les  horreurs  de  la  famine;  dans  huit  jours 
peut-être  ils  n'auront  plus  de  grains.  Les  municipalilét 
ont  mAme  été  contraintes ,  par  prudence ,  de  céder  à  cette 
irruption  momentanée,  et  de  faire  des  arrêtés  |K)ur  dé- 
fendre la  circulation.  Dans  cette  situation  fâcheuse,  la 
Tille  de  Dieppe  s'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  et  votm 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  déccet 
suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapport»,  déclare  attentatoire  à  la  liberté  publi- 
que et  ù  l'autorité  de  ses  décrets,  et,  comme  telles,  annulle 
toutes  délibérations  qui,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  ont  été  prises  par  plusieurs  municipalités  » 
pour  obliger  les  laboureurs  à  fournir  des  blés  an  prix  cou- 
rant ,  et  pour  interdire  la  libre  circulation  des  grains  dans 
le  royaume  ; 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  pardevers  le 
roi,  pour  supplier  Sa  Maiestédc  donner  les  ordres  néces- 
saires :  1*  pour  qu'il  soit  promptement  et  eflirarement 
pourvu  à  ce  que  la  ville  de  Dieppe  et  les  municipalités 
circonvoisines  puissent  se  procurer  les  subsistances  néces- 
saires ;  2*^  pour  que,  sur  la  réquisition  desdites  municipa- 
lités, il  leur  soit  procuré  les  moyens  suffisants  pour  réta- 
blir la  tranquillité  dans  le  pays,  et  prévenir  de  nouveaux 
désordres;  3*  pour  que,  conformément  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale  concernant  les  subsistances,  il  soit  en- 
joint aux  municipalités  et  aux  tribunaux,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne,  de  veiller  exactement  ù  leur  pleine  et 
entière  exécution,  et  qu*il  soit  procédé  à  la  r^lierche  et 
punition  de  ceux  qui,  au  mépris  de  ces  mêmes  décrets» 
s'opposeraient  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume.  * 

M.  RoBESPiEnRE  :  Si  T  Assemblée  voulait  aller  sur- 
le-champ  aux  voix  et  adopter  le  projet  de  décret» 
sans  discussion  préalable,  elle  me  déchargerait  d'uu 
fardeau  bien  pesant;  mais  si  elle  ju^e  la  discussioii 
nécessaire  avant  de  se  déterminer,  je  serai  forcé  de 
lui  faire  part  de  quelques  réflexions.  Les  conséquen- 
ces du  projet  de  décret  me  paraissent  funestes;  j'ai 
vu  un  (léptité  de  Dieppe  qui  s'est  adressé  au  ministre 
pour  lui  faire  part  de  la  situation  de  cette  ville,  et  la 
réponse  du  ministre  n'est  pas  satisfaisante.  Ce  qui 
me  donne  des  inquiétudes  et  des  soupçons,  c'est  que 
je  vois,  dans  Tndresse  de  la  municipalité  de  Dieppe, 
un  style  qui  n'est  pas  celui  de  la  douleur;  et  la  ma- 
nière dont  est  conçue  sa  demande  semble  tendre  a 
faire  donner  au  pouvoir  exécutif  une  extension  de 
force  qui  pourrait  être  funeste 'à  la  liberté  publique. 
Je  ne  puis,  à  la  vérité,  me  dissimuler  que  le  \mj8 
manque  de  subsistances;  mais,  avant  d'employer  les 
moyens  violents,  ne  serait-il  pas  convenable  de  s'as- 
surer si  les  faits  contenus  dans  l'adresse  sont  parfai- 
tement exacts? 

M.  Bourdon  et  autres  députés  de  Caux  observent  que  la 
rounidpaliié  de  Dieppe  ne  peut  mériter  aucuns  soupçons; 
qu'elle  a  donué  constamment,  ainsi  que  les  habitants  de 
ceUe  ville,  des  preuves  non  équivoques  de  patriotisme;  ils 
concluent  à  Tadoplion  du  projet  de  décret  du  comité  des 
rapports. 

Ce  projet  est  relu ,  rois  aux  voix  et  adopté. 

— M.  Salicetti.  Il  est  intéressant  que  VUe  de 
Corse  ait,  le  plus  tôt  possible,  un  commandant,  et  qui 
soit  dans  les  principes  de  l'Assemblée  nationale.  M. 
de  Biron  est  demandé  par  tous  les  habitants  de  l'île; 
Tavantage  qu'il  a  d'élrc  député  de  celle  Assemblée 
sera  d'une  très  grande  considération.  Vous  ne  devez 
point  être  arrêtes  par  le  décret  qui  défend  d*acce|)- 
ter  aucun«em|)loi  du  gouvernement,  puisque  ce  dé- 
cret est  du  20  janvier,  et  la  nomination  de  M.deBi- 
j  ron  du  mois  de  décembre  :  à  la  vérité,  M.  de  Biron 
(  a  renoncé  à  cette  éleclion;  mais  le  désir  du  peuple 
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corse,  son  bonheor,  le  bien  public ,  tout  exige  que 
MideBiron  aille,  remplir  celte  place,  où  nul  autre  ne 
pourrait  peut-être  le  suppléer. 

M.  DE  Lachèse  :  M.  de  Biron  et  moi  sommes  dé- 
putes du  même  bailliage;  nous  n'avons  point  de  sup- 
pléants, et  la  province  verrait  racceptation  de  la 
place  avec  mécontentement.  Je  conclus  qu'il  n*y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  M .  de  Saiicetti . 

M.  ••*  :  Nous  ne  sommes  plus  députés  de  tel  ou  tel 
bailliage,  nous  sommes  tous  députés  de  la  nation, 
et  nous  pouvons  tous  remplacer  un  membre  absent; 
c'est  quelque  chose  de  bien  touchant  que  le  vœu  de 
tout  un  peuple.  Je  conclus  que  M.  de  Biron  doit  aller 
prendre  le  commandement  de  la  Corse. 

M.  DE  FoucAULX  :  M.  de  Biron  était  à  la  séance  du 
26  janvier  ;  il  a  déclaré  qu'il  se  rendait  au  décret.  Je 
conclus  qu'il  n'y  a  lieu  â  délibérer. 

M.  Salicetti  :  Ce  n'est  point  M.  de  Biron  c[ui  de- 
mande ce  commandement  ;  c'est  la  Corse  entière  qui 
demande  M.  de  Biron. 

La  queslion  préalable  est  mise  aux  voix  ;  TAssemblée 
éédâc  qo*il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L*As5ciDbIce  déclare  que  rien  ne  peut  empéclier  M.  de 
Biron  d^aller  servir  TEtat  dans  Pile  de  Corse;  avec  d*au- 
taot  plus  de  raison,  que  ce  comniandcftieut  n*estpas  un 
emploi,  in)iis  un  simple  avaiiccmenl  dans  son  grade,  que 
les  décrets  ne  peuvent  interdire  ù  aucun  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 

séance  ou  VENDREDI  30  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse, 
par  laquelle  la  commune  de  Clermonl-Ferrand  témoigne 
ï  l'Assemblée  toute  sa  reconnaissance  des  .«age$  décrets  qui 
ont  ordonné  la  vente  des  biens  ecclésiastique»  ;  ces  décrets 
qui,  en  ramenant  les  ministres  du  culte  à  toutes  les  vertus 
que  leur  prescrit  l'évangile ,  sont  un  hommage  éclatant 
ait  ù  la  religion,  et  augmentent  le  respect  et  la  couQance 
des  peuples  pour  PAssemblée  nationale  et  pour  tous  les 
actes  qui  émanent  d*elle. 

M.  ***  demande  Timpression  de  cette  adresse  et  Ténvoi 
dans  les  provinces. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Comme  député  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  je  dois  être  sensible  à  la  satisfaction 
nue  l'As^mbléc  témoigne  ;  mais  je  dois  aussi  lui  ren- 
arc  compte  dos  autres  preuves  de  patriotisme  que 
cette  ville  a  données,  et  qui  sont  venues  à  ma  con- 
naissance. ToutesJes  fois  lui'il  s'est  élevé  des  trou- 
bles dans  son  voisinage,  elle  a  envoyé  des  détache- 
ments de  sa  garde  nationale  pour  rétablir  l'ordre; 
son  zèle  a  toujours  obtenu  des  succès,  et  tout  son 
arrondissement  a  donné,  dans  ces  moments  d'orage, 
l'exemple  de  la  modération  et  du  calme.  La  contribu- 
tion patriotique  s'élève  dans  cette  ville  à  243,000  liv. 
Les  citoyens  aisés  se  sont  réunis  et  ont  formé  une 
somme  île  36 ,000  liv.,  qui  est  employée  à  entretenir 
des  ateliers  de  charité  :  ainsi,  non-seuletnent  ces  ci- 
-toyens  ont  offert  avec  abondance  les  secours  que  de- 
mandait la  patrie;  mais,  en  s'occupantdes besoins  du 
pauvre,  ifs  ont  payé  pour  elle  une  dette  sacrée. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  d'é- 
crire à  la  municipalité  de  Clermont-Ferrnnd  pour  lui 
I^Doigner  la  satisfaction  qu'ont  fait  naître  tous  ses 
actes  de  patriotisme. 

M.  Tabget  :  Le  comité  de  constitution  a  reçu 
un  très  grand  nombre  de  lettres  qui  lui  donnent 
quelques  inquiétudes.  Le  premier  acte  de  la  puis- 
noec  de  beaucoup  de  municipalités  n  été  de  changer 
je  régime,  des  gardes  nationales  dans  leur  arrondisse- 
flieut.  Le  droit  de  les  organiser  à  leur  manière  ne 
lear  appartient  pas,  et  les  entreprises  qu'elles  vien- 
nent oe  faire  à  a*t  égard  ont  présenté  nu  comité  l'idée 
des  plus  grands  inconvénients.  Ost  par  erreur 
qnluer  on  a  dit  que  le  rapport  sur  l'organisation  des 
gardes  natinnnles  était  achevé;  il  serait  le  remède 
ioquiétuiics  que  le  comité  vous  expose.  En  atten- 


dant sa  confection,  je  sois  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  des 
difliculti^  qui  résultent  des  règlements  et  proposi- 
tions opposés  qui  lui  sont  adressés  de  toutes  parts 
relativement  au  régime  des  gardes  nationales,  dé- 
crète que,  jusqu'à  la  prochaine  organisation  des  gar- 
des nationales,  celles  qui  sont  actuellement  existan- 
tes resteront  dans  le  régime  où  elles  se  trouvent  en 
ce  moment;  et  que  si  les  circonstances  exigent  quel- 

3ues  modifications,  elles  ne  pourront  être  faites  que 
e  concert  avec  les  gardes  nationales  et  les  mumci- 
palités.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Targei  :  Les  département  des  frontières  et 
des  filles  maritimes  sont  remplis  d'hommes  nés  en 
pays  étranger,  mariés,  propriétaires  depuis  très  long« 
temps ,  ou  possesseurs  d'établissements  de  com- 
merce; ils  ont  occupé  des  fonctions  civiles  :  les  uns 
«nt  été  ofliciers  dans  les  anciennes  municipalités; 
les  autres  sont  ofliciers  de  la  garde  nationale:  tous 
ont  prêté  le  serment  civique  :  ils  forment  dans  beau- 
coup de  villes  le  huitième,  le  septième,  le  sixième 
de  la  population  :  ce  sont  des  amis  de  plus  que  vous 
acquerrez  à  uneconstitution  qui  voudrait  rendre  tous 
les  lioinmes  heureux.  Le  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  tes  dif- 
ficultés qui  s'élèvent,  principalement  dans  les  dépar- 
tements des  frontières  et  dans  les  villes  maritimes, 
au  sujet  des  conditions  exigées  jpour  devenir  citoyen 
actif,  décrète  que  tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royau- 
me, de  parents  étrangers,  sont  établis  en  France,  se- 
ront réputés  Français  et  admis,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
après  cinq  ans  de  domicile  dans  le  royaume,"  s'ils  ont 
en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  éuousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  des  établissements  ae  commerct;,  ou 
reçu  dans  quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoisie, 
nonobstant  tous  règlements  contraires,  auxquels  il 
est  dérogé,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du 
présent  décret  qu'aucune  élection  faite  doive  être 
recommencée.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre,  dans  laquelle  le  ministre 
de  la  marine  rend  compte  des  précautions  qu*il  a  prise» 
pour  faire  délivrer  sans  délai ,  et  d*unc  manière  qui  ne 
puisse  pas  troubler  Tordre  public,  les  citoyens  condamnés 
aux  galt'res  pour  le  délit  de  fauconnage. 

Sur  les  propositions  de  M.  d'André,  l'Assemblée  autorise 
M.  le  président  à  écrire  au  ministre  qu'elle  approuve  toutes 
ses  précautieos. 

M.  Camus  :  J'ai  eu  l'honneur  de  représenter  avant- 
hier  à  l'Assemblée  que  la  formule  du  serment... 

M.  le  marquis  de  Digoine  :  Vous  n'êtes  pas  dans 
l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  :  Le  membre  du  comité  des  finances  qui 
doit  faire  un  rapport  n'est  pas  encore  arrivé  ;  je  pro- 
Gte  de  cet  instant. 

M.  LE  marquis  de  Digoine  :  La  parole  est  à  moi. 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Digoine  que  la  pa- 
role a  été  accordée  à  M.  Camus.  —  M.  de  Digoine 
monte  à  la  tribune. 

M.  DE  Croix  :  M.  de  Digoine  a  la  parole  pour  l'or- 
dre de  deux  heures, et  non  pour  ce  moment.  —  M.  de 
Digoine  insiste. 

•    L'Assemblée  est  consultée.  —  Elle  accorde  la  pa- 
role à  M.  Camus. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les  officiers 
prêteraient  sermenten  entrant  en  fonctions;  cet  usage 
a  lieu  dans  toutes  les  assembléi's.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé qu'on  rétractât  le  décret;  j'ai  seulement  dit 
que  la  formule  avait  été  rédigée  très  à  la  hâte.  Une 
formule  de  serment  ne  saurait  rétrc  avec  trop  desoin.^ 
J'ai  demandé  qu'on  renvoyât  au  comité  de  con- 
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«llfution  pour  examiner  la  formule;  je  réitère  mt 
demande. 

M.  Lfi  MABQU1S  DE  FoucAULT  :  Je  n'entrerai  pas 
ilans  un  dévcloppenaenl  aussi  grand  que  l'exigerait 
la  proposition  qui  vous  est  laite  ;  je  dirai  seulement 
que  c'est  la  plus  importante  de  vos  opc'rations  et  la 
principale  circonstance  où  vous  vous  so^^z  trouvés, 
fie  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  deux  partis  dans 
eelte  Assemblée...  Je  ois  gu'il  ne  nous  a  pas  été  pos- 
sible d'entrer  dans  ta  momdre  explication  sur  le  dé- 
cret du  27;  je  dis  qu'il  est  important  pour  la  liberté 
a  pour  la  constitution  de  iaire  revoir  ce  décret  par 
l'Assemblée  ;  je  dis  que  M.  Camus  aurait  dû  attendre 
à  deux  heures  pour  présenter  sa  motion  :  si  elle  a  pour 
objet  de  demaoder  la  révision  du  serment,  je  n'ai 
rien  à  dire;  si  c'est' pour  le  rendre  nul,  je  n'ai  rien 
ï  dire  encore.  Je  dis  qu'il  faut  revenir  le  plus  vite 
possible  d'une  erreur  ;  je  dis  que  l'Assemblée  ne  peut 
limiter  les  droits  de  ses  comnkttants,  et  je  demande 
qu'on  attende  que  l'Assemblée  soit  plus  considérable. 

M.  LE  MARQUIS  deDigoike  '.  J'ai  la  parole  à  l'ordre 
de  deux  heures  ;  je  déclare  que  je  la  réclamerai. 

M.  DE  FoLLEviLLE  :  Je  propose  cet  amendement  : 
*  et  en  attendant,  le  décret  du  27  demeurera  sus- 
pendu. • 

M.  DE  ViRiEC  :  Pour  l'amour  de  la  paix,  j'adopte 
la  motion  et  l'amendement. 

L'Assemblée  décrète  que  «  la  formule  du  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  de  ce  mois  sera  ren- 
voyée au  comité  de  constitution,  qui  la  rapportera 
À  1  Assemblée,  et  qu'en  attendant  ce  rapport  l'effet 
du  décret  demeurera  suspendu.  • 

M.  Le  CouiTEUX  :  Votre  comité  des  finances  s'est 
occupé  de  la  febrication  des  assignats,  de  la  forme 
<^u'on  doit  leur  donner,  et  il  est  arrêté  par  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  emploira  dans  les  assi^ats  le 
mot  domaines  nationaux  s  il  attend  votre  délibéra- 
tion sur  cet  objet;  il  demande  en  même  temps  que 
vous  TautorisicK  à  chareer  quatre  commissaires  de 
se  concerter  avec  M.  Necker  pour  procéder  à  la  fa- 
brication et  à  l'émission  des  assignats,  etc. 

Après  quelques  observaUons,  TAsserablée  natioQale  dé- 
crète que  les  assigoats-monnaie  seront  libellés,  a>ec  Vtx- 
preiaioa  û'hypoiééqmeê  swr  (ei  ^ommwef  TMtUmimx  ;  elle 
•iitoriic  le  comité  à  Mpuner  les  quatre  coimtfisstiret 
qa^dle  demande. 

M.  DopoRT  :  Dès  le  premier  jour  où  la  discus- 
sion s'est  ouvçrle  sur  1  ordre  judiciaire,  l'ai  pris  la 
parole  :  j'ai  cru  que  je  devais  à  mon  pays  de  dévoiler 
des  abus  dont  f  ai  été  depuis  longtemps  à  portée  de 
connaître  l'influence.  J'ai  désiré  des  contradictions  ; 
mais  j'ose  dire  que  je  n'ai  à  m'^tonner  que  de  leur 
faiblesse... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DupoRT  coflinutf  ;  Je  vaisj)lus  loin;  elles  me 
pQraisent  devoir  fortifier  beaucoup  les  principes 
simples,  clairs,  inattaquables  et  inattaqués,  qui  fon- 
dent la  nécessité  de  l'établissement  des  jurés;  ces 
principes,  déjà  connus  par  tous  les  hommes  instruits, 
ne  font  plus  de  doute  aue  parmi  ceux  que  la  rouille 
du  préjugé  de  l'habituoe  attache  à  de  vieilles  idées... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DupORT  reprend  :  Ces  principes  n'avaient  be- 
soin que  d'êlsis  pr^ntés  pour  être  adoptés.  Je  ne 
ferai  pas  le  calcul  des  erreurs  de  la  plupart  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  cette  matière.  Une  long:ue  ha*' 
bi  tilde  est  souvent  funeste  quand  il  s'agit  de  créer 
et  d'instituer.  Laissons  de  cdte  les  movens  qu'on  nous 
a  nrésentés;  ils  sont  tous  mdignes  d'fiommes  fiers  et 
éclairés.  Il  y  a  un  principe  constitutionnel  en  cette 
matière  :  toute  société* a  besoin  de  lois:  elle  fait  ses 
lois  par  ses  représentants  :  la  loi  est  le  résultat  de 
toutes  les  volontés  ;  chacun  est  libre,  lorsque  chacun 
n'obéit  qu'à  sa  propre  volonté  :  la  société  ne  peut 


elle-même  exécuter  se^  lois  :  elle  est  obligée  de  les 
déléguer.  Ses  délégués  sont  des  juges;  mats  avec  ces 
juges,  mais  en  obéissanlà  la  loi,  les  houuues  doivent 
toujours  être  libres.  Un  juge  chargé  d'appliquer  U 
loi  doit  tenir  ce  langage  aux  parties  :  étes-vous  d'ac* 
cord  sur  les  faits?  Je  n'ai  point  de  mission  pour  juger 
les  faits  ;  si  vous  n'êtes  pas  d'accord,  je  vais  assem^ 
hier  vos  amis,  vos  voisins;  ils  vous  accorderont,  et 
alors  je  vous  dirai  ce.que  prononce  la  loi.  Si  cette 
opération  préalable  n'est  pas  faite,  le  juge  pourra 
déterminer  a  son  gré  la  question  ;  il  ne  sera  pasfoix^ 
sur  l'application  de  la  loi;  il  appliquera  la  loi  qui 
servira  ses  passions.  Ainsi,  on  n  obéira  pas  à  la  loi, 
mais  on  obéira  au  juge.  Le  peuple  n'est  pas  libre 
quand  le  ju^e  peut  substituer  sa  volonté  à  celle  de  la 
loi  :  c'est  ainsi  qu^  je  suis  arrivé  è  la  nécessité  d'é^^ 
tablir  des  jurés.  J'ai  dit  encore  qu'en  jugeant  en- 
semble le  fait  et  le  droit,  on  jugeait  à  ta  minorité,  et 
personne  n'a  répondu  à  mes  calculs. 

J'ai  prouvé  la  nécessité  de  la  distinction  du  fait  et 
du  droit,  et  je  ne  sais  personne  au  monde  qui  puisse 
n'en  pas  convenir.  Séparer  le  Eait  du  droit  est  une 
chose  très  didicile  ;  mais  bien  jueer  sans  cette  sépa- 
ration, c'est  une  chose  impossible Si  l'on  me  dit 

que  cette  sépartition  se  fera  par  les  juges,  je  réponds 

que  c'est  donc  le  nom  seul  des  jurés  qui  fait  peur 

C'est  un  droit  du  peuple,  c'est  un  droit  éternel,  in- 
attaquable, de  garder  les  pouvoirs  qu'il  ne  peut  exer- 
cer. Or,  il  peut  exercer  celui  de  décider  du  l'ait;  donc 
il  &at  le  lui  conserver.  On  peut  séparer  le  fait  et  le 
droit  :  je  le  prouve  par  des  exemples  :  celle  dislinc* 
tion  se  faisait  à  Rome.  Rappelez- vous  \osJudices  or- 
dinarii,  les  cenlumvirs^  les  préteurs,  dont  le  tribu- 
nal était  tribunal  de  fait  et  de  droit.  En  France,  on  a 
longtemps  connu  cette  distinction  ;  en  Italie,  dans  le 
tribunal  de  la  Role^  on  sépare  le  fait  du  droit.  U  y  a 
en  Espagne ,  en  Artois ,  en  Flandre,  des  tribunaux 
d'erreur,  où  l'on  distingue  proposition  d'erreur  de 
droit,  proposition  d'erreur  de  fait;  ces  mêmes propo* 
sitions d'erreur  avaient'Iieu  en  France  avant  l'ordon- 
nance de  1667.  Vous  les  avez  encore  au  conseil  des 

parties La  séparation  du  fait  et  du  droit  a  lien  en 

Angleterre  et  en  Amérique  ;  elle  y  e.st  regardée  avec 
raison  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  politique  et 
de  la  litierté  individuelle.  On  voi^s  a  dit  hier  qu'ca 
Angleterre  la  procédure  était  différente  :  elk  est  très 
compliquée  ;  son  obscurité  et  sa  cherté  ne  vienn^t 
pas  o^  1  institution  des  jurés.  En  Angleterre  comme  à 
Rome,  on  n'agit  que  par  formule  ;  il  y  avait  d'abord 
plus  d'actions  que  de  formules;  il  fallut  établir  un 
tribunal  pour  faire  des  formules  nouvelles  ;  ce  tribti** 
nal  fut  appelé  la  cour  d'équiié  :  ces  formules  se  sont 
multipliées;  les  gens  de  loi  les  connaissent  seuls; 
cette  connaissance  exclusive  leur  a  donné  un  grand 
empire.  Quand  les  gens  de  loi  ont  besoin  d'être  très 
éclairés,  us  sont  très  nombreux;  et  quand  il  est  diffi* 
cile  de  se  passer  d*eux,  ils  mettent  un  grand  prix  à 
leurs  services 

On  a  dit  que  les  jurés  seraient  des  hommes  sim- 
ples, et  qu'ils  ne  pourront  faire  une  distinction  dif&- 
cile  :  celte  distinction  est  très  facile  ;  elle  est  chaque 
jour  usitée  parmi  nous.  En  effet,  tous  les  mémoires 
des  jurisconsultes  distinguent  d'abord  les  faits,  puis 

les  moyens Si  vous  n'admettez  pas  les  jurés  au 

civil,  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  liberté  àt 
votre  pays  est  inutile.  Qu'est-ce  que  de^  lois?  Ce 
sont  des  principes,  ce  sont  des  abstractions  qui  ne  se 
réalisent  que  par  l'application.  Si  les  lois  peuvent 
être  appliquées  contre  le  peuple,  le  peuple  n'est  pi>s 
libre.  Si  votre  organisation  judiciaire  est  telle  que 
la  loi  puisse  être  appliquée  à  d'autres  circonstances 
que  celles  qui  seront  présentées;  si  kiuge  pcutap- 

S  Tiquer  à  la  circonstance  proposée  telle  loi,  nu  lieu 
e  telle  autre  loi  qui  appartient  réellement  à  cette 
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circonstance ,  céàn  vos  plaeps  smt  joges,  ce  sont  eux 
qui  sont  législateurs.  Vous  admettrez  donc  dans 
les  Sections  du  peuple  des  juges  de  tous  Jes  jours, 
qui,  tous  lesjoitfs,  aécideront  du  sort  du  peuple,  et 
pourront  faire  trembler  le  peuple  ;  et  vous  croiriez 
être  libres!  Cosiine  vous  Ta  dit  un  opinant  qui  a  aussi 
de  la  réflexion  et  de  Inexpérience  :  ployez  la  tête,  vous 
Iles  indignes  de  la  liberté* 

La  dîàcusNOD  est  fennée. 

M.  Bflirère  4e  Vieozae  présente  le  projet  de  décret  sot« 
tant  :  «  L^Assemblée  nationale  d<^crète  que  les  jurés  seront 
AttM»  âH  à  présent  en  matière  et ininelte,  et  que  les  tri- 
kttoaiia  seront  établis  de  manière  k  pouToir  admettre  lo 
jnf^  dans  Isa  aatrcs  maHèfCSy  si  les  législatorcs  le  jugent 
possible.  • 

;lf.  GiaAT  /*fffir^.'  La  ptas  faontcuie  des  inepties...»  (  Il 
Relève  éc  ^ands  nMrraoies.)  Gboem,  sur  tes  opinions 
que  chacun  propose ,  est  maUre  des  qualificallons;  et  plus 
ta  quaiiliratioii  pen  juste  avec  énergie  f  pins  elle  sera 
siaie.  Je  dis  clone  que  Tabasle  plus  bonceas  des  inepties, 
pour  des  légisiaieurs,  est  de  pronoser ,  est  de  promettre  aa 
peuple  des  lois  f|u*on  ne  poarra  pas  exécuter.  (  On  observe 
à  ropiiiâiit  qoe  la  diseossion  est  fermée.  )  ie  rejette  les 
fQtés,  nvCvM  en  matière  crimiBeHe,  dans  nos  lois  actuelles^ 
Je  vous  supplie  d'écouler  une  autorité  que  )'ai  li*dess«s..« 
ii  faut  étiier  k'ignoramu  éeê  jurés  pris  au  hasard:  cm 
patoles  ne  sont  pas  de  mot  ;  ellm  sont  de  M«  Tnrgot»  qad 
a^élève  encore  du  tombeau* pour  voos  éclairer. 

M.  FaiTtAC  :  Quand,  dans  nne  délibération,  on  a  des 
données  presque  certaines ,  il  l^ut  faire  juger  d*abord.  Idl 
questions  claires.  Avant  de  mettre  aux  Tott  m  parla  saite 
cm  pourra  admettre  les  jurés  au  civil,  il  faut  d*alx>rd  dé- 
cider s'il  est  nécessaire  de  donner  an  peuple  cet  espAr  qoi 
aCCitiblirait  le  respect dft  par  les  eitojens.aox  tribunaux  que 
vous  allfz  créer;  avant  de  délibérer  sur  radmission»des 
jurés  au  criminel,  on  doit  décider  les  questions  préala> 
blc5. 1)  faut  d 'abord  définir  la  réforme  de  quelques  points 
et  la  jori<ipriidrnce  cripinelje ,  sinon  vous  coasproinettei 
la  liberté  des  meilleurs  citoyens.  Vous  ne  pouvez  douter 
que«  dans  l'état  actuel  d'ignorance,  les  premiers  jurés  se- 
ront composés  d*homraes  très  peu  babiles,  et  que  les  juges 
criminels  qui  srrojU  à  leur  tète  exerceront  sur  eux  une 
infloeace  très  giande  et  tris  dangereuse*  La  première 
question  à  poser  est  donc  celle-ci  :  €  L'Assemblée  nationale 
siaiueia-t-elle  sur  les  jurés,  avant  que  le  code  criminel  ne 
aoil  fermé?» 

\f.  Cil  JPEUEB  :  La  première  qnestion  est  celle-ci  :  •  Ad^ 
tturitra-t-on  les  jurés  en  matière  criminelle?»  Cette  ques- 
tion est  ta  base  du  code  qae  nous  aurons  à  faire  ;  il  faudra 
rédiger  une  loi  pour  l'ezéculloo  des  jurés;  cette  loi  consis- 
tera dans  la  réformation  de  quelques  points  de  notre  juris- 
prudence. Les  jurés  n'auront  pas  lieu  |usqu'à  ce  que  celte 
opération  sort  faite....  Il  faut  consoler  la  nation  de  n^avoir 
pas  de  jurés  en  matière  civile,  en  lui  en  donnant  en  ma- 
tière criminelle. 

H.  DcsvBUNiJBS  :  Si  on  décidait  négativement  la  ques- 
tion |>ropo5ée  par  M.  Fréteau,  le  travail  sur  Inorganisation 
judiciaire  serait  totalement  arrêté.  On  a  discuté  pendant 
aeuf  jours;  voulez-vous  qo*an  temps  si  bien  employé  soit 
totalement  perdu?  Lesjtrrés  en  matière  criminelle  une  fois 
décrétés,  il  faudra  nue  loi  préparatuij'e;  elle  sera  faite  en 
peu  de  temps.  Je  crois  donc  qu*rl  faut  mettre  aux  voix  ces 
deux  questions  :  j  aora-(-ii  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle? j  aura-(-îI  des  jurés  en  matière  civile?  La  première, 
décrétée  en  oui;  Iji  seconde  décrétée  en  non,  vous  commen- 
cen'z  Torganisation  de  Kordre  judiciaire,  et  voos  oe  serez 
ptos  arrOtés  par  d'aussi  longues  discussions. 

La  première  question  est  mise  aux  voix  et  décrétée  aflir- 
snatirement  à  une  très  grande  majorité  et  aux  applaudis- 
sements de  toute  la  salle. 

On  propose,  en  ameodeme/it  ^  la  seconde  question»  ces 
nota,  ^uant  à  présent, 

L'Assemblée  décide  qu*fi  n*j  a  pas  Ifeu  à  délibérer  sar 
cet  amendement. 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix. 

LMssemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  jnrés  en  ma- 
tière civile. 

MM.  Chapelier  et  Troocbet  proposent  de  renvoyer  aux 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  la 


rédaction  d'une  loi  pour  mettre  les  jurés  en  activité»  et  de 
décrète^  qu*en  attendant,  les  procédures  criminelles  con- 
tinueront à  être  instruites  et  iugées,  jusqu'à  ce  que  celte 
loi  sort  rendue. 

Ce<  deux  propositions  sont  décrétées. 

MM.  Duport ,  Cbabraud  et  Tronche!  sont  adjoints  ft  eet 
deux  comités  pour  ce  travail. 

*-  M.  de  Monteaquiou  lit,  au  nom  do  comité  des  finan- 
ces, une  instruction  sur  les  assignats,  deslmée  à  être  ea» 
voyée  dans  les  provinces. 

Cette  instruction  est  très  applaudie  ei  adoptée  par  TAc* 
semblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures* 

VARIÉTÉS. 

On  a  remarqué  que  la  réponse  du  cmnilé  des  pensimis 
an  observations  de  M.  Necher ,  n'était  signée  ni  par  M.  le 
baron  de  VVimpfen,  ni  par  M.  de  Moolcalm,  membres  d« 
ce  comité. 

Voici  la  lettre  de  ces  nessieiurs  au  présideni  du  comité; 
elle  est  daté  du  23  avriL 

«Vous  savez,  M.  le  président ,  qu'on  peut  différer  d'o- 
pinions sans  différer  de  sentimend,  et  nous  rendrons  toti- 
jours  justice  au  vigoureux  patriotisme  dont  vous  et  MM.  vos 
cblU'gues  êtes  animés;  mais,  chargés  d'une  commission 
sévère,  nous  avons  cru  que  nos  opérations  iudispensables 
étaient  d'une  telle  nature ,  que  fbumanité  nous  ordonnait 
d'y  procéder  par  les  formes  les  plus  douces,  et  que  noire 
mbsion  devait  se  borner  i  présenter  h  TAssemblée  natio* 
nale  un  projet  de  loi  sur  les  pensions ,  et  à  Pimpressioa 
pure  et  simple  des  pièces  relatives  à  cet  objet. 

«  C'est  dans  cette  persuasion  que  nous  avon<  adhéré  de 
conGance  à  ce  que  vous  aviez  arrêté  dans  des  assemblées 
du  comité  où  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés,  paiceque 
nous  n'en  avions  pas  été  avertis ,  et  qu'il  y  avai|  séance  les 
mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures. 

«  Ne  devant  donc  pas  partager  Tapprobation  ou  fim- 
•probation  que  peuvent  recevoir  les  travaux  auxquels  nous 
n'avons  point  participé,  et  ne  voulant  passer,  ni  pour  meil- 
leurs, ni  pour  pires  que  nous  ne  sommes,  nous  vousf  i  ions, 
M.  le  président ,  de  ne  pas  attacher  nos  noms  5  votre  ré- 
ponse àlM.  Ffccher,  et  nous  nous  flattons  que  vous  voudrez 
bien  être  persuadé  que  la  différente  manière  de  voir  n'al- 
lère  chez  nous  en  rien  l'atlachement  avec  lequel  nous  avons 
l'honneur  d'être,  M.  le  président,  etc.  » 

—  Une  lettre  du  Cap ,  Ile  Saint-Domingue,  en  date  du  9 
mars,  nous  apprend  que  rassemblée  du  Nord  a  cassé 
M«  de  la  Chevalerie,  commandant-général,  ainsi  que  les 
majors-généraux,  colonels  et  autres  officiers  de  sa  créalion, 
et  qu'ils  ont  été  obligés  de  quitter  cette  ville, 

~  Hier,  au  Palais-Royal^  un  abbé  qui  faisait  cercle,  dé- 
bitait avec  assurance  qu'en  Artois  le  peuple  était  ferme- 
ment résolu  à  empêcher  la  vente  des  biens  ecdésiastiqoes, 
et  qu'on  avait  déjà  dressé  des  potences  ponr  pendre  ceux 
qui  voudraient  en  faire  t'eslimation.  Cette  assertion  cau- 
sait quelques  murmures  parmi  les  auditeurs,  lorsqu'un 
autre  ecclésiastique  s'approcha ,  et  dit  à  l'orateur  :  Il  y  a 
dix  jours,  monsieur,  que  vous  débitez  ici  ers  nouvelles  ; 
j'ai  rhouneur  de  vous  prévenir  qu'efîes  sont  fausses;  el  afin 
de  rassurer  votre  patriotisme,  j'ai  écrit  à  Arras,  et  voici  la 
lettre  où  on  m'assure  que  tout  le  monde  y  désire  la  vt  utc 
des  biens  du  clergé;  qu*il  y  a  &  la  vérité  des  potences  dres- 
sées, mais  que  c  est  pour  pendre  des  brigands  qui  infes- 
tent la  province,  et  qui  ont  incendié  un  village  à  quatre 
lieues  d'Arras.»  Les  spectateurs  n'ont  pas  jugé  aussi  favo- 
rablement des  intentions  du  premier  nouvelliste,  qui  s'est 
dérobé,  par  la  fuite,  aux  huées  dont  on  couvrait  ses  ex- 
cuses. 

Un  colporteur  a  manqué,  dans  te  même  lieu ,  être  as- 
sommé; il  vendait  un  pamphlet  intitulé  C  Apocalypse^  où 
on  lit  que  si  les  abonnés  de  cette  feuille  ne  sont  pas  con- 
tents, on  leur  rendra  leur  argent  le  jour  que  la  nation 
remboursera  ses  assignats. 


Les  dix  eammandamiots  patriotiques  ^  composés  par 
M.  Aobry  Bassault,  poar  iss  habitants  de  son  village  et 
des  villages  voisius  qui  Pont  ehoisi  pour  leur  chef. 

h  Aime  ton  Dieu  par  dessus  toutes  choses,  et  la  patrie 
comme  toi-même. 
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II.  Secours  tes  semblables,  comme  slls  ne  formaient, 
tous  avec  toi  qu*une  même  famille. 

III.  Sois  fidile  à  la  loi  et  au  roi»  et  défends  la  liberté  au 
péril  de  ta  vie. 

IV.  Combats  nos  ennemis  par  ton  courage  et  par  tes 
fcrtus ,  et  tu  triompheras  de  leurs  efforts. 

V.  Sois  bien  circonspect  en  élevant  aux  emplois  ceux  k 
qui  la  révolution  a  été  préjudiciable. 

VI.  MéGetoi  des  perfides  caresses  de  ce  qu'on  appe- 
lait autrefois  les  grands,  cl  des  sourdes  menées  des  aristo- 
crates. 

VII.  Surveille  les  ennemis  de  la  lil>erté,  çl  né  crains 
pas  de  dénoncer  leurs  conspirations;  ton  silence  te  rendrait 
aussi  coupable  qu'eux. 

VIII.  Ne  juge  jamais  de  leur  conversion  par  leurs  sacri- 
fices; et  redoute  la  trahison  sous  le  masque  du  patriotisme 
et  de  la  bienfaisance. 

IX.  Sois  fier  avec  eux  sans  hauteur;  plains  nos  ennemis 
sans  les  craindre;  pardonne^eur  sans  faiblesse,  et  combats- 
les  sans  frayeur. 

X.  Homme^itoyen,  son  viens-toi  que  lu  as  brisé  les  fers; 
que  les  despotes  de  la  France  étaient  sans  humanité,  par- 
œque  le  peuple  était  sans  courage;  bénis  TÊlre-Supréme 
de  t'avoirfait  recouvrer  la  liberté,  et  sois  convaincu  que 
si  tu  n'observes  ces  commandements,  tu  rentreras  sous  le 
{oug,  pour  n'en  sortir  jamais. 

Ces.  commandements,  distribués  par  M.  Âubry  à  ses 
eoncitôyens,  répétés  dans  leurs  prières,  et  enseignés  à 
leurs  enfants,  ont  éloigné  de  leur  demeure  jusqu'à  la  plus 
petite  dissension. 


SPECTACLES. 


I 

I  THéâTBB^Di  LA  Natio!«.  ~  Lcs  comédicus  français  ordl* 
naires  du  roi  donncrunl,  auj.  i"  mai,  l'Amant  bourru^ 
com.  en  3  actes,  en  vers;  et  le  Bienfaisant  anonyme^ 
corn,  en  3  actes ,  en  prose.  ^ 

TséATRE-lTALiEN.  —  Auj.  4*'  mai,  r Epoux  généreux; 
et  la  1"  représ,  des  Fou9  de  Médine,  com.  en  3  actes. 

Thàatbb  DE  MoMSiBtB.  —  Auj.  1*'  mai,  à  Tancienne 
salle  des  Variétés,  foire  Sa^nt-Gerroain,  la  14*  représ,  de 
la  Molinartlla^  opéra  italien,  musique  del  sigoor  Pai- 
siello. 

Tbbatbb  do  Palais-Rot  al.  —  Auj.  1*'  m^i,C  Amant 
femmt'dt'Chambi'e ,  com.  en  1  acte  ;  le  Modèle  de»  Amit, 
en  2  actes;  et  Mauvaise  Télé  et  bon  Caur^  en  3  ac^*s. 

TnéATBB    DB     MADEliOI>ELLB     MOXTABSIBB,     aU    PalaiS- 

Royal.  —  Auj.  i*',  la  3*  représ,  des  deux  Sœurs,  conu 
en  1  acte;  et  la  3*  représ,  du  Mort  imaginaire ^  opéra  en 
2  actes. 

Pbtits  Comédieks  ob  S.  a.  S.  Mcb.  lb  cohtb  db  Bbaojo- 
LAis.  —  A  jj.  1"  mai,  à  la  salle  des  £lèvà,  boulevard  du 
Temple,  Ftorette  et  Colin ,  opéra-bouffon  en  1  acte  ;  la 
Croisée^  en  2  actes;  et  AUnette  et  Basile,  com.  en  i  acte. 

Gbahos  Dansbubs  du  Roi;  —  Auj.  1*'  mai,  les  deux  Ar* 
lequins jumeaux ,  pièce  en  2  actes;  la  3* représ,  des  Ueu" 
reux  Naturels;  Us  Dupes;  les  Amours  de  Mère  Ragot, 
en  1  acte  ;  et  le  Débarquement  du  Capitaine  hollandais^ 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exei^ 
cices  dans  les  entr'actes. 

Ambigc-Comique.  —  Au).  1*'  mai ,  le  Mensonge  thno- 
eent;  la  Dot,  pièces  en  i  acte;  Zélis  et  l'Hymen,  en  2 
actes;  et  le 'Aê/tréchal'^S'Logis ,  panL  en  1  acte,  avec 
des  diverlissemcnts. 


Il  s'est  formé  à  Lyon,  une  société  pour  encourager  la 
classe  des  femmes  des  artisans  pauvres  à  nourrir  leurs  en- 
fants :  cette  société  a  justifié,  chaque  année,  l'emploi  des 
sommes  confiées  à  son  administration.  Elle  offre  en  ce  mo- 
ment au  public  le  tableau  de  ses  succès ,  qu'il  était  impos- 
sible 4f  ne  pas  présumer. 

Cet  institut,  pendant  les  années  1785,  86,  87  et  88,  a 
adopté  quatre  cent  quatre-vingt-six  mères  qu'il  a  secou- 
rues de  9  livres  par  mois,  à  la  condition  de  nourrir  leurs 
enfiiots  pendant  un  an.  Sur  ce  nombre,  le  secours  a  été 
retiré  h  onze  mères  qui  ont  cessé  d'allaiter  pour  différentes 
causes;  soixante-seize  enfanls  sont  morts  pendant  le  cours 
de  la  première  année;  reste  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  qui  ont  atteint  un  an»  ce  qui  fait  à  peu  près  un 
sixième  de  perte. 

If.  de  Royer  a  publié,  en  1778,  un  mémoire  dans  lequel 
il  avançait  que  sur  six  mille  enfants  nés  à  Lyon,  et  confiés 
à  des  nourrices  de  campagne,  il  n'en  revenait  pas  le 
tiers  ù  la  ville.  M.  de  Parcieux ,  dans  son  ouvrage  intitulé, 
EssM  sui^  la  probabilité  de  la  vie  humaine,  assure  qu'un 
peu  plus  de  la  moitié  des  enfanls  du  peuple  de  Paris  pé- 
rissent chez  les  nourrices  dans  des  campagnes  éloignées. 
M.  deBuffon,  dans  son  histoire  naturelle,  vient  à  l'appui 
de  cette  assertion.  Il  n'est  pas  difficile  de  calculer  les  avan- 
tages que  présentent  les  résultats  que  vient  de  publier  l'In- 
stitut de  bienfaisance  maternelle  de  Lyon.  Il  observe  ce- 
pendant que,  durant  les  quatre  années  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  il  n'y  a  pas  eu  à  Lyon  de  maladies  épi- 
démiques;  que  la  petite-vérole  y  a  f^it  peu  de  ravages.  Il 
attribue  son  succès  au  zèle  éclairé  des  dames  officières  à 
cet  important  établissement ,  qui  ont  suivi  exactement  les 
ménages  adoptés  par  l'Institut,  et  à  la  vigilance  géné- 
reuse des  membres  des  bureaux  particuliers,  présidés  en 
grande  partie  par  MM.  les  curés  et  leurs  vicaires.  Nous 
finirons  cet  extrait  en  nous  unissant  au  vœu  patriotique 
qui  termine  le  tableau  que  cette  société  vient  de  publier. 

«  Conserver  des  citoyens  ù  la  patrie ,  diminuer  le  nom- 
bre des  enfants  exposés,  prévenir  l'emprisonnement  des 
pères  pour  le  non-paiement  des  mois  de  nourrice,  aider 
des  pauvres  ménages  des  secours  spirituels  et  temporels, 
établir  cette  communication  si  précieuse  entre  l'homme 
aisé  et  celui  qui  a  des  besoins ,  resserrer  les  liens  du  ma- 
riage et  de  la  paternité  par  la  pratique  des  devoirs  qttc 
commandent  é^lement  la  nature  et  la  religion;  tel  est  le 
l>ut  de  nos  travaux.  Nous  en  serons  plus  que  récompensés 
si  ce  faible  essai  engage  la  patrie  k  multiplier  et  ù  proté- 
ger de  pareils  établissements,  t 


PAIEMENTS  DES    BENT^  DE  L'hOTEL  DE  VILLE 
.  •  DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  Icllre  P. 

I  Cours  des  changes  élratweu  à  60  jours  de  date. 

Dnier, 

m 

Amsterdam.    .  .    52  ^  à  52 


Hnmbourg 202  | 

Londres. 26 1 

Cadix.    .  .  .V    15  1.12s. 


Madrid 151.12  s. 

Gènes 101 

Livoume 107  | 

Lyon,  Pâques.  •  .    au  pair 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.    1845,  42  J,  45, 47  J,  50,  47  \ 
Portions  de  1600  liv 1150 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  5001  iv •  •  •  • 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. '.    li  p 

—  Primes  sorties. 1789,  IG  p 

Lot.  d'avr.  1783,  ù  600  liv.  le  biL     660  s.  14  î.  {,  14, 1<S  p 

— ^  d'octobre  ù  400  liv.  le  billet. • 

Emprunt  dedcc.  1782,  quitt.  de  fin.    ......    40  ^  p 

—  de  125  mill.,  déc  4784 5  J.  J,  ^  î,  J  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins •••• 

Quitu  de  finance  sans  bulletins 10^,  10  p 

—  Sorties. ,.  «  •     7,  6  ^,  6  p 

Bulletins '.     63 

—  Sorties ..••• 

Reconnaissances  de  bulletins» 75 

—  Sorties. ; 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  •  ■« 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. • 

Emprunt  de  novembre  1787 700 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. •  •  • 

Lotsriagers •••••.•••..  •  • 

Lots  des  hôpitaux •.•.... •  • 

Caisse  d'esc S445,  50,  55,  60,  58,  60 

^-  Estampée. • 

Demi-caisse.  ....  1725f  24,  28,  24,  25,  27,  28,  29,  30 
QuiL  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  •  500.-  5^  4  O 
Actions  nouvelles  des  Indes^  .....  981,  80,  79,  78 
Asurances  contre  les  incendies 479»  78 

—  A  vie. 425 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'huH*' mai.  •  •  • 

—  de  200  liv 5&.4d 

—  de  30U  liv ;  •      8  s. 

—  de  1000  liv.    «...  * 1 1. 6  s*  6  4 
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Dimanche  2  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  14  avril,  —Sa  Majesté  a  établi  une  com- 
mission ministérielle  potir  examiner  tout  ce  qm  est  relatif 
aux  impûis.  Les  députés  des  diverses  provinces  ont  été  in- 
vités â  venir  assister  à  ces  conférence|.  Ceux  des  Etats  de 
Bohême  ont  obtenu  la  promesse  de  S.  M.  qu^elle  irait  à 
Pra^e  leur  porter  la  cçuronne  de  ce  royaume ,  et  exa- 
,  miner  leurs  griefs.  Il  est  aussi  arrivé  des  députés  de  la  Mo- 
ravie et  de  la  Silésie  autrichienue,  avec  des  doléances  qui 
seront  sans  doute  aussi  favorablement  accueillies  que  celles 
des  autres  Etats.  —  Dernièrement ,  le  roi  a  défendu  de 
brûlera  Taveuir  les  marchandises  de  contrebande,  et  or- 
donné de  les  vendre  au  profit  des  pauvres. 

Suivant  des  lettres  de  Kmjowa*  le  quartier-général  y  est 
établi  depuis  le  13  mars;  il  y  arrive  lieaucoup  d'artillerie 
et  de  manitions  de  guerre.  Le' corps  de  Transylvanie  est 
séparé;  une  partie  est  proche  de  Krajowd,  et  Tautre  à 
Radovan  et  Caraul.  M.  le  général  de  Kray  est  avancé  avec 
on  fort  détachement  jusqu'à  Caracal.  ' 

De  Munichi  le  19  avriL  —  C'est  ce  matin  que  s'est 
(aile  l'ouverture  du  tribunal  du  vi&irial.  Tous  les  mem- 
hre«  qui  le  composent  ont  été  en  cérémonie  à  l'église  de 
Notre-Dame,  qui  est  la  principale  de  Munich.  Le  président 
s'y  t'St  rendu  dans  une  voiture  de  gala  de  la  cour,  attelée 
de  six  chevaux.  Les  assesseurs  précédaient  dans  des  car- 
rosses particuliers.  On  a  célébré  la  messe,  et  tout  le  cor- 
tège s'est  rendu  ensuite  au  lieu  des  séances.  Là,  le  prési- 
dent qui  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de  l'électeur, 
a  reçu  celui  des  autres  membres  du  tribunal.  Il  n'y  reste 
qu'ujie  place  vacante;  c'est  celle  que  devait  occuper 
91.  Bégen  :  cette  place  est  fort  disputée;  on  parle  beau- 
coup de  la  donner  ù  M.  de  Steep,  ci-devant  conseiller  au 
conseil  au|ique  impérial. 

L'imprimé  de  quiuzc  feuilles,  que  le  ministre  de  Cologne 
a  distritraé  à  Ratisbontie  dans  raffaire  de  Liège,  fait  beau- 
coup de  sensaliou.  On  blAme,  dans  cet  écrit,  la  conduite 
do  directoire  de  Clèves,  et  on  la  représente  comme  con- 
traire è  la  constitution  germanique  ;  on  y  invite  les  Etats  de 
TEmpire  de  prendre  les  mesures  propres  à  maintenir  la 
constitution  générale  de  l'Empire^  celle  des  cercles  et  l'ad- 
ministratton  de  la  justice. 

On  a  célébré,  le  11  de  ce  mois,  à  Sonderfaausen ,  dans 
la  chapelle  de  la  cour,  le  mariage  du  prince  Fréîdéric- 
Cbristian-Charies* Albert  de  SchwarUbourg ,  avec  la  prin- 
ccsseCatherine-Cliarlotte-Frédérique-Albertine,  fille  aînée 
du  prime  régnant  de  Schwartzbourg. 

De  Franefurt ,  le  21  avril  —  On  sait  que  le  landgrave 
de41tfsse  a  d'anciennes  prétentions  sur  le  -duché  de  Bra- 
bant:il  descend  en  effet  de  Henri,  surnommé i'£n/hn/, 
qui  est  la  souche  de  la  maison  de  Hesse.  Mais  il  reste  à 
savoir  si,  dans  lus  circonstances  actuelles,  où  les  provinces 
Be%iquesse  sont  déclarées  indépendantes,  le  landgrave 
peut  Taire  valoir  ses  prétentions,  et  si  les  Brabançons,  en 
secouant  le  joug  de  l'Autriche,  ont  prétendu  aussi  vouloir 
anéantir  les  droits  d'aulrui.  On  assure  que  le  cabinet  de 
Berlin  a  fait  insinuer,  par  son  ministre  le  général  de  Kal- 
kreutb,  au  landgrave  de  Hesse,  qu'il  ne  serait  point  con- 
venable qu'il  fit  des  démarches  à  ce  sujet,  et  que  Ton 
trouverait  moyen  de  l'indemniser  d'une  autre  manière. 
On  conclut,  de  cette  insinuation ,  que  la  cour  de  Berlin  ne 
désire  que  Tindépendancc  des  Etats  belgiques  :  ces  cir- 
conaiances  peuvent  expliquer  le  voyage  du  landgrave  à 
Londres. 

PORTUGAL. 

Delitbonne^  le  i2  avril,  ^  Les  pluies  continuelles  qui 
tonibent  ici  ont  fait  dilTérer  rétablissement  du  camp  qui 
détail  avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

iÇ  d'Horta,  ministre  de  cette  cour  ù  celle  de  Russie  « 
^tlestiné,  dit-on,  à  passer  ù  Londres.  M.  le  vicomte 
li'AïUNlia  doit  aussi  aller  remplacer  à  Vienne  M.  le  comte 

V*  Série.  —  Tome  /f  . 


d'Oyenhausen ,  à  qui  Sa  Majesté  confie  la  place  d'inspec- 
teur de  ses  troupes  en  Portugal.  M.  le  baron  d'Hogguer» 
ministre  de  leurs  hautes-puissances  en  cette  cour,  va  pas- 
ser à  celle  de  Russie  en  la  même  qualité. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  25  avriL  —  Le  département  de  la 
guerre  a  donné  ordre  à  toutes  les  troupes  soldées  qui  se 
trouvent  à  Bruxelles,  Louvain  et  Anvers,  de  se  rendre  le 
plus  tôt  possible  àl'arméedu  généial  Schonfeldt.  Les  volon- 
taires vont  en  conséquence  rester  seuls  p8ur  la  garde  de 
cette  ville. 

LIEGE. 

La  réunion  des  deux  premiers  ordres  avec  le  tiers-état 
a  déjà  produit  des  effets  salutaires:  le  bien  de  la  patrie 
exige  une  intelligence  parfaite.  Mais  voilà  déjà  une  scis- 
sion qui  se  déclare:  neuf  chanoines  de  la  cathédrale  ont 
protesté  contre  les  résolutions  du  chapitre  ;  les  dissidents 
se  sont  retirés  à  Aix-la-ChapeUe,  où  leur  manifeste  a  été 
publié.  Ils  prétendent  se  pourvoir  contre  tout  ce  que  Von, 
pourrait  faire  au  nom  de  leur  ordre,  in  optima  fuvis 
forma.  Le  tiers-état,  indigné  de  cette  conduite,  a,  par  un 
reccz  du  21  avril,  sommé  les  neuf  chanoines  absents  de  se 
présenter  dans  trois  jours,  sous  peine  d'être  déclarés  fo» 
rains^  c'est-à- lire  privés  de  leurs  revenus,  loquets 
seront  versé*  dans  la  caisse  de  l'état.  Le>  bons  citoyens  ont 
pensé  que  la  fortune  du  pays  ne  devait  pas  servir  d  instru- 
ment à  sa  ruine. 

A  l'égard  du  prince-évôque,  le  tiers-état,  convaincu  de 
I  obstination  invincible  de  S.  A.  à  ne  pas  revenir  dans  ses 
Etals,  et  à  refuser  la  médiation  du  roi  de  Prusse  tant  de 
fois  renouvelée;  convainc^oe  cette  conduite  a  entraîné 
une  grande  dépen>^  poui^nlrelien  des  troupes  du  cer- 
cle, il  a  été  unanimement  arrêté  que  les  revenus  du  prince 
seraient  suspendus  et  employé^  désormais  à  soulager  la 
nation  des  frais  énormes  que  le  séjour  des  troupes  étran- 
gères exige  d'elle  :  en  conséquence,  il  a  été  rendu  le  rcccz 
qui  suit. 

En  VasiembUe  de  meueigneurs  du  ticrx^état  du  paye 
de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le2i  avnl  1790. 

t  Messeigneurs  considérant  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  serait  de  la  dernière  absurdité  de  laisser  passer 
les  revenus  de  la  mense  épiscopale  à  celui  qui  se  déclare 
hautement  l'ennemi  de  la  nation ,  et  qui  semble  n'user  de 
ces  revenus  que  pour  chercher  à  en  hâter  laVuine,  ont  ar- 
rêté de  nommer  im  comité  qui  les  administrera  au  nom 
de  la  nation ,  en  versant  provisoirement  et  jusqu'à  autre 
disposition ,  dans  la  caisse  publique,  les  revenus  de  ladite 
mense,  à  concurrence  de  la  dépense  qui  a  été  occasionnée 
parle  séjour  des  troupes  du  cercle  que  S.  A.  a  appelées 
elle-même  .dans  le  pays.  Le  comité  sera  composé  provisoi- 
rement de  M.  le  bourgmestre  Fabri ,  M.  l'avocat  Deltour, 
M.  Petiltiois  et  M.  Lagasse,  bourgmestre  de  Warème,  le 
tout  sans  appoint  emenu  Messeigneurs  sont  aussi  d'avis  de 
nommer  provisoirement,  pour  receveur  de  ladite  mense, 
M.  de  Fabri,  rentier  de  la  cité,  enjoignant  à  M.  de  Htfriex 
son  substil  ut,  et  à  tousautres  receveurs  des  revenus  de  S.  A., 
de  lui  donner  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés sur  cet  objet,  avec  défense  sérieuse  de  divertir  de 
leurs  caisses  le  moindre  argent  en  faveur  de  qui  que  ce 
puisse  être,  et  sous  peine  d'en  être  responsable;  ordon- 
nant que  le  présent  recez  soit  communiqué  aux  seigneurs 
des  deux  autres  Etats,  les  requérant  d'y  accéder  sans 
délai. 

s  Par  ordonnance  de  mesdite  seigneurs, 

«  P.  S.  WaoonBN.  * 

On  a  même  enlevé  de  tous  les  lieux  publics  les  armes 
de  S.  A.  La  Gazette  du  pays  ne  porte  plus  leur  empreinte 
La  hardiesse  de  ces  résolutions  plaît  aux  uns,  alarme  les 
autres,  et  paraît  cependant  convenir  à  tous.  Ce  peuple 
sent  qu'il  est  poussé  aux  derniers  partis  par  le  caractère 
inflexible  de  son  souverain  même.  Mais  il  voit  les  princes 
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voisins  accélérer  des  préparatifs  menaraor  et  essayer  déjà 
des  kosiiliiés  presque  à  ses  portes  :  il  foit  les  troupes 
munslérienues,  celles  qui  sont  cantonnées  à  Ait-la^Cna- 
pclle,  et  les  soldais  palatins  qui  dèsù  présent  quittèm  le 
pa)  s ,  se  réunir  aux  troupes  de  Cologne  duns  la  principauté 
de  Stavelo ,  et  s'>  permettre  déjà  des  incursions  dans  le 
marquisat  de  Franchi  m  onU  H  est  vrai  que  les  habitants  de 
t2  marquisat,  étonnés  de  la  violation  de  leur  territoire,  se 
sont  montrés  avec  courage  jet  loyauté;  ils  ont  fait  demander 
au  prince  abLé  de  Stavelo  si  ces  troupes  étrangères,  can- 
tonnées dans  son  pays,  avaient  son  a^eu,  et  pourquoi  S.  A. 
soulTiait  quV'Ilrs  fissent  des  patrouilles  jusque  sur  les 
terres  de  Frunchimont  ;  si  le  prince  avait  formé  le  dessein 
de  rompre  la  bonne  inielligence  qui  a  toujours  subsisté 
entre  les  deux  pays  voi>in5.  Mais  que  servent  les  représen- 
tations de  la  justice  auprès  d*uD  prince  trop  faible  lui-même 
pour  se  conduire  d*bprès  les  principes  deféquité  ?  Le  plan 
d'attaque  contre  les  Liégeois  n*est  que  trop  assuré.  Aux 
préparutifs  la  chambre  de  Wetzlâr  a  joint  les  menaces;  in- 
dilTérentc  aux  déclarations  du  roi  de  Prusse,  elle  est  impé- 
rialement dévouée  aux  intérêts  du  prince  de  Liège.  Voici 
le  mandement  auxîliatoîre  qu'elle  vient  de  rendre  : 

«  En  cause  du  fiscal  général  de  l'Empire  et  de  ^f.  le 
prince  de  Liège,  contre  les  auteurs  de  la  rébellion  arrivée 
à  Liège,  etc. 

«  Notis  ordonnons  que  les  rapports  laîts  par  les  subdé» 
légués  des  princes  directeurs  de  Westphalie,  des  7, 19, 
23  décembre  1789,  4  janvier,  4,  11  mars,  ainsi  que  des 
2  et  14 courant,  soient,  avec  les  suppliques  extra judi- 
cielles  du  docteur  Hoffman ,  joints  aux  actes  :  puis  or- 
donnons aux  princes  susnommés,  malgré  les  assurances 
données  par  le  duc  de  Clèves  aux  rebelles ,  à  Pentrée  des 
troupes,  assurances  non  obligatoires  et  contraires  aux  or- 
donnances camérates,  et  malgré  les  propositions  faites  au 
prince  de  Liège,  rejetées  par  le  même,  et  contraires  à  la 
Sentence  du  4  décembre  1780,  coulée  en  force,  de  se  por- 
ter, à  présent  qiie  les  circonstances  sont  si  urgentes,  sé- 
rieusement et  sans  délai  à  re;iéculion  du  mandement  et  de 
la  sentence  pariloire ,  mais  pÂcipaltfnent  au  prince  de 
Munster  de  faire  entrer  incessamment  dans  le  pays  ses 
troupes  postées  sur  les  confins,  et  auxquelles  par  consé- 

3uent  la  solde  doit  être  payée  par  les  rebelles,  à  compter 
u  jour  où  ces  troupes  sont  sotties  de  leur  pays  ;  de  plus, 
au  même  prince  et  au  fluc  de  Jullers  d*augmenter  leurs 
troupes,  destinées  à  faire  Texécution,  et  de  faire  leur  rap- 
port sur  la  parition  donnée,  en  terme  d'un  moiS(r 

a  Encore  nous  accordons  le  mandement  auviliaire  avec 
clause,  «  non  omnes^  et  avec  terme  d'un  mois,  demandé 
par  le  fiscal  et  par  M.  Zwîerlein  au  nom  du  prince,  enjoi- 
gnant ensuite,  et  b  cause  de  la  résîs!ance  qui  est  à  crain- 
dre des  rebelles,  aux  princes  directeurs  dt  s  cercles  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  de  Franconîe  et  de  Souabe,  de  sortir  le 
plus  t«H  possible  leurs  troupes ,  de  les  rassembler  à  Juliers, 
d'y  convenir  avec  les  directoires  de  W(  stphulie  des  me- 
sures à  prendre;  de  prendre  leurs  résolutions  à  la  plura- 
lité des  voix,  et  d'ordonner  aux  chefs  des  troupes  de  se 
régler  en  conséquence. 

c  En  outre,  nous  étendons  le  mandemenl  exécutoire  sur 
les  punissables  voies  de  fait  commises  depuis  par  les 
rebelles,  et  ordonnons  à  tous  ceS  princes  de  faire  leurs 
enquêtes  :  • 

«  1*  Pour  les  déhortaton^s  du  3  novembre,  déchirés  té- 
mérairement. 

«  2*  Pour  les  excès  arrivés  à  Spa  et  en  FranchimenL 

«  3*  Pour  le  meurtre  arrivé  à  Verviers. 

«4*>  Pour  Tordonnance  du  magbtrat  intrus/  du  3 dé- 
cembre 4789,  louchant  les  cocardes^ 

c  5*  Pour  le  délogement  des  gardes-du-corps  de  leurs  ca- 
sernes et  principalement  ;  * 

«  6*  Pour  les  procédés  du  magistrat  réelle  contre  le  tri- 
bunal des  VingtwDeiix  à  rétablir  d*abord  ;  et  de  procé^r 
contre  les  coupables,  selon  le  contenu  de  la  sentence  sus- 
mentionnée. * 

«  Enfm  mercuriale  au  fîscal  pour  ne  pas  s*être  acquitté 
de  son  office  avec  pla«  de  vigueur  é^eirs  cette  importante 
cause  de  rébellion ,  avec  ordre  d'observer  désormais  Vor- 
dontianee  eaméralû ,  4,  HU  !«*,  J  5.  Mufcle  de  trois  marcs 
d'ai-geni  contre  HofTraïiD,  pour  avoir  osé  supplier  encore 
«ine  fois  extrajudidellement.  » 

Ou  frémit  àl'Mpeeï-de  tam  de  forces  i-émiies  comre  un 


pedtpays  hitigûé  de  randenne  domination  d*uti  souve- 
rain que  Tobstination  a  porté  à  la  tyrannie.  Les  Liégeois 
ne  néglig^t  aucun  moyen  de  défense;  citoyens  de  la 
viUe  f  botMtowtfr^  des  caoipagfiesr  tous  montrent-  la  même 
ardeur.  Le  sentiment  d'une  grande  injustice  inspire  tou- 
jours un  grand  courage;  chacun ,»  dans  le  premier  moment 
d'enthousiasme,  s'exerce  aux  armes  et  brûle  de  se  signa* 
1er.  Des  militaires  instruits  sont  à  la  tête  des  citoyens  qui 
se  forment  à  la  discipline,  et  un  comité  militaire  a  reçu 
dv  tiers*>ét8t  la  drsftositton  UBre  des  moyen»  qoi  paratlront 
•dovvntibles  pour  la-  défense  de  la  patrie* 


FRANCE. 

B*Almi,  dans  let  Cépéimés^  te  29  avril»^ 

Je  viens  de  lire,  monsieur,  dans  le  Moniteur  da  13  de 
ce  mois,  n*  103,  l'extrait  d^une  lettre  de  MonlpelKer,  où 
l'on  annonce  que  la  guerre  civile  est  commencée  dans  les 
Cévennes.  Je  vous  assure  qu'il  ii'enest  riem  Le^enoetnis^de 
la  révolution  (car  il  y  en  a  encore)  ont  chercher,  itest 
vrai  ,•  à  armer  les  catholiques  contre  les  protestants ,  mais 
il  n'y  ont  pas  réussi.  Tons  oeux  qui  aiment  le  bon  ordre,- 
la  liberté  et  la  patrie ,  éclairent  le  peuple  que  Vott  veuf 
égarer;  et  malgré  les  efl4>rts  des  méchants,  les  Français 
seront  libres,  et  ne  souilleront  pas  leurs  mains  du  san^  de 
leui*s  concitoyen^. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  empressiez  5déiruîrc 
^impression  alarmante  que  l'avis  contre  lequel  je  réclame 
a  dû  faire  naître  chez  tes  amis  de  l'humanité.  ^ 

Lascoubs,  major^général  de  l'aimée  nationcd  du 
district  d*j4lais. 

Cette  lettre  est  accompagnée  d*un  discom*»  prononcé 
par  M.  de  Mandajors  à  l^aitnée  nationale  d'Alals,  lo 
18  avril.  L'article  qui  le  tenirine,  et  que  nous  citons  r 
prouve  qu'il  n^a  pas  tenu  aux  ennemis  de  la  patrie  de  re^ 
nouveler  dans  cette  province  les-  haines  reUgienser  et  le» 
borreavs  qui  etr  saniles  suites.  G'est  à  l'heureuse  influence 
de  l'esprit  public,  au  grand  nombre  de  citoyens  éclairé»«i 
et  à  leor  confiance  en  l'Assemblée  nationale ,  qu'est  dû  le 
peu  de  soccè»  de  ces  coupables  tentatives. 

«  Qu'il  est  flatteur  de  commander,  non  à  èes  eselavea 
avilis  par  tous  les  excès  du  dcsp^tttsme  féodal  et  miafislè* 
riel ,  mafs  à  des  citoyens  qui,  pliains  d'enthonsiasae  pour 
la  liberté,  sont  égalemeut  ennemis  de  la  licence I  non  à 
des  fanatiques  pi^ts  à  répandre,  ainsi  qne  nos  ancêtres, 
le  sang  de  leurs  concitoyens ,  à  la  voix  perfide  des  «mbi- 
tteox  covrverl»  dtr  masque  de  la  religion,  mais  à  des  ebré- 
tiens  qui ,  qnôitqne  divisés  dans  leurs  opinions  religieuses» 
se  regardent  tons  comme  frères,  et  qni,  prêt»  à  défendre» 
au  péril  de  leur  vie,  le  culte  de  leurs  pères,  ne  seraietti 
pas  moins  zélés  pour  protéger  ceux  que  la  fîHiatîsiBe  ta»* 
terait  de  persécuter  ! 

«  Jurons,  messieurs,  de  bannir  à  jamais  de  nos  assepi* 
blèes  toute  idée  de  désunion  fondée  sur  la  diversité  de 
nos  opinions  religieuses  ;  ne  mettons  point  d'autre  diflé- 
rence  entre  nos  contitoyens  que  celle  de  leurs  talents  et  d^ 
leurs  vertus  ;  et  lorsque  nous  ne  sommes  rassemblés  que 
pour  des  intérêts  temporels,  faisons  le  serment  de  iry 
mêler  jamais  la  cause  respectable  de  la  religion  que  pour 
cimenter  l'union  ïratemelle  qui  doit  régner  entre  les  ci- 
:  toyens  français.  » 


lAéiAki 


^■ita 


ADMINISTRATION. 

SrSiilê  des  Mms'fatentes,  sur  décret  de  VÂssembtéé 
natiànate,  c&nûemanl  la  division  du  toffawne. 

Département  des  Hautes- Pyrénées,  —  Vicssem' 
bléc  de  ce  déparlemeiit  se  CKlidra  à  Tarbes.  Il  est 
divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Tarbes,  Vie,  Bftgnères,  Ailles,  et  La  Efl^the-tle- 
N«stfs,  ou  les  Quatre- Vallôs.  Argelès  scw  setik;* 
ment  siège  d'administration  du  distrrct  de  la  Mmi^», 
tagne;  tons  les  aittres  établissements  seront  à  Lourde. 
L'assemblée  des  électeurs  du  district  des  Quïitre- 
VaHécs  se  tiendra  à  La  paiithe-de-Ncstcs,  et  y  déîi- 
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bérera  sur  la  division  des  établissements,  l'assem- 
blée de  département  délibérera  s'il  est  convenable 
de  former  un  sixième  district  à  Trie,  ou  dans  toute 
autre  ville.  • 

Département  des  Basses- Pyrénées,  —  La  pre- 
mière assemblée  des  électeurs  du  département  se  ré- 
unira dans  la  ville  de  Navarreinst  et  ils  délibéreront 
«ur  le  choix  de  la  ville  dans  laquelle  se  tiendra  Ja 
première  assemblée  de  ce  département,  et  s'il  y  a 
lieu  à  Talternat.  Ce  département  est  divisé  en  six 
discrits,  dont  les  diefs-lieux  sont  :  Pau,  Orthez,  Olé- 
ron,  Mauléon,  Saint-Palais  et  Ustaritz. 

Département  des  Pyrénées -Orientales.  —  L'as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  à  Perpignan, 
il  est  divisé  en  trots  districts,  dont  les  cbefs-lieux 
sont  :  Perpignan ,  Céret  et  Prades. 


«^ 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ffous  devons  à  M.  Desmousseaux,  représentant  de 
la  commune  de  Paris,  un  ouvrage  plein  de  principes 
sur  rorçanisation  de  la  municipalité  de  cette  ville. 
Persuade,  comme  nous,  cjue  l'existence  de  soixante 
communes  dans  une  serait  la  ruine  de  la  capitale  et 
un  moyen  .infaillible  d*anarcbie,  M.  JDesniousseaux 
s'est  attaché,  dans  sou  travail,  à  iaire  sentir  toutes 
Jes  Gouséqueuce^  de  €ette  vérité  et  les  raisons  qui 
J'appuieut.  il  a  démontré,  d&ns  son  CompU-renâu  à 
ëis  commellatHs  (c'est  le  titre  de^n  ouvrage),  que 
la  liberté  que  nous  avons  conquise  ne  peut  subsister 
4|ue  par  l'ordre  et  l'harmonie;  que  tant  de  volontés 
publiques  seraient  un  moyen  de  l'anéantir;  que  la 
respoa:»abilîté  des  administrateurs,  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  dénonciation,  de  pétition,  sont  des 
remparts  bien  plus  puissants  contre  l'oppression 
inunicmale  que  des  assemblées  perpétuellement  ac- 
tives, dont  la  masse  et  les  mouvements  ont  été  très 
utiles  sans  doute  à  l'instant  de  Tinsurrection,  mais 
qui,  (îfttifi[ant  la  puissance  établie  et  l'ordre  des  lois, 
amèneraient  à  la  longue  la  désunion,  la  faiblesse  et 
l'esclavage. 

Notre  liberté  effraie  les  despotes  de  tous  les  pays  ; 
elle  consume  ceux  du  notre  :  ils  n'ont  d'espoir  de 
r^aguer  ce  qu'ils  ont  p(U'du  qu'eu  facilitant  Toppo- 
siljon,  la  contradiction  des  pouvoirs,  parcequ'en 
effet  c'est  uu  moyen  sûr  de  ramener  la  servitude  à  la 
«lilede  l'anarchie. 

Toutes  les  «puissances  politiques  doiventse  eon- 
■Mnder,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  avoir  toutes  un 
centre  commun;  s'il  en  existe  deux,  elles  se  clé- 
truiseiit,  elles  se  ruinent.  Soixante  assemblées  déli- 
bérantes dans  Paris  produiraient  ce  malheur. 

L'Assemblée  nationale,  qui  sait  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  le  repos  de  l'Etat  que  la  capitale 
soit  tranquille  et  bien  gouvernée,  prendra  des  me- 
sures pour  nous  en  garantir,  et  nous  lui  devrons  ce 
hienlait  avec  tous  ceux  qu'elle  nous  a  déjà  procurés. 

L'ouvrage  de  M.  Desniousseaux  peut  Téclairer  sur 
les  besoins  et  la  situation  de  Paris  à  cet  égard;  il 
peut  lui  fournir  de  nouveaux  mottil's  de  conviction 
du  principe  qu'elle  d  adopté,  «t  que  nous  nous  fai- 
sons honneur  d'avoir  soutenu  avec  franchise,  lors- 
que- l'exemple  de  la  faiblesse  des  autres  aurait  pu 
nous  détourner  de  oette  fermeté  nécessaire. 

{Article  de  4f .  Peuchet.) 


FINANCES. 

Moyen  très  simple  de  vendre  promplement,  et  sans 
dépréciation^  tous  Us  biens  de  main-morle ;  par 
M.  de  Volney. 

L'opinioa  avantageuse  que  plusieurs  municipali* 


iiés  o»t  connue  d'uu  expédient  qhe  je  leur  ai  commu- 
niqué pour  fiivoriser  la  vente  des  biens  -de  main- 
morte, m'engage  à  donner  à  cet  expédient  une  plus 
grande  publicité,  atin  qu'il  acquière  toute  l'étendue 
d'utilité  dont  il  est  susceptible  (1). 

Le  mérite  de  mon  opération  consiste  à  lever  en 
entier -la  difHcuUé,  si  rebattue,  de  vendre  à  la  fois, 
et  sans  dépréciation,  une  énorme  nnasse  de  biens- 
fonds  ;  car  j'établis  une  telle  concurrence  d'ache- 
teurs, que  l'on  peut  vendre  en  deux  ans  non-seule- 
ment les-400  millions  décrétés,  mais  encore  la  tota-  ' 
iité  des  biens  du  domaine  et  du  clergé.  D'ailleurs, 
ma  méthode  convient  particulièrement  aux  biens  de 
campagne,  dont  on  sera  le  plus  embarrassé. 

Pour  bien  saisir  mon  idée,  il  est  nécessaire  d'avoir 
présents  quelques  axiomes  d'économie  politique  dont 
elle  découle  ;  ainsi  l'on  se  rappellera  avec  moi  : 
to  que  la  puissance  d'un  Etat  est  en  raison  de  sa  po- 

Eulation  ;  2o  que  la  population  est  en  raison  de  l'a- 
ondance  des  denrées  et  des  sul)sistances;  3o  que 
i'abondancedes  denrées  est  en  raison  de  l'activité  de 
la  culture  ;  40  que  l'activité  de  la  culture  est  en  rai- 
son de  l'intérêt  personnel  et  dii%ct,  c'est-à-dire  en 
raison  de  l'esprit  de  propriété  ;  car  plus  le  cultiva- 
teur se  rapproche  de  l'état  passif  de  mercenaire, 
moins  il  a  u'industrie  et  d'activité,  et  plus  il  est 
près  de  la  condition  de  propriétaire  libre  et  plénier, 
plus  il  développe  et  ses  forces,  et  les  produits  de  la 
terre,  et  la  richesse  générale  de  l'Etat. 

O'où  il  suit  qu'un  Etat  est  d'autant  plus  puissant 
qu'il  compte  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires, 
et  par  conséquent  une  plus  grande  division  de  pro- 
priétés. Je  sais  que  les  riches,  en  général,  et  certains 
esprits  à  système  soutiennent  te  parti  des  grandes 
propriétés,  et  qu'ils  les  prétendent  plus  proauetives 
que  les  petites.  Mais,  en  m'expliquaut  avec  eux  sur  le 
sens  précis  de  ce  mot  pelUeSy  je  les  prie  d'ailleurs  de 
résoudre  pourquoije  travail  des  hommes  libresest  con- 
stamment plus  fort  que  celui  des  mercenaires?  pour- 
quoi en  Aménque,  par^emple,  la  journée  d'un  hlanc 
équivaut  à  une  et  demie  et  quelquefois  à  deux  d'uu 
noir?  pourquoi,  en  Europe,  un  Anglais  cultive  cinq 
ou  six  fois  plus  qu'un  Russe  ou  qu'un  Espagnol? 
pourquoi  enfin,  chez  nous-mêmes,  les  biens  à  terme 
rapportent  constamment  davantage  que  les  biens  ù 
moitié?  Or,  comme  tous  ces  faits  bien  avérés  dé- 
posent pour  mon  opinion,  je  poursuis,  et  je  dis  avec 
tous  les  politiques-moralistes,  anciens  et  modernes: 

L'intérêt  habituel  de  l'Etat  est  de  multiplier  le 
nombre  des  propriétaires,  de  subdiviser  les  proprié- 
tés. L'intérêt  du  moment  et  des  circonstances  est  de 
susciter  beaucoup  de  concurrents  à  l'achat,  et  je 
remplis  ce  double  objet  par  les  propositions  suivantes: 

10  II  est  indiffèrent  a  l'Etat  d'être  payé  en  capi- 
taux ou  en  rentes  à  terme  fixe  d'amortissement,  il 
suffit  que  les  créanciers  reçoivent  leurs  revenus,  et 
que  leurs  fonds  aient  une  hypothèijue  sûre. 

20  En  conséquence,  les  municipalités,  dans  les 
sous-ventes  qu'elles  feront  aux  particuliers^  divise- 
ront les  objets  autant  qu'il  sera  possible;  et  toutes 
les  fois  que  les  offres  de  détail  surpasseront,  ou 
même  égaleront  l'offre  en  masse,  on  vendra  en  dé- 
tail, soit  les  terres,  soit  les  maisons. 

30  Tout  aci^uéreur  ne  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant c[ue  l'excédant  du  capital  de  ta  ferme  courante, 
c'est-a-dire  que  si  un  objet  affermé  500  livres  (ce  jjui 
donne  10,000  liv.  de  capital),  est  vendu  12,000  liv., 
l'acquéreur  ne  sera  tenu  ae  payer  comptant  que 
2,000  liv.,  le  reste  demeurant  dans  ses  mains,  sous 
la  condition  de  l'hypothèque»  du  fonds,  pour  eu  être 
servie  la  route  à  5  pour  100  jusqu'au  rembourse- 
ment  complet. 

(1)  La  muniripalitc  d^Angcrs  vient  ca  conscrjuenrc  do 
fouscrire  pour  dis  millions.  A.  M. 
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40  H  sera  acconlt^  à  tout  acqiiërenr  un  terme  de 
reinbourseriient,  modiUé  comme  il  ^it:  à  savoir, 
que  pour  un  fonds  de  culture  quelconque,  si  Tac- 
quéreur  est  celui-là  même  qui  Texploitc  actuelle- 
ment de  ses  propres  mains,  il  lui  sera  accordé  vingt 
années  de  terme,  et  il  aura  la  faculté  de  se  libérer 
par  fractions  de  la  somme  totale,  d*année  en  année; 
que  si,  au  contraire,  Tacquéreur  n>st  pas  le  cultiva- 
teur du  lieu,  il  n*aura  que  six  ans  de  délai,  mais  il 
pourra  aussi  payer  par  fractions. 

On  se  récriera  sans  doute,  et  Ton  prétendra  que  je 
favorise  trop  les  cultivateurs;  mais  cela  même  fait 
le  mérite  de  mon  opération,  pnrceque,  de  tous  les 
moyens  de  servir  la  cl^ose  publique.  le  plus  eflicace 
est  de  transformer  les  mora^naires  en  propriétaires. 
On  parle  beaucoup  des  plaies  de  TEtit  :  la  plus  grande 
et  la  plus  dangereuse  est  la  rareté  des  familles  agri- 
coles-propriétaires. 

Dans  presque  toute  la  France,  les  laboureurs,  soit 
a  ferme,  soit  à  moitié,  ne  sont  que  des  gens  à  gages, 
que  le  propriétaire  ou  un  fermier  supérieur  pres- 
sure sans  cesse  et  surcharge  à  chaque  nouveau  bail, 
de  manière  qu'ils  n'ont  aucun  encouragement  à 
mieux  cultiver;  et  voilà  pourquoi  notre  agriculture 
est  si  languissante,  et  pourquoi  plusieurs  commu- 
nautés de  Beauce  et  de  Normandie  ont  demandé  dans 
leurs  cahiers  qu'il  fût  défendu  de  prendre  à  ferme 
plus  de  quatre  charrues,  parceque  les  gros  fermiers, 
accaparant  des  paroisses  entières,  réduisent  la  foule 
des  cultivateurs  à  l'état  de  mercenaires;  voilà  pour- 
quoi encore  il  faudrait,  s'il  était  possible,  faire  des 
règlements  qui  favorisassent  les  longs  baux.  Mais, 
pour  revenir  à  mon  plan,  on  voit  qu'étendu  à  tous 
les  biens  du  domaine  et  du  clergé,  il  peut  tout-à- 
coup  créer  dix  à  douze  mille  familles  propriétaires, 
liées  du  plus  çrand  intérêt  à  la  chose  publique.  Il 
serait  surtout  a  un  heureux  effet  dans  les  provinces 
qui,  comme  la  Flandre,  le  Hainaut,  etc.,  sont  tra- 
vaillées de  rinfluence  ecclésiastique,  et  Ton  verrait 
prompte  ment  les  campagnes  détachées  de  la  cause 
des  moines. 

Je  ne  dis  rien  des  précautions  à  prendre  pour  sur- 
veiller et  suivre  les  paiements  des  acquéreurs  dans 
chaoue  municipalité,  '  ni  de  l'emploi  des  capitaux 
remboursés,  ni  des  objections  que  Ton  peut  élever  : 
il  me  suflit  de  jeter  l'idée  principale;  c'est  au  débat 
à  faire  le  reste.  Je  n'indiquerai  non- plus  qu'en  pas- 
sant la  nécessité  d'abolir  les  effets  aux  porteurs,  et 
de  constituer  nominativement  chaque  créancier  hy- 
pothécaire d'un  objet  désigné.  Beaucoup  de  per- 
sonnes, même  en  tinance,  conviennent  de  l'utilité 
de  cette  mesure.  Je  préférerais  de  développer  un 
moyen  de  simplifier  les  titres  de  propriété,  lequel, 
eu  coupant  racine  à  toute  contestation  de  ce  genre, 
aurait,  dans  le  cas  présent,  le  mérite  particulier  de 
rendre  toute  idée,  tout  projet  de  retour  impossibles. 
Mais  ce  développement  m'entraînerait  trop  loin,  et 
les  idées  cumulées  se  nuisent. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Adresse  des  habitants  du  ci-devant  bailliaae  de,,,  à 

M.  de leur  député  à  V Assemblée  nationale^  sur  son 

fluel,  et  sur  le  préjugé  du  point  d'honneur;  publiée  par 
M.  G....  De  rimprimerie  de  M.  Moutard,  A  Paris,  chez 
M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal  (brochure  de 
<50  pages),  avec  celte  épigraphe  : 

Sapcre  audc.  Bon. 

Un  député  appartient  tout  entier  ù  ses  commettants  et  à 
la  nation:  son  absence inflrme  la  majorité;  il  ne  peut  pri- 
ver la  mérité  de  son  éloquence  on  de  son  snlTrage;  il  ne 
pourrait  mclUc  un  autre  à  sa  place;  il  n'a  pas  le  droit  de 


86  tue^,  à  plus  forte  raison  celui  de  se  faire  tuer  ;  son  duel 
est  un  crime  de  lèse-nation. 

Bienpluit,  il  est  aussi  coupable,  comme  citoyen,  que 
comme  législateur^  Nos  devoirs  sont  changés  conmie  nos 
droits.  Le  duel  est  un  délit  contre  lu  constitution  nouvrllr. 
Le  régime  Téoclal  est  at)oli  ;  le  duel  est  un  reste  de  la  féo- 
dalité.  la  conslitutipn  ne  connaît  de  force  que  b  loi  ;  le 
point  d*bonnPur  ne  connaît  de  loi  que  la  force.  Longtemps 
vous  avet  pu  conserver  le  duel  comme  un  sappU'roent  <te 
Tégalité,  de  la  liberté,  et  de  la  loi  qui  vous  manquaient. 
Maintenant  que  vous  les  possédez ,  qu*avcz-vous  besoin  de 
leur  ombre?  Le  duel  est  toujours  un  combat  inégal,  par 
la  force,  par  Tadre^se,  surtout  par  la  %aleur  des  bommei* 
Le  duel  est  donc  toujoui's  un  assassinat. 

Enfin ,  la  force  du  piéjugé  et  Tasccndant  de  Popinion 
même  ne  peuvent  le  justifier;  car  Topinion  va  changer 
tout-ù-l*heurp.  Cet  effet  résulte  de  la  nature  des  dioses  : 
cet  effet  commence  déjà.  Le  duel  est  incompatible  avec  les 
lumières,  les  vertus,  avec  les  mœurs  nouvelles  qui  nais- 
sent des  nouvelles  lois  :  oseï  donc  braver  Popinion  et  de- 
vancer la  raison  publique  l  Osez  donner  le  gran  dexempte 
de  ne  demander  qu^à  la  loi ,  la  vengeance  de  vos  injures  t 
Mais  c'est  trop  peu  des  exemples,  il  faut  que  In  loi  seconde 
les  lumières  et  l'opinion  ;  il  faut  que  TAssemblée  nationale 
attaque  le  duel  par  ses  décrets.... 

Tels  sont  les  principaux  résultats  de  cet  ouvrage  ;  Us 
perdent  beaucoup  à  être  séparés  de  leurs  riches  et  profonds 
développements,  ainsi  que  des  sentiments,  des  images  it 
des  mouvements  pathétiques  qui  frappent  Pftme  et  IVsprit 
dans  tous  les  sens.  Nous  ne  citerons  rien  d*un  écrit  que 
tont  le  monde  doit  lire,  et  qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec 
cette  foule  de  pamphlets,  qui,nék  du  moment,  s'éva- 
nouissent avec  lut  Celui-ci  a  plutôt  le  défaut  contraire; 
il  devance  la  régénération  morale;  il  présume  trop  de 
nous.  Il  nous  demande  la  pratique  de  vérités  dont  nous 
pouvons  à  peine  supporter  la  théorie;  mais  on  ne  peut 
faire  marcher  Tespnt  humain  qu'en  s^élançant  devant 
lui:  quand  on  veut  Téclaû^r,  il  faut  se  résoudre  ù  Té- 
tonner. 

On  s'apercevra  facilement  que  la  forme  d^ Adresse  a  été 
imaginée  pour  donner  à  cet  écrit  un  mouvement  plus  dra- 
niutique  et  plus  intéressant  ;  et  on  ne  doutera  pan  un  ins- 
tant que  l'auteur,  qui  ne  se  donne  que  pour  l'édilenr,  ne 
soit  M.  G....,  déjà  connu  par  un  écrit  trùs  uUle,  publié  en 
mars  1789,  et  qui  a  pour  titre:  —  De  V Autorité  de  Mon^ 
tesqnien  dans  la  révolution  présente,  (  Chez  M.  Desenne, 
au  Palais-Royal.) 

Méthode  nouvelle  de  traiter  les  maladies  vénérienne*^ 
par  les  gâteaux  toniques  mercuriels,  san»  clôture,  et  parmi 
les  troupes,  sans  s^our  d1i6pital;  éprouvée  dans  les 
ports  du  roi.  —  Ouvrage  dans  lequel  pn  donne  la  compo» 
sition  desdits  gâteaux,  ainsi  que  celle  d'une  pommade  par« 
ticulière.  On  y  rend  compte  de  quelques  expériences 
cudiométriques;  —  par  M.  Bru,  maître  en  chirurgie, 
ancien  chirurgien  d'armée  et  d'inranteric,  chirurgien-ma- 
jor de  la  marine,  directeur  des  établissements  de  santô, 
dans  tous  les  ports  et  arsenaux  du  roi,  capitaine  delà  garde 
nationale  parisienne.  Fait  et  publié  par  ordre  du  gonver- 
nement.  Dédié  à  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  ministre  de 
la  marine;  approuvé  par  l'Académie  royale  de  chimrpe. 
3  vol.  in-8^,  de  120  pag.  chacun.  A  Paris,  chez  l'auteur, 
rue  da  Coq-&iint-Honoré,  n*  6,  et  M.  Croullelxns, 
libraire ,  rue  des  Mathurins. 

L*économie  générale  ponr  les  troupes  du  royaume,  dont 
la  méthode  des  gâteaux  offre  la  {lerspective ,  serait  par 
année  de  1,259,351  liv.,  13  s.  4  d.  (T.  IL  pap.  268.) 


ASTRONOMIE. 

Le  47  avril,  miss  Caroline  Herscbell  a  découvert 
petite  comète  télescopique ,  dans  la  constellation  d'Andn>* 
mède.  A  ih^  hO\  temps  vrai,  elle  avait 0*  40'  d'ascension 
droite  et  30*  de  déclinaison  boréale.  C'est  la  h'  comète  dé- 
couverte par  miss  Herscbell.  , 

—  Les  tables  de  M.  Taylor,  qui  contiennent  les  sinus  et 
1rs  tangentes  de  toutes  les  secondes,  sont  achevées  d*impri-> 
mer  ;  on  s'occupe  de  l'explication  :  elles  paraîtront  dans 
deux  ou  trois  mois.  Pb  Lalandb» 
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BULLETIN 

DB  l'assemblée   nationale. 


SEANCE  DU  SAMEDI   1*^'  MAI. 

M.  DE  Marsanne-Font-Juliane  :  Les  principes  de 
la  liberté  rëuiHSsent  toutes  les  nations;  chaque  na- 
tion fait  partie  ùv.  la  grande  famille.  Ne  laissez  donc 
rien  qui  puisse  être  contraire  à  ces  principe^f  et  at- 
taquez ces  droits  d'aubaine,  reste  impur  de  l'antique 
féodalité. 

Je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
des  domaines. 

L* Assemblée  adopte  ce  renfoL 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  consti- 
talioo ,  uii  projet  de  décret  qui  a  pour  obiet  de  réformer 
une  erreur  intrudaite  dans  le  décret  général  de  la  dÎTision 
du  royaume,  au  sujet  du  dé|)artemeiit  du  Tarn.  H  est  dit 
qoe  le  départemcut  allernera  entre  AIbi  et  Castres;  tous 
atex  décrété  que  Tuliernat  aurait  lieu  entre  les  villes 
4*AIbi,  Castres  et  Lavaur  ;  on  a  oublié  Laraur  dans  le  dé- 
cret général. 

L*A5iseiiibiée  délibère,  et  réforme  cette  erreur. 

— M.  VernierpréSf^nte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
plnsieurs  décrets  qui  .sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale,  sur  fe  rapport  à  elle  foit  par 
ion  comTtté  des  finances,  a  décrété  ce  qui  soit  : 

«  i*  Elle  autorise  la  communauté  de  Saini-Paul-Trois- 
Cbûteaux,  au  département  de  lu  Drduie,  à  imposer,  cette 
présente  année,  la  sommede  4,006  Ijt.  15  s.  en  principal, 
pour  être  employée  à  racquitl(*nieiitde<(deux  premiers  ar- 
ticles des  dépenses  énoncées  dans  la  délibération  du  con» 
sdl^néral  de  sa  municipalité,  du  23  mars  dernier,  eu- 
lemble  les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de  celle 
somme,  pour  les  Truis  de  collecte. 

•  2*  Les  544  liY*  i  s.  6  d.  destinés  au  remplacement 
du  déCcit  qui  s>st  trouvé  sur  la  vente  des  grains  de  la 
première  provision,  faite  en  1789,  ainsi  que  les  frais  de 
collecte,  seront  imposés,  au  marc  la  livre  delà  capitaiion, 
sur  tous  les  habitants  de  la  communauté,  sans  exception  ; 
docat  la  cote  de  capitation  excède  40  sous  ;  et  quant  aux 
46SUt.  iSs.  6  d.  destinés  au  remboursement  des  dé- 
peiBMs  faites  à  l'occasion  des  alarmes  doimées  en  Dau- 
pbiné  les  29  juillet  et  i*'  août  derniers,  ainsi  queU*s 
droits  de  collecte,  rimposilion  en  sera  faite,  au  mure  la 
livre  de  la  taille,  sur  tous  les  possédant  biens  sans  excep- 
tion de  ladite  communauté,  dont  les  cotes  de  taille  exoè- 
dcot  pareillement  40  sous. 

•  3*  11  sera  pourvu  par  TAssembléc  nationale  sur  la 
demanda  de  la  permission  d*imposerle  montant  du  déficit, 
sH  s*en  trouve  aucun ,  sur  les  grains  approvisionnés  en  sep- 
tembre et  octobre  dernier,  lorsque  la  somme  de  ce  déficit 
sera  constatée,  et  d'après  Tavis  du  directoire  du  dépar- 
leoMsta  * 

«-  f  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
eonilé  des  finances,  déclare  que,  par  son  décret  du  29  no- 
fenbre  dernier,  qui  veut  que  les  ci-devant  privilégiés 
soient  imposés  à  raison  de  leurs  biens-ionds ,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789  et  1790,  dans  le  lieu  où  Icsdits 
bieas sont  situés,  die  n*a  pas  entendu  que  les  créanciers 
des  rentes  constituées  à  prix  d*argenl,  perpétuelles  ou 
viagères,  généralement  ou  spécialement  hypothéqué», 
fossent  imposés  à  raison  de  ces  rentes  dans  le  lieu  où  les- 
dils  biens  se  trouvent  situés,  s'ils  n'y  sont  pas  domiciliés, 
Baconséquence,  elle  ordonue  que  les  impositions  qui  n'au- 
raicnl  pas  eu  d'autre  motif,  dans  les  rôles  des  six  derniers 
■Miis  de  1789  et  1790,  en  soient  distraites,  et  que,  pour 
en  opteer  le  remboursement  et  la  restitution  ù  ceux  qui 
iea  ont  acquittées,  il  soit  fait,  pour  1791 ,  uo*r61e  de  sup- 
^éoieot  ou  réimposilion<lu  montant  desdites  contribu- 
>MMH,  et  que  la  somme  à  provenir  dudit  rôle  de  supplé- 
■KBl  soit  remise  à  ceux  qui  auront  été  indûment  imposés, 
CB  iuâfiaot  par  eux  du  paiement  quMls  en  auraient  fait 
avxeilleetcura  des  six  derniers  mois  de  1789  et  de  l^an- 
1790.  * 

*-r  s>L*Ai8embIée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
ili  4n  Boances,  vu  la  délibéralion  de  la  municipalité  et 
jy  eoiwU'féiiéral  de  la  ville  de  Bourges,  du  31  mars 
vcrnUtivcoiâimialivc  de  celles  prises  par  raticicune  munl- 


cipalilé  et  le  bureau  de  charité  de  ladite  ville;,  autorise 
les  officiers  municipaux  à  faire  un  rôle  de  contribution  de 
60,000  liv.  sur  tous  les  citoyens  capilés  ù  3  liv.  et  au-des- 
sus, proportionnellement  à  leurs  ixivenus  et  facultés;  dé- 
clare qu*il  sera  précompté  û  ceux  qui  ont  déjà  fait  des 
contributions  volontaires  le  montant  desdites  contribu- 
tions, ù  charge  par  lesdits  ofliciers  municipaux  de  rendre 
compte  des  sommes  à  percevoir  en  vertu  du  nouveau  rôle.  * 
—  On  lit  une  leUrc  par  laquelle  MM.  de  Chailloué  et 
Devrigny  exposent  que,  leurs  pouvoirs  linissaiit  an  mois  de 
mai,  ils  se  retirent;  qu'ils  en  préviennent PAssemblée, 
afin  que  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Alençon  soit 
autorisé  à  les  remplacer. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  J'ai  Thonneur  de  repré- 
senter que  ce  bailliage  ne  sera  pas  sans  représen- 
tants; les  députés  des  communes  n'ont  pas  oe  man- 
dats limitatifs;  quand  bien  même  ils  en  auraient,  ils 
sont  trop  pénétrés  de  la  sagesse  de  vos  principes  et 
du  respect  qu'ils  doivent  à  vos  décrets,  pour  aban- 
donner Jamais  vos  travaux. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  du 
jour,  et  qu'il  ne  sera  fait  sur  le  procès-verbal  nulle 
mention  de  la  lettre  dont  il  s'agit. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
Des  juges  sédentaires, 

La  qnestion  est  ainsi  posée  :  •  Ln  justice  sera-t- 
elle  rendue  par  des  juges  sédentaires  ou  par  des  juges 
d'assises  ?  » 

M.  Cbabroud  :  Il  me  semble  que  la  question  sui- 
vante peut  influer  beaucoup  sur  celle  qui  Vient  d'être 
Îroposée  :  •  Y  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction?  » 
e  a(Mnandc  que  cette  question  soit  d'abord  discutée. 

M.  Brostaret  :  Il  me  paraît  convenable  de  per- 
mettre qu'on  discute  à  la  fois  les  deux  questions. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  La  justice  est  destinée  au 
service  public  :  il  faut  donc  adopter  le  moyen  qui  la 
rendra  plus  expéditive  et  plus  commode.  Dans  les 
tribunaux  d'assises  elle  ne  sera  rendue  que  par  inter- 
valle; des  tribunaux  sédentaires  la  rendront  chaque 
jour  :  ainsi  la  justice  perdra  du  côté  de  l'expédition 
dans  les  tribunaux  ambulants.  Sera-t-elle  plus  com- 
mode? Elle  le  seraitsans  doute,  si  nous  n'avions  que 
de  simples  transactions  à  examiner,  il  n'en  sera  pas 
ainsi  dans  les  instructions  ordinaires...  Je  demande 
donc  qu'il  n'y  ait  p<is  de  juges  d'assises. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  Garât  l'ainé  demande  la  question  préalable. 

M.  Garât  le  jeune  :  Je  m'oppose  à  l'ambulance  des 
juges  :  si  quelqu'un  est  d'une  opinion  contraire,  il 
faut  l'entendre  :  on  peut  présenter  de  ^andes  difli- 
cultés;  elles  doivent  être  discuta  et  résolues. 

M.  Chabroud  :  Ce  n'est  pas  sans  une  grande  timi- 
dité que  j'entreprends  de  défendre  une  cause  qui  me 
paraît  jugée  d'avance  dans  votre  opinion.  Je  n'en- 
tends pas  qu'on  établisse  les  assises  en  jgénéral,  mais 
qu'elles  soient  modifiées  et  appliquées  a  certains  cas. 
L'utilité  des  assises  est  déjà  démontrée  ;  je  m'atta- 
cherai donc  uniquement  aux  objections  qui  viennent 
d'être  faites.  On  a  prétendu  que  les  justiciables  at- 
tendront longtemps  la  justice,  parcequ'clle  ne  leur 
sera  rendue  que  aans  certains  temps  de  l'année.  11 
n'est  personne  qui,  en  entreprenant  un  procès,  ne 
s'estimât  heureux  si  quelqu'un  lui  voulait  caution- 
ner que  ce  procès  serait  terminé  dans  l'année.  Les 
assises  sont  uniquement  destinées  à  expédier  les  a^ 
,faires,  et  cette  institution  remplira  parfaitement  cet 
objet.  On  a  demandé  si  la  justice  rendue  par  des  tri- 
bunaux ambulants  serait  plus  commode  :  on  ne  |jeut 
s'empêcher  de  dire  que  les  plaideurs  seraient  obligés 
d'aller  dans  les  grande-S  villes  consulter  des  gens  de 
loi  :  eh  bien  !  sans  y  penser  on  me  mot  dans  le  cas  do 
vous  dire  le  mot  de  l'énigme;  c'est  de  l'intérêt  des 
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glandes  vittes^'on  s*occuj)iie.,  et  lum  4c  riiU^rêt^es 
x^auipaj^es.  Xes  campâmes  cependaut  demandent 
les  assises^  (livoeque  c'est  pour  elles  surtout  qu'il  est 
•essentiel  queJa  justice  soit  o  portée  des  iusticiab^. 
^ous^ui'ez,  .daos  les  districts,  des  juges  sédejfitaires 
fMHU*  jiiger  les  causes  sommaires;  des  magistrals 
«^«leineot  choisis  par  !«  peuple,  et  revêtus  de  sa  coa- 
iiance,  iraient  porter  dans  les  campagnes  ia  justice 
que  ia  société  doit  à  tous  les  citoyens.  Vous  avez  eu 
pour  but  de  délivrer  radministration  de  la  justice  de 
.tous  les  maux  qu'occasionne  ia  chicane  ;  ayez  pour 
toutes  les  affaires  des  tribunaux,sédentaires,.des  tri^ 
bunaux  de  chaque  jour,  et  vous  aurez  un  grand 
nombre  d'affaires  ;  alors  vous  réunirez  dans  le  lieu 
où  le  tribunal  se  tiendra  nombre  de  gens  de  -loi, 
fKHiybre  de  praticiens  qui,  avec  de  bonnes  intentions, 
je  veux  bien  le  croire,  avec  des  ^uf  s  pures,  mais  par 
4m  attrait  irrésistible,  par  le  penchant  invincible  de 
-ia  maudite  robe,  si  je  puis  le  dire,  vexeront  encore 
les  ppupleset  seront  le  fléan  de  la  société. 

M.  i>E  LAMDififi  :  Ces  usages  et  les  coutumes  dis- 
paraissent et  «e  reeroduisent.  C'est  après  huit  cents 
ans  d'interval  le  qu  on  veut  rappeler  les  assises  ambu- 
lant^ et  les  tribunaux  voyii^eurs.  Mais  ce  qui  fut  fa- 
cile à  nos  aïeux  est-il  possiBle  à  leurs  successeurs? 
Le  passé  est  Técolc  de  l'avenir,  et  l'histoire  n'est 
utile  que  parceque  l'un  nous  met  au  fait  de  ce  qui 
Armera  ë^os  l'atilre.  le  code  des  peuples  fut  simple 
lorsqu'ils  eurent  simplement  à  s'occuper  de  la  garde 
des  troupeaux,  du  vol  et  de  rhomicide.  lycs  juges 
pouvaient  errer  de  cantons  en  cantons...  Jusqu'à  la 
seoMideraee,  on  ne  connut  que  les  francs  et  les  serfs; 
«es  damiers,  qui  formaient  Jes  quatre  cinquièmes 
4e  ia  DaUoii,  avaient  disparu  aux  yeux  de  la  législa- 
tioQ.^>  i«s  lois  variaient  avec  les  contrées  :  ici  on 
suivait  la  loi  salique,  là  c'étaient  les  lois  ripuaires  : 
les  4euv  Bou^rgogues  étaieiH  soumises  au  code  de 
/Goittbaud,  tandis  que  les  lois  romaines  s'introduit 
«ftiout  au  Klidi  4e  la  France...  Dans  le  temps  des 
£uerres«outrUiueiles,  les  tribunaux  n'existaient  que 
daus  iles  icswps  :  la  jusiiee  devait  être  vagabonde 
çoiOfliie  ceux^ui  la  rcwdaieAt  et.oomme  ceux  à  qui 
elle  itait  rendue.  Quand  il  u'y  avak  qu'iine  seule 
Profession,. ceUe.de*"^  armes,  qu'une  seule  qualité  de 
âtoyeo^  d'étiH)  (j^opriétaire  foncier  ;  iious  ne  con- 
i;»aissioos<^*unejwamèrede  terminer  iin  procès,  le 
jugement  de  Dieu,  c'est-à-dire  je  combat.  Si  nous 
revenions  à  ces  tcrpps,  nous  dirions  à  nos  juges  de 
reprendre  leurs  cbevaujc  de  bataille,  de  courir  de 
yiile  en  camp/agnc,  de  .caoïpagne  en  ville,  et  de  ren- 
dre des  jugements.,  sinon  )ustes,.du  moins  e^xpéditifs. 
Qiuand  ^ugereut  détruit  les  droits  déduite,  auand 
les  villes  eurent  obtetui  des  chui'tes  d'uQ'rancnissc^ 
meut,  les  villes  se  peuplèrent  de  citoyens  libres,  les 
campagnes  de  laboureurs  ^opriétaire^  :  les  coutu- 
mes se  niultiplièrent,  la  loi  romaine  fut  accueillie  ; 
les  nobie^,  toujours  guerroyants,  et  qui  ne  savaient 
pas  lire,  furent  obliges  de  s'assocJer  des  hombies  in- 
struits, des  docteurs  ès-lois,  pour  rejidre  la  justice 
distrrbutive  :  ensuite  ils  aimèrent  mieux  rester  dans 
leurs  cliûteaux  et  daqs  les  camps,  et  la  nexmanenoe 
fut  établie...  Que  notre  code  soit  réforme  ;  que  le  dé- 
dale des  lois  soit  éclairé  ;  qu'alors  on  propose  des  ju- 
ges ambidauts  :  jusqu'à  ce  moment  leur  établisse- 
meut  est  impossible.  Faisons  tout  ce  qui  est  néces^ 
saire,  mais  ne  cherchons  pas  à  faire  tout  ce  qu'on 
fera...  Je  conclus  à  ce  que  les  tribunaux  soient  sé- 
dentaires jusqu'à  ce  que  le  code  soit  réformé. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

MM.  de  Toulongeon  et  de  Bousmard  demandent 
que  la  question  soit  divisée  et  posée  d'abord  ainsi  : 
•  les  tribunaux  en  première  instance  seront-ils  sé- 
dentaires?* 


M.  DE  Beaumgti:  :Je  oe  ewm  pas  qu'il  y  ait  dans 
cette  Assemblée  le  moindre  doute  sur  cette  question. 
En  seconde  instance,  la  question  aura  besom  d'être 
examinée  quand  vous  la  traiterez,  ^es  défectuosités 
de  la  justice  en  France  viennent  autant  de  la  diver- 
sité <jies  ressorts  que  de  4a  vénalité  des  charges.  IJ 
paratt  d'abord  que  les  tribunaux  en  dernière  instance 
doivent  être  ambulants.  Le  tribunal  de  révision  doit 
l'être  également;  il  sera  peu  nombreux,  H  sera  uni- 
que, il  faudra  qu'il  aille  chercher  au  loin  les  deman- 
des en  cassation  ou  en  révision,  et  qu'il  se  transporte 
dans  toutes  les  provinces.  Je  distingue  donc  trois 
degrés  :  justice  d'instance  sédentaire,  iustice  d'appel 
ambulante,  tribunal  de  j:^yisioii  également  andiu- 
tent.  £ette  ambulance  tient  à^son  essence. 
-  M.  Garât  Vaine  :  €e  n'est  pas  l'étendue  des  ressorts 
^  a  corrompu  les  cours,  c'est  la  trop  grande  puis- 
sance, c'est  l'arbitraire  dans  l'ordre  des  alTakes.  As- 
surez le  res|}ect  des  rôles,  et  les  inconvénients  des 
grands  ressorts  disparaîtront.  En  réunissant  detix 
départements,  tout  magistrat  pourrait  aisément, 
avec  un  peu  d'application  et  d'étude,  connaître  les 
coutumes  qui  les  aivisciit.  L'ambulance  est  contraire 
à  la  perfection  des  juge^;  iJ  faut  donc  rendre  séden- 
taires les  ju^es  d'appel  :  elle  est  iuutile  pour  les  ju- 
ges en  révision,  car  iesdemcmdes  en  cassation  seront 
edbtrêmementrare^.  J'ai  à  présenter  plusieius  obser- 
vations qui  combattront  la  nécessite  prétendue  de 
ces  assises  ambulantes  :  1o  On  ne  poupra  trouver  la 
gravité  de  caractère  et  d'allure  dans  des  juges  qui 
viendront  nous  juger  en  poste  et  en  bottes  ;  2»  les 
fonctions  déjuge  exigent  du  recueillement  :  les  ju- 
ges voyageurs  seront  exposés  à  des  distractions  con- 
tinuelles; 30  les  bous  juges  sont  les  bons  pères  de 
famille,  quand  ils  sont  instruits.  Les  vertus  privées 
préparent  les  ve^'tus  des  magistrats.  Ferez-vous  voya- 
ger des  pères  de  famille?  40 11  est  nécessaire  que  des 
justiciables  connaissent  les  vertus  privées  de  leurs 
Juges  ;  pourront-ils  connaître  celles  de  juçes  cou- 
reurs de  poste?  Leurs  vertus,  s'ils  en  4)nt,  onose  dif- 
4icile  avec  l'ambulance,  seront  perdues  pour  les  jus^ 
ticiables;  50  l'opinion  publique  est  un  grand  frein 
pour  les  juges  ;  ns  s'y  soustrairont  sans  cesse  en  cou- 
rant la  poste  sans  cesse.  Mais  on  dit  que  Pambulance 
des  tribunaux  assure  l'impartialité  des  juges.  Vous 
verrez  qu'il  est  imposable  qu'on  sache  quels  juges 
le  sort  aura  donnés  ;  vous  verrez  qu'il  est  impos&iibl^ 
que  les  plaideurs  aillent  faire  leurs  complioM^ots  aux 
nouveaux  juges  ;  vous  verrez  qu'ilest  intpossible  ^ue 
les  juges,  dans  leur  voyage,  trouveat  dans  les  lle»x 
où  ils  s'arrêteront  d'aimables  solliciteuses  prêles  à 
ai^iblir  leur  impartialité  écbaiiiée  par  le  voyage. 
Rien  n'empêche  qu'il  ne  s'en  trouve  de  soudoyé^^ 
pour  cela  ;  et  s'il  y  en  a  une  qui  sott  protégée  de  iU.  le 
juge  voyageur?...  En  un  mot,  nos  intendants,  dans 
leurs  tournées,  sont  des  modèles  de  juges  ambuianis; 
voyez  donc  comme  ils  accréditent  les  vôtres. 

M.  Tronchet  fau  moment  où  il  parait  à  la  tribu- 
ne ,  des  applauaissements  universels  se  font  en- 
tendre) :  La  discussion  est  fermée.  On  a  deman^  la 
division,  dans  la  crainte  qu'on  ne  préjugeât  de  gran- 
des questions.  Je  regarde  ces  questions  oomioe  aussi 
importantes  que  celle  des  jurés  au  civil.  Je  ne  me 
sentirais  pas  le  talent  d'improviser  sur  des  ^ptestioiis 
d'où  dépend  le  maintien  de-s  propriétés  ;  j'insiste  dooe 
sur  la  division ,  et  je  pense  qu'on  pourrait  éviter  tonte 
difticulté  en  posant  ainsi  la  question  :  «  Y  aura4-H 
des  jurés  sédentaires  ou  des  juges  d'assises?  »  Si  Ton 
croyait  qu'il  reste  encore  quelque  équivoque,  on 
pourrait  proposer  ainsi  le  décret  :  «  Les  juges  de  pre- 
mière instance  seront  sédentiiires.  L'Assemblée  na- 
tionale se  réserve  de  statuer  ultérieurement  si  l'ap- 
pel sera  admis,  et  si  les  juges  d'appel  et  de  révisioa 
seron  t  sédeu  taires.  • 
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l/Assemblée  fe  d^rète  àinsr  : 


Sur  VappH, 

La  question  de  Tappel  est  pose'e  en  ces  têtues  :  «  Y 
aura-t-ii  plusieurs  apgrës  rie  juridiction,  ou  bien  Tu- 
sage  de  Tappel  scra-tnl  aboli  ?  » 

M.  PisoN  DU  Galand  :  L'appel  a  existé  chez  toutes 
nations  où  il  a  existé  des  tribunaux;  il  était  regarda 
comme  le  moyen  1«  phis  sur  d\'irriver  à  une  justice 
exacte.  Je  ne  croyais  pas  qu'il  pût  y  avoir  sur  cela  le 
moindre  doute;  mais, dèsqn'il  s'élève  ime  question, 
ce  n*est  pins  rexpérience  seule  qu'il  faut  consiilter, 
il  faut  entendre  la  raison.  Sous  les  rapports  moraux, 
l'appel  est  avantageux  aux  citoyens;  il  amène  à  la 
conviction,  donne  moins  Tair  de  la  contrainte  aux 
jugements.  Le  juge  met  plus  d'attention  dans  Tin- 
structiun  et  dans  les  jugements  de  procès  :  le  juge 
supérieur,  voyant  dans  ('appel  une  espèce  de  dénon- 
ciation ,  examinera  Tafiaire  aveo  un  respect  pour 
ainsi  dire  religieux.  En  cause  d'appel,  l'affaire  se  ré- 
doit,  elle  ne  présente  plus  que  des  faits  simples  ;  la 
décision  des  juges  est  portée  d'une  manière  plus  par- 
faite... Je  conclus  à  ce  que  l'appel  soit  admis. 

M.  DK  La  RocnEFOUCAULD  :  Vous  avez  hier  décidé 
les  jurés  au  criminel  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  avec 
les  jurés;  décidez  donc  qu'il  n'y  aura  pas  d'appel  au 
criminel,  ou  plutôt  réservez  la  question,  puisque 
vous  avez  ordonné  la  formation  d'une  nouvelle  pro- 
cédure crïmine  lie.  Je  me  restreindrai  donc  aux  cau- 
ses ei  viles  :  Qu'est-ce  qu'un  jugement?  C'est  l'opi- 
nion des  hommes  chargés  de  juger;  il  se  prononce 
d'après  hi  pluralité  des  opinions.  Le  jugement  rendu 
en  ciernier  ressort  pourra  être  prononcé  à  la  mino- 
rité des  suffrages  des  deux  tribunaux  réunis.  11  fau- 
drait d'ailleurs  supposer  que  les  juges  d'appel  seront 
plus  éelaifés  que  les  juges  d'instaiice  :  pourra-t-on 
le  penser,  si  ceux-ci  ont  obtenu  la  confiance  publi- 
que...? Je  pense  donc  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'ap- 
pel. 

M«  hMB»MVÉ  :  Je  ne  crois  pas  que  l'appel  puisse 
être  une  question  sérieuse  après  que  vous  avez  re- 
jeté les  jurés  en  matière  civile.  Les  premiers  juges, 
plus  rapprochés  des  justiciablc's,  pourront  avoir  des 
motifs  d  intérêt,  de  préférence  ou  de  haine,  et  vous 
livreriez  sans  retour  les  citoyens  aux  effets  que  ces 
motifs  pourraient  produire.  Le  juge  d'appel,  plus 
éloigné  d'eux,  échappera  plus  aisément  à  la  séduc- 
tbn. 

L'insiruction  des  affaires  se  fera  d'une  manière 
plus  exacte  quand  le  juge  d'instance  craindra  )a  cen- 
sure du  tribunal  d'appel.  La  voie  de  la  révision  ne 
supplée  pas  au  second  degré  de  juridiction;  elle 
n'aura  aeïïet:  que  sur  l'application  de  la  loi  au  fait 
reconno  el  sur  l'a' forme.  Le  juge  pourra,  en  obser- 
vant les  formes,  échapper  à  la  révision,  et  l'injustice 
triomphera.  L'objet  direct  du  tribunal  cfe  cassation 
ou  de  révision  est  d'assurer  l'uniformité  de  la  loi,  et 
d'empêcher  ces  interprétations  qui  varient  avec  les 
juges  et  avec  les  pays.  Ce  tribunal  sera  nécessaire- 
meot  unique,  et  il  serait  physiquement  impossible 
qu'on  y  portât  toutes  ks  causes  d'appel.  On  de- 
mande si  les  juges  en  seconde  instance  seront  plus 
éclaires  que  les  autres.  On  craint  l'aristocratie  des 
tribaoaux  ;  mais,  sans  doute,  d'après  l'organisation 
que  vous  donnerez  à  l'ordre  judiciaire,  Ics'juges  au- 
ront seulement  la  supériorité  de  l'âf^je,  de  l'cxpé- 
rieoee  et  des  lumières,  et  cette  supériorité  ne  peut 
humilier  personne...  Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous 
dispenser,  soit  pour  la  liberté  mdividuelle,  soit  pour 
ronilé  de  jurisprudence,  d'admettre  rapi)el.  Le  ju- 
gement parjurés  au  criminel  rend  en  cette  matiîMe 
l'appel  impossible.  Jamais  on  n'appellera  du  juge- 
ment des  jurés  sur  le  fait  :  les  formes  et  l'application 
de  la  loi  appartiennent  aux  juges,  et  cette  partie  dé- 


pend du  tiftbADal  d«  réTi^R*  Aiffsf ^  j»  fmm&  tfà^iè 
faut  décréter  rappel  au  civil ,  sauf  lesexceplitms  par^ 
ticulières  qui  pourront  être  jugées  néeessaires,  éf 
sans  rien  préjuger  en  matière  cnminelle. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  On  vous  a  dit  que  fes 
promri ers  juges  seraient  plus  circonspects  quand  ils 
craindraient  la  censure  des  juges  supérieurs.  Les  pre- 
miers juges,  a-t-on  dit  encore,  seront  plus  rapnr«>« 
chés  des  justiciables,  et  ne  pourront  se  défendre  d'in- 
âuences  étrangères.  Les  juges  d'appel*  sero»t*i(s 
exempts  de  {ïassions?  Les  appels  multiplieront  les 
fixais,  favoriseront  Ihomme  riche,  écraseront  le  paiii 
vre,  et  tous  ces  malheurs,  vous  les  consacrerez  p&t 
une  institution  parfaitement  inutile.  Est-il  nécessaire, 
en  effet,  de  faire  rendrcdes  jugemenlsqtii  ne  jugeront 
qu'avec  la  volonté  des  parties?  Je  pense  dortc  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  deux  degrés  de  juridiction.  On 
pourrait  obtenir  les  avantages  qui  faisaient  (k^sircr 
un  tribunal  d'appel,  en  ét'£iissant  des  juges  d'in« 
slruction  qui  décideraient  provisoirement  les  affai- 
res sommaires;  les  autres aiaires  ainsi  instruites s^ 
raient  portées  aux  tribunaux. 

Ou  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  •  qu'il  y  aura  deux 
degrés  de  juridiction  en  matière  civile,  "sauf  les  ex- 
ceptions particulières  qui  pourront  être  décrétées, 
et  sans  entendre  rien  préjuger  en  matière  civile.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

On  nous  a  adressé  le  fragmeal  d'ut»  diseirars  que  M.  Le 
Blaiic,  curé  de  Saint-Jean,  et>  oflieirr  munieipal  à  N&> 
vers,  a  prononcé  à  ses  paroissioiis,  rekiti^^ement  anT  cir- 
constances présentes.  Nous  aurions  écrire  le  |>tiMicr  en 
entier;  mais  le  défaut  de  piaec  ne  nous  permet  que  é^imé^ 
rer  la  prière  qui  le  terifhne:  elle  suffira  à  m^s*  lecteurs  pow 
leur  faire  connaître  iet  piété  sélée  et  le  patribUsim  étkM 
de  ce  dijçiie  pa^téur. 

■  Dieu  de  Clevîs-,  de  Cbttrlemagne  et  de  Snnft-'Lonf9v 
jetez  un  re^afd  propice  sui*  ce  ro)  aurae,  que  la  foi  de  nos 
ancêtres  doit  vous  rendre  si  clier,  et  qiitvf)tts  invoque 
dans  ses  besmm  :  proloBfiM  att-deià»  dos  bernes  ordimiires 
de  la  vie  les  joui^  dci  mi^narqite  qui  cafitwe  b  si  jime  ll^ 
U-e  tous  nos  c<bwfs  :  perpéiDez  sa  {«mlérké  snr  le  trône  des 
Français:  n'en  faites  pas  le  voinqocur  des^royanme»  et  de» 
provinces ,  fuites-en  le  père  de  ses  |)euf»tes  :  serrez  do  plus 
en  pli4s  les  msuds  qui  PaUaclieHt  ix  no;.  aiif tistes  reprénen* 
Uinis:  aflermissez-les  daiM  ki  eouia^a>e  résolution-  de 
consommer  le  grand  œuvre  de  notie  i  égénératieH  :  eonci* 
liez  les  intérèls  des  grands  el  du  peu|)le  :  rci»bMfne»pnrmt 
nous  1»  loyauté,  lacandew,  la  franchise,  les  verinr  chré^ 
tiennes  et  patrioliiiaes  :  ramenez  Tabondânce,  lo  trnn* 
quillité,  la  concorde:  de  lous  les  Français,  n'en  fuites 
qu'uite  sociélé  de  frères.  Seigiteur,  vous  aver  assn 
exercé  sur  nous  vos  veiYgeaftces,  et-  towjeor»,^  dam 
votre  colère ,  vous  vous  souvenez  de  Tafre  BÛfcérireMe  ; 
c'est  des  temps  de  trouble  et  d'obscurîié  que  vom  faite» 
sortir  lé  calme  et  la  lumièn*.  Nou»  vew  en>  eonjm'onsv 
faites  succéder  àr  noA  jours  malbeitiremi  de»  jx^iKs  paistl)k!^ 
et  sereins  :  puissions-noas  en  ê4re  les  lieinreim  témof m  ^ 
et  ne  transmettre  à  nos  neveux  que  Kiiistoive  ôé\^ortAAe 
de  nos  dissensions  I  C'est,  û  mes  concitoyens,  le  vœu  de 
mon  cœur  I  Tel  doit  être  le  vôtre,  celui  de  tous  les  bons 
Français,  t 


«a. 


^Mia 


'  -      -  -  ■   - 


^ammm^^ 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Antigotre,  tragédie  lyrfqtie,  donnée  vendredî  deriSîcr  & 
ce  théâtre,  est  une  imitaiiofi  assez  exacte  de  VJntigone  de 
Sophocle.  On  connaît  la  fameuse  guirrc  de  Tbèhes,  où 
Bfêocïe  et  Polynice  se  dontieni  mutucllcnient  la  mort, 
Creon,  leur  oncle,  qui  leursnccLvIe,  ordonne  une  pompe 
funvbreponr  Eiéoclc;  ma's  il  rrfnse  les  honneurs  de  la  sé- 
pulture à  Polynice,  poar ôirc  tcim  porter  la  guerre  dans 
(son  pays  :  il  impose  la  peine  de  mort  à  quiconque  osora 
seulement  couvrir  son  cadavre  d'air  petr  de  potr^si^ret  Aiï- 
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tigooei  sœnr  de  Polynice,  et  qui  lui  fbt  toujours  teudre- 
ment  attachée,  est  surprise  à  Pinslaut  où  elle  lui  renil  les 
deYoin  funèbres,  et  condamuée  à  mourir  par  le  lyrao. 
Cest  en  vain  que  le  jeune  Hémon,  à  qui  elle  était  promise, 
fait  Yaloir  auprès  de  son  pèri!  les  nœuds  de  leur  mutuelle 
tendresse  et  le  désespoir  dont  le  supplice  d*Anligoue  Tac- 
câblerait:  ni  ses  larmes,  ni  les  prières  du  peuple  ne  peu* 
vent  le  fléchir.  La  mort  de  la  jeune  princesse  est  jurée. 
Elle  la  subit,  dans  Sophocle,  lonque  Créon,  epou- 
faoté  par  les  prédictions  de  Tirésias,  venait  de  lui 
pardonner.  Hémon,  désespéré,  se  perce  le  sein  dans  les 
bras  d^Anligone  expirante,  et  aux  yeux  de  sou  père  qui  ne 

Sent  Purréter.  Celle  catustrophe  a  paru  tmp  tragique  à 
[.  Marmoutcl ,  qui  fait  arriver  Créon  à  rinslanl  où  les 
deux  amants  vont  se  poignarder.  La  nature  remporte  sur 
son  ressentiment,  et  il  consent  au  bonheur  d(>  son  fils. 

Chez  les  Grecs ,  chez  les  anciens  en  général ,  où  le  res- 
pect pour  les  morts  êlail  un  acte  de  Religion  d*une  toute 
autre imporlance  que  parmi  nous,  ce  sujet,  Tonde  sur  lu 
piélé  rralerneltc  d'Ântigone,  devait  être  d'un  fort  grand 
intérêt;  il  ne  saurait  avoii'  le  même  dans  nos  mœurs,  & 
moins  d^tre  préparé  nar  beaticoup  de  clévelopprnicnts 
que  n*admet  i>oint  la  musique.  L^amour  réciproque  d*Hé- 
mou  |iour  Aniigoiie,  menacée  de  perdre  la  vie,  ed  sans 
doute  plus  capable  d*utlaclier  ;  mais  cet  amour,  et  la  piété 
de  la  priHces.se  envers  son  frère ,  sont  moins  des  passions 
que  des  sentiments.  H  o*en  léÂulte  que  des  émotions  fai- 
bles ei  uniformes,  et  les  ouvrages  Ivriques  ne  se  sou- 
tiennent que  par  beaucoup  de  passions  ci  de  mouvements. 
C*est  doue  le  vice  du  seul  sujet  qui  a  le  plus  nui  au  succès 
de  l'opéra  dont  nous  rendons  compte.  L*auleur  ne  |>ou- 
vaut  ajouter  dHntérét  au  fond,  en  a  mis  dans  les  détails, 
dans  Ja  manière  dont  la  plupart  des  >cènessont  présenlées; 
mais  cela  n*a  pas  suffi.  Le  spectateur,  impatient  d'éprou- 
ver ces  vives  sensations  qu'il  vient  chercher  au  tliéûtre, 
a  fait  retomber  son  humeur  sur  le  style,  et  s*cst  acirocke 
à  des  expressions  qui  ne  lui  auraient  pas  autant  déplu, 
sans  doute,  s'il  s'était  senti  entraîné  par  le  sujet.  Sans 
vouloir  justifier  quelques  taches  légères,  nous  osons  crolie 
que  ce  poème  est  écril  d'une  manière  digne  (las  autres  ou- 
vrages de  M.  Marmontel,  dont  on  connaît  le  styleausM  na- 
turel qu'élégant.  Ce  naturel,  qui  en  fait  le  principal  mé- 
rite, n'est  peut-être  pas  assez  justement  apprécié  à  ce 
théâtre,  où  l*on  est  trop  accoutumé  à  la  bouffissure  et  à 
la  recherche  des  concettû 

La  musique  porte  le  cachet  d'an  grand  maître,  pour  la 
facture;  elle  contient  des  morceaux  du  plus  grand  effet  : 
peut-être  y  en  a-t-il  trop  de  négligés.  Il  ne  suffit  pas  qu'un 
compositeur  rencontre  l'expression  juste  des  paroles,  s'il 
la  rend  avec  les  procédés  communs;  il  faut  que  cette  ex- 
pression soit  ornée  de  pensées  originales  et  piquantes, 
sans  quoi  l'oreille  ue  croit  entendre  que  ce  qu'elle  a  en- 
tendu partout  ailleurs.  On  a  distingué  cependant  un  tK^s 
beau  morceau  d'ensemble  au  premier  acte,  une  superbe 
scène  au  second,  un  quatuor  soutenu  d'un  chœur;  un  trio, 
et  beaucoup  d'airs  très  bien  chantés  par  madame  Maillard 
et  M.  Rousseau;  Malgré  le  peu  de  succès  en  général  de 
eet  ouvrage,  les  détails  justifient  les  grandes  espérances 
que  Ton  a  conçues  des  talents  de  M.  Zingarelli. 

11  est  très  fâcheux  pour  la  r.ouvelle  administration  de 
ce  spectacle,  confiée  aux  sujets,  sous  l'inspection  de  la 
municipalité,  d'avoir  débuté  d*une  manière  aussi  peu  bril- 
lante. Ce  n'est  pas  le  moyen,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, de  ramener  la  faveur  publique,  dont  il  a  un  si  grand 
besoin,  et  qu'il  mérite  à  tous  égards. 


I  Jaloux,  opm.  en  5  actes,  en  vers;  et  la  7*  représ,  du  Coi^ 
vent  ou  Ua  fruits  du  Caractère  et  de  V Education^  conu 
nouv.  en  i  acte,  en  prose. 

Thkatbb  Italiu.  —  Au{.  1,  lei  trois  Fermiers i  ci 
Sargines* 

Théitrb  mt  MoNSicoR.  —  Auj.  45,  &  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  19*  représ,  de  ff- 
jriménide  français^  corn,  en  i  acte,  et  te  Nouveau  Dou 
Quichotte ,  opéra  franc. ,  musique  del  signor  ZaccharellL 
M.  Rode  exécutera ,  entre  les  deux  pièces,  uu  concerto  d« 
violon  del  signor  Viotti. 

TaÉATas  Dc  Pal4Is  Royal—  Auj.  2,  les  Cent  huit, 
com.  en  i  acte;  te  Soldai  prussien  en  3  actes;  et  T/n- 
conséquente t  en  1  acte. 

THéATRB    DK    M ADEMOISBLLB     MONTANSICR,    OU    Paloi»* 

Royal.  —  Auj.  2,  la  6'  représ,  de  Livia  ou  V Italienne  à 
Londres^  opéra  en  3  actes,  musique  del  signor  Cimarosa* 
pRTiTS  Comédiens  DE  S.  A.  S.  Mca  Le  comte  os  Beaujo- 
lais. —  Auj.  2,  &  la  salle  des  Élèves,  boulevard  du 
Temple,  te  Fat  en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  en 
S  actes;  la  1**  représ,  de  iMcide  et  Dercourt^  oom.   en 

2  actes;  et  la  Croisée,  en  2  actes. 
Cirque  du  Palais-Rotal.    —  Auj.  2,  concert,  dans 

lequel  on  exécutera,  entre  aii(rc«  morceaux,  deuxsympb.de 
M.  Haydn;  un  air  des  Prétendus,  utiescônc  franc.,  mu- 
sique <ie  M.  Lebrim,  et  un  trio  de  Ponurije  :  ensuite  qua- 
drille dc  Tarare,  de  la  compo>ilion  de  M.  Dcshayes,  et 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  DAKSECns  ur  Unr. —  Anj.  2,  les  Quatre  Prêtent 
dus;  tes  Heure HX  Naturels;  le  Trousseau  d'Agnès;  Ce  qui 
vient  dc  la  Flûte  retourne  au  tambour,  pièce  en ,  i  acte; 
l* Homme  franc,  eu  2  actes;  et  ta  Caverne  enekantée^ 
panL  en  3  actes:  avec  des  divertissements  et  divers  exer* 
cices  dans  les  cntr'aclcs. 

Ambigu-Cohiqle.  —Auj.  2,  te  Modèle  des  Epomx^ 
|Mècc  Cil  3  actes,  et  C Homme  an  Masque  dé  fer,  panL  en 

3  actes,  avec  des  divertissements. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  dc  France  s'est  fait  hier. 
Les  n**  sortis  sont  :  6, 11 ,  52 ,  50  et  70.  Le  prochain  tirage 
se  fera  le  46  de  ce  mois. 

SPECTACLES. 

A CADiMiB  royale  DE  MusiQCB.  — Auj.  2  mai,  Œdipe 
à  Colonne,  paroles  de  M.  Guiiiard,  musique  de  Siiccbini , 
dans  lequel  madame  Ponteuil  jouera  le  rôle  d'Antigone; 
suivi  du  ballet  de  Mirta ,  de  Gai  del. 

Thibatre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  doniieh>ut,  auj.  2,  spectacle  redemandé,  le 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTBL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MU.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

CouTê  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  dtUe. 

D'hier. 


Amsterdam.    .  •    52  ]  ù  52 

Hambourg 202  * 

Londres 2^  \ 

Cadix 15  1. 12  s. 


Madrid 15  L  12  s. 

Gènes 101 

Livoumc. 107  { 

Lyon,  Puques.  •  •    au  pair 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  •    1847  ~,  50,  47 1, 45,  47  \ 
Lotericroyalcdei780,  àl200liv «Ip 

—  Prin:es  sorties ,     1789,  16  p 

Lot.  d'avril  J '8:^  ù  600  liv.  le  bilIeL     670  s.  14,  13, 15 |p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil 

Emp.  dc  déc.  i7h2,  quit.  de  fin.  .  .    13  ^,  12  |.  s.  16  *  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .     5  \,  {,  J,  î,  J.  s.  «  1  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 3  |  p 

Quit  de  finance  sans  bulletins.    ...    10  î,  ^,  7,  9  ^,  ^  p 

— -  Sorties. ^  ît  G  P 

Bulletins 62  | 

—  Sortis.    .    •.......•• •••     19 p 

Reconnaissances  de  bulletins.    .....••. • 

—  Sorties •••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   •••••.. 

Empnuit  de  novembre! 787. 820 

Lots  des  liùpitaux 11  |p 

Caisse  d'esc 3470,  75,  78,  80,  78 

^  kstnmpée • 

Demi-caisse 1737,  36,  37,  38,  39,  38,  37 

Quit.  des  cnux  de  Paris.      530,  35,  40,  45,  48,  60,  70,  80 

Actions  nouvelles  des  Indes. 978,  70,  80 

Assur.  contre  les  incendies 480,  79,  80 

—  A  vie 425,  23 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  1*' mai.  .  .  . 

—  dc20Uliv 5s.  8d. 

—  dc  300  liv 8s.6d 

—  de  1000  liv. 1 1.  8s.  4  d 
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OU 
lundi  3  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Siockholm,  U  9  avriU — On  doit  embarqaer  demain 
les  troqpes  qui  se  rendront  dici  dans  la  Finlande.  On 
fera  en  même  temps,  à  Geste,  l*embarquement  des  réjçi- 
Bienls  d*Ostrogolhie  et  de  Sélande.  —  Les  frégates  ia  Thé- 
iis^  VlUerim  et  l'Hector,  le  cutter  le  Falk  et  le  yacht  te 
Smnt  Harthélemi  ont  fait  voile  de  Cariscrona  pour  la 
3allique,  où  sera  rassemblée  la  grande  flotte  pendant  cette 
campagne.  Elle  sera  composée  du  sclioonerdu  roi  de  18  ca- 
nons; deux  vaisseaux,  appelés  Bennemas  et  Titronuis,  por- 
taai  trente  i  quarante-  canons  de  36  livres  de  balle  ;  deux 
prame»  portant  des  canons  de  48  ;  un  cbiebec  ;  treute-et- 
«œ  fcalt're  portant  des  canons  de  24  et  de  6  livres  de  balle  ; 
boit  bâtiments  montés  de  gros  mortiers  ;  huit  avisos ,  cut- 
ters, etc.  ;. cent  seize  chaloupes  canonnières,  portant  cha- 
cane  deux  canons  de  24  livres  de  balle,  et  un  pareil  nom- 
bre de  canots  portant  chacun  un  canon  de  18.  Cette  flotte 
sera  partagée  en  quinze  divisions.  —  On  sait  que  Tescadre 
m^  sera  composée  de  trenle-deux  vaisseaux  de  ligne. 
Cefle  de  galères  qui  agira  dans  le  golfe  de  Finlande  mon- 
kra  ft  plus  de  cent  voiles. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ^leil  aviHl.  —  Le  départ  des  régiments  dans 
OBlte  garnison  est  fixé  au  17  du  mois  prochain.  Cette  fixa- 
tion d*époque  fait  craindre  que  les  négociations,  quoique 
actives,  ne  puissent  prévenir  la  rupture  de  la  paix.  L'armée 
sera  commandée  par  le  roi  en  personne  sur  les  frontières 
de  la  Bohème  ;  dans  la  Haute-Silcsie,  par  le  duc  Frédéric 
de  Brunswick  ;  et  dans  la  Pologne,  par  le  duc  de  Bruns- 
wick, régnant.  Les  princes  du  sang  royal  feront  aussi  la 
campagne.  Le  prince  Louis,  fils  du  roi,  seivira  comme 
aidè-de-camp  sous  le  duc  régnant  de  Brunswick,  qui  Ta, 
ffit*cm,  demandé  expressément  à  S.  M.  Le  prince  royal  sera 
sous  les  ordres  do  général  Mollendorfl',  et  commandera 
nne  brigade  de  deux  régiments  de  la  garnison  de  Berlin  ; 
les  i)rinces  flemi  et  Louis,  fils  du  prince  Ferdinand  de 
Presse,  ont  été  nommés  par  le  roi  lieutenants-colonels, 
le  premier  dans  le  régiment  des  gendarmes,  le  second  dans 
celai  deSchneriu,  infanterie.  Le  prince  Henri  de  Prusse, 
oode  du  roi ,  ne  fera  pas  la  campagne  ;  ce  prince  ayant 
résolu  dé  faire  Pété  prochain  un  voyage  en  Suisse  pour  ré- 
tablir sa  santé  aiTaiblie. 

P. S»  On  reçoit  des  lettres  de Kehl,  du  26  .avril;  elles 
mandent  (|ue  Ton  vient  d'y  recevoir  la  nouvelle  que  le  roi 
de  Pmsse  a  dédaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie. 

POLOGNE. 

De  Variovie ,  U  iO  avriL  —  Les  dernières  nouvelles  que 
Ton  a  reçues  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  laissant  plus  dou- 
ter i'oDe  rupture  prochaine  entre  la  Prusse  et  TAutriche , 
ta  fiût  partir  pour  leurs  destinations  les  chefo  des  divisions 
et  d«  brigades  de  Tannée  de  la  république.  La  plupart  se 
rendent  sur  les  frontières  de  la  Gallicie  et  de  I^Ukraine.  On 
y  envoie  des  troupes  et  des  munitions,  ^t  Ton  doit  y 
lormer  un  oorpa  d'obsenation  sous  les  ordres  de  M.  le 
prmce  Joseph  Ponialowski,  chef  des  gardes  à  pied,  qui 
p^ra  demain  pour  s'y  rendre.  —  On  parle  de  fortifier 
Crvcovie,  et  que  cette  dépense  exigera  une  somme  de 
|i«,006  florins. 

ALLEMAGNE. 

Jk  Fkmte^  le  20  mars.  —  Le  i2  de  ce  mois,  une  fbrte 
dHidoft  des  bîisaards  de  Wurmser  est  arrivée  en  cette  ca- 
BMft  Cette  division  doit  prendre  la  route  du  Luxem- 
hMi|,  où  la  garnison  doit  encore  être  augmentée  de  qua- 
tttMwents  hongrois,  que  le  général  Zehenter  a  reçu 
"•■"■Tiffy  conduire...  On  entretient  toujours  avec  le  plus 
[Mn  le  bruit,  qui  s'est  déjà  répandu,  que  plusieurs 
iSe  l*EBipire  foumh'aient  un  secours  de  vingt-qua- 
ifcbommcs,  pour  augmenter  Tarmée  autrichienne 
lw9iyi>Baa. 

V^  Série. -- Tome  IF» 


La  garnison  turque  d'Orsowa  a  capitulé  le  16  de  ce 
mois.  On  lui  a  accordé  les  mêmes  conditions  qu'à  celle  de 
Belgrade.  Celte  nouvelle  a  été  apportée  ici  par  M.  le  comte 
Charles  d'Avesperg ,  qui  a  commandé  pendant  Thiver  le 
blocus  de  celte  place.  On  n*a  pas  encore  d'autre  détail. 
C'est  un  événement  bien  intéressant  pour  les  Autrichiens, 
puisqu'il  les  rend  maîtres  du  cours  du  Danube  jusqu'à 
Widdin ,  dont  le  siège  sera,  suivant  toute  apparence ,  une 
de^  premières  opérations  de  la  campagne. 

Les  armées  russes  sont  en  mouvement.  On  dit  que  la 
grande  flotte  est  partie  d'Oczakow  "pour  une  expédition 
secrète.  Un  corps  d'observation  considérable  est  près  des 
frontières  de  Pologne  ;  les  autres  troupes  avancent  vers  la 
Bulgarie  et  la  Bessarabie. — Cependant  on  continue  tou- 
jours à  Yassy  les  négociations;  le^ dernières  nouvelles 
de  celte  ville  annonçaient  qu'il  y  était  récemment  arrivé 
une  chancellerie  turque.  —  On  a  reçu  la  nouvelle  que  le 
corps  de  volontaires,  que  l'on  a  formé  des  sujets  turcs, 
a  joint  l'armée  ottomane  avec  toute  la  munition  qu'il  avait. 
On  donne  pour  motif  de  cette  désertion  la  dévastation  que 
l'on  a  faite  dans  plusieurs  endroits  d'où  étaient  tirés  un 
grand  nombre  de  ces  volontaires. 

Le  13  de  ce  mois ,  M.  le  comte  de  Podewilz,  mniistre  de 
Prusse,  eut  une  conférence  avec  M.  le  prince  de  Kauniti, 
dans  laquelle  il  lui  remit  plusieurs  écrits.  Après  cette  con- 
férence, ce  ministre  eut  encore  une  audience  du  roi,  à 
laquelle  fut  aussi  appelé  M.  le  baron  de  iacobi ,  ministre 
de  l'étectorat  de  Brandebourg  ;  dans  la  même  nuit  on  ex- 
pédia un  courrier  à  Berlin. 

La  commission  des  éludes  va  être  supprimée,  et  l'on 
remettra  les  établissements  d'éducation  publique  sur  le 
pied  où  ils  étaient  avant  le  feu  empereur.  ^Cette  disposition 
est  applaudie  ;  mais  on  ne  reçoit  pas  avec  la  même  satis- 
faction on  projet  annoncé  depuis  quelques  jours.  U  s'agit  de 
rétablir  l'ancien  index  pour  la  librairie ,  et  de  nommer 
M.  le  cardinal-archevêque  de  Vienne  à  la  présidence  du 
tribunal  de  censure.  —  On  travaille  à  des  habits  à  la  bon* 
groisepour  le  roi  et  M.  l'archiduc  François,  de  sorte  que 
Sa  Majesté,  en  allant  se  faire  conronner  ù  Bude»  prendra 
le  costume  de  la  nation. 

ITALIE. 

De  Naplet^  le  iO  avril»  —  Dans  la  nuit  du  3  au  4  de  ce 
mois,  le  feu  a  pris,  dans  le  port  de  Castellamare,  au  vais- 
seau le  lioger,  de  74  canons.  On  venait  définir  l'armement 
de  ce  vaisseau ,  destiné  à  conduire  en  Espagne  M.  le  prince 
de  L^cci,  ministre  de  S.  M.  sicilienne.  Le  roi  devait  aller 
le  monter  le  lendemain  pour  l'amener  dans  le  port  de  Na- 
ples.  Le  feu  paraît  s'être  élevé  de  la  fosse  aux  lions  ;  il  s'est 
montré  tout-à-coup  avec  la  plus  grande  violence,  et  mena- 
çait hier  les  chantiers  et  tout  ce  qui  était  dans  le  port  Un 
bâtiment  marchand,  chargé  tle  grains,  a  pris  feu  ,  et  on 
n'a  pu  le  sauver.  On  a  coupé  les  câbles  du  Roger,  qui  a 
été  poussé  au  large,  où  il  a  achevé  de  se  consumer. 


FRANCE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  roi  aux  colons  de 

Saint' Domingue, 

Mes  bons  et  amés  sujets,  ne  doutez  pas  que,  malgré 
l'éloignement  où  vous  êtes  du  lieu  de  ma  résidence,  je  n'aie 
été  constamment  occupé  de  votre  bonheur.  J'avais  voulu 
reconnaître  avec  certitude  tout  cequi  pouvait  y  contribuer 
davantage,  et  vous  auriez  éprouvé  plus  sensiblement  en- 
core les  effets  de  mes  bonnes  intentions;  mais,  aujour^ 
d'hui  que  j'ai  appelé  à  mon  aide  les  lumières  et  les  conseils 
de  toute  la  nation  ,  j'aurai  plus  de  moyens  pour  assurer 
fotre  contentement  d'une  manière  solide  et  invariable.  Le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  que  je  vous  envoie,  après 
l'avoir  approuvé  et  sanctionné,  voos  est  un  premier  gage 
des  espérances  que  ie  conçois. 

Il  est  de  toute  justice  que  vous  participiez  aux  avantages 
de  la  constitution  dont  mes  sujets  d'Europe  vont  jouir, 
puisque  vous  n'êtes  séparés  d'eux  ni  par  la  nature  de  vos 
droitSi  ni  par  les  d^rés  de  mon  afiection.  Vous  eultivez 

33 


263 


•Tec  înldligeiice  et  avec  succès  une  eolonie  dout  les  pro- 
duciioDS  sont  une  partie  essentielle  des  richesses  de^rem- 
pire  français  ;  ainsi  vous  concourrez  au  bien  général  en 
vous  occupant ,  comme  vous  y  êtes  invités,  à  faire  con- 
naître les  (li.spositions  qui  peuvent  établir  le  meilleur  or- 
dre au  milieu  de  vous»  et  réunir  tous  les  habitants  de 
Saint-Domingtic  par  les  liens  du  bonheur  et  de  la  confian- 
ce :  vous  nVublieres  point  que,  ne  taisant  qu'un  avec  nous, 
vous  devez  soigner  attentivement  les  intérêts  do  oommerce 
de  France,  comme  il  doit,  par  réciprocité,  s*occoper  des 
moyens  propres  à  eticou rager  vos  utiles  travaui.  Cest 
par  une  part^rlle  uuion,  Pobjet  de  mes  vœui,  que  je  verrai 
mes  sujets  de  Tiin  et  de  l'autre  héni{sphi*re  ne  former 
qu^une  môme  famille,  et  déconcerter  les  projets  de  tous 
ceui  qui  ont  le  mattieur  de  se  plaire  dans  les  divisions.  Je 
n'ai  jamais  douté  un  moment  de  votre  fidélité;  car  vous 
êtes  Français,  A  vous  en  avez  manifesté  le  généreux  pa- 
triotisme dans  les  plus  grandes  occasions  ;  j'ui  donc  trouvé 
do  plaisir  h  vons  donner  directement  un  témoignage  de 
mes  sentiments,  et  vous  pouvez,  vous  devez  y  compter  en 
tous  les  temps.  Signé  Louis. 

i\.  H,  Le  roi  ■  écrit  une  lettre  I  peu  près  pareille  aux 
colons  de  la  Martinique  et  des  autres  Iles-du-Vent. 

Diuourt  de  M*  U  marquis  de  BouiUé,  prononcé  à  la  tête 
des  grenadiers  de  la  garnisou  de  Meti^  U  lundi 
i9  avrU  1799* 

«  L*esprit  de  la  garnison ,  Teiemple  <|oe  sa  eonduite  a 
donné  à  ramée  et  t  ta  Kranoe  ciuiêre.  Ta  couverte  de 
gloire,  et  je  la  partage  avec  elle  :  tous  les  novens  desé- 
dnctiim  «nt  été  employés  précédemment  ;  ils  lé  «ont  avec 
phis  de  îomê  q«e  jamais  dains  ce  moment  ;  les  geos  malin- 
tentionnés se  flattent  de  corrompre  la  garnison  ;  je  vous  le 
demaïKle,  grenadiers,  vondHes-vous  perdre  en  un  mo- 
ment la  gtoire  et  rbôiinear  que  vons  vous  êtes  acquis? 
Non ,  je  vous  esti^  trop  pour  le  croit e  t  ie  sais  cependant 
que  quelques-uns  d'entre  vous,  entraînés  par  la  séduc- 
tion ,  ae  sont  permis  des  éearts  et  dcR  (t^niarch»^  eondam- 
nables  ;  Je  les  oonnais,  je  les  ot>senT ,  et  ie  les  livre  i  leur 
repentir,  persuadé  qu'ils  ehangeroni  de  ccmdttiCe. 

«  L'altachcment  que  j*ai  conser%-é  pow  la  garnison  n*a 
engagé  à  deaaonder  la  révocation  des  ordres  du  nai,  pour 
en  ftiire  sordr  des  i  <gi«iinlD ,  dans  ta  certitude  que  j'ai 
donnée  qu'ils  se  conduiraient  bien ,  «t  qnilsfionserveraient 
leur  bon  esprit;  mais,  si  ces  riîgimenls  se  conduisaient 
mal,  rintentlon  de  Sa  Majesté  est  qu'ils  en  sortent,  et  ils 
en  sorliroiil. 

«  Je  compte  infiniosent  sur  les  grenadiers^  qui  ont  tou- 
jours donné  Tesemple,  à  la  tête  desquels  je  suis  accoutumé 
à  combaltre,  et  quelquefois  i  %aiHcre  les  ennemis  de  la 
patrie,  et  j'ai  autant  de  confiance  dans  Irur  fidélité  que 
j'en  ai  eu  dans  leur  vulear  ;  mais  c'est  avec  regret  que  je 
vois  que  ceux  de  cette  garnison  se  saut  porlés,  oes  jours 
derniers,  à  des  désordres  qui  ne  peuieiit  que  faire  iorl  k 
la  considéralioo  qu'ils  doivent  s'aUiaT  par  leur  conduite, 
et  à  l'exemple  qu'ils  doivent  donna-.  Qu'ils  rentrent  dans 
Tordre,  et  qu'Us  se  me  forcelil  pas^  après  leur  avoir  parlé 
en  p^re ,  d'agir  en  géuérai,  et  de  faine  observer  les  loiiï  de 
la  discipline  dans  toute  leur  rigueur,  à  quoi  mon  devoir 
m'oblige,  et  ù  quoi  je  suis  résolu.  > 

Lettre  des  grenadiers  ,  chasseurs  et  fusiliers  du  régiment 
de  PieméU^  m  M*  U  mar^un  de  BvrntU ,  du  Si  aifril 
1793. 

•  Nutce  féoÉrsl ,  nous  avons  tu  ,  ans  sans  ia  douleur  la 
plus  anèae,  que  nos  caaiaiiades,  en  «e  croyant  ^ue  d- 
■MRter  une  allianoe  avec  tous  les  régisMuts  qui  eouaposeot 
cette  garnison ,  ae  aont»  dans  un  état  d'Ivresse  «  iivrés  à  des 
enoês  donc  les  auites  pouvaiefil  «fetrenir  faueslesb  i«ur  eon- 
dnîle  vous  a  causé  des  sollicitudes  ;  nuis  votât  sagesse  o 
fmaéêièà  taMt«  et  les  moyens  ^ne  aous  o«ez  empïayés  à 
réuddvl'ord^ontwslecoMhkA  notre  adasiration  et  à 
leur  npeucir.  Heureui ,  tioiiu  général ,  si  ne  crael  événe^ 
■leul,  émi  te  sourewr  ne  nous  servira  qu'à  nous  faire  dé- 
fter  de  noua  mflici,€tà  ■OMsafieraMT  ilans  laos  deaoira,  ne 
nous  fait  pas  démériter  auprèsée  uousl  U«*e4  qaei'crreur 
é*vm  anomciit,  «toi  a>at  |îas  sans svmëde  :  œua  «k^  y  pont 
tOBsbés  «ans  Aatteut  de  «et  ca^ir  :  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  d^UHlrps  guides  que  leurs  ^aaaioBS  s'égareoi  4|uel- 
4|iiefaia;  amis  le  pwniliB^  oosae  dés  q«e  te  flambeau  ite  Ja 
raison  vient  les  éclairer;  c'est  le  cas  où  se  trouvent  nos 


jeunes  camarades,  dont  nous  osons  vous  proposer  les  ex^ 
cuaes^  demander  le  pardon.  Daignez,  notre  général,  ne 
pas  rejeter  notre  prière;  le  regret  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  aïoir  encouru  votre  disgrâce  leur  donne  des  droits 
i  votre  indulgence.  Nous  ne  serons  to^f  heureux  qu*en  re- 
couvrant, votre  bienveillance  :  nous  voulons  plus  que  ja- 
mais nous  en  rendre  dignes  par  notre  bonne  conduitet 
notre  fidélité  au  serment  que  nous  avons  prêté  entre  vos 
mainB  do  ae  jamais  nous  écarter  de  la  l«i«  noire  aMe  à 
seconder  la  sagesse  de  ros  vues,  notre extetilude  à  Ipdto- 
eipline  et  notre  obéissance  à  noseheft. 
c  Nbns  wons  l'honneur  d'être ,  el& 

s  Les  §renadier$,ehsuuwr»eifusêli0r$éi^ 
régiment  de  Hôardm»  a 


ADMINISTRATION, 

StnUâtê  lMtr€S'patenUs,  sur  déer§i  de  l'AiêêmUéê 
naCsonnle,  eonceman<  la  dimnan  dbi  royamme, 

Di^par tentent  dn  Haut- Rhin,  —  L'asseinblëe  4e 
ce  départeoient  se  tiendra  à  Colmar.  Il  est  divisé  en 
trois  districts,  dont  les  che&-lieux  sont  :  Colmar, 
Altfcirck  et  Belfort. 

ûéjMriement  du  Bas-Rhin.  -—  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Strasbourg,  il  est  divisé 
en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieui  sont  :  Stras- 
bourg, Haguennu,  Wissembourç  et  Ben&id.  L'éta* 
blisseinent  de  district  (|ans  la  ville  de  Benfeld  est 
provisoire. 

Dèpartemmi  de  Rh&ne-el-L^re.  -*  L^astemblite 
de  ce  département  se  tiendra  pro^taolremeirt  dans  la 
ville  de  Lyon,  et  alternera  ensnite  dans  les  viWes  de 
Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne  et  ViUKranehe, 
à  moins  que  les  électeurs  ne  préfèrent  d>n  fixer  défi* 
nitivemeut  la  résidence.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs- lieux  sont  :  la  ville  de 
Lyon,  la  campagne  de  Lyon,  Saiiit-Etienne,  MOnt- 
brieon,  BoaAoe  et  Villefranche.  L'assemblée  du  dis- 
trict de  U  caupagiie  se  Rendra  dans  la  ville  de 
Lyon.  ' 

MUNICIPALITÉS  PR0V1NCIALB8. 

De  Fayence.  —  MM.  Honoré-Félix  Amoux,  avo- 
cat, maire.  Ofllciers  municipaux  :  MM.  Honoré  Be- 
rard,  négociant;  Jeau-Ba{)tiste  Collomp,  avocat;  Jo- 
seph-Pierre Gourdan,  bourgeois;  François -Benoft 
Guyot,  négociant;  Alexandre  Testanier  de  Seranon* 
ProciM^eur  de  la  commune,  M.  Hugues  Abbo,  négo- 
ciatit. 

Le  8  de  M  mois,  les  gardes  «stionalei  de  ^s  de 
deux  cents  villes  comprises  dans  TOrléanais,  le 
Berri,  TAtijou,  le  Maine  ,  le  Bourbonnais,  le  Poitou, 
la  Lomifie,  le  Umuiisin  et  l*Ue-de-Frattee  doivent 
se  réunir  ù  Orléans,  pour  y  former  «me  fédénlioii  |mi- 
triotique  à  l'instar  de  celles  qtii  ont  eu  lien  dam  dif- 
lérentes  provinces.  On  eroit  que  la  ^nde  nalionale 
de  Paris  y  enverra  un  détachement. 


■»«i 


COmi  DU  CHATEUT  DB  PAilS. 

L'aSalre  des  eaux  de  Paris  a  étéjtigée  saiiiedi  der- 
nier, 30  avril. 

La  sentence  condamne  les  administratevrs  ««  des 
dommages-intérêts,  à  donner  par  déclaration  envers 
MM.  Perrier,  qu'ils  ont  expulsés  à  main  année  de 
leur  établissement  :  ordonne  qu'ils  y  seront  réinté- 

§rés,  et  qu'ils  continueront  de  jouir  des  29,000  Irr. 
e  tmitement  qui  leur  étaient  accordées  par  le  CraHé 
de  1778. 

Le  contrôleur  des  bons  d*Btat  est  bien  partie  intefw 
venante  pour  le  roi,  pro()rlétaire  des  quatre  cinquiè- 
mes des  fictions  des  eaux  de  Paris.  Avant  de  faire 
jdroit  sur  la  dcmaA^e  4e  MM,  Perrier,  en  paiemeni 
de  2,800,000  livres  demandés  pour  la  valeMrde  tjroii 
cents  actions  qu'ils  préteAdent  leur  a|f  artenir,  il  est 
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M^taiié  qoelaMDmiitieâePartsierQ  nri^M  eavse, 
et  qu*il  sera  tenv  une  Msembtëe  générale  pour  avi^ 
ler  aux  aaoyeos  d'administrer  cette  entreprise.  En- 
fin MM.  Perrier  sont  condamnéaà  rendre  compte  des 
flommes  qu*ils  ont  touchées,  sauf  à  eux  à  porter  en 
dépense  ce  qu*ils«nt  dépansé  ponr  Tentreprise,  dé- 
pens réservés. 

"\  f  errier  ont  été  défendus  p.ar  M.  de  Bonnièrea. 


FINANCES. 

Le  comité  du  domaine  de  la  Ville  vient  de  publier 
an  tableau  général  des  produits  et  charges  des  biens 
des  religienx  établis  à  Paris.  D'un  côté  ,  ce  tableau 
présente  des  objets  de  différente  nature,  appartenant 
i  dliacune  des  qnarante-si]^  maisons  religieuses,  sa- 
Toir  :  1«  les  biens-fonds  dans  Paris;  2»  des  l)iens-fonds 
à  ta  campaene;  3»  des  rentes  sur  le  roi  et  sur  le 
clergé;  A^  des  rentes  viagères;  &<>  les  rentes  fonciè- 
tes  et  sur  particuliers;  6o  les  dîmes,  cens  et  droits 
féodaux;  7o  les  revenus  éventuels;  8o  enfin  le  total 
général  de  ces  différents  revenus,  qui  sVlèvent  en- 
semble â  la  somme  annuelle  de  2,702,176  liv.  17  s. 
7  den.  L'autre  côté  présente  les  charges  :  1®  le  nom- 
bre des  religieux  qin  s*élève  a  900  individus;  2^  les 
Ï tensions  à  leur  payer  en  conformité  des  décrets  de 
'Assemblée;  3®  des  rentes  perpétuelles  dues  par  les 
Maisons;  4o  des  rentes  viagères;  5<>  les  cens  et  rentes 
foncières;  6o  les  charges  éventuelles;  70  enfin  les  to- 
taux des  charges,  qui  s*éK>vent  ensemble  à  la  somme 
de  l,763,357livres  10  sols  :  de  sorte  qne  le  résultat 
de  ces  deux  tableaux  donne  un  excédant  actuel  de  re- 
venu de  990,819  liv.  7  s.  7  den.^  et  que  les  revenus 
fUnt  fixes  et  les  charges  progressivement  dans  le  cas 
de  diminuer,  le  béuctice  de  la  vente  de  ces  biens  ne 
peut  se  calculer  précisément.  Il  est  à  remarquer  que 
«ans  le  tableau  aes  valeurs  on  n*n  point  compris  les 
maisons  claustrales,  les  jardins  et  1rs  annexes  des  ha- 
bitations des  religieux,  et  que  ces  divers  objets  réu- 
nis«  évalués  au  plus  bas  prix,  forment  un  capital 
d'environ  30  millions. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  les  principales  munici- 
palités du  royaiune  adoptassent  le  plan  de  travail 
que  viennent  de  faire  le  comité  dos  domaines  et  la 
municipanté  de  Paris,  afm  d*avoir  une  connaissance 
parfaite  de  la  valeur  et  possession  des  maisons  re- 
ngieuses,  et  d*opérer  ainsi  la  facilité  des  ventes  pro- 
jetées. 

\ 

UVRSS  NOUVEAUX» 

INtfoèv  #1  te  névolmtwn  et  i78t|  et  é»  rHaMiawmrat 
d^une  conslitation  eo  France,  précédée  deTexposé  rapkie 
é»  adiMmsiratieM  successives  ^  «nt  déleMDinè  eetlc  ré" 
voluUeB  nsèiioFaUc  ;  j^r  deux  amis  de  U  libertés  A  Paris, 
cba  M.  CtaveUn*  libraire,  rue  Serpenle»  i»«  iO,  quartier 
Saint- Auibèdes-Arts.  %  vol.  in-8<»  de  400  pages  chacun , 
avec  nue  gravure.  Prix  :  7  liv.  4  s»  |K>ur  Paris,  et  8  liv. 
4  s.  rendue  fraibcs  par  la  poste,  en  proviuce. 

DUtertation  sur  le  Un  de  Sibérie ^  infiniment  prélé- 
taMe  att  Ho  commun,  tant  par  sa  cnUure,  qui  est  très  tîi- 
«lle«  que  ptrcequHI  est  vivace.  In-fbKo  de  3  pages. 

AWra,  Sur  te  Letatd  d^Ainhùinê,  A  Parts ,  ches 
M.  B«c%D«t  a«lrar  de  ees  dlsaemtiiDt  I  nie  Ile  la  Harpe , 
fe*  i^lkin4blio  de  4  9^w^ 


AATS* 

CHAVuitea. 

Collection  générale  des  porUraits  de  MM.  les  députés  à 
PAsseild>lèe  nationale  de  i7B9,  dédiée  à  la  nation ,  et  pré- 
lentée  i  r Assemblée  nation afe  par  M.  de  Jabin,  et  gravée 
<l1iprès  les  dessins  de  phukurs  èR'vrs  de  rAcadémierople 
éepeiotjm  «lic«lpt«rei  soin  m diitclioii.  HnilièBe  1i- 


BHa  OMititnc  les  poftvmlf  Êè  WM*  VergvMis,  dépnlé  Ab 
ferelarne:  le  coaite  de  Lépeatix,  député  de  la  Basse^Marche; 
GhaiieB-Praoçois  Boiiehe,  député  de  le  sénéchaussée  d*Aix; 
6eli«endt,  député  de  Strasbourg;  Michel  Gérard,  député 
de  Bretagne;  PrMI,  député  des  batlHages  de  Pérou- 
ne,  etc.  ;  Daude,  député  de  Saint-Flour;  Grenier,  dépu* 
-té  de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Prix  de  chaque  livraison  : 
4  Hv.  Cet  ouvrage  se  vend  4  Paris^efaei  MM.  de  Jabin,  en- 
trepreneur de  ladRe  eolleciioii,  rue  Neuve-Sarate-Gêne- 
vièvet  et  Betlejambe,  asembre  de  plusieurs  académies, 
rue  des  PeUts-Augusiins,  n*  3,  Taubourg  Saint-Germafau 


MELANGES. 

Ju  tédacteurt 

Les  questions,  monsieur ,  que  vous  venes  de  porter  an 
tribunal  du  public,  sur  divers  point  relaUfs  au  département 
de  la  marine,  dans  votre  n*  113»  B*ont  paru  irès  impor- 
tantes. Quelque  imparfaites  que  soient  oes  réponses»  ve  U- 
lez  bien  leur  donuer  une  place. 

Peut-être  établiront-elles  une  discussion  utile»  et,  ce  que 
je  me  propose  surtout,  réveilleront-elles  rinlérél  de  la  na- 
tion sur  cette  partie  imposante  de  sa  puissanoe  et  de  ses  ri- 
chesses (1). 

Première  çuésiion.  tChaqne  année  on  assigne  les  fonds 
demandés  pour  Tacquittement  des  dépenses  de  la  marine  : 
pourquoi  ce  fonds  soiu-ils insuffisants  deplusieursmiltiooB}* 

Réponse.  Plusieurs  causes  concourent  à  produire  cet  ef- 
fet; la  première  tient  à  Tordre  de  la  coutpiabiUté  même 
et  au  nombre  des  comptables  ;  la  seconde  »  à  IVoibairas 
des  formes  multipliées  sans  mesure  par  cette  manie  fégle- 
menlaire,  qui ,  depuis  1776 ,  compoM  tout  Tesprii  de  Tad- 
ministralion  de  la  marine;  embairas  tel,  qu'il  est  physi- 
quement impossible  de  rendre  aucun  compte  en  s'astiei- 
gnant  rigoureusement  à  ces  formes,  d*où  résulte  que  les 
états  qui  servent  de  pièces  justificatives  aux  dépenses  daus 
ce  département  ne  sont  que  de  veins  siuHilacits,  dont  l'im- 
mense travail  a  fatigué  te  comptable  boonéle»  atia  oompli- 
calion  favorisé  le  comptable  infidèle. 

A  ces  causes  il  faut  jouter  l*imperfoctioa  de  l'équipe- 
ment  de  l'armée  navale,  résultant,  d'une  part«  de  l*atta-' 
cbement  des  commandants  et  directeurs  des  arsenaux 
aux  ancieimes  méthodes»  et  de  Tautre,  de  la' mauvaise 
qualité  des  approvisiounemeots  en  aaatière  première,  et 
du  déihut  de  main-dVeuvre,  source  de  dépenses  renaissan- 
tes et  incalculables  dans  l'entretien  des  vaisseanx  armés 
pour  le  service  public  daus  les  diflèrentes  parties  du  monde. 
Ces  premières  causes  sont  encore  aggravées  pur  des  causes 
secondaires,  entre  lesquelles  les  plus  frappantes  sont  le  dé- 
faut d'unité  dans  l'administration  principate  de  la  marine, 
chaque  département  formant  une  marine  indépendante  de 
Taulre,  et  chaque  direction-^iénérale  une  sorte  deminiHèic, 
d^où  résulte  le  manque  d'accord  et  de  responsabilité  dans 
les  agents,  tant  primaires  que  secondaires t  et  l'eatréme 
faiblesse  du  pouvoir  coêrcitif  ou  ministériel. 

Deuxième  quettion.  c  Quelle  part  le»  d^Mnses  de  la  na- 
rine ont-elles  au  déficit  ?  b 

Réponse.  Coe  grande  ;  et  celle  vérité  n*est  pas  aasex  con- 
nue. Il  est  bon  d'instruire  le  public  que  œ département  de- 
vait 60  millions  au  moins  au  I*'  mai  1789,  et  qne, 
dans  l'examen  des  comptes  de  la  marine,  le  comité  de  l'As- 
semblée nationale,  chargé  de  cette  partie,  a  découvert 
un  vide  dont  je  m'étonne  qu'il  n^ait  pas  encore  informé  le 
public  Depuis  1777  il  existe  dans  ces  comptes  une  somnm 
de  20  millions  de  dépenses  annuelles,  doot  00  ne  peut  prat- 
ver  l'emploL 

On  est  donc  en  droit  de  soupçonner  4e  la  déprédalsoa 
dans  les  dépenses,  bien  qu'il  n'jr  ait  peut-être  que  du  dés- 
ordre; mais  ce  désordre  tient,  comme  nous  vcaona  de 
le  dire,  h  la  constitution  tout  entière  de  la  marine^  et 
comme  il  n^est  aucune  dépense  qui ,  par  sa  nature ,  soit 
plus  difficile  à  surveiller,  parcequ'elle  a  lieu ,  surtout  pen- 
dant ta  guerre,  dans  toutes  les  parties  du  monde  à  la  fois, 
l'Assemblée  nationale  doit  euminer  bien  attentivement  les 

(I  )  Je  vous  prie  d'aouoncer  nu  «avrage  sur  la  marine,  qui 
paraîtra  dans  fa  semaine,  de  rimpriroerie  dfe  11.  Garnery, 
rue  Seiyeate,  17,  asua  le  litre  à^imêiiuiiBHS  uuvales.  Ou 
y  trouvera  la  réfutaliea  de  quekiues  écrits  sur  les  classes 
et  des  observations  sur  le  rapport  du  comité  de  marine  a  l'As* 
semhlée  netiemoe*  -A<S. 
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difers  plans  qui  lui  seront  présentés  sur  Torganisation  fu- 
ture de  la  comptabilité  de  ce  département,  et  les  vues  d*é- 
conomie  applicable  à  radroiiiistration  de  rarméê  navale; 
et  nous  pensons  que  la  discussion  polémique,  encouragée 
par  elle»  doit  précéder  toute  détermination  déûnitiTe  sur 
cet  important  sujet. 

Troisième  et  quatrième  queitions.  c  Si  l'emploi  des  of&r- 
ciers  militaires  et  des  officiers  civils  dans  les  arsenaux,  dont 
Ics'uns  ordonnent  et  dirigent  les  travaux,  et  les  autres  la 
comptabilité ,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  responsabilité  des 
uns  et  des  autres?! 

Réponse.  La  distinction  d'officiers  civils  et  d*officiers  mi- 
litaires présente  une  idée  absolument  fausse.  Nous  savons 
que  MM.  Malouet  et  adhérente  s'appuient,  dans  leurs  écrits 
sur  la  marine,  de  celte  distinction  futile  ;  en  la  détruisant, 
tout  leur  système  s'évanouit,  et  c*cst  ce  que  nous  paraissent 
avoir  trop  uégligé  de  fuire  ceux  qui  les  ont  combattus. 

Dans  des  matières  nù  les  lumières  de  l'expérience  et  du 
bon  sens  devraient  suffire  seules,  à  quoi  bon  ces  subtilités? 
Je  Tavoue,  les  autorités  tirées  de  la  nature  des  dilTércnts 
pouvoirs,  dont  M.  Malouet  fait  tant  de  bruit  dans  tous  ses 
écrits,  m'ont  toujours  paru  de  beaux  propos  hors  de  pro- 
pos, et  les  conséquences  qu'il  en  tire  étrangères  à  la  ques- 
tion ,  je  veux  dire  à  la  direction  ou  gestion  des  ports  et  des 
arsenaux. 

Il  existe  dans  la  marine  deux  classes  d*bommes  auxquel- 
les tout  se  rapporte:  ceux  qui  font  agir  les  vaisseaux  de 
TEtat  à  la  mer  et  à  la  guerre,  et  ceux  qui  les  préparent  et 
les  réparent  dans  les  chantiers  :  leurs  noms  sont  déterminés 
par  leurs  fonctions.  J'appellerai  les  premiers  officien  de 
vaisseaux,  et  les  seconds  officiers  de  ports. 

Mais  la  perfection  de  réquipement  de  l'armée  navale 
étant  le  but  où  doivent  tendre  tous  les  travaux  des  ateliers 
de  la  marine,  croit-on  possible  d'atteindre  à  cette  perfec- 
tion sans  le  secours  de  Pexpérieoce  et  du  savoir  des  marins 
eux-mêmes  ?  Comme  homme  de  mer,  j'ose  affirmer  le 
contraire. 

Cependant  on  vendrait  confier  tous  ces  soins  à  des  per- 
sonnes chargées,  dans  les  ports,  de  l'appel  des  rôles  d'ou- 
vriers, et  de  teuir  registre  de  ce  qui  sort  et  de  ce  qu'on 
rapporte  dans  les  magasins  remis  à  leur  garde  ;  et  ce  sont 
là,  nous  dit-on,  des  officiers  civils,  et  l'intérêt  public  exige 
qn'ik  dirigent  seuls  les  détails  de  la  marine  à  terre  I  Qui  le 
croirait?  cette  bizarre  prétention  est  tirée,  est  appuyée  de 
la  grande  distinction  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  inventée  par  M.  Malouet 

Je  fcuis  d*opiniôn ,  et  cette  opinion  est  déposée  dans  un 
Euai  sur  la  marine ,  écrit  en  1774,  communiqué  l'année 
d'après  h  M.  de  Sartine,  que  les  personnes  employées  au 
service  des  ports  doivent  cesser  absolument  de  faire  partie 
'  du  corps  actif  des  officiers  de  vaisseaux.  Mille  causes  dé- 
tachent les  hommes  du  métier  de  la  mer  ;  mais  il  importe 
è  Ktat  de  profiter  de  l'expérience  acquise  par  ceux  que  ce 
dégoût  enlève  journellement  à  la  marine;  et  s'ils-renoncent 
à  la  gloire  de  conduire  les  vaisseaux,  le  soin  de  les  prépa- 
rer, de  les  conserver  et  de  travailler  à  perfectionner  leur 
équipement  peut  sans  doute  leur  étr^  utilement  confié. 

Mais  c'est  une  chose  étrange  que  l'importance  qu'on 
voudrait  donner  daus  les  arsenaux  à  des  employés  dont  les 
fonctions  n'exigent  aucun  talent,  aucune  connaissance  du 
métier  de  la  mer.  Nous  détruirons  sans  retour  cette  pré- 
tention dans  le  projet  de  constitution  que  nous  offrirons 
incessamment  au  public 

En  se  montrant  inexorable  sur  tous  les  intérêts  privés, 
cette  constitution  doit  mettre  à  leur  place  et  les  choses  et 
les  personnes;  clarté  dans  les  lois,  surveillance  dans  les 
chefs ,  sévérité  dans  la  responsabilité  des  agents  secondai- 
res, unité  dans  Tadminlstration  principale,  tel  &4  le  but 
qu'on  s'est  proposé  ;  ramenons  tout,  s'il  se  peut,  à  son  prin- 
cipe ;  et  si  l'intérêt  particulier  a  tout  dénaturé,  que  l'in- 
térêt général  force  tout  à  rentrer  dans  l'ordre. 

{La  suite  à  demain.  ) 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  l«r  MAI  AU  SOIB. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses. 
La  ville  de  Pau  en  Béarn  joint  à  Vabandon  des  pri- 


vilèges qui  lui  ont  été  accordés  par  le  bon  roi  qu^elfe 
a  vu  naître  un  don  patriotique  de  4,860  livres. 

Les  habitants  du  Mont-Jura  assurent  T Assemblée 
nationale  de  leur  parfaite  obéissance,  et  jiurent  de 
teindre  plutôt  de  leur  sang  les  rochers  qu'ils  habi- 
tent, que  de  souffrir  la  plus  légère  infraction  aux  dé- 
crets sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  Propriétai- 
res, journaliers,  dçmestiques,  tous  veulent  donner 
des  preuves  de  leur  attachement  à  la  patrie,  et  la 
contribution  patriotique  s'élève  à  8,416  livres  dans 
un  pays  où  il  n'y  a  presque  pas  de  propriétaires  qui 
jotussentde  200  liv.  de  revenu. 

M.  le  pre'sident  est  autorise  à  témoigner  à  ces  ha- 
bitants la  satisfaction  que  l'Assemblée  a  ressentie  de 
leur  patriotisme. 

—  Une  députation  extraordinaire,  tant  de  la  mu- 
nicipalité que  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Se- 
zanne,  département  de  la  Basse-Marne,  estadmise  à 
la  barre;  elle  supplie  l'Assemblée  nationale  de  con- 
tinuer ses  travaux  jusqu'^après  l'achèvement  de  la 
constitution,  et  regarde  comme  ennemis  de  la  nation 
ceux  qui,  par  des  écrits,  cabales  onproleslalions,..,. 
L'orateur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la 
partie  droite. 

M.  l'abbé  Maury  s'avance  vers  la  barre,  et  du  geste 
semble  menacer  la  députation. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera  enten- 
due. 

L'orateur  continue  son  discours  au  milieu  du  tu- 
multe; on  ra|)erçoit,  ainsi  que  ses  collègues,  la 
main  levée,  faisant  un  serment  qu'il  est  impossible 
d'entendre. 

M.  le  président  leur  permet  d'assister  à  la  séance; 
ils  entrent  de  la  barre  dans  l'Assemblée,  et  des  ap- 
plaudissements retentissent  presuue  de  toutes  parts. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  Je  demanue  ù  M.  le  présideol 
si  c'est  par  son  ordre  que  ces  messieurs  sont  entrés 
dans  l'Assemblée. 

Oui,  répond  la  partie  gauche. 

M.  LE  Président  :  Il  m'est  impossible  de  me  faire 
entendre  au  milieu  d'un  pareil  bruit;  on  ne  ih'écoute 
pas;  on  m'insulte  même. 

Qui?  demande  aussitôt  le  côté  gauche. 

M.  le  président  ne  donne  point  de  réponse. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour, 

M.  DE  LamervIlle  :  J'ai  eu  Thonneur  de  vous 
faire,  il  y  a  un  mois,  un  rapport  sur  le  dessèchement 
des  marais;  ce  rapport  imprimé  vous  a  été  distribue; 
vous  en  avez  dans  votre  sagesse  pesé  tous  les  détails, 
et  il  est  inutile  de  vous  les  remettre  sous  les  yeux  : 
je  vais  seulement  vous  faire  lecture  du  projet  cie  dé- 
cret. 

M.  Vibllard:  Lecomité  paraît  supposer  que  la  pro- 
priété des  marais  n'est  pas  contestée;  il  ignore  sans 
doute  les  vexations  inouies  qu'on  a  exercées  à  ce  sujet 
dans  plusieurs  provinces,  et  notamment  dans  celle 
de  Normandie,  il  faut  donc  statuer  préalablement 
sur  les  usurpations  faites  depids  quelques  années,  et 
décider  si  les  arrêts  du  conseil,  rendus  depuis  trente 
ans  au  détriment  des  communes  et  des  particuliers, 
ddivent  être  mis  à  exécution.  Pour  vous  prouver  que 
mes  observations  ne  sont  pas  sans  fondement,  je  vais 
vous  citer  un  exemple  particulier  à  ma  province, 
mais  qui  n'en  mente  pas  moins  d'être  entendu. 
M.  Moranger,  Turc,  amené  à  la  religion  chrétienne 
par  le  zèle  de  quelques  missionnaires,  reçut  du  gou- 
vernement, pour  prix  de  sa  conversion,  24,Oi>o  ar- 
pents de  marais;  il  a  rétrocédé  par  la  suite  sa  con- 
cession à  M.  et  madame  de  Poli^ac.  En  1784,  un 
arrêt  du  conseil  du  roi  a  révoqué  cette  coneession  ; 
mais,  au  mépris  de  cet  arrêt,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Breteuil,  mademoiselle  de  Marignon,  sa  lille, 
en  redevint  concessionnaire.  La  justice  promise  par 
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le  roi  Alt  ainsi  outragée.  Arrêts  du  parlement  sont 
intervenus  contre  cette  violation  des  propriétés. ..    * 

M.  D*Esl>iiiiiÉmL  :  Répétez,  on  n'a  pas  entendu. 

Je  répéterai  avec  plaisir,  reprend  1  orateur  ;  il  y  a 
assez  d'autres  circonstances  où  les  parlements  se 
sont  mal  comportés,  pour  que  je  leur  rende  justice 
quand  ils  ont  fait  leur  devoir.  D'après  ces  observa- 
tions, messieurs,  je  vous  propose  de  décréter  «que 
,  toute  déclaration,  arrêt  du  conseil,  lettres-patentes, 
rendus  depuis  trente  ans,  pour  autoriser  la  conces- 
sion des  marais,  seront  regardés  comme  non-averius  ; 
qu'en  conséquence  les  particuliers,  propriétaires  des 
marais,  ne  pourront  être  troublés  par  les  concession- 
naires, et  que  ceux  qui  auraient  été  évincés  pourront 
réclamer  la  concession.  • 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité^e  féo- 
dalité. 

M.  l'abbb  Grégoibe  :  Je  demande  qu*on  accorde 
des  primes  pour  le  dessèchement  des  marais  :  c'est 
de  Targent  que  vous  placerez  à  gros  intérêt,  car  la 
terre  compense  avec  usure  les  travaux  et  les  peines 
de  ceux  qui  la  cultivent.  Lorsqu'on  a  tant  consommé 
d'argent  en  dé|>ràlations,  dont  le  Livre  rouge,  que 
nous  n'avons  encore  qu'en  partie,  n  a  donné  qu'une 
idée  bien  imparfaite;  lorsque  l'on  a  une  foule  d'am- 
bassadeurs qui  n'ont  point  encore  prêté  serment  à 
la  constitution,  et  qui  cependant  sont  payés  moitié 
pluB  qu'il  ne  faut,  craindrait-on  d'employer  une 
somme  pour  fovoriser  le  commerce  et  la  culture  des 
terres?  Je  voudrais  que  l'on  fît  cette  addition  au  pre- 
mier article  de  décret  :  «  Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  marais  les  terrains  inondés  pendant  six 
mois  de  l'année,  ceux  que  la  mer  couvre  dans  les 
nouvelle  lunes,  et  seulement  aux  équinoxes.  H  sera 
formé  une  caisse  de  1 ,200,000  liv.  pour  les  avances 
des  entrepreneurs  de  dessèchements;  on  ne  pourra 
prêter  que  pour  cinq  années,  jusqu'à  la  concurrence 
de  40,000  livres,  et  les  terres  desséchées  seront  hy- 
pothéquées au  paiement  de  la  somme.  • 

M.  ***  :  Sous  le  nom  de  iparais,  on  peut  com- 
prendre des  terrains  très  utiles  et  très  fructueux.  Je 
demande  qu'il  soit  ajouté  au  décret  que  l'on  n'en- 
tend comprendre  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de 
marais,  seraient  des  pâturages  utiles.  . 

Cet  amendement  est  adopté.  M.  de  Lamervilie  pro- 
pose de  rédiger  le  premier  article  en  ces  termes  : 

«Chaque  assemblée  de  département  s'occupera 
des  moyens  de  faire  dessécher  les  marais,  les  lacs  et 
les  terres  habituellement  inondées  de  son  territoire, 
dont  la  conservation  dans  l'état  actuel  ne  serait  pas 
jugée  d'une  utilité  préférable  aux  dessèchements, 
pour  les  particuliers  et  pour  les  communautés  dans 
«  l'enclave  desquelles  ces  terres  sont  situées,  en  com- 
mençant, autant  qu'il  sera  possible,  cette  améliora- 
tion par  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  dont 
le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  l'accroisse- 
ment des  subsistances;  et  chaque  assemblée  de  dé- 
partement emploira  les  moyens  les  plus  avantageux 
aux  communautés  pour  opérer  te  dessèchement  de 
leurs  marais.  • 

Cet  article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Sl&ANCB  DU  DIMANCHE  3  MAI. 

Suite  de  la  diieusiion  sur  l'ardre  judiciaire. 

QCESTiON  :  Les  juges  d'appel  seronl-ils  sédenlaires? 

M.  BÉGNIEB  :  Ceux  qui  croient  que  les  juges  ne 
doivent  pas  être  sédentaires  envisagent  la  question 
de  deux  manières  :  ou  dans  ce  sens  que  les  juges  se 
transporteront  dans  les  districts  pour  y  juger  les 
causes  d'appel ,  ou  dans  le  sens  proposé  par  M.  Thou- 
ret.  Je  préférerais  celui-ci  ;  mais  je  ne  puis  admettre 
les  juges  ambulants.  Les  qualités  qui  font  priser  un 


homme  dans  la  société  sont  aqssi  les  qualités  néeea- 
saires  pour  administrer  la  justice.  Un  bon  père  de 
famille  possède  ces  qualités;  mais,  aimé  des  siens  et 
des  autres,  voudra-t-il  quitter  tout  ce  qui  remplit 
son  âme  de  ces  affections  douces  qui  font  te  bonheur 
de  la  vie,  pour  aller  courir  de  ville  en  ville,  de  cam- 
pagne en  campagne,  pendant  une  grande  partie  de 
l'année?  11  ne  le  voudra  pas;  les  citoyens  se  trouve- 
ront donc  privés  du  honneur  de  remettre  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers  entre  les  mains  du  citoyen  le  plus 
recommanda ble.  Le  juge-voyageur  ne  pourra  oonc 
pas  être  le  meilleur  juge  que  la  société  puisse  se  pro- 
curer. Livré  à  lui-même,  à  ses  propres  ressources, 
à  ses  lumières  naturelles;,  distrait  de  l'application 
nécessaire  pour  remplir  avec  reflexion,  avec  sagesse, 
un  ministère  difllcile  et  délicat,  il  ne  pourra  donc, 
sous  ce  rapport,  rendre  à  la  société  tous  les  services 
qu'elle  attendait  de  lui...  L'institution  des  juges  am- 
bulants sera  donc  contraire  à  l'intérêt  public...  On  a 
voulu,  en  proposant  cette  institution,  rapprocher  la 
justice  des  justiciables,  et  déjouer  l'intrigue  et  la 
partialité.  J'observerai  :  !<>  que  vous  pourrez  multi- 
plier les  tribunaux,  et  dès-lors  les  éloigner  très  peu 
des  justiciables:  il  faut  cependant  les  tenir  à  une 
distance  assez  éloignée  pour  refréner  l'ardeur  liti- 
gieuse, loin  de  l'encourager;  2o  il  dépend  de  vous 
d'organiser  les  tribunaux  ue  manière  que  la  partialité 
ne  soit  pas  à  craindre.  Par  exemple,  ne  pouvez-vous 
pas  prendre  un  juge  dans  chacun  des  districts  des 
départements?  Tous  ces  juges  seront  sansdoutemus 
quelquefois  par  l'amour  de  leurs  concitoyens  et  de 
leur  patrie  ;  mais  ces  amours  particuliers  se  réprime- 
ront les  uns  par  les  autres,  et  il  en  résultera  l'amour 
général  de  la  justice.  Songez  surtout  qile  vous  avez 
tait  d'autres  hommes,  parceque  vous  avez  fait  d'autres 
institutions;  vous  avez  donc  tous  les  remèdes  pos- 
sibles contre  la  partialité...  Je  conclus  à  ce  que  les 
juges  d'appel  soient  sédentaires. 

M.  Thouret  :  l^  confection  des  tribunaux  d'ap- 
pel est  la  partie  la  plus  délicate  de  l'organisation 
judiciaire.  Il  faut  éviter  que  les  tribunaux  n'abusent 
de  leur  autorité  dans  la  justice  distributive.  Il  faut 
en  tirer  tout  le  service  que  la  société  doit  en  at- 
tendre. En  les  considérant  en  finance,  il  faut  qu'ils 
ne  grèvent  pas  trop  le  trésor  public.  Enfin,  sous  le 
rapport  de  l'égalité  conslitutionnelle,  il  serait  à  dé- 
sirer que  chaque  département  eût  ses  établissements 
judiciaires,  comme  il  a  ses  établissements  adminis- 
tratifs. Je  vais  examiner  sous  ces  quatre  points  de 
vue  lès  deux  plans  qui  paraissent  pouvoir  être  mis 
en  comparaison  :  lo  celui  du  comité  :  il  consiste  dans 
une  cour  supérieure  composée  de  vingt  juges,  et 
dont  le  ressort  renfermerait  quatre  départements; 
20  celui  que  j'ai  présenté,  et  que  j'ai  rédigé  en  ar- 
ticles, comme  il  suit  (1)  : 

Art.  i«'.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  dis- 
trict sera  porté  a  un  tribunal  supérieur  établi  en 
chaque  département. 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trois  juses  sé- 
dentaires au  lieu  de  son  établissement,  et  de  trois 
grands-juges  qui  s'y  rendront,  chaque  année  pour 
tenir  de  grandes  assises. 

III.  La  session  des  grandes  assises  durera  deux 
mois  et  demi  en  chaque  département,  et  les  mêmes 
grands-juges  en  tiendront  une,  chaque  année,  en 
quatre  tribunaux  de  département. 

IV.  Hors  le  temps  des  assises,  le  tribunal  de  dé- 
partement, composé  des  seuls  juges  sédentaires,  ju- 
gera à  l'audience  les  appels  des  sentences  interlocu- 
toires et  de  celles  rendues  définitivement  en  matières 

(I)  M.  Thouret  tk*a  pas  rela  aajoiird*hui  let  articles  de 
aon  plao.  Cooune  nous  a*en  avons  Honnë  qu*uoe  analyse  très 
légère,  opui  croyons  nécessaire  de  mettre  littéralenient  ces 
•rticlea  sou9  les  yeui  du  lecteur.  A.  ■• 
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MiiiiMiircI  M  ]^rO¥teoîH*9,  lés  dëtiiéiiéts  è  fin  de 
flurséanee  ou  d'etécutîon  provisoire  des  jugements, 
et  ^éHérsIemêtit  toutes  les  demandes  de  provision 
^f  seront  Formées  incidemment  aui  appels. 
V.  L'appH  (le  tontes  les  sentences  définitives  des 

ioges  de  aistrict,  autres  que  celles  rendues  en  ma- 
ières  provisoires  ou  sommaires,  ne  pourra  être  jugé 
que  sur  rapport  et  au  tem|)s  des  grandes  assises. 

Vi.  Les  affaires  qui  surviendront  dans  Tintervalle 
(Tune  assise  à  Tautre  seront  distribuées  aux  ju^es 
M^entatres,  à  tour  r*c  rôle,  aUn  qu*ils  en  préparent 
le  rapport;  ils  pourront  fi^ndre  les  ordonnances  ou 
arrêts  d'instruction  ;  chacun  d'eux  fera,  lors  des  as- 
Bises,  le  rapport  des  procès  dont  it  aura  été  chargé, 
et  ti'y  aura  point  de  voix  délibérative. 

VU.  Les  grands-juges  tenant  les  assises  recevront 
les  représentations  des  corps  administratifs  et  les 
plaintes  des  particuliers  sur  la  manière  dont  la  justice 
aura  été  rendue  par  les  juges  de  district  pendant  le 
«ours  de  Tannée,  et  sur  la  conduite  des  officiers  mi- 
nistériels :  ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les 
contraventions,  à  peinede  répondre  personnellement 
de  leti^  négligence  dans  cette  partie  de  leur  service. 

Ce  dernier  système  me  par»ft  toujours  devoir  être 
Jiréféré;  c'est  le  sentiment  de  la  force  qui  produit 
rinsUbordination  et  éveille  Tambition.  N'admettez 
donc  nos  un  trop  grand  nombre  déjuges;  ne  leur 
ftecordez  donc  ni  la  permanence,  ni  un  ressort  trop 
ëlendn.  Une  cour  de  vinçt  juges,  renfermant  quatre 
départements,  présenterait  des  corps  assez  nombreux 
|K)itr  faire  craindre  qifelle  n'opprimât  les  justi- 
ciables; et  si  plusieurs  d'enlrt  elles  renouvelaient  ce 
système  de  fédération  dont  les  parlements  ont  donné 
l'exemple,  peut-on  prévoir  les  troubles  qui  en  résul- 
teraient? Une  cour  de  six  juges,  dont  la  moitié  seu- 
lement serait  sédentaire,  ne  formera  point  de  cor- 
]K)ration  inquiétante,  d'association  permanente,  et 
n'aura  ni  force  réelle  ni  force  morale  qui  soient  dan- 
gereuses. Jusqu*â  présent,  un  des  granib  inconvé- 
nients de  l'appel  était  IVloignenient  où  les  justi- 
eittMes  se  trouvaient  du  tribunal  supérieur  :  cetéloi- 
Mement  subsistera  toujours,  si  vous  établissez  une 
seule  cour  pour  quatre  déparlements;  la  justice 
d'appel  ne  sera  donc  rapprochée  que  lorsque  les  jus- 
liciables  ne  seront  pas  obligés  oe  l'aller  chercher 
hors  de  leur  département.  La  mesure  territoriale  du 
département  n*a-t-elle  pas  été  proportionnée  aux 
besoins  des  citoyens?  Ainsi  donc  il  faudrait  une  cour 
«ipérienre  pour  chaque  département;  mais  quatre- 
vingt-trois  conrs  permanentes  seraient  très  dispen- 
dieuses. La  forme  que  j'a(  proposée  évite  les  incon- 
téttients  et  réunit  les  avantages  de  la  permanence 
et  des  assises;  l'impartialité  est  assurée;  le  bon 
•rdre  politique  e!  la  benne  admmistration  le  sont 
également ^ 

Le  service  des  tribmiaux  d'appel  ne  sera  jamais  in- 
terrompu. Les  trois  juges  permanents  décideront  ce 
gui  requiert  célérité  :  ce  nombre  sera  suffisant,  car 
les  bons  juges  dépendent  moins  du  nombre  que  de 
l'inté^ité  et  de  la  capacité:  plus  il  y  a  d'hommes, 
plus  II  y  t  de  chances  pour  Verreiir  :  c'est  le  plu.« 

Ktit  nombre  qui  a  reçu  de  la  natnre  les  Iwnnes  qua- 
fe  hëcessaires  à  un  juge;  les  autres,  s'ils  étaient 
dominés,  seraient  nuls  ;  s'ils  contrariaient  les  bons 
fnges-,  ils  nnitnfent  à  la  justice...  On  doit  consulter 
l'économie  des  Irais.  Avec  des  cours  de  vingt  juges. 
Il  est  beaucoup  de  circonstances  où  vous  ne  pourriez 
Ms  réunir  plus  de  trois  départements  :  ainsi,  d'après 
k  premier  nian,  il  vous  Ibtidrait  cinq  cehts  juges  de 
conrs  supéneures  :  d'après  le  sectmd,  trois  cent  deux 
Beraieot  seulement  nécessaires;  voilà  donc  dans  la 
dépense  um  rédHcUon  de  deux  oiiiqiiièmes..i  Enfin, 
•Mille  U  y  a  unilë  de  principe  et  d'objet  dms  votre 
consOluliott,  il  doit  y  avoirtmiiediias  tes  iMitttttoiis 


dooteHe  ëeeon^MSe;  rotnervaiioii  dtcé  ^nwiite 
'  est  nécessaire  pour  réunir  a  la  soblimitë  du  fond 
rexcelleuce  de  la  forme.  I^s  déparlei&ents  créés 
égaux  doivent  rester  égaux.  Vous  autet  done  une 
organisation  simple  et  pen  coûteuse  ;  vous  éviterez 
le  danger  attache  au  nomtM-e  et  à  la  permaseace;  la 
justice  d'appel  sera  piusexpéditive  et  moins  exposée 
à  la  séduction;  enfin  vous  maintiendrez i'unitë  con- 
stitutionnelle, qui  ne  saurait  exister  arec  la  réunion 
de  plusieurs  départements  sous  une  même  cour.  Je 
eohclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  que,  pour  ren^  la 
justice  par  appel,  il  y  aura  un  tribunal  sapérienr 
dans  chaque  département,  et  qu'il  sera  composé  de 
denx  sections,  l'une  permanente,  l'antre  ambulante. 

M.  Prl'gnon  :  Un  ancien  disait  que  le  Jupiter 
olympien  de  Phidias...  (Un  mouvementdc  l'Assem- 
blée empêche  d'entendre  le  reste  de  la  phrase.)  Il 
faut  que  le  monument  que  vous  allea  élever,  égale- 
ment auguste  et  sage«  attire  les  respects  des  hommes 
pour  la  justice.  Si  la  religion  est  la  obai'ne  qui  lie  les 
nommes  au  ciel,  la  justioe  est  la  chaîne  qui  lie  les 
hommes  aux  hommes...  IjCs  tribunanx  serant-iis  sé- 
dentaires? Cette  question  ne  devrait  pas  foire  une 
question.  On  aonnatt  la  réponse  de  cette  femme  qui 
vint  demander  à  un  ju^e  de  Ini  faire  retrouver  son 
troupeau,  qu'on  lui  avait  volé  pendant  qu'elle  dor- 
mait. Le  juge  lui  dit  :  Vous  dormiez  donc  d'un  som- 
meil bieu  profond?  Oui,  répondit  cette  femme; Je 
dormais,  parceque  je  croyais  que  la  jnstice  veillait 
pour  moi.  Là  où  il  n'y  a  point  déjuges,  il  n'y  a  pas 
de  justice  qui  veille.  Ainsi  la  permanence^  en  cause 
d'appel,  est  nécessaire...  L'ambulance  dégrade  la  dî- 
gnitë  déjuge;  elle  est  contraire  à  l'économie  du 
temps  et  a  celle  de  l'argent.  Il  n'y  a  qu'un  pas  du 
mépris  du  juge  au  mépris  de  la  justice.  La  jostiee 
est  une  espèce  de  Providence  :  on  l'a  senti.  On  a  fiât 
du  tribunal  un  sanctuaire,  parcequ'on  a  voulu  qne 
là  où  il  y  a  de  la  justice,  il  y  eût  nn  temple.  Les 
jiiÇes  arriveront  donc  comme  des  postillons;  ils  pa- 
raîtront comme  des  çhariataosi  Le  juge  ne  doit  èon- 
nattre  que  l'audience  et  son  cabinet,  que  le  travail 
après  le  travail  :  il  ne  connaîtra  que  la  course  apr^ 
la  course  ;  les  grands  chemins  les  retiendront  bien 
plus  longteQ)i)s  que  les  grandes  causes,  le  livra  des 
postes  sera  le  plus  souvent  pour  les  juges  le  livre 
des  lois.  Il  faudra  de  bonnes  voitures  pour  ocuduire 
la  déesse... 

La  justice  doit  être  expéditive;  tout  le  miMide  en 
convient:  avec  des  juges  ambulants,  elle  serait  à 
longue  échéancci.;..  Locke,  d'Affuessean^  Montes- 
quieu et  L'Hôpital,  s'ils  étaient  de  votre  oomiléde 
constitution,  et  qu'on  voulût  qu'ils  réformassent 
tout,  donneraient  bien  vite  leur  démission.  On  a 
comparé  notre  code  au  Louvre,  qui  oAw  de  t'ardli- 
teclure  de  tous  les  siècles;  mais  aussi  vous  y  voyez 
une  belle  colonnade.  Vous  avez  auSsî,  dans  votre 
code,  une  belle  colonnade  qu'il  tant  respecter;  Il  le 
faut,  et  vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement,  parce- 
que vous  n'avez  pas  une  nouvelle  febrique  d'hommes. 
Vous  avez  en  ce  moment  non  l'homme  de  la  nature, 
mais  l'homme  de  l'homme  ;  régénérez  donc  l'honraié. 
Des  hommes  que  je  respecte,  mais  qui,  comme  des 
géomètres,  voient  des  lignes  sans  étendue,  des  points 
sans  surface,  ont  proposé  des  plans...  M.  le  Dauphin 
disait  à  l'évoque  de  Verdun*  en  lui  montrant  le  plan 
d'un  édifice  :  Savez- vous  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans 
ce  palais?  c'est  que  jamais  il  ne  sera  bâti  qu'en  idée. 
J'espère  qu'on  en  pourra  dire  autant  des  plans  qui 
vous  sont  proposés. 

M.  **%  dèfmtë  du  RnmHihn,  rappelle  les  nsages 
et  les  franchises  de  sa  province,  et  denumdc  dans 
chaque  département  «n  tribunal  avec  des  juges  sé- 
dentaires. 

M. TtoKonsT : fc  crois deioirramener In cKseim- 
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AMUilatariiqMstMi  wiatàraTflreëajaiir.  Les 
juges  du  tribunal  d'appel  seront-ils  sédentaires? 
ExMDtiioiis  d*abmn!  te  But  direct  de  tdnte  organisa- 
don  j\idiciah-c,  et  ses  rapports  avec  la  qualité  du 
jnge.  11  se  présente  quatre  conditions  aDSoiument 
nécessaires  :  ij  faut  (jwc  la  Justice  soit  d'un  abord  fa- 
c3£.  gu*elle  soit  expéditivc  et  p^u  dispendieuse  ;  en- 
^  il  iaut  qu'elle  $ûit  éclairée,  et,  si  j'use  m'exprlmer 
^si,  il  fout  que  la  justice  soit  juste.  0»  n'a  pas  l>e- 
soin  d*étre  près  de  son  ju^e  ;  la  plupart  des  plaideurs 
9r  viemMBl  pas  dans  le  bieu  du  triiwinl  »  ou  bien  ils 
y  viennmt  pour  faire  des  solHeitatioiis  qui  sont  une 
rentable  séduction.  Pour  rendre  fsctle  Tabord  de  la 
justice,  îl  n'est  pas  indispensable  d'avoir  des  assises, 
âavs  doute  if  eoiirient  aue  la  justice  soit  briève, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  trop  hâtive  :  il  est 
souvent  nécessaire  d'accorder  des  délais  aux  parties* 
Toutes  les  affaires  d'un  tribunal  ne  sont  pas  toujours 
prêles.  On  juge  un  j^recès  pendant  que  l'autre  s'in- 
stniit.  Avec  &&  assises,  celui  qui  pourrai|:  être  prêt 
quinze  jours  après  iedépart  des  juges  sera  renvoyé  à 
Tasinée  suivante.  Vous  ne  préyiendree  pas  oet  in- 
convénient par  des  jugements  provisoires  ;  vous  fe- 
rce  péricliter  mes  droits  par  un  délais  pendant  lequel 
mon  débiteur  deviendra  insolvable.  La  justice  ne 
sera  donc  pas' plus  prompte.  Sera-t-elle  moins  dis- 
pendieuse r  H  faut  sans  doute  soustraire  les  plaideurs 
a  l'avidité  des  avocats  et  des  procureurs,  qui  s'a- 
breuvent du  plus  pur  de  leur  sang.  Les  assises  ne 
remédieront  pas  à  ces  abus:  la  réforme  du  code  peut 
seule  les  détruire.  C'est  l'intégrité,  ce  sont  les  lumiè- 
res du  juge  qui  peuvent  conduire  h  une  bonne  justice* 
Si  le  juge  n'est  pojnt  intègre,  vous  aurez  beau  le 
faire  changer  de  lieu,  la  séduction,  qui  saura  pouvoir 
l'atteindre,  le  suivra  au  galop.  11  faut  aux  juges  des 
lumières  extérieures,  des  lumières  personnelles  et 
des  i|uaiités  isortles.  Les.  lumières  extérieures  tieii^ 
nent  à  l'instruction  de  Tafeirc.  Vous  concevez  que 
S}  r^ppd  a  lieu  dans  )£  néme  endroit  où  la  première 
ilifltance  a  été  intentée,  si  les  défenseurs  oqt  mal  in- 
stmit,  ils  instruiront  «al  encore.  L'appel  deviendra 
4ooe  unl)énélîee  ûiutiia.  Quant  aax  lumières  per-- 
sonnelles,  l'étude  est  pn  magasin  ;  mais  il  est  des  cas 
nouveaux  où  le  juge  le  plus  instruit  est  obligé  de 
consulter  les  livres.  Maisqu'ai-je  dit,  les  livres?  on 
prétend  qu'il  faut  les  brûler,  qu'il  faut  livrer  au  feu 
tons  ces  gros  in-folio  qui  garnissent   nos  biblio- 
thèques. Heureusement  pour  nos  libraires,  que  l'on 
n'a  pas  dit  qu'il  fallait  livrer  aux  flammes  les  livres 
d'histoire,  de  science  et  de  littérature.  Quant  à  ceux 
que  vous  avez  rendus  inutiles,  j'en  ferais  volontiers 
te  sacriiice  v  mais  je  demande  grâce  pour  quelques 
autres,  parceque  je  lejir  dois  le  peu  ^e  je  vaux,  ie 
n'aurai  jamais  deconiiatice  dans  un  juge  qui  viendra 
décider  de  ma  fortune  en  portant  toute  sa  science 
en  croupe  sur  son  cheval. 

Considérons  maintenant  la  c[uestion  sons  son  rap- 
port avec  l'ordre  politique.  Voici  à  quoi  se  réduisent 
toutes  les  objections  :  si  vous  faites  des  tribunaux 
souverains  sâlentaires,  ce  seront  des  parlements,  et 
vous  n'en  voulez  pas.  Je  n'en  veux  pas  plus  que 
vous  ;  mats  des  tribunaux  sédeuUires,  tels  que  jeies 
conçois^  ne  ressembleront  pas  à  des  parlements:  ks 
causes  iqui  ramèneraient  cette  ressemblance  ne  peur 
rent  plus  exister^  puisque  cesjcauses  so«l  l'origme 
4es  parlements,  la  qualité  des  personnes,  rinfluenoé 
de  ces  tribunaux  dans  la  législation,  et  leur  autorité 
sur  les  tribunaux  subal lentes.  Quant  aux  trois  pre- 
ttiières  causes,  l'impossibilité  de  leur  réexistence  me 

Saraît  démontrée;  j'observerai  seulement,  à  l'égard 
e  la  quatrième,  que  les  juges  des  cours  n'auront  pas 
de  supériorité  sur  les  autres  juges  :  en  effet,  c'.est  le 
oasard  de  l'élection  qui  fera  parvenir  à  tel  04i  tel  tri- 
twiia)*  Il  y  aMra  au^si  Aç  grp94^  .o)^B(a4e$  iioute 


cDlMpriÉB  dafigerense:  la  nffliUara  à  k\ .  .^    

autorisée  par  la  déclaration  des  droits  et  la  préseuea 
perpétuelle  de  la  législature.  Je  conclus  à  ce  que  les 
tribunaux  d'appel  soient  sédentaires. 

On  dcmnnde  que  la  discussion  soif  fermée. 

La  manière  de  poser  la  question  au  fond  donne 
lie4i  à  quelc[ues  déha(s.  —  L'Asseuiblé  ne  délibère 
pas,  et  continue  la  discussion  k  demain. 

l^  séance  est  lev^  à  trois  beuresy 


VAR1ÉTÉ& 

Tout  le  monde  sait,  Monsieur,  qae  les  bftl|ipents  quf 
QOtuposaîent  la  Bastille  ont  divers  degrés  d'antiquité. 
'  Le  château  de  ta  Bastille  a  d'abord  consisté  ei|  deux 
tours,  entre  lesquelles  était  une  des  portes  4e  Ia  vilUde 
Paris;  oi)  y  en  a  ajouté  ensuite  deux  autres  yis-àrvis,  et 
enfin  on  lui  s|  donné  ta  forme  d'un  carré  Ipng^  eo  y  ajou- 
tant encore  quatre  autres  tours  jointes  ensemble  par  dçi 
murs  fort  épais  et  de  lu  même  bautcyr  que  ces  jloi^rs. 

En  1553 ,  on  fit  les  fossés  de  TArsenal,  et  on  ajouta  un 
bastion  à  orillon  en  avant  de  la  Bastille,  qui  çi?ssa  en  même 
e  mps  d*C'tre  une  entrée  de  Paris.  La  porfe  Saint-Antoiuc 
ut  alors  bâtie  vis-â-vIs  rentrée  du  faubourg,  en  forme 
d*arc  de  triomphe,  par  Henri  II.  Enfin,  en  1634,  sous 
Louis  XIII,  on  plapta  te  boulevard  et  on  élargit  le  fossé 
deTArsenai  et  celui  qui  entourait,  il  j  a  peu  d^années, 
le  grand  bastion  de  la  porte  S^jot-Âptoinc*  actuellement 
démoli. 

Le  bastion  qui  était  en  avant  de  Tancieniie  porte  de  la 
Bastille,  du  côté  de  la  campagne,  renfermait,  (Comme  ou 
sait,  le  jardin  du  gouyerneur,  pi  îj  paraissait  m  ûevoir 
être  qu'un  lerre-ptein  soutenu  par  des  murs  de  rcvt^te- 
ment.  Mais,  en  les  démolissant,  on  a  ti;ouvé  «ne  grande 
quantité  d'anciennes  constructions  que  Ton  ne  s'était 
pas  donné  la  peine  de  détruire  en  remplissant  le  bastil- 
Ion.  La  plupart  sont  intentantes  par  leur  plan  et  leur 
antiquité ,  plus  rfscvite  pciU-élre  que  4iel|ç  |le  1^  Aastille 
même. 

Ost  dans  le  déblai  des  terres  qui  les  pbtirvaieift*  qii*il 
a  été  trouvé  deux  squelettes,  découverte  si^r  hqiielle  on 
s*est  permis  tant  de  conjectures  et  d*ex«^ationi.  Ça^ 
squeleUes  n^opt  absolumep^  que  les  ps,  floift  ^usieui» 
sont  même  â  demi  coutumes  ;  aui:un  y^sUge  de  aiflê^ 
muscles  ou  tendons,  oVxisle  plus.  ToiU  t£moigne  qit'ik^ 
étaient  là  depuis  uà  tK^s grand  nombre  d'années.  MM.  Vicq: 
d*Azyr,  de Fouicroy  et  Sabatliicr,  jperobres  derA«9dén>ie 
des  sciences,  qui  les  ont  examinés  avep  sojo,  eo  pprt^ 
le  même  jugement,  et  tout  concourt  à  )e  faire  croire* 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  n'étaient  poip^daas 
des  cacliots»  qu'Us  n'êlaicpt  point  ench^iu^,  et  qu'on  s'a 
même  trouvé  aucune  trace  de  chaînes  ou  ff  rs  quelconques» 
L'un,  que  l'on  a  exposé  aux  yeux  du  public,  et  qui  a  été 
trouvé  renversé,  la  tC>te  en  bas*  sur  les  in^i^cbes d^u»  efca^ 
lier  profond  entit-rement  comblé  de  terres,  pjirait  éUe  lea 
restes  d'un  ouvrier  tombé  par  accident  dans  cet  escalier 
obscur,  où  il  n'aura  point  été  aperçu  par  ceux  qui  travail- 
laient à  ce  comblement. 

L'autre,  eoieriil  avec  soin  daas  ose  etpiiee  de  foase  eiea- 
sée  dans  les  ruines  de  la  jfoùu  et  reoonrerte  é'oae  daMe» 
y  avait  sims  doute  été  déposé  looflleaips  «vaet  ^^oo  eût 
l'idée  de  remplir  ce  basUlloa, 

S'il  était  penais  de  hasarder  uneeeBJeciiue  d'apaËs  lea 
plans  et  la  diapaaitiap  de  cm  eonstnietism  somcrraiiiea* 
qui  exisUtent  bien  eertoiAnneni  avaoi  le  bMtillo»  dont 
lequel  oo  les  a  i«0feri»éas,  oq  dirsift  qu'elles  evuiant  élé 
iPestioées  à  une  piscine  w  é  une  cileme,  dasaJegeoiede 
celles  doAt  les  Bopiaii)i  pous  ont  laissé ^é»  nodèlfes» 

On  avait  encore  avaj^cé  qu*il  éclatait  en  paitafeeoutefr 
raio  qui  coBsrouniQHait  du  basllUon  au  loffieimt  du  leeiNi 
lerneur  et  i  la  Bastille.  Nous  pouvons  toua  assurer  qsi^ji 
n'en  est  rUfnj  eUqiie  cette  oouimuoication  était  méiae  ioiiii 
possible*  «ar  oo  trouve  l'eau  à  un  pied  de  Aene  dans  le 
Cassé,  ejt  U  auratt  ^IMp  ^«'éUe  eAl  pasaé  aeus  eeMe  eaai 
pour  pouvoir  exister. 

Au  siiqtbia^  mmwifur,  nous  faitons  déblayer  Jat  4«nBai 
qui  recouvrent  touteacesconaM'HptiQpis,  et,  avant  de  les 
démolir^  on  en  lèvera  des  plans  très  exacts  et  on  les  fera 
6i*yes* 
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.  Nom  tous  |irioin,aMNisieiir,  de  fottloir  bien  Iniérer  notre 
lettre  dans  votre  journal ,  pour  édairer  le  public  que  Ton 
induit  en  erreur  par  des  récits  dont  le  moindre  inconvé- 
nient est  d*é(re  faux  et  exagérés, 

CiLLBBua«  Ikuienant  de  maire  au  département  de» 
travaux  jmbUct;  Jallisb  diSavadlt,  eonseiller'ad' 
minùtrateur. 

Nous  soussignés,  membres  de  I* Académie  royale  des 
sciences,  nous  sommes  transportés,  à  la  réquisition  de 
M.  le  maire  de  Paris,  le  samedi  34  avril  4790,  à  six  heures 
du  soir,  à  Pancien  emplacement  de  la  Bastille,  à  Peflet  d*jr 
voir  un  squelette  trouvé  sur  un  des  escaliers  d*une  des  ca» 
semâtes  du  bastillou  bAti  par  Charles  V,  à  la  profondeur 
dVnviron  vingt  pieds  au-dessous  du  sol  actuel. 

Nous  avons  îrouvé  ce  squelette  en  partie  enveloppé 
d*une  terre  qu^on  nous  a  dit  être  celle  daus  laquelle  il  était 
déposé. 

Ce  squelette  nous  a  offert  tous  les  caractères  de  la  vé- 
tusté, et  la  profondeur  ft  laquelle  il  a  été  trouvé  le  confirme. 
Les  os  qui  le  composent  sont  tous  disjoints;  leurs  extrémi- 
tés sont  usées;  aii)si  que  cela  arrive  aux  os  qui  ont  séjourné 
longtemps  dans  la  terre.  Il  ne  reste  aucune  trace  des  par- 
ties molles  ;  la  cavité  du  crâne  ne  contient  aucun  vestige 
du  cerveau,  circonstance  remarquable,  en  ce  que  le^  i ibser- 
vations  faites  dans  les  fouilles  du  cimetière  des  Innocents 
prouvent  que  ce  viscère  se  conserve  très  longtemps.  Le 
squelette  n*est  pas  complet,  et  il  y  manque  surtout  les  os  des 
mains,  des  pieds,  celui  du  devant  de  la  poitrine,  et  quel- 
qoes  vertèbres. 

L>xamen  que  nous  avons  tàii  prouve,  comme  nous  Pa- 
vons déjà  dit,  que  ce  squelette  est  d'une  grande  ancien- 
neté, mais  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  précis  sur  Tépoque 
à  laquelle  le  corps  dont  il  faisait  partie  a  été  mis  en  terre  ; 
Tanatomie  ne  fournissant  aucune  lumière  pour  résoudre 
cette  question. 

Signé  Sabatibk,  nt  FocacaoT,  VicQ-D^Âiia. 


AVIS  DIVERS. 

L'ouverture  delà  Société  polymathique  nationale,  dif- 
férée jusqu'ici  pour  des  causes  particulières,  aura  défini- 
tivement lien  le  jeudi  6  mai ,  à  onze  heures  précises  du 
matin ,  à  ThAtel  du  Musée,  rue  Dauphine.  Cette  ouverture 
se  fera  par  deux  discours  que  prononceront  le  professeur 
de  morale  et  de  politique,  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages  estimés,  et  M.  Rouland,  professeur 
réputé  de  physique  expérimentale.  Chaque  professeur  pro- 
noncera son  discours  d'entrée  les  jours  suivants. 

L'augmentation  des  cours  et  du  nombre  des  professeurs 
force  à  porter  le  prix  de  la  souscription  à  73  liv.  par  an  ; 
à  AS  liv.  par  semestre  ;  à  S4  liv.  par  trimestre,  et  à  12  liv. 
par  mois. 

On  souscrit  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à 
une  heure,  au  Musée:  et  chez  M.  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal ,  où  se  distribue  le  nouveau  prospectus  qui 
indique  les  noms  des  professeurs,  les  jours  et  heures  de 
chaque  cours. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

MM.  les  comédiens  français,  curieux  de  prouver  au  pu- 
blic amateur  des  arts  l'empressement  avec  lequel  ils  cher^ 
cheront  toujours  à  augmenter  ses  plaisirs,  ont  ftail  diflTé- 
rentcs  démarches  auprès  de  M.  Larive  pour  engager  cet 
acteur  à  rentnr  parmi  eux.  M.  Larive  s'est  fait  un  peu 
prier,  parcequesa  santo,  qui  a  été  longtemps  mauvaise, 
lui  laisse  encore  quelques  inquiétudes.  11  a  pourtant  cédé 
aux  instances  de  la  comédie,  et  il  va  rentier  au  théâtre  de 
la  Nation,  nais  comme  amateur  libre.  Il  ne  jouera  point 
dans  les  pièces  nouvelles  ;  il  ne  paraîtra  que  lorsque  sa 
santé  lui  permettra  de  jeuer;  il  ne  prendra  aucuns  émolu- 
ments, ne  paitagen  rien  dans  les  revenus  du  théâtre,  et  se 
retirera  dès  que  ses  forces  lui  refuseront  le  service.  La  co- 
médie s'était  proposé  de  faire  des  sacrilioes  en  sa  faveur, 
il  les  a  refusés;  procédés  nobles  de  part  et  d'autre.  Cette 
nouvelle  doit  plaire  beaucoup  à  ceux  qui  ont  su  apprécier 
le  talent  de  M.  Larive. 


SPECTACLES. 

i^c^oénit  BOTAU  oa  MosiQoa.  —  Auj.  S»  la  V  représ, 


&A9tUfonê,  paroles  de  M.  ManaoBlei»  mslq«ede  M»  Zbr 

garelli. 

Thkatbb  db  la  Nation.  -—  Les  comédiens  français  onfi- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  S,  la  9*  représ.«des  Danger» 
de  V Opinion ,  drame  en  5  actes ,  en  vers;  et  les  Plaidemn^ 
comédie  en  3  actes,  envers. 

Tbéatrr  Italitn.  —  Auj.  8,  (e  Dfoit  du  Seigneur  ;  Azé» 
mia  ou  tes  Sauvaget»  Dem.  4«  la  i'*  représ,  de  ta  Suite  de» 
Solitaires  de  Normandie,  En  attendant  la  3*  représ,  des 
Pou»  de  Af édifie,  avec  des  changements;  et  la  i**  repr.  de 
Jeanne  éTAre, 

Tni&ATRB  DR  MoRSiarB.  —  Auj.  8,  à  l'ancienne  salle  det 
Variétés,  foire  Saint-<jermain ,  le Nozze  di  Ùorimm^  opéra 
itah,  musique  del  signor  Sarti. 

Théatiib  du  Palais-Royau—  Anj.  3,  B»ope  à  la  Foire^ 
coni.  en  i  acte  ;  la  h*  repr.  à^Àdrieune  ou  le  Secret  de  foc 
mille f  en  3  actes;  et  U»  Français  à  Séville^  en  3  actes. 

THéATRB    DB    MADBMOISBLLB    MOMTANSIBB,     OU     Palais» 

Royal.  — Auj.  3,  la  7*  représ,  des  Epoux  mécontents  ^ 
opéra  en  h  actes,  musique  del  signor  Horatio  Storace. 

Petits  Covrdibns  db  S.  A.  S.  Mo  a.  le  conte  db  Bbavjo- 
LAis.  —  Auj.  3,  à  la  salle  des  Elèves,  lioulevard  du  Tetn« 
pie,  le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la  S*  représ, 
de  Lucide  et  Dereourt,  eom.  en  2  actes;  et  la  Croisée ^ 
en  S  actes. 

Gbands  Dansbubs  00  Roi.  —Auj.  3,  Pierrot^  rai  de 
Cocagne^  panL  en  3  actes  «  le  Malade  jaloux  ^  en  1  actes 
les  Heureux  Naturels;  l'Oncle  elle  Neveu^  pièces  en  i  acte; 
le  Quiproquo,  et  le  Père  Duchesne^^en  2  actes;  avec  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  les  cntr'actes. 

AmbigiI'Comiqcb.  —  Auj.  3,  V Artisan  philosophe,  piOce 
en  4  acte;  la  Fausse  Correspondance ^  aussi  en  1  acte;  et 
la  Mort  du  capitaine  Cook,  panten  4  actes,  avec  des  di- 
vertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE   L  HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  ehtinges  élrangers  à  60  jawrê  de  daU* 

D'hier. 

Madrid.  .  •  •  •    151.  Ds. 

Gènes lOi 

Livoume. iO'8  ! 


Amsterdam. 5) 

Hambourg.  •  •  .  .  102  \ 
Londres.  •  •  .  •  S6 1  à  fj 
Cadii.    •  •  •  •    15 1. 13  s. 


aupaur 


Lyon,  PAques.  • 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 4847  i,  50 

Portions  de  4600  liv.    •.•••••••••• 

—  de  312  liv.  40  s. 

—  de  100  liv * 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  Uv 

—  Primes  sorties. 

Loterie  d'avril  4783,  è  600  liv.  le  billet s.  14  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet ^  .  .    s.46n 

Bmpr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  6n 

->del25miUions,déc.  4784.  .  .    5|,  ^,  ^  |.  s.  16^  p 

—  de  80  milL  avec  bulletins ......!. 

Quittances  de ûnances sans buU 9^,  ^.  s.  16  î  p 

—  Sorties. 6p 

Bulletins. 03 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins. ...«.• 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   .  .  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 

Caisse  d'escompte.    ....    3405,  90,  85,  90,  85,  82,  85 

—  Estampée.  • 

Demi-caisse. 1742, 44.  45,  42, 48. 44,  42,  41 

Quittances  des  eaux  de  Paris.    660, 65, 70, 80, 75,  60, 50, 

55,  60,  50,  40,  45,  40,  35,  40 
Act.  nouv.  des  Indes.  •..•••••.,•  975,  79,  80 
Assurances  contre  les  incendies.    •.••••..    482,  88 

—  A  vie 427 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  3  mai.*  .  .  • 

—  de  200  liv 6s 

—  de  300  liv 9s 

—  delOOOiir. ILlOs 


GAZETTE  NATIONALE  m  LE  MONITEUR  lilVERSEL, 


i 


«•  124. 


Mardi  A  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  CùpenhajfUe ,  U 13  avriU  —  Dans  le  cours  de  l*année 
1789,  on  a  compté  dans  tous  les  Etats  danois  18,739  ipa- 
riages,  71,416  naissances,  dont  3,262  enfants  illégitimes 
et  60,299  morts.  L'eioédant  des  naissances  sur  les  morts 
était  de  11,117. 

ITALIE. 

• 

De  Gène» ,  It  8  avril.  —  La  république  de  Gûnes  aug- 
mente les  garnisons  de  ses  places  fortes  ;  elle  reçoit  tous  les 
jours  des  lecrues  pour  compléter  son  armée  et  maintenir 
la  tranquillité  de  ses  Etats  par  Taspect  imposant  des  armes. 
Des  gazettes  étrangères  racontent  laguement,  «  ({ue  dans 
peu  on  verra  arriver  dans  ce  port  une  flotte  envoyée  par 
une  puissance  respectable,  mais  que  Ton  ne  nomme  pas. 
Le  commandant  de  celte  flotte,  destinée  à  une  croisière, 
C9t  chargé,  dit-on ,  de  n*ouvrir  ses  dépêches  qu*ù  une  hau- 
teur indiquée,  et  au  terme  qui  lui  a  été  prescrit  par  son 
fOttverain.  • 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  U  9  a»riL  —  Par  le  compte  rendu  des 
sommes  consignées  tous  les  mois  par  le  roi,  pour  le  soula- 
gement de  la  classe  Sndigenlc  du  peuple,  ainsi  que  celles 
résultant  des  fondations  destinées  pour  cet  objet ,  il  r^ 
suite  quittes  se  sont  montées,  l'année  dernière,  à  690,766 
féaux  et  19  maravenis. 

Il  est  entré,  le  23  mars,  dans  le  port  de  Cadix,  trois 
frégates  et  trois  brtgantins  venant  de  Véra-Crm ,  de  la  Ha- 
Tane,  de  Honduras,  de  Campéche  et  de  Montevideo,  dont 
la  cargiiison  consiste  en  2,209,233  piastres,  606^astillanes 
<l*or,  168 marcs  d*argent  travaillé,  14,437  cuirs  en  poil, 
84,766  arobes  de  tabac ,  139,129  livres  de  boisée  couleur, 
5,325  livres  de  copal  et  autres  Uiarcliandises. 

Les  lettres  particulières  venant  de  Madrid  assurent  que 
la  sévérité  du  gouvernement  ne  laisse  passer  aucun  papier 
français,  et  qu*enfin  on  vient  de  proscrire  jnsqu*à  la  (7a- 
telte  Ue  France Quoique  cette  nouvelle  nous  soit  an- 
noncée avec  beaucoup  de  gravité,  il  u*y  aurait  nulle  dé- 
cence âi  la  croire  aiutheiitique. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  lords  du  comité«du  eonseil  sont  oc- 
cupés en  ce  moment  d'une  question  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  les  habitants  de  Tile  de  Jersey  :  il  s*agit  d*y 
rétablir  le  jugement  par  juré».  Les  Etats  de  Jeney  ont  passé 
à  cet  effet  un  bill  en  17b6  ;  ils  Tout  envoyé  &  Tacceptation 
du  roi,  en  raccompagnant  des  pétitions  d'une  foule  de  ci- 
toyens qui  réclament  la  restitution  de  œ  privilège,  ou, 
pour  mieux  diié,  de  ce  droit  possédé  par  leurs  aâcétres. 
La  majorité  ûc*  jurats  qui  composent ies  cours  royales  de 
justice  dans  cctic  Ile  sVst  opposée  alors  aux  vœux  des  Etats 
et  du  peuple,  par  de  vives  représentations  contre  le  réta- 
blissement de  cette  forme  de  procédure.  Vo|)position  du 
cor|)S  judiciaire  a  forcé  le  conseil  de  prendre  trampies  ren- 
seignements sur  la  constitution ,  les  lois  et  les  usages  de 
celle  fie  ;  c'est  ce  qui  a  retardé  son  rapport  au  conseil  du 
roi.  En  conséquence,  les  agents  des  deux  partis  à  la  pour- 
suite de  cette  affaire,  qui  avaient  reçu,  il  a  quelque  temps. 
Tordre  de  rédiger  et  de  transmettre  au  bureau  un  exposé 
fidèle  de  la  manière  de  procéder  dans  les  cours  de  judica- 
ture  de  Jersey,  tant  en  matière  criminelle  que  civile,  jus- 
qa*ao  jugement  définitif,  ont  produit  ces  documents  aux- 
queb  ils  ont  joint  le  code  criminel  de  celte  lie.  La  grande 
i|uestioD  des  jurés'est  donc  actuellement  en  état  d'être  dis- 
cutée et  décidée.  Une  chose  qui  est  infiniment  en  faveur 
du  peuple,  et  qui  lui  donnera  probablement  gain  dec;iusr, 
c*est  que,  dans  cet  intervalle  de  cinq  années,  on  a  choisi 
de  nouveaux  jurats  qui  appuient  la  demande  des  Etnts  et 
du  peuple,  puisqu'ils  déclarent  formellement  que  le  juge- 
aient par  juré  est  Tanciennc  forme  et  le  mode  originel  de 
procédure  transmis  aux  habitanb  de  cette  Ile  par  les  Nnr- 
nands  leurs  ancêtres.  Tout  le  çabiuet  et  les  grands-oUicicrs 
de  l'Etat  sont  avertis  de  se  trouver  à  rc&amcn  de  cette 

V*  Strie,  —  Tifme  ir. 


affaire,   qui  attire  aussi  beaucoup  de  propriétaires  de 
Jersey. 

Il  est  assex  singulier  que  le  rétablissement  des  jurés  dans 
cette  lie  s'agite  (kins  le  même  mois  et  la  même  année  qu'il 
en  est  question  pour  la  France.  L'Assemblée  nationale  vient 
de  rendre  ce  droit  précieux  à  ce  beau  royaume.  On  ne  tar- 
dera pas  à  savoir  si  les  habitants  de  Jersey  seront  moios 
bien  traités  que  leurs  voisins. 

^        ÉTATS-UNIS. 

On  est  certain  aujourd'hui  de  l'accession  de  Rhode>Island 
h  la  Confédération  américaine;  ce  qui  fait  espérer  que 
l'union  des  treixe  Etats ,  si  importante  pour  chacun  d'eux 
et  pour  le  corps  fédérattf  entier,  sera  bientôt  consolidée  de 
manière  à  ne  plus  craindre  de  division  ;  mais  pour  mieux 
cimenter  cette  union ,  il  avait  été  décidé  au  départ  de  cette 
lettre,  en  date  du  f  février,  qu'une  convention  nationale^ 
qui  devait  s'assembler  le  4  du  même  mois,  reviserait  une 
seconde  fois  la  constitution.  On  est  encore  incertain  si 
M.  Jefferson  acceptera  la  place  de  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères;  Il  lui  a  été  député  un 
exprès  dans  la  Virginie  pour  le  presser  de  se  rendre  au 
congrès. 

FRANCE « 

Extrait  iTiine  lettre  tCAurHUu^  du  18  avril. 

Dans  votre  n*  90,  monsieur,  voas  assures,  à  l'article 
Châieletf  qu'à  la  suite  d'un  libelle  dirigé  contre  quelques 
personnes  de  cette  ville,  il  y  a  eu  des  maisons  pillées  et 
brûlées  ;  vous  voudrei  bien ,  monsieur,  consigner,  dans 
une  de  vos  prochaines  feuilles,  qu'il  n'y  a  point  eu  à  Au- 
rillac  de  maisons  pillées  ni  brûlées;  qu'aucun  citoyen  n'y 
a  été  attaqué  ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés, 
et  que  nos  habitants  sont  pénétrés  de  respect  pour  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  d^Aurillae, 

ADMINISTRATION. 

Lettres* patentes  du  roi,  du  20  avril,  twinscrites 
en  parlement,  en  vacation ,  le  27  dudit  mois,  sur 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  diver- 
ses dispositions  relatives  aux  «idministrations  de  dé- 
partement et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la  po- 
lice. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
naliojMle,  concernant  la  division  du  royaume. 

Départeràenl  de  la  Haute-Saône.  —  L'assemblée 
des  électeurs,  celle  ()u  département  et  son  directoire 
se  tiendront  alternativement  dans'  les  villes  de  Ve- 
soui  et  Gray,  de  manière  cependant  gue  lesdites  as- 
semblées et  directoire  sefont  deux  fois  de  suite  dans 
la  ville  de  Vesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de 
Gray.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts  dont 
1rs  chefs-lieux  sont  Vesoul,  Gray,  Lure,  Luxeuîl, 
Jussey,  Champlitte. 

Département  de  Saùne-et- Loire.  —  Les  électeurs 
de  ce  département  se  réuniront  à  Mâcon  pour  y  nom- 
mer ies  membres  de  l'assemblée  de  di^partêment. 
Ils  se  retireront  ensuite  dans  le  chef-lieu  de  l'un  des 
districts,  autre  que  ceux  de  Mâcon  et  de  ChOlons, 
nour  y  délibérer  sur  le  lieu  des  séances  des  assem- 
blées subscc|uenles.  La  première  assemblée  se  tien- 
dra provisoirement  a  Maçon.  Ce  département  est  di- 
vise en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Ma- 
çon, Chdions,  Louhans ,  Autun  ,  Bourhon-Lancy, 
Charolles,  Scmur-en-Brionnois  provisoirement.  Los 
électeurs  proposeront  celle  des  deux  villes  de  Scniur 
et  Marci^iy,  dans  laquelle  le  district  doit  rire  fixr;  et 
ùiiws  locas  uii  Semur  conserverait  le  district,  Marct- 
guy  aura  \c  tribunal. 
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Nous  avons  dit  dans  le  temps  au*un  comilé  sié'^ 
géant  à  l*Archcvéche',  composé  de  députés  de  la  ma- 
jorité des  districts,  s'occupait  d*un  pian  de  munici- 
iialité»  que  ce  pdian  était  londë  sur  les  principes  de 
ï Adresse  rédigée  par  ce  comité,  et  que  M.  le  maire 
Savait  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  tête 
d*unedéputatipn,  au  commencement  du  mois  der- 
nier. 

Nous  ferons  connaître  en  peu  de  mots  l'essentiel 
de  ce  troisième  plan  de  municipalité*  U  est  intitulé 
Règlement.  C'est  plutôt  une  constitution  municipale, 
composée  dans  Toubli  de  tous  le«  principes  décrétés 
par  rAssembiée  Batiooale  sur  les  pouvoirs  et  les 
droits  des  communes. 

On  y  attribue  toutes  les  fonctions  données  par 
VAssembiée  nationale  aux  conseils-généraux  des 
eonmuues,  aux  soixante  sections  élémentaires,  qui 
cessent  par  ce  moyen  d'être  des  eomices  d'élection , 
pour  devenir  des  assemblées  délibérantes  et  admi- 
MStratives,  convoquées  tous  les  premiers  lundis  de 
ehaaue  mois,  et  plus  souvent,  suivant  les  deuiandes 
des  différentes  personnes  oui  ont  le  droit  de  Texiger^ 
r/est  ce  qu'il  exprime  en  uisan^ucla  commune  th 
Pnris  exerce  par  ses  sections  le  pouvoir  de  diffiêù-^ 
lion  et  de  rcglemenL 

Nous  ne  ferons  qu'une  remarque  sur  cette  forme 
prodigieuse  d'organiser  l'administration  d'une  ville; 
c'est  que,  okaigré  tous  ks  idMis  aiur%ii9ls  ekte  doit 
donner  lieu,  on  la  tolérerait»  si  elle  pouvait  assurer 
h  liberté  individuelle,  sans  laquelle  la  liberté  p«- 
blique  n'est  rien  ;  mais  c'est  le  contraire,  pare«que 
les  droits,  les  lois,  qui  sont  les  vrais  soutiens  de  la  li 
bcrté,  se  détruisent  dans  cette  Multitude  de  pou- 
voirs, daas  cette  inquiétude  ^rpétuelle.  Pour  vou- 
loir porter  à  l'excès  une  surveillance  mal  prononcée; 
OB  énerve  l'action  de  la  loi  et  le  recours  dfu  citoyen  à 
sa  puissance.  Je  ne  vois  à  Londres  rien  de  sembla- 
ble à  ce  que  propose  le  règlement;  et  la  liberté  de 
riiomme  y  est  bien  autrement  respectée  qu'elle  ne 
l'esfà  Paris  avec  nos  soixante  assemblées  actives. 

La  seconde  partie  du  projet  du  cooiitëide  l'Ardie- 
vêche  est  proprement  réglenentaire;  c'est  la  seule 
qu'on  eût  ad  se  permettre  d^e  traikr,  parceque  l'As- 
semblée nationale  ayant  proiioecé  si»  les  basea 
constitutionnelles,  il  uecoftveaaH  de  discuter,  de 
proposer  rien  qui  pût  y  être  contraire  ou  dérogatoire^ 

Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cet  étemel  respect  que 
je  recommande  pour  les  décrets  de  TAssemblée  de 
la  nation;  c'est  que  le  succès  de  la  révolution  en  dé- 
pend; c'est  qu'il  n'existe  pku  dt  constitution,  plus 
de  lois,  et  parconséquent  plus  de  bberté,  si  quelque 
corps  que  oc  soit,  comnuiiie^ou  assemlilées  admi- 
nistratives, osent  y  porter  atteinte;  car  bientôt  les 
i^inistres,  les  agents  (k  tou^  les  pouvoirs  eu  feront 
autant,  et  il  ne  manqueront  pas  de  prétextes,  peut- 
ê|re  même  de  oiottfs  d'utilité,  poiif  s'y  soustraire; 
mais  tout  doi(  céder  au  respectde  la  loi  jurée:  fût'^lle 
une  erreur,  il  faut  y  obéir,  jusqu'à  ce  que  la  même 

fmissaqce  qui  a  eu  droit  de  la  faire  es  ait  proooneé 
'amendement  ou  la  destruction.  $ana  ces  principes, 
sans  cette  manière  de  voir,  on  ne  doit  point  parler  de 
liberté,  et  il  faut  se  résigner  à  n'être  que  des  rebelles 
ou  des  esclaves. 

C'est  ce  besoin  de  convenance,  cette  prétendue 
utilité  que  l'on  réclame  pour  établir  un  ordre  inso- 
lite à  Paris,  qui  a  fait  naître  tous  les  abus  de  Tao- 
cieune  administratioa  :  t'espionnage>  les  lettres-de- 
cacliel,  les  acquits  décomptant,  etc.,  parcequ'en  ef- 
fet on  avait  souvent  un  motif  d'utilité  locale  et  mo- 
mentanée pour  se  soustraire  au  joug  impérieux  de  la 
loi,  et  des  raisons  de  besoin  pour  se  cohduire  arbi- 
trairement. 


I  Je  suis  loin,  au  resle.df  çr«)rtqiie  laouiâilution 
mnnicinale  demandée  par  le  comité  de  l'Arcbevêcb^ 
soit  utile  à  Paris;  mais  elle  le  serait,  que,  U  natioa 
assemblée  par  ses  représentât^  ayaal  pronoacé  le 
contraire,  personne  dans  l'empire  ne  peut  s'y  oppo- 
ser sans  violer  son  serment  et  ébranler  les  fonde- 
ments de  la  puissance  nationale. 

(Article  de  M.  Peuehet.} 


i 


mêrm^ 


AMMmSTftATiOM  M  LA  BtABINlk 

Notice  et  projet  de  décret  sur  la  cnmlUiUion  4$ 
l'armée  navale,  par  le  docteur  Retz,  l'un  des  mé- 
decins  ordinaires  du  roi  et  de  la  marine. 

Tous  les  bons  citoyens  doivent  le  tribut  de  leurs 
lumières  à  la  patrie.  C'est  de  la  réunion  de  toutes  les 
eennaissaBces  que  résulteront  les  institutions  pré- 
cieuses oui  composeront  désormais  la  constitutioii 
du  plus  florissant  des  empires.  M.  Retz,  médecin  de 
la  mariné,  a  souvent  donné  des  preuves  de  talent 
dans  son  art  :  les  ouvrages  qu'il  a  publiés  lui  ont  ac- 
quis une  réputation  méritée.  Un  long  séjour  a  Ro^ 
cheCbrt  l'a  nus  à  uvême  de  fcùre  d*utiti^  oliservatioii» 
sur  la  marine.  Il  les  communique  en  ce  mMBcnl  h 
ses  concitoyens,  et,  queJs  que  soient  ses  succès,  il  a 
droit  à  notre  reconnaissance. 

«  Si  la  gHfrte  navale  est  néeessaife  à  la  France». 
dit«il,  il  y  fout  sans  doute  un  corps  de  matelots;  s'il 
s'y  a  point  de  corps  tle  matelots ,  renonçons  aux 
ffuerres  navales...  La  dernière  guerre  a  dépeuplé  la. 
ffwace  de  matelots;  on  en  a  use,  dans  les  premières^ 
campagnes,  comme  un  dissipateur  d'une  succession 
inopinée...  De  toutes  les  opérations  iiapoUtiquesdcsc 
précédents  ministères,  il  n  v  en  a  point  eu,  certes, 
de  plus  contraire  au  bien  public  que  celle  de  ne  pren- 
dre des  mlitelots  que  dans  la  classe  des  babitaats  des 
ports  et  des  bords  des  rivières.  Qu'an  arrive-t-il?  ce 
qui  est  arriva  dans  bt  dernière  guerre  :  l'élite  âxs 
naetelofts  a  été  consommée  dans  Tes  deux  premières 
caowagnes...  Alors  il  a  fallu  remplacer  ces  hommes 
par  aes  hommes  étrangers  au  service  cle  la  mer  :  on 
les  a  enrôlés  au  hasard,  et  le  défaut  d*encourageraeut 
n'a  permis  d'enrôler  que  le  rebut  de  La  nation.....  Si 
donc  il  faut  à  chaque  guerre  suppléer  a  la  perte  des 
matelots  levés  sur  lc$  côtes  par  des  hommes  totale- 
ment étrangers  à  ce  service;  si  ee  ramplaceaietti  a 
été  funeste  et  à  la  population  du  poyatràu»  et  a  la  ' 
gloire  de  nos  araié^  pourquoi  ne  pas  préférer  de 
se  servit  pour  la  marine  militaire  de^  nommes  de 
toutes  les  parties  du  royaume  indifféremment,  tant 
pour  ne  pas  dépeupler  tout-à-coup  les  côtes,  que 
pour  avoir  une  pi'pintère  suffisante  et  sans  cesse*  re- 
nouvelée de  bons  matelots?...  •  Après  avoir  ainsi 
exposé  les  inconvénients  de  l'ancien  ordre  dechosea» 
M.  Retz  présente  ses  vues  sur  les  moyens  d'y  remé- 
dier,, et  donne  à  cette  partiede  son  ouvrage  la  forme 
d'ua décret.  Chaque  article  est  suivi  d'ua  dévelop- 
pement clair  et  précis.  Nous  nous  bomeroDS  à  îm- 
quer  les  articles  principaux. 

Art.  l«r.  •  La  moitié  de  l'année  sera  convertie  en 
matelots. 

«  U.  La  moitié  de  chaque  régitnent,  sans  eu  ex- 
cepter les  r^tments  de  cavalerie,  sera  destinée  à  ce 
service» 

•  Hf .  La  portion  dédoublée  sera  nommée  amm^ 
ment,  avec  le  même  nom  que  celui  du  résiment^, 

«  IV.  Chaque  armement  sera  attaché  a  sou  tak^ 
seau»  comme  une  garnison  à  la  place  q^'ell»  4£^ 
fend. 

•  IX  et  X.  Les  acmements  seront  eonsuRés  pour 
les  promotions.  Le  minisUt*  de  la  narine,  ni  aocuR 
autre  agent  du  pouvoir  exécutifs  pour  ce  qui  coU- 
cerne  la  guerre  navale,  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  commandants  de  bord,  ou  chef^  d'escadte» 
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LIVRES  KOUYEAUX. 

^piei»  Ènr  iû  Canne  ti  imr  It»  moyens  d'en  extraire  U 
$eÎ9i»êmtitt^  «le.  A  Paris,  chez  MM.  Duplaint  rue  ei cour 
ém  GMnmer«ê;  fiuteon,  rate  Hautefeuille;  t>cbure^  rue 
Serpt*Dte  ;  Le  Jay  fih,  rue  de  PEtheHe  ;  Deseone,  aa  Palais- 
Royal»  [Sveond  et  detnier  extrait,) 

Uotta  Iq  leeaiNle  partie  de  ion  Préciê  tur  ta  eànne^ 
M.  Dutrane  •  la-Omiure  donne  une  idée  très»  exacte  de 
lAeiptoitation  de  ee  vtfegetat  \  cette  manipulation  est  connue 
on  doit  iVtre  de  ee6x  quV-lIe  inUr^se  particulièreintntt 
sM  am»  me  tmus  y  arrttenms  pas  :  malt  on  doit  savoir 
gréa  l^auicttr  de  ravoir  présetiti'e,  &  point  de  compuraison 
mettant  mieux  à  .portée  d*appréeier  les  moyens  qu*il  veut 
y  substituer  dans  ks  trois  principales  opérations,  qui  sont 
la  défécation  du  suc  exprimé,  Tévaporation  du  vésou  et 
la  cuite  du  vésou-siroj^ 

11  conseille,  pour  ia  prrmière  écumoire,  le  filtre  et  le 
ivpoa»  et  indique 'une  RMairche  d*auiaht  pins  avaniui^euse, 
que  la  défécation  et  TévAporatioii  commencent  pres<|ue  en 
même  ttfmpa,  et  s^avaaoent  ensemble  jto8q«*a«x  bassins  t 
décanter,  où  la  première  »  la  plus  importante  de  ces  opéra» 
tion$,  s^achève  entièrement;  mab  il  imibte  pour  que  Pou  y 
emploie  des  fourneaux  d^une  coostraction  neuve,  portant 
des  chaudières  de  cuivre,  dout  il  dvnHiiitre  la  supériorité 
star  celles  de  fer,  et'  même  le  bon  asarahé  relatif* 

Le  travail  de  la  cuite,  ainsi  préparé  et  conduit  par  le 
thermomètre,  offie  un  grand  nombre  d*a«anlagcs;  mais  te 
premier  à  nos  yeux ,  et ,  qu'il  soit  pernis  de  le  dire  «à  «a 
homme  libre. et  humain ,  Tavanlage  inappréciable  est  cektl  ^ 
d*épargner  de.s  fatigues  et  des  faute»,  et  parcoiiséqoent  dt« 
châtiments  et  des  dangers,  k  ces  êtres  sensibles  et  dooéa 
d*une  àme  immortelle,  transformé»  ea  bétes  de  «mati 
par  noire  avidité  sacril^p. 

Suit  un  tableau  de  remploi  de  95  oègm  travaittanlSi 
qui  composent  i^aieliar  de  rbabitation  Ladehatf ,  et  qn»i 
multipliés  par  380  jours  de  travail,  donnent  us  ftrodoît 
aonoel  de  26,000  Journées,  et  le  tableau  de  la  reoetiequo 
donne  cet  emploi  ifans  Taocienneet  li  wravettelMiriealioii 
eomparées.  En  voici  le  résultat  s 
R4«.it.t   /  L'ancienne  fabrication  domM**  •    68,000  liv« 

ncraïuu  j   Ljj  nouvelle. 138,000 

55,000  livres  de  différenoe,  ou  80  pour  iOO  sur  la  recétio 
nette. 

jl  établit  d'uoe  manière  si  vieiorieuse  la  sopériorité  de 
la  méthode  de  notre  auteur,  qu'elle  sera  probablement 
embrassée  par  tous  les  colons  û  la  reconnaissance  desquels 
il  s*est  acqub  des  droits  iticontcstables* 

L'Académie  des  Sciences,  eanauliée  par  le  minlslra  de  ta 
marine  sur  cette  nouvelle  méthode,  lui  a  assuré,  dansionrap* 
port  qu'on  trouve  à  la  téic  de  Touviage,  cqu'elleest  fondée 
sur  les  principes  de  la  saine  chimie  ;  qu'elle  mérite  d^étfe 
adcupïllie  par  le  gouvernement;  que  pour  la  répandra  d*ttne 
manière  plus  sûre  l'I  en  rendre  les  avantages  piua  Kiiathlc^ 
il  confient  de  lu  faire  pratiquer  à  Saint  Domiogn8«  parles 
soins  et  sous  let  yeux  de  l'auteur.  ■ 

Jaloux  de  compléter  son  travail ,  M*  Du^ne  y  a  joint 
on  mémoire  aussi  intéressant  qu'utile  sur  Part  de  raffiner 
le  sucre,  où  il  indique  les  procédés  Tîcieus  à  réfivmer  dV 
prés  un  plan  nouveau. 

La  première  des  opérations  de  cet  art ,  la  clarifioalfon , 
est  encore  à  son  enfance ,  comme  foutes  les  autre^k  Mai» 
écoutons  Pauteur  combattre  lui-même  uo  des  prinaipanx 
fK^ugés  qui  s'oppose  à  s<m  amélioration ,  et  pieut  mémo 
outre,  à  certains  ^ards,  &  l'emploi  qu'en  lait  la  phermadOk 
•  L.esraainenrs  ont  toujours  cru  et  croient  encore  qu'une 
cadse  particulière  exige  l'emploi  de  la  chaui  dana  la  elari- 
ftoilion;  ils  ont  attrioué  cette  cause,  pendant  plusieurs 
•iècles,  à  la  présence  d'une  matière  grasse,  à  hiqoelle  Us 
prétendaient  que  la  chaux  se  combinait,  et  quVlle  séparait 
du  sucre.  Depuis  In  découverte  de  l'acide  oxaUqne,  par 
Be^gmann ,  ils  ont  imaginé  qu'elle  élait  due  à  la  présence 
d'un  acide  quMIs  ont  urélendu  exister  dans  la  mélasse  qui 
entache  le  sucre*  Le  lait  est  qu*il  n'y  a  ni  graisse,  ni  acide 
unis  au  sucre,  soit  brut,  soit  terré,  et  que  l'emploi  de  la 
chaux,  dan»  la  dafificaliou,  est  ouisiblcsotta  tous  les  rap- 
ports.» 


En  effet ,  elte  s*y  combine ,  le  décompose,  glisse  sur  le» 
matières  terreuses,  dégdire  un  suc  savonneux  cxtraclif, 
et  s^oppose,  eu  tant  qu'alkali,  ù  la  coagulation  de  U 
lymphe^ 

Les  diflScuTlés  qu'éprouvent  les  raffineurs  dans  la  <eitlte 
et  la  cristallisation,  lorsqu'ils  n'y  emploient  point  ta  chaux, 
tes  ont  abu5és%  enleor  faisant  croire  que  la  ckii-tricaiNa 
ne  leiir  réussirait  pas  san»  cet  agent  qui,  ait  «okitraire , 
peut  être  utile  dans  les  deux  premiers  cas  pour  enlever  la 
mélasse  dont  le  siicre  est  entaché,  mais  nuit  loi^ursHlan» 
le  dernier,  comme  on  vient  de  le  prouver.  C'est  à  des  eais* 
s«^,  décrites  page  158,  qu'ils  doivent  avoir  recours  pouf 
terrer  et  cristalliser,  de  manière  ù  obtenir,  non  de  ces  sucres 
féculents,  terreux  ,*t:lrarges  d^eau  et  de  mélasse  jaune  sale, 
qui  lui  donne  une  saveurdouœ,  sirnpeuse,  plus  étendue 
que  la  saveur  sucrée  avec  laquelle  on  la  coNfond,  mais  de 
des aucfes secs,  puis,  bien  cristallisés,  sur  le  poids,  ni  la 
qualité  i^qoeb  le  public  n'est  point  trompé»  et  qui  ont 
de  plus  l'avantage  prét^ituxde  ne  i)oim  alTaiblir  ou  tnérac 
dfteatofer  le^  substances  avec  lesquelles  la  pbarmacie  le» 
combine  pour  lé  soulagement  de  l'hiunanité  souffrante. 

L'auteur  termine  ce  qui  est  relatif  au  sucre  par  un 
éloge  mérité  de  sa  propriété  alimeniaii-e,  et  une  indica- 
tion des  moyens  de  faire  uue  liqueur  vineuse  avvc  le  sue 
expiîmé  de  la  canne  sucrée,  que  l'on  peut  même  diversi- 
fier suivant  les  goQts,  puisque  plus  ou  moins  de  fermeiiia- 
tion  donne  du  cidre  on  un  vin  blanc  paiTaiiement  analogue 
à  ceint  de  pomme  ou  de  raisin ,  et  dont  on  peut  tirer  nne 
eteellente  eau^dc-vie  différente  du  riiuni,  ainsi  qu'un  vi- 
naigre  anssi  piquant  que  salubre;  Teau-dc-vie  de  vin  de 
canne,  ù  dix  sous  la  pinte,  Sfrait  plus  aTaulageuse  que  Tin- 
digo,  le  coton,  le  café  et  le  sucre  même,  puisque  l'on  ti« 
remit  stt  mille  livres  d'un  carreau  dé  trois  mille  quatre 
cents  et  quelques  toises. 

L'auteur  a  joint  en  forme  d^appendice,  des  observations 
sur  rindigo  et  la  découverte  de  la  propriété  abti-délélèrc 
de  Tacide  oxalique ,  avec  lequel  il  a  rendu  le  suc  du  man>* 
biot,  ce  poison  terrible,  absolument  inodore  et  tnnoeent. 
Il  conjeclure  que  cet  acido  serait  un  très  bon  antidote  cotv* 
tre  tes  sucs  vénéneux  et  délélèrcs  de  beaucoup  de  plantes* 
Nous  renveri'ons  à  l'ouvrage  m^me  tes  lecteurs  à  qni  la  en* 
riosité  pourrait  rendre  précieuses  les  considérations  sur  les 
habitants  de  nos  colonies  d'Amérique,  et  sur  les  moyens 
de  réduire  à  des  princiies  fixes  Tart  de  les  administrer; 
nous  les  préviendrons  seulement  que  le  tableau  qui  les  ac- 
compagne, donné  par  l'auteur  à  plusieurs  maîtres,  a  été 
suivi  avec  le  plus  grand  succès. 

Persuadés  que  l'Assemblée  nationale,  qxé  eomple  ad 
nombre  de  ses  membres  des  députés  de  nos  colonies ,  Veut 
également  te  bien  de  toutes  les  patlies  de  T Empire  fran- 
çais «  nous  indiquerons  à  sa  sagesse  les  ConeiHératwnê  mr 
l'état  actuel  de  la  partie  franfaÎMe  de  Sûint^DominifHe  ^  la 
plus  Importante  de  ces  colonie»,  dont  la  séparation  d'avec 
la  mère-patrie  serait  un  malheur  peut-être  aussi  grand  pour  " 
elle  que  pour  nous.  Faisant  pour  leur  conservation  les  • 
mêmes  vœux  que  l'auleur,  qui  payait  les  biea  connattre, 
Oous  terminerons  l'analyse  de  son  important  ouvrage  en 
éitant  ce  morceau  tiré  de  l'introduction  : 

c  Si,  comme  on  n'en  peut  douter,  la  régénération  dit 
gouvernement  franco b  rend  té»  cultures  du- royaume  |)Ius 
actives,  plos  étendues;  al  elle multiiilte  et  augmente  les 
manufacture»,  le»  colonies  deviendront  alors  pins  irapor«* 
Uinlesetplus  nécesaaire»  que  jamais,  pdr  Ip  débouché  im- 
mense qu'elles  offrimut  Btt  surplus  de  nos  denrées  de  toute 
espèce  (1).  Si  Ton  calcole  encore  le  nombre  de  vntsseauic 
qu'il  faut  construire  et  entretenir  pour  le  transport  réci- 
proque des  denrées  ;  si  l'on  considère  le  nomhre'd'hommes 
que  Parmement  de  ces  vaisseaux  et  l'échange  de  ces  den- 
rées met  en  activité }  si  l'on  considère  les  dépenses  et  la 
fèrtune  de  tous  ceux  que  ce  commerce  occupe,  on  verra 
aisément  eoiBbien  te»  oolooics  eoneourent  à  la  pit>spéri(é 

(I)  Bn  1787,  les  marchands  français  ont  porté  aui  colonies 
pour  <  14,718,000  liv.  de  marchand iies,  tant  en  nègres  qu'en 
denrées  de  Praoce,  dont  la  colonie  de  Saint-Domingne  en  n 
reçu,  à  elle  seule,  pour  93,71 6,000  liv.  Ces  mêmes  marchands 
ont  rapporte  des  coloniei  pour  175,819,000  liv.  de  denrées 
de  diverses  sortes,  dont  Saint-Domingue  en  a  fourni  pour 
146,819,000  liv.  Qu'on  juge  maintenant  de  l'importance  da 
cette  colonie.  A.  M. 


272 


des  cultures  et  des  manufactures  de  la  France  i  dont  elles 
rendent  encore  les  autres  nations  tributaires. 

«  Les  denrées  des  colonies  appellent  les  étrangers  dans 
DOS  ports,  où  ils  apportent  celles  dont  nous  ayons  besoin, 
et  dans  leur  échange  la  France  trouve  une  balance  de  ^0 
millions  à  son  avantage. 

•  Tel  est  lefniit  politique  d*un  ensemble  de  circonstances 
aussi  heureuses  qu^imprévues,  amenées  par  le  temps  dont 
TAssemblée  nationale  se  gardera  san»  doute  de  rompre  le 
cours ,  en  cherchant  dans  la  région  des  possibles  un  nou- 
vel ordre  de  choses  facile  è  concevoir  peut-être,  mais  qu'au- 
<  cune  force ,  aucune  sagesse  humaine  ne  pourraient  ni  éta* 
l)lir,  ni  diriger.  •  (Cet  artiele  est  de  M.  Denis,) 


LYCÉE. 

Un  des  articles  de  la  constitution  de  Suède  a  conduit 
M.  de  Lacroix  à  Texamen  d^une  question  importante»  celle 
qui  a  pour  objet  rinviolabililé  des  députés. 

t  Je  vais,  a-t-il  dit,  exposer  mon  opinion  sur  ce  sujet, 
sans  entendre  la  présenter  comme  une  décision. 

f  Tous  nos  députés  sont,  dans  ce  moment,  les  manda- 
taires de  la  nation  ;  leur  réunion  forme  un  tribunal  supé- 
rieure tous  les  tribunaux.  Ils  sont,  lorsqu'ils  se  rassemblent 
en  corps,  au-dessus  de  la  loi,  de  même  que  le  principe  est 
au-dessus  du  résultat;  mais  individuellement  ils  sont  sou- 
mis à  la  loi  existante  ;  parcouséquent ,  quoique  un  député 
soit  bien  connu  pour  Tun  des  représentants  delà  nation, 
sMl  commet  hors  de  rAsserobléc  un  délit,  comme  il  n*est 
alors  qu*un  membre  dé  la  société,  il  est  sujet  aux  lois 
communes  à  tous  les  membres  de  cette  société. 

«  Mais  aussi ,  par  la  raison  que  ses  fonctions  Texposent 
quelquefois  au  ressentiment  des  tribunaux  où  il  veut  porter 
la  réforme ,  il  ne  faut  pas  que  ces  mêmes  tribunaux  aient 
sur  lui  Tavantage  de  le  réduire  à  Tinaction  et  au  silence, 
lorsqu'il  sera  de  leur  intérêt  de  le  faire.....  Pour  arrêter, 
d'un  côté,  l'excès  où  pourrait  conduire  l'assurance  de  l'im- 
punité, et,  de  l'autre,  empêcher  l'effet  de  la  haine,  de  la 
jalousie  des  tribunaux  contre  les  membres  d'une  autorité 
qui  leur  est  supérieure,  voici  l'interprétation  raisonnable 
que  l'on  peut  donner  à  l'article  qui  concerne  l'inviolabilité 
des  députés. 

«  Lorsqu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  est  accusé 
d'un  crime  quelconque,  pendant  la  durée  de  sa  mission, 
le  juge  peut  recevoir  la  plainte,  entendre  des  témoins; 
mais  il  ne  peut  pas  lancer  un  décret ,  et  par  ce  moyen  en- 
lever à  l'Assemblée  législative  un  de  ses  membres,  sans 
auparavant  lui  avoir  dénoncé  l'accusé,  sans  lui  avoir  com- 
muniqué l'information.  Alors  si  l'assemblée  trouve  la 
plainte  grave,  l'information  concluante,  c'est  à  elle  à  or- 
donner à  l'accusé  de  sortir  de  son  sein ,  ù  autoriser  la  jus- 
tice à  s'en  saisir;  de  ce  moment  le  député  cesse  d'appartenir 
au  corps  législatif;  il  n'est  plus  qu'un  simple  citoyen ,  et 
doit  être  puni  suivant  la  rigueur  de  la  loi,  s'il  ne  détruit 
pas  l'acctisation  intentée  contre  lui. 
,.  «  En  observant  cette  forme,  la  loi  de  l'inviolabilité  n'est 
point  enfreinte,  puisque  la  justice  ne  s'empare  de  la  per- 
sonne du  député  qu'au  moment  où  l'Assemblée  elle-même 
a  suspendu  ses  pouvoirs  ;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  salis* 
faire  leurs  haines  personnelles  contre  les  législateurs  su- 
prêmes par  des  décrets  légèrement  Jancés,  puisque  le 
corps  législatif  est  le  juge  des  motifs  sur  lesquels  ils  sont 
appuyés.....  Peut-être  m'objeetera-t-on^  qu'en  communi- 
quant pi  une  assemblée  devenue  publique  l'information 
avant  de  lancer  les  décrets,  ce  serait  l'exposer  au  plus 
grand  jour,  à  une  époque  où  elle  doit  être  secrète.  Je  ré- 
pondrai qu'il  serait  possible  que  l'Assemblée  fixât ,  pour  en* 
faire  la  lecture,  une  séance  extraordinaire  à  laquelle  aucun 
étranger  ne  serait  admis  ;  qu'elle  fit  retirer  ses  huissiers  et 
prêter  serment  à  tous  ses  membres  de  ne  rien  révéler  de  ce 
qu'ils  auraient  entendu.  » 

Ces  réflexions,  qui  ont  le  caractère  de  !*impartialité,  ont 
été  très  applaudies. 

M.  de  Lacroix,  en  annonçant  qu'il  allait  passer  à  l'exa- 
men de  la  constitution  de  Venise,  a  terminé  ainsi  son 
discours  :  «  Mais  ce  n'est  pas  encore  là  l'heureux  séjour 
de  la  liberté.  Nous  la  poursuivrons^de  contrées  en  contrées, 
jusqu'à  ce  que  nous  é|>roovions  le  ckarme  qu'on  ressent  à 
sou  aspect.  Si  nous  ne'l'atteignons  pas  dans  une  autre  ré- 
publique, qui  par  son  courage  s'est  élevée  audesiius  de  la 


tyrannie,  par  son  industrie  au-dessus  de  l'Océan,  peut- 
être  sWrira*t-ellé  à  nous  dans  une  Ile  où  elle  s'était  réfu« 
giée  pour  être  plus  à  même  de  braver  l'oppression.  Ce< 
pendant,  si  par  une  suite  de  l'inconstance  qui  lui  est 
naturelle,  elle  s'était  dérobée  è  ses  adorateurs  et  les  avait 
trompés,  en  leur  laissant  à  sa  place  la  licence,  nous  traver* 
serions  la  vaste  étendue  des  mers  pour  voir  si  elle  n'aurait 
pas  été  s'établir  chez  un  peuple  plus  di^  par  ses  mœurs 
de  lui  rendre  le  culte  qui  lui  plalL 

f  Là  du  moins  nous  contemplerons  sa  fidèle  image ,  et 
nous  la  reconnaîtrons  mieux  si,  à  notre  retour,  nous  la 
trouvons  dans  notre  patrie,  triomphante  des  obstacles 
qu'on  lui  oppose  de  jour  en  jour,  dégagée  des  noirs  soucis 
dont  on  obscurcit  son  passage ,  et  se  balançant  au  roiliea 
du  calme  public,  comme  Taslre  qui  dans  un  beau  jour 
semble  flotter  au  milieu  d'un  océan  de  lumières.  • 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Suite  des  réponns  à  divers  points  relatifs  au  départ emeni 

de  ta  marine» 

Cinquième  question,  —  t  S'il  convient  que  les  officiers 
militaires  soient  concurremment  employés  avec  les  officiers 
civils  dans  le  régime  des  classes?  ■ 

Réponse,  —  Le  titre  d'oCQciers  civils  ne  nous  parait  pas 
mieux  convenir  aux  commissaires  départis  sur  les  côtes 
pour  régir  les  gens  de  mer  suivant  les  principes  du  pouvoir 
absolu,  qu'aux  employés  des  arsenaux;  etia  qualité  de 
militaire,  conservée  aux  anciens. ofBciers  retirés  du  service 
de  mer,  adjoints  dans  les  classes  par  l'ordonnance  de  I784« 
aux  officiers  de  plume,  nous  parait  également  impropre  ; 
leur  réunion  aux  commissaires  dans  l'administration  des 
classes,  ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  de  tempérer 
l'exercice  d'une  autorité  dont  plusieurs  avaient  abusé  « 
cette  destination  n'a,  comme  on  voit,  aucun  rapporta 
l'état  militaire  ;  mais  le  despotisme  du  régime  des  ditfflea 
n'a  pu  se  modérer  par  cette  innovation,  parce^il  tient  à 
la  nature  même  de  cette  institution,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  proposons,  dans  l'ouvrage  dont  nous  avons  déjà  par- 
lé«  de  lui  donner  une  forme  touti*  nouvelle ,  et  non  de  le 
corriger,  comme  tant  d'autres  assurent  qu'on  doit  le  fatrr. 
Les  impartiaux  nous  disaient  aussi  qu*il  fallait  corriger 
l'ancienne  constitution  :  ils  ignorent  dune,  ces  mcssicuia, 
que  l'on  ne  corrige  que  les  défauts;  mab  que  pour  les  vices, 
il  faut  les  détruire. 

Sixième  question,  —  t  Doit-on  assimiler  le  département 
de  la  marine  au  département  de  la  guerre,  et  laisser  sub- 
sister un  conseil  de  marine  qui  coûte  120,000  livres  et 
plus?  Doit-on  conserver  des  directeurs-généraux,  des  in- 
tendants-généraux, à  86  ou  40  mille  livres  de  traitement 
annuel?  » 

Réponse,  —> Toutes  ces  questions  sont  résolues  par  la  loi 
constitutionnelle  dont  nous  présentons  le  projet  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  l'ouvrage  déjà  cité. 

On  ne  saurait  assimiler  le  département  de  la  marine  à 
celui  de  la  guerre  :  trop  de  choses  les  différencient  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  réformer  le  conseil  de 
marine,  par  cette  raison  qu'il  n'est  pas  un  conseil,  mzis 
une  coalition  de  juges  et  parties  dans  leur  propre  cause, 
aussi  dangereuse  pour  les  individus  -qui  sont  ai  tachés  au 
service  de  la  marine,  que  contraire  aux  intérêts  de  la  diose 
publique. 

Ce  conseil,  composé  dans  sa  mafeure  partie  de  com- 
mis titrés,  qui  gouvernent  en  ministres  les  diverses  bran- 
ches de  cet  immense  département ,  présente  une  des  plus 
vicieuses  institutions  dont  on  ait  jamais  conçu  l'idée  dans 
aucun  pays;  mais  elle  est  si  fortement  liée  à  tous  les  défauts 
de  l'organisation  actuelle  delà  marine,  que  je  crains  que  la 
toute  puissance  nationale  suffise  à  peine  pour  la  renverser  ; 
car  les  hommes  qui  gouvernent  la  marine' actuelle  sont  les 
auteurs  des  ordonnances  qu'il  faut  détruire»  et  de  rétraiige 
institution  que  nous  attaquons;  les  premiers  commis  des 
bureaux  de  la  marine  sont,  par  le  Ihit,  les  vrais  ministres 
de  ce  département ,  sous  les  noms  de  directeurs-généraux, 
d'intendants-généraux,  d'inspecteurs  généraux,  on  comme 
membres  du  conseil  ;  et  sous  ces  doubles  rapports,  voua 
les  trouverez  alternativement  ordonnatcni^  ou  jngo«  dniis 
les  dilTêrenlcs  branches  de  cette  vai^tc  adm-ni$lratiou  : 
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aioDtei  qut  chacun  d*ettx  est  rapporteur  né  des  affaires  de 
ta  partie;  et  qu*on  se  figure,  &  travers  tout  cela,  le  rôle 
du  ministre  du  roi 'donnant  des  ordres  dans  son  cabinet  & 
ceux  qui,  I*instant  après,  s'opposeront  dans  le  conseil  à 
K*SToIo»tis,  et  se  (rouvantsans  cesse  dans  cette  situation 
fidicnle  de  céder,  sous  un  rapport,  aux  mêmes  personnes 
qui  •  sous  un  autre ,  lui  doivent  une  obéissance  entière  :  on 
avouera  sans  peine  qu*un  tel  ordre  de  clioses  ne  présente 
qu*un  rentersement  absolu  de  tous  les  principes,  et  qiie  le 
BQDislre  qui  Ta  fondé  et  le  conserve  peut  Ijien  ftre  un 
honnête  homme»  mais,  à  coup  sûr,  n'est  pas  un  homme 
d'EtaL 

Kehsaint,  chef  de  (Uvition  de  V armée  navale, 
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M.  Merlin  fait  lecture  de  tous  les  articles  adoptés 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux,  rassemblés  et  mis 
eu  ordre  :  cet  ensemble  est  consacré  par  un  décret 
rendu  à  T unanimité. 

—  M.  Tronchet  présente,  «iu  nom  du  comité  féodal, 
deux  projets  de  décret;  le  premier  est  relatif  au  sort 
c{u*auront  les  baux  des  fermiers  des  droits  casuels  : 
il  est  adopté  sauf  la  rédaction,  qui  sera  demain  sou- 
mise à  1  Assemblée.  Le  sccona  est  décrété  en  ces 
termes.  II  forme  Fart.  36  d'un  décret  général. 

•  Dans  la  coutume  du  Grand-Perche,  si  celui  qui 
devait  ci-devant  porter  la  foi  pour  les  pufnés  ou 
boursaux  veut  racheter  les  droits  casuels  dont  est 
tenu  le  lief  bourspl,  il  sera  tenu  de  payer  au  proprié- 
taire desdits  droits,  conformément  à  l'art.  35,  les 
âtia  sixièmes  d'un  droit  de  rachat,  liquidé  sur  les 
évaluations  portées  par  la  coutume;  rt  au  moyen 
dudit  rachat,  il  pourra  exiger  de  ses  pulnéspu  bqur- 
saux  la  contribution  dont  ils  étaient  ci-devant  tenus. 
Lorsnu'il  arrivera  dans  la  portion  de  fief  une  muta- 
tion ue  la  nature  de  celles  ^ui  donnaient  lieu  à  cette 
contribution,  et  si  les  puînés  ou  boursaux  veulent  se 
racheter  eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur  aîné  de  cette 
contribution,  il  lui  sera  payé  les  cinq  douzièmes 
d* un  droit  de  rachat,  au  paiement  desquels  cinq 
dotizièmes  chacun  des  puînés  ou  boursaux  qui  vou- 
dra se  racheter  contribuera  pour  sa  part  ou  portion. 

•  11  en  sera  de  même  dans  les  pays  et  lieux  où 
existent  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  ci- 
dessus  rappelés,  quant  à  la  coutume  du  Grand-Per- 
che. » 

M.  Tronchet  propose,  en  son  nom,  un  autre  projet 
de  décret,  qui  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  Les  offres  tendant  au  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux fixes  ou  casuels  seront  faites  an  chef-lieu  du 
^dont  dépendront  les  droits  rachetabtes.  Pourront 
«>anmoins  les  parties  liquider  les  rachats  et  en  opé- 
rer le  paiement  en  tel  lieu  qu'elles  jugeront  à  pro- 
pos. Dans  le  dernier  cas,  les  paiements  qui  seront 
faits  en  conséquence  d'un  certifient  délivré  par  le 
greffier  des  hyQpthèques  ou  par  celui  du  siège  royal, 
qu*il  d*existait  point  d'opposition,  seront  valables, 
nonobstant  les  oppositions  qui  seraient  survenues 
depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  coutrOlée 
dans  le  mois  de  la  date  de  ce  certificat.  • 

—  M.  Cbapelieb  :  On  fait  des  difticultos  aux  muni- 
cipalités auxquelles  vous  avez  provisoirement  con- 
servé la  police  :  autrefois  elles  prêtaient  serment  an 
parlement;  c'est  cet  ancien  usage,  qu'on  voudrait' 
faire  renaître,  qui  a  donné  lieu  aux  dilticut tés  dont  il 
s*açit.  Le  comité  de  constitution  m'a  charge  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*Assemblée  nationale  déclare  que  les  ofliciers 
municipaux  auxquels  vous  avez  accordé  provisoirQ- 
niont  la  police,  n'ont  d'autre  serment  à  prêter  que 
celui  qu'ils  ont  faitlprs  de  leur  installation.  • 

Ce  projiît  de  décret  est  adopté. 


—Sur  la  proposition  de  M.  Duquesnoi,  il  est  ar- 
rêté que  l'adresse  aux  Français,  sur  les  assignats, 
sera  présentée  au  roi,  et  Sa'  Majesté  suppliée  d'en 
ordonner  l'envoi  dans  les  provinces. 

Fin  de  la  discussion  sur  cette  question  :  Les  juges 

d*appel  seront'ils  sédentaires? 

M.  Goupil  de  Préfein  préfère  le  plan  de  M.  Thou- 
rel,et  s'attache  à  combattre  les  objections  de  M.  Tron- 
chet. —  M.  Tronchet  a  dit  que  la  justice  devait  être  : 
1»  d'un  abord  facile;  2»  expéditive;  3o  peu  dispen- 
dieuse ;  40  éclairée.  11  a  dit  que  l'abord  serait  facile 
en  adoptant  le  pjan  du  comité,  parceque  les  citoyens 
aisés  ont  seuls  des  procès  de  nature  a  être  jugés  en 
dernier  ressort.  Si  les  citoyens  peu  aisés  avaient  des 
procès  de  cette  nature,  ils  seraient  obligés  de  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'appel,  et  assurément  1rs  ci- 
toyens les  moins  aisés  peuvent  avoir  des  procès  im- 
portants :  leur  légitimité  ne  peut-elle  pas  être  atta- 
quée? le  contrat  de  mariage  de  leur  père  ne  peut-il* 
pas  donner  lieu  à  des  discussions?  ces  citoyens  ne 
peuvent-ils  pas  avoir  des  droits  Successibles  consi- 
dérables, etc.?  Ainsi  donc  toutes  les  ckisses  des  ci- 
toyens sont  intéressées  à  être  rapprochées  des  juges 
d'appel  ;  ainsi  donc,  dans  le  plan  de  M.  Thouret,  la 
justice  est  en  général  d'un  abord  plus  facile;  elle 
sera  d'ailleurs  plus  expéditive,  surtout  si  M.  Thou- 
ret restreint  à  deux  départements  Tambulance  de  ses 
juges.  La  dépense  sera  moins  considérahle  :  en  effet, 
il  -suflira  de  deux  cent  cinquante-deux  juges  pour 
tout  le  royaume  :  quant  aux  palties  co-litigeantes,  il 
est  certain  que  la  justice  la  plus  rapprocnée  est  la 
la  moins  dispendieuse  pour  les  justiciables.  Mais, 
dit-on,  ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  la  justice  soit 
éclairée  ;  et  le  grand  inconvénient  ou'on  présente, 
tm  inconvénient  immense,  c'est  que  l'instruction  de  ' 
l'appel  ;>e  fera  dans  le  lieu  oh  la  première  instance  se 
sera  instruite.  H  en  sera  toujours  de  même,  quel  que 
soit  l'ordre  de  choses  que  vous  aurez  établi. 

On  dit  encore  que,  pour  que  la  justice  soit  éclai- 
rée, il  faut  un  grand  nombre  déjuges.  Je  réponds 
qiie.  ce  n'est  pas  dans  les  tribunaur  nombreux  que 
les  décisions  sont  plus  réfléchies  ;  au  contraire,  mouis 
ils  sont  nombreux,  et  plus  les  discussions  sont  rai- 
sonnablement approfondies;  d'ailleurs  des  juges  « 
nombreux  seront  moins  soumis  au  tribunal  respec-  ^ 
table  et  redoutable  de  l'opinion  publique.  Or,  en 
envisageant  la  question  sous  les  rapports  politiques, 
on  a  calcufé  quatre  causes  qui  ont  rendu  les  parle- 
ments dangereux,  et  qui  ne  se  retrouveront  pas,  dit- 
on,  dans  (les  cours  de  vin^t  juçes;  cependant  vous 
donnerez  nécessairement  a  ces  cours  un  ressort  de 

Elusieurs  départements.  Ainsi  ces  corps  seront  nom- 
reux,  ainsi  leur  puissance  sera  étendue,  ainsi  l'es- 
prit de  corps  se  perpétuera  et  pourra  faire  de  grands 
progrès.  Nous  avonsdans  notre  histoire  un  exemple 
très  fameux  déjà  rapidité  de  ces  progrès.  Les  parle- 
ments ont  d'abord  très  heureusement  servi,  dans  les 
mains  de  nos  rois,  pour  réprimer  la  puissance  féodale. 
Vous  savez  ce  que  les  parlements  sont  devenus.  Ne 
pourra-t-on  pas  employer  les  nouveaux  corps  pour 
attaquer  la  constitution  nationale?...  Mais, dit-on,  il 
faudra  un  dépôt  de  lois.  N'aurez-vous  pas  les  légis- 
latures^etc...?  Ainsi  te  plan  de  M.  Thouret  n'a  pas 
les  inconvénients  qu'on  lui  reprochait,  et  réunit 
beaucoup  d'avantages.  Je  conglus  en  proposant  le 
projet  de  dt'cret  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale  ' 
4iécrète  que  dans  chaque  département  il  y  aura  une 
cour  supérieure  d'appel  composée  de  six  juges,  et  i 
divisée  en  deux  sections  égales,  dont  Tune  sera  sé- 
dentaire, et  Taiitre  ambulante.  Les  ju^es  ambulants 
siégeront  successivement  dans  deux  dc^artements.  • 
M.  Mir.cENT  :  Deux  opinions  divisent  l'Assemblée: 
une  partie  |KMis»qu'on  doit  admettre  desjuge-s  am- 
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bulaiiU;  cl'autits,  qm  les  juges  ttoireut  êirt  séden- 
taires. Les  premiers  adoptent  le  plan  de  M.  Thouret» 
les  seconds  celui  du  comité.  Celui  de  M.  Thouretne 
présente  que  des  iiistitutioiis  nouveUes:  sous  œ  rap- 
port il  a  de  grands  partisanSt  et  vous  concevez  ai» 
sèment  qu'on  jette  des  préventions  défavorables  sur 
ceux  qui  vèaleiit  te  combattre.  J'examinerai  deux 
questions:  le  plandeM.  Thouret  est-il  plus  favorable 
à  la  liberté  politique  ?  est-il  pUis favorable  à  la  bonne 
adniinistratioo  de  la  justice?  M.  Tbouret  donne  à  son 
ti'ibunal  d'appel  plusieurs  attributions  :  i^  de  juger 
lès  matières  provisoires;  so  de  juger  l'appel  des  sen- 
tences interlocutoires  ;  3^  d'examiner  les  affaires  sus- 
ceptibles d'être  jugées  en  dernier  Vessort,  et  d'en 
faire  le  rapport  aux  juges  ambulants.  Dans  la  pre- 
mière ferveur  de  la  révolution ,  le$  inoonvénientsque 
je  vais  exposer  seront  moins  graves;  mais  nous  ne 
faisons  pas  une  constitution  pour  un  jour;  bientôt 
l'ardeur  du  zèle  des  juges  ambulants  se  refroidirait. 
Autrefois  les  tribunaux  d'élection  étaient  ambulants: 
peu  à  peu  cet  usage  est  tombé  en  désuétude.  11  en 
serait  bientôt  de  même  des  juges  qu'on  vous  propose 
de  créer.  Le  juge  ambulant  se  reposerait  aveuglé- 
ment sur  le  juge  sédentaire  qui  ferait  le  rapport»  et 
vous  n'auriez  desjuges  ambulants  que  pour  la  forme, 
car  ils  se  borneraient  à  donner  leur  sanction  aux  ju* 
gemenis  des  juges  de  la  portion  sédentaire.  Si  vous 
craignez  l'abus  de  la  puissance  de  quelques  citoyens 
sur  les  autres*  citoyens,  pouvez^voua  adopter  cette 
pbrtion  sédentaire  composée  de  trois  jnges,  qui  Ju- 
geant en  dernier  ressort,  auraient  une  immense  au- 
torité? Mais  ce  n'est  pas  là  le  plus  graïul  inconvé- 
nient :  les  juges  sédentaires  prononceront  sur  les  sen- 
tences interlocutoires^  et  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas  ces  sentences  attaquent  le  fond.  On  n'inter- 
jette appel  sur  Tinterlocutoire  qu'a  cause  de  son  in- 
fluence sur  le  fond.  J'adopte  les  réflexions  par  les- 
quelles M.  Tronchet  a  montré  que  la  justice  serait 
moins  bien  rendue,  et  j'ajouterai  -seulement  que  les 

S  laideurs  ne  manqueront  pas  de  multiplier  les  inci- 
euts.  ILfaudra  ordonner  1  instruction  d'un  foit  nou- 
veau ;  fe  temps  s'écoulera,  la  session  finira  sans  que 
le  jugement  soit  rendu,  et  une  année  se  passera  sans 

S  ne  Te  débiteur  soit  forcé  de  payer  son  créancier» 
on,  des  juges  ambulants  ne  nous  conviennent  pas, 
^t  ne  sauraient  convenir  à  une  société  où  la  cbicane 
et  l'intrigue  feront  jouer  tous  leurs  ressorts  :  l'am- 
bulance serait  un  déau  dont  vous  auriez  accablé  la 
France.  Je  finis  jmr  une  observation  de  quelque 
poids  :  la  majorité  des  départements  ne  demande  pas 
des  juges  ambulants;  si  vous  les  établissez,  et  qu'il 
ne  réussissent  pas,  ¥OUS  en  serez  responsables,  et 
vous  ne  le  serez  pas  du  peu  de.succèsque  pourraient 
avoir  des  juges  sédentaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée. 

«  L'Assemblée  décrète  qne  les  jpiges^d'appel  seront 
sédentaires.  • 

—  Un  des  secrétaires  fait lectured' une  lettre  par  la- 
quelle M.  le  garde -des-sceaux,  après  avoir  annoncé 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  rendu  rela- 
tivement a  la  ville  de  Dieppe,  instruit  l'Assemblée 
des  soins  que  le  roi  a  pris  pour  l'approvisionnement 
de  la  province  de  Normandie,  dont  la  dernière  ré- 
colte a  été  peu  abondante.  Le  roi  a  aussi  ordonné 
^u'on  transportât  six  mille  septiers  de  blé  du  Havie 
à  Dieppe.  * 

•—  On  passe  à  la  question  suivante  : 

Les  juges  seront-ils  établis  à  vie  ou  pour  un  temps 

déterminé? 

« 

H.  BnocUETON  :  Il  faut  établir  des  juges  qui  réu- 
nissent les  lumières  et  l'intégrité  :  pourra-t-on  trou- 
ver ces  juges  dans  tous  les  temps?  0^  craint  le  pou  • 


fOirdiesjugesè  t^.  La  libêrtëfles  citoyens  ne  sera-* 
t-etle  pas  assurée  par  les  lK)ns  chgix  quils  auront 
fiiits?...  On  pourrait,  en  déclarant  inamovibles  les 
membres  des  cours  supérieures,  lessouinettre,  tous 
les  six  ans,  à  un  scrutin  d'épreuve,  par  lequel  U 
destitution  des  juges  s'opérerait  À  une  oMyorité  des 
deux  tiers  des  voix.  Je  penserais  cependant  que  les 
membres  du  tribunal  de  révision  ne  devraient  étrt 
en  foncUop  que  pendant  six  ans,  sauf  à  être  en»* 
tinués. 

M.  n' ANDBé,  conseiller  au  parlement  d'Aise  :  ié 
n'entrerai  pas  dans  de  grands  détails  ;  il  n'est  pas 
douteux  que  des  hommes  qui  seraient  juges  pour  tu 
vie  regarderaient  leurs  ofbces  comme  des  proprié- 
tés, et  chercheraient  à  étendre  leurs  prérogjatives  :  il 
n'est  pas  douteux  qu'à  la  longue  l'esprit  de  corps  at- 
taquerait la  liberté.  La  seule  objedion  qui  puisse 
d'abord  paraître  raisonnable  est  celle-ci  :  des  juges 
à  temps  ne  seraient  pas  de  bons  juges  ;  je  crois,  sm. 
contraire,  que  des  juges  à  vie  seraient  de  mauvais 
juges.  11  est  certain  qu'un  magistrat  assuré  de  ooa«* 
server  son  état  toute  sa  vie  se  tait  une  routine,  et  n'é-r 
tuflie  plus  :  on  peut  sur  ce  point  en  croire  mon  ex-» 
périence.  Les  juges  honores  du  choix  du  peuple  croi- 
ront n'avoir  plus  rien  à  apprendre,  et  n'avoir  plus 
qu'à  juger;  ainsi  l'iiiamovibiUlé  est  un  moyen  sûr 
(Tavoirde  naiau  vais  juges.  Le  magistral  à  temps,  dé- 
sirant se  faire  continuer,  travaillera  et  rendra  nonne 
justice.  Voua  exciterez  encore  les  gens  de  loi  à  se 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  ob- 
tenir les  suf&ages  du  peuple...  San;i  entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  je  conclus  à  ce  que  les  juges  ne 
restent  en  fonction  que  pendant  cinq  ans,  et  puisseul 
cependant  être  réélus. 

On  d^^niande  à  aller  aux  voix. 

L*Asseniblée  est  consultée,  et  décide  que  la  discus- 
sion ne  sera  pas  &rmée. 

M.  BuzoT  :  Mettre  en  question  si  les  juges  seront 
amovibles,  c'est  supposer  que  ^s  juges  pourront 
abuser  de  leur  iiouvoir  et  devenir  incapableii  de 
remplir  leurs  fondions.  H  ya  plusieurs  sortes  d'ki- 
capacités:  l'incapacité  naturelle,  d(ikit personne  ne 
peut  se  garantir,  je  veux  dire  les  inlirmitës  qu'n^ 
mène  l'â^e.  Il  est  une  autre  incapacité  moins  ordi- 
naire, mais  plus  funeste  ;  la  négH^nce  qu'on  apporte 
à  s'instruire,  quand  on  ne  peut  nen  perdre  par  cette 
négHffenceM.  Le  peuple  peut  être  trompé,  séduH  ; 
et  si  les  juges  étaient  inamovibles,  vous  le  puniries 
de  sa  biblesse  et  de  son  erreur,  ou  plutôt  de  l'erreur 
de  ceux  qu  il  aurait  chargés  de  ses  intérêts  ;  car  il  m 
peut  élira  que  par  des  représentants.*.  Je  ne  suis  pn^ 
rassuré  par  la  responsabilité  des  juges  ;  car  cette  res*^ 
ponsabiiiié  doit  avoir  des  bornes  :  il  fiiut  que  les  jo-> 
ges  n'abusent  pas  de  leur  ministère;  mais  il  ne  faut 
pas  les  empêcher  d'en  i^er...  fin  examinant  la  ques- 
tion sous  les  rapports  de  la  liberté  publioue,  j'entre- 
vois les  plus  grands  dangers;  l'inamovibilité  <k^gé- 
nérerait  en  un  traité  entre  le  roonarqiie  qui  voudrait 
gouverner  arbitrairement^  et  les  juges  qui  assepTi-*" 
raient  leur  conscience  aux  vues  du  monarque.  Vihis 
avez  dj^à  adopté  une  partie  des  prmcipes  du  comité; 
il  serait  possible  que  vous  crussiez  devoir  en  adopter 
l'application  :  combien  ces  juges  n'auront-4ls  pas  de 
créatures  qui  s'attacheront  aux  magistrats,  et  len 
appellerdnt  aussi  les  pères  de  la  pa&ief  C^  juf(eA 
exerceront  un  grand  empire  sur  ïèê  esprits;  ils  au- 
ront dans  les  élections  une  influenae  directe  on  îtidi- 
recte,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  dangereuse.  Si 
les  magistrats  inamovibles  se  coalisent  avec  le  pou« 
voir  ministériel,  ils  s'empareraient  des  législatures; 
nulle  réforme  dans  l'ordre  .judiciaire  ne  serait  posol*- 
ble;  et  le  pouvoir  ministériel,  avec  cet  appui,  pren-^ 
drait  des  accrojssements  funestes».  Je  demande  que 
vous  décrétiez  rumovibilité  et  la  uculté  de  réélire* 
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lkFAt]«oo:  J^«do»to  rUMmovibiUtë  des  juges  av«e 
lies  no^ficatioiis.  il  y  aura  tous  les  six  ans  une  a»» 
aenblée  poar  eoafirnier  ou  po«r  révoquer  tes  ma* 
gistrats.  Nulle  révocation  ne  se  pourra  faire  qu*à  la 
Majorité  ée&  quatre  cinmiièmes  des  électeurs;  mais 
eonme  it  est  un  terme  ou  la  vertu  doit  cesser  d*ètre 
éprouvée,  les  juges  ne  seront  plus  soumis  à  ce^ru- 
tin  épuratoire  après  avoir  triomphé  dans  trois 
%»reuves, 

M.  Rqedereb.  eoitm/ier  au  parleTMnê  de  Metz  : 
Tous  avez,  dès  le  premier  moment  de  cette  discus* 
sion ,  témoigné  beaucoup  d>mpressement  à  aller 
aun  voix,  après  avoir  entendu  contre  riuamovibitité 
des  jufles  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  la  faire 
absoMore.  J«  demande,  comme  lui,  que  les  juees 
soient  tenqioraires  ;  je  le  demande  pour  Tintérêt  des 
jtt^es^  pour  rintérét  de  la  justice,  pour  Fintérôt  po- 
litique national  ;  quant  à  Tintèrêt  dé  la  justice  ^  je 
n'ajoulerai  rien  à  ce  qu*a  dit  M.  d'André  :  il  est  clan:  à 
n^syeux  que  des  juges  élus  pour  trois  ans,  qui  pM>ur- 
ront  être  éliminés  du  tribunal,  s'ils  se  condutsent 
mal,  et  conservés  s*ils  se  conduisent  bien,  assure- 
ront au  ministère  de  la  justice  ce  respect  et  cette  ma- 
jesté que  Topinion  publiaue  seule  confère.  Quant  à 
TintéKt  des  juges,  les  déclarer  inamovibles,  ce  serait 
travailler  uniquement  [K)ur  Tintérêt  des  mauvais  ju- 
ges; déterminer  la  durée  de  leurs  fonctions  et  auto- 
riser les  réélections,  c*est  s'occuper  de  Tinlérêt  des 
bons  juges  :  la  confiance  publique  conservera  ceux 
qui  se  seront  montrés  dignes  de  cette  confiance  ;  la 
réélection  donnera  aux  bons^jugesla  faculté  d'entrer 
dans  les  assemblées  administratives,  si  des  intrigues 
et  des  cabales  les  avaient  fait  descendre  du  tribunal. 
Le  dernier  eflfet  de  cette  amovibilité  serait  de  faire 
rentrer  des  magistrats  estimables  diuis  Tordre  des 
avocats,  dont  la  plupart  seront  nécessairement  tinîs„ 
et  c^esl  une  vue  très  saine  que  celui  qui,  après  avoir 
éclairé  la  justice,  est  devenu  juse,  ne  se  croie  pas 
d^çradé  en  rentrant  dans  l'état  (foù  il  est  sorti. 

D'autres  intérêts  plus  pressants  et  plus  sensibles 
vous  demandent  que  les  juçes  soieni  temporaires  : 
le  pouvoir  de  substituer  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal  à  la  jurisprudence  nationale  serait  vraiment  dan- 
gereux; des  Juges  qui  seraient  toujours  juges,  les 
mêmes  juges  qui  jugeraient  toujours  ensemble,  et 
ne  seraient  remplaces  que  d'une  manière  lente  et 
successive,  auraient  au  plus  baut  deçré  ce  pouvoir. 
Ils  pcMirronl  mettre  u»eode  extra-législatif  a  côté  du 
oMie  des  législaleurs.  Ils  auraient  donc  une  très 
grande  autorité  politique.  Ce  n'est  pas  tout  :  vous 
avea  institué  des  corps  administratifs  doot  les  mem- 
bres n'exerceront  que  pendant  trois  ans;  si,  auprès 
de  ces  administrations,  vous  placez  des  corps  inamo- 
vibles, vous  romprez  t'éqoiJible  de  Tordre  poTiti- 
que...  Je  conclus  à  ce  que  les  juges  soient  amovi- 
bles, et  à  ce  que  les  élections  pour  les  tribunaux  se 
fossent  en  même  temps  que  celles  des  assemblées 
administratives. 

On  demandeà  ^ller  aux  voix.— La  discussion  est 
fermée.. 

•  L'Assemblée  décrète  que  les  juges  ne  doivent  être 
établis  que  pour  un  temp«détermmc.  • 

La  c^uestion  suivante  est  mise  à  la  diseussion  : 

Lêê-jugeê^peuvent-Ut  élre  réélus? 

H>  Garât  Vaine:  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
TOUS donnerade&juges  sans  fermeté  et  sans  courage. 
Si  vous  décidez  la  possibilité  des  réélections,  vous 
aures  des  juges  accessibles  à  Tintérêt  p^onnel  ;  fis 
chercheront  h  se  concilier  les  hommes  qui  pourront 
avoir  de  Tinfluehçe  dans  It^s  élections;  ces  nommes 
ne  perdront  ja ma fs  leurs'  procès  :  cet  inconvénient, 
qui  me  i)arnittrès  alariitant,  ne  serait  pas  à  craindre 
ttj^à  Texpiration  du  terme  de  ses  fonctions,  le  magis- 


trat remfaitdatt»  h  steîélé.  Vèwavftrd^jèééev^t 
iwur  les  assemblées  adanaistmtiffft,  que  la  réé!e6- 
tion  est  impossittle. 

M.  B ABNATE  :  Sans  doute  Tin^enee  âes  jnges  pont 
les  grands  serait  très  dangereuse,  mais  dans  un  sen$ 
différent.  Au  moment  où  le  juge  n^ntrera  dans  b  so^ 
ciélé,  it  sera  exposé  à  la  vengeance  de  ceux  contre 
lesquels  il  aura  lait  parler  ta  loi  ;  en  le  réélisant,  on  • 
pourra  le  soustraire  à  cette  opin-ession  ;  on  assurera 
la  1il)erté  du  citoyen  et  l'impartialité  du  juge.  Vous 
avez  interdit  les  réélections  pour  bes  assemblées  3é* 
ttinistratives,  et  vous  avez  dû  le  foire  ;  car  il  était 
dangereux  de  coîifier  longtemps  à  un  citoyen  le  ma^ 
aiement  de  la  fortune  publique.  L'hypocrisie  peut, 
au  premier  choix,  se  concilier  des  suffrages  ;  ThoU'- 
neur  du  second  choix  ne  tombera  jamais  que  sur  des 
citoyens  vraiment  dignes  de  la  confiance.  Si  les  ma- 
gistrats ne  peuvent  être  réélus,  vous  n'aurez  ni  li- 
berté publique,  ni  iuges  éclaira,  ni  même  des  juges 
pour  La  première  élection. 

M.  LE  coMTB  DE  ViRiEU  :  J'avouc  que  l'ai  vu  aveo 
étonnement  un  ami  aussi  connu  de  la  liberté  parler 
d'une  manière  aussi  peu  différente  des  gens  puis- 
sants; inavoué  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  ap|>«lte 
homme  puissant  dans  un  gouvernement  libre  ;  je  ne 
puis  entendre  que  celui  qui  influe  le  plus  sur  topi- 
nion  publiqAe,  que  l'homme  dont  le  suffrage  est 

Sour  ainsi  cnre  une  loi ,  parcequ'il  a  ga^né  la  con- 
ance publique;  tel  est  Thomme  dbnt  M.  Garât  a 
présenté  le  tableau. 

On  ferme  la  discussion. — Après  quelques  débats 
sur  la  manière  de  poser  U  question,  on  délibère. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète   qua  les  jugies 
peuvent  être  réélus  sans  intervalle.  » 
La  séance  est  levée  à  trois  heures» 

VARIÉTÉS. 

Noie  du  rédacteur,  —  Noos  venona  de  rece?oir  une  pve^ 
mière  réponse  aoi  questions  proposées  daiw  le  n*  143^  de 
ce  journal.  En  insérant  en  questions  dons  ooUe  feiûUe, 
nous  avons  controcté  envers  lé  public  Toblif^alion  de  laclliie 
en  présence  les  opinions  contraires  auxquelles  elles  de* 
valent  nécessati-ement  donner  lieu  :  nou<  ne  sonimraù  cei 
égard  qu*uQ  simple  rapporteur,  dont  le  devoir  est  de  coa* 
server  dans  toute  leur  force  les  moyens  res|iectifs  des  jiar^ 
lies.  Kous  avons  d'ailleurs  trop  de  respect  pour  la  vérité» 
et  trop  de  confiance  dans  son  invincible  pouvoir,,  pour  aa 
pas  laisser  constamment  ouverte  une  carrière  où  ^es  adver* 
saires,  comme  ses  défenseurs  «  ne  peuvent  faire  un  pat 
sans  assurer  son  triomphe. 

Bénissons  la  révolution  qui  nous  a  restitné  nos  droUt« 
qui  a  limité  les  pouvoirs  en  les  séparant ,  et  qui  a  substitué 
Tempire  de  là  loi  à  celui  des  pa<>sioos;  mais  surtout  gar- 
dons^en  les  principes,  et  ne  les  faisons  pas  fléchir  sous  dea 
ressentiments  particuliers. 

Dans  le  n*  tlS  de  ce  journal,  on  a  deoMindé»  au  nom 
d'une  viicdmê  du  de$ftotiême  mùiiêtériet ,  t  si  les  ministrra . 
de  l^ancienne  administration  oe  sont  pas  responsables  des 
injustices  passées  pour  le  fbit  des  ordres  arbitraires  ?  • 
Avant  de  répondre,  je  voudrais  faire  aussi  quelques  de- 
mandes. Les  réclamations  contre  l'usage  des  letlrns-deH»^  ' 
cbet«,  à  force  de  se  multiplier»  ne  pourraient-elles  pas  de- 
venir quelquefois  suspectes?  Le  rapport  que  nous  a  foi L I» 
municipalité  de  l'espèce  de  malfaiteurs  détenus  dan»  les 
maisons  de  force  ne  prottve-t41  pas  que  ees  prisons  reo- 
fennent  en  grand  nombre  des  malheureux  diargés  des 
crimes  les  plus  atroces?  Serait-Il  très  déraisonnable  d*en 
conelure  que  les  leltres-dç-cachet  ont  peut-être  été  moin» 
souvent  un  excès  de  rigueur  qu'une  indulgence  beaucoup  , 
plus  injuste,  rooUis  souvent  une  atteinte  à  des  droits  non 
encore  déclarés  que  la  violation  d'une  loi  reconnue,  ù  la» 
quelle  ont  dérobait  des  coupables  protégés  ou  puissants?  et. 
la  véritiible  victime  du  detpniiâme  mhnftériel  n'aurait^ 
elle  pas  été  plus  souvent  la  société  entière,  qui  réclame 
toujours  une  punition  iMibliqùe  pour  les  délit»,  seuls  moyens 
d'en  prévenir  de  nouveaux? 
Si  CCS  doutes  paraistaîeot  Amdét» 
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encore,  él  f  irais  peut-être  jiiM|ii*&  demander  si  nn  séfour  | 
plus  ou  moins  long  à  la  Bastille,  et  même  à  Bicètre,  est 
toujours  un  titre  suffisant  pour  exciter  Tintérét  des  bons 
citoyens,  et  mériter  la  bienveillaoce  des  honnêtes  gens? 
En  appliquant  à  cette  supposition  le  calcul  des  probabilités, 
quelle  cbance  y  a-t-il  h  parier  qu*un  bommç  enfermé  dans 
ces  prisons  du  despotisme,  sur  des  accusations  secrètes, 
était  un  honnête  homme,  ou  un  mallionnête  homme? 

Si  toutes  ces  victimes  de  l*ancieii  despotisme  nVlaient 
pas  nécesi^airemenl  des  innocents  persécutés,  ne  pourrait- 
il  pas  se  faire  aussi  que  les  ministres  et  tes  agents  de  cet 
ancien  despotisme  ne  fussent  pas  tont  dos  tyrans  ?  Un  des 
hommes  de  ce  siècle,  par  exemple,  qui  ont  le  mieux  connu 
et  développé  les  principes  sur  lesquels  vient  de  s'élever 
notre  liberté,  a  donné  des  letlres-de<achet  pendant  son 
roinlslère.  Un  autre  ministre,  son  ami,  son  émule  en  vertu 
et  en  philosophie,  après  avoir  tenté  de  soumettre  à  des 
formes  moins  arbitraires  Tusoge  des  leltres*de<achet,  s'est 
aussi  servi  de  cette  autorité  despotique  contre  la  Vibené  de 
quelques  individus.  Ne  pourrait-on  pas  même  incliner  à 
penser  qu*fl  fallait  plus  de  vertu  pour  ne  pas  faire  beau- 
coup de  mal ,  dans  Tiincleime  administration ,  que  pour 
nVn  pas  faire  du  tout  dans-  la  nouvelle?  Et  serait-ce  un 
paradoxe  si  étrange,  que  de  soutenir  qu'en  gouvernant 
par  un  mode  vicieux,  un  ministre  pourrait  s*être  conservé 
pnr,  et  qu'enfin  un  sultan  vertueux  pourrait  avoir  encore 
un  grand-visir  vertueux  ?  Ce  qui  ne  suppose  pas  qu'il  soit 
bon  devoir  des  sultans  ni  des  grands-visirs. 

J'ai  exposé  mes  doutes  ;  je  vais  coromencAr  ma  réponse 
sur  cette  question  :  si  Ui  ministres  de  Vancienne  adminis" 
IratioH  ne  sont  pas  responsables  ?  Les  lettres-de-cachet  ont 
été  funestes,  comme  je  l'ai  indiqué,  ou  à  hi  société  en- 
tière, ou  aux  individus.  La  sodélé  est  satisfaite  par  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Relativement  aux  individus,  la 
question  ne  mériterait  pas  une  réponse  sérieuse.  Dans  tout 

Stuverneroent  il  y  a  des  coutumes  établies  qui  ont  force  de 
i.  Les  agents  de  l'ancienne  administration ,  armés  par  la 
puissance  publique  d'un  pouvoir  qu'ils  n'ont  exercé  que 
conformément  aux  f^les  et  aux  coutumes  établies  dans  le 
gouvernement,  n'ont  donc  violé  aucune  loi.  C'est  igriorer 
les  premières  notions  de  toute  justice ,  que  de  vouloir  don- 
ner à  une  loi  un  eflet  rétroactif.  On  ne  pieul  citer  devant 
la  loi  les  administrateurs  de  l'ancien  régime  que  pour  des 
délits  contre  une  loi  positive ,  existante  quand  les  déîiis 
ont  été  commis;  et  toute  plainte  ne  peut  être  reccvable^i 
elle  ne  pose  sur  cette  base.  Je  dis  plus  :  c'est  que  t'idce 
d'attaquer  les  agents  de  l'ancienne  administration  pour 
cause  de  ses  vices,  et  par  l'effet  d'une  responsabilité  nou- 
velle, est  d*une  absurdité  à  décrédiier  le  nouvel  esprit  pu- 
blic, si  cette  monstruosité  pouvait  s'y  allier.  Pourquoi 
n'appellcrait'On  pas  de  tous  les  arrêts,  sous  le  prétexte  de 
l'imperfection  du  code  civil  ?  Pourquoi  ne  reviserait-on  pas 
tons  les  procès  criminels,  sous  le  prétexte  de  la  barbarie 
de  nos  lois.*  Un  tel  principe  nous  n^èucrait  tout  droit  à  re- 
viser la  création  du  monde. 

Je  finis  par  proposer  à  nos  concitoyens  l'exemple  d'un 
peuple  sage,  qui,  pendant  le  cours  de  sa  révolution,  n'a 
jamais  atandonné  ni  les  principes  dans  sa  législation ,  ni 
la  modération  dans  sa  conduite.  Au  moment  où  le  peuple 
de  la  Virginie  changea  son  gouvernement,  il  inséra  dans 
sa  déclaration  des  droits  l'article  IX,  ainsi  conçu  : 

t  Toutes  lois  rétroactives  et  punissant  des  délits  commis 
avant  qu'elles  existassent  sont  injustes,  et  parconséqueut 
nf  peuvent  avoir  lieu.  > 

On  prit  des  précautions  contre  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ,  mais  ce  fut  encore  sans  blesser  les  principes.  En 
4776,  le  congrès  provincial  de  la  Caroline  méridionale, 
qui  fonda  1a  constitution  de  cet  Etat,  passa  un  acte  dans 
cette  même  session ,  «  pour  prévenir  les  séditions  et  punir 
les  factieux.  Cette  loi  donnaK  une  nouvelle  forme  aux 
crimes  de  trahison  et  de  rébellion ,'  et  imposait  la  peine 
dé  ces  crimes  à  ceux  qui  soutenaient  ou  favorisaient  l'an- 
cien gouvernement  b  (RévoL  de  CAmér.) 

Observons  encore  d'autres  rapport^.  La  nécessité  fit  éri- 
ger des  comités  à'^inspectiou  et  d'observation  ^  chargés 
d'avoir  l'œil  ù  ce  que  l'on  se  conformât  généralement  aux 
résolutions  des  corps  représentatifs,  et  ces  comités  furent 
vigilants,  sans  avoir  hasardé  aucune  démardic  odieuse. 

Cependant  l'animosité  entre  les  parties  n'était  pas  moin- 
dre qu'ici,  fjtfe»  habitants  du  midi  sont  plus  curares  (\t\c 


ceux  du  nord,  mais  je  ne  tes  crois  pas  il  grands  eoÊuins; 
leur  tête  est  montée  an  plus  haut  degré  de  folie  et  d'extra» 
vagance.  >  Voilà  comme  s'exprimaient  les  ennemis  de  la 
cause  populaire. 

a  U  règne ,  parmi  les  amis  de  la  révolution ,  une  ardeur 
et  un  enthousiasme  qui  manquent  généralement  aux  défen- 
seurs de  l'ancien  gouvernement.  Ce  dernier  parti  est  prin- 
cipalement composé  des  ignorants,  des  égo!stes  et  des 
lâches,  au  lieu  que  les  àmcs  Ibrtes  et  ardentes  sont  pour 
la  plupart  du  cdté  des  répul4icains.  Aussi  les  mesures  vi* 
goureuses,  décisives^  signalent  le  parti  populaire,  tandis 
que  leurs  adversaires  agissent  ou  sans  système,  ou  d'après 
des  conseils  timides  et  faiblement  exécutés.  »  (liévot.  de 
PAmér,)  Voilà  comme  écrivaient  les  démocrates.  C'était 
donc  là  tout  comme  ici  ;  je  veux  dire  que  les  Américains 
s'injuriaient,  comme  nous,  de  parti  à  parti.  Mais  c'est  leur 
conduite  politique  que  fe  propose  pour  modèle. 

SPECTACLES. 

Ac4DteiB  aoTALB  DE  MusiQUE.  —  Aoj.  4 ,  la  3*  repréSt 
iVjéntigone ,  opéra  en  3  actes ,  paroles  de  H.  Marroontel , 
musique  de  M.  Zingarelli. 

Tbratrb  dk  la  NiTiON.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  h*  0£(/fpf,  tragédie;  et 
C Aveugle  clairvoyant ^  com.  en  1  acte. 

TbéAtre  Italien.  —  Auj.  4,  les  Solitaires  de  Norman» 
die  :  les  Deux  Avares  ;  et  la  !'•  représ,  de  la  Suite  des  So* 
litaircs  de  Normandie,  opéra  comique  en  1  acte. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  4,  à  Tancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25*  ceprés.  du  Souper 
d* Henri  /K,  com.  en  1  acte  ;  et  4a  6*  des  llusès  de  Frontin^ 
opéra  français,  musique  d^l  signer  Zaccharelli. 

Théâtre  du  Palais -Royal.  —  Auj.  4,  le  Philosophe 
supposé^  com.  en  3  actes  ;  les  Bonnes  gens^  en  1  acte  ;  et . 
Iticco,  en  2  actes. 

,  Théâtre  de  mademoiselle  Moxtansier,  au  Palais-Royal, 
—  Auj.  4,  Uéténe  et  Francisque,  opéra  en  4  actes,  musique 
dcl  signor  Surli.  ' 

'  Pktits  Çomkdieks  de  s.  a.  S.  Mgr.  le  comte  de  Bbacjo- 
LAIS,  à  la  sullcdcs  Elèves,  boul.  du  Temple.—  Auj.  4,  Us 
■Curieux  punis^  opéra-bouffon  en  1  acte;  /«s  Déguisements 
amoureux,  en  2  actes,  et  le  Mari-fille,  com.  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  4*  les  Hivatix  congé' 
diés f  n'ivcc  en  2 actes;  les  Heureux  Naturels,  en  1  acte; 
le  Soupe}'  des  Dupes,  en  1  acte  ;  tes  Quatre  Rendez^vous, 
en  3  actes  ;  et  le  Diable  boiteux,  pant.  en  4  actes,  avec  des 
divertissements. 

AMatGC-CoMiQCB.  —  Auj.  4,  la  Bonne  sœur,  pièce  en  2 
actes;  la  3*  représ,  de  la  Fausse  correspondance,  eu  1  acle; 
et  Patns  sauvé,  en  3  actes. 
^  ■■II, 

PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  L*HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  17S8.  &ISI.  les  payeurs  sont  \  la  lettre  ^. 
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Londres 26 1  ù  fj 

Cadix 15  1. 13  s. 


Madrid 451.125. 

Gènes. 101 

Livoume 108-^ 

Lyon,  Pâques.  •  .    au  pair 
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Bourse  du  3  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1852  *,  55 

Portions  de  1600  liv 1150 

—  de  100  liv. 72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ...»  • 305 

LoL  d*avril  1783,  à  600  liv.  le  billcL    ...    s.  i3  î.  14  p 

—  d*oct.  &  400  liv.  le  billet .    s.  il  p 

Emp.  dedéc.  4782,  quit.  de  fin.  .  •  «  •  . 


—  de  125  mill.  déc  1784 û  ,%  J,  U  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins ^  ¥  P 

Quitt  de  finance  sans  bull 9  à,  *,  |  p 

—  Sorties. , ««      tfp 

Emprunt  de  novembre  1787 •      820 

Caisse  d'escomfftp »  .  .  .  •     3500,  5,  500 

Demi-acL  de  la  caisse.  1742,  44,  45, 46, 48,  50,  48,  49,  50 
Quittances  des  caii\  de  Paris.  .  .    620,35,30,30,  32,  SO 

Actions  nonv.  des  Indes 979,  80,  79 

Assuninccs  contre  les  incendies.    ••    484»  85,  8C,  87,  8S 

—  A  \le.    • .«.•••.     4^^  29»  29 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  BrurelUit  le  9  avril,  —  Les  onvriers  de  cette  TÎIle, 
qui  se  plaigneot  de  manquer  d'ouTrage,  se  sont  attroupés 
hier,  et  ont  demandé  aux  Etats  de  Brafaout  un  ordre  qui  Ht 
préféref  les  natifs  de  Bruxelles  à  tous  ouvriers  étrangers. 
Cette  demande  leur  ayant  été  accordée,  ils  se  sont  portés 
en  foule  daas  les  principaux  ateliers,  et  en  ont  cbassé  non- 
seulement  les  étrangers,  mais  même  les  Wallons  et  les 
Flamands.  On  dit  que  deux  hommes  ont  été  tués  dans  ce 
tumulte. 

Le  23  de  ce  mois,  il  est  parti  pour  Namur  et  Tarmée 
belgique  un  corps  de  mille  hommes  bien  armés  et  bien 
disciplinés.  On  dit  que  le  général  Sdioenfeldt  a  visité  tous 
les  avant-postes,  qu'il  rassemble  ses  divisions  en  corps 
d*arméc,  et  qu'il  les  poste  en  avanL  11  est  aussi  question 
d'un  échange  général  des  prisonniers. 

M.  Van-dier-iVleerss  a  confié  à  M.  Sandelin ,  ci-devant 
agent  en  cour,  le  soin  de  défendre  sa  cause  ;  cet  avocat  a 
déjà  publié  un  mémoire  en  faveur  de  son  client  ;  il  Ta 
adressé  aux  Etats  de  Flandre.  Voici  les  résolutions  que  le 
congrès  souverain  a  prises  relativement  k  ce  procès  : 

•  De  charger  les  auditeurs-généraux  de  communiquer 
au  général  Van-der-Meerss  le  tableau  de  ses  juges  ;  lui  fai- 
sant connaître  qu'il  peut  récuser  jusqu'à  dix  d'entre  ceux 
pris  dans  les  militaires,  sans  alléguer  de  cause,  et  qu'il 
restera  ensuite  entier  pour  tout  autre  récusation  fondée 
CD  droit. 

«  Après  que  ce  tribunal  sera  en  activité,  les  faits  à  im- 
puter au  général  Van-der-Meerss  lui^ront  communiqués 
par  la  voie  de  ce  tribunal. 

«  Que  si  alors  il  y  a  des  exceptions  lu  alléguer,  avant  que 
d'entrer  dans  ses  moyens  de  défense,  il  pourra  les  propo- 
ser à  ce  tribunal,  qui  en  décidera. 

c  Aussitôt  que  le  tribunal  sera  établi ,  il  sera  permis  au 
général  Van-der^Mecrss  de  proposer  If  s  avocats  ou  autres 
petsonnes  qu'il  aura  choisis  pour  son  conseil,  lesquels,  en 
cas  qu'ils  soient  avoués  par  te  tribunal,  auront  un  accès 
libre  auprès  de  sa  personne,  b 

Les  Etats  du  Limbourg  ont  pris  pour  modèle  ceux  de 
Brabant;  ils  alTectent  dans  leur  ordonnance  le  titre  dei 
iroiê  Etat»  repréienfant  le  peuple  du  duché  de  Limbourg 
et  iTOutre'Meuse,..  Celte  province  est  petite  :  cUe  ne  pos- 
sède aucune  ville  de  quelque  étendue;  mais  composée  de 
villages  et  de  hameaux ,  dont  la  plupart  sont  opulents  par 
l'activité  et  les  succès  du  commerce,  on  ne  désespère  pas 
que  ses  habitants  ne  iraissent  s'éclairer  sur  leurs  droits  po- 
litiques, et  voir  plus  net  dans  Pesprit  des  intrigants  et 
des  factieux  qui  veulent  les  gouverner.  Cependant  les  Etats 
du  duché  viennent  de  publier  un  manifeste  qu'ils  ont  cru 
devoir  faire  homologuer  par  le  conseil  souverain  de  Bra- 
bant.  Le  tribunal  suprême  brabançon  s'est  refusé  à  l'ho- 
mologation; on  présume  qu'il  n'approuve  pas  certaines 
clauses  inconstitutionnelles,  relatives  à  l'indépendance  du 
duché;  car  d'ailleurs  les  droits  du  peuple  n'y  sont  pas 
mieux  reconnus  que  dans  le  Brabant  :  aussi  les  habitants 
de  Limbourg  montrent-ils  la  plus  grande  répugnance  à 
recevoir  ce  manifeste,  et  les  Etats  se  disposent  &  se  faire 
appuyer  par  la  force  militaire.  M.  Van-der-Noot  ne  s'est 
point  opposé  è  cette  dernière  résolution,  quoiqu'il  n'eût  pu 
obtenir  les  changements  qu'il  demandait  dans  le  manifeste, 
étant  satbfait  d'aiileurs  de  l'esprit  d^usurpalion  qui  domine 
dans  lès  Etals  de  cette  province. 

LIEGE. 

Le  prioce-évé«|(ue  persiste  dans  ses  sentiments  de  ven- 
geance; il  est  inaccessible  à  toutes  les  représentations;  rien 
que  l'exécution  des  décrets  de  la  chambre  de  Welilar  ne 
pourra  le  satisfaire.  Inutilement  Mt  le  baron  de  Stein, 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  au  t:ercle  du 
Haut-Rhin,  a  écrit  ù  S.  h.,  k  l'occasion  de  sa  réponse  au 
"  roi,  du  27  ma r»:  ce  sont  de  nouveaux  conseils  de  rentrer 
dans  ses  Etats  et  d'y  ramener  par  sa  présence  l'ordre  et 
la  paix.  Le  roi  de  Prusse,  lui  répète-t-on,  en  recomman- 
dant les  voies  de  conciliation,  n^coute  que  les  seulimeots 

i^  Série,  -*  Tom  IK 


de  douceur  et  de  clémence;  et  quoique  S.  M.  soit  placée 
sur  un  trône  et  à  la  tète  d'une  armée  formidable,  elle  a 
été  la  première  a  présenter  les  moyens  les  plus  doux.  Bf  •  de 
Stein  met  sous  les  yeux  du  prince  un  tableau  bien  diflérent 
des  intentions  de  ses  conseillers  intimes»  Quels  avis  ils  lui 
prodiguent!  Quelles  démarches  ils  lui  font  faire  1  Que  le 
prince-évéque  y  songe  encore;  s'il  repousse  toutes  les  voies 
d'accommodement;  si,  sur  la  foi  de  ses  conseillers,  il  ne 
laisse  plus  à  ses  sujets  l'espérance  de  le  toucher,  les  suites 
de  cette  extrême  rigueur  doivent  amener  des  maux  extrê- 
mes. Ce  sera  donc  à  lui  seul  que  le  prince  pourra  imputer 
les  malheurs  de  son  propre  pays  et  les  siens.  L'Empire, 
l'Europe  entière,  qu'on  n'en  doute  point,  prononceront 
sur  la  cause  de  ces  calamités  publiques,  et  s*élèverout  hau- 
tement Contre  leurs  coupables  auteurs. 

On  compte  p^u  sur  l'effet  que  la  lettre  de  M.  de  Steio  a 
pu  produire  sur  l'esprit  du  prince-évéque;  mais  on  est  as» 
sure  qu'une  nouvelle  setatence  de  la  chambre  de  Wctxlar»- 
du  21  avril,  est  bien  plus  conforme  à  ses  intentions,*  plus 
favorable  h  ses  ressentiments.  Les  résolutions  des  EtaU  de 
Liège,  pour  la  levée  des  troupes  et  pour  la  défense  de  la 
patrie,  y  sont  appelées  une  *édition,  La  chambre  nomme 
résolution  audacieuse  le  serment  civique  prêté  par  des  ci- 
toyens libres.  Elle  ne  cherche  pas  même  à  ramener  des 
coupables  ;  elle  menace  des  rebelles.  Voici  cet  acte  : 

En  cause  du  fiscal  général  de  l'Empire  contre  les  aisiiurs 
de  la  sédition  élevée  à  lÀége^  etc^  efc 

a  II  a  été  ordonné  de  porter  aux  actes  le  rapport  des 
commissaires  subdélégués  de  MM.  les  princes-directeurs  du 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  daté  du  47  courant, 
ainsi  que  la  supplique  exhibée  par  le  docteur  Zwerleiu, 
en  date  du  19  de  ce  mois,  contenant  les  noms  des  capilu- 
laires  qui  se  sont  enfuis  à  Aix-la-Chapelle  ;  ensuite  les  ré- 
solutions audacieuses  des  12,  18  et  14  de  ce  mois,  qui 
prescrivent  des  levées  de  troupes ,  dont  l'objet  est  de  s'op- 
poser à  l'exécution  ordonnée,  de  même  que  le  projet  d'ua 
serment  hautement  punissable t  tendant  à  la  même  fin, 
sont  déclarés  nuls  et  de  nulle  valeur  par  la  présente  ;  et  il 
est  recommandé  à  MM.  les  princes-directeurs  de  faire  les 
recherches  relatives  k  ces  faits  nouveaux ,  en  conséquence 
de  la  sentence  prononcée,  t 

Cependant  les  Liégeois,  sachant  que  les  troupes  palatines 
et  munstériennes  n^élaient  pas  éloignées,  avaient  envoyé  . 
à  la  découverte.  On  a  appris  que  les  Palatins,  au  nombre 
de  quinte  cents,  s'étaient  avancés  jusqu'à  Maseyck  ;  que 
les  Munstériens,  après  avoir  passé  la  Meuse,  et  avoir  d'a- 
bord campé  à  Stockem,  les  avaient  rejoints,  et  que  ces 
deux  cor|»  réunis,  formant  une  armée  de  deux  mille  sept 
cents  hommes,  allaient  se  retrancher  de  leur  mieux  à  Ma- 
seyck ,  mais  qu'ils  avaient  eu  soin  de  faire  passer  leurs 
équipages  de  l'autre  côté  de  la  Meuse,  et  de  jeter  un  pont 
dans  éet  endroit,  pour  faciliter  une  retraite  au  premier  si- 
gnal de  s'éloigner. 

Sur  ces  rapports,  les  Liégeois  prirent  une  nouvelle  ar- 
deur. Après  s'être  concertés  de  nouveau  sur  les  moyens  de 
défense ,  on  résolut  de  marcher  sur-le-champ  à  la  rencontre 
des  troupes,  et  de  les  forcer  ù  quitter  le  pays;  mais,  pour 
allier  1a  prudence  au  courage,  et  les  égards  dus  aux  cer- 
cles avec  le  patriotisme,  les  Etats  envoyèrent  un  député 
vers  les  troupes  :  il  était  chargé  de  demander  aux  chefs 
quelle  était  leur  intention,  d'en  rapporter  une  réponse  ca- 
tégorique ,  et,  en  cas  de  refus,  de  leur  signifier  qu'ils  eu»> 
sent  à  s'éloigner  sans  délai,  sinon  que  la  force  des  armes 
saurait  les  y  contraindre....  Le  député  revint  :  le  général 
palatin  avait  fait  une  réponse  ambiguë  et  nullement  satis- 
faisante. Aussitôt  on  se  décide  à  partir  ;  au  premier  bruit 
de  la  générale,  un  nombre  considérable  de  citoyens  ac- 
courent et'se  rangent  sous  les  drapeaux.  La  patrie  compte 
déjù  plus  de  vingt  mille  soldats;  quinie  mille  hommes  de 
bonne  volonté,  arrivant  de  toutes  parts  sont  encore  venus 
se  joindre  à  l'armée  citoyenne.  Plus  die  trois  mille  habi- 
tants du  marquisat  de  Franchimont  se  sont  rendus  îk  Liège, 
et  demandent  h  miprcher.  Tout  le  monde  paraît  animé  du 
même  esprit,  montre  le  même  courage.  Les  maisons  reli- 
gieuses ont  aussi  donné  des  preuves  die  leur  patriotisme  co 
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]o|;cnnt  celte  foule  d'étrangers»  ces  nouveaux  hôtes  uéfen- 
seùrs  de  leurs  foyers.  On  assure  que  l'armée  pMHote  se 
gmssil  encore  dans  sa  «narcbe,  et  Ton  s*attend  à  recevoir 
Ja  nouvfHe  que  ïes  troupes  palatines  se  sont  relîrées.  On 
ne  pense  pas  qne  cev^soldate,  nféme  quand  le  nombre  se^ 
rait  augmeniè  ptir  le  sentiment  d'une  aveugfle  cupidité 
et  Tesfioir  du  pillage,  puissent  tenir  contre  le  premier 
détadicnient  de  citoyens  qui  arrivent  animés  par  le  pa* 
tilotisme  et  entiiTeiuent' dévoués  à  leur  propre  défense. 

PKANCE. 

r,9iraU  d'une  tcHve  de  Strasbourg ^  du  30  avril  1700. 

Le  corps  municipal  vient  d'autoriser  la  garde  nationale 
àenvo}Trù  ^fëtz  une  députation  de  trente-cinq  citoyens- 
srmé^,  pour  se  rendre  à  l'invitation  des  gardes  nationalis 
du  déparletncnl  de  la  Moselle,  qui  se  con fédèrent  le  h  de 
mai.  Le  consentement  de  la  municipalité  a  répandu  une 
joie  univeri^elle  parmi  nos  gardes  nationaux,  et  il^y  a  eu 
presque  unanimité  de  signîiluies  pour  adhérer  et  concourir 
àrla  députation  qui  vient  d'être  nommée  à  la  pluralité  des 
voix.  Lei»  députés  partentce  matin  à  dix  heures,  à  pied, 
armés  et  suivis'  de  leurM  bôgagcïî.  Ils  sont  pleins  d'ardenr, 
et  se  proposent  de  provoquer  une  confédération  sur  les 
bords  du  Rhin; 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  leiires^patenles  sur  décret  de  VAsfembîée 
nationale,  concernant  la  division  du  foyaume, 

Bépartement'de  la  Satthel  —  L'assemblée  de  ce 
departem^t  se  tlNidradaiis  la  ville  dn  Mans.  Il  est 
divisé  en  Df  uf  districts  dont  les  chefs-iienx  sont  :  Le 
Mans,  Snint-Calois,  Chàteau-du-Loir,  la  Flèche,  iSa- 
blé,  Sillt'-Ie*Cuillaume,  Fi-etiay-Ie-Viconite ,  Ma- 
inors,  la-Fcrté-Beriiardi  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra, en  considi'ration  la  demande  des  députés  du 
Uout^Maine,  relativement  au  nombre  et  à  rempla- 
cement des  tribunaux  de  justice. 

Extrait  deê  explicàtionr  donnée»  par  le  corAifé  de  cOwâfi- 
tution  de  CAssembiée'imtioMale,  en  i*épon»e  à  quelque» 
difpeuUésqui  lui  aie  aient  été  présentée»  sur  les  décrets 
coneernant  les  munieipalitéif'  et'  le»  assemblée»  pii^' 
nwti'ivtè- 

MunicipaUté»é 

4*  Le»  contrôleurs  des  actes,  les  entreposeurs  de  tabac 
cl  les  regratlier*  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  des 
perrepteui-s  dMm|)ôts  indirects,  parceque  les  raisons  qui 
ont  détêmdué  in  exclure  ceux-ci  ne  leur  sont  point  ap- 
plicables. 

2*  Le^  cautions  des  adjudicataires  des  octrois  des  villes 
ne  sont  pas  non  plu»  dans  le  c;as  de  rexclusion ,  lorsqu'ils 
ne  soifl  pas  associés. 

3»  Le  domicile  de  fait  d'une  année  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  curés  ou  pour  les  évêqUcs. 

4*  Les  IK-res  communiers,  les  fîls  de  Himille,  à  qui  lé 
pc're  a  donné  ou  une  propriété,  ou  une  dot  par  le  contrat 
de  mtirfage  d*un  seul  ou  de  plusieurs  d'entre  cur,  sont 
sensés  payer  une  panie  de  Timposition  directe  qui  se 
trouve  sur  les  réies,  au  nom  du  pitre,  de  Talné  des  en- 
fants, de  Tusufhiitier,  ou  du  chef  quelconque  de  la  com- 
munion. 

5*  Les  petites  irrégularités  dans  les  scrutins,  ou  les  autres 
formes  de  Tèleclion,  peuvent  être  regardées  comme  cou- 
vertes, si  ceux  qui  ont  fait  des  protbta tiens  après  coup 
ont  pris  part  àf  Pélection. 

0*  Ler  oiRciers  municlpans  qnl  dèmandent'à  être  ins- 
truit*, trois  jours  5  l'avance,  de  l'objet  de  délit>ératioo  que 
It*  maire  vient  porter  au  conseil,  n'ont  pas  tort. 

7*  Le  maire  tie  doit  point  regarder  les  officiers  munid- 
psux  comme  "ses  sujtordonnés. 

8*  La  sépMUtion  de  bien  ne  prouvant  pas  par  elle-même 
la  faillite,  la  banqueroute  ou  l'insolvabilité,  il  faut  tou- 
joors,  lorsqu'on  présente  œ  niotit  d'exclusion,  donner 
une  preuve  de  laTaillite,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insol- 
vabilité. 

9'  Les  relrtrieuT,  apnl  renoncé  au  monde  et  à  l'état 
ci\il,  ne  paniisspnt  pas  devoir  ître  reçus  à  exercer  k-s  droits 
i'.c\ilovçn<  wClifs» 


11*  Qu'on  doit  étudier  l'esprit  de  l'article  concernant  le 
domicile  de  fait,  et  ne  pas  lui  donner  une  interprétalloa' 
trop  rigoureuse,  lorsque  l'unanimité  ou  la  presquetoU* 
lité  des  citoyens  est  d'uccord  :  uu  nouvel  aitide,  du  10 
murs,  peut  éclairer  sur  cet  objet 

12*  Il  faut  dislinguei*  dans  le  décret  les  dispositions  es- 
sentielles et  celles  qui  n'entraînent  pas  de  nullité.  Par  exem- 
ple, le  remplacement  momentané  d'un  scrutateur  obligé 
de  sortir  est  peu  important  et  mêfiie  de  droH,  si  ce  rem«' 
placement  a  été  Tait  en  pulriic  et  sans  rédaraation.  ^ 

17*  Les  vingtièmes,  retenus  par  les  débiteurs*  d'une 
rente,  sont  sensés  une  imposition  direeteau  nom  du  créra- 
der;  il  en  est  de  même  du  œntième^deDier'  ptyé  par  les* 
titulaire  d'offidce. 

18*  Les  procès*rerbaux  ne  sont  pas  nuls  pour  n'avtrtr 
pas  été  clos'  ou  signés  le  jour  même ,  et  en  général  il  ne 
faut,  pour  leur  diiliié,  d'autresignature  que  celles  du  pré- 
sident et  du  secrétaire. 

10*  Une  assemblée  convoquée  ptibliquement,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  n^est  pas  illégale  parceque  d^s  eir^ 
constances  ont  déterminé  à  la  tenir  le  duquième,  le  dixième 
ou  le  septii'm*»  jour  après  la  convocation. 

20*  Le  citoyen  qui,  dans  un  iroisk-me  tonr  de  scrutin 
de  ICI  volants,  a  obtenu  50  voix«  tandis  que  son  compé- 
titeur n*en  a  que  A9  (un  billet  blanc),  est.  censé  avoir  la 
pluralité  absolue  des  sulTrages  ;  ainsi  Tartide  qui  demande 
la  moiîié  dfs  voix  ri  une  en  sus  n'ordonne,  apri-s  la  dé- 
duction des  billets  blancs,  qu'un  suffrage  de  plus  pour  Tun  ^ 
des  corot)étiteurs. 

Aisemblèes  pi*i maires,  \ 

Indépendamment  de  ces  édairdssements  sur  les  muni- 
cipalité», le  comité  de  constitution  en  a  donné  d'autres  qui 
ont  rapport  aux  assemblés  primaires,  et  qu'il  csl  utile  de 
connalire. 

Une  des  conditions  requises  pour  être  citoyen  actif  est' 
de  payer  une  (outribution  directe  de  trois  jountét-s  de  tra- 
vail, et  de  dix  pour  pouvoir  être  éligible.  Les  munidpa-- 
lilés  ont  été  autorisées  à  déterminer  la  vuleurlscale  de 
Cille  journée  de  travail.  * 

Les  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  bAier  l'orfa- 
ni.salion  des  déparlen)ents  demandent  aujourd'hui  jns^ 
qu'où  une  municipalité  peut  réduire  celle  valeur,  et  si  Ton 
devrait  l'admettre  comme  injuste ,  dans  le  cas  oà-  die  au- 
rait été  portée  &  un  taux  ridiculement  bas. 

Héponses,  —  1*  Les  évaluations  pour  les  élections  dM^ 
•munidpalités  seront  suivies  par  les  assemblées  primaires, 

2*  Les  municiparnés  dans  l'étendue  d'un  département 
auront  fixé  ceUe  valeur  à  différenlf»  taux^  si  elle  l'avait  été 
au-dès5tiu<i  de  dix  sous,  les  commissaires  en  feraient  part  4 
l'Asscnsbléo  nationale. 

Les'commissaires  demandent  encore  ce  qu'ils  auraient  à 
Hiire  pour  éviter  aux  assemblées  primaires  de  nonuoer  le 
même  électeur. 

Réponses,  —  Sitôt  qu'une  assemblée  primaire  aura  fait' 
son  élection ,  elle  communiquera  aux  aulres  ses  nomina« 
lions  ;  dans  le  cas  où  deux  assemblées  auri(|ent  nommé  I» 
mên»e  personne,  celte  dent  la  nomintition  aura  été  iirile  Im- 
dernière  recommencera  une  nouvelle  éleclioU. 

La  manière  dont  Tarticle  XX  de  la  première  aeetiMi  é» 
décret  sur  les  assemblées  aéministraiives  présente  quel* 
que  obscurité  ;  il  porte  que  les  électeurs  seroal  cbcdai»  em 
un  seul  scrutin  de  liste  douille.  • 

L'article  XVI  porte  également  que  les  scrutateurs  «eroiitv 
élus  par  un  scrutin  de  liste  double. 

Réponse,  ^  Il  y  a  faute  de  rédaction  dansTartiele  XXXf- 
il  ordonne  trois  tours  de  serutin  pour  la« nomination  dos- 
électeurs,  S  moins  qu'ils  n'obtienncnl  la  pturaUtéfabBoHav 
dès  les  deux  premiers  tours. 

Dans  l'article  XVI  ona  wmlu  dire  que,  dès  le  premier  tour 
deserutin;  chaque  votant  écrirait  sur  son  bnllcftin  sft  notas. 

Telles  sont  les  explications  que  le  comltède  consttttitloa 
a  données  le  46  mars.  Nous  avons  cru  devoiren  ftlre  coti« 
naître  la  substance  ;  car,  quoiqu'elles  soient  priHdpalemettl 
adressées  aux  commissaires,  il  est  encore  utile  que  le  pa* 
blic  s'en  instruise.  (Ariiete  de  M.  Peuckei.  ). 


On  lit  dans  le  Courrier  de  Pari%  dans  le»  Prctitteoee  qq 
article  sur  les  jeux ,  où  il  é&i  question  du  maire  de  Paris^ . 
cl  auquel  il  croii  devoir  répondre. 
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t\  déclare  qii:*il. romande  Ics.maiaoflf  de  .jeu  coame  lui 
Héali  public  ;  qu*il  pcn«c  que  noD-seulemeni  ces  asseàiblées 
ne  doivent  pas  €trc  tolérées,  mais  doivent  être  défendues 
et  rreberebées,  autant  que  la  liberté  des  citoyens  et  le  res- 
pect dQ  à  leur  asile  pcuTent  le  permettre. 

11  dédsre  qu*il  regarde  coonoie  un  tribut  bonteux  la 
laxe  qui  a  été  sonfent  imposée  sur  ces  maisons  ;  il  ne  croit 
pas  qif*il  aoit  permis  d'employer,  même  à  faire  le  bien,  le 
produit  du  vice  cl  des  désordres  :  en  conséquence  de  ce« 
principes,  il  n'a  jamais  donné  aucune  permission  pour  des 
maisons  de  jeu;  il  les  a  conslamineat  refusées,  et  il  a 
constamment  annoncé  que  uon-seulement  il  n'y  aurait 
point  de  tolérance  de  son  aveu»  mais  qu'il  y  aurait  wcber- 
cbes  et  poursuites. 

Si  ces  rechercbcs  ne  sont  pas  auj^si  multipliées,  aussi  ac- 

tÎTes  que  Tabus  semblerait  Pexiger,  c'est  que  souvent  plies 

sont  diiBcil<^,  quand  on  oc  veut  pus  s'écarter  de  la  loi; 

c*cst  que  surtout  son  autorité  ne  suffît  pas  au  développe- 

jpcnt  de  ses  principes. 

Il  déclare  en  outre  qn*il  n*a  point  fait  la  réponse  qu^on 
lui  pKie  dans  ce  journal ,  et  il  remercie  Tuuteur  de  la 
lettre  de  lui  avoir  rendu  la  justice  d*en  douter.     Bailly. 

AVIS  DIVERS. 

nCTITATIOR  A  TOVS  LIS  CITOTEKS. 

Extrait  de»  registres  du  club  des  Droits  de  CHûmnu,  ' 

Du  rj  avril  4790, 

Le  but  ^principal  de  ce  club  étant  de  dénoncer  au  tribu- 
nal de  Topinion  publique  les  abus  des  différents  pouvoirs 
et  toute  espi'oe  d'atteinte  aux  droits  deriiomme,  il  a  déli- 
béré d'inviter  tous  \fi  citoyens  à  lui  faire  connaître  toutes 
les  diverses  oppressions  ou  injustices  dont  ils  auraient  à 
se  plaindre  ou  dont  ils  seruieqt  inforroOs,  et  à  y  joindre 
les  preuves  sur  les^dles  ce<4  plaintes  seraient  fondées. 
.  Le  club  des  Droits  de  l'Homme,  suffisamment  instruit 
/delà  léfitidiilé  do  ees  réclamations,  s^mpressera  de  leur 
doooer  la  plus  grande  publicité,  et  de  livrer  à  l'indigna- 
tion générale  le  délit  H  son  auteur.  Il  espère  que  son  séle, 
secondé  piir  celui  de  (ous  It's  amis  du  bien  pubiic,  pourra 
prévenir  plusieucs  entiepVises  contre  la  liberté  commune 
et  contre  les  droits  particuliers. 

Sigué  DoFouK.NY  de  Vilubrs,  président ^ 
et  DuLACAE,  secrétaire» 

he%  lettres  doivent  être  adressées  franches  de  port  à 
M.  Dulaure,  rue  du  Jârdiuet,  en  face  de  cellode  l'Eperon. 
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DB  *L*A88BVBLÉB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  LUNDI  3  MAI  AU  SOIB. 

Ditctusion  sur  le  plan  de  municipalité  pour  la  ville 

de  Parts, 

*M.  DssNCUNiEBS  :  Messieurs,  avant  de  commen- 
cer ce  rapport,  je  doib  yous  observer  qfie  votre  co- 
mité a  examiqe  tous  les  plans  qui  lui  ont  été  en- 
▼oyés,  soit  par  les  mandataires  provisqjres  siégeant 
à  l'hôteUde-ville,  soit  par  tes  députés  dos  dUtricts 
réunis  à  l'Archevêché,  ainsi  gue  les  remarques  qui 
lui  ont  été  adressées  par  1rs  diverses  sections,  et  que 
ce  n'est  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  leur 
contenu,  qu'il  a  adopte  le  plan  que  je  vais  avoir 
rhonueur  de  vous  soumettre.  i 

•  L'oi^aijisation  nuinicipale  de  la  ville  de  Paris 
est  d*une  telle  importance  potirla  prospérité  de  la 
capitale  et  le  maintien  de  la  liberté,  que  chacun  des 
membres  de  votre  comité  a  regardé  comme  un  de  ses 
ilevofrs  de  donner  une  attention  scrupuleuse  à  cet 
objet  particulier.  Nous  avons  étudié  à  diverses  re- 
prises l'efiot  des  combinaisons  qu'on  pourrait  ad- 
opter, et  le  plan  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  est  le  résulUit  d'un  long  travail. 

•  Il  faut  que  les  mêmes  principes  régissent  désor- 
mais toute  la  France  ;  celte  nation  ne  peut  avoir  qu'un 
gouvertiemeut  représentatif;  les  légisiatciirs  doi^ 
Veut  ménager  au  citoyen  le  repos  et  le  tcuips  (incxi- 


gent  ses  tiErires  pcfSMroelles  ;  Ils  domnt  écarter 
avec  un  soin  extrême  les  sujets  de  discorde,  de  ja- 
lousie ou  de  troubles  qui  se  propageraient  du  centre 
aux  extrémités  d'un  Etat.  En  rapprochant  de  ces  vé- 
rités incontestables  les  plans  ou  les  nétitions  des  re- 
pi:és4*ntantsoudescommfesaires  de  la  commune.ou 
des  districts,  nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire,  nous 
avons  vu  le  patriotisme  égaré  par  le  zèle  ;  la  passion 
du  bien  public,  entraînée  par  le momeqt  actuel,  sans 
songer  ùTaveuir  ;>un  généreux  dévouement  qui  dé- 
daigne ses  intérêts  particuliers  et  se  trompe  sur  l'in- 
térêt général;  et  enfin  l'enthousiasme  de  la  liberté 
observant  mal  les  institutions  humaines  <{ue  la  sa- 
gesse ordonne  de  calculer  sur  les  dispositioqs  habi- 
tuelles de  rhomme  et  rinstinctde  la  raison. 

«  Si  les  opinions  deviennent  exagérées,  c'est  à 
vous,  messieurs,  de  les  ramener  au  vrai  ;  si  la  théo- 
rie des  gouvernements  n'est  pas  encore  bien  connue, 
si  Tart  de  maintenir  et  d'assurer  la  liberUf  publique 
est  nouveau  parmi  uous,  il  est  de  votre  devoir  d  en 
étendre  les  progrès,  et  de  créer,  par  votre  sagesse  et 
votre  prévoyance,  la  prévoyance  et  la  sagesse  de 
tous  les  citoyens. 

«  Les  circonstances  obligent  à  relever  ici  des  er- 
reurs qui,  en  se  répandant,  attireraient  sur  nous 
d'innombrables  calaniitt^.  Le  comité  a  vu  avec  dou- 
leur plusieurs  communes  du  royaume  faire  une 
iatisse  application  des  grands  principes  du  pouvoir 
constituant  et  du  pouvoir  législatif;  chercher  leur 
force  en  elles-mêmes,  au  lieu  de  la  chercher  clans  fa 
constitution  et  dans  l'unité  nationale;  oublier  que 
l'Assemblée  permanente  des  représentants  de  la  na- 
tion garan^tira  mieux. la  liberté  de  tous  les  Français 
qu'une  commune  ne  pourra  jamais  garantir  son  ter- 
ritoire; rappeler  Je  r^ime  des  cités  de  la  Grèce, 
comme  si  la  France  pouvait  sans  se  dissoudre  deve- 
nir un  gouvernement  fédératif  sous  aucun  rapport; 
appeler  les  citoyens  à  des  délibérations  continiielles, 
sans  faire  attention  une  la  sagesse  ne  dirigerait  pas 
de  pareilles  assemblées  ;  compter  sur  leur  présence 
journaiièpe,  comme  s'ils  n'avaient  pas  une  famille 
et  des  affaires  à  soigner  ;  annoncer  comme  le  n^iltat 
de  la  majorité  ce  qui  serait  le  caprice  du  petit  nom- 
bre; recommander  des  établîsseme4its  qui  livreraient 
la  chose  publique  à  la  fantaisie  de  quelques  hommes 
riches,  intrigants  ou  désœuvrés;  enfin,  réclamer 
pour  le  moment  et  pour  Taventr  des  droits  de  rés:ler 
et  de  gouverner,  qui-,  ne  se  boirnant  pas  au  pouvoir 
municipal,  attentent  à  l'autorité  souveraine  ae  la  na- 
tion et  au  pouvoir  du  corps  législatif. 

«  Mais  c'est  a^sez  d'avoir  indiqué  ces  erreurs: 
l'empire  de  la  raison,  celui  de  vos  décrets,  les  fera 
disparaître  ;  le  sentiment  qui  les  a  inspirées  sullirait 
seul  pour  ne  laisser  aucune  crainte,  et  je  me  hâte 
d'entrer  dans  les  détails. 

«  L'article  XXV  de  votre  décret  du  14  décembre 
contient  cette  disposition  relativement  à  la  capitale  : 
•  Quant  à  la  ville  de  Baris,  attendu  son  immense 
population,  elle  sera  gouvernée  par  uit  règlement 
particulier  quisera donné  par  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  mêmes  bases,  et  d'après  les  mêmes  principes 

aue  le  r^lement  géoéral  de  toutes  les  municipaliU^ 
u  royaume.,  • 

«  Si  le  sens  de  cette  disposition  a  embarrassé  quel- 
ques personnes,  il  a  paru  très  clair  à  votre  comité, 
qui  connaît  vos  principes  et  l'indispensable  néces- 
sité de  les  maintenir.  Votre  intention,  messietirs,  n'a 
pas  été,  elle  n'a  pji  être  de  supprimer  les  notables 
dans  la  municipalité  de  la  ville  lie  Paris  ;  de  les  rem- 
placer par  les  ai  verses  sections,  de  reconnaître  dans 
celles-ci  le  droit  de. ré^^er  ou  tl administrer^  qu'on 
a  réclaïué  plusieurs  io!S  :  votis  avez  voulu  seulement 
réserver  îi  la  capitale  les  lumlilicalions  que  deman* 
duil  la  nature  des  clioscs.  U  forme  des  élections  or* 
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donnëe  pour  le  reste  du  royaume,  se  tronvant  ici  im- 
praticd)le,  vous  avez  voulu,  en  conservant  le  prin- 
cipe général  du  scrutin*,  en  varier  pour  elle  les  com- 
binaisons ;  vous  avez  voulu  encore  iétablir  les  détails 
de  surveillance  ou  de  régime  intérieur  ({ue  sa  posi- 
tion rend  nécessaires,  etstkrtout  prévenir  les  abus  et 
les  désordres  qu*une  si  grande  masse  de  revenus,  de 
dépenses  et  d'affaires  pourrait  occasionner.  Vous 
avez  senti  qu'il'  fallait  contenir  dans  les  bornes  de 
son  pouvoir  une  municipalité  si  imposante,  et,  en  lui 
donnant  l'activité  dont  elle  a  besoin  pour  maintenir 
la  tranquillité  de  sa  nombreuse  population,  lui  ôter 
les  moyens  d'abuser  de  sa  force;  enfin,  messieurs, 
vous  avez  senti  qu'il  était  pour  vous  d'un  devoir  ri- 
goureux d'assurer  les  droits  de  ses  citoyens  par  des 
expédients  qui  produisent  leur  effet  sans  convulsions. 
«  D'autres  considérations  nous  ont  frappés.  La 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  le^  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  :  si  la  municipalité  s  écartait 
de  son  devoir,  chacune  des  sections  et  chacun  des 
citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  législatif,  ce- 
lui-ci serait  toujours  prêt  à  la  contenir,  et  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre  ne  peut  donner  aucune  in- 
quiétude. Les  officiers  municipaux  devant  rendre 
compte,  et  rendre  un  compte  sévère,  il  ne  faut  pas 
redouter  légèrement  les  anus  de  leur  pouvoir,  et  il 
est  plus  à  craindre  que  la  commune  n'abuse  de  ses 
forces  contre  eux.  Tenir  les  sections  en  activité,  oe 
serait  anéantir  la  responsabilité  des  ofBciers  munici- 
paux, et,  au  lieu  de  ce  moyen  légal  et  sûr  de  les  ré- 
primer, les  troubler  sans  fruit,  mais  non  sans  dan- 
ger pour  la  capitale.  Des  délibérations  populaires 
trop  multiplias  fournissent  et  fourniront  toujours 
aux  ennemis  du  bien  public  des  moyens  de  semer  la 
discorde,  et  un  instant  de  réflexion  convaincra  qu'il 
est  de  rintérêt  de  la  ville  de  Paris  de  se  soumettre  au 
ré£[ime  commun  des  autres  villes;  que  si  les  modifi- 
cations dans  Us  détails  sont  nécessaires,  les  excep- 
tions aux  principes  seraient  dangereuses,  et  qu'on 
essaierait  vainement  de  vous  les  présenter,  puisqu'il 
serait  de  votre  devoir  de  ne  pas  les  souffrir. 

•  Il  nous  a  semblé,  messieurs,  qu'on  pouvait  don- 
ner une  bonne  organisation  i  la  capitale  sans  fléchir 
sur  les  principes  et  sans  altérer  les  bases  sur  les- 
quelles vous  avez  établi  les  municipalités  de  toutes 
les  communes.  Quoique  nous  ayons  écarté  lesdétails 
qui  n'étaient  pas  nécessaires,  le  plan  est  d'une  assez 
erande  étendue  ;  mais  les  rapports  de  la  tranquillité 
ue  la  ville  de  Paris  avec  la  tranquillité  de  tout  le 
ropume  vous  sont  tellement  connus,  que  si  sa  dis- 
cussion exige  plusieurs  séances  du  soir,  vous  les  ac- 
corderez volontiers. 

-  Les  articles  constitutionnels  gui  auront  toute  la 
stabilité  de  la  constitution,  et  qui  forment  la  matière 
du  titre  l^^' ,  y  sont  séparés  des  articles  réglementai- 
res. Ceux-ci  pourront,  d'apr^  l'expérience,  être 
changés  par  un  simple  décret  du  corps  législatif,  et 
cumf)osent  trois  titres  :  ils  traitent  des  formes  des 
élections,  du  régime  intérieur  de  l'administration 
municipale,  et  de  quelques  institutions  utiles  à  la  po- 
lice et  au  bon  ordre  de  chaaue  section.  Nous  avons» 
roçueilli  dans  la  partie  réglementaire  toutes  les 
idées  saines  qu*on  nous  a  communiqué;  et  si  le 
zèle  qui  nous  anime  pour  le  bonheur  de  la  capitale 
nous  a  fait  une  loi  impérieuse  de  ne  pas  vous  pro- 
poser, messieurs,  la  perftianence  active  des  sec- 
tions, nous  n'avons  rien  négligé  d'ailleurs  de  ce  gui 
peut  ilpaiser  les  craintes  des  nommes  les  plus  m*- 
quiets. 

•  Le  corps  municipal  offre  dans  le  plan  un  maire 
etqiiarante-huitofficiers  municipaux, parmi  lesquels 
seize,  sous  le  nom  d'administrateurs,  composent  le 
bureau,  et  les  trente-deux  autres  le  conseil  munici- 
pal. Nous  demandons  quatre-vingt-seize  notables.  Le 


conseil-général  de  la  commune  serait  donc  de  cent 
quarante-quatre  personnes  ou  de  cent  quarante- 
cinq,  en  y  comprenant  le  maire.  .Ce  nombre,  auquel 
on  s'est  arrêté  après  bien  des  combinaisons,  ne  pa- 
raît ni  trop  petit,  ni  trop  considérable,  et  on  a. suivi 
exactement  les  proportions  établies  pour  toutes  les  * 
municipalités.  J'observerai  que  si  l'on  n'adoptait  pas 
la  forme  de  scrutin  établie  au  titre  11,  les  élections 
dureraient  plus  de  six  mois,  et  que,  d'après  cette 
forme,  l'augmentation  ou  la  diminution  sur  la  quo- 
tité des  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune ne  pourra  se  faire  que  par  viâgt-quatre  ou 
quarante-huit. 

«  Nous  proposons  pour  chaque  sfection  un  com- 
missaire de  police  et  douze  commissaires  de  section 
chargés  de  la  surveillance  du  commissaire  de  police, 
et  de  plusieurs  fonctions  utiles,  les  uns  et  les  autres 
élus  par  les  citoyens. 

«  Les  motifs  qui  ont  décidé  notre  opinion  sur  les 
détails  du  régime  intérieur  que  contient  le  titre  III 
exigeraient  un  long  développement  ;  mais  vos  prin- 
cipes et  l'esprit  général  de  vos  décrets  nous  ayant 
toujours  guidés,  vous  saisirez  ces  motifs  à  la  simple 
lecture,.et  on  les  exposera  dans  la  discussion,  si  quel- 
'ques  articles  sont  contestés.  Nous  remarquerons  seu- 
lement qu'après  avoir  partagé  les  fonctions  du  bu- 
reau en  cinq  départements ,  celui  des  subsistances, 
celui  de  la  milice,  celui  des  domaines  et  finances, 
celui  des  établissements  publics,  et  celui  des  travaux 
publics  ;  qu'après  avoir  donné  à  chacun  de  ces  dé- 
partements trois  ou  quatre  administrateurs,  selon  le 
nombre  de  sous-divisidns  qu'on  jugera  nécessaire, 
nous  nous  sommes  occupés  du  défaut  d'ensemble  et 
d'ordre,  qui  est  le  vice  radical  de  toutes  I^s  ^andes 
administrations.  Il  faut  que  les  divers  administra- 
teurs, chargés  de  fonctions  différentes,  se  surveillent 
néanmoins  et  s'éclairent  mutuellement,  qu'ils  soient  ' 
assujétis  à  une  marche  commune,  et  qu'il  y  ait  de 
l'unité  dans  l'exécution.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il 
serait  bon  d'ordonner  le  rapport  des  affaires  des  cinq 
départements  ;  et,  conformément  à  ces  vues,  un  ar- 
ticle du  titre  III  enjoint  aux  seize  administrateurs 
de  se  rassembler  tous  les  deux  jours,  et  de  discuter 
et  de  décider,  à  ia  majorité  des  voix,  ce  qui  est  de  la 
compétence  du  bureau. 

«  Vous  ne  trouverez  dans  le  plan,  messieurs,  au- 
cun article  qui  préjuge  les  questions  que  vous  n'avez 
pas  encore  résolues.  Jusqu  au  décret  de  l'organisa- 
tion de  toutes  les  cardes  nationales,  celle  de  Paris 
resterait  telle  qu'elle  est,  quant  au  nom  et  à  la  quo- 
tité des  bataillons;  et  lorsque  vous  aurez  arrêté  le 
plan  de  la  municipalité  de  la  capitale,  cette  disposi- 
tion provisoire  fera  la  matière  d  un  décret  séparé. 

•  Il  en  est  de  même  du  contentieur  de  la  police, 
qui  pourrait  fiire  partie  du  plan  :  l'importante  ques- 
tion de  l'organisation  delà  police  dans  tout  le  royau- 
me n'ayant  pas  encore  été  discutée,  nous  avons  cm 
qu'il  fallait  égalen^ent  la  laisser  a  l'écart,  et  que  si  la 
capitale  exige  des  modifications  sur  ce  point,  eUes 
feront  la  matière  d'un  autre  règlement. 

«  Enfin,  le  plan  qu'on  va  soumettre  à  votre  juge 
ment,  messieurs,  ne  vous  est  pas  présenté  seulement 
par  votre  comité  :  on  Ta  lu  à  MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Paris,  qui  l'adoptent.  Nous  pensons  tous  qu'il 
rétablira  la  prospérité  et  la  paix  dans  cette  grande 
cité,  et  que  s'il  rencontre  des  détracteurs,  on  ne  tar* 
dera  pas  a  sentir  combien  il  y  aurait  de  danger  à  l'é 
tablir  sur  d'autres  bases. 

•  La  capitale,  qui  a  servi  de  modèle  au  moment 
de  la  révolution,  qui  a  montré  un  dévouement  si  gé- 
néreux, et  donné  depuis  un  exemple  si  remarquable 
de  soumission  à  la  loi,  doit  conserver  ce  noble  avan«- 
tage  ;  pour  établir  la  liberté,  elle  n'a  point  calculé  ses 
sacrifices  ;  mais  aujourd'hui  qu'on  ne  p«*ut  plus  avoir 
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de  doute  raisonnable  sur  cette  liberté,  il  faut  qu  eue 
songe  à  ses  nombreux  enfants,  et  qu'elle  craigne  de 
les  précipiter  dans  la  misère.  Apres  une  secousse  si 
forte,  après  les  convulsions  qui  viennent  di^  l*agiter, 
elle  a  hpaom  de  calme  et  de  repos;  si  Tagitation  se 
prolonge,  elle  perdra  toutes  ses  richesses  ;  son  com- 
merce disparaîtra,  ses  arts  et  ses  ateliers  s'anéanti- 
ront; les  gens  aisés,  les  hommes  paisibles,  les  étran- 
gers fuiront  cette  cité  orageuse,  où  un  zèle  mal  en- 
tendu produirait  une  conmsion  inévitable  ;  et,  ce  qui 
serait  un  grand  malheur  pour  le  genre  humain,  on 
la  verrait  un  jour  regretter  sa  servitude  et  maudire 
sa  liberté. 

«  Mais  non,  elle  ne  maudira  point  sa  liberté;  elle 
ne  perdra  ni  sa  gloire,  ni  ses  richesses;  après  avoir 
eu  une  si  grande  part  à  la  plus  belle  des  révolu- 
tions ,  elle  en  recueillera  le  prix  ;  sa  prospérité, 
égale  à  la  prospérité  des  autres  parties  du  royaume, 
donnera  un  nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  liberté; 
et  dans  sa  profonde  reconnaissance  des  travaux  de 
TAssembléc  nationale,  ellejse  souviendra  en  parti- 
culier qu'elle  avait  désiré  un  département  de  dix- 
huit  lieues  de  diamètre  et  une  organisation  munici- 
pale défectueuse,  mais  que  les  représentants  de  la 
nation,  touchés  de  ses  services,  veillaient  à  ses  inté- 
rêts. • 

Oo  observe  à  M.  Desmeuclers  qu*il  est  inotUe  de  faire 
lecture  de  tous  les  articles;  que  c'est  perdre  un  temps  très 
prteieas,  et  qu'il  faut  passer  sur-le-diamp  à  la  discussion 
lies  dix  premiers  articles  du  dire  premier, 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

H.  Desmeuniers  fait  lecture  des  dix  premiers  articles, 
9iDsl  qu'ils  suivent  : 

Aru  I*'  L'anucienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris, 
et  tous  les  oflices  qui  en  dépendaient,  la  municipalité  pro- 
visoire, subsistant  à  Phûtel-de-viile  ou  dans  les  sections 
de  la  capitale,  connues  aujourd'hui  sous  le  nom  de  dis- 
tricts, sont  supprima  et  abolis,  et  néanmoins  la  muni- 
cipalité provisoire  et  les  autres  personnes  en  exercice  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

II.  Les  finances  des  offices  supprimés  seront  liquidées 
et  remboursées,  savoir  :  des  deniers  communs  de  lu  ville, 
s'il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été  versées  dans  sa 
caisse;  et  par  le  trésor  pubUc,  s'il  est  justifié  quelles  aient 
été  payées  au  rot 

III.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  sera  ren- 
ftnnée  dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs  ;  mais  les  bou*' 
levards  que  Ton  construit  en  dehors  de  ces  murs  feront 
partfe  de  son  administration. 

IV.  La  ville  de  Paris  observera ,  en  ce  qui  peut  la  con- 
cener,  les  règles  établies  par  les  articles  2,  3,  à,  5, 
7,8,  9,10,11,12,  13,  14,  15,  18,  19,  26,  31, 
34,  37,  39,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48.  53,  54. 
5fi,  57, 58,  59 ,  60.  61  et  62  du  décret  du  14  décembre, 
sar  ror{[anisation  de  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
sans  préjudice  de  quelques  dispositions  nonvelles,  ajou- 
tées dim  les  articles  suivants  aux  dispositions  des  articles 
que  Foo  vient  de  citer. 

V.  La  municipalité  sera  composée  d'un  maire,  de  seiie 
administrateurs,  dont  les  fonctions  seront  déterminées  au 
titre  second ,  de  trente-deux  membres  du  conseil ,  de  qua- 
tre-vingt-seize notables,  d'un  procureur  de  la  commune, 
de  deux  substituts  qui  seront  ses  adjoihts  et  exerceront  ses 
CDOctions  à  son  défaut  Les  législatures  pourront  changer 
le  Bcnibre  et  la  proportion  des  membres  du  corps  munici- 
pal, ainsi  que  le  nombre  et  la  proportion  des  notables. 

VI.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à  sa  mu- 
wkàfMéf  en  quarante-huit  parties,  sous  le*  nom  de  sec- 
UoiM«  quVm  tâchera  d'égaliser,  autant  qu^il^sera  possible, 
rdaUvonentau  nombre  des  citoyens  actifs. 

VU.  Ces  quarante-huit  sections  ne  pourront  être  rcgar- 
déttqoe  eommp  des  sections  de  la  commune. 

VIu,  Qles  formeront  autant  d^assemblées  primaires, 
lofimll  s^agira  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  con- 
uMHlihla  nomination  des  membres  de  l'administration  du 
ééMrleiuent  de  Paris,  ou  des  députés  que  ce  département 
dMttmoyer  à  l'Assemblée  nationale. 

IX  Les  citoyens  aclift  ne  pourront  se  rassembler  par 


métiers >  professions  ou  corporations,  ni  se  fhlre  représen^ 
ter;  ils  se  réuniront  sans  aucune  distinction,  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient ,  et  ne  pourront  donnée  leur 
voix  que  dans  la  section  dont  ils  feront  partie  ù  l'époque 
des  élections. 

X.  Si  une  section  offre  plus  de  neuf  cents  citoyens  actifs 
présents,  elle  se- formera  en  deux  assemblées  qui  nomme- 
ront chacune  leurs  officiers,  mais  qui,  après  avoir  dé- 
pouillé séparcinent  le  scrutin  de  l'une  et  de  l'autre  divi- 
,sion,  se  réuniront  par  commissaires  pour  n'envoyer  qu'un 
résultat  à/bôtel-de-ville. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Messieurs,  le  rapport  et  les  ar- 
ticles qui  viennent  de  vous  être  soumis  me  semblent 
renfermer  des  principes  qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux 
de  rAssemblée.  Il  est  dit.  dans  le  rapport,  que  la 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
r Assemblée  nationale.  J'ignore,  et  vous  ignorez  sans 
doute  commç  moi,  quel  sera  le  sidçe  des* assemblt^es 
nationales.  Je  ne  connais  aucun  décret  qui  accorde 
cette  prérogative  à  la  ville  de  Paris.  —  Dans  un  au- 
tre endroit,  on  lit  cette  phrase  :  «  Les  articles  cons- 
titutionnels qui  auront  toute  la  stabilité  de  la  con- 
stitution, et  qui  forment  la  matière  du  titre  premier, 
y  seront  séparés;  des  articles  réglementaires.  »  Je  ne 
connais  rien  de  constitutionnel  dans  Torganisation 
'de  la  ville  de  Paris.  Ce:  serait  un  royaume  particu- 
lier, si  son  règlement  entrait  dans  la  constitution 
géne'rale  du  rx)yaume. — J'ai  lu  un  peu  plus  loin  : 
•  11  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  police,  qui 
pourrait  faire  partie  du  plan...  »  J'observerai  que.la 
police  me  paraît  le  fondement  de  tout  re'glement  mu- 
nicipal, et  qu'il  ne  peut  exister  aucune  municipalité 
sans  police.  On  ne  me  citera  pas,  j'espère,  Texemple 
de  Londres,  où  la  police  est  supplée'c  par  les  bonnes 
mœurs,  et  où  un  simule  constablc,  armé  d'un  bâton 
blanCf  se  fait  mieux  onéir  que  nos  gardes  nombreu- 
ses; et  cependant  les  bons  esprit'?  savent  bien  que 
c'est  une  cause  de  décadence  dont  les  progrès  se  font 
sentir  tous  les  jours.Mais,  pour  la  ville  de  Paris,  rem- 
plie d'une  foule  d'étrangers,  qui  souvent  viennent  y 
chercher  un  asile  après  le  crime,  il  faut  une  police 
spéciale  qui,  partout  ailleurs,  serait  une  inquisition 
très  odieuse.  —  C'est  encore  une  ttès  grande  ques- 
tion de  droit  public ,  de  savoir  si  la  police  d'une 
grande  capitale  doit  être  soumise  a  la  municipalité 
ou  au  pouvoir  exécutif. 

Blurmures  de  la  partie  gauche.) 
essieurs,  continue  M.  l'abbé  Maury,  si  la  dis- 
cussion s'établissait  sur  ce  point,  je  me  flatte  de  pou- 
voir vous  assurer  qu'il  y  a  des  raisons  de  douter.  La 
police,  cette  législation  journalière,  ne  peut  être  un 
seul  jour  dans  la  capitale  sans  activité,  et  je  pense 
que  ce  règlement  doit  être  remis  par  vous  à  la  muni- 
cipalité, au  moment  où  vous  l'organiserez. 

Je  passe  à  l'examen  des  articles. 

Je  propose  d'ajouter,  par  amendement,  à  l'art.  II, 
«  que  tous  les  anciens  ouiciers  municipaux  compta- 
bles ne  puissent  être  remboursés  qu'après  avoir  rendu 
compte.  «Je  désirerais  que,  parrarticlelll,leslimites 
de  la  ville  de  Paris  fusscntcirconscrites  d'une  ma- 
nière plus  claire.  Au  lieu  d'indiquer,  comme  ou  le 
fait  par  l'artide  IV,  les  articles  qui  doivent  servir  de 
règle  a  la  ville  de  Paris,  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
qu  ils  fussent  tous  rapportés,  afin  qu'on  pût  juger 
s  ils  y  sont  applicables.  Qu'on  ne  dise  point  que  cela 
serait  trop  long.  En  matière  de  lois,  il  n'y  a  de  long 

3 lie  ce  qui  est  obscur.  L'article  V  règle  la  formation 
es  ofliciers  municipaux.  Nous  nous  sommes  toujours 
occupés  des  ofliciers  municipaux,  et  nous  n'avons  pas 
même  soupçonné  ce  que  c'était  qu'une  municipalité, 
d'où  il  résulte  que  nous  avons  des  olBciers  munici- 
paux saiisjiuinicipalité. 

Par  le  môme  article,  on  accorde  aux  législatures 
le  droit  de  changer  le  nombre  et  la  proportion  du 
corps  municipale  Nous  ne  sommes  pas  tnvestifdu 
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droit  de  limiter  les  pouvoirs  de  rfos  successeurs.  Si 
0e  D*f)St  ^^Be  simple  précaution,  elle  est  sufier- 
fine,  et  je  demande  que  1  article  soit  retranché» L  ar- 
ticle VIU  me  présente  une  confusion  qui  n'est  peut- 
être  que  purement  grammaticale  ;  je  voudrais  qu'on 
le  rendît  plus  clair.  Il  serait  nécessaire,  selon  moi, 
de  joindre  deux  articles  additionnels  à  Tarticle  X, 
Tun  pour  expliquer  la  manière  de  former  le  scrutin, 
Tautre  pour  ju^er  le  résultat  du  scrutin.  Voilà  déjà 
quelques  observations;  je  demande  la  permission  de 
vous  en  présenter  d'autres,  à  mesure  que  les  arti- 
cles sur  lesquels  elles  portent  seront  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

M.  DE  BoDESPiBRRE  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la 
sagesse  de  VAssemblée  de  préjuger  une  des  plus 

fraudes  questions  qui  lui  aient  ete  soumises,  ie  veux 
ire  la  permanence  ou  la  non-permanence  des  dis- 
tricts. 11  faut  la  discuter  solennelirmont  avant  le  pre- 
mier article  du  plan  du  comité,  qui,  s'il  était  admis, 
écarterait  sans  retour  le  vœu  de  la  capitale  entière. 
Quand  vous  avez  parlé  d'une  exception  en  faveur  de 
la  ville  de  Paris,  j'avoue  que  je  n'ai  entendu  que  la 
conservation  des  assemblées  de  districts,  qu'exige 
impérieusement  l'immense  population  de  la  capi- 
taie.  Dans  cette  ville,  le  séjour  des  principes  et  des 
factions  opposés,  il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  la  res- 
source des  moyens  ordinaires  contre  ce  qui  pourrait 
menacer  la  liberté;  il|uutque  la  généralité  de  cette 
ville  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  au 
moment  où  vous  êtes;  quoique  vous  ayez  beaucoup 
fait,  vous  n'avez  pas  tout  fait  encore.  J'ose  le  dire, 
vous  devez  être  aussi  inquiets  que  si  vous  n'aviez  pas 
commencé  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pourrait  nous 
garantir  que,  sans  la  surveillance  active  des  sections. 
Fou  n'aurait  pas  employé  des  inoyeiLS  plus  efHcaees 
pmir  ralentir  vos  opérations?  Ne  nous  laissons  pas 
séduire  par  un  calme  peut*étre  trompeur  :  il  ne  faut 
pas  que  la  paix  soit  le  sommeil  de  l'insouciance.  Je 
ne  urétendrai  pas  davantage,  et  Je  crois  pouvoir 

conclure  du  peu  que  j'ai  dit Que  dis  je,  peu? 

J'en  ai  trop  dit  pour  ceux  qui  désirent  voir  le  )^euple 
nul. 

Je  conclus  à  ce  ((U*on  ne  décrète  aucun  article 
avant  d'avoir  discuté  :  !<>  si  les  districts  seront  auto- 
risés à  s'assembler,  quand  ils  voudront,  jusqu'après 
l'affermissement  de  la  constitution;  2»  si,  après  raf- 
fermissement de  la  constitution,  ils  pourront  s'as- 
sembler^  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  répandre 
l'esprit  public. 

M.  de  Robespierre  est  applaudi  deJa  partie  droite 
et  des  tribunes. 

MM.  de  Mirabeau  se  présentent  ensemble  à  la  tri- 
bune et  se  disputent  la  priorité  de  la  parole. 

M.  le  vicomte  la  cède. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine  :¥ort  de  mes  principes  et  du 
tànoignagç-de  ma  conscience,  je  réfuterai  (feux  opi- 
nions opposées  sans  rechercher  des  applaudisse- 
ments perfides,  et  sans  craindre  les  rumeurs  tumul- 
tueuses. Je  pense,  comme  M.  l'abbé  Maury,  qu'il  y 
a  dans  le  plan  une  confusion  d'articles  dont  on  pour- 
rait le- nettoyer;  mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  que 
ce  soit  une  grande  question  de  droit  ^e  savoir  si  la 
police  delà  capitale  sera  attribuée  à  sa  municipalité 
'  ou  au  pouvoir  exécutif.  Un  de  ces  hommes  fugitifs, 
pressé  de  revenir  en  France  dans  un  moment  où  les 
agitations  de  l'enfantement  de  la  liberté  la  secouaient 
encore,  refusait  de  le  faire  en  disant  :  Je  veux  ma 
B€UiiUe^  fe  veux  mon  Lenêir,  Cette  phrase  serait  la 
version  hdèle  du  système  de  l'honorable  membre 
M.  l'abbé  Maury,  si  la  police  qu'il  voudrait  établir 
était  celle  de  l'ancien  régime. 

M.  de  Robespierre,  .qui  a  parlé  après  M.  l'abbé 
Maury,  a  aparté  a  la  tribune  un  zèle  plds  |)atrioti- 
quc  que  réfléchi.  Il  a  oublié  que  ces  asscmbU^cs  pri- 


maires toujours  subsistantes  seraient  d'une  existence 
D^onstrueuse  :  dans  la  démocratie  la  plus  pure,,  ja- 
mais elles  n'ont  été  administratives. Comment  ne  pas 
savoir  que  le  délégué  m  peut  entrer  tn  fonction  de- 
vant le  déléguant?  Demander  la  permanence  des  dis- 
tricts, c'est  vouloir  établir  soixante  sections  souve- 
raines dans  un  grand  corps,  où  elles  ne  pourraient 
au'opérer  un  eflét  d'action  et  de  réaction  capable  de 
oélruirc  notre  constitution.  Lorsqu'on  nettoiera  la 
rédaction ,  je  proposerai  aussi  quelques  amende^ 
meuts.  Surtout  ne  prenons  pas  l'exaltation  des  prin- 
cipes pour  le  sublime  des  principes.        • 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRAHEAu  :  Si  je  ne  me  plaçais 
point  dans  la  section  de  cette  Assemblée  que  l'on 
nommé  arittocrale^  et  de  laquelle  on  me  fait  l'hon- 
neur de  me  supposer  un  des  arcs-boutants,  j'appuie- 
rais l'opinion  de  M.  de  Robespierre,  et  je  demande- 
rais rimpression  de  son  discours  pour  en  fs(ire  une 
seconde  adresse  aux  provinces... 

M.  DE  ViBiEU  :  Je  ne  perdrai  point  le  temps  en 
facéties  hors  de  saison;  l  opinion  de  rAsseiublée  me 
paraît  unanime,  et  je  demande  qu'on  aiUe aux  voix 
sur  le  premier  article. 

M.  le  président  consube  rAncMblée,  et  k  prenier  ar- 
ticle est  adopté  ainsi  qu'il  est  rapporbi  ci-tesus* 
La  sévuceest  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  4  MAI. 

L^artide  renvoyé  hier  à  la  rédaction  est  inséré  en  ces 
termes  duns  le  procès-verbal  : 

«  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  Afit  cî-deTant  pris  le  baît 
en  droits  rasuels  d'un  «u  plusieurs  fiefs,  sans  méboge 
d'autres  biens,  ou  dont  les  baux  ne  comprendraient,  avec 
lesdits  droits  catuels,  que  des  droits  supprimés  sans  in- 
demnité par  le  di^ret  du  45  mars,  de  remettre  leurs  baux,. 
sans  pouipir  pr{'lendre,  à  Téi^rd  desdits  droUs  casoeb, 
d'autre  ind<>mnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  fer- 
mages payés  d'avance  au  prorata  de  la  non  jouissance. 

«  A  regard  des  fermiers  qui  ont  pris  le  bail  dans  les 
droits  casuels  avec  d'autres  biens ,  ils  percevront  tous  les 
droits  casuels  qui  échoiront  pendant  le  cours  de  leur  bail, 
sur  les  fonds  qui  n'auront  point  été  rachetés,  ou  sur  les- 
quels  ils  seraient  dus,  nonobstant  le  rachat;  et  s*U  sur- 
vient sur  des  fonds  rachetés  des  mutations  qui  easseat 
donné  lieu  à  un  droit  casuel ,  le  propriétaire  du  fief  au- 
quel le  droit  aurait  appartenu  en  tiendra  compte  au  fer- 
mier, à  la  déduction  néanmoins  d*uo  quart  sur  le  inoQlant 
dudit  droit 

«  A  l'égard  dos  redevances  fixes  et  annuelles  qui  seraient 
rachetées  prndant  le  cours  du  bail,  le  propriétaire  desdits 
droits  en  tiendra  compte  annueUemeiit  au  fermier,  par  di- 
minution sur  le  fermage.  » 

—  Sur  le  rapport  fuit  par  le  comité  des  finances,  PAs» 
semblée,  par  un  premier  décret,  déclare*  que  les  buisners 
et  notaires  aux  greniers  ù  sel  ne  sont  pas  compris  dans 
Particlc  II  du  décret  rendu  sur  la  gabelle,  et  qu'eu  coosé- 
quenccils  conUnueront  d'exercer  jusqu'à  ce  quil  en  ait 
été  autrement  ordonné,  t  Par  un  second ,  «  elle  autorise 
les  officiers  municipaux  de  la  vtllc  de  Saint-Omer  è  imp^  ' 
ser  une  somme  de  13,000  liv.  sur  les  propriétés  que  com- 
prend son  territoire,  pour  être  placée  au  soulagement  des 
ouvriers.  • 

Suite  de  la  discuuior^ur  V ordre judwùUr^» 

QUESTION  :  Quille  sera  la  durée  des  fontlicns  de$ 
juges,  et  le  terme  des  élections  ? 

M.  MiLCENT  :  Si  cette  durée  était  ûxéeà  troisans» 
des  élections  si  fréquentes  ouvriraient  i  un  champ 
très  vaste  à  l'intrigue.  Les  assemblées  électives  se- 
ront souvent  en  proie  aux  passions,  et  l'influence  de 
quelques  ambitieux  y  déterminera  un  ffrand  nombre 
oesimirages;  le  magistrat,  moins  attadiéè  son  état, 
rendra  moins  de  services  à  sa  patrie.  Trouve rex-voiis 
de  bons  juges?  Sera-ce  parmi  les  juges  actuels,  ces 
juges  intègres  et  vertueux?  Ils  aimeront  mietix  se 
retirer  cjiie  de  courir  le  risque  de  perdre  bientôt  un 
état  qui  avait  fait  le  bojiheur  de  leur  vie.  Sera-ce 


paimî  lès  avocats?  Les1}ons  sont  occupés;  ils  crain- 
dront do  perdre  leur  clientelle.  On  dit  qu'on  formera 
des  juges.  Mais  un  jeune  homme  se  livrera-t-il  à 
des  éludes  pénibles  pour  occuper ,  pendant  trois 
ans,  des  fonctions  de  magistrature?  il  faut  adopter 
un  terme  justement  proportionné,  et  voici  nton  rai- 
sonnemeDt.  La  vetérance  d*un  magistrat  s'obtient  à 
vingt  ans;  en  prenant  la  moitié  de  ce  temps,  il  suf- 
fira que  ce  magistrat  soit  une  fois  réélu^  pour  avoir 

parcouru  une  carrière  complète Jo*^  conclus  à 

ce  que  la  duhfe  des  fonctions  de  juges  soit  de  dix 
ans. 

M.  Muguet  deNànthou  :  Hier  vous  avez  décrété 
que  les  juges  seront  temporaires;  on  propose  aujour- 
abui  de  les  élire  pour  dix  ans  :  c'est  renouveler  le 
'  système  des  ju^es  à  vie.  Je  ne  me  persuade  pas, 
comme  le  preopinaut,  que  les  assemblées  populai- 
res soient  aussi  vicieuses  qu'on  Vu  dit  souvent  :  alors 
nons  aurions  eu  tort  de  les  établir,  et  il  aurait  fallu 
laisser  au  pouvoir  exécutif  le  choix  des  juges.  S'il  est 
possible  que  la  première  élection  puisse  être  livrée 
aux  efforts  de  tontes  les  passions,  il  est  nécessaire 

3 oc  la  seconde  soit  très  rapprochée;  mais  quelle  en 
oit  être  l'époque?  Il  faut  d'abord  que  le  nombre 
dès  années  soit  toujours  pair,  parceque  les  élections 
doivent  être  faites  par  les  électeurs  de  départe- 
ment ;  le  terme  de  deux  années  serait  trop  court; 
il  reste  à  choisir  enti*e  quatre  et  six  ;  je  me  déter- 
mioe  pour  quatre  ans.  Le  peuple  n'est  pas  aveugle, 
il  eoiinaft  trop  son  intérêt  ponr  ne  pas  continuer  uu 
bon  juge. 

M.  VÊ  COMTE  DE  Clermont-Tonnèrbe  :  En  pro- 
scrivant l'inamovibilité,  ce  système  qui,  dans  l'ancien 
ordre,  présentait  de  si  ^ranâs  avantages,  vous  avez 
voulu  qu'un  peul)1c  lib'e  n'abandonnât  iamais  ses 
pouvoirs  sans  retour.  Mais  ce  n'est  pas  dfétruire  ce 
système  c[uq  de  fixer  le  terme  à  dix  ans;  c'est  un 
moyen  d  attacher  à  la  magistrature  des  hommes  in- 
tègres et  édairés»  et  de  ne  pas  oontier  ù  des  hom- 
mes indignes  de  cet  honneur  la  balance  de  la  justice. 
Je  ne  m^xplique  pas  sur  les  assemblées*  primaires; 
elles  sont  sans  doute  un  bien,  puisque  sans  elles  vous 
ne  connaîtriez  pas  le  vœu  du  peuple.  On  a  comparé 
la  Hiagistralure  aux  administrations  de  département, 
et  Ton  a  conclu  de  cette  com[)araison  (|uc  les  magis- 
trats ne  devaient  pas  rester  plus  longtemps  en  place 
Sue  les  administrateurs.  Il  y  a  cependant  une  grande 
iffi^rence  entre  ces  deux  espèces  de  fonctions;  l'ad- 
mioistration  a  une  marche  beaucoup  plus  rapide; 
les  projets  d'un^mbitieiix  pourraient  être  beaucoup 
pins  funestes ,  parcec^u'ils  seraient  plutôt  réalisés. 
Ep  donnant  des  fonctions  plus  durables  aux  admi- 
nistrateurs, vous  auriez  placé  d^iis  les  administra- 
tions même  le  germe  du  despotisme.  Les  hommes 
dignes  d'être  juges  forment  une  classe  très  resserrée 
dans  la  société;  us  doivent  se  présenter  aux  élections 
après  de  longues  études,  et  vous  devez  leur  offrir 
une  perspective  qui  les*console  et  les  dédommage; 
un  terme  de  quatre  années  ne  remplirait  pas  cet  ob- 
jet. On  craint  de  s'engager  à  cons  rver  un  juge  qui 
lie  répondrait  pas  à  la  coiiflance  publique;  mais  ou  il 
s'écartera  de  la  loi^ou  il  s'écartera  de  la  justice.  S'il 
s'écarte  de  la  loi,  vous  avez  pour  le  ramener  le  tri- 
bunal de  révision:  s'il  s'écarte  de  la  justice,  il  sera 
jugénnr  la  loi.' Ainsi' il  n'y  a  point  d'inconvénient 
dans  le  terme  de  huit  années. 

■;D^AmniÉ  :  Je  me  suis  déterminé  pour  un  temps 
très  court,  sur  l'opinion  d'un  jucisconsultc  célèbre , 
qij  médisait  :  «  Je*  serais  volontiers  jii^e  pour  li*ès 
pcade  temps;  je  ne  consentirais  pas  à  l'être  pour  un 
tca9$ considérable...  •  Les  raisons. données  pour  un 
long  délai  sont  les  mêmes  raisons  que  Ton  a  dédui- 
tes iMHir  l'inamovibilité.  Je  strnis  très  fâché  queîes 
magistrats  considérassent  la  judicature  comme  une 


profession,  et  les  offices  comme  des  propriétés;  et  cela 
aiTTverhit,  si  les  fonctions  de  magistrature  étaient- 
confiées  pour  un  lonç  terme.  Qoeîsera  ce  terme?  Il 
ne  s'agit  pas  de  la  liberté  ou  dn  despotisme;  vous 
avez  assuré  l'une,  vous  avez  détruit  l'autre.  Il  faut 
seulement  chercher  à  avoir  de  bons  juges.  Il  est  sûr 

3u'il  viendra  un  temps  où  il  ne  sera  \as  nécessaire 
'être  homme  de  loi  pour  être  magistrat.  A  présent, 
c'est  tout  autre  chose  :  quel  sera  le  jurisconsulte  cé- 
lèbre qui,  après  dix  ans,  n'aura  pas  entièrement 
perdu  so§  état?  Si  les  fonctions  des  juges  ne  durent 
que  quatre  ans,  le  junsconsnlte,  devenu  magistrat; 
loin  de  perdre,  gagnera  dans  la  confiance  de  ses* 
clients,  s  il  a  justifié  celle  du  peuple.  Je  finirai  en  di- 
sant que  celui  qui  verra  dans  la  magistrature  une 
profession  fera  des  efforts  ponr  se  faire  réétire.  Celui 
qui  ne  ven*a  dans  son  élection  qu'unedistinction  ho* 
norable,  n'intriguera  pas  pour  être  conservé;  l'hon- 
neur ne  cabale  jamais.  Toutes  les  obiections  vien- 
nent se  briser  contre  cette  réponse.  Je  demande  donc 
que  la  durée  des  fonctions  des  magistrats  élus  soit, 
bornée  à  quatre  ans. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  FoLLBviLLc  :  Le  règlement  vent  que  chaque  tfr* 
tlrt)econslitulionnel  soit  discuté  pendant  Ui^isjont-s. 

M.  MoooiNs  DE  RoQciFoaT  :  Le  seal  inconvénienl  réel 
que  poari-ail  avoir  la  déiermmatlon  d*un  terme  U-op  court 
serait  de  faire  descendre  dti  uibunai  de  bons  juges  qu*un 
premier  choix  y  aurait  plàbés.  Vous  avez  détruit  cet  in* 
convcnieni  en  autorisant  à  confirmer  ce  cbotx  ;  mais  si 
le  peuple  avait  été  trompé,  si  le  juge  était  ignonintou  in« 
juste,  pourricZ'Vous  fixer  une  longue  durée  aux  mal* 
lieurs  du  peuple?  Je  demande  donc  que  vous  dètcrrainiex 
un  temps  court,  et  je  pense  qu'il  doit  être  de  quatre  anSé 

M.  Gabat  CeUné  :  Je  tftcberai  de  dire  des  vérités  ;  mais 
je  désespère  de  lès  rendre  en  aussi  bonnes  phrases  qu^ 
des  préopinants.  J*avais  regardé  rinamovibitilé  des  ma- 
gistrats comme  nécessaire,  ei  ce  principe  ét«iit  entré  dans 
ma  tête  avec  toute  la  force  de  ma  r&ison ,  avec  tout  lé  res* 
pecl  de  ma  conscience.  L'inamovibilité  élait  une  loi  natio* 
nale;  elle  avait  été  n^nduesous  Louis  XI,  d*après  les  lon- 
gues doléances  des  peuples.  Ne  croyez  pas  cependant  que 
je  sois  l'enclave  des  anciennes  paroles;  je  ne  suis  Tcscluvc 
que  de  ma  raison ,  et  mu  raisQn  ne  peut  être  Tesclave  que 
de  vos  décrets.  Quel  sera  le  terme  des  fonctions  de  ces  ju- 
ges amovibles?  Si  vous  espérez,  et  j'espère  aussi  jusqu'à 
un  ceitaip  point,  que  les  élections  seront  bonnes,  je  dirai 
que  nous  aurons  d'excellents  juges;  mais  les  bons  juges 
sont  rares;  mais  ils  sont  un  pré>ent  du  ciel  ;  si  nous  les  ob- 
tenons une  première  fuis,  Taisons-en  jouir  la  société  le 
plus  longtemps  possible.  Prolongez  la  durée  des  fonctions 
des  juges,  et  vous  donnerez  aux  places  de  magistrature 
uu  attrait  pour  les  gens  dignes  de  les  remplir.  Si  au  con- 
traire vous  restreignez  le  terme  de  la  judicature-,  vous  dé- 
pouillerez ces  places  de  tout  ce  qui  pouvait  les  faire  envier 
d'un  honnête  homme.  Je  ne  connaîtrais  que  deux  espèces 
d'hommes  qui  voulussent  les  occuper  :  1**  les  avocats  indi- 
giies  de  leur  art,  repoussés  de  leur  ordre,  et  tels  qu'on 
vous  dépeint  VAvueai  Patelin  ;  2*  les  jeunes  avocats,  qui 
ne  doutent  de  rien,  porcequ'ils  ne  savent  rien,  et  dont  le 
Fier-en-Fat  de  CEnfarrt  Prodigue  nous  offre  le  modèle.  SI 
l'on  a  cru  qu^un  avocat,  après  quatre  ans,  pourrait  re- 
prendre la  carftèi«  qu'U  aurait  quittée,  on  s'e^t  trompé; 
la  clientelle  ne  s'entretient  que  par  le  putroiinage.  L'exer- 
cice des  fonctions  de  juge,  beaucoup  moins  pénil)le,  ren« 
drait  bientôt  moins  capable  de  la  constance  des  travaut 
qu*exlgele  barreau.  Croyez-vDus  que  les  él^iions  dii  peu->* 
pie  vous  offriront  la  voix  de  Dieu  ?  Alors  ilxez  un  terme 
plus  lotig  que  qufttre  années.  Groyex>vous  qn^elles  seront 
vioieoses?  Alors  restreignes  œ  terme  h  deux  mt%  On  w 
voulu  kmgtoiips  des  juges  ambitlantti  eh  blenl  rottt  y 
suhsiitueres  des  juge»  volants» 

M.  Voydel  propose  de  fixer  le  terme  à  six  années. 

M*  CRAneoo  :  J*ai  demandé  la  parole  peor  faire  deux 
observations  :  1*  vous  avet  atténué  tous  les  i^uvdrsdan* 
gerenx  ponr  la  liberté  publique  et  pour  )a  liberté  indivU 
dAielle  ;  mais  il  restera  une  classe  toujours  atorroanie,  c'est* 
ccUc  des  juges;  ils  peuvent,  dans  tous  les  moments,  por- 
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ter  alteinte  aux  droits  des  citoyen»;  leur  iofluence  a  donc 
besoin  d*être  réprimée,  et  vous  Taugnienleriez  en  éloi- 
gnant le  moment  des  réélections  ;  2<*  il  est  de  Tintérêt  du 
peuple  que  tous  les  citoyens. qui  ont  des  lumières  arrivent 
à  leur  tour  aux  fonctions  publiques  ;  en  attachant  pour 
longtemps  les  juges  à  leurs  fondions,  vous  les  excluez  de 
Tadministraiion  et  de  la  législation  ;  le  terme  de  quatre 
ans  e&l  le  seul  vrai ,  le  seul  bon. 

M.  Prieur  :  On  craipt  Terreur  des  premiers  choix;  on 
peut  tout  concilier  en  décidant  que  les  juges  de  la  pre- 
mière élection  exerceront  pendant  quatre  ans ,  et  ceux  des 
aulres  pendant  six  ans. 

M.  BuzoT  :  l/article  qui  fait  Tobjet  de  la  discu$êion  est 
uif  article  réglementaire  ;  je  demande  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution.  Si  vous  croyez  cependant  de- 
voir prononcer,  II  ne  faiH  pas  dire  :  la  dprée  des  fonctions 
des  juges  ne  sera  que  de  tel  temps,  mais  ne  pourra  s*éle- 
ver  au-delà  de  dix ,  douze  ou  quinze  années. 

M.  FaiTEAU  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M^  Buzot 
une  considération  très  forte;  il  y  a  eu  une  très  grande  vé- 
rité dans  les  opinions  ;  le  comité  ne  s'est  occupé  d'aucun 
des  détails  d'exécution  ;  ne  serait-il  pas  convenable  de  lui 
renvoyer  la  question  qui  nous  occupe,  puisque  celte  ques- 
tion n'est  qu'une  question  de 'détail.  Je  crois  qu'adopter 
un  court  délai ,  ce  .serait  faire  un  très  grand  mal  au 
royaume;  car  toutes  les  familles,  tous  les  incTividus  atta- 
ché» à  la  magistrature  abandonneraient  cet  état.  Ne  pro- 
noncez du  moins  aujourd'hui  que  de  celte  manière  :  le 
plus  long  terme  sera  de  dix  ans,  et  le  plus  court  de  quatre 
ans.  Je  manquerais  &  la  vérité  si ,  après  avoir  été  juge 
d'afipel  pendant  vingt  ans  sur  un  ressort  d^unc  étendue 
considérable,  je  ne  disais  que,  dans  la  plupart  des  affaires, 
j'ai  reconnu  t)eaucoup  d'aptitude  et  de  désintéressement 
dans  les  juges  de  première  instance  ;  il  ne  m'est  arrive  que 
trois  fois  de  faire  réduire  des  épices;  c'est  donc  une  véri- 
table perle  si  vous  les  éloignez  d'un  état  qu'ils  croyaient, 
sur  la  foi  des  luis,  posséder  toute  leur  vie  ;  vous  renverse- 
rez de  fond  en  comble  toute  la  justice  dans  le  royaume. 

M.  Rewbell  :  Dès  que  vous  avez  décrété  constitutionnel- 
lement  que  les  juges  n'existeraient  que  pendant  un  temps 
déterminé,  la  délerminalion  de  ce  temps  est  également 
constitutionnelle;  ainsi  U  n'y  a  pas  lieu  ù  renvoyer  au  co- 
mité. 

La  priorité  demandée  pour  le  terme  de  quatre  ans  est 
rejetée. 

Deux  épreuves  sont  douteuses  sur  la  question  de  savoir 
si  la  priorité  sera  accordée  au  terme  de  six  années. 

Les  moyens  de  sortir  de  ce  doute  sans  recourir  à  l'ap- 
pel nominal  occupent  pendant  quelque  temps  l'Assem- 
blée. 

M.  Dubois  de  Crakcé  :  Dans  toute  affaire  importante, 
l'appel  nominal  est  une  interpellation  à  la  conscience  et  à 
la  réflexion;  nous  ne  demandons  pas  l'appel  nominal  sur. 
la  priorité,  mais  sur  le  fond.  Le  temps  sera-t-ll  limité  à 
six  ans  ou  à  huit  ans? 

M.  Marti?ibau  :  Cette  manière  de  poser  la  question  se- 
rait bonne  s'il  y  avait  seulement  deux  avis  ;  mais  comment 
répondront  ceux  qui  demandent  dix  ans?  Il  faut  poser 
ainsi  la  question  :  le  terme  sera-t-il  de  six  ans»  oui  ou 
noft? 

M.  MiLCEN T  :  Le  doute  s'est  élevé  sur  la  priorité  deman- 
dée pour  six  ans.  En  mettant  ainsi  la  question  aux  voix, 
vous  accorderii'z  cette  priorité. 

M.  Frétbau  :  Il  y  a  une  forme  de  délibération  qui  tient 
à  la  nature  de  vos  décrets  :  hier  vous  avez  décidé  que  les 
juges  ne  seront  point  ù  vie;  la  première  question  à  exami- 
ner ensuite  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  durée 
à  vie.  M.  Milcent  l'a  présentée;  il  fallait  donc,  pour 
suivre  une  marche  régulière,  mettre  d'abord  en  délibéra- 
tion cette  question  :  la  durée  des  fonctions  des  juges  élus 
sera-t-elle  de  dixtins? 

M.  Li  Président  :  La  priorité  avait  été  demandée  pour 
quatre  aus  ;  elle  a  été  rejetée;  de  quatre  ans  on  a  passé  à 
six  ;  deux  épreuves  ont  été  douteuses;  c'est  là  le  point  où . 
nous  en  sommes.  L'appel  nominal  a  été  demandé ,  il  doit 
se  faire. 

M.  Oesmcuniebs  :  Hier  le  principe  a  été  décrété  ;  il  ne 
Vagit  aujourd'hui  que  d'appliquer  ce  principe;  il  y  aurait 
à  statuer  sur  deux  objets  :  l**  la  durée  du  terme  pour  les 
premières  élections  ;  2<*  si  ce  terme  sera  le  même  pour  les 


élections  Subséquentes.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
première  fob  il  y  aura  un  peu  d'inirigue;  vous  ne  préjn* 
gérez  rien  en  décidant,  dès  ce  moment,  que  pour  la  pre- 
mière élection  Içs  fonctions  des  juges  seront  de  six  ans,  et 
que  l'Assemblée,  après  l'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire, examinera  s*il  est  convenable  d'étendre  ce  terme. 

L'Assemblée  décide  que  l'appel  nominal  ne  sera  pas  fait 
sur  la  priorité  demandée.  -^  Elle  se  détermine  ensuite  à 
aller  aux  voix  snr  le  fond  de  la  question.  • 

M.  de  Sillery  demande  la  question  jiréalablé  sur  le 
terme  de  dix  ans. 

Cette  propc^ition  est  adoptée,  et  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  PniEUR  :  La  délibération  est  réduite  à  un  point  sim- 
ple :  il  faut  aller  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  le 
terme  sera  de  six  ou  huit  ans. 

On  délibère  par  assis  et  levé. —  M.  le  président  annonce 

qu'il  y  a  du  doute. —  Quelques  membres  du  côté  droit  ré- 

,  clament.  —  M.  le  président  observe  que  le  doute  vient  de 

ce  que  beaucoup  de  membres  de  cette  partie  se  sont  levés 

pour  et  contre. 

On  fait  l'appel  nominal. 

Le  résultat  donne  517  voix  pour  six  ans,  et  274  pour 
huit  ans. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a  décrété 
«  que  les  juges  exerceront  leurs  fonaions  pendant  six 
ans.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quart 


SPECTACLES. 

Tbéatrb  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or« 
diuaires  du  roi  donneront,  auj.  5,  la  10*  repré5.  des 
Dangers  de  V Opinion ,  com.  nouv.  en  5  actes;  et  la  Com» 
leisc  d*  Escarbagnas ,  en  1  acte. 

Tn^ATRB  iTALiExi  —  Auj.  5,  Rooult  sire  de  Créqui^  et 
la  Suite  des  Solitaires  dç  Normandie, 

TiiiViTRE  DE  MoxsiBun.  —  Auj.  5,  à  l'ancienne  salle  fies 
Varictcs,  Foire  Sninl-Germain,  la  5*  représ,  délie  Gtlosie 
v\Uanc,  opéra  italien,  musique  de  Sarti. 

TuKATnB  DU  Palais-Boyal.  —  Auj.  5,  l'Heureuse  Ex" 
trntag'ance,  com.  en  3  actes;  U  Danger  des  Liaisons^  en 
1  acte  ;  et  C Inconséquent e,  aussi  en  1  acte. 

Théâtre  db  mademoiselle  Monta ksirr,  eu  Palaîs- 
Royal.  —  Auj.  5,  les  Deux  Sœurs,  com.  en  1  acte;  et  le 
Mort  imaginaire,  opéra  en  S  actes. 

Petits  Coméoirns  de  S.  A.  S.  Mgr.  lr  comte  de  Dsac- 
^olais,  à  la  sallo  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  5 ,  le  Faux  Serment ,  opéra-bouffon  en  2  actes  ;  la 
3*  représ,  de  Luâle  et  Dcrcourt^  com.  en  2  actes;  et  Ùt 
Déguisements  amoureux,  opéra-l>ouffon  en  5  acief. 

Grands  Danseurs  du  Ror.  — Auj.  5,  le  Valet  favorable \ 
le  Déménagement  du  Peintre,  pièces  en  2  actes;  tes  Ueu^ 
veux  Naturels;  les  Deux  font  la  Paire,  en  1  acte;  et  -^r- 
lequin  Pâtissier,  pant.  en  3  actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  5,  le  Souri;  V/tmbigu:  U 
Nègre  comme  il  y  a  peu  de  Blancs,  pièces  en  1  acte;  et 
Zélis  et  l* Hymen,  en  2  actes,  avec  des  divertissemeuts. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE- VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mou  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

■ 

Cours  des  changes  élrangert  à  60  jours  de  d<Ue, 

Amsterdam 52 

Hambourg.  •  •  •  •  202 1 
Londres.  ••#•..  26  \ 
Cadix»    •  •  •  •    15  1. 12  s. 


Madrid 151.  It  s. 

Gènes. flOi  & 

Livoume.   •  •  •  «  «    iOB  1 
Lyon,  Pâques*.  •    au  pair 

Bourse  dui  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv •  •  •    1857  1 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  Ht.  ......  ,     41  p 

—  Primes  sorties •  .  .  .     1789, 16  p 

LoL  d'avril  1783,  à  60Ô  liv.  le  billet.     690.  s.  13  {,  16  p 
Empr.  de  déc  4782,  qUltt.de  fin iOp 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .     5,  4  ' 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.     •   •  .  •  . 

—  Sorties '.  o  •  .  .  •  , 

Bulletins ■••••e.     6^ 

Emprunt  de  novembre  178Té  •##•••••     832».  25 
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GAZEÏÏE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M*  126. 


Jeudi  6  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Df  ComfOHlhtopie ,  (e  1*'  mars»  —  Depuis  le  commeo- 
cement  de  Tannée,  les  jaDoissaires  se  plaignaient  que  leur 
solde  n^était  pas  payé  avec  exactitude  :  à  Tarrivée  des 
Asiatiques,  attirés  à  Tarméedu  grand-visir  pur  Tespoir 
d^une  plus  forte  paie,  ils  éclatèrent  liautenient.  Leur  fu- 
reur était  à  son  comble  :  le  17  février,  plusieurs  voulaient 
attaquer  le  quartier  d'Hassan-Paclia ,  général  de  Tannée. 
Mais  cet  officier  expérimenté,  à  qui  rôge  a  appris  tous  les 
secrets  du  commandement  avait  eu  M)in  de  s*affider  quel- 
ques milliers  de  jannissaires  d*élitc,  auxquels  il  payait 
leur  solde  i  tes  frais.  C'est  ù  ce  corps  choisi  qu'il  doit  son 
ralut  et  sa  vie.  L'orage  appaisé  et  Tordre  rélabll ,  il  in- 
(urma  le  Sultan  de  ce  qui  s'élait  pas.<(é,  et  demanda  Targent 
néeeitsaire  pour  la  solde  de»  Jroupes  :  il  insista  vivement 
sur  la  régularité  des  envois.  On  dit  que  S.  H.  a  donné  les 
ordres  les  p!us  sévères;  mai»  que  peut  cette  sévérité  d'in- 
tention, dans  un  moment  où  le  trésor  se  trouve  épuisé  par 
les  engagements  contractés  avec  les  alliés  de  la  cour  otto- 
mane ?  Le  numéraire  a  disparu  :  la  guerre  et  les  malheurs 
qu'elle  entraine  ont  tellement  diminué  les  espèces  dans 
tout  TEmpire,  que  plusieurs  maisons  arméniennes,  con- 
■oea  à  Conslantinople  pour  millionnaires,  se  trouvent 
eatMirrasséés  pour  effectuer  leurs  paiements. 

On  a  dit  qu'il  était  arrivé  à  Yassy  une  chancellerie  tur- 
que, pour  suivre  les  négociations.  Les  lettres  des  frontières 
de  Tologne,  du  5  avril ,  annoncent  que  leS  officiers  qui  la 
composent  se  sont  retirés  ù  quelques  milles  de  Yassy  pour 
y  attendre  les  dépéchrs  du  grand-visîr.  Cependant,  ce 
général  est  toujours  en  négociation  avec  M.  le  prince  Po- 
temkine,  et  Ton  croit  savoir  de  bonne  part,  qu'alarmé.sur 
ks  suites  de  la  guerre,  Hassan-Pacha  a  écrit  à  sa  cour 
qu*il  croyait  la  paix  nécessaire,  si  la  Porte,  en  la  conti- 
nuant, ne  veut  s'eiposer  à  perdre  plus  encore  qu'elle  n'a 
déjà  perdu. 

DANEMARK. 

Dé  Copenkaguef  U  21  uvrî/.— On  espère  que  le  prince- 
royal  sera  de  retour  en  cette  capitale,  le  S5  de  ce  mois  au 
plus  tard ,  du  voyage  qu'il  a  fait  dans  le  Holstein. 

Quoique  le  Danemark  soit  dans  l'intention  de  ne4)as 
t*ècarter,  dans  les" circonstances  actuelles,  de  la  plus  exacte 
•entrante,  il  croit  cependant  ne  devoir  pas  négliger  les 
frécaulions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  commerce  et 
de  ses  ports.  On,  arme  en  conséquence  cinq  vaisseaux  de 
iifPCf  trois  frégates  et  deux  brûlots,  auxquels  se  join- 
dront, en  cas  de  besoin,  quelques  autres  vaisseaux  de  li- 
gne, qui,  au  premier  ordre,  doivent  se  trouver  prêts  à 
entrer  en  mer,  sous  le  commandement  de  M.  le  comman- 
deur Grotschilling. —  Une  flottille  suédoise,  armée  et  com- 
|»o«ée  de  trenle-cinq  voiles,  est  arrivée  hier  dans  la  rade 
d*Eiseneur,  venant  dé Gothembourg,  et  destinée  à  passer 
dans  la  Baltique.  L*amirauté  de  Copenhague  a  envoyé  aus- 
ailôt  à  Ebeneur  M.  Fischer,  capitaine  de  vaisseau,  pour 
aaloer,  au  nom  du  gouvernement,  le  commandant  de 
cette  flottille.^-  On  est  informé  que,  depuis  son  arrivée  en 
FiwUiiidet  le  loi  de  Suède  a  été  visiter  quelques  postes 
éum  l«  province  de  Savolax,  et  qu'il  s'est  rendu  ensuite  au 
fQartie^félléral  de  son  armée. 

PUUSSE. 

Vm  Berlin  i  U  20  avriL  -r<  On  évalue  ft  4  millions 
ftetftttien  annuel  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre,  et  Ton 
ai«  <|U€  le  trésor  royal  en  a  déjù  compté  six  pour  met- 
ramée  en  activité.  Tous  ces  frais  ont  été  assignés  pour 

^  miiiées;  la  première  a  été  payée  d'avance.  —  Le  roi 

a  Ml  pablia*  à  la  parade  :  •  que  tous  les  officiers  qui  ne 
len!  pas  entrer  en  campagne  peuvent  avoir  leur 
;«  nais  que  Sa  Majesté  s*atO?nd  que  tous  ceux  qui 
soutiendront  Tancienne  réputation  de  Tarmée 
pv^sîesiK.» 

^»«  Sine,  —  Tome  IK 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  17  avril, —  M.  le  baron  de  Kaschniu, 
auteur  du  système  de  la  nouvelle  conlribution  territoriale, 
récemment  aboli  par  S.  M.,  éprouve  beaucoup  de  désagré- 
ments. Les  Etats,  dit-on,  pensent  à  lui  faire  son  procès. 
Cependant  on  présume  que  le  roi  interposera  son  autorité 
pour  éviter  un  éclat ,  et  qu'en  cela  S.  M.  a  Tiotenlion  de 
méuager  plusieurs  personnes  qui  se  trouvent  impliquées 
dans  celte  affaire  et  dans  celle  de  l'adjudication  des  biens 
des  couvents  supprimés.  —  On  parle  vaguement  du  projet 
de  réunir  la  Ludomirie  et  la  Gallicie  au  royaume  de  Hon- 
grie ;  cps  pays  seraient  érigés  eu  baunals,  et  obtiendraient 
les  priviléiges  et  les  franchises  dont  jouit  la  nation  lioiigroîse. 
Déjà,  dit-on,  le  roi  leur  a  promis  que  leurs  Etats  régle- 
raient leurs  impôts,  et  qu'ils  abrogeraient  les  lois  préjudi- 
ciables, en  établissant  la  forme  de  gouvernement  la  p!us 
convenable  pour  assurer  le  bien  être  du  pays.  Les  évêques 
continueront,  comme  ci-devant,  leurs  juridictions  duns 
les  affaires  ecclésiastiques. 

ITALIE. 

De  Rome ^  le  45  avriL  —  Il  nous  est  impossible  de  voir 
clair  dans  ce  chaos  de  nouvelles  que  les  Français  débitent 
ici.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  désœuvrés  se  parent  du  titre 
de  fugitifs  pour  jeter  quelque  intérêt  sur  leurs  personnes. 
A  les  entendre,  quels  sacriGces  n'ont-ils  pas  faits  pour  sou- 
tenir Tàncien  gouvernement  et  pour  prouver  au  roi  leur 
dévoûment  à  sa  personnel  D'abord  ces  contes  ont  fait 
quelque  impression ,  aujourd'hui  Ton  en  rit.  On  s'aperçoit 
même  que  ceux  que  votre  révolution  nous  a  véritablement 
amenés  voudraient  les  éloigner  pour  toutes  choses,  afin 
de  jiepas  partager  avec  eux  la  seule  considération  à  laquelle 
ils  puissent  prétendre,  celle  attachée  au  malheur. 

Le  gouvernement  de  Naples  continue  de  refuser  des  pas- 
seports iï  beaucoup  de  vos  Français.  O  sagesse!  il  veut  ga- 
rantir ses  peuples  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  en  Italie 
t(  tiui(  franeete.  De  plus,  il  a  jugé  que  des  gens  qui  n'ont 
pas  un  carlin  ne  lui  sont  bons  à  rien.  Le  pape  fait  mieux 
que  cela.  Il  les  souffre,  mais  il  s'est  à  peu  près  assuré  qu'on 
ne  leur  ferait  pas  de  crédit.  Dieu  sait  s'il  n'a  pas  imaginé 
que  le  spectacle  de  leur  misère  serait  une  leçon  j)our  les 
Romains  1  Ce  serait  k  peu  près  la  politique  des  Lacédémo- 
niens  par  rapport  aux  ilotes. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  2,  madame  la  vicomtesse  de  Canillac 
a  eu  l'honneur  d'être  présentée  à  Leurs  Majestés  et  à 
la  famille  royale,  par  madame  la  comtesse  de  Monlhois- 
sier. 

De  SainUOmer,  le  29  avriL — Je  crois,  monsieur,  que 
les  efforts  des  malintentionnés  tourneront  contre  eux-mé» 
mes.  Je  vols  avec  plaisir  que  l'esprit  public  gagne  tous  les 
jours  ici ,  que  la  raison  des  Artéiens  et  des  Flamands  s'é- 
claire, et  qu'il  y  a  déjà  un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes qui  veulent  sincèrement  le  bien.  Nous  venons  d'en 
avoir  ici  une  preuve  frappante.  Les  moines  et  surtout  les 
religieux  de  Saint-Bertin,  ont  eu  dans  celte  ville  la  plus 
grande  influence.  Le  chapitre  catliédral  a  fait  imprimer 
une  adresse  anti-révolutionnaire  de  quelques  citoyens  de 
la  ville  d'Alais,  en  Languedoc,  à  TAssembléc  nationale, 
dont  l'objet  est  de  protester  contre  la  vente  et  l'administra- 
tion des  biens  ecclésiastiques  par  les  départements.  Deux 
chanoines  ont  été  députés  vers  le  corps  municipal  et  vers 
la  garde  nationale,  pour  engager  la  ville  à  faire  des  repré- 
sentations :  à  l'instant  le  corps  municipal  a  lancé  un  arrêté 
très  motivé  contre  ces  insinuations  et  leurs  agents,  et  a 
déclaré  son  adhésion  pleine  et  entière  aux  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale.  Ce  coup  inattendu  à  terrassé  les  mal- 
intentionnés, et  Tabbé  de  Saint-Bertin  est  parti  de  Saint- 
Omer. 

La  délibération  de  la  ville,  prise  à  l'unanimité,  a  été 
affichée  partout.  Elle  est  ù  tel  (loint  motivée,  qu'il  n'est  pas 

se 
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è  présamer  que  les  personnes  contre  lesquelles  cAe  est  di- 
rigée soient  tentées  de  recoorir  à  d'autres tentatitcs;  ^,_  __,  ,...^„  ,^ 

De  Nimei,  le  2J  avril.  —  Extrait  d'une  délU)iratioD  da  j  ce  département  pourront  prétendre  à  la  répârùtioa 

comnHinénA  de  fai  cummoiie  de  ffîraej,  des  établissements  qui  seront  déterminés  par  la  con- 


M.  Vidal,  procureur  de  la  commune,  a  dénoncé  une 
brochure  intitulée;  inm#Mai  eompht  ééeouverl;  et  laissant 
à  Técart  les  objets  étrangers  à  la  ville,  11  s*est  borné  à 
▼ouer  à  nndignatîon  de  fAssembfée  Tassertfon  que  Tau- 
tent  s*7  est  permise ,  qu'on  arait  aUBcbé  dans  les  rues  die 
filmes,  que  Cinfàme  AtsemUée  nationale  venait  de  mettre 
ie  comble  à  ses  forfàiis  en  nommant  un  protestant  pour 
ia  présider,  et  qoe  le  lendemain  quatre  pratesianU 
avaient  été  assassinés. 

M,  Vidal  a  rappelé  à  l*assembfée  que  le  vœn  des  habi- 
tants de  Iltmes  avait  toujoars  été  pour  la  paix  ;  qu'ils  ont 
toujours  été  bons  patriotes  et  bons  français  ;  qu'ils  n'ont 
pas  cessé  de  vivre  en  frères  ;  que  la  dilTércnce  de  culte  n*a 
point  troublé  Tordre  social;  qne  Nîmes  est  encore  la  patrie 
du  consul  Villars,  qui,  dans  tes  temps  déplorables,  &  l'é- 
poque de  h  Saint-Bartheléml,  sut  concilier,  par  de  sages 
tempéraments^  l'obéissance  due  au  souverain  avec  les  de- 
toirs  de  l'humanité;  de  ce  Vîflars  qui  rassembla  tes  ci- 
toyens des  deux  retirions,  qui  Tes  fit  jurer  sur  Pautei  de 
la  connmle  lie  vîVre  en  amrs  et  en  frères,  et  qui,  secondé 
par  Bertrand  du  Luc,  vicairegénéral ,  fe  siège  vacant, 
parvint  ainsi  à  maintenir  une  union  fraternelle  parmi  ses 
concitoyens,  tandis  que  des  flbts  de  sang  coulaient  à  Paris 
et  dans  les  pv^vinccs  par  les  «rdres  d*Mi  Voé  croeUcoient 
trompé. 

Après  avoir  déposé  le  «Mlle  sur  k  buftw^  Bf.  Vidal  u 
requis  le  coaseil  de  déKfeércr. 

Le  conseil ,  fsHtenem  indigné  de  la  lécbanchetÉ  du  fil 
calomoialeiv  fui  Ivî  est  déaoaeé,  anis  plus  fmeoMttt 
ému  par  rbérofooM  ém  eotoul  Vftiani,  qfu'il  pkvodra  tou- 
jours pour  modf'le,  a  UBauimcmcnt  déKbéré  et  arreié  de 
témoigner»  TAssemblée  notionate  tt  è  l«  FroMt  entfèK 
sa  juste  «diguation  ë»  routrage  M  à  la  vflle  ë»  mneset 
«us  ■RBistret  de  la  reKgioa,  qui  uVNit  pas  cCMé  da  pio- 
cher la  conoordé  et  d'en  Aibuu  TeieÉiplat 

Dédare  qu*il  n'cxisla  oucoa  dto^u  ^  «e  soH  péaÉtié 
de  respect  pour  TAssemblée  ootiodale,  et  qu'on  rewd  à 
M.  RabQut  de  Salnt-Êticnne  ta  justice  quM  mérite  ; 

Désavoue  havteawnt  les  atrecHés  mputées  duo»  cet 
écrit  aux  eifafeaa  de  nfauei,  et  atteste  II  taule  l'Europe 
qu^iA  est  Imix  que  les  caCkolifues  de  celle  ville  ae  soient 
portés  ceutie  les  piateHoute  à  aucun  e«cès>i  et  encoire 
moins  aux  kurreufa  cousigisée»  étm  ce  NMIe,  disnt  les 

représentauia  de  II  coBBuune  défOMUllVMeur  et  set  com- 
plices à  l'exécralion  publique. 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, et  que  des  exeinpiaires  en  seront  envoyés  tant  à 
l'Assemblée  nationale  qu'à  MM^  tes  député»  du  départe- 
ment et  aux  principales  municipalités  du  royaume. 

BaiMiie^f  séc  tWtttrt^^fveffiefm 

ADMINISTRATION. 

9emlfié9  Rflifuiidlto'y  eomurMiilC  fê  ilMii'uii  Ai 

.  Département  dt  Setiie-el-ôi^.  L*A9se«blée  de 
ce  déportenenl  se  tiagdra  éaiis lu  viMe  duVersuiUeg. 
U  est  dftrisé  ett  neuf  districts  Aani  tes  ehefb-ftevac 
BO^  provtsoiréiiMiit  :  Vietsailiies  »  Sarot-Oermain , 
Hantes^  Poiitoi$e,DoitiTlsiti,  Montfbirt,  Etampes,  Cor- 
beil ,  GonesM.  Itumbotnltet  sera  le  si^  de  la  juri- 
diction dn  dbtrictde  Dourdan. 

Département  de  la  Seinê'tnfMeure.  L'Assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Rouen. 
H  est  divisé  en  sept  districts  dont  tes  ehefs-tteax 
sont  :  RotteiK  CatideDcc,  MontiviUiers,  Cany»  Dieppe, 
Neufcbâiel  et  Gournay.  Les  v^es  de  Fdcaiiip>  afin 
et  Aumale  présenteront  è  PassemMéé  des  éiectiRttrs 
de  ee  département  leurs  rédnmations  ;  et  tes  élec- 
teurs proposeront  à  l'Assemblée  nationale  les  chan- 
gements ou  modî6cations  <}u*i1s  jugeront  convena- 
Dks.  Les  éiectenrs  du  distnct  de  MontivilUers  déli. 


béreront  sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  district,  entre 
les  villes  du  Havre  et  de  MontivilUers.  Les  râles  de 


stitution. 


MUNICIPALITÉ  DE  VERSAILLES. 

Il  paraît  an  écrit  intitdié  AâresH  à  la  intmict- 
f  alité  de  VersaiHet,  Ine  le  16  avril,  par  M.  Dubuat, 
chargé  de  porter  le  vœu  d*une  très  grande  partie  des 
cito][f  ns  de  cette  ville ,  pour  obtenir  l'abolition  du 
privilège  exclusif  des  voitures  de  la  cour. 

L'on  sait  que  sur  UT>e  sentence  de  la  prévôté  de 
I*hôlel ,  du  18  novembre  dernier,  la  commune  de 
Paris,  etensuitecelle  de  Versailles,  autorisèrent  leurs 
commandants  respectif  à  prêter  main-forte  pour  le 
maintien  du  pririlége  des  voitures  de  la  cour. 

M.  Dubnat  commence,  dans  son  adretse^  par  atte- 
ster cette  sentence  comme  incontpéteanment  ren- 
uiie,  pnisgn*aux  termes  des  lettres-patentes  de  IMS, 
qui  etabhsserft  ce  privilège,  le  bailliage  de  Ver- 
sailles est  spécialement  chargé  de  prononcer  smr  les 
intérêts  de  ses  propriétaires. 

Mais  auand  ta  prévôté  de  l'hôlet  aurait  été  compé- 
tente, elle  n'en  atu-ait  pas  pu  davantage  assurer  le 
privilège.  Les  lettres-patentes  de  eréation  portent 
qu*il  consiste  à  conduire  le  public  de  Paris  aux  lieux 
où  le  rot ,  le$  enfanli  de  France  et  le$  eoiœiée  ir&n$  ; 
e*est  le  texte.  Or,  dans  ce  moment,  le  roi  est  à  Paris, 
sa  deaaeiire  habitoelle  y  est  fisée  ;  le  pririli^  n'a 
deac  pitis  d'Mjet. 

Cette  taisoii  pandtdéeisirf  ;  mas  en  nmct  d'biy- 
tres. 

On  suppose  qn'attendu  la  i^tributionj)rimitiveqiie 
fes  régisseurs  doivent  payer  au  domaine  de  Versail- 
tes,  c  est-à-dire  à  la  caisse  du  receveur  du  domaine 
de  Versailles^  le  privilège  est  tw  droit  domanial  ou 
seigneurial. 

Cela  est  impossible  :  il  n'est  ni  domanial,  ni  seK 

Î^neurial.  Ce  n'est  point  un  mrolt  domanial,  puisque 
a  rétribution  est  la  condition  que  Louis  XIV  a  mise 
à  ta  bveur  qull  a  accordée  aux  premiers  cessiounai- 
reis,  et  qu'il  serait  al>surde  de  supposer  %u*il  y  ait  ft 
quelque  chose  de  domanial.  H  n  est  point  non  pins 
seigneorial  ;  car  si  les  seigneurs  ent  imaginé  de  se 
filre  traîner  par  leurs  vass^,  et  d*en  fiiire  radieter 
le  droit,  an  ne  voU  pae^  dans  le  code  féodal,  qu'ils 
aient  eu  eeivi  de  traîner  leurs  vaasaux  :  eeqvi  aurait 
ift  a?oi^  lieu,  retâtivement  à  VersaHfe!r,  pour  qtm 
Louis  XIT  ait  pu  vendre  à  une  société  fe  ifroit  qu1t 
avait  de  mener  les  Parisiens  en  carrosse  à  sa  cour. 

On  ne  peut  donc  point  invoquer,  en  faveur  du  pri- 
tiîége  des  voitures  de  la  cour.  le  décret  de  l'Anem- 
blés  nationale  sur  le  rachat  des  droits  appartenant 
au  domaine  du  roL  U  est  donc  absoliunent  dans  îe 
cas  des  autres  privilèges,  et  parconséqiient  alK>U  et 
droit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ma»  il  ne  se  liome  |ias,  comme  oii  pourrait  la 
croire,  à  voidirar  exclusivement  et  abusivement  le^ 
Parisiens  à  Versailles,  Saintf-Cloud,  Saint-^^ermain, 
où  la  cour  n'est  pas  ;  il  s'élfend  eneore  è  fevœr  fout 
coctier  de  fiacre  ou  de  remise  qui  charge  pour  ces 
Ueux  à  prendre  une  permission,  a  peine  de  voir  la 
voiture  arrêtée  sur  la  route,  misa  en  fouvrièreyles 
gens  qtii  sont  dedans  forcés  de  se  pourvoir  autr9» 
ment,  ou  de  faire  tranquillement  la  ro^teè  pietL 

L'adresse  demande  la  suppression  de  ce  doubla 
privtfége,  et  préalablement  la  rétractation  de  f^irrété 
de  ta  commune  de  Versailles,  dn  S  décembre  t789v 
mii  en  autorise  et  assure  la  jouissance  am  eiHi'- 
sionnaires,  comme  nous  venons  de  le  dire  :  tpis  sont 
historiquement  le  contenu  et  Tobjet  de  cette  adtesse. 

(Ce(  article  esl  de  M.  iPcnchcU) 
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ARTS 

6BAVURCS. 

Dc«s  «tamiui  pour  le  70*  r ol«une  des  «HTres  de  Vol- 
tairetLa  piemièiie  ml  uq  frontispice;  elle  feit  la  4M*  ef" 
lampe  griTée  pour  les  éditioo»,  d'après  les  dcssius  de 
M.  Moreau  le  ieuiie.La  seconde  es!  un  lableaa  des  «uvres 
de  rauteur«  édiUoo  de  Kliel,  Ce  tableau  est  «^bsolumeol 
nécessaire.  Le  prix  de  ces  deux  estampes  est  de  8  livres» 
papier  ordinaire  ;  et  4  livres,  papier  vélin»  Elles  se  ven- 
dent cliet  Bf.  Saugrain^  rue  du  Jardinet  Saint-Aadré-des» 
Arts.  « 

—  LeêdrifitM  de  l'homme  et  dtt  citoyen^  décrétés  parTAs- 
semblée  naiion^lect  saocUounés  par  le  roi,  gravés,  for- 
mant tableau*  de  quinze  pouces  de  haut  sur  onze  pooccs 
quatre  lignes  de  la  rie*  A  Paris,  chez  If.  Bouin,  marchand 
de  musique  et  de  cordes  dUnstruments,  me  Sainfrllonoré 
près  Saint-Roch,  n*  504*  Priz^U  sous;  el  iPi|s  fefrt,boiv 
dure  daréfi  h  liv,  10  bous. 


MUSIQUE. 

Le  êorment  chkfue^  ou  pot  pourri  naUonni^  arrangé 
pour  le  piano-forté  ou  le  clavecin,  avec  accompagnement 
d'un  YÎo'onoblgé,  par  M*  Ponleaii,  organiste  de Saint- 
Jiicftt«*s-Sa>ou-Iniioeenls  et  maître  de  clavecin.  A  Paris , 
diea  H.  BQuin,  marchand  de  musique  et  de  cordes  d*in- 
sfrumeob,  rue  Saiot-Honoré,  prés  Saint-Rocb,  q<*  6»04. 
Prix*  2  liv.  g  sons* 

AVIS  DIVERS. 

Bd  innonçaut  les  annaU»,  etc.,  ou  journal  des  demo^ 
telles,  approuvé  par  rAsscmblée  nationale,  et  composé 
par  madame  Mouret,  il  s*est  glissé  une  faute  dHmpressioo 
lelaiivemcnt  à  sa  demeure  ;  au  lieu  du  n*  20,  Usea  u*  28. 
qn:ti  de  la  Toumellf ,  à  Pari^. 

Cet  ouvrage  a  paru  le  i«'  d*avHl  et  continue  d*étre  en« 
vojré  toutes  les  femaines  aux  abonnés. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Je  foos  prie,  monsieur,  de  publier  qu*&  Tépoque  de  la 
fêdératlon  de  Valence,  il  fut  arrêté  que  le  serment  géné- 
ral des  gardes  nationales  serait  conçu  dans  ïe%  termes  sui- 
ranu: 

•  Nous,  gardes  nationales  do  Daupbiné,  du  Vlvarah  et 
de  Provence,  id  réunies,  jurons  d'exécuier  <t  faire  exécu- 
ter, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale;  jurons  d*élre  fidèles  à  la 
naiion.  Il  la  loi  et  au  roi;  jurons  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  d'assurer  la  libre  circulation  des  subslstan- 
cef ,  la  pôreeption  des  Impôts  et  Tcxéculion  drs  lois;  pro- 
meitoos.de  nous  conformer  aux  décrets  qui  seront  rendus 
pour  Torganisation  des  gardes  nationales.  • 

Maïs  il  parvint,  le  17  du  mois  d^avrij,  à  l'adresse  des 
gardes  nationales  de  Crest,  un  paquet  contenant  un  pro- 
cîs-verbttl,  imprimé  à  Toccaslon  de  cette  fédération,  qui 
contenait  une  formule  de  serment  dans  laquelle  on  avait 
retranché  de  la  phrase  du  serment  convenu,  «Jurons  de 
naintentrla  tranquillité  publique.  d*atsurer  la  eirculalion 
des  subsistances,  la  perception  des  impôts,  etTexéeutlon 
des  lois,  >  ces  derniers  mots,  et  Texécution  des  lois,  pour 
j  ajouter  les  expressions  ci-après  :  «  Jurons  de  concourir 
de  toutes  nos  forces  au  maintien  du  pouvoir  eiécutif  dans 
les  mains  du  roi.  i  II  nous  a  paru  Important,  dans  les  cir- 
constances présentes,  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  égarer 
les  eaprits  par  des  interprétations  insidieuses ,  et  de  décon- 
carter  les  trames  que  couvrent  ces  changements  artiOcieux. 
Les  tentatives  liltes  à  Romans  et  è  Grenoble  prouvent  Tu- 
tllité  de  ces  précautions. 

Vous  pouvei  igouter,  montiettr,  que  les  gardes  natio- 
nales de  Crcst  et  des  compagnies  dt^tacbées  d^Aousl  et  de 
Gobonne  ont  protesté  contre  la  nouvelle  formule  de  ser* 
ment,  ont  déclaré  n*en  vouloir  prêter  d*autfe  que  celui 
rapporté  ci-dessus  et  signé  par  les  comniissaira  du  Dau« 
pbiné,  du  Virerais  et  delà  Provence;  et  a  arrêté  en  outre 
que  copie  de  la  présente  délibération  serait  adressée  à  ton* 
tes  Ici  gardes  nationales  fédérées  è  Valence, 


—  Je  f  OUI  pdei  inoiiiei»«  de  publier  qn»  le  député  d« 
Carcassonne  nommé  M.  le  comte  de  Moolcalm>Gozon , 
qui  a  signé  la  déclaration  du  clergé,  n*est  point  le  député 
de  ViHefmuche  en  Rouergue,  appielé  autrefbis  le  marquis 
de  Montcalm-4}ozon,  qui  n*a  iamais  rien  signé  de  contraire 
aux  décrets  de  TAs^emblée  nationale^  et  qui,  pour  n*étre 
doeénavant  point  confondu. 

Signe  MouTCAui-Goaon ,  lout  court. 

BULLETIN 

DB  L*ASSB¥BLte  NATIOHALB. 

8BANC8  DU  NABDI  4  MAI  AU  80». 

Diverses  adresses  sont  lues  à  Touverture  de  la  séance. 
La  municipalité  de  Rennes  fiiit  une  soumission  de  3 
millions  pour  racquIsiUon  des  biens  ecclésiastiques. 
Celle  de  Gare  en  Bourbonnais, "une  de  600,000  lly. 

—  Une  députation  du  département  des  Ardenncs  est 
admise  k  la  barre  ;  elle  supplie  TAssemblée  de  continuer 
ses  travaux  jusqu'après  racbéYement  de  la  conslilulion  s 
promet  un  dévoûment  sans  bornes  à  tous  les  décrets,  et 
témoigne  avec  quelle  satisfaction  elle  Ta  vue  donner  une 
preuve  de  son  respect  profond  pour  la  religion  catholique 
en  ne  souffrant  pas  que  son  culte  devienne  Tobjet  d^un 
décret. 

—  M.^*'*  fhit  leeture  des  pièces  qui  constatent  un  événe- 
ment malheureux  arrivé  ft  Viteaux  en  Bourgogne. 

M.  Hernoux  observe  que  les  pièces  ne  sont  pas  fidèles, 
et  que  les  faits  y  sont  exagérés. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  tout»  les  pièces  au 
comité  des  rapports 

—  M.  HuoT  :  Pendant  que  TAgaeniblée  nationale 
s'occupait  de  radministration  temporelle  des  biens 
ecclésiastiques ,  on  ëcbauifoil  Tesprit  du  peuple  de 
Toulouse  pac  ifis  sermons,  des  processions,  des  pèle- 
rinages, des  prédications  et  des  prières  de  quarante 
heures.  C'esten  invoquant  Dieu,  la  Vierge,  les  saints 
et  toutes  les  béatitudes,  qu'on  a  cbercl^  a  allumer 
dans  cette  ville  la  torche  du  fanatisme.  Le  13  avril , 
on  a  répandu  dans  Toulouse  un  imprimé  dans  lequel, 
sous  prétexte  de  faire  des  remontrances  au  roi  et  à 
TAssemblée  nationale,  on  provoque  des  assemblées 
dans  les  chapitres,  les  communautés,  dans  le  com- 
merce et  les  corporations,  afin  de  ré^liger  une  adresse: 
10  pour  faire  déclarer  la  religion  catholique  la  reli- 

fion  de  l'empire  français  ;  2^  pour  la  conservation 
es  religiouK  et  religieuses  dans  les  grandes  villes. 
Le  18  avril,  on  publie  dans  les  éjglises  paroissiales 
de  Toulouse  un  extrait  de  cet  imprimé.  M.  Barbesan, 
vicaire-général  du  diocèse  de  Toulouse ,  autorisa 
cette  publication  par  sa  signature.  Les  assemblées 
convoquées  curent  lieu  les  18,  19  et  20  avril,  aux 
Augustins  et  à  la  salle  de  TAcadémie  des  sciences. 
On  députa  des  commissaires  pour  faire  aux  officiers 
municipaux,  aux  termes  des  décrets ,  une  pétition.: 
10  relativement  à  la  religion  catholique  ;  2o  pour  la 
conservation  du  sié^e  archiépiscopal  et  de  totis  les 
établissements  religieux;  3o  la  conservation  de  tous 
les  ordres  religieux  dans  leur  état  ancien. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité,  dn  19  avril, 
constate  que  les  deux  premières  assemblées  de  péti- 
tionnaires avaient  été  très  tumultueuses;  qu*on  $*y 
était  même  porté  à  des  voies  de  fait.  Le  procès-ver- 
bal du  29  avril  prouve  ^ue  la  troisième  assemblée 
tenue  à  la  salle  de  l'Académie  des  sciences  fut  encore 
plus  orageuse; qu'elle  pensa  devenir  l'occasion  d*un 
massacre  général  ;  qu'on  cria  aux  armes  dans  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  ;  qu'un  nommé  Roux,  pro- 
cureurau  parleroentde  Toulouse,  sortit  d'uiie  roaison- 
à  la  tête  de  plusieurs  personnes  armées,  qui  pourstii- 
virent  les  citoyens  ;  qu'ils  tirèrent  sur  eux  ;  qu'heu- 
reusement l'amorce  seule  avait  pris  feu,  et  qii'il  n'y 
avait  eu  personne  de  tué; 
La  partie  droite  se  met  à  rire. 
M.  Guillaume  :  Je  demande  qu'on  mette  à  Tor- 
dre des  membres  qui  se  permettent  de  rire  ;  un  tel 
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procède  annonce  qu'ils  sont  f3chés  qu'il  n'y  ait  eu 
que  Tamorcft  qui  ail  pris  feu. 

M.  HuoT  :  C  est  dans  cet  état  de  choses  que  la  mu- 
nicipalité a  fait  publier  et  afficher  une  proclamation 
le  21  avril,  portant  défenses  provisoires  de  faire  de 
pareilles  assemblées,  ni  de  prêter  aucun  emplace- 
ment qui  puisse  faciliter  leur  tenue,  sous  peine  de 
désobéissance ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  rendu 
compte  à  l'Assemblée  et  au  roi.  Je  crois  inutile  d'ag- 
graver les  récits  par  des  réflexions.  Je  ne  vous  obser- 
verai pas  qu'il  se  fait  annuellement  à  Toulouse  une 
procession  solennelle  en  mémoire  de  la  défaite  des 
Albigeois,  et  que  c'est  le  17  de  ce  mois  qu'elle  aura 
lieu,  suivant  l  usage.  Je  vous  propose,  au  nom  du 
comité,  le  décret  suivant  :  ■  L'Assemblée  nationale, 
douloureusement  affectée  des  événements  qui  ont 
compromis  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Toulouse,  invite  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  a  l'u- 
nion que  la  religion  et  l'amour  de  la  patrie  prescri- 
vent ;  déclare ,  après  en  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  qu'elle  approuve  la  conduite  saffe, 
prudente  et  patriotique  qu'a  tenue  la  municipalité 
de  cette  ville  lors  des  événements  qui  y  ont  eu  lieu  ; 
ordonne  que  les  défenses  provisoires  faites  par  la 
municipahté  seront  suivies  jusqu'après  l'organisation 
des  différents  départements  ;  a  l'effet  de  quoi  le  pré- 
sent décret  sera  imprimé,  publié,  affiché  et  lu  aux 
prônes  des  paroisses  de  la  ville  de  Toulouse.  Et  en 
ce  qui  concerne  les  manœuvres  et  voies  de  fait  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  lesdits  événements, 
l'Assemblée  ordonne  que  le  tout  sera  renvoyé  à  son 
comité  des  recherches,  pour  lui  en  faire  le  rapport.  • 

M.  Fermon  :  Je  demande  que  M.  l'archevêque  de 
Toulouse  soit  préalablement  entendu. 

M.  l'archevêque  de  Toulouse  :  Je  n'ai  pas  dû 
être  interpellé  sur  une  affaire  qui  m'est  étrangère, 
dont  je  n'ai  pas  été  témoin,  et  que  je  ne  connais  que 
par  les  délations  ;  ainsi ,  je  ne  parlerai  cjue  pour  dire 
mon  avis  sur  le  rapport.  Il  n'y  a  pas  d'accusateur,  il 
n'y  a  pas  d'accusé,  il  n'y  a  pas  même  d'objet  d'accu* 
sation.  Mon  avis  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  •'%  dépulé  de  Toulouse  :  Je  demande  qu'on 
improuve  Vordonnance  des  officiers  municipaux,  et 

311  il  leur  soit  enjoint  de  protéger  ces  assemblées 
'hommes  libres  qui  se  réunissent  pour  faire  des  pé- 
titions légales. 

M.  *'*  :  Je  demande  l'aioumement  de  la  Question 
jusqu'après  le  rapport  au  comité  des  recherches 
concernant  la  cause  de  ces  troubles. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Je  m'oppose  h  cet  ajournement. 
Le  peuple  de  Toulouse  veut  et  désire  un  prompt  ju- 
gement   Les  uns  veulent  la  paix,  les  autres  la 

guerre;  jugeons  donc  promptement  pour  ceux  qui 
veulent  la  paix,  et  plus  promptement  encore  ceux 
qui  veulent  la  guerre. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  propose  d*enjoindre  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Toulouse  de  protéger  et  de  sou- 
tenir les  assemblées  de  citoyens  légalement  assem- 
blés pour  former  des  pétitions,  en  veillant  à  ce  qu'il 
ne  se  passe  rien  contre  Tordre  public. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Je  voudrais  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  fût  invité  à  interposer  son 
ministère  pour  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité 
dans  la  ville  de  Toulouse. 

M.  Desmeuni^s  :  Le  comité  de  constitution,  plu- 
sieurs fois  consulté  .sur  ces  sortes  d'assemblées,  ^ 
cru  qu'elles  devaient  être  autorisées,  pourvu  qu'elles 
fussent  surveillées  par  la  munipalité,  et  qu'il  ne  s'y 
passât  rten  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Voici  en  conséquence  le  décret  que  je  propo- 
serais d'adopter.  «  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  examiné  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
faite  la  proclamation  delà  municipalité  de  Toulouse, 


du  21  avril  derniefrapprouve  fes  sentiments  palrio* 
tiques  qui  l'ont  dictée.  • 

La  question  préalable,  réclamée  sur  cette  motioa 
et  sur  tous  les  autres  amendements,  est  adoptée. 

M.  ***  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  sans  doute 
de  témoigner  la  même  satisfaction  qu'à  ta  munici- 
palité aux  légions  qui  l'ont  aidée  à  rétablir  le 
calme. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  séance  est  levée  onze  heures. 

SÉANCE  DU  mercredi  5  MAI. 

M.  Camus  :  On  a  dit ,  dans  une  des  précédentes 
séances,  que  M.  l'évêque  d'Ypres  et  M.  révêque  de 
Douai  ont  publié  des  mandements  dans  un  esprit 
'Contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  révêque  de  Douai  me  charge  d'assurer  que  c'est 
une  erreur,  et  de  rappeler  que  dans  tous  les  temps  il  a 
donné  des  preuves  de  modération,  et  qu'on  peut  se 
souvenir  de  la  manière  dont  il  s'est  conduit  dans 
l'Assemblée. 

—  M.  AniHOifiE  :  Le  comitédes  rapportsm'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d'une  affaire  qui,  sous  quel- 
ques points  de  vue,  présente  un  très  grand  intérêt. 
La  ville  de  Decize,  département  de  l'ATlier,  a  arrêté 
un  convoi  de  blé  qui  appartenait  à  la  ville  de  Ncvers, 
sous  le  prétexte  d'une  créance  qu'elle  avait  sur  cette 
ville.  Le  comité  des  rapports  a  été  consulté  ;  il  a  ré- 
pondu qu'il  fallait  s'adresser  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement. Le  département  a  condamné  la  conduite  de 
la  ville  de  Decize,  qui  n*a  encore  pas  eu  d'égard  à 
cette  décision.  Le  comité  des  rapports  vous  propose 
de  décréter  que ,  «  conformément  a  vos  précédents 
décrets  siur  la  circulation  des  grains,  ^  notamuieut 
à  celui  du  5  octobre  1789,  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Decize  seront  tenus  de  rendre  à  la  ville 
de  Nevers  les  blés  qu'ils  n*ont  pu  arrêter  sous  quel- 
aue  prétexte  que  ce  soit,  et  que  le  comité  des  recher- 
ches sera  chargé  de  veiller  le  plus  soigneusement 
{possible  à  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  libre  cirçu- 
ation  des  grains.  • 

M.  MoRBAU  :  Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  admettre 
cette  dernière  clause. 

.  M.  Chabroud  :  11  y  a  une  identité  très  réelle  entre 
le  fait  dont  il  s'agit  et  ce  qui  s'est  passé  k  Dieppe  et 
dans  le  pays  de  Caux.  Cette  identitç  pourrait  faire 
redouter  des  projets  funestes  h  la  subsistance  du 
peuple.  Ce  n'est  donc  pas  hors  de  propos  que  la  der- 
nière disposition  du  décret  vous  est  présentée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 

Question  .  Les  juges  seront-ils  élus  par  le  pcupU 
et  institués  par  le  roi? 

M.  Goupil  :  La  manière  dont  la  question  est  posée 
ne  peut  donner  lieu  à  une  discussion  utile.  Les  juges 
seront-ils  élus  par  le  peuple?  Cette  question  ne  pré- 
sente aucune  espèce  de  aoute.  Les  juges  seront-ils 
institués  par  le  roi?  C'est  une  seconde  question  qui 
ne  demandera  pas  non  plus  une  très  grande  discus- 
sion. Mais  voici  la  véritable  question  :  Sera-t  il  choisi 
par  les  électeurs  populaires ,  pour  l'élection  d'un 
juge,  une  ou  plusieurs  personnes  qui  seront  présen- 
tées au  roi,  et  quel  en  sera  le  nombre  ? 

M.  d'André  :  Ce  ne  sont  pas  encore  là  les  vérita- 
bles termes  de  la  question  ;  elle  se  divise  et  présente 
trois  objets  ;  lo  les  juges  seront-ils  élus  par  le  peu- 
.  pie  ?  Personne  ne  contestera  :  il  faut  mettre  cet  objet 
aux  voix;  2o  les  juges  seront-ils  institués  par  le  roi  ? 
On  peut  penser  que  le  peuple,  créant  des  juges  pour 
lui,  doit  pouvoir  les  instituer  lui-même  ;  S^  Dans  le 
cas  où  cette  question  serait  jugée  aflirmativemcnt. 
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on  enr  yiendrait  à  savoir  combien  de  noms  seraient 
présentés  au  roi. 

La  division  est  admise. 

La  question  se  trouve  ainsi  réduite  : 

Les  juges  seronl-iLs  élus  var  le  peuple  ? 

M.  Bouche  :  U  convient  de  décréter  un  srand  prin- 
cipe. L'histoire  nousapprehd  que  jusqu'à  rannëe  697 
le  peuple  nommait  ses  juges  :  à  cette  époque,  qui 
fut  celle  où  le  clergé  entra  aux  Etats-Généraux,  le 
peuple  commença  a  perdre  ses  droits...  Dès  que  l'As- 
semblée ne  veut  pus  entendre  les  détails  auxquels 
j'allais  me  livrer,  je  me  borne  à  proposer  de  rédiger 
le  décret  dans  ces  termes  :  «  L'Assemblée,  considérant 
que  le  droit  le  plus  ancien  des  peuples,  et  uotam- 
meiit  (]u  peuple  français,  est  9éii.*-e  ses  juges,  a 
décrété  que  les  juges  du  peuple  seront  élus  par  le 
peuple.  > 

La  question  qui  avait  d'abord  été  posée  est  mise 
aux  voix  et  décrétée  à  l'unanimité  en  ces  tcrmrs: 

•  Les  juges  seront  élus  par  le  peuple.  • 

On  passe  à  la  question  suivante  : 

Les  juges  seront-ils  institués  par  le  roi? 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Le  comité  pense  que 
les  juges  de  police  doivent  être  institués  par  le  peu- 
ple ;  uiais  il  croit  Que  les  autres  Juges  ne  peuvent  être 
institués  aue  par  le  roi,  sur  la  présentation  qui  lui 
sera  faite  ae  trois  candidats.  Je  veux  attaquer  ce  prin- 
cipe, et  prouver  que  l'institution  des  juges  appartient 
au  peuple.  Le  peuple  est  la  source  de  toute  puis- 
sance ;  il  peut  retenir  les  pouvoirs  qu'il  peut  exer- 
cer, et  qn  il  ne  pourrait  contier  sans  danger.  Le  dé- 
positaire du  |9ouvoir  exécutif  ne  doit  avoir  aucune 
mfluence  sur  les  agents  du  pouvoir  judiciaire;  le 
choix  de  ceux  qui  exerceront  ce  pouvoir  appartient, 
sans  contredit,  à  ceux  pour  qui  ce  pouvoir  s'exerce. 
Si  trois  sujets  sont  présentés  au  roi,  le  roi  ne  saura 
lefiuel  choisir,  puisqu'il  ne  les  connàitra  pas  :  les 
ministres  nommeront;  le  plus  intrigant,  le  plus  bas 
adulateur  l'emportera  ;  les  prétendants  seront  plus 
nombreux;  la' complaisance  des  électeurs  sera  plus 
facile.  On  placera  un  homme  équivoque  à  côte  de 
deux  bous  juges,  et  l'on  pourrait,  sans  beaucoup  de 
témérité,  assurer  que  celui-là  sera  préféré.  Le^  fonc- 
tions de  juge  sont  trop  délicates;  elles  exigent  trop 
d'études,  de  talents  et  de  vertus,  pour  que  le  nombre 
des  gens  dignes  de  les  remplir  soit  considérable  :« 
vous  écarterez  ce  petit  nombre,  s'il  doit  lutter  contre 

rîDtrigue Je  conclus  à  ce  (lue  les  juges  soient  élus 

parle  peuple  et  institués  par  lui. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  Je  supplie 
d'abord  l'Assemblée  d'observer  que  partant,  pour 
établir  mon  opinion,  des  bases  qui  ont  été  Gxées,  je 
dois  seufement  être  conséquent  aces  bases.  Les  juges 
seront-ils  institués  par  le  roi?  Voilà  la  première 
question.  Pour  y  répondre,  je  me  demande  qu*est-cc 
qu'un  juge  dans  l'ordre  de  choses  adopté  par  l'A^- 
seroblee?  Est-ce  un  homme  char<;é  d'instruire  la  pro- 
cédure? est-ce  un  homme  chargé  d'appliquer  la  loi  ? 
Non  :  c'est  un  homme  dont  les  fonctions  complexes 
lui  permettent  de  dire  :  il  y  a  un  fait,  voila  ce  que  la  loi 
ordonne,  ma  décision  doit  être  exécutée.  Le  premier 
objet  de  ce  prononcé  du  juge  émane  du  peuple  ;  le 
second,  du  pouvoir  exécutif  D'après  celte  base,  je 
dis  que  le  juge  doit  tenir  son  pouvoir  du  peuple  et  du 
roi.  Il  reçoit  ses  fonctions  du  peuple  ;  il  reçoit  la  por- 
tion executive  du  monarque;  il  doit  donc  être  insti- 
tué par  le  roi,  après  avoir  été  élu  par  le  peuple. 

H.  DE  LÉPO  :  Donner  au  peuple  le  droit  de  nom- 
mer les  juges ,  et  lui  refuser  celui  d'instituer  les 
magistrats,  c'est  une  inconséquence  palpable.  Le 
peuple  doit  conserver  tous  les  pouvoirs  quMl  peut 
exercer  ;  établir  ou  partage  ou  concurrence,  c'est  lui 
enlever  sa  liberté.  Vous  l'avez  senti  en  donnant  ex- 
clusivement au  peuple  l'élection  et  l'institution  des 


administrateurs.  Il  importe  sans  doute  aux  cito^rfens 
que  la  chose  publique  soit  bien  administrée';  mais  il 
leur  importe  aussi  que  leur  honnepr,  leur  vie,  leur 
fortune  ne  soient  jamais  compromis.  De  quel  pré- 
texte appuierait-on  l'opinion  contraire?  De  quelque 
application  des  principes  des  anciennes  monarchies  : 
je  ne  les  attaquerai  point;  je  n'ai  étudié  les  monar- 
chies que  pour  les  penples,  et  non  pour  les  courti- 
sans. On  objectera  la  nécessité  de  l'unité  d'exécution; 
mais  cette  unité,  pour  le  pouvoir  exécutif,  consiste 
à  fiire  agir  tous  les  ressorts  mis  en  sa.  main  :  mais  le 
pouvoir  judiciaire  est  très  distinct  et  très  séparé  des 
autres  pouvoirs.  On  cherchera  sans  doute  des  exem- 
ples, on  citera  l'Angleterre.  Des  mon  enrance,  j'ai  en- 
tendu prononcer  ce  mot,  l'Angleterre,  avec  délices; 
ce  sentiment  s>st  accru  avec  les  années;  mais  quand 
on  citera  les  Anglais,  je  dirai  :  ci'tcz-nioi  la  raison;  elle 
dit  :  tout  ce  que  le  peuple  peut  faire',  il  doit  le  (aire;- 
or,  le  peuple  peut  instituer  ses  magistrats;  il  doit 
donc  les  instituer.  L'Assemblée  nationale  ne  s'écar- 
tera pas  de  ce  principe;  elle  ne  commettra  pas  une 
faute  dont  les  conséquences  seraient  aussi  funestes. 
Rappelez-vous  les  anciens  corps  municipaux  ;  pour- 
quoi étaient-ils  aussi  dévouée  aux  ministres,  aussi 
nulspour  le  hien<les  citoyens?  C'est  parceque  le  pou* 
voir  exéeutiriiitluait  dans  leur  institution.  Voyez  en- 
core quelle  serait  i'efl'et  du  droit  que  vous  accorde- 
riez au  roi  sur  les  réélections L'institution  du 

juge  ne  peut  être  autre  que  l'acte  par  lequel  le  ci- 
toyen a  été  créé  juge.  —  Je  conclus  a  ce  que  lés  juges 
soient  uniquement  élps  par  le  peuple  et  institués 
par  lui. 

M.  ••*  :  Je  ne  croyais  pas  que  l'institution  des  ju- 
ges parle  roi  pût  souffrir  la  moindre  difliculté.  M.  de 
Clermont-Tounerre  a  dit  tout  ce  que  je  voulais  dire  : 
j'ajouterai  seulement  que  vous  avez  décrété  que  la 
justice  se  rendrait  au  nom  du  roi.  Vous' avez  donc 
regardé  la  justice  comme  une  dette  du  roi  envers 
le  peuple.  On  dit-  que  les  administrateurs  des  pro-. 
vince^  étaient  institués  par  le  peuple;  mais  vous 
n'avez  pas  décrété  que  l'administration  se  ferait  au 
nom  du  roi. 

M.  Barnave  :  Malgré  les  usages  admis  jusqu'à  ce 
jour,  et  dans  le  régime  féodal  que  nous  avons  dé- 
truit, et  dans  les  monarchies  absolues  dont  nous  ne 
voulons  plus,  l'institution  des  juges  par  le  roi  est 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  libre  et 
abusive  dans  ses  résultais.  Je  considère  l'institution 
confiée  au  roi  sous  deux  points  de  vue  :  ou  elle  sera 
libre  de  la  part  du  roi,  trois  juges  lui  étant  présen- 
*  tés,  et  alors  elle  sera  ûu  attentat  à  la  liberté  ;  ou  elle 
sera  forcée,  et  alors  ne  pourra-t-on  pas  la  considérer 
comme  illusoire,  fausse  et  contraire  à  la  dignité  mê- 
me du  roi  ?  Elle  attaque  encore  la  constitution  ; 
c'est  placer  une  pierre  d'attente ,  c'est  préparer  un 
moyen  de  faire  un  jour  instituer  les  juges  par  le  roi  ; 
car,  en  effet,  on  dira  :  Ce  n'est  point  un  vain  honneur 
que  les  législateurs  ont  voulu  confier  au  monarque; 
sans  doute  cette  institution  est  nu  droit,  et  l'on  vou- 
dra user  de  ce  droit.  Dans  les  pays  où  règne  le  sys- 
tème féodal,  c'est-à-dire  dans  presque  tous  les  royau- 
mes de  l'Europe,  le  monarque  est  chef  féodal  de  la 
justice.  C'est  par  une  maxime  féodale  que  le  roi  d'An- 
gleterre institue  les  juges.  En  France  et  dans  les  au- 
tres monarchies  absolues,  le  roi  instituait  les  juges; 
mais,  ayant  seul  toute  l'autorité,  tous  les  pouvoirs 
émanaient  de  lui.  Du  moment  où  la  monarchie  abso- 
lue se  change  en  gouvernement  libre,  cette  multi- 
tude de  pouvoirs  rentre  dans  sa  source  ;  elle  retourne 
au  peuple,  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  la 
portion  nécessaire  au  salut  public  ;  ainsi  tous  les  pou- 
voirs doivent  être  délégués  par  le  peuple.  Eu  vain 
dira-t-on  que  le  pouvoir  judiciaire  forme  partie  du 
pouvoir  executif.  Si  je  raisonne  d'après  ce  aue  vous 


avez  décrété,  ce  serait  rrndre  le  roi  maiUe  de  teute 
la  puissance  judiciaire  du  royaume  ^ce  serait  mettre, 
tous  les  juges  dans  \fs  mains  du  roi  ;  l'espoir  d'une 
ré^leetiou  serait  un  moyen  deséduclion  :  le  juge  n'est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d'instituer  les 
juges,  c'est  lui  donner  une  iuQuence  directe  sur  un 
grnnd  nombre  de  bmitles,  et  conséquemmeul  sur 
tous  les  pouvoirs.  Vous  verriez  cette  intluence  agir 
même  ati  sein  de  In  magis^ature.  Les  ministres  se 
ferajrnt  une  arme  dangereuse  des  gricesque  l'insti- 
tution df  s  juges  leur  donnerait  les  moyens  de  répan- 
dre. Ce  serait  une  facilité  légale  de  l^ire  renaître  le 
despotisme  par  la  voix  la  plus  déshonorante  pour 
une  nation  libre,  par  la  corruption.  Consacrez  ces 
moyens  de  corruption,  il  n'fst  plus  d'espoir  pour  la 
liberté,  ni  pour  le  bonheur.  Bientôt  vous  verrez  deux 

Fnrtis  s'élever  en  France  romiiie  >n  Angleterre: 
nn,  toujours  dans  )a  main  du  roi,  serait  |e  seul  qui 
efltqnelc^ue  accès  a ui  emplois;  l'autre  serait  s;ins 
cesse  en  insurrection.  L'Angleterre,  rewerréeet  li- 
mitée par  la  mer,  peut  se  livrer  à  ces  agitations  qui 
vousseraimtfunrsles.  parceque  vous  «tes  environ- 
nés de  voisins  puissants. 

Le  choix  du  roi  entre  plusieurs  candidats  serait 
donc  dangereux  à  h  liberté  des  individuset  à  la  pros- 
périté du  royaume.  L'institution  forcée  est  inutile; 
elle  est  dangereuse,  puisqu'elle  renferme  le  principe 
du  retour  à  l'ordre  anciru.  C'esLpar  'a  gradation  des 
gouvernements  que  les  formes  deviennent  en  con- 
tradiction avec  les  institiitions  :  jamais  le  législa- 
teur n'a  donné  aqx  choses  un  autre  nom  que  celui 
de  la  chose.  Userait  indigne  de  votre  loyauté. de  la 
constitution,  de  la  dignité  du  roi,  de  itire,  dansU' 
constitution,  que  l'institution  des  Juges  appartient 
Hu  roi,  tandis  que  le  roi  n'auraitpasrcelleinent  cette 
institution.    Les  provisions   doivent  être  données 

Siiand  le  droit  émane  du  roi,  mais  ici  l'élection  suf-. 
t;  voilà  l'acte  authentique  et  légal.  Dans  la  l^ii- 
Ution,  le  roi  ordonne  non -seulement  l'exécution  de 
la  loi,  mail  il  reutencore  la  loi  avec  les  législateupi: 
c'est,  pour  ainsi  dire,  en  sop  nom  que  la  loi  est  faite, 
et  personne  n'a  prétendu  que  les  membres  du  corps 
législatif  devaient  être  institués  par  le  roi.  L'institu- 
tion des  juges  serait  donc  une  grande  inutilité  pour 

le  présent  et  un  grand  danger  pour  l'avenir Je 

Gonclusà  oe  que  les  jugea  soient  pttrement  éliti  vt 
institués  par  le  peuple. 


cncherchMl  imeltfcdticAtédu  peuple  tous  les  paiivoÎTt 
DB  on>U  HnpBtNT  trè*  pafu taire  en cWclMni  k  dépouille] 


le  n\^  (U  9'«lèn  deimad*  wkwm  dwi  h  «kU» 
gtuche  de  l' Assemblée).  Hoi,  jecroii,  noa  me  monLrer, 
mai)  Ore  plus  populaire  que  Umu  ceut  que  ic  eomlwts  eu 
touteaant  que  l'ioitilution  de*  ju|e)  <Ml  appatlenir  «u 
roi  ;  je  crois  en  mtme  temps  «re  lojralement  Hdile  «  vos 
Menu.  FarlkiMdupeapleqvim'teoulet,  je  crois  Bouleuir 
l'apniOB  U  pitu  bior^Mt  k  votre  boubeur,  i  lolre  lUwrté, 
il  iMxNiMvr  im  nom  trantait.  (  U  s'4l»Tt  im  mumurei 
il«M  les  (rilhiiie  puUi<[uefc  )  ie  n'alnuls  pu  suivn  l'ho» 
MrMe  meabn  dan*  nul  e^  «u'U  i  dtt  ;  H  ■  tant  ditasu^ 
U  s'eU  lini  *  tant  d'escarMOdi  «ra«|im.  %ve  cela  m 
leraiL  pos^lile  t  perwaoe  :  nw  je  le  sairirai  datu  Ht  prim 
cipaui  rtisonneuienu ,  et  i'espËre  fui  prouver  qu'il  n'a»> 
rait  pas  dCi  montrer  tant  de  couDance.  U  a  bit  dicivea 
l'instiuitfaMi  de*  ju|es  d'un  droit  feodali  II  a«u  Uwi  iou> 
lever,  parce  qu  tc«  rauldeftodallietout  icmhiIl-wi  celle 
or^ine M>M  la  vMIé  pour  lout  le  monde,  et  poornoui 
BurUwt,  VoM  avM  tupprlmé  le  r^ioM  (Ëodal  au  moi* 
d*BD&t,  et  c'est  en  septembre  que  vous  avei  décrété  les 
pripcipeiquidoDMinit  l'iasliluiioii  au  roi.  Il  a  hil  dériver 
l'injUtutioa  des  juges  de  I*  raonarckic  «bwlue  ;  c'est  la 
pins  cnnsidtiable  de  toute*  lei  erreurs  :  Lei  moDarque*  iib- 
Bolus  élisaient  et  insiHuaieul  loul  fc  la  lois.  Il  vous  a  prf- 
■emé  l'instUvlioa  conuqe  HIUMÎre  et  iiijurkttK  pour  le 

M.***:  Partei-vousdelaNniiguîiivauspa  parles  pas 
d'elle,  dite*  pour  f(  roi. 

H.  OtuTriri»/:  Jeme  trompa,  elje  eontipue.  DiM 
tout  leicas,  je  voudraisceUefitrmulequi  sera  honoratAe 
iu  chef  iiérédllairedu  pouvoir  eiécoUf.  M.  Baraaves'ed 
etrai^snienl  trompe,  s'il  a  cru  que  le  roi  ne  pourrait  ic- 
ruwr  ti  suJBl  qui  lui  serait  préi«Dté.  Le  peuple  it'élira  pas 
lul-mfme.  Il  fera  ilire  par  se*  repréMutinls,  qui  sbuunt 
de  la  «pflaoca  et  ta  taiawiit  corrompre,  pourranl  pr^ 
sealet  au  roi  des  lUJelt  iad^goea.  Ne  •erUl-ee  |>a)  un 
grand  malbeor  pour  1?  nation  que  d'Aler  au  roi  la  faiiiltl 
d'écailer  ce*  mauvais  ]uges?Noutn'aionspaiaral'il  pour 
la  libiTlé  des  peuples  en  décrétant  It  sandKWi  qui  p«ut 
arrt-ler  une  loi  |icndaql  deui  l^itlalures,  M  (m  craindrait 
que  le  roi  pCit  aixéler  un  moment  réleclloo  des  juges  1  La 
poutoir  eiéculir  iuprfimc  réalité  eiclu^vemeol  daw  les 
malus  du  toi)  mus  l'avei  décréjé.  Le  poqroir  judiciiiii« 
oeralt-il  pas  partiedu  pouvoir etècutir?  Vousavet  dit,  il 
est  vrai,  que  le  roi  ne  pourrait  eicrcn'  le  pouvoir  Judi- 
ciaire, elTDuiaiei  crv  celle  restriction  nëcrtsalre  pour 
que  on  ion  iiouvoirs  ne  hus«nt  pas  eonfondus;  mai* 
vous  arei  dit  rniuite  que  la  Jutljce  serait  nodue  an 
nom  du  roi  1  pour  tnulboinmertisoaaabte et  loyal,  cMen- 
se;nble  de  vos  ilécrels  prouve  que  1*  pouroir  Judiciaire  Mt 
partie  du  poutoir  eiéciitir.  Eu  OlanI  rinsliluiion  des  juKa* 
A  roi,  voui  repreiiiliiei  d'une  nain  ce  que  mai  «uriei 
donnt  de  l'auiK',  et  ce  procéda  D'cii  ili|nB  ni  de  vous,  ni 
de  moi.  La  justice  doit  s'adminisim  au  non)  du  K>ii  il 
faut  donc  que  le  roi  inititue  les  juges.  Prearf  un  parti  , 
conlraire,  et  vou*  accrédlierei  ces  bruits  qui  tous  actuKWt 
dedierclter  h  énerter  ic  pouroir  eiécutiF.  Je  vous  en  con- 

iure,  bu  nom  de  votre  pmpre  lionoeur,  au  nom  de  rotie 
ojauté'.  jeVouiraconjureau  oamdelaotlioni  lorsqu'il 
V  a  si  peu  de  danger,  tOT'qu'ilD'jr  en  a  évidemment  aucun, 
lonque  le  Mlui  du  peuple  l'eiigé,  accorder  au  roi  l'iiiHi- 
lutiap  tlet  ii>ges,  ou  bien  ilAclarei  que  vou*  n'avra  vuuttt 
l'investir  que  d'une  supnl'inatic  l>Dlasliqtte{l). 

U.  CaipiLiia:  Quelqu'impariaule  qiw  wil  la  qw*. 
lion  qui  vous  occupe,  elle  peul»a  ra*aiu|ra  en  peu  d» 


,.,.,.  lugmeiitéei  que  pour  l'ulUit4 

publique.  Le  juge  eholsi  nir  les  électeurs  populaire*  sera 
piea  dh^  f  os  doit  te  prtsunwr.  Aecordem-itiu*  au  ro) 

(t)  t)  est  «waMtiel  da  dc  pu  cnlbiidr*  Bwit  falaJ,  «■•- 
fil,  aTeo  Giral  le  jeune,  hunne  da  lellre*  ;  air  il  ;  iwall, 
*utaot  dc  diflférince  dani  Icuti  opiaisna  qu'il  ra  HisUit  wsr 
ire  cellei  des  dcui  Hiribeiu.  Garst  l'alni  élait  rajatùle  f^ 
«nntint  dti  réFsrma  ;  Girit  le  jeune  apparteqait  i  l'^cal* 
dps  pinlouphes  du  XVIII'siède,  et  prafeuitit  d««piaiaiu 
démocnkiquei,  Sauil*  ConienlioD,  il  lutsucceatiieaunt  mî- 
■ifUre  dc  rintéricural  ds  la  juiliee,  puii  un  dei(Aiateura  da 
t*  miaarité  républicaine.  Il  s  UiisiS  des  mémoires  sur  la 
¥Vli|'<iiclcMdBfv>«BMmiwUl4i*IWlisa.       !>.  e. 


m 


w  §toH  WèGorotef  flittHprettfnH  tfM  léflf^  ûc  GbftflMTOffê'? 
Oh  scrah  coAttvii^  à  h  dignfté  tfn  Mi  Si  le  roi  petA 
refuser  rinstitation  du  ja^«  tous  mctteilis  dfoRs  dtt 
ptupfe  dsm  tes  iviifiin  iftt  toi*  C*é!il  ira  tefo  tmi  défend 
aa  peuple  de  donner  sa  confiance  h  ttAai  qui  lui  ett 
Étan  palînd  le  pins  dîg<i&  On  demande  que  len  ]nî^  dé- 

CSndent  du  prince  :  il  fairt  ifiie  rindépendanice  fa  pins  par- 
ité assoie  fenrlttpanlaHté,  et  qu'ih  soient  toujours  à 
l'alurî  des  ordres  arbitreirci,  dei  rnliaences  ttfinîsttrielleï 
eauptujpées  pottr  Tativ  peniÉfier  la  livlance  de  hi  |nstfce  au 
détrhDent  dn  peuple,...  On  a  dît  qoe  la  {osttee  serait  ren- 
due au  nom  dtt  roi ,  et  Ton  a  préfendti  en  thet  un  argu- 
ment Ttctorieox.  La  iusttce  doit  £tre  ainsi  rendue,  pafee- 
S  ne  c*est  te  poutoir  eitéeutif  qui  doit  prolé^  rexèctilion 
es  jtigements ,  pffrceq«e  les  propitétès  refyosent  sons  la 
puissance  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  ici  deux  parties  di»» 
tincles:  te  peupte  conie  ta  fasHte  dtstribut'fye  ;  le  pouvoir 
exéeufif  feit  exécuter  en  son  nom  les  jugements  d^  ceurx  A 
qni  la  Justice  dhtrilmlive  est  confiée,  le  finis  par  celte 

Îuestion,  qui  a  fteaucmip  d^analogie  avec  celfe  que  vous 
Iscutex  :  Le  roi  pourra-t-il  ôter  à  on  jogè  le  po«toir  que  le 
peuple  aura  oonné  ft  ce  jof^? 

M*  BB  CaialAs  :  Avant  que  d^étaUîr  les  principes  qui 
paraissent  devoir  diriger  ladicision,  qu*il  me  soit  permis 
de  relever  on  fSaiL  M.  Bamave  a  dit  que  le  roi  d'Angleterre 
ae  possède  Tinstîtution  des  iu|^  que  par  un  reste  du  ré- 
gime fiéodal  :  Phistoire  atteste  que  le  régime  fi^odal  avait 
usurpé  ce  droit  sur  le  roi  même.  Dans  toute  société  politi- 
se» il  D*v  a  que  deux  pouvoirs,  celui  qui  fiiit  la  loi,  et 
celui  qui  la  bit  exécuter.  iLe  pouvoir  judiciaire,  quoi 

£*eii  aient  dit  quelques  publicistes,  n*est  qu'une  simple 
icliony  puisqu'il  consiste  dansTappiication  pure  et  sim- 
ple de  la  loi.  L'application  de  la  loi  est  une  dépendance 
do  pouvoir  exécutif:  si  le  pouvoir  exécutif  appartient  au 
roi,  c*estauroi  à  nommer  les  juges,  comme  il  nomme 
les  oAîciers  de  son  armée  :  car  c'est  au  roi  qu'est  confié  le 
maintien  des  propriétés  au-debors  et  ana-dedûns  :  il  ne  peut 
être  responsable,  s'il  ne  dirige  les  juges.  Un  philosophe, 
qtff  u'est  pas  suspect  à  celle  assemblée,  le  citoyefi  de  Ge- 
nève, a  dit  :  •  Les  rois  sont  les  juges-nés  des  peuples  f 
ipiandll  netetHetit  pas  exercetr  la  justice,  Hs  la  eon- 
fient»....  >  C'est  ici  q^  l'exemple  de  tous  les  peuples  foi^ 
lifient  cette  théorie.  A  Rome,  oA  tous  les  pouvoirs  étaient 
di^tiuginh  avec  une  grande  attention ,  le  peuple  rotoaiii 
éfisait  le  préteur»  qui ,  sans  le  concours  du  peuple,  cMIsi»* 
sait  ses  substituts  et  ses  collègues  :  ainsi  on  avait  consacré 
ce  principe,  que  céOt  qui  Sont  éheh  suprêmes  de  la  jus- 
fiée  doivent  choisir  eox-nsémcs  lem%  ageiitib  Cerlesv  II  ^ 
bien  extraordinaire  fu*au  mépris  des  mailmes  de  jusrlee 
Itt'  plus  triviales^  et  celles-là  sont  les  boimeat  on  reftise  au 
*  fol  le  droit  quil  doU  avoir  sur  les  juges.  Le  foi  n*a  pas, 
sur  toute  rétendue  de  Tadwinistrati^ ,  mi  seul  homme 
Hir  lequel  il  puisse  avoir  quelque  confianœ  ;  il  était  malfré 
ée  P^rméOf  il  n*en  sera  que  le  chet  Quel  est  doue  lé  gou- 
femement  que  voua  vonlex  instituer  ?  Vous  voulex  donc 
rendre  illusoires  vos  propres  décrets  ?  Si  le  projet  d^  gou- 
fcinemeot  démocratique  avait  pu  vous  é%d;rer^  il  aurail 
été  plus  digne  de  votre  loyauté ,  de  voCve  franchise ,  ii  serait 
moin^  coupable  de  raanoneer  nettement  li  tout  l'univers, 
que  de  nous  mener  par  une  mareim  astucieuse  à  'ce  but 
RMiesle.  lé  demandé  qu'on  me  réponde  :  quand  I*  éonstl- 
fution  sera  faite,  quel  sera  le  lien  des  quatre-vingts  aeeiSORB 
du  royaume?  qael  sera  le  Ueu  de  ces  départements  aux- 
quels m»  aura  donné  des  admiulstrathms  partieulièreav  apt^ 
rituelles  et  temporelles  #  auxquels  on  veut  doAtoer  des  tri- 
iMifiauK  pmtlautters?  KeÉTdi  iVmpira  si^rali  moreel»,  ei 
tous  verriea  renaîtra  ce  même  régime  féodol  dont  ¥oos  avex 
fruscrit  les  restes  impuissants,  le  demande  quel  sera  te 
ffen  qui  tes  unir»?  je  n-'en  peux  eonnaitre  d'autres  que  te 
ipoutoir  exécutif.  Cioyez-vousque  te  puissance  de  l'Assefl»» 
bée  nationale  y  suffise?  Jusqu'ici  vous  vous  êtes  entouré 
Ile  TophrioA  pnUique;  c'est  Fopinieu  publique  qui  a  fait 
totre  fiptx;  c'est  eHe  qui  a  été  votra  pouvoir  exécutif  :  H 
ihudruit  plaiudire  tes  p'euples,  si  l'Assemblée  législative 
%lait  asireinleé  consacrer  toufes  tes  erreurs' de  Topinion. 
B  fSiut  done  confierai  pouvoir  exécutif  l'inslituiion  des 
{ugcs#  ^1  élMl  possible  de  descendra  à  quelque  considéra» 
tion  particulière  ^  je  dirais  que  puisque  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  te  pouvoir  judiciaipe  repose  sur  le  peu- 
^e,  sur  cette  baie  q«lii^  qu'intrigue  et  vénalité,  H  n'est 


qu*un  moyen  :  éUt  it  ^rlsdMèr  hbb  aftjéô  an  roi.  L*ae- 
Hvité  de  l'intrigue  sera  suspendue;  l'Individu  qui  voudra 
ae  faire  élira  craindra  de  consacrar  sa  fortune  à  corrompra 
les  siilfrages,  ft  adieter  tes  électeurs. 

S*il  m'était  permis  d'énoncer  la  seule  opinion  juste  et 
sage,  je  dirais  que  te  roi  seul  doit  nommer  le^  juges;  mate 
TOUS  avex  décrété  le  contraire,  mais  la  contagion  des  prin- 
cipes démocratique  a  fait  des  progrtrs  si  étonnants,  que  celte 
opinion  paraîtrait  condamnable  même  aux  sages  de  cette 
Assemblée  ;  je  déduis  done  mori  opinion,  elje  demqnde  qu'il 
s6it  présenté  au  roi  trois  candidats,  parmi  lesquels  il  fera 
«oaeboix« 

H.  OoifPi&  va  PÈÉftsJH  i  Ofi  vOtts  a  dit  que  te  qnestl<m 
Ij^e  vous  agitex  est  décidée  par  te  décret  qui  ordonne  que 
la  justice  sera,  rendue  a«  nèro  du  rai;  mais  en  aceordam 
ee  fuste  Itmnmagé  an  monarque,  vous  n'avei  pas  petido  de 
Tue  cet  autra  décret  par  teq«el  vofus  avet  établi  que  le  roi 
ne  petA  etercer  le  pouvéir  judidaira,  et  eonséquemmem 
qu'il  ne  peut  rinlterencer  ;  car  ee  serait  l'efehser  indirecfe- 
ment.#.  Je  me  propose  de  mettra  sons  vos  yeux  orte  mé- 
thode propre  b  concilier  ta  liberté  ei  les  droits  du  peupte, 
et  ft  donner  ati  roi  la  surveiftenee  des  cboix  popnlairas.  Je 
oonclua,  qnant  a  présent,  à  ce  qupe  tes  juges  soient  hïstl* 
tués  par  le  roi  ;  à  l'effet  dé  quel  ils  remettront  entra  teb 
mains  dnfardé-des^ceaux  copte  en  bonne  forme  des  preu^ 
fm  de  leur  droit  et  capacité*  (  Lu  êtiHt  demain,  ) 


VARIÉTÉS. 

Préitet'y  (f&ré€  $  la  barm^tit  ê^ëgrmtMi  :  !»••*»  Cbéi  les 
marchands  de  nouveuutéf^ 

C'est  te  titre  d'tine  brochure  asses  plaisante,  qui  vieM 
de  paraître  dans  une  de  nos  grandea  TiUea  :  tomî  à  queite 
occasion. 

Un  petit  libraTra  avait  fait  construire  dans  un  lieu  pu- 
blic une  baraque  oA  il  débitait  quelques  brochures  ;  cinq 
ou  six  hflfbitnès  du  jurdin  allaient  régulièrement  ^  avam  et 
après  te  dîner,  s'entretenir  dans  te  bataqne  des  aflhires  p»* 
bliquea,  et  Imir  eouversaliofi  n^étatti  dit-ou,  rien  moins 
que  eenéolante  pour  tes  mn^  d&ta  révohtiion»  Peu  àpeu  te 
nombre  des  discoureora  augmenta,  te  baraque  fut  alon 

trop  petite;  on  l'agrandit Un  bomasequi  passe  sa  vte 

a  obwrver  très  attentivement  tout  ee  qui  l'environne  avait 
suivi  de  l'œil  les  mouvements  de  la  baraque;  il  vit  tout 
drsuile  que  te  même  cause  qui  la  feisatt  agrandir  devait, 
hors  de-lft,  falra  prendra  de  raccroiasement  à  beaucoup 
d^autres  choses  qu'on  croyait  u'étra  plus  rien.  Conmie  H 
est  bon  citoyen,  et  qu'H  ne  garde  jamais  pour  lui  te  rfr^ul- 
tat  de  ses  observationt  patriotiques ,  il  a  développé  dans  sa 
petite  brochure,  toutes  ses  Idées  sur  ce  sujets  Nqus  exhor- 
tons à  la  lira  tous  ceux  <|^i  erahratent  que  te  révoluftion 
est  entièrement  faite  dans  les  choses  comnfe  dans  les  per^ 
sonnes,  et  noua  les  tnritons,  lorsqu'ils  se  sentiront  saisis 
d'un  trop  grand  accès  de  confiance,  à  se  dira  quelquefois 
entra  eux,  comme  t'obsemteur}  Prenes-f  ganU^  êaktt' 
r«fuas*aj 


-^ 


Dans  midtaer  oe  fines  ptHriéteS',  qui  a  en  Tteif  Mer,  pouy 
Tanniversaira  de  l'ouverture  des  Etats-Généranx ,  et  où  se 
frotfralt  nu  des  cbefe  êà  pttrti  ptUpwlaiiie  belgtque^  H  a  été 
bn  tes  Ddusts  suivants  : 

i*  A  te  Kberfêdu  peupte  flnm^t 

S"  A  te  KberM  dtt  Brabant  ; 

fi*»  A  l'égaRVé  parmi  tes  bomnft^ 

4*  A  l'étabHsseasent  dès  jurés  ifu  cirllf 

S«  An  droit  de  pâte  et  de  gfmerre  h  lanialSiM  x 

fi^  A  la  responsabilité  elfective  des  minisih»; 

7*  A  la  réparation  4u  âterM  sur  te  mare  éPargeul^ 

••  A  te  Hbeitfi  InMéfinie  de  la  presse; 

9*  A  la  perpétutlédes  gardtes  nationalett 

f  0*  A  te  Kberié  indéfinte  dbr  commer«!e; 

11®  A  te  jnste  confiance  due  aux  assignats^ 

lfi*A  lapeltétuilédela  société  des«mte  delà  cMMltullOnii 

13*  Malheur  à  qni  proporerak  l'élÉbliMéttteM  d*unlB 
obombre  des  pairs  en  France  I 

1 4*  A  la  destruction  de  toutes  tes  aristocraties  dans  tous 
les  pajs  du  mondé. 

LescofivtTCS  se  aottlj^jo«hiés  fi«  H  jM^ 
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Mlf.  les  comédiens  français  ne  se  sont  point  trompés 
quand  ils  ont  croque  la  rentrée  de  M.  Lan  ve  leur  serait 
d*one  grande  uUlilé.  Cette  utilité  sera  double;  car  elle 
serfira  les  recettes  et  le  talent.  Ilyalongtempsqu'onn*a  tu, 
dans  une  représentation  tragique,  unauçsi  bel  ensemble 
que  celui  qu*on  a  remarqué  dans  celle  iVOEdipe,  tragédie 
de  Voltaire,  que  M.  Larive  avait  choisie  pour  reparaUrc. 
Tel  est  reflet  du  vrai  talent,  quNl  répand  autour  de  lui  les 
rayons  du  feu  qui  Tanime  et  qu'il  échauffe  tout  ce  qui  rap- 
proche. 

La  manière  dont  H.  Larive  a  rendu  le  rûle  é* Œdipe 
a  eiciié  Tivresse  générale  ;  il  aurait  fallu  être  absolument 
dénué  du  sentiment  de  tout  ce  qui  est  noble  et  beau ,  de 
de  toute  sensibilité,  pour  ne  la  pçint  partager.  Jamais  cet 
acteur  n'a  réuni  en  un  seul  rôlb  un  aussi  grand  nombre 
ces  beautés  premières  qi)i  annoncent  le  talent  profond 
et  consommé.  Une  diction  pure,  une  noblesse  fiëre  et  douce 
tour-ù'tour,  une  connaissance  raisonnée  des  effets,  toutes 
les  ressources  de  Pùme,  du  patbélhique,  de  rintelligeiice, 
remploi  des  formes  heureuses  des  développements  pitto- 
resques du  corps,  et  cet  art  difficile  de  passer  d'un  sen li- 
ft un  autre,  d'un  ton  rapide  et  é\e\é  à  un  tan  plus  sim- 
ple et  plus  adouci,  sans  brusquer  rien,  sans  chûtes, 
comme  sans  dissonnance;  telles  sont  les  rares  qualités  que 
M.  Larive  a  montrées,  et  qui  lui  ont  concilié  tous  les  suf- 
frages. Nous  ne  craignons  point  de  dire  à  cet  intéressant 
acteur  qui  est  arrivé  au  point  où  rien  ne  doit,  s*il  oc  s'en 
écarte  pas,  jeter  le  moindre  nuage  sur  ses  succès,  ei  où 
il  est  réellement  devenu  un  modèle. 

Il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne  pas  donner  à  mademoi- 
selle Raucourt  de  grands  éloges  pour  les  beaux  mouve- 
ments d'ûme  et  les  effets  tragiques  qu'elle  a  semés  dans 
plosieurs  parties  du  rûlc  de  Jocaste. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Nous  avons  peu  de  chose  &  dire  de  la  pièce  jouée  samedi 
dernier  ft  ce  théâtre.  Les  Fousde  Médinenesoni  autre  chose 
que  les  Pèlerins  de  la  Afec^iie,  ancien  opéra-comique  de 
Le  Sage,  qui- avait  toute  la  folie  de  ce  genre  de  spectacle, 
qui  se  ressentait  du  lieu  pour  lequel  il  avait  été  fait.  On 
Ta  gftié  m  voulant  le  rendre  un  peu  raisonnable,  et  en 
substituant  de  hi  musique  aux  vaudevilles.  Le  public  a 
jugé  cette  pièce  diaprés  le  ton  de  celles  du  jour»  et  elle  ne 
pouvait  soutenir  cette  comparaison.  On  a  cru  que  legra^d 
nom  de  Gluck,  auteur  delà  musique,  suffirait  pour  en 
assurer  le  succès  ;  mais  ce  compositeur,  qui  possédait  émi- 
nemment le  génie  de  la  scène,  manquait  des  gentillesses 
nécessaires  à  l'Opéra-Comique.  C'est  ce  qu'avaient  déjà 
prouvé  le  Siège  de  Cythére,  donné  à  TOpéra  ;  le  Poirier, 
représenté  à  la  cour;  le  Cadi  dupé,  donné  en  société, 
ouvrages  peu  dignes  de  sa  réputation.  On  a  cependant  fort 
applaudi  l'air  du  liuisselet ,  très  connu  autrefois  dans  la 
société ,  et  dont  hi  partie  instrumentale  surtout  est  char- 
mante. Les  autres  morceaux  qui  ont  fait  le  plus  do  plaisir 
dans  les  Fous  de  Mèdine  ne  sont  pas  de  Gluck.  Les  uns 
sont  de  M.  Parenti,  et  les  autres  de  M.  Sollier,  acteur  de 
ce  théâtre,  et  qui  les  a  parfaitement  chantés.  L*airde  la 
clochette  a  particulièrement  excité  Tenthousiasme ,  et  on  le 
lui  a  fait  répéter. 

Les  acteurs  de  ce  théâtre  paraissent  faire  de  nouveaux 
eiTqrtspour  plaire  au  public.  Ce  désir  mérite  des  encoura- 
gements; il  mérite  aussi  des  conseils.  Ils  ont  renouvelé 
une  partie  de  leur  orchestre,  et  l'ont  composé  d'artistes 
remplis  de  talent.  Quand  ils  auront  un  peu  plus  d'habi- 
tude d'exécuter  ensemble,  ils  acquerront  sans  doute  celle 
exacte  précision  qui  fait  le  plus  grand  charme  de  la  musi- 
que; mais,  en  attendant,  il  faut  inviter  Thorchestre  ù 
faire  sentir  davantage  les  nuances  du  doux  au  fort ,  et  sur- 
tout à  ménager  les  voix.  On  se  plaint  avec  raison  de  ne 
rien  entendre  des  paroles.  Ce  soin  regarde  le  premier  vio- 
lon ;  il  est  jeune,  il  a  la  vigueur  et  le  talent  nécessaires  pour 
conduire;  c'est  à  lui  d'obtenir  sur  ses  camarades  cette 
prépondérance  essentielle  â  sa  place,  et  sans  laquelle  on 
ne  peut  espérer  une  bonne  exécution. 

SPECTACLES. 

ToflATRi  Di  Là  NATI09.  —  Les  comédiens  français  ordi- 


naires du  roi  donneront  «  auj.  G,  Bajaut^  trag.,  d  la 
8*  représ,  du  Couvent,  ou  Us  Fruits  du  Caractère  et  de 
CEducation» 

TeiATRE  Italien.  —  Auj.  6,  Aueassin  et  Nicoletie, 
et  Biaise  et  Babet, 

Thêatee  de  MoNSiEca.  —  Auj.  6 ,  â  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1"  représ,  de  CHeureux 
Bepenfir^  com.  eni  ucle,  en  vers;  et  Vile  enchantée^  opéra 
français,  musique  del  signer  Bruni. 

TniATas  du  Palais-Rot  al.  —  Auj.  6,  l'Inconséquente  ^ 
com.  en  1  acte;  le  Soldat  prussien^  en  3  actes;  et  (es 
deux  Fermiers ,  eni  acte,  avec  un  divertissement. 

TeéATBB    DE    MADEMOISELLE    MONTAKSIEB,    OU    PotaiS' 

BoyaL  —  Auj.  6,  la  i'*  rcpré<.  de  l'Arbre  de  lH,iufi, 
opéra-bouObn  en  3  acles,  musique  del  signorVlncenio 
Martin. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mca.  le  comte  de  BcAtiJc- 
LAIS.  —  Auj.  6,  ù  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
'ple,  le  Bon  Père,  opëra-bonlTon ,  en  1  acte;  la  Croisée^ 
com.  en  2  actes;  et  le  Mari-fille,  en  1  acte. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  6,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entie  autres  morceaux,  deux  sympli. 
de  M.  Haydn,  une  sct'ue  d'Œdij)e,  la  chaconnedc  Fto* 
quel,  un  air  iTÀntiochus,  un  air  de  Pénélope  :  ci.  nn  ûuo 
é^lphigénie  en  Aulide  :  ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gdands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  6,  la  Fille  généreuse^ 
pièce  en  S  actes  ;  le  Savetier  avocat  ;  les  Hearetix  fialu^ 
rets  ;  les  Amours  de  madame  Miroton  :  en  l^acte  ;  et  VEn» 
tèvement  de  Proserpine  par  Pluton ,  panten  3  actes, 
avec  des  divertissements ,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr'actes. 

Ambigu-Comtque.  — Auj.  6,  le  Mensonge  innocent;  ta 
fausse  Correspondance,  pièce  eni  acte,  et  VHomme  au 
Masque  de  fer,  pant.  en  en  4  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 


PAIE51ENTS    DES 


Rentes  de  l'hotel  de  ville  de 

PARIS. 
Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  so^t  â  la  lettre  P* 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Madrid •  • 

Génqs •  •  •  •  • 

Livourne. 


Amsterdam, 
Hambourg. 
Londres.  , 
Cadix.    •  « 


Lyon,  Pûques. 
Bourse  du  5  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  Ht.  •  • 1857; 

Portions  de  4600  liv.    ••• ...• 

^  de  31S  liv.  10  s. 

—  de  100  liv. ' 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. •  •  •  •  . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. <0  ;  p 

^  Primes  sorties. ...•••    178)1, 15  ;  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet. 700 

—  d'octobre  ù  400  liv.  le  billet.  . 

Emprunt  de  dêc  1782,  quittance  de  Gn.  •  •  .    10,  11  ^  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 •    4MP 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 3  ;  p 

Quittances  de  finance  sans  bulU Oî,  JP 

—  Sorties. 6  ^,  1, 6,  6  ^.  a.  lu  p 

Bulletins. • 63 

—  Sortis. ••• o 

Reconnaissances  de  bulletins.   .••• 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortiet  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  •  • 

Emprunt  de  novembre  1787 828 

Lots  des  hôpitaux.  ••••••,•••••••    41 },  11  p 

Caisse  d'esc 3490,  8S,  85 

•—  Estampée.  ••.. • 

Demi-caisse. 1742,40,41*40,38 

Quittancer  des  eaux  de  Paris.  • 57^  65,  70 

Actions  nouv.  des  Indes.  .•••*••    978,  76,  77,  76,  75 
Assur.  contre  les  incendies.    • 488,  8i$,  87,  88 

—  A  vio. 432 

Inlérût  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  6  mai.  •  •  •  • 

—  de  200  liv k.........     7s 

—  de  SOO  liv. 10  s.  0  d 

—  de  1000  liv,  .  •  , ,••«.•     1  1.  15  s 
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Vendredi  1  }ilKi  1190., 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


Dé  Farandef  te  îhjuin,  —  La  diète  reprit,  le  12  de  ce 
roois#  le  cours  de  ses  délibérations.  A  la  séance  de  ce  jour, 
BL  le  prince  Louis  de  Wurtemberg,  général-major,  et 
propriétaire  d*un  régiment  de  cavalerie  au  serTÎoe  du  roi 
de  Prusse,  gendre  du  prince  Adam  Czartorisky,  auquel 
les  Elats  avaient  précédemment  accordé  l^ndigénat,  a  été 
créé  lieutenant-général  au  service  de  la  république, et 
chargé  •  en  cette  qualité,  du  commandement  d'une  divison 
de  Tarmée  dans  la  province  de  la  petite  Pologne.  Suivant 
les  constitutions  antérieures,  ce  prince  doit  demauder  sa 
démission  au  roi  de  Prusse  ;  on  espère  quMl  Tobtlendra 
comme  lieutenant  général.  Il  fera  sa  résidence  à  Varsovie, 
comine  cbef-lieu  de  son  département. 

L^autre  division  de  la  même  province  a  été  confiée  à  M.  le 
prince  Michel  Lobomirski,  avec  le  même  grade  de  lieule- 
nant-général  ;  il  fera  sa  résidence  à  Dubno. 

ADMINISTRATION. 

Suiiê  dei  letlres^atentet,  sur  décret  de  l'Asiemblée 
naiionale^  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  Seine-et-Marne.  —  La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Melun.  Il 

Îr  sera  délibéré  si  les  suivantes  continueront  d'y  avoir 
ieu,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  d'autres  villes. 
Ce  département  est  divisé  en  cinq  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Melun,  Meanx,  Provins.  Nemours 
etRosoy.  Coulommiers  aura  le  tribunal  de  justice, 
s'il  en  est  fixé  un  dans  le  district  de  Rosoy. 

Département  des  Deux-Sévres,  »  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  alternativement  dails  les 
Tilles  de  Niort,  Saint-Maixent  et  Parthenay,  en  com- 
mençant par  Niort.  La  première  assemblée  de  ce  dé- 
partement pourra  proposer  de  la  fixer  dans  Fune  de 
ces  trois  villes  ou  dans  toute  autre.  Ce  département 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Niort,  Saint-Maixent,  Partheuay,  Thouars,  Melle  et 
Cbâtillon.  S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le 
district  de  Cbâtillon  il  sera  placé  à  Bressuire. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Sur  une  lettre  de  M.  Barère  de  Vieuzac  au  conseil 
de  ville,  écrite  au  nom  du  comité  des  domaines  de 
r  Assemhléc  nationale,  pour  connaître  le  vœu  de  la 
municipalité  sur  la  proposition  faite  par  le  comité 
d*élever  un  monument  national  à  la  liberté  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  Rïaire 
serait  chargé  dVcrire  à  M.. Barère  de  Vieuzac  que  la 
municipalité  de  Paris  adhérait  avec  empressement  à 
cette  proposition,  et  que  son  vœu  était  que  le  terrain 
de  la  Bastille  fût  consacré  à  former  une  place  au  mi- 
lieu de  laquelle  s'élèverait  une  colonne  surmontée 
de  la  statue  de  la  liberté,  ou  de  tout  autre  attribut 
ca^ctéristique  de  la  révolution  et  du  rétablissement 
des  lois  en  France. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Btrewneê  du  peuple  ^  ou  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen ,  précédées  d'une  épttre  aux  na- 
tions ;  par  M.  Barère  de  Vieuzac 

Les  lettres,  depuis  quelques  années,  étaient  dans  Tu- 
sage,  au  renouvellement  de  l'an ,  de  donner  des  étrennes  : 
estaient  les  Etrennes  de  Polymnie^  iTEraio;  c'étaient  des 
Ters  grands  ou  petits,  des  contes,  des  anecdotes,  qui  n*é- 
laient  pas  toujours  neuves,  des  bons  mois,  etc.,  etc.  M.  Da- 
rtre de  Vieuzac,  député  à  l'Assemblée  nationale,  a  donné  au 

i~  Série.  —  Tume  IF. 


peuple  français  des  étrennes  bien  plus  dignes  de  la  grande 
révolution  qui  s^est  opérée,  et  ù  laquelle  il  a  lui-même 
concouru  :  c*estla  Déclaration  des  droits  deThomme  et  du 
citoyen,  précédée  d*une  épUre  aux  nations,  et  digne  de 
leur  être  adressée  ;  die  leur  développe  à  toutes  ces  maxi- 
mes sacrées  sur  lesquelles  la  nation  française  vient  de  con- 
stituer sa  liberté.  Ce  n^est  pas  ici  un  commentateur  froid 
et  diffus,  qui  disserte  péniblement  sur  des  textes  de  lois  le 
plus  souvent  inintelligibles  et  iniques,  qui  oppriment  d'a- 
bord la  raison  par  leur  obscurité,  et  la  liberté  publique  et 
individuelle  ensuite  par  leur  règlement.  Cest  un  hommo 
qui  a  assisté  au  conseil  de  la  législation,  c*est  un  membre  de 
ce  conseil  auguste,  qui,  plein  de  Tesprit  et  des  sentiments 
dc.PAssemblée  constituante,  développe  avec  chaleur  et  avec 
sensibilité  des  lois  rédigées  avec  clarté  par  on  génie  ami  de 
rhomme.  t  Recevez,  dit  M.  Barère  de  Vieuzac  dans  son 
EpUre  anx  nations,  recevez  Tbommage  que  vousplTre  ma 
plume,  en  vous  présentant  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ^  solennellement  rédigée  par  les  rc* 
présentants  d*un  peuple  qui  assure  sa  liberté. 

t  Ils  vous  adressent  le  langage  concis  eS  profond  du  lé- 
gislateur ,  et  je  vais  vous  développer  la  sublime  doctrine 
de  vos  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  ;  c'est  le  mo- 
ment d*en  faire  renaître  dans  vos  cœurs  le  sentiment  et  Ta- 
mour  inaltérables,  et  de  former  ces  impressions  profondes 
qui  passeront  à  toutes  les  générations  de  l'espèce  humaine» 
t  Ces  Droits  de  l'homme  n'ont  été  écrits  que  bien  tard  ; 
mais  la  nature  les  avait  gravés  dans  tous  les  cœurs  en  ca- 
ractères inelTaçables.  Tout  homme,  en  méditant  son  être,, 
se  sentait  libre  et  l'égal  de  tout  autre  homme  en  droits  na- 
turels. Les  tyrans  qui  avaient  opprimé  les  âmes ,  l'habi- 
tude de  l'esclavage  qui  les  avait  flétries,  vous  avaient  ra- 
baissés à  vos  propres  yeux;  reprenez  l'idée  de  votre  di- 
gnité. « 

La  loi ,  par  cela  même  qu'elle  est  essentiellement  la  rè- 
gle de  l'autorité ,  est  placée,  comme  entre  deux  écueils, 
entre  le  danger  de  donner  trop  de  force  à  l'autorité  publi- 
que, et  le  danger  de  ne  pas  lui  en  donner  assez.  M.  Barère 
de  Vieuzac  fait  sentir  parfaitement  comment,  dans  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  les  législa- 
teurs de  la  France  ont  circonscrit,  avec  une  grande  justesse, 
entre  le  despotisme  et  la  licence ,  l'espace  où  doit  se  placer 
la  liberté.  Qu'on  lise  les  lignes  suivantes,  et  qu'on  en 
juge. 

c  La  loi  seule  peut  vous  commander;  mais  c'est  vous 
qui  êtes  le  législateur  ;  car  le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  essentiellement  en  vous  seuls.  Nul  homme 
n'est  votre  supérieur  que  parceque  vous  avez  coocoum 
vous-mêmes  à  le  charger  d'une  partie  de  l'exécution  de  la 
volonté  générale.  Cette  autorité,  émanée  de  tous ,  confiée 
à  certains  individus  pour  s'exercer  sur  tous,  suppose  l'éga- 
lité naturelle  au  lieu  de  la  démentir,  et  l'affermit  au  lieu 
de  la  détruire. 

•  Au  milieu  de  ceUe  inégalité  nécessaire  des  conditions 
qu*offrent,  dans  la  société,  ces  gradations  de  pouvoir  qui 
pourraient  vous  faire  croire  à  l'inégalité  des  hommes, 
écoutez  une  grande  nation  qui  vous  dit  par  ses  représen- 
tants :  c  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits;  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune,  t  et  c'est  la  volonté 
commune  qui  seule  a  le  droit  de  les  établir. 

t  Mab  que  le  sentiment  de  la  liberté  soit  tempéré  par  la 
nécessité  de  respecter  la  liberté  des  autres;  qu'en  vous  le 
sentiment  de  l'égalité  naturelle.respecte  les  distinctions  so- 
ciales ,  établies  pour  l'avantage  commun  ;  et  que  le  ci- 
toyen, pour  acquérir  les  droits  de  cité,  consente  à  modl* 
fier  les  droits  de  l'homme  de  la  nature*  • 

Après  avoir  développé  avec  cet  excellent  esprit  les  arti- 
cles de  la  Déclaration  des  droits  de  rhonune  et  du  citoyen» 
M.  Barère  de  Vieuzac,  échauffé  par  la  vue  de  ces  vérités , 
transformées  pour  la  première  fois  en  lois  d'un  grand  em- 
pire ,  s'écrie  avec  enthousiasme  : 

<0  Commet  sous  quelque  latitude  que  tu  respires, 
quels  que  soient  tes  opinions,  tes  préjugés  ou  tes  mal 
très,  voilà  tes  titres;  ils  sont  aussi  anciens  que  le  temps 
aussi  sacrée  que  riiumanitë,  aussi  durables  que  la  itature 
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;rim  hnmaîn  l«  arait  perdui  ;  g'mI  la  France ,  i  qui 

lérique  I»  avait  présentes,  qui  les  publie  mr  l'oigne 
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BULLETIN 

BB  l'aSSIMBLÈK  HATIOHALE. 

Svitt  de  ta  traite;  d^  mercredi  5  mat,  el  de  la 
ditciissioa  tur  l'ordre  judiciaire. 

M.  Chabboud  :  J'observe  d'abord  que  si  les  jurés 
au  civil  étawiil  adoptés,  la  question  aurait  un  aspect 
Bioins  sërietjx;  mats  puiscttie  le  potivoirjmliciairc 
esteneutierdanslaniiiiti  des  Juges,  ne  serait-il  pns 
tr^  (langerctix  Se  mrltrc  les  jugfs  t'iiiis  la  u>am  du 
roi?  Je  r^nondsa  quelques  objectio us.  Je  disqtiele 
peuple  a  qcs  droits,  et  que  hors  de  ces  droits  il  ne 
reste  plus  que  drs  fonctions  :  le  roi  u'a  iju?  dfs  fonc- 
tions et  fies  prérogatives.  Q'apiês  celé,  et  sur  les 
ïdces  d'un  de  ousmaiteesen  politique,  j'avais  observé 
que  rieu  n'est  plus  dangereux  aue  de  reUDir  toutes 
Ifs  branchrsdu  pouvoit  executilikins  la  m<^niemain, 
et  j'en  avais  coaclu  la  nécessite  de  la  division  du 
pouvoir  eKécutif.  Le  pouvoir  léfristatif  est  indîvisi- 
bte  ;  sans  cela,  la  loi  serait  plusieurs,  ce  qui  est  im- 
possible. Je  conviens  cependant  que  l'cfforl  ^ti  pou- 
Toirexdcutifdoit^rt  un;jn3isil  n'en  est  pas  moins 


if  retenir  dans  jCsWmes  ce  pouvoir  exécutif 
redoutable.  On  a  cité  le  préteur;  mais  un  n'a  pris 
qu'une  traction  du  pouvoir  exécutif  :  le  i>reteur  ne 
commande  pas  l'armée, iln'est  pas  le  chelde  l'ad- 
ministcation...  11  restera  toujours  une  grande  vénlé; 
c'est  que,  tant  que  les  branches.du  pouvoir  exécutif 
seront  réunies  en  une  sfuie  ni.-iiii,  le  pouvoir  légis- 
latif pourra  être  attaqué  ;  la  fiberté  succombera,  et 
lu  (Constitution  n'aura  duré  qu'un  motneijt.  Ç»  a  cii^ 
vos  décrets  constitutionnels  ;  on  a  to^Iu  les  inter- 

?réter:  ils  n'en  avaieot  pas  besoin  ;tt(ais  il  pouvait 
tre  utilç  Aç  Içs  obscurcir  :  ou  a  abusé  de  ers  mots  ; 
la  justice  sexa  rendue  au  nom  du  roi  ;  mais  peut-être 
aurez-vous  lu  une  dissertation  de  Beotbam,  d'abord 
écrite  eu  anglais,  puis  traduite  eji. français  :  il  a 
prouvé  ijue  ces  mots,  au  nom  du  roi.  sont  absolu- 
ment iasiguitiants  :  le  nom  du  juge  doit  être  au-<lfs- 
sas  du  jugement;  c'est  au  nom  du  roi  que  ce  juge- 
raentsVxécule.  Je  finis  par  uneou  deux  réflexions. 
Estimez-vous  que  les  mœurs  soient  nécessaires  pour 
la  liberté'?  peiisêz-YOUS  que  la  liberté  soil  un  biea 
inestimable,  cl  quelle  uoiv^  €lre  soigneusement 
conservée?  On  dira  que  je  crée  des  monstres  pour 
hé  combattre  ;  mais  ]  ai  vu  si  souvent  dans  l'histoire 
la  lil>ert(!  attitquée  et  détruite,  que  je  crois  que  cette 
liberté  précieuse  est  un  vase  délicat  et  fragile,  que 
le  moindre  souKle  teruit,  ()ue  le  moindre  choc  brise  ; 
il  fautif  surveiUei  avec  soin-  L'iostant  où  vousper- 


drei  de  vue  la  liberté  sera  celui  où  vous  l'aurez  lo 
tqleoiept  perdue.  Vous  croyez  que  les  mœurs  sont 
nécessaires  pour  la  liberté  :  n'ençqyfagi'ï  donc  pas 
la  calônitiic;  rîên  h'és'l'plus""propre  a  détruire  les 
mœurs  que  la  calomnie.  L'homme  le  plus  vertueux 
a  des  ennemis;  il  sera  calomnié  prés  des  ministres, 
près  du  prince,  il  le  Kra  par  tous  ceux  qui  auraient 
éjpyé  sans  succès  les  mêmes  prétentions  que  lui.  ^ 
mœurs  seront  donc  perdues  pour  cetlp  classe  d'hom- 
mes appelés  ûjuger.  Bi'jetcz  donc  les  idées  qui  vous 
sontproposées,  conservez  Içs  mœurs,  conservez  celte 
surveillance  active,  foiideiuent  unique  de  la  libertô. 

M.  l'abbé  Uaudï  :  pour  prendre  ta  qua^on  au 
poiut  précis  où  je  la  trouve,  j'ai  besoin  d'examiner 
Icsystcmcduprëopinant,  système  ingénieux  et  plein 
de  franchise.  Qu'est-ce  que  le  pnuvoir  exécutif?  C'est 
la  force  publique  employée  pour  l'exéciltion  de  la 
loi.  On  a  voulu  prouver  qu'il  est  nécessaire  de  divi-| 
ser  le  pouvoir  exécutif;  il  faut  discuter  celle  opinion 
nouvelle.  Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  enécutu 
suprême  réside  extinsfvenient  dans  la  main  du  roi  : 
leponvoir  exécutif  existrdaiisles  monarchies  comas 
dans  les  républiques,  et  dans  toutes  les  républiques 
il  est  divisé;  dans  toiite^  les  monarchies  il  est  un  et 
renfermé  dans  les  mêmes  mains.  Les  gouvernements 
ne  sont  républicains  que  par  cette  division ,  ils  ne 
sont  monarchiques  que  par  cette  réunion.  J'ai  eu 
raison  de  rendre  hommase  à  la  franchise  du  préopi- 
nant, qui  nous  a  pro|>oS(- très  textuellement  d^établir 
le  gouvernement  républicain  en  France...  Je  vienj 
d'entendre  avec  salisfaction  le  préupinaut  demande! 
à  me  répondre  ;  je  désire  être  éclairé. 

11.  iiE  Mirabeau  l'afn^ .-  Je  demande  à  répondre  4 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  i.'arbé  Maubv  :  L'exposé  de  mes  principes  est 
lin  honmiage  qui'  je  dois  et  que  je  rends  aux  décrets 
dé  cette  Assemblée;  mais  je  n'avais  ps  besoin  d'esr 
poser  ces  principes,  puisque  j'ai  lu  dans  la  constitu- 
tion que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  le^ 
mains  du  roi.  Je  vous  demande  si,  dans  le  moment 
où  TOUS  repoussâtes  l'expression  de  démocratie 
royale,  dans  le  moment  où,  pour  excuser  cette  ex- 
pression, l'opinant  a  dit  qu'il  avait  voulu  inonlrcr  te 
riiliculcde  tous  ?essvstêmes.., 

M.  LE  BABos  DE  WiMPFEu  :  Je  demande  à  répon- 
dre sur  cela  à  M.  l'abbé  Maury. 

H.  1,'abbé  Miuht  :  Croyez-vous  alors  aue  celte 
prophétie  se  réaliserait?  On  nous  a  toujoure  dit  que 
le  pouvoir  exécutif  entier  sortirait  de  (a  coqstiti^Iion, 
et  aujourd'hui  le  demande  aux  Français  partisans  da 
l'autorité  royale,  et  qui  veulent  vivre  dans  une  mo- 
narchie, quelle  inQiience  sur  le  pouvoir  judiciaire;. 
restera  au  monarque  des  Français?  Je  demande  s'il 
n'est  pas  bien  étrange  que  1rs  mêmes  législateurs  qui, 
ont  associé  le  rpi  à  la  législation  veuillent  éloî^ne^  te 
monar(|ue  des  tribunaux,  veuillent  pFiver  la  société 
de  ce  lien  de  la  justice  et  de  Tobéipsance  oui  établit 
le  calme  et  l'harmonie?  Ou  nousaditquennBueDca' 
du  roi  sur  l'ordre  judiciaire  était  un  .'\ttentat  du  ré-r 
gime  féodal  :  Je  ne  remonterai  pas  i  l'origine  de« 
.  peuples  ;  je  ne  vous  citerai  pas  les  rois  de  Grèce,  les 
rois  d'Egypte,  qui  n'étarent  pas  des  barbares  «t  ffui 
élaientjuges;  je  rappellerai  qu'avant  le  régime  féo- 
dal, les  centeoiets,  les  juges  de  la  natiop  rendaient 
la  justice  pour  le  roi  et  au  nom  du  roi.  La  iéodalité 
usurpsi  ensuite  ce  droit  qui  appartenait  au  louTt- 
rain.  Qui  de  vous  ne  sait  qu'il  fut  un  tenps  où  il  n'y 
avait  |)lus  dans  l'empire  que  quatre  baillnges,  ceux 
deVermandois,dcSens,deHacon  elde  Saint-Pierre- 
le-Houtier?  Qui  ne  sait  que  les  feudataires,  atta- 
(|uant  l'autorité  royale,  s'étaient  emparés  du  po^ivoiç 
judiciaire,  comme  le  plus  grand  moyen  de  oomitiçr 
les  peuples?  (Il  s'élève  des  murmures  â  dtojle  et  ile^ 
applaudissements  à  gauche.)  Et  quand  je  réclame 


293 


rinOupiîce  du  rbonarqiië  dans  lé  poiivoii*  judiciaire, 
ce  n*est  pas  une  usurpation  ;  c'est  de  Tordre  naturel 
que  je  reclame  le  rétablissement  pour  le  bonheur  du 
peuple,  pour  donner  à  ce  peuple  des  juges  qui  aietit 
le  courage  d'être  justes.  On  ait  qu'en  Angleterre  le 
pouvoir  judiciaire  entre  les  mains  du  roi  est  un  reste 
du  re'g;ime  fôodal  ;  mais  l'Angleterre  a  été  conquise 
dix  fuis,  mais  les  Anglais  ont  toujours  obéi  a  des 
étrangers;  ces  étrangers  n'ont  pas  usurpé  le  droit  de 
jugeT,  ils  l'ont  reçu.  Il  serait  à  désirer  que  les  rois, 
inaccessibles  aux  petites  passions  qui  nous  environ- 
nent, fussent  nos  seuls  jugeS  :  cela  n'est  pas  fiossible; 
mais  ils  ont  dans  les  tribunaux  des  substituts,  et 
l'ordre  le  veut  ainsi,  parceque  le  juge  ne  doit  pas 
dépendre  de  ses  justiciables.  Je  montrerai  comment, 
avec  de  l'éloquence,  ou  séduit  le  peuple;  comment, 
avec  de  l'or,  on  le  gagne;  comment,  avec  des  espé- 
rances, oti  le  flatte  pour  ropprimer.  Dans  toutes  les 
nations,  la  main  de  justice  a  été  l'attribut  de  la  royau 
té,  cornue  si  on  avait  voulu  apprendre  au  peuple 
que  si  tput  est  faveur  chez  les  princes  faibles,  tout 
est  justice  chez  les  bons  rois.  Il  importe,  dans  toutes 
[es  questions  relatives  à  la  liberté,  de  se  défendre  de 
ces  vaines  terreurs  qui,  en  nous  menaçant  de  dan- 
gers, sont  dangereuses  elles-mêmes.  Je  me  fais  le 
tablean  de  la  constitution  ;  je  la  considère  comme  un 
édifice  dont  vous  taillez,  dont  vous  disposez,  dont 
vous  placer  tontes  les  pierres;  lé  pouvoir  exécutif 
en  «l  le  cjmeijt  :  si  le  pouvoir  exécutiftie  lie  toutes 
les  parties,  elles  tomberont,  et  rédifice  sera  détruit. 
Loin  donc  d'écouter  les  conseils  d'une  excessive  dé- 
fiahbe,  loin  de  regarder  le  pouvoir  exécutif  comme 
t'ennemi  de  là  liberté,  tandis  qu'il  est  vraiment  in- 
téressé à  la  défendre,  nous  ne  devons  écouter  que  les 
règles  de  la  raison,  qu'un  intérêt  bien  entendu.  C'est 
au  nom  du  roi  que  la  justice  sera  rendue;  il  le  faut 
bien^car  elle  ne  peut  l'être  au  nom  de  la  nation  :  la 
nation  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  ;  elle  les  a  délé- 
gués. Si  le  pouvoir  exécutif  est  étranger  à  la  consti- 
tution, il  est  étranger  au  royaume;  si  le  roi  est  sans 
iftfluélicè,  vous  n'avez  plus  de  monarque,  vous  n'a- 
▼ez  qu'un  pensionnaire.  Le  roi  n'élira  pas,  il  pronon- 
cera sui*  les  élections  ;  et  vous  craignez  pour  la  li- 
berté? Il  choisira  parmi  ceux  «qu'où  lui  présentera, 
et  vous  craignez  qu'il  n'opprime  la  liberté?  Vous 
avez  décrété  l'amovibilité  aesju^es  :  si  le  peuple  re- 
nouvelle les  magistrats  tous  les  six  ans,  personne  ne 
voudra  entrer  dans  les  tribunaux.  Mais  quel  intérêt 
aurait  le  gonversement  à  séduire  un  juge  ?  Le  juge 
sera  étranger  à  l'impôt  et  à  l'administratiori  publi- 
«ue,  el  vous  croyez  que  le  gouvërnetfient  l'acnètera 
oe  8H  deniers?  Pourquoi  faii*e?  Si  la  séduction  est  à 
craindre,  c'est  celle  des  plaideurs,  qui  achèteront  la 
justice  au  poids  de  l'or  ;  voilà  la  séduction  dont  l'An- 
gleterre gémit,  et  dont  gémira  davantage  le  peuple 
innçais,  ce  peuple  d'électeurs  appelés  chaque  mois  à 
élire'deS  juges,  des  magistrats  et  des  députés. — Je 
conclus  que  le.  pouvoir  judiciaire  appartient  au  pou- 
voir exécutif.  L'ordre  judiciaire  est  de  votre  ressort, 
mais  l'institution  des  juges  appartient  au  roi  :  le  peu- 
ple élira  trois  juges,  le  roi  en  choisira  un,  et  ce  cnoix 
deviendra  un  moyen  de  préserver  le  peuple  dé  ses 
propres  erreurs. 

m.  DE  MiRABBAtJ  Vattié  :  Je  thonte  à  la  tribune 
potir  répondre  à  la  théorie  du  p'réo(jinant,  très  ras- 
suré sur  la  plus  grande  difficulté  qu  il  ait  voulu  nous 
Susciter,  c  est-a-dire  celle  de  nous  iustifier  de  la 
tentative  d'élever  un  gouvernement  républicain, car 
lui-même  a  pris  la  ueine  de  nous  en  justiiier  d'une 
manière  très  palpable.  Selon  M.  Tabbé  Maurv,  dès 
que  le  pouvoir  exécutif  (>st  divisé,  il  y  a  république  ; 
et,sdon  M.  l'abbé  Maury,  nous  réunissons  tons  les 
pouvoirs  dans  notre  constitution  :  nous  ne  fiiisons 
doDcpaa une  république;..  (Il  s'élève  des  murmures 


dans  h  partie  droite.)  Ta!  pêur  qhe  ceux  qui  m*en- 
tendent  et  qui  se  sont  hîités'de  rire  n'aient  pas  com- 

Î)ris  que  je  livrais  au  propre  jugement  de  M.  Maury 
'incohérence  de  ces  deux  dillicultés.  (Une  voix  s'é- 
lève de  la  partie  droite,  et  dit  c  Vous  êtes  un  bavard, 
et  voilà  tout.)  M.  le  président,  je  vous  prie  de  répri- 
mer l'insolence  des  inlcrrupte.urs  oni  m'appellent 
bavard.  (Plusieurs  membres  de  la  pânie  droite  adres- 
sent des  propos  menaçalits  à  l'opinant.)  M.  le  prési-* 
dent,  la  jactance  d'un  âéd  porté  dans  le  tumulte  n'eSt 
pas  a^ez  noble  pour  du'on  daigne  y  répondre  ;  je 
vous  prie  de  m'obtenir  au  silence  ;  je  ne  sais  pas  à  la 
tribune  pour  répondre  à  d'insolentes  clameurs,  mais 
t)our  payer  lé  faible  contingent  de  ma  raison  et  de 
riies  lumières;  et  je  prie  le  pn'opinant,  auquel  je  ré- 
ponds maintenant,  de  regarder  ma  réponse  comme 
sérieuse.  Il  a  dit,  il  a  répété  plusieurs  fois  que  le  gou- 
vernement est  républicain  quand  le  pouvoir  exécutif 
est  divisé.  11  me  semble  qu'il  est  tombé  d;ins  l'cti  ange 
erreur  de  substituer  le  pouvoir  executif  au  pouvoir 
législatif  :  le  caractère  d'un  gouverneinent  républi- 
cain est  que  le  pouvoir. législatif  soit  divisé;  dans  un 
gouvernement  même  despotique  lé  pouvoir  execu- 
tif peut  être  divisé.  A  Constantinople.le  muphti  et 
Faga  des  janissaires  sont  deux  officiers  très  distincts. 
Il  est  si  peu  vrai  que  la  division  du  pouVoil*  exécutif 
soit  un  caractère  du  gouvernement  républicain, 
qu'il  est  itn|)ossible  de  hier  que  dans  une  constitu- 
tion républittiine  on  ne  puisse  trouver  lé  pouvoir 
exécutiren  une  seule  main,  ei  daii^  l^s  anciens  gou- 
vernements itidnarchiques  le  pouvoir  exécutif  di- 
visé. Le  préôpinaht  i'est  ddnc  trompé.  U  nous  a 
montré  que  nous  n'allions  |ias  au  tnêhié  biit,  quand 
il  a  dit  que  l'influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  ap- 
partient au  roi  :  je  dis  que  cette  itifluencé  est  l'attri- 
but, non  pas  du  gouvernement  arbitraire  monarchi- 
que, mdis  dn  despotisme  lë  pliis  cortàih.  Il  y  â  une 
manière  vraiment  simple  de  clistinguer,  dans  l'ordre 
judiciaire^  leS  fonctions qtlî  dppartiennerit  au  prince, 
de  celles  autquelles  il  ne  peut  participer  en  aucun 
sens.  Lés  citoyens  ont  des  différends  :  Ils  nomment 
leurs  juges  :  lêpoiivbil-  exécutif  n'a  rien  â  dire  qi^and 
la  décision  n'est  pas  proférée.  Mais  là  où  finissent  les 
ibnctions  juaicidires  le  pouvoir  exécutif  bomménce. 
Il  n'est  donc  pas  vrai  que  ce  tH)ui'oir  ait  le  droit  de 
nobimel"  cetix  qui  profèrent  là  décisioh.  Je  crois  qu'il 
n'appartient  qu'à  un  ordre  d'idéeS  vagiie  et  confus 
de  vouloir  chercher  les  dilTérents  caractères  des  gou- 
vernements :  tous  les  bons  gouvernements  ont  des 
prlticipes  communs,  ils  tie  dînèrent  que  poiir  la  dis- 
tribution des  pouvoirs.  Lés  hépubliques,  en  liri  cer- 
tain séné,  sont  monarchiques;  les  tnonarchies,en  uii 
certain  sens,  sont  répul)liques.  Il  n'y  a  de  mauvais 

gouvernements  que  deux  gotivei-nerfients,  c'est  le 
espotisme  et  l'anarchie  :  mais ,  je  vous  demande 
f cardon,  ce  ne  sont  pas  là  des  gouvernements,  c'est 
'absence  de^  gouvernehientà.  Tétais  monté  à  cette 
tribune  pour  y  donner  mon  avis  sur  ce  point  parti- 
culier :  je  n'ai  pas  partifcipé  aux  délibérations  des 
précédentes  sPancès,  soit  pdr  déliance  en  mes  lumiè- 
res, soit  parcfeque  je  m'étais  formé  d'autres  idées  sur 
cette  matière,  cbnVenables  à  d'autres  temps,  à  d'au- 
tres circonstances.  Je  n'ai  voulu  relever  que  cette 
grandeerreur,  qne  ladivlsidn  dupouvoir  executif  est 
le  caractère  dtl  gouvernement  républicain.  La  non 
division  du  pouvoir  exécutif  est  une  fchimère,  un  être 
de  raison  qUe  M.  l'ëbbé  Maury  ne  ti'duvera  dans 
ducun  gouvernement  connu. 
On  feime  la  discussion. 

M.  de  raziili-s  demande  que  fb  comité  de  coostitalion 
f^Hst^  connaître  "ton  avis  sur  la  (fuipslion. 
M.  Desmetiniers  monte  h  la  tribnne. 

M.  Ai.RXANonE  DE  Lametu  :  Le  comité  de  consti- 
tution avait  donne  un  plan  ;  on  :i>u  est  écai  té.  Des 
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membres  du  comité  ont  parlé  à  la  tribune;  la  discus- 
sion a  été  très  développée  ;  tout  le  monde  doit  avoir 
une  opinion  arrêtée.  Il  est  inutile  de  demander  à 
connaître  l'avis  du  comité,  à  moins  qiie  ce  ne  soit 
pour  retarder  ou  pour  influer  sur  la  délibération* 
Est-ce  comme  membre  du  comité  que  M.  Desmeu- 
niers va  parler?  11  ;i*en  connaît  plus  Tavis.  Est-ce 
comme  membre  de  TA^emblée?  La  discussion  est 
fermée.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Cazales. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  En  matière  de  Gnance  on  a 
toujours  consul  té  le  rapporteur  du  comité;  on  a  même 
quelquefois  demandé  ravis  du  ministre. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Le  plus  grand  nombre 
des  membres  du  comité  ayant  adopté  le  plan  de 
M.  Tabbé  Sieyès,  leOr  opinion  est  connue  :  elle  tend 
évidemment  a  ce  que  les  juges  ne  soient  point  insti- 
tués par  le  roi.  ^ 

L'Assemblée  décide  que  M.  Desmeuniers  sera  en- 
tendu. 

M.  Desmeuniers  :  Je  vais  donner  en  peu  de  tnots 
les  observations  qui  sont  à  ma  connaissance.  La  série 
de  questions  que  vous  discutez  n'a  pas  été  présentée 
par  le  comité,  qui  ne  vous  avait  proposé  l'institution 
des  juges  par  le  roi  que  dans  un  orare  de  choses  qui 
n'existe  plus.  La  majorité  du  comité  n'a  pas  changé 
de  principe  en  changeant  d'avis.  Quel(|ues-uns  re- 
pardent  l'investiture  comme  nécessaire;  mais  ils 
dourront  peut-être  se  consoler  par  la  proposition  de 
conner  au  roi  la  nomination  pure  et  simple  des  oilG- 
giers  du  ministère  public.  Si  Ton  veut  savoir  l'avis 
du  comité  d'une  manière  plus  précise,  on  peut  ajour- 
ner à  demain  pour  lui  donner  le  temps  de  se  rassem- 
bler. 

M.  de  Toulongeon  :  Quelle  que  puisse  être  la  dé- 
cision sur  la  question,  il  me  paraît  nécessaire  d'ar- 
rêter préalablement  si  l'institution  aura  lieu  pour 
les  juges  réélus  ou  continués. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Cet  amendement  n'est 
pas  de  nature  à  être  délibéré  avant  la  question  prin- 
cipale. 11  tendrait  à  la  préjuger;  il  a  l'air' d'être  une 
petite  consolation  pour  déterminer  à  accorder  l'insti- 
tution au  roi. 

M.  DE  Çazalès  :  L'amendement  de  M.  de  Toulon- 
eeon  me  paraît  parfaitement  juste.  Le  roi  n'a  pas  le 
droit  de  faire  cesser  les  fonctions  des  juges;  il  ne  l'a- 
vait pas  dans  l'ancien  ordre  des  choses,  et  les  fonc- 
tions d'un  juge  ne  seront  pas  sensées  interrompues 
s'il  est  continué. 

M.  d'André  :  L'amendement  est  hors  de  la  ques- 
tion :  il  s'agit  seulement  de  savoir  si,  quand  le  peu- 
ple aura  élu  un  juge,  le  roi  lui  donnera  une  patente 
pour  l'investir. 

On  propose  d^ajouraer  à  demain,  et  de  renvoyer  au  co- 
.  mité  de  constitution  la  question  principale  de  Taniende- 
ment 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  proposi- 
tion. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé:l\  me  paraît  parfaitement 
inutile  de  renvoyer  au  comité  ce  qui  est  évident. 
Nous  nous  iséparons  sans  connaître  le  point  de  la 
question.  On  s'est  servi  tantôt  du  mot  investiture, 
tantôt  du  mot  institution  ;  leur  signification  respec- 
tive a  besoin  d'être  déterminée.  Le  préopinant  a 
énoncé  la  véritable  dénnition  en  disant  qu'il  ne  s'a- 
git que  de  la  patente  qui  rend  notoire  que  le  juge 
a  été  élu  par  des  gens  capables  ât  l'élire.  Si  telle  est 
la  question,  elle  sera  facilement  résolue.  La  justice 
se  rend  au  nom  du  roi  ;  il  n'y  a  nul  doute  que  ce  ne 
soit  au  prince  à  afBrmer  que  tel  homme  a  été  légale- 
ment élu  pour  rendre  la  justice  au  nom  de  lui,  exé- 
cuteur suprême  des  volontés  de  la  nation.  Mais  si, 
par  institution,  vous  avez  entendu  le  choix  des  ju- 
ges, le  droit  de  rejeter  les  juges  nommés  par  le  peu- 


ple, c'est  une  autre  question,  et  j*en  demande  l'a- 
journement, parcequ'elle  n'a  pas  été  de'battue. 

M.  de  Cazales  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  sut  la  véri- 
table question  :  elle  est  énoncée  dans  la  série  que 
vous  avez  décrété  de  suivre  :  elle  est  telle  que  vous 
l'avez  posée  en  ouvrant  la  discussion.  L'Assemblée, 
en  la  décidant,  ne  sera  pas  liée  sur  les  questions  sub- 
séquentes. 

Après  quelques  débats  et  le  refus  obstiné  de  la  partie 
droite  de  la  suUe,  qui  s'opposait  à  ce  que  Tajournement 
(tit  mis  aux  foix,  rajoumement  est  prononcé* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  5  AU  SOIR. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  plan*de  municipalité  de 
la  ville  de  Paris. 

Les  articles  II  et  III  sont  adoptés  sans  discussion ,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  dans  le  n*  125.  Il  a  été  simplement 
ajouté  à  Tarticle  III ,  après  le  mot  administration,  celui-ci  : 
municipale,  • 

On  subsUtue  à  Partide  IV  Tarticle  suivant ,  qui  est 
adopté. 

t  IV.  Les  décrets  prononcés  par  TAsscmblée  nationale,  le 
il^  décembre  dernier  et  jours  suivants,  concernant  les  mu- 
nicipalités du  royaume,  seront  exclûtes  dans  la  ville  de 
Paris,  à  Pexception  des  articles  auxquels  il  sera  dérogé 
par  les  dispositions  que  rassemblée  se  résen'e  d'indiquer.  • 

On  retranche  de  Tart  V  la  dernière  phrase,  commen- 
çant par  ces  mots  :  Les  législatures  pourront. 

Les  cinq  antres  articles  que  nous  avons  cités  dans  le 
même  n*  125  sont  décrétés  sans  aucun  changement» 

Voici  la  suite  des  articles  qui  sont  adoptés. 

t  Art.  XI.  L*assemblée  des  quarante-huit  sections  serm 
indiquée  pour  le  même  jour  et  à  la  môme  heure.  On  ne  s*y 
occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des  élections  et  des 
prestations  du  serment  civique  ;  dles  se  conUnueront  aussi 
à  la  même  heure,  les  jours  suivants,  sans  interruption; 
mais  un  scrutin  commencé  se  terminera  sans  désemparer* 

t  XII.  Les  quarante-huit  secUons  se  conformeront  auK 
articles  du  décret  sur  les  assemblées  administratives  con- 
cernant les  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droHs  de 
dtojen  actif,  et  pour  être  éligible. 

t  XIII.  Les  parents  et  alliés  au  degré  de  père  et  de  fib  , 
de  beau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'on« 
cle  et  de  neveu ,  ne  pourront  en  même  temps  être  membres 
du  corps  municipal  ;  s'ils  ont  été  nommés  dans  le  même 
scrutin',  celui  qni  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix  de« 
meurcra  élu  ;  et  en  cas  d'égalité  de  voix ,  on  préférera  le 
plus  âgé  ;  s'il  n'ont  pas  été  Sus  dans  le  même  scrutin ,  Tè- 
lection  du  dernier  ne  sera  pas  comptée,  et  si  celui-ci  a  été 
nommé  au  troisième  tour  de  scruUn,  il  sera  remplacé  par 
le  citoyen  qui,  dans  ce  même  tour,  avait  le  plus  de  v<ris 
après  lui. 

•  XIV.  L'élection  de  deux  substituts  du  procureur  de  la 
commune  se  fera  au  scrutin,  dans  la  forme  qui  sera  déter- 
minée au  litre  suivant. 

t  XV.  Pour  l'élection  du  maire  et  du,  procureur  de  la 
commune,  chacune  des  quarante-huit  secUons  de  rassem- 
blée générale  des  citoyens  acUfs  fera  parvenir  i  rhôtel-dG* 
ville  le  recensement  de  son  scrutin  parlicnlier,  contenant 
la  mention  du  nombre  des  suff'rages  que  chaque  candidat 
aura  réunis  en  sa  faveur,  et  le  résultat  de  tous  ces  recen- 
sement se  fera  à  l'hôtel-de-ville. 

•  XVI.  Les  scruUns  des  diverses  sections  seront  recensés 
à  rhôtel-de-ville  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible, 
en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs ,  s'ils  se  trouvent  né- 
cessaires ,  puissent  commencer  dès  le  lendemain. 

t  XVIII.  Chacune/ des  quarante-huit  sections  enverra  à 
l'hôtel-de-ville  un  commissaire  pour  assister  au  recense- 
ment des  divers  scrutins. 

c  XVIII.  La  nominaUon  des  quarante-hnit  membres  do 
corps  municipal  et  des  quatre-vingt-seize  iiotabl(s  se  fera 
toujours  au  scrutin  ;  mais  la  population  de  Paris  exigeant 
une  forme  de  scrutin  particulière,  cette  forme  sera  déter- 
minée dans  le  Utre  suivant. 

«  XIX.  Après  les  élections,  les  citoyens  actifi  ne  poor^ 
ront  ni  rester  assemblés,  ni  s'assembler  de  nouveau  en 
corps  de  commune,  sans  une  convocation  expresse,  ordon* 
née  par  le  conseil  •général  de  la  coipoiuuei  lequel 
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poaira  la  refuser  dans  les  cas  qui  seront  délerminés  au  li- 
tre IV.  ■ 

La  séance  est  lerée  à  neuf  heures  et  demie. 

8ÉANCB  DU  JEUDI  6  MABS. 

M.  DE  Laqueillb  :  Chargé,  par  mes  cahiers,  de 
solliciter  les  Etats-Généraux  de  coi\voauer  dans  mou 
bailliage  une  assemblée  deux  mois  après  la  fin  de  vos 
travaux,  je  remplis  ce  devoir,  et  je  finis  ainsi  ma 
mission,  mes  pouvoirs  étant  expirés.  Je  demande 
qu*on  insère  ma  déclaration  dans  le  procès- verbal. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Deux  décrets  ont  décidé 
qu*il  ne  serait  fait  mention  d*aucune  déclaration  con- 
traire aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  il  faut  donc  reje- 
ter celle-ci  :  c*rst  ainsi  qu*on  en  a  u^é  au  sujet  de  la 
lettre  écrite  par  MM.  de  Migny  et  de  Chailloué. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  Nous  demandons  que  la  men- 
tion demandée  par  M.  de  Laqueille  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Lavie  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  pas 
mettse  cette  proposition  aux  voix  ;  votre  devoir  né 
vous  permet  pas  de  recevoir  une  motion  contraire 
aux  décrets  :^oute  motion  de  cette  nature  est  incon- 
stitutionnelle. 

M.  DE  Montlosier  :  Ces  observations  sont  excel- 
lentes, je  n'entreprendrai  pas  de  les  combattre;  mais 
jedemande  que  la  motion  de  M.  de  Laqueille  soit  au 
moins  rejetée  par  un  décret  formel. 

L'Assemblée  décide  dépasser  sur-le-champ  à  Tordre 
du  jour.  • 

Suite  de  la  diseumon  sur  Vordre  judiciaire. 

M.  Chapelier  :  La  question  ^ue  vous  avez  discu- 
tée hier  était  mal  posée  ;  je  crois  qu'elle  devrait  être 
ainsi  présentée  :  «  Le  peuple,  auquel  appartient  le 
droit  aélire  ses  juges,  nommera-t-il  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  remplir  une  place  déjuge?*  Dans  le 
cas  où  il  serait  décidé  que  le  peuple  Nommera  un 
seul  candidat, il  restera  cette  autre  question:  >Le 
roi  donnera-t-il  Tinvestiture  aux  juges  choisis  par  le 
peuple?» 

M.  DE  Beaumetz  :  L'irrégularité  de  la  discussion 
dliier  est  uniquement  venue  de  l'obscurité  des  mots 
inveitilure  et  institution.  L'obscurité  de  ces  mêmes 
mots  a  coûté  deux  millions  d'hommes  à  l'Europe; 
elle  vous  fait  perdre  une  matinée,  pendant  laquelle 
on  a  toujours  été  à  côté  de  la  question.  Toutes  celles 
que  présentent  la  discussion  me  paraissent  devoir 
être  posées  comme  il  suit:  «1<>  Le  roi  aura-t-il  le 
pouvoir  de  refuser  purement  et  simplement  son  con- 
sentement à  l'installation  d'un  juge  choisi  -par  le 
9     |>eaple  ?  2o  Les  électeurs  présenteront-ils  un  ou  plu- 
sieurs sujets  au  roi,  pour  qu'il  choisisse  entre  ceux 
qui  lui  seront  présentés?  30  Le  juge  nommé  par  le 
|ieaple.recevra-t-il  une  patente  scellée  du  sceau  na- 
tional?» 

M.  DuFBAissB-DucHEY  :  Je  propose  de  commencer 
fnr  mettre  aux  voix  la  seconde  question. 
Cette  proposition  est  appuyée. 
M.  RoEDERER  :  Les  trois  questions  proposées  par 
H.  de  Beaumetz  n'en  forment  que  deux;  la  seconde 
et  ia  première  peuvent  se  réduire  en  une  seule  :  >  Le 
roi  €00coarra-t-il  par  son  suffrage  à  l'élection  des 
jucies?* 

11.  LE  COMTE  DE  MiREPOix  :  Noqs  avons  appuyé  la 
■Kilion.de  M.  Dufraiçse-Duchey  ;  mettez-la  aux  voix, 
noMÎeiir  le  président,  ou  bien... 

M*  u  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  L'incerti- 
iMd»  delà  délibération  d'hier  vient  de  ce  qu'un  vcri- 
fiMe  amendement  avait  été  proposé  avant  la  ques- 
.  tïoa  :  il  ne  faut  pas  commettre  aujourd'hui  la  même 
tlti.  Les  questions  proposées  par  M.  de  Beaumetz 
WMOt  pas  dans  l'ordre  naturel  ;  la  seconde  question 
doif  être  discutée  avant  la  première. 
"1.  i»fi  Beaumetz  :  L'ordre  que  j'ai  indiqué  est  très 


naturel.  Vous  avez  décidé  hier  que  le  peuple  élirk 
ses  juges;  cela  ne  présente  que  l'idée  dun  homme 
élu,  et  non  de  trois.  La  seconde  question  est  donc 
bien  réellement  la  seconde  dans  l'ordre  des  idées. 

M.  DuMETz  :  J'ajoute  une  réflexion  qui  me  paraît 
très  décisive.  La  seconde  question  préjugerait  la 
première.  En  forçant  le  peuple  à  présenter  trois  su- 
jets, vous  donneriez  au  roi  une  influence  qui  inlir- 
merait.la  première  volonté  du  peuple.  Si,  au  con- 
traire, vx)us  décidez  la  première  question,  la  seconde 
restera  entière. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  n'y  a  qu'une  seule  question  qui 
nous  divise  tous.  Les  opinants  sont  convenus  que 
l'institution  forcée 'serait  absolument  dérisoire;  il 
n'existe  donc  pour  tout  homme  de  bonne  foi  que 
cette  auestion  :  «Lé  pouvoir  exécutif  aura-t-il  telle 
ou  telle  influence  sur  les  juges?  Choisira-t-il  entre 
plusieurs  candidats  élus  par  Te  peuple?» 

M.  DE  Delley  d'Agier  :  Les  juges  élus  par  le 
peuple  seront-ils  confirmés  par  le  roi?  La  confirma- 
tion sera-t-elle  libre  ou  forcée?  Si  elle  est  libre,  pré- 
sentera-t-on  plusieurs  sujets  au  roi?  Voilà,  je  crois, 
les  seules  questions. 

M.  FnÉTBAU  :  Je  pense  qu'il  est  conforme  à  la  jus- 
tice de  l'Assemblée  de  laisser  la  plus  grande  latitude 
aux  opinions.  C'est  ainsi  que  vous  en  avez  usé  lors 
de  la  discussion  sur  le  veto,  et  rien  n'a  été  plus  utile 
que  celte  marche.  On  pourrait  présenter  des  modiC- 
cations  qui  concilieraient  peut-être  les  idées.  Par 
exemple,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  roi,  ayant 
une  fois  refusé  Tinstallation  d'un  juge  nommé  par  le 
peuple,  il  ne  pourrait  la  refuser  si  ce  même  citoyen 
était  l'objet  d'une  seconde  élection?  Si  cependant 
l'Assemblée  croit  devoir  adopter  un  ordre  de  ques- 
tions, je  préfère  celui  de  M.  Chapelier. 

M.  Muguet  de  Nanthou  demande  la  priorité  pour 
celui  de  M.  de  Beaumetz. 

M.  Chadroud  :  Hier,  en  présentant  cette  qpestion: 
■  Le  roi  influera>t-il  sur  l'élection  desjugj's?»  vous 
avez  dit  que  si  cette  première  question  était  décidée; 
aflirmativement,  on  verrait  ensuite  si  le  choix  du 
roi  serait  éclairé  par  la  présentation  de  trois  candi- 
dats; vous  avez  donc  reconnu  que  cette  dernière 
Question  est  subordonnée  a  la  première  ;  il  ne  reste 
onc  que  celle  de  savoir  si  l'investiture  est  néces- 
aire. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cette  demande 
aux  voix. 

MM.  le  comte  de  Virieu,  le  duc  (|u  Châtelet,  Du- 
fraisse-Duchey,  Malouet  et  Cazalès  s'y  opposent. 

M.  Garat  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toute  manière  pouvelle  de  poser  la  question  ;  ne 
cherchons  point  à  revenir  sur  des  décrets  déjà  ren- 
dus. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
fermer  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n*y  a  lieu  à  délibérer* 

La  diKussion  est  fermée  sur  la  nSanière  de  poser  la  ques* 
tien. 

On  Ut  tes  propositions  de  MM.  BeaumeU  et  Chapelier  et 
une  rédaction  de  la  question  proposée  par  M.  Mallouct, 
ainsi  conçue  :  c  L'élection  du  peuple  suffit-elle  pour  confé- 
rer au  candidat  le  pouvoir  judiciaire?  t 

On  réclame  la  priorité  pour  les  questions  proposées  par 
M.  de  Beaumcti* 

M.  Gabat  Vaine:  Les  juges  seront-ils  élus  par  le 
peuple?  seront-ils  institués  par  le  roi?  Les  électeurs 
présenteront-ils  trois  sujets  au  roi?  Voilà  comme 
nier  ces  questions  ont  été  proposées;  la  prcfuièrc  a 
été  décidée,  les  deux  autres  restent  à  juger.  Je  m'op- 
pose  à  toute  autre  manière  de  poser  la  question, 
parccque  celle-là  a  déjà  été  décrétée. 

M.  Chables  de  Lameth  :  Ceci  rappelle  la  sanction 


roTole.  Housiommeadani  la  même  position,  dans  le 
tnetaé  pihbirras,  et  pour  la  même  causé  ;  cfla  vient 
âf  ce  que  li-S  amants  ou  iPs  amis  de  la  pre'rogaliTG 
twyale  confondrnt  la  prérogative  avec  les  tondions. 
ies  Juges  seront  choisis  par  le  penpie:  vous  l'avei 
Hëcidé;  donc  ilsdoivedtftre  institués  par  le  peuple. 
Il  reste  uniqufment  la  question  de  saïoir  si  les  juges 
auront  rinveslilure  royale,  et  si  le  roi  pourra  les  re- 
fuser. Ou  n'a  pas  entendu  que  te  roi  aurait  un  celo 
Mr  les  personnes,  comme  il  en  a  un  sur  les  lois. 
Vous  n'aveï  rien  fait,  si  les  juges  peuvent  tXTt  refu- 
sés par  le  roi  ;  vous  n'aveï:  rien  fait  encore,  si  l'on 
e^  obligé  ^e  lui  présenter  trois  candidats  :  la  con- 
science de  tout  le  monde  dit  que;  cet  homme  quiob- 
tiendt-ait  la  pt-étérence  du  ministre  serait  déjà  la 
créature  du  ministère.  La  question  du  refus  est  plus 
dinîeJle  encore  :  si  le  roi  avait  le  pouvoir  de  retiiser 
lés  juges,  il  aurait  au  fond  le  pouvoir  hidieiaire,  car 
il  pourrait  refuser  la  moitié  dcscitoyen^au  royaume... 
h  ne  doute  pas  de  l'amour  de  l'Assemblée  pour  la 
liberté  el  de  son  respect  pour  les  droits  du  peuple, 
et  je  pense  qu'elle  n'adoptera  aucime  desrétlaclions 
présentées,  té  procès-verbal  de  l'élection  est  une  i;i- 
vesCiCurc  suClisaifle.  Je  demande  s'il  est  nécessaire 
d'avoir  Une  autre  espèce  de  provision.  Si  on  ne  veut 
pasjngercetteqnestioii,  je  demande  la  division  de  la 
proposition  de  M.  de  Beaumetz...  Je  dis  que  la  cun- 

Uituttoti  tout  enli^  tient  à  cette  question (les 

Interrompent  Topi- 
que j'éprouve  est  «ne 
t  par  vos  institutions 
is  atta<]uez  la  liberté. 
]  les  lois  sont  corrup- 
orrompu  ne  sera  un 
is  ai's  nommes  coura- 
ieuji  pour  J^rendre  la  liberté,  quand  ils  seront  jugés 
pardesjugcâ  institués  par  lerui? 

H.  M  C«ZAt^:  Je  vais  me  renfermer  dans  les 
bornes  étroites  de  la  question  de  priorité,  Changer 
ânjourd'bui  l'ordre  adopté  hier,  ce  serait  perdre  le 
fruit  de  la  discussion  de  la  dernière  séance.  Je  de- 
mande que  la  <|uestion  soit  posée  comme  elle  l'était 
hier. 
H.  MiWtttv  :  Si  N  adopte  les  prapoltlinl  ie  HH.  G»- 
'  met  deCaMtta,  jerMocMei  ma  inniiontrilceoMnlrE 
arrive,  je  la  reprends.  Les  électeurs  d'un  dislrjct  ne  peD- 
lenl  déltguer  aucMe  ptrllv  du  pouTtrir  eifcuiir,  paree- 
qu'Uf  nVn  «il  aucune)  c'est  lu  roi  qu'ippanieni  le  pou- 
voir jud  ici  lire  dnns  une  moiiardiie  librt.  LCi  élecTeimne 
peuienl  contèret  un  pcuTsir  qui  appatlknt  eiHuii tentent 
at]  hlanarque.  Il  est  liiëD  dangcreui  de  conrondrr  loiijnun 
lei  dmlu  d'Mnc  pdrtiDii  dû  peuple  avec  les  drnit'^  du  ppu- 
pie  pris  colIcctlTemeiit.  Le  poaroir  judiciaire  énlane  du 
^uTUirMutetain;  M  nt  peut  Hre  eoufleque  par  la  natkili 
cnikre  do  par  MU  ehel 

.H.  Riiwiell:  Je  refuMla  priorité  ï  toutes  In  rèdaclloni 

^TOpMeK  ba  KOHm  •tchartera-l-etle  d'un   mllHard  de 

remboursement  puur  raire  nommer  lea  iugn  par  les  miafl- 

Im?  VoiH  il  queithm^ 

M.  Dmt.tt  :  le  ne  persuade  que  la  (Hscusilon  ne  peut 

Kl  durer  lon^mp^  J'ai  d^à  demandé  la  prioritÉ  pour 
IleBcauniett,  rt  J'y  persiste.  J'ajouterai  Hnlemeiil  que, 
de  la  msDltre  dont  la  ditcbision  i'nl  faite  birr,  tous 
ipproatetlf  dangn-desexpresions  cti^cures;  M.  dcBeau- 
nieli  l'a  austi  pntbté  par  ses  raisonneuienls:  c'est  i  cause 
Ae  Mie  Ai<«urtTÏ  qu'nn  rDOdrail  que  la  queslioii  fOt  posée 
aujourd'hui  comine.  bitr.  Je  demande  donc  éttcore  la  prio- 
rité fwar  la  propUliion  de  M.  de  Beamnela, 

On  demsiid"  i  aller  ant  vblt. 

H.  le  pr^kteni  anoeiKe  les  dilTérenlrs  demande*  de 
priorité  et  la  mardie  que  doit  prendre  la  délibération. 

M.  de  CaiDlès,  placé  i  la  tribone ,  l'interrompt. —  On 
fippclle  M.  dt  Caialii  &  l'ordre.  —  Û.  d'Eipiéniéuil  prie 
H.  de  Catalta  de  continuer. 

Luiii  ou  OKl  tux  Tuii  la  priorité  pour  la  Quctlion  posée 


hier,  et  ainsi  conçue  :  •  l,es  jncci  seront-ils  in^Uliiéi  par 
teroiît 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  aŒntw  que  le  résuTtaï 
de  la  d«tibéralton  doitïlredfluteux;— M.Fr«leiru,  M.  Har- 
llneau  tt  d'autres  membres  aDirmcnl  ipi'il  n';  a  pat 
l'ombre  du  doute.  —  Le  cûlé  guuche  était  exlrèniemi'nt 
rempli  et  ierré.  Le  Cfiié  droit  «ail  iK-s  peu  r^npli.  l:elte 
circonstance  paraiS'uiU  pouroir  donner  lieu  au  doute.  Quel- 
ques periunnes  passent  du  cOté  giuelie  dans  le  cdié  droit  ; 
la  réception  des  émifraols  <tt  tri*  tamuRueuM,  et  tnrabife 
pendant  lonftiemps  l'Anemblée. 

M.  de  pDlIptille  el  iiluiieun  antres  BtmtiTe*  apiti  M 
demandent  l'appel  nominal.  ^  - 

U.  SE  CLuaHOM-ToiiHraii:  Je sai*  bien  que  J'a^H  no-  ', 
minai  est  prescrit  par  le  r^glemcut  quand  il  j  a  du  doyiet  | 
niais  JE  crois  que  djOs  ce  moment  il  peut  coDipromellre  lea  ' 
inlérfls  de  la  pairie.  Dans  mon  opinion  et  danscell»  de 
plusicuis  membres  dont  le  sentiment  n'a  pas  obtenu  la  . 
priorité,  il  n'}  a  pas  de  dnatb  ' 

La  partie  droite  répond  n>  demandant  t  ti^nds  Cr!): 
L'appel  nominal  !  l'appel  nooiinal  I 

Ù.  ti  iliaorrs  de  KDuc*ii.t  :  L'Hphiiotl  du  préoiiinant 
n'^t  qu'une  opinion  coaiine  la  mlenn*,  mais  elle  étl  dif- 
férente, car  il  me  resic  dn  doute.  Celle  question  ra  déci- 
der de  la  fbrtDC  du  inaTermmenti  sODi  Irqoel.  par  Is 
rtprétentants  du  peuple,  les  peuples  viTront.  On  nesaiirait 
prendre  one  manière  trop  prononcée  pour  ceux  qui  icu- 
lenl  continuer  de  virre  sous  la  forme  du  goutememcul 
anarchique  ou  républicain. 

M.  d'Ësioibnu.  :  Il  est  arrivé  très  souTent  detran'for- 
mer  le»  questions  de  priorité  en  questions  du  fond.  Je  d6- 
Diande  qu'on  adopte  aujourd'hui  celle  Iranjldrmailon. 

M.  nCaiiVoii  le  jeune:  Celte  question  d'uù  dépend, 
dil-on,  ta  desllnte  de)*  Franor,  est  une  qneMion  de  prio- 
rité. H.  d'Eslourmel  demande  qu'elle  soil  transtonuée  ra 
quetinn  au  fond  ;  mais  la  question  du  Fond  n'est  pas  dé- 
Iprniiiiée,  mais  ia  di'<^ussion  n'est  pas  cooitnencée  sur  le 
fond.  Les  fecrélaires  et  ie  présiilent  h'ont  pas  tu  de  dnale; 
UT>e  partie  de  l'Assemblét  le  réclame  et  demande  l'aptiel 
nominal  ;  une  autre  partie  le  contestei  H  tkut  donc  consul- 
ter l'Assemblfe  snr  ce  doute. 

Ht.  n  Foi.Lkvii.La:  On  ne  fannll  tbp  Multiplier  la 
appi'li  nominaut  sar  les  qnetttoos  importantes. 

M.  D'ÂKDBi  :  Quelques  membres  ne  forceront  pas  VA»- 
«emblée  ft  p«^re  un  lemps  cnnsidéilUe  par  l*tippH  ndmi- 
nal ,  quand  la  frande  majorité  aBrme  qu'il  n'j  a  pa*  de 
doute.  Je  demande  que  U.  le  préwdenl  coBiolte  l'AMeid- 
blée. 

M.  le  président  Fait  des  obsertalions  sur  le  vœu  de  l'Aa- 
seniblée.  La  partie  droite  l'inlerrompl  eo  crifiil:  L'appel 
nominal,  l'appel  nominal. 

La  grande  iiiaioriié  insijte  et  tC  llte  pour  demander 
qu'on  aille  aot  voix  sut  le  doute. 

M.  DB  MoNTlosna  :  Je  peoM  qu'il  h'}  i  pat  de  Soutes 
ttiais  an  ne  peut  totisulter  l'Aiseaiblée  ;  car  il  al  évident 
que  la  mitjorité  pifeumée  l'élérernl  ponr  dire  qu'il  n'j  • 
pas  de  doute. 

M.  le  président;  aptfs  ivofr  été  snavent  intenompu, 
pose  la  question.  L'Assemblée  décide  qa'il  n';  a  pas  de 
doutr.  —  La  iiriuriif  esl  donc  refusée  A  la  quetlhn  telte 
qu'elle  atait  été  présentée  hier. 

La  partie  droite  réctome  encore  l'appel  nomloal. 

La  priorité  demandée  pour  la  suile  de  questions  posées 

!ar  M.  de  Deaumcti  esl  mise  aui  roii.— Celte  priorité  ert 
fctétée,  ,  - 

La  pariie  droite  demande  l'appel  nominal  sur  cette  prio- 
rité. 

U,  te  mar^ttSi  4e  FbaeaaH  fadmient  aux  mnufrrca 
qui  ('en  l'tVon lient  .*  Que  ceui  qui  veulent  protester  COIilre 
la  priorité  se  léreiK.  —  Une  partie  dn  cAtè  ^il  se  lève  , 
et  proleste  contre  cette  priori  lé.  —  Cette  partie  réclame, 
et  dil  qu'elle  n'avait  pas  enlendo  pour  1*  qaesiton  *«r  là 
priorité. 

Cette  question  est  de  nouveau  mise  au  voii. —  L'As- 
semblée décrite  ne  nouve-ju  que  la  prioritt  esl  accordée  & 
la  série  de  questions  proposées  ]iarM.  deBeaiimeti. 

M.  MALniEi:Toulmembre  de  cette  assemblée  ■  le  droit    ' 


de  dm 


«  questioi 


J<les 


2ft9 


effet»  1«  première  qiicsiio»,  fi  elle  éiaU  décidée  native* 
menii  préjugerait  les  deix  autret,  et  iatrodoiraii  le  gou* 
verneneiit  démocratique;  elle  attrikuevait  au  peuple  la 
pléoilude  du  pouvoir  judiciaire,  qui  est  évidemnent  ujae 
brapcbe  de  U  souTeraineté.  (La  partie  gaudie  de  rAssem- 
blée  applaudit  )  Je  professe  comme  Youa  le  principe  que 
vous  venes  d^applaudir;  mais  il  est  certain  qu'iiucuuf  sec- 
lioa  de  la  nation  ne  peut  exercer  les  droits  du  pouvoir 
{udidaire.  Si  donc  tous  attribue!  ces  droUsà  un  distiict, 
en  méaie  temps  qu'il  a  cdui  de  présenter  et  de  désigner 
au  souverain.;...  (  On  interrompt,  en  demandant  que  To- 
pipaot  dise  au  roi.  )  Si  vous  accordez  à  une  ville,  à  un 
district,  en  même  temps  qu'ils  ont  le  droit  de  présenter 
au  souverain.. A.  (Plusieun  %oix  8*élèvent  du  cdté  gau- 
che :  Oo  vous  prie  de  parler  français.  )  Si  le  roi  n*a  le 
droit  de  refuser,  à  plus' forte  raison  n'a-t-il  pas  celui  de 
dNdsir«  Quand  je  me  suis  servi  du  mot  souverain ,  je  Tai 
entendu  dans  son  véritaMt  sens  :  la  souveraineté  réside 
dan<i  la  nation ,  mais  elle  a  délégué  des  pouvoirs  ;  e;  si  un 
district  pouTait  exercer  le  droit  d'instituer  les  jugés,  vous 
attribueriez  à  une  partie  de  la  nation  les  droits  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  la  nation  collectivement  prise.  Si  vous 
pronooœi  que  le  roi  n'a  pas  ce  pouvoir,  ce  que  vous  lui 
laissez  n*estplus  qu'une  fiction  dérisoire  :  vous  dépouillez 
le  trône  d'une  grande  dignité,  vous  anéantissez  cette  belle 
ioMilution  qui  fait  p:irticiper  les  tribunaux  à  l'éclat  du 
trdne,  sans  qu'Us  en  subissent  Hiifluence. — Je  demande 
qoe  l'ordre  des  questions  soit  changé,  et  que  la  seconde 
ioit  placée  la  première. 

M.  BsmiiAVB  :  Le  préopinant  a  appuyé  son  opinion  sur 
deux  motifs.  Il  a  dit  que  la  première  question  préjuge  les 
deiii  autres,  et  que  cette  question ,  négativement  décidée, 
convertirait  le   gouvernement  en  véritable  démocratie. 
Quant  au  premier  motif,  je  réponde  qu'il  n'tst  pas  vrai 
qae  la  première  question  préjuge  les  deux  autres;  en  effet, 
celles<i  n'ont  ancun  rapport  avc^  la  première.  Quant  au 
second  motif,  il  s'est  Ibnd^  sur  ce  que  nulle  section  ne 
peut  conférer  1rs  droits  qui  appartiennent  au  pouvoir  cxé- 
catjf.  La  nation  ne  fera  autre  chose  que  de  communiquer 
à  ées  sections  le  pouvoir  qu'elle  a  d'élire  les  juges  ;  elle 
ne  ten  que  ce  qu  elle  a  fait  en  donnant  à  ces  sections  le 
droit  de  nommer  des  députés  pour  tout  le  royaume;  et 
ce  droit,  assurément,  était  indépendant  du  roi,  puisque 
les  députés  n'avaient  pas  autre  chose  à  faire  pour  entrer 
en  fonetioa^  que  de  soumettre  leurs  pouvoirs  ù  une  véri- 
fication. Q^'avez-vous  fait  a^tre  chose,  que  de  clidif;er  1« 
département  de  cette  commission  pour  la  souveraineté. 
VnQ5  avez  fait  la  même  çbose  au  sujet  des  corps  adminis- 
traUfi:  les  juges,  comme  les  administrateurs,  sont  des 
oCders  publics  ;  ils  n'exerceront  leurs  fonctions  que  dans 
les  sections  par  lesquelles  ils  seront  élus.  Je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  atu  partisans  de  la  prérogative  royale,  en  me  ser- 
vant de  leur  autorité  favorite,  de  Montesquieu,  qu'il  est 
faux,  souverainement  faux,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
une  partie  du  pouvoir  exécutif.  (La  partie  droite  mur- 
mure. )  Je  q(e  pensais  pas  que  Vaulorité  d'un  liooune,  que 
beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée  ont  pm  pour 
modèle  d'<ns  leurs  opinions,  d^uo  homme  qui  connaissait 
le  pouvoir  judiciaire,  parccque  longtemps  U  en  avait  été 
avec  gloire  un  des  intrumenls ,  fTkl  un  objet  de  dérision* 
La  décision  d'un  juge  n'est  qu'vn  jugement  particulier, 
conapse  les  lois  sont  un  jugement  général  ;  l'un  et  l'autre 
scmt  l'ouvrage  de  l'opinion  et  de  la  pensée,  et  non  une  ao- 
tinn  on  une  exécutioh.  Quelle  est  donc  la  position  du  pou* 
iroir  exécutif  relativement  au  pouvoir  jtidiciaire?  Elle  est 
la  même  que  rehitivement  au  pouvoir  léçÎNlaiif.  Le  roi^t 
à  cdtédn  tribunal  pour  faire  exécuter  le  jugement,  comme 
il  csl  h  côté  du  pouvoir  lé^latif  pour  faire  exécuter  la 
loi.  Certainement  il  y  a  bien  moins  de  distance  entre  W 
pailoh  exécutif  et  le  pouvoir  administratif,  qu'entre  le 
pOKfOfi  o^cutif  et  le  ponvoir  judiciaire.  Il  est  étonnant 
qttW  n'ait  fUlt  aucune  diflkulté  quand  on  a  décrété  l'élec- 
tif tt  lea  fonctions  des  administrateurs  sans  le  concours 


Ifttiol  est  le  chef  de  l'admhiistratioQ ,  en  ce  sens  que  la 
sgpfeorHé  est  entre  ses  mains;  U  pourra,  à  quelques 
^pfljbf  avoir  de  la  supériorité,  non  sur  Téleciion  des  iu« 

S9  9on  sur  les  jugements,  mais  sur  la  manière  dont  les 
le^aSai^  exécutèçs  :^Qq,  cç  qi^'il  y  %  d«  bien  léeli 


c*«at  que  les  dest  qocatkas,  dantladéaiste  ■égalifa  éeki 
quelles  le  pr6»pîaaot  «ans  a  fait  voir  la  sabvtraion  du  isao:^ 
vemement,  sont  le  palladium  néces^aira  de  la  liberté;  c'esl 
que  foas  n'aurez  rien  fiiU,  si  vous  donnez  an  coi  le  droit 
de  refoser  les  juges  ;  vous  n'aurez  qna  changé  le  despotisme 
en  despotisme  judiciaire,  en  despotisme  de  corruplioi^ 
M*  Ualouet  a  dit  une  chose  bieA  étrange,  en  avançant 
que  le  choix  des  juges  donné  au.  rai  n'aurait  nid  daiigo^ 
N'est-il  pas  évident  que  les  ministres  seraient  chargés  da 
ce  choix,  qu'il  leur  donnera  les  moyens  d'attaquer  indâ* 
Renient  la  liberté?  Us  chercheront  les  portes  parles»» 
quelles  ils  pourraient  introduire  le  desputiame  dan*  la 
corps  politique;  ils  porteront  leur  inHuence  jusque  dans 
les  élections,  jusque  dans  les  racines  du  pouvoir  représeï^ 
^atif  ;  ils  b'en lèveront  pas  seulement  au  peuple  sa  liberté, 
son  bonhçur,  mais  encoce  son  moral.  Un  royaume  voisin 
vous  donne  déjà  l'exemple  de  cette  cofmptbii;m8is  olner^ 
ves  une  diiérettce  essentielle  :  en  Angleterre ,  les  jurés 
fxtsteot  ^  toutes  matières  ;  le  roi  n'a  du  mmns  usurpé 
que  la  moitié  du  pouvoir  judciaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
comme  00  voudrait  le  fiiire croire,  d*une qiu*stion  élevée 
entre  le  monarque  et  le  peuple,  mais  d'un  droit  précieux  que 
la  nation  doit  retenir,  et  qu'on  voudrait  alModonner,  non 
au  monarque,  mais  aux  ministres,  mais  aux  eourt)san«, 
pn  a  cherché  à  établir  une  différence  entre  le  droit  de 
nommer  les  juges,  purement  et  simplenient  accordé  au 
roi ,  ou  le  choix  entre  trois  candidats  Je  dis  et  je  soutiens 
que  cette  dernière  manière  fst  plus  tamaorale  et  plus  dan-» 
gcreuse  euoore  ;  je  d»  que  lorsque  les  peuplas  seront  obli- 
gés de  présenter  plusieurs  juges  au  choix  du  roi,  qui  bis- 
sera faire  ce  choix  par  ses  serviteurs^  vous  dégraderez  le 
caractère  national  ;  les  citoyens  qui  auront  la  noble  ambi-* 
tion  d'être  juges  seront  oUigéA  de  se  kke  deux  visages^ 
l'un  pour  se  montrer  devant  le  peuple  avec  les  vertus  po- 
pulaires ,  avec  un  caractère  kiyai  l'autre  pour  se  présenter 
devant  un  ministre,  devant  les  suhalternrs,  devant  une 
femme...»  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.  ) 
Je  demande  s'il  sera  possible  de  voir  jamais  parmi  les 
juges  un  homme  probe,  fier  et  libre?  Quel  est  rhomost 
fier  el  libre  qui  se  BMttra  sur  les  rangs,  s'il  est  obligé, 
après  avoir  reçu  l'honorable  distinction  de  InaonAauee  du 
peuple,  d'aller  moidler  la  distinction  ?ile  de  la  laveue  du 
ministre?...  (  L'opinant  est  interrompu.  M.  de  Caaaiès  et 
M.  l'abbé  Maury  montent  k  la  tribune,  où  élaient  déyè 
MM.  de  IfoQtlosier  et  le  lioomte  Vie  Mirabeau  deeriè«e 
M.  Bamave..)  Pourrait-on  se  flatter  de  vote  des  hommes 
dignes  de  l'estime  uni«'erseile,  se  mettre  sur  les  rangs  pour 
être  rejetén  par  un  ministre  à  cause  de  leucs  vertus  méouïa, 
ou  pour  obtenir  une  préfôrence  qui  lea  humilieraît?  iedis 
donc  que  ce  système  détruit  la  liberté,  la  morale  et  tous  les 
principes  sans  lesq^eia  U  u'y  a  ni  liberté  civile,  m  Hherlé 
individuelle  ;  je  dis  que  ce  système  tend  1^  dépouilleç  le 
peuple  de  son  dfoit  le  plus  précieux ,  le  plut  nécessaire, 
pour  le  remettre  entre  les  mains,  non  du  roi,  mais  de  la 
j  partie  la  plus  corrompue  de  la  nation....  (  La  partie  droite 
jette  de  grands  cris.  )  Ce  système  répugnerait  à  veitre  esprit* 
quand  il  ne  i;éptiqpiei'ait  pas  4  vetre  cwiw  Vous  avez  pro« 
mis  de  détendre  la  liberté,  de  travailler  pour  sa  gloire,  el 
vous  n'attaquerez  pas  aujourd'hui  les  principes  saaé^  qnî 
font  son  essence,  et  qui  la  rendent  Tobjet  lephis  digne 
des  vœux  et  des  hon^ages  des  nations  4e  dis*  que  la 
proposition  de'  faire  nommer  ou  choisir  les  juges  par  le 
roi  est  tellement  contraire  aux  principes,  qu'on  ne  peut 
la  soutenir  sans  avoir  le  projet  de  nous  ramener  dans  l'es- 
clavage. 

M.  LB  COMTE  ne  Ymuu  :  Je  den^pn^c  que  11*  Bn^vife. 
soit  rappelé  h  Tordipei  il  ne  doit  pas  iosu^er  ceux  qui  i^ 
sont  pus  de  son  avis. 

M.  BAEiuva  :  L'ordce  des  ^estiona  ne  pré|uge  donc 
aucune  question  :  il  est  donc  faux  qu'admettre  la  pismlère 
question  ce  secait  admettre  le  gonvememenl  démoccB« 
tique.  U  est  vrai,  au  contraire,  que  la  réjection  deoette 
question  nous  entraînerait  à  sanctionner  l'esclavage.  Je 
conclus  à  ce  que  U  matâMi  propoiée  par  Bi.  Malouet  toit 
rejeiée.  • 

Une  grand»  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  d  appuie 
cette  conclusion. 

M.  DE  MoNTLOsiEE  :  Il  ue  s'agit  pas  moins,  se  l*oo  dérida 
négativement  la  première  question,  que  de  se  déterminée 
à  voir  une  pan«p  de  l'Asiembléc  le  cetisert  |l  me  lenhl» 


300 


qnVw  8*est  attaché  à  calomnier  les  partisans  de  là  préro- 
galife  royale;  le  texte  sur  lequel  nous  nous  appuyons  pour 
déTendre  cette  prérogative,  est  Tavisdu  comité  de  consti- 
tution ;  ce  comité  doit  donc  être  regardé  comme  rchnemi 
de  la  liberté.  Je  demande  si  ces  membres,  dont  les  vertus 
populaires  sont  si  connues,  ont  pu  entendre  de  sang  froid 
ces  calomnies.  Après  cette  observation  préabblc,  j*entre 
dans  le  fond  de  la  question^Je  n'ai  qu'une  question  à  faire, 
4*où  dépend  la  décision  :  Qu'est-ce  que  la  liberté?  Je  ré* 
ponds  sur-leH:bamp  :  la  liberté  est  Tobéissance  à  la  loi.  Et 
pourquoi  ?  Parcequc  la  loi  est  la  volonté  de  tnu^.  11  y  a 
droit  de  vouloir  et  droit  d'agir  :  le  droit  de  vouloir  appar- 
tient au  peuple;  le  peuple  doit  donc  vouloir  :  quand  il  a 
voulu,  il  est  libre;  hors  delà,  la  liberté  n*a  aucun  sens. 
Tous  les  droits  émanent  du  peuple,  mais  il  ne  doivent  pas 
résider  dans  le  peuple  de  tel  ou  tel  lieu,  politiquement 
parlant.  On  a  comparé  le  droit  individuel  d'émettre  son 
vœu  par  des  mandats  au  droit  de  nommer  les  juges,  partie 
évidente  de  la  souveraineté  ;  on  a  donc  eu  tort  de  vous 
dire  que  c'était  le  même  droit;  le  peuple  ne  peut  être 
Investi  de  ce  droit  sans  faire  violence  à  tous  les  iirincipcs, 
à  la  constitution ,  à  la  liberté,  sans  que  nous  soyons  con- 
duits à  la  démocratie.  Ainsi  le  principe  est  différent,  et 
c'est  cette  différence  de  principes  que  le  voulais  prouver, 

M.  LB  VICOMTE  DB  MiBABEAv:  Je  conviendrai  que  le  préo* 
pinant  a  parfoitement  répondu  à  M.  de  Malouet,  lorsqu'on 
voudra  bien  me  prouver  que  sophistiquer  et  calomnier 
les  intentions  sont  les  éléments  dont  se  compose  une  ré- 
ponse. Je  demande  s'il  est  un  seul  membre  qui  ne  con- 
vienne pas  que  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  muni* 
cipal  et  le  pouvoir  judiciaire  émanent  du  pouvoir  exécu- 
tif. Je  raisonne  d'après  ce  qu'a  dit  M.  Bamave  lui-même; 
il  prétend  qu'un  jugement  est  l'application  de  la  loi:  per- 
sonne ne  contestera  qu'appliquer  la  loi  et  exécuter  la  loi, 
c'est  la  même  chose.  Il  n'est  pas  un  seul  publiciste  qui  ait 
mis  le  pouvoir  judiciaire  au  nombre  des  pouvoirs  politi- 
ques. M.  Barnave  vous  a  dit  que  le  roi  sera  à  c6té  des 
tribunaux,  le  roi  sera  à  côté  des  départements,  le  roi  sera 
à  côté  de  l'armée,  le  roi  sera  à  côté  de  la  constitution  ;  et 
s'il  est  à  côté,  il  est  dehors.  J'emprunte  encore  les  expres- 
sions de  M.  Barnave;  il  a  dit  que  les  deux  premirres  pro- 
rltions  de  M.  de  Deaumetz  sont  le  palladium  de  la  liberté; 
demande  qu'on  définisse  les  termes  ;  si  par  liberté  on 
entend  anarchie,  je  suis  bien  de  son  avis. 

M.  de  Cazalès  placé  à  la  tribune,  demande  la  parole. 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  de  Cazalès  reste  à  la  tribune. 

MM.  de  Juigné,  de  la  Queuille,  l'abbé  Maury,  etc., 
crient  à  M.  de  Cazalès  de  parter. 

M.  DB  CAZALis  :  Je  ne  veux  pas  mettre  le  trouble  dans 
l'Assemblée;  je  ne  veux  plus  parler. 

La  partie  droite  dit  qu'elle  n'a  pas  entendu  poser  la 
question  lorsqu'on  a  délibéré  pour  fermer  la  discussion. 

On  procède  à  une  seconde  épreuve.  —  Elle  donne  le 
même  résultat 

On  délibère  sur  la  proposition  de  M.  Malouet.  L'Assem- 
blée rejette  cette  proposition ,  et  décide  que  les  questions 
posées  par  M.  de  Beaumetz  resteront  dans  l'ordre  où  elles 
ont  été  proposées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
* ■ 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  Suite  des  Solitaires  de  Normandie  est  puisée  dans 
l'ouvrage  qui  a  fourni  l'idée  de  la  première  pièce,  et  on 
la  doit  au  même  auteur.  C'est  une  suite  de  tableaux  agréa- 
bles et  d'actes  de  bienfaisance  exprimés  dans  des  couplets 
tournés  pour  la  plupart  d'une  manière  originale,  pleine 
de  grftoe,  d'esprit  ou  de  sensibilité.  M.  Piis,  auteur  de 
ces  deux  ouvrages»  a  surtout  un  art  particulier  pour  tirer 
parti  des  morceaux  de  musique  connus  qu'il  emploie,  et 
pour  en  adapter  les  effets  à  ses  nouvelles  situations.  Toutes 
ses  pièces,  et  particulièrement  celle-ci,ien  offrent  plusieurs 
exemples  ^  c'est  une  manière  de  rajeunir  les  vaudevilles 
aujourd'hui  passés  de  mode,  et  dont  la  musique  a  fait 
perdre  le  goût.  L'application  ingénieuse  d'un  Irait  musical 
nous  parait  préférable  à  celle  des  flonflon  et  des  Iriribi  mon 
ami,  qui  ont  fait  autrefois  tant  de  fortune.  Cette  suite, 
qui  n'est  li^  par  aucune  intrigue  »  n'est  pas  susceptible 


d'analyse.  Il  doit  suffire  aux  lecteurs  d'apprendre  qu*elle 
a  été  fort  applaudie,  qu'on  en  a  redemandé  plusieurs 
couplets,  et  qu'elle  a  été  très  bien  jouée  par  MM.  Clairval, 
Joilier,  Trial,  Crétu,  etc.,  et  par  mesdemoiselles  Lescaut» 
Saint-Aubin,  Rose,  Renaud  et  Desforges. 

SPECTACLES. 

Académie  rotalb  de  Musique. —  Auj.  7,  Panurge  dans 
itte  des  Lanternes,  paroles  de  M*'*,  musique  de  M.  Grélry. 

TuéiTRE  DB  LA  Natioit.  —  Lcs  comédicus  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  7,  le  Père  de  Famille ^ 
drame  en  5  actes,  en  prose  ;  et  C Oracle,  com.  en  i  acte» 
en  prose. 

TiiéATBB  Italien.  —  Auj.  7,  la  Dot  ;  et  Nina. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  7,  à  l'ancieime  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25*  représ,  de 
l* Homme  en  Loterie,  com.  en  3  actes,  en  vers;  et  la  7* 
représ,  des  Ruses  de  Frontin,  opéra  français,  musique  dd 
signor  Zaccharelli. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.  —  Auj.  7,  le  Majri  à  deux 
Femmes ,  com.  en  1  acte  ;  Adriennc,  en  2  actes;  et  CEnrô* 
lement  supposé» 

TaéATRB  DE  uadeiioisbllb  Montansibb,  an  Palais- 
Royal.  —  Au|.  7,  la  2*  représ,  de  V Arbre  de  Diane, 
opéra-bouffon  en  3  actes ,  musique  del  signor  Vinccnzo 
Martin. 

Petits  Cohéoiers  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beacjo- 
LAis.  —  Auj.  7,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, les  Deux  Neveux,  com.  en  2  actes  ;  les  Déguisements 
amoureux,  opéra4)ouffou  en  2  actes;  et  les  Cutieux  punis, 
en  1  acte. 

Gn^iiDS  Darsbors  do  Rpi.  —  Auj.  7,  les  Quiproquo 
de  l* Hôtellerie,  pièce  en  2  actes  ;  te  Bon  Cœur  récompensé^ 
en  1  acte;  la  Cacophonie;  et  la  Fée  bienfaisante,  pant. 
en  4  actes  ;  avec  des  divertissements  et  divers  exercices 
dans  les  enlr'aclcs.  • 

AuBiGu-CoMiQUE.  »-  Auj.  7,  la  Mùsicomanie ,  pièce  en 
i  acte;  Parti  sauté,  en  3  actes;  et  la  Féie  du  Grenadier, 
pant.  en  1  acte,  avec  des  diveitissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'U0TEL-DE-V1LI£ 

DE  PADIS. 

SÎK  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  éirangen  à  60  jours  de  date. 

Madrid 15L42s. 


Amsterdam •    52  ^ 

Hambourg 202  | 

Londres 27-; 

Cadix 151. 12s. 


Gènes. ioi  i 

Livoume.  *..,••    108  | 
Lyon,  Pâques.  .  .    Jp.  Jb 

Bourse  du  6  mot. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1860,  57  \ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  .••••• 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 

—  Primes  sorties ...,. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet    .  .    702  s.  14  p 

—  d'ocL  à  400  liv.  lebil  .••.••••,.  .    s.  11  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quit  de  fin 10  p 
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-^  de  80  piillions  avec  bulletins    •••• 4p 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  ••••••••    d-^p 

—  Sorties. ^  it  ;>  6  p 

Bulletins. .*    Q3 

--  Sortis. i7  i  p 

Emprunt  de  novembre  1787 828 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. •  •  •  •  •  » 

Lots  viagers ..•••,••..  , 

Lots  des  hôpitaux. • i^lp 

Caisse  d'escompte. • 3^78 

—  Estampée. •...,. 

Demi-caisse. 1736,  84,  85,  36,  37,  38,  36,  35 

Quittances  des  eaux  de  Paris.    550,  55,  58,  50, 45, 48,  50 

Actions  nouvelles  des  Indes. 972,  73,  32 

Ass.  contre  les  incendies.   ....    487,  88,  89,  90,  87.  90 

vie. 42j| 

Intérêtdesassignats-monnaie.  Aujourd'hui  7  mai.  •  •  •  • 
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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

De  Vitnnt,  te  Si  avriU  —  Suivant  tontes  la  apparen- 
ett,  la  die  le  de  Uonicrie  ne  je  paiicra  pas  sans  orage».  Les 
nobles  oot  repris  leur  fierté  ;  iU  protestent  contrt*  ruITrau- 
dhîsneflMiit  des  paysan»,  it  réclamait,  dans  plusieurs  oo- 
milats»  quelques  privilèges  doot  jouissait  la  natioo  avant 
ravi'uemenl  de  U  maisoo  d*Antriclic  à  la  couronne  de 
Boofrie. 

C'est  tf.  le  général  Tige  qaf  présidera  par  Uttrrm  le 
conseil  de  guerre.  Cet  ollicier ,  très  Agé,  s*est  relire  du  »er- 
Tict.  Bn  cas  ilc  maladie,  ce  sera  M.  le  général  Zechcwits 
qui  le  remplacera.  La  cour  a  dessein  d'attendre  apr&s  la 
paii  pour  nommer  un  président  du  conseil  de  guerre.  - 
En  attendant,  le  roi  a  nommé  M.  Gemmingen  comman* 
dant  de  la  ville  de  Vienne  *  et  M.  le  oomie  de  Gallem- 
kerg  conseiller  €t  Tiœ-président  du  gonvemenent  de  la 
Galide. 

De  Mftyemce ,  le  fi  aifril,  —  La  chambre  Impériale 
i^ant  représenté  de  nouTcau  aux  directeurs  du  cercle  de 
Wrstplialie«  et  spécialement  à  Munster  et  à  Juliers,  la  né- 
«asité  de  procéder  à  l^écution  des  décrets  antérieure- 
ment rendus,  leur  donne  ù  cet  eflel,  pour  adjoints,  le  cer- 
cle électoral ,  ainsi  que  ceux  dn  Uaut-Rbin ,  de  Franconie 
et  de  Sooabe.  Les  troupes  respectives  sont  toutes  prèles  et 
leur  départ  aura  lieu  au  premier  jour.  Voici  l'état  desfor- 
cci  que  Ton  croit  destinées  k  cette  espédilion. 

Ifayence  fournit  deux  mille  hommes  d'infiinterie  et 
floiianle  hussards.  Ces  troupes  seront  partagées  en  trois 
diviMons,  commandées  par  MSf.  de  Qreydcnback,  Ame- 
Innx  et  Faber.  AI.  le  général  Hatsfe'd  en  est  le  chef.  Le 
eifele  de  Souabe,  quatre  mille  houmies,  dont  cent  de  Ba- 
émi  le  eerde  de  Fraocunie  ou  Wuitsbourg,deux  mille 
bomaMs;  La  Hesse,  six  mille  hommes:  Munster  et  Ju- 
Uers,  ensemble  six  mille  hommes;  Hanovre,  quatre  mille 
hommes.  En  tout,  vingt-quatre  mille  soixante  hommes. 

De  Francfort,  te  50  avril,  —  Depuis  que  Ton  connaît 
dans  cette  «ille  le  décret  des  assignats,  le  cours  du  change 
•or  Paris  a  diminué  de  5  pour  100  en  faveur  de  la  France, 
Cl  il  cotttmae  à  baif  ser. 

ANGLETERRE. 

D$  Lomdreê ,  te  90  avrlL  —  Le  gouvernement  fait  équi- 
per deux  Utirocots  destinés  à  un  voyage  de  découverte  : 
rvB  est  te  Ui$eoverif,  valueau  doublé  en  cuivre,  dVnvi- 
n»  140  tonneaux ,  de  .SO  canon»  de  sis,  et  de  cent  vingt 
""^r*™^  d'équipage,  oommandé  par  M.  le  capitaine  Ro- 
beiCs;  l'autre  est  le  Cre^kouHà^  brick  neuf  de  90  loii- 
•eaox,  monlam  8  canons  de  cuivre  de  quatre.  Ces  deus 
bAiiaociils  doivent  partir  dans  le  courant  dn  mois  pro- 
chain, et  se  rendre  en  août  à  Itio-Janeiro,  où  ils  trouve- 
nmt  VArrttgamî^  «aisseau  nmniant  io  canons  de  sis, 
eomroandé  par  M.  le  capitaine  James  Collnett,  parti  de  la 
Taaaise  au  mois  de  mars  1788.  Ils  se  rendront  de  là  d^iis  la 
■cr  dtt  Sud,  puis  aux  Iles  Malouines,  au  cap  Saint-Antoi- 
ne,  près  la  rivière  de  la  Plala,  au  cap  Arica,  h  Trutillo,  au 
golfe  de  Guayaquil ,  à  Barbaco  et  h  la  buie  de  Panama. 
On  croit  que  ce  voyage  durera  quatre  ans. 

Le  gouvernement  se  propose  aussi  d'envoyer  une  fré- 
gate de  34  c«.nons  ilans  les  mer»  du  Sud,  à  la  recherche  du 
vaiseeatt  Bounty ,  dont  Téquipage  s*cst  révolté  rt  a  laissé  en 
pleine  ner  dix-Lait  personnes,  tant  olBciers  que  malhlotii. 

ADMINISTRATION. 

Stile  eu  leUreê-palenteê  tur  décret  de  VAeeembUe 
«af ioiuifs  eoneemamt  la  àivielQn  du  royaume. 

Déperlement  de  ta  5o«me. —L'assemblée  de  œ  dépar- 
levent  se  tiendra  h  Amiens.  Il  est  divisé  en  cinq  districts , 
dt«nt  les cbefs^ieux  sont:  Amiens,  Abbeville,  Péronne, 
Doollens,  Monididier,  saur,  à  l'égard  de  cette  dernière 
vUlt,  ft  pnrtager,  s*ii  y  a  tieu,  avec  la  vBle  de  Boye,  les 
élnMisarments  qui  pourront  être  créés  dans  ce  district. 

Dépertemient  dm  Tara.  —  L'asaemMée  de  ce  déparle» 
se  tiendra  provisoirement  à  Castres i  et  pourra  a*- 


temer  entre  Alby  et  Castres.  Ce  département  est  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  cheMleux sont  :  Castres t  Laraurt 
Alby,  Gaillaci  Lacaune. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DB  POLICE. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu,  le  17  avril,  un  jugment 
qui  ordonne  rexécution  des  règlements  de  police  concer-. 
nant  les  cochers  de  place,  et,  pour  être  contrevenu  par 
Pierre-Louis  Maml,  cocher  de  fiacre,  en  se  livrante  dea 
menaces,  violences  et  voies,  de  fait  répréhensibles  envers 
on  citoyen  (1),  le  condamne  à  trois  mois  de  prison  à  Bi- 
o^tre,  lui  fait  défenses  de  réoidiver,  sous  peine  de  punition 
corporelle,  et  ordonne  l'impresàion  et  Tafficbe  du  juge^ 
menL 

C'est  sûrement  une  chose  très  louable  de  faire  le  bien  ; 
il  convient,  surtout  à  un  homme  public,  d'avoir  du  lèle» 
et,  si  l'on  veut,  de  l'ardeur  h  punir  les  coupables;  mais  il 
faut  toujours  que  ce  soit  dans  les  termes  de  la  loi ,  et  que 
jamais  le  juge  ne  passe  les  limites  de  ses  pouvoirs,  par- 
cequ'alors  sa  -conduite  apprend  à  méconoaitre  sa  puis- 
sance, et  que  le  jugement  individuel,  prenant  la  place  du 
vcsu  de  la  loi,  chacun  argumente  à  sa  manière  pour  se 
justifier,  et  l'arbitraire  s'introduit  dans  les  tribunaux. 

Telles  sont  à  peu  près  les  objections  que  Ton  m'«  laites* 
comme  membre  de  la  police,  contre  un  Jugement  porté 
par  son  tribunal.  Comment,  m'a4-on  dit,  le  tribunal  de 
police  a4-il  pu,  en  faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
M.  MitouOetde  Beauvols,  condamner  un  homme  à  trois 
mois  de  prison  de  Bicètre,  lorsque  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale ,  sanctionné  par  le  roi  le  6  novembre  der- 
nier, porte,  art.  XI,  que  le  tribunal  de  police  ne  jugera 
en  dernier  res-ort  que  jusqu'à  la  concurrence  de  iOO  liv. 
d'amende  ou  d'un  mois  de  prison  ? 

Il  est  possible,  a}ontait-on ,  que  le  tribunal  ait  reça 
une  extension  de  pouvoir;  mais  an  moins  elle  n'est  pas 
connue,  et  le  jugement  aurait  dû  l'invoquer  «  puisque  le 
tribunal  pa<sait  son  droit  primilif  en  condamnant  à  trois 
omis  d'une  détention  flétrissante ,  lorsque  la  loi  ne  loi 
permet  qu'un  jugement  de  trente  jours  de  prison  de  police. 

Mais  le  cas  était  grave  ;  le  cocher  s'était  porté  4  des  vio- 
lences, à  des  menaces  d'assassinaL..  Alors  il  fallait  le  ren- 
voyer pardevant  la  justice  ordinaire,  pour  qu'il  soit  jugé 
compètt'mmenl. 

De  qui'lque  manière  qu*on  envisage  la  chose,  il  paraît 
que  le  tribunal  n'aurait  point  dû  faire  afficher  un  juge- 
ment qu'il  n'avait  pas  droit  de  prononcer,  aux  termes  de 
la  loi  qui  l'établit. 

Le  jugement  ordonne  l'eiécntion  des  règlements  con- 
cernant les  cochers  de  fiacre,  c'est  fort  bien  fait;  mais, 
|M>ur  y  a\uir  manqué,  on  ne  peut  punir  que  d'une  peine 
de  police,  parceque ce  sont  des  règlements  de  police  ;  le 
délit,  qui  semblait  exiger  une  plus  grande  peine,  cessait 
d'être  de  la  compétence  du  tribunal  ;  et,  encore  une  fois, 
il  fiillait  le  renvoyer  en  justice,  et  ne  pas  le  punir  d'une 
peine  qui  excède  le  pouvoir  politique.  Ces  empiétements 
ne  valent  rien  ;  ils  amènent  la  confusion  dans  les  fonctions 
publiques,  et  finissent  par  exeiter  de  justes  réclamations» 


BULLETIN 

DB  L*A6SBMBLÉB  IIATIONALB. 
SiANCB  DU  iBtIDI  6  MAI  AU  SOIB. 

Adrene  dn  conseil^général  de  la  conunone  de  Salnt- 
Malo,  qui  proroge  les  pouvoirs  de  ses  députés,  et  supplie 
rAssrmblée  nationale  de  continuer  ses  travaux  Jusqu'apièi 
l'achèvement  de  la  constitution. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Viellard,  an 
sujet  de  M.  Corbdl ,  tanneur  de  la  ville  de  Caen ,  l'Assem* 
b!ée  rend  le  décret  suivant  : 

(1)  te  mot  de  citoyen  est  bdsI  placé  Ik,  car  le  délit  sérail 
le^cme  quand  il- aurait  été  commis  enven  un  étranger. 

A.  M. 
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«  L^A^sembfée  fiMionale,  iprèé  «ink  cntendo  mr  co- 
mité des  rappoiis,  déclare  qup ,  par  son  décrePdu  22 
jDu I s  dernier,  ^n  intention  a  éted*user  d^indulgencê  en- 
dors les  particuliers  qui,  A  J*occasioB  des  droits  de  mar- 
aue  sur  ie$  cuirs  et  fers.,  et  de  ceux  sur  la  fabrication  et  le 
transport  des  buileset  savons,  auraient  encoom  des  amen- 
des et  mérité  quel(fues  condamnations  ; 

•  Qu'elle  n'a  point  entendu  priVer  ceux  dés  eftoycns-cr^ 
étaient  en  pruc^  avec  ta  r^gîe  antérieurement  audit  de- 
cnt,  et  qui  préte^difiént  avoir  été  Vexés  et  Hiquiélés  in- 
justement, de  poqrsnivre,  par  les  voies  de  droit,  la  répa* 
ration  des  torts  qn*ils  aurairifl  éprouvés,  sauf  à  subir  eux- 
n(ymes  les  ooodamnafkMis  |)éctittfaire8  dont  Us  «er*nt 
susceptibles; 

i  Décrie  «n  conséquence  ;  1*  qneiont  dtoyra  qui  était 
en  procès  avec  le  tiègisseur  on  ses  préposés»  avaiM  le  décret 
4a  2f  mars  dernier ,  et  se  prétendrait  fondé  è  exiger  la  ré- 
paration des  dommages  è  lui  causés,  pourra  continuer  ses 
imnrsuites  devam  1^  juges  afuxqoels  la  cônnaissmioe  en 
ai^partimt,  et  se  faire  adju^ye*^  les»  condamnations  qui  In} 
sont  ducs,  suivant  qu^elles  seront  déterminées  par  lestri^ 
bunaux,  en  Diisant  néanmoins  signifier  an  régissruf,  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai  de  la  publicotJO»  du  préwnt 
décret ,  la  déclaration  qa*il  entend  ri'prendte  la  soUe  de 
•esditisences; 

3*  Que  lecftoyen  qni,  ayant  r^fti# de  joalrd«l>éoéfee 
du  décret  do  12  mars  dernier,  aura  continué  aes  cHligeflen 
en  vertu  du  présent  décret,  neponrra  se  sonslraire  an 
paiement  des  amendes  qu'il  aura  eneontues v  et  des  antivs 
condamnations  p^unlaires  qu'il  aura  méritées,  si  par  Té- 
ténemeiK  les  conlestaiions  qu*ii  aura  reprises  sont  trou- 
vées mal  fondées ,  ft  l'effet  de  quoi  les  lob  ei-derant  en 
vigueur  subsisteront  pour  ces  cas  "purticulleii  seulement» 
et  seront,  à  œt  égard»  exécutées  aidant  lenr  forme  etta- 
aeur.  • 

—  M.  HuoL  ht  GoncoL'iT  :  L'Assemblée  a  or- 
donné à  soD  comité  des  rapports  de  lui  rendre  compte 
de  Tassassiiiat  commis  a  Viteatuc  en  Bourgugtie. 
CVstavec  répugnance  qu'il  v^us  trace  le  table^umn 
forfeit  à  côté  des  tmits  de  fëoérosité  4oHt  les  Fran- 


nieipaf ,  le  omBciHtMril  4e  la  cMimtme»  leQiMt^iera  ap- 
pelé pour  les  uflaires  importantes,  conformément  ft  l'arti- 
cle LIV  du  décret  du  14  décembre,  et  de  plus  danâ tes  dA 
que  fixeront  les  articles  suivants. 

XXI.  La  municipalité  de  Paris  aura  un  secrél aire-gref- 
fier et  deux  secrétaires-grcfller»  adjoint» ,  un  garde  des  ar- 
cbives,  un  bibliulliétaire  et  un  Liésoticr,  qui  prêteront 
secment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonç'ions.  Le  consçil- 
général  de  la  commune  les  nommera  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  au  titre  II,  et  chacun  d'eux,  a|irt^  avolf 
été  entendu,  pourra  tftrecbangt^,  lorsque  le  conseil-généf* 
rai  convoqué  à  cet  eâlt  Taura  jugé  convenable,  è  la  ma* 
jorité  des  voix. 

XXII.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et  en 
burt;au  ;  le  litre  suivant  déierm'mera  le  nombi^e  des  dé* 
parlements  du  tmreau ,  qui  pourra  vailer  lorsque  les  dr* 
consi»nres  l'exigeront. 

XXIII.  Le  maire  et  les  wlze  admfnisfrateuiv  eoBpoaa^ 
roiit  le  btfrcau. 

XXIV.  Les  trenU>deux  autres  membres  composeront  ^ 
conseil  mmiicipal. 

XXV.  Le  conseil -ffénéral  de  la  codimone  élira  ft  la  |in* 
rallré  absolue  des  vmx  et  an  scrutin  indivltittel  les  seixe  ad^ 
miuisirateurs  parmi  les  quarante-bpit  mennbres  du  corpé 
municipal,  non  compris  le  maire;  Sélection  setaminera 
au  troisième  tour  de  jicrutin  en  œtle  occasion,  ainsi  q«^ 
dans  toutes  les  autres. 

XXVI.  L'assembiée  pour  les  ^e^ions  dés  aeiae  admH 
nisiraieurs  se  tiendra  le  surlendemain  de  la  prodamaHon 
du  maire  et  des  quarante-huit  autres  membres  du  corpA 
municipal  ;  et  cette  élection  se  fera  dans  Tordre  qui  seri 
prescrit  au  titre  IIL 

XX  Vil.  Lecmiseil  municipal  s'assemblera  au  moins  nne 
fois  tous  les  quinte  jours,  et  commencera  par  vérifier  les 
comptes  des  divers  départements  du  bureau,  larsq^'H  f 
aura  lieu.  Les  membres  du  bnreau  aoront  voix  délîbérvt 
tive  a\ec  ceux  du  conseil,  excepté  loreqo*!!  s*agira  M 
fomntes  de  l\in  des  départements.  * 

XXVIIL  Le  corps  municipal  s'assertMera  extrtmrdlnaH 
Ircmcnt  lorsque  les  circonstances  l'exigeiDnl,  et  que  H 
eonvocation  sera  demandée,  soit  par  le  maire  seul,  soljl 


çms  «Mit  donne  des  exein|>ies«i  louchants.  Votre  qo-  par  la  majonté  des  administrateurs,  soit  par  bmomé  M 
«Hé  ne  vous  entretiendra  que  des  faiU jtiridiqtieaient  !  membres  du  conseil  ;  et,  dans  tous  Ws  cas,  la  convocatloti 
constatés;  H  n'entrera  pas  dans  le  détail  des  muëfe  ^  sera  faite  pnr  le  maire. 

qni  ont  pu  porter  le  peuple  à  cette  atrocité.  Pour  :  XXIX.  Outre  le  droit  de  convoquer  le  eonsÉ?il  muuMK 
moi,  je  ne  sais  pas  raconter  le  crime,  penne4tez*moi  I  pal,  le 


donc  d'employer  l'organe  du  uigede  Vileaux,jecir- 
conscntai  mon  rapport  dans  la  lecture  de  son  pro-  | 
ces- verbal. 
Extrait  du  procis-nerUal*  m  Ce  28  avril ,  sont  ^ 

comparus  pardevatit  nous  les  'vounnés par  les-  i 

quels  nous  avons  appris  que  M.  Fitz-iean  de  Siiinte- 
Colombe,  avait  été  chassé  de  Tasseiiiblëe  primaire 
it^nie  au  couinent  «des  MifliiiMs,  en  la  ville  de  Vi- 
teattx  ;  qirobligé  de  fcir,  il  s'était  retiré  dans  une 
mnwon ,  n'oà  les  paysans  Tmit  «rraehé  «vec  vidlence, 
après  ravoir  frappé  de  plusieurs  eoups  de  bdion. 
Qu'ils  l'ont  traîné  dans  les  rues ,  et  de  là  stir  une  : 
place  publique,  nommée  la  |ilace  du  Four;  qu'ils  lui 
ont  enfoncé  du  fumier  dans  la  bouche  et  un  bAton 
dans  les  oreilles;  et  qu'enlin  ilest  expîré»avantmidi, 
après  un  mart)^e  de  trois  heures.  « 

Gette.lecture  est  oilosieucs  iab  intetxQmpBe  4iar  ies  icé- 
mtssements  de  l'indipi^tioiu 

Le  procès-verbal  lelff  levéè^  vwflavre  deM.  de  Sainte- 
Colombe  atteste  que  tout  son  cmpsiUaît  couvjert  de  plaies  \ 
et  de  contusions. 

Voici  le^lécret  prononcé  snr  ne  fuMte  -événement  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  de  l^exécnible  aUen- 
iat  commis  dans  la  ville  de  Vlteaux,  le  28  avril  dernier,  sur 
la  personne  de  M.  fHx-Jean  de  Soime-Colombe,  décide 
que  son  président  te  retirera  pardeven  le  roi ,  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  d'oi^nner  les  poumiites  les  pmi  rlgou- 
veuses  contre  les  coupables,  t 

Srdte  Hts  ariidei  déerétés  sur  Vargëmkatkm  et  U 
municipatité  àt  Paris, 

ArL  XX.  Les  quatrc-vingt-seiie  notables  formeront^ 
avec  le  maire  et  les  qnanmte-huit  membres  du  corps  mu« 


{ 


maire  aura  encore  celui  de  convoquer  le  conaell^ 
général  de  la  commnné  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

XXX.  Le  emps  municipal  mimmera  parmi  lis  w>|^i  i 
da  conseil  un  tioein^ident  qui  n'aura  ^'aoiiesIbniiioaB 
que  de  tenir  les  assemblées  en  l'absence  du  mal^tet^c* 
ras  d'absence  «lu  maire  et  du  vioe-présldeati,  le  doyen 
d'âge  des  membres  présents  du  cnnscM  peMei%  teana^ 
trmblées. 

XXXI.  La  présence  des  denxUeni  m  nwina  ém 
bres  du  conseil  sera  nécessaire  ponr  reaevoir  laai 
de  la  ges«lan  du  maire  H  des  adminisltntr  nrs^  du 
ment  des  ilerders  du  trésorier ,  et  la  présenat  an  mnina 4t 
la  moHié  pJutnn  des  membres  du  corps  mmneipal  nom 
nécessaire  ponr  prendre  les  autres  délibémiwni.  ftfalB  il» 
dans  un  cas  nvfait,mi  ne  pénvalt  ^^assemèlar  la  moiHéi 
pkis  nu»  des  membres  dn corps  municipol,  on  y  appeJa 
mit  des  notables ,  seinn  Tordre  de  leur  éteotÉon^ 

XXXI L  Les  convocations  du  conseil-général  de  la  emi^ 
flmne  seront  fMtes  au  nom  dn  maire  et  du  corps  mnni- 
eipal. 

XXXIf  L  Leï  membres  d«  conseR-général  de  la  eoi^ 
mnnet  réunis  an  immbm  de  quarante^bidl  au  mnins,  «% 
fiourront  requérir  la  convocation  lorsqu'ils  la  ti  oii' nnl  né^ 
cessaire,  et  le  corps nwnidpal  ni  le  nmire  *e  pourmoft*/ 
refuser. 

'^xtVk  Lors  dn  wnonvnlêBWNt  annuel ,  ms  iffmBra 
munidpaui  et  les  notaMm  mrlfrontnn  nom|^  ^nolian» 
te^kwie,  déduction  foite  de  acides  fluorta^^tinMidère 
qu*on  ait  à  remplacer  la  moitié  des  «dministratenm^  |p 
moitié  des  uMmbras  du  conseil  et  la  moitié  des  notables» 

XXXV.  Las  snbstitnisdn  praanrenr  de  la  eammone  J«n^  • 
leront  en  plate  dnnx  ans»  m  poniront  étm  viélns  pam 
deux  aulra  annéci.  Ils  ne  ponrrant  rare  dans  les  dta^ 
tions  snivantm,  pour  lai  tt6mesplioef«  q« 'api^rmiira- 
tkm  de  d^  qnata» 


^ 
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}C(kft«  Lé  Vroesftiir  dé  11  «WMnnè  <i  «0  frtMiiau 
ipfli»w»t  dr  piaee  attCTaatÎTgimiit^  le , 

XXX  VIL  L*aiMée  de  la  Mrtit  4o  pwwwiir  de  la 
mam  asKia  fat  la  aiêawfiieccUe  de  la  fortiedH  aiaire} 
à- ttl  riM,  ti  le  ywcmwir  de  la  conniBiie»  iMMomé  à  la 
pWMipe  élaatioB,  B*esl  ^  réélu,  il  n'eu* roera  que  peu* 
4aat  «a  aa»  aoa  coaprif  le  temps  qui  k*écoolcn  avaal 
oehu  da  Pépoque  tat  des  élections  ordmaiies. 

XXWllI.  Les  membres  da  corps  municipal ,  eevi  du 
CQBseîlKéoéralt  te  procureur  de  la  commune  ef  sfs  sub- 
ttltots  ne  poorrottl  être  léroqués  ;  mais  ili  pouiroat  éCre 
dmthiiés  pour  IbrlUiure  jugée. 

XXXIX.  Les  places  de  maire,  da  procutaOT  de  la  coea- 
marne  et  de  aca  sabstiiatSv  da  aaiibni  du  eaaps  manici» 
pal  oa  du  caBant-^éBéfal^  da  aariélamfrfifamer,  dp  sen^ 

lif  de  garde  dts  arcUvet,  de  bibUeikéBmi?  el 

lafnaipaliMti;  ea  aanségaence,  cens 

poarras  d'aae  de  œ»  pUioci  iCfaicai  éiui  à  une 

d*opler. 

XL»  Las  mcaibres  du  corps  municipal»  durant  leur 

rio^ce,  ne  pourront  être  membres  de  radwinistration 

do  département  de  Paris:  et  s*ils  sont  élus  membres  da 

aetic  administration ,  ils  seront  tenus  d*opier. 

XLI.  En  cas  da  racancedc  la  place  de  maire  par  BMNt,  ^ 
dtih-ion  oa  aoimnent,  le  corps  manicipal  sera  tenut 
dasm  te  délai  da  trais  joars»  de  eoafnqaar  las  qaafunt^* 
nan  sfwaa  paar  piaoeaee  aa  rnapsaccanai^  laaia  si  i  a- 
et  fdleeiiaa  ovdlmira  ae  a 
■Bia.  la  esaseil^géntfral  dp  la 

muoiripaux  pour  remplir  les  isactions  da 
{G»  article  csl  ajoonié.) 
SLII.  6i  la  place  de  proruveur  de  la  ooBMaaae  vicat  à 
aa^oar  à  aac  époque  ékâgmérdc  moins  de  six  mois  de  Té- 
Ifction  ofdiaoirf ,  le  premier  des  sobstilut5  en  lera  les 
fcoctioasifi  elle  raque  à  une  époque  éloignéle  dp  plus  de 
cil.  mois  ue  l'élection  ordinaire,  on  proeëdeni  4  une  aoi^ 
telle  élection,  ainsi  que  dans  liirtkie  ci-dessos. 

3LIII.  Si  la  place  de  Fun  des  subiituts  rient  à  vaquer, 
on  ne  la  rempliia  qu^à  Pépoque  des  élections. 

XLIV*  Si  k»  places  (|es  deux  substituts  viennent  ft  ra- 
i|uiT,  on  ne  les  reropHra  que  dans  le  cas  où  Pépoque  des 
élerlîons  scniit  éloignée  de  plus  de  deux  mois.  Ce  cas  es- 
arpié,  le  cmiseH-général  pourra  commHtre  une  ou  d^nx 
personaes  chargées  d^cn  exercer  prarisoiffemfai  les  foac- 
fiona. 

XL¥.  e«  em  d*abaeaaa  on  de  maladie  de  Pub  des  adml- 
•l»iralc»rt,  se«  fonctioNs  seroat  renqilles  par  an  de  sea 
•ttHéfcoca  stiaebé  aa  aséaie  départeaient. 

XLVK  Lm  places  de  notables  qui  rieadroal  à  raquer 
ae  aaroat  remplies  qu*à  Pépoque  de  PélecUoa  annuelle 
povr  Ira  rcnourellenirnts  ordinaires. 

XL  Vil.  Les  notables  prêteront ,  après  leur  nomination , 
le  serment  ordonné  par  Particle  XLVIII  du  décret  du  14 
décembre. 

aLVHL  La  mmitfpaKift  ne  povrra,  sous  peine  de 
ftuitité,  s'approprier  les  fMietions  attribuées  par  k*s  dé> 
errt*  eoAstMatloaaeis  è  P^dmiaistralloa  du  dteartemeal 
drParisL 

XLIX.  ERe  tara  dcai  cspècm  de  fbiwtions  à  remplir  : 
I»  oaea  propres  aa  poa? oir  amnieipal ,  Ira  aolics  pra- 
pm  b  radniiaiitralion  fénérale  dePElal,  «ai  Icadéligae 
pa«  nHHkicîpalilés. 

L.  Les  Ibudions  propres  an  pouvoir  milnicipalt  qaVIle 
rxeioera  sous  la  surveillance  et  Pinspection  de  Padminis- 
tiafion  do  déparlenirni  de  Paris,  seront  : 

1*  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la  ville  ; 

:«  fie  r^ier  et  d  arquitter  les  dépenses  locales  qui  dol- 
WDl  être  payées  des  denier»  commnnsi 

9*  De  diriger  et  faire  décaler  les  travaux  pabBes  qal 
iaat  ft  la  cbarge  de  la  vHie; 

4*  I/admiaiHier  Ira  étabHammenu  apparieam  à  li 


Mgatioa ,  cl  imm  PatAMÉ  de  radM^Malîmi  do 
metil  de  Paris:    * 

4*  La  direction  da  loas  k$  travaux  publics  qui  ae  soni 

Î^as  à  la  chargB  de  la  ville  dans  le  ressort  de  la  municipal 
ité: 

2*  La  direction  des  établissements  publies  qui  n^'appar-  * 
tiennent  pas  âi  la  oommonea  ou  qui  ne  sont  pas  enirele*  ' 
nus  de  ses  deniers; 

8*  La  surveUlance  et  Pageaee  néeessaires  à  la  eonser* 
ration  des  propriéi  es  natif  toales  ; 

h*  L'inspection  directe  des  iiavanx  de  réparations  oa 
reaanstructioBa  des  égliaes»  piobytèita  et  autan  objela  r^ 
lalifs  an  service  da  culte. 

LIi.  Les  iMKtians  prapras  an  pouvoir  aMaieipal,  cl 
ceHea  qae  b  maairipaMtè  exercera  par  délégatioa«  ^eroal 
divines  ea  phtsioais  dépaiteaKota  qa*ind|quera  provisoi- 
rement le  titre  IIL 

LUI.  U  y  aura  tonjoan  une  force  militaire  ea  activité^ 
sous  le  nom  de  garde  naiùmaU  pormenae.  La  monicipa* 
lilé,  pour  Pexercicede  ses  fonctions  propre^  ou  dél^uéea,^ 
pourra  non-seoleinont  employer  cette  force,  conformé-' 
ment  au  décret  qui  Interviendra  sur  Porganisation  dea* 
gardrs  nationales  du  royaume,  mats  nquérir  le  secoura 
des  autrm  foms  publiques,  ainsi  ipm  le  régleia  la  coastl« 
tolioa. 

LIV.  LVaardce  dn  caataaliiax  da  la  paHca,  dea  sob- 
aislanfa>,  apptaviaidbaemean  m  aa»ei  oliels  de  la  mm^ 
cipaliié,  sera  réglé  par  la  suite. 

LV.  Las  délibéEaiioBS  et  ariélés  sor  les  ol^  mention- 
nés  ea  Parlide  LIV  du  décret  du  ik  décembre,  qui  n*éma« 
pcront  pas  du  consnil-géoérai  assemblé ,  seront  nulles  et 
ne  pourront  être  exécutées. 

LVI.  Elle  sera  entièrement  subordonnée  à  Padministra- 
tion  du  département  de  Paris  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  fonctions  qu'elle  aura  à  exercer  par  dél^ation  dé  Pad- 
miaistration  géadralr. 

LVII.  Quani  ù  Pexercice  des  foaatloaa  propres  aa  poa* 
voir  tttanliclpal,  kwle»  les  dHibératioas  poar  haqaelles  la 
aaaiocaliaa  da  conaail-général  de  la  imaimaar  est  nécea* 
Mire  ae  pourroal  être  décalera  qn^avee  PapprobatioB  da 
Padmlainraiian  aa  d^  diradaire  da  dépaitameni  da 


^  D*ardoaaer  loat  ce  qui  a  aapparl  à  la  vairicw 

iP  i}t  foiae  jouir  les  babitaato  des  avaaiages  d*Bna 

knaae police,  nolanuBent  de  la  propreté,  delà  salubrité, 

éf  la  s&reié  et  de  la  tranquiUiié  dans  les  rues,  lieux  e| 

édifices  publics. 

Ll.  Parmi  les  fonctions  propret  à  Padminislraiion  gêné- 

»^,  lamaaicipafité  de  la  capitale  pourra  avoir,  par  dé* 


LVIIL  Tous  les  comptes  de  la  régie  du  maire  et  des  ad« 
miaislraleurs,  après  avoir  été  reçuN  par  le  conseil  munici- 
pal ,  et  vérifiés  tous  les  six  mois  par  le  conseil-général ,  se- 
ront définitivement  arrêtés  par  Padminislraiion  ou  le 
directoire  do  département  de  Paris. 

LIX.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisi- 
blement et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour 
rédiger  des  adresses  et  pétitiooay  soit  au  corps  municipal , 
soit  à  Padminislralioa  da  liéparteamat  de  Paris,  soit  aa 
corps  légialalir,  soil  an  roi,  mnb  la  condâtioa  de  donner 
aux  oiiders  nranicipaux  canaaimaace  du  temps  et  du  lieu 
de  cas  aasemblécs,  et  de  ne  pouvoir  douter  que  vingt 
citoyeas  actiC»  poar  appoder  e^préKDter  les  adreuci  et 
pétitions. 

Fia  du  titre  premier. 

La  séance  est  levée  &  dix  benres. 

SBARCB  VO  VBHMWDI  7. 

Sur  la  lecture  du  procèa-verbal,  IC  de  Montlosier  i^ 
clame  qu*U  soit  fait  mentiOB  de  la  motion  de  M.  de  La- 
queille,  qoe  PAssembtée  n*avait  pas  cm  devoir  bier  met- 
tre en  délibération.  —  On  ne  donne  nulle  suite  à  cette 
rêdamatiott. 

—  Un  de  MM.  les  aeerélairai  fUt  leelare  d*aneadres8e 
destronpesde  ligne  engaralmD  à  BcBdia,  des  gardes  na- 
Moaalmetdela  oravéekaamée  da  cette  vile.  Gea  tronpca 
se  sont  coniedérées,  ont  renouvelé  leseraaeat  clviqne« 
japéunebaiaa  îoaMraMa  aux  caaeBia  de  la  coasiitation 
et  de  la  liberté,  et  se  soat  cagagées  à  défimdre  tes  piapriè- 
lés  des  ciloyeaa  sans  distinction. 

Celle  adresse  reçoit  de  graada  applaudissements. 

M.  de  La  Rocbefoocauld  propose  d'écrire  aux  troupes 
coniedérées,  pour  leur  témoq;ner  la  satisfaction  de  P As- 
semblée ,  et  (Pinsérer  leur  adresse  dans  le  procès-verbaL 

MM.  le  amrquis  de  Glapir  et  de  Montlosier  dénoncent 
cette  adresse!  et  en  deamoident  le  lanvoi  an  comité  des  re* 
diercbfa» 

M.  DE  MoNTLosiEB  :  Cette  adresgecoirlîeiit  des  sen* 
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timc nts  qui  peri)ëtueront  l'anarchie,  qui  ont  occa- 
sionné les  atrocités  commises  en  Bourgogne,  et  qui 
conduisent  au  massacre  des  grands  propriétaires. 
Peut-on  insérer  une  semblable  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbal ?  On  mettra  assez  d'empressement  a  les 
envoyer  dans  les  provinces. 

M.  Salle  :  L'appréhension  de  M.  de  Montlosier 
peut  être  bien  fondée;  un  fait  certain  prouve  qu'on 
ne  se  borne  pas  a  envoyer  dans  les  provinces  des 
pièces  de  cette  nature.  La  municipalité  de  Cognac  et 
celles  des  environs  ont  dénoncé  au  comité  des  rap- 

Sorts  une  lettre  circulaire,  écrite  par  des  membres 
e  l'Assemblée ,  pour  engager  à  protester  contre 
lesdécrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 
La  proposition  de  M.  de  Larochefoucauld  est  dé- 
crétée. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Le  comité  chargé  des 
opérations  relatives  à  l'aliénatioi;  des  biens  ecclé- 
siastiques pour  la  valeur  de  400  millions,  est  disposé 
à  vous  faire  son  rapport.  Il  paraît  que  l'AssemoIéc 
s'occupera  aujourd'hui  de  l'intéressante  discussion 
qu'elle  a  entamée  depuis  plusieurs  jours.  Jl  demande 

Sue.  son  rappoK  soit  ajourné  à  dimanche  prochain; 
doit  cependant  vous  annoncer  dès  à  présent  qu'il 
a  entre  les  mains^des  soumission^  pour  plus  de  350 
millions. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  questions  po- 
sées hier  par  M.  de  Beaumetz,  en  ces  termes  :*t^  Le 
roi  aura-t'il  le  pouvoir  de  refuser  son  consentement 
à  l'installation  d'un  juge  élu  par  le  peuple?  2®  Les 
électeurs  présenteront-ils  plusieurs  sujets  pour  qu'il 
choisisse  entre  les  sujets  proposés?  3o  Le  juge  choisi 
par  le  peuple  recevra-t-il  du  roi  des  patentes  scel^ 
lées  du  sceau  national  ? 

M.  RoBDERBR  :  La  question  peut  être  considërée 
sous  deux  points  de  vue,  et  c'a  été  ainsi  jusqu'à  pré- 
sent. On  peut  demander  si  le  concours  de  la  volonté 
du  roi  pour  la  nomination  des  ju^es  donnera  à  la 
nation  de  meilleurs  juges  que  l'institution  nationale 
sans  concours  et  sansjpartage  :  voilà  le  premier  as- 
pect de  la  question.  On  peut  demander  aussi  si  le 
concours  du  roi,  pour  la  nomination  des  juges,  est 
nécessaire  a  la  constitution  monarchique,  etsrie  dé- 
faut de  ce  concours  nousjeterait  dans  la  démocratie. 
M.  Barnsve  ne  m'a  laissé  rien  à  dire  sur  le  premier 
objet;  j'ajoute^ni  seulement  qu'a  l'époque  d'une  ré- 
volution qui  laissera  beaucoup  de  haines  et  de  pro- 
jets de  vengeances ,  le  concours  des  ministres  et 
de  ce  qui  les  entoure  serait  funeste  dans  l'élection 
des  juges  :  nous  n'aurions  pas  de  juges  populaires. 
Je  passe  au  second  objet;  je  l'examinerai  succincte- 
ment. 

On  s'est  élevé  hier  avec  véhémence  contre  l'opi- 
nant, qui  a  dit  c[ue  le  pouvoir  judiciaire  devait  être 
séparé  du  pouvoir  exécutif.  On  a  cru  voir  dans  cette 
opinion  le  but  de  détruire  la  monarchie;  on  a  cru 
avoir  surpris  le  secret  de  quelques  partisans  cachés 
d'une  démocratie  outrée.  On  a  dit  qu'il  eût  été  plus 
loyal,  ou  moins  coupable,  de  ne  pas  tenir  depuis 
longtemps  ce  secret  enseveli.  Eh  bien!  celte  opinion 
secme,  cette  vue  cachée  et  malfaisante  d'un  parti 
dissimulé,  était  celle  de  Montesquieu;  elle  était  réa- 
lisée dans  nos  usages  et  dans  notre  droit  public;  elle 
est  dans  la  nature  des  choses. 

Montesquieu  n'a  jamais  confondu  le  pouvoir  judi- 
ciaire avec  le  pouvoir  exécutif.  Jl  y  a,  dit-il,  trois 
pouvoirs  dans  tout  gouvernement;  te  pouvoir  légis^ 
lalif,  le  powvoir  exécutifs  il  le  pouvoir  judiciaire. 
Tout  est  perdu,  dit-il  ailleurs,  çnand  le  prince  exerce 
lui-même  la  justice.  Nous  ne  devions  pas  nous  at- 
tendre que  l'on  trouverait  étrange,  dans  un  membre 
de  cette  Assemblée,  une  distinction  qui  a  été  établie 
par  un  écrivain  politique  qu'on  oppose  sans  cesse 
aux  opinions  populaires. 


t  Mais  ce  qui  est  bien  plus  ëtran^,  c*e8t  mi*(Mi  ait 
regardé,  dénoncé  comme  une  spoliation  de  1  autorité 
royale  l'indépendance  absolue  du  pou  voirjudiciaîre. 
Cette  indépendance  a  toujours  été  dans  nos  principes 
et  dans  nos  usages.  Jamais  le  roi  n'a  jugé;  jamais  le 
conseil  n'a  jugé;  rinamovibilité  des  juges  a  été  sub-^ 
stitiiée  pour  que  les  juges  ne  dépendissent  pas  du 
roi,  et  ne  fussent  pas  soumis  à  son  influence.  Il  est  si 
vrai  que  les  tribunaux  n'ont  jamais  dépendu  du  roi» 
que  M.  de  Lamoiçnon  ou  ses  secrétaires,  dans  leur 
edit  de  la  cour  plenière,  ont  déclaré  que  les  parle-' 
ments  n'ayant  jamais  eu  déjuges,  il  était  temps  de 
leur  en  donner.  M.  l'abbé  Maury  n'aurait  pas  du  ou- 
blier  cetédit.  Ainsi  donc,  il  est  certain  que  dans  nos 
usages  le  roi  n'exerçait  aucune  influence  sur  les  ju* 
ges.  La  main  de  jusHee^  a  dit  M.  Tabbé  Maur^,  a 
toujours  été  un  des  attributs  àe  (a  royauté.  Oui,  el 
la  balance  de  la  justice  a  toujours  été  l'attribut  des 
tribunaux.  Rien  n'explique  mieux  les  vérités  fonda- 
mentales que  ces  emblèmes;  car  les  tribunaux  pè- 
sent les  droits  du  peuple,  et  le  roi  emploie  la  force 
de  son  bras  à  l'exéciitton  des  jugements  rendus  par 
Jes  tribunaux.  Les  rois  ne  peuvent  juger;  ils  n'ont 
'aucune  des  formes  pour  juger.  Un  arrêt  du  conseil 
n'a  jamais  pu  être  qu'un  jugement  de  cassation,  et  à 
charge  de  renvoi  devant  un  tribunal  régulier  et  com- 
pétent. Une  décision  privée  du  roi,  dans  des  intérêts 
privés,  n'a  jamais  pu  être  qu'une  letlre-de-cachel, 
et  une  lettre-de-cachet  n'a  jamais  été  qu'un  juge- 
ment. Louis  XII  alla  plusieurs  fois  prendre  séance  au 
parlement;  mais  ce  fut  pour  y  requérir,  non  pour  y 
rendre  la  justice;  pour  y  inspecter  les  juges,  et  non 
pour  les  juger.  Sous  Louis  XVI,  de  perfides  ministres, 
ont  jugé;  ils  ontjugé  des  magistrats,  ils  les  ont  frappés 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice;  mais  alors  1^ 
main  de  justice  a  été  une  main  de  fer,  un  instriiuient 
de  vengeance  particulière,  dirigé  pgr  les  plus  vils 
subalternes. 

La  nature  du  pouvoir  judiciaire  justifie  l'opinioB 
de  Montesquieu  et  les  ancieiis  usages  de  Ka  monar- 
chie. Le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  d'apnliquer 
les  lois  est  le  plus  voisin  du  pouvoir  de  les  laire  :  il 


y  touche  de  si  près,  qu'il  ne  peut  jamais  être  aliéné 

rr  le  peuple.  Le  peuple  n'a  des  lois  que  pour  vivre 
leur  abri,  el  les  lois  ne  peuvent  servir  d'abri  aux 
hommes  qu'autant  qu'elles  auront  elles-mêmes  des 
gardiens  si^rs  et  incorruptibles,  nommés  immédiate- 
ment par  le  peupte,  sans  concours  et  sans  partage. 
D'un  autre  côlé,  quand  ce  pouvoir  pourrait  faire 
partie  du  |>ouvoir  exécutif,  je  penserais  encore  qu'il 
doit  être  séparé  des  autres  branches  de  ce  pouvoir. 
Et  en  efff't,  le  grand  principe  auquel  il  faut  s'atta- 
cher invariablement,  c'est  que  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  doivent  jamais  être  confon- 
dus: or,  pour  garantir  que  cette  confusion  n'aura 
jamais  lieu,  il  faut  absolument  séparer  le  pouvoir  da 
jugement  du  pouvoir  des  armes.  La  réunion  de  ers 
pouvoirs  donnerait  le  moyen  de  détniire  et  d'attirer 
siu*  la  tête  du  jirtnce  le  pouvoir  législatif;  car  on  peut 
en  imposer  aux  hommes,  et  par  l'action  et  par  l'ap» 
pareil  de  la  force,  et  encore  par  l'action  et  l'appareil 
de  la  justice.  Quand  on  peut  aider  toutes  les  ambi- 
tions, toutes  les  inimitié,  toutes  les  affections,  par 
la  justice  qui  s'applique  à  tous  les  droits  et  à  tous 
les  intérêts  des  nommes,  ou  n'9  qu'un  pas  à  faire 
pour  les  priver  de  toute  espèce  de  liberté.  Ainsi  la 
nécessité  de  tenir  le  poonrir^égiakiiif  séparé  du  pou- 
voir exécutif  obligerait  à  séparer  le  pouvoir  judi- 
ciaire de  ce  pouvoir  exécutif,  quand  même  il  n'en 
différerait  pas  essentiellement.  Ces  principes  posés, 
si  l'on  demande  ce  qui  restera  au  roi  dans  les  pou- 
voirs politiques  nationaux ,  je  répondrai  :  !<>  que  le 
roi  ^ura  non-seulement  l'exécution  des  jugements, 
mais  encore  le  droit  de  surveiller  les  juges  aux  tri- 
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bunanx,  et  de  les  elter  devant  la  cour  suprême,  s'ils 
sVcartent  de  leur  devoir;  le  droit  d'y  citer,  par  des 
officiers  de  son  choix,  composant  le  ministère  pu- 
blic«  tous  les  dctits,  toustps  attentate contre  les  pro- 
priétés et  contre  la  liberté;  3o  i|  aura  la  nomination 
aux  emplois  de  notre  armée  fiscale,  qui  malheureu- 
sement sera  longtemps  encore  très  nombreuse;  il 
aura  ta  nomination  aux  emplois  de  notre  armée  pro- 

g rement  dite;  et  ici  j'observe  que  notre  armée  sera 
eaucoup  plus  sous  la  main  du  roi ,  et  <)u'ayant 
moins  de  nominations  à  faire ,  ces  nominations  au- 
ront une  plus  grande  influence.  Je  répondrai,  en 
quatrième  lieu,  que  le  roi  est  déjà  chef  suprême  des 
corps  administratifs;  que  si  une  municipalité,  un 
district  entraient  en  insurrection,  tout  le  départe- 
ment serait  obligé,  sur  Tordre  du  roi ,  de  réprimer 
cette  insurrection;  que  si  un  département  entier  s'é- 
levait contre  l'ordre  public,  le  roi  aurait  ta  puissance 
nécessaire  pour  armer  tous  les  départements.  S'il 
veut  plus  a'autoritc,  il  aura  une  grande  ressource  à 
sa  dis^iosition  :  c'est  l'amour  de  son  peuple,  qui  ne 
manque  jamais  a  la  vertu  des  rois,  et  qui  n  a  pias 
manqué  a  la  vertu  de  Louis  XVI. 

Maintenant,  de  quoi  s'asit-il  ?  de  savoir  si  l'intérêt 
de  la  constitution  demande  que  le  roi  concoure  à  la 
nomination'des  juges.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour 
résoudre  cette  question.  Je  presse  les  partisans  de  la 
nomination  royale  entre  les  branches  de  ce  dilemme  : 
de  deux  choses  l'une;  ou  la  nomination  royale  don- 
nera au  prince,  c'est-à-<lire  aux  courtisans  et  aux 

courtisannes (11  s'élève  Quelques  murmures) 

c'est-à-dire  à  sa  cour,  de  l'inAuence  sur  la  justice, 
ou  elle  n'en  donnera  pas.  Si  elle  n'en  donne  point, 
je  demanda  ce  que  deviennent  tous  les  arguments 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  la  demander;  je  de- 
mande comment  la  nomination  royale  sera  le  ciment 
de  la  conilituUan?  Comment  ce  droit  rappellera  à 
l'unité  les  membres  de  l'empire  (jui  tendraient  à  se 
séparer?  Comment  une  nomination  de  juges,  sans 
influence  sur  les  jugements,  aura  ces  grands  et  im- 
portants cifets?  Comment  une  faculté  Active,  pure- 
ment honorifique,  ferait  la  destinée  de  l'empire  et 
fixerait  la  constitution  ?  Si  au  contraire  on  entend 
que  la  nomination  des  jugos  iimuera  sur  les  iu^e- 
ments,  que  pur  cette  raison  elle  aura  une  grande  in- 
fluence politique  sur  la  constitution;  que  les  juges 
auront  d'autres  guides  que  leur  conscience;  que 
leurs  inspirations  viendront,  non  de  la  justice,  mais 
de.  la  cour,  c'est-à-dire  du  foyer  de  toutes  les  intri- 
gues et  du  centre  de  toutes  les  corruptions;  si  Ion 
entend  que  nos  tribunaux  auront  tous  les  caractères 
ffte  ces  commissions,  jadis  si  mlieuses  à  notre  servi- 
Hide  même,  et  si  insupportables  à  notre  patience;  si 
Vbn  entend,  en  un  mot,  que  nous  vivrons  sous  des 
l'ois  saintes  et  sous  des  jugements  arbitraires,  sous 
ces  lots  du  peuple  et  sous  des  arrêt»  do  la  cour;  en- 
fin, si  c'est  à  cet  ordre  de  choses  que  l'on  attache 
TexiStenre  de  la  constitution  monnrchiuue,  à  mon 
tour  je  dirai ,  au  nom  des  amis  de  la  liberté,  de  la 
royauté  même  ;  je  dirai ,  dans  le  langage  de  ceux 
qiu  nous  accusaient  avant-hier  de  drloyïtuté  :  il 
e^  enfin  dévoilé ,  ce  secret  rtdou table  !  Des  enne- 
îaÉI  et  û  liberté  et  de  la  royauté  veulent  donc  ré- 
laMift  étendre  même  le  despotisme  ancien  par  le 
rtM  exécrable  moyen,  par  la  corruption  de  la  jus- 

Cki  applaudit  avec  transport.^On  demande  à  al- 
tejHtx  voix. 

^L  Iblaki^  ue  Bazoges  :  Bour  décider  la  question, 
fl'W  nécessaire  de  rétablir  deux  principes  dont  on 
Mt  beaucoup  écarté.  Le  premier  est  que  le  pouvoir 

«iaire  émane  du  pouvoir  exécutif;  le  second,  que 
Slice  doit  se  rendre  au  nom  du  roi.  Le  pouvoir 
jsBctairc  est  celui  de  faire  exécuter  les  lois.  On  re- 


connaît que  le  fiouvoir  de  faire  exéenter  appartient 
au  roi;  donc  le  juge  n'est  que  l'agent  du  roi  :  le  roi 
ordonne,  le  juge  prononce.  Faisons  maintenant  l'ap- 


contradictoires.  Si  le  roi  est  forcé  d'accepter  le  juge 

3u'on  lui  présentera,  cette  violence  faite  a  sa  volonté 
égradera  le  roi  aux  yeux  de  ses  peuples.  Rappelez- 
vous  bien,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  sanction,  vous  fû- 
tes indignés  de  la  seule  idée  d'un  consentement  forcé. 
Je  réponds  à  l'objection  relative  aux  ministres  :  si  la 
constitution  ne  régénère  pas  les  mœurs,  votre  consti- 
tution est  jugée  et  condamnée.  Les  ministres  n'au- 
ront plus  d'intérêt  à  séduire;  ils  ne  seront  maîtres 
mie  de  faire  le  bien;  les  départements  et  les  districts 
formeront  un  faisceau  d'opinions  que  les  ministres 
n'oseront  jamais  braver. 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Goupil  de  Préfeln,  placé  à  la  tribune,  insiste 
pour  obtenir  la  parole.— Au  nom  de  la  patrie!..... 

La  demande  d  aller  aux  voix  se  fait  entendre  avec 
plus  d'énergie. 

M.  Goupil  reprend  :  J'ai  le  courage  de  dire , 
comme  Thémistocle  à  Alcibiade  :  Frappe,....  mais 
écoute. 

Après  quelque  temps  de  tumulte,  la  question  est 
posée  et  la  discussion  fermée. 

MM.  révêque  d'Uzès,  de  Foucault^  etc.  annoncent 

au'ils  vont  protester  contre  le  décret  qui  ferme  la 
iscussion. 

M.  Goupil  :  Un  opinant  a  parlé  pour,  un  autre  a 
parlé  contre;  je  voulais  parler  «nr,  je  dois  être  en- 
tendu. 

M.  DuFBAissE-DucHET  :  On  veut*  détruire  la  mo- 
narchie; nous  ne  pouvons  rester  dans  cette  assem- 
blée. 

MM.  de  Clermont-Tonnerre,  Ma!ouet«  t\t.  mon- 
tent à  la  tribune  et  réclament. 

M.  Charles  de  Lametb  :  Il  n'est  pas  permis  à  un 
membre  de  l'Assemblée  de  s'opposer  à  la  volonté  que 
la  majorité  a  manifestée. 

Aprè^  des  débats  très  prolongés  ,  M.  le  président 
commence  à  exposer  l'état  de  la  délibération.  M.  de 
Mirepoix  l'interrompt. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  M.  le  président, 
donnerez-vous  la  parole  à  ces  messieurs,  enlin  ?  • 

M.  LE  CONTE  DE  Clerhont-Tonnerre  :  Vous  n'a- 
vez pas  eu  le  droit  de  mettre  en  délibération  si  la  dé- 
libération était  fermée. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  La  discussion  a  été  réguliè- 
rement fermée;  vous  avez  maintenant,' M.  le  prési- 
dent, le  droit  et  ledevoir  de  mettre  la  question  prin- 
cipale aux  voix. 

M.  DuMETZ  :  On  dit  que  la  discussion  a  été  fermée 
dans'  un  moment  de  tumulte  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  ce  tumulte  qui  élèvent  celte  réclamation.  Il  se- 
rait possible  de  consentir  à  recommencer  l'épreuve; 
mais  cependant  quel  inconvénient  y  aurait  il  à  en- 
tendre MM.  Goupil  et  de  Clermont-Tonnerre?  L'opi- 
nion de  chacun  de  nous  est  fixée;  la  leur  ne  chan- 
gera pas  la  nôtre. 

M.  le  président  veut  prendre  la  parole.  M.  de  Fou- 
cault l'interrompt,  parle  ets'aeite  avec  violence. 

M.  le  président  s  adressant  a  la  partie  de  la  salle 
où  est  placé  M.  de  Foucault  :  Il  a  été  fait  une  motion 
que  vous  avez  applaudie;  je  veux  la  proposer,  et  vous 
m'interrompez,'et  vous  m'insultdc  ! 

M.  Prieur  :  La  première  partie  de  la  motion  de 
N.  Dumetz  est  en  contradiction  avec  la  seconde  :  si 
la  discussion  est  fermée,  on  ne  peut  entendre  per- 
sonne. 

M.  LB  HABQUis  DM  FoucAULT  .*  Ou  a  proposé  de 
fermer  la  di^ssion  ;  nous  nous  y  sommes  opposés  : 
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ot  a  nis  cette  proposîilMà  aux  ?ouc,  et  nous  ne  Ta- 
TOUS  pas  enlenaoe*  Je  veux  qu'on  continue  la  dis- 
cwssioii. 
.  On  &it  une  seconde  é^uvé.  La  discuiston  n'esl 
p^  fermée. 

M.  GonpiL  ^  pRBWui  :  la  quesMo»  est  «aal  po* 
sëe,  |^isqu*on  peut  trouvev  des  moyens  termes  qui 
s*éloignent  égalemeiit  et  dr  lat  l^ative  et  di;  l'aflir- 
metive.  Si  on  dit  :  le  roi  doi^  avoir  le  droilde  refuse? 
le  juge  nomme  par  le  peuple,  ^attaque  cette  asser- 
tion; si  Tondit:  le  roi  ne  doit  avoir  aucune  influence» 
j*attaque  encore  cette  assertion.  En  terminant  mon 
opinion,  je  vous  présenterai  des  vues  intermédiai- 
res. Si  on  accordait  le  refus  volontaire  de  Finstitu  • 
tion,  le  ministre  refuserait  jusqu'à  ce  que  k  peuple» 
Cltiffoé  de  ces  refus,  eût  nomme  celui  qui  se  serait 
rendu  digne  de  la  faveur  ministérielle  :  ainsi  le  peu* 
pie  sérail  dépouillé  du  plos  précieux  de  ses  droits. 
Quand  vous  avez  aboli  la  vénalité  légitime»  vous 
nSivez  pas  voulii  qu'elle  Ift  remplacée  par  une  vé- 
nalité de  côrrup^iu  Sous  touis  XII,  Montlue  ayant 
perdu  ses  bagages  dans  une  bataille,  la  cour  n*ayanl 
pas  d^arceut,  ce  qiui  lui  atrivait  souvent,  autrefois 
cbuune  ae  nos  jours,  on.  donna  à  ce  général  douze 
bons  d'offices  de  jiidicaturç  :  voila  à  quoi  abondait 
yé^ctinn  accordée  auJi  uiiiiistrei.  Je  connais  une 
université  qiii  présente  an  roi  deux  sujets  pour  rem- 
plir une  place  vacante-,  dl  Uen!  jamais  il  n*y  a  eu 
qne  éief  lioA  !|u'H  n'ait  été  publié  dans  la  viUf 
qu'if  en  avait'  coûté  lOO ,  20d  ,  250  louis  pou» 
qhtenie  U  préférence  ministérielle.  C'est  par  cette 
voie  que  se  rcmpliraiept  les  tribunaux  :  je  dc^ 
mnncfe  si  cette  domination  perverse  produirai!  de 
très  tuons  ji^gea?  8i  le  m  e^ait  le  droit  de  réviser  à 
sou  gré  le  juge  ^\  lui  serait  presinté  par  le  peuple, 
if  aurait  la  faculté  de  prononcer  rexclusion  de  tout 
bomme  qui  aurait  eu  l'bonnenr  de  déplaire  au  mi- 
nistre*  Qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion;  ce  n'est  pas  du 
jMMiroir  royal  qu'il  a'agit  ici,  mais  du  pouvoir  du  vi- 
ttriat.  Le  pouvoir  royal  n'est  pas  dangereux  en 
Fr«1ncr  ;  il  s'augmente  par  Tamonr  du  peuple  pour 
tes  reis;  il  se  Kstreint  par  l'amour  dea  rois  pour  les 
peuples  :  la  félieilé  des  rois  repose  sur  leur  jus- 
îcé,  sur  le  bonheur  et  la  prospérité  de  leur  empire; 


mains  des  ministres.  Of  intéresse  le  roi  dan^  celte 
discussion;  sans  doute  il  veut  être  l'ami  de  son  peu- 
ple, mais  il  faut  le  préservar  de  ses  propres  vertus. 
On  nous  amène  à  une  grande  question,  celfede 
l'étendue  du  pouvoir  exécutif.  Examinons  donc  une 
fois  cette  que^ion  dans  tous  ses  détails.  On  voitf 
a  dit  :  parcourez  Tbistoire  de  tous  les  peuples  dû 
monde. 

Ek!  Messieurs!  n'iSboutez  pas  tout  cela;  ce  n^est 
que  phrases,  qu'éloquent  inutile.  On  a  (iaift  beau- 
coup de  raisonnements,  ne  les  écoutez  pas;  ils  ne 
sont  autre  chose  que  des  subtilités  métaphysiques. 
Consultez  la  nature  de  l'homme;  elle  doit  être  votre 
guide.  Je  vais  parler  de  la  nature,  vous  reconnaîtrez 
son  langage.  La  nature  a  rassemblé  les  hommea 
pour  les  rendre  bienfaisants  :  de  là  les  grandes  coa- 
litions qui  ont  pour  objet  la  félicité  de  leurs  mem-^ 
bres.  Le  but  de  tous  vos  soins  est  le  bonheur  de  1« 
société  ;  votre  but  est  de  faire  le  plus  grand  biro 
possible  au  plus  grand  nombre  possible  aindividiis» 
D'anr^  cela,  quelles  doivent  être  lesborne^  du  pou* 
voir  exécutif?  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
pnûne  opérer  en  leiK  sens,  en  tout  genre,  le  bien 
puolic,  sans  pouvoir-  jamais  opprimer  le  droit  natio-* 
nal  et  la  liberlé.  A  la  lumière  ne  ces  principes ,  que 
devez-vous  statuer  sur  Tordre  judiciaire?  L  adminis- 
tration judiciaire  est  nécessaire  dans  up  grand  em-. 
pire;  c  est  pour  cela  qu'il  y  a  des  tribunaux  :  il  fiaul 

rja  justice  soit  facile,  prompte,  intègre  et  sÛre. 
m'arrête  à  la  troisième  condition.  Je  demanda 
quelle  iuté^ité  Ton  pourrait  attendre  d'un  jug* 
élevé  au  tribunal  par  une  vénalité  de  corruption  « 
d'un  homme  assez  peu  fier  pour  passer  sa  rie  à  in-r- 
terroger  dans  l'anturhambre  des  ministi^  et  dans 
les  bureaux  des  subalternes?  Ainsi  les  principes  de 
la  nature  n'exigent  pas  que  vous  admettiez  une  fa* 
culte  iudélinie  de  reluser  les  juges.  Dans  l'^ge  d'or 
de  la  magistrature  française,  les  mercuriales  défep- 
daient  aux  juges  de  hanter  le  Louvre  et  les  maisons 
,  dee  grands.  Permettez  que  je  parle  de  finamovîbi* 
;  Uté,  cette  loi  peu  recommandée  par  Louis  XI,  qui  ea 
lut  le  créateur;  il  crut  pouvoir  expier  ainsi  une  Ion* 
sue  suite  de  crimes  fil  lit  venir  son  lils  près  de  soQ 
Ht  de  mort;  il  fui  fit  jurer  de  respecter  cette  loi;  el 


Ifc 

mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ministres ,  déposi-  J  des  lettres-patentes  portèrent  au  parlement  nue  noo- 


fairçs  momentanés  de  leur  autorité...  J'honore  tout 
ce  oui  doit  Têtre;  mais  le  sentiment  de  ma  conscience 
f  (  de  ma  liberté  exige  que  je  dise  les  choses  comme 
efk's  sont.  Les  dépositaires  passagers  de  l^'autorité  des 
rois  sont  comme  cet  étraoÂer  qui,  logeants  Londres 
dans  un  hOtel  garni,  où  lefeu  venait  de  prendre,  ré- 
pondit à  son  domestu{ue  qui  l'en  avertissait  :  Qu'esl-- 
ce  que  celamef(iU,je  pars  demain.  Voilà  l'histoire 
d'un  homme  arrivé  m  ministère;  il  est,  pour  ainsi 
dire,  en  chambre  garnie.  D'après  cela,  je  vous  prie, 
considërez  rétendue  de  ce  dangereux  pouvoir;  jetez 
les  yeux  sur  l'organisation  juaiciaire  qui  vous  a  été 
proposée  par  vbure  comité.  Voyez  ces  bureaux  de 
jurisprudence  éharitable  :  le  faible  y  viendra  cher- 


predse4ir  est  i  ami,  la  créature,  le  serviteur  de  quel 
«rue  subalterne,  n'abandonnera-t<il  pas  le  faible  ^ 
1  oppression?...  0  y  aura  sansdoute,  dans  les  assem- 
bfées  législatives,  des  k^istes  (|ui  espéreront  obtenir 
des  places  de  jodicature,  ou  qui  en  (K>sséderont  déjà, 
et  qui  voudront  tes  conserver  :  ne  €rai|gnez-vous  ras 

Sue  le  courage  de  ces  légistes  ne  soit  affaibli?  &  ils 
e  sont  point  les  héros  du  patriotisme,  ne  sedirenv* 
lisrpas  :  notre  opiiiion  eait  juste;  mais  si  nous  la  dé^ 
tdeppons,  c'est  un  tilre  d'exclusion;  nous  sommes 

^ppésde  l'anathème  ministériel?  Ainsi,  (a  corrup- 
n  s'intfodutra  partout,  même  dans  les  assemblées 
adminiatrattf  eSiàvecIe  refus  indéfini  placé  dans  les 


velle  vie.  La  justice,  dit-on,  doit  être  rendue  au  nom 
du  roi.  La  monnaie  porte  le  nom  du  roi  ;  il  ne  s^etk- 
suit  pas  que  le  roi  doive  posséder  3  milliards  d'espè» 
ces...  Vous  avez  décrété  que  fj^'roi  ne  peut  juger  :  it 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il  ne  peut  donc 
influencer  la  justice.  Mais  s'ensuit>il  qu'il  ne  puisse 
rien  sur  l'élection  populaire?  Permettez- n\oi  de.voiis 
rappeler  ce  pincipe,  que  le  pouvoir  exécutif  i^ide 
dans  les  mains  du  roi.  Il  peut  arriver  que,  par  intrï- 

Sue  ou  autrement,  le  peuple  fasse  un  mauvais  choix^^ 
e  fÎMit-U  pas  une  le  roi  ait  quelque  moyen  d'écarter 
un  citoyen  inaigne?  Ne  faut-il  pas  que  le  roi  puisse 
foire  cet  acte  de  bienfaisance  envers  là  société?  Je 
sens  que  les  ministres  pourront  en  abuser;  mais  i| 
élut  aussi  jeter  tout  refus  à  un  examen  public  çt  re- 
ligieux. On  dira  qu'il  faudra  donc  suivre  un  procès; 
mais  celui  qui  aura  une  exclusion  à  craindre  abao- 
doiincra  ses  droits.  Le  chancelier ,  quand  il  sera 
obligé  de  donner  ses  motifis,  ne  compromettra  pa4[ 
son  nonneur.  Les  droits  du  candidat,  les  renis  cbt 
ministre  seront  soumis  à  des  juges.  Je  finis  en  pro* 
posant  un  projet  de  décret  pour  r  application  demcff 
principes.  ^  Les  sujets  éluspour  remplir  les  ^lees 
déjuges  seront  institués  par  le  roi,  à  reflet  de  OUqî 
ils  remettront  copie  du  procès-verbal  de  leur  âee* 
tion  et  de  toutes  autres  pièces  qui  pourraient  con- 
stater leurs  titres  et  capacités.  Le  chancelier,  «m 
garde-dcs-sceaux,  sera  tenu^  quarante  jours  apfè^ 
la  remise  de  ces  piècesi  de  faire  expédieif  des  p^roii-* 
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fiions,  ou- de  re«iettce  une  d4çt3rî|tîon  par  écrit  et 
dûment  si^çnëe  é^c^uèes  sur  fcsffUcHes  le  refus  est 
fooéé;  eacas  de  refus  jioii-inoti?é,  Ui  sujet  élu  poiMTa 
je  pourvoir  à  la  cour  supérieure,  pour  obtenir  uae 
.MuîitiitioB  4|tti  jae  pourra  être  refusée  sans  cause  lé- 
gitime. Si  le  rc^us  dju  ministre  est  motivé,  le  siyet 
ma  pourra  se  pourvoir  à  la  cour  supérieure,  peur  y 
Mre  juger  eoolradictoîremefit  le  reniSi  et  obtenir  eo 
consequeuoewi  Mvât  d'iusInietîoH. 

If.  M  GAïA&às  :  Il  tant  donc  tnûler  eneore  cette  questimi 
éofA  la  décMou  est  «  iinportanle,  dont  les  suites  iuflaeraiit 
k  jamais  sur  la  nature  du  gouvemi'meot  français  i  et«i 
CbanfleroBl  peut«i£|re^la former  celte  question,  dont  la  dis- 
cussioD  déviait  être  facile  dans  uDeassenibléequi  a  recuuQu 
que  le  gouYememeiit  français  est  monarchique;  qui  a  dé- 
4Ïai;é  qu'entre  la  main  du  foi  rèâde  le  pouvoir  exiâeutir 
^miaôme.  i*ai  établi,  dans  ma  précédeoie  opinion,  qu'il 
ne  peut  «exister  dans  aucune  société  que  deux  pouvoirs  jk»- 
.  IKiqui's  léeltement  distincla,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
loir  %islatir,  êH  que  toute  eipèce  de  force  |)Oiitique  n*en 
fst  qn'une  émaaaiioD.  M.  Baroave  «cité  l'autorité  de  Mon- 
tesquieu. Pcut-êire  t>sl-il  extraordinaire  que  M.  Baraave 
la  cite,  et  que  |e  ne  m  V  rende  pas.  Je  me  rends  à  la  vériié 
«t  à  l«  raison  ;  rooe  et  l'autre  me  diseul  qu*il  n'est  paaun 
aeol  bomioe  raisonnable  et  de  bonne  foi  qui  puisse  reoon- 
ualtre  plus  «le  deux  pouvoirs.  J*eo  appelle  à  M.  Bauroave 
lui-même  :  quand  le  souverain  a  distribué  tous  les  pou- 
voirs, quand  il  a  fixé  la  loi  et  les  mojrens  de  Texéculer,  que 
lui  reste-t-il  à  faire?  quel  serait  remploi  d^un  troisième 
AOttvoir  politique?  M.  le  président  de  Montesquieu  avait 
Iqnglemps  exercé  la  m^strature  avec  gloire;  il  a  été  en- 
traîné pur  Tesprit  de  son  état  ;  Tètat  mixte  des  parlements 
en  France  avait  égaré  son  opinion,  dont  on  pouvait  seule- 
^nent  eondore  que  tes  parlements  avaient  réuni  à  une 
portion  du  pouvoir  exécoUr  une  portion  du  pouvoir  ad- 
Uiini^flralir,  et  non  pas  qu'ils  exerçaient  un  troisième  pou- 
^ir.  Mais  aujourd'hui  que  le  jiigemeni  n*est  plus  que 
l'acte  matériel  de  Papplication  de  la  loi,  que  l'acte  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  loi,  les  fonctions  judiciaires  font 
évidemmotft  unt  partie  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  pouvoir 
âécuCirrèiide  Uniquement  et  entièrement  dans  les  mains 
du  roi ,  le  roi  doit  donc  nommer  les  juges.  J'ajoute  que 
depuis  les  temps  héroïques,  depuis  le  roi  1¥rSée  fuscfu'à 
nos  jours,  il  n'y  a  |Kis  un  seul  exemple  que  les  rois  n'alenC 
fdus  institué  leurs  juges.  Si  ce  fait  ne  peut  être  contesté  ;  si 
rbisloire  s'élèVeliour  soutenir  des  principes  Incontestables, 
par  quelle  i&tf ange  lémêrlié,  nous,  législateurs  d'un  jour, 
D&16  à  ffui',  Jusqtf'ù'ce  moment,  toute  question  d'écono- 
mie  politique  a  %té  inconnue,  rejetterions-nous  la  leçon  de 
'  t!ex|)é^ielice  P'Ighdrons^nous  que  le  pas^  est  l'école  du  pré- 
^t  6)miAe  de  l'avenir?  et  ne  craignons-nous  pas  que 
nôtre  folodvàige  ù'écrOule  avec  nous?  La  lin  de  l'opinion 
de  M.  naniaVene  présente  qu'une  vaine  éloquence,  qu'une 


.trease  ^J^nnlxetf^  fera  sans  doute  qnelqite  effet  sur  votre 
jRfprit,  "Inr  vnti^  cour  :  t^  ne  croyetpas  que  eetté  dlgrey^ 
slôn  soit  étrangère;  toflt  peuple  qui  fait  des  élections  wri 
sujet  aux  mêmes  inconvéoients.....  (On  observe  que  Tupi» 
nant  n'est  pas  dans  la  question.) 

M.  L'ABBt  Maury  :  On  vent  votifs  troubler  ;.paf1exp<u^ 
jnent,  on  vnos  écoutf*ra« 

M.  ni  Camjlbi»  eoMéwiie  :  ttals  puisque  celle  discusatoi^ 
^  laqnUle  i'aitacbeun  bien  mince  mérite,  parait  étra^gèn^ 
elle  Vest  en  effet.  Mous  n>vonft  pas  été  eavojféspour  cht^sijr 
une  forme  de  gonverpement  :  la  nation  a  donné  seaordie^ 
il  fiiut  obéir.  JLe  gouvernement  monarchique  existait,  Il 
laut  le  ^iliemnr  et  non  J'atlaquer  ;  il  faut  voir  s'il  n'est  pqp 
cpntraiiv  à  l'essence  de  la  moiiarchie-de  décider  que  ic  jrm 
n'aura  aucune  inflnence  sur  radmission  d«^  juges.  Je  V4^u^ 
prie  de  vous  rappeler  qnels«mbarras  ont  ^pionvés^ux  qui 
ont  regardé  le  roi  conuue  le#reiu|er  huissier  du  .pQuvujf 
judiciaire;  ils  voulaient  faire  adopter  di*s  principi's  déme^ 
omlique»  ;  Us  uVisaiont  ^las  «ouer  4»a  friaeipes  à  ia  Xace 
du  peu4»le4|tti  m'euten4  À  ta  face^^ece^peupic  quijirefeufp 
encore  l'amour  de  »es  rois  ;  au  milieu  de  cette  aaesib^e 
4|Ui  ne  petttadfivHur  un  gouvernement  que  cepousieut  nr>s 
roosnrs,  nos  usages,  l'étendue  de  l'empic^*»  le  vœu  fuEUi^ 
du  peuple  français.  Pressés  par  lours  adversairea^  ih»  ont 
dit  qu'tiis  voulaient  diviser  les  branches  du  'jMuvoir  e?Kécu- 
tif  ;  ils  ont  osé  proposer  de  détruire  l'unité,  oatte  base  mo- 
narchique par  excellence,  qui  prodoit  cet  ensemble,  eel^ 
rapidité  d'exécution  nécessaire  au  gouTemement  d'un 
grand  emphe.  fl  était  facrlr  d*aperoev(^r  qu^  regardaient 
le  décret  par  lequel  vous  avrx  reconnu  le  gouvemeineÂt 
français  gôtkvememcnt  monarchique  comme  une  simple 
ênonciation  ;  mais  puisque  leur  secret  a  <^cbappé  é  leur 
prudence,  puisque  leurs  projéls  sont  avoués,  que  tous  tes 
bons  français  se  rallient  autour  de  l'autorité  royale,  et 
qu'ils  repoussent  cette  liberté  folle  qui  serait  licence ,  cette 
avtofHè  poputaiee  qui  serait  anarchie;  qu'ils  dissipent 
eeite  ivreme  au  aein  de  laquelle,  abusant  d'un  peupleM- 
gué  de  vos  agaemiilées  orageuMS,  00  voudrait  Aubtir  le 
pouvoir  usbitrnre  dans  un  emplie  où  la  dustnidiott  dli 
clerué,delanobleue.»  des  poriemento...*»  (On  apfilaudit 
de  tontes  porta.  )  Dans  un  empire  oà  il  uMsie  ^lus  d*in- 
«erntèdittiie  entre  le  peuple  et  le  roi,  oà  ia  desivuctian  éa 
deigé ,  lie  ia  noblesse,  ^paileBMBlak*.  (bfaapptaudiMe- 
«ents  vedoublant.)  * 

H.  La  via  :  il  est  lilen  étonnmtt  qu'on  ne  veulHe  pas  en- 
tendre IViralsott  funèbre  de  tant  d'oppmfeura.  (  La  parHe 
gauche  et  les  spectateurs  applundissent  ) 

M.  UB<]ftiAiitBT*0preNd  :  3e  crois  qne  al  je  voulais  If* 
pondre  aux  sarcasmes  par  lesquels  on  m'inlerroniiit ,  il  me 
aérait  Ibcîle  de  proui^  que  c'est  l'oraison  fnnètire  de  la 
munarchie..,  (La  partie  droite  de  l'Assemblée  spphHidK'ft 
«m  -louf.)  Ha  veulfent  établir  un  pouvoir  aebltiuire  dana 
un  empire  où  la  destruction  de  la  noblesse,  ^uulevgé,  tfet 
(partemenls  ne  lelaw  aucune  borne  au  pouvoir  d'un  soûl; 


rtpétidoh,  en  phrases  plus  ou  moins  sonores,  des  lieox  j  ils  veulent  établir  un  étui  de  choses  où,  ai  vous  n'êtes  le 
cbinmuri^  qu!on  a  répétés  de  tout  temps  contre  tesminls-     ploa libre. 


très  et  contre  tous  les  vjdets  qui  entourent  le  trdne.  Quand 
Û  aurait  peint  avec  des  couleurs  vraies  cette  classe  d^hom- 
■les  qu'il  est  peift-êtré  peu  généreux  d'Btt«iquer  quand  ils 
n'ont  plus  d'éutorité,  ion  raisonnement  n'aurait  pas  plus 
de  force  ;  et  quand  il  en  aurait  davuiitage,  Il  en  résulterait 
qu'en  ne  doit  accorder  nulle  fonction ,  nul  pouvoir  au  roi , 
car  11  (tartagera  ioujouA  l'une  et  Pauire  avec  les  ministres 
et  léBdourtisans.  Si  je  vous|>eignais  les  factions  populaires, 
te  éDets  funestes  des  intrigues,  des  prestiges  de  l'éloquence; . 
al  je  nommais  les  Sociale,  les  Lycurgne,  les  Aristide,  les 
Selon  imtnoléi  par  le  peuple  ;  si  je  cituis  ces  illusties  vic- 
times dés  erreurs  et  det  violences  du  peuple  ;  l»i  je  vons 
ffuppelais  que  Coriol^n  fut  banni ,  que  Camille  Ibt  exilé, 
quelesGraoques  furent  immolés  au  pied  du  tribunal  ;  si  je 
disais  que  les  assemblées  dU  peuple  romain  n'étaient  que 
des  conjurations,  que  les  comices  n'étaient  pleines  que  de 
tetieox  ;  si  je  vous  montrais  la  place  publique  changée  en 
un  ehampde  bataille;  si  je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  pas 
une  élection ,  pas  une  loi ,  pas  un  jugement  qui  ne  ftït  une 
ftuerre  civile,  vous  conviendriei  qu'il  y  a  des  inconvénients 
dans  le  gouvernement  populaire.  (On  demande  &  l'opiount 
a'»l  parle  du  gouvernement  représetilalif.  )  Peut-être  qite 
•cotte  peiiiiure  fidèle  des  désordres  d*unc  république  qui 

.mérita  l'iulqùrâifou  de  tôu»  R»  peuffle^i  ^t  qui  fut  la  moi- 


voua  serex  le  plusesaleve  des^ieuples;  ils  veu- 
lent établir  un  pouvoir  artNtraireplua  despotique  queealui 
d'Orient,  dont  lesfureurssebriienteneoreeontre-le  respect 
des  peuples  pour  la  religion  et  pour  aes  «iniilfea.  Tel  cal 
cependant  le  terme  inévitable  tiè  vous  uanduisent  ces  pié- 
tendua  amis  de  Ni  liberté,  quiue  veulent  paudu  nounuiue- 
ment  que  -veut  la  nation  t  qui  veulent  rendfu  étnanger  à  ee 
fouvernementce.  pouvoir  judiciaire»  ee  lien  sacré  qui  unit 
ks  roh  et  lespeuples  :  ne  lienlmsé,  i'undanltsseuicttt  de 
l'autorité  royale  est  néccMalre  :  eetle  uutorilé  n'aurait^nns 
asaei  <de «pouvoir  pour  punir  des  faetieux  qui  feiuientrtfem- 
bler  les  juges  par  les  crimes  que  ces  mêmes  juges  étaient 
destinés  à  punir.  Bf^is  que  veulent  donc  ces  ennemis  de  .)a 
pi'érogative  royale?  Eipèrent-ils  lenvener  le  trône  snr  le- 
quel les  descendants  de  Clovis  sont  assis  depuis  qiutocae 
siècles?  Une  portiou  considérable  de  la  nalSou s'ensevelirait 
sous  ses  dâiris,  et  vingt  ans  de  crimes  lie  finiraient  pua 
celte  révolution  désastreuse» 

Comment  peut-on  craindre  cette  influence  royale  pour 
une  nation  qui  a  recouvré  le  droit  dea'oncmbler  par  sèa 
représentants,  d'exprimer,  de  Lire  valoir  directement  «a 
volonté?  Repoussez  donc  loin  de  vous  ces  terreurs  qu'ins- 
pirent les  ennemis  de  la  prérogative  royale:  re|>ous$i'z  donc 
ces  faux  principes  que  prêchent  des  hommes  qui,  constam* 
ment  K'tviiesp  flattent  raulorité  partout  où  tti  la  (rouventi 
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odearesieiit  rantorilé  populaire,  et  (fui  flattaient  nagnèret 
rautorité  royale  qu*ils  calonmient  aujourd^bni.  Il  ne  s*agît 
Ici  ni  d^inlérétt  particulien,  ni  de  classes  différentes  ;  c*est 
l'intérêt  oomm un,  c*est  Ta utorité  royale 'qu*il  faïutdéfen* 
die.  Que  tous  les  amis  de  la  patrie  se  rallient  devant  cette 
••ufe-farde  I  persuadons-nous  de  cette  vérité,  que  le  pou- 
voir eiécutif  doit  être  maintenu  dans  toutes  ses  partiet 
pour  maintenir  le  l>onbeur  et  la  liberté  put>lics  :  cette  vé- 
rité n*est  redoutable  que  pour  des  factieux  qui  voudraient 
usurper  Tautoriié  de  leur  légitime  maître.....  (  Ce  dernier 
mot  excite  de  grands  murmures.)  L*autoriié  royale  doit 
être  aujourd*bui  la  divinité  ttitélaire  de  tous  les  Français, 
le  fanal  de  ralliement  de»  bons  citoyens.  L*autorité  royale 
n'est  dangereuse  que  pour  les  hommes  qui  ne  voient  des 
dangers  que  dans  le  retour  de  Tordre.  Réunissons-nous 
IflNis  pour  défendre  celte  autorité  sacrée  «  et  demandons 
que  le  roi  choisisse  parmi  trois  sujets  qui  lui  seront  pré- 
aentés* 

Ififf.  Tabbé  Maury,  Madier  de  Montjau  et  rEmulUer 
de  Breisey  8*élanoent  à  la  tribune,  et  emltraasent  M.  de 
Catalês. 

La  partie  pucbe  demande  à  aller  aux  Toix.— La  partie 
droite  se  lève  pour  appuyer  cette  demande. 

La  discussion  est  fermée  à  runanimité. 

On  des  secrétaires  lit  la  .question  conçue  en  ces  termes  : 
t  Le  roi  aura-t-il  le  pouvoir  de  refuser  son  consentement  à 
Tadmbsion  d*un  juge  ?  » 

M.  M  TooioiiGon  :  Je  donande  à  proposer  un  seul  amen- 
dcnMnt 

Lorsqu*il  a  été  question  de  la  sanction ,  on  a  dit  :  le  roi 
pourra-t-il  refuser  la  loi  ?  Son  refus  sera-t-il  suspensif  ou 
absolu  ?  Id  on  dit  :  le  roi  pourra-Ml  refuser  le  {uge  élu  par 
le  peuple  ?  Il  faut  ajouter  :  son  refus  sera-t-il  suspensif  ou 
abaolu  ?  Voilà  mon  amendement. 

If.  Baxhavb  :  Il  n*y  a  pas  à  délibérer  sur  cet  amende- 
■Mot,  qui  n'est  que  la  r^tition  plus  simple  de  la  propo- 
aHioo  de  M.  Goupil.  Quand  nous  nous  en  tiendrions  aux 
ÉMines,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  délibérer.  L'Assemblée  a 
décrété  la  forme  des  questions,  il  est  impossible  de  la  chan- 
ger, lia»  l'afluenderoent  est  trop  inadmissible  pour  le  com- 
battre par  des  moyens  de  forme.  Supposer  que  le  refus 
peut  être  suspensif,  ce  serait  supposer  qu'il  existe  un  pou- 
Toir  capable  de  juger  ce  relbs.  Quel  tribunal  neserait  in* 
fftriear  en  dignité  à  la  majesté  du  monarque  ?  Quel  tribu* 
mI  serait  plus- capable  déjuger  de  la  bonté  d'une  élection 
que  le  peuple  qui  a  éhi  «  que  des  hommes  qui  habitent  à 
côté  du  juge,  et  qui  ont  cru  pouvoir  y  oonier  leur  honneur 
dleur  fortune...? 

L'Assemblée  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pat  lieu  à 
délibérer  sur  cette  question. 

If.  DB  BaâuiiaTX  :  Je  ne  conçois  pas  eomment  on  peut 
aller  à  l'appel  nominal  sur  une  question  de  cette  nature  : 
dansiM  conscienGe  et  d'après  les  diflérentes  opinions,  il  ne 
ne  parait  pas  qu'il  puisse  y  avoir  deux  avis,  ou  bien  il 
fendrait  supposer  que  la  première  question  préjuge  la  se- 
condé :  il  est  évident  que  l'Assemblée  se  réserve  la  liberté 
tout  entière  sur  la  seconde  question.  Quand  j'ai  proposé 
la  séHe  que  vous  avei  adoptée,  je  n'ai  pas  eil  l'insidieuse 
Intention  de  vouloir  que  l'Assemblée  se  liât  par  la  marche 
aeule  de  sa  délibération.  Tai  été  conduit  par  l'ordre  des 
Idées  pour  faire  passer  cette  déllbératiou  par  tous  les  degrés 
nécessaires  pour  la  rendre  complète.  Après  la  première 
question,  la  seconde  restera  tout  entière,  et  c'est  sur 
cdle-là  que  peut  être  placé  l'appel  nominal. 

La  première  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

L^Assemblée  décrète,  à  unema|orité  peu  considérable, 
fluib  très  déterminée,  «  que  le  roi  n'aura  pas  le  pouvoir  de 
refoser  son  consentement  à  l'admission  d*uu  juge  élu  par 

le  peuple.  » 

I.a  seconde  question  est  mise  aux  voix  par  appel  nomi- 
nal ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  le»  électeurs  présenteront*ils 
au  roi  plusieurs  sujets,  pour  quil  choisisse  entre  les  sujets 
présentés?  • 

L'Assemblée  décrète,  à  la  majorité  de  508  voix  contre 
â50 ,  «  que  les  électeurs  ne  présenteront  au  roi  qu'un  seul 
suiet.* 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  d'une  partie  de  l'assemblée 
fC A  tous  les  speeuiteurt. 


SPECTACLES. 


TiÉATaaM  LA  Nation.  —  Les  comédiens  f^rançals  or- 
dinaires dir  roi  donneront,  auj.  S,  la  3S*  représent,  de 
Charles  IX ^  trag.  nouv.,;  et  le  Comenlement^oreéf  CQB* 
en  i  acte,  en  prose,  avec  un  divertissement. 

TniATsa  Italixh.  —  Auj.  8,  les  DéguitemenU  amou» 
veux  ;  VAmi  de  la  Maison ,  et  la  3*  repr.  de  la  Suite  de$ 
Solitaires  de  Normandie  ^  opéra-comique  en  I  acte. 

TniATsa  na  Monsibob.  —  Auj.  8,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  28*  représ,  de  H 
Barbiere  di  SiiHalia^  opéra  ital.,  musique  del  signer 
Paisiello. 

TniATaa  ou  Palais-Rot  al.  —  Auj.  8 ,  ta  Double  Pré» 
vention ,  Marianne  et  Dumont^  com.  eu  g  actes,  avec  uu 
divertissement. 

TnéATRB  na  MAniMOisaLLB  MoKTAiis»a,  on  Palm»» 
HoyaU  —  Au].  8,  la  5*  représ,  des  Deux  Saurs ,  com.  eu 
i  acte  ;  et  la  5*  du  Mort  imaginaire ,  opéra  en  2  ^ctcs. 

PbTITS  CoHiDIKRS  DE  S.  A.  S.  Mca.  Lt  COMTE  Oe  BlAVJO* 

LAIS. — Aui.  8,  à  la  salle  des  élèves  boulevard  du  Temple, 
les  Deux  Neveux ^  com.  en  2  actes;  et  le  Tuteur  acare, 
opéra-boulTon  en  S  actes. 

Grands  Darskors  du  Roi.* —  Aui.  8,  ta  Valise  perdue  ; 
Madelon  Friquet  ;  te  Souper  des  Dupes,  pièces  en  i  acte; 
V Habit  ne  fait  pas  V Homme,  en  2  actes;  Pourqmi  pas? 
en  3  actes;  et  Arlequin  pâtissier^  pant  en  3  actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entre* 
actes, 

AnaiGC-CoHiQUB.  —  Auj.  8,  la  Bonne  Sœur,  pièce  en 
2  actes  ;  la  Fausse  Correspondance  ;  et  te  Nègre  comme  il 
y  a  peu  de  Blancs ,  en  i  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
Court  des  changet  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 51  ^ 

Hambourg 202  { 

LcMYdres.    ......    26; 

Cadix.    ...»    45 1. 12  s. 


Madrid..   ...    45  1. 12  s. 

Gènes. 401 1 

LivoUme. 108  \ 

Lyon,  Pùques.  .  .    î  p*  7  b 

Bourse  du  7  mot. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1850,55,50 

Portions  de  1600  liv • 

—  de  312  liv.  10  s • 

—  de  100  liv • 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv • 

Loterie  royale  de  4780,  à  1200  liv. ii  p 

—  Primes  sorties.  •..........••••• 

Lot,  d'av.  1783.  k  600  liv.  le  billet    702,  700.  s.  il,  10  p 

Loterie  d'octobre,  ù  400  liv.  le  billet 

Empr.  de  déc  1782,  «iiiitt.  de  fin 

—  de  125  millions,  dcc  178^    •   .     5  ;,  f,  '«  î«  •«  î  P 

—  de  80  millions  a\cc  bulletins. Âp 

Quittances  de  finance  sans  buU 0  ^,  10  J,  |  p 

^-  Sorties.  ..............     6,  8,  8jp 

Bulletins. 62  ^,  03 

—  Sortis ...» 

Reconnaissances  de  bulletins. • 

Sorties. • 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    •  •   • 

—  Bordereaux  pro\enant  de  série  sortie.  •...•• 
Emprunt  de  novembre  1787.  ...%....     827«  28 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager • 

l!ots  viagers. • 

Lots  des  hôpiUux <<  î  P 

Caisse  d'escompte. 8470,  60,  50,  55,  50 

-Estampée 1   .    • 

Demi-caisse.    .     1730,  28.  27,  26,  25,  24, 23,  24.  27.  28 
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FINANCES. 

SVB  LES  ASSIGNATS. 
Béponte  â  uu  prophète  de  maU^or, 

La  DAtion  commençait  à  peine  à  respirer  de  la  wcoane 
terrible  qu^elIe  a  éprou?  ée,  d^A  respéraooe  renainait  dana 
tons  les  cœaTt,  k>nqu*un  nouveau  prophète  en  Tenu  par- 
mi itous  nous  annoncer  les  plus  grands  et  les  plus  sinistres 
nalbeors.  Il  indique  comme  un  projet  désastreux  le  plan 
le  plus  sagement  combiné  que  TAssemblée  nationale  ail  pu 
proposer  dans  les  circonstances  actuelles. 

Lesossf^tiaf^iNONnals,  selon  lui,  n*ont  pour  bypothè» 
qacs  que  des  eêpéranees  incertaineê  et  Uluioiree,  L* As- 
semblée nationale ,  dit-il ,  ne  peut  disposer  des  biens  ecdé- 
sîasiiques  :  i*  parcequ*elle  n*a  point  de  pouvoir  de  ses 
commettants  pour  faire  cette  opération  ;  S*  parceque  les 
Mens  do  clergé  sont  destinés  A  Tentretien  de  ses  ministres 
et  du  cnlte  public,  et  au  soulagement  des  pauvres  ;  S*  en- 
fin, paroeque  ces  mêmes  biens  sont  gre%é9  de  créances 
particnlières  qu*dle  ne  peut  converUr  en  créances  de  la 
nation  sans  le  consentement  des  créanciers.  Le  prophète 
«eut  que  toutes  ces  espèces  dliypothèqnes  soient  purgées 
avant  que  rémission  des  assignats  ait  lieu.  Il  assure,  il 
publie  par  toute  la  France  que  l'Assemblée  ne  peut  décla- 
rer ces  biens  actuellement  libres  tam  violer  toutes  te$  toU 
de  ta  morate  et  de  ta  propriétés 

Peu  satisfait  d*av»ir  chprclié  A  ébranler  par  sa  base  la 
confiance  que  la  nation  doit  prendre  aux  assignats ,  il  re* 
cfaercbe'  quel  sera  leur  effet  dans  le  commerce  tant  inté- 
rieur qo*extérioir,  et,  d*après  sa  prophétie,  ils  vont  rapi- 
dement diasser  du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y 
rpste ,  comme  le  papier  de  la  caisse  d*escompte  a  chassé  de 
Paris  le  numéraire  qui  s*y  trouvait.  Aussi  dedare-t-it  quHt 
ut  difieite  d^imaginer  une  emtravaganee  ptue  pwtde,  et 
éomt  les  eonêéqueneeê  puêeeent  être  plue  fimeetee* 

Je  ne  suivrai  point  le  prophète  de  malheur  dans  tout  ce 
qu*il  présage  sur  Telfet  des  assignats,  comme  le  rehausse- 
ment du  prix  de  toutes  les  valeurs  commerciales,  Timpos- 
aibilité  de  rétablir  le  cours  de  nos  changes,  le  numéraire 
se  cochant  encore  plus  que  d-devsnt  par  la  présence  de 
l'assignat,  le  discrédit  de  ce  papier,  les  marchés  ruineux 
du  gouvernement ,  qui ,  ne  pouvant  payer  qu*en  assignats, 
ne  recevra  è  son  tour  que  le  même  papier,  Tincertitude 
même  du  paiement,  parla  disparition  complète  du  numé- 
raire, la  falsification  de  ces  assignats,  Tagiotage  des4)an- 
quiers  de  la  capitale,  qui  finira  par  détruire  totalement 
le  commerce  des  provinces,  Timpossibilité  des  ventes 
et  des  négociations  A  terme  avec  des  assignats  forcés,' 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

VoilA  certes  de  grands  maux  dont  la  nation  est  incessam- 
ment menacée;  et  s*ils  doivent  arriver,  si  le  prophète  a  lu 
dana  Ta  venir,  s*ll  est  instruit  des  Aitors  contingents,  si 
l*Stemel  lui  a  révélé  ses  irrévocables  décreb,  il  ne  reste  5 
chacun  de  nous  qu'un  parti  à  prendre:  c'est  d'aller  cher- 
cher dm  nos  voisins  la  sûreté  et  la  tranquillité,  car  11  ne 
fout  plus  en  espérer  en  France, 

Maïs  faisons  voir  que  ces  pronostics  ne  sont  que  des  illu- 
sion^ ,  et  que  la  confiance  de  la  nation  doit  être  entière 
et  dans  les  assignats  et  dans  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale. 

U  me  semirie  que,  pour  résoudre  toutes  les  objections 
eontva  les  assignats,  et  dissiper  les  alarmes  qu'elles  pour- 
raient inspirer  A  qudques  personnes,  il  ne  (hut  qu'envisa- 
ger la  question  sons  un  point  de  vue  général,  qui,  étant  le 
véritable,  donnera  la  solution  complète  de  toutes  les  dif- 
ficultés particnlières  qu'on  a  pu  élever  sur  cet  obiet.  Or  ce 
point  de  vue  est  de  considérer  la  constitution  comme  faite; 
car,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  encore  entièrement,  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  sont  si  avancés,  et  une  contre-révo- 
lutioo  serait  si  horrible,  qu'on  n'y  peut  même  pins^r  sans 
frémir  ;  et  en  effet,  de  que's  maux  affreux  ne  serions-nous 
pas  frappés,  «I  TAssemblée  nationale  pouvait  être  dissoute^ 

i"  Série.  —  Tome  U\ 


et  ses  grands  travaux  anéantis?  Alors  le  prophète  de  maW  . 
heur  aurait  prédit  la  vénié  ;  car  les  assignats  et  leur  crédit . 
tiennent  A  la  constitution,  d  la  constitution  à  la  restaura^ 
tioo  des  finances,  dont  les  alignais  font  partie. 

Considérée  spéculatirement,  la  révolution  actuelle  c&t 
de  toutes  les  conceptions  de  l'esprit  humain  ce  qu'il  A . 
produit  de  plus  hardi ,  de  plus  vaste  et  de  plus  propre  ^ 
étonner  et  le  siècle  présent  et  les  générations  futures.  Con» 
sidérée  dans  l'exécution,  elle  tient  du  prodige;  on  n'y 
pense  pas  sans  croire  qu'on  rêve.  Pour  réaliser  cette  rêvo^ 
iution,  il  a  fotlu  un  concours  de  circonstances  et  d'événe- 
ments, un  rapport  de  choses  et  de  personnes  qui  lui  don- 
nent un  air  vraiment  miraculeux.  Pour  reprendre  un  aussi 
vaste  empire,  pour  ainsi  dire  sous  œuvre,  le  travailler 
dans  toutes  ses  parties  A  la  fois,  et  y  réussir,  il  fallait  une  . 
grande  maturité  dans  tous  les  esprits,  le  mépris  pour  les  \ 
antiques  préjugés,  un  demi-siècle  de  philosophie,  le  con- 
cert de  mille  voix,  qui,  depuis  longtemps  annonçaient  aux 
peuples  leurs  droits ,  et  devaient  A  la  fin  foire  triompher  la 
raison.  Si  A  ce  court  exposé  des  prindpales  causes  de  la 
révolution,  vous  joignei  le  tableau  de  tout  le  bien  qu'elle 
a  Ihit,  qud  contraste  frappant  entre  l'anden  et  le  nouveau 
régime  I  Les  droits  de  l*homme  reconnus  et  rétablis;  la  na- 
tion reprenant  le  ponvoir  de  foire*  des  lois  et  de  décréter 
les  impôts;  les  ordres  du  dergé  et  de  la  noblesse  anéantis 
avec  leurs  privilèges;  la  fifodallté  et  les  main-roortables 
entièrement  détruits;  h  responsablUté  des  ministres;  ia 
liberté  de  la  presse  ;  la  sûreté  des  personnes ,  celle  des 
propriétés;  la  proscription  de  toute  espèce  de  privilèges; 
les  pensions  réduites  A  la  plus  stricte  {usUce;  d'innombra» 
blés  abus  en  finance  déjA  supprimés  ;  le  peuple  soulagé  de 
l'impôt  désastreux  de  la  gabelle  ;  une  répartition  plus  égale 
des  autres  impôts  ;  les  religieux  rendus  A  la  sodété  ;  la  li- 
berté des  opinions  religieuses,  les  protestants,  les  juifs  et 
les  individus  de  toutes  les  classes  devenus  parties  inté- 
grantes de  l'empire  et  appdés  A  tous  les  droits  de  dtoyena 
actifs;  tout  l'ordre  judiciaire  réformé  sur  un  nouveau  plane 
la  divbion  de  la  FVanee  en  départements,  districts  et  mu- 
nidnalKés,  qui  appellent  tous  les  dtoyens  édairés  A  l'ad* 
mintttration  :  triles  sont  les  opérations  qui  distinguent  jus» 
qu'A  présent  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 

Cet  exposé  de  la  régénération  entière  d'un  grand  em» 
pire  est  sans  doute  la  meilleure  réponse  qu'on  puisse  op- 
poser aux  craintes  qu'on  cherche  A  nous  inspirer.  Car  si 
une  contre- révolution  est  impossible,  si  l'Assemblée  na- 
tionale réunie  avec  le  monarque  spb}ugue  tous  les  esprits, 
lie  toutes  les  volontés  et  dirige  tous  les  pouvoirs;  si  tant 
d'intérêts  froissés,  tant  d'étals  renversés,  tant  de  fortunes 
réduites,  sont  enfin  obligés  de  suivre  l'impulsion  générale« 
croit-on  qu'il  soit  possible  de  revenir  sur  ses  vas  ?  Amis  ou 
ennemis  de  la  révolution,  tous  aujourd'hui  ne  doivent 
avoir  qu'un  même  sentiment  «  qu'un  même  but,  cdui  de 
la  consolidation  de  tout  de  ce  qid  s'est  fait.  Tout  espoir  de 
l'anden  régime  doit  A  jamais  s'effacer  de  la  mémoire  des. 
Français.  Dès-lors  ne  peut-on  pas  dire  que  notre  prophète 
de  malheur  a  toujours  ses  regards  attachés  sur  le  paûé,  d. 
ne  semble  iamais  les  fixer  sur  l'avenir? 

L'hypothèque  des  andens  créanders  du  clergé  n'a^ 
quiert  clone  que  plus  de  solidité  par  la  révolution.  Ils  n'a- 
vaient qu'un  gage;  ils  en  ont  trois  actodlement,  celui  de 
la  nation ,  des  domaines  et  de  ces  mêmes  biens  du  clergé. 
Il  a  offert  lui-même  l'aliénation  de  400  millions  ;  et  s'il  a 
cru  qu'il  pouvait,  pour  soulager  la  nation,  aliéner,  sans 
altérer  Thypothèque  de  ses  andens  créanders,  sans  &>ute 
que  la  nation  peut  user  du  même  droit. 

Les  auignatê'monnme^  considérés  dans  la  conAtitotion» 
sont  donc  des  valeurs  de  la  plus  grande  solidité  ;  et  pour 
s'en  convaincre,  il  snlfil  de  vdr  bien  dairement  ce  qu^ils 
sont ,  et  ne  point  les  confondre  avec  le  yMpwr-aionn«ic. 

Les  assignats  sont  des  espèces  de  lettres  de  change  A  mi 
terme  plus  ou  moim  éloigné,  dont  l'Etat  est  le  tireur,  cl  du 
paiement  desquelles  répondent  les  400  millions  de  bit  ns  do* 
maniaoi  et  du  clergé  ;  ou  plnt<^t  re  sont  du^  espèces  de  coi> 
trats  hypothéqués  sur  des  imnirubirs  dont  la  vente  est  déjA 
ordonnée  par  la  loS  afin  d'et»  foire  le  renibonrsément  A 
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mcfiiK»  et  les  éteindre  toccesiivement.  L'assignat,  consi- 
déré comme  signe,  est  préférable  à  Targent;  car  Pargent 
qii*oo  garde  ne  rend  aucun  intérêt ,  et  les  assignats,  dere- 
nuspar  la  loi  monnaie  forcée,  rendent  8  pour  100.  Ain- 
si, ils  réunissent  à  plusieurs  grands  avantages  celui  d*avoir 

•  pour  hypoibèque  des  immeubles  qu*ib  représentent  si 
eiactement  que  le  possesseur  peut  les  acquérir  avec  cette 
faleur.  Les  assignats  ont  dé  plus  pour  hypothèque  les  do- 
maines et  tous  les  revenus  de  l*£tat.  Us  sont  donc  le  signe 
d*une  vraie  monnaie,  puisqu*avec  eux  on  peut  payer  ses 
dettes  et  acquérir  les  choses.  Si  Ton  ne  devait  pas  compter 
sur  leur  solidité,  auraient-ils  été  demandés  avec  tant  d'in- 
stances par  les  principales  munidpalltés  du  royaume,  par 
des  classes  entières  de  négodants,  de  manufacturiers,  qui 
ont  sollicité  ce  nouveau  signe  de  numéraire  comme  de- 
vant être  leur  salut  et  celui  de  P£tat?  Ce  ne  sont  point  ici 
de  ces  billets  ministériels  que  le  despotisme  a  créés,  dont 
00  peut  craindre  qu*on  augmente  la  quantité  indéTinimcnt, 
et  dont  la  circulation  forcée  a  été  quelquefois  ordonnée 
dans  plusieurs  Etats  par  le  dérautde  numéraire,  comme 
en  Russie,  en  Amérique,  etc.;  billets  qui  ont  perdu  sur- 
le-champ  des  30 ,  40, 50  pour  100 ,  parceque  ces  papiers^ 
monuaie  n*avaient  point  d*hypolhèque,  qu*on  ne  pouvait 
en  faire  de  Taigcot,  et  que  tout  papier-monnaie,  pour 
avoir  crédit  et  solidité,  doit  en  définitive  être  converti  en 
argent  ou  en  biens-fonds. 

Les  assignats,  s*ils  ne  peuvent  pas  être  tous  convertis 
snr-le^ampen  numéraire,  ont  du  moins  un  gage  réel 
dans  les  biens  terriloriaux  dont  il  ne  sont  n)éme  que  la  re- 
présentation momentanée;  et  certes,  des  immeubles,  des 
biens  territoriaux  connus,  et  dont  la  venle  est  ordonnée 
par  les  représentants  d*une  grande  nation,  qui  a  pris  sous 
sa  sauvegarde  la  dette  publique,  sont  des  valeurs  aussi 
réelles  que  Tor  et  Targeot,  et  fhites  pour  inspirer  la  plus 
grande  confiance. 

Mais ,  objectera-t-OB ,  si  rassignat  est  une  monnaie  aussi 
solide  que  l*or  et  Targent,  pourquoi  ces  derniers  conti- 
noent-ib  à  être  rnfouis  ?  D*Oà  Tient  cette  eitrême  disette  de 
numéraire?  I^ourquoi  ces  billets  de  caisse,  qui,  dans  ce 
moment-ci,  font  la  fonction  d^asslgnats,  puisqu'ils  portent 
intérêt,  pcrdetit-ils  toujours  4  et  5?  J*obscrverai  d*abord 
qu*on  n'aurait  peut-être  pas  dû  permettre  celte  représen- 
tation aux  billets  de  caisse.  On  s'est  trop  pressé  à  cet  égard  ; 
mais  peut-être  aussi  que  les  circonstances  y  ont  forcé.  Lals- 
sei  paraître  le  féritable  assignat,  et  il  imposera  par  sa 
présence  réelle;  car  on  a  tant  de  peine  à  se  dé'aîre  de  ses 
vieilles  habiludles,  que  peu  de  personnes  se  familiarisenl 
avec  ridée  que  le  billet  de  caisse  d'escompte  est  le  vérita- 
ble assignat.  Si  nous  regardions  la  révoluûon  comme  com- 
plètement faite,  si  la  confiance  dans  les  tra\aux  de  TAs- 
semblée  nationale  était  entière,  si  la  révolution  n'avait  pas 
encore  aujourd'hui  des  ennemis  publics  ou  secrets,  qui  ce- 
pendant ne  peuvent  l'être  que  d'eux-mêmes ,  si  nous  n'a- 
vions pas  la  peur  du  mal,  si  nous  n'étions  pas  enfin  le 
jooet  de  nos  propres  terreurs,  l'or  et  l'argent  ne  resteraient 
pas  enfouis  ;  mais,  de  même  que  la  crainte  de  la  disette  a  fait 
disparaître  les  grains  dans  le  commencement  de  la  révo- 
lution, et  a  pensé,  sans  les  soins  du  gouvernement,  prp- 
ciuire  une  véritable  lamine,  de  m(^me,  la  crainte  de  nou- 
veaux désordres,  une  inquiétude  vague  qui  tourmente  les 
esprits,  des  troubles  dans  quelques  provinces,  insépara- 
bles d'une  grande  révolution ,  et  présentés  par  ses  enne- 
mis comme  les  avant -coureurs  d'un  méconteutement 
général,  sont  cause  que  le  public  n'est  pas  encore  assuré: 
chacun  garde  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
numéraire,  et  ce  sont  tous  ces  petits  trésors  enfouis  qui 
l'ont  fait  disparaître,  de  la  circulation,  car  il  ne  manque 
point  en  France  ;  nos  2  milliards  d'espèces  monnayées  y 
sont  encore  en  nature  ;  et  comment  en  effet  pourrait-il 
nous  manquer?  La  balance  du  commerce,  considérée  dans 
son  unirersalité,  est  encore  en  notre  faveur;  et  d'ailleurs, 
quand  die  ne  serait  pas  à  notre  avantage,  ne  sait-on  pas 
que  le  solde  de  cette  balance  ne  se  fait  pas  en  argent,  mais 
par  des  virements  sur  les  dUIérent(*8  place  de  l'Europe  ? 
Nous  avons  eu  autrefois  des  guerres  étrangères  qui  ont 

•  duré  des  dix ,  vingt  ou  trente  années  ;  c'est  alors  que  le  nu- 
méraire sortait  de  la  France  ;  et  cependant,  dans  ces  temps 
désastreux»  on  n'éprouvait  pobit  ceUe  eath^me  disette  de 


numéraire  que  nous  ressentons  atûcurd'huL  Cest  donc  !a 
crainte  qui  trouble  encore  les  esprits,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ;  c'est  eile  qui  est  l'unique  cau^^e  de  nos  moux,  et  c'tst 
à  bannir  cette  crainte  que  diacun  de  nous  devrait  sérit  u«e- 
ment  s'appliquer,  en  regardant  la  révolution  comme  folle, 
et  la  constitution  posée  sur  des  bases  si  inébranlables  que 
les  efforts  même  du  temps  ne  pourront  la  renverser. 

Encore  on  peu  de  patience,  et  nous  rougirons  de  ces 
vaines  terreurs  qui  nous  troublent  encore  et  qui  nous  font 
receler  notre  or  et  notre  argent.  Que  rcste-t-il  à  foire  pour 
achever  la  constitution?  d'organiser  la  muuidpalité  de  Pa- 
ris, de  réformer  la  jurispru&nce,  de  présenter  au  public 
un  tableau  de  revenus  et  de  dé|)enses  fixes,  qui  soit  tel  que 
chacun,  d'un  eoupd'œil,  puisse  jugf*r  qu'il  n'existe  dans 
l'Europe  aucun  empire  dont  la  position  soit  plus  brillante 
que  b  nôtre.  Eh  bien  I  l'Assemblée  nationale  marche  h 
grands  pas  vers  l'achèvement  de  tous  ces  objets.  Redoublons 
donc  de  zèle ,  de  courage  et  d'affection  envers  die.  La 
France  va  lui  devoir  son  bonheur  et  le  plus  grand  état 
de  gloire  et  de  prospérité.  Rendons-nous  de  plus  en  plus  di- 
gnes de  cette  auguste  Assemblée ,  en  montrant  une  entière 
confiance  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait.  Soyons  son  appui  ; 
elle  n'exige  de  uotre  part  que  de  la  soumission  à  ses  dé- 
crets, et  ces  décrets  n'ont  pour  objet  que  notre  bonheur; 
prot^eons-les  de  toute  notre  pui^nce  ;  joignons-nous  à 
notre  roi,  qui,  le  premier,  nous  donne  exemple,  pobqu'U 
approuve  et  sanctionne  tout  ce  qui  émane  d'elle:  dirigeons 
souvent  nos  pensées  vers  ce  bon  prince,  le  mdUeur  de» 
rois,  qui  est  malheureux  dans  la  seule  crainte  que  son  peu- 
plr,  (|u'il  aime  et  dont  il  est  l'idole,  n'ait  pas  encore  toutes 
les  jouissances  qu'il  a  voulu  lui  procurer.  Montrons  aussi 
à  TAssemblée  tout  l'amour  qu'dle  mérite,  et  cet  amour 
sera  la  plus  digne  récompense  de  ses  grands  travaux. 

Je  reviens  aux  assignats.  SI  quelque  chose  pouvait  oc- 
casionner leur  discrédit,  c'est  moins  la  œititude  de  leur 
hypoth^que  et  de  leur  solidité,  que  parceque,  comme  si- 
gnes, ils  ne  sont  pas  assex  monnaie  courante.  On  ne  peut 
pas  s'en  servir  dans  les  atdien,  dans  les  manufocturesy 
dans  les  commerces  de  détails  pour  payer  les  artisans  ci 
les  ouvriers.  Le  peuple  ne  peut  pas  plus  faire  usage  (Ton 
assignat  de  SOO  uv.  que  d'un  billet  de  caisse  d'escompte  de 
pareille  somme;  ils  représentent  bien  des  ècus,  mais  des 
écus  en  masse  :  on  oe  peut  donc  pas  se  procurer  avec  eux 
tous  les  besoins  de  la  vie  commune.  L'essentiel  serait  donc 
de  les  rendre  monnaie  courante;  et  en  void,  je  crois,  le 
moyen.  J'observe  d'abord  que  si  les  400  millions  d'assi- 
gnats étaient  partagés  aux  vingt-cinq  millions  d'habitants 
qu'on  compte  en  Fiance,  ce  ne  serait  que  16  liv.  pour 
chacun  ;  car  vingt-cinq  millions  de  fois  s  ixe  fout  400  mil- 
lions. Je  voudrais  donc  que  tout  assignat  de  200  liv.  pCll, 
à  la  volonté  de  celui  qui  reçoit ,  être  partagé  sur-Io-diamp 
en  dix  billets  de  caisse  de  20  liv.  couvenibles  en  numé- 
raire ;  et  voici  comment  je  conçois  cette  opération. 

Dans  chaque  grande  ville  du  royaume,  les  banquier!  ou 
capitalistes  réunis,  peuvent  former  entre  eux  des  assoda- 
lions  h  l'instar  des  banquiers  ou  négodants  anglais:  ces  ca- 
pitaKstes,  propriétaires  d'assignats,  représenteront  tous 
ceux  de  200  liv.  par  billets  de  20  liv.  chaque  sur  leur 
caisse,  et  qui  serait  payable  en  argent  au  porteur  et  sans 
intérêt.  Ainsi,  je  suppose  qu'un  banquier  ait  200  Ut*  à 
paver  à  un  particulier  qui  soit  dans  le  cas  de  faire  de  petits 

f paiements  avec  ces  200  liv.  ;  alors ,  an  lieu  de  lui  donner 
'assignat  de  cette  somme.  Il  lui  remettra  dix  billets  de 
20  liv.,  avec  lesquels  ce  dernier  pourra  faire  ses  achats 
comme  si  c'était  des  écus,  puisqu'ils  seront  à  tout  instant 
converlildes  en  argent,  à  la  volonté  du  porteur-  Cm  mai- 
sons de  banque  ou  capitalistes  formeront  de  oelte  na* 
nière,  dans  chaque  grande  ville  de  commerce  du  royaiune, 
autant  de  petites  caisses  d'escompte  qui  seront  d'une  taès 
grande  utilité  au  commerce,  aux  manufactures,  à  tous 
les  grands  ateliers,  puisqu'avec  des  billets  de  petites  caisaes 
d'escompte  on  pourra  payer  les  ouvriers,  les  artisaotel 
tous  les  gens  de  journée  ;  et  de  même  que,  quand  la  caisse 
d'escompte  de  la  capitale  avait  la  plénitude  de  son  crédit, 
un  tiers  en  numéraire  lui  suflisait  pour  satisfoire  en  argent 
au  paiement  de  ses  billets ,  de  même  un  tiers  ou  une  moi- 
tié en  argent  sufiira  k  chaque  sodété  de  banquien  ou  do 


3tt 


e^ikansltt  |Kmr  h  ooiktêriioa  lies  billets  de  90  Kf .  en  ar- 
gM  t  car  tout  dépend  Ici  de  la  eoe&Mioe«  et  elle  s'établH 
toi^oars  par  rexadltiide  des  paiementSé  Une  fols  le  orédU 
de  eei  petits  billets  payables  aa  portear  bieii  établi ,  on  les 
piéttfera  à  la  monnaie;  ils  seront  eux-mêmes  une  Yrafe 
memaleeooraDle;  ils  droaleroot  de  main  en  main,  el  on 
or  pensera  guère  à  les  réaliser  quand  on  aura  la  certi- 
tode  qu'ils  poorronl  toujours  Tétre  en  les  présentanl  à  cha- 
que caisse. 

En  Angleterre  (I),  il  f  a  qoatre-fingts  maisons  de  ban- 
que où  Ton  donne  en  paicmeot  de  panils  fatJlela  de  petite 
somme ,  conrertibles  à  rolonté  en  argent.  On  les  préfère 
au  métal  dont  ils  sont  le  signe,  comme  d-derant  nous  pré- 
ftrioQS  ks  billets  de  caisse ,  quand  leur  crédit  n'aTalt  point 
été  altéré  par  les  secours  multipliés  que  la  caisse  d'es- 
compte a  tournis  au  gouYemement,  et  dont  la  nation  ne 
lui  a  peut-être  pas  assex  témoigné  de  reconnaissance.  Les 
banquiers  sentiront  sur-le-champ  la  possibilité  de  l'exécu- 
tion de  ces  petites  caisses  d'escompte  ;  fls  Tiendront  au  se- 
cours de  la  chose  publique,  et  H  n'est  pas  nécessaire  de 
les  édahrersur  le  double  bénéfice  qu'ils  en  retireront  To- 
sont  répondre  du  succès  de  cette  opération,  avec  un  peu 
de  patience  dans  les  commencements,  et  une  quantité  su^ 
Usante  d'argent  dans  les  premiers  mois;  elle  doit  sur-le- 
champ  donner  le  plus  grand  crédit  aqx  assignats,  faire 
leparaitre  le  numéraire  ;  car,  pour  qu'il  reparaisse,  c'est  de 
montrer  qu'on  peut  s'co  passer,  Ta!  efilendu  dlie  à  des 
Anglais  édairés,  que  les  petites  banques  particulières,  où 
Ton  donne  chei  eux  des  signes-monnaie  eonTerlibles  à  fo- 
lODté  en  argent,  sont  une  des  prInelpaJes  causes  de  la  pros- 
périté de  leur  commerce  intérieur.  Cette  grande  nation, 
qni  ne  fidt  rien  sans  beaucoup  de  réOexton,  sait  depuis 
looflemps  qu'en  multipliant  le  signe  on  facilite  toutes  les 
ressources.  Il  n'est  question  que  de  donner  une  hypothè- 
que réelle  au  signe;  et  la  meilleure  est  qu'il  puisse  toujours 
être  conrerti  en  argent  à  la  rolonté  du  porteur;  et  c'est 
qnand  on  a  cette  certitude  qu'on  n'est  jamais  pressé  de  faire 
la  conversion,  et  que  l'argent  profite  cnlhTeur  de  celui  qui 
répond  du  signe. 

Oo  petit  sigoeiMpier,  atee  leqnel  on  puisse  se  procurer 
toua  tes  besoins  de  la  fie,  est  peut-être,  dans  les  drcon- 
•laneea  dilficiles  où  nous  sommes  encore,  oe  qu'il  importe 
le  plus  à  la  nation  d'établir  promptement,  si  l'on  reut 
redonner  aux  manulhctnres  et  au  eommeroe  une  pleine  ac- 
tltité,  foire  reparaître  le  nunéraire  et  éteindre  les  inté* 
rets  qu'entraîne  la  conrersion  des  billets  de  caisse,  repré- 
sentant dans  œ  moment-d  des  assignattt  lorsque  l'on  Tcut 
les  eoQTcrtir  en  numéraire. 


VABIËTÉS. 

DMaroH&n  tFune  parliê  de  CAuemMié  ntLikmaU  tur  U 
déertt  rendu  le  18  avril  1790,  eoneemant  la  religion; 
9MMe  if  urne  lettre  de  M,  de  Mantloeier. 

Cet  écrit  est-Il  une  pièce  originale  et  authentique,  ou 
n*esl-il  qu'un  pamphlet  pseudonyme,  une  caricature  Ima- 
pour  traYcslir  ridiculement  les  opinions  de  quelques 
de  l'Assemblée  nationale?  C'est  un  problême  as- 
difllcile  à  résoudre.  La  postérité  sera  un  jour  fort  par- 
tagée sur  ce  point  d'érudition.  La  malice  des  hommes  est 
grande ,  et  cette  déclaration  peut  n'être  qu'un  jeu  ;  main  la 
démcnoe  des  hommes  est  grande  aussi,  et  il  est  possible 
que  la  déclaration  soit  une  coupable  réalité.  Raisonnons 
dans  les  deux  hypothèses.  Nos  Icctem^  prendront  on  parti, 
ou  ils  n'en  prendront  pas,  ce  qui  est  plus  comuMde  et  tout 
•usai  auge;  car  b  thçon  de  penser  de  M.  Brid'obon  con- 
vient très  bien  dans  l'espèce. 

Supposons  donc  que  cet  écrit  soit  sérieux  :  il  donne  lieu 
à  ^i  réOexions  assez  frappantes. 

(t)  Bo  Ecosse  on  ne  Tott  que  du  papier;  on  le  profère  i 
r«^guiit,  parceqn'on  est  sûr  d'aroir  k  Yolonlé  du  omnëniîre 
aiee  le  signe  qui  le  représente.  Le  ehetalier  Forbes  a  une 
bâuueei  de  cette  espèce,  dans  laquelle  eu  a  h  pbn  grande 
c«Qfîaace.  A.  H. 


Lesdédaraiitsdlsedteqiillssont  arrivés  avec  rintentSon 
connue  de  leurs  bailliages  respectifs,  de  ^re  déclarer, 
comme  artiele  de  la  constitution  françaûe,  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  l'E- 
tat ,  etc..  C'était  doue  une  rérité  qui  ne  poorait  être  mé^ 
connue...  Nous  arions  attendu  l'époque  où  celte  Yérité  se» 
rait  rceoBoue.  s 

D'aboBd,  qu'est-ce  qu'en  aiUdede  foi  dont  on  feot  feire 
un  artide  de  constitution  ?  Le  colloque  de  Poissy  ne  se 
tint  point  dans  les  Etal»  de  Blois.  Ceux  qui  stipulent  pour 
nos  intérêts  peuvent-ils  stipuler  pour  nos  consdenœs  ? 
Quand  Luther  vint  troubler  l'Europe,  les  paysans  ber- 
nois, incertains  s'ils  suivraient  la  réforme  ou  resteraient 
catholiques,  ordonnèrent  à  leurs  magistrats  d'examiner  le 
chose,  de  choisir  pour  eux  ;  et,  la  sentence  rendue  en  taveur 
de  la  réforme,  tous  y  soumirent  paisiblement  leur  fol. 
Les  bailliages  ont -ils  donné  cette  commiwion  à  leurs 
députés? 

D'ailleurs,  y  a  t-il  même  une  question I  II  aurait  donc 
fallu  que  l'Assemblée  commençât  par  déclarer  ouMl  v  a 
unDIeu.  ^      ' 

Mais  de  plus,  qu'est-ee  qu'arriver  avec  Phitention  con- 
nue d'un  bailliage?  Comment  les  députés  d'une  poignée 
de  nobles  et  de  prêtres  peuvent*ils  connaître  l'intention  d'un 
peuple?  Comment  ces  gens,  si  fidèles  à  invoquer  la  lettre 
des  mandats  pour  s'opposer  à  la  constitution,  s'armenl-tts 
d'un  mandat  tadte  pour  établir  l'inqnisition  ?  Qni  pourra 
nous  expliquer  oe  galimatias  perfide  de  l'iulentlon  connue 
de  reconnaître  une  vérité  qni  ne  peut  être  méconnue  ? 

L'intention  connoel.....  C'est  avec  des  mots  semblables 
que  tous  les  fonatiqnes  ont  foit  couler  des  flots  de  sang.  Ils 
annonçaient  l'intention  connue  de  Dieu,  comme  on  annonce 
ici  celle  des  hommes. 

lly  a  une  perfidie  bien  grossière  dans  cet  exposé;  elle 
consiste  à  accuser  l'Assemblée  de  n*avoir  pas  vouhi  recon- 
naître ce  qu'die  reconnaît  en  eCfet  par  son  décret. 

Ce  rédt  est  rempli  de  contradicUons  pardlles.  On  y  dit 
que  ceue  dédaratfon  n'est  pas  susceptible  de  discussion , 
eron  se  plaint  de  n'avoir  pas  discuté.  On  dit,  à  la  page  6 , 
que  la  discussion  ne  fut  pas  longtemps  prolongée,  et,  à  ta 
page  8,  que  la  majorité  refusa  de  laisser  ouvrir  la  dis- 
cussion. 

Mais  la  plus  frappante  est  celle  de  la  motion  même  qu'on 
reproche  à  r  Assemblée  de  n'avoir  point  adoptée,  celle  de 
M.  de  V.....  Dans  la  première  partie,  l'Assemblée  déclare 
qne  la  rdigion  catholique  a  ieute  droit  de  Jouir'  de  la  eolen- 
niU  du  culte  pubUc,  et  dans  l'autre  elle  d^rêfe  que  let  lois 
pénales  contre  les  non-eatholiifue»  seront  abolies.  Nous 
ignorons  par  quelle  restriction  mentale,  par  quelle  savante 
subtilité  Escobar  ou  M.  de  V....  pourraient  condiier  l'in- 
tolérance espagnole  qui  a  dicté  sa  première  période,  avec 
la  liberté  américaine  qui  semble  avoir  inspiré  la  derulèfe» 
A  moins  que  ce  ne  soit  par  cette  phrase  sous-entendue, 
qu'après  avoir  aboli  les  peines  anciennes  contre  les  hugue- 
nots, on  aura  soin  d'en  imaginer  et  d'en  ordonner  de 
nouvelles.  Cette  interprétation  n'est  qu'une  conséquence 
simple  et  nalurdle  de  la  première  déclaration  :  car  s'il 
prenait  envie  à  des  protestants  de  bâtir  une  église,  on  de 
lalre  une  procession,  il  faudrait  bien  les  en  empêcher,  et 
parlant  les  punir.  Pour  assurer  à  nous  autrr-s  romains  le 
privilège  exclusif  de  la  solennité  du  culte  public  dans  toute 
son  étendue,  il  faudrait  bien  aussi  qudques  redKrcfaes 
curieuses,  quelques  informations  bénignes,  qudques  ri- 
siies  faites  à  propos  ;  car  le  monopole  entraîne  la  probibi-. 
tion,  celle-d  la  violation  des  domidies,  puis  celle  des 
personnes,  puis,  etc.  :  car  enfin,  MM.,  les  déclarants  . 
avoueront  que  qui  veut  la  fin ,  veut  les  moyens.  Ainsi ,  de 
conséquence  en  conséquence,,  on  noi|s  menait  jadis  aux 
auto-da-fé  et  aux  croisades  :  ainsi,  suivant  l'expression 
sublime  d'un  orateur  des  communes  anglaises  :  presses  la 
moihn^  il  en  sortira  dm  sang^ 

Il  faut  rendre  justice  aux  rédacteurs  de  celte  dédara- 
tion;  elle  est,  ft  beaucoup  d'égwds,  d*une  composition 
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savante:  être  looendiaîre  et  pirattre  modéré»  e^était  la 
dUDculié;  elle  ne  pouTaltètie  pliu  beureosemeol  raincne. 
Ije  lens  implicite  et  le  leiis  explicite  le  tMUaoœot  et  a^éclai- 
reot  merTeilleasement  l*an  par  TanUe.  G*est  un  trait  de 
génie  de  s*étre  donné  tout  le  profit  d*une  protentalion 
sans  en  avoir  coum  le  danger.  A  la  première  page ,  les 
êouêiignéê  déetarenf ,  etc.  ;  à  la  dixième  »  ils  adhèrent  à  la 
pnHtêlalion  de  Té? êqne  d*Ui6s;  œ  qui  suffit  pour  leur  vo- 
loir  on  joar  aulant  qu'il  appartiendra,  eomme  disait  le 
pfriement  de  Paris. 

Celte  dédaralion  est  signée  de  denz  cent  gaatre-Tingt- 
dix-sept  membres.  En  supposant  rassemblée  eomposée  de 
donie  cents  députés,  et  délibérant  par  ordre,  on  a  obserré 
qne  ce  serait  toujours  la  minorité  qui  protesterait  contre  la 
majorité.  Voici  le  rapprochement  : 


Clergé 

Noblesse 

Commanet 


îhh  ont  signé,  150  n*ont  point  signé. 
iOh  106 

h9  551 


997 
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Ce  calcul  bizarre  montre  que  beaucoup  de  personnes 
n*ont  pas  tu  la  chose  très  sérieusement.  En  effet,  comme 
nous  rafOQs  dit,  on  peut  très  bien  la  prendre  pour  une 
plaisanterie  de  quelque  parodiste.  Le  titre  même  le  ferait 
croire  f dentiers:  car  qu'est-ce  qu'une  parlie et  VAumh" 
Me  natianatef  U  n'y  a  d'Assemblée,  en  ioat  ou  en  partie, 
que  là  où  on  délibère  an  nom  de  la  nation.  L'A«semblée 
estindirlsible,  eomme  la  Tolonté  des  commettants  et  leur 
puissance  i  hors  dé  l'Assemblée,  les  députés  ne  représen- 
tent rien  i  et  eomme  la  maforité  fait  la  loi ,  celle  déclara- 
tion  ne  serait  qu'une  insurrection  manuscrite  de  deux 
eent  quatre-Tingt-dix-sept  quidams  contre  la  nation  en- 
tière, qui  rappellerait  l'extravagance  de  celui  qui  criait 
tout  seul  au  milieu  d'une  rue:  Je  nous  révoltons! 

De  plus,  si  ce  n'était  pas  une  plaisanterie,  les  déclarants 
se  feraient  bien  gardés  d'insérer  le  décret  de  l'Assembla, 
qui  répond  à  tout. 

lis  n'auraient  pas  surtout  provoqué  un  rire  inextingui- 
ble en  appelant  les  biens  ecclésiastiques  leur  patrimoine 
(page  5 ).  Il  T  a  eu  beaucoup  de  Pères  dans  l'Eglise,  des 
saints  Pères,  des  révérende  Pères,  et  même  des  petits  Pères. 
Mais  les  enfants  de  ces  gens-là  ne  portent  pas  leur  nom  :  ce 
ne  serait  donc  que  par  métaphore  que  les  biens  du  clergé 
s'appelleraient  le  patrimoine  du  clergé,  et  les  souuignés 
sont  gens  d'esprit  qui  ne  fonderaient  pats  une  protestation 
sur  une  figure  de  réthorique. 

Mab  tons  ceux  qui,  maintenant  rassurés  sur  le  succès  de 
la  révolution ,  sont  un  peu  disposés  à  rire,  lorsqu'ils  liront 
les  pièces  annexées  à  cette  déclaration ,  n'hésiteront  pas  à 
regarder  le  tout  comme  une  plaisanterie  dont  quelques 
trUts  sont  même  d'un  comique  outré. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame,  qui  prétend  que  la  réforme 
du  clergé  entraîne  nécessairement  la  ruine  de  la  religion , 
qoll  ne  peut  plus  altsolument  se  taire,  qu'il  parle  pour 
ouarante  chapitres,  que  tous  les  chanoines  eont  inhérents 
a  la  constitution  de  l'Etat,  que  messieurs  sont  profondé- 
ment consternés  sur  les  malheurs  du  clergé,  que  ces  beaux 
sentiments  seront  transmis  à  la  postérité  ;  ce  chapitre  qui, 
paroeque  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  voulu  établir  l'in- 

3nisition  et  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
ans  les  provinces  méridionales,  tremble  pieusement  pour 
la  religion ,  et  se  hftte  de  nous  rassurer  en  promettant  de 
répandre  tout  son  sang,  ce  qui  serait  une  grande  nou- 
veauté, puisqu'on  ne  trouve  aucun  chanoine  dans  la  vie 
des  martyrs,  pas  plus  que  dans  les  litanies  ;  de  pareils  traits 
sont  évidemment  les  fruits  d'une  imagination  caustique 
et  burlesque  plutôt  que  plaisante.  Il  en  est  de  même  de  la 
prétendue  lettre  de  M.  de  Mootlosier,  qui  prétend  que 
rAssemblée  nationale  veut  faire  circoncire  tous  les  Fran- 
çais, et  qui  se  plaint  de  l'injure  énorme  que  M.  Gattey 
lui  a  lUte  en  oubliant  son  nom  dans  la  liste  des  sous- 
signés. 

Ah!  c'est  ansM  trop  loin  pousser  la  raillerie. 

On  a  icmarq:ué  aussi  que  ces  pièces  miment  curieuses 


sont  imprimées  rne  dm  Prêtres,  M  qui,  ans yeox  de 
taines  gens,  démontre  bien  que  tout  ceci  n'est  qu^un^ 
satire ,  une  espèce  à^Àetes  des  Apôtres  f  et  leur  fait  dhne, 
comme  le  cardinal  d'Est  à  l'Arioste  s  Dove  apete  pigUato 
tante  eoglionerie? 

Pour  nous,  si  quelque  chose  pouvait  déterminer  notm 
opinion,  ce  serait  le  peu  d'eflfet  de  cet  écrit,  auquel,  vrai 
ou  faux ,  on  peut  appliquer  ce  nùdin  s 

Cen  est  trop,  si  c'est  badioage  ; 
Cest  trop  peu,  si  c'est  tout  de  bon. 


AVIS  DIVERS. 

Au  milicn  des  établissements  singuliers  que  h  liberté  t 
bit  éclore,  celui  de  tindieaieur  des  Mariages  doit  sans 
doute  tenir  un  des  premiers  rangs.  Son  auteur  a  ouvert  un 
bureau  pour  y  enregistrer  i'ftge,  l'état  et  la  Ibrtune  des 
personnes  qui  désirent  se  marier;  et  lorsque  leur  nombre 
peut  remplir  une  feuille  in-4*  de  quatre  pages,  elle  est 
imprimée  en  forme  de  journal  et  envoyée  aux  souscrip* 
leurs  que  la  curiosité  ou  un  but  d'utilité  a  engagés  à  s'y 
abonner. 

Le  bureau  est  situé  rue  Saint-Martin,  n*  tS5,  en  (hce 
de  celle  des  Vieilles-Etuves.  On  y  reçoit  toutes  les  dédara- 
tioos  de  ceux  qui  veulent  se  fhire  inscrire,  et  on  s'y  abonno 
pour  la  feuille  qui  parait  tous  les  mardis  et  vendredis,  à 
raison  de  15  liv.  par  an  pour  Paris,  et  Si  liv.  pour  h  pro* 
vince,  franc  de  port. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  à  l'auteur  de  cot  établis- 
sement ,  que  comme  son  journal  n'est  pas  seulement  f^lt 
pour  la  personne  à  marier,  puisque,  le  mariage  fait,  on 
aliandonnerait  la  souscription,  il  devrait,  pour  alimenter 
la  curiosité  publique,  réserver  une  colonne  au  détail  des 
succès  que  son  entremise  aura  obtenus. 


ANNONCES. 

Description  d'un  projet  pour  une  salle  ou  basilique  na* 
tionale,  avec  tous  ses  accessoires,  pour  y  assembler  les 
représentants  de  la  nation  française,  par  M.  PetH-Radd , 
architecte,  rue  de  Bourbon-Villeneuve,  n*  49* 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'Heureux  repentir,  donné  jeudi  dernier  à  ce  théâtre, 
esi  une  de  ces  idées  légères  qui ,  lorsqu'elles  sont  revêtues 
de  quelque  grâce  dans  le  style,  et  de  quelque  vérité  dans 
le  jeu  des  acteurs,  sont  sûres  de  produire  le/legi  é  d'intérêt 
qu'elles  comportent.  Cette  petite  pièce,  en  un  acte  très 
court,  demande  piutAt  à  être  vue  qu'analysée. 

Le  même  jour,  deux  nouveaux  sujets ,  les  sieur  et  dame 
Ducrai,  qui  remplissaient  à  Strasbourg  les  premiers  em- 
plois, ont  débuté  dans  l'opéra  de  l'Ue  enchantée.  On  a 
trouvé  à  l'un  un  certain  agitment  dans  la  voix,  et  à  l'autre 
de  l'habitude  de  la  scène. 

On  croit  qu'à  propos  de  nouveautés  à  ce  théâtre ,  le  pu* 
blic  apprendra  avec  plaisir  l'arrivée  de  madame  Moriclielii, 
une  des  premières  cantatrices  de  l'Italie,  et  qui  doit  débu- 
ter incessamment  dans  l'opéra  des  Dua  Genutte,  Deux 
autres  sujets,  tt  qui  doivent  jouer  les  seconds  rôles,  oa 
ce  qu'on  appelle  en  Italie  ceux  de  seconde  femme,  sont 
arrivés  aussi  depuis  quelque  temps,  et  débuteront  avant 
peu.  Ainsi,  tout  ce  qui  peut  assurer  de  plus  en  plus  la 
grande  et  bien  incomestable  supériorité  de  ce  théâtre  sur 
tons  les  autres  de  la  capitale,  dans  la  musique  et  dans  le 
chant,  tout  ce  qui  peut  même  compléter  ce  qui  lui  man* 
quaît  dans  qudques  emplois  subalternes  va  se  réunir 
pour  mnlUplier  et  augmenter,  s*il  est  possible,  les  joala» 
lances  dy  public 
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POLITIQUE, 

RUSSIE. 

De  Pétertbourg,  le  6  aeril, — L^impératrice,  en  créant 
M.  le  prince  Potemkine  hetman ,  et  presque  maître  absolu 
de  tous  les  cosaques,  depuis  le  mont  Caucase  jusqu*à  Bo- 
bapro,  et  en  étendant  ce  pouîoirsur  la  Bessarabie,  en 
lait  en  quel(|ue  sorte  un  souveratn.  Cette  grande  élévation 
ponn-ait  donner  des  inquiétudes  aux  puissances  voisines 
et  à  d*aulres  personnes.  Cependant  la  justice  rigoureuse 
qu'il  vient  d*exercer  sur  une  troupe  de  Zaporiens  qui  ont 
pilÛt  une  des  petites  douanes  des  frontières  de  la  Pologne, 
et  tué  quelques  indÎTidus,  et  le  soin  qu'il  a  pris  d'éloigner 
snr-te «champ  leur  poste  de  la  frontière»  sont  propres  à 
rassurer  les  peuples  voisins. 

ALLEMAGNE. 

De  Kehl,  le  28  avriU  —  Le  bruit  s'élaitrépandu  ici  que 
le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie. 
Ce  bruit  ne  s'est  pas  confirmé;  on  ne  sait  a  quoi  attribuer 
le  soin  particulier  qbe  Ton  a  pjiru  mettre  à  répandre  de 
ces  côtés  une  nouvelle  si  peu  d'accord  avec  les  circons- 
tances présentes,  les  dispositions  de  guerre  annonçant  une 
pait  presque  indispensable,  et  dont  le  terme  ne  peut  être 
fort  reculé.  Cependant  on  est  lôujoui-s  porté  à  croire  parmi 
Dans  que  les  préliminaires  de  la  paix  seront  des  hostilités 
entre  le  roi  de  Hongrie  et  la  cour  de  Prusse. 

LIEGE. 

Du  30  avril.  —  L'affaire  intéressante  du  peuple  liégeois 
s'avance  et  touche  à  sa  catastrophe.  Le  prince-évéque  est 
menacé  de  servir  d'exemple  aux  souveiains  qui  préfèrent 
aux  conseils  salutaires  f{u'on  leur  donne  les  perfides  insi- 
nualious  des  conseillers  qui  les  entourent.  Un  monarque 
d'une  bien  plus  grande  importance  aux  regards  de  l'Eu- 
rope avait  déjà  reçu ,  et  à  la  même  époque,  de  semblables 
leçons  avant  de  terminer  sa  carrièrew  Ces  grands  traits 
de  morale,  qui  jusqu'à  nos  jours  légués  à  la  postérité, 
n'ont  orné  que  les  pages  de  l'histoire,  ne  seraient-ils  pas 
disormais  consacrés  ù  i'inslruciion  des  peuples  comme  à 
celle  des  souverains? 

Que  les  rois  soient  faits  pour  les  peuples,  et  non  les 
peuples  pour  les  rois,  il  n'y  a  contre  cette  maxime  incon- 
testable que  des  armées.  Or  c'est  dans  le  peuple  que  l'on 
prend  les  soldats  ;  si  donc  le  peuple  raisonne  une  fois  juste, 
il  fera  tomber  la  logique  des  princes.  Mais,  pour  juger  à 
quel  point  on  a  égaré  l'esprit  et  les  sentiments  du  prince- 
évéque  de  Liège ,  on  peut  lire  la  lettre  suivante,  la  dernière 
qu'il  ait  écrite  au  roi  de  Prusse.  La  voich 

•  Sire,  la  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  dem'écrire, 
le  38  mars,  s'est  croisée  avac  celle  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  lui  adresser,  le  27,  en  réponse  à  celle  dont  elle  m'avait 
honoré  le  9  du  même  mois.  En  répondante  cette  dernière, 
j'ai  taché  de  ne  point  abuser  du  délai  qu'en  me  la  remet- 
tant M.  de  Stein  avait  trouvé  juste  de  me  faire  espérer^ 
cependant  j'ai  encore  plusdilTéré  que  je  n'ai  refusé  d'adhé- 
itr  au  nouvelles  propositions  qu'elle  contenait.  Votre  Ma- 
jesté, ik  l'article  X,  les  faisait  elle-même  dépendre  de 
l'approbation,  de  la  coopération  des  princes  co-directeurs, 
de  l'approbation  et  de  l'autorisation  de  la  chambre  impériale; 
elles  étaient  peu  de  nature  à  être  acceptées  ces  proposi- 
tions; cependant,  à  ces  conditions,  je  n'eusse  pu  me  dé- 
fendre d'y  souscrire  ;  j'avais  promis  à  Votre  Majesté,  j'avais 
promis  ù  S.  A.  E.  de  Mayence  de  souscrire  d'avance  et 
aveuglément  à  tout  ce  que  le  haut-directoire  du  cercle, 
réuni  et  d'accord  avec  la  chambre  impériale,  eût  trouvé  à 
propos  de  me  prescrire  du  répondant  à  la  lettre  du  9  mars, 
et  particulièrement  aux  articles  III  et  X  des  propositions 
qu'elle  contenait  ;  j'ai  renouvelé  la  même  promesse  d'auhô- 
rer  à  tous  les  moyens,  amnistie  et  autres  que  V.  M.,  la 
chambre  impériale  et  le  haut-directoire  d'accord  eussent 
trouvé  bon  d'employer  à  l'arrangement  de  cette  affaire;  je 
ne  m'étais  réservé  aucune  volonté  à  opposer  à  ce  concours 
de  volontés  ;  s'il  s'était  réalisé  autant  que  Votre  Majesté 
s'j  attendait,  il  m'eût  nécessairement  entraîné;  j'eusse 

V  Série.-- Tome  ir. 


dû  trouver  l'arrangement  de  mes  affaires  dans  l'arrange- 
ment qu'on  eût  trouvé  à  propos  de  donner  aux  ii^téiLts 
que  la  chambre,  le  cercle  et  l'Empire  y  auraient  jugés  in- 
séparables ,  et  le  présage  a^$uré  de  celui  de  l'Empire. 
Le  sort  que  j'eusse  subi  en  mon  particulier  n'eût  été  que 
celui  que  TEmpire  eût  trouvé  bon  de  se  préparer  ;  je  n'eusse 
eu  aucun  reproche  ni  à  me  faire,  ni  à  craindre  ;  je  me  se- 
rais contentéde  l'existence  quelconque  qui  me  serait  restée. 
■  Mais,  loin  d'avoir  amené  ce  concours  de  volontés  et 
cet  arrungenient  de  tant  d'objets  et  d'intérêts  divers  qui 
semblait  devoir  en  résulter,  les  nouvelles  propositions  de 
Votre  Majesté  ont  fuit  éclorc  diflërentes  déclarations  spon- 
tanées qui  constatent  combien  peu  on  les  a  crues  propres 
à  écarter  de  l'Empire  et  de  sn  constitution  les  dangers  aux- 
quels l'aflrairc  de  Liège  a  paru  jusqu'ici  les  exposer  ;  la 
chambic  seule  ne  s'en  est  point  encore  expliquée:  je  nie 
suis  adressé  ù  elle  à  cet  effet;  Votre  Majesté  lui  avait  en- 
voyé les  nouvelles  propositions  qu'elle  a  trouvé  bon  de  me 
faire;  je  lui  ai  fait  présenter  les  réponses  que  j'ai  cru  pou- 
voir y  donner:  elfe  pourra  seule  suffisamment  apprécier 
le  fondement  des  unes  et  des  autres  ;  elle  connaît  les  sen- 
timents de  mes  princes  co-directeurs  cQmme  Ceux  de  Votre 
Majesté.  Elle  doit  voir,  dans  nombre  de  faits  nouveaux 
qu'on  vient  de  lui  donner,  notamment  dans  une  décbra- 
tion  émanée ,  le  2  de  ce  mois,  de  la  part  du  soi-disant  tiers- 
Etat,  dans  la  démolition  actuelle  des  forts  jadis  élevés  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  dans  Tapparell 
chaque  jour  plus  rebelle  avec  lequel  ils  se  montrent,  jus- 
qu'à quel  degré  est  montée  l'audace  des  insurgents,  com- 
'bien  peu  les  troupes  de  Votre  Majesté  s'emploient  à  la  répri- 
mer, de  quelle  importance,  de  quelle  nécessité  il  est  pour 
celte.cfaambre  impériale,  pour  le  cercle,  pour  l'Empire  et 
pour  moi,  d'y  pourvoir  par  d'autres  moyens  sur  fesqnels 
elle  puisse  plus  compter  que  sur  ceux  qu'elle  avait  d'abord 
désignés  à  cet  effet. 

«  Quelque  retour  que  je  fasse  sur  moi-même  et  sur  ma 
conduite  personnelle,  je  n'y  trouve  rien,  sire,  et  je  ne 
crains  point  que  personne  puisse  rien  trouver  de  propre 
à  justifier  le  reproche  que  vous  me  faites  de  causer  les  mal- 
heurs de  mon  peuple.  Qu'aijedonc  fait,  que  fais-je  donc 
pour  cela?  Un  manant  du  pays  de  Liège  me  conteste 
un  droit  que  mes  prédécesseurs  ont  tous  exercé  ;  je  pouvais 
mépriser  cette  contestation,  je  la  soumets  ù  la  loi;  la  loi 
me  maintient ,  il  la  méprise ,  il  enfreint  ses  défenses ,  je  les 
souffre,  j'attends  que  la  loi  parle  encore,  qu'elle  se  fasse 
respecter;  elle  n'en  est  que  plus  méprisée,  on  l'ontmce 
impunément,  l'impuni  lé  donne  des  complices  au  coupab^, 
on  se  ligue ,  on  s'arme,  on  se  révolte  :  des  forcenés  m'en- 
lèvent de  mon  château,  je  suis  livré  aux  révoltés.  Là,  bien 
plus  que  couteau  sur  gorge,  à  ma  place,  sire,  qu'eussiez- 
Yous  fuit?  Je  sors  de  leurs  mains,  je  parviens,  par  ma 
fuite,  à  prévenir  d'autres  violences;  fiers  de  leurs  siiccCs, 
les  insurgents,  qui  s'en  vantent,  les  font  eux-mêmes  teten- 
tir  aux  oreilles  du  juge;  il  vole  à  mon  secours  méprisé 
jusqu'alors,  et,  ne  comptant  plus-l'être,  il  arme  ses  décrets 
du  bras  du  cercle,  du  bras  de  Votre  Majesté;  mais*  cette 
main  armée,  qui  l'eût  cru?  cesse  tout-à-coup  d'être  l'in- 
strument de  la  justice;  aux  jugements  de  celle-ci  on  sub- 
stitue la  déclaration  du  26  novembre;  de  là  le  triomphe 
des  rebelles  que  Wétziar  avait  condamnés;  delà  cette 
scission  trop  connue  dans  le  baut*direcloire  du  cercle ,  le 
scandale  de  l'Empire,  la  ruine  de  mon  pays;  je  crie,  je 
lamente,  j'écris  à  Votre  Majesté;  l'on  voit  le  cercle,  la 
chambre  et  l'Empire  associés  aux  torts  qu'on  me  fait  es- 
suyer de  toute  part,  ce  n'^est  qu'une  même  voix  ;  mais 
nulle  voix  n'est  écoutée,  pas  même  la  voix  si  loyale  et  si 
touchante  du  prince,  l'illustre  et  digne  ami  de  Votre  Ma- 

.esté;  l'on  veut,  à  peine  de  plus  grands  dangers,  que  j'ab- 
Jure  la  loi  delà  constitution,  et  que  je  me  voue  à  celle  qu'on 
jlrouvera  bon  de  me  faire;  ce  n'est  point  assez  que  je  dise 

à  la  chambre,  au  cercle  et  à  Votre  Majesté:  soyez  d'ac- 
cord, changez,  dictez,  j'obéirai;  c'est  à  vos  seules  volon- 
tés, sire,  ou  plutôt  à  celle  de  votre  subdélégué,  qu'il  faut 
que  j'obéisse  ;  et  comment?  en  me  livrant  à  la  merci  des 
rebelles  qu'il  a  protégés,  qui  l'ont  fêlé;  si  je  ne  me  rend^ 
le  gage  de  leur  impunité  et  de  leur  triomphe,  je  me  rends, 
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me  ditesrTous,  sîre,  responsable  ù  loule  la  nation  Hégoise 
des  malheurs  et  de  la  ruine  totale  !K)us  laquelle  elle  ra  ^Ire 
écrasée;  on  ne  tous  Ta  pas  fait  peser,  ce  reproche,  sire, 
Iqrsqu^on  vous  a  fait  sif^ncr;  l'univers  le  pèsera  el  ne  me  le 
fera  pas  ;  je  ne  puis  être  qu'à  la  merci  de  TEmpire;  vous 
ne  voyez,  sire,  tout  entier  dans  ses  bras,  plus  résolu  à  y 
périr, s'il  le  faut,  qu'à  m'en  détacher;  je  ne  puis cepen- 
danf  me  résoudre  encoie  k  désespérer  de  votre  justice  ;  je 
la  retrouverai,  j'en  suis  sûr,  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice de  l'Empire  où  je  vais  l'invoquer. 

•  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  sire,  etc.  t 
On  voit  que  le  Ion  de  celte  lettre  ne  s'allie  à  aucun  espoir 
de  éonciliation.  Des  hommes  sont  bien  coupables,  qui 
trompant  ainsi  les  princes,  les  font  servir  d*inslrun)enls  à 
leur  propre  ambition.  II  paraît  que  l'on  lient  le  fil  de  l'in- 
trigue, qui,  d'erreur  en  erreur,  a  amené  le  prince-évêque 
si  près  de  sa  ruine.  On  dit  que,  parmi  les  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Liège,  il  en  est  un  que  l'on  soupçonne 
depuis  longtemps  d'un  allachemenl  srrvile  aux  intéréis 
d'nne  des  plus  puissantes  maisons  de  l'Europe.  Ce  prêtre 
ambitieux  a  conçu  le  projet  de  faire  passer  la  principauté 
de  Liège  dans  la  maison  qu'il  allectionne  ;  el  pour  y  par- 
venir, disposé  à  l'avance,  il  n'a  rien  négligé  dans  les  trou- 
bles qui  sont  survenus,  ni  soins,  ni  dcmarches,  et  dans 
toutes  les  occasions.  On  raconte,  comme  une  preuve  de 
son  esprit  d'intrigue,  qu'alors  qu'il  aétéquesliou  de  créer 
un  coadjiitcur,  il  n'a  pu  cacher  entièrement  qu'il  n>ait  as- 
pirer à  celle  place;  et  l'on  en  conclut  que  cet  ecclésias- 
tique, désespérant  d'obtenir  la  majorité  des  suffrages  du 
chapitre,  et  d'arriver  à  ses  fins  par  les  voies  ordinaires,  il 
a  tout-à*  coup  changé  sa  marche ,  et  n'a  plus  compté ,  pour 
ses  succès»  quesurl'ascendantqu'il avait prissurleprioce- 
èvôque.  Dè^-lors  on  suit  son  plan ,  d'après  le  tour  que  cet 
homme  aflidé  a  fait  prendre  :iux  affaires.  Les  premiers  re- 
fus du  souverain ,  ses  opiniâtretés,  *es  lettres,  toujours  of- 
fensantes pour  les  Liégeois,  toujours  ambiguës  pour  lé 
directoire  de  Ctèves;  eniin,  ses  résolutions,  portées  à  l'ex- 
trême, de  n'écouler  jamais  aucune  proposition  d'accom- 
modement; toutes  ces  erreurs,  toutLS CCS  calamités,  on  les 
rejette  sur  le  perfide  conseiller.  Ce  n'est  pas  tout  encore, 
et  l'on  charge  son  ambition  d'un  dernier  crime.  Parvenu, 
poursuit-oii,  à  réduire  le  prince-évèque  au  point  d'offrir 
l'abdication  de  la  souveraineté,  et  de?  proposer  lui-même 
que  Ton  m  l'élpction  d'un  autre  évêque,   le  chanoine' se 
rend  à  Aix-la-Chapelle,  où  il  savait  rencontrer  les  neuf 
chanoines  dissidents  qui  venaient  de  s'y  retirer  pour  faire 
homologuer  leur  protestation.  Il  y  bvait  déjà  des  compli- 
ces:  les  autres,  il  les  flatte  ou  les  effraie,  et  rassemble 
de  cette  manière  le  chapitre  fugitif.  Le  grand-prévôt  l'ap- 
puie ,  et  la  proposition  est  fbite  d'accepter  Pabdication  du 
prince-évèque,  pour  sauver  l'Eglise  el  sa  fortune.  Le  pré- 
tendu chapitre  croit  n'avoir  à  délibérer  que  sur  l'abdication 
pure  el  simple,  lorsqu'on  lui  propose  à  l'instant  môme 
de  ne  l'agréer  iiu'enfaTPur  de  l'archiduc  Maximilien,  élec- 
teur de  Cologne  CI  évêque  de  Munster.  Les  uns  séduits,  les 
autres  intimidés,  on  est  resté  muet,  lorsque  legrand-éco- 
laire,  M.   de  Gliisels,  repousse  celle  idée  avec  toute  la 
force  du  raisonnement  et  de  l'éloquence.  Il  soutient  que 
l'électeur  de  Cologne,  lorsqu'il  fut  nommé  évèque  de 
Munster,  promit,  sous  la  garantie  du  pape,  de  se  borner 
à  ses  évèchés  en  Allemagtie,  el  de  rmoncer  expressément 
à  celui  de  Liège,  A  ce  discours,  tous  les  esprits  se  trou- 
vèrent ébranlés  à  la  fois.  Mais  les  deux  hommes  qui  s'en- 
tendaient seuls  dans  l'assemblée  avaient  bien  prévu  une 
réponse  si  facile,  el  savaient  qu'elle  était  sans  réplique. 
Alors,  dirent-ils,  qui  nous  empêche  de  songer  à  Tarchi- 
duc  Maximilien  ?  en  mettant  sur  le  trône  épiscopal  le  second 
fils  du  roi  de  Hongrie,  prince  ôgé  de  vingt-ei-un  ans,  as- 
surons ù  notre  Eglise  une  protection  imposante  et  une 
splendeur  universelle...    Ce  retour   rapide  et  concerté 
éclaira  la  majorité.  Les  deux  traîtres  se  trouvèrent  aban- 
donnés de  leuri  sept  confrères,  qui ,  totts  frappés  de  ter- 
reur et  d'Indignation ,  ne  songèrent  plus  qu'à  éviter  la  ma- 
lédiction de  leurs  concitoyens  et  de  la  postérité.  Cependant 
ces  prêtres  disculèrenl  encore  longtemps  avec  chaleur. 
Les  débats  amenèrent  les  injures,  peut-être  un  scandale 

encore  plus  grand On  dit  que  la  plupart  des  chanoines 

dissidents  ont  qnitlé  Aix-la-Chapelle,  comme  pour  n'avoir 
point  sous  les  yeux  le  lieu  même  d'une  assemblée  si  cou- 
pable. Quelques-iras  sont  rentrés  dans  Li^,  au  moment 


où  les  citoyens  armés  se  di<ipQtaSeDt  T^onnenr  de  marcher 
les  premiers  vers  les  troupes  cantonnées  à  Maseydi  ;  et 
témoins  d'un  contraste  si  frappant  avec  leur  honteuse  dé- 
fection ,  Us  ont  reçu  de  leurs  ct^dtnyens  la  seule  punIdoD 
que  Ton  veuille  infliger  à  leur  erhniiielk  conduite. 


FRANCE. 

De  Roehambeau,  prés  Vendôme^  le  !«'  mai  1790.  -* 
M.  Claude  Renarj^,  vigneron  de  la  paroisse  de  Naveil»  foi* 
santavec  la  municipalité  le  rôle  dn  la  taille,  lui  fit  remar« 
quer  qu'un  pauvre  de  la  pifroisse  était  trop  chargé  ;  les  of- 
ficiers municipaux  en  convinrent;  mais  comme  le  rôle  était 
prêt  d'i'lre  achevé,  ils  étaient  embarrassés  sur  qui  placer 
cette  augmentation  de  cote  ;  il  répliqua:  Sur  moi,  mes- 
sieurs; je  demande  à  la  supporter.  La  taxe  du  pauvre  fut 
diminuée,  et  cet  honnête  citoyen,  Claude  Renar^,  vigne- 
ron, vieni  d'être  élu,  par  une  grande  majorité  absolue, 
député-électeur  à  l'assemblée  de  départeroeuL 

Signé  le  comte  de  Rocuauebau  ,  commmissaire  du 
roi  au  département  de  Loir-et'Cher» 


ADMINISTRATION. 

Suite  de»  leitres-palentetr  sur  décret  deVAstemblée 
nationale j  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Var.  —  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tieYirlra  à  Toulon,  et  pourra 
alterner  ensuite  entre  toutes  les  villes  désignées  pour 
chef-lieu  des  districts,  en  suivant  Tordre  des  plus 
affouages  et  imposés.  Les  électeurs,  assemblés  à  Tou- 
lon, délibéreront  si  le  directoire  doit  être  fixé  dans 
un  des  chefs-lieux,  et  indiqueront  celui  (fui  leur  pa- 
raîtra le  plus  convenable.  Ce  dénartemeut  est  divisé 
en  neuf  mslricls,  dont  lej  chefs-lieux  sont  :  Toulon, 
Grasse,  Hyères,  Dragutgnan,  Saint-Maxiinin,  Bri- 
gnolles,  Fréjus,  Saint-Paul-lès-Vence,  Barjols.  La 
ville  de  Fréjus  n'est  que  provisoirement  le  chef-lieu 
de  son  district,  et  }e  dcpartemeut  poiura  proposer 
un  autre  chef-lieu. 

Déparlement  de  la  F^dee.r— L'Assemblée  de  ce 
déparlement  se  tiendra  à  Fontenay-le-Comte.  II  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefo-iieux  sont: 
Fontenay-le-Comte,  La  ChîUeigneraye,  Montnigu, 
Challans,  lesSahles-d'Olonne,  !a  Rochê-sur-Yon.  Les 
électeurs  examineront  s'il  est  utile  de  placer  dans  la 
ville  de  Pouznuges  le  tribunal  qui  pourra  être  créé 
dans  le  district  de  La  Châteigneraye. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  la  Chaise-Dieu,  en  Auvergne.  —  M.  Terrasse, 
grand-prieur  de  l'abbaye  de  cette  ville,  maire.  Offi- 
ciers municipaux  :  MM.  bunrë,  Journet,Bareire,  Gras 
et  Dottvreleur.  Procureur  de  la  commune,  M.  E^cliard 
d'Auhiat.  Secrélaire-greflier,  M.  Million. 


BULLETIN 

DB  l'aSSBBIBLÉB  IfATIONAtB. 
8ÉAKCB  DU  TENDBBDl  7  MAI  AU  SOIB. 

M.  de  Latude,  connu  par  ses  infortunes  et  par  une 
détention  de  trente-cinq  ans  dans  les  prfsons  d'Etat, 
est  admis  à  la  barre,  et  prononce  un  discours  qui  re- 
çoit les  plus  vifs  applaudissemenis. 

M.  d'André  :  11  est  bon  de  v<ius  avertir,  messieurs, 
cju'il  n'y  a  de  vi*ai,  dans  tout  ce  que  l'on  dit  être  arrivé 
à  Marseille,  que  la  surprise  des  forts  par  les  gardes 
nationales,  et  l'assassinat  du  commandant  du  fort 
Saint-Jean  ;  que  les  autres  détails,  contenus  dans  un 
libelle  qu'on  distribue  dans  cette  ville,  sont  faux.  11 
n'y  a  eu  ni  canon  tiré  à  mitraille,  ni  mille  citoyens 
massacres. 


-^    "^    ^   -^ 
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âpalilé  de  Paru, 

Les  qualone  {premiers  articles  sont  adoptés  sans  aucune 
léclamation.  La  discuasion  est  ouverte  sur  les  articles  XV 
et  XVI. 

M.  L'ini  Maort  :  Je  demande  que  les  élections  soient 
^é6nitSTPtnent  achevées  par  chaque  section.  Les  membres 
des  districts  doivent  détermiDer  lieur  conBance  à  leur  gré  : 
Yons  n^are^  pas  décrété  que  l*électioo  d'une  ville  serait 
J9fée  par  la  ville  voisine.  Quel  est  le  principe  fondamen- 
Ifll  <le  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  districts?  C'est 
la  «upposttion  que  les  citoyens  de  tel  ou  tel  quartier  ne 
peuvent  coonaltrè  cent  qui  habitent  un  quartier  opposé; 
en  reoomiaisaant  la  nécessité  de  les  séparer  par  classes, 
«Mi»  avei  auiii  recooiui  la  fiécessité  de  les  rendre  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Personne  ne  coonaU  mieuc 
que  moi  Tbomme  digne  de  ma  confiance,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vows  y  mettriez  des  bordes.  Je  demande 
4onc  pem-  rinCérêt  de  la  liberté,  que  Téleclion  des  dislricu 
aoit  définitive. 

M.  lloMAU  na  Saiht-Mbbt  :  Si  le  préopinant  avait  en 
fommc  moi  l'expérience  des  inconvénients  qui  réMiHent 
de  la  faculié  dVveir  à  la  cemoHine  des  représentauls  im- 
médiats, il  ne  soutiendrait  pas  plus  longtemps  son  opinion. 
Dans  son  système;  il  faudrait,  peur  conduire  les  quarante- 
huK  sections,  quarante-huit  maires.  LesofCcirrs  munici- 
paux ne  sont  pas  représentanU  d'une  section,  mais  de  la 
ville  entière;  ce  principe  est  consacré:  et  cependant,  si 
les  lUstriois  nommaient  des  représentants  immédiats,  il 
•'ensuivrait  q«'ils  ne  devraient  stipuler  les  intérêts  que  de 
leur  section. 

La  disctission  est  fermée,  et  Tarticle  XV  est  adopté. 

On  (ait  lecture  de  l'article  XVI. 

M.  L*AB«é  llAeaT  :  Vous  compromeilex  Tautorité  de 
FAflsemblée,  car  elle  ne  sera  pas  obéie. 

M.  CAMusiJe  demande  qu*on  rappelle  àrordre  M.  Tabbé 
ifanry,  pour  avoir  calomuié  lu  ville  de  Paris. 

M.  l'abuî  MAuaY  :  Meticz-moi  à  Tordre;  inscrivet  mon 
nom  sur  le  procès-verbal  ;  ccnsurex-moi,  je  le  demande. 

L'Assemblée  rappelle  à  Tordre  If.  l'abbé  Ifaury  ;  il  ap- 
peau^ lui-même  au  décret. 

Vcâd  tous  ks  articles,  dans  Tordre  où  Ils  ont  été  adoptés. 

TITRE  II. 

ArtUles  réglementaire». 
Des  élections  et  de  leurs  effets,  des  formes  d'élection  qui 
n'ont  pas  M  dciermùices  par  Us  articles  constitua 
tionnels. 

Art.  I«'.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit 
•actions  cooMuenoera  par  Tappel  nooiilnal  des  citoyens 
9M%t  d'après  les  litres  qu'ils  auront  présentés  en  entrant 

II.  S'il  s'él('\e  des  diOicuIiés  sur  l'admission  d'un  ci- 
lAyen,  sa  «eeiion  en  jugera  :  le  citoyen  exclu  sera  provisoi- 
reaie«t  tenu  de  s'élujgncr  de  la  sectioif,  sauf  à  faire  reoon- 
saitre  ses  titres  pour  les  élections  suivantes,  par  Tadmiois- 
Iraijpu  du  département,  à  qui  la  connaissance  définitive  en 
d«*uie«re  attribuée. 

ill.  Les  citoyens  actils  désigneront  dans  leure  bulletins 
le:»  persoiMias,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque;  et  un 
iMilletin  sera  rejeté,  si.  Tante  de  désignation  suffisante  entre 
Je  père  et  le  fils,  entre  les  frères  et  autres  peivonnes  de 
mène  nom,  rassemblée  juge  qu'il  y  a  Inc^Utude  sur  les 
^rsonnes  dè^^nées. 

IV.  Le  recensement  général  à  Th6tel-de-ville  des  scra- 
^  des  quaraat^huil  jseclions  sera  £i»t  par  huit  citoyens 
Jkcs  au  sort,  dont  quatre  seront  pris  parmi  les  membres  du 
fuif)s  municipal ,  et  quatre  parmi  les  commiasaiies  des  cU- 
verses  sections. 

V«  Après  l'élection  du  maire  et  du  j^roourenr  de  la 
mmmnne,  dont  la  forme  est  déterminée  au  tkre  premier, 
les  deux  substituts-adjoints  seront  <^s  par  les  quarante- 
huit  sections,  au  scrutin  de  liste  simple,  mais  ensemble  et 
#  la  pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
volante 

VL  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  à  personne  la  pkira- 
mé  du  quart  des  suffrages,  ou  procédera  k  un  second, 
mis  lequel  chacun  écrira  encore  deux  nom»  9ur  son  hiO- 

.    VU.  Si  aiiciui  citoyfn  n^obtiem  Ja  ^toill^  4u  m»M 


4les  iul&agei,  00  procédera  à  tn  troisième  ^  dcrnîar  seni» 
tin  :  dans  ce  dernier  scrutin  on  ne  pourra  choisir  que 
parmi  les  quatre  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  scrutin  .précédent;  on  écrira  deux  noms  sur  la  bulle- 
tins, et  les  deux  citoyens  qui  ohiiendrout  le  plus  de  suf- 
frages serout  nommés  substituts  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

VUI.  Si,  au  premier  scrutin,  un  des  citoyens  a  obtenu 
la  plurulilé  du  quart  des  suffi-ages,  et  est  accepté,  on  n'é- 
crira plus  qu'un  nom  au  second  scrutin,  et  au  troisième 
on  choisira  entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix. 

IX.  Lors  de  la  première  formation  de  la  municipalité, 
chacune  des  quarante-huit  sections  élira  parmi  les  citoyena 
iligibles  de  sa  section  seulement,  trois  membres  devinés  à 
faire  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil  général  de 
la  commune. 

X.  L'élection  se  fera  an  sertUin  individuel  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrage». 

XI.  Si,  au  premier  scrutin,  la  pluralité  absolue  n'est  pas 
acquise,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  si  le  second  scrutin 
ne  fouj-nit  pas  non  plus  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé 
à  un  lroisit:me  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui  au^ 
/ont  eu  le  fHus.de  voix  ah  second.     * 

XII.  £n  cas  d'égalité  de  suffrages  au  second  et  au  troi- 
sième scrutins,  entre  plusieurs  citoyens  ayant  le  nombre 
de  voix  exigé,  la  préférence  sera  accordée  à  Tâge. 

XIII.  Les  nomination»  étant  faites  daus  les  quarante-huit 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d'elles  à  Th6tel-de-ville 
un  extrait  du  procès-verhal-,  contenant  les  noms  des  trois 
citoyens  élus. 

XIV.  Il  aéra  dnessé  une  liste  des  cent  quaranl&-quatre 
citoyens  ainsi  nommés;  die  sera  imprimée,  affichée  et  en- 
voyée dans  les  quarante-huit  sections. 

XV.  Les  sections  seront  tenues  de  s^assembler  le  lende- 
main de  cet  envoi,  et  elles  procéderont  à  la  lecture  de  la 
liste  imprimée,  à  l'effet  d'accepter  la  nomtnation  des  ci- 
toyens qui  y  seront  «ompris,  ou  de  s'y  refusei.  En  délibé- 
rant sur  les  excliisiofis,  on  recueillera  les  «oix  pdr  assis  et 
iei^.  et  sans  aucune  diseu^îon  sur  chacune  des  cent  qua- 
rante-quatre personnes  comprises  dans  la  liste. 

XVI.  Les  EésullaU  de  la  présentation  de  la  liste  dans 
chaque  section  seront  envoyés  à  i'h6tel-dc-ville,  etlesci^ 
toyens  quf  ne  serout  point  acceptés  par  la  moitié  des  sec- 
tions plus  une ,  «eront  retranchés  4c  ia  liste,  sans  autre 
information. 

XVIL  Les  sections  respectives  procéderont,  dès  le  lende- 
main de  l'avis  qui  leur  en  aura  Hé  donné  par  le  corps 
municipal,  «u  remplacement  des  membres  rayés  de  la 
première  Jisiie. 

•  XVIII.  Les  ooms  des  cstoyem  ainsi  élus  en  remplace- 
ment seront  envoyés  dans  les  sections,  pour  y  être  accep*- 
tés  ou  relvksés  dans  le  jour*  de  la  laéme  manière  que  les 
premiers. 

XIX.  La  liste  des  cent  quarantemuatre  élns  étant  défini- 
tivement arrêtée,  les  quaraute-Uuit  sections  procéderont  de 
la  manière  suivante  à  l'élection  4e  quarante^uk  membres 
du  corps  municipal. 

XX.  Le  scrutiu  se  fera  en  chaque  section  par  bulletin 
de  liste  de  dix  noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  in^ 
primée. 

XXI.  liCs  huUellBs  qui  ^xmtieadroot  plus  «u  moins  de 
diK  noms  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  compris  4ans  la 
liste  imprimée,  seront  rejetés. 

XXII.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  aection  sera 
envoyé  à  i'hôtel-de-viUe;  et  ceux  qui,  après  le  recensement 
général,  se  trouveront  avoir  la  pljiKalité  du iiuart  dessuf« 
frages ,  seront  membres  du  corps  musiicipal. 

XXIII.  Pour  compléter  le  nombre  des  cpiarante-hutt 
membres  du  .corps  municipal,  comme  aussi  dans  le  caf 
où  aucun  citoyen  n'aurait  eu 'une  pluralité  rehOive  du 
quaH  des  suffrages ,  Il  sera  procédé  dans  les  quarante-huit 
sections  à  un  aecond  scrutin. 

XXIV.Cescrutinlsera  fait,  amsiqnc  lepnéeédent,  par  balle- 
tin  de  dix  noms  choisis  parmi  les  nomsde  la  Uste  imprimée, 
moins  ceux  qui  se  trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin* 

XXV.  Tous  ceux  qui ,  par  Tévénement  de  ce  second 
scrutin,  réuniront  une  pluralité  relative  du  quart  des  suf- 
frages, seront  membres  du  corps  municIpaJ. 

XXVi.  Si  le  oombre  4m  quarante-huit  memlvts  n*Gat 
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|)as  rempli ,  où  si  le  secotod  scrutin  ii*a  donné  à  personne 
la  pluralité  dn  quart  des  suffrages,  il  sera  procédé  dans  les 
«juamnte-bnit  sections  à  un  dernier  scrutin. 

XXVII.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par  liste 
de  dix  noms  dioisis  parmi  les  nonns  de  la  lîsle  impriméCt 
moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XXVIII.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffisante 
à  ce  dernier  scrutin  ;  et  ceux  qui ,  par  le  recensement  gé- 
néral, Tauront  obtenue,  seront  membres  du  corps  munici- 
pal ,  jusqu^à  concurrence  des  quarante-huit  membres  dont 
il  doit  être  formé. 

X^iX.  En  cas  de  refus  d*un  ou  de  plusieurs  citoyen^ 
élus  aux  deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  usé  comme 
s^ils  n^avaient  pas  eu  la  pluralité  requise  pour  Télection , 
et  leur&  noms  ne  concourront  pas  dans  les  scrutins  sui- 
vants. 

XXX.  Si  un  on  plusieurs  citoyens,  élus  au  dernier 
scrutin,  ne  veulent  point  accepter,  ils  seront  remplacés  par 
ceux  qui  suivront  dans  Tordre  des  voix  ou  de  Tàge. 

XXXI.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée,  qui 
n^auront  pas  élé  élus  membres  du  corps  municipal,  ou 
qui  auront  refusé,  resteront  membres  du  conseil-général, 
en  qualité  de  notables. 

XXXII.  Dans  les  Scrutins  pourM'électiondes  seize  admi- 
nistrateurs dont  il  est  parlé  à  Part.  XX VU  du  titre  I*%  on 
commencera  par  nommer  les  administrateurs  au  départe- 
ment des  subsistances  ;  on  passera  ensuite  à  réfection  des 
admîtiisirateurs  au  département  de  la  police,  et  ainsi  suc- 
cessivement,  iusqu^à  IVIection  des  administrateurs  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  conformément  à  la  division 
qui  sera  indiquée  au  titre  III. 

XXXIII.  Le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints,  le  tréso- 
rier, le  garde  des  archive^  et  le  bibliothécaire,  seront  élus 
par  le  conseil-général  de  la  commune,  parmi  les  citoyens 
éligiblesde  Paris;  leur  élection  se- fera  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ;  mais  sur  chaque 
bnllptin  on  écrira  deux  noms. 

XXXIV.  Les  deux  sécrétai res*greffiers-adj6ints  seront 
élus  de  Ik  même  manière,  et  Tun  après  Tautre. 

XXXV.  On  suivra,  pour  ses  divers  scrutins,  les  règles 
établies  aux  articles  XI  et  XII  ci-dessus.  . 

XXXyi.  Le  maire,  président  de  rassemblée,  aura  droit 
de  suffrage  pour  les  élections. 

XXXVII.  Les  premières  élections  seront  faites  aussitôt 
que  les  opérations  préliminaires  seront  achevées. 

XXXVIII.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  se- 
ront convoquée^  à  cet  effet«  au  nom  du  maire  en  exercice 
et  delà  municipalité  provisoire. 

7CXXIX.  Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  muni- 
cipal, relativement  aux  élections,  appartiendront,  pour 
cette  première  fois,  au  maire,  et  aux  soixante  administra- 
teurs actuels. 

XL.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections 
sera  ouverte  par  un  de  ses  administrateurs,  qui  exposera 
Tobjet  de  la  convocation,  et  dont  les  fonctions  cesseront 
après  Télection  d*un  président  et  d*un  secrétaire. 

XLI.  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de 
finance,  rendront  leurs  comptes  définitifs  au  nouveau 
corps  municipal  ;  ces  comptes  seront  revus  et  vérifiés  par 
le  conseil-général. 

XLII.  Ils  seront  de  plus  imprimés,  et  tout  citoyen  actif 
pourra  en  prendre  communication ,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives,  au  greffe  de  la  ville,  sans  délacer  et  sans 
frais. 

XLIII.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du 
corps  municipal,  des  notables,  on  autres  personnes  atta- 
chées à  la  municipalité,  se  fera  le  dimanche  d'apHte  la 
Sainl'Martin  1791.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront. 
On  combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu^il  en  sorte  au 
moins  un ,  et  à  ce  qu'il  n^en  sorte  pas  plus  de  deux  des 
trois  nommés  par  section.  ' 

XLIV.  Pour  Texécution  de  Tart  IV.  du  titre  !•%  les 
sections,  lors  des  renouvellements,  nommeront  alternative- 
ment un  ou  deux  des  soixante-douze  citoyens  qui  doivent 
entrer  dans  le  corps  municipal ,  ou  dans  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune.  Fin  du  titre  IL 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8. 

M.  DB  Cebnon  :  Vous  avez  décrété  que  les  électeurs  du 
département  de....  fixeront  le  chef-lieu  de  ce  département. 


L*as9emblée  sVst  tenue  à  Mézièrés  :  les  différentes  Tîllei 
qui  pouvaient  avoir  des  prétentions  ont  élé  la  matière  da 
scrulin.La  ville  de  Mézièrcs  a  obtenu  troisccul  cinq  suffira* 
ges,  et  celle  de  Sedan  trois.  Les  électeurs  ont  donc  décidé 
que  le  chef-lieu  serait  ix  Mézièrés,  et  le  district  à  Charie* 
ville  ;  la  ville  de  Sedan  a  élevé  des  réclamations.  Le  vœa 
des  électeurs  a  paru  à  votre  comité  exprimé  d'une  manière 
légale.  II  pense  que  leur  décision  doit  être  confirmée* 
L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité* 

—  M.  de  Crétot.  Par  un  effet  tout  naturel  de  la  cou* 
fiance  publique  pour  votre  décret  sur  les  assignats,  tons 
les  effets  de  la  place  ont  remonté,  et  cependant  l'argent 
s'échange  toujours  à  un  taux  très  cher  contre  les  billets  de 
caisse,  c'est-à-dire,  qu'il  coûtée à4  et  demi  pour  iOO» 

11  y  a  pour  cela  une  cause  de  détail  que  je  crois  devoir 
vous  (aire  connaître. 

D'après  votre  décret  du  15  du  mois  dernier,  Jes  billets 
de  caisse,  comme  vous  le  savez,  portent  les  mêmes  inté- 
rêts que  doivent  porter  les  assignats  contre  lesquels  iU 
doivent  être  échangés.  Beaucoup  de  t>anquiers  et  de 
négociants  (et  je  suis  porté  à  croire  que  c'est  le  plus 
grand  nombre  ),  prenant  l'esprit  de  votre  décret  comme 
il  doit  l'être^  remettent  en  argent,  à  ceux  qui  les  paient 
en  billets  de  caisse,  les  intérêts  échus  depuis  le  15  da 
mois  dernier,  jusqu'à  l'époque  où  ils  les  reçoivent; 
mais  beaucoup  de  banquiers  aussi ,  cherchant  à  détourner 
le  sens  de  ce  même  décret  d'après  leurs  intérêts,  parti- 
culiers, ne  veulent  tenir  compte  de  ces  intérêts  qu'en 
moins  sur  la  somme' qu'on  leur  paie  en  billets  de  caisse, 
c'est-à-dire  que ,  si  on  leur  remet  4,000  livres  en  billets  de 
caisse,  ils  demandent  900  livres  en  billets  de  3  et  de  300 
livres,  avec  l'appoint  tfe  98  livres  et  tant  de  sous  en  argent, 
,  ou  de  100  livres  moins  les  intérêts  dus  sur  les  1,000  livres 
de  billets,  et  ils  s'attachent  si  rigoureusement  à  la  loi ,  ou 
plutôt  à  l'interprétation  (|ue  leur  intérêt  en  a  faite,  qu'ils 
refusefjt  de  recevoir  la  somme  entière  en  billets  décaisse» 
.  lors  même  qu'on  préfère  la  perte  des  intérêts  à  celle  qu'il 
y  a  à  éprouver  sur  un  appoint  qui  coûte  plus  cher  que  ne 
vaut  cet  intérêt.  Il  résulte  de  là  qu'on  est  obligé  de  se  pro- 
curer de  l'argent  pour  tous  les  appoints;  qu'ainsi  la  somme 
de  numéraire  nécessaire  pour  la  circulation  est  augmentée 
au-delà  du  besoin  réel ,  et  que  ceux  qui  vendent  l'argent 
profilent  de  ce  besoin  pour  faire  gayer  ce  numéraire  à  oo 
prix  immodéré. 

Je  demande  donc  que,  pour  remédier  à  cet  abus ,  qui 
est  tout-à-fait  opposé  à  vos  bonnes  et  loyales  intentions, 
vous  décrétiez  ce  qui  suit: 

L'Assemblée  nationale,,  considérant  qu'elle  ne  peut 
donner  trop  d'attention  aux  abus  qui  occasionnent  le  ren- 
chérissement du  numéraire,  décrète  que  les  intérêts  échus 
de  la  somme  qu'on  paiera  en  billets  de  caisse  seront  remis 
en  argent  par  ceux  qui  la  recevront,  tant  que  ces,  mêmes 
intérêts  ne  passeront  pas  50  liv. 

M.  Dupont  :  Le  comité  des  finances  s'est  oocopé  de  cet 
objet  ;  il  se  proposait  de  vous  en  entretenir  aujourd'hui  ; 
mais  nous  avons  appris  que  les  juges-consuls  ont  déjà  rem- 
pli nos  vues.  Leur  décision  fait  jurisprudence,  et  nous 
avons  cru  inutile  de  provoquer  un  décret  à  cet  égard. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Crélot  an  co- 
mité da  finances  pour  en  faire  incessamment  lerapporL 

M.  Dupont  :  La  caisse  d'escompte  est  pressée  par  le  pu* 
blic  d'échanger  les  billets  de  1,000  liv.  contre  des  billets 
de  200  et  de  800  liv.;  la  caisse  a  cru  devoir  demander  Tau- 
torisation  des  commissaires ,  qui  n'ont  pas  cru  devdr  la 
donner  sans  consulter  l'Assemblée.  Ces  commissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale autorise  la  caisse  d'escompte  à  échanger  pour  12  mil* 
lions  de  billets  de  i,000  liv.  contre  pareille  somme  de  bit* 
lets  de  300  et  de  200  liv.,  à  la  charge  de  brûler  lesdits 

12  millions  de  billets  de  1,000  liv.,  en  présence  des  com- 
missaires chargés  de  rinspection  de  cet  établissement,  qui 
en  dresseront  procès-verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont,  de  Bigorre,  présente,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  de  décret  suivant  :  «  La  commission 
intermédiahre  des  Etats  de  Bigorre  a  élé  autorisée  à  faire» 
avec  deux  commissaires  de  chaque  district,  la  répartitioQ 
des  rôles  des  impositions  des  privilégiés  pour  1790  et  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789  ;  en  conséquence,  l'Assemblée 
déclare  qa*eUe  leod  communs  aus  anciens  Etats  de  Bi* 
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SOTTe,  deNatarre,  Hc,  les  rôles  dressés  par  celte  com- 
oiission  et  ces  coroinî^sairrs.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  constitution  »  T As- 
semblée,  confirmant  Toption  faite  par  la  ville d'Af ailles, 

en  conséquence  du  décret  du *  décrète  que  cette  Tille 

fera  partie  du  département  de  la  Guyenne»  district  de 
Cifray. 

M.  DE  ViSMCS  :  Vous  avez  renvoyé  aux  comités  des 
domaines,  des  finances,  dii  commerce  et  agriculture, 
une  réclamation  portée  par  les  élus  de  la  province 
de  Bourgogne  et  par  les  administrateurs  des  établis- 
sements de  Montcenis.  Parmi  lescanaux  déjà  ouverts, 
celui  de  Charolais  est  un  des  plus  intéressants.  A  une 
demi-lieue  de  ce  canal  s'est  élevé  le  superbe  établis- 
sement de  Montcenis;  le  canal  du  Chnrolais  s*exécu- 
tait  alors.  C*est  sous  Tassurance  de  rachcvement  de 
ce  canal  que  les  administrateurs  ont  Tonné  ce  grand 
établissement. 

Des  emprunts  successifs,  faits  par  la  province  de 
Bourgogne,  ont  fourni  à  la  dépense  de  la  confection 
dn  canal  du  Charolais;  il  pourrait  être  navigable  au 

'  mois  d'octobre  prochain,  mais  les  fonds  manquent  en 
ce  moment.  11  est  impossible  que  la  provmce  de 
Bourgogne  ouvre  un  nouvel  emprunt,  nuisqu'elle 
n'existe  plus  comme  province.  Si  ce]>enaant,  faute 
de  fonds,  les  travaux  sont  suspendus,  il  se  fera  dans 
ce  canal  des  encombrements,  des  dégradations,  qui 
doubleront  la  dépense  ;  quinze  cents  ouvriers  que  ce 
canal  emploie  seront  licenciés  ;  la  manufacture  de 
Montcenis  sera  peut-être  obligée  de  congédier  les 
siens  :  vous  sentez  quels  seraient  les  inconvénients 
de  ces  circonstances  fâcheuses,  et  quels  avantages  ils 
donneraient  aux  entreprises  des  ennemis  de  la  con- 
stitution. L'Etat  perdra  la  somme  de  60,000  livres, 
à  laquelle  s'élèvent  les  contributions  auxquelles 
donne  lieu  l'établissement  de  Montcenis.  11  ne  s'agit 
pas  seulement  de  l'intérêt  de  l'Etat  comme  action- 
naire et  comme  créancier  de  la  direction  Saint-James  ; 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'intérêt  d'un  grand 
établissement,  mais  de  l'intérêt  d'une  province  qui 
attend  la  plus  grande  utilité  de  l'établissement  du 
canal  du  Charolais.  11  est  impossible  de  continuer  les 
travaux  de  ce  canal,  si  l'Etat  ne  fait  l'avance  des 
fonds  nécessaires;  ils  ne  s'élèvent  pas  à  une  somme 
très  considérable  :  avec  600,000  livres  on  terpninera 
tous  les  travaux.  Nous  avons  prévu  une  objection. 
On  dira  :  Pourquoi  donner  une  pareille  somme  pour 
l'utilité  d'une  province  seule?  Je  n'examine  pas  si  ce 
canal  se^a  seulement  utile  à  la  province;  le  temps 
presse,  la  décision  ne  sera  que  provisoire;  je  mécon- 
tente d'observer,  d'une  part,  qu'il  est  impossible  de 
se  procurer  des  fonds  autrement,  puisque  la  pro- 
vince de  Bourgogne  n'existe  plus.  Et  cependant  c'est 
à  la  fin  de  ce  mois  que  les  fonds  manqueront.  J'ob- 
serve, ^'une  antre  part,  que  cette  somme  ne  sera 
3n'iine  avance,  et  que  par  la  suite  on  verra  qui  la 
oit  payer,  et  que  nen  ne  préjugera  la  g^randc  ques- 
tion de  savoir  si  les  travaux  de  navigation  ne  sont 
paâ  des  travaux  publics.  Vos  comités  réunis  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  :  «  11  sera  fourni 
par  le  trésor  public,  provisoirement  et  ù  titre  d'a- 

^  vance,  une  somme  de  600,000  livres,  sauf  h  statuer 

i  ultérieurement  par  qui  le  paiement  de  cette  somme 
sera  supporté  ;  2o  cette  somme  sera  remise  par  par- 

j  ties  de  1U0,000  livres,  de  mois  en  mois,  à  commencer 
an  l^r  juin  prochain,  à  un  administrateur  romp- 

i  table  qui  sera  désigné  pour  le  département  de  Saône- 
et-Loire  ;  3o  ladite  somme  sera  employée  en  entier  au 
paiement  des  dépenses  qui  restent  à  faire,  sauf  à 

-  sfttner  sur  le  paiement  des  avances  ci-devant  faites 
par  les  entrepreneurs.  » 

M.  DE  FoLLEViixE  *.  11  cst  étonnant  qu'on  fasse 
supporter  au  trésor  royal  des  dépenses  particulières. 


M.  Fricot  :  Le  gouvernement  doit  beaucoup  à  la 
province  de  Bourgogne  ;  il  ne  courra  pas  de  grands 
risques  en  faisant  une  avance  aussi  peu  considérable. 

M.  DE  BoiSLAiDiEÎt  :  Il  est  étonnant  qu'on  veuille  * 
diviser  d'intérêt  les  départements,  comme  on  divisait 
les  provinces.  Je  soutiens,  dans  le  point  de  fait,  que 
l'utdité  des  nouvelles  ressources  et  les  nouvelles 
communications  accordées  au  commerce  refluent  sur 
tout  le  royaume.  • 

M.  Frê'teau  :  Je  demande  si  les  comités  ^e  sont 
concertés  avec  le  premier  ministre  des  finances,  et 
si  la  somme  de  600,000  livres  entre  dans  les  dé- 

f censés  pour  lesquelles  on  nous  a  demandé  20  roil- 
ions. 

M.  DE  ViSMES  :  Le  rapport  du  comité  a  élé  com- 
munitiué  au  ministre,  aui  a  approuvé  .toutes  les  dis- 
positions du  projet  de  aécret. 

M.  DE  FoLi.EViLLE  '.  Ne  pourvait-ou  pas  assigi\er 
le  remboursement  des  600,000  livres  sur  le  canal 
lui-même  par  un  droit  de  péage? 

M.  DcpoNT  :  L'Assemblée  n'a  point  encore  examiné 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  mettre  des  péages 
sur  les  canaux;  la  demande  du  préopinant  est  doue 
prématurée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Vismes,  an 
nom  aes  trois  comités,  est  adopté. 

Suite  de  la  diseusiion  sur  l'ordre  judiciaire. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  troisième  question  de 
la  série  présentée  par  M.  de  Beaumetz. 

Question  :  Le  juge  élu  par  le  peuple  reeevra-l-il  du 
roi  une  patente  scellée  du  sceau  national? 

M.  DE  Saint- Fargeau  :  Avant  de  décider  la  ques- 
tion, il  faudrait  savoir  si  les  officiers  connus  sous  le 
nom  d'officiers  du  ministère  public,  auxquels  la  pa- 
tent s'appliquera  égalemeitt,  seront  nommés  ou  par 
le  roi,  ou  par  le  peuple,  ou  s'ils  seront  présentés  par 
le  peuple. 

M.  Babère  de  ViEUZAC  :  il  y  a  une  très  grande  dif- 
férence entre  ces  questions  :  les  officiers  du  ministère 
public  forment  une  magistrature  à  part  ;  leur  créa- 
tion donnera  lieu  à  toutes  les  questions  que  vous 
avez  parcourues  sur  les  juges  en  général.  Je  de- 
mande qu'on  suive  l'ordre  établi  par  M.  de  Beau- 
metz. 

M.  Ferez  de  Lagesse  :  Dans  un  Etat  monarchique, 
il  faut  conserver  entre  le  peuple  et  le  monarque  tous 
les  liens  qui  ne  sont  pas  funestes  à  la  liberté.  Vous 
avez  décidé  que  les  juges  seront  nommés  par  le 
peuple;  il  n'y  a  plus  d'inconvénient  à  accorder  au 
roi  une  institution  qui  n'est  que  de  pure  formalité. 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  propose  en  amendement  de 
décider  que  les  provisions  seront  délivrées  sans  frais. 

M.  DE  Robespierre  :  Il  est  sans  doute  dans  Tin- 
tention  de  l'Assemblée  que  la  formule  soit  i  édigée  de 
manière  qu'elle  ne  paraisse  pas  être  une  institution. 

M.  Frète  AU  :  Vous  n'avez  rien  encore  décrété  sur 
les  juges  de  canton  ;  vous  n'avez  rien  décrété  sur  la 
cour  ne  révision  :  le  mot  juge  est  donc  ici  trop  gé- 
néral. Pour  ne  rien  préjuger,  il  faut  dire  que  tes  juges 
de  district  et  les  jbges'  d  appel  recevront  leurs  pro- 
visions du  roi. 

La  question  est  mise  aux  voix  avec  les  amende- 
ments, et  décrétée  en  ces  termes  : 

>Le  juge  élu  par  le  peuple  recevra  du  roi  des 
provisions  qui  seront  expédiées  sans  frais  et  selon  la 
formule  qui  sera  décrétée  par  l'Assemblée.  • 

La  question  suivante  est  ainsi  mise  à  la  discussion  : 

Question  :  Le  ministère  vublic  sera-t-il  entière- 
ment  établi  par  le  roir 

M.  Milcent  :  Il^st  difficile  d'approuver  la  distinc- 
tion qu'on  veut  établir.  S'il  n*y  avait  qu'un  seul  ma- 
gistrat à  faire  uommer  par  le  peuple,  il  faudrait  qtie 
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cç  fAt  le  magisirat  charge  des  fonction^  du  miDÎstère 
{Mmlie;  le  nom  seul  de  ministère  public  l'annonce 
;.  Le  peuple  doit  nommer  le  magistrat  chargé 


^  des  kitëréts  de  eeux  oui  n'ont  pas  de  df^fenseurs,  et 
*  ëe  s'opposer  ù  ee  que  rordre  public  ne  soit  pas  trou- 
bla, ^il  existe  un  jdélit  publie,  et  que  le  magistrat 
Subite  ne  veuille  pas  le  iKmrsuivre,  ce  délit  restera 
one  sans  vengeance?  11  nVst  pas  vrai  de  dire  que 
1^  procureurs^génëraux  sont  tes  coopérateurs  du 
roi  :  le  roi  ne  coopère  pas  à  la  jt^stice.  Us  corres- 
pondent, dit-on,  avec  les  ministres;  mais  les  pre- 
miers pl^ésideuts  de  cours  souveraines  y  correspon- 
dait. C'est  d'ailleurs  une  raison  de  plus  pour  que  les 
ofGoiers  du  ministère  public  ne  soient  pas  choisis  par 
les  ministres.  Si,  quoique  je  sois  loin  de  le  croire,  la 
question  pouvait  être  décidée  afiirmntivenient,  je 
proposerais  en  amendement  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  soient  choisis  parmi  les  magistrats  du 
triJ)utNii  auquel  ils  devraient  être  attachés. 

M.  CHABROtiD:  J'ai  demandé,  dans  un  ouvrage 
que  j'ai  publié,  que  la  nomination  du  ministère  pu- 
mic  fttt  entièrement  à  la  disposition  du  roi  ;  c'était  la 
looséquence  de  deux  prémisses  que  je  n'avais  point 
#in«6ées.  \je  roi  est  ehftrgé  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi  ;  il  ne  pourrait  remplir  Cette  lûche  sans  coopé- 
fntenrs,  et  il  la  remplirait  mal  si  ces  coopérateurs 
n'étaient  pas  de  son  choix.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
prpM)^iiv<,  nuiis  d'une  grande  ibuetion. 

Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  dans  les  mains  du  roi^,  vous  avez  chargé  le 
roi  de  l'exécution  de  la  loi.  Si  le  pauvre  est  opprimé, 
é  i»  veuve  et  Torphelrn  n'ont  pas  de  défenseurs, 
c'est  à  celui  qui  Mi  exécuter  la  loi  qu'il  appartient 
ée  les  défendre;  c'est  p«r-là  que  le  roi  mérite  le  nom 
àt  père  é»  peuple  :  voulez-vous  qu'il  ne  choisisse 
|Nls  les  eoopëratenr^  auxquels  il  coqtie  ses  tenfjres 
soUicitudes?  Il  cstconven'able,  il  ast avantageux  pour 
le  peuple  de  contier  au  poi  ses  actions  publiques. 
Toute  convention  sociale  a  deux  objets;  l'intérêt  gé- 
néral et  l'intérêt  particulier.  On  nomme  loi  l'acte 
^i  ppoléee  et  assure  llntérêt  général  ;  de  là  prp- 
vimoent  ks  aetions  :  les  unes  appartiennent  à  une 
partie  du  peuple,  les  autres  appartiennent  à  Funi- 
vetsalité  du  peuple.  Les  actions  générales  composent 
k  volonlé  m  peuple;  elles  se  manifestent  de  diffé- 
rentes manières.  Il  y  a  une  confusion  de  ceux  qui 
^Musfot,  de  ceux  qui  sont  accusés,  et  de  eeux  qui 
doivent  juger.  Je  fuirais  le  lieu  où  le  premier  indi- 
TÎdu  aurait  le  droit  de  m'accuser  au  nom  du  peuple  : 
ae  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d'attenter  à  la  liberté 
individuelle.  Le  peuple  doit  donc  déléguer  ses  ac- 
tions; il  ne  peut  tes  aéléguer  qu'iiu  roi.  En  effet,  s'il 
Us  déléguait  b  un  individu  choisi  par  le  peuple,  cet 
ipdividu  ne  serait  réBlleinent,  pour  cet  objet,  que 
l'homme  du  district  qui  l'aurait  choisi  ;  il  n'y  aurait 
nulle  unité,  nulle  cohérence  entre  plusieurs  nommes 
qui  agiraient  séparément,  ayant  cependant  tous  l'in- 
térêt général  pour  objet.  Le  magistrat  du  peuple 
U'aurait  que  son  propre  courage  pour  se  défendre; 
s'il  ne  trahissait  pas  son  devoir,  son  ministère  serait 
aeul,  et  dès-lors  nul.  «fe  ne  sais  si  les  vues  de  M.  l'abbé 
Sieyès  ont  séduit  Quelques  esprits;  mais  je  crois 
qu'elles  ne  soutiendraient  pas  l'examen  :  un  grand 
système  dt  polica  eat  un  jgrand  désordre.  Les  corps 
administratifs,  les  municipalités,  les  tribunaux  doi- 
vent être  surveillés  par  le  ministère  public,  institué 
pour  mainteoir  Tordre  de  leurs  fonctions  et  de  la 
police  géoérale.  Une  police  détachée  ne  convient  que 
oajus  un  pays  où  le  aespotisme  règne  à  la  place  des 
lois.  Je  passe  à  l'institution  qui  serait  la  plus  conve- 
nable. Le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  ses  ac- 
tions; il  doit  en  déléguer  Texercice  au  roi:  alors  la 
aaibfl  aura  im  ventante  mandataire,  qui  ne  sera  pas 
k  Mandataire  d'un  district,  mais  de  Tuniversaiité  du 


peuple:  ce  mandat«iire  aiira  lui  caractère  digne  d'elle 
et  de  lui-même.  Alors  les  préposés  seront  soutemis 
par  une  grande  autorité;  lisseront  forts,  même 
contre  les  juges,  et  n'auront  à  se  défendre  que  de  la 
prévarication.  Enfin  le  roi  doit  entrej*  comme  partte 
intégrante  dans  la  constitution:  il  participera  à  la  lé- 
gislation par  le  vélo  suspensif;  à  l'administration 
par  les  ordres  qu'il  donnera  aux  administrateurs; 
au  pouvoir  militaire  par  le  commandement  de  l'ar- 
mée; à  la  justice  en  faisant  exécuter  le^jugemei^. 
Une  place  doit  être  donnée  au  roi  entre  la  loi  et  lea 
violateurs  de  la  loi  ;  rassuré  contre  la  crainte  de  l'a- 
voir pour  )uge,  je  demande  qu'il  soit  mon  protec- 
teur. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  d'André  :  Je  propose  en  amendement  que  le  ', 
roi  ne  puisse  choisir  Aucun  membre  de  l'Assemblée 
nationale  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  ses-  i 
sion,  et  aucun  membre  des  législatures  suivantes,  * 
que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  session. 

Cet  amendement  e^t  universellement  applaudi. 

M.  Dl'metz  :  Je  demande  que  le  peuple  puisse 
présenter  trois  sujets  au  roi. 

M.  Muguet  de  iNantuou  :  J'adopte  l'amendegient 
de  M.  d'André  ;  je  demande  la  question  préalable  sur 
^  celui  de  M,  Dumetz.  Les  raisons  qui  vous  ont  hier 
'  déterminé  .à  refuser  la  présentation  de  trois  sujets  au 
roi  doivent  vous  déterminera  faire  aujourd'hui  le 
même  refus;  mais  je  demande  que  les ofliciers  du 
ministère  public  soient  institués  à  vie,  et  ne  puissent 
être  destitués  que  pour  cause  de  forfoiture  jugée  ; 
c'est  le  moyen  de  les  rendre  capables  de  remplir  leurs 
fonctions.  ?ouy  éviter  dans  le^  tribunaux  l'esprit 
d'intrigue  que  vous  avez  voulu  prévenir,  je  propose 
d'arrêter  que  le  roi  ne  puisse  choisir  les  officiers  pu- 
blics parmi  les  ofliciers  du  tribunal  ;  s'il  y  avait 
accord,  il  y  aurait  complicité,  et  dès-lors  il:  ne  pour- 
rait y  avoir  surveillance. 

M.  Fermon  :  11  est  nécessaire  que  tout  oCBcier 
chargé  de  fonctions  publiques  soit  renfermé  dans  les 
bornes  de  son  ministère  par  la  censure  puissante  de 
l'opinion  publique;  il  faut  pour  cela  qu'il  soit  connu 
des  justiciables.  Je  propose  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les 
c^oyens  actifs  de  chaque  département, 

A).  ****:  Je  demande  que  les  ofikiers  du  ministère 
public  soient  exclus  de  toute  assemblée  administra- 
tive et  de  département. 

M.  Sanci  propose  d'excepter  de  l'amendement  de 
M.  d'André  les  avocats  et  urocureurs  du  roi  des  an- 
ciens tribunaux,  et  actuellement  membres  de  la  lé- 
gislature. (11  s'élève  de  trèa  grands  murmures.) 

M.  Dupont  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  d'André.  Je  ne  suis  ni  orfèvre, 
ni  attaché  à  la  magistrature  ;  mais  je  dois  représenter 
qu'il  n'est  presque  pas  de  carrière  où  l'on  puisse  ae 
montrer  d'une  manière  plus  avantageuse  à  ses  con- 
citoyens que  celle  à  laquelle  nous  avons  été  ap))el(^« 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  aurions  le  mépris  de 
nous-mêmes  que  suppose  l'amendement  de  H.  d'An- 
dré. 

M.  n'ANDBÉ  :  C'est  précisément  parceque  je  auis 
orfèvre  que  j'ai  présenté  mon  amendement  ;  il  est 
conforme  aux  principes  que  vous  avez  adoptés  quand 
vous  avez  déclaré  qu'aucun  membre  de  cette  assena 
bléc  ne  pourrait  accepter  des  places  du  pouvoir  exé- 
cutif. Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  quelqu'un  dans  cette 
assemblée  fut  cauable  de  se  laisser  séduire;  mais 
vous  avez  voulu  oler  au  pouvoir  exécutif  l'espoir  de 
séduire.  On  me  dit  pouniuoi  je  fixe  quatre  ans  pou^ 
cette  assemblée,  et  deux  ans  pour  les  législatures 
suivantes;  c'est  que  vous  êtes  une  Convention,  et 
que  les  autres  seront  des  législatures.  On  dit  encore 
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nue  les  procurpurs  do  roi  perdent  leur  dlat;  et  je 
perds  biwi  le  mieo  !  En  empêchant  les  procureurs  du 
roi,  je  m'empêche  aussi  moi-mOme,  et  je  crois,  pour 
moi  et  pour  les  autres,  faire  une  chose  très  utile. 

On  aemaudc  la  question  préalable  sur  les  amen* 
déments. 

La  division  de  cette  question  préalable  est  propo- 
sée et  accueillie. 

L'amendement  de  ft^  d'André  et  celui  de  M.  Mu- 
guet de  IVarithou  sont  adoptés  à  runnnimiti*. 

M.  Dubois  de  Craiicé  propose  d'ajouter  à  l'amen- 
dement (jui  exclut  lès  memhros  «les  assemblées  ad- 
niinislratires  l'exclusion  des  membres  des  munici* 
pâlîtes. 

Cet  amendement  et  cesonsamendement  sont  éga- 
lement adoptés  unanimement. 

L'As$em!)lée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  tous  les  autres  aniendemeiits. 

La  mottoir  prinrinaîe,  telle  qu'elle  a  été  demandée, 
est  nnariimement  né/îrélée  en  ces  termes  : 

•  Les  (officiers  chargés  des  fonctions  du  minist^re 
public  seront  nommés  par  le  roi;  ils  ne  pourront 
être  membres  des  assemblées  administratives  de  dé- 

fwrtement .,  de  district,  non  plus  que  des  municipa- 
ilés.  Ils  éeront  institués  à  vie,  ^t  ne  pourront  être 
destitués  qwe  pour  cause  de  Forfaiture  jugée.  Les 
membres  de  TAssemblée  nationale  actuelle  ne  pour- 
ront être  nommés  ofliciers  du  ministère  public  avant 
quatre  sins;  les  membres  des  législatures  suivantes 
ne  pourront  être  nommés  pour  ces  nuUnes  fonctions 
que  deux  ans  après  la  ctôtune  de  chaque  session.» 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directeur  de  la 
Monnaie  de  Rouen,  qui,  pour  se  conformer  au  décret 
de  l'Assemblée,  envoie  l'état  de  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent  portée  à  la  Monnaie  de  cette  ville. 

—  Cne  autre  question  est  posée  ainsi  qu'il  suit  : 

QuBflTion  :  Y  aura-l-U  un.lribunal  de  cassation ^ 
ou  des  grands- juges  d'assises? 

M.  d'André  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  il 
faat  examiner  une  objection.  On  dit  qu'on  ne  peut 
décréter  ^es  juges  d'assises  pour  la  cour  de  révision, 
parceque  TAssemblée  a  décidé  que  les  juges  seront 
)M*rinanents;  mais  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  cassation. 
Le  tribunal  de  cassation  ne  s'occupera  jamais  du 
fond  ;  il  jugera  uniquement  la  forme  :  cette  différence 
est  essentielle;  il  suffit  de  l'énoncer  pour  qu'on  en 
sente  toutes  les  conséquences.  Avec  un  tribunal  per- 
manent, il  faudrait  donc  que  les  justiciables  arri- 
▼aaseot  des  extrémités  du  royaume  pour  faire  juger 
une  demande  en  nullrtc:  ce'serait  laisser  le  pauvre 
à  1»  merci  dir  riche;  cela  est  si  évident,  que  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute  dans  une 
Assemblée  occupée  du  bonheur  de  tous.  Je  demande 
donc  qu'il  y  ait  un  tribunal  de  cassation,  et  que  ce 
tribunal  soit  composé  d<^  grands-iuges  d'assises,  d'a- 
près les  formes  qui  seront  déterminées. 

Ici  a  parlé  un  opinant  dont  la  voix  était  si  faible 
qu'il  a  été  impossible  de  l'entendre. 

M.  Bar^.re  de  Vieuzac  :  Un  tribunal  de  révision 
est  uo  malheur,  mais  un  malheur  nécessaire.  La  loi 
peut  êXre  violée,  et  il  faut  empêcher  la  violation  de 
la  loi  ;  il  faut  donc  établir  un  tribunal  chargé  de  ré- 
primer cette  violation  :  ce  tribujial  doit  être  composé 
d'éléments  pris  dans  tous  les  départements.  S'il  était 
entièrement  sédentaire,  il  présenterait  de  grands  in- 
convénients: les  justiciables  seraient  obligés  de  se 
transporter  au  lom;  le^  riches  seuls  auraient  cette 
faculté.  S'ils  étaient  entièrement  anibulnnts,  il  y  au- 
rait diversité  de  jurisprudence  et  de  législation  ;  il 
faut  donc  un  tribunal  étibli.  En  combinant  ces  deux 
formes,  en  le  composant  de  nrenibres  pris  dans 
chaque  départemetit,  on  lierait  toutes  les  parties  de 
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l'empire.  Je  propose  donc  que  le  tribunal  Ae  cassa* 
tion  soit  divisé  en  deux  parties;  l'nne  sédentaire, 
l'autre  ambulante;  l'une  cnarsée  d'iuNtruire  les  de- 
mandes en  cassation,  l'autre  de  les  juger;  ainsi,  on 
réiutit  les  avantages  des  tribunaux sédeutâires  etdes 
tribimaux  ambulants. 

M.  Barnave:  h  y  a  deux  motifs  principaux  pour 
l'établissement  d*une  cdur  de  cassation.  Première- 
ment, conserver  l'unité  monarchique,  employer  les 
moyens  les  plus  propres  à  lier  entre  elles  toutes  les 
parties  politiaues  de  l'eriipire,  et  prévenir  une  divi- 
sion qui  conauirnit  au  eouverneuient  fédératiL  Se- 
condement, maintenir  l'unité  de  législation,  et  pré- 
venir la  diversité  de  jurisprudence.  Quant  au  pre- 
mier motif,  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  grands 
développements  :  vous  avez  senti  la  nécessité  de 
donner  à  chaoue  département  des  établissements 
judiciaires  et  administratifs  particulieis;  df  là  résulte 
que,  pour  la  stabilité  de  la  monarchie,  il  faut  former 
un  établisseonent  qui  soit  un.  qui  s'étende  sur  toutes 
les  parties,  les  lie  et  les  réunisse.  Ceux  qui  ont  criti- 
qué la  constitution  ont  représenté  qu'en  ôtantau  roi 
ce  qu'il  y  avait  d'abusif  dans  l'ancien  pouvoir  pour, 
rendre  au  peuple  les  droits  qu'il  doit  conserver,  l'u- 
nité du  gouvernement  était  rompue.  Nous  proposons 
un  moyen  qui  conserve  scrupuleusement  cette  unité.* 
Si  les  juges  d'appel  n'avaient  un  tribunal  supérieur, 
il  n'y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  laloi  fût.lsans- 
grcssée  ;  il  n'y  aurait  plus  â'obstaele  à  e«  que  ces 
juges  fussent  maîtres  de  la  justice,  et  d'appliquer  i« 
loi  d'une  marflère  difl'érente  dans  le  m^me  cas.  On 
dira  peut-^tre  que  ce  moyen  est  insnAisant*;  mais  la 
cour  nationale  ne  pourra  que  casser  les  arrêts,  sans 
pouvoir  toucher  au  fond;  elle  n'aura  nulle  puis- 
sance pour  le  mal  ;  car  si  la  loi  avait  été  justement 
appliquée,  le  tribunal  auquel  l'aflaire  serait  ren-, 
voyée  appliqneVait  encore  justement  la  loi,  et  on  ne 
pourrait  s'emp»*cher  de  respecter  enfin  un  jugement 
équitable.  La  cour  nationale  ne  pourrait  exercer  au- 
cune tyrannie,  car  elle  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
mettre  un  autre  jugement  à  la  place  de  celui  qui  au- 
rait été  rendu  :  ainsi,  la  nécessité  de  ce  tribunal  su- 
prême est  démontrée  politiquement  et  judiciaire- 
ment. 

Il  se  présente  deux  inconvénients  principaux  :  le 
premier,  la  tyrannie  nui  résulte  du  pou  voir  des  grands 
corps  ;  le  second,  les  frais  considérables  que  suppor* 
teraient  les  jusliciables  poar  leur  transport.  Le  pro- 
jet de  rendre  cette  cour  ambulante  prévient  ces  ueux 
inconvénients.  Il  est  évident  que  l'ambulance  einpê-» 
chera  lesdépenses  considérables  pour  les  Justiciables: 
ainsi  l'ambulance  des  cours  est  un  devoir  des  légis- 
lateurs. La  permanence  Cannerait  aux  riches  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  cassation,  en  refusant  cette 
faculté  aux  pauvres.  Ainsi,  quantaux  frais,  c'e«t  non- 
seulement  une  grande  économiepour  les  justiciables, 
mais  encore  une  grande  nécessite.  Avec  l'ambulance, 
on  n'aura  pas  à  craindre  la  tyrannie  delà  cour  supé- 
rieure. Sans  doute  des  magistrats  réunis  dans  le 
même  lieu,  institués  pour  un  temps  considérable,  et 
remplis  du  même  esprit,  seraient  une  puissance  for- 
midable :  cette  puissance  sera  désarmée  par  l'ambu- 
lance. Les  juges,  circulant  d'un  lieu  à  un  autre,  em- 
pêcheront un  concert,  dangereux  pour  la  liberté.  H 
faut  examiner  maintenantsi  l'ambulance  est  possible. 
J'observe  d'abord  que  le  parti  intermédiaire  qui  vous 
a  été  proposé  est  inadmissible.  Le  principal  incon- 
vénient d'une  cour  sédentaire  existerait  touiours;  ce 
parti  aurait  encore  les  inconvénients  de  rarobulancc» 
Si  la  partie  ambulante  peut  faire  l'instruction,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  juge  pas.  Ou  la  cour 
se  transporterait  en  entier,  ce  qui  exigerait  plusieun 
années  pour  parcourir  tout  le  royaume,  ou  elle  se 
diviserait  par  sections,  et  vous  détruiriez  l'unité  de 
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joHsprudence  et  de  lëçislalioii.  J*abandonne  la  pre- 
mière partie;  quant  a  la  seconde,  il  est  facile  d>n 
prévenir  les  inconvénients.  Je  conçois  que  Tunité 
pourrait  être  détruite,  si  chaque  section  était  tou- 
jours composée  des  mêmes  juges  et  parcourait  les 
mêmes  lieux.  Mais  si  une  fois  par  an  toutes  les  sec- 
tions se  réunissaient  et  compensaient  les  jugements 
tendus;  si  ensuite  les  juges  tiraient  au  sort  pour 
composer  de  nouvelles  sections,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  au*il  y  eût  moins  d'unité  que  si  les  juges 
du  tribunal  ac  cassation  étaient  toujours  restés  unis. 
En  un  mot,  dans  tous  les  cas  il  serait  impossible  de 
parvenir  à  une  unité  absolument  parfaite.  Faire  am- 
buler  la  cour  de  cassation  par  sections  qui  seraient 
renouvelées  chanue  année,  c'est  la  seule  manière 
d*assurer  Tunité  de  jurisprudence  et  de  législation. 
Jone  vois  pas  qu'on  puisse  se  passer  d'un  tribunal 
de  cassation,  si  Ton  vent  que  la  jurisprudence  soit 
uniforme;  je  ne  vois  pns  que  cet  établissement  soit 
utile  aux  trois  quarts  des  Français,  si  l'on  veut  qu'il 
soit  iKTmanent;  il  faut  donc  qu'il  soit  ambulant.  Je 
conclus  à  ce  qu'on  établisse  une  cour  de  cassation  ; 
que  cette  cour  soit  ambulante  par  sections,  et  que 
ces  sections  se  renouvellent  tous  les  ans. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ANNONCES. 

Code  nnivenet  et  méthodique  des  loti  qui  régisunt  la 
France  depnis  4789  ;  et  Annale»  instructivee ,  ou  Journal 
ilrs découvertes  eii  lout genre,  contenant  \À  noms,  quali- 
tés et  demeures  des  auteurs,  avec  les  approbations  qu*i)s 
oDl  obtenues.  Ces  deux  ouvrages,  pour  lesqi^ls  on  sous- 
crit moyennant  18  liv.  par  un  pour  Paris,  et  31  liv.  pour  1» 
*  province,  seront  composés  de  plus  de  soixante  fouilles 
d'impression  in-8"  ;  il  en  parait  une  li\  raison  lous  les  pre- 
miers  lundis  de  chaque  mois,  depuis  le  à  janvier  1790;, 
c^cst  aussi  à  compter  de  cette  époque  que  Ton  souscrit. 

Le  Code  univcrtel  comprendra  non-seulement  tous  les 
décrets  de  T Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi, 
mais  encore  tous  les  arrêts,  instructions,  proclamations  et 
règlements  émanés  du  conseil  de  Sa  Majesté.  Quoique  Tau- 
leur  ne  promette  qn*une  livraison  par  mois,  néanmoins, 
pour  répondre  de  plus  en  plus  aux  désirs  dn  public,  ces 
objets  paraHroot  pre«(|uc  à  Tiiistant  où  ils  sortiront  des 
presses  de  Tlmprimerie  Royale;  en  sorte  que  le  Code  ser- 
vira lout  k  la  fois  de  journal  di*s  décn-ls. 

On  souscrit  séparément  pour  le  Code  universel,  moyen- 
nant 7  liv.  8  s.  pour  Paris,  ^  9  liv.  pour  la  provinre,  y 
compris  une  table  alphabétique  qui  se  retiouvelleni  d'an- 
née en  année;  celle  table  sera  d'autant  plus  utile  que, 
dSin  seul  coup  d'œil,  on  verra  lontes  Its  lois  qui  auroiU 
été  interprétées,  modifiées  ou  abrogées. 

Les  Annales  instrucHvei ,  au  moyen  d*une  autre  table 
alphiibéiique  qui  se  renooveil?#  aus$i  d'année  en  année, 
formeront,  par  la  suite,  le  dictionnaire  complet  des  dé- 
couvertes faites  en  médecine,  en  physique,  en  mécani- 
que ,en  peinture,  en  agriculture,  etc.  On  sent  combien 
ces  deox  coHecUons  doivent  être  préciiuses.  On  souscrit, 
soit  pour  le  Gode  et  les  Annales,  soit  pour  le  Code  sépa- 
rément, chex  M.  Bérand,  négociant,  rue  Saint-Honoré, 
près  du  passage  Saint-Rocb,  u*  272  ;  el  (par  lettres  seule- 
ment adressées  &  M.  Alexandre  )  ru.e  du  faubourg  Sùint- 
Honoré,  n*  96  ;  le  dixième  dcces  souscripUons  sera  prélevé 
au  profit  des  pauvres. 

On  souscrit  aussi  chez  les  principaux  libraires  du  royau- 
me. Les  lettres  et  Targent  doivent  être  affranchis. 

iVofff.Lepublicestaverii  que  le  dépôt  général  des  remèdes 
et  secrets  qui  se  débitent  dans  la  capit:ile,  pour  le  compte 
des  auteurs,  annoncé  d*abord  rue  du  Petit-Carreau,  n*  34, 
est  maintenant  établi  chez  M.  Béraud,  négociant,  rue 
Saint-Honoré,  près  dn  passage  Sainl-Roch,  n»  272. 

MM.  les  auteurs  dc'décou vertes  ont  le  plus  grand  intérêt 
de  se  faire  connaib^  ù  M.  Vondière,  directeur  dn  dépôt. 

iV.  fi.  Le  Code  est  maintenant  au  couruut  des  décrets 
de  TAssemblée  oatlonalc. 


SPECTACLES. 


AcADâatii  ROYALR  DE  MtJsiQui.  —  Auj.  9«  Orpké$f  àt 
Gluck,  et  le  ballet  de  Télémaque^  de  M.  GardeL 

TBBàTBi  DK  LA  Natior.  —  Lcs  comédicos  français  ordi* 
naires  du  roi  donneront,  auj.  9,  le  Jaloux,  com.  en  5  actes» 
en  vers,  et  la  9*  représ,  du  Couvent  ou  les  Fruits  du  Ca* 
raetére  et  de  V Education ,  coméd.  nouvelle  eo  i  acte,  en 
prose. 

Tbbatri  Italibr.— Auj.  9,  Mtcette et  Lucas ;'Asimat 
et  la  12*  représ,  du  District  de  village. 

THiATRB  Ds  Monsieur.  —  Auj.  9,  ft  TancienDe  salJe 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  2*  représ,  de  CBeU" 
rcux  Repentir,  com.  en .4  acte,  en  vers,  et  la  6«  de  Vite 
enchantée,  opéra  franc.,  musique  deJ  signor  Bruni. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —Auj.  9 ,  te  Timide  ;  le. 
5*  représ.  û*Adrienne,  et  le  Revenant ^  avec  un  dirertis- 
semenU 

Tbéatri  i>b  vadbmoisbllb  Montamsibr,  an  Patai»- 
Royal,  —  Auj,  9 ,  Hélène  et  Francisque ,  op.  en  4  actes» 

Petits  CouéDiBns  db  S.  A.  S.  Mob.  le  oomtb  db  bbao- 
joLAis,^a  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  -^ 
Auj.  9,  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  1  actcT;  la  4*  rrprés. 
de  Lucile  et  Dercourt,  com.  en  2  actes,  et /a Croisée,  en 
2  actes.  , 

CiRQUB  DU  Palais- RoTAL.  —  Auj.  9,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutej-a  deux  sympb.  de  M.  Haydn,  une sa'ne 
française  et  un  duo  de  Sacchini,  un  conceilo  de  cor  de 
M.  Kohi,  une  scînedcM.  Pai^ello,  et  un  duo  de  Démo- 
phon^  de  M,  Cherubini;  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  ou  Roi.  —  Auj.  9,  les  Heureux  iVo- 
turets;  V Amateur  de  comédie;  Contentement  passe  ri" 
chesses,  pièces  en  4  acte;  le  t*ére  Duehesne,  en  2  actes,  «l 
les  Amants  invisibles,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertis- 
sements, et  divers  exercices  dnns  les  enlr^actes. 

Ambigu-Comiqce.  —  Anj.  9,  le  Café  de  la  Rérotution  : 
la  i'ausse  Cotrespoudnnee ,  pii^ces  en  1  acte,  et/«  Mort 
du  capitaine  t'ook,  pant.  en  A  actes,  avec  des  divertis- 
sement*. 


Hambourg '203 

Londres.   .  •  •  •     26  -]  à  f| 
Cadix.   •  •  .  ..    15  1.  14  s. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*BOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Sii  derniers  mois  1788.  UM.  les  payeurs  sont  ^  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CQ  jours  de  date. 

Amsterdam.  •  .  •    51  !  à  4    Madrid 15 1 16  s. 

GOnes.  .•,,,,,     ioi  i 
Livoume.    .....     108- 

Lyon,  Pâques.  .  .    ^p.,ib 

Bourse  du  8  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    1847  \,  55,  57  U  56.  52  i 
Portion  de  4000  liy *.  .         "       mmkÀ 

—  de  512  liv.  10  s .\'  * 

—  de  100  liv !  !  i  *  * 

Emprunt  d*Of  lobre  de  500  liv *!.*••**.*  J  *  * 

Loterie  royale  de  1780,  ài200liv. .*.**'* 

—  Primes  sorties ,  .  ,    1759,  s.'  «V  1*5  î  p 

Lolcne  d'avnl  1783,  à  600  liv.  le  billet  ...     OAO  s.  14  i 

—  d*ocl.  6  AOOliv.  le  billet 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin •  i  .  !  !  '  ! 

—  de  125  millions,  déc.  1784 5  *',  5  i  î  o 

—  de  80  millions  avec  bulletins \  ."*;« 

Quittances  de  linancc  sans  bulletins. •' .  .  . 

—  Sorties.  •.••••••••.,.,.  h  *  n 

Bulletins. \\\\       63 

Caisse  d'escompte. 346O,  65,'  70,*  65,  68 

—  Estampée.  ...,., 

Demi-wisse.    ....      4730,  32,  84.*33,32,  33 

QuitL  des  eaux  de  Pans .    550,  55,  60,  48,  53 

Act.  nouv.  des  Indes.    .    962,  64,  66,  68,  67,  65,  64,  65 
Assurances  contre  les  incendies. 488,  89,  88 

—  A  vie. .  .  • ^30 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  9  mai 

—  de  200  liv. , 3  , 

-r  de  300  liv '.  *  '  12  s 

—  delOOOUv.  ...•..••.•..,...  I ,    SI 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  NONITEDR  UNIVERSEL. 


Vf  no. 


0(1 
Itin^'tlOMAi  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm, —  An  moK  de  mai  de  Tannée  1789,  le 
roi  de  Suède  a  conféré  au  général-baron  deSteding,  la 
place  de  colonel  du  régiment  de  Wachtmeisler ,  en  garni- 
ton  à  Gotbembourg;  et  au  mois  d*uoût  de  la  même  année, 
S.  M.  a  nommé  chevalirr  de  son  ordre  de  Tétoile  du  Nord 
Bf«  Bérard,  consul-général  de  Suède  à  Lorient. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  25  avril, —  Marie-Anne-Charlotte,  prin- 
ces'^  palatine  de  Sullz-Bach,  veuve  de  Clément-François 
de  Paule  ,  duc  de  Bari&re,  est  morte  ici  aujourd'hui. 
Cette  princesse  était  née  le  2S  juin  1723;  elle  avait  épousé, 
le  17  janvier  1742,  le  duc  de  Bavière ,  cousin-germain  du 
feu  électeur  Maximilien-Josepb  »  et  était  devenue  veuve  le 
6  août  1770^ 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  22  avriL  —  M.  le  comie  Val-Pareyse, 
premier  écuyer  de  la  reine,  a  été  nommé  ministre  de  notre 
cour  près  celle  de  Parme;  il  y  remplace  H.  le  marquis 
de  Matellant,  désigné  ambassadeur  près  la  cour  de  Naples. 

Tout  annonce  que  nous  ne  tarderons  pas  à  avoir  la 

Soerre.  Les  officiers  en  semestre  ont  reçu  Tordre  de  rejoin- 
re  leurs  régiments,  et  il  a  été  expédié  des  ordres  aux  ré- 
giments d^inranterie,  pour  qu*ils  eussent  à  se  compléter 
sans  retard,  ainsi  que  dans  diflérents  ports,  pour  équiper 
une  escadre. 

Le  ministère  vient  d*étre  informé  de  la  mort  subite  de 
Tempereur  de  Maroc.  On  espère  que  son  61s,  qui  lui  sue- 
cède,  conservera  pour  l^Espagoe  les  mêmes  dispositions 
que  son  piédécesseur. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  18  avW(.  •*  L*escadre  portugaise,  qui 
àxAi  se  rendre  au  Détroit,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
don  Ramire  Esquivel ,  sera  composée  d*un  vaisseau  de  li- 
gne, de  deux  frégates  et  deux  bricks.  On  s^occupe  actuel* 
leroent  de  leur  armement. 

Le  10  de  ce  mois,  pendant  que  Ton  conduisait  au  sup- 
plice trois  criminels,  convaincus  d*avoir  attaqué.  Tannée 
dernière,  plusieurs  voilures,  et  commis  plusieurs  assassi- 
nats, une  foule  de  coquins  entreprit  de  les  délivrer;  ils  par^ 
vinrent  même  à  en  arracher  un  des  mains  de  ceux  qui  le 
conduisaient,  mais  il  fut  repris  à  Tinslant  et  exécuté,  ainsi 
que  les  deux  autres.  Un  escadron  de  cavalerie  se  dispersa 
de  différents  côtés,  et  parvint  à  écarter  la  foule  :  quelques 
personnes  ont  été  blessées  dans  celte  bagarre. 

ANGLETERRE. 
Extrait  d^une  lettre  de  Londres,  du  28  avriL 

Nous  trouvons  ici  que  l'horizon  politique  s^obscardt 
tous  les  jours  davantage,  et  nous  prévoyons  de  nouveaux 
orages  ;  mais  nous  ne  pouvons  encore  en  déterminer  ni  la 
dhrecUon,  ni  l'étendue.  On  excite  les  Turcs  à  la  guerre, 
tandis  quMIs  sont  menacés  des  plus  grands  mallieurs.  Le 
roi  de  Suède,  qui  n*a  ni  argent,  ni  crédit,  veut  de  son 
côté  continuer  la  guerre,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Le 
loi  de  Prusse  veut  régner  partout,  donner  la  loi  partout  : 
Il  oublie  que  Frédéric  II  n'est  plus,  et  que  Hertsberg  n'é- 
tait pas  le  conseil  de  ce  grand  prince.  I..es  Polonais,  nés 
depuis  avant-hier,  se  croient  déjà  en  Age  de  puberté:  ils 
àt  volent  pas  qa*anjourd*hui  ifs  sont  rinstrument,  et  que 
demain  ils  seront  la  victime  et  Tambilion  d^autrui.  L*An* 
gleterre  agit  partout,  et  se  cache  partout  ;  mais  elk  a  beau 
•e  cacher,  on  la  voit*,  elle  souffle  le  feu,  et  croit  se  tenir  en 
ipetnre  de  Téteindre  quand  cela  lui  conviendra. 

Quant  à  la  France,  notre  rivale,  nous  la  comptons  pour 
riÂ  Ses  embarras  intérieurs  la  reodeot^  dans  ce  momentt 

!■•  Sérii.  —  Tom  IK 


étrangère  à  la  politique  de  rEnrope;elle  sommeille;  et  tout 
se  fera,  tout  s*arrangera  sans  elle.  Notre  jeune  ministre 
voudrait  bien  profiter  de  la  eiroonstance  pour  consolider  la 
nullité  actuelle  de  la  France;  mais  une  chose  rembarrasse, 
c*est  Tunion  qui  parait  régner  entre  les  cabinets  de  Ver- 
sailles et  de  Madrid.  Il  est  pénétré  de  la  foroe  qu'elle  leur 
donne,  il  sent  quVlle  les  rend  niatlaquables;  mais  on  aa* 
sure  qu*il  vient  d'imaginer  un  moyen  pour  ébranler  cettv 
union.  Il  veut  faire  sur  les  deux  cours  l'expérience  dn 
grand  principe,  qui  dit  :  diiddef  et  impera.  Il  Teut  les  dW 
viser,  et  pour  y  réussir,  il  croit  devofar  conmieDoer  par 
rendre  TEspagne  suspecte,  non  au  cabinet  français,  qui 
doit  savoir  en  quoi  s'en  tenir,  mais  à  la  nation:  il  n'ignore 
pas  quelle  pourrait  être,  en  ce  moment,  l'excessiTe  cré* 
duiité  des  Français.  Voici  donc  le  plan  de  ootre  principal 
ministre. 

L'Espagne ,  scion  sa  sage  coutume,  a  ordonné,  en  der- 
nier lieu,  réquipement  d'une  escadre  d'évoluUon,  et  elle 
vient  inopinément  de  doubler  le  nombre  des  vaisseaux.  On 
mande  de  Madrid,  que  notre  eoToyé  a  demandé  les  moUGi 
de  cet  armement.  On  doit  lui  avoir  répondu  qu'on  Ta  jugé 
nécessaire ,  à  cause  des  dispositions  que  nous  faîwns  nous- 
mêmes  dans  nos  ports,  pour  armer  deux  escadres,  dont 
l'une  est  destinée  pour  la  Baltique,  et  l'autre  pour  hi  Mé* 
diterranée. 

BL  Pitt  sent  bien  qu'il  n'a  Hen  k  répliquer,  parcequ'en- 
On  la  cour  de  Madrid  est  maltresse  diei  elle  ;  mais  il  entre* 
voit  on  moyen  de  tirer  avantage  de  l*armement  d'Espagne: 
voici  comment  II  sait,  par  ses  émissaires,  que  le  peuple 
parisien,  toujours  frappé  de  Tidée  d'une  contre-révolution, 
croit  toujours  les  aristocrates  prêts  à  en  opérer  une.  Leur 
associer  l'Espagne,  c'est  la  rendre  odieuse,  c'est  exciter 
les  Français  à  des  démarches  propres  A  la  blesser,  à  llrrlter 
et  à  la  détacher  de  son  alliée:  voilà  l'idée  que  notre  minis* 
tre  vient  d'enfanter.  Il  va  faire  semer  sourdement  le  bruit 
que  l'escadre  espagnole  est  destinée  à  favoriser  et  à  appuyer 
la  prétendue  coutre-révolulioD  qu'il  a  imaginée.  Si,  comme 
il  s'en  flatte,  cette  rose  innocente  lui  réussit,  il  aura  opM 
un  changement  plus  important  pour  nous  que  les  phss  bril- 
lantes conquêtes  :  en  effet,  il  aura  détruit  une  ligne  qui 
nous  tourmente  horriblement  depuis  qu'elle  edste,  paree^ 
qu'elle  nous  empêche  de  dominer  sur  Jumtes  les  mers  et 
d'être  les  arbitres  dn  continent  Necroyei  pas,  roonsiear, 
que  je  vous  en  impose  :  fe  suis  à  peu  près  certain  de  ce 
que  je  vous  confie.  Quant  aux  conséquences,  {e  vous  les 
abandonne,  le  vous  le  dis  avec  franchise  :  les  Français  dans 
ce  moment,  peuvent  être  disposés  à  une  crédulité  ^nge» 
relise.  Certes,  votre  nation,  accusée  jusqu'ici  de  légèreté, 
a  prouvé  l'excellence  de  son  jugement  Mais  il  lui  faut  dp 
temps  encore,  et  que  les  nouvelles  lois  aient  passé  dans  ses 
mœurs  pour  se  guérir  de  la  précipitation.  Gardes-voos  des 
pièges  que  l'on  veut  vous  tendre,  et  où  l'on  veut  vous  en* 
traîner.  Nous  savons  tout  cela  parbiiement  ches  nous,  et 
vous  ne  devex  pas  être  étonné  que  nous  cherchions  à  en 
profiler ,  dans  un  moment  surtout  où  tons  les  esprits,  chei 
vous,  sont  si  itritabk»,  où  tous  les  ressorts  de  votre  ma- 
chine (ont  encore  démontés.... 

Note  Jointe  à  la  lettre  ci-^essus. 

Je  ne  l^is  aucune  difficulté,  monsieur,  de  vous  envoyer 
l'extrait  ci-iolnt,  et  je  vous  autorise  à  en  fhire  tel  usage  que 
vous  jngerex  à  propos  ;  le  secret  ne  m'a  pas  été  recom- 
mandé :  d'ailleurs,  je  le  regarde  comme  un  crime  lorsqu'il 
peut  être  nuisible  à  son  pays.  Si  je  m'abandonnais  à  l'opl- 
nion  que  j'ai  eue  jusqu'à  présent  du  moral  de  M.  Pitt,  je 
croirais  ce  ministre  incapable  de  la  perfidie  qu'on  lui  im« 
pute  ;  mais  quand  je  réfléchis  à  l'empire  qu'a  sur  les  hom« 
met  en  place  ce  que  l'on  nomme  l'intérêt  politique  de 
l'Etat,  et  qoe  je  me  rappelle  les  exemples  dent  Tal  ^é 
moi-même  témoin,  j'hésite  et  je  suis  porté  à  ajouter  foi  à 
la  nouvelle  qu'on  me  donne;  mais  qu'elle  soit  vraie  ou  noOf 
f  avoue  que  j'en  regarde  l'objet  comme  absurde.  Qudque 
crédules  que  nous  puissions  être,  on  ne  nous  persuactera 
Jamab  que  l'Espagne,  qui  a  un  Intérêt  ewentiel  à  la  trai»- 
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qnlUité  et  à  la  prospérité  de  la  France^'poîsse  aroir  rinlcn- 
UoD  d*y  romeuter  et  soutenir  la  guerre  civile.  Qu^importc 
à  TEspagne  que  notre  goaremrment  ait  telle  ou  telle  Tor- 
me?  Ce  qni  lui  importe,  c'est  qne  nous  soyons  des  a!liés 
Sdi'Ies»  et  qu'elle  puisse  compter  sur  nous,  comme  noua 
devons  compter  sur  elle.  J'ai  vécu  en  Espagne;  j'ai  étu- 
dié et  ie  connais  le  caractère  espagnol;  il  est  franc,  loyal, 
fier ,  généreux  ;  il  n'admet  ni  la  ruse  ni  la  fourberie.  Noua 
devons  nous  féliciter  d'avoir  des  voisins  et  des  amis  doués 
de  qualités  aussi  estimables  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  nous  nous  déshoDorerions  si  nous  nous  permettîom 
le  plus  léger  soupçon  à  leur  égard.  Si  les  Espagnols  n'ont 
pas  le  bonheur  de  sentir  les  avantages  de  la  r^énération 
qui  vient  de  s'opérer  chexjuios,  plaignons^les;  mais  ne  les 
•oupQonnons  pas  de  vouloir  venir  nous  troubler  chez  nous» 
Ile  soyons  occupés  qu'à  mainlenir  les  liens  qui  unissent 
ks  deux  nations,  et  défions-nous  de  toutes  les  instigations 
4|ui  pottiraieut  tendre  à  les  rompre;  à  coup  sftr,  elles  ne 
pourraient  que  partir  d*une  main  ennemie. 


FRANCE. 

De  Paris*  —  Tout  le  public  o  eu  connaissance  des  dîT- 
€6rends  élevés  entre  U»  chasseurs  nationaux  et  le  détacfae- 
«ent  de  Suisses  de  la  rue  Grange-Batelière.  On  sait  qu'un 
de  ces  derniers,  oubliant  les  principes  de  Thonneur  et  de 
la  bravoure  qui  distinguent  son<ïorps,  a  firappé  lâchement 
d'un  coup  de  sabre,  par  derrière,  un  garde  national.  Cet 
.assassinat  méritait  la  peine  de'  mort,  et  le  tribunal  de  la 
compagnie  l'a  prononcée  le  5  de  ce  mois.  Le  coupable  était 
au  lieu  du  supplice  et  prêt  à  subir  son  jugement,  lorsque 
plusieurs  officiers  de  la  garée  nationale  parisienne  se  sont 
réunis  pour  demander  sa  grâce  à  M.  Riedmatten ,  lieute* 
nant  de  la  compagnie-générale,  et  chef  suprême  du  tribu- 
nal ;  car  on  sait  que  les  Suisses  ont  droit  de  justice  dans 
leur  corps.  A  peine  la  réponse,  pleine  de  sagesse  et  d'hu- 
manité, de  M.  Riedmatten,  Ait- elle  connue,  qu'aussitôt 
les  chasseurs  nationaux  là  présents  se  sont  empressés  de 
crier  grâce,  et  de  donner  des  secours  pécuniaires  au  cou* 
pable ,  qui  a  été  livré  à  la  maréchaussée  pour  être  conduit 
de  brigade  en  brigade,  jusqu'aux  frontières  de  l'Ile-de- 
France*  Cet  événement  a  produit  un  contentement  général; 
et  en  même  temps  qu'il  a  mis  en  évidence  le  caractère 
£onntt  de  justice  et  de  discipline  qui  règne  parmi  les  Suis- 
ses, il  a  donné  lieu  à  la  garde  parisienne  de  Adre  connaître 
]a  générosité  et  la  sensil^ité  firançaises* 

Copie  de  lettre  éeiite  à  M,  U  maire  de  Paris,  par  M,  le 
comte  d'Affry,  colonel  des  Suisses,  le  5  mot  i790. 

«  Monsieur,  le  régimont  des  gardes-suisses,  aussi  sen- 
sible qu'il  doit  être  à  l'humanité  avec  laquelle  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette  et  la  garde  nationale  de  Paris  ont  de- 
mandé à  M.  Riedmatten,  commandant  la  coropagnie- 
généiale^  la  grftce  du  coupable  qui  a  Tait  l'objet  du  conseil 
de  guerre  tenu  ce  matin,  m'a  prié  de  vous  faire  part  de 
la  grftce  que  le  coupable  a  obtenue  à  cette  considération, 
et  de  la  sentence  qui  le  condamnait  au  supplice  qu'il  avait 
mérité. 

•  Tout  ce  qui  s^est  passé  à  cette  occasion  ^  de  la  part  de 
la  garde  nationale,  mérite  tant  d'éloges  et  de  reconnais- 
sance de  notre  part ,  et  a  été  si  bien  senti ,  <|ue  j'o^e  vous 
assurer  que  le  vœu  général  du  régiment  est  de  mettre  tout 
eo  uj^age  pour  vivre  dans  la  plus  grande  concorde  avec  les 
•troupes  de  la  garde  nationale;  et  comme  nous  désirons  in- 
finiment que  personne  n'en  puisse  douter,  fe  vous  de- 
mande, si  vous  le  jugez  à  propos,  de  faire  insérer  dans  une 
ieuille  publique  la  traduction  fidèle  de  la  sentence  certifiée 
par  la  signature  de  mon  grand  juge,  que  fe  joins  loi. 

«  Slgnii  n'Array.  » 

Copie  d'une  lettre  ierUe  par  M.  le  maire  de  Paris  à  M.  le 
comte  d^Afnf,  eolonei  des  Suieees ,  le  6  mat  1790. 

«  La  ville  de  Paril,  M.  le  comte,  connaissait  parfaite- 
tnent  l'attachement  inaltérable  du  régiment  que  vous  com- 
mandes ;  elle  n*oubllera  jamais  que  c'est  ù  la  fidélité  de^ 
Suisses  qucj  dans  )ei  luomenis  où  les  insurrections  pou- 
taieni  être  A  craindre,  la  défense  du  trésor  public  a  été 


confiée  ;  que  c'est  en  grande  partie  h  leur  courage  que  Pa- 
ris u  dû  là  conservation  de  ses  subsistances,  dans  un  tanps 
où  la  famine  était  pour  ainsi  dire  à  ses  portes;  die  n'ou- 
bliera pas  que  le  régiment  des  gardes-suisses  est  la  pre- 
mièie  troupe  qui  a  prêté  serment  en  présence  de  la  com- 
mune ;  et  ce  serment,  prononcé  par  une  nation  dont  la  fidé» 
lité  est  la  principale  vertu,  était  garantde  tout  le  patriotisme 
que  votre  régiment  a  depuis  développé. 

c  Ce  sont  ces  principes  qui,  tout  récemment,  vous  ont 
déterminé  à  ordonner  l'expulsion  d'un  de  vos  soldats  qui 
avait  à  se  reprocher  un  propos  dont  l'indiscrétion  pouvait 
tendre  à  jeter  de  l'incertitude  sur  l'esprit  de  fraternité  qui 
n'a  cessé  de  régner  entre  les  Suisses  et  la  garde  nationale. 
Ce  sont  ces  principes  qui  ont  encore  déterminé  votre  rég'^ 
ment  à  faire  un  grand  et  prompt  exemple  de  celui  qui  avait 
un  instant  oublié  le^  lois  de  Thoonevr  pour  s'abandonner 
à  une  foreur  qu'il  paraissait  dilBcile  d'excuser. 

«  La  justice  commandait  cette  rigueur  ;  mais  Tamitié 
que  TOUS  portez  à  la  garde  nationale  vous  a  déterminé  à 
écouter  l'indulgence.  Recevez,  au  nom  delà  commune, 
dont  je  ne  crains  pas  d'être  démenti ,  recevez,  M.  le  comte, 
mes  remerciements  pour  cette  nouvelle  marque  d'attaclie- 
ment  que  nous  donnent  nt»  bons  et  fidèles  alliés;  et  lors- 
que de  toutes  les  parties  de  l'empire,  il  se  forme  entre  les 
citoyens-soldats  un  pacte  fédératif  pour  le  maintien  d'une 
constitution  destinée  à  faire  le  bonheur  de  tous,  que  toute 
ta  France  apprenne  qu'il  existe  entre  les  Suisses  et  la  gardu 
nationale  une  union  qui  ne  peut  être  détruit'*. 

«  Signé  BiiLLT.  » 

Copie  du  Jugement  du  conseil  de  guei*re  delà  compagnie" 
géHérale  des  Suisies  et  Grisons,  assemblé  aux  Champs» 
Etgsées,  le  5  mot  1790,  traduit  de  Vallemand* 

Mercredi,  5  mai  1790»  par  ordre  do  M.  Riedmatten, 
premier  lieutenant  et  commandant  de  la  oompagnie^géné^ 
raie  des  Suisses  et  des  Grisons,  en  Tabsence  de  M.  le  che- 
valier  de  Roll  d'EmmenhoItz,  capitaine^commandant  de 
ladite  compagnie^nérale,  le  conseil  de  guerre  a  été  as- 
semblé en  place  publique ,  aux  Champs-Elysées,  où  il  a 
été  procédé  suivant  l'anden  usage  et  dans  les  formes  ordi- 
naires prescrites  et  ordonnées  par  les  souverains  du  loua- 
ble corps  helvétique. 

Sur  la  plainte  du  grand-sauthier,  exposée  par  son  procu- 
reur, contre  Pierre- Joseph  Saucy,  âgé  de  vingt-six  ans,  na- 
tif de  Dégenevei,  pays  de  Porentrui,  soldat  de  la  compa- 
gnie-générale, accusé  d'un  meurtre  par  lui  commis  en  la 
personne  du  nommé  Pfeiter,  caporal  des  chasseurs  de  la 
compagnie  de  Coupart; 

Vu  les  informations,  dépositions  des  témoins,  le  rapport 
et  témoignage  des  chirurgiens  de  l'hôpital  du  Gros-Caillou; 
vu  enfin  l'interrogatoire  de  l'accusé,  du  1*'  de  ce  mois, 
dans  lequel  il  a  confessé  et  avoué  que,  mercredi  dernier, 
28  du  mois  passé,  à  la  suite  d'une  querelle  qu'il  a  eue  avec 
le  susdit  Pfeiter,  il  l'a  frappé  d*un  coup  de  sabre  sur  1^ 
tête,  derrière  l'oreille,  dans  un  moment  où  ledit  Pfeiter 
n'était  pas  en  garde  contre  lui  et  tourné  d'un  autre  côté; 
et  après  avoir  entendu  verbalement  la  pl&inte  et  accusation 
du  procureur  du  grand-sauthier,  ainsi  que  les  réponses  do 
défenseur  de  l'accusé,  le  conseil  de  guerre,  d'une  voix  una- 
nime, a  jugé  ledit  Pierre-Joseph  Saocy  atteint  et  con- 
vaincu du  meurtre  dont  il  a  été  accusé,  et  Ta  condamné  ài 
être  remis  entre  les  mains  de  l'exécutenr  de  haute  jus- 
tice, pour  par  lui  être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuive,  réservée  néanmoins  hi  grftce  qui  pourrait 
lui  être  accordée  par  M.  le  commandant  de  ladite  compa- 
gnie-générale. 

Fait  aux  Champs-Elysées,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

KixsBi,  grand'Juge. 

En  l'absence  de  M.  le  chevalier  de  Roll ,  capitainecem^ 
mandant  de  la  compagnie  des  Suisses  et  des  Griioita, 
Jd.  Riedmatten,  premier  lieutenant  et  commendant  de 
ladite  compagnie  «  a  approuvé  le  jugement  rendu  au  jour»- 
dliui  par  le  conseil  de  guerre  de  ladite  compagnie  contre 
Pierre-Joseph  Saucy  ;  mais,  eu  oonsidératioB  du  vmu  géné- 
ral de  la  garde  nationale  de  Paris*  d'olMeuir  Ja  grAoe  du 
coupable,  dont  la  demande  lui  a  été  faite  par  une  nom - 
,  breuse  d^utaliun;  el  pour  témoigner  par  une  preuve  a  > 
I  theutique  sa  déférence  et  ses  seuUmeots  poi^  ce  corps , 
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qall  partage  avec  loul  le  r^iiacnl  des  gardes-stilstest  il  a 
f^t  grûce  aodit  PieirMoseph  Saucy,  poar  la  vie,  en  com« 
oraant  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui  en  celle  de 
Pinfamie méritée  par  son  crime;  vent,  en  conséquence ,  rt 
ordonne  qu*il  soit  è  Pinstant  dé]|[radé  de  Télat  de  soldat  et 
diassé  de  la  compagnie <  et  qa*il  lui  soit  donné  on  congé 
jaune,  qui  le  déclare  indigne  de  senrir  dans  aacnne  troupew 

Fait  an  eorps-de-prde  en  Ckampf-Eljsées,  k  f 
mai  1790.  Biidiuttioi. 

Collalionné  et  certifié  conforme  à  la  miaute  oo  aHa^ 
mand,  déposée  an  greflè  de  ladite  compagnie-générale. 

A  Paris,  ce  5  mai  1790.  Kuaui ,  grand  jugu 

ADMINISTRATION. 

Proclamation  da  rot  for  on  décret  de  TAssemblée  na- 
tionale, qui  met  de  noofeao  les  Juifli  d*Alsace  et  des  autres 
prorinoes  sous  la  sauregarde  de  la  loi* 

Idem,  du  i*'  aTril ,  sur  le  décret  de  TAtsemMée  natio- 
nale, du  25  mars  1790,  relatif  à  la  calsae  d^esoompte» 

Smile  det  Uttreê-paUnlei^  âar  décret  de  VAuembUe 
naUouaiet  concernant  la  divieion  du  royaame. 

Département  de  ta  Vienne.  —  L* Assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  è  Poitiers.  Il  est  difisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Poitiers  ^  Ghfttellerault,  Loudun, 
Montmorillon,  Lusignan,  Cifray.  La  Tille  de  Mlrebeau  a 
la  fecoltè  d*opter  sa  réunion  avec  London  on  avec  Poitiers, 
et  elle  obtiendra  un  des  étublissements  oui  pourront  être 
créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  de  la  Haute^Vienne.  —  L*as^mb1ée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Limoges.  Il  est  divisé  en  six  dis- 
tricts dont  les  cheMionx  sont  :  Limoges,  Le  Dorât,  Bellac, 
Saint-Junien,  Saiol-Yrieix,  Saint-Léonard.  Réservé  à  la 
ville  de  Rochecbouart  un  tribunal ,  s*il  en  est  établi  un 
dans  le  district. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

COmtBBCB. 

Le  tribunal  municipal  a  rendu,  le  27  avril ,  une  ordon- 
nance qui  porte  :  1*  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
le  pasfQge  du  pont  de  Louis  XVI  soit  rendu  libre  Dour  les 
bateaux,  ceux  qui  arriveront  seront  déchargés,  et  les  mai^ 
chandises  mises  è  terre,  après  les  dix-sept  toises  à  prendre 
à  Talignement  du  poteau  du  haut,  servant  è  désigner  le 
port  du  |)ont,  lesquelles  drx-S4'pt  toises  ne  serviront  qu*à 
ta  décbaige  des  pirrres  dudit  pont;  2*  que  les  marchands 
de  pierres  de  Saint -Lea  seront  tenus  d*enlever  leurs 
pierres,  ou  de  les  placer  de  la  manière  qui  leur  a  été  indi* 
quée  dans  le  procès- verbal  do  24  de  ce  mois,  sans  pouvoir 
en  fain  arriver  ni  décharger  qu*au-dessous  du  deuxième 
poteau  qui  sert  de  limite  aux  cinquante  toises  ci-devant 
accordées  pour  le  port  du  pont  Louis  XVI  ;  sinon,  et  dans 
le  cas  où  au  préjudice  des  défenses,  les  marchands  de 
pierres  feraient  arriver  les  bateaux  au-dessus  dudit  denxi^ 
me  poteau,  que  lesdits  bateaux  seront  sur-le-champ  lAchés 
plus  bas,  aux  frais  des  mariniers;  8*  qu'attendu  la  cir* 
constance,  les  marchands  seront  tenus  de  faire  enlever 
leurs  nsarchandises,  sans  délai,  sauf  à  eux,  si  bon  leur 
semble,  à  foire  conduire  par  terre  celles  qui  ne  sont  point 
à  destination,  sur  le  port  Saint-Nicolas,  ponr  y  rester 
ixunme  par  le  passé  ;  et  en  ce  cas  de  négligence  de  lenr  part, 
.ordonnons  que  iesdites  marchandises  seront  transportées, 
aux  frais  de  la  chose,  et  resteront  consignées  è  la  garde  du 
port  Saint -Nicolas  jusqu'au  remboursement  de  ce  quMl 
en  arara  co&té  poorce  transport:  h*  enjoignons  à  tous  ma- 
riniers de  lâcher  leurs  bateaux  à  Tinstant  qu'ils  auront  été 
déchargés,  aQn  de  hiisier  l'abordage  libre  pour  les  autres 
bateaux  chargés,  et  ce,  suivant  leur  rang  d'arrivage; 
5*  que  pour  la  sûreté  des  marchandises,  il  sera  établi  un 
corps-de-garde,  ainsi  qu'il  a  été  fait  provisoirement  ;  6*  et 
enfin,  mandons  aux  comités  des  districts,  aux  commis- 
saires de  police  de  l'hdtel  de  cette  ville,  à  M.  Merlet,  ins- 
pecteur du  port,  et  à  la  garda  qui  y  est  de  poste,  de  taiir 
exactement  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance, laquelle  sera  imprimée,  ioe«  publiée  et  aflicbée  au 


port  Saint-Nicolatt  ù  ceint  de  la  place  de  Louis  XV,  «t 
partout  ailleurs  où  besoin  sera,  et  dont  un  exemplaire* 
sera  envoyé  à  chacun  des  maîtres  des  ponts  de  Sèvres, 
Saint-Gloud,  Neuilly,  Chatou,  Mculan,  afantessur-Seine, 
Creil  et  Gompiègne-sur-Oise,  afin  qu'ils  en  donnent  cou* 
naissance  aux  mariniers. 


BULLETIN 

DE  L'aSSEHBLÉB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIE  S  MAI. 

Un  de  MBA.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres- 
ses, parmi  lesquelles  les  suivantes  sont  particulièrement 
applaudies. 

Vhigt-sept  enbnts,  de  la  communauté  de  Gbarouville, 
ont  prêté  avec  transport  le  serment  eirique,  le  jour  de  Itor 
première  communion. 

Des  mères  de  bmille,  de  la  viUe  d'Aulnay  en  Poitou , 
annoncent  qu'à  l'exemple  de  leurs  concitoyens,  elles  md 
formé  une  milice  sous  le  nom  d^jimatones  nationaUe  : 
qu'elles  ont  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  i 
la  loi,  au  rot,  et  de  maintenir,  de  toutes  leurs  forces,  la 
constitution  ;  qu'elles  s'empressent  de  faire  connaître  leur 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la 
supfiliaDt  de  leur  permettre  de  continuer  leur  a&soclatloD, 
qui  n'a  d'autre  but  que  d'entretenir  le  tèle  dn  patriotisme 
dans  l'Ame  de  leurs  époux  et  de  leurs  eofonts. 

—  If.  de  Foucault  demande  que  le  comité  de  mendicité 
présente  mcessamment  à  TAssemblée  le  plan  de  son  tra- 
vail, et  qu'il  s'occupe  particulièrement  des  enfanla-trouvéa. 

Un  des  membres  de  ce  comité  répond  que  le  plan  de  tra* 
vail  est  distribué,  et  qu'il  y  est  en  effet  question  des  enlaots- 
trouvés. 

—  M.  DE  BoNNAY  :  Depuis  longtemps  la  majeure 
partie  de  la  nation  a  fait  connaître  son  vœu  de  voir 
établir  dans  le  royaume  rtuûfbrmité  des  poids  et 
mesures.  Ce  vœu  serait  exprima  pw  la  raison,  quand 
il  ne  le  serait  pas  par  le  commerce;  il  faut  que  l'As- 
semblée nationale  ajoute  ce  bienfait  à  tous  les  autres; 
ce  que  Colbert  et  Louis  XIV  voulaient  ftiire ,  ce  que 
Louis  XV  avait  entrepris,  ce  que  M.  de  Turgot  était  di- 
gne d'entreprendre,  ce  que  les  Romains  seuls  avaient 
exécuté,  Louis  XVI  et  rAssemblée  nationale  IVxë- 
cutcront.  Votre  comité,  qui  respecte  vos  moments, 
ne  vous  parlera  pas  des  dinérents  systèmes  qui  lui  ont 
été  présentés  sur  cet  objet  ;  les  uns  veulent  que  les 
mesures  de  Paris  soient  celles  de  tout  le  royaume  ; 
d'autres  ont  proposé  la  hauteur  moyenne  au  mer- 
cure d'Autorichelli  ;  l'Angleterre  est^réte  à  se  join- 
dre à  nous  pour  exécuter  cette  uniformité.  Quand 
ces  deux  nations,  qui  n*ont  de  rivales  qu'elles-mêmes, 
Tauront  adoptée ,  toute  l'Europe  ne  manquera  de 
l'adopter  aussi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer. 

•  L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir  à  ja- 
mais la  France  entière  de  l'avantage  qui  doit  résulter 
de  Tuniformitë  des  poids  et  mesures,  et  votilant  que 
les  rapports  des  anaennes  mesures  avec  les  nouvel-* 
les  soient  clairement  déterminés  et  focilement  saisis, 
décrète  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  des 
ordres  aux  administrations  dc*s  divers  départements 
du  royaume,  afin  qu'elles  se  proeurent.  Qu'elles  se 
fassent  remettre  par  chacune  des  municipalités  com- 
prises dans  chaque  département,  et  qu'elles  envoient 
a  Pans,  pour  être  remis  au  secrétaire  de  l'Académie 
des  sciences,  un  modèle  parfaitement  exact  des  dif- 
férents poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  y  sont 
en  usage. 

«  Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également  sup«* 
plié  d'écrire  à  Sa  Majesté  britannique,  et  de  Ja  prier 
d'engager  le  parlement  d'Angleterre  à  concourir  avec 
l'Asseuiblée  nationale  à  la  uxation  de  l'unité  natn-* 
relie  des  mesures  et  des  poids;  qu'en  conséquenoTi 
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SOUS  lès  auspices  des  deux  nations,  des  commissaires 
de  l'Académie  des  sciences  de  Paris  pourront  se  réu- 
nir en  nombre  égal  avec  des  membres  choisis  de  la 
Société  de  Londres,  dans  le  lieu  qui  sera  jugé  respec- 
tivement le  plus  convenable,  pour  déterminer,  à  la 
latitude  de  45  deerés,  ou  toute  autre  latitude  qui 
pourrait  être  préférée,  la  longueur  du  pendule  et  en 
déduire  un  modèle  invariable  pour  toutes  les  mesu- 
res et  pour  les  poids;  qu'après  cette  opération,  £aiite 
avec  toute  la  solennité  nécessaire.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  charger  l'Académie  des  sciences  de  fixer, 
avec  précision,  pour  chaque  municipalité  du  royau- 
ro<e,  les  rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mesures 
avec  le  nouveau  modèle,  et  de  composer  ensuite, 
pour  Tusage  de  ces  municipalités,  des  livres  usuels 
et  élémentaires  où  seront  indiquées  avec  clarté  tou- 
tes ces  propositions . 

•  Décrète  en  outre  que  ces  livres  élémentaires  se- 
ront adressés  à  la  fois  aans  toutes  les  municipalités, 
pour  y  être  répandus  et  distribués;  qu'en  même 
temps  il  sera  renvoyé  à  chaque  municipalité  un  cer- 
tain nombre  de  nouveaux  poids  et  mesures,  lesquels 
seront  délivrés  gratuitement  par  elles  à  ceux  que  ce 
changement  constituerait  dans  des  dépenses  trop 
forte;  enfin  que,  six  mois  seulement  après  cet  envoi, 
les  anciennes  mesures  seront  abolies  et  seront  rem- 
placées par  les  nouvelles.  • 

M.  Bureau  de  Puzy  répond  d'abord  aux  difTércntcs 
objections  qu'on  pourrait  présenter  contre  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures  ;  il  fait  ensuite  sentir  l'a- 
vantage précieux  de  cette  uniformité;  il  présente 
des  considérations  importantes  sur  le  titre  des  mé- 
taux et  des  monnaies  ;  il  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'Académie, 
après  avoir  consulté  les  ofliciers  des  monnaies,  pro- 
posera son  opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  fixer  invariablement  le  titre  des  métaux 
monnayés ,  de  manière  que  les  espèces  ne  puissent 
jamais  éprouver  d'altération  que  dans  le  poids ,  et 
s'il  n'est  pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans  les 
monnaies,  sons  le  nom  de  remède ,  soit  toujours  en 
dehors ,  c'est-à-dire  qu'une  pièce  puisse  bien  excé- 
der le  poids  prescrit  par  la  loi,  mais  que  jamais  elle 
oe  puisse  lui  être  inférieure. 

•  Enfin,  que  l'Académie  indiquera  l'échelle  de  divi- 
sion qu'elle  croira  la  plus  convenable,  tant  pour  le 
poids  que  pour  les  autres  mesures  et  pour  les  mon- 
naies. • 

Ces  deux  projets  de  décrets  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adopt<5s. 

— M.  PoujARD  DU  LiMBEBT  :  Votrc  comité  des  rap- 
ports me  charge  de  vous  rendre  compte  des  récla- 
mations de  M.  Le  Corgne,  sénéchal  d'Auray,  en  Bre- 
tagne, ainsi  que  de  beaucoup  de  citoyens,  contre  la 
municipalité  decette  ville.  Il  règne  depuis  longtemps 
une  erande  mésintelligence  entre  les  officiers  de  la 
sénéchaussée  et  cette  municipalité;  de  misérables 
querelles  de  préséance  en  sont  la  cause. 

Les  officiers  municipaux  d'Aurav  ont  fait  éprouver 
ù  M.  Le  Corffue  tous  les  genres  de  persécution  ;  ils 
lui  avaient  d'abord  refusé  le  droit  d'éligibilité  aux 
fonctions  municipales  ;  peu  de  jours  après  M.  Le 
Corgne  eut  une  dispute  avec  un  officier  de  la  garde 
nationale  :  cet  officier,  se  prétendant  insulté  par  lui, 
l'attaque  l'épée  à  la  main  ;  M.  Le  Corgne  pare  avec 
une  canne  les  coups  qui  lui  sont  portés,  désarme 
l'officier,  et  le  conauit  au  corps-de-garde  ;  là,  M.  Le 
Corgne,  au  lieu  d'obtenir  justice,  est  lui-même  dé- 
teou  pendant  vinetcuatreheures  ;  ensuite  on  le  con- 
duit a  la  citadelle  du  Fort-Louis,  sous  la  garde  de 
quinze  soldats  de  la  milice  nationale  et  de  cjuinze 
soldats  du  régimept  de  Bouergue.  La  municipalité 


du  Fort-Louis,  plus  éclairée  et  plus  sage,  ayant  re- 
fusé de  donner  l  ouverture  de  la  citadelle,  M.  Le  Cor- 
gne revient  à  son  domicile,  où  les  officiers  munict- 
paux  d'Aurav  lui  ordonnent  les  arrêts,  et  exigent  s» 
soumission  de  s'y  conformer.  Sur  son  refus  de  la 
donner  par  écrit,  douze  hommes  viennent,  par  leur 
ordre,  au  domicile  de  M.  Le  Corgne,  l'enlèvent  et  le 
conduisent  dans  les  prisons  de  la  propre  sénéchaus- 
sée, où  il  resté  deux  mois.  Il  n  y  a  jamais  eu  ni 
plainte,  niécrou,  ni  interrogatoire.  11  en  résulte  que 
cet  emprisonnement  et  toutes  ces  violences  n'étaient 
colorées  par  aucune  forme  légale.  Deux  arrêts  de  la 
cour  supérieure  proysoire  de  Bennes  ont  ordonné 
l'élargissement  du  prisonnier,  c^ui  est  sorti  depuis 
quelque  temps,  mais  a  pris  la  fuite  pour  sa  sûreté 
personnelle.  Le  premier  arrêt  de  la  cour  fut  signifié 
a  N.  de  Force  ville,  commandant  du  détachement  de 
Bouergue  ;  il  répondit  à  l'huissier  que  cela  ne  le  re^ 
gardàti  pas;  réponse  vraie  et  très  raisonnable, 
puisqu'il  n'agissait  ainsi  et  n'avait  donné  sa  consigpe 
qu'en  vertu  de  la  réquisition  de  la  municipalité. 

M.  le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  tuivant  : 

fl  L* Assemblée  Dationale,  après  avoir  entendu  son  c(k 
mile  des  rappporls,  déclare  que  M.  Le  Corgne,  n^élant 
accusé  d*aucuo  crime,  doit  jouir  paisiblement  de  sa  libolé 
et  de  800  état,  sous  la  sauvegarde  et  la  prolecUon  de  la 
loi. 

c  Déclare  en  outre  qu'il  ne  peut  être  opposé  à  son  éligi* 
bilité  aux  places  municipales  des  motifs  d*exclusion  qui  ne 
résultent  pas  des  décrets  constituUonnels,  et  lui  réserve 
Texerdce  de  tous  ses  droits  contre  les  auteurs  de  ton  empri- 
sonnement et  de  sa  détention. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  nulle  rélecUon  des  offi- 
ciers municipaux  faite  à  Auray  les  26  et  27  janvier  dernier  : 
décrète  en  conséquence  qu*il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  dans  une  assemblée  de  citoyens  acUrs  d*Auray; 
laquelle,  conCormément  à  Tarticle  VIII  du  décret  du  19 
décembre  1789,  sera  convoquée  huit  jours  avant  sa  tenue, 
et  ouverte  par  le  maire  de  la  ville  d*Heunebon,  que  TAssem- 
blée  nationale  commet  à  cet  effet;  rautorisanl  à  régler  le 
montant  de  la  contribution  exigée  pour  être  citoyen  actif» 
d*après  les  informations  qu'il  prendra  sur  les  lieux,  sur  le 
prix  usité  de  la  journée  de  travail;  et  sera  Sa  Majesté  suppUée 
de  revêtir  de  sa  sanction  le  présent  décret,  et  de  donner  des 
ordres  nécessaires  pour  sa  plus  prompte  exécution.  • 

M.  de  Serre  demande  que  M.  Le  Corgne  soit  simplemeot 
rétabli  dans  ses  droits  politiques,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  les  auteurs  de  ces  violences. 

M.  Begnaold  de  Saint-Jean-d*Angéljr  conclut  è  ce  que 
ces  officiers  municipaux  soient  au  moins  déclarés  inéligi- 
bles pour  la  première  élection.  CeUe  punition  civique  lui 
paraU  nécessaire  pour  Pexemple. 

M.  LOYS  :  Que  le  président  soit  tenu  de  se  retirer 
devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  des  ordres 
à  son  procureur-général  de  la  cour  supérieure  de 
Bennes  de  poursuivre  les  auteurs  et  complices  de  la 
détention  de  M.  Le  Corgne. 

M.  Fréteau  appuie  fortement  cette  motion  ;  on  lui 
observe  qu'elle  tend  à  compromettre  le  commandant 
de  Bouergue  et  a  altérer  par  une  funeste  consé- 
quence une  question  sur  la  responsabilité  des  trou- 
pes du  roi,  qui  agissent  sur  la  réquisition  des  muni- 
cipalités. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  mo- 
tion. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  è  délibérer. 

M.  LE  VIC031TE  DE  MiBABEAU  :  Jc  demande  que  les 
limites  des  pouvoirs  et  de  l'obéissance  des  cours  de 
judicature,  de  l'armée  requise  et  des  municipalités 
soient  réglées. 

Cette  motion  est  ajournée,  et  les  comités  de  con- 
stitution et  militaire  chargés  d'en  faire  le  rapport  iu- 
cessamment. 
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M.  BoDui  :  Je  demanâe  le  renvoi  de  la  question  i 
au  jugement  du  département  qui  va  s*ëtabiir.  j 

La  question  préalable  est  requise  sur  tous  les  amen-  j 
déments,  et  TAssemblée  décide  qùMl  n'y  a  pas  lieu  a  j 
délibérer. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Poujard  du 
Limbert  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DlMAKCnB  9. 

M.  RécTtiER  :  Dans  la  Lorraine,  les  propriétaires 
de  GeCs  possédaient  un  droit  appelé  droit  de  trou- 
peaux à  pari Ce  droit  consiste  à  pouvoir  mettre, 

sur  une  prairie,  le  tiers  des  bétes  que  la  pâture  peut 
comiK)rter.  La  haute-justice  ayant  été  supprimée 
sans  indemnité,  on  a  cru  que  ce  droit  était  également 
supprimé.  Dans  la  Lorraine  allemande,  ce  droit  a  été 
nftermé,  par  grandes  parties,  à  des  compagnies  de 
négociants  qui  approvisionnent  la  capitale  de  mou- 
tons. Les  communautés  ont  employé  des  voies  de 
fait  pour  empêcher  ces  fermiers  de  jouir  des  effets  de 
leur  bail  :  ainsi,  quatre-vingt  mille  pièces  de  ce  bé- 
tail sont  prêter  à  périr  d'inanition.  Ces  négociants 
ont  envoyé  des  députés  extraordinaires  qui  se  sont 
présentés  au  comité  féodal.  Le  bureau  des  subsistan- 
ces de  Paris  a  écrit  à  ce  comité  une  lettre  très  pres- 
sante, par  laquelle  il  demande  que  ce^  fermiers  puis- 
sent continuer  à  jouir  de  leur  bail  jusqu'au  moment 
où  les  moutons  peuvent  être  vendus.  Le  comité, 
ayant  pris  ces  réclamations  en  considération,  m*a 
chargé  de  vous  pr^enter  le  décret  suivant  :  «  L'As- 
semblée nationale  décrète  que  les  baux  passés  à 
MM.  Karcker  et  autres,  du  droit  connu  en  Lorraine 
sous  la  dénomination  de  troupeaux  à  part^  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusqu'au  11  no- 
vembre prochain;  les  autorise  en  conséquence  à 
jouir  de  l'effet  de  leurs  baux,  fait  défenses  de  les 
troubler  dans  lesdits  droits,  à  charge  par  lesdits  fer- 
miers, dans  le  cas  où  ce  droit  serait  supprimé,  de 
payer  aux  communautés  intéressées,  par  forme  d'in- 
demnité, le  prix  de  leurs  fermages.  • 

Après  de  courtes  observations,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

M.  Chapelier  :  La  députation  du  département 
de  la  Nièvre  a  fait  part  au  comité  de  constitution 
d'une  difticulté  relative  à  la  formation  de  la  munici- 
palité de  Saint-SuIpice-la-Chapelle,  où  doit  se  tenir 
une  assemblée  de  canton.  Le  7  avril,  on  s'est  occupé 
de  l'élection  des  ofliciers  municipaux.  D'abord  ras- 
semblée a  été  tranquille;  on  allait  procéder  à  la 
nomination  du  maire,  lors(]ue  le  curé  a  dit  qu'il  vou- 
lait être  maire,  qu'il  avait  les  qualités  nécessaires 
pour  cela  :  il  n*a  point  été  nommé.  II  est  monté  en 
chaire,  et,  après  avoir  déclaré  de  nouveau  qu'il  rem- 
plirait à  merveille  les  fonctions  qu'on  n  avait  pas 
voulu  lui  confier,  il  s'est  retiré,  et,  ayant  rassemblé 
des  domestiques  et  des  enfants,  il  s'est  £ait  nommer 
maire.  On  a  refusé  de  reconnaître  cette  dignité  nou- 
velle, et,  pour  se  consoler,  il  échauffe  les  esprits  et 
cherche  à  mettre  le  trouble  dans  cette  communauté. 
11  paraîtrait  dangereux  de  laisser  tenir  dans  ce  lieu 
l'assemblée  de  canton.  La  députation  du  départe- 
ment nous  a  présenté  un  projet  de  décret  que  le  co- 
mité a  adopté ,  et  qu'il  va  mettre  sous  vos  yeux. 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'élection  faite 
le  7  avril  est  la  seule  régulière;  elle  confirme  en 
conséquence  la  nomination  du  maire  et  celle  des  of- 
ficiers municipaux  ;  fait  défenses  à  toutes  personnes 
de  s'opposer  à  ce  qu'ils  exercent  leurs  lonctions, 
sous  peme  d'être  poursuivies  comme  s^opposant  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  et  ac- 
ceptés par  le  roi  ;  décrète  en  outre  que  la  prochaine 


assemblée  de  cantx>n  se  tiendra,  pour  cette  fois  seu- 
lement, à  Couleus.  » 

M.  l'évêque  de  Montpellier  demande  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  département,  observant  qu'on  en  a 
nsé  delà  même  manière  en  pareille  circonstance. 

M.  Chapelier  observe  que  le  département  n'est  pas 
formé;  que  d'ailleurs  on  en  a  usé  ainsi  lorsque  les 
faits  n'étaient  pas  certains;  mais  que,  dans  cette  af- 
faire, il  n'y  avait  pas  d'incertitude  dans  les  faits. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  constitution  est 
adopté. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Vous  avez  nommé  des 
commissaires  pour  examiner  l'administration  des  In- 
valides. Ils  doivent  attendre  qu'ils  aient  terminé  leur 
travail  pour  vous  présenter  les  réformes  qu'ils  croient 
nécessaires  pour  l'intérêt  des  administrés;  mais  ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fixer  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  les  compagnies  détachées  des  invalides. 
On  avait  promis  à  ces  braves  vétérans  de  leur  don- 
ner à  rhOtel  un  repos  bien  mérité;  leur  espoir  a  été 
trompé  :  on  les  a  envoyés  dans  des  places  frontières, 
dans  des  forts  avancés  en  mer.  La,  ils  sont  encore 
astreints  à  un  service  journalier  ;  ils  n'ont  qu'une 
paie  de  6  sous  par  jour,  sans  faire  aucun  bénéfice 
sur  le  pain,  tandis  que  les  soldats  de  recrues  jouis- 
sent par  jour  d'une  augmentation  qui,  avec  la  plus 
value  du  pain,  s'élève  a  40  deniers.  Ceux-ci  n  ont 
encore  offert  à  leur  patrie  que  de  bonnes  intentions  ; 
les  autres  ont  prodigué  leur  sang,  ont  employé  leur 
vie  au  service  de  l'Etat.  Le  soldat  de  recrue  est  jeune 
et  fort,  et  peut  se  livrer  au  travail  ;  il  reçoit  des  se- 
cours de  ses  parents  :  l'invalide  n'a  plus  de  forces  ;  il 
a  souvent  une  famille  nombreuse  qu'il  faut  soutenir. 
On  a  dit  au  soldat  :  Servez,  on  aura  soin  de  vous; 
vous  aurez  80  livres  de  pension  ou  une  retraite  à 
l'hôtel,  et  là  vous  serez  nourri  et  entretenu.  Un  sol- 
dat, ayant  rempli  les  conditions  du  traité,  demande 
qu'on  les  remplisse  à  son  égard  :  mais  le  nombre  des 
individus  que  peut  recevoir  l'hôtel  de^  Invalides  est 
fixé  ;  il  faut  donc  que  le  soldat  attende  que  ce  nom- 
bre ait  cessé  d'être  complet;  enfin  son  tour  arrive; 
il  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  l'hôtel  :  mais,  arrivé, 
on  lui  dit  qu'il  n'y  a  point  déplace  pour  lui,  parce- 
qu'il  n'est  pas  estropié,  parcequ'il  n  est  pas  sexagé- 
naire. 11  faut  alors  qu'il  reprenne  le  mousquet  et 
qu'il  entre  dans  des  compagnies  détachées,  où  il  a 
moins  de  paie  et  autant  de  travail,  où  il  ne  trouve  pas 
Us  avantages  que  lui  o&ait  son  corps.  L'ennui,  le 
regret,  la  fatigue,  le  dépérissement  de  ses  forces  le 
conduisent  bientôt  au  tombeau.  Sans  doute  vous  re- 
garderez avec  intérêt  le  sort  de  ces  braves  vétérans, 
et  voQS  vous  empresserez  de  venir  à  leur  secours. 
Cinq  mille  invalides  béniront  vos  travaux,  ainsi  que 
l'armée,  qui  verra  un  repos  assuré  pour  la  fin  de  sa 
carrière. 

•  L'Assemblée,  prenant  en  juste  considération  le 
sort  des  vétérans  qui,  après  avoir  longtemps  porlé^ 
les  armes  pour  le  service  de  la  patrie,  sont  encore 
utiles  par  un  service  actif,  décrète  qu'à  l'avenir  la 
paie  des  invalides  détachés  sera  portée  à  10  sous  par. 
jour,  c'est-à-dire  à  trois  sous  pour  le  pain,  y  com- 
pris 1  sou  de  plus  value,  et  à  sept  sous  pour  le  prêt, 
linge  et  chaussure.  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer 
sur  le  sort  des  officiers  lorsqu'elle  s'occupera  de  l'or- 
ganisation de  l'armée.  • 

M.  DE  NoAiLLES  :  La  plus  value  d'un  sou  de  pain 
n'est  point  encore  déterminée  ;  il  est  important  de 
ne  rien  préjuger  sur  cette  question.  Je  propose  en 
conséquence  ae  décréter  simplement  •  que  les  inva- 
lides détachés  recevront,  à  compter  du  1®'  mai» 
l'augmentation  de  solde  que  l'Assemblée  nationale 
a  décrétée  pour  l'armée.  »  Ce  décret  présente  abso- 
lument les  mêmes  avantages. 
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Lt  proposilion  de  M.  de  tîoaiHes  tst  déerétéew 

—  M.  de  Delley  d^Affier  fait,  au  nom  do  eonité  ebargé 
de  raUénatieii  des  hiena  dtwnanimaB  et  eoclésiastiqars»  un 
îa|>port  fur  la  Tenie  de  ces  blenfl%  «  Votre  oonùlë  a  cm  de* 
voir  ranger  dans  trois  titres  partictUien  la  aôrie  d'aitides 
quMl  TOUS  proposera  de  décréter. 

c  Les  Tentes  aux  municipalités  sont  Tobjet  du  titre  1*'. 

■  Votre  comité,  dans  ce  titre,  a  d*abord  classé  Icsdi* 
Terses  espèces  de  biens  actuellement  en  Tente,  d*après  les 
avantages  plus  ou  moins  assurés  quMIs  présentent  aux  ac- 
quéreurs; il  a  déterminé  la  manière  d*en  évaluer  les  reve- 
nus, 11  a  fixé  pour  chaque  classe  Testimation  des  prix  ca- 
pitaux, à  raison  de  ces  revenus. 

c  Le  mode  d'éTaluailon  des  revenu  préKntall  drt  diffi- 
cultés avec  lesquelles  il  a  fallu  transiger;  exiger  des  esti- 
mations pour  chaque  propriété  eftt  été  sans  doute  le 
parti  le  plus  sûr  aTec  des  experts  intègres  et  éclairés. 

flMa's  les  détails,  les  longveurs,  les  dépenses  de  ce 
moyen,  la  difficulté  de  te  procurer  des  experts  tels  qull  les 
faudrait,  tout  dcTait  porter  votre  comité  à  n'employer 
cette  voie  que  lorsque  Tabsence  des  baux  à  ferme  la  ren* 
drait  indispensable.  Votre  comité  ne  s*est  point  dissimulé 
Hnsnffisance  de  ces  baux;  mais,  nous  le  répétons,  il  a 
fallu  transiger  arec  les  difficultés. 

c  Le  nombre  de  fols  le  revenu  net  d'un  bien  que  votre 
comité  vous  proposera  de  déterminer,  pour  le  prix  capital 
d'estimation  de  ce  bien,  est  calculé,  pour  les  diverses 
classes,  à  un  dealer  très  modéré^  afin  que  les  munlcipali* 
lés  ne  soient  point  retenues  par  la  crainte  d*y  perdre,  et 
surtout  pour  que  les  acquéreurs  particuliers,  attirés  par 
celte  estimation ,  qui  fixei-a  leur  première  offre,  sVmpre»* 
sent  d'enchérir  et  de  retirer  promptement  des  mains  des 
municipalités  des  biens  qu'elles  ne  pourraient  conserver 
longtemps  sous  leur  administration  sans  de  grands  locon- 
irénients. 

c  Les  condiflons  des  ventes  aux  manScipalités  ont  pou 
objet  général  d'assurer  la  prompte  exécution  de  vos  dé* 
erets«  en  offrant  aux  municipaliiés  même  les  moins  im- 
portantes non-seulement  la  possibilité  d'y  concourir,  mais 
encore  un  très  grand  intérêt  à  le  désirer. 

«  En  effet,  â  elles  ne  peuvent  revendre  sur-le-champ, 
files  auront,  »ur  le  revenu  de  l'objet  par  elles  acquis,  un 
bénéfice  annuel  très  assuré,  défiiloation  (aile  des  fruis  de 
régie  et  de  réparations  locatives. 

c  Elles  auront  de  plus  un  bénéfice  en  capital  sur  la  re- 
tente, que  Ton  peut  évaluer  (les  frais  dont  elles  sont  char- 
gées défalqués)  à  un  onzième  du  prix  capital  de  cette  re- 
vente, lorsque  ce  prix  aura  été  df'un  quart  au-dessus  de 
celui  de  Testimation.... 

«  Ces  bénéfices  accordés  aux  municipalités  paraîtront 
peut-être  trop  considérables  ;  mais  des  raisons  puissantes 
col  déterminé  votre  comité.  Pour  assurer  le  succès  de  cette 
epéralion  publique,  il  devient  si  essentiel  d*y  attacher  1rs 
municipalités,  qu*un  onzième  accordé  A  leur  médiation, 
ei  surtout  à  l'obligation  rigmireuse  que  vous  leur  impose- 
rei  de  vous  fournir  des  sûretés,  pour  que  rien  ne  puisse 
suspendre  leurs  paiements  aux  époques  fixées^  parait  un 
sacrifice  aussi  politique  que  modéré. 

c  Votre  comité,  toujours  conduit  par  les  mêmes  princi- 
pes, a  cru  devoir  charger  la  nation  des  frahdes  emprunts 
excédant  Tlntërêt  des  obligations  municipales  à  5  pour 
100,  dans  le  cas  où  les  municipalités  seraient  autorisées 
à  en  fbire  pour  acquitter  ou  accélérer  l'acquit  de  leurs  en- 
gagements, si,  contre  toute  probabilité,  les  reventes 
éprouvaient  quelques  retards. 

c  Votre  comité ,  regardant  égelemeot  comme  d*une  Jus- 
tice exacte  les  moyens  de  mettre  toutes  les  municipalités 
du  royaume  A  même  de  jouir  dnbienl^it  de  vos  décrets  sur 
ces  ventes,  et  de  rassurer  celles  qui  sont  le  plus  étrangères 
à  des  combinaisons  et  deseniragemenis,  a  pensé  qu'il  de- 
irait  vous  proposer  d'étendre  A  quinze  années,  pour  les 
ttonkipalilés,  les  termes  de  leur  acquiltement,  à  raison 
d'un  quinzième  par  an.... 

•  Les  paiemento  en  capitaux  et  intérêfs  à  5  pour  iOO, 
swis  retenue,  de  toutes  les  reventes,  seront  directement 
jerséè  par  les  acquéreurs  particuliers  dans  la  caisse  de 
1  extraordinaire,  sans  passer  par  les  mains  des  monicipali« 
tés,  de  sorte  que  les  tonnes  des  paiements  accordés  aux 
municipalités»  dans  le  cas  oà  dlet  ne  ponmient  trouver  à 


revendre  promptement,  seront  extitaenent  rapprochés, 
en  cas  de  revente,  par  la  recette  dimcte  de  tous  les  nro» 
duils  de  ces  reventes» 

^  c  Enfin,  messieurs,  votre  comité,  considérant  que  les 
biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente  sont  déjà  affranchis 
par  vos  décrets  de  toutes  charges,  dettes  et  hypotbèques; 
considérant  aussi  qu'ils  sont  presque  tous  ou  amortis,  ou 
francs  de  toutes  prestations,  mouvances  ou  directes,  a  cm 
que  le  petit  nombre  de  ceux  susceptibles  d'exception  ne 
devait  point  l'empêcher  de  vous  proposer  une  clause  gé- 
nérale d*affranciiissement,  qui  met  tous  les  acquéreurs  de 
ces  biens  dans  une  parfiiite  sécurité  sur  toutes  les  réclama* 
tiens;  et  votre  comité  a  pensé  que  les  dédommagements 
particuliers  dont  la  nation  se  chargerait  vis-ô-vis  de  ceux 
qui  prouveraient  la  légiUmké  de  leurs  droits  lui  seraient 
moins  onéreux  que  le  préfudice  nécessaire  que  porieraH 
au  prix  des  ventes  la  moindre  incertitude  des  enchéris- 
seurs. 

c  Dans  le  titre  II ,  votre  comité  traite  de  la  préférence 
réservée  aux  municipalités  sur  les  b^ns  situés  dans  leur 
territoire. 

c  II  était  nécessaire  de  prévenir  l'espace  d'accapare- 
ment que  pouvaient  exercer  les  municipalités  jouissant 
d'un  grand  crédit,  et  de  ménager  à  toutes  un  moyen  de 
réparer,  dans  les  formes,  les  conditions  et  les  délais  près* 
erits,  le  relard  souvent  involontaire  apporté  à  leur  déter^ 
mination. 

«  Votre  comité ,  en  se  conformant  à  Tesprit  d'un  de  fos 
décrets ,  a  cru  devoir  vous  proposer  de  conserver  aux  mu- 
nicipalités qui  se  seront  présentées  les  premières  pour  ac- 
quérir, un  dédommagement  de  rem|)loi  de  leur  crédit 
et,^  oour  ainsi  dire,  une  marque  de  satisfaction  du  sète 
qu'elles  auront  montré  pour  le  succès  d'une  opération  si 
importante.... 

•  Votre  comité  a  réuni  dans  le  titre  III  les  conditions 
les  plus  propres  à  éloigner  des  reventes  aux  particuliers 
farbitraire  et  l'intrigue,  en  les  soumettant  A  des  formes 
précises,  en  leur  assurant  une  grande  publicité;  il  a  cher- 
ehé  surtout  à  remplir  deux  vues  également  importantes  : 
Is  première,  de  ne  laisser  que  le  moins  possible,  sons  les 
administrations  municipales,  des  propriétés  qui  ne  sau- 
raient en  leurs  mains  contribuer  è  la  richesse  de  l'em- 
pire; la  seconde,  d'appeler  à  la  propriété,  à  cette  espèce 
de  dignité,  la  première  peut-être  chez  une  nation  libre, 
le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens.... 

c  En  se  prêtant  aux  facultés  si  souvent  bornées  du 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  présenteront  aux  enchères, 
votre  comité  n'a  pu  s'éloigner  des  règles  que  la  prudence 

lui  dictait  pour  prérenir  les  dégradatioui  d'un  acquéreur 
insolvable. 

c  II  a  donc  cherché  à  en  éloigner  le  danger  en  obli- 
geant Tadjudicataire  à  paver  comptant  une  partie  du  prix, 
sufllsanie  pour  répondre  de  son  administration 

■  Enfin,  votre  comité,  de  plus  en  plus  persuadé  que  la 
vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  que  quel- 
ques personnes  semblent  ne  considérer  qne  comme  une 
opération  momentanée  de  finance,  doit  avoir,  pour  les 
temps  à  venir,  une  influence  majeure  sur  la  population, 
r  le  commerce  et  l'industrie,  a  cru  que  la  nation  devait  hâ- 
ter ces  grands  effets,  en  apportant  ù  la  division  et  sous- 
division  de  ces  propriétés  toutes  les  facilités  qui  sont  eu  sa 
puissance. 

t  C'est  dans  ces  vues  que  votre  comité  proposera  de  dé- 
créter que  tous  les  genres  d'actes  relatifs  A  ces  ventes,  re- 
ventes, cessions,  rétrocessions,  dirisions,  sous-divfsions, 
même  les  actes  d'emprunt  et  de  libération  qui  en  seront  lu 
suite,  soient  dégagés  de  tontes  les  entraves  de  rimpôt  pen- 
dant un  délai  déterminé.  • 

Al  de  Dclley  d'Agier  lit  ensuite  un  projet  de  décret  eo 
trente-et-un  articles. 

La  discussion  de  ces  articles  est  ajournée. 

M.  Barèhe  de  Vieuzac  :  Je  vous  ai  fait,  il  y  a 
quelque  temps,  un  rapport  sur  les  domaines;  M.  Eu- 
lubaulr  oe  Laroche  en  a  aussi  fait  imprimer  un  au 
nom  de  votre  comité.  Nous  sommes  chargés  de  pré- 
senter atjjouKrhui  les  articles  de  l'un  et  de  l'autre 
à  votre  discussion.  Pour  procéder  avec  méthode,  le 
comité  a  divisé  son  plan  en  sept  paragraphes;  le 
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preniér  traite  de  k  netare  du  domaine  public  et  de 
ses  principales  braoches  ;  le  second,  des  conditions 
auxquelles  il  peut  être  aliéné;  le  troisième,  des 
aliénations  irreçulières  simi)lement  révocables  oi\ 
radicalement  nulles  ;  le  quatn6me,  des  apanages;  le 
cinquième,  des  échanges;  le  sixième,  des  engage- 
ments, des  dons  et  concessions  à  titre  gratuit  ou 
ténumératoire,  et  des  baux  à  rente  ou  a  cens;  le 
septième  renferme  plusieurs  règles  ou  maximes 
générales,  applicables  aux  diverses  espèces  d'allé- 
uation. 

H  paraît  que  l'article  VIII  doit  être  mis  le  premier 
eo  délibération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  VIII.  Tous  les  domaines  de  la  couronne, 
sans  aucune  exception,  peuvent,  dans  les  besoins  de 
l'Etat,  être  Tendus  et  aliiénés  à  titre  perpétuel  et  in- 
commiitable,  en  vertu  d'un  décret  spécial  des  repré- 
sentants de  la  nation,  sanctionné  par  le  roi,  sous  les 
réserves  et  modifications  comprises  aux  articles  sui- 
vants. • 

M.  DE  MoNTLOSiEB  :  Les  domaines  de  la  couronne 
sont  proprement  lesdomainesde  la  maison  de  Bour- 
bon. La  nation  a  été  conservatrice  des  biens  de  nos 
rois.  Des  biens  qui  appartiennent  à  la  maison  de 
Bourbon  lui  appartiennent  comme  ils  appartien- 
draient à  une  maison  particulière.  Tout  ce  que  la 
nation  peut  faire,  c'est  de  consentir  à  ce  que  le  roi 
vende  ces  biens;  mais  elle  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, en  ilisposer  elle-même.  Les  roiS;  chargés  des 
a&aires  publiques,  ne  pouvaient  administrer  leurs 
propriétés;  ils  les  ont,  pour  ainsi  dire,  mises  sous  la 
tutelle  de  la  nation  ;  ils  ont  consenti,  par  un  acte  de 
leur  propre  volonté,  à  ce  que  ces  biens  ne  puissent 
Ûre  aliénés  sans  le  consentement  de  la  nation  ;  vous 


nistration  de  leurs  biens.  Le  traité  d'Andeli  contient 
cette  clause,  que  ce  que  les  rois,  par  un  efiet  de  leur 
munificence,  donneront  aux  églises  et  à  leurs  fidèles 
ou  leudes,  seront  des  concessions  à  perpétuité.  Le 
traité  de  Paris,  en  1614,  et  les  Capitufairesde  Char- 
lema^e  et  de  Charles-le-Chauve  sont  conibrmes  à 
ces  dispositions.  Le  patrimoine  du  roi  est  donc  la 
propriété  particulière  ;  il  en  jouit  comme  un  mineur, 
comme  un  homme  interdit.  Vous  ne  pouvez  en  dis- 
poser; autrement  vous  porteriez  Tusurpation  là  où 
vous  n'avez  jamais  eu  i^ue  la  conservatioD. 

M.  RoBDBRsn  :  Le  principe  le  plus  vrai  et  le  plus 
aniversellement  reconnu  en  matière  de  domaine^ 
c'est  que  le  roi  est  le  seul  individu  de  la  nation  qui 
puisse  avoir  des  domaines  individuels,  et  oui  n  en 

ait  jamais  eu  que  comme  usufruitier (  il  s'élève 

de  grands  murmures  dans  la  partie  droite  de  l'As- 
semulée.)  Les  rois  n'ont  jamais  eu  de  domaines  eo 
France  qu'aux  mêmes  titres  que  les  ecclésiastiques; 
ils  n'en  ont  jamais  eu  que  comme  le  premier  et  le 
plus  honorable  des  fonctionnaires  publics.  Ce  que  ie 
<iis  est  si  vrai,  que  Louis  XII,  surnommé  le  Père  du 
peuple,  ayant  reçu,  de  son  mariage  avec  Anne  de 
Bretagne,' la  souveraineté  de  cette  province,  crut  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  son  contrat  de  mariage; 
en  conséquence,  il  disposa  d'une  partie  de  la  Breta- 
gne ;  son  testament  fut  cassé,  et  l'on  décida  que  cette 
province  était  acquise  au  domaine  de  la  couronne 
tomme  une  propriété  incommutable. 

Louis  XVI  a  reconnu  que  la  nation  pouvait  dispo- 
ser et  disposer  seule  des  domaines  :  il  a  reconnu 
Qu'il  n'était  qu'usufruitier,  et  qu'il  ne  pouvait  faire 
oes  nKénations  sans  y  être  autorisé.  On  proposa  en 
^n  nom;  à  Tassembiée  ^es  notables  de  1787,  un 
l^jet  d'aliénation  générale- soiis-le  tHre  d'inféoda- 
tion;  Isa  notables*  Kpoodirent  qu'ils  4i*<étaii'ut  poiut 


compétents,  et  qu^l  n'appartenait  qu'à  la  nation  de 
disposer  ou  d'autoriser  cette  dispsition.  Il  est  si 
vrai  ^ue  le  domaine  royal  est  le  aomaiiie  national^ 

Sue  jusqu'à  François  I«r  les  rois  ont  vécu  de  leurs 
omaines.  Ce  serait  donc  gratuitement  qu'ils  au-' 
raient  exercé  les  fonctions  suprêmes  qui  leur  étaient 
confiées  :  il  est  donc  évident  que  les  domaines  leur 
tenait  lieu  d'une  rétribution  honorable.  Je  finis  en 
disant  que  non-seulement  il  est  très  constitutionnel 
de  décréter  que  les  domaines  seront  vendus,  et  qu'il 
serait  peut-être  aussi  très  constitutionnel  d'ajouter 
que  désormais  la  couronne  ne  pourra  avoir  des  do* 
maines.  Les  rois  n'acquièrent  jajiiais  qu'à  un  prix 
ruineux,  parceque  ce  sont  les  courtisans  qui  leur 
vendent,  et  ensuite  ils  donnent  à  vil  prix,  parceque 
ce  sont  des  courtisans  qui  achètent. 

M.  Frétbau  :  Je  demande  qu'on  ne  réponde  pa3 
même  aux  obiections  qui  ont  été  faites.  Rappelez- 
vous  les  paroles  prononcées  par  Henri  IV  après  Ip 
guerre  de  huit  ans  :  il  voulait  que  le  parlement  dé-i 
clarât  qu'il  avait  la  libre  disposition  de  ses  domaines* 
Le  parlement  refusa  ;  il  fit  valoir  la  loi.  Le  mouarqu^ 
céda,  plia  devant  la  loi.  Ce  qu'Henri  IV  a  fait,  une 
déclaration  de  Philippe-le-Long  Tavait  établi.  Voilà 
la  doctrine  des  bons  princes  ;  et  l'on  vient  dans  ce 
moment  s'élever  contre  cette  doctrine!  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  :  on  ne  peut  la  suivre 
sans  attenter  aux  décrets  rendus  par  rAsscmbiée  na- 
tionale, et  sanctionnés  par  le  roi. 
On  demande  avec  empressement  à  aller  aux  voir^ 

M.  DE  MoNTLôsiER  :  Je  demande  au  contraire  que 
la  discussion  soit  ouverte.  Cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'on  a  allégué  des  faits,  et  que  j'ai  un  dé- 
menti formel  à  donner  sur  tous  ces  faits. 

M.  Blin  :  On  ne  démentira  pas  ces  faits  ;  ils  sont 
très  exacts  pour  tous  ceux  qui  savent  lire. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  On  ne  peut  pas  dépouiller  les 
rois  sans  que  la  discussion  soit  ouverte. 

M.  Barere  de  Vieuzag  :  Si  TAssemblée  le  désire, 
je  mettrai  sous  ses  yeux  les  originaux  des  lettres- 
patentes  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  ;  M.  de  Montlo- 
sier  connaîtra  alors  les  faits  dont  il  parle. 

L'Assemblée  délibère ,  et  ParUcle  VIII  cité  d-destus  e»t 
adopté  ù  une  grande  majorité» 

L*AssefDblée  déet^teensoile,  tant  dlicassion,  Icsarti- 
des  VI  et  VIL 

«  Art  VL  Les  propriétés  du  prince  qui  parvient  a» 
trône  et  celles  qu'il  acquiert  pendant  son  règne,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  ezeeptioo  comprise  en 
l'artiele  suivant,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées 
au  domaine  de  la  couronne  »  et  l'eSetde  ceUe  réunion  est 
perpéUiel  et  irrévocable. 

■  ArL  VIL  Les  acquisitions  laites  par  le  roi  à  tUre  &in- 
gulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne,  sont  et' 
demeureront,  pendant  son  règne,  à  sa  lil»re  disposition; 
et  ledit  temps  passé,  elles  se  réuniront  de  plein  drait  et  ft 
l'instant  même  au  domaine  de  la  couronne,  t 

If.  BAtàAB  Di  VitozAC  :  Cinq  articles  précédaient  ceni» 
là;  quand  vous  les  anrei  décrétés,  on  les  remettra  tous 
dans  l'ordre  ordinaire  des  idées.  Ces  cinq  artides  sont 
ainsi  conçus  : 

t  Art.  1*'.  Le  domaine  de  la  onoronne  proprement 
dit  s'entend  de  toutes  les  propriétés  fpadères  et  di-oils 
réels  qui  sont  dans  la  main  du  roi»  et  qu'il  administre 
oomme  ie  chef  de  la  nation. 

fl  IL  Les  biens  et  droits  domaniaux  réversibles  ù  la  cou-, 
ronne  conservent  leur  nature,  à  qudque  titre  qu'Us  en 
aient  été  distraits  ou  qu'ils  aient  été  concédés. 

t  III.  Les  cbcmins  publics,  les  Oeuves  et  rivières  /navi- 
gables, les  Iles  et  Ilots  qui  s'y  forment,  les  rivages  de  la 
mer,  les  pôrit,  l6s4invres«  l«»  mdts,  etc. ,  et  en  général 
toutes  les  portions  #n  lenitoire  national^  dont  la  pnM 
priété  n'est  à  personne,  et  dont  fusage  est  conminn  * 
UNIS ,  sont  oousidéPés  cnmie  des  dépendance»  dû  domaine 
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«  IV.  Les  snccesRions  racaotes  par  défaut  d^hèritien:» 
celles  des  bâtards  <!écédés  sans  eofants  légitimes ,  ei  ccllra 
des  étrangers  non  naturalisés,  dans  le  cas  où  le  droit  d'au- 
baine subsiMerait  encore,  sont  dévolues  au  roi,  comme 
chef  de  la  nation ,  dans  toute  retendue  du  royaume,  non- 
obstant tous  règlements  et  possessions  contraires;  et  les 
|>ropriétés  foncières  et  droits  réels  en  dépendant  se- 
ront, à  Tafenir,  réunis  de  droit  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

«  Les  murs,  remparts,  fossés  ou  glads  des  villes  et 
bourgs  entretenue  aux  frais  de  PEtat,  ainsi  que  toue  ceux 
idont  l*adminislraiion  du  domaine  est  en  posses^on  paisible 
depuis  dix  ans  révolus,  ou  en  vertu  de  titres  authentiques 
et  en  bonne  forme,  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. » 

.  M.  Camus  :  Tous  ces  articles  ne  sont  nullement 
bons  à  décréter;  ils  sont  inutiles  et  dangereux;  ils 
tendraient  à  ramener  les  vexations  qu'on  a  exercées 

SOUS 

des 

qu'il  né  tant  pas  dire  que 
réversibles  à  la  couronne,  car  ils  appartiennent  à 
la  couronne  :  j'ajoute  qu'il  ne  faudrait  pas  même 
dire  à  la  couronne,  parceque  la  nation  a  ce  oui  ap- 
partient à  la  nation.  L'acticlc  111  tient  à  rancien 
régime.  Vous  vous  rappelez  Taflaire  des  alluvions  de 
la  Garonne.  Une  partie  des  objets  mentionnés  dans 
l'article  appartient  aux  départements;  un  flot  qui  se 
forme  dans  une  rivière  appartient  au  lieu  où  cet  îlot 
s'est  formé.  H  faut  du  moms  plus  de  clarté  dans  Tar- 
ticle,  et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  commu- 
nautés de  ce  qui  n'appartient  a  personne.  Je  ne  vois 
dans  l'article  111  que  les  successions  vacantes  par 
défaut  d'héritiers  qui  doivent  être  conservées,  et 
encore  pourouoi  dire  au  roi,  et  non  pas  à  la  nation  ? 
Je  demande  aonc  l'ajournement  de  tous  ces  articles. 

M.  Lecoulteux  de  Canteleu  :  Il  y  a  deux  mil- 
lions de  signatures  à  faire  pour  le^  assignats;  cha- 
que assignat  doit  porter  deux  signatures  :  vos  com- 
missaires pensent  qu'il  faut  nommer  vingt  signatai- 
res pour  ce  travail  :  à  raison  de  trois  mille  signatu- 
res par  jour^  il  ne  pourra  pas  être  achevé  avant  un 
mois.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

f  ■  L* Assemblée  nationale  décrite  qu*il  y  aura  vingt  per- 
sonnes auxquelles  sera  aUribuée  la  fonction  de  signer  les 
assignats,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  fab«  connaître 
par  une  prodamation  les  noms  des  signataires  que  Sa  Ma- 
jesté aura  choisis,  t 

n  nous  a  semblé  que  ces  fonctions,  donnant  lieu  à  une 
espèce  de  comptabilité,  appartiennent  au  pouvoir  exécu- 
tif,  et  qu*aux  termes  de  vos  décrets  vos  commissaires  ne 
peuvent  pas  en  être  chargés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demiew 


THÉÂTRE  DE  MADEMOISELLEMONTANSIER. 

On  donné  à  ce  théâtre,  jeudi  dernier,  la  première  re- 
présentation de  VArbrt  de  Diane,  Cet  arbre  magique 
rend  les  sons  les  plus  doux  aux  approches  de  ceux  dont  le 
rœur  chaste  et  pur  n'a  jamais  été  souillé  par  le  moindre 
désir  et  la  plus  petite  caresse  suspecte  ;  U  est  inutile  de 
dire  que  sa  coK  re  se  manifeste  d'une  manière  terrible  et 
sensible  sur  ceux  qui  n'ont  pas,  dans  toute  son  intégrité, 
cette  vertu  rare  et  difficile* 

L'allégorie  usée  et  peu  rajeunie  des  rases  de  TAmour 
pour  séduire  la  Sagesse  fait  tout  l'intérêt  de  l'intrigne  de 
cet  opéra  s  ce  dieu,  sous  le  déguisement  d'une  njmphe, 
a'introdiiit  dans  une  Ile  coniacrée  à  Diane  ;  iJ  y  attire  trois 
Lergen,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  jeune  £ndjr- 


mion  ;  l'aoKMir  Tanne  d'une  de  ses  llèeàes,  avec  faïQQeBe 
il  frappe  la  déesse  qu'il  rend  sensible*  On  s'imagine  faci* 
lemeiU  que  ces  nymphes  ne  sont  pas  plus  sévères,  et  l'A* 
mour  triomphant  épouvante  Diane  après  sa  défaite  par 
l'épreuve  de  l'arbre,  et  quitte  111e  dans  un  nuage.. 

Nommer  l'auteur  de  la  musique  U  tk^nor  Fhteento 
Martini^  c'est  en  faire  l'éloge.  Il  nous  reste  à  parler  de 
l'exécution.  L'orchestie  est  très  bon,  et  cette  justice  que 
nou^  lui  rendons  sera  d'autant  moins  suspecte,  que  noua 
sommes  habitués  au  Théâtre  de  Monsieur  à  la  perfection 
en  ce  genre.  Nous  ne  voulons  point  nous  exposer  à  a?oir 
même  hasardé  un  paraUcle  entre  les  chanteurs  italiens  de 
ce  dernier  théâtre  et  les  acteurs  de  mademoiselle  Montan- 
sier;  il  serait  plus  facile  de  se  le  permettre  entre  les  deox 
troupes  de  chanteurs  français;  et  sans  vouloir  que  notre 
opinion  fasse  loi ,  nous  avons  été  plus  contents  de  l'exéon- 
tion  des  morceaux  d'ensemble  chex  mademoiselle  Montan- 
sier  qu'au  Théâtre  de  Monsieur  dans  les  parodies,  soit 
que  la  comparaison  avec  les  Italiens  y  soit  plus  immédiate, 
soit  qu'il  y  ait  réellement  plus  de  méthode  et  d'aplomb 
dans  les  chanteurs  du  Palais-Royal.  Comme  nous  necon* 
naissons  aucun  des  sujets  de  ce  nouvel  établissement  à  Pa- 
ris, il  nous  est  impossible  d'exercer  aucune  critique  sor 
leurs  défauts,  ni  nous  permettre  aucun  éloge  sur  leur  ta« 
lent. 


SPECTACLES. 

TaiATai  m  la  Nation.  —  Los  comédiens  français  or* 
naires  du  roi  donneront,  auj.  40,  (a  MoH de  Ci^sor, trag., 
dans  laquelle  M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  Brutus  ;  et  r£« 
cote  de»  Boitrgeoiêf  com.  en  S  actes» 

TeiATas  Itauxii.  —  Aui.  10,  Ui  Déguisementê  omom- 
reux  ;  et  la  4'*  représ,  de  Jeanne  d^Are  à  Orléans,  oonu 
en  8  actes,  mêlée  d'ariettes. 

TaiATBi  M  Moiisitca.  —  Au|.  10,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25*  rpprés.  des  Nozze 
di  Dorinaf  opéra  italien,  musique  dd  signer  Sartl. 

ToéATaBDU  Palais-Rotau  —  Au).  i^^V Ecouteur  amm 
Portet^  com.  en  i  acte;  U  Soldat  jprustUn^  en  9  actes; 
eXRiceo^  en  S  actes. 

TBiATRB  DC  MADniOI^SLLI    MOlf  TAltSIiB ,     au     Palott^ 

Royal.  ^^Au}.  10,  la  8*  représ,  de  V Arbre  de  Diane  ^ 
opéra>bouffon  en  8  actes. 

Pbtits  CoainiBiis  ni  S.  A.  5.  Mgr  lc  govtb  m  Bbaud» 
LAIS.  —  AuL  10,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  da 
Temple ,  le  Bon  Père^  opéra-bouffon  en  1  acte  ;  le  Menui^ 
$ier  de  Bagdad,  com.  en  1  acte  ;  et  le  Faux  Serment f 
opéra-bouffon  en  S  actes. 

Gbaivds  Darsbcss  du  Ror.  —  Auj.  10,  le  Politique  et 
V Homme  franc;  la  Corne  de  Virité  ;  V Amant  brutal ^ 
pièces  en  2  actes  ;  la  Nuit  d'Henri  IF^  panL  en  3  actes 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
tr'iictes. 

Ahbiod-Coiiiqci.  —  Auj.  10,  fa  Famée  Corretpon* 
danee^  pièce  en  1  acte;  le  Prodige  ;  et  le  Sultan  généreux^ 
en  9  actes,  avec  des  divertissements. 


PAiEnEItT  DES  BENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE 

DE  PABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  è  la  lettre  P. 

IntérCt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  mai.  •  •  • 

—  de  200  liv. 8  s.  4  d 

—  deSOOliv.    •••••• ••••    12s.  6il 

delOOliv ••••••••.»••*    21.ls.8d 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


«•131. 


00 

Mardi  11  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  habitants  de  la  garnison  de  Wifldin  se  préparent  h 
une  figottreose  défense.  On  apprend  par  des  lettres  de 
Vienne,  du  21  avril,  que  le  commandant  de  celle  place 
turque  a  envoyé  à  Gonstantinople  deux  députés  pour  re- 
présenter an  divan  le  danger  où  se  trouve  la  ville,  si  die 
n'est  pas  promptement  secourue.  Les  principaux  négo- 
ciants de  la  Servie  et  de  la  Valachie  ont  dans  ce  moment  à 
Widdin  des  richesses  considérables. 

Par  les  dernières  lettres  de  Gonstantinople,  on  annonce 
que  le  divan  a  eu  communication  des  propositions  de  paix 
ftites  par  ksi  cours  impériales  alliées.  L'impératrice  de- 
mandait, comme  on  Ta  déjà  dit,  la  ratification  de  la  sou- 
veraineté en  Krimée,  Tindêpendance  de  la  Valachie  et  de  la 
Moldavie,  la  cession  d*Oczakow,  et  un  dédoromag^eroent  en 
argent  pour  la  Bessarabie.  De  sondVté,  TAutriche  s*enga- 
gealt  à  rendre  toutes  les  places  conquises,  à  condition  que 
Im  fortifications  en  seraient  rasées,  et  qu'on  la  dédommage- 
rait des  dépenses  de  la  guerre.  —  Ces  propositions  ont 
donné  lieu  i  une  assemblée  extraordinaire  du  divan.  On  y 
a  lu  une  lettre  du  grand-vbir;  il  demandait  un  renfort 
d*hommes,  une  augmentation  d*armes  et  les  décisions  de 
la  Porte  relativement  à  cette  campagne.  Le  secrétaire  du 
cabinet  de  Sa  Hautesse  a  exposé  que  le  sultan  avait  mûr^ 
ment  examiné  ces  propositions  ;  que  celles  de  la  Russie 
■'étaient  pas  acceptables,  la  Porte  n'ayant  fait  la  guerre 
que  pour  reconquérir  la  Krimée  ;  en  sorte  qu'il  était 
impossible  de  parler  de  paix  si  cet  article  préliminaire 
n'était  pas  agréé.  Quant  à  la  maison  d'Autriche,  le  sultan 
déclare  qoe,  puisque  cette  puissance  avait  pris  part  à  la 
guerre  pour  aider  son  alliée,  S.  H.  entrerait  en  conférence 
avec  elle,  si  elle  consentait  à  rendre  ce  qu'elle  a  conquis, 
et  à  ne  demander  aucun  dédommagement  II  parait,  d'à* 
près  la  réponse  du  Grand-Seigneurt  que  l'avb  du  divan  est 
de  poursuivre  la  guerre. 

SUÈDE. 

De  Stockholm 9  U 16  mriL  —  Des  dépêches,  adressées 
par  le  roi  au  duc  de  Sudermanie  et  à  la  régence,  ayant  an- 
noncé qu'il  paraissait  en  mer  des  vaisseaux  nisses,  le  duc 
est  parti  au|ourd'hui  pour  Carlscrona ,  où  il  prendra  le 
commandement  de  la  flotte,  et  mettra  en  mer  avec  les  vais- 
seaux qui  se  trouveront  armés.  —  On  a  su  que  le  roi,  en 
ic  rendant  au  quartier-général  de  Dragon ,  a  visité  l'esca- 
dre légère  de  Finlande ,  et  a  témoigné  sa  satisfaction  du 
bon  état  dans  lequel  elle  se  trouve.  On  attend  dans  peu 
des  nouvelles  de  cette  province.  Gependant  il  est  arrivé  un 
'  courrier  russe  chez  M.  le  général  jfeyerfeld,  chef  de  l'ar- 
mée suédoise  en  Finlande.  On  est  très  impatient  de  savoir 
le  contenu  de  ces  dépêches. 

L'impératrice  de  Russie  a  accordé  la  liberté  aux  deux 
comtes  de  Watcbmeister,  à  l'intercession  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  ;  ces  deux  officiers  avaient  été  faits  prisonniers 
à  l'alTaire  de  Hoogland ,  en  1788  ;  ils  ont  obtenu  leur  li- 
berté en  donnant  leur  parole  d'honneifr  de  ne  plus  servir 
dans  cette  guerre,  et  se  sont  rendus  auprès  de  leur  fa- 
Mille. 

Le  tribunal  suprême  de  Suède  a  pronobcé  sentence  con- 
tre M.  de  Tigentedt,  Keutenant-colonel  et  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Epée ,  qui  fut  fait  prisonnier  avec  les  Russes  à 
Parkumaki ,  et  qui  servait  les  ennemb  comme  espion.  La 
sentence  l'a  condamné  è  avoir  la  tête  eèle  bras  droit  cou- 
pés :  cependant  le  roi  ne  l'a  pas  encore  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  SA  avriL  ^  La  Auvelle  de  la  reddition 
d'Orsowa  était  déjà  publique.  La  cour  a  annoncé,  le  23  de 
ce  mois,  la  prise  de  cette  place  par  le  bulletin  ofljciel  sui- 
vant : 

c  La  garnison  ennemie  ayant  vu  les  dispositions  sérieu- 
•O  que  faisaient  nos  troupes  pour  l'attaque,  proposa,  1^ 

!••  Série.  —  Tmt  IK 


11  avril,  une  capitulation  qui  fut  signée  le  13  ;  elle 
coKle  à  la  garnison  une  escorte  pour  se  retirer  librement  à 
Widdin.  —  Le  roi,  voulant  donner  une  marque  de  sa  sa- 
tisfaction à  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  cette  impor- 
tante conquête,  pour  Touverture  de  la  campagne  pro- 
chaine, a  accordé  la  croix  de  l'ordre  de  Marie-Tbérè<ie  à 
M.  le  lieuteiianl-feld-maréchal  comte  de  Warteosleben,  et 
la  petite  croix  du  même  ordre  à  M.  le  colonel  comte  de 
Anesperg.  MM.  les  majors  Mahoratz  et  Clauwets,  le  capi- 
taine Kulos,  les  sous-lientenants  Geyer,  Bauer  et  Jeus- 
chich ,  ainsi  que  renseigne  Sakovich,  ont  tous  été  avancés 
d'un  grade.  En  outre,, tous  lesofliciers  qui  ont  assisté  au 
blocus  d'Orsovra  pendant  l'hiver  ont  reçu  un  mois  de  ga- 
ges au-delà  de^  sommes  nécessaires  pour  leurs  équipages. 
Tous  les  bas-oflSciers  ont  été  gratifiés  chacun  d'un  ducat  et 
d'un  mois  de  gages.  • 

M.  le  prince  de  Hohenlohe  est  allé  faire  la  visite  des  pla- 
ces frontières  de  la  Bohême.  Il  y  a  à  Pangratz,  près  de  Pra- 
gue, un  parc  d'artillerie  de  quatre  cents  pièces,  que  l'on 
distribuera  au  corps  de  canonoiers  qui  doit  se  mettre  en 
marche  de  Vienne  pour  s'y  rendre.  — Il  est  arrivé  un  cour- 
rier de  Pélersbourg.  Les  dépêches  qu'il  a  apportées  ont  en- 
levé toute  espérance  de  paix.  Il  a  été  ensuite  tenu  un  con- 
seil d'état,  après  lequel  un  courrier  a  été  expédié  à  M.  le 
maréchal  prince  de  Gobourg ,  pour  lui  notifier  l'ordre  de 
hftter  le  siège  de  Widdin. 

M.  le  marqub  de  Langeron,  qui  va  à  Pétersbourg  rem- 
placer H.  le  comte  de  Ségur,  comme  ministre  de  France, 
es^  arrivé  en  cette  capitale  ;  il  doit  y  séjourner  quelque 
temps. 

De  Munich ,  le  S9  avril,  — On  a  célébré  hier,  avec  beau- 
coup de  pompe,  les  obsèques  de  madame  la  duchesse  de 
Bavière;  son  corps  a  été  déposé  dans  le  caveau  des  Théa- 
tins ,  sépulture  de  sa  maison. 

M.  le  prince  évêque  de  Freysing,  Ratbbonne  et  Berch* 
tolsgaden  est  arrivé  iq  le  27;  il  y  restera  jusqu'au  1*'  mai, 
qu'il  se  rendra  à  Freysing,  et  de  là  à  Ralisbonne.  11  a  fait 
hier  sa  profession  de-foi  entre  les  mains  du  nonce,  chargé 
des  informations  préalables  à  sa  préconisalion  dans  leçon- 
sbtoire;  il  officiera  demain  au  service  solennel  qui  se  fera 
pour  madame  la  duchesse. 

M.  le  baron  de  Betschard  rient  d'être  nommé  conseiller 
intime  et  référendaire  du  duché  de  Neubourg  et  de  la  pria* 
dpauté  de  Sultback. 

ESPAGNE. 

Les  dernières  lettres  de  Malaga  annoncent  que  le  vais- 
seau anglais  le  Léandre.,  de  50  canons,  et  cinq  frégates 
ont  mb  à  la  voile  de  Gibraltar,  et  doivent  relâcher  à 
Alger. 

PATS-BAS. 

On  a  imt)rimé  à  Bruxelles  la  Correspondance  du  ei-de-^ 
vont  gouvernement  avec  $e$  agents  dans  le  comté  de  Na» 
mur,  Gette  brochure  doit  avoir  une  grande  influence  sur  la 
révolutidh  dans  les  prorinces  belgiques.  Aussi  les  pa« 
triotes  y  comparent-ils  cet  ouvrage  au  Livrley-ouge  de 
France.  Il  serait  plus  juste  de  le  comparer  à  notre  Bastille 
dévoilée,  G'cst  sans  doute  une  bonne  instruction  à  donner 
aux  peuples  que  de  leur  dévoiler  les  abus  d'une  administra- 
tration  ruineuse,  source  de  leur  misère;  mais  l'enseigne- 
ment est  bien  plus  efficace  lorsqu'on  dévoile  aux  yeux 
d'une  nation  les  froides  et  tranquilles  hprreurs  d'un  gou- 
vernement oppressif  et  cruel.  Ges  leçons  rives  et  pénétran- 
tes se  gravent  dans  la  mémoire  des  citoyens  ;  et  dès  qu'une 
juste  indignation  passe  en  héritage  des  pères  aux  enfants > 
un  peuple  qui  est  rentré  dans  ses  droits  acquiert  bientôt 
les  vertus  qui  les  lui  conservent. 

On  ne  sait  pas  exactement  jusqu'à  quel  point  les  Etats 
de  Braliant  favorisent  les  bons  effets  de  la  Correspondance. 
car  c'est  une  lecture  bien  instructive;  maïs  il  leur  eût  été 
bien  difficile  de  réprimander  comme  une  licence  la  publica- 
tion de  ce  recueil.  Ils  espèrent  sans  doute  qu'on  a  moins  à 
craindre  les  écrits  qui  soulienneul  un  d^ir  vague  de  U- 
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benêt  que  1m  ouwiges  iont  le  lut  ett  dVnseigMr  lt$  { 
moyens  de  Pobtenir.  Quoi  qu*il  en  soit,  les  lellres  qui  for- 
ment la  Correspondance  sont  du  baron  de  BleckeB|dtt  ri« 
oomle  des  Androuins,  de  M.  Stassait,  etc. 

Dans  Tune,  datée  du  7  octobre  1789  :  «H  serait  à sou- 
fcaiter«  dit  M.  de  Bleckem,  5tu*oft  putae  faire  déguerpir 
ces  différentes  bandes  de  patriotes  de  nos  frontières,  et  les 
Rchasser  dans  le  pays.  Je  désirerais  bien.  Votre  Excelleiice, 
d*en  avoir  la  commission  ;  je  ne  demanderai  pour  cela  que 
deui  divisions  d'inrauterie,  deux  cents  dragons  choins  et 
deux  pièces  de  canon...  Il  faudrait  aussi  Toffice  du  prévôt 
de  rhôtel  et  le  bourreau,  pour  fuirc  pendre  de  suite  tout 
ce  qui  serait  pris  les  armes  à  la  main.  Je  pourrais  com- 
■lencer  ma  tournée  par  Huy,  Tbngres,  Hasseiet,  Beringhen, 
Geel,  Turnhout  et  Hoogstraeleu ,  et  puis  retourner  sur 
mes  pas.  »  —  Cet  officier,  dans  une  autre  lettre  au  même 
général ,  s'exprime  t  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  «  Je 
ne  doute  pas,  dit-il,  qu*à  Tapprocbe  des  troupes  que  Vo- 
tre Excellence  enverra  dans  la  Carofitne,  les  hordes  pa- 
triotiques se  disperseront  comme  une  compagnie  de  per- 
dreaux.S'il  y  en  a  dix  à  quinze  mille,  je  voudrais  bien  être 
chargé,  avec  deux  divisions  d^infanierie,  une  division  de 
dragons  et  deux  pitoes  de  canon,  de  Ivur  donner  la  chasse, 
ne  doutant  pas  que,  puisque  dix-sept  mille  hommes  ont 
battu  près  de  cent  mille  Turcs,  mille  hommes  iMttront  bien 
quinte  mille  patriotes.  •  Cette  lettre  est  du  27  octobre. 

—  Cinq  pièces  de  canon  de  campagne  du  plus  gros  cali- 
bre, avec  les  munitions  nécessaires,  sont  parties  d*Aii?ers, 
le  29  avril .  pour  Paritiéç.  Les  magasins  et  les  arsenaux 
sont  remplis  d'ouvriers  (^ui  travaillent  aux  préparatifs  avec 
une  grande  ardeur. 

—  A  la  suite  d'un  long  interrogatoire  qu'a  suM  II.  de 
Fleury,  ci-devant  capitaine  ou  i**  régiment  de  Namur,  et 
dont  il  est  sorti  fort  abattu  et  consterné,  cet  officier  s'est 
donné  lui-même  la  mort  dans  sa  prison.  Il  y  était  détenu 
depuis  la  scission  survenue  dans  l^rmée  au  commencement 
d'avril.  Une  sentence  des  juges  a  condatainé  ce  suicide  à 
être  exposé  publiquement,  suspendu  par  les  pieds  à  uue 
potence. 


FRANCE. 
DISTRICT  DB  8A1MT-MA1ICBL. 

De  Paris. —M.  Thorillon,  prësideot,  a  rendu 
compte  à  rassemblée  que  le  mercredi  21,  vers  les 
onze  heures  du  matin,  le  roi  et  la  reine  étant  venus 
à  la  manufacture  des  Gobelins,  il  a  eu  ThoDueur 
d'être  admis  à  prononcer  à  Leurs  Majestés  un  dis- 
cours dont  voici  l'extrait  : 

*  Sire,  si  la  Providence  a  négligé  les  dons  de  la 
fortune  envers  les  citoyens  du  district  de  Saint-Mar- 
cel,  elle  leur  en  prodigue  aujourd'hui  de  bieii  plus 
estimables,  puisqu'en  les  visitant  vous  daignez  en- 
tendre la  faible  expression  de  leur  respect  et  de  leur 
dévoilement  pour  votre  personne  sacrée. 

•  Nos  cœurs  seuls  pourraient  vous  exprimer  Té- 
tendue  de  notre  profond  respect  et  de  notre  recon- 
naissance ;  ces  sentiments  inalténihles  sont  fondés 
sur  Tamour  te  plus  ptir  pour  votre  félicité,  pour  celle 
de  votre  vertueuse  et  illustre  compagne ,  et  pour 
celle  du  jeune  prince  que  notre  amour,  autant  que 
les  lois,  appelle  pour  procurer  à  nos  neveux  le  bon- 
heur dont  vous  nous  faites  jouir.  • 

Le  roi  a  répondu,  avec  une  simplicité  touchante, 
«  qu'il  était  toujours  bien  sensible  aux  marques  d*af- 
fection  de  son  peuple.  •  La  reine,  tenant  par  les 
mains  monseigneur  le  dauphin  et  madame  première, 
a  dit  au  président  :  •  Vous  avez  bien  des  malheu- 
reux, mais  les  moments  où  nous  les  soulageons  nous 
sont  bien  précieux.  • 

Le  roi,  après  avoir  témoigné  sa  satisfaction  des 

travaux  de  cotte  manufacture,  a  charj^é  M.  le  duc  de 

Brissac  de  remettre  au  président  du  district  6,000  I. 

'  pour  les  pauvres  du  fauibQurg,  Sa  Majesté  a  fait  aussi 


disInbMr  l,tOO  1.  para»  les  otvricrs  de  la  manu- 
facture. 

M.  te  président  a  fait  ensuite  la  motion  de  députer 
plusieurs  membres  de  l'assemblée  à  l'effet  de  se 
concerter  avec  MM.  les  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture des  Gobelins,  potir  solliciter,  auprès  de 
M.  aAngivilliers,  l'ordre  de' consacrer  la  mémoire 
d'une  visite  alissi  honorable  dans  Tun  des  ouvrages 
de  cette  manufacture. 

Cette  motion  ayant  été  unanimement  accueillie, 
il  a  été  arrêté  qti*elle  serait  imprimée,  ainsi  que  le 
discours* 

Ditcours  de  M.  le  maire  de  PaH$  au  rot,  en  lui  pré- 
ienianî  la  médaUle  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
frapper  à  l'occasion  de  son  séjour  dans  la  capi* 
taie. 

•  Sire,  Votre  Majesté,  en  entrant  à  Paris,  a  dit  : 
•  J*y  ferai  désormais  ma  demeure  habituelle.  >  La 
ville  de  Paris  a  fait  graver  sur  le  bronze  ces  paroles 
<)ui  sont  dans  le  cœur  de  tous  nos  concitoyens.  » 

Discours  à  la  reine  et  à  monseigneur  le  dauphin^ 
en  leur  présentant  la  même  médaille. 

•  Madame,  les  paroles  précieuses  gravées  sur  cette 
médaille  sont  une  promesse  que  le  roi  a  faite  pour 
lui,  poiu*  Votre  Majesté  et  pour  monseigneur  le  dan^^ 
phin.  La  promesse  du  roi  est  que  vous  embellirez  la 
capitale,  et  le  voeu  du  peuple  est  d'y  conserver  son 
roi,  que  vous  y  accompagnez  toujours. 

•  Et  vous,  monseigneur,  instruit  par  l'exemple  de 
la  reine;  vous,  monseigneur,  qui  aimez  comme  noua 
notre  roi,  vous  vous  prescrirez  de  suivre  ses  traces, 
et  vous  aimerez  à  remplir  ses  promesses.  • 


La  fédération  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
départements  a  eu  lieu,  suivant  l'intention  du  roi,  à 
Metz,  le  i  de  ce  mois.  M.  de  Bouille  avait  fait,  pour 
les  recevoir,  des  dispositions  que  Sa  Majesté  a  ap- 
prouvées par  une  lettre  de  sa  main  à  ce  général.  En 
conséquence,  les  gardes  nationales,  au  nombre  de 
cinq  mille  hommes,  se  sont  réunies  au  polygone. 
Des  détachements  de  tops  les  régiments  de  la  garni- 
son, avec  leurs  drapeaux  et  étendards,  ont  assisté  à 
la  cérémonie.  L'artillerie  a  fait  plusieurs  salves,  nom> 
mémentàj'instantdu  serment  civique.  M.  de  Bouille, 
avec  son  état-major,  a  passé  devant  la  ligne  de  la 
garde  nationale,  et  y  a  été  reçu  avec  laplus  grande 
cordialité.  «  Messieurs,  a-t-il'dit  aux  ofRcters  muni- 
cipaux, on  a  cherché  à  élever  des  doutes  sur  la  pres- 
tation de  mon  serment;  je  viens  le  renouveler  ici.  » 
On  lui  a  répondu  par  des  cris  de  vive  M.  de  BouiUél 
Ce  général,  ne  voulant  pas  qu'il  restât  aucun  nuage 
sur  son  intimité  avec  les  citoyens  de  Metz,  a  termine 
une  querelle  qui  existait  entre  eux  et  la  garnison  sur 
la  comédie,  en  s*y  rendant  le  soir.  Il  y  a  été  reçu 
avec  les  plus  vifs  applaudissements.  La  garde  natio- 
nale et  la  garnison  se.sont  donné  des  témoignages 
de  la  plus  touchante  fraternité,  et  le  plus  grand  or« 
dr&a  régné  à  Metz  dans  cette  journée. 

—  Le  commandement  des  troupes  en  Franche- 
Comté  a  été  donné  à  M.  de  Toulongeon,  frère  d'un 
des  meilleurs  patriotes  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  de  Sarlabot^t  ancien  lieutenant-colonel,  et  com- 
mandant un  corps  de  gardes  nationales  dans  $a  pro- 
vince, est  employé  à  Valenciennes.  On  envoie  à  Lille 
M.  du  Portai,  maréchal-de-camp  et  oflicier-g^énéral 
dans  l'année  du  gén#al  Washington.  Ces  choix  sont 
de  nouveaux  témoignages  de  l'attachement  du  roi 
aux  principes  de  la  constitution. 

M.  de  Ternant  a  été  chargé  par  le  roi,  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'Assemblce  nationale,  de  trai- 
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ter  aTéelespnBCCSiTAlhmagiiC!  rd*tivem€Dt  a  leurs 
possessions  en  Alsace. 

De  Nimes,  le  3  mai.  —  On  avait  annonce  depuis 
quelques  jours  dans  cette  ville  que  plusieurs  com- 
pagnies, composées  en  entier  die  catholiques,  de- 
vaient arborer  la  cocarde  blanche  ;  quelques-uns  de 
ces  lë^)oonair«s  Pavaient  déjà  prise.  La  municipalité, 
(|»i  aurait  dû  prévenir  ce  désordre,  a  fçrmé  les  veux 
sur  les  malheurs  qui  se  préparaient.  Avant-^icr 
même  plusieurs  compagaies,  dont  les  membres  por* 
talent  des  cocardes  blanches,  sont  allées  planter  un 
mai  devant  la  porte  du  naire,  qui  les  a  parfaitement 
bien  reçues.Cei^ndant  lessoldats  de  Guienne  voyaient 
avec  indignation  le  mépris  que  quelques  l^ionnai- 
res  témoignaient  pour  la  cocarde  nattoBale.  Hier,  2 
mai,  sur  les  cinq  neures  du  soir,  tandis  qu*il  se  pro- 
menait Iteaucûup  de  monde  sur  le  Cours,  sept  à  huit 
soldats  de  Guienne  arrachèrent  la  cocanle  blanche 
a  quelques  particuliers;  mais  des  journaliers  s'at- 
troupèrent et  leur  lancèrent  des  pierres.  Les  soldat^ 
fondirent  sur  eux  à  coups  de  sabre.  Chacun  s'arma 
de  son  côté,  et  des  légionnaires  ptriotes  soutinrent 
les  soldats  qui  étaient  en  petit  nombre  ;  TaUDiire  fut 
vive  sans  être  meurtrière  ;  il  y  a  eu,  de  part  et  d'au- 
tre,, sept  à  huit  personnes  blessées.  Les  officiers  re- 
tenaient et  faisaient  rentrer  dans  le  quartier  tons  les 
soldats  qu'ils  rencontraient  ;  enfin  on  donna  l'éveil 
aux  oUiciers  municipaux,  qui  se  mirent  à  délibérer 
s'il  fallait  défietidre  de  porter  la  cocarde  blanche.  Ils 
se  rendirent  sur-le-ch.imp  sur  le  Cours,  et,  la  nuit 
étant  survenue,  le  trouble  cessa.  Celte  nuit  il  n'y  a 
point  eu*de  mouvement;  mais  une  compagnie  de  la 
Croix  se  permit  de  faire  la  patrouille  sans  être  com^ 
mandée.  Le  régiment  est  consigné  aux  casernes*  La 
municipalité  prend  les  dépositions  des  journaliers 
agresseurs.  Les  capitaines  des  compagnies  de  la  Croix 
achètent  les  armes  qui  sont  chez  les  armuriers.  Do 
reste,  ou  vient  de  dire  que  les  ofirciers  municipaux 
vont  publier  une  proclamation  ponrdéfendrc  de  por* 
ter  des  cocardes  blancKies  ;  ils  auraient  dû  y  songer 
plos  tôt. 

De  Sens,  le  38  avril,  ^yi.  le  cardinal  de  Lomé- 
nie,  archevêque  de  Sens,  ^'est  présenté  à  la  rountci- 
palité  de  cette  ville  pour  y  prêter  le  serment  civiquet 
qu'il  a  accompgné  du  discours  suivant  : 

•  Je  viens,  messieurs,  terminer  avec  vous  ma  car* 
rière,  et  vous  cousacrer,  s'il  m'est  permis,  le  peu  de 
jours  qui  me  restent  à  parcourir. 

•  Etranger  désormais  aux  affaires  publiques,  je  ne 
le  serai  jamais  à  vos  intérêts,  et  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  votre  bonheur  sera  t*K)b]et  perpétuel  de 
mes  soins. 

•  Le  principe  du  bonheur  est  la  paix  et  la  tranquil- 
lité. 

«  La  révolution  qui  vient  de  s*opérer  en  France  a 
dû  amener  des  troubles  et  des  dissensions;  cette  ville 
a  été  heureusement  préservée  des  malheurs  qui  en 
sont  la  suite,  par  la  douceur  et  la  modération  de  ses 
habitants,  par  la  sagesse  de  ses  ofUciers  niuniripaux, 
et  particulièrement  encore  par  le  zèle  de  celui  que 
la  reconnaissance  publique  a  misa  leur  tête  (t);  mais 
il  est  temp&que  le  calme  succède  eniièreMeot  à  l'o- 
rage, et  que  le  nom  même  de  parti  soit  elKé  porni 
nous. 

•  Ceux  qui  ont  souffert  doivent  se  dire  que  la  pan 
vaut  mieux  encore  que  ce  qu'il»  peuvent  avoir 
perdu. 

«  Ceux  qni  ont  obtenu  des  avantages  doivent  pen- 
ser que  la  paix  seule  peut  les  leur  garantir. 

•  La  paix  est  donc  le  besoin  de  tous  ;  et  à  qui  cour 
vient-il  mieux  qu'à  ua  ministre  de  la  religion  4.'en 
rappeler  la  nécessité?  Mais  à  l'exhortation  je  dois 


(1)  M.  le  marquis  de  ÇhimbonM,^  maiw. 
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joindre  l'exemple,  et  c'est  pour  cela  que  je  viens 
prononcer  au  milieu  de  vons  ce  serment  civique 
dont  la  fidèle  observation  peut  amener  cette  paix  si 
désirable  et  rendre  à  la  France  sa  tranquillité. 

-  Oui,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  h  h  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  roi.  • 

«  Et  ne  croyez  pas»  n^ssieurs»  d'après  de  fausses 
impressions  qu'on  aurait  pu  vous  donner  sur  mes 
principes,  qu'ils  soient  en  contradiction  avec  cet  ea- 
gagement. 

«  Avant  que  les  Etats-Généraux  eussent  repris 
l'entier  exercice  du  pouvoir  législatif;  avant  même 
qu'ils  fussent  assemblés  ;  lorsque  l'insurrection  n'é- 
tait pas  devenue  assez  générale  pour  être  présumée 
le  vœu  de  la  nation  ;  lorsque  ta  seule  autorité  recon- 
nue n*obt|çnait  l'obéissance  que  par  la  force,  j'ai  pa 
croire  qu'il  était  permis  à  un  ministre  de  chercher 
les  nH>yensde  la  maintenir.  Et  si  un  tel  dessein  pou- 
vait paraître  une  erreur,  sous  quel  roi  au  moins  cette 
erreur  était-elle  plus  excusable?  Quel  roi  fut  moins 
jaloux  de  son  pouvoir  et  plus  éloigné  (feu  abuser? 

■  Maintenant  que  les  principaiix  points  de  la  consti- 
tution sont  déterminés  ;  maintenant  que,  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  ils  ont  été  acceptés  par  le  roi, 
quelle  difficulté  pourrait  avoir  k  s'y  soumettre  celui 
sous  le  ministère  duquel  tes  dnût^  de  la  nation  ont 
été  coBStannwot  rappelés,  la  nécessité  de  son  con- 
sentement aux  impôts  solennellement  reconnue,  son 
nom  m^e,  ce  nom  si  imposant  et  si  sacré,  prononcé 
tant  de  fois,  et  peut-être  pour  la  première  par  le 
gouvernement? 

«  Non,  nwssiciirs,  mes  principes  n'ont  jamais  va- 
rié. Le  maintieu  de  l'ordre,  la  soumission  à  la  puis- 
sance publique,  la  paix  etb  tranquithté  ont  toujours 
été  et  seront  toujours  l'objet  de  mes  vœux. 

•  lalottx  de  mériter  et  d'obtenir  voire  confiance, 
j'ai  cru  devoir  ajouter  cette  comrte  explication  au 
serment  que  je  viens  de  prononcer.  Un  jour  d'autres 
détaito  honoreront  na  oMBioire,  un  jour  on  connaî- 
tra ce  qne  j'ai  voulu  et  ce  que  je  n'ai  du  foire,  mes 
projets  et  mes  intentions.  Mais  je  croîs  devoir  encore 
garder  le  silence  :  il  est  des  moments  où  ri  ne  me 
senMe  permi»  de  parler  de  soi  qu'autant  qu'on  veut 
encore  prendre  part  anx  aflwres  publiques. 

«  D'ailleurs  j'ai  cette  confiance  que,  lorsque  vous 
eonnaitrez  votre  pasteur,,  vous  ne  tarderez  pas  à  ju- 
ger qu'il  n'a  pu  cesser  nn  instant  d'être  digne  de  t'es- 
time publique.  Puisse-t-il  fétre  bientôt  de  votre  af- 
iectio» et  de  votre  amour!  » 

ADMINISTRATION. 

Proelamttion  du  roi,  ihi  f  a^ril,  sur  le  décret  de 
VAssemblée  nationale  du  15  mars  1790,  concernant 
le  paiement  des  appointements  des  officiers  en  acti- 
vité des  états-majors  des  places  de  guerre. 

idem,  du  11  avril  1790,  concernant  la  confection 
des  rdles  desupplémeni  dessix  derniers  mois  de  1789, 
sur  les  ci-devant  privilégiés  de  la  ville  de  Paris. 

Idem,  du  90  svril,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  17  mars  1790,  qui  ordonne  que  la  ville 
et  le  port  de  Lorient  rentreront,  quant  aux  droits  de 
traites,  an  mime  état  oè  ils  étaient  avant  l'arrêt  du 
14  mai  17g4. 

Suite  des  lellres-fatentes,  sur  décret  de  V Assemblée 
nationale^  concernant  la  division  du  royaume. 

Départemmt  des  Vosges.  —  Les  électeurs  de  ce 
départennent  s'assembleront  à  Epinal.  Ils  délibére- 
ront sur  la  (Vision  desétablissements  principaux  de 
ce  département,  entre  Mirecourt  et  Epinal  ;  et  celle 
des  deux  filles  qui  aura  obtenu  l'assemblée  de  dé- 
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parteroent  ne  pourra  prétendre  au  tribunal  de  jus- 
tice. Ce  dëpartement  est  divisé  en  neuf  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Epinal,  Mirecourt,  Saint>Dié, 
Bambervillers,Remiremont,Bruyères,Darhey,Neuf- 
Château,  La  Marche. 


DISTRICTS,DB  PARIS. 

^  Le  district  des  Jacobins-Sdint-Honoré,  bien  con- 
Taincu  que  tout  pouvoir  émane  du  peuple,  que  la 
souveraineté  réside  en  lui,  et  qu'elle  est  inaliénable, 
n'ignore  pas  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  exercer  ce  pou- 
voir, dans  un  empire  aussi  étendu  que  Temoire  fran- 
çais, que  par  ses  députés  librement  élus;  il  sait  que 
fa  place  publique  perdit  Rome  et  Athènes,  et  qu  un 
grand  peuple  qui  veut  administrer  et  faire  des  lois 
par  lui-même  se  jette  dans  le  désordre,  et  du  désor- 
dre il  tombe  dans  le  despotisme. 

Cette  grande  vérité,  confirmée  par  Texpérience  de 
tous  les  siècles,  a  toujours  occupé  sa  pensée,  et  l'a 

Ï»orté  à  se  reposer  tranquillement  sur  ses  députés  à 
a  commune  pour  l'administration  de  la  ville,  et  sur 
la  sagesse  et  les  lumières  de  ses  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  constitution  et  les  lois  de  cet 
empire. 

Les  ordres  de  la  commune,  dans  cette  grande  et 
heureuse  révolution,  ont  été  les  seuls  objets  de  son 
administration  ;  c'est  sous  son  autorité  qu'il  a  veillé, 
dans  son  arrondissement,  à  la  sûreté  et  a  la  tranquil- 
lité publiques;  la  surveillance  sur  l'une  et  sur  l'autre 
pouvait  seule  donner  à  ses  représentants  à  l'Assem- 
olée  nationale  les  moyens  de  travailler  efficacement 
à  une  régénération  qui  foit  l'objet  des  vœux  et  du 
bonheur  de  la  nation. 

Le  district,  plein  du  saint  amour  de  la  liberté,  et 
bien  persuadé  qu'on  n'en  peut  jouir  que  par  une 
obéissance  respectueuse  aux  lois,  a  commencé  à  pro 
fesser  hautement  aue  le  citoyen  n'était  que  l'homme 
qui  n'obéissait  qu  aux  lois,  et  qui  ne  payait  que  les 
impôts  qu'il  avait  consentis  par  ses  représentants  li- 
brement élus  :  ces  sentiments  ont  été  son  guide;  il  a 
juré  d'y  être  fidèle;  son  intérêt  et  son  bonheur  sont 
les  garants  de  son  serment. 

Au  milieu  des  jouissances  de  sa  liberté,  les  cris  tle 
l'indigence  et  du  besoin  se  sont  fait  entendre  à  son 
cœur  compatissant;  il  s'est  emprise  de  venir  au  se- 
cours de  ses  pauvres;  il  a  ouvert  une  souscription 
que  la  charité  et  le  patriotisme  de  la  plupart  de  ses 
concitoyens  ont  remplie  avec  un  zèle  qui  honore 
leur  humanité.  Les  pauvres,  au  nombre  de  plus  de 
'  ^ize  cents,  ont  été  soulagés.  Sa  charité  ne  se  refroi- 
dit point,  ils  le  seront  encore  ;  il  leur  fait  distribuer 
du  riz  cuit  deux  fois  par  semaine,  et  du  pain  une 
fois.  La  bienfaisance  du  meilleur  des  rois  lui  fournit 
tout  le  riz  qu'il  dl^livre;  chaque  pauvre,  à  chaque 
distribution  de  riz,  reçoit  une  portion  du  poids  de 
deux  livres,  et  à  chaque  distrinution  de  pain  il  en 
reçoit  deAix  livres.  Le  nombre  des  portions  de  riz  et 
de  pain  distribuées  (1)  jusqu'à  ce  jour  s'élève  à  plus 
de  soixante  mille. 

Le  district  n'a  pas  borné  sa  charité  à  la  distribs- 
tion  du  riz  cuit  et  du  pain  ;  il  a  jeté  des  yeux  d'une 
tendre  compassion  sur  les  pauvres  femmes  en  cou- 
ches, ou  (]ui  avaient  accoucné  depuis  le  mois  d'octo- 
bre dernier;  il  a  fait  distribuer  à  chacune  d'elles 
12  livres  une  fois  payées,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins que  leur  état  demande.  Il  aurait  voulu  porter 
plus  loin  les  actes  de  sa  bienfaisance  ;  %^  bibles 
moyens  l'ont  arrêté  :  il  espère  que  ses  concitoyens 
qui  n'ont  pas  souscrit  enverront  à  M.  Despretz,  com- 
missaire-trésorier des  pauvres,  place  Vendôme, 


no  33,  ce  que  leor  diaritë  voudra  iMen  sacrifier  au 
soulagement  des  pauvres. 


(I)  Depuis  le  mois  de  janvier  dernier. 


A.  JB. 


COUR  DU  CHATBLET  DB. PARIS. 

Pennettei-nons,  monsiear,  de  vous  olxerver  qii*oo  voia 
a  mal  rendu  eooBpte  des  dispofitioot  da*  jugement  qœ 
nous  avoDt  obtenu  à  Taudience  du  ChateleC,  le  80  avril 
dernier.  Oo  vbus  a  même  induit  en  erreur  sur  le  nom  de 
notre  défenseur»  qui  n*élait  pis  IL  de  Ronnières,  mais 
M.  Desèie. 

Void  le  jugement  tel  qo*il  a  aé  rendu  Ultéralement 

Il  est  bien  satislaisaiit  pour  nous  de  pouvoir  remarquer 
que  ce  jugement  a  été  vivement  applaudi  par  le  public,  et 
qu*à  laRourse  les  actions  des  eaux  ont  augmenté  de  80  iif«' 
au  moment  où  la  nouvelle'  y  est  parvenuCi 

Pour  loi.  Perrier  frères:  Moautr. 

PnmonU  de  la  $entenee  rendue  au  Ckâielet  da  PariSf  ta 

30  Mnil  1790. 

Nous  recevons  la  partie  de  Ronnières,  partie  inlerte» 
nante,  et  cellededeLamalle,  opposante  à  rexécution  de  no- 
tre sentence  du  iO  juiUet  dernier;  faisant  droit  au  princi* 
pal,^  condamnons  les  parties  de  de  Lamalle  es  nom*  qu'elles 
procèdent,  à  payer  dès  à  présent  aux  parties  de  Dtsèie 
les  années  de  traitement  dus  et  échus,  ensemble  celles  à 
échoir  à  Tavenir,  aux  termes  de  Tarticle  28  du  traité  de 
société,  passé  le  38  août  i778,  lequel  sera  exécuté  à  cet 
égard  suivant  sa  forme  et.teneur ,  etceavec  les  intérêts,  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  avec  dépens  è  cet  égard» 
aux  offres  que  font  les  parties  de  Desèie  de  continuer  leurs 
soins  à  ladite  entreprise,  aux  termes  dudit  traité;  décla* 
roDs  nul  le  procès-verbal  do  mois  de  juin  i788  ;  et,  attendu 
Texpubion  Ulégale  des  parties  de  Desère  d^  lieux  dont  il  sV 
git,  condamnons  les  parties  de  de  Lamalle  personnellement 
aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  arec  déitens  à 
cet  égard  ;  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  parties  de 
Desèxe  en  restiluUoo  de  la  valeur  de  trois  cents  actions 
dont  U  s*agit,  disons  que  la  viUe  de  Paris  sera  mise  en 
cause,  k  Teffet  de  s'expliquer  sur  le  traité  passé  avec  elle 
le  4  avril  1788.  Comme  aussi  tenus  les  administrateurs  de 
convoquer,  au  jour  le  plus  prochain,  suivant  les  règle- 
ments de  la  Société ,  une  assemblée  générale  de  tous  les  ac- 
tionnaires, à  laquelle  MM.  Perrier  auront  le  droit  d'assis- 
ter, pour  délU)érer  tant  sur  ledit  objet  que  sur  le  congé 
doniîé  par  les  administrateurs  uux  parties  de  Desèie,  et 
JYisqu'àce  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  validité  de 
congé  ;  condamnons  les  parties  de  Desèie  è  rendre  compte» 
dans  lin  mois,  aux  parties  de  de  Lamalle,  es  noms  qu'dles 
procèdent,  à  l'amiable,  si  faire  se  peut,  sinon  en  justice» 
pardevant  le  commissaire  Dorival ,  qu'à  ce  foire  commet» 
de  toutes  les  sommes  qu'elles  ont  touchées  pour  l'admini* 
stration,  ensemble  l'emploi  desdites  sommes,  dans  lequel 
compte  nous  les  autorisons  à  employer  le  montant'des  four- 
nitures par  elles  faites  à  la  compagnie  depuis  le  iO  avril 
1788,  suivant  Pétat  qu'elles  en  présenteront»  pour  être 
ledit  état  accordé  ou  contesté  par  les  parties  de  de  La- 
malle; le  surplus  des  dépens,  ainsi  jfue  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  les  partie»  de  de  Lamalle» 
réservés;  et  sera  notre  présente  sentence  iasprim^et 
affichée  au  nombre  de  cinquante  exemplaires,  aux  fraif  dea 
parties  de  de  Lamalle  personnellement. 

,    LIVRES   NOUVEAUX. 

Plan  de  finance  et  ttqmtdathn  générate  deê  dettes  de 
la  nation  »  contenant  : 

1*  Des  principes  généraux  d*administration  des  fi- 
nances; 

!•  Des  réflexions  sur  la  suppression  et  le  remplacement 
des  impôts  actuellement  existants; 

80  Une  discussion  stu*  l'avantage  et  le  désavantage  des 
billets  d*Etat,  et  Tusage  qu'on  en  peut  faire; 

4'  Les  moyens  d'user  avec  modération  des  biens  du 
clergé; 

5«  Un  résumé  de  liquidation  totale  des  dettes  en  capital 
et  intérêt. 

6*  Un  projet  de  décret  sur  divers  points. 

Par  P««J,  Mésange,  procureur  au  Chûtelet.  A  Parif ,  cbea 
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B^  Le  Boucher,  libraire  du  Ch&telet,  au  coio  des  rues  du 
Bfarchè-Palu  et  de  la  Calandre,  vis-à-vis  celle  de  la  Jui* 
Tcrie  ;  et  tbn  les  marchands  de  nouveautés. 


ARTS. 

GRAVUBES. 

Portrait  de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  député  d*Aiz  en 
Provence;  par  M.  Carpeotier,  Â  Parts,  chex  Tauteur,  rue 
Bourg-PAbbé,  n*  5.  Prix  :  24  s. 

M.  Ou  vivier,  qui  a  donné  au  public.  Tannée  dernière  , 
les  médailles  de  M.  Nccker  et  de  M.  Baillj ,  lui  annonce 
qo*il  a  terminé  celle  de  M.  le  marquis  de  Larayelte ,  et 
qu*il  a  rhonneur  d*en  faire  présent  à  la  garde  nationale. 
Il  sera  libre  à  chacun  d*en  venir  demander  &  la  monnaie 
des  médailles ,  où  Ton  ne  recevra  que  le  prii  de  la  fabri- 
cation ;  celles  de  bronze  reviennent  à  40  sous ,  celles  d*ar- 
gent  environ  è  10  liv. ,  et  celles  d'or  environ  à  200  liv. 
On  ne  trouvera  de  ces  dernières  qu*cn  les  commandant* 


MÉLANGES. 
Lettre  ait  rédacteur^  fur  Vopéra  d*Aniigone* 

Le  plaisir  de  critiquer,  oMMisieur,  nous  ôte  souvent  celui 
d^étre  vivement  toudié  de  très  belles  choses  :  c'est  IVOet 
que  les  paroles  d*/inUgone  ont  produit  par  rapport  à  la 
musique  de  M.  Zingarelli.  Quoiqu'on  reconnaisse  qu'avec 
un  meilleur  poème  il  eût  pu  donner  un  excellent  ouvrage, 
on  ne  lui  a  pas  rendu  toute  la  justice  qu'il  mérite,  et  on 
a  souvent  confondu  le  musicien  avec  le  poète.  Ces  amateurs 
ont  critiqué  la  musique  d^Aniigone;  permettez,  monsieur, 
à  un  homme  de  l'art ,  de  chercher  à  l'apprécier. 

On  a  reproché  à  M.  Zingarelli  d'avoir  commencé  son 
ouverture  [mr  uu*  morceau  de  chant  doux ,  tendre  et  agréa-  ' 
ble.  Mab  une  ouverture  ne  doit-elle  pas  être,  pour  ainsi 
dire,  l'avant-propos  et  la  préface  de  l'opéra  ?  Ce  chant , 
par  son  caractère,  exprime  très  bien  les  sentiments  A* An- 
ligone^  sa  piété  fraternelle,  son  amour  pour  tfeimiii.  Dans 
ce  même  morceau  le  compositeur  a  employé,  avec  beau- 
coup de  goût,  les  flûtes,  qui,  chez  les  anciens,  accompa- 
gnaient les  plaintes  funèbres.  L'immortel  Gluck  commence 
l'ouverture  d'ip/ûgénie  en  Aulide  par  un  menuet  chan- 
tant ,  et  la  finit  par  une  tempête.  Le  pédantisme  des  règles 
arbitraires  est  une  sorte  de  despotbme  auquel  le  génie  re- 
lise de  se  sdomettre. 

S'il  y  a  un  défaut  dans  la  musique  qui  suit  le  ballet  du 
premier  acte,  c'est  le  choix  des  tons.  Le  morceau  d'en- 
semble est  travaillé  avec  beaucoup  d'art,  bien  conduit,  et 
peut-être  trop  délicat  pour  des  oreilles  que  le  bruit  n'ef- 
fraie pas.  L'ahr,  J  mes  efforli,  est  d'une  beauté  acherée  et 
pour  le  sentiment  et  pour  l'expression  ;  celui  que  chante 
leméne  est  d*un  chunt  mélodieux  ^  d'un  Ftyle  simple  et 
naïf;  l'ahr  d'Antigone,  qui  termine  le  premier  acte,  est 
do  plus  grand  effet  :  il  suffirait  seul  pour  prouver  que 
M.  Zingarelli  a  le  talent  de  rendre  les  grandes  passions  avec 
autant  de  chaleur  que  d'énergie. 

Le  second  acte  commençait  par  une  scène  que  le  com- 
positeur a  retranchée,  parcequ'elle  contenait  de  trop  longs 
développemeots.  Ce  second  acte  ne  laisse  d'ailleurs  rien  à 
ÛbArr,  L'air,  Hèlae!  exprime  la  douleur  d'une  Ame  ver- 
Ineme;  le  morceau  d'ensemblc«  avec  le  chœur,  est  par- 
fiiitemctit  ihéàtraL  Je  ne  craius  pas  de  le  dire  :  le  théâtre 
lyrique  françab  n'eut  jamais  un  plus  beau  trio  que  celui 
ée  ce  second  acte  :  Non^  je  ne  pui»  souffrir  ces  funestes 
•dieux»  Ou  en  a  senti  le  mérite,  malgré  la  faiblesse  de 
rcxéculton. 

Dans  le  troblèmeacte,  le  monologue  de  Créon,  Taird'Is- 
Bène  le  duo  en  ire  le  père  et  le  fils ,  la  cavatine  d'Antigone, 
et  le  chœur  qui  le  termine,  sont  des  morceaux  pleins  d'ex* 
pression  et  de  mérite. 

Les  aim  des  ballets,  surtout  ceux  du  dernier  acte,  ont 
paru  agréables,  riclies  et  variés.  A  la  demande  du  compo- 
siteur desballets ,  M.  Zingarelli  a  parodié  un  air  très  connu 
dUaydn,  et  c'est  ce  qui  lui  a  fait  reprocher  des  réminis- 
cences par  des  personnes  qui  ignorent  qu'il  est  plusdiffidle 
de  parodier  ainsi  que  d'inventer. 

Si  l'on  considère  que  le  poème  ^Antigone  n'est  qu'une 
longue  d  trbie  élégie»  sain  mouvement  et  sans  passion, 


I  loin  d*accuser  le  compositenr  de  monotonie  •  on  le  looen 
d'avoir  varié  parTexpression  l'uniformité  des  sentimei4s. 
Au  reste,  cet  opéra,  composé  depuis  plus  de  deux  ans,  à 
la  sollicitation  de  madame  de  Saint-Huberti,  aurait  eu 
sans  doute  un  plus  heureux  succès,  si  cette  actrice  ctièbre 
eût  pu  rendre  le  rôle  d'Antigone.  Tel  qu'il  a  été  donné  k    [ 
la  deuxième  représentation,  il  sera  entendu  avec  plaisir   i 
par  les  vrais  amateurs;  ib  y  reconnaîtront  un  grand  mal*    * 
Ire,  qui  sait  plaire  et  attacher  sans  chercher  le  bruit  et  les   ' 
faux  ornements.  L'opéra  de  PAo^piond,  sujet  national, 
aussi  varié  qu'intéressant,  dont  la  musique  est  achevée, 
promet  à  M.  Zingarelli  un  triomphe  assuré,  et  le  placera 
parmi  les  grands  maîtres  qui  ont  honoré  le  théâtre  lyrique 
français.  T***. 

BULLETIN 

DE  L*ASSfiMBLÉB  KATIOlfALB. 
SÉANCE  DU  LUNDI   10  MAI. 

M.  Thouret  était  hier  absent;  il  est  aujourd'hui 
iustallë  à  la  présidence.  —  L'Assemblée  vote  des  re- 
merciements à  M.  l'abbé  Gouttes.  —  Les  discours 
d'usage  sont  prononcés.  —  L'Assemblée  ordonne  que 
celui  ae  M.  Tabbé  Gouttes  sera  imprimé  séparément 
du  procès  verbal.  Il  est  ainsi  conçu  :  . 

•  Trop  faible  pour  soutenir  le  lardeau  qui  m'avait 
été  impose,  i'avoue  que  ce  n'est  qu'à  vos  bontés  et  . 
à  votre  indulgence  que  je  dois  le  peu  de  succès  que 
je  puis  avoir  eu  dans  la  place  éminente  à  laquelle 
vous  m'aviez  élevé  ;  vous  aviez  voulu,  messieurs, 
honorer  en  moi  la  religion,  dont  je  suis  le  ministre, 
et  détruire,  par  votre  choix,  les  mauvaises  impres- 
sions que  le^  méchants  jetaient  contre  vous  dans  le 
public,  en  vous  accusant  de  vouloir  l'anéantir,  dans 
le  temps  que  vous  combliez  d'honneurs  ces  ministres 
précieux,  jadis  si  méprisés,  et  oit  vous  vous  occu- 
piez à  leur  procurer  à  tous  i'honnéte  subsistance 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  privés  :  ils  ont 
voulu  faire  croire  au  peuple  que  dépouiller  des  mi- 
nistres trop  riches  des  biens  qu'ils  possédaient,  et 
dont  la  plupart  faisaient  un  si  mauvais  uàage,  c'était 
attaquer  la  religion.  La  motion  de  Dom  Gerle  n'a 
été  que  le  prétexte  dont  ils  se  sont  servis  pour  cela, 
comme  si  la  religion  ne  s'était  pas  établie  sans  le 
secours  4es  richesses,  comme  s'il  était  au  pouvoir 
des  hommes  de  détruire  et  de  faire  perdre  cette  reli- 
gion sainte,  qui  s'est  élevée  à  la  suprême  grandeur 
malgré  les  oppositions  des  hommes  et  leurs  pssions; 
que  dis-je?  malgré  les  efforts  de  l'enfer  irrite;  comme 
SI  la  pureté  de  sa  morale  et  les  vertus  de  ses  minis- 
tres n'étaient  pas  les  seuls  moyens  que  Dieu  a  em- 
ployés potu*  l'établir,  et  les  seuls  capables  de  la  faire 
respecter  et  d'étendre  son  triomphe  sur  toute  la 
terre  ! 

•  Vos  vues,  messieurs,  ont  été  remplies  en  partie; 
différentes  lettres  que  j'ai  reçues  de  plusieurs  pro- 
vinces en  sont  la  preuve.  Dieu  veuille  que  vos  in- 
tentionç  bien  connues  produisent  partout  le  même 
effet,  rétablissent  le  calme  et  la  tranquillités!  néces^ 
saires  au  bien  public,  et  qu'on  n'interrompe  point 
vos  glorieux  travaux  !  » 

—  On  met  à  la  discussion  les  articles  du  premier 
chapitre  du  règlement  lu  hier  au  nom  du  comité 
chargé  de  l'aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques. 

L'article  l«r  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter- 
mes: 

•  Art.  I«r.  Les  municipalités  qui  voudront  acqué- 
rir seront  tenues  d'adresser  leurs  demandes  au  co-   | 
mité  établi  par  l'Assemblée  nationale  pour  l'aliéna-   ' 
tion  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques;  ces 
demandes  seront  faites  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil-général  de  la  commune. 

M.  Regnault  présente  un  artiolc  additionnel  qui 
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l*artH)le  11,  €t  ^  est  décrété  comme  il  suit  : 

•  Art.  II.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir 
éirectementdes  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques, 
pourront  faire  leurs  offres  au  comité  chargé  de  l'a- 
liénation de  ces  biens.  Le  comité  fera  passer  ces  of- 
fres aux  corps  administratifs  du  lieu  où  ces  biens 
(ont  situés,  psur  s*assurer  de  leur  véritable  valeur, 
et  les  mettre  ensuite  en  vente,  aux  conditions  qui 
seront  décrétées  par  Ukssemblée  nationale.  • 

L'article  II,  qui  devient  l'article  lli,  éprouve  auel- 
quesamendemenla;  voici  la  forme  dans  laquelle  il 
eat  adopté. 

•  Art.  111.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans 
les'deœandes  sera  tîxé  uapr^s  le  revenu  net,  effectif 
ou  arbitré,  mais  desdeniers  différents,  selon  l'espèce 
des  biens  actuellement  en  vente,' qui  à  cet  effet  sont 
rangés  en  quatre  classes. 

■  Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais  sa- 
lants et  bois  attaches  aux  fermes  et  métairies,  uu  à 
leur  exploitation,  et  tes  b«1timeDt8  et  autres  objets. 

•  Seconde  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  na* 
turc,  de  toute  espèce,  et  les  droits  easuela  et  rache- 
tables  en  même  temps. 

•  Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
argent,  et  le»  droits  casuels  sur  les  biens  par  les- 

.  qiieb  ces  rentes  et  prestations  sont  dues^ 

<  Toutes  les  autres  espèces  de  biens  formeront  la 
quatrième  classe.  . 

«  Excepté  les  forêts,  sur  la  vente  desauelles  l'as- 
semblée se  réserve  de  statuer  par  un  règlement  par- 
ticulier. • 

L'article  1^  Dorle,  entre  autres  dispositions,  que 
«  Teslimalion  oes  trois  premières  classée  de  biens 
sera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme  existants,  passés 
ou  reconnus  f|ardevant  notaire,  ou  d'après  un  rap« 
port  d'expert  à  déiaut  de  bail  de  cette  nature,  déduc- 
tion faite  de  toutes  charges  et  impositions  foncières.  • 

M.  Rbgnault  :  Je  crois  qu'il  y  aurait  une  manière 
plus  cimvetiable  de  Caire  cette  estimation.  Les  biens 
sont  affirmés  eu  masse  :  une  ventilation  sera  néces- 
saire pour  apprécier  séparément  les  objets  des  diffé- 
rentes classes,  puisque  vous  prenez  des  bases  diffé- 
rentes pour  déterminer  le  prix  capital  affecté  à  cha- 
cune. Une  estimation  générale  et  absolue  par  expert 
ne  coûterait  pas  davantage.  Un  autre  vice,  qui  me 
parait  également  essentiel,  est  applicable  à  plusieurs 
articles.  Ne  vous  semblerait-il  pas  convenable  de  di- 
viser les  différents  biens  par  petites  portions  isolées, 
composées  de  vignes,  de  près,  de  terres  labourables, 
de  bots  et  de  redevances  ?  Ainsi,  le  citoyen  peu  riche 
pourrait  devenir  possesseur  d'une  propriété  qu'il 
ferait  valoir,  et  qui,  par  la  variété  de  sa  nature,  lui 
deviendrait  infiniment  précieuse. 

M.  Goupil  Veau  :  Le  comité  ne  fiiil  point  ealrer  dans 
le  mode  d'estimation  qu'il  propose  la  valeur  des  re* 
devances  dont  le  Tonds  était  ci-devant  chargé,  et  qui 
scFQnt  rachetées  par  la  nation.  Un  domaine  amodié 
4,000  livres,  mais  supportant  1,000  livres  de  charges 
ou  redevances,  doU  être  augmenté  en  capital  de 
20,000  livres.  Je  propose  cet  aonendement  :  «Que. 
dans  le  cas  où  la  nation  se  chargerait  du  rachat  des 
redevances,  pfest')ti«ns,  etc.,  h  prix  de  ce  rachat 
soit  compris  àam  resAimatioH.  « 

M  Dellev  d'Agier  :  Si  vous  adoptiez  la  proposi^ 
lion  de  M.  Renault,  vmis  séries  obligés  de  couvrir  U 
France  d'exi>erls,  dont  les  opérations  étant  payées 
fort  cher  seraieni  probablement  très  longues.  Les 
baux  à  ferme  offrent  une  base  qui  n'est  point  arbi- 
traire, et  qui,  sujette  à  moins  de  dépenses  et  de  len- 
teur, est  plus  sûre  pf>ttr  les  intérêts  nationaux.  La 
division  que  le  même  opinant  a  demandt*e  est  maté- 
riellement impraticable.  Une  des  vues  de  votre  co- 
mité a  été  d^  multiplier  le  plw  possible  les  pro- 


priétaires ;  maïs  cet  objet  sera  ^çalement  rempli  »  si 
vous  engagez  les  municipalités  a  revendre  par  peti^ 
tes  parties  les  biens  qu'elles  auront  achetés  en  masse. 
L'amendement  proposé  par  M.  Goupilieau  entrera 
dans  un  article  particulier. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  l'estimation 
sera  faite  d'après  le  prix  des  baux. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  et  adoptés, 
et  la  totalité  de  l'article  se  trouve  rédigée  •«  ces 
termes  : 

«  Art.  IV.  L'estimation  du  revenu  des  trois  pre- 
mières classes,  de  biens  sera  fixée  diaprés  les  baux 
à  ferme  existants,  passés  ou  reconnas  pardevant  no-> 
taires,  et  soutenus  par  déclaration  assermentée  faite 
Mr  le  fermier  devant  le  directoire  du  district»  ou 
d'après  un  rapport  d'expert  à  défaut  de  bail  de  cette 
nature,  déduction  faite  de  toutes  charges  et  imposi- 
tions réelles  acquitU^s  par  le  propriétaire,  le  tout 
sous  l'inspection  du  directoire  au  oistrict. 

•  Les  municipalités  seront  obligées  .d'offrir,  pour 
prix  capital  des  biens  des  trois  premières  classes  dont 
elles  voudront  faire  l'acquisition,  un  certain  nombre 
de  fois  le  revenu  net,  cf'aprè^  les  proportions  sui- 
vantes :  pour  les  biens  de  la  première  classe,  vin^- 
deux  fois  le  revenu  net;  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  vingt  fois;  pour  ceux  de  la  troisième,  quinze 
fois. 

•  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé 
d'après  une  estimation.  » 

voici  comment  est  conçu  l'article  V,  pr&enté  par 
le  comité. 

•  Art.  V.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipa- 
lités ,  elles  déposeront  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix  capital 
fixé  et  convenu,  quinze  obligations  payables  d'année 
eu  année. 

•  Biles  pourront  rapprocher  le  terme  desdits  paie- 
ments, mais  elles  seront  tenues  d'acquitter  une  obli- 
gation chaque  année,  et  de  fournir  des  sûreiés  pour 
Je  paiement  des  sept  premières, 

M.  PÊTiON  DE  Villeneuve  :  Vous  ne  faites  aux 
municipalités  qu'une  vente  fictive,  puisqu'elles  sont 
obligées  de  compter  avec  vous  de  clerc  à  maître.  A 
quoi  donc  peut  être  bon  le  cautionnement  que  vous 
exigez?  Les  gens  à  argent,  qui  cautionneront,  exi- 
geront nécessairement  un  intérêt  qui  seru  en  purt 
perte  pour  les  municipalités  :  s'ils  sont  obligé  de 
payer  pour  elles,  celles-ci  se  verront  forcées  d  aban- 
donner à  vil  prix  les  biens  quelles  auront  aehetés. 
Les  municipalités  ne  sont  que  vos  agents  intermé- 
diaires ;  c'est  seulement  une  commission  qu'elles 
reçoivent  de  vous. 

M.  Dellbt  n'AutER  :  Le  comité,  en  insérant  dans 
l'article  cette  disposition,  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  bases  que  vous  aviez  déjà  fixées. 

N.  Martine  AU  :  Les  municipalités  seront  sans 
doute  composées  d'officiers  desintéressés,  mais  il  esl 
possible  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  pos- 
sèdent pas  cette  vertu:  alors  les  revenus  et  méoae 
les  fonds  ne  pourront-ils  pas  être  dilapidés?  Je  è^- 
mandeque  l'article  soit  conservé  tel  qu  il  est 

M.  DuPORT  :  Vous  recevrez  vous-mêmes  les  de- 
niers qui  proviendront  des  ventes,  ils  ne  passeront 
Sas  par  les  mains  des  munidpalités  ;  vous  n'avez 
onc  pas  besoin  de  caution.  Les  îonds  ne  seront  pas 
tous  vendus  en  même  temps ^  ils  seront  eux-mêmes 
«ne  caution  suffisante.  S'il  arrivait  que,  par  défaut  de 
vente»^  les  biens  dont  les  municipalités  se  seraieni 
chargées  ne  fussent  pas  vendus,  croiriez-vous  pou- 
voir rechercher  les  cautions?  Mais,  on  ne  peut  en 
douter,  ils  seront  tous  vendus  :  alors,  croyez-vous 
nécessaire  de  faire  aux  capitalistes  de  Paris,  par 
exemple ,  un  cadeau  de  3  millions,  qui,  se  trouvant 
en  noiiis  dans  le  produit  des  rentes,  devrait  être 
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rtmtkKé  par  me  angmentatton  d«  (MireHId  MmiM 

Mf  les  impositions? 

L'Assemblée  délibère  et  retranche  la  dernière  dis* 
|K>sition  de  l*article. 

M.  Martineau  propose  ua  amendement  qui  est 
adopté. 

•  Les  fermiers  des  biens  vendus  seront  tenus  de 
terser  dans  la  caisse  du  district  leurs  fermages,  jus- 
qu'à concurrence  des  intérêts  des  obligations  an- 
nuelles remises  par  les  municipalités.  » 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté  sauf  rédaction. 
L'article  VI  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter- 
mes: 

•  Art.  VL  Les  obligations  des  mjunlcipalités  porte* 
ront  intérêt  à  5  pour  100»  sans  retende,  etcetmtérét 
sera  versé,  ainsi  que  ks  cipiiauxt  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Dens  une  brochure  intluilée  :  U  tiierei  dé  VAsêtmbUt 
mêHtmalt  mw  les  Hens  du  clergé ,  contidM  dans  son  rap- 
port ûwee  la  nature  et  les  Ms  de  Cinstitution  eeelésiasti- 
f«f ,  par  M.  Tabbè  L***»  nom  avons  été  frappés  de  Télo* 
qiieDce  mâle  et  antique  du  morceau  que  ooos  ofihMis  à  nos 
leeteurt. 

«  Void  ce  qœ  dit  rEternel  aui  enftinU  des  Français  i 
t  Du  baut  de  mon  antique  et  immobile  empire ,  je  lisiterai 
Mtte  nation  qui  fut  mon  peuple,  et  qui  a  violé  la  sainleié 
et  mon  alliance.  Tous  les  maun  qui  Taffllgent  lui  sont  venus 
ée  la  corruption  et  des  vices  de  ses  prêtres  et  de  ses  insti* 
tuteurs.  Ceux*ci  ont  plus  estimé  1  or  et  Pargenl  que  la 
gloire  de  mon  nom.  Ils  ont  voulu  ressembler  à  cent  qui 
pMsèdent  de  trésors,  des  maisons  et  des  cbamp^. .  Et  le 
peuple  a  dit:  Le  bonheur  consinle  donc  dans  le»  richesses} 
cartes  hommes  (de  Dieu  ont  cherché  Tabondance,  Us  ont 
acquis  de  nombreux  troupeans  et  une  grande  multitude 
de  sertiteun  et  de  servaniea. 

•  Bt  les  peuples  n'ont  plus  ajouté  foi  aux  discours  des 
pastfurs  lorsquils  prêchaient  la  justice,  la  sagesse  et  la 
sobriété.  Ainsi  Tamour  de  cette  sagesse,  qui  seul  assure  le 
bonheur  des  nations,  s*éteignit  dans  tous  les  cœurs,  et  les 
passions  dévorantes  prirent  sa  place.  Et  toutes  les  lois  de 
la  justice  et  de  la  vertd  furent  foulées  aux  pieds.  Chacun 
vouiutlOQt  avoif)  tout  dévorer,  tout  envahir.  La  maison  du 
prince  devint  un  gouffre  qui  engloutissait  sans  cesse  la  sub- 
stance publique.  Elle  ne  fut  plus  habitée  que  par  dei  hom- 
mm  ambitieux,  superbes  t  voluptueux,  tyrau»iqoes«  Las 

Î»utosants  furent  iniques,  oppresseurs  et  méchants,  et  les 
iaibles,  réduits  à  toutes  les  angoisses  de  Tesclavage  et  è 
toutes  les  tribulations  de  Tindigence  s  et  le  royauoie  était 
épuisé,  et  toutes  les  sources  éiaient  taries,  et  toutes  les 
forces  étaient  usées  ;  il  chancelait  sur  ses  fondements  ébran- 
lés; U  allait  tomber,  et  ses  ennemis  se  rijotiiaiaient  déjà  de 
sa  mine. 

«  Alors  les  sages  de  la  nation  et  les  envoyés  du  peuple 
se  sont  assemblés.  Ils  ont  dit  :  Abattons  lV>rgueil  des  op- 
piesseurs  du  pauvre,  et  faisons  servir  les  richesses  é» 
pinces  des  prêtres  à  consoter  les  enfants  des  malheureux 
de  leurs  longs  gémisseasents  i  carcW  nsoi,  dit  le  Seigneur, 
qui  ai  mis  ces  pensées  dans  le  cmur  des  législateurs  que 
j*ai  suscités  k  oeUe  nation  dans  ses  malheurs,  aûn  que  la 
racine  de  la  corruption  universelle  f4i  retranchée  du  mitieu 
dÛIe,  et  que  le  mal  pubUc  ayant  commencé  par  mon 
sanctuaire,  le  renouvellement  de  toute  chose  commençât 
ainsi  par  cette  source  qui  donne  la  vie  ou  la  MMrt  aux 
empires,  selon  qu*eUe  est  saine  ou  dépravée.  . 

«  Et  U  arrivera  à  la  luite  de  ce  changement  que  mon 
MMD  redeviendra  grand  parmi  vous ,  comme  il  Tétait  dans 
les  anciens  jours,  et  que  Ton  pensera  de  mol  et  de  mon 
calte  oDBune  en  posaient  vos  pèras  lorsqn*ils  admt- 
lent  pour  la  première  fois  la  croix  de  mon  Christ  plan- 
tée sur  les  mines  de  leurs  idoles ,  et  q«*ils  cosamenoérent 
de  marcher  dans  Tadmirable  lumière  qui  leur  Ail  apportée 
par  les  premiers  apôtres  des  Gaules^  Voi|&  que  tout  va  être 
nouveau  dans  PEgUse  et  daos  ses  pasteurs ,  et  que  tous 
les  biens  vont  renaître  avec  Tesprit  de  sagesse,  desimplicJté 
et  de  travail  daos  Tordre  racedotaU 


«Cet  WsMMs  éasfMMSfe^  dlfMt  plMt  fiMWM 
dans  le  sanctuaire  de  Dieu,  et  ajouions^en  Por  à  celui  que 
nous  recueillerons  dans  la  maison  de  nos  pères.  Et  les  en- 
fouis des  pauvres  ne  diront  plus  :  Attachons-nous  aux  sei^ 
vices  du  temple,  afin  que  nous  vivions  dans  Pabondance, 
nous ,  et  nos  frères,  et  nos  sœurs,  et  tous  nos  proches  qui 
sont  dans  Tindigence  ;  car  il  n*y  aura  plus  de  trésors  dans 
la  maison  deTEternel.  Ceux  qui  la  serviront  recevront  des 
chefs  et  des  niagfstrals  du  peunle  la  subsistance  qui  est 
due  à  Touvrier  assidu  et  fidèle.  Mais  les  avares,  les  ambi* 
lieux,  les  amateurs  du  plaisir  et  de  Tostentation,  n*y  trou* 
vant  plus  que  des  devoirs  sévères  à  remplir,  et  rien  de  ce 
qui  sert  A  contenter  les  follt-s  passions,  laisseront  toutes 
les  fonctions  du  culte  et  desauteb  aux  hommes  sages,  mo- 
dérés et  laborieux  ;  il  n*y  aura  plus  que  les  vrais  amii  de 
la  vertu  qui  aspireront  ù  un  état  où  Ton  ne  saurait  plus 
être  grand  que  par  elle. 

c  Alors  rentrée  d*un  adolescent  dans  Tordre  saeerd^ir 
tal  ne  passera  plus  pour' la  précaution  d*un  homme  in* 
tëressé  k  s*assurer  un  état  aisé  et  commode.  Mais  on  admi* 
rera  le  premier  pas  quMI  fera  vers  le  sanctoaire  comme 
la  démarche  d'un  grand  cœur  qui  se  sent  le  courage  d'en* 
durer  à  la  fois  la  peine  des  grands  travaux  et  cî^le  des 
gandes  privations. 

■  Alors  la  tribu  lévitiqoe  deviendra  beaucoup  molm 
■ombreuse.  Mais  sa  diminution  sera  sa  gloire ,  et  eltetrou*- 
vera  sa  vigueur  et  sa  fbrce  dans  son  décroissement  $  car  elle 
composera  la  portion  la  plus  saine,  la  plus  incorruptible 
et  la  plus  vénérable  de  tout  le  peuple. 

■  Alors  on  ne  verra  plus  les  prêtres  du  Tits-Haot  errer 
dans  la  grande  cité,  abdiquer  1  éphod  sacré,  se  mêler  soiu 
des  formes  fastueuses  et  séculières  avec  les  enfants  de 
Bélial ,  et  consumer,  dans  le  désœuvrement  et  la  mollesse, 
la  substance  de  TEglise,  dont  ils  sont  la  honte,  et  la  nour- 
riture des  pauvres  qui  les  maudissent ,  et  te  prix  de  la 
sueur  et  des  fiiligOfS  de  ces  prêtres  obM^urs  et  laborieux 
qui  portent  tout  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour,  au 
milieu  des  détresses  de  Tin  fortune. 

c  Alors  on  verra  que  la  pauvreté  dés  chefs  des  pasteura 
est  plus  utile  au  troupeau  que  leurs  richesses;  car  il  seront 
véritablement  pasteurs,  et  ils  feront  entendre  leurs  voix  à 
leursouailles  ;  etils  les  connaîtront,  et  ils  maicherontdevant 
elles,  et  ils  leur  parleront  de  Dieu,  de  la  vérité  et  de  la 
vertu;  et  Ils  leur  inspireront  l^amour  de  la  paix,  le  respect 
des  lois,  le  zèle  de  Tordre  et  de  la  justice  :  et  ainsi  les 
apôtre'i  du  peuple  lui  feront  estimer  et  chérir  ce  que  ses  lé- 
gislateurs lui  commanderout  d'observer;  en  sorte  que  la 
religion  devenant  le  plus  inébranlable  rempart  de  la  pa- 
trie, la  patrie  ne  croira  jamais  assex  (hire.pour  maintenir 
la  grandeur  et  Tautorité  de  la  religion. 

c  Et  à  mesure  que  le  renouvellement  de  TEglise  s*ach#- 
minera  vers  sa  perfection ,  et  qu'elle  se  rapprochera  de  oe 
qu'elle  était  daos  les  jouis  de  sa  nouveauté  et  de  sa  splen- 
deur, on  verra  tomber  et  s'effaoer  peu  è  peu  tout  Téclat 
séculier  et  profane  dont  les  erreurs  et  les  relâchements 
des  derniers  temps  avaient  défiguré  sa  physionomie  majes- 
tueuse et  austère.  Et  le  pontife  n'habitera  plus  des  palais 
ooaame  Tenfaot  des  rois  ;  mais  il  vivra  dans  l'huttilité  et  la 
frugalité,  sous  des  toits  modestes,  et  11  n*ira  plus  au  tem- 
ple assis  dans  un  char  doré  et  attelé  de  courriers  superbes  ; 
mais  il  marchera  au  milieu  des  enfants  du  Seigneur,  qui 
se  trouveront  heureux  d'environner  uo  père  si  sage  et  si 
bon»  et  d*être  bénis  de  ses  mains  ridées  et  vénéraMes. 

■  Et  II  sortira  de  la  même  manière  de  la  cité,  pour  aller 
visiter  la  partie  de  aon  troupeau  qui  laboure  lé  champs. 
Et  les  innocents  habitants  des  champs  Iront  avec  allégresse 
ao«devanl  du  pasteur.  Ils  pousseront  des  crH  de  joie,  du 
plus  loin  qu'ils  l'apercevront  surîtes  coteaux,  s'avancent 
au  milieu  de  ses  prêtres  et  de  ses  lévites ,  et  s*appuyant  stfr 
«0  béton  noueux  et  agreste.  On  le  dWthiguera  de  tout  le 
presbytère  à  la  blancheur  de  ses  cheveux,  à  la  dignité  de 
son  maintien  et  de  sa  démarche,  au  hSie  de  son  front,  am 
sillons  de  son  visage,  traces  augustes  et  respectables  des 
longues  années  et  des  longs  travaux.  Et  toute  la  multi- 
tude s'arrêtera  dans  son  admiration,  et  eUe  fera  répéter 
à  tous  les  échos  ces  paroles  de  bénédictions  et  de  louanges  : 
Qu'ils  sont  beaux  sur  les  montagnes  ^  les  pieds  de  celui  qui 
vient  nous  prêcher  la  paix ^  €t  nms  annoncer  la  noupilk 
dit  ealul  uni94ri€U  9 
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BmirttitétuHiûdfiiUéêpluiieunpârobmde  VOrlimuâê 
•  à  CAêêêmbUe  nationale* 

Les  habitants  de  ces  paroisses  manifestent  à  TAssemblée 
nationale  leur  joie  de  la  suppression,  sans  rachat,  des 
droits  féodaux  sur  la  coupe  des  bois  dans  les  provinces  de 
ffonnandie  et  de  Guyenne,  parcequ'elle  leur  donne  Tes- 
poird*étre  délivrés  d*une  usurpation  plus  injuste  que  celle 
que  les  représentants  de  la  nation  viennent  de  proscrire. 
Le  droit  dont  ils  demandent  la  suppression  est  le  droit  de 
groerie,  qui  anéantit  leur  plus  belle  propriété,  celle  de 
leurs  bois,  qui  devrait  faire  leur  richesse.  Ce  droit  donne 
à  M.  le  duc  d*Orléans  la  garde  exclusive  des  bois;  pour 
prix  de  cette  garde,  à  laquelle  il  force  tous  les  habitants 
de  se  soumettre,  il  prend,  au  moment  de  la  vente  des  bois, 
la  moitié  de  leur  valeur,  et  pour  assurer  la  rentrée  de  cette 
onéreuse  perception ,  le  prince  oblige  les  habitants  à  ven- 
dre leurs  bois  à  la  maîtrise  d*Oriéans.  Il  est  facile  de  con- 
cevoir que  cette  prérogative  féodale  détruit  presquVn  en- 
tier, pour  le  propriétaire,  la  valeur  de  son  exploitation. 
«  Eu  effet,  les  bois  mal  gardés  par  les  gardes  du  prince 
sont  pillés  par  les  délinquants,  prcmi^  perte  pour  le 
propriétaire;  les  frais  des  opérations  de  la  maîtrise  sont 
tris  chers,  et  ces  frais  se  prélèvent  sur  la  chose,  seconde 
perte  ;  Tes  bob  se  vendent  par  adjudication,  à  Textinction 
des  feux  ;  les  marchands  de  bois  s*entendent  pour  se  parta- 
ger les  adjudications  à  vil  prix  ,  troisième  perte;  enCn,  ce 
qui  reste  du  prix  des  bois,  aprèi ces  trois  prélèvements,  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  le  prince,  pour  le  prix  de 
sa  prde  ;  un  pareil  droit  n*est-il  pas  une  véritable  banna- 
lité,  et  la  plus  onéreuse  de  toutes?  Ne  serait-il  pas  bien 
plus  juste  que  le  prince  se  dispensât  de  faire  garder  nos 
bois,  et  qu'il  nous  en  laissât  la  jouissance  entière? 

fl  Nous  devons  vous  exposer  encore,  nosseigoeuia,  que 
la  manière  dont  ce  droit  de  baànalité  8*exerce  «  et  les  ex- 
tensions qu'on  lui  donne  tous  les  jours,  sont  aussi  vexa- 
toires  que  le  droit  en  lui  même  :  d*abord  Tarrondissement 
de  la  gruerie  a  été,  dans  ce  siècle-ci,  étendu  par  une  sim- 
ple ordonnance  du  grand-maître,  sur  plusieurs  paroisses 
voisines  delà  forêt,  qui  jamais  n*avaient  été  sujettes  è  la 
gruerie  :  enfiu,  jusques  aux  haies  qui  bordent  nos  hérita- 
ges nous  exposent  aux  recherches  de  la  gruerie,  lors- 
qu*elles  ont  assez  d'épaisseur  pour  être  qualifiées  de  bou- 
quets par  MM.  de  la  maîtrise  ;  il  y  a  plus,  Tarbre  Isolé  au 
milieu  de  la  campagne  ne  peut  être  abattu  sans  une  per- 
mission qui  ne  se  délivre  que  sur  un  procès-verbal  qui 
constate  la  position  :  jugez,  nosseigneurs,  combien  ces 
formalités  sont  coûteuses  ;  si  Tarbre  est  abattu  sans  per- 
mission ,  le  propriétaire  est  accablé  de  frais  de  justice  et 
d'amende. 

•  Il  y  a  dans-nôtre  canton  beaucoup  de  terrains  qui  ne 
seraient  bons  qu'à  planter  en  bois;  mais  personne  n'ose 
en  faire  la  dépense,  de  peur  de  travailler  pour  la  gruerie; 
CD  arrache  plutôt,  au  risque  d'être  rigoureusement  pour- 
suivi. > 

Dénoncer  un  pareil  abus  à  TAssemblé  nationale,  c'est 
être  sûr  de  sa  proscription. 


Ou  avait  aflkhé,  ces  jours  derniers,  dans  toute  reten- 
due de  la  paroisse  Saint-Sulpice,  un  placard  par  lequel 
M.  le  curé  annonçait,  dit-on,  pour  vendredi  6  mai,  la 
célébration  d'une  messe  solennelle ,  en  actions  de  grâces 
des  secours  que  Uêrkhes  lui  avaient  donnés  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  dans  le  cours  de  l'hiver.'  Le  district 
dn  Garmes-Oéchauds  et  celui  des  Gordeliers  ont  député 
vers  lui  npilr  avoir  des  éclaircissements  sur  la  manière 
dont  le  placard  était  r^igé.  M.  le  curé  a  répondu  que 
son  intention  n'avait  point  été  d'indiquer  des  secours 
eidusivement  accordés  pyr  les  riches  ;  qu'il  était  constant 
que  la  charité  avait  été  générale,  et  que.  ce  n'était  que  par 
une  faute  de  rédaction  qu'on  s'était  servi  d'une  expres- 
sion que  l'ancien  usage  avait  consacrée.  11  a  «  à  l'instant 
même,  fait  substituer  au  premier  placard  une  autre  af- 
fiche exactement  conforme  à  la  vérité.  Gette  messe  devait 
être  précédée  d'un  discours  analogue  aux  circonstances, 
et  prononcé  par  M.  l'abbé  Boulogne.  L'affluence  qu'avaient 
attirée  dans  ce  temple  et  l'acte  de  religion  et  la  publicité 
de  cette  discussion  a  fait  craindi>  â  M.  le  curé  une  agita- 
tion peu  digne  de  la  sainteté  du  lieu.  Une  timide  prudence 
Tavait  déterminé  à  ne  point  faire  célébrer  la  messe.  Mti% 


Invité  pir  lei  foOicitatioiii  de  qaèU|iies  penranetf  de  T Ai* 
semblée,  et  rassuré  par  la  présence  de  divers  détache- 
ments de  la  garde  nationale,  il  est  monté  lui-même  cB 
chaire,  et  a  annoncé  qu'il  allait  procéder  à  la  célébratioa 
de  la  messe  solennelle.  M.  l'abbé  Boulogne  n'ayant  pas 
paru  a  été  remplacé  par  M.... ,  qui  a  frit  un  discours  lor 
la  punition  réservée  aux  méchants. 

SPECTACLES. 

AcAPÙm  lOYALi  DB  McsiQUK.  —  Au).  Il ,  Renaud^  pt« 
rôles  de  M.'  Lebœuf ,  musique  de  Sacchini,  dans  lequel 
madame  Ponteuil  jouera  le  /Aie  d*Armide 

TuâATiB  Ds  LA  Nation.  —  Lcs  comédicus  français  or«* 
dinaires  du  roi  donneront ,  auj.  il,  VBeoUde*  Femmes^ 
com.  en  5  actes,  en  vers;  et  le  Mari  retrouvé ^  en  i  actef 
en  p/ose,  avec  un  divertissement. 

Tréatbb  Italibn.  —  Auj.  11,  le  Jugement  de  Midoi; 
et  Ui  deux  Petits  Savojfardi, 

TuéATBB  DB  MoNsiBUB.—  Auj.  39,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  &iint-Germain,la  10*  représ,  du  Badinage 
dangereux^  com.  en  1  acte,  en  prose;  la  8*  représ,  de 
C Heureux  Repentir,  en  1  acte,  et  la  66*  représ,  du  Mar» 
quis  Tulipano  opéra  franc. ,  musique  del  signor  Paisiello. 

TuiATBB  DO  Palais-Rotau  —  Auj.  11 ,  V Amant  femme- 
de-^hambre^  com.  en  1  acte;  Saint'Aubin ,  en  8  actes  ;  et 
le  Faux  Talisman,  en  1  acte.  ^ 

ToiATBB     DB     HADEMOISELLB     MoKTAIISIEB,    OU    PatoU' 

Royal,  —  Aui.  11 ,  les  deux  5anf  rs,  com.  en  1  acte;  et  le 
Mort  imaginaire ,  opéra  en  S  actes. 

Les  Petits  Gomédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  lb  comte  bb 
Beaujolais.^  Auj.  11,  à  la  Salle  des  élèves,  boulevard 
du  Temple,  Floretie  et  Colin,  opéra-bouffon  en  i  actes; 
Us  deux  Neveux  f  com.  en  S  actes  ;  et  le  Fat  en  bonne 
fortune,  opéra-t)Ouffou  en  S  actes 

Geands  Danscubs  du  Roi.  —  Aoj.  il,  le  Temple  de 
C  Hymen;  Fénus  Pèlerine ,  pant.  en  2  actes;  tes  (Quatre 
Rendez-vous,  pièce  en  3  actes;  Biaise  le  hargneux, 
en  2  actes  ;  et  les  Amours  de  la  Mère  Ragot,  en  1  acte. 

Ambigu  -  Comique.  —  Auj.  li,(e  Café  de  la  Révolu» 
tion;  la  fausse  Correspondance,  pièce  en  1  acte;  et 
V Homme  au.  Masque  de  fer,  pant  en  k  actes. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

.    Sii  derniers  mob  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  d€i  changei  étrangère  à  60  joun  de  date. 

Amsterdam.  •  •  .    51  ?  è  '  Madrid.  •  •  .  •    151. 14  s* 

Hambourg 203  Gènes, loi  ^ 

Londres.  •  .  .  •    Î6 1  à  77    Livoume. 108  ^ 

Cadii.  •  •  •  •    15  L  14  s.  Lyon,  Pâques.  •  •    |  p*  ;  b 

Boum  du  10  mat. 

Act  des  Indes  de  2,500  liv. 1850 

Portions  de  1,600  liv. «150 

—  de  312  liv.  10  s. 233 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 372 

Loterie  royale  dé  1780,  à  1200  liv. 

—  Primes  sorties. 1789,  s.  15  î  p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet  ....    700  s.  14  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil. s.  16  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin.  .  .  •    10  j.  s.  16 1, 15  p 

—  de  125  millions,  déc  1784.  .  .  5  |,  |,  {,  6  s.  16  p 
QuiL  de  finance  sans  bulletins. 10  p 

—  Sorties. 8  J,  ^,  6.  a.  1788, 16  p 

Emprunt  de  novembre  1787. 706 

Caisse  d'csc 8465,  64,  65,  63,  60 

Demi-caisse 1730,  29,  28,  27,  26 

Quit  des  eaux  de  Paris. 553,  55 

Actions  nouvelles  des  Indes.    960,^,  58,  55,  53,  54.  55, 

56,  57,  55 
Assur.  contre  les  incendies. 4^7,  86,  85 

—  A  vie. 427,  28 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  «  1  mal    .  .  • 

—  de  300  liv •  •  .  •  8  s.  8  d 

—  dc300lir. 131 

—  de  1000  Ht •••••    2l.3s.44 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  23  avrt/.  —  Le  convoi  destiné  pour  îa 
Finlande  est  toujours  retenu  dans  ce  port  par  les  vents 
confhiires.  Les  galères  parties  avant-hier  ont  pu  aller  à 
rames  jusqu*à  Vaxliolm ,  mais  elles  ont  été  obligée^  de  s'y 
arrêter.  Le  reste  des  bâtiments  à  voiles  ne  peut  pas  sortir 
du  port. — l'ouïes  les  frégates  sont  déjà  sorties  du  port  de 
Cartscrona;  les  vaiçseaut  de  ligne  seront  pr£ls  avant  la  fin 
du  mois.  La  flottille  suédoise,  arrivée  le  20  de  ce  mois  à  la 
raded*Elseneur,  qu*on  avait  annoncée  de  trente-cinq  voi- 
les, n*est  composée  que  de  dix-sept  chaloupes  canonnières, 
de  deux  galiottes  et  de  trois  avisos.  Le  même  jour  elle*  a . 
passé  le  Sund,  sous  les  ordres  de  M.  de  Toming,  lieute- 
nant-colonel, qui  la  commande,  et  s'est  arri^tée  à  Land^- 
ekrona*  Çlle  doit,  dit-on,  être  renforcée  dans  sa  marche 
par  un  grand  nombre  d'autres  chalqupes  armées  en  guerre, 
dont  plusieurs  l'attendent  à  Ystadt.  , 

On  a  rendu  publique  aiyourd'hui  la  sentence  des  offi- 
ciers qoiont  été  jugés  le  19  de  ce  mois  par  le  conseil  de 
guerre  assemblé  à  FrédéricshoCf:  elle  contient  npuf  feuilles 
d'impression.  En  voici  l'extrait  :  i«  MM.  le  baron  Charles- 
Gustave  Ârmfeld,  général-major,  le  colonel  baron  Von- 
Otter,  le  colonel  Hastesko,  et  le  major  baron  de  Klinsport, 
sont  condamnés  à  perdre  la  vie,  l'honneur  et  les  biens. — 
2*  MM.  le  lieutenant-colonel  Afenchlelm  et  le  major  baron 
Von-Kothen,  sont  condamnés  à  être  décapités. — 3«  MM.  le 
colonel  Montgomeri  et  le  colonel  comte  de  Léjonstedt  sont 
condamnés  à  être  arquebuses.  —  4*  M.  le  capitaine  Von- 
Torn  est  condamné  à  quinze  jours  de  prison,  au  pain  et  à 
l*eau,  et  déclaré  indigne  de  rentrer  désormais  au  service. 
-»  5*  Trois  Iieutenants<olonels ,  deux  majors,  vingl-et-un 
capitaines,  douxe  lieutenants  et  onze  porte-enseignes  sont 
condamnés  à  perdre  la  vie.  —  La  sentence  particulière  qui 
condamne  M.  le  baron  de  Hastfehr  à  perdre  la  vie,  Thon- 
nenr  et  les  biens  ne  paraîtra  que  dans  quelques  jours. 

Du  24  avriL  —  Un  courrier  nous  a  apporté  la  nouvelle 
d^une  expédition*que  M.  le  baron  d'Armfeld  a  faite  sous 
les  ordres  du  roi  de  Siiède,  le  15  de  ce  mois,  et  dont  voici 
quelqlies  détails. 

Le  15,  le  roi  a  fait  attaquer  et  s^est  emparé  des  défilés 
de  Kjamako»ky«t  Suoméniana  dans  la  Savolax  russe.  On 

{r  a  pris  deux  canons  de  métal  et  toutes  les  provisions  de 
*ennpmi,  comme  farinés,  pain,  munitions  de  guerre  et 
bagages;  on  a  fait  un  butin  assez  considérable  en  armes, 
habits  et  environ  14tOOO  roubles  en  argent.  Un  major  russe 
et  quatre-vingts  soldats  ont  été  faits  prisonniers.  Les  Sué- 
dois ont  eu  dix  hommes  tués  et  quelques  blessés,  mais  pas 
on  seul  officier  de  tué.  Cette  affaire  a  été  conduite  sous  les 
yeux  du  roi  par  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
M.  le  baron  d'Armfeld ,  qui  a  montré  dans  l'exécution 
brauconp  d'habileté  et  de  valeur.  M.  le  lieutenant-colonel 
Jagerhom,  aide-de-camp  du  roi,  commandait  l'avant- 
garde,  et  a  t>eancoup  contribué  au  succès  de  cette  expédi- 
tion. Les  majors  du  bataillon  de  Dalécarlie»  MM.  Tavast 
et  Vegesack,  s'y  sont  aussi  fort  distingués,  ainsi  que 
IL  Fahnehielm,  major  du  régiment  de  Jonkoping. 

ITALIE. 

De  Napleêf  le  15  avriL  —  Les  principaux  habitants  de 
cette  capitale,  voulant  donner  à  Sa  Majnté  des  preuves  de 
leur  amour,  ont  résolu  de  lui  offrir  un  vaisseau  de  soixan- 
le-quatorze  canons,  en  remplacement  du  Ruggiero,  qu'un 
Inoeodie  a  détruit  le  9  de  ce  mois  dans  le  port  de  Castella- 
mare. 

Hier  matin ,  madame  la  duchesse  de  Saxe-Weimar  est 
partie  pour  ses  Etats ,  et  le  même  jour  M.  le  chevalier 
Psaro,  général  au  service  de  Russie,  est  parti  pour  Trieste; 
U  doit  y  prendre  le  commandement  de  la  flottille  russe  qui 
croisera  dans  l'Aichipcl. 

-De  yenUe,  U  17  avril»  —  On  écrit  que  le  roi  de  Hon- 
grie a  fiiil  proposer  &  la  république  d'entrer  en  guerre  con- 
tre les  Turcs,  ou  d'être  médiatrice  pour  la  paix,  et  que  la 
dernière  proposition  pourra  être  acceptée. 

Hier,  un  particulier  de  cette  ville,  qui  était  sorti  de 

i«*  Séries  <-  Tome  IK 


chez  lui  sans  donner  aucun  signe  de  folie,  est  devenu  tout- 
à-coup  furieux  à  un  tel  point  qu'il  s'est  mis  à  courir  les 
rues,  en  attaquant  tout  te  qui  s'est  trouvé  sur  son  passa- 
ge. U  a  tué  quatre  personnes,  et  en  a  blessé  une  vingtaine. 
On  est  enfin  parvenu  à  le  terrasser,  et  on  l'a  conduit  mou- 
rant dans  la  prison  de  police.  Sa  fièvre  s'est  un  peu  calmée* 
Il  a  demandé  un  confesseur.  On  n'a  aucune  espérance  de 
le  guérir* 

ESPAGNE. 

D*j4ranjueif  le  26  avril, —  Sa  Majesté  catholique  vient 
de  faire  quelques  changements  dans  les  départements  de 
son  ministère.  M.  le  comte  de  Florida-Bianca  a  remis  le  dé- 
partement de  grâce  et  justice  d'Espagne,  qui  a  été  réuni  à 
celui  de  grùce  et  justice  des  Indes,  que  remplit  M.  Portier*. 
La  partie  du  département  des  Indes,  dont  était  chargé  par 
inlérim  M.  de  Valdez,  ministre  de  la  marine,  a  été  divisée 
en  trois.  Ce  ministre  a  conservé  les  détails  maritimes  des 
Indes  :  ceux  du  service  de  terre  ont  été  réunis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  rempli  par  M.  de  Cavallero  ;  la  partie 
relative  aux  finances  a  été  réunie  au  département  des  fi- 
nances d'Espagne,  que  remplit  M.  Delerena.  M.  de  Caval- 
lero a  en  même  temps  donné  sa  démission,  et  a  été 
remplacé  par  M.  de  Torre-Mançanal;  il  conserve  ses  ap- 
pointements, ses  entrées  dans  l'appartement  de  LL.  MM., 
et  la  prérogative  de  présider ,  comme  dc^^en ,  le  conseil  de 
la  guerre. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Cadix,  les  2,  3  et  &  de  ce 
mois,  sept  vaisseaux  venant  de  la  Havane,  Vera-Crut,  Car- 
thagène,  Campêche  et  Porto-Ricco,  chargés,  tant  pour  le 
toi  que  pour  des  particuliers,  de  1,333^981  piastres,  21 
marcs  d'argent  travaillé,  A38  castillanes  d'or,  et  autres 
marchandises. — Il  est  aussi  entré  dans  les  ports  dé  La  Co- 
rogne  et  de  Malaga  deux  vaisseaux  venant  de  la  Havane, 
chargés  de  32,627  piastres,  1,422  arabes  de  sucre,  et  au- 
tres marchandises* 

LIEGE. 

Du  h  maù —  M.  le  baran  de  Sluse  de  Bœurs,  chancelier 
du  prince-évêque,  a  envoyé,  le  29  avril,  k  MM.  les  officiers 
des  paroisses  une  déclaratoire  de  S.  A.,  dont  voici  la  te- 
neur : 

Constantin-François,  par  la  grâce  de  Dieu,  évéque  et 
prince  de  Liège,  prince  du  saint  Empire  romain^  due 
de  Bouillon^  marquis  de  Pranchimont,  comte  de  Loot 
et  de  Home,  baron  de  Herstal,  etc,^  etc. 

c  La  calomnie  qui  n*a  cessé,  depuis  mou  avènement  à 
la  principauté  de  Liège,  d'empoisonner  mes  intentions  les 
plus  pures,  et  de  présenter  sous  un  jour  faux  et  odieux 
mes  actions  même  les  plus  louables,  n'a  pas  manqué  de 
chercher  à  répandre  son  venin  sur  les  sollicitations  que  je 
me  suis  vu  forcé  de  joindre  à  celle  du  grand-fiscal  de  l'Em* 
pire,  pour  ramener  l'ordre  et  la  paix  dans  un  pays  dont 
rien  n'aurait  dft  les  bannir. 

c  L'amour  de  mes  sujets  m'a  toujours  été  et  m'est  en- 
core trop  précieux  pour  que  je  ne  m'empresse  pas  de  les 
prémunir  contre  les  fausses  et  funestes  impressions  que 
l'on  s'efforce  de  leur  donner,  et.  de  leur  faire  connaître 
mes  véritables* Intentions  et  les  sentiments  paternels  dont 
mon  cœur  est  réellement  pénétré  pour  un  peuple  que'  je 
n'ai  quitté  qu'avec  un  mortel  regret,  et  dans  le  sein  du- 
quel je  ne  puis  qu'être  impatient  de  rentrer.  Mon  devoir, 
mes  serments  m'obligent  de  réclamer  l'exécution  des  dé- 
crets impériaux,  du  moins  dans  les  points  essentiels,  dans 
ceux  qui  touchent  les  principes  de  la  constitution  germa- 
nique, ceux  de  la  constitution  particulière  du  pays  de 
Liège ,  les  droits  et  les  prérogatives  de  mon  église,  les  pri- 
vilèges et  la  propriété  des  citoyens.  Je  n'aurais  pu ,  je  ne 
pourrais  y  renoncer  sans  trahir  mes  engagements  les  plus 
sacrés  et  vos  véritables  intérêts,  sans  m'avilir  aux  yeux  de 
l'Europe,  aux  vôtres  même.  Ce  n'est  pas  le  moment 
d'entrer  dans  le  détail  des  raisons  qui  justifient  cette  asser* 
tion  :  je  ne  puis  maintenant  que  vous  exhorter  à  vous  dé- 
pouiller des  fausses  et  malheureuses  préventions  que  l'on 
vous  a  données  contre  moi.  Arrachez  le  bandeau  que  la 
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calomnie  et  Terreur  ont  étendu  sur  vos  yeux ,  et  Toyez- 
moi  tel  que  je  suis  eo  effet. 

<  C'est  votre  prince,  votre  évéque,  disons  plus,  c*est 
votre  père  qui  vous  parle  et  qui  vous  appelle  à  lui  ;  non, 
mes  enfants,  non  jamais  le  dessein  de  vous- tourmenter,  ni 
d'empiéler  sur  vos  droits,  ni  de  porter  la  moindre  atteinte 
aux  lois  fondamentales  du  pays'rt  ù  la  lilierté  que  notre 
sage  constitution  vous  asxnre,  n^est  entré,  ni  n*eiitrera 
dans  mon  ftme.  Je  rougirais  de  devoir  me  défendre  contre 
les  reproches  de  despoU^one  dont  on  ro*accnse  si  ridicule- 
ment Vous  n*avex  que  trop  appris  quHl  n*en  peut  exister 
pour  vous  que  dans  Tanarcbie,  et  vous  savez  que  la  consti- 
tution du  pays,  telle  du  moins  qu'elle  existait  avant  les 
troubles,  oppose  de!i  barrières  insurmontables  aux  entre- 
prises qu^ln  faux  calcul  ou  le  délire  des  passions  pourrait 
teuter  k  cet  égard. 

•  Mais  il  n'est  .plus  question  de  rappeler  vos  torts  ;  je 
ne  demande  qu'à  les  oublier.  Je  ne  puis  regariler  les  arnie- 
inrnts  que  vous  vous  ttes  permis  inconsidérément  comme 
dirigés  contre  moi.  Mon  amour  pour  vous  m'est  garaiU 
que  vous  ne  pouvez  me  vouloir  du  mal  ;  et  rattachement 
louable  que  vous  avez  toujours  montré  pour  votre  consti- 
tution, m'assure  que  vous  ne  pensis  point  à  la  Iwulever- 
ser.  Je  ne  puis  donc  regarder  les  compagnies  bourgeoises 
qui  se  sont  formées  parmi  vous  que  comme  des  associa- 
tions de  citoyens  armés  pour  proléger  réciproquement 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  dans  des  moments  de 
trouble  et  d'anarchie,  où  il  ne  me  restait  point  assez  de 
pouvoir  pour  les  protéger  moi-même. 

•  Je  ne  deminÂerai  jamnis  que  personne  soit  inquiété  ft 
cet  égard ,  dès  que  l'on  n'aura  pas  opposé  une  résistance 
criminelle  aux  décrets  de  notre  juge  suprême  et  à  leur 
exécution. 

«  Je  dirai  plus  encore  :  quoique  convaincu  que  le  ré- 
gime sous  lequel, vous  avez  vécu  libres,  heureux  et  tran- 
quilles depuis  plus  d'un  siicle,  soit  le  mieux  adapté  aux 
relations  pulitiques  de  l'Ëlat  de  Liège,  à  son  organisation 
intérieure ,  à  vos  habitudes  et  à  vos  mo^uric,  ce|)endant  je 
ne  me  refuserai  pas  de  souscrire  à  toutes  les  modiflcalions 
que  le  laps  des  temps  et  les  circonstances  p'euvent  avoir 
rendues  utiles  ou  convenables. 

«  L'appareil  militaire  que  l'Empire  déploie  en  ce  mo- 
ment, ne  doit  point  vous  effrayer,  i^  n'est  point  destiné  à 
vous  opprimer  ;  mais,  au  contraire ,  il  va  se  montrer  pour 
vous  rendre  hi  tranquillité  que  vous  avez  perdue.  Tordre 
que  les  troubles  ont  détruit,  la  sûreté  de  vos  personnes  et 
de  vos  biens,  qu'oucun  pouvoir  légal  et  respeeté  ne  garan- 
tit plus.  Ce  ne  sont  pas  des  soldats,  ce  sont  des  libérateurs 
qui  vous  arrivent;  vous  avez  tout  à  espérer  de  leur  secours, 
vous  tous,  citoyens  paisibles  qui  n'avez  pris  aucune  part 
directe  à  l'insurrection  ;  vous  n'avez  rien  à-  en  redouter , 
vous  que  le  repentir  ou  la  soumission  aura/lésaroiés  :  ils 
ne  viennent  que  pour  ramener  la  concorde,  que  pour  dé- 
truh«  et  extirper  la  rébellion  jusqu'en  ses  dernières  raci- 
nes; ils  se  h&teronl  de  disporaitre,  dr-s  qu'il  n'en  restera 
plut  de  traces.  De  viU  calomniateurs  tâchent  de  vous  per- 
suader que  je  voudrais  les  faire  servir  à  satisfaire  ja  haine 
Ci  il  vengeance  :  gardez-vous  de  les  croire;  jamais  ces  lâ- 
ches sentiments  ne  sont  entrés  dans  mon  Ame.  Se  pour- 
rait-il que  vous,  à  qui  je  n'ai  cessé  de  donner  des  preuves 
de  ma  sollicitude,  pour  qui  j'ai  constamment  déployé  tous 
les  moyens  de  secours  qui  étaient  dans  mon  pouvoir,  dans 
les  temps  de  détresse  tt,  de  calamités,  puissiez  douter  en- 
core de  mes  sentimebts  pour  vous  ?  Poùfriez-vous  croire 
qut  je  puisse  avoir  d*auires  intentions  que  celles  de  réta- 
blir solidement  Tordre,  la  paix  et  Tempire  des  lois  ?  L'er- 
reur qui  vous  1  égarés  quelques  moments  serait-elle  en- 
core assez  forte  pour  vous  faire  penser  que  mon  cœur  se 
ferme  à  la  clémence,  et  que  je  n'arriiemi  pas  parmi  vous 
avec  te  sincère  et  invariable  désir  d'ouvrir  mes  bras  à  tout 
mou  peuple ,  et  d'y  recevoir  ceux  d'entre  les  coupables 
que  le  repentir  ramènera  vers  moi  ?  > 

Aussitôt  les  bourgmestres,  etc.,  se  sont  assemblés,  et  le 
S  mai  il  a  été  pris  un  arrêté  qui  déclare  M.  le  baron  de 
Sluie  de  Boeura  criminel  de  lèse-nation,  et  ordonne  en 
conséanence  çue  les  biens  et  revenus  qu'il  peut  posséder 
dans  la  capitale  ou  dans  la  l>anlieue,  soient  confisqués 
provisoirement,  pendant  la  vie  du  propriétaire,  et  que 
leur  produit  en  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  cité  de  Liège, 
•-  Le  conseil  privé  du  prince  a  été  suspendu  de  ses  fonc- 


tions, et  on  a  établi  à  sa  place  un  conseil  de  régence.  La 
noblesse  et  le  clergé  n'ont  point  encore  approuvé  cette 
opération. 

M.  Yan-Enpen  a  fait  une  apparition- dans  cette  ville,  et 
a  remis  aux  Etats  une  lettre  de  créance  du  congrès  Belgi- 
que, dont  l'objet  est  d'engager  les  Liégeois  à  faire  cause 
commune  avec  les  Brabançons,  et  à  se  réunir  contre  les 
ennemis  de  la  lit>erté.  Les  Etats  ont  cru  qu*une  proposi- 
tion de  cette  espèce  méritait  les  plus  sérieuses  réflexions,  • 
et  ont  demandé  du  temps  pOur  y  répondre.  En  attendant, 
il  part  chaque  jour  de  nouveaux  renforts  pour  Tarmée  lié- 
geoise; le  quartier-général  est  à  Asth.  Les  obasseursont 
fait  dernièrement  la  rencontre  d*environ  quarante  cavaliers 
palatins;  ils  les  ont  aiuqués,  en  ont  tué  deux,  et  blessé 
plusieurs.  Le  bruit  de  la  mousqueterie  ayant  donné  Ta* 
larme Tchacun  courut  à  son  poste,  et  en  peu  de  temps 
Tprmée  fut  prèle  à  marcher  vers  Tennemi  qui  s'était  retiré 
avec  précipitation.  Aucun  des  chasseurs  n'a  été  blessé.  On 
peut  juger  parce  premier  coup  d'alarme,  et  par  l'ardeur 
que  montrent  nos  soldats-citoyens,  qu'Us  soutiendront 
Tespoir  qu'on  a  conçu  et  de  leur  patriotisme  et  de  leur  va- 
leur. .  , 

Pour  subvenir  aux  fVais  de  Tarmée  et  à  son  organisa- 
tion, on  a  formé  un  comité  de^uerre  et  un  comité  de  sul>> 
sisiaoces.  L'argent  est  toujours  un  peu  rare  ;  mais  on  an- 
nonce qu'on  est  parvenu  à  faire  à  Anvers  une  négociation 
d'Un  million.  •—  Plusieurs  maisons  religieuses,  abbayes  et 
mona^ttres  du  pays  de  Liège,  ayant  témoigné  le  désir  de 
connaître  les  besoins  d«  TEtai;  et  comment  ils  pourraient 
venir  à  son  secours ,  le  magistral  leur  a  fait  connaître,  par 
un  recez  du  29  avril,  que  Ton  prendrait  en  don  patrioli'- 
que  ou  avance  les  sommes  qu'ils  offriraient  en  numéraire, 
dont  il  leur  serait  à  Tinstant  remis  des  billets  d'Elal  portant 
h  pour  400  d'intérêt.  Au  reste,  le  magistral  n'a  nul  besoin  de 
courir  à  des  prières  pour  engager  le  cl?i-gé.à  faire  ces  d^ns; 
il  suffit  désormais  de  lui  montrer  les  besoins' de  la  patrie 
pour  en  recevoir  des  secours.  Les  chanoines  des  églises 
collégiales  de  Sainte-Croix  et  ceux  de  Saint- Martin,  ont 
en  effet  prévenu  le  \œu  public,  les  premiers  par  Toffre  de 
20,000  florins  en  espèces,  les  seconds  par  12,000  florins, 
qui  leur  seront  remboursés  par  la  caisse  publique  en  bil- 
lets portant  h  pour  400  d'inlérèi.  —  Malgré  Taflluence  des 
différentes  troupes  qui  se  rendent  ici  p<^r  joindre  ensuite 
le  corps  de  Tarmée,  cette  ville  jouit  de  la  plus  erandç  tran- 
quillité.   • 
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FRANCE,  • 

Extrait  de  di/férenles  lettres  du  Languedoc,  du  25  aM*i(, 

Il  existe  ici  une  classe  d'hommes  qui  font  tous  -leurs  e& 
forU  pour  dénigrer  les  assignats,  ce  qui  prouve  que  l'As»* 
semblée  nationale  a  montré  la  plus  haute  sagesse,  eo  peiv 
sé\érant  ù  incorporer  le  clergé  dans  la  nation  et  à  transe 
foi  mer  tous  ses  membres  en  citoyens» 

Du  26  avril,  —  Les*c!iapitres  se  réunissent  pour  pro^ 
tester  contre  la  destruction  des  chapitres;  ils  répandent  que 
la  religion  est  perdue,  si  la  France  ne  conserve  pas  ses 
chanoines.  Jusqu'il  ce  moment  celte  assertion  n'a  pas  faîl 
braucoupdb  prosélytes;  mais  ils  ne  se  découragent  pasi 
Ce  qui  parait  naturel,  e^e^t  que  le  peuple  des  campagnes 
est  le  plus  rebelle  à  convi?rtir  :  il  sait  qu'il  est  délivré  de  la 
milice  sous  laquelle  il  gémissait;  il  sait  que  les  privilèges 
paieront  les  impôts,  et  qu'il  sera  dès-lors  soulagé  :  il  sait 
que  la  dlmf  sera  abolie  au  1"  janvier  procluin;  il  sait 
qu'on  lui  porte  chez  lui  le  sei  à  i  sou  ou  15  deniers  la  H> 
vre,  et  qu'il  n'est  plus  obligé  de  perdre  une  journée  dt 
30  sous,  pour  aller  le  chercher  h  la  ville  à  6  snus.  Les 
j)ienfaiu  sont  sensibles,  et  le  paysan  de  nos  cantons  n^ 
pas  de  peine  à  concevoir  que  les  chanoines,  s'ils  étalent 
les  maîtres,  m  fussent  dans  llmpottièlliié  de  le  ftire 
mieux  traiter. 

Le  peiTple  de  quelques-unes  de  nos  villes,  plus  facile  à 
tromper,  parceque  U  nature  de  ses  travaux  lui  Ihit  éprou* 
ver  une  inaction  passagère  dont  il  soulfre,  a  d'abord 
donné  dans  le  piège  ;  telle  a  été  la  cause  de  quelques  mmy 
vemenU  tumultueux  dans  les  villes  de  Toulouse,  Alais, 
Uzès  et  ^imes,  od  les  hypocrites  ont  eu  un  peu  plus  d'in- 
fluence; mais  nous  apprenons  que  le  peuple  est  revenu  dt 
sa  première  fureur,  et  reconnaît  qu*on  Ta  trompé. 

De  Montpellier^  le  27  avril,  ^  On  fi  C|iCl^<^é  à  faire 
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prendre  mx  calhohqnes  de  cette  tille  une  délibération 
tntd&nt  à  demander  que  les  biens  dn  dcrgé  ne  fussent  pas 
vendus;  mais  les  bons  patriotes  ont  éclairé  le  public,  et 
Ton  a  repoussé  ces  sollicitations. 

Tout  dépend  de  la  Tormation  des  municipalités  ;  celles 
qui  sont  composées  de  gens  éésiotéressés ,  portent  leurs 
concitoyens  à  la  concorde,  et  au  respect  dû  au  roi  et  à 
r Assemblée  nationale,  dont  les' intérêts  et  les  volontés  se 
eonrondent.  Les  municipalités,  au  contraire,  où  lesci-dc- 
Tant  privilégiés  et  gens  de  loi,  dominent,  en  propageant 
les  opinions  que  leur  inspire  leur  intérêt  personnel,  livrent 
leurs  concitoyens  à  des  passions  particuUi'res  qui  dégénè- 
rent en  querelles,  ei  s'opposent  à  la  rormatiou  des  dépar- 
tements; mats  ces  obstacles  passagei^s  ne  tiendront  pas 
devant  les  principes  de  civisme  qui  font  tous  les  jours  de 
nouveaux  progrès. 

De  Lavaur,  le  27  avril,  —  Plusieurs  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Lavaur,  ont  parcouru  les  maisons  de  la  ville 
pour  obtenir  cent  cinquante  signatures  au  t>as  d*uii«  re- 
quête qui  a  été  présentée  le  lendemnii)  au  corps  mnnici- 
pal.  L^obi'et  de  cette  requête  était  une  convocation  {géné- 
rale de  tous  les  citoyens,  pour  voter  une  adresse  à  TAs-» 
semblée  ifctitoale,  qui  pût  la  déterminer  ù  déclarer  la 
rdigioii  catholique  '  religion  de  TEtat.  Celte  adresse  a 
éprouvé  des  contradictions,  et  le  conseil  des  notubles  s'est 
borné  à  permettre  qu'on  tignât  une  adres8e>  mais  sans 
convocation  générale.  * 

Des  Cicenntê ,  fe  29  n^rU,  —  On  n  répandu  ici  une 
lettre  circulaire,  sous  le  nom  du  grand-vicaire  d'Alais,  aux 
-  curés  du  diocèse,  qni  sollicite  les  bons  catholiques  à  se 
joindre  à  ceux  d'Alais  et  de  Nimes,  pour  demander  la  con- 
aervatioa  des  biens  du  clergé,  de  Tévêché,  des  maisons  re- 
ligieuses ^  etc.  Cet  écrit  donne  jusqu^'à  la  forme  de  la  déli- 
itération,  qu'U  recommande  de  prendre  promptemeql,  car 
)a  religion  e^  eu  danger. 

Les  évêques  du  Languedoc»  qui  étaient  les  maîtres  aux 
Etats  de  celte  province,  perdent  l>eaucoup  plus  aux  réfor- 
mes des  abus  que  les  autres  évêques  du  royaume  ;  il  est 
tout  simple  quMs  se  donnent  plus  de  mouvements,  mais  il 
est  encore  plus  naturel  que  ces  mouvements  n'aient  point 
de  succès.  i.  P.  d.  D. 

Du  Poni  de  ffeauvoisin. — Vendredi  dernier,  30  avril, 
sur  les  dis  heures  et  demie  du  soir,  arriva  en  poste  en  cette 
Tille,  M.  Benrand  Bonne,  natif  des  Echelles  en  Savoie, 
désigné  ordinairement  par  le  nom  de  chevalier  Bonne-Sa- 
farrffn,  dietalier  de  Saint-Louis,  habitant  ù  Paris,  à  l'ar- 
senal, ci-devant  gendarme,  aide-de-çaoip  de  M.  de  Bro- 
flie ,  capitaine  d'artillerie  an  service  tie  Hollande,  légion 
Maillebois,  ayant  brevet  de  lieutenant-colonel:  c'est  le 
même  qui  a  été  dénoncé  par  plusieurs  papiers  publics, 
HMMnrae  coopérateur  de  la  conspiration  Ùaillebois,  le 
même  que  le  maire  du  Pont  a  déclaré,  irpr^'S  son  arresta- 
tion, que  deux  personnes  de  Paris,  envoyées  de  la  part  de 
M.  ée  Lafay«te,  étaient  Tenues  ici  pour  arrêter  le  6  avtii 
éemier.  H  était  accompsigné  de  Jos4>b  Meys,  son  domesti- 
4|iie,  ou  9e  disant  tel.' 

n  a  été  constaté  qu'en  arrivant  au  faubourg  de  cette 
tille  il  mit  pied  à  terre,  laissa  avancer  sa  voiture  jus- 
fu^  poste  de  la  garde  nationale,  placé  ù  lliùtel-de-ville, 
-  là  suivit  4e  loin ,  obserf  ant ,  se  cachant  lorsqu'il  paraissait 
de  la  lumière;  et  pendant  que  son  domestique,  resté  seul 
dans  la  voitune,  faisait  viser  son  passeport  par  l'officier  de 
farde,  il  se  glissa  le  long  des  boutiques, échanpant  ù  la 
^Tîgilance  de  ta  sentinelle  en  se  cachant  derrière  cette  voi- 
hire  ;  il  se  rendit  &  la  barrière  du  royaume  qui  était  fer- 
iiée,  U«Vierdia  à  se  la  faire  ouvrir. 

Son  passeport ,  *dans  Icqnel  il  est  nommé  le  chevalier  de 
Bonne  Y  est  de  M.  de  Cordon ,  ambassadeur  à  la  cour  de 
^rdaigne ,  daté  do  t*'  avril  dernier. 

Au  nom  de  SaTardln ,  un  fusilier  le  reconnut ,  de  même 
^'une  femme  qui  s'était  aperçue  de  ses  démarches  olili- 
fiics  :  il  fol  sur-le-champ  arrêté  et  reconduit  au  eorps-de- 
garde.  Le  procureur  de  la  commune  et  quelques  ofliciers 
launicipaux  étant  survenus,  il  fut  consigné,  et  les  scellés^ 
turent  mis  sur  ses  cOets  avec  son  propre  cachet.  On  s'ap- 
'  ^çtft  qu'il  cherchait  à  déchirer  quelques  papiers  quM 
irait  sur  lui  ;  mais  on  le  fit  fouiller,  et  tout  fut  soigneuse- 
iMvH  recueilli,  et  il  fut  gardé  à  vue  pendant  la  nuii  par  la 
^rde  natiomtle  et  !a  maréchaubscc,  dans  une  chambre  de 
iWierge* 


Le  lendemain  samedi ,  la  municipalité  procéda  «  dans  lu 
maison  commune,  à  la  visite  et  reconnaissance  des  papiers 
et  eiTets  saisis,  m  présence  du  chevalier  et  de  son  domcs* 
tique;  ils  furent  tous  cotés  et  paraphés;  mais  le  chevalier 
remsa  d'en  faire  autant. 

On  y  trouva  :  !•  plusieurs  pièces  relatives  &  la  conspira- 
tion MaiIlel>ois;  2^  de  petites  lettres,  billets,  avis,  qui  ne 
seront  point  des  éBÎgmeb  pour  le  comité  des  recherches; 
3°  un  livre  de  raison,  écrit  de  la  main  du  chevalier,  dont 
le  journal  et  l'ilinéniire,  depuis  le  mois  de  février  1790,  se 
volent  aux  folios  37,  38,  S9  et  AO.  On  y  a  remarqué  ses 
deux  voyages  à  Thury  avec  des  chevaux  de  M.  de  Maille- 
bois,  une  somme  de  1,600  livres  en  billets  reçus  de  la 
femme  de  chambre  de  mademoiselle  de  Bissj,  des  dîners 
chez  ^amhas'^a(leur  de  Sardaigne,  son  départ  et  son  itiné* 
rairc  de  Thury  à  Turin,  son  arrivée  à  Turin  le  7  mars,  sa 
présentation  chez  Tambassadeur  de  France,  le  lendemain 
chez  madame***;  les  9,  lO'et  il  mars  chez  M.  le  comte 
d'Artois  ;  les  jours  suivants  chez  M.  le  prince  de  Condé  , 
chez  le  prince  et  la  princesse  de  Piémont,  chez  les  autres 
princes  de  ta  même  famille  ;  ses  diners  chez  Tambassadeur 
de  France,  les  biilets  de  visite  qu'il  a  reçus,  puis  son  re« 
tour  de  Turin  en  France,  son  arrivée  aux  Echelles,  sa  pa- 
trie ,  son  voyage  è  Grenoble  avec  M,., ..  son  ami. 

On  a  vu  »  dans  le  même  livre  ses  habitudes  chez  diffé* 
rentes  personnes,  des  articles  de  dépenses,  etc. 

Les  papiers  qu'il  avait  déchirés,  la  nuit  précédente, 
étaient  une  lettre  ù  radres<e  de  M....,  datée  du  27  avril, 
écrite  par  une  personne  qui  soupire  pour  l'air  de  la  Suisse. 
Il  était  sans  doute  le  porteur  de  Texplication  ;  une  autre 
lettre  contenant  avis  important. 

Les  papiers  essentiels  ont  été  mis  sôus  enveloppe  et  ca« 
chetés  du  cachet  de  la  municipalité;  il  a  refusé  d'y  mettre 
le  sien,  quoiqu'il  en  ait  été  requis.  On  a  laissé  à  sa  dispo- 
sition les  eOFets  qui  n'ont  i>as  p;iru  suspects.  On  a  formé  un 
ballot  d'un  gros  portefeuille,  rempli  de  mémoires,  cartes 
topograplùques,  lettres,  etc.,  dont  Ton  a  fait  une  visite 
rapide,  et  parmi  lesquels  on  a  découvert  une  correspon- 
dance ancienne  et  suivie  de  lettres  à  lui  écrites  de  la  main 
d'un  ambassadetir. 

Le  dimanche  2  mai ,  le  conseil-général  con^dérant  que 
le  prisonnier  pourrait  être  enlevé,  décida  qu'il  serait  trans- 
féré avec  son  domestique  et  ses  effets  ^  Lyon ,  où  il  seraic 
remis  et  consigné  entre  les  mains  de  la  munidpalité,  à  qui 
l'onu  écrit  pour  la  prier  de  s'en  charger,  ju^^qu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ou  le  Cbàtelel  en  ait  autrement  or- 
donné ;  en  conséquence ,  on  a  fiiit  partir  le  tout  dimanche 
sous  bonne  escoi  te. 

Avant  tie  partir,  le  chevalier  de  Bonne  a  diit  des  pro- 
te^oliofis  pardevant  notaire.  • 

La  mnnicipalité  a  envoyé  par  le  courrier  du  lundi  3 
mai ,  au  comité  des  recherches  de  l'assemblée  nationale, 
le  paquet  contenant  le  livre  de  raison  et  les  papiers  jugés 
suspects,  ainsi  que  l'extrait  du  procès-verbal. 

Il  ne  l«ut  pas  enx^trc  un  ordre  signé  Louis ,  et  plus  bas 
Pheli|)peaux,  datédulS  avril  1773,  et  hitimé  par  un  o(B> 
cier  de  police.  Cet  ordre  ealoinl  à  11.  de  Bonne  de  sortir 
du  royaumç  à  lu  signi&cation ,  et  de  n'y  jamais  rentrer: 
il  est  joint  aux  autres  papiers. 

ADMINISTRATION. 

Predamatiou  du  roi,  dn  ÎO  avril  1790,  sur  on  décret 
et  TAsacnblée  nationale,  concernant  les  comptes  i  rendre 
|iar  les  anciens  admiuistrailears  aux  nouveaux  corps  admi- 
nistratifs ,  et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  è.  Tad- 
miuistration  de  cbauue  département. 

Idem,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  portant  que  les  avseniblées  qui  vont  avoir  lieu 
pour  la  formation  descoq^s  ad^uinistratifs  ne  doivent  pas, 
dans  ce  «someul ,  s>occoper  de  Téleciion  de  nouveaux  dé- 
putés 4  l'Assemblée  nationale. 

Mem,  du  SI  avril  1799,  portant  nominatron  de  trois 
dépulés  de  la  chambre  du  commerce,  pour  l'examen  des 
comptes  des  grains  et  forines  achetés  et  vendus  par  ordre 
du  gouvernement 

Fin  des  leUres-pal entes  ^  sur  décret  de  C Assemblée  natio* 
tmlcy  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  C  Yonne.  —  L'assemblée  de  ce  départe* 
ment  se  tiendra  dans  ia  ûilc  d'Anxerre.il  n^  4  vise  en 
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sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Auxerre,  Sens, 

f  Joi^y.Saint-Fargeau,  A  vallon,  Tonnerre,  Salnt-Floren- 

^   tin.  L'assemblée  du  département  délil)ércra  si  le  cbeMieu 

de  district,  désigné  à  Saint-Florentin,  ne  serait  pas  plos 

convenablenient  placé  à  Villeneuve-le-Roi. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
ministratifs et  municipalités,  que  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  pnblier  et  aflBcber  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et 
fait  contre-signer  C(sdites  présentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  TEtat.  A  Paris,  le  quatrième 
jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce  1790,  et  de  notre  rè- 
gne le  seizième.  Signé  Louis. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  ne  Sauit-Pribst. 
Visa  f  L* ARCHEVÊQUE  DE  BoBDBAOx.  Et  scelléCs  du 
sceau  de  TEiaL 

Transcrits,  ouï  et  ce  requérant  Jean-Baptiste-Julicn- 
Michel-Jacques-Richard  de  Valaubruu,  Tundes  substituts 
du  procureur-général  du  roi ,  pour  être  exécutés  selon 
]e6r  forme  et  teneur,  imprimés,  lus,  publiés  et  affichés 
partout  où  besoin  sera  ;  et  copies,  collationnées  desdites 
•ieltres-patenies  et  décrets  envoyés  aux  bailliages,  séné- 
chaussées et  justices  du  ressort,  pour  y  être  pareillemenl 
transcrits  sur  leurs  registres,  lus,  publiés  ei  affichés  :  en- 
joint aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dits 
sièges^  et  aux  procureurs-fiscaux  es  dites  justices,  de  s*y 
conformer,  d*y  tenir  la -main,  et  d'en  certifier  la  cour 
dans  le  mois,  ù  la  charge  de  réitérer  ladite  transcription 
sur  les  registres  de  la  cour,  à  la  rentrée  dMcdle,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  vacations,  le  Î2  mars  1790. 

Signé  Ysabbau. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIJS. 

Extrait  du  procés-'verbal  du  jeudi  29  atnil  1790. 

L^assemblée  générale  des  représentants  de  la  commune, 
après  avoir  entendu  Tavis  de  son  comité  des  rapports, 
considérant  que  les  fours  à  plâtre,  existant  dans  rinlérieur 
de  Paris  entraînent  des  préjudices  notables  à  la  sûreté  et 
à  la  salubrité  publique  ;  que  cependant  il  est  de  son  devoir 
de  concilier  avec  ces  précautions  ce  qu^exigcnt  d'elle 
rhumanité  et  la  justice  ; 

A  arrêté  que  les  fours  à  plâtre,  actuellement  existant 
dans  rintérieur  de  Paris  seront  suppriknés  sous  trois  mois; 
qu*on  ne  pourra  plus,  sous'aucun  prétexte  que  ce  soit,  en 
construire  de  nouveaux  ;  et  que  les  commissaires  nommés 
.par  elle(  &fM.  Girault,  architecte,  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin,  n*  57,  L^idon,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros- 
Caillou,  Quinquct,  maître  en  pharmacie,  Marché  aux  Pbi- 
rées,  et  Gauche,  avocat  au  parlentcnt,  rue  Saint-Domini- 
quc-d*Enfer  )  connaîtront  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  et 
lui  rendront  compte;  et  pour  Texécu lion  du  présent  arrêté, 
elle  a  renvoyé  à  I  administration,  et  arrêté  que  sa  décision 
serait  imprimée  et  affichée. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  a  rendu,  le  i7  avril  1790,  un  jugement 
contradictoire,  qui  condamne  M.  Michel  Cadet  à  un  mois 
de  prison  à  Thôtel  de  la  Force,  pour  avoir  insulté  un  ec- 
clésiastique et  s'être  porté  envers  lui  à  des  violences;  lui 
fait  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire ;  ordonne  Timpression  du  jugement  et  Tenvoi  aux 
soixante  districts. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers,  calom- 
niée dans  ses  principes  par  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que, croit  se  devoir  à  elle-même  de  repousser  ces  attaques 
de  la  manière  la  plus  authentique.  En  conséquence,  fidèle 
au  serment  civique  qu'elle  a  prêté  solennellement,  et 
qu*ellc  scellerait  même  de  son  sang,  elle  déclare  que 
son  opinion  est  qu'on  doit  regarder  comme  infâme  et  traî- 
tre ù  la  patrie  tout  citoyen  ou  toute  assemblée  de  citoyens 
qui  refuse  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
ou  qui  se  permet  des  protestations  contre  un.seul  de  ses 
dérrcis. 

ArrOié  en  outre  que  la  présente  proclamation  sera  im- 


primée, affichée  et  envoyée  âni  cinqoante-nenf  autrei 
districts.  Danton,  président. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dissertation  sur  Vhistâire  naturelle  de  la  TaUpe,  sur  la 
manière  de  l'attraper,  sur  les  dégâts  qu*elle  occasionpet 
et  sur  l'utilité  qu'on  en  peut  tirer  :  in-folio  de  onze  pages. 

Autre,  en  forme  de  supplément,  sur  une  plante  nouvelle 
appelée  la  Galonné.  A  Paris,  chez  M.  Buc'hoz,  auteur  de 
ces  dissertations  «.rue  Saint-André-des-Arts,  vis-à-vb  celle 
des  Augustins. 

Des  premiers  principes  du  système  social  ^  appliqué  à  le 
révolution  présente, 'avec  cette  épigraphe  : 

For  form  of  govemnent,  let  foolt  cootest  ; 
Whate'er  is  bett  adminislred  is  best.       Popb. 

A  Paris,  chez  M.  Guerbnrt,  imprimeur-libraire,  porte 
Saint-Jacques,  et  au  Pont-Neuf,  n*  19.  In  8*  de  cent 
trente-et-une  pages. 

Voyage  en  Nubie,  Abyssinie,  et  aux  sources  du  Nil^  par 
James  Bruce;  traduit  de  l'anglais.  A  Paris,  hôtel  de  Tbou, 
rue  des  Poitevinsv  n*  18.  Tome  l*'.  in-i*  afîfc  cartes  cl 
figures.  Prix  :  15  livres  en  feuilles,  et  15  livres  10  sous» 
broché. 

Cahier  pour  le  rélablissement  des  finances  en  France  : 
g*nd  in-8*  de  trente-six  pages;  avec  celle  épigraphe  :  •  Les 
abus  doivent  être  détruits  sans  rémission;  mais  lorsqu'ils 
sont  consacrés  par  le  temps,  les  traitements  de  ceux  qui 
en  vivent  ne  doivent  s'éteindre  que  comme  les  rentes  via- 
gères.» 

Principes  essentiels  de  réforme.  Par  M.  Ruelle,  ci-de- 
vant chargé  des  affaires  de  France  à  Bruxelles;  et  se  vend  à 
Paris,  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais- Aoyal.  Prix  :  15s. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE 
SÉANCE  DU  LUNDI  SOIR  10  MAL 

M.  Chabroud  fait  lecture  des  adresses. 

La  ville  d'Issoudun  fait  uoesoumission  de  8  millions  pour 
Tacquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

—La  ville  de  Rebets  renouvelle  son  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  annonce  qu'elle  fait  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  qu'il  ne  soit  admis  dans  la  nouvelle 
administration  que  des  amis  de  la  révolution. 

— La^lle  de  La  Charité  supplie  l'Assemblée  de  ne  se  sé- 
parer qu'après  l'achèvement  de  la  constitution. 

—  Les  matelots  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  font  un 
don  patriotique  de  300  liv.,  et  jurent  de  défendre ,  par 
terre  et  par  mer^  la  nouvelle  constitution  de  la  France. 

—  Une  autre  adresse  annonce  un  pacte  fédéral  if,  fait 
entre  la  garde  nationale  de  Poitiers  et  les  gardes  nationales 
voisines.  Imitateurs  des  vertus  de  leurs  frères  devenus  li- 
bres, ils  désirent  voir  la  paix  présider  aux  démarches  des 
Français,  jurent  de  soutenir,  par  une  union  sainte  et  so- 
lide, la  nouvelle  constitution,  de  maintenir  sur  le  trône 
les  descendanu  de  Henri ,  de  se  prêter  les  secours  mutuels 
de  fraternité,  et  de  plutôt  mourir  que  de  reprendre  les  feis 
qu'ils  ont  rompus. 

Suite  du  plan  de  municipalUé  de  la  HUe  de  Paris. 
M.  Desmeuniers  :  En  décrétant  les  deux  premien 
titres,  vous  avez  posé  les  bases  fondamentales  du 
plan  ;  dans  les  deux  titres  suivants  il  s*agitdu  régime 
intérieur  de  la  municipalité,  et  de  quelques  institu- 
tions accessoires.  L'ordre  du  jour  vous  appelle  à 
réçler  la  marche  que  doivent  suivre  le  maire,  les' 
oOiciers  municipaux  et  le  conseil  général,  età rendre 
l'administration  juste  et  éclairée.  Relativement  au 
maire,  nous  avons  cru  nécessaire  d'établir  une  unité 
qui  lui  fournisse  tous  les  movens  possibles  de  faire  le 
bien  et  d'empêcher  le  mal.  En  dédommagement  de 
ses  travaux  nombreux,  nous  avons  aussi  jtigé  con- 
venable de  lui  accorder  la  présentation  à  quelques- 
uns  des  emplois  accessoires  de  la  municipalité,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  rédiger  la  liste  des  personnes  parmi 
lesquelles  le  conseil-général  choisirait,  s'il  est  pcr^ 
mis  de  se  servir  de  cette  expression,  les  officiers  mi- 
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nîstérieh.  Après  ces  détails,  je  vais  avoir  Thonneur 
de  vous  lire  les  articles. 

Ces  articles  sont  lus. 

Il  s*ëtablit  ensuite,  séparément  sur  chacun  d*enx, 
|ine  discussion  légère  qui  ne  produit  que  quelques 
changements  de  redaction. 

Ces  articles  sont  adopta  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  m.» 

Dm  régime  de  la  municipalité  de  Paris,  des  fone- 
iions  et  de  la  responsabililé  du  maire ^  des  admi- 
nislraleursy  du  e<mseil  munieipalf  des  notables, 
des  traitements  et  indemnités. 

Art.  l«r.  Le  maire  sera  le  chef  de  la  municipalité, 
président  du  bureau  et  du  corps  municipal,  ainsi  que 
du  conseil-général  de  la  commune,  et  il  aura  voix 
délibératire  dans  toutes  les  assemblées. 

Ih  11  aura  la  surveillance  et  Tinspection  de  toutes 
les  fiarties  de  l'administration  confiée  aux  seize  ad- 
ministrateurs. 

III.  Indépendamment  des  assemblées  que  le  bureau 
tiendra  trois  fois  par  semaine,  ainsi  qu*i|  sera  dit  à 
l'article  XXII,  le  maire  pourra  convoquer  les  admi- 
nistrateurs toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

IV;  Si  les  délibérations  du  bureau,  ou  les  ordres 
d'un  administrateur,  ou  d'un  département,  lui  pa- 
raissent contraires  au  bien  général,  il  pourra  en  sus- 
pendre l'effet;  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussi- 
tôt, et  de  convoquer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
suivant  la  nature  de  raffaire,  ou  le  bureau,  ou  le 
corps  municipal,  ou  le  conseil-général  de  la  com- 
mune. 

V.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  une  délibé- 
ration du  bureau,  il  aura  la  voix  prépondérante; 
mais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  au  sien 
pourront  porter  l'affaire  au  corps  municipal. 

VI.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps 
municipal,  ainsi  que  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, seront  munies  de  sa  signature  ou  de  son  visa; 
si  les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  départe- 
ment sont  destinés  à  devenir  publics,  il  y  apposera 
également  son  vûa  ou  sa  signature. 

Vil.  11  apposera  aussi  son  visa  à  tout  mandat  sur 
la  caisse  donné  par  les  administrateurs. 

VIII.  Le  maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune, 
de  porter  au  conseil -général  les  délibérations  du 
corps  municipal.  Toutes  les  délibérations  du  conseil- 
général  seront  publiques. 

IX.  Il  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de 
renvoi,  dont  la  formation  lui  appartiendra. 

X.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  à  la  muni- 
cipalité seront  enregistrés  au  bureau  de  renvoi; 
chaque  citoyen  aura  droit  d'exiger  que  l'enreffistre- 
ment  soit  fait  en  sa  i)résence,  et  de  se  faire  délivrer . 
le  numéro  de  l'enregistrement. 

XI.  Le  précis  des  réponses,  décisions,  ou  délibéra- 
tions qui  interviendront  sur  les  requête!  ou  mé- 
moires ci-dessus  sera  noté  à  côté  ou  à  la  suite  de 
l'enregistrement. 

XII.  Chaque  délibération  sera  intitulée,  selon  sa 
nature,  du  nom  du  maire  et  du  corps  municipal,  ou 
du  conseil-général  de  la  commune. 

XIII.  Les  convocations  ordonnées  par  le  corps 
municipal  et  par  le  conseil-général  seront  faites  au 
nom  du  maire,  et  en  celui  ou  corps  ou  conseil  qui 
les  aura  ordonnées. 

XIV.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil -général  ou  par  le  corps  municipal  seront 
signés  par  le  maire  ;  il  ne  pourra  refuser  son  visa  sur 
leîs  nominations  qui  ne  dépondront  pas  de  lui. 

XV.  11  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et 
lej  fera  apposer  sans  frais  à  tous  les  actes  où  ils  se- 
Yont  nécessaires. 


XVÎ.  La  première  |)lace,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques de  la  ville,  lui  appartiendra  ;  il  sera  à  la  tête 
de  toutes  lesdéputationsr'une  délibération  du  corps 
municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  la  pré- 
sentation. 

XVII.  Le  conseil-général  de  la  commune  pourra 
donner  les  commissions  qu'il  jugera  nécessaires,  et 
déterminer  les  cas  où  les  employés  seront  tenus  de 
fournir  caution. 

XVIII.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq 
départements:  lo celui  des  subsistances;  2o  celui  de 
la  police;  3o  celui  du  domaine  et  des  finances; 
40  celui  des  établissements  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ris ,  et  enfin  celui  des  travaux  publics.  Le  corps  mu- 
nicipal fixera  les  attributions  et  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs de  chacun  de  ces  départements. 

XIX.  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec 
les  ministres  du  roi  les  moyens  de  pourvoir  aux 
subsistances  et  approvisionnements  nécessaires  à  la 
capitale. 

XX.  Il  s'assemblera  trois  fois  par  semaine,  et  on 
y  rapportera  toutes  les  affaires,  de  manière  que  le 
maire  et  chacun  des  administrateurs  puisse  connaître 
et  éclairer  les  différentes  parties  de  1  administration. 

XXI.  Les  décisions  du  bureau  se  prendront. à  la 
pluralité  des  voix,  et  le  greffier  en  tiendra  registre. 

XXII.  Les  administrateurs  se  partageront  les  dé- 
tails de  leur  département  respectif;  mais  aucun  d'eux 
ne  pourra  donner  un  mandat  sur  la  caisse  sans  le 
faire  signer  par  un  second  administrateur,  précau- 
tion indépendante  du  visa  du  maire  dont  on  a  parlé 
à  l'article  VII. 

XXIII.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregis- 
trés au  département  du  domaine,  qui  enregistrera 
également  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  le  corps 
municipal  ou  par  le  conseil-général  de  la  commune. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.» 

SÉANCE  DU  MARDI   11   MAI. 

On  continue  la  discussion  des  articles  du  règlement  pro- 
posé par  le  comité  chargé  de  raliénation  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques. 

L'article  VII  eS'i  ainsi  conçu:  iLes  biens  vendus  se- 
ront francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  prestations 
foncières,  comme  aussi  de  tous  les  droits  de  mutation., 
tels  que  quint  et  requint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généra- 
lement de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  soit 
fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  raclietables  par  les 
décrets  du  h  ao&t  i789  et  15  mars  1790  :  la  nation  demeu- 
rant chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  K^gles 
prescrites,  et  datas  les  cas  déterminés  par  le  décret  du 
S  de  ce  mois.  » 

Deux  amendements  donnent  lieu  à  une  discussion  assez 
étendue;  le  premier  a  pour  objet  de  supprimer  des  dispo- 
sitions de  l'article  les  rentes,  redevances  ou  prestations 
foncières,  et  les  droits  seigneuriaux  fixes. 

Il  est  écarté  par  la  quesUon  préalable. 

Le  second  consiste  dans  une  addition  adoptée  en  ces  ter- 
mes, pour  être  placée  à  la  fin  de  Tarticle  :  t  Le  rachat  sera 
(ait  des  premiers  deniers  des  ventes.  • 

L'article  VII  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Le  décret  ^ar  lequel 
vous  avez  hier  soustrait  les  municipalités  a  Tobliga^ 
tion  qui  leur  était  imposée  de  donner  des  sûretés 
pour  le  paiement  des  acquisitions  qit'elles  auront 
faites  est  en  opposition  avec  celui  du  9  avril,  quia 
au  contraire  exigé  que  la  municipalité  de  Paris  don- 
ni)t  des  cautions.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de 
prendre  une  disposition  nécessaire  pour  concilier 
ces  deux  décrets. 

M.  Fermou  :  Par  le  décret  d'hier  vous  qvez  décidé 
que  les  municipalités  ne  pourront  faire  des  demandes 
qu*cn  vertu  d'une  délibération  du  conseil-général  de 
la  commune  :  ainsi  la  commune  entière  garantira  les 
engagements  contractés  par  ces  demandes.  Vous 
n'avez  exigé  une  caution  de  la  ville  dç  Paris  qu*à 
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cause  qu*au  moment  des  propositions  qui  ont  ëtë 
faites,  la  coinmune  Jie  pouvait  être  convoquée  pour 
donner  celte  garantie. 

M.  DuPOBT  :  11  serait  extrêmement  dangereux  pour 
la  conslituUon  qu'on  pût  vous  'amener,  par  des  con- 
sidérations subséquentes,  à  abroger  un  décret  sanc- 
tionné par  le  roi  et  répandu  par  une  proclamation 
solennelle.  Une  caution  était  inutile;  vous  recevrez 
directement  les  fonds  qui  ne  seront  pas  confiés  aux 
taunicipaiités,  et  les  biens  que  vous  leur  aurez  ven- 
dus seront  toujours  une  caution  assurée.  Les  motifs 
qui  vous  ont  déterminés  hier  à  ne  pas  exiger  de  sû- 
tetés  n'ont  pas  cessé  d'exister  depuis  ce  momenf. 

M.  DE  Delley  d'Agicb  :  Vous  avez  un  article  qui 
prévoit  le  cas  où  une  municipalité  serait  obligt^e 
remprunter  pour  faire  ses  paiements.  Il  paraîtrait 
peut-être  naturel  de  renvoyer  à  cet  article  robjet  de 
la  discussion  présente. 

L'Assemblée  se  décide  à  passer  à  Vexamen  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

On  en  fait  lecture. 

M.  LE  COMTE  DE  MitABEAU  :  Je  ne  sais  pas  quelle 
ièspêce  de  contiance  on  pourrait  avoir  ((ans  vos  opé- 
rations de  finances,  si  vous  reveniez  ainsi  sur  vos 
décisions,  si  vous  donniez  le  mauvais  exemple  de 
avenir  sur  des  déa-ets  sanctionnés,  et  qui  ont  été 
Tobjet  d'une  proclamation  royale.  Quelle  idée  pren- 
drait-on de  votre  stabilité  en  (inance?  Déliez-vous 
des  motifs  de  Tintérét  particulier  et  de  quelques  spé- 
culations privées.  Il  est  des  hommes  auxquels  il  im- 
porte, soit  d'empêcher  les  ventes,  soit  d'avilir  les 
ronds  qui  doivent  être  vendus,  à  un  tel  point  qu'un 
très  petit  nombre  de  capitalistes  pussent  les  ac- 
quérir. 

L'article  Vin  est  ainsi  conçu:  «Seront  pareille- 
talent  lesdits  biens  affranchis  dé  toutes  dettes,  rentes 
iBonstituées  et  hypothéquées,  conformément  aux  dé- 
crets des  10, 14  et  15  avril  1790.  • 

M.  Regnault:  lime  parait  nécessaire  d'ajouter  à 
cet  article  qute  •  toutes  oppositions  aux  ventes  seront 
nulles  de  pleia  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
jugement» 

On  parait  vouloir  combattre  cet  amendement. 

M.  BBUTtiEREAt  :  L^  prudence  exige  qu'il  soit 
«dopté.  Il  y  a  déjà,  au  greffe  des  hvpothèques,  des 
oppositions  à  la  vente  des  biens  du  clergé  de  France. 

L'article  VII!  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  Dupont  propose  de  charger  le  comité  ecclésias- 
tique de  prenare  en  considération  le  sort  des  parti- 
culiers qui  ont  urôté*  aux  communautés  religieuses, 
et  d'examiner  les  actes  qui  justifient  ces  créances. 
On  sait  que  beaucoup  de  personnes  plaçaient  de 
l'argent  sur  tes  communautés,  et  en  recevaient  les 
intérêts^  Les  registres  de  ces  établissements  doivent 
«n  faire  foi% 

M.  Fréteau  :  n  faut  ri^rver  aussi  les  droits  des 
constructeurs;  cette  créance  est  sacrée. 
^  Ces  deux  objets  sont  renvoyés  au  comité  ecclé- 
tiàsttque. 

L'article  IX  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens,  qui 
tttlt>nt  une  date  certaine  et  authentique,  antérieure 
an  2  novembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur 
Ibrme  et  teneur,  lorsque  leurs  fermes  auront  été 
vendues  en  un  seul  lot,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent,  même  sous  l'offre  des  indemnités  de  droit 
let  d'usage,  expulser  les  fermiers  qui  seront  entrés 
irant  cette  époque  en  jouissance  des  baux.  Quant 
aux  fermes  qui  auraient  été  démembrées,  les  acqiié- 
reurs  partiels  seront  tenus  à  indemniser  les  fermiers 
«eton  Vusage,  s'ils  ne  leur  laissent  pas  continuer 
ïexploitation.k 

M.  DE  Dellsy  d'Agieb  :  Nous  sommes  arrivés^à 
Teiidroit  H  plus  difficile  de  notre  travail.  11  s'agit  de 


concilier  les  mtérêts  des  fermiers  avec  les  conditions 
propres  à  encourager  les  acquéreurs.'  Le  comité, 
après  avoir  examiné  avec  soin  l'article  qu'il  vient  de 
vous  lire,  a  changé  d'opinion;  il  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  le  remplacer  par  cinq  autres  articles» 

M.  de  Delley  d'Agier  lit  ces  articles,  dont  toutes 
les  dispositions  ont  pour  but  d'autoriser  les  acqué- 
reurs à  donner  congé  an  fermier,  après  néanmoins 
lui  avoir  fourni  ^.s  indemnités  qui  demeureront 
fixées  au  tiers  des  lermages  qu'il  devait  payer  pour 
le  reste  du  bail. 

M.  Rewdell  :  Je  m'étonne  que  des  législateurs  se 
soient  changés  en  légistes  pour  avoir  égard  à  la  loi 
Emplorcm,  en'dérogeant  à  des  lois  locales  conformes 
aux  principes  de  la  justice.  Le^  fermiers  avaient 
contracté  nans  la  persuasion  où  ils  étaient  que,  te^ 
nant  à  ferme  des  biens  ecclésiastiques,  leurs  baux 
ne  seraient  pas  rompus;  il  ont  établi  leur  exploita- 
tion en  conséquence.  La  première  partie  de  1  article 
c[ue  le  comité  a  proposé  d'abord  est  doue  conforme 
a  l'équité;  la  seconde  partie  est  injuste.  Les  nou- 
veaux articles  confirment  entièrement  cette  injus- 
tice. Comment  se  peut-il  qu'après  avoir  fait  pénétrer 
dans  les  provinces  le  projet  de  décret  imprimé,  qui 
y  a  porté  des  espérances  bien  légitimes,  le  comité 
vienne  nous  présenter,  quoi  ?  la  guerre  civile  !  Ici  ma 
tâche  devient  pénible  ;  je  suis  obligé  d'indiquer  des 
faits  que  TAssemblée  a  besoin  de  connaftre  et  de 
méditer.  Un  d'éputé,  membre  du  clergé  d'Alsace,  a 
fait  imprimer  et  répaudre  une  protestation  dans  la- 
quelle on  dit  au  peuple:  «Vous  allez  être,  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  réduits  à  la  mendi- 
cité; les  juifs  vont  acquérir  les  biens  que  vous  ex- 
ploitez...» Les  chambres  ecclésiasti(^ues  de  Spire  et 
de  Strasbourg  ont  écrit  des  lettres  circulaires  pour 
engager  tous  les  bénéHciers  et  toutes  les  maisons 
religieuses  à  refuser  les  déclarations  aux  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  faire  les  inventaires,  et 
à  protester  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. J'ai  entre  les  mains  un  modèle  de  protestation 
qui  m'a  été  remis  par  un  bénéficier  d'Alsa^,  et  qui 
est  dûment  signé.  On  s'occupe  en  ce  moment  d'une 
protestation  générale  contre  tous  les  décrets  relatifs 
a  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Les  signatures 
recueillies  dan^  les  campagnes  spnt  déjà  au  nombre 
de  quinze  mille  dans^la  basse  Alsace,  et  six  mille 
dans  la  haute.  Par  qui  ces 'signatures  sont-elles  don- 
nées? par  les  parties  intéressées,  les  fermiers.  Cette 
protestation  a  pour  motif  le  maintien  delà  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  la  ci^inte  de 
voir  établir  un  autre  culte  public.  Il  faut  observer 
qu^on  trouve  parmi  les  signataires  un  très  grand 
nombre  de  nrolestants  et  de  luthériens.  Ces  faits, 
dont  nous  aaministrerons  la  preuve,  s'ils  sont  con- 
testés, npus  sont  connus  ofltciellemeDt.  Toutes  les 
lettres  qui  -nous  sont  adressées  nous  annoncent  qu'il 
n  est  qu'un  seul  moyen  de  rassurer  les  gens  de  la 
campagne  :  c'est  de  vendre  en  maintenant  les  baux. 
D'après  l'esprit  de  vos  premières  décisions,  d'après 
l'opiAion  de  la  partie  bien  pensante  de  cette  Assem* 
blee,  et  d'après  le  premier  avis  du  comité,  nous  avons 
cru  pouvoir  faire  espérer  que  ces  baux  seraient  main- 
tenus; nous  avons  envoyé  le  projet  du  comité  ;  nos 
commettants  ont  cru  leurs  espérances  presque  réa- 
lisées :  ne  serait-il  pas  dangereux  de  leur  dire  main- 
tenant qu'ils  se  sont  trompés?...  Je  prop<M$e  de  dé- 
créter que  les  biens  ruraux,  affermés  antérieurement 
au  2  novembre  1789,  ne  pourront  être  vendus  qu'à 
la  charge  de  Tenlretien  des  baux. 

M.  DupoRT  :  L'intérêt  des  campagnes  n'est  pas  uue 
les  baux  soient  entretenus  ;  au  contraire,  l'expulsioB 
des  fermiers  est  un  moyen  de  faire  participer  un 
grand  nombre  d'individus  aux  ventes  qui  sont  décré- 
tées; si  les  baux  ne  sont  pas  rompus,  oa  ne  pourra 
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aeheter  que  des  corps  de  fermes  on  entier...  Ainsi 
Tentretien  des  baux  est  un  obslacle  à  la  vente  et  à  la 
division  des  propriélés.  On  a  dit,  et  c'est  l'objection 
la  plus  raisonnable,  que  les  fermiers  n'avaient  pas 
dû  s'attendre  à  la  rupture  de  leurs  baux;  mais  les 
baux  n'étaient-ils  pas  résiliés  à  la  mort  de  cha(}ue  ti- 
tulaire? Pour  réunir  toutes  les  opinions,  je  propose 
de  décréter  que  les  indemnités  seront  réglées  de  gré 
à  gré,  et  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourront 
s'accorder,  ce  règlement  sera  fait  par  le  directoire  du 
district  ou  du  département. 

M.  Merlin  :  L'avis  du  comité  était  d'abord  réelle- 
n>ent  conforme  à  la  rédaction  proposée  par  M.  Rew- 
bcH.  J'avais  moi-même  présenté  un  article  qui  avait 
été  adopté  à  une  grande  majorité  :  avant-hier  tm 
membre  est  survenu  ;  il  a  proposé  des  idées  plus  fi- 
nancières que  justes.  M.  Dupont  a  lait  changer  l'ar- 
ticle dans  un  moment  oh  le  comité  était  très  peu 
nombreux.  On  veut  vous  faire  craindre  de  manquer 
d'acquéreurs,  si  les  fermiers  ne  sont  pas  expulsés; 
vous  devez,  sur  toute  chose,  craindre  d'être  injustes. 

On  veut  conHrmer  la  loi  Empiorem,  Est-ce  une 
de  ces  lois  que  la  sage^e  des  législateurs  romains  a 
rendues  respectables?  Non;  c'est  une  décision  mi- 
nistérielle, c'est  un  simple  rescrit  d*nn  empereur; 
elle  est  souverainement  m^uste,  puisqu'elle  autorise 
le  vendeur  à  transmettre  a  l'acquéreur  une  faculté 
qu'il  n'a  pas  lui-même.  Vous  ne  pouvez  consacrer 
cette  loi  ;  ce  serait  sbuillçr  votre  législation  dès  son 
berceau  ;  d'ailleurs  vous  vous  aliéneriez  les  provinces 
frontières,  qui  sont  les  plus  riches  en  biens  ecclé- 
siastiques. Vous  venez  aapprendre  ce  qui  se  passe 
en  Alsace;  vous  ignorez  qu'en  Artois  les  ennemis  de 
la  révolution  incendient  les  villages,  afin  de  mettre 
les  habitants  des  campagnes  au  désespoir  :  ne  les  ai- 
dez pas  à  consommer  leurs  funestes  desseins  ;  ne 
croyez  pas  que  tousT  les  biens  ecclésiastiques  soient 
affermés  en  grosses  parties;  ne  pensez  pas  non  plus 
que  le  dédommagement  qu'on  vous  propose  d  ac- 
corder soit  une  véritable  indemnité  :  il  n'y  a  point 
d'indemnité 'réelle  pour  un  fermier  qui  est  forcé  de 
quitter  son  exploitation  avant  l'expiration  de  son 
bail.  Il  a  été  obligé  de  fôire  des  avances  considé- 
rables pour  entrer  en  jourssance  ;  s'il  cesse  de  jouir, 
il  faut  que  tout-à-coup  il  vende  ses  bestiaux,  etc. 
Cette  vente  si  subite  ne  peut  se  faire  qu'à  une  très 
grande  perte.  Je  propose  de  revenir  au  premier  avis 
du  comité,  qui  avait  été  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Art.  \.  Le^  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens 
qui  auront  été  légitimement  faits,  et  qui  auront  une 
date  certaine  et  authentique,  antérieure  au  2  no- 
vembre 1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acauéreurs  puissent,  même  sous 
l'offre  des  indemnités  ae  dr§it  et  d'usage,  expulser 
les  fermiers.  •  • 

M.  Dupont  :  C'est  une  règle  générale,  que  qui- 
conque est  chargé  de  la  rédaction  de  l'avis  d'un  co- 
mité doit  se  renfermer  uniquement  dans  cet  avis. 
J'avais  été  chargé  de  la  rédaction  de  rarticlc  X  ;  je 
me  suis  conformé  à  cette  règle  :  mon  opinion  n'était 
pas  absolument  la  même  que  celle  du  comité  ;  mais 
je  pensais  qu'ayant  la  faculté  de  payer  dans  douze 
années,  presque  tous  les  fermiers  du  royaume  étaient 
e»  état  d'acheter  leur  ferme.  Je  ne  m'attendais  point 
à  être  inculpé,  el  je  crois  que  si  vous  m'avez  accordé 
quelque  considération  comme  financier,  vous  m'en 
avez  accordé  davantage  comme  homme  de  bien  et 
comme  ami  de  la  prospérité. 

L'article  X  est  décrété  conformément  à  la  rédac- 
tion présentée  par  M.  Merlin. 

L'article  XI  du  comité  est  ainsi  conçu  :  «Les  mu- 
nicipalités seront  chargées  de  tous  les  frais  relatifs 
aux  estimations,  ventes,  subrogations  et  reventes.  11 
liiir  sera  alioué^  et  anauellement  f&it  raison  par  le 


receveur  de  Textraordinaire,  etproporlionneUemenl 
aux  fonds  versés  dans  la  caisse  à  leur  décharge  : 
1°  d'un  seizième  du  prix  déterminé  par  l'estimatioe; 
20  d'un  quart  de  l'excédant  de  la  revente  sur  CQ 
prix.  ■ 

M.  PÉTioN  DE  Vii.leneuvb:  (.6. comité  attribue 
aux  municipalités  des  sommes  qui  me  paraissent 
exorbitantes.  Je  prends  pour  exemple  la  municipal 
litéde  Paris:  elle  achètera  pour  200  millions;  le 
seizième  du  prix  de  l'estimation  produira  12,500,0OQ 
livres;  l'augmentation,  lors  de  la  vente,  peut  être 
évaluée  à  50  millions;  le  quart  de  cette  augmenta- 
tion produira  donc  encore  12,500,000  livres;  ainsi 
vous  accorderez  à  la  ville  de  Paris  un  bénéfice  do 
25  millions.  Que  réstiltera-i-il  de  cette  prodigieuse 
faveur?  Les  municipalités  seront  intéressées  à  t)ais* 
ser  le  prix  de  l'estimation,  afin  avfe  le  quart  de 
l'augmentation  soit  plus  considérable.  U  me  sembla 
quNI  est  digne  de  votre  prudence  et  d'une  adminis- 
tration économe  de  borner  ce  bénéfice  au  seizième 
du  prix  total  des  ventes. 

M.  DE  LARocnEFôucAULD  :  Dcs  offres  ont  été 
faites  sous  l'espoir  de  ces  avantages;  ne  serait-il  pas 
dangereux  de  prendre  aujourd'hui  des  dispositions 
différentes  de  celles  qu'on  devait  naturellement  pré* 
voir? 

M.  Regnault:  C'est  pour  engager  l'Assemblée  à 
être  conséquente  à  ses  principes  que  j'appuie  la-  mo- 
tion de  M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'Assemblée  n'a 
jamais  entendu  donner  à  la  municipalité  de  Paris  un 
bénéfice  supérieur  à  un  seizième  nu  prix  total  des 
ventes.  En  effet,  cette  municipalité  devait  payer 
d'abord  les  trois  quarts  des  200  millions,  et  uéné- 
ficier  du  quart  du  prix  total  de  la  vente  de  l'autre 
quart  :  le  quart  d'un  quart  est  assurément  un  Uii^ 
zième.' 

M.  DE  Delley  d'Agier;  Le  maire  fie  Paris  avait 
réellement  demandé  lequartde  l'excédant  des  ventes 
sur  le  montant  des  obligations  qui  seraient  fournies; 
mais  il  proposait  de  rendre  compte  des  frais  dont  la 
nation  se  trouverait  clïargée.  Vous  avez  volis-mêmes 
pensé  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ne  pas  charger  les 
municipalités  de  ces  frais.  C  est  alors  que  vous  avez 
cru  convenable  de  fixer  le  bénéfice  d  une  manière 
qui  n'est  pas  différente  de  celle  que  vous  propose  le 
comité.  L  article  que  vous  avez  décrété  hier  met 
toutes  les  municipalités  au  même  taux.  Si  vous 
changez  quelque  cnose  à  une  mesure  non  décrétée, 
mais  suflisamment  indiquée,  les  municipjilités  ver- 
ront avec  peine  la  diminution  des  avantages  qu'elles 
espéraient.  Si  elles  retiraient  leurs  offres,  il  faudrait 
avoir  recours  à  des  compagnies,  et,  au  lieu  d'une 
dépense  qui,  tournant  au  profit  des  municipalités, 
dédommagerait  une  partie  de  )a  nation  des  maux 
qu'elle  a  soufferts,  on  se  verrait  forcé  à  contracter 
avec  les  capitalistes  aux  conditions  )es  plus  oné- 
reuses. 

M.  de  La  Blache  présente  un  prqjet  d'article  qui 
est  décrété  en  ces  term<*s  : 

•  Art.  XI.  Les  municipalités  seront  chargées  de 
tous  les  frais  relatifs  aux  estimations  des  ventes,  su- 
brogations et  reventes,  et  il  leur  sera  alloué  et  fait 
raison,  par  le  receveur  de  l'extraordinaire,  du  sei» 
zième  du  capital  des  reventes  aux  particqlierii  i  me- 
sure et  à  raison  des  paiements.  • 

Voici  les  termes  de  l'article  XII  : 
>  Si,  pour  compléter  les  paiements  des  obli^ationi 
aux  époques  convenues,  quelques  municipalités 
avaient  besoin  de  faire  des  emprunts,  ellesoie  pour- 
ront y  procéder  qu'après  y  avoir  été  autorisées  par 
l'Assemnlée  nationale,  qui  en  déterminera  les  con^ 
ditions.  » 

M.  DupoRT  :  Autoriser  les  municipalités  k  faire  des 
emprunts,  c'e^t,  pour  ^insi  dire,  les  autoriser  à  ne 
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pas  payer  arec  les  deniers  que  produiront  les  ventes. 
Jè  demande  que  cet  article  soit  supprimé. 

M.  Crapeuer  :  Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Paris 
à  faire  des  emprunts;  vous  n'avez  pu  vouloir  que  ce 
décret  lui* fût  particulier;  toute  rétractation  serait 
funeste.  Ne  pas  permettre  aux  municipalités  d>m- 
prunter,  ce  serait  leur  permettre  de  ne  pas  payer, 
ce  serait  ôter  à  vos  assignats  la  confiance  qu*iis 
doivent  obtenir.  Pourquoi  avez- vous  donné  tant 
d'avantages  aux  municipalités?  Ost  a  cause  de  Tin- 
certitude  de  répoque  précise  où  elles  auront  revendu 
aux  particuliers;  si  ces  reventes  ne  sont  pas  faites 
aux  échéances  des  engagements,  il  faudra  bien  que 
les  municipalités  empruntent  pour  y  satisfaire.  Ne 
souffrez  pas  que,  par  de  petits  amendements,  que  par 
des  dissertâUons  inutiles,  on  vous  conduise  à  révo- 
quer un  décret  sanctionné  et  proclaqié,  un  décret 
sur  lequel  voul  ne  pouvez  revenir  sans  compro- 
mettre votre  crédit  et  la  chose  publique. 

L'art.  XU  est  décrété  sans  aucun  cliangement. 
.  M.  Barnave  propose  un  nouvel  article,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«Art.  XII.  La  somme  totale  des  ventes  passées  aux 
municipalités  ne  pourra  excéder  400  millions;  FAs- 
sembléc  se  réservant  de  déterminer  les  formes  d'a- 
près lesc|uellcs  les  autres  ventes  seront  faites.» 

M.  Dupont  :  Le  trésor  public  n'a  reçu  que  20  mil- 
lions sur  les  40  millions  que  vous  lui  aviez  accordés, 
pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  Le  premier  ministre 
des  finances  a  demandé  la  totalité  ou  une  partie  des 
20  millions  qui  restent  à  remettre.  Le  comité  a  insisté 
pour  connaître  l'état  de  l'emploi  de  cette  somme  ;  le 
ministre  ne  peut  donner  encore  cet  état.  51.  Necker 
a  seulement  indiqué  qu'ayant  à  payer  des  rescriptions 
pour  l'achat  des  blés,  etc.,  il  a  besoin  de  5  millions 
pour  demain  matin.  Le  comité,  cert^iin  que  les  anti- 
cipations payées  depuis  le  l«r  de  janvier  excèdent 
cette  somme  de  40  millions;  certain  qu'on  travaille 
aux  états  qu'il  a  demandés,  et  assuré  par  les  borde- 
reaux de  chaque  semaine  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  or- 
donner dès  à  présent  la  remise  des  20  millions.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  «  La  caisse 
d'escompte  délivrera  au  trésor  public  la  somme  de 
20  millions  en  billets  de  caisse,  portant  promesse 
d'assignats,  en  présence  des  commissaires  chargés 
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u'on  est  venu  vous  forcer,  pour  ainsi  dire,  à  accor- 
er  20  millions.  Vous  exigeâtes  alors  que  les  états 
de  dépense  et  de  recette  pour  \e  mois  de  mai  fussent 
remis  dans  la  huitaine;  on  ne  s'est  point  conformé  à 
ce  décret,  et  l'on  vient  aujourd'hui,  au  moment  où 
la  séance  va  être  levée,  on  vient  sans*  pudeur  deman- 
der encore  20  millions. 

Je  propose  d'ajourner,  pour  que  nous  ayons  le 
temps  de  délibérer. 

M.  de  Cernon  entre  dans  Iq  détail  de  la  recelte  et 
de  la  dépense  du  trésor  public  pour  les  mois  d'avril 
et  de  ipai,  et  de  sa  situation  actuelle.  Il  conclut  de 
ce  détail  que  le  trésor  public  n'ayant  en  caisse  que 
10  millions  en  espèces,  qu'il  faut  ménager  pour  le 
prêt  des  troupes,  la  somme  de  20  millions  en  papier 
est  indispensable. 

Le  projet  de  décret  e^t  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  neures. 


SPECTACLES. 

AcADévti  BOTALE  DE  McsiQCK.  —  Vendredi  iA ,  la  3«  re- 
prés. û'Antigone^  paroles  de  M.  ManDoiilel>  musique  de 
M.  ZingarellU 

.TBiATAB  DE  tA  Naiiok.  — -Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj,  12,  la  8«  rcpré*!  du  ilfi- 


êanthrùpé^  corn,  noov.  en  5  actes,  en  vers,  et  la  iO*  da 
Couvent  ou  iê$  Fruits  du  Caractère  et  de  V Education ,  en 
iacte. 

Tbéatre  Italie!C  >—  Auj.  12,  te.Souper  de  famitte,  et 
la  2*  reprës.  de  Jeanne  d^Arc  à  Ortéan»^  com.  en  3  actes  » 
mêlée  d'ariettes. 

TiiiATBi  DB  MoNstEUB.  —  Auj.  43,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  5*  représ,  de  te  Cetotie 
viHane,  opéra  ital.,  musique  de  Sartt. 

TuiATRB  DU  Palais- Royal.  —  Auj.  13,  te  Fou  raison^ 
nable^  com.  en*i  acte;  fe»  Deux  Cousins ^  en  3  actes,  et 
te  Marchand  provençal  ^  en  2  actes  «  avec  an  fUverlisse- 
ment. 

Tbbatbe  db  vademotsbllb  Montatcsieb,  au  Patak' 
Royat»  —  Auj.  13,  Livûi,  ou  Vltatienne  à  Londres^  opéra 
en  S  actes,  musique  del  signor  Cimarosa.  • 

Petits  Comédibiis  de  S.  A.  S.  Mgb.  le  comte  de  Bbauo* 
LAIS,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Temple.  —  Aa- 
jourd.  13,  ta' Belle  Esclave^  opéra-bouObn  en  1  acte;  te 
Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  3  actes,  et^ej  Déguisements 
amoureux  ^  opéra- bouffon  en  2  actes. 

Gbards  Darsbubs  dv  Roi.  —  Auj.  12,  te  Débarquement 
hollandais,  pant.  en  3  actes;  t* Héritage,:  tes  De^x  Tu* 
tturs;  te  Pinçon;  tes  Heureux  Naturels,  pièces  en  1  acte, 
et  tes  Rivaux  congédiés,  en  -2  actes,  avec  des  diverlis^c- 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  entr^actes. 

Ambico-Comiqce.  —  Aui»12,  te  Modèle  des  Epoux; 
le  Corsaire  comme  il  n*y  en  a  point,  pièce  en  1  acte;  la 
l'«  représ,  du  Club,  en  1  acte,  et  te»Marèchal  des  logis ^ 
panL  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES    RENTES  DE  L'hoTEL  DE  VILLE    ' 

DE  PARIS. 

SIi  derniers  mois  1788.  MSf.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Bourse  du  il  mai, 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 1835,  40,  35 

Portions  de  1600  liv 4150 

—  de  312  liv.  10  s. 233 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •• 375 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.    •••.... 

—  Primes  sorties. 1739,  5.  16  p 

Lot.  d'avr.  1783,  ù  600  liv.  le  bil 700  s.  14  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  16  ^  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.    .  .  •  •  .    15,  lî  p 

—  de  125  mill.,  déc  1784 •*  .     7  i,  J  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins,  •••••••..'  4  p 

Quitt.  de  finance  sans  bulletins •  •  •  .    10  J,  ^  p 

—  Sorties f .  .  ,  . B\,ép 

Bulletins.  •• •  .•• *02* 

—  Sorties.    •...•..••••••• * 

Reconnaissances  de  bulletins,  •   ••• 

—  Sorties. , , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    ....... 

Emprunt  de  novembre  1787 •..., 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.    ••••»•••••» 

Lotsviagers. •••••••••• 

Lot^des  hôpitaux •<...•••.,' ^ 

Caisse  d'esc 3450,  40 

—  Estampée • 

Demi-caisse.     1720, 15, 18, 20, 18, 15,  14, 13,  I4,  15, 18 

Quittance  des  eaux  de  Paris. 555,  50 

Actions  nouv.  des  Indes.  .     938, 40, 38, 36, 38, 37, 36, 35 
Asurances  contre  les  incendies.  •  ,  .    480, 79,  78,  76, 77 

—  A  vie.    . .  »  .    425 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  12  mai.    •  .  • 

—  de  200  liv gs 

—  de  30U  liv. 13  5.  6  d 
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POLITIQUE. 

FRANGE. 

De  Mar$elUe,  le  !•'  mai,  —  Lettre  de  M*  Dotnet,  mica» 
nieien^  iergent  de  ta  garde  nationateg  ai  taché  au  ba» 
laUUm  du  dUtrUt  du  Manige. 

c  Tons  les  bons  citoyens  de  celte  Yillet  monsieQr,  ayint 
OKNitrè  one  joie  eitrême  de  la  prise  du  fort  de  N.-D.-de-la* 
Garde»  seront  sûrement  charmés  d*apprendre  comment  la 
chose  s*est  faite. 

«  Je  méditais  ce  profet  depnis  quelque  temps.  Mercredi 
18  afril,  |e  proposai  à  M.  Troobat»  capitaine  de  ma  com- 
pagnie, d'aller  noos  promener  au  fort  de  la  Garde  ;  chemin 
faisant,  Je  lai  communiquai  mes  idées»  et  Je  lui  fis  part 
des  moyens  que  je  croyais  devoir  employer  pour  réussir, 
ftutant  qu'il  est  possible  de  t^en  fiatter  dans  dâ  circonstan- 
ces aussi  critiques. 

•  On  en  fit  part  d*abordà  M.  Gamier  fils,  ISeolenant, 
ensuite  à  MM.  Brard  el  Chaii,  peintres,  et  à  M.  Mon- 
hrillon  atné ,  avec  lesquels  nous  nous  consultâmes  pour 
avoir  un  nombre  de  volontaires  suffisant  pour  le  succès. 

•  Jeudi  29 ,  nous  nous  rendîmes,  à  orne  heures  du  soir, 
chef  M.  Troubat,  notre  capitaine,  pour  pouvoir  partir  â 
trois  heures  du  malin.  A  cette  heure  nous  nous  mimes  en 
route.  M.  Gamier  fils,  lieutenant  de  la  compagnie,  divisa 
les  volontaires  en  plusieurs  pdotons,  et  indiqua  à  chacun 
sa  marcèe  et  ton  poste.  Le  peloton  commandé  par  M.  Cbaii 
alla  se  placer  contre  la  redoute  de  la  croix  ;  celui  du  chef 
de  bataillon  se  mit  près  la  vieille  tour  isolée,  et  celui  de 
M.  Laforét,  ancien  militaire,  dans  lequel  je  me  trouvais, 
se  posta  le  long  du  mur  du  fort,  au  pied  de  la  poudrière; 
roab  comme  de  là  on  ne  pouvait  voir  le  signal  que  devait 
faire  M.  Gamiert  ce  peloton  s*avança  jusqu^au  coin  du 
bastion. 

«  Une  heure  s*élait  à  peine  écoulée,  que  le  jour  com- 
mençant à  paraître I  on  bisissa  le  pont,  et  on  y  plaça  une 
sentinelle. 

«  Dans  cet  instant,  M.  Renaud,  sculpteur,  et  M.  Jul- 
lien  Feissole,  feignant  de  venir  entendre  la  messe,  passèrent 
le  pont,  et  sautant  sur  la  sentinelle,  lui  appliquèrent  un  pis- 
tolet sur  l'estomac,  en  lui  disant  :  Si  ta  parles,  je  te  brûle; 
i^eet  la  nation  qtd  vient  ^emparer  du  fort.  Alors  M.  Gamier 
fils,  qui  éuit  au  pied  de  Tescalier,  fit  aux  volontaires  le 
signai  convenu.  Tous  les  pelotons  accourent;  nous  nous 
pn^pitons  avec  ardeur,  nous  nous  emparons  ûe%  postes, 
nous  levons  le  pont,  et  nous  élevons  sur  la  muraille  la 
plus  haute  le  drapeau  de  notre  district ,  n*  Si ,  sur  lequel 
est  écrit  :  la  liberté  ou  la  mort  :  alors  nous  courons  chex 
le  commandant  et  les  ofliciers,  que  nous  constituons  pri- 
sonniers* 

On  écrit  sur-le^amp  une  lettre  à  M.  le  maire,  pour 
nnstroire  de  ce  qui  venait  de  se  passer  ;  je  fus  chargé  de 
la  porter,  et  je  m*acquiUai  de  cette  commission  arec  tant 
de  lèle,  qu*en  chtmin  je  perdis  mon  pouf  de  plumes.  Je 
saisis  cette  oocasioo  de  le  réclamer  de  crlui  qui  peut  l'avoir 
trouvé: ce  n'est  passa  valeur  intrinsèque  qui  m'engage 
à  le  demander ,  mais  je  le  portais  à  la  prise  du  fort ,  et  cet 
événement  mémorable  me  Ta  rendu  cher.  Ha  commission 
faite,  ie  remontai  à  N.-D.-de-la'Garde. 

•  Entre dix  et  onxe  heures,  nous  vîmes  arriter  au  fort 
M.  Livulaud,  officier  municipal  et  général  élu  de  la  garde 
nationale  marseillaise;  M.  Chompré,  officier  municipal, 
et  M.  Bremont-Jullien,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, qui  venaient  dresser  le  procès- verbal  de  sa  reddi- 
tion. Ito  annoncèrent  ensuite  à  tous  1rs  solduts  de  Vexin 
qui  s'y  trouvaient  qu'ils  étaient  libres,  et  que  ceux  qui 
voudraient  rester  seraient  à  la  solde  de  la  ville,  en  suppo- 
mt  qu'ils  perdissent  la  leur.  Alors  ces  soldats  témoignè- 
rent beaucoup  de  joie  ;  ils  demandèrent  à  rester  et  à  porter 
le  pouf  national,  malgré  l'oflicier  qui  les  commandait, 
qui  d'abord  se  dépita,  et  ensuite  se  redoudL  On  rendit 
alors  les  armes  à  ces  braves  soldats»  qui  jurèrent  de  mou- 
rir pour  la  patrie. 

le  m'éUis  procuré  «  autant  que  la  droonstance  meravait 

i^iérie.^TameJf\ 


permb,  des  vivres  pour  Ihire  dîner  les  volontaires  de  la 
prise  ;  nous  eûmes  l'avantage  d'avoir  à  table  M.  Lieutaud* 
notre  général,  et  M.  François-Omer  Granet,  notable,  si 
distingué  par  son  patriotbme.  La  joie  présida  au  repas ,  et 
on  y  porta  plusieurs  santés  également  chères» 

t  Je  ne  m'étais  point  pourvu  de  frails  ;  mais  nous  eûmes 
un  dessert  plus  assorti  à  nos  goûis.  Ge  fut  la  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  l'mstant  à  M.  Lieotaud,  et  qui  annonçait 
aux  volontaires  de  la  prise,  et  au  reste  du  bataillon  qui 
était  venu  joindre,  qu'il  restait  encore  du  chemin  à  faire* 
et  qu'il  n'y  at ait  pas  de  temps  à  perdre.  A  ces  mots,  nous 
passâmt^  sur  la  terrasse,  et  fêtant  un  coup-d'oell  sur  les 
forts  Saint-Nicolas  et  Saint-Jean,  nous  nous  écriâmes  : 
•G'est-là  qu'il  fout  aller  souper!  bNous  voyionsd'ailleurs  les 
districts  qui  se  préparaient  à  celte  expédition,  et  nous  vou- 
lions être  de  la  fête.  Ghacim  de  nous  prit  un  soldat  sous 
son  bras,  et  nous  nous  rendîmes  d'abord  à  la  maison  com- 
mune pour  avoir  connaissance  de  ce  qui  se  passait  «  et  en* 
suite  au  cerole  de  la  Sodété  patriotique,  pour  y  prendre 
quelques  reûralchlssements. 

c  II  était  alors  dnq  heures;  nous  allions  noos  porter  où 
était  l'armée  marseillaise ,  lorsqu'on  vint  nous  apprendre 
que  les  commandants  des  forts  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Jean  ,  ne  voulant  pas  en  venir  à  des  extrémités  flldieuses , 
ni  vener  le  sang  des  Français,  les  préparatib  qu'ils 
voyaient  rendant  la  chose  infaillible,  avaient  préforé  ren* 
dre  les  forts,  moyennant  un  verbal  par  lequel  la  munid* 
palité  devenait  responsable  des  objets  contenus  dans  ces 
citadelles,  ainri  que  des  suites  de  cette  affaire»  LluTentaire 
des  effîets  du  fort  Saint-Nicolas  fiit  fini  à  six  heures  du 
soir,  et  les  portes  furent  ouvertes  à  la  garde  nationale.  Les 
soldats  de  la  garnison  témoisnèrent  leur  Joie  par  les  cris 
de  vive  ta  nation!  vive  le  roi!  vive  la  liberté!  Les  volon- 
taires patriotes  parconrarent  le  fort,  et  placèrent  au  don- 
jon le  pavillon  de  la  liberté.  A  ce  signal,  le  fort  de  N.-D.- 
de-Is-Garde  lira  trois  coups  de  canon,  et  la  satisfaction  fut 
géuérale,  surtout  parmi  les  spectateurs  qtii,  pour  être  té- 
moins de  cet  événement ,  couvraient  le  port  et  les  vais- 
seaux. 

fl  De  la  citadelle  Saint-Nicolas,  l'armée  marseillaise  se 
rendit  au  fort  Saint-Jean,  où  elle  entra  également,  après 
l'inventaire  fini  par  MM.  les  offiders  municipaux. 

Tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre,  et  cette  jour- 
née du  80  avril  est  la  plus  belle  que  les  citoyens  pussent 
désirer  pour  leur  tranquillité  et  leur  bonheur.  Les  soldats 
aussi  sont  dtoyens  ;  et  il  arrive  prédsément  que  le  lende- 
main de  cet  événement,  premier  jour  de  mai ,  ils  ont ,  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  8S  deniers  de  solde  de 
plus  par  jour.  » 

•  P,  5.  Un  des  regrets  que  nous  avons  est  de  n'avoir  pu 
communiquer  aux  bataillons  des  divers  districts,  la  résolu- 
tion que  nous  avions  prise;  mais  le  succès  de  notre  entre- 
prise dépendait  du  mystère.  Nous  n'avons  même  pu  faire 
participer  tout  notre  district  ù  cette  expédition.  Nous  sa- 
vons que  nous  eussions  trouvé  dans  chaque  volontaire  pa- 
triote un  coopérateur  télé;  et  la  preuve  en  est  que  nous 
nous  sommes  trouvés  cinquante-deux  au  lieu  de  quarante 
que  nous  devions  être.  C'est  donc  la  nécessité  du  secret, 
et  non  tout  autre  motif,  qui  nous  a  fait  borner  à  un  aussi 
petit  nombre,  et  nous  espérons  que  tous  nos  frères  d'ar- 
mes, rendant  justice  ù  nos  sentiments,  seront  satisfaits  de 
cette  explication.  J.d.  P.v 
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DE  L*AS8BMBLÊB  NATIONALB. 
SÉANCE  DU  MARDI  SOIR  11  MAI. 

Adresse  du  conseil-général  de  la  conraïune  de  Monté* 
limât,  qui  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  un  imprimé 
séditieux,  intitulé  :  délibération  dee  Htoffene  eatkoliques  de 
la  ville  de  iVfaies,  oonme  outrageant  pour  la  rdigion  et 
attentatoire  an  respect  dû  A  i'Asseanblée  nationale  et  M 
roio 

—  Adresses  do  même  genre  de  la  commune  de  Saial- 
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piul-tnrit-CbltMtit ,  de  edk  d'Otione  el  de  eéJe  de  Stint- 
VdliWr. 

Le  tIIIe  de  aennaet-renand  aoBimce  que  n  eontri- 
hiUMi  pitriftlInvT  l'Alève  t  US.IK»  lit .  i  eUe  téU.  nae 
■oantHioa  deGmlUIom  powl'ecquiùlioa  deibieu  eod^ 
«Uiliquo. 

Adreue  duclubdetami*  de  ta  coulitution,  conpoti 
de  quatre  ceoticitojeiuaclilîi delà  *iUedemiiia.  iNotre 
*illeeil  CD  proie  aux  diueiuioDi  JDlcttiueti  déjtleMDg 
GQiiie<,  et  le»  aiais  de  la  conWilulion  lont  alinnte  Le 
17  anil,  quelque!  l^ionnaires  île  la  ville  de  Nlmei  ont 
Mibstitui  U  cocarde  bluiDbe  à  la  cocarde  nitionale.  Le 
lendëmala  ils  odI  Tait  de  cette  marque  de  ralliemeut  une 
loterpr^alioo  eriminelle;  ilaMMnlpermiedespropiMiD- 
dCcenli  coDire  la  natioo ,  en  cbercbani  i  1*  metlre  en  op- 
potitlooatecleroi.  Une  feuille  liirune,  toualelitred'^rû 
lir^rnUefroiifaiM,  circulait dana la  illle  et  augmentait 
le  trouble.  La  iifilancedei  officiera  maoicipaai  aurait  dit 
aheier  ces  deurdrei,  el  ccpeudaBl  elle  s  négligé  de  le 
lUre.  La  diicerde  t'eil  accrut  Le  1"  du  mois  de  mal, 


était  occupé  à  ligner  une  détiberalion  cbutre  la  cocarde 
blancbe.  1^  olBcien  ntuoicipaua  ae  transporiirent  au  lieu 
du  combat,  et  le  Crent  beureuteisent  ce«Mr.  La  nuit  H 
nûlut  leiller  t  la  tOreté  de  la  ville.  Le*  patrouilles  furent 
deubltei  I  mais  an  ne  rit  point  tana  peine  la  compagnie 
dn  n*  31,  la  même  qui  le  matin  atiit  déjefiDé  Âei  le 
naiie,  Etre  choisie  pour  garde,  quoique  ce  Deltil  piston 
tour  de  service.  Dca  bonmes  armés  de  piques  et  de  bltODi, 
éelairéi  par  des  torches,  ont  parcouru  la  (ille,  el  j  ont 
répandu  l'alarme,  aanaque  la  musieqtalilé  parût  s'en  oc- 
cuper. Les  troupes  n'ont  point  été  lequi.ies,  et  ce  n'est 
qn't  la  wllicilalion  réitérée  du  respectable  commandant 
dn  riment  de  Guienne,  que  la  loi  martiale  (ienl  enlîn 
d'être  publiée.  Noua  tous  enTojoos  la  prodamalton  de* 
oŒcrers  nunlcipaui;  vous  lerrei  le  peu  d'importance 
qu'ils  atlacheut  aux  cal  a  mi  léa  qui  nous  désoletiL  Notre 
Tille  est  en  proie  aux  deut  aristocraties  polîlique  et  reli- 
gieose,  baulemeni aTo liées  parles  uni,  bufemeut dégui- 
sées par  lesautrei.  11  n'est  pasiDuliledeious  (aire  remar- 
quer, mesaleursi  que  ces  faits  se  passent  ï  la  teille  dei 
aisembléee  primaires.  Fait  à  Mmes,  ce  4  maL  ■ 

(SuiTent  quatre  pegei  de  signalure*.) 

M.  Cbablcs  de  Lameth  :  Tout,  dans  cène  affaire, 
annonce  un  déliL  Je  demande  le  reiiToi  des  pièces  au 
comité  des  recherches,  et  que  H.  le  baron  de  iht- 
gueriltes  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
dé  sa  conduite.  (Murmures  de  la  partie  droite.)  J'ub- 
serve  que  le  congé  de  M.  de  Harguerittcs  est  expiré  ; 
j'ignore  ce  qui  a  pu  ptoloagerson  séjour  dans  la  ville 
da  Nlmea  :  par  te  résultat,  il  t  b  lieu  de  croire  ijue 
ce  n'est  pu  son  amour  pourte  bien  public.  (Nou- 
veaux murmures.)  Si  quelqu'un  blâme  la  hardiesse 
de  mon  opinioi).  je  lui  réponds  que  j'ai  déjà  pour 
moi  les  délibérations  des  villes  voisines,  qui  nous 
dénoncent  la  oonduile  d'une  municipalité  dont  il  est 
)e  chef.  J'ai  droit  de  m'inquiéter  sur  la  conduite  d'un 
maire  qui,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  a  dil 
avoir  beaucoup  d'influence  sur  l'esprit  des  citoyens. 
Ce  n'est  point  comme  membre  de  l' Assemblée  natio- 
nale que  ie  demande  qu'il  soit  maïkM  à  la  barre,  c'est 
comme  chef  de  la  nmnicipalMé.  Cette  démarche,  siir 
laquelle  on  le  récrie,  n'a  nen  d'humiliaal  ;  pour  moi, 
j'avoue  queje  tiendrais  à  honneur  de  venir  déposer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  mes  inquiétudes,  et  d'y 


prouver  mon  iDDOcence.  11^  de  llargnerillrs,  amia 
avoir  subi  la  responsabilité  qu'exige  sa  qualité  do 
maire,  rentrera  parmi  nons  comme  membre  de  l'As- 
semblée  (s'il  en  est  difne!  s'écrie-t-on  de  la  partie 
gauche).  PItis  le  peuple  nousaccouledecoufianee, 
pluj  nous  lui  sommes  comptables;  qu'on  ne  parle 
pas  de  l'îaviolabilité  des  membres  de  cette  Assem- 
blée; eUe  est  en  raison  de  l'eslimc  publique  qu'ils 
se  sont  conciliée.  S'ils  se  comportent  mal,  on  leur 
doit  moins  d'égards  qu'aux  derniers  des  cilofena. 
L'élat  inquiétant  de  la  ville  de  Nîmes  ne  peut  être 
l'effetd'utKcabale  ordinaire  :depuis  que  nous  voyons 
les  aristocrates  prendre  de  la  con6ance ,  ils  n'ont 
point  encore  été  si  loin  qu'aujourd'hui  (des  murmu- 
res interrompent  l'opinant).  Les  mots  ne  sont  que 
des  conventions  pour  se  Taire  entendre,  et  je  crois 
([ue  le  mot  est  consacra.  Tandis  que  l'Assemblée  na- 
tionale acquiert  une  nouvelle  gloire,  elle  semble 
s'endormir  au  sein  de  ses  succès  ;  elle  oublie  que 
l'ennemi  de  U  liberté  publique  veille  eneore  ;  et  lors- 
que sa  folie  prend  tous  les  caractères  du  délit,  il  est 
impossible  que  l'Assemblée  n'en  prenne  pas  con- 
naissance. Je  demande  donc  que  le  rapport  des  pi^ 
ces  dont  on  nous  a  fuit  lecture  soit  renvoyé  au  co- 
mité des  recherches,  et  que  le  président  dececo» 
mité  soit  chargé  d'écrire  au  régiment  de  Guienne 

Sour  toutes  les  instructions  nécessaires  relativement 
cette  affaire. 

H.  nn  CLEBHom'-ToKitBUE:  En  merappelanttes 
résultats  intéressants  des  travaux  patnotiques  du 
comité  des  recherches,  j'insiste,  avec  H.  Charles  de 
Lameth,  pour  qu'une  affaire  aussi  grave  lui  soit  dé- 
noncée' J'observe  seulement,  en  opposition  directe 
sur  ce  point  avec  loi,  au'il  ne  vient  dans  mon  emrit 
aucune  suspicion  sur  ie  patriotisme  de  M.  de  Mar- 
gtierittes.  Sa  dignité  de  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale demande  qu'il  ne  soit  traduit  à  la  barre  que 
lorsqu'il  y  aura  contre  lui  accusation  en  forme,  et 
j'appuie  mon  opinion  par  un  exemple.  Lorsque 
M.  Malouet,  accusé  devant  vous,  entraîné  par  Im- 
discrétion  de  son  lèle,  voulut  se  rendre  à  la  barre, 
on  lui  ordonna  de  monter  à  la  tribune.  Je  propose 
donc  seulement  d'inviter  H.  de  Margueriltes  à  venir 
reprendre  la  place  qui  lui  appartient  dans  cette  as- 
semblée, et  qtie  Ik  il  rende  les  comptes  qu'il  jugera 
convenables.  (L'opinant  est  interrompu.)  Si  on  per- 
siste i  vouloir  demandu*  i  la  barre  M.  de  Harguerit- 
tcs, j'espère  qu'on  voudra  bien  auicnerâ  cette  même 
barre  les  officiers  municipaux  sous  les  yeux  desquels 
on  a  assassiné...  On  m'entend. 

H.  Martinbau  :  Il  est  certain  qu'il  existe  à  Nîmes 
un  foyer  de  fermentation  :  quels  en  sont  les  auteurs? 
Je  ne  sais.  Quelle  en  est  la  cause?  Vous  allez  l'ap- 
prendre. En  ma  qualité  de  président  du  comité  ec- 
clésiastique, j'ai  reçu  de  la  municipalité  de  CbllonK- 
sur-SaÔneunelettreparlaquelle  on  m'annonce  qu'il 
luia  été  envové  une  délibération  de  la  villedeNtme*, 
ob  l'on  cherche  i  insinuer  que  l'objet  de  nos  décrets 
est  d'anéantir  la  religion  catholique.  Dans  de  pareil- 
les circonstances,  je  propose  d'inviter  M.  l'évequedc 
Nîmes  à  se  rendre  dans  son  diucèse  pour  apaber  les 
troubles.  Personne  n'en  est  plus  capable  et  par  soit 
caractère  personnel  et  par  le  caractère  sacré  dont  il 
est  revêtu,  et  enliu  par  la  connaissance  particulière 
qu'il  a  des  intentions  de  l'Assemblée  nationale  de 
conserver  la  religion  caifaolique  dans  toute  sa  pu- 
reté. 

M.  B  ABU  AVE.  Je  ne  m'arrêterai  cju'du  seni  point 


Icmairedela  ville  de  Ntmes.  J'appuie  de  toutes  mes 


rcsponsabiMtc  k  laquelle  il  est  sujet  en  celte  dernière 
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3u9\\t6.  N*«voiis-iioii8  iMUi  vu  plusieurs  fois  le  maire 
e  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  pa- 
raître à  la  barre  pour  y  fiake  des  |)étition8  ou  pour  y 
rendre  des  comptes?  De  ces  faits  il  résulte  que  tout 
citoyen  qui  réunit  un  antre  caractère  à  celui  de  de* 
pute  peut  venir  à  la  barre  et  y  figurer,  ainsi  qu'il 
lierait  s*il  n*était  pas  membre  ck  TAssemblée  natio- 
nale. Ce  serait  un  terrible  privil^e  que  celui  de  dé* 
Çuté»  s*il  nous  aifranchissait  de  la  responsabilité, 
otre  délicatesse  vous  dit  assez,  sans  que  faie  besoin 
de  le  développer,  qu*il  vous  est  impossiole  de  vous 
établir  susceptibles  d*une  fonction  et  d'en  supprimer 
la  responsabilité;  je  crois  avoir  prouvé  que  vous 
avez  ce  droit,  et  je  dis  que,  d'après  les  fiiits  de  noto- 
riété publique,  il  y  a  preuve  suffisante  pour  le  (aire. 
Il  est  de  notoriété  qu'il  a  été  imprimé  dans  la  ville  de 
fUnnesuneafliclieconmençantpar  ces  mois  •  :  L'in- 
fime Assemblée  nationale.  •  C'est  peu  de  jours  après 
que  sont  arrivés  les  troubles,  et  la  municipalité  ne 
ry  est  point  opposée.  Qu'on  ne  me  dise  point  qu'elle 
les  ignorait,  car  je  dis  qu'elle  serait  coupable  même 
de  les  ignorer.  Il  n'est  pas  permis  aux  pères  du  peiv- 
ple  d'ignorer  ce  qu*on  médite  dans  leur  ville,  au  mo- 
ment où  l'opinion  publique  en  murmure.  La  délibé- 
ration par  laquelle  elle  a  paru  vouloir  rassurer  les 
citoyens  est  un  titre  assez  suffisant  pour  le  mander  à 
la  barre.  Comment  oualiier  son  insouciance  au  omh 
ment  où  if  se  passe  oe  pareils  événements?  Nous  les 
apprenons,  non  par  le  maire,  mais  par  un  club  pa- 
triotiaue.  Je  demande  si  le  courrier  ae  la  municipa- 
lité n  aurait  pas  dû  précéder  tous  les  autres;  je  de- 
mande, dis-je,  comment  les  amis  de  la  paix  peuvent 
excuser  une  pareille  conduite?  Je  conclus  en  disant 
que  rAssemblée  a  le  droit  de  mander  à  la  barre  le 
maire  de  C<(tmes,  et  au'il  y  a  preuve  suffisante  pour 
lui  ordonner  de  renore  compte  de  sa  conduite. 

M.  LB  VTCOMTC  DE  NoAiLLBS  :  J'appuic  U  propo- 
sition de  M.  Barnave,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  M.  de  Clermont-Tonnerre  lui-même  vient  de  me 
dire  qu'il  se  rendait  à  cet  avis.  Pour  rassurer  les  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Ntmes.  je  demande  que  M.  le 

S  résident  se  retire  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
e  fiiire  rester  le  régiment  de  Guieuue  en  garnison 
dans  cette  ville. 
On  demanda  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LAcnftzB  :  On  devrait  du  moins  parler  autant 
pour  que  contre  l'accusé. 

L'AMOsMée  dédéeque  la  diiciiMion  est  Iraée* 

M.  Barnave  propote  le  décret  rai? ant,  qui  est  adopté. 

«  L^AsaemUée  nationale  décrète  que  le  maire  de  la 
Ville  de  NIroei,  se  rendra  sant  délai  k  la  barre  de  l'Asteai- 
Mée  naUonale,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  et 
de  celle  de  la  Buoleipalité,  relaliveaient  aux  troubles  de 
ceUe  Tille. 

«  Rf Dfoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  au 
cûmlté  des  recberehes,  lequel  sera  chargé  de  prendre  ttfus 
les édalrcissements qui  Icd  paraUront  nécessaires;  déci^ 
€■  outre  que  son  présidait  se  retirera  pardevers  le  roi, 
pour  le  supplier  de  ne  pas  éloigoer  de  Ntmes  le  régiment 
deGolenne.  t 

M.  DE  Mbnou  :  Ce  n*est  pas  seulement  le  régimrnt 
de  Guienne  qui  donne  des  preuves  de  patriotisme  ; 
je  tiens  la  minute  d'une  adresse  du  régiment  d'A- 
quitaine à  tons  les  grenadiers  et  chasseurs  de  l'ar- 
mée. 

If.  de  Ifenou  fiit  lectnre  de  cette  adresse,  qnl  reçoit 
les  plus  Yift  applaudissements. 

M.  le  président  est  aotoH^é  A  témoigner  k  satlsiketion 
de  r  Assemblée  au  régiment  d'AqulUloew 

<—  Une  députation  de  la  mmiicipalltè  et  de  la  garde  na« 
tionale  d*Arras  est  admise  *  la  barre  :  eUe  fait  hommage 
de  l'entière  soumission  de  tous  les  dloyens  ans  déercts  de 
l'Assemblée  nationale.  Bile  anaonoe  que  u  contribution 
patriotique  s'élùre  à  e<M)»000  iims. 


L'Assemblée  ordonne  1*lmpress1on  de  Tadressi!. 
'  —  M.  Tabbé  Rojer  fliit  lecture  d*une  adresse  des  cOrés 
du  département  du  âffont-Jurat,  district  d'Orgelet;  Ils  y 
disent  quMnstruits  des  protestations  des  érêques  et  des  pro» 
jets  de  soulever  le  peuple  contre  TAssemblée,  ils  déclarent 
formellement  quMls  adhèrent  à  tous  ses  décrets,  et  notam- 
ment  à  ceux  qui  concernent  les  biens  ecclésiastiques  ;  quMls 
ne  cesseront  de  prêcher  le  respect  et  la  soumission  qui  leur 
sont  dus ,  et  d'en  donner  rexemple« 

—  Un  membre  fait  lecture  d*on  projet  de  décret  relalif 
à  quelques  impôts  sur  les  anciens  pays  d'Etats.^  L*Asscm« 
blée  en  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

8BANCB  QD  MBBCteUI   12  MAI. 

La  municipalité  d'Orléans  avait  été  autorisée  à  fali«  an 
empmntde  2t0,000  livres  ;  ellen*a  pu  trouver  celte  somma 
qu'à  des  conditions  très  onérenses,  auxqnellM  le  comitédes 
finances  a  pensé  qn*elle  ne  devait  pat  se  aoumettre.  La 
munioipalilé  a  déoowert  que  depuis  1781  on  met  an- 
nuellement en  séquestre,  entre  les  mains  d*ua  parUeolier^ 
des  sommet  considérables  pour  les  réparatlont  cl  la  iqooik 
stmetion  de  l*église  de  Saiate-Crois  t  die  a  demandé  que 
ces  sommes,  qui  ne  sont  utiles  qu'A  oehti  qui  les  reçoit,  Uà 
fussent  délivrées.  Le  oomfté  pense  que  celte  dênteode 
doU  éUfv aoencUlie, €■  déterminant  la  fbnneel  lesépo* 
quet  de  rembourtements.  Il  présente  en  conséquence  vm  • 
projet  de  décret.  —  L'avis  dn  comité  est  adopté» 

—  Sur  le  rapport  du  conrité  deconsUtution,  rAssemblée 
déclare  légalement  élue  la  nnoieipalilé  de  Msnriae  en 
hante  Anvergna,  et  défend  à  qui  qne  ce  toit  de  trou*» 
hier  les  officiers  municipaux  dans  leurs  fonctions. 

—  On  reprend  l'examen  des  articles  du  règlement  pour 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux.  Les  deoi 
derniers  titres  sont  décrétés  presque  santdiscatsion,  conune 
il  suit. 

utrb  il 

De  la  préfir^meê  réarpée  tm»  munidpaUiéê  sar  U$  UêM 
tituéê  dons  leur  territoire» 

t  Art  I*%  Toute  municipalité  pourra  se  fhlre  subroger» 
pour  les  biens  situés  dans  son  territoire,  à  la  monicipaHté 
qui  les  aurait  acquis  ;  mab  cette  faculté  nVrètera  pat 
Tactivité  des  reventes  à  des  acquéreurs  particuliers,  dans 
les  délais  et  les  formes  prescrites  ci-après.  Les  nlunicipa- 
lités  subrogées  jouiront  cependant  do  bénéOce  de  cette  su* 
broaation,  lorsqu'elle  se  trouvera  consommée  avant  Wd» 
judlcaUon  définitive. 

c  H.  Toutes  le  terres  et  dépendances  d'un  cbrps  de 
ferme  seront  censées  appartenir  au  territoire  dans  lequel 
sera  situé  le  principal  bâtiment  servant  à  son  exploitation. 

t  Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d'un  corps  de 
ferme,  et  qui  s'étendra  sur  le  territoire  de  plusieurs  mu* 
nicipaliiés ,  sera  censée  appartenir  à  celui  qtii  en  compren- 
dra la  plus  grande  partie. 

c  IIL  Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les  munlcipa* 
lilés,  la  subrogation  devra  comprendre  la  totalité  de» 
objets  qui  auront  été  réunis  dans  tme  seule  et  même  eslî- 
niation. 

«  IV.  Les  municipalitét  qui  auront  acquis  hors  de  leur 
territoire  seront  tenues  de  le  notifier  aux  municipalités 
dans  le  territoire  detqnellet  let  biens  sont  situés,  ei  de  re- 
tirer de  chacune  un  certificat  de  cette  notification ,  qui  sera 
envoyé  au  comité. 

«  Les  municipalités  ainsi  averties  auront  nn  mob,  à 
dater  du  jour  de  la  notification  •  pour  former  leurs  deman- 
des en  subrogation,  et,  le  mob  expiré»  elles  n'y  seront  pint 
admiset. 

c  V.  La  demande  en  snbrogatioi^,  fiiîte  par  déObéra- 
tion  dn  conseil-général  de  la  commune  requérante ,  oon- 
tenant  la  désignation  des  oUels,  sera  adreûée  au  comité, 
et  notifiée  *  la  munScipaiité  qui  aurait  précédemment 
acquit. 

t  Vf.  Lorque  la  demande  en  tubrogation  aura  été  ad* 
mite  par  I^Auemblée  nationale,  la  municipalité  subrogée 
dépotera  dans  la  caisse  de  rexlraordioaire  :  i®  des  obliga* 
lions  pour  les  trois-quarts  du  prix  de  l'estimation  det 
ïàsaê  qui  lui  oot  été  cédéS  ;  t*  la  soumitsion  de  rembonr. 
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•^  à  la  naokipalHé  »ar  laquelle  die  eiereera  la  tubio- 
fatioo  la  part  proportionnelle  des  firab  relatif  à  la  pre- 
woâèn  acquisition,  lesquels  seront  réglés  par  le  corps 
Mfislalif»  on  par  les  commissaires  délégués  par  lui* 

c  VII.  n  sera  donné  par  le  rece? eur  de  rexlraordinalre 
à  la  municipalité  cédante  à  imputer,  par  portions  égales 
sur  chacune  de  ses  obligations,  décharge  du  montant  de 
celles  de  la  municipalité  subrogée. 

«VIIL  Les  municipalités  admises  à  la  subrogation 
seront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par  Tar- 
tkle  VI,  dans  le  délai  de  deux  mois,  pour  celles  qui  ne 
sont  pas  à  pins  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité  cé- 
dante; 

«  De  deux  mofo  et  demi ,  pour  celles  qui  sont  distantes 
depuis  cinquante  jusqu'à  cent  lieues; 

fl  Et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

•  Le  tout  à  compter  du  jour  de  la  notification  réglée 
parrartideVI,  et  passé  lesdiu  délais»  elles  seront  déchues 
dtt  bénéfice  de  la  subrogation. 

1 IX.  Les  munidpaJités  qui  se  seront  fkit  subroger 
n*auront,  sur  les  objets  de  cette  subrogation ,  que  lestrob 
quarts  du  seisième  du  prix  capital  des  re? entes  aux  parti- 
culiers, alloué  par  Tarticle  II  du  titre  premier.  L'autre 
quart,  formant  le  64*  du  prix  capital,  appartiendra  à  la 
municipalité  qui  se  sera  présentée,  et  qui  aura  acquis  la 
pfemière;  etil  lui  en  sera  fait  raison  par  le  trésorier 
de  Teitraordinaire,  aux  époques  et  snivanlles  formes  pres- 
crites par  Tartide  cHé  d^lessus. 

1  X.  L'acquisition  sera  censée  consommée  lorsque  l'ap- 
pfédatlon  des  biens,  d'après  les  baux  ou  Teslimatioo, 
ayant  été  foite,  et  l'étendue  de  l'acquisition  fixée,  l'As- 
semblée nationale  ou  les  législatures  auront  accepté  les 
offres,  t 

TITRB  IIL 
Dê$  reveHteê  auxpariieuUer$. 

«  AaT.  I*'.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'acqui- 
S'tion,  les  munidpalités  seront  tenues  de  Taire  afficher, 
aux  lieux  accoutumés  de  leur  territoire,  à  ceux  des  terri- 
toires où  sont  situés  les  biens,  et  des  filles  ehefs-^lieux  de 
districts  de  leur  département,  un  état  imprimé  et  détaillé 
de  tous  les  biens  qu'elles  auront  acquis,  avec  énondation 
du  prix  de  l'estimation  de  chaque  objet,  et  d'en  déposer 
des  exemplaires  aux  hôtels-de-ville  desdits  lieux,  pour 
que  chacun  puisse  en  prendre  communication  ou  copie, 
Mos  frais. 

t  II.  Aussitôt  qu'il  sera  fdt  une  offre»  an  moins  égale 
au  prix  de  l'estimation,  pour  totalité  ou  partie  des  biens 
vendus  à  une  munidpalité,  elle  sera  tenue  de  l'annoncer 
par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l'élat  des  biens  aura 
été  ou  dû  être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu»  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 

fl  III.  Les  adjudications  seront  foites  dans  le  chef-lieu 
et  par-devant  le  directoire  du  district  où  les  biens  seront 
situés,  à  la  diligeuce  du  procureur  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voir de  la  commune  venderesse,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  munidpalité  dans  le  territoire  de  la- 
quelle se  trouvent  lesdits  biens  ;  lesquels  commissaire^  si- 
gneront les  prooès-verbau\  d'enchères  et  d'adjudications» 
avec  les  officiers  du  directoire  et  les  parties  intéressées , 
sans. que  Tabsence  de^dits  commissaires  dûment  avertis, 
de  laquelle  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puisse 
arrêter  l'adjudication. 

•  IV.  (Cet  article,  relatif  aux  enchères,  est  ajourné  à 
demahi). 

•  V.  Pour  rappeler  à  h  propriété  en  plus  grand  nombre 
de  citoyens ,  en  donnant  plus  de  fadlité  aux  acquéreurs, 
lés  paiemenu  seront  divisés  en  plusieurs  termes. 

•  La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée  en  raison 
de  la  nature  des  bieus,  pliu  ou  moins  susceptibles  de  dé- 
gradation. 

fl  Dans  la  quinxaine  de  l'adjudication,  les  acquéreurs 

des  bois,  des  moulins  et  des  usines  paieront  30  pour  100 

du  prix  de  l'acquisition  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

t  Ouxdes  maisons,  des  étangs,  des. fonds  morts  et  des 

elnplacements  vacants  dans  la  villes,  ÎO  pour  100. 

'  •  Ceux  des  terres  labourabli^,  des  prairies  dts  vignes 

e(  des  bâtiments  servant  à  leur  exploitation,  et  des  biens 

ùt  la  seconde  et  troisième  classes ,  12  pour  100. 

'  t  Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  naturts  seront 


réoBb»  n  eo  sera  fidt  vcBlilatioa  poar  détenAier  11 
de  prdBîer  paiement. 

«  Le  sorpins  sera  di%isé  ei  dooae  annnités  égales»  paya* 
blesen  douM  ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesqndles 
sera  compris  ilatéfét  dn  capital  It  b  poor  iOa»  sans  re- 
lenoe. 

€  Poorrot  néanmoins  les  acquéreurs  accéléfier  Icorl^ 
bératioo  par  des  paiements  plus  considérables  et  pins  rap- 
prochés, même  se  libérer  entièrement  à  qudque  échéance 
que  ce  soit.  Les  acquéreurs  n'entreront  en  nossessiooqa'a» 
près  avoir  fait  le  premier  paierooiU 

<  VI.  Les  endièref  seront  en  même  temps  ouvertes  sur 
l'ensemble  ou  sur  les  parties  de  l'objet  compris  en  nne 
seule  et  même  estimation  ;  et  si»  an  moment  de  l'adjudi- 
cation définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
l'enchère  bite  sur  la  masse»  les  biens  seront»  de  prtlè- 
rence,  adjugés  diviséneuL 

«  VIL  A  chacun  des  paiements  sur  le  prix  des  rêvent», 
le  receveur  de  l'extraordinaire  sera  tenu  de  faire  passer 
à  la  municipalité  qui  aura  vendu  un  éuptUata  de  la  quit- 
tance délit rée  aux  acquéreurs  et  portant  décharge  d'au- 
tant sur  les  obligations  qu'dle  aura  fournies. 

fl  VIIL  A  défaut  de  paiement  du  premier  à  compte»  on 
d'une  annuité  échue,  il  sera  fait,  dans  le  mob,  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  commune  venderesse ,  somma- 
tion au  débiteur  d'effectuer  son  paiement,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  l'échéance;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  sa- 
tisfait deox  mois  après  ladite  sommation,  il  sera  procédé 
sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle,  à  sa  foUe  enchère» 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  III  et  IV. 

«  IX.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  munidpalité 
poursuivante  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une 
sonmie  égale  au  prix  de  l'estimation ,  ou  pour  la  valeur  de 
ce  qui  rotera  dû  à  sa  municipalité  ;  si  cette  valeur  est  in- 
férieure au  prix  de  l'estimation,  il  sera  prélevé  sur  le 
prix  de  la  nouvdle  adjudication  le  montant  de  l'annuité 
échue,  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  l'adjudicataire 
sera  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  dépos- 
sédé ,  toutes  les  annuités  à  échoir. 

«  X  Si  une  munidpalité  croyait  devoir  conserver,  pour 
qudqu'objet  d'utilité  publique ,  une  partie  des  biens  par 
elle  acquis,  diesera  tenue  de  se  pourvoir,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789,  pour  ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire,  après  laquelle  elle  sera  ad- 
mise à  enchérir,  concurremment  avec  les  particuliers;  et 
dans  le  cas  où  die  demeurerait  adjudicataire,  elle  paiera 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  que  tout 
autre  acquéreur. 

XI.  Pendant  les  quinte  années  aceordées  auxmnnidpa- 
lités  pour  acquitter  leurs  obligations,  il  ne  sera  perçu, 
pour  aucune  acquisition,  adjudication,  vente,  subroga- 
tion, reventes,  cession  et  rétrocession  de  biens  domaniaux 
ou  ecclésiastiques,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obli- 
gations, quittances  et  autres  frais  relatifs  auxdites  transla- 
tions de  propriété,  aucun  antre  droit  que  odui  de  con- 
trôle »  qui  sera  fixé  à  15  sous. 

M.  DE  VoLNBT  :  Je  propose  un  article  additionnel 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

•  Le  contrat  de  vente  qui  sera  passé  par  les  muni- 
cipalités atix  particuliers  contiendra  le  déborne- 
ment  exact,  accompagné  du  plan  visuel  des  terres 
achetées,  de  telle  manière  que  ce  contrat  devienne 
un  titre  suffisant  de  propriété  ;  tous  autres  litre&se- 
ront  supprimés  et  lacères  sous  trente  jours.  Dans  le 
terme  aun  an,  à  dater  du  iour  du  contrat,  l'acqué- 
reur sera  tenu  de  fournir,  a  ses  frais,  à  la  municipa- 
lité, un  plan  dressé  géométriquement  de  son  ter- 
rain. • 

Les  motifo  qui  me  déterminent  à  proposer  cet  ar- 
ticle seront  aisémentsentis.  Ainsiou  otera  tout  moven 
de  recours  aux  gens  malintentionnés,  et  les  gens  tai- 
bles  n'auront  pas  même  la  crainte  des  revenants. 
Dans  le  cas  où  le  même  bien  serait  vendu  par  partie» 
le  titre  originaire  ne  pourrait  se  diviser;  il  fatidrail 
délivrer  des  copies  qui  ne  se  donneraient  pas  sans 
frais,  et  Ton  pourrait  craindre  avec  raison  que  cette 
division  troorasionniH  beaucoup  de  contestations  : 
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les  cliangemeDts  de  boroement,  rancienne  të  du  lan- 

fage  et  de  récriture  des  actes  seraient  une  source 
c  procès  :  le  parti  que  je  propose  évitera  tous  ces 
înconTénients.  Le  plan  géométral  demandé  vous 
procurera  des  matériaux  excellents  pour  le  cadastre 

3UÎ  vous  sera  nécessaire  dans  le  système  général 
'impositions  que  vous  admettrez. 

Sur  les  obserfatlons  de  MM.  Moreau  et  Fréleau,  Tartl- 
de  proposé  par  M.  de  Volney  e-^t  renvoyé  au  comité. 

•—  Un  de  MM.  les  secrétaires  dit  lecture  de  trois  leUres 
envoyées  par  M.  de  Saint-Priest  ;  Pnoe  est  écrite  par  ce 
ministre;  les  deux  autres  lui  ont  été  adressées  par  la  mu- 
nicipttUtéde  Marseille.  Vold  la  substance  de  ces  leUres. 

Lettre  de  M,  Saittt^PrUêt  à  M.  le  préndokt  de  V assemblée 

nationate, 

t  Dès  le  commencement  de  Tannée  dernière,  des  trou» 
blés  ont  régné  à  Marseille;  le  roi  a  foit  passer  dans  cette 
vUle  trois  régiments  d*iolbnterle  et  deux  cents  dragons. 
Voussavet  que  ces  troubles  ont  duré  pendant  longtemps 
A  peine  la  nouvelle  municipalité  a  <^té  formée,  qu*eile  a 
demandé  le  renvoi  de  ces  troupe».  Biles  ont  en  effet  élé 
transférées  à  Aix  sur  la  fin  du  mois  dernier  :  le  50  du  même 
mois,  à  quatre  heures  du  matin,  à  Tinstant  où  Ton  venait  de 
baisser  le  pont-levis  du  Tort  de  Notre-Dame-dela-Garde,  et 
de  placer  la  sentinelle ,  des  gcas  sans  aveu  se  sont  jetés  sur 
le  factionnaire,  lui  ont  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  pour 
le  forcer  à  se  rendre,  et  il  s*est  rendu.  La  garnison  a  élé 
surprise,  et  ces  gens,  au  nombre  de  trente,  se  sont  rendus 
maîtres  de  la  place.  Le  peuple  et  la  garde  nationale,  ex- 
dlés  par  cette  entreprise,  se  sont  portés  sur  les  forts  Saint- 
Jean  et  saint-Nicolas,  qui  ont  été  remis  aux  oflBciers  muni- 
cipaux qui  s'y  étaient  transportés.  Le  fort  Saint-Jean  avait 
foit  quelque  résistance  :  elle  a  été  attribuée  au  cheva- 
lier de  Beausset ,  major  de  celte  place.  Cet  officier,  se  ren- 
dant, le  lendemain  1**  mai,  à  la  municipalité,  accompa- 
gné de  la  garde  nationale  et  de  deux  officiers  municipaux, 
a  élé  attaqué,  poursuivi  et  mas^^acré.  Le  roi,  sensiblement 
affecté  de  ces  désordres  et  des  malheurs  qui  en  ont  été  la 
suite,  a  ordonné  de  poursuivre  les  coupables  avec  toute  la 
rigueur  des  lois.  Il  m*a  chargé  de  faire  parvenir  à  la  munid- 
palilé  Tordre  d'évacuer  les  forts,  et  de  les  remettre  aux  trou- 
pes auxquelles  leur  garde  avait  été  confiée.  S.  M.  ne  doute 
pas  que  TAssemblée  nationale  ne  reçoive  avec  satisfaction 
la  communication  de  ces  mesures.  M.  de  Miran,  comman- 
dant de  Marseille,  ayant  donné  sa  démission,  le  roi  a  choisi 
M.  le  marquis  de  Grillon  pour  le  remplacer.  S.  M.  désire 
que  la  qualité  de  député  ne  soit  pas  nu  obstacle  à  ce  que 
M.  de  Grillon  accepte  ce  commandement  :  elle  verrait  avec 
peine  que  son  choix  ne  fût  pas  accueilli  par  T  Assemblée. 

t  P,  5.  La  forteresse  de  Montpellier  vient  d*élre  prise  par 
les  jeunes  volontaires;  la  remise  aux  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté en  sera  également  ordonnée.  On  a  appris  en  même 
temps  ce  qui  est  arrivé  à  Nîmes.  Le  roi  a  lait  témoigner  sa 
satisfaction  au  régiment  de  Gulenne.  » 

Première  lettre  des  oOiciers  municipaux  de  la  ville  de 
Marseille,  du  SO  avril.  •  Les  apfirovisionnements  extraor- 
dinaires t^ilt  pour  les  forts  de  cette  ville,  Tartillerie  de  ces 
forts  augmentée  et  braquée  d*une  manière  menaçante  sur 
la  cité,  ont  inquiété  nos  concitoyens  à  un  tel  point  que  les 
opérations  de  commerce  et  d*iiidustrie  ont  été  vraiment 
suspendues.  A  Taspect  de  ces  préparatifs  effrayants,  le  gé- 
nie français  n*a  pu  se  auitenir  dans  une  lâche  inertie  ;  la 
garde  nationale  s*est  emparée  du  fort  de  Notre- Danietle- 
la-Garde.  A  cette  nouvelle ,  deux  des  nôtres  se  sont  traus- 
portés  dans  ce  fort,  dont  nous  sommes  maintenant  respon- 
8j|)les ,  et  que  nous  gardons  à  la  nation  et  au  roi...  • 

Seconde  lettre  des  officiers  municipaux  de  Manteille ,  en 
date  du  !*■  maL  «  Les  commandants  des  forts  Saint-^o 
et  Saint-Nicolas  ayant  écrit,  après  la  prise  de  Notre-Damc- 
de-la-Garde,  que  si  on  les  attaquait,  ils  feraient  une  vi- 
goureuse résistance,  le  peuple,  ioujouis  effrayé,  n*a  point 
été  arrêté  par  ces  menaces  ;  il  a  marché  contre  les  forL«. 
Nous  avons  pris  alors  des  moyens  de  conciliation  ;  nous 
avons  proposé  de  faire  faire  la  garde  des  forts  par  la  garde 
nationale,  concurremment  avec  les  troupes  réglées.  Ges 
propositions  ayant  été  d*abord  refusées ,  noo^  nous  som- 
mes portés  aux  deux  forti;  elles  ont  été  acceptées  et  in^é- 
réci  dans  utic  comcntion  siguéc  par  nous  et  par  le»  com- 


mandants de  ces  places.  Ainsi  nous  avons  rétabli  la  traiy» 
qoiUilédaos  la  ville  de  Marseille...  t 

M.  d*Andbê  :  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  dt 
votis  rendre  compte  de  quelcues  détails  qui  ne  vous 
sont  pas  encore  connus,  et  de  vous  présenter  quel- 
ques observations  sur  des  Caits  convenus. 

La  ville  de  Marseille  devait  être  calme;  une  am- 
nistie avait  été  accordée;  le  fçrand  prévôt  s*était  vu 
dépossédé  d*une  procédure  qui  inquiétait  les  citoyens; 
les  troupes  avaient  été  renvoyées;  Tanciennc  garde 
nationale  remplacée  par  une  milice  plus  agréable  î 
la  cité;  enfin  il  n*y  avait  plus  rien  à  demander.  Les 
32  et  23  du  mois  dernier,  le  régiment  de  Royal-Ma- 
rine, les  draeons  et  Tartillene  sortirent  de  la  ville. 
Le  27,  à  une  Tête  donnée  à  la  municipalité  d'Aix,  on 
dit  que  les  ennemis  de  la  révolution  avaient  encore 
des  projets ,  et  l'on  forma  celui  de  s'emparer  des 
forts.  Le  30,  cinquante  hommes  menacent  une  sen- 
tinelle, surprennent  le  fort  de  Notre-Dame-de- la- 
Garde  et  s'en  emparent.  Ils  braquent  le  canon  contre 
la  citadelle  et  le  fort  Saint-Nicolas,  ce  qui  engage  le 
|)euple  à  attaquer  ces  deux  places.  On  dit  qu'on  a  vu 
un  oflicier  municipal  parcourir  les  rues  et  exciter  h 
cette  entreprise  :  si  le  fait  est  vrai,  on  le  saura  quand 
un  officier  de  justice  osera  faire  des  informations  sans 
craindre  d'être  massacré.  La  municipalité  se  rassem- 
bla ;  elle  décida  de  sommer  les  forts  de  se  rendre; 
M.  Jean-François  Lieutaud  s'opposa  à  ce  parti  ;  cette 
opposition  ne  servit  à  rien  ;  la  municipalité  se  trans- 
porta dans  les  deux  places.  Le  conseil  de  guerre  as- 
semblé au  fort  Saint-Nicolas  ne  voulait  le  livrer 
au'au  roi  et  à  la  nation  :  la  municipalité  n'était  ni 
1  un  ni  l'autre.  Mais  les  soldats  du  régiment  de  Vexin 
ayant  annoncé  des  intelligences  avec  les  citoyens,  it 
fallut  bien  se  rendre.  Le  tort  Saint-Jean,  dont  M.  de 
Beausset  est  major,  fît  beaucoup  plus  de  résistance  ; 
mais  la  citadelle  étant  prise,  il  se  rendit  à  huit  heu- 
resdusoir.  Le  lendemain  on  demanda  à  M.  de  Beaus* 
set  la  clé  du  magasin  des  poudres  et  des  fusils  ;  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  ces  clés;  on  s'adressa  au 
commandant,  qui  dit  que  M.  de  Beausset  les  avait  : 
deux  officiers  municipaux,  du  nombre  des  citoyens 
que  le  prévôt  avait  fait  arrêter,  assurèrent  que  c'é- 
tait par  Tordre  du  maire  qu'ils  faisaient  cette  de- 
mande. 

M.  de  Beausset  dit  qu'il  voulait  parler  au  maire, 
et  proposa  de  se  rendre  à  la  maison  commune  :  il 
demanda  à  y  être  conduit  par  mer;  on  le  lui  refusa, 
et  il  partit  avec  les  deux  ofliciers  municipaux  et  avec 
un  détachement  de  la  garde  nationale.  Arrivé  sur  le 
glacis,  il  fut  insulté  par  le  peuple;  il  continua  sa 
route;  et  voyant  qu'on  l'insultait  encore,  sans  que 
personne  cherchât  à  le  défendre,  il  voulut  se  sauver 
et  entrer  dans  la  boutique  d'un  perruquier;  cette 
boutique  lui  fut  fermée  ;  il  reçut  un  coup  de  baïon- 
nette dans  le  dos,  il  tomba,  et  fut  bientôt  massacré. 
La  populace,  parmi  laquelle  la  garde  nationale  était 
mêlée,  se  livra  sur  ce  cadavre  aux  plus  affreuses 
atrocités.  Voilà  les  faits.  Que  devait  faire  la  garde 
nationale?  On  ne  peut  admettre,  dans  aucune  hypo- 
thèse, que  cinquante  hommes  sans  aveu  aient  le. 
droit  de  surprendre  une  citadelle.  La  municipalité 
devait  donc  ordotmer  de  vider  le  fort,  et  prendre  les 

S  récautions  nécessaires  pour  qu'on  ne  se  portât  plus  à 
e  semblables  entreprises.  La  municipalité  devaitem- 
ployer  tous  les  moyens  qui  étaient  à  son  pouvoir  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  se  dirigeaient  vers  les 
forts.  Quel  a  été  le  prétexte  d'une  conduite  opposée? 
Des  prétendus  approvisionnements,  des  préparatifs 
hostiles.— Ces  préparatifs  n'étaient-ils  pas  naturels? 
Depuis  quatre  jours  les  forts  étaient  menacés.  Mais 
je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  ces  approvisionuemcuts 
e'taient  manifestement  faux.  En  effet,  le  23,  une  coin- 
IHignie  d'artillerie  était  partie  avec  cinq  pièces  de  * 
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caooo  et  plusieiurt  Toitarfs  chargées  de  nuoitioiis; 
le  24,  une  autre  voiture  chargée  de  cartouches  était 
sortie  et  arait  été  arrêtée  à  la  porte  d*Aiz.  Si  oo  arait 
voulu  faire  des  approvisioDDemeDts*  les  cominao- 
dants  n*auraient  pas  laissé  sortir  ces  munitions.  Je 
me  dis:  les  municipalité  sont  donc  souveraines?  t*lles 
sont  donc  en  guerre  avec  le  roi?  Mais  ie  demande  si 
le  roi  ne  s*est  pas  mis  i  la  tête  de  la  révolution  ;  si^ 
attaquer  des  forts  qui  sont  gardés  sous  ses  ordres,  ce 
n*est  pas  violer  tous  les  principes?  La  municipalité 
est  donc  coupable  ;  TAssemblée  doit  donc  la  blâmer. 
Si  quelqu'im  s*élève  pour  la  défendre,  je  déclare  que 
je  le  regarde  comme  responsable  de  tous  les  maui 
qui  peuvent  arriver.  Je  vous  prie  de  considérer  où 
lions  mènerait  une  tolérance  déplorable.  Si  une  mu* 
nicipalité  telle  que  Marseille  venait  à  sYlever  contre 
vos  décrets,  et  que  les  moyens  qui  appartiennent  au 
pouvoir  exécutif  fussent  en  ses  mains ,  comment 
pourriez-vous  la  réprimer?  Si  partout  les  (brces  du 
pouvoir  exécutif  étaient  usurpées,  il  n'y  aurait  plus 
de  police,  plus  de  gouvernement  en  France. 

Je  ne  parlerai  pas  de  M.  de  Beausset,  mais  j'obser- 
verai seulement  qu'il  a  été  tué  d'un  coup  de  baïon- 
nette, à  côté  de  deux  officiers  municipaux.  On  a  pré- 
tendu que  cet  officier  voulait  mettre  le  feu  à  la  pou- 
drière :  c'est  une  chose  invraisemblable.  Il  élait  gardé 
i  vue  dans  sa  chambre  ;  le  fort  était  rempli  de  gardes 
nationaux;  il  y  a  toujours  à  la  poudrière  une  sen- 
tinelle, le  sabre  à  la  main...  Je  ne  vous  présenterai 
pas  de  nrojet  de  décret  ;  c'est  bien  assez  d'avoir  été 
obligé  ae  vous  retracer  des  faits  de  cette  nature,  et 
de  vous  développer  les  torts  de  la  municipalité  :  je 
l'ai  fait  parceque  j'ai  dû  le  faire;  je  l'ai  fait  avec  le 
sentiment  des  dangers  que  peut  attirer  sur  moi  mon 
exactitude  à  remplir  ce  devoir.  Toutes  mes  proprié- 
tés, ma  femme,  mes  enfants,  sont  à  cinq  lieues  de 
Marseille;  j'ai  oublié  leurs  périls  et  mes  intérêts  les 

»>lus  chers,  parcequ'il  fallait  soutenir  la  révolution  e| 
a  liberté,  réprimer  la  licence  et  l'anarchie. 

M.  DB  Labochefoucauld  :  Je  me  serais  bien  gardé 
de  rien  ajouter  à  ce  aue  dit  le  pjréopinant,  s'il  avait 
proposé  un  projet  de  décret.  Il  vous  a  peint  les  mal- 
heurs qui  affligent  la  capitale  de  la  Provence.  Vous 
voulez  que  le  peuple  jouisse  d'une  hbcrté  entière» 
mais  vous  voulez  aussi  qu'il  soit  soumis  à  une  auto- 
rité légitime.  Vous  devez  donc  réprimer  les  excès 
auxquels  les  ennemis  de  la  révolution  ont  porté  le 
peuple.  A  Toulon,  à  Grenoble,  on  veut  aussi  s'em- 
parer des  citadelles.  Il  faut  montrer  aux  peuples  des 
provinces  combien  vous  êtes  déterminés  à  réprimer 
tous  les  désordres. — Je  ne  vous  proposerai  pas  des 
mesures  violentes.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
crois  devoir  vous  soumettre. 

•  L'Assemblée  nationale ,  profondément  alfiigée 
des  désordres  et  de  l'insuboramation  à  l'autorité  lé- 

Sitime  qui  se  sont  manifestés  dans  une  grande  partie 
u  royaume,  et  notamment  de  la  surprise  du  fort  de 
Notre-Dame-de-la-Garde  à  Marseille,  par  des  gens 
sans  aveu,  de  l'occupation  des  autres  forts  et  des 
excès  qui  en  ont  été  la  suite,  charge  son  président  de 
se  retirer  pardevers  le  roi  pour  remercier  Sa  Majesté 
des  recherches  qu'elle  a  ordonnée  et  des  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  réprimer  ces  excès  et  foire  pu- 
nir les  coupables.  • 

M.  DE  Castbllanbt  :  Toute  la  députation  de  Mar- 
seille a  vu  avec  satisfaction  la  sagesse  des  disposi 
lions  que  le  roi  a  prises;  elle  ne  verra  pas  avec  le 
même  sentiment  un  membre  de  la  députation  de 
Provence  venir,  avec  affectation,  donner  un  détail 
circonstancié  d'événements  dont  il  n'a  pas  été  le  té- 
moin, et  qu'il  ne  connaît  aue  par  desouMire,  et  je- 
ter ainsi  des  préventions  oéfavorables  sur  une  mu- 
nicipalité plus  à  plaindre  que  coupable.  Qu'il  me  soit 
permis  de  jeter  a  mon  tour  un  coup  aœil  sur  ces 


laits.  Selon  l'expression  do  ministre,  le  30  avril,  le 
fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde  est  surpris  par  des 
gens  sans  aveu  ;  dans  le  même  jour,  les  mêmes  grns 
et  le  peuple  attaquent  les  deux  autres  forts.  Que  fait 
la  municipalité?  Elle  se  transporte  au  milieu  de  oe 
désordre:  elle  cherche  à  calmer  ce  peuple  ;  elle  monte 
dans  les  forts  pour  engager  la  garnison  à  ne  pas  foire 
une  défense  qui  pourrait  attirer  les  plus  grands  mal- 
heurs. Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'a  souffert 
cette  malheureuse  ville.  Depuis  six  mois  elle  deman- 
dait à  être  débarrassée  du  pesant  fordeau  de  cinq  à 
six  mille  hommes  qui  logeaient  chez  les  citoyens; 
chaque  jour  quelques  Mai^eillais  périssaient  soa«  les 
coups  de  cette  soldatesque  insolente.  La  municipa- 
lité veillait  au  sort  des  citoyens,  elle  mettait  tous  ses 
soins  a  calmer  une  effervescence  que  ces  accidents 
journaliers  augmentaient  sans  cesse;  chaque  jour 
on  cherchait  à  effrayer  la  ville;  les  forts  montraient 
on  appareil  menaçant;  on  foisait  continuellement 
d^  manœuvres  d artillerie;  des  déplacements  or- 
donnés par  les  chefs  amenaient  à  tout  moment  des 
soldats  dans  l'intérienr  de  la  ville  ;  on  paraissait  se 
foire  un  Jeu  de  tromper  la  municipalité;  les  troupes 
ne  partirent  qu'un  mois  après  l'ordre  donné  pour 
leur  départ  :  ce  départ  fut  encore  signalé  par  des 
menaces  insultantes;  il  se  faisait  des  approvision- 
nements considérables  aux  forts,  et  chacun  se  de- 
mandait :  sommes-nous  en  guerre?  avons-nous  donné 
des  preuves  de  sèiition? 

Les  officiers  municipaux  prièrent  M.  de  Minn  de 
faire  détourner  les  batteries  dirigées  sur  la  ville  ;  ils 
n'obtinrent  qu'un  refus.  Les  approvisionnements 
a-  gmentant  toujours,  la  municipalité  insista  avec 
aussi  peu  de  succès.  Dans  le  même  moment  des  na- 
vires entraient  dans  le  port  et  apportaient  la  nou- 
velle que  des  armements  considérables  se  faisaient 
dans  les  ports  d'Espagne  :  on  apprenait,  d'une  autre 
part,  qu'a  Nice,  qu'en  Savoie,  que  dans  le  Piémont 
les  ennemis  de  la  révolution  se  réunissaient  et  me- 
naçaient de  faire  des  incursions  en  France.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d'opérer  une  contre-ré- 
volution ;  mais  je  vous  rappellerai  seulement  que 
oette  ville  est  à  très  peu  de  distance  d'un  lieu  où  I  on 
prétendait  qoe  se  faisaient  des  rassemblements  in- 
quiétants; je  vous  rappellerai  qu'il  était  possible  de 
se  tromper  sur  la  cause  d*armements  trop  certains; 
je  vous  observerai  que  les  Marseillais,  jaloux  de  con- 
server la  liberté,  et  inquiétés  par  des  préparatifis  me- 
naçants, ne  se  sont  peut-être  livrés  à  des  démarches 
téméraires  que  sourdement  excités  par  des  méchants. 

Sfu'a  fait  la  municipalité?  Elle  a  employé  les  moyens 
e  conciliation;  elle  ne  pouvait  pas  en  employer 
d'autres.  Marseille  est  peut-être  la  seule  ville  où 
l'exécution  delà  loi  martiale  soit  impossible.  Leport 
recèle  vingt  mille  matelots  étrangers  qui  habitent 
sur  la  mer,  et  se  répandent  sans  cesse  sur  les  ouais. 
Au  premier  mouvement  il  faut  d'abord  songer  a  dé- 
fendre le  lazaret,  d'où  l'on  peut  en  un  moment  faire 
sortir  et  jeter  sur  toute  la  France  le  plus  horrible 
fléau.  Il  faut  veiller  sur  le  bassin  pour  empêcher  un 
grand  nombre  d'étrangers  de  se  livrer  au  pillage  des 
vaisseaux.  U  fallait  donc  que  la  municipalité  em- 
ployât les  moyens  de  conciliation  ;  elle  l'a  fait,  et  on 
ne  peut  l'en  blâmer.  Je  ne  suis  pas  monté  à  la  tri- 
bune pour  excuser  les  coupables,  mais  pour  justifier 
la  municipalité.  Je  ne  dirai  rien  sur  l'accident  affreux 
arrivé  à  M.  de  Beausset  Les  informations  ordonnées 
par  le  roi  feront  connaître  les  criminels,  et  appelle- 
ront sur  eux  la  vengeance  des  lois.  — J'adopte  la 
proposition  de  M.  de  uirochefoucauld. 

M.  DB  Lafatbitb  :  L  affaire  de  Marseille  vous  a 
été  suffisamment  expliquée.  Lorsque  j'ai  appris  que 
le  roi  rappelait  à  son  devoir  une  municipalité  éçi- 
rée;  qu'il  ordonnait  de  rechercher  et  de  punir  les 
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auteurs  d*aii  assassinat;  mfil  s'empressait  à  TeilTer 
à  la  sâreté  de  nos  ports,  j  ai  vu  dans  ces  précautions 
l'exerci^  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute 
nous  n*avoos  à  craindre  pour  la  chose  publique  qoe 
le  désordre.  Il  serait  insensé  de  tenter  une  contre- 
révolution  ;  il  serait  pusillanime  de  la  redouter  ;  mais 
il  faut  veiller  à  ce  que  rien  ne  la  favorise.  Je  ne  crains 
I)as  même  les  efforts  des  nations  étrangères.  La  na-. 
tion  française,  ornée  de  ses  nouvelles  vertus,  et  sûre 
de  son  chef,  n'a  rien  à  redouter.  L'énergie  du  peuple 
et  la  bonté  du  roi  suOisent  ponr  assurer  la  révolu- 
tion ;  cependant  on  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
des  mouvements  combinés  qai  semblent  se  lier  de 
Strasbourg  à  Nfmes,  de  Brest  à  Toulon.  S'açit-il  de 
Ibrmer  les  départements?  on  désigne  les  victimes, 
on  dévaste  les  campaenes.  Les  puissances  voisines 
arment-elies?  on  jette  Te  désordre  dans  nos  ports.  Si 
les  municipalités  s'écartent  de  leurs  fonctions,  il  faut 
repousser  de  vains  désirs  de  |)opularité,  et  rappeler 
avec  sévérité  ces  municipalités  à  leurs  devoirs.  Vo- 
tre reconnaissance  doit  adresser  des  remerciements 
au  roi  ;  mais  je  me  réserve  de  pr^nter  mon  opinion 
sur  le  décret  oui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  La- 
rocbelbucaula  aura  indiqué  l'amendement  qu'il  veut 
vous  soumettre. 

M.  DE  Labochefoucacld  :  Cet  amendement  con- 
siste à  mander  i  la  barre  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité de  RlarseiUe. 

M.  DE  Mirabeau  f^ainé  :  Je  commence  par  faire 
observer  la  différence  prodigieuse  une  je  trouve  en- 
tre l'ordre  que  le  roi  a  fait  passer  a  la  municipalité 
de  Marseille  et  le  plaidoyer  insidieux,  j'ai  pensé  dire 
davantage,  aue  son  ministre  vous  a  envoyé.  Je  prou- 
verai, quand  il  en  sera  temj»,  (ju'il  est  juste  de  qua- 
liËer  ainsi  ce  plaidoyer  ;  je  dirai  quand  il  en  sera 
teoiDS,  parceaîie  sans  doute  vous  ne  voudrez  pas 
condamner  à  la  h^te  une  cité  importante,  la  mélro-. 

Sole  d'une  dé  nos  riches  provinéeS,  là  mère-patrie 
u  commerce  et  de  llndustrie;  vous  ne  voudrez  pas 
qpe  cette  affaire  soit  si  légèrement,  si  systématique- 
ment jugée  en  trente  minutes.  Lorsque  le  roi  exige 
de  la  municipalité  que  les  gardes  nationales  qui  ont 
surpris  ou  occupé  aune  manière  quelconque,  mais 
illégale,  les  forts  de Marseiile,  évacuent  ces  forts,  il 
fait  non-seulement  son  devoir;  non-seulement  il 
ose  avec  sagesse  dé  la  force  publique  qui  lui  est  con- 

!ée,  mais  u  fâppëlïé  une  vérité  constitutionnelle, 
^r,  tant  çue  le  corps  constituant  n'aura  pas  fixé 
Forganisatioo  des  gardes  nationales,  on  ne  peut 
souffrir  que  des  forts  soient  gardés  en  concurrence 
avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a  rappelé 
ce  princi[>e  ;  il  a  fait  un  acte  de  père  en  chamantles 
commissaires  du  département  des  Bouches-ou-Rhdne 
d'aller  faire  connaître  ses  ordres  ;  il  a  pensé  nue  ces 
commissaires  ne  traiteraient  {)as  une  illégalité  de 
rébellion,  et  n'apprendraient  pas  à  une  province, 
qui  se  croit  fidèle,  qu'elle  est  rebelle.  Le  roi  a  senti 
qu'il  ne  devait  pas  juger;  qu'il  ne  le  pouvait  qu*a- 
près  avoir  pris  des  éclaircissements  et  des  informa- 
tions; il  les  a  demandés;  il  n'a  exigé  qu'une  restitu- 
tion simple  et  légale  ;  on  vpus  propose,  au  contraire, 
de  tout  juger«  de  tout  préjuger.  C'est  en  effet  préju- 

§er  qu'une  municipalité  est  coupable^que  de  la  man- 
er  à  la  barre,  c'est  le  dire  ne  la  manière  la  plus 
prudente*  Il  est  trop  clair  qu'il  y  a  une  grande  fer- 
mentation à  MarseiHe,'Vous*  Faugmenterez;  vons 
tirerez  de  cette  ville  les  seuls  modérateurs  pacifiques. 
Est-ce  le  moment  de  donner  au  peuple  des  cramtes 
sur  le  sort  des  dfHclers municipaux?  Ne  dirait-on 
l^as  qu'on  vedt  provoq[ueV  à  la  rébellion  ce  peuple 
fidèle?...  Mais  quelle  est  donc  cette' balance  dans  la- 

auelléon  pèsç  d'.UQe  tpanjè^e.si  diÇerente  des  faits 
'une  même  nature,  ^trrive^  dans  les  mêmes  circou- 
stancea?  Que  pouvait  faire  la  municipalité  quand 


elle  vovait  le  peuple  attaquer  les  forts,  les  forts  prtttf 
à  se  défendre,  les  malheurs  les  plus  affreux  menacer 
la  ville  ;  que  pouvait-elle  faire?  Dire  au  peuple  :  •  Je 
vais  obtenir  ce  que  vous  demandez.  «Dire  aux  forts  : 
•  Cédez  au  maître  des  maîtres,  à  la  nécessité.  •  Voîlè 
ce  qu'elle  a  fait.  Mais  s'il  était  vrai  que  la  garde  na- 
tionale cMa  municipalité,  liées  par  le  même  serment 
à  la  constitution,  eussent  des  preuves  de  projets  fu- 
nestes, de  conspiration  contre  la  constitution  et  la' 
liberté... 

Pourquoi  le  5  octobre  ne  serait-il  pas  coupable 
ici,  et  le  50  avril  serait-il  coupable  à  Marseille?  Pour* 
quoi  la  municipalité  de  Marseille  ne  dirait-elle  pas  à 
ceux  qui  appellent  sur  elle  les  foudres  du  pouvonr 
exécutif  :  Appelez  donc  la  hache  sur  vos  têtes!  Etes- 
vous  donc  assez  étrangers  aux  mouvements  illégaux, 
pour  oser  récriminer  contre  nous,  pour  oser  récrimi-' 
ner  sans  connaître  les  foits?.. — Je  demande  que  cette 
affiiire  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports.  * 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABBAU  :  Jc  voulais  répondre* 
an  préopinant,  mais  une  seule  phrase  qui  vient  de' 
lui  échapper  m'en  dispense  :  il  a  assimile  la  journée' 
du  l«r  mai  à  la  nuit  du  5  an  6  octobre.  Je  demande 
pour  amendement  de  renvoyer  cette  journée  aux 
mêmes  juges  <;harg^  de  connaître  des  forfaits  d'une 
nuit  exécrable. 

M.  l'abbé  ***  :  On  veut  provoquer  la  ville  de  Mar-* 
seille;  elle  n*a  pas  tort.  Les  soklats  ont  occasionné 
les  désordres.  Je  crains  qu'on  ne  veuille  se  faire  don-  ' 
ner  un  commandement  d'armée  pour  traîner  le  roi 
à  la  suite  de  l'armée...  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) 

M.  OE  Lafayette  :  C'est  avec  la  confiance  qui  con  * 
vient  à  une  conscience  pure...  (La  partie  droite  in- . 
terrompt.— M.  de  Lafayette,  ietant  les  yeux  de  ce. 
côté,  reprend  son  discours.)  C  est  avec  la  confiance . 
qui  convient  a  une  conscience  pure;  c'est  avec  Ut 
confiance  d'un  homme  qui  n'a  jamais  eu  a  rougir  ni  ' 
d*aucune  action,  ni  d^aucnn  sentiment;  c'est  avec  le 
désir  que  j'ai  que  tout  soit  éclairci,  que  j'adopte  le- 
renvoi  an  comité  des  rapports.  Quant  aux  remercie- 
ments que  nous  devons  au  roi,  je  suis  persuadé  que  - 
le  sentiment  de  reconnaissance  est  unanime,  et  que  ' 
cette  partie  de  la  motion  sera  unanimement  dé-* 
crétée. 

M.  OE  Menou  :  Je  demande  aussi  que  Sa  Majesté^ 
soit  suppliée  de  rappeler  des  commandements  tous' 
les  commandants  opposés  à  la  révolution  ;  car  c'est 
de  cette  cause  que  proviennent  tous  les  désordres.  K , 
rinst3nt  de  leur  rappel,  l'ordre  renaîtra,  et  la  tribune  > 
ne  retentira  plus  des  plaintes  qui  arrivent  de  toutcé.* 
les  parties  du  royaume.  J'observerai  que  je  ne  puis 
désigner  les  personnes  ;  mais  il  suffit  de  prier  le  roi  • 
de  retirer  ceux  qu'il  sait  être  contraires  a  la  révolu- 
tion. L'Assemblée  connaît  la  probité  et  le  patriotisme  ^ 
de  Louis  XVI  ;  et  si  tous  ceux  qui  Tentourent  aimaient) 
comme  lui  la  révolution,  et  si  les  ministres  avaient^, 
depuis  trois  mois,  veille  sur  les  commandants  des  ' 
places,  les  désordres,  les  massacres  qui  sont  arrivés  i 
n'auraient  pas  eu  lieu. 

M.  Cbablbs  de  Lambth  :  Il  existe  une  accusation;  ' 
des  orateurs  ont  parlé  contre  le  peuple  et  contre  la  { 
municipalité  ;  d'autres  pour  l'un  et  ponr  l'autre.  Il 
existe  un  délit,  il  existe  un  crime  affreux  :  je  me  Xm  . 
sur  ce  crime,  et  le  silence  de  quelqu'un  qui  ne  monte  ' 
jamais  à  la  tribune  que  pour  défendre  le  peuple  me  ^ 
paraît  déjà  une  inculpation  contre  lui.  Mais  s'il  ne'^ 
m'est  pas  permis  de  défendre  le  peupJe,  il  m  est  peut- 
être  permis  d'attaquer  les  ministres.  C'est  sur  la  ^ 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest  queje  vous  prie  de  fixer , 
votre  attention  :  personne  ne  doute  des  intentions  i 
bienfaisantes  du  roi;  mais  il  serait  bien  à  désirer  quo  t 
Cfs  mêmes  intentions  s'étendissent  à  son  bonaeil.  Us 
ministre  vous  propose  une  Violation  des  priHcipts  j  - 
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MB  Wiin  n*a-t-el1e  pas  pour  objet  de  donner  tort  au 
corps  législatir envers  le  roi,  ou  au  roi  envers  la  na- 
tion ?  C*ost  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Vous 
avez  voulu  repousser  riuitiative  des  ministres,  et  les 
ninistres  viennent  vous  faire  des  propositions  con- 
traires à  vos  décrets;  •  le  roi  verra,  disent-ils,  avec  la 
plus  grande  peine,  que  M.  de  Grillon  ne  puisse  pas 
accepter  le  commandement  qui  lui  est  offert.  »  Ainsi 
TOUS  verrez  les  ministres,  forts  de  Tamour  des  Fran- 
çais pour  leur  roi,  venir  vous  donner  des  lois.  Que 
penseront  les  peuples  de  vos  décrets,  quand  ils  ver- 
ront que  les  ministres  les  méconnaissent?  Ils  vous 
proposent  de  consentir  à  ce  qn*un  membre  de  TAs- 
semnlée  accepte  ce  qu'aucun  membre  de  1*  Assemblée 
ne  peut  accepter.  En  adoptant  le  projet  de  décret  de 
M.  de  Larocnefoucauld,  vous  adoptez  les  mesures 
prises  par  le  roi,  vous  adoptez  aussi  cette  dis{)o$i- 
tion.  Je  regrette»  dans  cette  circonstance  particu- 
lière, que  nous  ne  puissions  jouir  de  Tutile  influence 
du  patriotisme  et  aes  vertus  connues  de  M.  le  mar- 
quis de  Grillon,  et  Je  suis  sûr  qu*il  n'acceptera  pas 
la  preuve  que  le  roi  lui  donne  dTe  sa  confiance;  mais 
cette  sécurité  ne  suffit  pas  au  corps  législatif;  il  feut 
blâmer  la  confiance  des  ministres  et  rinvitation  de 
corruption  faite  à  TAssemblée  nationale.  Je  demande 
que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour  lui  expri- 
mer notre  confiance...  en  lui...  seul. 

M.  Li  coim  ra  Viaitu  :  Peut-on  blÉiner  un  minkire 
vertneui  qui,  pour  rotilité  publique,  s*expose  aux  déi^oûti 
d'un  refus?  Vous  devei  des  remerciements  au  roi  pour  les 
mesures  qa*il  a  prises.  Ces  mesures  étaieul  nécessaires  pour 
ramener  l'ordre,  assurer  la  liberté,  et  ne  pas  faToriser  les 
ennemis  de  la  France.  Si  l'on  ne  réprimait  pas  les  désor- 
dres  qui  nous  sont  dénoncés,  si  l^on  venait  nous  attaquer, 
vous  demanderiet  en  vain  où  sont  vos  arsenaux,  où  s<»nt 
vos  forts  ;  ib  se  trouveraient  dans  les  mains  de  vos  ennemie 
—  Je  propose  d'adopter  le  projet  de  décret  de  Bl.  de  La* 
foebefoucauld ,  et  sobsidiairement  je  me  réAre  aux  coo- 
dusions  de  M.  de  Lafayette. 

IL  DB  MiBABBAU  Tafii^  :  Je  ne  demande  la  parole  que 
pour  voussollidter  de  mettre  aux  voix  et  les  actions  de  grâces 
que  vous  devex  au  roi  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
it  n*ignore  pas  que  je  suis  Tobjel  des  plus  noires  imputa* 
lions;  je  n'ignore  pas  que  ces  imputations,  qui  n'ont  fait 
que  flotter  d'incertitudes  en  incertitudes,  ont  été  répan- 
dues et  recueillies  avec  sèle  ;  ie  n'ignore  pas  que  les  gens 
qui  les  répandent  font  circuler,  eu  ce  moment  même,  au 
sein  de  celte  Assemblée,  que  je  suis  rinsligaleur  des  trou» 
Mes  de  Marseille.  J'ai  vu  ces  gens  dire  que  la  procédure 
du  Cbatelet  n'existe  que  pour  m'Illuminer  de  crimes  ;  ces 
gens,  dont  les  langues  empoisonnées  n'ont  jamais  su  me 
combattre  qu'avec  le  stjlet  de  la  calomnie;  ces  gens,  qui 
ik*oot  pu  me  (aire  dévier  un  seul  instant  des  véritables  prin* 
dpes  ;  ces  gens,  qui  m'auraient  condamné  au  silence  qu'ins- 
pire le  mépris,  s'il  n'existait  que  des  liommes  comme  eux. 
J'ai  mis  la  paix  à  Marseille  ;  je  mets  la  paix  à  Marseille;  je 
■letlrai  la  paix  à  Marseille.  Qu'Us  viennent  au  comité  des 
rapports;  qu'ils  me  dénoncent  au  tribunal  du  comité  des 
rapports  ;  je  le  demande.  Je  demande  que  tous  mes  crimes 
•ONSit  mis  à  découvert. 

M.  LB  ooMTB  DB  ViBiBu  S  Oo  demande  autour  de  moi  ce 
que  j*ai  entendu  dire  par  les  ennemis  de  la  nation;  j'ai  voulu 
parler  de  l'Anglt* terre. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Larochefoucauld.  CeUe  priorité  est  adoptée. 

M»  ALBXAiiDak  DB  Lambth  :  Il  fiiut  retrancher  de  ce  pro* 
Jet  de  décret  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Marseille, 
puisque  l'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapports.  Il  me  semble  qu'on  doit  se  borner  à  ce  renvoi  et 
aux  remerciements  que  le  roi  a  droit  d'attendre  de  notre 
reoonnais<ance; 

M.  LB  HâBQois  aa  CaittON  :  Memlire  de  l'Assemblée  na- 
tionale, je  me  f^is  gloire  d'v  demeurer  sans  cesse;  je  ne 
•ais  accepter  cette  commission  :  voi^à  ma  profession  de 
M  t  on  n'en  a  jamais  douté.  Je  demande  à  n'être  envoyé 
BttUc  part  que  sur  les  ordres  de  l'Assemblée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
ILAIesaadiedeLaacth* 


M.  BjfHave  parait  à  la  tribune. 

Ml  LB  vABQins  DB  FoccAVLT  :  Je  demande  qne  la  di^cus* 
slon  sur  la  question  préalable  soit  fermer  ;  elle  a  aasex  du* 
ré,  et  TAssemblée  est  suBisamment  éclairée» 

On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte» 

M.  LB  vicoHTB  DB  MiBABB4u  :  Je  demande  la  qneitloB 
préalable  sur  ce  que  va  dire  M.  Bamave. 

M.  Babbavb  :  L'amendement  sur  lequel  on  demande  la 
question  préalable  est  adoptée  par  M.  de  Larodiefou- 
cauld,  et  consiste  dans  la  suppression  do  préambule  du 
projet  de  décret  proposé  par  cet  bonorable  membre.  Il  lliul 
se  txNner  à  dire  :  <  L'Asseml>lée,  profondéoMnt  affectée 
des  malheurs,  etci  L'Assemblée  ne  peut  aller  pins  loin 
sans  pr^iiger  Talfoire...  Je  pense  donc  qu'il  j  a  lieu  à  dé* 
liber  sur  l'amendement  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Maloobt  :  Lorsque  d'après  les  preuves  mises  soua 
vos  yeux  et  certifiées  par  les  ministres,  pourquoi  l'Assem* 
blée  ne  qualifierait-elle  pas  d'excès  les  événements  arrivés 
à  Marseille?  C'est  certainement  un  excès  que  la  surprise 
d'un  fort  et  roccupaUon  de  deux  autres,  fliites  sur  l'ordre 
de  la  municipalité  contre  les  ordres  do  roL*.  J'appuie 
donc  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'U  y  a  lien  à  délibérer  sur  rameau 
dément  de  de  M.  Alexandre  de  Lameth* 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  profondément  alRpctée  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lien  dans  phisieurs  endroits  du  royaume, 
et  notamment  à  Marseille ,  charge  son  président  de  se  rr- 
tirer  vers  le  roi ,  pour  remercier  8^  M.  des  mesures  qu*elle 
a  prises,  tant  pour  la  recherche  des  coupables  que  pour  la 
réparation  des  excès  conunis  :  ordonœ  le  renvoi  de  l'affaire 
de  Marseille  au  comité  des  rapports,  t 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Btrlin,  le  S7  avriL  —  Il  y  a  quelques  joan  que  le 
roi  a  fait  annoncer  aux  offidert  que  la  guerre  était  ioér ita- 
ble,  et  que  sans  ddai  ils  se  missent  en  état  d*entrer  en 
campagne*  L'argent  néceisaire  a  été  enmjé  ft  toutes  les 
caiftses  des  r^meou  qui  se  trou? ent  en  Silésle,  à  Postdam, 
ft  llagdebonrg,  eo  Prusse  et  en  Wetlpballt»  —  Hier  il  est 
parti  de  Berlin  onie  compagnies  d*arti]lerie  ;  elles  ont  pris 
la  route»  les  unes  de  la  Prusse,  les  autres  de  llagdebouig  : 
ces  dernières  sont ,  dit-on ,  destinées  à  rqoindre  uo  corps 
considérable  qui  s*Msemble  près  de  Halle ,  sous  les  ordres 
du  duc  Frédéric  de  Brunswiclu  —  Un  corps  de  Tingt-cinq 
mille  Prussiens,  auquel  se  joindront  douie  cents  hommes 
d'autres  troupes  «  formera  sur  le  Rhin  un  corps  d*obser> 
latlon.  S.  II.  a  pris  à  sa  solde  trois  régiments  d'infanterie 
eC  deux  de  cavalerie,  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  land- 
grate  de  Hene-CasseL-^II  arriva,  la  semaine  dernière,  un 
courrier  de  Londres.  M.  le  comte  de  Hertiberg  eut  sur-l^ 
champ  une  longue  conléreDce  avec  les  ministres  de  Hol« 
lande  et  d'Angleterre.  Le  bruit  se  répand  que  la  cour  de 
Londres  se  montre  enfin,  et  qu'elle  a  fUt  déclarer  à  l'Im* 
pératrice  de  Russie  que  si  S.  M.  L  se  refusait  à  un  accom^ 
modeoMut  raisonnable,  celte  cour  ferait  usage  de  toutes 
ses  forces  de  terre  et  de  mer,  et  s'unirait  avec  les  autres 
puissances  pour  accélérer  la  paix. 

Sa  Bfsjesté  a  assuré  un  nouveau  fonds  de  18,000  tha- 
Irrs  pour  améliorer  l'établissement  de  l'école  militaire 
pour  la  jeune  noblesse. 

Le  iS  de  ce  mois.  Il  a  éclaté  à  Bresbn  et  dans  les  envi- 
rons un  orage  terrible  s  le  feu  du  ciel  est  tombé  sur  les 
villages  de  CkMel  et  de  Groswelgelsdorf ,  et  a  rédoit  eo 
cemkes  plusieurs  maisons  et  édifices. 

Un  dénombrement  de  population  que  l'oii  a  fiilt  récem* 
ment  dans  la  Silésie  et  le  comté  de  Glati,  la  porte  à 
1,711,578  Ames,  le  mililaire  non  compris;  les  protestants 
sont  au  nombre  de  000,000;  de  800,000  les  calboliqne»- 
rooains;  de  11,500  les  juifii^  et  de  78,000  les  grecs.  L'an- 
née dernière  on  y  a  compté  i4»S05  mariages,  66,085  nais» 
sances,  et  81,874  morts. 

ALLEMAGNE. 

De  FUnne,  U  SA  avriU  — L'envoi  des  troupes  antrl- 
diiennes  dans  les  Pays-Bas  n'est  plus  douteux.  Les  cercles 
do  Rhin,  de  Fraocooieet  la  cour  de  Munich  ont  reçu 
des  réquisitoriales  pour  leur  passage.  Des  commissaires 
désignent  les  routes  et  règlent  les  vivres  On  transporte 
beaucoup  d'artillerie  à  Wesel ,  et  l'on  éUblit  à  Emmerich 
une  boulangerie  de  campagne. 

On  commence  I  ne  plus  se  montrer  si  sévère  en  jugeant 
la  conduite  de  M.  le  général  Gavaux,  qui  a  évacué  la  cita- 
delle d'Anvers.  On  convient  que  cet  ofider  ne  pouvait 
conserver  une  place  bloquée  de  la  sorte,  sans  aucun  se- 
cours, et  manquant  de  vivres.  BL  Gavaux  est  passé  très 
jeune  du  service  de  Portugal  à  celui  de  rAutriche  ;  il  s'est 
toujours  conduit  avec  honneur,  et  Ton  oe  refuse  point  de 
rendre  justice  &  son  mérite. 

Il  est  arrivé,  le  20  de  ce  mois,  un  courrier  de  Berlin 
avec  des  lettres  pour  le  roi  ;  leur  contenu  u'est  pas  connu 
encore;  mais  il  doit,  dit-on,  incessamment  arriver  on 
noureau  courrier  chargé  de  l'ultimatum  de  la  cour  de 
Prusse.  Cependant  on  a  encore  quelques  espérances  de 
paii.  On  a  remarqué  que  M.  le  comte  de  Podewili  a  remis 
dernièrement  à  &  M.  ses  lettres  de  créance,  et  ms'H  ne 
parait  point  que  ce  aiinlstre  fesse  aucune  disposiiion  qui 
annonce  son  départ.— On  a  expédié  avaot<èier,  à  YaMj  et 
Pélersbourg,  deux  courriers,  porteurs  de  la  réponse  feite 
par  la  cour  de  Berlin  à  BL  le  prince  de  Reuss,  ministre 
d'Autriche.  Deux  gardes  nobles  ont  aussi  été  envoyés  i 
Madrid  et  à  Londres;  et  Ton  dit  que  jusqu'à  leur  retour 
il  n'y  aura  rien  de  décidé  pour  la  paix  ou  la  guerre. 
On  a  fart  légèrement  tiré  quelque  conjecture  d'une  pad- 
IcaUoo  prochaine,  d*un  mot  de  M.  le  maréchal  Laodhon; 


ce  général  a  dit  I  sa  table  :  Je  vais  faire  U  tûur  de  la' 
Moravie  et  de  ta  Bokéme,  pour  me  rendre  à  Haderdof^ 

La  possession  d'Orsowa  est  du  plus  haut  prix  poul*  l'Au- 
triche. Des  oflkiers  prétendent  que  cette  place  est  plus 
avantageuse  que  Belgrade  même.  En  eflîet,  elle  est  située  au 
milieu  du  Danube,  qu'elle  partsge  en  deui  parties  égales; 
en  sorte  qu'elle  ne  peut  craindre  l'artillerie  des  deux 
bords;  les  canons  ne  peuvent  faire  brèche,  les  casemates 
sont  I  l'épreuve  de  la  bombe,  et  le  fleuve,  resserré  entre 
deux  montagnes,  coule  avec  tant  de  rapidité  au  pied  des 
murs  d'Orsowa ,  qu'une  escadre  ne  pourrait  s'y  tenir  e& 
statiott  et  foroser  un  assaut.  C*est  encore  un  des  précieux 
avantages  de  cette  place,  que  mille  hMnmes  suflisent  pour 
la  défendre,  et  que  les  magasins  soient  d'une  étendue  î  - 
contenir  des  munitions  pour  deux  ans.  D^près  une  situa* 
tion  si  avantageuse,  si  les^Turcs  se  fussent  hélés  depour^ 
voir  la  forteresse  d'Orsowa,  et  d'en  remplir  les  magaiinb 
et  de  munitions  et  de  vivres,  sans  doute  qu'tto  eussent  ^ 
forcé  les  Autrichiens  à  en  abandonner  le  siège.  La  posses* 
sioo  de  cette  place  ouTre  aux  armées  impériales  la  commu-  ' 
nicatieo,  parle  fleuve,  entre  les  troupes  de  la  Servie,  du 
Bannat,  de  la  Valachle  et  de  Gladowa.  Il  ne  reste  plus  aux  ' 
Turcs,  en  Bulgarie,  que  la  seule  place  de  Widdin.  On  a 
dit  que  M.  le  prince  de  Cobourg  en  alMl  former  le  siège , 
et  qu'il  avait  dO  recevoir  Tordre  exprès  de  le  pousser  avec  ' 
la  plus  grsnde  vigueur;  son  armée  est  partie  de  Buka-  ' 
rest;  on  attend  avec  Impatience  des  nouvelles  de  ses  op^  ' 
rations.  —  Une  lettre  de  Jagodln ,  en  Servie,  du  10  avril, 
annonce  que  les  Turcs,  qui,  jusque  è  présent,  avaient  été 
placés  au  nombre  de  douse  centi  à  Alexlnce,  à  troto  lieues 
de  Nissa,  sous  les  ordres  d*Omir-Aga,  et  qui   inqiUé> 
talent  un  corps  flranc  d^Autrichlens ,  postés  dans  les  envi* 
roQs,  en  ont  été  chassés  le  7,  par  M.  le  colonel  Mihalje- 
wkk.  Le  chemin  est  actuellement  libre  jusqu'à  Nissa,  et  ' 
tous  les  Heux  qui  ponmient  servir  aux  Turcs  sont  dé* 
vastes. 

On  a  entendu  avec  une  extrême  satisfectSoo,  dans  les 
assembiées  descomitats  de  Transylvanie,  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  du  14  mars,  par  laquelle  S.  M.  confinfte 
à  cette  province  tous  ses  droits,  prérogatives,  privilèges  et  ' 
immunités,  et  accède  à  Tarrêté  pris  par  les  Etals  le  18 
fanvier  dernier,  qui  sera  mis  à  exécution  le  1*'  mai  pro-  ' 
chain.  —  Tous  les  employés  allemands  sont  chassés  de  la 
Hongrie,  et  Teo  ▼  a  brûlé  pubUquement  tous  les  plans  et 
papiers  relatif  à  l'arpentage  et  à  la  nouvelle  forme  d'as- 
seoir las  UnpOts. 

De  Dreede,  te  20  avril,  —  Les  troupes  de  l'électedr 
n'ont  fait  aucun  nouveau  mouvement,  comme  on  Pavait 
assuré.  —  S.  A.  E.  a  nommé  MM.  les  comtes  de  Schom- 
bourg  et  de  Riaucour,  et  le  baron  de  Loében  pour  assis- 
ter, en  qualité  de  minbtres  plénipotentiaires,  &  la  ditte  ' 
d'élection  d'un  empereur. 

De  Francfort,  le  80  avriU  —  Les  vicaires  de  l'Empire 
ont  nommé  M.  le  prince^vèque  de  Freysing  et  de  Raiis* 
bonne  commissaire  principal  à  la  diète;  le  pape  Ta  promu 
à  la  dignité  de  cardinaL 

De  Mayenee,  le  S  maL  —  Les  troupes  de  l'électeur, 
destinées  à  soutenir  le  décret  de  la  chambre  impériale  de 
Wetilar,  sont  prêtes  I  partir.  L'artillerie,  consistant  en 
six  pièces  de  canon  et  deux  obusiers,  est  partie  hier  matin, 
sous  l'escorte  de  trente-deux  hussards  et  de  cinquaute  fii* 
siliers,  commandés  par  M.  le  baron  de  Sweyer,  major  du 
régiment  deGymnick.  Le  reste  des  troupes  s'embarquera 
mercredi  prochain  pour  descendre  jusqu'à  Nuys,  d'où 
elles  iront  se  joindre  aux  troupes  palatines  et  à  celles  de 
Munster,  qui  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

ANGLETERRE. 

Note  du  rédaetemr.  La  lettre  suivante,  en  date  du  !•' 
mai,  vient  de  nous  être  adressée  du  Stalfordshire,  à  cent 
vingt  mille  de  Londres,  par  un  feune  Anglais  plein  de  lu- 
mières et  d'instruction,  qui  a  quitté  Paris  il  y  a  cinq  à  six 
mois,  et  qui  a  été  témoin  des  premières  scènes  de  la  révo* 
lulio»  française,  dont  nous  Pavons  toujours  va  nu  des  plot 
léléset  des  plus  éclairés  défeoseun. 
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t.....  Mrs  affaîm  partif  ulcères  me  retiendront  encore 
qoHqae  tempt  ft  U  campagne.  Dans  cet  doignemcnl  de 
Paris,  il  ne  noof  fient  que  rarement,  et  par  la  toie  gnccT« 
taine  art  ganrttrt,  des  ponfcHet  do  pri^pèi  de  ta  tttierté 
en  France.  Cette  circonstance,  qui oontiibiie  licnofioiap  à 
re^tti  de  ma  retraiie,  n*a  Hen  diminaé  dn  lèle  ei  de  Tin. 
técM  que  f  ai  loojoort  eus  pour  le  soeeif  de  eetle  liberté. 
L^  Imnlieur  de  la  Franœ  inftaera  beaucoup  sur  celui  de 
tout  le  genre  bumain*  Si  la  constitution,  en  assoraot  aux 
Franfaii  leurs  dnHts,  leur  procure,  comme  Je  Tespère,  on 
boobcur^ide  et  durable,  roua  verrei  bientôt  cbaneeler 
les'  faillies  fondements  de  notre  coloiie  monstrueux  et  dif- 
foi^ne,  que  l*orgueil,  Tignoraoce  et  la  maufaise  foi  ton* 
dralent  en  ? ain  défoodre  contre  les  altaqqes  irréalsIiWes 
delà  Tériléet  de  la  raison.  Notre  paune  peuple  est  et  a 
toujours  été  la  dupe  de  deux  ou  trois  prétendns  poUtiqoet 
dont  le  caractère  moi  al  eil  bien  connu  dfls  oMrrvaieurt 
attentifs;  il  est  trompé  par  quelques  tjransectlésiastiques, 
qm  font  consister  la  perfection  d*une  oonAitotion  dana  une 
certaine  liaison  cbimériqot  entrq  TEUt  et  TEglIse.  Il  n'est 

Eai^douteux  que  TEglise,  pour  cqnaerf erses  prifiléges,8era 
(foutien  du  |»arti  anti-populaire»  et  que  ce  dernier,  &  son 
loort  aidera  TEglise  â  opprimer  lei  non-conformistes, 
moins  par  reconnaissance  que  pnrceque  cea  bonnétes  gens 
•opt  r^ublicains  pour  la  plupart,  et  lialsaent  égalemoit  le 
4l^^tisme  ci? il  et  religieux.  Lea  décisions  lii|nstes  dn  par- 
l^ent  n*ont  produit,  jusqu'à  présent,  que  des  rédama- 
tiqna  de  leur  part;  mais  leur  nombre  et  cdui  de  lenrs  psr* 
tisans  augmente  tous  les  jours.  L'exemple  de  la  France 
échaiiile  leur  lèle  et  excite  leur  Uidlgnation.  Vona  a? ei  vu 
aapa  doute  le  discours  piioyable de  cet  Hibemols,  qui, 
après  s*étre  efforcé  en  vain  à  donner  dn  ridicale  &.  cette 
p^iilosopbie  aubkimequi  enseigne  aux  bommea  leurs  droits, 
Ti^nt  entin  de  faire  nommage  de  ara  talents  oratoires  an 
miniatère,  eu  répandant  toute  ramerftome  de  son.fid  sur 
Ui  foUeà  de  la  rage,  démoeraiiqne  gm  a  perdu  la  Fraaeu 
Toute  tuTecUie  contre  cette  glorieuse  révolution,  et  resprit 
d'innovation  en  général,  est  le  pluf  p«r  encens  qu'on 
poisse  offrir  a^  parti  mlniatériel.  Aussi  mjrlord  Sbinbope, 
le  seul  de  son  corps  peut-être  qui  soit  ennemi  de  la  conr  et 
dfs  abus,  non  par  esprit  de  parti,  maia  par  prtocipe,  y 
a-i-il  fait  une  r^n^  qui  a  dû  vous  plaire.... 

.  c  Le  parlement  de  ce  pays-ci  ne  survivra  pas  long- 
temps, à  ce  qu*on  croit,  à  celui  de  l'Irlande.  Le  prix  des 
bpurgs  (!)•  1  intérêt  et  les  moyens  des  candidats  sont  le 
aqjet  général  des  conversations..  Ces  nababs  (S),  qui  par 
l^rs  concussions  dans  l'Inde  trouvent  les  moym  d'aclie- 
ter  des  places  en  Angleterre,  portent  la  brigue  à  un  point 
dont  l'histoire  ne  fournit  pas  d^exemple^  excepté  pendant 
1m  dernières  années  de  la  république  romaine,  où  les 
grands  opprimaient ,  comme,  eu^,  les  provinces  soumisci , 
pour  corrompre  et  asservir  ensuite  leurs  concitoyens.  On 
craint  tant  les  mouvemints  de  la  populace, que  les  boounea 
qui  désirent  jouir  tranquîllemeul  de  leurs  propriétés,  in- 
dlffi^rents  sur  le  choix  de  leurs  représentants  {Hatestfun)^ 
cherchent  I  réduire  le  nombre  des  concurrents  à  celui  des 
places  qu'ils  ont  à  nt»mmer.  il  y  a  quinte  jours  qu'un 
trolsiènie  candidat  s'offrit  pour  Wsrwickshire  ;  les  bour- 
geois du  comté,  craignant  les  suites  d'une  élection  contes- 
tée, tftdièrent  de  l'en  détourner,  et  il  a  cédé  à  leurs  instances. 
«  J'ai  lu,  il  y  a  quelque  temps,  l'exposé  des  motifs  de  la 
conduite  de  M.  Mounier;il  nous  jr  dltriaochement  que  ses 
opinions  sont  Tessence  de  la  raison  humaine,  et  que  sa 
conduite  a  été  le  chc'r-d*œnf  re  du  courage  et  de  la  pru- 
dence. Je  suis  bien  aise  qull  ait  si  bonne  opinion  de  loi- 
niémeiil  n'écriiait  pas  av«*c  tant  d'aigreur,  si  elle  pou- 
vait loi  tenir  lieu  de  celle  d*aulnii....t 


FitANGJS. 
De  Paris,  —  MM.  les  payeurs  fies  rentes  prc- 

(0  L*aiiteur  de  la  leUre  faif  »Hm^,  par  c^  mats,  à  une 
phrase  witëc  eo  Angleterre  pour  exprimer  la  véoaliié,des 
élections  :  quel  est  le  prix  d^  tel.ùourgt  deipaDde<-t-on  pu- 
bliouement  en  Angleterre,  k  peu  pr^  conioie,  on  demanda 
ita  France,  quel  est  te  prix  d^  teptiér  de  bU^au, marché* 
'  (t)  On  appelle  nabaàs,  en  Angleterre,'les  individus  qfji  re 
Vleonent  de  Plnde  avec  une  fortune  considêr.ihic. 

{Note  du  rédacteur.)        A.  M. 


viennent  Te  public  que,  d*aprês  les  ordres  qu*i1s  ont 
reçus  4e  M.  le  premier  ministre  des  finances,  ils  dii- 
Tnront,  à  commencer  du  22  de  ce  mois,  le  paiement 
de  Tannée  entière  1789,  lequel,  en  raison  des  fonds 
assurés  pour  chaque  semaine,  sera  complètemeut 
terminé  au  31  décenibre  de  cette  année. 

DlSTtlCT  DE  8A11IT-PBILIPPE-DU-B0ULE. 

Cette  commune  partielle  avait  nommé  des  com- 
missaires chargés  de  Tinstruire  des  diverses  opinions 
des  difierents  districts,  relativement  à  rinslmctiôn 
qtie  le  Chàtelet  a  coi^inencée  contre  les  autoturs  des 
eicès  commis  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  el  de 
lui  proposer  en  même  temps  à  elle-même  «n  projet 
d*arrété  qui  fût  conforme  atu  principes  et  digne  de 
sa  prudence  ordinaire. 

Le  rapport  des  oommissaires  de  Saint-Philippe- 
dtt-Ronle  mérite  d^êlre  connu. 

Après  avoir  attaqué  successivement,  et  dans  le 
fona  et  dans  la  forme,  la  proDositton  de  quelques 
districts  contre  le  tribunal  au  tbâtelet,  les  commis- 
saires poursuivent  en  ces  termes  :  •  Ne  crâi^nonç  pas 
de  le  dire  :  si  la  vague  défiance  ^ui  dicterait  une  dé- 
marche aussi  inconsidérée  n*était  que  Terretur  d*iuie 
section,  sa  sollicittide,  sans  cesser  d*étre  vaine,  mé- 
riterait plus  d'indtilgcnce.  Mais  elle  prend  un  carac- 


qne  l'on  croie  alors  que 

Sluralité  des  sections  la  légitime,  et  que  la  commune 
e  Paris  puisse  s*arroger  une  censure  qui  ne  serait 
exercée  avec  quelque  convenance  que  par  la  plura- 
lité des  départements  du  rayaume.  Mous  tranche- 
rons le  mot:  une  défiance  aussi  légèrement  conçue, 
aiissi  irréguli^ement  déclarée,  et  qui  a  pour  but  un 
tribunal  et  une  procédure  qui  appartiennent  à  la  na- 
tioA  entière  serait,  si  la  commune  de  Paris  mieux 
instruite  y  pouvait  persister,  un  délit  public,  non  un 
aete  de  légitime  surveillance.  • 

Et  plus  lias  on  remarque  l'éloquente  et  judicieuse 
réflexion  qui  suit  : 

•  Observez,  messieurs,  combien  ils  connaissent 

Peu  la  liberté,  ces  citoyens,  d'ailleurs  brûlants  de 
amour  de  la  patrie,  mais  tot^outy  inquiets  ouand 
il  faut  se  confier,  et  toujours  confiants  quand  u  faut 
craindre;  ces  citoyens  qui  ne  savent  point  qu'il 
n'exista  jamais  de  liberté  dans  un  pays  où  l'on  dis- 
tingua les  crimes  de  lèse-mairsté  nationale  et  royale 
par  le  privilège  d'une  procédure  particulière  et  u'un 
tribunal  particulier;  qui  ignorent  que  des  comités 
de  recherches,  un  système,  de  dénonciation,  un  tarit 
de  prix  accordé  aux  délateui^  une  commission  en- 
fin, établie  pour  iuge  du  crime  de  lèse-nation  sont 
autant  d'inbrmité  uni<|uement  attachées  à  la  crise 
de  la  régénération  ;  qui  ne  savent  point  qu'en  cher- 
chant dans  cet  état  provisoire  la  base  d'un  état  per- 
manent ils  feraient  d'un  inconvénient  de  la  révolu- 
tion un  vice  de  la  constitution,  et  fonderaient  un 
effrayant  arsenal  où  le  parti  dominant  trouverait 
toujours  pour  ses  vengeances  des  poignards  dont  le 
despotisme  et  rarislocratie  dirigeraieut  le  plus  sou- 
vent les  perfides  atteintes Àhi  messieurs,  s'il 

était  uue  démarche  que,  daim  cette  circonstance, 
l'amotu'  pur  et  désintéressé  de  la  patrie  pût  dicter  à 
ces  citoyen^  dont  le  lèle  inquiet  ne  s'est  pas  encore 
rasjsuré  en  voyant  l'Assemblée  nationale  aller  sans 
cesse  au-devant  et  au-delà  de  leurs  désirs,  cette  dé- 
marche devrait  être  une  ardente  prière  à  nos  repré- 
sentants de  ne  point  permettre  que  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  rdyale  de- 
vienne définitivement  une  attribution  exclusive;  de 
pourvoir  à  ce  que  la  puissance  dont  le  Uiâtelet  a  été 
investi  par  la  nécessité  des  circonstances  s'éteigne* 
.  avec  lui;  d'assurer  les  vrais  amis  de  la  liberté  que 
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li*r  reehtrches  feit^s  à  roeea«&oa  iles  Iroubks  de 
Tora^eux  intervalle  du  12  juillet  au  6  octobre  seront 
un  tàii  wAé^  sans  cooséquence  comme  sans  exemple, 
et  oue  les  principes  qui  les  ont  dirigées  demeure- 
rom»  comme  le  Châtelet  lui-même,  une  de  ces 
choses  ffindêoirês  dont  la  constitution  ne  conser- 
vera point  la  trace.  • 

Ce  rapport  estimable  est  termine  p^r  un  projet 
d*arrétë  conforme  à  ses  pri  ncipes  ;  le  district  de  Saiut- 
Pliinppe'CKi-Rouie  1  a  adopte  tfans  aon  entier  ^nnniv* 
mement^  et  en  a  ordonné  Fimpression. 

Ce  rapport  est  imprimé  à  Paris,  diez  M.  Brune, 
raie  du  Tnéltre-Fkfluifafs. 

jPxlrait  étune  lellre  des  has-o^eitti  de  la  garde 
nationale  et  dès  volonlaires  de  Cherbourg  à  la 
garde  nationale  parisienne^  du  Èé  avril. 

Brara  camarades,  nèus  cédons  an  déiir  «ue  nous 
arions  depuis  longtemps  de  tous  écrire.  Notre  in^ 
tention  n*est  pas  de  vous  louer;  un  soin  plus  digne 
doit  occuper  des  concitoyens,  celui  de  se  chérir  et  de 
8*entr*aider. 

Nous  commencions  à  croire  que  les  ennemis  du 
bien  public  reconnaissaient  Fimpossibilité  de  re- 
construire le  DM)nstrueux  édifice  de  pr^fugés  et  d'a- 
bus que  Tauguste  Assemblée  nattonale  avait  ren- 
vene.  Nous  pensions  que  le  sentiment  de  lout  iHi 
peuple  (fhinçais  surtout)  avait  ettfiii«tttratiié  le  leur, 
nous  nous  trompions^  et  notre  eé^reur  a  retardé  jus* 
qu'à  présent  ce  témoignage  d'une  eonfédérstien  qui 
était  dans  nos  cœurs,  et  dont  aujourd'hui  rautfaentî- 
cité  nous  paraît  indispensable. 

Recevez  donc,  bons  amis,  le  serment  que  nous  bi- 
sons de  ne  séparer  jamais  nos  intérêts  d'aVec  les 
vôtres  :  quel  que  soit  le  genre  de  secours  dont  vous 
aurez  besoin,  comptez  sur  vos  frères  d*armes  de 
Cherbourg,  comme  ils  comptent  sur  la  durée  de 
votre  zèle  et  de  votre  constance,  et  sur  le  patriotisme 
de  nos  autres  frères  armés  pour  la  même  cause  dans 
tous  les  départements  du  royaume. 

Chers  camarades!  que  ne  sommes^-nous  à  vos  cô- 
tésl  Comme  vous,  sous  les  ordres  d'un  héros,  nous 
veillerions  à  la  garde  d*un  roi  chéri.  Comme  vous, 

SleîBs  de  respect  pour  le  caractère  sacré  de  dépité 
e  la  nation,  nous  défendrions  les  jours  de  ceux  dont 
les  sentiments  sont  opposés  au  bien  général...  Les 
autres  sont  gardés  par  la  vénération  publique* 
Telle  est  notre  t>rofessioii  de  foi. 

Les  bas-oUfieiers  de  la  garde  nationale  et 
des  volonlaires  de  Cherbourg, 

Les  bosK>ficîer8  ém  troupes  de  liçne  en  garnison 
à  Cherbourg,  informés  de  la  démarcne  de  leurs  ca- 
marades de  la  garde  nationale  et  des  volontaires, 
s*empressent  de  se  réunir  à  eux  et  de  donner,  par 
une  adhésion  formelle,  une  preuve  de  leur  union  in- 
time avec  la  troupe  nationale  de  cette  ville,  et  de 
leur  estime  pour  celle  de  Paris. 

Signé  les  bas-offleiers  des  régiments  de  la 
Reine  et  de  Turenne^  infanterie;  ifu 
eorps  royal  des  cannoniers-matelots  ; 
du  détachement  du  régiment  de  Tout, 
artillerie  ;  du  détachement  des  mineurs 
et  des  invalides^  et  de  la  compagnie  des 
ouvriers  de  Guériot, 


I     ni 


ADMINISTRATION. 


Lettres-patentes  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un 
décret  de  rAssemblée  nationale,  contenant  diverses 
dispositions  relatives  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  a  Texcrcice  de  la  police. 

Idem,  du  îO  avril  1790,  sur  un  décret  ac  1* Assem- 
blée nationale,  qui  excepte  les  prévôts  de  la  marine 


drs  dispositions  des  lettres-patentes  du  7  mars  de|* 
nier,  conccrnaut  les  juridictions  prévôtales.  ' 

Idem^  du  20  avril,  sur  le  décret  de  TAssembléà 
nationale,  du  11  du  même  mois  1790,  qui  autorisent 
la  ville  de  Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  da 
royaume,  à  continuer  de  percevoir  les  droits  d*oc- 
troi. 

MUNlCiPALITÉ  DB  IPAMS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

EasiraU  sht^pr^tês-verhal  du  kméU  S  mai  1790. 

Une  députdtkm  de  là  municipalité  et  de  la  gardé 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne,  en  Brie,  a  été  an- 
noncée et  introduite. 

Un  de  MM.  les  députés  a  pronontséle  discours  qui 
suit: 

•Messieurs,  é^est  au  nom  de  îa  monidpaîité  de  h 
ville  de  Sétanne.  c'est  im  nom  de  sa  garde  citoyenne 
que  nous  avons  rhonneur  de  nous  piésb^er  devant 
les  représentants  de  la  première  commune  du 
rofaume.  Députés  par  (ces  éemx  cdrpa.  nous  venons, 
messieurs,  vous  offrir  le  juste  tribut  d'hoAintages  «t 
d'admiration  que  vous  mâ^tez  de  là  part 'de  t6us  les 
Français. 

«Modestes  défenseurs,  mais  plaHflâatis  ^éWs  de 
cette  liberté  précieuse  que  vous  avez  conquise  avec 
tant  de  courage,  nos  concitoyens  nous  otitthargés 
de  solliciter  auprès  de  votis  une  affiliation  frawT- 
helle,  qui  frra  réfléchir  sur  eux  Téelat  de  vos  suc- 
cès, et  lès  associera  en  quelque  sorte  à  votre 
g\oikt. 

•  Convaincus  que  rutiion  et  la  paix  entre  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire  peuvent  seules  affi^rnlir 
sur  des  bases  inébranlables  rheureu^  révolution  î 
laquelle  vous  avez  présidé;  la  feveur  qtic  nous  vous 
demandons  aujourd'hui,  messieurs,  contribuera  an 
maintien  de  ces  sentiments  dans  renceinte  de  nos 
murs.  Assez  heureux  pour  que  la  tranquillité  n'y  ail 
jamais  été  troublée,  c'est  moins  pour  l'entretetiir 
que  nous  avons  établi  une  garde  nationale,  que  pour 
courir  au  secours  de  nos  freres.  • 

M.  l'abbé  Mulot,  président,  a  répondu  de  la  ma- 
nière la  pus  conforme  au  vœu  de  la  députation,  et  il 
a  été  fort  applaudi,  ainsi  que  le  discours  des  députés, 
qui  sont  MM.  Barost,  de  Nony,  Barive,  Prieur  et  d($ 
La  Jonchère. 

ensuite  on  est  allé  aux  voix  sur  la  double  affilia- 
tion proposée,  et  sur  llmpression  du  di^ours  et  de 
la  réponse. 

L'assemblée  a  arrêté,  à  l'unanimité,  qu'elle  ac- 
ceptait avec  la  plus  vive  sattsfiiction  la  double  affi- 
liation demandée  par  la  municipalité  et  par  la  garde 
nationale  de  la  rille  de  Sézanne. 


TRIBUNAL  m  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  tmi 
également  honneur  et  aux  lumièresde  cel^ii  qui  Fa 
provoqué,  et  aux  juges  qui  l'ont  prdnoncé;  il  porte 
suppression  et  flétrissure  publiq^  d'un  écrit  iqti* 
tu  lé:  Extrait  du  registre  des  conclusions  du  th4S'^ 
pitre  de  VEgUse  de  Paris,  lequel  se  trouve  inséi^ 
dans  un  autre  imprimé  ayant  pour  titre:  Déclara^ 
lion  d'une  partie  de  V Assemblée  nationale  sur  i$ 
décret  rendu  le  31  avrils  concernant  la  religion^ 
comme  tendant  à  inspirer  aux  peuples  de  Daiussca 
alarmes  sur  le  maintien  de  la  conservation  de  la  re* 
liglon  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  comme 
manifestant  un  esprit  d'opposition  vraiment  orioM^ 
uel  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  eomme 
tendant  à  propager  des  maximes  MÛitieuscf,  atteiK 
tatoircs  h  la  çf^iititutiou  «t  aux  droits  de  la  «atiODf 
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et  à  armer  le  fanatisme  contré  la  loi  ;  foit  défenses  i 
Gattey,  libraire,  et  à  tous  autres  de  le  vendre»  dis- 
tribuer,  imprimer,  etc.  (S  mai  1790). 

Quand  un  jugement  est,  comme  celui-ci,  Texpres- 
fion  de  la  haine  et  du  mépris  public,  on  ne  doit  point 
craindre  que  ceux  au^il  flétrit  tirent  avanta^  de  la 
proscription,  et  rétament  contre  la  tyrannie  judi- 
ciaire. 

11  est  permis  de  <Kre  librement  sa  pensée  :  c'est  un 
droit  de  Thonneur  d'imprimer  son  opinion,  de  la  dé- 
fendre, de  la  discuter  ;  mais  il  ne  conyient  à  per- 
sonne, encore  moins  a  dés  corps,  d*exciter  le  peuple 
à  la  révolte  et  au  fanatisme;  aappuyer  de  la  force 
d'une  collection  d'individus  des  attentats  à  la  liberté 
publique,  parceque  ce  n'est  plus  alors  une  erreur  de 
jugement,  mais  un  crime  public  que  la  loi  doit  ré- 
primer au  nom  de  la  société;  c'est  un  délit  d'annon- 
cer une  coalition  de  personnes  contre  les  décrets  de 
la  souveraineté,  et  la  force  publioue  doit  prévenir 
les  malheurs  où  de  semblables  démarches  condui- 
raient les  peuples  d'un  vaste  empire.  Le  droit  de  pé- 
tition, d'adresse,  n'a  rien  de  commun  avec  cette  in- 
surrection de  l'intrigue;  et  si  l'un  est  le  rempart  de 
la  liberté,  l'autre  est  la  tentative  des  appuis  du  des- 
potisme. 

C'est. donc  en  mnde  connaissance  de  cause,  et 
appuyé  de  toutes  Tes  forces  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, que  M.  Cahier  de  Gerville  a  provoqué  la  flétris- 
sure et  la  condamnation  du  libelle  que  nous  venons 
de  nommer.  Déjà  l'opinion  l'avait  tratné  dans  la 
boue,  et  les  esprits  s'étaient  indignés  du  mépris 
qu'on  y  fait  du  peuple  et  de  l'abrutissement  qu'on 
uii  suppose;  on  serait  étonné  même  que  la  loi  ait 
pu  Oxer  ses  regards  sur  le  tissu  d'absurdités  qui  le 
oomposent,  si  les  inlerUions  évidemment  criminelles 
qu'on  y  manifeste  n'eussent  attiré  l'attention  du 
ministère  public,  chargé  de  donner  le  récit  sur  tous 
les  desseins  connus  de  troubler  l'ordre  et  la  liberté 
civile. 

•  Les  deux  conclusions  du  chapitre  de  Paris,  dit 
M.  Cahier  de  Gerville,  ont  été  publiées  dans  un  des- 
sein criminel;  on  a  voulu  agiter  les  consciences, 
effaroucher  les  esprits  faibles,  armer  le  fanatisme, 
et  opposer  ses  fureurs  aux  tranquilles  et  bienfai- 
santes lumières  de  la  raison  ;  on  a  voulu  présenter 
un  prétexte  à  tous  les  ennemis  dii  bien  public,  qui 
se  cachent  encore,  parcequ'ils  ne  pourraient  sans 
honte  manifester  leurs  motirs,  mais  qui  peut-être 
saisiraient  l'occasion  de  se  rallier,  si  elle  venait  à 
s'offrir.  • 

Voilà  le  crime  que  les  lois  doivent  punir;  l'opinion 

Sublique  fera  justice  du  reste,  et  l'on  verra  le  mépris 
e  la  postérité  attaché  à  ces  noms  publiquement  ac- 
colés pour  étendre  les  chaînes  de  la  servitude  et  les 
progrès  de  l'anarchie. 

Une  considération  se  présente  ici;  elle  est  ef- 
frayante, sans  doute,  mais  elle  est  juste.  Comment, 
avec  de  pareils  attentats,  la  loi  pourra-t-elle  jamais 
réprimer  la  fureur  toujours  active  du  peuple?  Que 
lui  dira-t-on  pour  le  rappeler  aux  principes  de 
Tordre,  quand  il  présentera  la  preuve  des  crimi- 
nelles menées  que  l'on  se  permet  contre  sa  liberté  et 
les  droits  d'une  constitution  qu'il  réclame?  Quelle 
digne  opposer  à  son  ressentiment,  lorsqu'au  milieu 
des  proscriptions  il  voudra  lui-même  se  venger  des 
tratâ'es  qui  emploient  un  loisir  par  lui  payé  a  com- 
biner son  esclavage  et  sa  misère  r 

Ceux  qui,  par  faiblesse  ou  par  méchanceté,  ont 
signé  cet  avilissant  écrit  ont  donc  eux-mêmes  pro- 
noncé leur  proscription,  et  attiré  sur  leurs  têtes  tous 
les  dangers  de  la  haine  publique. 

Si  la  vertu  ne  guide  pas  les  méchants,  du  moins 
devraient-ils  écouter  les  conseils  de  la  prudence. 
Tons  moyens  d'anti-révolution^Rnrtfs  tentatives  à 


cet  ^gard,  toutes  démarches  pour  tronbler  Tordre 
national  ne  peuvent  que  tourner  à  la  ruine  de  ceux 
qui  s'y  livreraient,  et  peut-être  de  leurs  enfents,  que 
les  crimes  de  leurs  Ëmilles  ne  manqueraient  pas 
d'éloigner  de  la  considération  et  de  la  confiance  que 
laisse  toujours  à  sa  postérité  l'homme  qui  ^est  mou- 
tré  ami  de  la  justice  et  des  lois.  ' 

{Cei  article  etl  de  M,  Peuehet.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Abrégé  des  Tran$aetion$  PUlomffMqMeê  de  ta  Société 
Royale  de  Londres  ;  ouvrage  traduit  de  Tanglais,  et  rédlfé 
par  M.  Gabdin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  So* 
ciélé  Royale  de  Londres,  etc.,  etc.  h*  TiTraiflon,  formant 
deux  volumes  I0-8*  de  500  pages  cbacun,  avec  des  plan- 
ches eo  laUl^douoe ,  contenant  la  botanûpie,  la  pj^iique 
végétale,  Tagricultore,  le  jardinage  et  TécoDomie  rurale. 
A  Paris,  chez  M.  Boisson,  libraire,  rae  Hautefeuille.  hCtel 
de  Coêtlosqoet,  n*  30.  Le  prix  de  chaque  volume  est  de  4 
liv.  10  s,,  et  5  llf.  franc  de  port  parla  poste. 

— Situation  politique  de  ta  France  et  aes  rapports  ae-' 
tuets  avec  toutes  les  puissances  de  t* Europe;  ouvrage  dont 
Tobjet  est  de  démonirer,  par  le»  faits  bistoriqoes  et  les 
principe^  de  la  saine  politique,  tons  les  maux  qu*a  causés 
à  la  France  Talliance  autrkbienne  et  toutes  les  fautes  que 
le  ministère  français  a  commises  dqiuis  Tépoqne  des  trai- 
tés de  Versailles  de  1756,  57  et  58,  jusqu*à  nos  jours. 
Adressé  au  roi  et  à  TAssemblée  nationale  par  II.  de  Peji* 
sonn'el,  ancien  consul-fénéral  de  France  à  Smjrme,  asso- 
cié des  Académies  de  Lyon ,  de  Dijon,  de  Marseille^  mem- 
bre honoraire  de  celle  des  antiquités  de  Casse!,  et  corres- 
pondant de  TAcadémie  Royale  des  Inscriptions  et  Belles- 
Leltres.  Seconde  édition,  augmentée  d*un  cUapitre  sur 
Malte,  d*un  autre  sur  Genève,  et  de  plusieurs  autres  ad- 
ditions. A  Paris,  cbei  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  hôtel  de  GoAlosquel,  n^  SO.  Deux  Tolomes 
dVn? iron  820  pages  chacun.  Prix  :  0  Ut.  brochés,  et  7  lir. 
francs  de  port  par  la  poste. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

GÉOGBAPBIB. 

La  France  dltlsée  en  quatre-flngl4iob  départements , 
afec  leurs  cbefo-lieux,  suivant  le  décret  de  TAsscmblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi  le  45  janvier  1790.  A  Paris, 
chei  Bl.  Desnos,  ingénleur-géograplie  et  libraire  du  roi 
de  Danemark,  rue  Sainl-JacqaeSt  n*  S54«  Prix:  1  Ihre 
46  sous. 

Cette  même  carte,  arec  les  décrets  sanctionnés,  qui  or- 
donnent et  présentent  la  divi<^ion  de  la  France  en  quatre- 
Tîngt-irois  départements  et  cinq  cent  quarante-six  districts, 
2  liv.  8  sous  brocbés. 

Le  même  géographe  distribue  la  table  des  caries  conte- 
nues dans  son  atlas  national  et  général  delà  France,  divi* 
séc  en  quatre-vingt-trois  cartes  formant  chacune  un  seul 
dépaitement;  chaque  carte  se  vend  2  livres  8  sous,  dont 
on  peut  se  procurer,  dès  à  présent,  quarante-deux  numé- 
ros des  quatre-vingt-trois  cartes  de  Tbtlas,  lequel  sera  fini 
incessamment. 

Les  départements  qui  paraûsentsoBt  :  Paris,  Versailles 
Lyon,  Rouen,  Besançon,  Dijon,  Le  Mans,  Troyes,  Rennes, 
Arras  Brest,  Nantes,  Avranches,  Alençon,  Nevers,  E\  rcux, 
Orléans,  Soissons,  Amiens,  Meulan,  Auxerre,  Bourg-en- 
Bresse,  Saint-Bricux,  Lons-le*Saùnier«  Angouléme,  Limo- 
ges, Clermont,  Tulle,  Vannes,  Caen,  Sainl-Flour,  Guéret, 
Vesoul,  Beauva»,  Cbàleauroux,  Angers,  Fonleoay-le- 
Gomlet  Poitiers,  Niort,  Bourges,  MouliiM,  Réthel,  etc. 


CHIMIE. 

De  tout  teinps  on  a  voulu  imiter  le  bleu  ainré  que  les 
hollandais  donnent  à  leur  papier.  Des  tentatives  long- 
temps infructueuses  sont  enfin  couronnées  par  des  succè5. 
Âf.  de  La  Viêvillc  vient  décomposer  une  liqueur  qui  donne 
au  papier  cette  nuance  :  les  personnes  <|ui  désirent  i»\à 
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pniCQiTT  |ivi|iun  •  ■nraRr  uiicLmuciK  ■  ■•  qq  ija  Vw* 
fUiCi  à  MtneUk»  Imrt  de  la  porte  de  Bome. 


HISTOIRE  NATURELLE. 

Malgré  le  sombre  de  natorallttei  è  qui  la  mnee  a 
doonéJe Jour»  od  ignorait josqii^ft  prêtent  qoe  let  cAlet  de 
,  la  Gukvne  prodoitiisent  de  Tanbre  gris.  Dn  analeor  dia- 
tinguécn  a  recueilli  quelques  morceaux,  et  des  informa- 
tions qu*il  a  prises  à  ce  sujet  loi  ont  appris  qa*on  en 
recueille  fréquemment,  et  que  les  habitants  des  Landes  le 
portent  aux  négociants  de  Bordeaux,  de  qui  nous  l'ache- 
tons oonime  venant  des  Indes.  Il  y  a  dix  ans  qu'on  en  a 
trooTé  un  raorceao  d*enUron  quatre-Tingt  livres.  Un  inté- 
rêt mercantile  nous  a,  sans  doute,  caché  jusqu'à  présent 
oettt  production  de  nos  côtes. 


LYCÉE. 

IL  de  Lacroix,  afant  de  développer  la  constitution  ac- 
tuelle de  Venise,  a  présenté  5on  origine.  «  Cette  superbe 
cité,  a-t-il  dit,  qitisemblesortir  des  flots,  et  domine  sur 
la  mer  Adriatique,  a  été  créée  par  la  terreur,  s*est  rortifiée 
par  son  conrage ,  s*e8t  enrichie  par  le  commerce ,  s*est  em- 
belHe  par  les  arts,  et  se  soutient  par  la  prudence.  » 

Après  avoir  tracé  ses  agitations,  ses  troubles  Intérieun, 
pendant  le  cours  de  quatre  siècles  :  c  Nous  arons  tu  ,  a-t  il 
dit ,  une  république  devenue  un  des  principaux  Etats  de 
TEurope,  prendre  naissance ft  travers  des  lagunes,  croître 
sur  de  petites  UesdéseHes,  adapter  d*abord  pour  forme  de 
gouvernement  la  puissance  tribnnilienne,  qui  conservait 
à  tous  les  citoyens  la  souveraineté,  changer  cette  consti- 
tulion  qui  semble  si  favorable  à  la  multitude,  et  préférer 
Faotorilé  d*un  chef  électif;  s*en  déUcher  pour  la  convertir 
en  une  puissance  annuelle  ;  revenir  à  la  domination  d*un 
chef  perpétuel;  essayer  de  tempérer  le  pouvoir  de  ce  chef 
par  Tadjonction  de  deux  tribuns,  et  presque  toujourstrom- 
pée  dans  ses  espérances. 

«  Nous  sommes  arrivés  an  dixième  doge  ;  le  troisième  a 
été  asaassiaé  dans  sa  maison  ;  le  quatrième,  le  cinquième, 
le  sixième  ont  essuyé  ce  supplice  affreux  qui  semble  sépa- 
rer llKMnme  de  la  nature  et  le  plonge  dans  une  nuit  éter- 
nelle ;  le  huitième  a  été  forcé  de  se  bannir  ;  le  neuvième  a 
été  déposé  et  conduit  captif  à  Constanthiople.  Quelle 
source  de  réflexions  1  Si  les  hommes  savaient  profiter  des 
leçons  de  lliistoire,  combien  il  seraient  peu  jaloux  d'être 
poités  par  le  peuple  aux  dignités,  aux  places  suprêmes I 
Combien  ils  préféreraient  Tobscurilé  à  Téclat  du  pouvnjr 
qui  blesse  lis  yeux  de  Tenvie,  excite  tant  de  murmures  et 
de  haines  I 

fl  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  idées  qui  naissent  de 
ce  que  nous  venons  d*obierver.  C*est  donc  une  chose  bien 
difficile  à  rencontrer,  peur  un  peuple,  qo*uneconstitution 
qui  lui  plaise  1  LesVéniliens  n'étaient  point  des  barbares, 
c'étaient  des  hommes  éclairés,  qui  sortaient  du  sein  des 
arts  et  des  sciences,  et  dans  quatre  siècles  ils  ne  purent  ae 
fixera  une  forme  de  gouvernement  qui  assurât,  d'une 
manière  stable,  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leur  bon- 
heur!... t 

En  opposition  du  tableau  d'une  république  naissante, 
M.  de  Lacroix  a  placé  l'image  terrible  et  eflrayante  de  la 
destruction  de  l'Empire  Komain.  Il  a  fait  sentir  que  ce  qui 
a  imprimé  TimniorUlité  à  cet  empire,  c'est  l'idée  de  sa 
grandeur  passée,  c'est  la  pureté  de  son  goftt  qui  a  succédé 
à  Fascendant  de  sa  force,  c*est  le  prodigieux  assemblage 
de  richesses  qui  a  excité  l'admiration  des  étrangers,  c'est 
le  respect  attaché  à  la  mémoire  des  hommes  vertueux  et 
éclairés  qui  en  ont  fait  la  gloire.  cSi  Rosse,  a-t-it  dit,  n'a- 
vait eu  que  des  généraux,  son  nom  ae  serait  effacé  avec  ses 
triomphes;  si  elle  n'avait  eu  que  des  législateurs,  elle 
n'aurait  pas  survécu  à  une  législation  plus  parfaite  ;  mais 
elle  a  ou  des  orateurs,  des  poètes,  des  historiens,  des  ai^ 
listes  qui  n'ont  point  encore  été  surpassés  ;  elle  existe  par 
anx  dans  la  splendeur  du  génie. 

t  Là  fVance  a  de  commun  avec  elle  uni*  granîle  partie 
de  ces  ornements  indestmctlfoles  ;  ne  soyons  pas  à  notre 
égard  plus  barbant  que  ne  l'ont  été  envers  Rome  les  bar- 
bares eux-mCncs.  Que  des  idées  de  haloc,  de  vengeances 


fMSUêt  ne  nous  fhssent  pas  perdre  de  vue  là  culture 
des  beaux-arts;  n'immolons  pas  à  des  principes  trop  aos> 
tares  ce  qui  coostitoe  la  gloire  d*unt  monarchie  éclairée  ; 
en  disputant  à  toutes  républiques  du  monde  rboiineur 
d*étBblir  la  plus  sage,  la  plus  Immuable  des  constitutions , 
dispulon»>Ieur  aussi  l'avantage  d'offrir  aux  talents  et  aux 
sciences  l'asile  le  plus  attrayant  ;  que  la  libellé  soit  parmi 
nous  plus  féconde  que  la  tête  de  Minerve;  qu'elle  enCsntt 
tout  à  la  fois  la  force  qui  repousse  les  ennemis  et  la  grâce 
qui  atUre  les  aillés. 


BULLETIN 

DE  L*A88BMBLÈB  NATIONALB. 
8ÉANCB  DU  MERCREDI    12  AU  SOIR. 

La  ville  de  Nogent-sur-Seine  fait  une  soumission  de 
(M)0,000liv.  pour  l'acquisition  de  biens  ecdésiastiqnes; 
et  celle  de  Saint-Aubin  en  Anjou,  une  de  S<M>,<M>0  livret; 

—  Une  asses  longue  discussion  s'est  établie  sur  le  prcH 
oès-verbal  de  la  séance  du  matin;  la  lecture  a  été  renvoyée 
au  lendemain. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Viellard  fde  Coutances),  sur 
les  troubles  de  la  ville  de  Pau,  l'asseinblée  rend  le  décret 
suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  a  décrété  et  décrète  :  i*  que  son  président 
écrira  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pau ,  pour 
leur  témoigner,  an  nom  de  l'Assemblée,  sa  satisfiMtlon  de 
la  conduite  sage  et  modérée  qu'ils  ont  tenue  à  roooasioii 
des  troubles  suKitéspar  la  minorité  de  la  garde  nationale, 
et  de  la  prudence  avec  laquelle  ils  ont  constamment  agi 
dans  cette  ciicoostanoe  ; 

«  Qu*il  sera  également  écrit  par  son  président  à  la  garde 
nationale  nouvellement  composée,  pour  approuver  son 
lète ,  son  dévouement  et  son  patriotisme. 

c  L'Assemblée  nationale  improuve  le  refhs  fait  par  le 
sieur  Sansot  et  le  sieur  Chevalier,  d'exécuter  les  ordres  des 
ofBders  municipaux ,  et  autorise  cens-ci  à  mander  lesdtts 
sieurs  Sansot  et  Chevalier  de  Blair  en  l'hôtel-de-ville, 
pour  leur  donner  connaissance  du  présent  décret,  notam- 
ment ce  qui  les  oonoeme. 

«  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  pris  par 
le  prétendu  comité  militaire  les 7,  ikt  i?  et  20  avril  dîer- 
nier,  ainsi  que  l'arrêté  formé  le  21  du  même  mois  par  nne 
partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Pau ,  comme  étimt  les* 
dits  arrêtés  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale des  10  août  et  28  février  dernier,  et  comme  attenta- 
toires au  respect  et  à  l'obéissance  dus  ans  officiers  muni- 
cipaux. 

«  Approuve  le  nouvean  régime  provisoire  donné  à  fa 
garde  nationale  de  Pau,  le  18  avril  dernier,  de  concert 
avec  les  officiers  municipaux ,  et  déclare  qu'aucnn  mem-* 
bre  de  l'ancienne  garde  nationale  ne  pourra  en  exercer 
les  fonctions,  s'il  ne  s'est  bit  incorporer  dans  les  nouvelles 
compagnies. 

«Ordonne que  son  président  se  retirera  pardeversie  roi, 
pour  le  supplier  de  donner  des  ordres  pour  faire  apporter 
les  informations  et  procédues  requises  par  le  procureur-gé- 
néral du  département  de  Pau  contre  les  habilanLs  d'An- 
tiguelonne ,  de  Benejnc,  et  les  sieurs  Bemardotet  Noguei* 
et  pour  qu'en  amendant  il  soit  sureis  à  l'exécution  de  tous 
jugements  et  décrets  qui  auraient  été  on  pourraient  être 
rendus  à  leur  égard.  » 

SEANCE   DU  JEUDI  13  MAI. 

M.  •*•  rappelle  que  la  commttnaiité  des  frères  cor- 
donniers de  la  rue  de  la  Grande-Truanderie,  corn- 
posée  de  cinq  personnes,  a  depuis  longtemps  aban- 
donné i  la  nation  toutes  ses  propriétés,  qui  s  ëlovent, 
par  aperçu,  à  115,700  livres.  Il  demande  que  TAs- 
sembl<^e  charge  le  comité  des  finances  de  prendre 
cet  objet  en  considération,  d>xaniiner  la  valeur 
réelle  de  ces  biens,  et  de  déterminer  la  quotité  des 
pensions  viagères  qui  doivent  être  faites  aux  frcrrs 

cordonniers. 
«  Cette  proposition  est  accueillie. 

—  Les  trois  articles  suivants  sont  dccrétes;  ils 
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fioiYcnlêtre-VÊsérés  dans  le  Utre  II  du  r<fg)e«M84  nmr 
Jcs  ventes»  i  II  place  des  articles  IX  et  X,  dont  VhÈr 
semblée  av«it  hier  soir  ordonné  une  nooTelle  rédao- 
lion. 

•  IX.  Tentes  les  iiranicî|»ilftës  4f«i,  dans  le  délai 
d*un  mois4  dater  de  ta  pnblieatkm  du  présent  dé- 
cret» se  seront  fait  subroger,  poor  les  fonds  sitnés 
dans  leur  territoire,  aux  mumcrpalhés  qui  auraieia 
fait  dés  soumissions  antérieures,  jouiront  de  la  tota- 
lité du  bénéfice  porté  par  Fart.  XI  du  titre  1er. 

•  Les  nuHHoipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
après  les  délais  ci  dessus  jouiront  pareillement  dudit 
bienéOce;  mais  il  en  sera  distrait  un  quart  auproOt 
de  la  municipalité  qui,  après  arvdr  fait  sa  soumission 
la  première,  se  trouvera  évincée  par  la  subrogation, 
pourvu  qu'elle  ait  consommé  1  acquisition  aaiis  le 
aois  qui  suivra  cette  soumission. 

•XI.  L'acquisition  sera  censée  consommée,  lors^ 
qu'après  l'estimalkm  des  biens,  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  IV  du  titre  !«r,  les  offîders  au- 
ront été  acciPptAspar  le  corf^s  législatif.  • 

L'prticle  IV  du  titre  II  avait  été  renvoyé  au  comité 
fJiH^natîon. 

M.  de  Dellèy  d^Â^er  présente  deux  autres  articles. 
Le  second  est  ainsi  conçu  : 

•  11  y  aura  ouverture  au  tiers  seulement  dans  les 
vingt-quatre  iMures  de  l'adjudication  définitive^ 
d'a^s  les  foinies  qui  seront  détft minées  par  un  rè- 
glement partieiriier.  • 

L'Assemblée  dédde  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer 
s«r  cet  article,  et  qu'il  sera  expressément  énoncé 
qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  tiercement. 

L'aitide  suivant  reste  seul  ;  il  est  décrété  en  ces 
tefmest 

•  Art.  IV.  Les  enchères  seront  reçues  publique- 
ment; il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la 
première  et  la  seconde  publication.  U  sera  procédé» 

Sn  mois  après  la  seconde  publication,  à  radiudicatiaa 
éfinitive  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  «u  tiercement» 
oi  au  doublement,  ni  au  triplement.  La  dernière  en- 
chère sera  annoncée  dans  les  affiches.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  ***,  l'Assemblée  nationale 
décide  que  cette  expression,  biens  nalionaux,  sera 
anbstituée  à  celle-ci,  biens  eccUsiasliques  el  doma- 
niaux, 

M.  DE  Menoi)  :  Plusieurs  membres  ayant  demandé 
hier  soir  si  la  ville  de  Paris  serait  tenue  d'effectuer 
le  cautionnement  de  70  millions  proposé  par  elle, 
cette  Question  a  été  ajournée  à  ce  matin.  J'ai  l'hon- 
oeur  d'observer  encore  nue  l'Assemblée  avait  de- 
mandé que  le  comité  prâentfit  les  formes  de  cau- 
tionnement. J'étais  alors  président,  et  je  n*ai  pu 
suivre  les  opérations  de  ce  comité,  dont  je  suis 
membre.  Je  dois  dire,  en  mon  propre  et  privé  nom, 
que  plusieurs  personnes,  que  je  ne  nommerai  pas» 
sont  venues  me  prier  de  ne  pas  m'opposer  au  cau- 
tionnement qui  serait  proposé,  en  m  ofl'rant  de  par- 
ticiper au  bénéfice.  (La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments.) Je  n'avais  pas  besoin  de  ces  offres  pour  avoir 
une  opinion  bien  prononcée  et  bien  assurée  sur  ce 
cautionnement.  Je  pense  que  si  l'opération  est  bonne, 
la  municipalité  pourra  payer  chaque  année  10  mil- 
lions, et  (fans  sept  ans  les  70  millions  que  ce  cau- 
tionnement aurait  pour  objet  d'assurer  si  l'opération 
est  mauvaise.  Les  capitalistes  ne  fourniront  assuré- 
tnentpasdes  fonds;  en  outre,  j'avais  pensé  que  les 
capitalistes  qui  cautionneront  pourront  être  en  même 
temps  cautionneurs,  vendeurs  et  acheteurs:  ainsi 
donc  le  cautionnement  me  paraît  immoral  et  dan- 

fereux.  J'abandonne  ces  observations  à  la  sagesse  de 
Assemblée. 

M.  DE  LAROCHEFoncAiu.B  :  Quaud  la  ville  de  Paris 
a  proposé  un  cautionnement,  vous  avez  cru  qu1l 


était  néceBiim  de  rnodiplH»  ftodr  aasonr  le  crddft 
des  assignats^  et  par  la  raison  qat  les  biens  dont  hi 
municipalité  fera  l'acquisition  se  vendront  plus  dif- 
ficilement que  des  biens  ruraux.  C'est  sur  ces  moti& 
que,  par  votre  décret  du  9  avril,  Yons  avez  chargé 
votre  comité  de  s'occuper  des  formes  de  ce  caution* 
neaent.  il  n'a  pu  se  livrer  encore  à  ce  travail,  par- 
eeqae  le  règlement  itnr  les  venlYs  a  employé  tous 
^es  moments.  Il  attend  que  vons  décidiez  si  votre 
-décret  du  9  doit  être  mis  à  exécution. 

M.  Alexanobe  de  Lahetu  :  Le  cautionnement  n*a 
d'utilité  que  ponr  les  capitaliste,  auxquels  il  donnera 
à  partager  3,500,000  livres;  il  est  nuisible  à  la  chose 
publique.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  ses  mura 
et  dans  sa  banlieue  les  biens  les  plus  précieux,  les 
plus  à  la  portée  des  particuliers  riches;  comment 

r»eut-on  supposer  qu'elle  ne  vendra  pas  pour  10  mil- 
ions  par  an,  pour  70  millions  en  sept  ans?  Si  elle  a 
besoin  de  S  ou  4  millions,  elle  trouvera  aisément  à 
les  emprunter  au  moment  de  son  besoin.  Si  ce  cau- 
tionnement était  exigé  de  la  ville  de  Paris,  il  faudrait 
enexij^ernn  detooteslcs  municipalités  du  royaume» 
ce  qm  serait  pour  l*£(at  une  perte  dé  20  millions. 
On  s'est  trompé  quand  on  a  cru  que  le  cautionne- 
ment des  capitalistes  était  nécessaire  au  crédit  des 
assignats  ;  les  capitalistes  nuiraient  plutôt  aux  assi- 
ji^nats,  s'ils  se  mêlaient  de  cette  opération.  Le  cao- 
tionnement  aurait  été  hontenx  soUs  le  règne  de 
M.  de  Galonné  :  l'Assemblée  nationale  ne  SMiffrira 
pas  cette  opération  sons  ses  y;^rax. 

L'AssemnléedéNbère  et  décide  qnll  ncsèra  donné 
nulle  suite  ni  exécution  au  cautionnement  proposé 
par  la  ville  de  Paris. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  (ait  lecture  d*une 
lettre  adressée  à  M.  le  président  par  M.  le  comte  de 
Saint-Priest  Voici  la  substance  de  celte  lettre  : 

•  Le  roi,  vivement  touché  de  ce  qui  s'est  passée 
Toulon»  m'ordonne  d'en  instruire  l'Assemblée  natio- 
nale. Par  les,  lettre»  ^pie  j'ai  reçues,  il  parait  que,  le 
S  mai»  à  deia  heures  après  nndi,  il  s'est  formé  un 
nombreux  attroupement  d'ouvriers  devant  l'arsenal, 
dont  les  portes  venaient  d'être  fermées.  L'attroupe- 
ment s'est  porté  à  l'hôtel  de  la  marine,  où  loge  M.  le 
commandeur  de  Glandèves,  qui  dînait  alors.  Plu- 
sieurs dettiandes  ont  été  faites,  aucune  n'a  été  re- 
fusée :  la  première  ayant  pour  objet  la  liberté  de 
trois  matelots,  détenus  prisonniers  sur  la  frégate 
VAUeste^  M.  de  Glandèves  répondit  qu'il  m'avait 
écrit  à  ce  sujet,  que  j'avais  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  matelots  fussent  mis  en  liberté, 
et  que  leurs  cartouches  étaient  prêtes.  On  demanda 
ensuite  des  armes  et  des  g^mes;  il  répondit  qu'il 
ne  doutait  pas  que  la  municipalité  ne  lit  cette  de- 
mande, et  il  donna  ordre  de  délivrer  des  armes  et 
des  gibernes.  Malgré  ces  réponses,  on  le  força  de 
sortir  de  Thôtel  de  la  marine  pour  aller  à  l'hôtel- 
de-ville  ;  on  arracha  de  ses  bras  son  frère,  le  cheva- 
lier de  Glandèves,  qui  voulut  sortir  avec  lui.  M.  de 
Chauiet,  qui  raccompagnait,  reçut  trois  coups  de 
sabre  et  deux  coups  ae  bajonnette;  il  a  été  sauvé 
par  quelques  volontaires  nationaux*  M.  le  comman*- 
deur  de  Glandèves  fat  insulté  et  menacé  iiar  le 
peuple  ;  il  arriva  enfin  à  l'hôtel-de-ville,  où  tl  trouvi 
M.  le  mairo  en  chaperon,  qoi  venait  au-devant  de 
lui.  M.  le  commandeur  de  Glandèves  m*a  écrit  qu'il 
a  été  très  bi^  traité  par  la  municipalité,  et  que  les 
oRiciers  inunieipnnx,  ponr  rétablir  le  calme,  sont 
obligés  de  lui  faire  beaucoup  de  demandes  aux- 
quelles il  lui  est  impossible  de  ne  pas  accéder.  On 
m*écrit  du  lendemain  qu'on  demande  de  nouveau 
des  armes,  quoiqu'on  en  ait  livré  beaiicoitp  ;  que 
M.  de  Glandèves  est  encore  retenu  à  l'hôtel-de-ville, 
mais  que  les  officiers  municipaux  et  la  garde  natio- 
nale paraissent  se  disposer  a  le  reconduire  chez  lui. 
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Le  roi  est  donlooreHsement  affecte  des  Tiolenees  qui 
ont  été  commises  ;  il  m'a  domié  des  ordiiei  pouir  faurf 
poursuivre  les  coupables 

•  Dans  tous  k&  grands  porls.oa  fiiifdes  demandes 
da  même  nature,  œ  qui  es^  essenti^Uement  con* 
imire  à  rintéret  public.  Le»  emplacements  et  tis- 
lentiles  ont  été  achetés  pour  l'utilité  générale;  ils 
appartiennent  à  tous  les  Français;  nul  particulier  ne 
peul  s'en  emparer.  Depuis  lon^emps  je  cherche  à 
établir  ces  prmcipes.  Plusieurs  pièces  de  bois  ont  été 
enlevées  du  port  de  Toulon  ;  la  salle  d'armes  de  Tar- 
senai  va  être  entièrement  spoliée.  11  importe  cepen- 
dant plus  que  jamais  que  la  marine  matérielle  soit 
conservée;  il  faut  garder  avec  vigilance  des  objets 
si  nécessaires  à  la  gloire  du  royaume  et  à  Thonneur 
du  pavillon  français.» 

M.  FÉRAUD,  déj^é  de  TmAon  :  Je  n*ai  rien  à  op- 
poser à  ce  détail.  Nous  attendons  un  procès-verbal 
qui  doit  nous  être  envttyé;  mais  voici  une  lettre  qui 
nous  est  adressée  par  la  municipalité. — M.  de  Glan- 
dèves  a  été  accompagné  chez  lui  avec  un  bataillon 
de  la  garde  nationale,  les  drapeaux,  la  musique,  le 
cortège  municipal  et  tous  les  officiers  de  la  gardé 
nationale.  Le  peuple  a  vivement  applaudi,  n.  de 
élandèves  a  été  attendri.  Les  officiera  de  la  marine 
ont  témoigné  beaucoup  de  sensibilité  ;  ils  ont  reçoo» 
d^it  le  corps  municipal  à  l'hôtel-de^viUe,  et  Ton  s'est 
séparé  avec  lestén^oignageslea  moins  équivoques 
de  la  plus  parfoite  harmonie.  Tout  est  dans  le  pins 
grvid  ordre  etd&nsle  i^us  grand  calme.  Voas  rece- 
vras incessamment  le  procès-verbal.  Je  demande 
3 ne  M.  le  pr^ident  se  retire  vers  le  roi,  pour  lui 
enner  communication  de  cette  lettre  et  tranquilli- 
ser Sa  Majesté.  Qn^nd  nous  aurons  le  procès- verbal, 
il  sera  remis  au  comité  des  rapports. 

M.  DB  Montcalm:  La  subordination  est  détruite 

{^armi  les  matelots;  it  y  a  des  insurrections  dans  tous 
^  ports.  Voua  perdrez  vos  agrès  et  vos  apparauXi 
Les  Anglais  sont  intésessésà  ce  déwrdre.  Je  pense 
qu'il  fautimprouver  la.  conduite  du  peuple  de  Tou- 
lon, et  approuver  celle  de  la  municipalité. 

M.  Bev^bell  :  Il  est  difficile  de  penser  que  le  peuple 
n'ait  pas  de  torts.  L^opinion  de  M.  de  Montcalm  sera 
sans  doute  suivie';  mais  il  faut  connaître  plus  partie 
culièrement  les  faits  :  il  faut  ordonner  que  le  procès- 
verbal  soit  remis  au  comité  des^  rapports  aussitôt 
qu'il  sera  parvenu  à  l'Assemblée. 

M.  LE  vicouTB  DB  RocnBBBUNi  i  Airsnt  de  prendre 
un  parti ,  il  est  néceasaire.de  fs^ire  quelques  réÉexions. 
D'aoord,  quel  est  le  fait?  Il  est  imponible  que  l'As- 
semblée dise  qu'elle  connaH  tontes  les  cireonstances 
du  fait;  il  est  impossible  qu'elle  dise  qu'elle  ue  les 
connaît  pas.  Mais^  le  délit  existe,  soit  qu'il  ait  été 
commis  du  propre  mouvement  du  peuple,  soit  que 
le  peuple  ait  céaé  à  des  imimlsions  étrangères.  Quel 
est  le  fait?  Un  ofBcier  a  été  blessé,  le  commandant 
a  été  enlevé  de  son  hôtel.  Quelle  a  été  la  suitiB  du 
délit?  La  spoliation  de  l'arsenal,  des  propriétés cmn^ 
munes.  Sans  doute  ce  serait  léj^tment  qufon  or- 
donnerait une  peines;  UMis  il  est  nécessaire  d'arrêter 
de  semblables  désordres.  Je  vons  prie  d'observer 
qpe  si  vous  VQules  arriver  sûrement* à  la  liberté, 
consolider  la  révolution,  et  rendre  le  peuple  heu- 
reux par  une  bonne  constitution-,  11  faut  empêcher 
lee  attroupements  séditieux.  Bn  conséquence  Je  con- 
chirat  à  ee  qu'il  soit  donné  à  ce  sujet  les  (ordres,  né- 
cessaires. 

On  observe  que  le  roi  a  donné  ces  ordres 

L'Assemblée  charge  le. coo^it^  d^s  raf^jiortsdej-in- 
struire  de  cette  affaire,  d'en  rendre  compte  inces- 
samment; elle  ordonne  au  président  de  se  retirer 
devers  lé  roi  pour  donner  connaissance  à  &i  Majesté 
delà  kttre-éerite  parla  mnoicipalité  dé  Touioa. 

— * Oftde  WA,  les  secrétaire^  annonce  que  M.  de 


Viefville  des  Essarta  demandela  permission  de  se  re« 
tirer  pour  se  rendae  dans  son  oépartemenl,  où  il  a 
été  nommé  électeur. 

On  demande  la  question' prëaleblei 

M.  Chapelier  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  question  préa-^ 
lable;  il  faut  rendre  un  deeret  qui  comirme  les  dér 
erets  précédente,  et  déclarer  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  quitter  son  poste  pour 
aller  en  occuper  un  autre. 

M.  Prieur  :  Mé  de  Viefville,  en  faisant  cette  de* 
mande,  voulait  témoigner  sa  reconnaissance  à  ses 
concitoyens  ;  il  voulait  que  le  vœu  de  TAssembléo 
fût  énoncé,  afin  qu'il  pût  se  dispenser  d'aller  oà  leur 
confiance  l'appelait^ 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  défendu  à^ees  membres  de 
se  trouver  dans  leslieuxoù  se  tiendraient  les  assem- 
blées primaires  et  celles  de  districts  ou  de  départe- 
ments. La  demande  de  M.  de  Viefville  est  contraire 
à  cette  défense. 

M.  DE  Menou  :  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que 
M.  de  Viefville  m'a  communiaué  ce  matin  la  lettre 
de  ses  commettants,  et  m'a  prié  de  parler  contre  leur 
demande. 

On  ne  délibère  pas^ 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 
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VARIÉTÉS. 

Le  7 mai  1700,  entre  otnif  et  sii  hetim  du  soir,  on  a 
décourert  deux  squelettes  ilân»  le  vieux  Bastion  (t).  Leur 
tombeau  était  maçonné <  et  au  côté  droit  de  Tun  d*eux 
était  un  boulet  de  trente  six  lirres,  renfermé  dans  la  ma- 
çonnerie. La  terre lar  laquelle  ont  pourri  les  deux  cada- 
vres inliectaU.  Jl»  étaient  placés  de  manière  que  la  tête 
de  Tun  répondait  aux  pieds  de  Tautre.  Donxe  ouvriers  ont 
travaillé  une  partie  de  la  nuit  pour  enlever  ces  squelettes 
sur  une  planche  ;  enfin  on  est  parvenu ,  ver»  quatre  heures 
du  oaUo,  à  les  retirer  dans  la  même  césemate  où  Ton  a 
Ht  celtti  dont  nous  avons  déjé  parlé. 

—  On  dit  qu*il  s*est  formé,  à  Saint- Jean-d^Angely,  en' 
PoiUra ,  une  Société  qui  a  pris  le  nom  des  Amrs  de  la  Con* 
stîUition.  Ces  Amis,  dont  la  garde  nationale  de  la  vine  con- 
testait souvent  le  titre,  ont  cm  détruire  toute  rivalité,  en 
faisant  affilier  leur  société  au  dob  des  Jacobins  de  Paris. 
Le  pavillon  des  Amis  de  Saint-Jean-d^Angely  étant  ainsi 
bieu  assuré,  imdeleiirscorrespondanis  de  Paris,  qui  ren- 
ferme dans  le  secret  de  son  cœur  son  attachement  aux 
mauvais  principes,  a  adressé  à  cette  nouvelle  Société  des 
Amis  delà  ConÎMituUon  tous  les  écrits  suspects,  violents, 
incendiaires  qui  se  fabriquaient  dans  la  capitale,  et  no« 
tanuneat  ladéclaraUon  des  Capucins.  La  garde  nationale 
de  Saint- Jean-d'Angely,  voyant  que  la  S<^iiété  répandait 
des  principes  fort  opposés  aux  termes  du  serment  prêté  par. 
elle  de  maintenir  Texéculion  des  décrets  de  TAssemblée,  a 
arrêté  dernièrement  un  gros  paquet  venu  par  la  poste, 
à  l'4idr0M$e  de»  Ami»  de  la  C<m»iUuHon,  Cette  garde  a  dé- 
claré qu'elle  formait  vraiment  elle-même  cette  société,  et 
en  conséquence  elle  a  ouvert  le  paquet  Après  y  avoir 
trouvé  les  preuves  les  plus  convaincantes  que  les  écrits  en- 
voyés étaient  du  parti- de  Topposition,  elle  a  communiqué 
ces  écrits  ft  la  municipalité,  qui  en  a  dressé  procès-verbal» 
et  qui  Ta  envoyé  à  TAssemblée  nationale. 


AVIS  DIVERS. 

t^oyage  en  Nubie  ei  en  Aby$»inie  ju»qu*aux  sources  da 
NU.  5  vol.  in-4*  ;  par  M.  James  Bruce  ;  avec  çartesjPtljg^. 
A  Paris,  hCtet  de  Thuu ,  rue  des  Poitevins.  Tome  1*'  avec 
fig..  45  liv.  10  soav 

Le  goût  général  qu*on  a  montré  depuis  qoel^iKaannl^ 
pour  les  voyages  n*b  pu  qu'augmenter  par  les  ouvrages  In*, 
tét^santsqui  ont  été  publiés.  Tûus  les  naliooa  nvaiileai 

(t)C*«stdaviaiu  baatioo  d»  h  BasHllo  q«e  fauteur  ifn 
cel  article  vaat  parler.  On.trovvasiapliia  Uàn  des  d<$taih  »ir 
ces  deux  sftiolcUes.  L.^tt. 
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tembleot  t^étre  efàreéet  à  l^cnfl  de  parcourir  les  contréei 
les  pluf  loliitaiiietf  et  de  teoter  de  noufdlei  décoa? ertM  s 
vais  00  ne  peut  le  nier,  TAngleterre  a,  en  œ  genre  de 
trataui ,  laissé  loin  d'elle  tous  ceux  qui  ont  voulu  Ti- 
mHer. 

Tandis  que  lesBjroot  les  Wallls,  ks  Carteret,  el  sur- 
tout le  célèbre  Cook  parcouraient  Tocéan  Pacifique,  et 
Sue  ce  dernier,  après  a? oir  découvert  un  nombre  immense 
'lies  et  de  nations  indiennes,  s*a%ançait  intrépidement  au 
travers  des  glaces  et  des  brouillards  élemeU  ju>que  près 
du  pôle  sud ,  un  autre  voyageur  anglais  bravait  de  plus 
grands  dangers  peut-être  pour  pénétrer  dans  la  partie 
U  plus  inaccessible  de  rAfrique. 

€e  voyageur  est  M.  le  chevalier  James  Bruce,  connu 
depuis  longtemps  de  tous  ks  savants  de  TEurope,  et  non 
■loins  recommandaMe  par  son  courage  que  par  ses  grandes 
connaissances.  Après  avoir  résidé  longteiops  &  Alger,  où  il 
était  chargé  des  affaires  d* Angleterre  ;  après  avoir  visité 
toutes  les  côtes  et  Tintérieur  de  la  Barbarie,  il  s^embarqua 
pour  la  Grèce,  se  rendit  en  Egypte,  remonta  le  Nil  jus- 
qu'aux cataractes  de  Nubie,  revint  s'embarquer  sur  la 
mer  Rouge,  qu'il  parcourut  Jusqu'au  détroit  de  Babel- 
Mandcl,  traversa  l'Arabie,  entra  en  Abyssinie,  découvrit 
le  premier  lei  sources  du  Nil ,  et  visita  toute  cette  partie  de 
l'AfHque. 

Il  est  aisé  d'imaginer  combien,  dans  un  si  grand  voyage, 
M*  Bruce  a  eu  occasion  de  voir  de  nations  différrâles, 
dont  une  profonde  connaissance  dans  les  langues  orienta- 
les l'a  mis  parliiitement  en  état  de  noua  peindre  les  mœurs 
et  l'origine.  Aussi  cette  partie,  qui  manquait  à  l'bisloire 
du  monde,  rend  son  livte  infiniment  précieux. 

Il  en  est  nue  autre  fiiite  pour  intéresser  également  i  c'est 
lliistoire  rapidement  et  savamment  tracée  du  commerce 
lie  l'Inde,  depuis  lea  siècles  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours.  On  sera  surtout  étonné  de  voir  combien  les  Anglais 
portent  de  marchandises  du  Bengale  dans  la  mer  Rouge, 
et  combien  lis  tirent  de  richesse»  uerYemeo  «  du  royaume 
de  Seunaar  et  de  l'auden  poys  da  Saba. 

Enfin  cet  ouvrage,  où  plusieurs  plantes,  plusieurs  ani> 
maux  encore  nouveaux  pour  l'histoire  naturelle  sont  dé- 
crits et  dessinés,  et  qui  contient  soixante-treiie  gravures 
très  belles,  est  fait  pour  plaire  à  toutes  les  danea  de  lec- 
teurs. 

Cette  édition  est  des  mêmes  format,  papier  el  caractère 
que  les  trois  voyages  in-4*  du  capitaine  Cook.  M.  Cas» 
tera,  è  qui  nous  devons  la  traduction  delà  vie  de  ce  célèbre 
voyageur,  en  S  voL  in-8*,  s'est  chaigé  de  celle  du  i^offagê 
«N  Nubie  et  en  Jb^amiê.  On  n'a  rien  épargné  pour  que 
les  caries  et  les  planches  ne  le  cédassent  en  rien  à  celles  de 
Tédiliou  anglaise. 

On  a  fait  graver  les  caractères  des  premiers  Ages  dn 
monde.  Lt«  vignettes  et  portraits  se  trouveront  dans  lei 
volumes  suivants;  enfin  cette  traduction  sera  une  copie 
exacte  et  fidèle,  tant  pour  le  discours  que  pour  les  plan- 
dies ,  de  l'édition  originale. 

Titreéepropriélédê  M.  Panckoucke,  du  Voyage  dêNuhiê 
0i  é^Àkjfêtimie  «  par  If .  le  chevalier  Bruce  (1  )• 

«  M.  le  chevalier  Bruce,  auteur  d*un  voyage  en  Nubie 
et  en  Abys  inie,  dont  le  manuscrit  doit  former  plusieurs 
volumes  in-V  «  avec  nombre  de  planches  et  cartes ,  a  cédé 
comme  en  effet  il  cède  à  If.  Panckoucke  «  ce  acceptant 
pour  en  jouir,  lui  et  ses  ayant  cause,  tous  ses  droib  sur 
ledit  manuscrit,  pour  en  faire  une  ou  plusieurs  éditions 
en  français,  en  tel  format  qu'il  j  ugera  convenable. 

c  Jahbs  Bauci»  et  Panckoucki.  b 

Regittréê la  préunte  eeuion  sur  le  regiitre  IZ  delà 
chambre  rogale  et  êyndieale  dee  libraires  el  imprimemn 
da  Parit,  n*  5fiS,  foU  503,  ele.  ParU^  i*' avril  i788. 

Signé  Kmapsii  ,  syndia 


THEATRE  ITALIEN. 

L*aotearde  Jeanne  d'Are  a  prévenu,  dans  le  Journal 
de  Parie  ses  spectateurs  qu'il  avait  pris  au  sérieux  le  ca- 
fadèredason  hérobir.  En  effet,  son  ouvrage  est  très  sé- 

(1)  La  reklîandu  voyage  da  Broco  en  Nubie  et  en  Abyt- 
ainae  n'a  encore  ai^|onrd*btti  rien  perdu  de  l'ioiërét  qii*elle 
tvaitesciié.  L.O. 


rieux.  En  voici  le  plan  abrégé.  Orléans  est  assiégé  par 
Talbot  à  la  tête  des  Anglais.  Ounois,  Lahireet  Potron  de 
Saini  railles  défendent  cette  ville  ;  ils  attendent  le  secours 
de  Jeaane  d^Jre»  Charles  est  dans  les  murs  d'Orléans, 
mais  moins  occupé  de  la  guerre  que  de  son  amour  pour 
Agnès  SoreU  Ounois  engage  la  favorite  à  réveiller  le  cou- 
rage du  prince  :  elle  y  parvient  aisémenl.  Il  veut  semetire 
à  la  télé  des  troupes,  lorsqu'on  apprend  que  Jeanne  a  pé- 
nétré dans  Orléans,  malgii  les  efforts  des  ennemis,  et  y  a 
lait  entrer  un  convoi. 

Au  second  acte,  un  héraut  vient  se  plaindre,  de  ce  que 
la  trêve  accordée  par  Talbot  a  été  rompue;  c*est  Talbot 
lui-même:  il  accuse  Jeanne  de  cette  infraction  ;  elle  paraît 
pour  s'en  défendre;  die  ignorait  la  trêve.  Elle  prédit  la  vic- 
toire des  Français,  laprise  de  Talbot  dans  la  méaieionmée, 
le  couronnement  de  Charles,  et  sa  propre  asortdontles  An- 
glais  auront  un  jour  à  rougir.  Talbot  méprise  ses  vaincs 
prédictions  et  se  retire.  Un  soldat  blessé  vient  appreodn 
au  roi  qu'Agnès  est  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Talbot  revient  dans  son  camp  au  troisième  acte;  on  lui 
amène  Agnès,  pour  laquelle  il  a  les  égards  dus  à  son  seuii 
Mais  les  assiégés  surprennent  le  camp  pendant  la  nuit. 
Agnès  est  délivrée,  et  Talbot  prisonnier  de  Jeanna^  ainsi 
qu'elle  le  lui  avait  prédit. 

C'est  ainsi  que  se  termine  cet  ouvrage ,  qui ,  comme  oa 
voH ,  n'offre  pas  des  sliuations  bien  neuves  ni  beaucoup 
d'intentions  dramatiques,  et  qui,  par  conséquent  est  peu 
su5Cfplible  d'intérêt  La  pièce,  qui  est  en  vers,  a  été  ap- 
plaudie dans  plusieurs  détails,  quoiqu'eo  général  le  style 
n'en  soit  pas  fort  soigné.  La  musique  a  para  manquer 
d'elfet  et  d'originalité;  cmendant  il  y  a  trob  ou  quatre 
morceaux  agréables  et  qui  ont  fait  plaisir.  L'auteur,  qui 
est  ieune,  mérite  des  encouragements  :  il  a  besoin  de  s'ha- 
bituer à  écrire  pour  la  scène. 

La  représentation  était  très  nombreuse.  Les  amis  de  ce 
théftire  voient  atec  plaisir  que  le  public  ne  l'a  pas  autant 
abandonné  qu'ils  l'avaient  craint.  Peut-être  est-ce  l'effet 
des  nouveaux  efforts  qu'ont  fait  les  comédiens  pour  rariver 
leur  orchestre  et  soigner  toutes  les  parties  de  l'exécution. 
On  ne  saurait  trop  les  buviter  à  ne  rien  négliger  sur  ce 
point  esMutiel,  et  à  s'en  occuper  sans  cesse;  c'est  le  seul 
moyen  de  fixer  et  de  innltiplier  leurs  partisans. 


SPECTACLES. 

AcAnteiB  BOTALB  DB  If  csiQOB.  —  Auj.  iA.  Panorga 
dans  IHle  des  Lanternes,  paroles  de  H.  **\  musique  de 
If.  Grélry. 

TaiATaa  m  la  Natior.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  14,  la  i**  représ,  du  Comie 
de  Comminge  ou  les  Amants  malheureux ,  drame  en 
8  actes,  en  vers  ;  et  fa  Médecin  malgré  fut,  com.  en  8  actes. 

TuiATaa  Italibb.— Aig.  lAt  fM  Femmes  tengées^  et 
Richard  Cœur-dê'iÀon» 

TnsATai  ni  Ifoasuoa.  —  Auj.  f  Ai  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain»  la  l**  rrpt^  de  il 
Geloso  in  cimcnlo ,  opéra  ital. ,  musique  dd  signor  Aufiossi. 

TaiATaa  no  Palais-Rot  al.  —  Auj.  f  A,  le  Dragon  de 
Thionville,  com.en  i  acte;  la  f  représ,  du  Mariage  da 
Julie t  en  i  acte:  et  les  Intrigants^  en  8  actes^ 

TniATai  m  maoimoisbllb  If oifTANstxa ,  au  Palait- 
RoyaL  —  Auj.  14,  Hélène  et  Francisque^  opéra  en  4  actes, 
musique  del  signor  Sorti. 

PbTITS  COHÉOIBBS  M  Sb  A.  S.  If«a.  LB  COHTB  OB  BbAO- 

MLAis.  —  Aig.  14»  à  la  salle  des  Elèves,  boufevard  dn 
Temple,  LmeiUei  Dercourt;  com.  en  i  acte;  (e  Ifenvi- 
«jar  da  Bagdad^  en  S  actes;  et  la  Croisée^  opte-bouffon» 
en  Xactes. 

Gbajim  Darsbobs  00  Roi.  —  Aiy.  ik%  Ua  Maris  la»- 
prudents;  la  Mine  est  trompeuse  ^  pièces  en  i  acte;  et  (sa 
Enfants  du  Soleil ^  pant  en  4  actes,  avec  des  divertisse» 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ajiaioo-CoMiQUB.— Auj.  14,  fu  Fausse  Correspondance  ; 
le  2*  représ,  du  Clubi  le  Duel  supposé^  pièces  en  1  actei 
et  Zéiis  et  l^Bgmen,  en  S  actes;  avec  des  divertissements» 

Intérêt  des  assignais-monnaie.  Aiyourd'btti  44  maL   .  •  • 

—  deSOOliv «»•»    lls.8é 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  BruxeUe'St  U  9  mai,  —  Cette  ville  a  perdu  sa  con- 
fiance et  $&  ^anquillité  ;  il  a  régné  à  la  Tois  une  agitaiion 
sourde  et  une  inquiétude  morne.  Tous  les  jours  Taulorité 
arbitraire  des  États  augmente,  et  il  s'établit  parmi  nous 
une  Téritable  inquisition.  Le  procureur-général  et  son  cor- 
tége,  le  magistrat  et  ses  espions  violent  tous  les  asile*.  Les 


abus  de  la  presse.  Il  n'en  paraît  pas  moins  des  satires  et 
des  libelles.  Mais  le  parti  dominant  a  le  privilège  exclusif 
de  déchirer  les  réputations  et  d'inquiéter  les  bons  citoyens. 
Cependant  les  Etals,  pour  faire  diversion ,  viennent  d'in- 
venter un  hochet  qu'ils  appellent  national.  On  frappera 
une  médaille^que  les  volontaires  porteront  à  leur  bouton- 
nit'rc;  elle  représentera,  d'un  côté,  deux  main»  droites 
*  qui  se  serrent,  avec  celte  inscription  :  fide»  et  Constantin 
pair  a  mitilis;  sur  le  Veversonlira,  sousdi'ux  cornes  d'abon- 
dance, ces  roots  :  pax et  securitas  pubtica.  Le  congrès  a, 
(lit-on,  le  projet  de  suivre  un  si  bel  exemple  ;  mais  il  doit 
faire  quelque  changement  à  l'invention...  Malheureuse- 
ment l'esprit  public  n'est  point  assez  avancé  dans  nosr  pro- 
vinces pour  sentir  combien  tous  ces  vains  honneurs  sont 
ennemis  de  l'honneur  véritable,  et  que  toutes  ces  décora- 
tion» publiques  sont  des  recettes  aristocratiques  pour  divi- 
ser les  citoyens.  Avant-hier  et  hier  au  soir,  un  détache- 
ment de  dragons  volontaires  à  cheval  et  un  antre  de  volon- 
tain's  à  pied,  précédés  d'une  bruyante  musique,  ont 
promené  dans  les  rues  le  buste  en  plaire  de  M.  Van-der- 
Noot ,  puis  Pont  déposé  sur  la  cheminée  d'un  des  plus  fré- 
quentés* estaminets  de  la  ville.  Et  puis  de  boire,  et  puis  de 
crier  :  ftre  yan^der-Noot  ! 

Il  est  faux  que  les  députés  flamands  se  soient  retirés  du 
congrès  ;  il  paraît  au  contraire  qu'il  y  règne  beancoup  d'u- 
nion en  ce  moment.  Le  congrès  paraît  très  content  des  dé- 
pêches reçues  avant-hier  de  Berlin. 

Une  de  ces  recherches  inquisitoriales  dont  nous  avons 
parlé  a  eu  lieu  dans  la  maison  de  madame  Du  Buisson, 
femme  d'un  Français,  connu  dans  sa  patrie  par  plusieurs 
ouvrages  dramatiques.  La  personne  que  l'on  cherchait  esl, 
dit-on,  M.  de  Montclergeon ,  homme  estimé  par  son  pa- 
triotisme, et  ci-devant  capitaine  des  volontaires  de  celte 
ville.  Sur-le-champ  M»»  Du  Buisson  a  écrit  à  M.  Vau- 
dcr-Noot,  pour  se  plaindre  de  celte  hardiesse  criminelle. 
Le  minisire  plénipotentiaire  ayant  jugé  convenable  de  ne 
pas  répondre,  cette  dame  vient  de  lui  récrire  avec  une  éner- 
gie capable  d'inspirer  quelque  réserve  ù  l'inquisiteur  bra- 
bançon.       ; 

Voici  ces  deux  lettres  : 

•  Monsieur,  puisque  c'est  vous  qui ,  sous  le  même  titre, 
remplace!  dans  les  provinces  belgiques  le  ministre  de  feu 
S.  M.  l'empereur,  vous  êtes  responsable  à  tous  les  citoyens 
desinjusliccs,  des  horreurs,  des  atrocités  qui  se  commet- 
teut  au  nom  de  la  loi  et  de  la  liberté. 

•  Je  nuis  la  triste  victime  d'un  de  ces  actes  atroces  de 
votre  souveraineté,  et  je  vous  eu  demande  justice  pleine 
et  réparation  publique, 

«  Accouchée  depuis  deux  jours,  encore  sur  mon  lit  de 
douleur,  dans  un  état  que  vos  lois  ont  déclai-c  sacré  (l), 
et  qui  rend  une  maison  un  asile  inviolable  pour  le  crime 
même  étranger  qui  s'y  réfugie,  j'ai  vu  ma  maison  investie, 
au  milieu  de  la  nuit,  par  une  horde  de  gens  armés,  se  di-  ' 
saAt  soldab  volontaires  pour  la  liberté. 

«  Ils  n'ont  respecté  ni  ma  qualité  de  femme,  ni  celle  de 
mère,  ni  celle  de  mourante.  Ils  se  sont  portés  dans  ma  mai- 
Ci)  Une  des  plus  bellei  lob  du  Brabant  est  celle  qui  dé- 
clare la  maison  d'une  femme  en  couches  si  sacrée,  que  Injus- 
tice même  ne  peut  pa«  en  arracher  uo  assassin.  Celte  loi  est 
gravée  par  \»  nature  dans  tous  les  cœurs  ;  les  peuples  les  plus 
sauvages,  les  Caraïbes,  les  Cannibales,  respectent  le  moment 
aussi  grand  qu'intéressant  de  U  maternité.  A.  M. 
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son  aux  plus  grands  excès  et  aux  perquisitions  les  plus  ou« 
trageantes  et  les  plus  ridicules,  puisqu'ils  ont  percé  me$ 
matelas  de  leurs  épées,  et  crochelé  des  armoires. 

«  Le  dief  de  cette  troupe  m'a  dit  qu'il  cherchait  un 
homme,  et  Ta  cherché  jusque  sous  la  natte  sur  laquelle 
.  l'appuie  mes  pieds,  jusque  dans  les  tiroirs  de  mes  domes- 
tiques, dont  il  a  inventorié  les  bardes;. 

«  Que  ^eut  dire,  monsieur,  un  pareil  sévîce  chez  une 
citoyenne,  chez  une  citoyenne  mourante,  au  milieu  de  la 
nuit? 

«  N'est-ce  pas ,  sour-  un  prétexte  vain ,  marquer  sa  mai- 
son ik  ces  bras  incendiaires  qui,  à  la  vue  de  tout  Bruxelles, 
en  plein  jour,  sous  vos  yeux,  ont  pillé  les  maisons  de  ses 
citoyens?  N'est-ce  pas  leur  dire:  voilà,  a  Votre  première 
expédition ,  où  vous  devez  porter  le  ravage;  voilà  une  des 
victimes  que  nous  vous  dévouons  ! 

«  Je  vous  en  demande  raison,  monsieur;  jcsais  qui  a  exé- 
cuté l'ordre,  il  faut  que  je  sache  qui  l'a  donné  et  qui,  l'a 
provoqué. 

«  Je  vous  demande,  monsieur,  le  nom  de  l'infâme  dé- 
nonciateur qui  a  pu  vous  porter  à  un  pareil  oubli  de  toutes 
les  lois  civiles,  sous  la  foi  desquelles  le  citoyen ,  5ur  toute 
la  surface  de  la  terre,  repose  avec  tranquillité.  Je  vous  de- 
mande son  nom  pour  le  poursuivre  par  toutes  les  voies  de 
la  justice  qui  respire  encore  sur  la  terre.  > 

«  Si  vous  me  refusez  son  nom,  c'est  vous,  monsieur, 
que  je  dénonce  à  la  Belgique,  à  l'Europe  entière,  comme 
cachant  le  poignard  du  despotisme  sous  le  voile  sacré  de  la 
liberté. 

•  Je  suis  femme  d'un  homme  de  lettres  connu ,  qui  ha- 
bite un  pays  vraiment  libre,  dont  la  plume  et  la  voix  peu- 
vent épouvanter  les  tyrans  et  briser  leur  sceptre  de  fer  en 
éclairant  leurs  esclaves;  il  apprendra  les  outrages  faits  ti 
son  épouse  ;  et  si  je  ne  suis  vengée  par  vous  ou  par  vos 
lois,  il  ne  laissera  pas  mes  douleurs,  peut-être  même  ma 
mort,  impunies.  Do  Buisson,  a 

«  Monsieur,  si  je  n'avais  eu  la  sage  précaution  de  ren- 
dre publique,  par  la  voie  de  l'impression,  la  lettre  que  je 
vous  di  écrite  le  h  de  ce  mois,  et  que  j'ai  fait  remettre  chez 
vous  par  mon  domestique,  je  pourrais  croire  qu'elle  ne 
vou^est  pas  parvenue,  puisque  j'attends  encore  la  réponse 
que  je  vous  demandais. 

•  Je  sais,  monsieur,  que,  sans  cesse  occupé  de  la  chose 
publique,  tous  vos  moments  sont  précieux,  aussi  ai-je  at- 
tendu celte  réponse  quatre  jours ,  avec  impatience  sans 
doute,  mais  avec  l'espoir  de  la  recevoir. 

«  Un  plus  long  silence  ne  serait  qu'un  nouvel  acte  de 
despotisme  à  mon  égard ,  puisqu'il  est  un  refus  de  la  jus- 
tice que  je  réclamé. 

«  Je  vous  ai  annoncé,  dans  ma  première  lettre,  que  si 
vous  ne  nommiez  pas  mon  dénonciateur,  je  vous  dénonce- 
rais vous-même  à  la  Belgique. 

•  Je  tiendrai  ma  promesse,  et  tant  qu'il  restera  dans  mes 
veines  une  goutte  de  sang,  je  demanderai  justice. 

•  Je  la  demanderai  à  cette  brave  nation  brabançonne, 
qui  n'a  pu  souffrir  le  violateur  de  ses  droits  :  c'est  sous  la 
sauvegarde  de  sa  loyauté  que  je  me  mets;  c'est  elle  que 
j'appelle  entre  vous  et  moi  ;  c'est  elle  qui  nous  jugera. 

«  Je  suis  citoyenne  :  sept  années  d'habitation  ù  Bruxel- 
les m'en  assurent  les  droits,  qui  sont  gravés  dans  mon 
cœur.  J'ai  donné  dans  cette  ville  le  jour  à  deux  en- 
fants: je  suis  femme,  monsieur,  je  suis  mère;  voilà  deux 
titres  sacrés  pour  lesquels  tous  les  hommes,  même  sur  le 
Irône,  ont  toujours  eu  du  respect. 

t  Pourquoi  vous  permetlriez-vous  d'y  manquer?  Vous 
qui  rappelez  aux  rois  les  droits  du  peuple,  n'oubliez  pas 
les  droits  de  l'homme,  et  ne  forcez  pas  une  femme  à  vous 
les  rappeler.  Du  Buissox. 

a  P,  S,  Vous  ne  serez  pas  surpris  que  je  donne  la  même 
publicité  ù  celte  seconde  lettre  qu'à  ma  première;  votre 
silence  m'en  impose  la  nécessité.  » 

Vn  lieutenant-colonel  anglais,  M.  le  chevalier  Buyard  , 
est  venu  offrir  au  congrès  de  lever  un  corps  de  cavalerie  de 
six  cents  hommes  au  service  des  Etats  belgiques.  Sa  pro- 
position a  été  acceptée ,  et  il  esl  reparti  sur-le-champ  pour 
lever  sa  troupo  en  Angleterre, 
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Il  e^t  parti  depuis  peu  pour  l^armée  un  grand  nombre 
de  chariots  chargés  de  munitions;  le  3  mai  il  est  aussi  parti 
de  Bruxelles  dix  caissons  remplis  de  cartouches  pour  la 
ro^me  destination.  Tous  les  jours  il  part  des  troupe»  et  du 
canon  de  Namur  pour  les  Antennes.  Un  gros  de  MM  trou- 
pes marehe  contre  un  corps  d*Autridiiens  comniindé  par 
Je  général  de  La  Tour  et  retranché  dans  les  Ardennes,  au 
château  du  Miroir.  Ce  château  est  situé  sur  une  montagne 
fort  élcTée  et  de  difficile  accès.  On  dit  que  le  seigneur  de 
ce  château  a  prié  le  général  patriote  de  ne  pas  ménager 
son  habitation;  que  peu  lui  importait  qu*on  la  ras&t«  et 
qu*on  la  féduislt  de  nmd  en  comlrie»  ponirru  gu^on  battit 
rennemh 

Le  général  Bender  parait  décidé  à  marcher  en  avant  ; 
^  son  armée  sera  de  vingt  mille  hommes»  qui  mardieront  sur 
'  trois  colonnes.  Cependant  on  assure  qne  ce  général  a  an- 
noncé au  cabinet  de  Vienne  que  si  bientôt  ils  ne  recevait 
point  de  secours,  il  serait  obligé  de  se  retirer  dans  Luxem- 
bourg ;  la  garnison  de  ciftle  place  n*est  que  de  quatre  mille 
hommes;  on  dit  qu'il  y  règne  de  la  difiMon«  parcequ^une 
partie  du  régiment  de  ClairfLyt  a  manifesté  des  principes 
patriotiques.....  On  avait  envoyé  douze  soldats  autrichiens 
à  la  découverte  ;  ils  ont  poussé  leur  course  jusqu'à  Bruxel- 
les, et  y  ont  été  bien  reçus;  d'autres  soldats  de  Tarmée 
des  Ardennes  ont  aussi  déserté,  et  sont  venus  se  joindre 
aux  patriotes. 

De  Gnnd,  fe'9  mn^.*^— On  jouit  en  Flandre  de  la  plus 
grande  tranquillité.  Les  Etat^  ont  envoyé  à  leurs  commet- 
tants  un  plan  provisionnel  d'organisation  intérieure.  On 
travaille  à  le  perfeclionner  et  à  le  mettre  en  exécution.  La 
ville  de  Gond  a  choisi,  le  2  mai,  sa  commune  avec  beau- 
coup dVdre  et  de  ti^nqnilltté.  BIte  axnU  publié  un  plan 
qui  a  été  envoyé  aux  divers  voisinages  ou  quartiers  qui 
composent,  au  nombre  de  plus  de  deux  cent  soixante,  les 
divisions  municipales  de  6and.  On  jugera  des  principes 
qu'il  renferme  par  la  simple  lecture  du  préambule  dont 
voici  le  contenu  : 

•  4^ar  l'heureuse  révolu^n  tfai  a  pris  naissance danscette 
province,  et  que  la  main  du  ibut-Puissant  protège  si  vi- 
siblcmrnt  dans  ses  progrès,  la  nation  a  éloigné,  dissipé, 
chassé  la  plupart  de  ses  ennemis 'connus,  qui  lui  avaient 
pri'imré  k  joug  de  Pesctavage,  quHb  avaient  tdctié  d*in- 
troduirc  par  la  force  des  armes:  la  capitale  de  la  Flandre, 
par  la  bravoure  de  ses  habitants,  a  fait  le  premier  pçs  vers 
la  liberté  d  l'a  défendue  par  ses  armes  :  il  est  donc  très  rai- 
sonnable, très  juste,  qu'ils  jouissent  aussi  Tes  premiers  d^ 
fruits  et  de  la  récompense  dus  è  leurs  travaux ,  et  que  par- 
là  ils  servent  d^exemple  aux  autres.  En  vain  auraient-ils 
jeté  le  fondement  de  ce  grand  œuvre,  s'il  n'était  ci- 
menté parla  volonté  universelle  de  la  nation,  renfermée 
il  ans  l'organe  de  ses  représentants»  à  œ  légitimement ilus,  et 
dans  ta  conduite  desquels  on  «doit  admettre  que  le  vœu  de 
la  nation  est  renfermé.  C'est  ce  bot  quVm  se  propose  d'at- 
teindre par  ce  présent  régheméUt  :  nais  cet  objet  sera  in- 
fruc!ircux  si  le  f>eup1e  ne  sent  pas  que  l'union  est  le  sou- 
tien de  notre  liberté  tant  désirée,  et  quWe  est  d'autant 
plus  nécessaire  dans  tes  circonstances  actuelles,  que  l'on 
voit  continuellement  que  nos  ennemis  cachés  nous  tendent 
toutes  sortes  d'artifices  pour  en  empédier  le  progrès,  et 
pour  jeter  au  mtlteu  dilk  peuple  la  semence  de  la  discorde 
et  (le  la  désunion,  puisqu'ils  sont  persuadés  qu'B  ne  leur 
reste  plos  d'autre  moyens  pour  reculer  notre  bonheur.  Et 
quoique  de  celte  union  doive  Traître  la  force  pour  défendre 
le  pays  contre  nos  ennemte,  elle  ne  pçut  cependant  pas  as- 
surer le  bonheur  interne  et  général ,  n  elle  n'est  fortement 
soutenue  par  le  véritable  amottfdefa  patrie  et  par  l^ntière 
soumission  anx  lois  qui  doivent  garantit  les  drofts  et  les 
propriétés  de  chaque  individu,  et  du  mépris  et  delà  trans- 
gression desquelles  doit  nécessairement  résulter  raUar- 
chie,  de  cette  anarchie  les  querelles  entre  la  nation,  et  de 
ces  querelles  tous  les  mirtfaeurs  imagfntrbles  qui  puissent 
menacer  un  pays.  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  détour- 
ner ces  malheurs  serait  de  confier  I  la  nation  Topération 
de  son  propre  bonheur,  afin  ^e  le  diriger  d'après  les  lois 
par  ses  représentants,  d&ment  élus  à  cet  effet,  cA  pour 
convaincre  la  postérité  qo'fh  ont  frayé  par  une  conduite 
^  irréprochable  le  diemin  vers  la  liberté,  et  qu'ils  les  ont 
délivrés  <le  tonte  oppression.  Pour  entamer  cette cravre  sa- 
lutaire, le  magistral  de  la  ville  de  Oand,  ayam  vu  le  ré- 
sultat t-uivunl  de  la  commune  ;  Les  membres  actuels  de  la 


commune  désh^nt  proiAptemeflt  d'eflfeduar  les  loubaits 
ardents  du  public,  ont  résolu  unanimement  dt  se  Caire 
remplacer  par  une  nouvelle  commune,  k  choisir  iro- 
médliatement  par  le  concours  des  habitants  de  erttc 
ville,  en  conformité  du  plannrésenlé  à  cet  effiît  aux  magis- 
trats ,  et  laquelle  serait  ainsi  A  tous  égards  représentaiiie 
de  ces  mêmes  habitants,  laissant  à  cette  nouvelle  (qui  con- 
sistera dans  une  assemblée  dont  les  opinions  seront  ré- 
putées être  celle  du  puidic)  la  faculté  de  délibérer  non« 
seulement  s*il  conviendra  de  prooéder  chaque  fois  selon 
cette  même  forme  au  renouvellement  d^icelfe,  mais  aussi 
comment  on  procédera  dorénavant  au  dioix  du  magistrat; 
enfin  de  résoudre  quelle  organisation  conviendra  à  la  ville 
de  Gand ,  eu  égard  à  la  livolution  actuelle  :  et  voulant 
promptement  effectuer  les  soiihaits  de  ses  habitants,  a  sta- 
tué de  former  et  de  publier  à  la  manière  accoutumée  ce 
présent  règlement ,  lequel  seraprovisouement  suivi  dans  le 
choix  des  membres  de  la  commune,  exhortant  chacun  de 
bannir  de  ce  même  choix  tout  intérêt  personnel,  et  de  n'a- 
voir en  vue  que  le  bien-être  public ,  qui  en  dépend  en  par>  * 
tie,  pour  ce  qui  regarde  cette  ville.  » 

-— t«a  prorince  de  Flandre  semble  vouloir  suivre  de  près 
les  principes  adoptés  en  France.  Ou  vient  de  réimprimer  à 
Gand  ta  déclaration  du  droii$  de  Vkommt\  par  M.  l'abbé 
Sieyè^,  avec  une  préface  oà  les  travaux  de  PAssembléepa- 
tionale  sont  fort  loués.  Ce  germe  fructifiera  avec  le  temps. 
•—  Cependant  les  Gantois  ne  sont  pas  si  dttuds  pour 
M.  Van-der-Meerss.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Courtral, 
\  Menin  etè  Ypres.  Ces' villes  redemandent  toujours  leur 
compatriote,.  Son  avocat,  IL  Sanddin,  a  publié  un  mé- 
moire en  sa  faveur.  Il  Ta  adressé  au  congrès  des  Etats  bel- 
giques  ;  il  y  démontre  Tabsurdité  de  traduire  son  client 
devant  un  tribunal  militaire  pour  de  prétendus  délits  qui 
ne  sont  pas  militaires ,  et  l'injustice  qu'il  y  a  de  le  faire 
juger  par  des  offiders ,  la  plupart  subalternes ,  tandis  que 
le  général  ne  connaît  réellement  de  partie  adverse  qne  le 
congrès.  Il  finit  par  protester,  au  nom  du  général ,  «  con- 
tre tout  conseil  de  guerre,  et  contre  tout  ce  que  semblable 
tribunal  auradit  et  pourrait  faire,  rédamant  iléraUvement 
en  son  nom  la  liberté  de  sa  personne  et  de  sa  défense,  et 
le  suppliant  de  vouloir  en  cela  appuyer  et  soutenir  le^roit 
incontestîdile  de  ce  ^tnéreux  défenseur  de  la  patrie.  • 

—  On  a  commencé,  le  dO  avril ,  à  démolir  les  ouvrages 
avancés  de  la  ciladdle  d'Anvers.  On  n'emploie  à  cette  dé- 
molition que  les  habitants  de  la  ville  qui  se  trouvent  à  pré- 
sent sans  ouvrage. 

Arrivée  et  éépurt  de$  vtnœatoB  au  port  étÛ^enét* 

Arrivée.  Le  9  mal,  l7€f-6lM<efubdk-f^i9ice/,cap.  h 
Janssens,  de  Dunkerque.  Le  8,  Recki-éoor'Z^^  cap. 
D.  Haas,  de  ZierikBé&  Le  4»  ^  Stlpkiàe^iMp*  Eu  Leiong, 
deChareole. 

Dépatt.  Lei*'mai,  Tke  JffutUê ttÊp.  loim Lord, pour 
l'Angleterre.  Dtn-€kruîiêm^ramtÂe%^  cap.  F«  Forman, 
^ir  ies  Grandes-Indes.  Le  S^  Tke  Mcf  ,€ap.  It.  Macheli  ; 
deCornetia,  cap- P.  Richard,  tous  deux'pour  TAfigle- 
terre.  Den  Zwerver,  cap.  Pierre  Blomm,  peur  Ulissinçue. 
Le  év  Oer  Dolphin  ^  cap.  J.  Ocket ,  pour  DuniLcrque. 
Lé^fie  Pixragon  cap.  W.  CM  ;  Den  hkundamu»^  cap. 
Waston  ;  de  CharUiit^  onp.  J.  Boen ;  tke  LUth  iitae, 
<^.  Dook  ;  tke  Jokn  and  tliêmbetk;  cap.  A.  TeyJwr,*  iMS 
cinq  pour  l'AngleterrCb 

▲NGLETfiABE. 

< 

1^àALCllC!fT• 

Ckûmbte  des  domnimièi. 

Le  5  de  ce  mois,  le  chancelier  de  VéM^pakr  i^ttlt  àk 
dwmbre  le  message  suirant: 

€  George  roi.  Sa  Majestéa  reçu  «vis que  deift  valtséaux 
appartâMnt  à  ses  sujets,  «t  navigant  sons  pavillon  britan- 
nique, ont  été  pris,  «insi  que  deux  auttiestdontlo  descrip- 
tion n'est  pas  encore  assez  connue,  sur  la  côte  nord-ouest 
de  l'Amérique,  dans  le  détroit  deNoocka,  par  un  officier 
espagnol  commandant  deux  vaisseaux  deguene.  Les  car- 
gaisons des  navires  anglais  on  été  saisies  et  les  équipages 
détenus  prisonniers  dans  un  port  appartenant  k  TEspagne • 

t  La  prise  d'un  de  ces'vaisscaUx  avait  àéjk  été  notifiée 
parfambassadeurde  Sa  Majesté  catholique,  en  vertu  duo 
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ordre  de  fa  cour.  Ea  en  prévenant,  il  demanda  que  Ton 
pilt  des  roesui»  pour  empéeber  tes  sujets  de  Sa  Majesté 
de  fréquenter  ces  côtes,  qu*il  prétendit  aToir  été  antérieur 
icmeot  fréquentées  etoceupéespur  ceuxdu  roi  d^Bspagne  ; 
il  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  sujets  de  Su  Majesté  avaient 
établi  des  pôdierics  dans  les  mers  qui  avoisinent  le  conli<- 
oent  espagnol,  comme  d*utt  procédé  contraire  aui  droits  de 
la  couronne  d*Esoagne,  au  nom  de  laquelle  il  réclamaîL 
En  conséquence  de  cette  communication ,  une  salisfaclioti 
équÎTaleute  Ait  requise  sur*lc-champ  par  ordre  du  roi , 
ainsi  que  la  restitution  des  bâtiments  sabis ,  et  cçla  préa* 
kiMement  à  toute  discussion  ultérieure. 

La  réponse  de  la  cour  d*Espagne  a  fait  connaître  que  les 
bâtiments  avaient  été  restitués  et  les  équipages  remis  en 
Kberté  par  le  vice*roi  du  Mexique  (  mais  elle  ajoutait  qu'il 
se  Tavait  fait  que  dans  la  seule  supposition  que  i*igno« 
rance  des  droits  de  TEspagne  avait  pu  encourager  les  sujets 
d'une  autre  nation  à  se  porter  sur  ces  côtes,  pour  y  faire 
des  établissements  ou  y  commercer,  et  confiirmémeul  A 
ses  anciennes  instructions  qui  lui  recommandaient  tous 
les  égards  possibles  pour  TAn^leterre.  Cependant  la  cour 
d'Espagne  n*u  fait  ni  môme  oflTert  aucune  satisfaction  ;  elle 
a  persisté  à  revendiquer  un  droit  exclusif  à  la  souverai- 
neté, à  la  nar^iion  et  au  commerce  des  côtes  et  des  mers 
dans  cette  partie  du  monde.  Sa  Majesté  vient  d'enjoindre 
à  son  ministre  i  Madrid  de  faire  de  nouvelles  représenta- 
tions ft  ce  sujet,  et  de  demander  une  sa  tisfaietion  aussi  pleine 
et  aussi  éqlivalenteque  la  nature  de  la  chose  Texlge  évi- 
demment. Dans  ces  conjonctures.  Sa  Majesté  étant  instruite 
que  TEspagne  fait  des  armements  considérables  dans  sea 
ports,  a  jngé  d*one  nécessité  indispensoble  de  donner  des 
ordres  et  de  faire  des  préparatifs  suflisants  pour  la  mettre 
en  état  de  soutenir  TUonneur  et  la  dis^nité  cfe  sa  couronne, 
et  de  défendre  avec  vigueur  les  intérêts  de  son  peuple  : 
elle  recommande  à  sesfidt'Ies  communes,  animées  d*un 
tSie  et  d'un  esprit  public  qui  lui  donnent  une  juste  con- 
fiance^ de  lui  fournir  les  mojrens  d'augmenter  ses  forces, 
autant  que  ce  but  peut  le  rendre  éventuellement  néces- 
saire. 

'  •  Sa  Majesté  britannique  n*a  pas  de  plus  vif  désÛMfipe 
de  voir  Sa  Majesté  catboHqoe  lui  rendre ,  d'après  sa  siiPsse 
et  son  équité,  la  satisfaction  qui  lui  est  essentiel iement 
doe«  et  que  cette  affaire  puisse  se  terminesde  façon  k  pré- 
venir toute  espèce  de  maleuiendu ,  en  sorte  qu'il  eu  ré- 
sulte continuation  et  aflermisseoient  de  rbarmunie  et  de 
Tamitiéquiontsi  beu^eusement  subsisté  jusqu'ici  entre  les 
deox  cours»  et  qu'elle  s'efforcera  toujours  de  main  tenir  et 
d'augmenter  par  tous  les  moyens  que  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne et  les  intérêts  essentiels  de  ses  sujets  pourront  com- 
porter, t 

La  chambre  des  pairs  a  reçu  le  même  jour  un  semblable 
nessage  :  nous  donnerons  une  idée  suffisante  des  débats 
aoxqmds  11  a  donné  -li^  dans  celle  des  communes.  On 
arme  dans  toupies  ports  de  la  Grande-Bretagne;  on  cher- 
che à  rassembler  par  la  presse  les  matelots  nécessaires  au 
sertice  de  la  narine  royale,  et  on  en  a  déjà  plusieurs  mil- 
liers. 

De  Lmdret,  —  Exposé  de  Vongine  de$  motif  qui  peuvent 
oeeasionaer  la  ruptnre  entre  le»  cours  de  Londres  et  de 
Madrid. 

Le  dernier  voyage  du  célèbre  navigatenr  Cooi  ayant 
donné  une  connaissance  plus  parfaite  des  côtes  du  nord» 
oont  de  l'Amérique  et  des  avantages  que  pouvait  re- 
tirer de  cette  découverte  le  commerce  de  pelleteries  ouva't 
avec  la  Chine,  une  compagnie  de  négociants  anglais  fit, 
en  1785,  et  sous  les  auspices  de  l'administration,  un  ar- 
asement dont  le  commandement  fut  confié  à  M.  Mears, 
officier  expérimenté  de  la  marine  royale,  auqud  on  don- 
na pour  cott^fue  une  autre  personne  de  confiance. 

Au  commencement  de  1786,  deux  vaisseaux  équipés 
an  Bengale  firent  voile  pour  ces  côtes;  Tun,  ft  bord  du- 
quel était  M.  Mears,  parvint  à  sa  destination;  le  second  se  ' 
perdil.  Après  une  station  de^lusieurs  mois  dans  ces  para- 
ges, M.  Mears  retourna  k  la  Chiue  avec  un  chargement 
Iles  précieux  de  pelletmes.  L'accueil  amical  qu'il  avait 
reçu  des  naturels  du  pays  et  le  fmit  de  ce  premier  voyuge 
présentaient  à  cet  officier  et  à  plusieurs  autres  particuliers 
des  rootifo  assez  puissants  pour  les  encourager  à  suivre 
celte  branche  de  commerce.  Pans  les  années  17$8  et  1789, 


quatre  autres-  vaisseaux  y  fuirent  expédiés  de  la  Chine. 
M.  Meari,  poussant  toujours  ses  découvertes,  y  fit  celle 
d'un  port  comoMNle,  dans  les  environs  duquel  se  rencon* 
trait  tout  ee  qui  était  nécessaire  à  la  construction  ;  il  par* 
vint  k  s'y  faire  un  bâtiment  à  l'aide  duquel  il  se  propo^ 
sait  de  visiter  tout  l'archipel  de  Saint-Lazare  aussi  bien 
que  le  détroit  de  Saint-Juan  de  Fuca. 

Vers  le  milieu  de  l'aimée  passée,  ce  commerce  avait 
commencé  à  prendre  une  tournure  si  flatteuse ,  qu'il  excita 
la  jalousie  très  connue  du  gouvernement  espagnol.  On 
avait  déjà  établi  sur  la  côte  des  comptoirs  semblables  à 
ceux  que  les  Anglais  possèdent  dans  la  baie  de  Hndson  ; 
les  découvertes  s'étendaient  de  tous  côtés.  —  On  avait 
méme.laissé  une  colonie  dans  le  Sund  de  Nootia;  or  c'est 
cette  colonie  qui  a  été  attaquée  vers  la  fin  de  1769,  par  une 
petite  eseadre  de  vaisseaux  de  guerre  espagnols,  dont  le 
commandant  s^cst  emparé  de  deux  vaisseaux  qui  s'y  trou- 
vaient, 9t,  f  malgré  les  remontrances  les  plus  actives,  on  a 
envoyé  les  équipages  au  Mexique,  chargés  de  ft'rs.  A 
cette  époque,  M.  Mears  se  trouvait  ù  la  Ciilne;  aussitôt 
qu'il  a  été  instruit  de  l'affaire,  il  s'est  embarqué  avec  les 
pièces  nécessaires,  à  bord  du  vaisseau  de  la  compagfnie, 
le  Gange  ^  ets'est^rendu  en  Angleterre  pour  en  fah-e  le  rap« 
port  au  gouvernement. 


FRANCE. 

De  Parié.  —  Le  11  de  ce  mois,  le  roi ,  accompagné  de 
quelques  personnes  de  sa  cour,  et  de  deux  officiers  de  la 
garde  nationale,  a  été  se  promener  au  twis  de  Boulogne  : 
cVst  la  première  fois  que  S.  M.  est  montée  à  cheval  depuU 
qu'elle  habite  la  capitale. 

14  mai,  —  M.  Fitz-Herbert  a  dé  partir  ce  matin  pour 
Madrid.  On  espère  qu'il  préviendra  une  rupture  entre 
cette  cour  et  celle  de  Londres.  -*-  Le  eourrier  chargé  de 
Vuitimatum  du  cabinet  de  Saint-iamea  ponr  la  cour  d'Ës** 
pagne  eit  paasé  I  i>ar|s,  mnatàk  B,  k  #nze  heures  du  matin. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  du  30  aviiU 

Le  eorpa  municipal  fient  d*aalnriser  la  garde  nationale 
à  envoyer  ù  Metz  une  députa tion  de  trente-cinq  citoyens 
armés,  pour  se  rendre  k  l'iniritation  des  gardes  nationolcs 
du  département  delà  MoseUe,  qui  se  eonfedèrent  le  4  mai. 
Le  consentement  de  la  municipalité  a  répandu  une  joie 
universelle  pai-mi  nos  gardes  nationales,  et  il  y  a  presque 
unanimité  de  signatures  pour  concourir  k  la  dépufcalion 
qui  a  été  nommée  à  la  pluralité  des  voix.  Les  députés  |)at'- 
tent  ce  matin  à  dix  heures,  à  pied ,  armés,  et  suivis  de 
leur| bagages:  ils  sont  pleins  «jpardcur,  et  se  proposent  de 
provoquer  une  confédération  sur  les  IxH-ds  du  Rhin. 


^FfP" 


ADMINISTRATION. 

Lettres-patentes  du  roi,  du  2}  avril  1790,  sur  un 
décret  de  I  Assemblée  nationale,  portant  qu>n  cas  de 
vacance  de  titre,  bénéfice,  cure  dans  les  églises  pa- 
roissiales où  il  y  en  plusieurs,  il  sera  sursis  à  toute 
nomi^atioo. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TiUBDIUI'  D9  POUCE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  guî  sup- 
prime le  paragraphe  inséré  dans  uj^e  feuille  intitulée 
Gazette  de  Paris,  et  ayant  pour  titre  :  Anecdotes  /, 
II,  III,  I  F,  commençant  par  ces  mots  ;  •  Nous  rece- 
vons lettres  sur  lettres,  •  et  finissant  par  ceux-ci  : 
•  tout  moyen  de  séduction  lui  manque  • ,  comme 
contenant  des  faits  fiaux  et  calomnieux  contre  les 
municipalités,  notamment  contre  celles  de  Brest, 
Rennes  et  Toulon  ;  et,  attendu  le  refus  des  rédacteurs 
de  cette  gazette  de  nommer  les  auteui^  des  lettres 
atmoncées  comme  ayant  fourni  la  matière  du  para- 
graphe, lequel  refus  les  rend  personnellement  res- 
poitsablcs  du  contenu  audit  paragraphe,  condamne 
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lesdils  rédacteurs  solidairement  en  3,000  livres  d'a- 
mende, leur  fait  défense  de  récidiver,  sous  plus 
grande  peine;  ordonne  l'impression  et  afiiche  du  ju- 
gement èsdites  villes  de  Brest,  Rennes  et  Toulon,  en 
celle  de  Paris,  etl'ehvoi  à  ses  soixante  districts. 


HOPITAUX. 

tlien  n'est  moins  avancé,  rien  n*esl  plus  imparfait 
encore  que  le  régime  des  hOpitaux  du  royaume. 
D'un  côté,  la  morgue,  l'ignorance,  la  hauteur,  Ta- 
varice  de  ceux  qui  les  administrent;  de  l'autre,  l'é- 
loignement  dcsgens  du  monde  et  des  hommes  pu- 
blics pour  des  détails  multipliés  et  fatigants,  ont  as- 
suré la  durée  des  abus  et  la  diflicuUé  d'y  remédier 
aussi  promptement  que  le  besoin  l'exigerait.  Il  faut 
avant  s'instruire  du  fait,  connaître  les  causes  du 
désordre,  les  réformes  inutilement  tentées,  les  dé- 
penses nécessaires,  et  les  sources  des  revenus  pour  y 
sufllre.  Toutes  ces  connaissances  sont  peu  aisées, 
elles  ne  mènent  point  à  la  célébrité,  et  beaucoup  de 
^ns  ont  intérêt  à  les  refuser  à  ceux  qui  les  deman- 
dent. # 

C'est  donc  un  service  rendu  à  la  socié'té,  un  tra- 
vail estimable,  que  celui  de  Thonime  qui,  ayant  lui- 
même  dirigé  des  établissements  de  charité  publique, 
rend  compte  des  dépenses,  des  moyens  de  réforme 
et  d'amélioration  qu'il  a  eu  lieu  de  saisir  pendant 
le  cours  de  sa  gestion  :  c'est  encore  plus  estimable 
lorsque,  s'élevaut  au-dessus  des  préjugés  de  sa  place, 
il  sait  rapprocher  les  principes  des  habitudes,  et  blâ- 
mer ce  qu'il  croit  contraire  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
commun.  C'est  ce  qu'on  doit  dire  à  l'avantage  de 
M.  de  Montlinot,  qui,  dans  un  travail  sur  les  en- 
fants-trouvés de  la  généralité  de  Soissons,  a  déve- 
loppé des  connaissances  qui  lui  ont  valu  l'honneur 
d'être  associé  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  mendicité. 

Nous  arrêterons  un  moment  l'attention  du  lecteur 
sur  ce  mémoire,  elparcequ'il  le  mérite,  et  parcequ'il 
nous  donnera  lieu  de  rappeler  des  vérités  peu  con- 
nues quoiqu'utiles  à  connaître. 

L^bjet  de  M.  de  Montlinot  est  d'abord  de  présen- 
ter une  sorte  de  compte-rendu  des  dépenses  occa- 
sionnées, pendant  huit  ans,  pour  le  soin  des  enfants- 
trouvés  dans  la  généralité  de  Soissons,  dont  il  Sur- 
veille ce  qu'on  appelle  le  dépôt  de  mendicité,  qui 
n'est  sûrement  plus  aujourd'hui  comme  autrefois  un 
nie^prisnble  instrument  de  tyrannie  et  d'oppression 
po|)ulaires. 

11  résulte  des  observations  de  l'auteur,  que  mille 
sept  cent  soixante  six  enfants  abandonnés  qui  exis- 
tent dans  la  province  ont  coûté  ù  l'Etat,  pendant  huit 
années,  plus  de  601,734  liv.,  à  quoi  il  ajoute  la  ré- 
flexion suivante  :  D'après  les  calculs  de  la  durée  de 
la  vie  humaine,  il  ne  restera  pas  mille  enfants  en 
1796,  et  il  aura  fallu  encore,  pour  les  conserver, 
ajouter  à  cette  dépense  400,000  liv.  Ainsi  chaque 
sujet  aura  coûté  1,000  fr.  à  l'Etat  lorsqu'il  aura  seize 
ans.  Ces  enfants,  sans  propriété,  sans  parents,  fati- 
gueront la  charité  publique,  et  créeront  une  géné- 
ration de  malheui^ux.  D'où  M.  de  Montlinot  conclut 
à  l'exportation  en  Afrique  comme  un  débouché  né- 
cessaire à  cette  population  nécessiteuse  :  moyen  qui 
ne  paraît  guère  convenable  que  pour  les  coupables; 
car  on  ne  regarde  pas  ici  comme  tels  les  enfants 
abandonnés,  et  M.  de  Montlinot  est  bien  loin  de 
croire  qu'on  ait  le  prétendu  droit  de  disposer  de  ces 
malheureux  uniqnement  |)3rcequ'on  leur  a  donné 
quelques  secours  de  bienfaisance. 

Les  enfants-trouvés  sont  libres  comme  nous ,  et 
cette  transplantation  serait  dispendieuse  sans  être  du 
goût  de  tous. 


Après  ces  observations,  l'auteur  propose  différent 
tes  vues  sur  la  législation  des  mères  naturelles  et  de 
leurs  enfants;  et  comme  il  se  trouve  des  choses  furt 
sages  dans  cette  partie  de  son  travail,  nous  allons 
soigneusement  faire  remarquer  les  erreurs  de  prin- 
cipes qui  s'y  sont  glissées,  parceqn'un  écrit  qui  con- 
tient des  faits  ou  des  vérités  utiles  étant  de  nature  à 
passer  dans  beaucoup  de  mains,  il  importe  d'indi- 
quer les  méprises  qui  peuvent  circuler  avec  lui. 

Je  n'examinerai  pas  pourquoi  ni  comment  l'on 
pourrait  faire  exécuter  une  loi  de  rigueur  contre  les 
meneurs  d'enfants-trouvés  étrangers;  je  dirai  seule- 
ment qu'une  pareille  loi  serait  éludée  ou  donnerait 
lieu  à  des  atrocités  révoltantes;  car  sûrement  on 
n'en  confierait  pas  l'exécution  a  des  rehgieuses  ou  à 
des  philosophes,  qui  ne  peuvent,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  présider  à  la  garde  des  frontières,  et  couvrir 
de  leur  humanité  des  enfants  qui  deviendraient  l'ob- 
jet d'un  procès- verbal  ou  d'une  recherche  de  maré- 
chaussée. 

L'auteur  veut  que  les  enfants  illégitimes  portent 
le  nom  de  leurs  mères,  et  qu'il  soit  défendu  aux  cu- 
rés, vicaires  ou  autres,  de  mettre  sur  les  actes  bap- 
tistaires,  mère  inconnue.  Il  a  raison  ;  c*est  une  grande 
injustice,  puisque  la  mère  est  toujours  An^ue,  et 
qu'on  peut  exiger  de  la  sage-femme  de  la  désigner. 
Mais  il  faudrait,  pour  qu'une  semblable  loi  pût  s  exé- 
cuter, que  l'on  abolît  le  préjugé  de  bâtardise,  que 
tout  enfant  pût  hériter  honorablement  et  légalement 
du  nom  et  de  la  propriété  de  sa  mère,  comme  il  en  a 
reçu  l'être.  C'est  une  sottise  barbare  de  iétrir  un 
enfant  innocent,  de  lui  ôter  les  droits  qu'il  tient  de 
la  nature  au  bien  et  à  la  protection  de  ses  parents, 
narceque ceux-ci  l'ont  abandonné;  et  c'est  insulter 
a  la  raison  que  de  donner  comme  une  sauvegarde 
de^œurs  cette  Jurisprudence  déraisonnable. 

Wilà  sur  quoi  M.  de  Montlinot  aurait  dû  insister. 
Détruisez  la  bâtardise,  et  les  mères  garderont  leurs 
enfants,  et  v«us  n'aurez  point  besom  de  multiplier 
les  hôpitaux  pour  les  recevoir;  vous  n'aurez  point 
besoin  de  les  chasser  des  frontières,  parceque  votre 
exemple  instruisant  vos  voisins,  les  femmes  ne  ban- 
niront plus  des  enfants  que  bientôt  on  leur  permet- 
tra d'élever  avec  honneur,  et  que  des  collatéraux  in- 
solents ne  mettront  pas  à  la  porte  lorsqu'elles  vien- 
dront à  mourir. 

Si  tous  les  hommes  naissent  égaux  en  droits,  c'est 
à  la  protection,  à  l'amour,  aux  biens  de  leurs  mères; 
c'est  dans  le  droit  de  ne  point  être  punis  pour  une 
prétendue  naissance  illégale  qu'ils  n'ont  point  de- 
mandée, pour  une  illégitimité  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher. 

Et  puis ,  qu'est-ce  qu'un  homme  illégitime?  ce 
mot  est  une  injure  à  la  raison,  une  insulte  à  la  jus- 
lice;  on  doit  le  proscrire  comme  un  barbarisme  in- 
intelligible. Un  enfant  est  abandonné  de  son  père, 
c'est  un  malheur  ;  méconnu  de  sa  mère,  un  plus 
graud  encore.  Il  est  né  hors  des  liens  d'un  mariage 
civil  ;  est-ce  sa  faute?  Et  que  prétendez-vous  dire?  à 
quoi-  remédiez- vous  par  votre  illégitimité?  Vous  le 
punirez,  de  quoi?  Mais  vous  voulez  empêcher  la 
corruption  des  mœurs!  Avez- vous  jusqu'ici  opéré  ce 
bien?  Et  quand  vous  l'auriez  fait  par  cette  injustice 
bête,  serait-ce  un  droit  pour  vous  de  continuer? 

Concluons  donc  à  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  destruction  de  ta  bâtardise,  l'égalité  civile  de 
2uiconque  ne  s'est  point  rendu  coupable  de  délit, 
oncluons  à  demander  que  font  homme  soit  légi- 
time, que  tonte  mère  soit  mère  de  son  enfant,  que 
eelui-ci  en  porte  le  nom,  hérite  de  sa  propriété,  ait 
tous  les  droits  de  famille  à  son  égnrd  ;  que  celui  qui 
aura  eu  le  malheur  d'être  abandonné  de  ses  parents 
ne  soit  que  malheureux,  et  non  coupable  d'une  pré- 
tendue illégitimité;  cl  ce  retour  à  la  raison  sinipli- 
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fiera  de  beaucoup  le  régime  et  la  dépense  des  hospi- 
ces d^enfants-trouvés,  prévieudra  une  grande  immo- 
ralité et  des  injustices  dans  la  société. 

(Article  de  M,  Peuchet.) 


LIVRES  rCOUYEAUX. 

Lé  DeMpotiame  dévoUéy  ou  mémoires  de  Henri  Mtuers 
dé  Latude^  détenu  {pendant  trente-cinq  années  dans  qua- 
tre prisons  d*Etat,  rédigés  sur  les  pièces  originales,  par 
if.  Thiéry  t  avocat,  membre  de  plusieurs  académies  ;  dé- 
diés à  M.  de  Lafayelte. 

Cet  ouvrage,  dont  le  titre  seul  annonce  Tintérèt  et  Tim- 
portanœ,  sidfirait  seni  pour  appuyer  la  révolution  si  elle 
avait  besoin  de  Tétre.  Divers  fragments  de  cette  étonnante 
histoire  ont  depuis  longtemps  excité  la  curiosité  du  public, 
qui  a  paru  en  attendre  avec  une  vive  impatience  lc9  moin- 
dres  détails  :  Ils  révéleront  de»  horretini  dont  il  serait  diffi- 
cile de  M  former  une  juste  idée,  et  ils  apprendront  enfin  ù 
connaître  ce  qu'étaient  les  prisons  d*£tat  et  quelques-uns 
des  ministres  qui  ne  les  employaient  qu*à  receler  les  res- 
sorts, ainsi  que  les  victimes  de  leur  vengeance. 

Ces  mémoires,  en  trois  volumes,  se  vendent  A  liv.  16 
sous  pour  Paris,  6  liv.  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 
On  les  trouve  chez  M.  de  Latude,  rue  Béthizy,  au  coin 
de  celle  de  la  Monnaie,  n»  1,  etchei  M.  Lejay  fils,  li- 
braire, rue  de  l'Echelle. 

(  Cet  article  est  de  M*  Régnier,  ) 


AGJtlCULTURE. 


Traité  des  Prairies  artifieiettes ,  ou  recherches  sur  tes 
espèces  de  plantes,  etc\:  par  M.  Gilbert,  correspondant 
de  la  Société  Royale  d* Agriculture ,  et  professeur  de  l'é- 
cole vétérinaire.  A  Paris ^  de  Tiuiprimerie  de  la  veuve 
d'IJoiiry,  i  vol.  in-8». 

Cet  ouvrage  peut  t^lrc  considéré  comme  le  traité  le  plus 
complet  que  nous  connaissions  sur  les  prairies.  Les  prin- 
cipes que  Tautcur  y  développe  ont  déjù  été  publiés  dans 
un  mémoire  auquel  la  Société  royale  d'agriculture  a  ad- 
jugé le  prix  en  1786,  et  l*5uvrage  que  nous  annonçons 
contient  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  fauteur 
confirme  ses  premières  vues.  Ce  traité  est  divisé  en  trois 
chapitres;  le  premier  oflfre  une  topographie  agronomique 
de  la  généralité  de  Paris  ;  le  second  un  examen  de  toutes 
les  espèces  de  plantes  cultivées  dans  les  prairies;  et  le 
troisit-me  des  vues  sur  la  culture  des  prairies  artificielles. 
L*auleur  a  beaucoup  vu,  et  dans  ses  différents  vo}ages  il 
a  observé  Tagriculture  en  homme  éclairé  et  en  état  de  bien 

M.  Gilbert,  voulant  contribuer  de  tont  son  pouvoir  à  la 
propagation  des  lumières,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à 
ses  frais  et  le  distribue.  Ce  zèle  pour  l'agriculture  lui  ac- 
quiert de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  con- 
dtoyens.  (  Cet  article  est  de  âf.  Reynier,  ) 


BULLETIT^ 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DV  VENDREDI   14  M. VI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses.  La  première  est  écrite  par  la  municipalité 
de  Loriol,  en  Dauphinc,  à  la  munici)ialit<;  de  Nîmes. 
En  voici  quelques  expressions  :  »  Nous  avons  reçu 
une  adresse  d'individus  qui  se  qualîHcmt  assemblée 
des  citoyens  c«itholiques.  Ces  prétendus  citoyens 
sont  des  brigands,  sont  des  ennemis  de  la  patrie,  qui 
veulent  renouveler  tous  les  malheurs  don^l'aristo- 
cratie  sacerdotale. a  donné  tant  de  funestes  exem- 
ples :  leurs  écrits  sont  Touvrage  de  gens  sans  prin- 
cipes, qui  ne  $*estiment  point,  qui  ne  s'aiment  pas 
entre  eux,  et  ([ui  ont  le  même  but,  la  soif  de  l'or  et 
ta  vanité.  Majs  non;  nous  sommes  persuadé^  que  les 


signatures  dont  cette  pièce  est  revêtue  sont  fausses, 
et  nous  vous  dénonçons  ce  délit...  On  veut  jeter  le 
trouble  parmi  les  citoyens  de  votre  ville...  Les  mili- 
ces confédérées  de  Dauphiné  et  nos  frères  du  Viva- 
rais  sont  prêts  à  voler  à  votre  secours  contre  les  en- 
nemis de  l'Assemblée  nationale  qui  sont  ceux  de  la 
nation...  > 

Cette  adresse  reçoit  beaucoup  d^applaudissements; 
on  en  demande  Timpression.  • 

M.  DuFRAissE-DucHEY  :  II  faut  suspendre  toute 
espèce  de  délibération  jusqu*à  ce  que  le  maire  de 
Nimes  soit  venu  à  la  barre;  ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  Iq  demande  qui  vient  de  vous  être  faite. 
II  serait  imprudent  d'ordonner  l'impression  de  ces 
adresses,  qui  sont  presque  toujours  le  fruit  de  la 
surprise.  Une  municipalité  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer une  peine  contre  une  autre  municipalité. 

M.  **•  :  Le  préopinant  n'a  pas  bien  entendu  la 
pièce  dont  il  s'agit.  La  municipalité  de  Loriol  n'im- 
prouve  pas  celle  de  Nîmes  ;  elle  dénonce  au  contraire 
lin  écrit  qu'elle  attribue  h  de  mauvais  citoyens,  et 
dont  elle  ^rgjie  de  faux  les  signatures. 

L'Assemblée  décide  qu'il  v  a  lieu  à  délibérer,  et 
ordonne  Timpression'  séparée  du  procès-verbal  de 
l'adresse  de  la  municipalité  de  Loriol  à  celle  de 
Niâmes. 

—  La  municipalité  de  Pézenas  demande  à  être  au- 
torisée à  emprunter  10,000  fr.  pour  acheter  des  ar- 
mes. Elle  envoie  la  copie  d'une  lettre  qu'elle  a  écrite 
à  rassemblée  des  citoyens  catholiques  de  Nfines. 
Cette  lettre  contient  en  substance  ce  qui  suit  :  «  Vous 
nous  avez  proposé  de  concourir  avec  vous  au  main-, 
tien  de  la  religion,  de  Tordre  public  et  de  l'autorité 
légitime  du  roi  :  nous  avons  le  même  but,  le  même 
zèle,  les  mêmes  soins;  mais  nos  moyens  dillèrent 
comme  nos  opinions...  Vous  armez  à  la  fois  le  lana- 
tisme  civil  et  le  fanatisme  religieux...  N'avez-yous 
pas  frémi  des  maux  que  le  fanatisme  a  en  uses  dans 
des  siècles  d'ignorance?  Pen.sez-vous  transformer  les 
Français  du  X  Vlll^^  siècle  en  zélateurs  enthousiastes? 
Qu'ils  aillent  à  Avignon,  qu'ils  rrnouvelleiit-ce  tri- 
bunal qui  changeait  les  pretresen  bourreaux...  Vous 
dites  que  lu  religion  est  en  danger  :  quel  est  donc  ce 
danger?  Les  temples  sont-ils  violés?  une  secte  nou- 
velle répand-elle  ses  erreurs?  Nos  augustes  repré- 
sontaiits  ont  vraiment  rqndu  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  eu 
prescrivant  au  prince  la  justice,  au  peuple  l'obéis- 
sance, aux  prêtres  la  simplicité  et  la  sainteté.  Vous 
dites  que  des  mains  sacrilèges  portent  atteinte  à  la 
puissance  temporelle  de  l'Eglise  :  ce  prétendd  dan- 
ger de  la  religion  consiste  a  la  soustraire  aux  plus 
gr«||ids  dangers.  Les  fonctions  de  Tautel  seront  dé- 
sormais remplie  par  des  hommes  libres  des  s*oins*du 
monde,  et  dégagés  des  illusions  de  la  vanité...  Est- 
ce  le  sanctuaire  enfin  que  vous  défendez,  ou  les  trafi- 

3uantsquisontà  la  porte  du  temple?...  C'est  le  nom 
Il  roi  que  vous  outragez,  la  religion  que  vous  pros- 
tituez; rien  n'est  sacré  pour  vous  :  Vous  osez  dire  que 
l'on  égare  l'Assemblée  nationale. Citoyens  aveugles! 
que  ne  dites-vous  aussi  qu'on  égare  l'opinion  de  la 
France  entière!  car  l'opinion  générale  a  toujours 
devancé  les  décrets  de  nos  augustes  représentants... 
Se  peut-il  que  des  citoyens,  qui  ont  juré  fidélité 
à  la  constitution,  veuillent  l'asservir  à  leurs  erreurs! 
ils  se  rendent  coupables  envers  Dieu,  envers  le  roi, 
envers  la  nation...  • 

—  M.  de  Saint-Priest  communique  à  TAssemblée 
des  lettres  écrites  de  Toulon  par  M.  de  Glandèves  et 
par  M.  de  Chaulet,  père  de  l'officier  blessé  :  ces  let- 
tres confirment  les  détails  consignés  dans  la  lettre  de 
la  municipaJité^e  Toulon.  Cet  evénemant,  dit  M.  de 
Chaulet,  parait  avoir  réuni  tous  les  corps,  tous  les 
citoyens. 
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11.  RiCAB»,  défuté  de  TomUm  :  Ces  détails  ne  lais- 
sent  aucun  donle  snr  la  manière  dont  la  municioa* 
lité  et  la  garde  nationale  ae  sont  eonduiles.  Je  ae- 
mande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  témoigner 
à  CCS  corps  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

M.  ***  :  Je  propose  que  M.  le  président  témoigne  à  ' 
M.  de  Glandèves  la  part  que  l'Assemblée  a  prise  à  ce 
qui  le  concerne  dans  cet  événement. 

L* Assemblée  décrète  Tune  et  Fautre  proposition. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Yemier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  rend  plusieurs  dé- 
crets. 

Le  pont  de  Sarreguf  mines,  sur  la  Sarre,  rient  d'ê- 
tre détruit;  par  cet  événement,  la  communication 
de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne,  du  Barrois,  etc.. 
avec  l'AIlema^e  est  interceptée.  L'Assemblée  or^ 
donne  prorisotrement  la  construction  d'un  pont  de 
bateaux  :  les  sommes  nécessaires  à  cette  construction 
seront  prises  sur  la  masse  des  impositions  du  dépar- 
tement, sans  préjuger  toutefois  la  question  de  savoir 
a  la  char^  de  qui  tomberont  ces  frais. 

—  La  ville  de  Caudrot  est  autorisée  à  emprunter 
1,110  liv.  pour  subvenir  à  des,  dépenses  locales. 

— Le  conseil-général  de  la  Tille  d'Amiens  avait 
demandé  que  In  municipalité  fût  autorisée  à  em- 

Ï»runtcr  60,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  des  ate- 
iers  de  charité  que  nécessite  la  situation  affligeante 
de  quinze  mille  ouvriers  sans  travail.  L'Assemblée 
autorise  cette  municipalité  à  em{)runter  une  somme 
de  15^000  liv.  seulement;  renvoie,  pour  le  surplus^ 
aux  assemblées  de  district  et  de  département 

M.  Dupoirr  :  Vous  avez  ajourné  deux  décrets  qui 
vous  avaient  été  présentés  sur  le  remplacement  de 
la  gabelle,  et  vous  les  avez  renvoyés  aux  comités  de 
finance,  de  commerce  et  d*agriculture  réunis.  Le 
premier  d^  ces  articles  avait  pour  objet  la  prohibi- 
tion du  sel  étranger  et  les  demandes  laites  par  plu- 
sieurs armateurs,  sous  prétexte  que  ks  sels  d'Espa- 
gne et  de  Portugat  sont  plus  convenables  pour  les 
salaisons.  Les  deux  comités  pensent  que  des  expé- 
riences nouvelles  sont  nécessaires,  et  que  cet  article 
doit  être  ajourné.  Us  présentent  à  votre  délibération 
Farlicle  II  rédigé  en  ces  termes  : 

•  L'entrée  du  sel  étant  déjà  prohibée  par  l'ordon- 
nance de  1680,  le  sera  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordon- 
nances au  sujet  des  marchandises  prohibées,  autres 
cependant  que  la  peine  des  galères  et  toutes  peines 
tmictives.  Le  cabotage  et  le  transport  des  sels  ne 
pourra  être  lait  que  par  des  bâtiments  français  dont 
le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
Français.  • 

Cet  article  esi  décrété.  * 

M.  DoroifT  :  Les  négociants  de  Bordeaux,  Libour- 
ne,  Angoulême,  Niort,  Souillac,  Saint-Léon,  Saint- 
Jean-d'Angely,  Cog:nac,  etc.,  dont  le  commerce  ha- 
bituel est  l  apjirovisionnement  des  sels  des  provinces 
franches  et  rédtmées,  ont  adressé  au  comité  des 
finances  des  récUnations  mi  suiet  desquelles  ce  er- 
mite voos  sropose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Les  négociants  qui  auront  Mi  constater  par  la 
mnniicipalité  des  lieux  la  quantité  de  sel  qu'ils  avaient 
ea  magasia,  à  dater  du  1«'  avril,  et  ceux  qui  pour- 
ront justifier  des  droits  qn'ûs  ont  payés  seront  ad- 
mis à  demander  la  restitution  desdtCs  droits...*Qttant 
aux  droits  pour  lesquels  des  soumissions  ont  soole- 
ment  été  foites,  les  négodantsen  seront  décfaareés.  • 

Après  une  assez  loogoe  «^scussion,  cet  artide  est 
écarté  par  la  question  préalabie. —- L'amendement 
propose  par  M.  de  Rkliier  est  décrété  en  ces  ter- 
mes: * 

«  Les  sf  l8«hargés  dans  ks  ports  avant  le  1^^  avril , 
et  expédiés  depuis,  jouiront  de  l'exemption  desdroils 


accordée  aux  sels  destinés  è  la  consommation  do 
rovaume.  •' 

M.  Anson  :  Le  32  de  ce  mois  le  paiement  des  rentes 
sera  ouvert  en  entier;  au  lieu  d'un  semestre  qui  de- 
vait être  payé,  aux  termes  du  décret  sur  les  assignats, 
on  en  paiera  deux  à  ht  fois.  On  ouvrira,  dépars  la 
lettre  A  jusqu'à  la  lettre  I  exclusivement,  le  paiement 
des  rentes  au-dessous  de  100  liv.,  dont  les  fonds  ont 
été  faits  par  la  caisse  des  dons  patriotiques.  —  Il  a 
été  décrété,  article  Vil  du  décret  des  16  et  17  avril, 
que  les  débiteurs  seront  obligés  de  (aire  l'appoint 
lorsqu'ils  donnerbnt  des  assignats  en  paiement  Le 
comité  s'est  occupé  de  prévenir  des  abns  qu'on  a 
quelque  raison  de  craindre.  Il  y  aura  beaucoup  de 
cotes  d'impositions  au-dessous  de  100  liv.;  le  eon» 
tribuable  apportera  de  l'argent;  cet  argent  sera  né- 
cessaire à  l'Etat  pour  payer  des  objets  de  détail  rt 
Sour  le  prêt  des  troupes,  il  est  nécessaire  de  prendre 
es  précautions  pour  crue  ce  numéraire  soit  versé  au 
trésor  public.  Il  est  indispensable  de  prévenir  la  con- 
version de  l'argent  en  assignats,  à  laquelle  les  rece- 
veurs pourraient  être  disposés  a  raison  de  l'intérêt 
oue  pçMrtent  les  assij^nats,  quoiqu'ils  ne  soient  qtie 
oépositaires  des  deniers  publics.  Le  comité  des  finan 
ces  vous  propnose  en  conséquence  de  décréter  :  1*  qwt 
les  contributions  pourront  être  acquittées  en  assi- 
gnats ou  en  argent,  en  se  conformant  k  l'article  VI! 
du  décret  des  16  et  17  avril;  2o  que  les  premiers 
percepteurs  des  contributions,  tant  directes  qu'indi- 
rectes, remettront  les  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
sans  pouvoir  convertir  l'argept  en  assignais  dans 
l'intervalle  qui  s'écoulera  entrfe  la  recette  et  le  ver- 
sement dans  la  caisse  du  receveur  ;  3o  les  régisseurs, 
fermiers  et  receveurs  auxquels  les  premiers  percep- 
teurs auront  remis  des  sommes  en  argent,  seront  te- 
nus de  mentionner  sur  leurs  registres  la  quotité  de 
ces  différentes  sommes  remises  en  espèces ,  et  les 
^>oques  auxquelles  ces  paiements  auront  été  faits. 

A[M'ès  quelques  observations  sur  ce  projet  de  dé- 
cret, l'Assemblée  en  ordonpe  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  dimanche  procham. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  prési- 
pent  par  M.  de  Montmorin. — Les  armements  qui 
viennent  d'avoir  lieu  chez  une  puissance  voisine,  la 
presse  des  matelots  ordonnée  et  exécutée  avec  une 
grande  activité,  et  les  motifs  qu'on  donne  à  des 
mouvements  aussi  marqués,  ont  fixé  l'attention  de 
Sa  Majesté.  Elle  a  pensé  que  son  premier  devoir 
étant  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat,  elle  ne  pouvatt 
se  dispenser  de  prendre  des  mesures  pour  rero{>lir 
cet  objet  ;  elle  a  donné  les  ordres  nécessaires,  et  in- 
cessamment quatorze  vaisseaux  de  ligne  seront  ar- 
més dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  ; 
elle  a  prescrit  en  même  temps  aux  commandants  des 
différents  ports  de  préparer  les  moyens  d'augmenter 
les  armements  de  marine,  si  les  circonstances  le 
rendent  nécessaijje.  Le  roi  m'a  chargé  d'instruire, 
par  votre  organi,  l'Assemblée  de  ces  mesures;  il  a 
désiré  qu'elle  f6t  également  instruite  que  ces  arme- 
ments sont  seulement  de  précaution.  Il  conserve 
l'espérance  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  d'après 
les  assurances  données  par  la  cour  de  Londres,  que 
ces  préparatifs  n'ont  pas  d'autre  objet  qu'un  diné- 
rend  entre  cette  puissance  et  la  cour  de  Madrid.  Sa 
Majesté  britannique  désire  infiniment  voir  terminer 
ce  différend  par  une  négociation.  En  effet,  M.  de  Fiti> 
Herbert  est  en  chemin  pour  Madrid.  Sa  Majesté  bri- 
tamiiqe  donne,  par  cette  communication,  l'assu- 
rance 4tf  <l^r  qu'elle  a  de  conserver  la  bonne 
intelligence  qui  règne  si  heureusement  entre  les 
deux  nations  ;  mais  quelque  rassurant  que  soit  ce 
langage,  le  roi  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  des 
préparatifs,  et  tout  le  monde  est  convaincu  que,  l'An- 
gieterr^  étant  année,  la  Fk«oce  nt-p<(ut  ni  Ut  doit 
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restrr  âéssmnée.  Il  faut  apprendre  à  TEurope  que 
l'établissement  de  notre  constitution  est  loin  d'ap- 
porter des  obstacles  au  développement  de  nos  forces  ; 
d^ailleurs.  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  reconnais- 
sance et  ïiotre  propre  intérêt  prescrivent  de  prendre 
cette  marcbe  dans  un  événement  qui  intéresse  TEs- 
pagnr.  Le  roi  fera  ses  efforts  pour  rapprocîier  les 
âeuz  puissanees  :  Sa  Majesté  coonait  trop  la  justice 
et  la  modération  du  roi  d'Espagne  pour  ne  pas  croire 
qu'il  se  prêtera  avec  empressementaux  voies  de  con- 
ciliation qui  pourront  ne  pas  compromettre  les  droits 
de  sa  couronne. 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Londres  donnent 
encore  l'espérance  que,  de  son  côté,  le  roi  d'Angle- 
terre ne  négligera  rieu  peur  parvenir  a  cet  accom- 
modement* Le  roi  a  fait  témoigner  a  -Sa  Majesté  bri- 
tannique sa  sensibilité  à  la  communication  amicale 
qu'elle  lui  a  fait  donner  par  sdn  ambassadeur  en 
France.  H  a  témoigné  à  la  cour  de  Londres  son  désir 
que  la  bonne  intelligence  ne  soit  jamais  troublée 
«ans  ce  moment-ci  et  dansaiicnii  autre.  Sa  Majesté 
est  si  frappée  des  malheurs  en-tout  genre  qu'amène- 
rait la  guerre,  que  ce  serait  avec  une  douleur  inex-  ' 
primable  qu'elle  s'^  verrait  entraînée;  elle  n'épar- 
gnera ni  soins,  ui  dépenses  pour  la  prévenir  :  c'est  à 
ce  sujet  qu'elle  a  cru  devoir  prendre  les  mesures  qui 
ont  été  indiquées  au  commencement  de  cette  lettre. 
Ces  dispositions  exigeront  probablement  que  quel- 
ques secours  extraordinaires  soient  donnés  au  dé- 
partement de  la  marine.  Sa  Majesté  est  trop  convain- 
cue du  patriotisme  des  représentants  de  la  nation, 
pour  douter  de  l'empressement  de  rÂssemblé>e  na- 
tionale à  décréter  ces  secours  lorsque  le  tableau  en 
aura  été  mis  sous  ses  yeux. 

Quelques  membres  demandent  la  parole.  —  M.  le 
préident  annonce  qu'il  y  a  déjà  une  liste. 

M.  Charles  de  Lametu  :  Comment  est-il  possible 
que  la  liste  soit  déjà  formée?  On  ne  sait  pas  quelle 
proposition  pourra  être  faite,  et  l'on  ne  peut  établir 
une  liste  que  pour  ou  contre  telle  ou  telle  proposi  • 
^on.  Si,  avant  même  qu'un  objet  soit  connu  de  l'As- 
semblée, on  vient  ici  avec  une  opinion  arrêtée;  sî, 
avant  que  cet  objet  sort  connu,  une  liste  est  déjà 
ibrméc,  que  devient  la  liberté  des  opinions? 

M.  LE  COMTE  DE  CoELLON  :  Ce  matin,  vingt  per- 
sonnes sont  venues  demander  qu'on  les  inscrivît 
pour  l'ordre  de  la  parole  sur  une  lettre  qui  devait, 
pendant  le  cours  de  la  séance,  être  remise  au  prési- 
oénL  Cette  forme  est  un  usage  constant  de  l' Assem- 
blée. 
On  demande  la  lecture  de  la  liste. 
M.  DE  Mirabeau  l'^iné  :  Je  ne  comprends  pas  à 
quoi  peut  servir  la  lecture  de  cette  liste  ;  car  la  dé- 
faveur qu'une  si  singulière  méthode  doit  jeter  sur  la 
liste  faite  ne  doit  pas  influer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  autre  liste  sera  substituée  à  celle  qui  existe.  Il 
es^singulier  que  cette  Assemblée,  qui  s  est  fait  une 
règle  cui  ne  discuter  aucune  matière  qui  n'ait  été  an- 
noncée, laisse  une  initiative  si  subite  à  une  lettte 
ministérielle^  Nous  devons  décider,  pour  l'avenir, 
que  les  messages  du  roi  ne  seront  délibérés  que  le 
lendemain;  mais  comme  cette  loi  n'est  pas  établie, 
et  que  ie  présent  message  est  très  important,  je  ne 
vois  nul  inconvénient  à  ce  qu'on  commence  la  dis- 
cussion. Alors  il  font  que  la  parole  se  donne  sur  des 
demandes  successives,  et  sur  la  décision  volontaire 
et  successive  de  M.  le  président.  C'est  le  seul  moyen 
de  sortir  de  ce  dâ)at. 

M.  DE  Cazalès  :  Ce  message  est  d'une  telle  im- 
portance, qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  l'ajour- 
ner. Cet  ajournement  sera  très  utile,  parccque  les 
membres  qui  n'étaient  pas  prévenus  pourront  diri- 
ger sur  cet  objet  toutes  leurs  réflexions. 
M.  DE  Lafa YCTTC  :  Pour  quechacuu  de  nous  ait  le 


temps  de  réfléchir  sur  cette  importante  lettre,  je  fais 
la  motion  d'ajourner  la  discussion  à  demain. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Il  cst  étonuaut  qu'on 
élève  de  semblables  dinicultés*  Je  ne  suis  pas  grand 
politique,  et  je  sais  cependant  quatre  jours  d'avance 
les  délibérations  que  prendra  l  Assemblée,  ie  pense 
que  la  discussion  doit  commencer  dès  à  présent. 

M.  ***  :  Je  prie  M.  le  président  de  demander  à  N.  de 
Foucault  quelle  délibération  l'Assemblée  prendra 
sur  la  discussion  de  l'objet  intéressant  qui  va  Toc- 
cuper  :  cette  connaissance  abrégera  beaucoup  la  dis- 
cussion. 

M.  DE  TouLONGEON  :  En  appuyant  le  renvoi  à  de- 
main, je  pense  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  nation  que 
nous  manifestions  un  assentiment  subit  aux  mesures 
prises  par  le  roi. 

L'ajournement  a  demain  est  ordonné. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Parié f  IS  mm',—-  La  déclaralton  de  la  minorké  contre 
les  décrets  de  TAssemblée  oatiomie  ii*a  eu  de  succès  ni 
dans  Paris  ni  dans  les  provinoet.  Elle  a  au  contraire  excité 
un  cri  général  d*impr<dMitioD  qui  a  porté  le  peuple  à  re- 
garder ses  auteurs  comme  les  enaenis  de  la  diose  publi- 
que. Ob  a4}bfierTé  è  Paris  tous  leurs  atuveiDeiils,  ils  ont 
souvent  changé  d*asile,  et  s*étaient  réunis  dans  «ne  nair 
son  de  la  rue  Royale,  ^«tle  Salat^Raolu  Hier  au  soir  la 
foule  s'y  est  portée,  et,  sans  la  prudence  de  la  garde  na- 
tionale, il  y  serait  peut-éire  arrivé  quelque  aocideiit. 

Nous  recevoos  de  tous  les  cAtés  la  aouveUe  que  les  gar- 
des nationales,  les  municipalités  et  les  assemiilées  primai- 
res, toutes  réunies  par  le  serment  civique  *  repoussent  les 
écrits  qui  tendent  à  diminuer  le  respect  dû  aux  déorefis  des 
représentants  de  la  nation.  L'esprit  public  prâte  partout  sa 
force  à  la  nouvelle  constiluUeo,  et  ce  moyen  suprême  de 
la  consoUder  avertit  ses  ennemis  qu'il  est  temps  pour  eue 
de  se  ranger  aux  principes  patriotiques  adoptés  pai-  la 
France  et  sancUonaés  par  le  raî. 

*^  Noos  apprenons  qu'on  a  oéléfaré*  le  8  de  ce  mois , 
avec  beaucoup  de  solennité,  l'acte  MéraUf  des  mtlioes 
nationales  rassemblées  de  différentes  prorinees  h  Orléans  ; 
le  corps  des  troupes  réunies  montait  à  environ  doq  mille 
hommes.  Une  pluie  abondante  survenue  pendant  la  céré- 
BKmie,  a  fait  à  peine  diversion  aux  transports  de  joie 
qu'occasionnait  cette  journée.  L'armée  délilait  vers  Hi 
ville  :  une  voiture  a  voulu  la  <tépasser  ;  la  gaUé  insépara- 
ble d'une  fête  militaire,  a  engagé  qoclques  membres  de 
ia  trompe  à  demander  «n  voyageur  empressé  s'il  avait 
prêté  le  serment  dviqne  :  retenu  par  sa  conscience,  il  a 
refusé  de  répondre  sar^^e-cbarap;  on  lui  a  imposé  la  loi  de 
«rier  vhe  la  «inlioR  /  iwe  U  rot!  Il  •  répété  vive  U  roi  ! 
mais  pressé  d'exprimer  la  loUiUlé  dn  vmn  national ,  il  a 
ajouté  :  vive  la  nation  tant  que  cela  pawnra  dmrtr.  Alors, 
pour  le  soustraire  aux  dangers  que  pouvaUlui  attirer  son 
imprudence,  on  l'a  lait  descendre  de  sa  voiture,  et  il  a 
été  conduit  à  Orléans  et  consigné  au  preoner  oorps-de- 
garde. 

Pendant  fabseoce  de  la  garde  nationale,  le  régiment  de 
Royal-Comtois  a  Tait  son  service  dans  la  ville,  «t  le  lende- 
main, par  reconnaissance,  la  garde  nationale  a  «coupé 
tous  les  postes  de  Royal-Comtois. 

—  Le  10 ,  un  jeui^  homme  chargé  de  convertir  120,000 
tiv.  detiillets  de  caisse  en  assignats,  a  communiqué  &  ses 
voisins,  dans  le  bureau,  l'obict  de  sa  commission;  è  son 
retour  chez  M.  MaUet,  banquier,  il  a  été  dévalisé.  Ou 
pourra  suivre  les  traces  de  ce  vol,  car  cent  billets  de  1,000 
liv«  dont  11  était^portenr  se  trouvent  nomérotés. 

—  Le  ménae  jour,  le  district  4le5  Filles  Saint-Tiiomas  a 
rompu  ses  assemblées  générales,  pour  obéir  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

—  Ces  jours  derniers,  on  prétend  qu'il  y  a  eu,  cuire 
un  militaire  et  un  cocher  de  place,  une  discussion  dont  la 
fin  est  asseï  slngulî<^Te.  Après  quelques -courses,  le  cocher 
a  demandé  un  salaire  fort  au-dessus  de  ce  qui  lui  revenait. 

.  On  demeure  d'accord  de  se  rendue  au  district  pour  faire 
juger  la  diflicullé.  Le  district  iu^  en  faveur  du  militaire t 
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ft  condiimne  la  prétention  exa{>éré€  do  cocher.  Ao  sortir  j 
du  district,  le  coclicr  accoste  son  adrersairr,  et  lui  dit  :  | 
Monsieur ,  j*ai  été  militaire  ;  les  bonnoes  sont  tous  ét;aux;  | 
vous  ne  pouTct  refuser  de  vous  battre  arrc  moi ,  et  je  tous  j 
demande  raison  do  toit  que  je  Tiens  de  recevoir.  —  Rien  • 
de  plus  juste,  répond  le  militaire  ;  mai^  tous  n*a¥ex  point 
d*annes,  allons-en  prendre  chex  moi;  j'ai  de«  épées,  des 
pistolets,  TOUS  choisirez  :  nous  irons  au  bois  de  Boulogne, 
et  je  TOUS  paierai  Tolre  course.  Le  cocher  s'arrête,  consi- 
dère le  miiiiairc,  et  loi  dit  :  Vous  êtes  un  brave  bomme, 
allons  :  tout  est  fini  ;  et  il  part. 


Il  sVst  formé  à  Paris  onc  société,  sons  le  nom  de  Société 
de  1780,  comme  pour  consacrer  l*aimêo  do  la  rciolution 
en  France.  Le  bot  principal  que  Ton  s'y  propose  est 
de  développer,  de  défendre  et  de  propa;:er  Its  principes 
d*uuc  constitution  libre,  et  plus  gétiéralrmcnt  de  contri- 
buer de  toutes  ses  forces  aux  propris  de  Part  «^x^ial. 

Cette  Société  a  célébré  jeudi ,  12nini,  soninsiallation 
dans  son  nouveau  local,  au  Palnis-Royal ,  par  nu  banque! 
composé  de  cent  trente  persrnncs,  paroii  IcsqucUcs  se  sont 
trouvés,  comme  membres  delà  Société,  M.  lo  maire  et  M.  le 
commiandant-^éncral.  On  y  a  porté  les  sanlés  suivantes  : 

i,  A  notre  révolnlion. 

2.  A  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

3.  A  la  premji^re  Assemblée  nationale.* 
4*  A  la  meilleure  constitution. 

5.  A  la  liberté  et  à  Tanion  fraternelle  de  toos  les  peuples 
de  la  terre. 

6.  Aox  milices  nationales  de  France. 

7.  A  la  ville  de  Paris  et  à  ta  garde  parisieoDe* 

8.  Au  patriotisme  des  troupes  réj^léés. 

9.  Au  civisme  de  la  prochaine  législature. 

10.  Aux  Français  pa(rioie>. 

4!.  A  la  Société  de  1789  et  ao  club  de  la  Révolution  de 
Londres. 

12.  Aux  écrivains  qui,  par  leurs  ouvrages,  ont  préparé 
la  réTOlution ,  et  particulièrement  à  Tauteur  de  Qu'est-ce 
que  le  tieê-s-état  ? 

IS.  Aux  Etals-Unis  de  TAttérique.  Un  membre  s^est 
leré,  et  a  dit  :  Je  porte  la  santé  des  indigeutn  ;  car  il  n>  *a 
point  de  patriotisme  sans  charilé.  Il  est  inutile  de  dire  que 
la  santé  a  été  généralement  accueillie;  nous  ajouterons 
quelle  a  été  suivie  d*un  secours  pécuniaire,  destiné  à 
leur  soulagement,  cl  qui  a  été  remis  dans  les  mains  de 
M.  le  maire. 

Vers  la  fin  du  dîner,  une  mnllilude  de  citoyens  s'est  as- 
semblée sous  les  fenêtres  du  loral  de  la  Société;  elle  a  de- 
mandé à  voir  M.  le  maire  et  M.  le  commautlant-général , 
qui  se  sont  présentée  et  ont  remercié  le  public  au  milieu 
des  applaudissements.  Une  musique  militaire,  placée  dans 
rintérieur  &  une  des  fenêtres,  a  exécuté  différents  morceaux 
qui  ont  ajouté  ù  Pallégresse  commune. 

La  Société,  aTant  de  se  séparer,  s'est  ajournée  pour 
un  banquet  pareil,  au  17  juin,  jour  delà  constitution  de 
l'Assemblée  nationale. 

La  sctilence  de  police  qui  a  défendu  à  M.  Gattey,  li- 
braire, au  Palais-Royal ,  de  vendre  la  déclaration  du  cha- 
pitre Notre-Dame,  n'en  a  pas  sans  doute  arrêté  le  débit. 
Une  foule  innombrable  entoure  en  ce  moment  la  bouli- 
qoe  du  libraire;  on  présomc  que  la  police  y  fait  faire  des 
recherches;  cette  bootique  est  le  repoire  de  beaucoup  d'é- 
crits contre  la  révolution. 


SPECTACLES. 

TaéATRB  DE  LA  Natiok.  —  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  15,  C Ecole  de*  Péres^  com. 
en  5  actes,  en  vers  ;  cl  te  Bourru  bienfaùant ,  en  3  actes. 

Tbéatke  ITAL1B5.  —  Auj.  15,  VEpreuvc  miageoise^  et 
Sargiues. 

TnKATBB  Dx  MossfEcn.  —  Auj.  15,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  CHjmme  en  Loterie, 
coméd.  vn  2  actes;  et  le  l'aUt  rival,  opéra  frsnr.,  mu- 
sique del  «ignor  Pai^ielto. 


THRATaB  Dc  Palais-Rotau —  Auj.  15,  pour  Poufer^ 
tore  de  la  nouvelle  salle,  le  Prologme  tTiiumgmraiwH^  avec 
un  divertissement;  V Homme  méeomtemt  de  tout,  com.  en 
4  ade;  et  le  MédJecin  mtilgrt  tout  le  iROfuie,  en  3  actes. 
Mademoiselle  Cindeille  débutera  par  TkaUe^  dyns  la  pre- 
prepaière  pii>ce,  et  Amélie  dans  la  seconde.  Premières  lo- 
ges, balcons  et  loges  du  théâtre,  k  l>v-  k  s.  galerie,  loge« 
$!rillées,  secondes  et  ordiesire,  S  Kt.;  parquet»  amphi« 
Ibéàtre  et  troisièmes  loges,  30  s.;  qoatriène  loges,  20  s.; 
rotonde,  40  s. 

TniATBB    M    VAKimiSBLUB     MOSTT AXSItB ,    OK    Point- 

RojfoL  —  Anj,  15,  la  i**  reprK  de  Cjfmi  des  Mœure, 
com.  en  2  actes  ;  et  le  Mort  imagiMôrt^  .op.  en  2  actes. 

PRTITS  CovfelCTK  OB    S.  A.  S.  MCB.  LB  eOVTB  DB  BKAC- 

JOLAis,  à  la  salle  des  élèves,  boolerard  du  Temple.  — 
Auj.  15.  (e  f«f  .e»  ftoniie  forfvne,  opéra-boafloo  en  S 
actes;  VÂmomr  arramge  tout,  enni.cn  1  acte,  et  êtM  Hé- 
guisemcnts  amoureux,  opéra-bovffon  en  2  actes. 

Gba5(ds  Dabsecbs  dg  Rot.  — Anj.  15,  CJrtisteimfor» 
luMé;  Henri  ly  à  Paris,  pièces  en  2  actes;  le  iou  Camr 
i-écompenté^  en  1  acte,  et  Arleqnu  dogue  d^ Angleterre ^ 
panL  en  3  actes,  avce  des  diTertissements,  el  divers  cicr« 
cices  dans  les  entr'aeles. 

AvBicu-CoviQrE.  —  Anj.  15,  le  Café  de  la  Rérolutiom  ; 
Paris  sauré,  pièces  en  3  actes,  et  la  FHe  du  Grenadier^ 
pant.  en  i  acte,  arec  des  diTertissemeots. 


PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PAMS. 
Six  derniers  mois  1 788.  llll.  les  payeurs  sont  à  la  IcUte  P. 

Court  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  êaU^ 
Amsterdam 51  ^.  !  Madrid.    :    15 1. 13  s.  à  12 
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Hambourg. 
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Cadix.  •  .    15  L  13  s.  à  12  ,  Lyon,  Pâques.  •  •    î  P*  î  b 

Bowrit  du  H  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 18^2  ; 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  delOOliT. 

Emprunt  d'octobre  de  500  Ht. 372 

Loterie  royale  de  4780,  ù  1200  Ut. Il  p 

—  Primes  sorties. 1789,  s.  I6p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  Ut.  le  bUlet * .  . 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet s.  11 1, 16  ;  p 

Emprunt  île  déc.  1782,  quitU  de  fin 14t  45  p 

—  de  125  millions,  déc  1784.    .  •    6  *,  ;,  î,  î,  It  7  1  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ••• ... 

Quittances  de  finance  sans  Imlletins.   •  .    10  ^,  î,  t«  14  P 

—  ScKlies. 5  ;,  7  :,  8  p 

Bulletins. ^ 62 

—  Sortis. 

Reconnaissances  de  bolletins 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  •  4  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787. •    827,  710 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.   .  ••......•• 

Lots  viagers : 

Lots  des  hôpitaux ••.• 12  p 

Caisse  d'escompte. S44ît  40,  30 

—  Estampée. 

Demi-caisse.  .     1722,  25,  27,  25,  24*  22, 18,  19, 18, 17, 

16,15,13 

Quilt.  des  eaux  de  Paris.  •.•••••• 555 

AcL  nouT.  des  Indes.     936, 35,  34,  33, 32, 30,  29, 28, 25» 

22,  20,  21,  20,48,  19, 18,  20 
Assurances  contre  les  incendies.  .  .    482,  80,  78, 75, 72 

—  A  vie.   .  w ....• 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  15  maL    .  .  • 

—  de  200  liv lOS 

—  de  300  liv.     • 45  s 
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OU 
Dimanche  16  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÉDE. 

00  SUmkMm ,  te  20  avriU  -r-  La  plupart  âeê  officiers 
condaqnoés  par  la  sentence  du  19  avril  servent  acluelle- 
meut  à  l'année  en  Finlande,  et  se  sont  pnême  distillées 


peuvent  S'adresser  au  roi  par    _       .  , 

s'ils  ont  trouvé  quelque  ineiuMlîtttae  dans  la  procédure 
d'information. 

Nota,  Ces  officiers  crurent,  durant  la  campa^c  de 
1788 ,  ne  pouvoir  servir  dans  une  guerre  oflensive  dé- 
clarée par  le  roi  sans  l'aveu  des  états,  et  prirent  part 
à  la  confédération  d'Anjala* 

ALLEHAGIŒ. 

De  Ftennct  ie  !•'  mai.— L'arcbevé(|ued'Olmutz,  dont 
le  nom  de  ûuplle  eH  Colloredo ,  vient  d'âlre  nommé 
ambassadeur,  pour  porter  la  voix  de  Bohème  à  Télee- 
tion  qui  doit  s'ouvrir  à  Francfort  le  l*' juillet  produnn. 
Cette  commission  ne  se  donna  ordinairement  qu'à 
quelqu'un  qui  puisse  par  ses  moyens  personneb  four- 
nir a  la  dépense  qu'elle  exige,  et  pour  laquelle  la  cour 
n'alloue  que  70,000  florins. 

La  reine  doit  partir  de  Florence  vers  le  0  de  ce  mois, 
et  on  l'attend  dans  cette  ville  le  16  ou  le  17.  Le  roi  ira 
au-devant  d'elle  jusqu'à  8  ou  10  postes  d'ici.  Elle  assis- 
tera en  Hongrie  à  la  cérémonie  du  couronnement.  Les 
plus  âgés  des  archiducs,  surnombre  de  5 ,  accompagne- 
*lront  fussi  leurs  majestés  dans  ce  voyage. 

Le  conseil  de  guerre  a  pressé  le  départ  des  officiers 
qui ,  venant  de  Hongrie ,  se  sont  arrêtés  à  Vienne  pour 
compléter  leurs  équipages.  Les  ordres  de  se  tenir  prêtej 
ont  aussi  été  donnes  à  la  chancellerie  de  guerre  de 
campagne  et  à  la  poste  de  campagne  ;  le  29  avril  le 
maréchal  Cotloredo  est  parti  pour  la  Moravie  ;  le  départ 
du  maréchal  Laudhon  pour  la  Bohême  ne  narail  pas 
éloigné.  —  Le  bruit  se  renouvelle ,  éerit-on  de  Dresde, 

Su'nae  prochaine  entrevue  aura  lieu  sur  les  frontières 
m  la  Bohème  entre  les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie  ; 
ou  ajoute  que  l'électeur  de  Saxe  doit  s'y  trouver. 

M.  le  comte  de  Balassa,  ban  de  Croatie  ^  de  Dalma- 
tie  et  d'Esclavonie,  ayant  donné  sa  démission  de  cette 
dignité ,  le  roi  V  a  nommé  M.  le  lieutepant-général  comte 
d'£r<lody ,  qui  a  prêté  le  18  avril  le  serment  d'usage 
entre  les  mains  de  S.  M.  —  Les  deux  tribunaux  suprê- 
mes du  royaume  de  Honerie  ;  savoir,  le  tribunal  Septem- 
viral  et  la  chambre  roym  établie  à  Bude ,  ont  été  remis 
sur  l'ancien  pied. 

Le  supplément  de  la  Gazette  du  34  avril  donne 
quelques  détails  sur  l'expédition  de  M.  le  colonel  Mi- 
haljewich  contre  Alexince,  à  3  lieues  de  Nissa  (déjà 
annoncée,  n^  133  ).  Ce  colonel  se  mit  en  marche  de 
Jagodin ,  dans  la  nuit  du  5  au  6  avril  ^  avec  une  partie 
de  l'infanterie  de  son  corps ,  une  division  de  hussards 
et  du  canon.  Arrivé  près  d'Alexince ,  son  avant-garde 
fiât  attaquée  par  l'ennemi ,  qui  fut  culbuté  et  forcé  de 
se  sauver ,  ainsi  que  le  reste  de  la  garnison ,  par  la  Mo- 
rava ,  vers  Nissa.  Ali-Pacha ,  chefdes  Turcs ,  se  sauva 
avec  tant  de  précipitation ,  qu'il  a  laissé  dans  sa  de- 
meure toute  sa  correspondance.  M.  le  colonel  Mibal-* 
jewich  fit  mettre  le  feu  aux  magasins  qui  étaient  à 
Alexince,  et  revint  le  9  à  Jagodin. 

On  a  éprouvé .  le  6  de  ce  mois ,  un  violent  tremble- 
ment de  terre  aans  le  Bahnat,  la  Transylvanie  et  la 
Valachie.  Il  a  duré  à  Bucharest  11  à  14  secondes  :  le 
temps  était  clair  et  le  vent  modéré  ^  la  direction  était 

!'•  Série.  —  Tomt  IF. 


du  midi  au  nord  ;  plusieurs  maisons  ont  été  fortement 
endommagées ,  une  s'est  écroulée. 

De  Mayence,  le  S  mai Le  restant  des  troupes  de 

l'électeur,  destinées  à  l'expédition  de  Liège,  s'est  em- 
barqué ce  malin  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Halz- 
feld,  qui  compte  an'iver  à  Nuys  dans  quatre  ou  cinq 
jours.  On  a  réuni  les  quatre  compagnies  de  grenadiers 
pour  en  faire  un  bataillon  à  part;  les  compagnies  sont 
de  107  hommes,  ce  qui  porte  le  baUillon  a  428.  Il  y  a 
deux  autres  bataillons  de  fusiliers,  et  le  tout ,  avec  les 
hussards  et  le  corps  d'artillerie,  peut  former  environ 
1,500  hommes.  11  doit  en  partir  demain  un  pareil  nom- 
bre de  Manheim ,  au  moyen  de  quoi  la  petite  armée 
qui  se  forme  sur  les  bords  de  la  Meuse  va  se  trouver 
renforcée  d'environ  3,000  hommes. 

ITALIE. 

De  Borne»  Is  il  «m/.  —  On  commence  à  Instruire  le 
procès  de  M.  Caglioetro.  Oo  prétend  ici  que  le  crime 
de  lèÉenreligion  vrtel  pas  le  sml  dont  on  raceuse.  Cet 
étranger  y  dit<4>n,  avait  d«s  relations  secrètes  avec  des 
personnages  importants ,  dont  quelquesHins  ont  pris  la 
iiiite.  Ses  eonraspondances  en  France  ont  été  inten- 
ceptées  :  un  prélat»  qui  n'est  point  de  ce  pays,  a  été 
transféré  du  eoavent  de  Saint-Paul-^'Albano  au  châ- 
teau Saint-Ange ,  et  pour  la  suite  de  set  liaisons  ancien- 
nes avec  BfrCagliostro.  Toutes  ces  particulMités  annon- 
cent que  legoavememeot  a  des  înqaiétudes  politiques  : 
le  mvslèr«  surtout,  qui  s'observe  dans  les  plus  petits 
détails  de  cet  événement,  est  une  prenve  d'alarmes 
ministéri^es.  L'anenal  du  Vadccn  est  ordinanrement 
ouvert  au  public  pendant  la  semaine  sainte  :  il  ne  l'a 
pas  été  cette  année  :  on  y  a  même  doublé  la  garde. 
kUe  a  été  aussi  doublée  depuis  au  palais  de  S.  S. ,  et  au 
château  où  M.  CagUottro  est  enfermé» 

SAVOIE. 

De  Ckêmbày,  -•-  H  y  a  en  kaî  une  émotion  populaire, 
fort  légère  à  la  vérité ,  et  qui  a  duré  peu  :  mais  cela 
n'a  pas  moins  fait  dire  :  «  Voilà  ce  que  c'est  que  d'êlre 
si  voisin  de  la  France  »  !  Le  fait  est  peu  de  ohose  en  soi. 
Un  dragon,  thms  le  quartier  de  la  Comédie,  et  à 
l'heure  de  la  sertie  du  spectacle ,  a  battu  un  enfant. 
I^a  mère  est  aoeoume  ;  elle  a  amaisé  le  peuple.  Le  dra- 
gon ayant  appelé  à  lui  un  de  ses  camarades  a  m»  le 

On  a  d'abord  chargé  les  deux  soldats 


sabre  à  la 

à  coups  de  pierres.  Mais  le  nombre  des  dragons  s'est 
bientôt  accru  ;  et  la  multitude  du  peuple  s'est  arossie 
au  point  que  l'alarme  s'en  est  répandue  par  la  ville.  On 
est  sorti  avec  des  fusib ,  des  bâtons ,  des  fourches  :  on 
a  fait  armes  de  tout.  Le  peuple  a  couru  çà  et  là  aux 
églises  pour  sonner  le  tocsin.  Il  a  trouvé  les  perles 
fermées.  Sa  fureur  a  augmenté,  et  tout  le  monde  s'est 
porté  vers  l'endroit  de  la  bataille.  Cependant  les  ofli- 
oiers  étaient  parvenus  à  (aire  rentrer  les  dragons  dans 
leur  cmerae.  Mais  le  people ,  armé  et  furieux ,  s'est 
mis  à  parcourir  les  rues  et  à  crimr  :  A  la  ianieme  / 
iHve  la  UlHsrtét  Jusqu'à  deux  heures  du  matin  ^  ces 
cris  ont  paru  inquiéter  plus  que  tout  ce  qui  vouait  de 
se  passer* 

LIÈGE. 

La  proposition  d'une  alliance  entre  Li^e  et  les  pro- 
vinces belgfs  donne  un  nouveau  degré  d'importance 
à  la  situation  politique  des  Liégeois.  Toujours  retenus 
à  ne  voir  dans  le  roi  de  Prusse  qu'un  protecteur,  ce 
peuple  se  croit  déjà  indépendant  de  la  chambre  impé- 
riale. U  s'a^te,  il  se  plaint  des  lenteurs  que  la  sépara- 
tion des  trois  ordres  apporte  dans  les  délloérations. 
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!,«  magistrats,  interprètes  de  ce  senlimenl  presque 
universel ,  viennent  tradresscr ,  le  3  de  ce  mob ,  aux 
trois  ordres  un  recex  exhortaloire ,  qui  indique  la 
marche  que  Ton  doîl  tenir  pour  délibérer  avec  plus  de 
promptitude  et  accélérer  les  opérations.  Le  magistrat 
requiert  donc  Télat-tiers  de  renouveler  ses  instances 
auprès  des  ordres  primaires  ,  pour  obtenir  leur  assen- 
timent aux  recez  des  21  et  24  avril ,  le  premier  relatif 
à  la  sabie  provisoire  des  revenus  de  la  mense  épisco- 
pale ,  l'autre  concernant  rétablissement  d'un  conseil 
de  régence.  Persuadé  de  la  sincérité  et  du  patriotisme 
des  étals  primaire  et  noble ,  on  leur  représente  que  la 
division  oes  états  en  trois  assemblées ,  selon  les  trois 
ordres,  ne  peut  s'accorder  avec  l'activité  qu'exigent  les 
circonsunces  présentes,  et quele  seul  moyen  de  donner 
aux  états  toute  l'influence  qui  leur  est  nécessaire, 
consiste  à  réunir  les  ordres  et*  délibérer  en  commun, 
du  moins  pour  cet  instant  de  crise  ,  est-il  dit  dans  le 
recez  ;  rélicence  qui  prouve  tout  le  respect  que  l'on 
garde  encore  pour  les  préjugés  constitutionnels....  La 
sagesse  du  recez  dont  nous  parlons  a  porté  ses  vues 

t'usque  sur  les  campagnes.  Elle  en  recommande  les  ha- 
>itanU  ;  elle  invite  les  trois  ordres  a  ne  plus  dédaigner 
la  classe  laborieuse  des  paysans,  devenue  si  nécessaire 
aujourd'hui  pour  assurer  le  salut  de  la  patHe. 

Tandis  que  le  magistrat  s'applique  à  réunir  les  ordres 
pour  le  bien  commun,  on  vient  de  découvrir  une  es- 
pèce de  conspiration,  tramée,  dit-on ,  par  des  religieux. 
Des  gens  armés  de  fusils  ont  arboré  une  cocarde 
blanche ,  et  paraissant  tout  à  coup  dans  les  environs 
des  abbayes  d'Asne  et  de  Lobbcs,  sont  venus  attaquer 
la  ville  basse  de  Thiun.  Ib  avaient  avec  eux  quelques 
canons  chargés  à  mitraille.  Ib  ont  dirigé  leur  feu  sur 
les  maisons  des  bourgmestres-régents  de  la  ville.  Cet 
attroupement  était  formé  par  les  domestiques  des  deux 
abbayes  et  par  quelques  étrangers  soudoyés.  Les  états 
ayant  été  instruits  de  ces  désordres  ont  écrit  aux  re- 
ligieux une  lettre  menaçante.  Ib  leur  ont  ordonné  de 
iaire  quitter  les  cocardes ,  de  remettre  leurs  armes, 4eur 
annonçant  qu'un  refus  attirerait  sur  leurs  maisons  et 
sur  leurs  personnes  toute  la  rigueur  des  lob. 

On  apprend  ,  par  les  dernières  lettres ,  nue  l'ordre 
primaire  et  celui  de  la  noblesse  ont  accédié  a  la  propo- 
sition que  l'état-tiers  a  renouvelée,  de  mettre  en  sé- 
questre ies  revenus  de  la  principauté ,  et  de  nommer 
un  conseil  provisoire  de  régence...  La  sentence  pro- 
noncée par  le  magistrat  contre  le  chancelier  de  S.  A., 
laquelle  consbte  à  le  priver  aussi  de  ses  revenus ,  a  été 
ebuGrmée  de.  même  {Mur  le  chapitre.  Les  affaires  inté- 
rieures prennent  donc  un  aspect  plus  rassurant.  Le 
concert  le  plus  favorable  règne  enfin  et  au  sein  des  états 
et  dans  le  conseil  de  viUe« 

ANGLETERRE. 

De  Lonàres,  —  Il  vient  d'arriver  à  Roy  ton ,  aux  envi- 
rons d'Yorck ,  un  accident  si  extraordmaire  que  c'est 
bien  là  le  cas  de  dire  : 

Le  vrai  peut  quelquefois  n*étTe  pts  vraisembUble. 

Un  ourasan  a  renversé  deux  cheminées  très  hautes 
sur  le  toit  de  la  maison  de  M.  Pickford  ;  la  charpente 
a  été  brisée  :  ce  qui  a  entraîné  la  chute  de  tous  les  plan- 
chers de  la  demeure  de  cet  honnête  citoyen ,  si  malheu- 
reux et  si  heureux  tout  à  la  fois ,  comme  on  va  le  voir. 
Ses  deux  plus  jeunes  filles  étaient  couchées  au  haut  «le 
la  maison ,  et  leur  sœur  atnée  à  un  étage  au-dessous  : 
les  trois  lits  sont  tombés  jusque  dans  la  cave,  où  deux 
de  ces  demoiselles  se  sont  trouvées  sans  blessures  au 
milieu  des  décombres.  C'est  sur  une  partie  d'u  n  plancher 
demeurée  suspendue  aux  murailles^  qu'est  restée  éva- 
nouie la  trobième,  qui,  s'étant  élancée  hors  de  son 
lit  au  premier  bruit  de  la  chute  des  cheminées,  tomba 
dans  la  chambre  au-dessous ,  dont  le  plafond  fui  percé 
par  leqr  poids  \  etpour  accumuler  prodige  sur  prodige, 


à  l'instant  même  que  l'accident  arriva ,  la  femme  de 
chambre  venait  d'ouvrir  la  porte  de  la  chambre  à 
coucher  des  deux  plus  jeunes  demoiselles ,  chez  qui 
elle  allait  entrer  ;  elle  s'arrêu  sur  le  seuil  d'où  elle  vit  le 
plancher  s'abîmer  avec  un  bruit  effroyable.  Générale- 
ment estimé  dans  le  comté  d'Yorck ,  M.  Pickford  a  reçu 
la  visite  des  personnes  les  plus  considérables  de  la  pro- 
vince ,  ^ui  se  sont  empressées  de  le  féliciter  du  miracle 
auquel  il  doit  le  salut  de  ses  enfants. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 


Ejctrait  d'une  lettre  du  roi  tle  Pologne  à  son  agent 
à  Paris,  du  y  avril  1790. 

Quoique  je  ne  manque  assurément  pas  d'occupa- 
tions ,  j  ai  cependant  relu  le  plaidoyer  de  M.  de  Seze 
pour  le  baron  de  Bezenval  ;  la  seconde  lecture  m* a 
tait  encore  plus  de  plaisir.  Il  a  plaidé  pour  mon  pa- 
rent avec  plus  de  succès  que  Cicéron  n  a  fait  pro  Mi^ 
lone ,  et  sûrement  avec  plus  de  courage ,  quoique  le 
danger  fût  i^gal,  pour  le  moins. 

Priez  M.  de  Sèze  d'agréer ,  dans  la  médaille  d- 
jointe ,  une  marque  de  moo  estime  et  de  ma  rccon- 
naisBanee. 

J'ai  remarqué  avec  une  satisfaction  particulière, 
dansson  discours,  la  justice  qu'il  reud  aurraiment  bon 
Louis  XVI. 

D'Alsace.  —  On  assure  que  le  roi  a  donné  ordre  de 
remnlacer  les  régiments  de  princes  allemands  qui  sont 
en  Alsace,  par  ceux  de  Snintouge,  Lyonnais,  et  Royal- 
Vaisseaux.  Le  patriotisme  de  ces  régiments  est  conim. 
On  y  envoie  aussi  le  ré^'mcnt  de  M.  Latour-Maubourg. 
L'on  a  accordé  aux  patriotes  d'Alsace  la  demande  qu'ils 
ont  faite  du  régiment  Royal. 

De  Besançon,  le  d  mai  1790.  —  Hier  la  milice  natio- 
nale de  cette  ville  a  prêté  serment  entre  les  mains  de 
MM.  les  maire,  ofdciers  municipaux  et  notables.Avant 
le  serment,  M.  le  comte  de  Narbonne ,  commandant- 
général  de  la  milice ,  a  fait  ouvrir  un  ban  accompa- 
gné d'tme  salve  d'artillerie.  M.  le  maire  a  dit  : 

«Messieurs,  il  est  aussi  glorieux  nu'agréable  pour 
moi ,  d'être  en  ce  moment  l'organe  des  sentiments  de 
la  commtme  à  votre  égard  :  elle  a  vu  avec  la  pitis  vive 
satisfaction  le  noble  empressement  qui  votis  a  réunb 
pouf  sa  défense,  dès  le  premier  instant  critique  et  ora- 
geux qui  semblait  en  menacer  l'harmonie  et  la  tran- 
(|uiilitc  ;  et  votre  conduite  dès-lors  vous  a  acquis  de 
jtistes  droits  à  sa  reconnaissance.  Quel  sentiment,  en 
effet,  plus  louable  que  celui  d'ime  association  libre  et 
volontaire  de  citoyens  arm^  pour  le  maintien  des 
lois  constitutives  de  l'Etat  et  le  repos  de  leurs  conci- 
toyens; armés  pour  imposer  à  leurs  eimemis  et  ren- 
dre vaines  les  dangereuses  entreprises,  et  en  dompter, 
au  besoin  j  les  funestes  et  coupables  efforts?  Telles 
sont.  Messieurs,  les  obligations  de  la  commune  envers 
vous;  c'en  est  une  nouvelle  encore  que  de  vous  devoir 
le  choix  d'un  si  digne  chef,  d'un  héros-citoyen ,  dont 
tous  les  jours,  dans  cette  cité,  ont  été  jusqu'à  pré» 
sent  signalés  par  de  nouveaux  bienfaits  qui  lui  en 
assurent  à  jamais  l'amour ,  le  respect ,  la  pltis  tendre 
et  la  plus  vive  reconnaissance. 

»  Que  de  titres ,  en  conséquence ,  pour  cette  corn* 
mune,  que  de  compter  sur  les  nouveaux  engagements 
civiques  que  vous  allez  contracter  et  jurer  en  sa  pré- 
sence ,  et  de  se  reposer  avec  la  plus  entière  sécurité 
sur  leur  constante  et  inviolable  exécution  !  • 

M.  de  Narbonne  a  répondu  : 

«  Après  avoir  conquis  la  liberté  par  le  courage  et 
par  la  force ,  notre  premier  devoir  était ,  sans  doute , 
de  lui  donner  un  caractère  plus  calme  et  non  moins 
imposant,  celui  de  Tobt^ëfance  a  la  loi ,  joug  égale- 
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OMiU  indi8|>etisable  pour  nous  garantir  et  du  despo- 
tîsnie  et  de  Tanarchie. 

»  Qui  pouvait  mieux  que  tous,  Messieurs,  nous 
faire  chënr  cette  obéissance  ?  Dans  quelles  mains  aussi 
sûres  pourrions-nous  déposer  le  soin  de  notre  féliaté? 

»  L'Assemblée  nationale  a  assuré  nos  droits;  mais 
c*est  à  vous  (|u*elle  a  eonlié  le  glorieux  emploi  de  nous 
en  faire  jouir  :  inspirés  par  elle,  vous  voulez,  vous 
voudrez  toujours  attacher  à  la  liberté  par  le  bonheur , 
afin  que  s*il  existe  des  hommes  moins  enflammes  que 
BOUS  par  la  gloire  seule  d'être  libres,  ils  trouvent  oih 
core,  dans  la  prospéritépublique,  des  motifiisiifitsaiits 
pour  respecter  et  pour  chérir  la  Constitutiou  nouvelle. 

•  O  vous  qui  reuaissex  la  bonté  de  l'âme  avec  toute 
son  énergie ,  c'est  avec  transport  que  nous  faisons  en- 
tre vos  mains  Tinviolable  serment  oécr^  par  T  Assem- 
blée nationale ,  et  ordonné  par  le  meilleur  des  rois.  • 

Ces  discours  ont  été  suivis  du  serment  civique. 


ADMINISTRATION. 

Letirex  patentes  du  roi  du  %SL  avril ,  sur  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  des  14  et  SO  du  mémo 
mois  1790,  concernant  l'administration  des  biens  dé- 
clarés à  la  disposition  de  la  nation,  l'abolition  des  ùl 
mes  et  la  continuation  de  leur  perception  pencfaint  l'an- 
née 1790,  et  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux  fhiis 
dttculte,  à  l'entretien  des  mnistresécs  autels,  ausou- 
lagement  des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésias- 
tiques. 

liiem ,  dn  ft  avril ,  sur  les  déerets  de  TAssemblée 
nationale,  des  16  et  17  du  même  mots  1790,  concer- 
nant les  dettes  du  clergé,  les  assignats  et  les  revenus 
des  domaines  nationaux. 

Tdent^  du  3S  avril  1790,  sur  un  décret  de  TAssem- 
blée  nationale,  portint  que  les  précédents  décrets  qui 
relent  tes  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, seront  exécutt*s  sans  avoir  égard  aux  dispenses 
d'âge. 

BCLLETIPf 

DE  L  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   15  MAI. 

Un  de  MM.  les  secréUiires  fait  lecture  d'une  adresse 
es  soldats  et  des  bas-oniders  du  régiment  de  Pro- 
ireiice.  L'Assemblée,  sensible  aux  ténH>ignages  de  pa- 
triotisme que  ibnneat  ces  citoyens^  charge  son  pr»i- 
dent  de  leur  témoigner  sa  satisfaction. 

—  La  société  patriotique  de  la  ville  de  Perpignan 
dénonce  plusieurs  individus ,  entre  autres  M.  le  mar- 
quis de  Mont-Ferey,  président  d'une  assemblée  formée 
pour  établir  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sont  illégaux,  et  que  les  citoyens  sont  dispcaisés  d'y 
obéir.  Elle  dénonce  également  la  municipalité  de  la 
ville,  qui  n'a  pas  encore  fait  prêter  le  serment  civique 

Sème  aox  notables,  quoiqu'elle  en  ait  été  plusieurs 
is  requise  par  un  de  ces  ofticiers.  —  Cette  dénon- 
ciation est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 
,  — Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
•  L'Assemblée  nationale ,  informée  des  réclama- 
tions, élevées  an  sujet  des  assemblées  primaires  de 
Douay ,  et  fondées  sur  l'inexécution  des  décrets  chi 
6  octobre  1769  et  du  tJ  mars  1790.  concernant  les  ci- 
toyens qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations  patrio- 
tiques et  qui  voudraient  exercer  les  droits  de  citoyens 
actiCs,  a  décrété  qu'il  sera,  par  les  commissaires  du  dé- 
partement du  Nord,  dressé  procès-verbal  des  person- 
nes qui  n'auront  pas  fait  de  dédaration  patriotique  et 
qui  se  seront  présentées  aux  assemblées  primaires; 
ordonne  l'envoi  de  ce  procès-verbal  à  l'Assemblée  na- 


tionale, avec  le  tableau  authentique  qui  doit  être  aiV 
fiché  dans  chaque  assemblée.  » 

M.  Merlin  présente ,  au  nom  du  comité  féodal 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

—  «  L'Assemblée  nationale,  informée  des  désordres 
et  des  voies  de  fait  auxquels  on  s'est  porté  par  une 
fausse  interprétation  des  articles  XXVI  et  XXVII  du 
titre  11  des  décrets  sur  les  droits  féodaux ,  déclare 
qu'en  abolissant  le  droit  de  triage,  elle  n'a  entendu 
rien  préjuger  sur  les  bois,  pâturages,  marais  vacants, 
etc. ,  ni  attribuer  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit 
aux  communautés;  met  tous  les  possesseurs  et  afféa- 

Sstcs  de  ces  bieas  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  or* 
Mine  aux  curés  de  fiiire  lecture  au  prône  du  présent 
décret  et  des  articles...  des  décrets  précédents.  » 

—  On  commence  la  discussion  sur  la  lettre  adressée 
à  M.  le  président  par  M.  de  Montmorin. 

M.  LB  DDc  dbBiron  :  Un  grand  difléreiid  s'élève  en- 
tre l'Espagne  et  l'Angleterre  :  les  deux  puissances  font 
des  armements  considérabh^s ,  et  le  roi  a  donné  com- 
munieation  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre 
pour  assinrer  la  tranquillité  générale  et  pour  la  sûreté 
du  commerce.  Jamais  la  paix  n*a  été  plus  nécessaire  ; 
il  appartient  à  une  grande  n.ition  de  se  porter  média- 
trice entre  deux  grandes  nations;  mais  pour  être  uti- 
lement juste,  il  faut  être  redouté  et  respecté  ;  mais  en 
se  rendant  redoutable ,  il  ne  fout  pas  oublier  que  la 
loyauté  et  toutes  les  vertus  sont  les  compagnes  de  la 
hberté.  Un  peuple  libre  doit  être  le  plus  loyal  des  al- 
liés. Qui  ne  sait  que  la  guerre  à  laquelle  nous  pren- 
drions la  moindre  part  serait  très  onéreuse  pour  nous? 
S'y  exposer,  ce  serait  compromettre  notre  commerce, 
et  avec  lui  la  subsistance  sacrée  de  deux  millions 
d'hommes...  Notre  prospérité  est  tellement  attiichée 
au  bonheur  deTEspagne,  que  nous  devons  craindre 
de  rabeadonner.  Nous  ne  pouvons  oublier  que  cette 
puissance  a  été  poumons  une  alliée  généreuse  :  si  les 
représentants  de  la  nation  ont  cru  de  leur  loyauté  de 
prendre  sous  leur  sauve^rde  les  dettes  contractées 
par  le  despotisme ,  ne  croiront-ils  pas  devoir  respec- 
ter les  obligations  de  reconnaissance  contractées  avec 
mie  grande  nation?  Nous  devons  acheter  la  naix  par 
de  ffrands  sacrifices ,  mais  non  par  celui  de  Tlionneur 
et  du  caractère  national.  Un  de  nos  rois  disait  :  Tout 
est  perdu  y /ors  l* honneur  ^  et  tout  fut  sauvé.  Rien 
n'est  perdu,  et  l'honneur  sera  toujours  notre  force, 

comme  il  a  toujours  fait  notre  loi Toute  paix  est 

détruite,  si  l'on  déclare  qu'on  n'a  pas  la  force  de  faire 
la  guerre.  On  dit  qu'il  n'y  a  pas  aarmée,  qu'il  n>  a 
pas  de  force  publique  :  ne  laissons  pas  insulter  la  'li- 
berté et  la  révolution;  ne  laissons  pas  dire  que  les  ef- 
forts d'un  peuple  libre  seraient  moins  grands  que  ceux 
du  despotisme.  Quand  nous  ne  devrions  pas  a  un  roi 
vraiment  citoyen  toute  la  confiance ,  tout  le  respect , 
tout  l'amour  que  les  Français  lui  ont  voués;  «{uand 
nous  ne  connaîtrions  pas  les  sentiments  patrioti(|urs 
de  I  armée,  ces  millions  de  citoyens  qui  ont  pris  les 
armes  pour  la  défense  de  la  liberté  devraient  dissiper 
toutes  nos  inquiétudes.....  Je  propose  le  projet  de  dé^ 
cret  suivant:  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que-son 
président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  l'empire 
et  du  commerce,  et  des  négociations  qu'il  a  entamées. 
L'Aœemblée  supplie  S.  M.  de  lui  laire  remettre  l'étal 
des  bttoins  du  oepartenient  delo  marine.  • 

M.  LE  coirrB  de  Vhiibu:  Mes  conclusions  étant  con*- 
formes  à  celles  de  I^L  de  Biron ,  je  rédame  l'usage 
constant  des  listes  contre^  pour  et  sur, 

M.  d'Andbé:  Il  est  naturel  que  la  discussion  amène 
des  propositions  dans  des  sens  tout  différents ,  et  qui 
ne  seront  ni  contre,  ni  pour ,  ni  sur, 

M.  i.'abbb  Mauby  :  Lii  question  doit  être  traitée  con- 
tradictoirement. 

M.  dbBbaumbtz  :  Une  question  poUtique  et  dipto- 
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matiqua  ne  peut ,  avant  aWrc  discutée,  présenter  ud 
résultat  assez  siin|ile  pour  amener  une  déeisiott  [lar 
i»ui  ou  par  non  :  il  faut  qu'elle  soit  arrivée  à  oe  point 
«le  simplicité  pour  que  la  discussion  s^établiase  a*une 
manière  contradictoire, 

M.  L*ABBÉ  Maurv  :  Quand  bien  même  on  ne  disen-» 
U;rait  que  Tun  des  points  historiques ,  il  fendrait  tou* 
Jours  avoir  le  sens  commun.  On  ne  peut  discuter  d*une 
manière  utile  sans  faire  choquer  les  opinions.  Je  ne 
vois,  dans  tout  ceci,  qu'une  question  d'argent  qui 
peut  se  réduire  à  un  oui  ou  à  uniio/t. Doit-on  foire  un 
armement,  doit-on  n*en  |>oint  faire? 

M.  DuQUBSNOi  :  J'avais  soupçonné  qu'on  venlait 
entraîner  l'Assemblée  dans  des  mesures  imprudentes  « 
et  ce  soupçon  vient  d'être  confirmé.  Il  ne  s'agit  pas 
d'argent,  comme  on  l'a  dit,  il  s'agit  du  salut  de  l'em- 
pire ,  il  s'agit  des  plus  grandes  questions  (|ue  vous 
puissiez  peut-être  avoir  a  traiter;  il  s'agit  d  éviter  le 
plus  dangereux  des  pièges  ministériels.  Les  ministres 
ont  voulu  jeter  la  discorde  dans  l'Assemblée  ;  les  mi- 
nistres essaient  de  désunir  l'Assemblée,  et  Ton  sert 
parfaitement  leurs  mesures,  en  demandant  que  l'on 
opine  par  oui  et  par  non*  Ainsi  l'initiative  serait  ac- 
cordée aux  ministres  avec  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent la  rendre  funeste;  ainsi  ils  nous  diraient  de  nou- 
veau: Le  roi  sei*a  profondément  affligé,  si  vous  refusez 
les  secours  qu'il  demande  ;  ainsi  on  abuserait  encore 
de  son  nom  et  de  notre  respecL  Mon  opinion  ne  sera 
pas  équivoque  :  il  faut  fournir  ces  secours,  mais  il  ûiut 
dire  auparavant:  Ia  roi  a-t-il  pu,  a-t-il  dû?  Pouvons- 
nous?  devons-nous?  Ce  n'est  pas  en  disant  qut  le  roi 
sollicite  de  l'argent  qu'on  peut  espérer  d'^rer  notre 
délibération  :  cette  proposition  soulèvera  tout  ce  qui 
porte  le  nom  français. 

M.  Alexandre  de  Lambth  :  J'ai  defaiandé  la  parole 
pour  chercher  à  établir  la  question.  Peraonuc  ne  blâ- 
mera certainement  les  mesures  prises  par  le  roi  ;  nous 
pouvons  délibérer  maintenant, puisque  les  ordres  sont 
donnés;  mais  cette  question  incidente  amène  une  ques- 
tion de  principes.  11  fout  savoir  si  l'Assemblée  est 
compétente ,  et  si  la  nation  souveraine  doit  déléguer 
au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  on  la  guerre  :  voilà  la 
question...  (L'orateur  est  interrompu  par  une  longue 
agitation.) 

11  est  infiniment  simple  de  traiter  cette  question 
avant  la  question  de  circonstances,  ou  bien  vous  la 

{iréjugeriez  :  le  ministre  vous  l'annonce  assez  dans  sa 
ettrc.  Je  crois  que  si  vous  vous  borniez  à  accorder 
les  subsides  demandés,  on  pourrait  entraîner  fo  nation 
au-delà  des  bornes  que  notre  prudence  doit  prescrire* 
Il  faut,  avant  de  prendre  un  parti,  connaître  toutes 
les  circonstances,  il  faut  savoir  ce  qui  a  précédé.  La 
nation  ne  doit-elle  pas  être  inouiète ,  quand  le  minis- 
tère a  laissé  près  la  cour  dont  les  affaires  nous 
occupent  actuellement,  cet  homme,  ce  ministre  ap- 

Eelé  au  conseil  du  roi ,  lorsqu'on  a  entouré  l'Assem- 
lée  nationale  de  baïonnettes...  Il  est  possible  qu'il  y 
ait  des  raisons  pour  déclarer  une  gueiTC  ;  il  est  possi- 
ble qu'il  existe  des  arrangements  entre  différentes 
cours,  car  c'est  ici  la  cause  des  rois  contre  les  peu- 
ples. L'Assemblée  nationale  doit  savoir  pourquoi  cet 
armement  ;  elle  doit  examiner  si  elle  peut  déle^er  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Cette  question  ne 

Seul  taire  aucun  doute  dans  cette  Assemblée  :  le  droit 
e  foire  verser  le  sans,  d'entraîner  des  milliers  de  ci- 
toyens loin  de  leurs  foyers ,  d'exposer  les  propriétés 
nationales;  ce  terrible  droit,  pouvons-nous  le  délé- 
guer? Je  demande  donc  que  nous  discutions  d'abord 
cette  question  constitutionnelle.  On  ne  nous  dira  pas 
que  nous  délibérons  quand  il  faut  agir,  puisque  le  roi 
a  ordonné  l'armement.  (Cette  proposition  est  très  ap- 
plaudie.) 

M.  Dupont  demande  que  la  motion  de  M.  Alexandre 
de,  Lanietb  soit  .-journée  à  trois  semaines.  La  question , 


aittsi  qu'on  vent  la  poser,  esl  sms  doute  la  plus 
portante;  mais  ce  n'est  pas  fà  la  marcbe  des  idées;  ta 
question  provisoire  doit  d'abord  être  exsadaée. 

M.  Baihavb:  Lorsqu'on  aura  démontré  qne  les  ef- 
fets doivent  passer  avant  les  causes ,  que  les  résultais 
doivent  précéder  les  motifs  qui  les  occasioanent,  alors 
on  aura  prouvé  que  la  ouestion  posée  |iar  M.  de  La* 
meth  doit  être  diKUtée  la  dernière:  mais  si  l'on  vent 
consulter  Tordre  naturel  des  choses,  on  sentira  aisé^ 
ment  qu'il  faut  d'abord  décider  si  nous  avons  le  droit 
de  consentir  on  de  dâendre  unBrmenwnt.  Au  moment 
ott  les  BMBisIrcs  s'emparent  de  ce  droit,  il  font  exami^ 
ner  à  qui  il  appartient;  bisses  la  question  à  l'écart , 
ce  serait  passer  condamnation,  pnsque  M.  de  Mont- 
morin  suppose  la  question  jugée  en  sa  fovenr.  En  ef- 
fet ,  il  nous  dit  qu'on  a  armé  14  vaisseaux ,  parée  que 
Sa  Majesté  est  alliée  à  l'Espagne ,  parce  que  nous 
devons  de  la  reeonnaissanœ  à  cette  puissance  pour 
les  Sf>cours  que  nous  en  avons  reçus ,  parce  qu'on  ne 
peut  se  dispenser  d'ot^rver  le  Pacte  de  fomille  ;  il 
nous  dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations, 
etc.  Ainsi  les  ministres  prétendent  exercer  seuls  le 
plein  pouvoir  de  foire  la  paix  on  fo  guerre  ;  mais  les 
n^ocuitions  supposent  nécessaireoient  des  alliances, 
et  ces  alliances  sont  sonvent  des  déclarations  de  paix 
ou  de  guerre ,  puisque  c'est  du  résnlut  des  négocia- 
tiotts  que  l'un  et  l'autre  résultent.  11  font  prendre  un 
parti  ;  notre  silence  préiogerait  la  question.  Un  ajour- 
nement à  trois  semaines  la  déciderait  contre  nons. 
Quand  le  roi  arme,  quand  des  négodations  sont  enta- 
mées, n  œtril  pas  probable  nue  dans  trois  semaines  fo 
paix  ou  la  guerre  seront  décidées?  ainsi  lorsqu'on 
propose  d'ajourner,  on  propose  en  d'autres  termes  de 
donner,  dans  la  circonstance  présente,  le  droit  de  né-^ 
gociatioo ,  de  paix  et  de  guerre.  Pour  les  plus  grands 
amis  du  pouvoir  arbitraire,ce  serait  encore  une  grande 
question  :  mais  c'en  peut  être  une  pour  le  corps 
constituant.  On  le  met  dans  l'alternative  de  consentir 
ou  de  s^opposer  à  l'abandon  d'qn  droit,  sans  lequel  il 
n'est  point  de  liberté  politique.  Vous  vous  ôtenez  les 
moyens  de  résister  aux  ruses  perfides  des  ministres  ; 
vous  vous  exposeriez  à  ce  que  fo  Constitution  fût  en 
péril  par  une  guerre  ma!  à  propos  entreprise.  On  vous 
propose  de  vous  abandonner  à  des  hommes  à  qui  l'on 
tait  trop  d'honaeur  en  disant  que  leurs  devins  sont 
douteux.  Trois  jours  peut-être  seront  nécessaires  pour 
discuter  les  pnndpes;  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lameth  soit  adoptée. 

M.  GoopiL  DE  Pbbfeln  :  Sans  ooute  on  tous  pro^ 
pose  une  grande  question  politique.  Je  suis  persuadé 
que  le  droit  terrible  de  faire  la  guerre  ne  peut  appar- 
tenir au  monarque  senl;  mais  je  ne  puis  me  dissimuler 
qu'une  question ,  dont  l'influence  doit  être  si  grande 
sur  la  Constitution,  ne  doit  pas  être  décidée  légère- 
ment. En  ee  moment  il  ne  s'agît  pas  de  cette  question* 
On  vous  a  dénoncé  des  pié^  rainislénels  :  personne 
plus  que  moi  ne  craint  les  mimstres,  mais  u  ne  faut 
pas  toujours  les  soupçonner.  La  lettre  de  M»  Montmo- 
rin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit 
qu'il  entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres , 
pour  engager  le  roi  d* Angleterre  à  la  paix  ;  avec  la 
cour  d'Espagne,  pour  engager  l'Espagne  à  fo  paix; 
Tisaue  de  ces  né^iations  ne  peut  être  la  gnerre.Si  le 
roi  a  armé  14  vaisseaux,  c^est  pour  exercer  la  surveil* 
lance  suprême  qui  lui  appartient.  Ainsi  la  question 
n'est  pas  préjuge  par  fo  (ettre  du  ministre ,  par  un 
acte  ae  sauvegarde  et  de  proteetion  qn'U  était  du  de- 
voir du  roi  de  foire.  J'adopte  donc  l'ajounienient  avec 
cet  amendement ,  de  le  fixer  au  momeiit  où  les  tribu^ 
naux  seront  établis. 

Il»  de  BnooLiB  :  Je  commence  par  observer  que  les 
propositions  de  MAL  Dupont  et  Goupil  sont  précisé' 
ment  la  même  chose  que  si  nous  disions:  Nous  ajonr* 
nons  la  discussion  sur  le  droit  de  jtaix  ou  de  guerre 
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au  noiHm  où  la  paix  sera  faite ,  ou  ta  gnrrrc  d^ln- 
rée.  J'obsenre  encore  cjue  le  roi ,  dans  sa  lettre ,  ne 
parte  que  de  subsides;  il  parle  absolmnent  te  métue 
bngage  que  si  la  question  dtait  jugt^e.  La  question  ne^ 
eidentelte  n*est  qiie  te  corollaire  oe  la  question  de  sa^ 
Toir  si  te  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  doit  ôtre 
oacercë  ou  délégué  par  la  nation. 

M.  DE  RoBfiSPiEBRR  :  S*il  est  un  moment  où  il  soH 
indispensable  de  juger  la  question  de  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  mrre ,  c'est 
■a  répoque  où  vous  avec  à  délibérer  sur  l'exo^ice  de 
ce  droit.  Comment  preudrez*vous  des  mesures  si  vous 
lie  connaissez  pas  votre  droit?  Vous  dëeiderez  pro?i- 
sotrrment,  au  moins,  que  le  droit  de  disposer  du  bon* 
heur  de  l'empire  appartient  au  roiaistra.  Pœrev^ons 
jr  pas  croire,  comme  on  tous  Ta  éit ,  que  lagnerve 
est  un  moyen  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire  coatre 
IjS  nations?  Il  peut  se  présenter  différents  pnrtis  I 
prendre.  Je  suppose  qu'au  lieu  de  roas  engager  dans 
uue  guerre  dont  tous  ne  connaissez  nas  li«  motife^ 
vous  vouliez  maintenir  la  paix  ;  qu'au  lieu  d'accorder 
des  Subsides,  d'autoriserdes  armements,  vans  croyiez 
devoir  foire  une  grande  démarche  et  montrer  une 
grande  loyauté.  Par  exempte,  si  vous  manifiestiez  aux 
nationaque,  suivant  des  principes  iNcn  différents  de 
ceu^  qui  ontfoit  les  malheurs  des  peuples,  la  nation  ' 
française,  contente  d*élre  libre,  ne  veut  s'engager  dans 
aucune  guerre,  et  veut  vivre  avec  toutes  tes  nations 
dans  celte  fraternité  qu'avait  commandée  te  nature. 
Il  est  de  rinti^ét  des  nations  de  protf^ger  la  nation  fran- 
eake,  parce  que  c'est  de  la  France  que  doit  partir  la  li« 
Of  rtë  et  te  bonheur  du  monde.  Si  l'on  reconnaissait 
qu'il  est  utile  de  prendre  ces  mesures  ou  toutes  autres 
semblables,  il  faudrait  décider  si  c'est  la  nation  qui  a 
le  droit  de  les  prendre.  U  faut  donc,  avant  d'examiner 
tes  mesures  nécessaires ,  Juger  si  te  roi  a  te  droit  de 
Hire  la  paix  ou  la  guerre. 

M.  DB  Hhiabbau  i.*aùié  :  3e  demande  la  permission 
d'examiua*  d*ahord  la  silnatten  do  débat.  Je  ne  parle* 
ni  pas  encore  sur  te  message  dent  il  est  quc^on , 
quoique  mon  opinion  soit  fixée  à  cet  égard.  J'exami- 
nerai si  Ton  doit  préaltfbtesnent  traiter  la  question 
constitutionnelle;  je  demande  que  vous  ne  préjugii!^ 
pas  mon  opinion  ;  cette  manière  d'éluder  la  quesHon 
ëtevée  par  te  lettre  du  ministre  est  déraisonnable,  in- 
conséquente, imprudente  et  sans  objet  Je  dis  qu'elle 
est  déraisonnable  et  incoQSéquente,  parce  que  le  mes- 
sage du  roi  n'a  nul  rapport  avec  une  déclaretion  de 
goenre;  parée  que  te  message  du  roi  pourrait  exister 
même  quand  nous  aurions  décidé  qu'a  la  nation  apn 
parttent  le  droit  de  faire  te  paix  on  ta  guerre.  Le  droit 
d'armer,  de  se  mettre  sulMtement  en  mesure ,  sera  tou- 
jours te  droit  de  l'exécuteur  suprême  des  volontés  na- 
tionales. Permettez-moi  une  expression  triviale.  La 
maréchaussée  extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de 
mer  doit  toujours,  pour  l'urgence  d'un  danger  subit , 
être  dans  les  mains  du  roi.  Je  dis  enfin  que  cette  ma- 
nière d'éluder  la  décision  n'est  pas  conséquente,  parce 
2 ne  ce  serait  supposa*  que  Torare  donné  par  le  roi  de 
lire  des  armemente  est  illégal.  Il  est  certain  que  dans 
(pute  société  te  provisoire  subsiste  tant  que  te  défini- 
tif n'est  pas  déterminé;' or,  le  nrf  arait  te  provisoire; 
donc  il  a  pu  légalement  ordonner  des  armements.  Je 
dis  ensuite  que  cette  manière  d'éluder  te  question  n'est 
pas  prudente;  Je  suppose,  en  effet,  que  lepréatebte 
proposé  soif  néceasînre,  notre  dëtibératioii  va  occa- 
sionner des  retords  qui  donneront  te  prf^tnrte  de  dire 
n  nous  aivoQs  «rrélé  tes  mesures  pnses  pour  assurer 
fanquilltté  publique  et  la  sûreté  du  commerce,  le 
conviens  qu*ii  hnt  traiter  très  incessamment  du  droit 
de  fnre  la  paix  on  la  guerre ,  et  j'en  demande  l'ajonr- 
nement  dans  te  plus  court  délai  :  mois  sans  doute  cette 
grande  question  a  besoin  d'être  préparée  i  l'avance 
par  te  comité  de  constitution  ;  elte  entraîne  beaucoup 


d'antfesqufîsfiotts....  PonvezHvons  tooloirsnspchdre 
la  délitiération  sur  te  message  du  roi?  Ne  savez-vous 
pnsque  tes  fonda  manquent?  Ne  savez-vous pas  que  14 
vaisselinx  armés  seulement,  parce  que  rÂngieterre  ar- 
mait, ne  peuvent  être  pour  vous  un  objet  d'épouvante? 

Le  seoenrs  cttraoroinaire  qu'on  voua  demande  n'est 
que  trop  nécessaire  ;  il  n'est  pas  dangeraqx.  Un  refos 
n'attirerat-H  pas  contre  vous  tes  mécontentemenis  du 
commerce?  On  ne  cherche  que  trop  à  exciter  ces  m^ 
oontentemente.  Remercier  te  roi  des  mesures  qnil  a 
prises  pour  te  maintien  de  la  paix,  c'est  présenter  à  ta 
nation  Tarmement  ordonné  comme  une  grande  pré- 
eaulîon;  c'est  un  moyen  de  rassurer  tons  les  esprits. 
Mais  si  vous  altetfdîrean  penpte  qu'il  faut  snspradre 
tons  vtos  travaux  pour  savoir  k  qm  appartiendra  te 
dr^ît  de  faire  te  paix  on  la  guerre, il  dira:  Il  ne  s'agit 
donc  pas  seulement  de  préonitions ,  te  guerre  est  donc 
m;éte  k  londre  sur  nous?  C'est  ainsi  qu  on  gilte  les  af* 
faires  publiques  en  répandant  de  vaines  terreurs.  Si 
des  manœuvres  ministerieltes  recelaient  des  proiete 
mmtàcmomiaties^ce  serait  tout  au  plus  une  conspira- 
timidepygmées;  personne  ne  peut  oroireque  quatorze 
vaisseaux  mis  en  commande  soient  e&ayants  pour  la 
Constitution.  Quand  te  question  constitntioaneUe  se- 
rait jugée,  le  roi  pourrait  faire  ce  qu'il  a  fait;  il  pour- 
rait prendre  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre ,  sauf  l'é- 
temelle responsabilité  des  ministres.  Vous  ne  pouvez 
donc  vous  empêcher  d'examiner  te  message  du  roi.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir,  non  si  le  roi  a  pu  ar- 
mer, car  cete  n'est  pas  douteux ,  mais  si  les  fonds  qu'il 
demande  sont  nécessaires,  ce  qui  ne  l'est  pas  davan- 
tage. Je  conclus  à  ot  qu'on  s'occupe  immédiatement 
du  message  du  roi. 

M.  DioBLAT  d'Ambb  :  11  n^  s^agttpasderéglerles 
déteils  qui  doivent  résulter  du  grttid  principe,  mate 
d'établir  ce  principe.  J'iqipuie  donc  te  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Rbwbbll  :  Le  préopinant  s  établi  pour  principe 
que  te  roi  a  le  provisoire;  c'est  à  cause  que  te  roi  a  te 
provisoire  qu'il  peut,  dans  huit  jours,  déclarer  la 
guerre  sans  nous ,  et  que  nous  devons  décréter  te  prin- 
eipcw  Si  nous  hésitons  un  instent,  nous  aurons  la 
guerre.  Il  y  a  six  mois  qu'en  nous  disait  de  te  part  de 
quelques-uns  des  honorables  membres  :  L'Angleterre 
vous  fera  la  guerre;  elle  ne  nous  l'a  pas  firite  et  Ton 
veut  que  nous  la  lui  fSssiousi  Que  demande  en  der- 
nière analyse  le  ministre?  de  l'argent  i  les  repvésett- 
tents  de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des  subsides 

Su'en  connaissance  de  oatne.  il  me  semble  que  nous 
evons  connaître  tes  déteite  des  causes  de  la  guerre 
dont  il  s'agit,  autrement  que  parles  gasettes.  il  me 
semble  que  les  personnes  qui ,  par  principes ,  doivent 
redouter  l'effu^on  du  sang,  qui,  par  la  sainteté  de 
teiff  caraot^,  doivent  regaraer  tons  les  hommes 
conune  ées  frères ,  s'élèvent  en  ce  moment  contre  mon 
opinion.  Ne  reconnaissons  plus  d'alliés  que  les  peuples 
justes  ;  nous  ne  connaissons  pins  ces  pactes  de  raonlle, 
ces  guerres  ministérielles,  faites  sans  te  consentement 
de  la  nation ,  qui  sente  verse  son  sang  et  prodige  son 
or.  La  lettre  un  ministre  annonoe  assez  que  si  te  roi 
ne  peut  concilier  l'Angleterre  et  l'Espar,  il  fera  te 
guerre  à  l'Angleterre.  Il  faut  donc  vérifier  les  causes 
3e  cette  guerre;  il  faut  savoir  si  nous  avons  te  droit  de 
les  vérimr. 

M.  LB  SABON  nuMBNOir:  Jenemepermettniqn'UBe 
simpte  observation  sur  ce  qu'a  dit  M.  de  MirabeiU.  Si 
nous  accordons  provisoirement  su  roi  te  subside  qu'il 
demande ,  ne  devons-nous  pas  craindre  d'être  engaeés 
dans  une  guerre  contraire  a  te  justice  et  à  te  morale, 
qui  sont  MB  bases  de  toute,  oonstitution?  Btentdt  des 
armées  seront  mises  en  mer;  dès  la  seconde  année 
cites  peuvent  être  engagées  de  manière  qu'il  soit  im- 
possible de  rcftiser  des  sulisidcs  pour  continuer  la 
guerre.  Quand  il  fut  <iiiestion  en  Angkterre  de  décia- 
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rer  la  guerre  en  Amérique,  une  paHîe  de  la  naUen  s'y 
opposa  ;  lord  North  fit  valoir  avec  chaleur  cette  oppo- 
sition ;  le  roi  oommença^la  guerre,  et  lee  Anglais  fu- 
rent obligés  pendant  sept  ans  de  donner  des  subsides, 
car  s^ps  orta  1^  années  étaient  perdœs.  Je  dis  donc 
(iu*il  est  abBohiRienl  essentiel  de  statuer  sur  le  droit 
ae  iaire  la  ^x  et  la  guerre;  ensuite  on  examinera  la- 

âuelle  des  aenx  nations  a  tort.  Si  c'est  TEspagne,  nous 
evôûs  employer  notre  médiation  pour  Ten^ger  a 
plier;  si  c'est  TAnglefeerre,  et  qu'elle  se  refuse  à  la 
justice,  nous  devons  armer,  non  qonloRe  vaisseaux, 
mais  touteè  nos  forces  de  terre  et  de  bmt.  C'est  alors 
que  nous  montrerons  il  l'Europe  ce  que  c'est  qu'une 
guerre  non  ministérielle,  mais  nationale.  (Des  ap- 
plaudissements inlerrompent  l'orateur.)  C'est  alors 
âu'après  avoir  préalaUenent  manifesié  nos  principes 
e  justice ,  nous  développerons  le  courage  et  la  puis» 
sance  d'une  nation  vraiment  libre;  nous  irons  sita* 

Îuer  l'Angleterre  en  Angleterre  même*  (  Les  i^plau- 
issements  redoublent.  )  Si  c'est  au  dernier  écu  que 
l'Angleterre  veut  combattre  contre  nous ,  nous  aurons 
Tavantaffe;  si  c'est  au  dernier  homme,  nous  aurons 
encore  1  avantage.  L'Angleterre  est  une  nation  libre, 
magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre 
est  une  nation  magnanime  et  généreuse.  Les  Anglais 
traiteront  d'égal  à  égal  avec  les  Français,  et  non  plus 
avec  les  ministres  et  le  despotisme. 

VL  DE  MiBABBAU  l'aInb  :  J'ai  l'honneur  de  répondre 
au  préopinant  que  sans  cesse  il  a  cru  parler  contre 
mon  opmion  et  qu'il  n'a  pas  même  parle  de  mou  opi- 
nion. 11  demande  qu'on  traite  incessamment  la  ques- 
tion, ie  le  demande  aussi;  maif  qu'elle  le  soit  faien^ 
d'après  les  rites  de  cette  Assemblée.  Où  est  donc  lé 
disseatimeiit  entrie  le  préopinantetmoi?  préteikl-il 
que  le  provisoire  est  anéanti?  11  ne  l'a  pas  dit:  le  pro- 
visoire oxistom  encore  pendait  trois  jours  ^  si  la  ques*- 
tien  constitutionnelle  est  discutée  pendanttroisiours... 

IL  o'Aioini.&oH  :  J'atais  demandé  la  parole  pour 
opposer  à  M«  de  Mirabeau  les  mêmes  raisons  qttt  M.  de 
Menou.  Je.  rappellerai  seulement  une  objection  très 
forte  à  laquelle  M.  de  Mirabeau  n'a  point  fait  de  ré- 
ponse. Si  en  aceurdsut  les  subsides  aujourd'hui ,  nous 
ne  décidons  pas  la  question,  qui  sait  si  la  guerre  ne 
sera  sas  déclarée  demain;  qui  sait  si  ce  n'est  pas  là  le 
but  des  knàuvaises  inlentions  du  ministère,  intentions 
dont  il  ne  m'est  pas  permis  à  moi  de  douter?  C'est  à 
la  Constitution  qu'on  en  veut;  les  districts,  les  dé- 
partements, les  gardes  nationales,  sont  des  obstacles 
insurmontables.  Que.  reste-t-il  donc  aux  ennemis  de 
la  Révolution  pour  renverser  notre  ouvrage ,  si  ce  n'est 
de  nous  entraîner  dans  tine  guerre,  peut-être  injuste, 
de  nous  engager  dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons 
abandonner,  quand  nous  l'aurons  une  fois  commen- 
cée? Les  intrigues  des  ministres  agiront  alors  dans  le 
royaume;  les  citoyens  seront  plus  faciles  à  tromper, 
détournés  de  l'objet  qui  remplit  ai^ourd'hui  toutes 
leurs  pensées,  parce  qu'il  renferme  toutes  leurs  espé- 
rances de  bonheur.  Les  ministres  abuseront  de  tout, 
soit  de  nos  désastres,  soit  de  nos  succès;  un  roi  victo- 
rieux est  un  grand  danger  pour  la  liberté ,  quand  c'est 
un  roi  des  Français.  Ainsi  donc  songeons  à  l'honneur 
delà  France,  à  la  libertéw  t}«elie  que  soit  l'uroenoe 
descirconstances^  ne  pouvons-nous  pas  retanferde 
deux  jours  un  armement  dont  la  cause  nous  est  pres- 
que incommi;?  Demain  la  grande  question  vous  sera 
soumise;  quand  vous  l'aurez  jugée  «  vous  vous  occu- 
perez du  message  du  roi. 

M.  drMiuajibau:  Jedemande,à  faire  une  simple 
proposition,  qui  ne  vient-pas  de inoi,  mais  à  laquelle 
je  donne  mon  assentiment ,  et  qui  peut  réunir  les  opi- 
nions; elle  consiste  à  approuver  les  mesures  du  roi  et 
a  ordonner,  par  le  môuie  décret ,  que  dès  demain ,  sur 
je  rapport  de  qui  il  appartiendra,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  question  constitulioiinellc. 


M.  Chapiubu  :  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  k  éloi- 
gner cette  discussion;  mais  il  y  aurait  plus  d'inconvé- 
nient eqcore  à  ne  pas  s'occuper  préalablement  du 
message  du  roi.  On  a  voulu  vous  écarter  de  la  véri- 
table question,  en  se  jetant  dans  des  détails  qui  lui 
sont  étrangers.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  de  dé  • 
fendre  l'Etat;  il  craint  la  guerre,  il  dé^  la  paix: 
deut  grandes  puissances  arment;  l'une  des  deux  a 
toujours  été  notre  rivale  et  notre  ennemie....  (11  s'é- 
lève des  HMirmures.)  Elle  menaces  la  fois  nos  poe- 
•Bssiotts  dsns  nos  lies  et  notre  industrie.  La  question 
de  principe  n'est  pas  douteuse ,  car  le  droit  de.dii^poser 
du  sang  et  de  l'or  des  hommes  ne  peut  appartenir  à 
un  seulhomme;  mais  le  droit  de  prendre  des  préoo- 
tions  pour  In  défense  de  l'Etat  appartient  néoesntr«- 
ment  a  l'exécuteur  suprême  des  volontés  dt  la  natîott. 
Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit,  si  vous  as  voulez 
tomber  dans  le  même  inconvénient  qu'en  1756;  à 
cette  époque,  avant  d'avoir  tiré  le  premier  coup  de 
canon,  notre  commerce  était  détnut....  J'adopte  la 
dernière  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  BAnfiAVB  :  Je  ne  crois  pasque  l'amendement  que 
j'ai  à  proposer  puisse  faire  quelque  diflieul^,  UMBe 
d'après  1  opinion  de  M.  de  Mirabeau.  Le  décret  ap- 
prouve les  mesures  prises  p»  le  roi  :  elles  sont  de 
deux  espèces  :  1<^  l'armement  de  14  vaisseaux  de  ligne; 
l'Assemulée  peut  croire  qu'il  est  nécessaire  de  se 
mettre  en  mesure;  2®  les  négociations  commencées. 
Je  ne  crois  paa  que  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur 
ce  second  obiet  avant  d'avoir  décrété  la  question 
constitutionnelle;  oe  serait  mettre  entre  les  mains  df*s 
BMniatres  un  moyen  certain  de  nous  faire  avoir  uns 
guerre  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en  n'autorisant  aucune 
négociation»  Mon  amendement  consiste  à  n'approuver 
que  l'armement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement. 

M.  on  CA^rsLLAiii  :  Comme  il  ^st  important  de 
poser  la  base ,  je  propose  pour  jmendement  aùp  le 
comité  de  consQtutioB  soit  chargé  depréseater  demain 
son  travail. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  patUeu  à  délibértr 
sur  cet  amendement 

M.  Chablis  db  Lambtb  2  Je  pense  qu'il  est  impor- 
tant de  charg^  M,  le  président  d*instruire  le  roi  de 
l'inquiétude  qo  éprouve  le  corps  législatif,  en  voyant 
cette  délicate  négociation  entre  les  mains  de  M.  le  duo 
de  la  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans  doute  du 
rôle  qu'il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du 
roi.  Je  sais  très  bien  que  les  ministres  auront  des  let- 
tres de  rappel  toutes  prêtes  pour  opposera  mon  opi- 
nion.— Si  on  le  veut,  je  demsnde  qne  ma  motion  soit 
discutée  à  part;  mais  il  est  nécessaire  de  faire  connaî- 
tre au  roi  qu'il  serait  aussi  absurde  et  aussi  coupable, 
de  la  part  du  ministère,  de  laisser  la  politique  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  cerUûnes  personnesi,  qtiede 
faire  traiter  un  homme  empoisonné  par  ceux  qui  lui 
auraient  donné  le  poison.  Je  suivrai  ma  motion,  mais 
je  doute  que  la  séance  suflise  pour  énumérer  toutes 
les  raisons  qui  doivent  enoager  à  retirer  toute  espèce 
de  négociation  des  mains  ies  ambasssdeurs  d'Espagne 
et  de  Portugal  et  de  quelques  autres  encore. 

M.  Duroirr  :  La  premére  par^e  du  déeret  n'an- 
nonce pas  asses  nettement  qiie  vous  voûta  être  en 
pleine  mesure  de  défense*  11  ne^ufiit  pas  de  montrer  à 
l'Ancleterre  que  vous  êtes  la  uation  la  phis  libre,  il 
finit  IhI  apprendre ausai  que  la  Fsenee  ne  soùfinrapas 
qu'il  lui  soit  lait  une  injure  sans  sa  permission»  L'An- 
gleterre est  ime  nation  trop  ss^  poinr  armer  as  vais- 
seaux de  guerre  alin  de  favonserlea  intrigues  de  vos 
ministres.  Il  ne  vous  convient  pas  de  vous  borner  à 
armer  14  vaisseaux;  il  faut  vous  mettre  en  état  de 
rendre  la  guerre  pour  la  guerre  d'une  manière  impo- 
sante. Je  conçois  «lu'tl  est  poa^blc  dasupiioscr  t  cette 
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puissMice  le  désir  de  la  paii  ;  mais  je  conçois  aussi  qne  i 
ce  d^r  peut  changer,  car  elle  a  donné  de  fréquentes 
preuves  de  ce  changement  de  désir.  Je  conclus  et  Je 
propose  de  demander  au  roi  qu'il  soit  fait  uu  arme- 
ment égal  à  celui  de  TAngleterre. 

L*Aswmblée  décide  qu  il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cet  amendement. 

M.  de  Levis  propose  cet  amendement:  «L'Assenibli^; 
nationale  déclare  en  outre,  de  la  manie rc  la  plus  so- 
lennelle ,  que  jamais  la  nation  française  u  eutrepreii 
&r^  rien  contre  les  droits  d'aucun  peuple;  m«iis  qu'elle 
repoussera ,  arec  tout  le  courage  d'un  peuple  libre  et 
toute  la  puissance  d'une  grande  nation ,  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  ses  droits.  • 

Cet  amendement  est  aioumé. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  Tatné  est  décrétée 
presque  unanimement  en  ces  termes  : 

«  L*Amnnl>léc  luUonale  décrète  que  aon  pcésMent  ae  re* 
tirera,  daiu  le  Joor,  per-derers  le  roi,  poar  remercier  Sm 
M i^leMé  det  waeamrtê  quêtait  m  prieet  pour  aainleiiir  U  paix  $ 
décrèle  en  o«tre  que  demaiD,  14  mai ,  il  aéra  mia  à  Tordre 
da  Jour  cette  qoestion  conatitotionnelte  :  La  nation  doii» 
aiie  déiéguer  au  roi  i'txtrciea  dm  dfoit  de  la  paix  9t  de  la 
gmerrê? 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'ai  nommé  tout  à  l*heure 
Tambassadeur  de  Portugal ,  et  comme  il  est  dans  mon 
caractère  de  ne  pas  laisser  de  louche  dans  mes  asser* 
tions,  je  déclare  que  je  me  suis  trompé.  Je  riens  d'ap- 
prendre que  M.  Bombelles  n*est  plus  ambassadeur  de 
Portugal. 

— M.  Tabbé  Lompré  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  un  projet  de  aécret  conçu  en  ces  termes  : 

m.  L*AMemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qai  suit  : 

»  Art.  I*'.  n  sera  formé  une  masse  totale  do  montant  de» 
r^les  sopplétifs  des  six  derniers  mois  1789,  poar  chacune 
des  nooTelIfs  divisions  de  département ,  et  cbacon  des  di- 
rectoires déterminera  et  soivra  Pemploi  da  montant  total 
^lesdlt»  rdles,  ainsi  qa*il  va  être  ci-après  ezp&qaé. 

»  n.  Sar  Ie4it  montant  total  da  prodoit  des  rôles  sopplé* 
Ulk  des  six  derniers  mois  1789,  seront  d*abord  impntéa  eo 
di^inaUon  : 

»  !•  Les'  non-ralenrs»  décharges  et  antrea  modérations 
régnlièreaent  aeoordéea  sor  lesdits  r61ct  dat  aix  derniers 
mois  1789; 

»  3*  Le  montant  des  ordonnances  de  compensation  des 
décimes  on  don  gratuit,  et  capitaUons  privilégiées,  qml  au- 
ront été  ddiTrées  anx  ci-devant  prlrilégiée  anr  lenr  cotiM- 
tion  dana  lesdits  rôles  snpplétifli  ; 

»  3*  Les  ordonnances  de  décharges  on  réductions  qui 
auront  été  accordées  sur  les  rôles  de  1790  à  des  contribna- 
bles  t  A  raison  de  surtaxes  ou  cotisaUona  iSûlet  dana  deoy 
rôles  diirérenla  pour  les  mêmes  motifs. 

»  III.  Pour  subvenir  auxdites  non-valeurs  dont  Tobjet  ne 
arra  définitivement  connu  qn*i  l'époque  de  la  comptabmté, 
les  directoires  de  département  sont  autorisés  k  tenir  en  ré* 
serve  snre  la  sonmie  provenue  desdits  rôles  supplctib,  qu'ils 
Jageront  néoessajre. 

»  rv.  L'objet  desdites  réserves  éUnt  ainsi  évalué  et  déduit 
sur  la  somme  totale  du  montant  des  rôles,  les  directoires  de 
département  connaîtront  celle  qui  leor  restera  A  distribuer 
en  diminution  effecUve  entre  les  municipalités  sur  lea  im- 
positions de,  1790. 

»  T.  Us  s'occuperont  ^abord  de  constater  les  surcharges 
que  quelques  communautés  aaraient  pu  éprouver  dans  la 
réparUUon  des  impositions  de  1790,  pour  procurer  A  ces 
communautés  surchargées  on  premier  allégement,  dont 
l'effet  sera  d'égaliser  leor  contribution  avec  ceUe  des  autres 
communautés  dans  Timposition  de  1790.  Pour  vérifier  les 
sortances,  il  sera  nommé  par  chaqoe  directoire  de  départe- 
ment des  commissaires  chargés  d'examiner  les  erreurs  com-^ 
mises  dans  la  répartition ,  de  constater  la  somme  que  chaque 
conununauté  aurait  du  payer. 

»  Vf.  Cette  première  diatribuUon  étant  effectuée  en  fivear 
des  seules  communautés  surchargées ,  le  surplus  de  la  somme 
à  employer  sur  le  pro4uit  desdits  rôles  de  supplément  sera 
distribué  entre  toutes  les  communautés,  sans  aucune  excep- 
tion, an  marc  la  Uvre  de  la  fixation  de  leurs  impositions 
de  1790. 


»  VII.  Les  éuts  de  «es  deux  diafribntions  étant  arrêtés, 
les  directoires  de  département  délivreront  pour  chaque 
communauté  une  ordonnance  qui  lui  tèt%  connaître  que  telle 
aomme  lui  a  été  accordée  sur  le  produit  des  rôles  sup|i1étilb 
des  aix  demiem  moU  1789;  et  à  regard  des  communes  sur- 
cbargées,  U  sera  fhlt  distinction  dan»  lesdiles  ordonnancée 
de  la  somme  qui  leur  est  accordée  pour  indemnité  de  sur* 
charge,  et  de  celle  pour  laquelle  elles  participeront  dans 
l'allégement  général. 

»  Vin.  Lesdiles  ordonnances  étant  déUvrées  aux  munici- 
palitéa,  chacune  d'elles  fera  passer  au  directoire  du  district 
sa  délibératk>n  sur  l'emploi  qu'elle  entend  (aira  de  l*allége- 
nient  qui  lui  a  été  accordé ,  en  joignant  la  susdite  ordonnance 
a  sa  délibération. 

9  IX.  Lesdites  municipalités  seront  libres  de  proposer 
Pemploi  qu'elles  Jageront  devoir  leur  être  le  plus  utile;  cel- 
les qai  ont  offert  en  don  patriotique  leur  contingent  dans 
le  produit  des  rôles  de  supplément  seront  à  portée  de  réa- 
haer  leurs  oflkvs,  et  les  autres  d'en  demander  l'application 
en  moina-lmposé  eftoetif ,  et  alors  à  la  première  ordonnanco 
qui  leur  anta  été  délivrée,  H  en  sera  substitué  une  autr«, 
soit  de  déUi^ranee  <fe  deniers  par  le  receveur  général  ou 
trésorier  de  la  province,  soit  de  moins-imposé. 

*  X.  Dans  les  communautés  sarcbargées  qui  auront  déli- 
béré l'aoplication  en  moins-imposé  de  la  somme  totale  a  eux 
accordée,  celle  motivée  pour  indemnité  de  surcharge  sera 
répartie  sur  tous  les  contribuables ,  sans  aocnne  distinction  ; 
ceHe  pour  leur  (|uote-part ,  rallégemeni  général ,  ne  sera 
qu'an  profit  des  contribuables  ordinaires. 

»  XI.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  municipalités 
qui  n*ont  pas  encore  procédé  à  la  confection  de  leurs  rôles 
des  impositions  ordinaires  de  l'aunee  1790,  seront  tenues  de 
les  déterminer  dans  le  délai  de  qainxe  jours,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  faute  de  .quoi  lesorficiers 
manicipaux  demeareront  garants  et  responsables  da  retard 
de  la  rentrée  des  impositions  de  toute  la  communauté  :  les 
administrateurs  ou  les  Juges  chargés  de  rendre  les  rôles 
exécutoires  seront  également  garants  de  leur  retard.  » 

Les  dix  premiers  articles  sont  ajournés  jusqu'à  ce 
qu  on  puisse  correspondre  avec  les  départements. 

L'article  XI  est  décrété. 

Un  autre  article  conçu  en  ces  termes  est  également 
adopté  : 

«  Aussitôt  que  les  assemblées  de  département  et  de  dis- 
trict seront  formées,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
vérifier  les  surtaxes  des  communautés  et  les  erreurs  qui  se 
seront  glissées  dans  la  répartition  proftortionnelle.  Ces  com- 
missaires feront  leur  rapport  aux  directoires  de  district  et 
de  département,  lesquels  assigneront  les  indemnités  dues 
aux  communautés  plaignantes,  m 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


BBATA. 

If*  136,  léitille  d*hier,  page  M7,  S* colonne,  ligne  48,  i^jon- 
tes  :  on  ordonne  également  l'impression  de  cette  lettre. 

Le  conseU  général  de  la  commune  de  la  ville  de  Nimcs 
ftiit  une  aoimiission  de  18  miUions  pour  l'acqttisition  des 
biens  ecclésiastiques. 

Idem,  page  5*8, S»  colonne,  ligne  7S,anx  Français  pa- 
triotes ,  tues  aux  Françaises  patriotes. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d*une  protestation,  consignée  par-devant 
notaire,  des  bas-oflicicrs,  brigadiers,  appointes  et 
chasseurs  du  régiment  de  Uainault.  contre  Jinçulpa  • 
tion  calomnieuse  faite  au  iiuijor  duoit  régiment,  dans 
un  journal  intitulé:  Annales  patriotiques  et  littéraires 
de  la  France  f  etc. ,  n^  110,  dans  lequel  on  Ht  :  «  Les 
chasseurs  de  Hainault  veulent  faire  rendre  compte  è 
leur  major  qui ,  disent-ils ,  leur  liait  tort  de  800  livres 
par  mois.  •  Ont  déclaré  lesdits  chasseurs  cette  asser- 
tion aussi  iniurieuse  pour  eux  que  pour  leur  major,  et 
ont  délibéré  de  la  rédieer  on  acte,  pour  lui  servir  ce 
que  de  raison;  lui  renore  hommage  de  la  itistice  qui 
lui  est  due  et  qu*ils  lui  rendent.  Passé  en  rétiide  de 
l  M.  Municr,  notaire  a  Pont-a-Mousson»  le  6  mai  1190. 


374 


rer  la  guerre  en  Amériqua,  une  partie  de  la  nalion  s'y 
opposa;  lord  North  fit  valoir  avee  chaleur  cette  oppo- 
sition ;  le  roi  oommença^la  guerre,  et  les  Anglais  fu- 
rent obligés  pendant  sept  ans  de  donner  des  subsides, 
car  siyis  orta  les  armées  étaient  perdues.  Je  dis  dune 
(lu'il^  est  al»okiRieni  essentiel  de  statuer  sur  le  droit 
ae  faire  la  ^x  et  la  guerre; ensuite  on  examinera  la- 

Suelle  des  deux  nations  a  tort.  Si  c^est  TEspagne ,  nous 
evôns  empU)3i:er  notre  médiation  pour  rengager  a 
plier;  si  c'est  TAnglefeerre,  et  qu'elle  se  refuse  à  la 
justice,  nous  devons  armer, .non  qonloRe  vaisseaux, 
mais  tout^  nos  forces  de  terre  et  de  bmt.  C'est  alors 
que  nous  montrerons  à  TEurepe  ce  que  c'est  qu'une 
guerre  non  ministérielle,  mais  nationale.  (Des  ap- 
plaudiasemenlB  intierrompent  l'orateur.)  C'esl  alors 

âu'après  avoir  préalaUenent  «lanifesié  nos  principes 
e  justice ,  nous  développerons  le  courage  et  la  puis» 
sance  d'une  nation  vraiment  libre;  nous  irons  slta- 

Suer  l'Angleterre  en  Angleterre  même*  (  Les  a^plau- 
issements  redoublent.  )  Si  c'est  au  dernier  écu  que 
l'Angleterre  veut  combattre  contre  nous ,  nous  aurons 
Favantaffe;  si  c'est  au  dernier  homme,  nous  aurons 
encore  1  avantage.  L'Angleterre  est  une  nation  libre, 
magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre 
est  une  nation  magnanime  et  généreuse.  Les  Anglais 
traiteront  d'égal  à  égal  avec  les  Français,  et  non  plus 
avec  les  ministres  et  le  despotisme. 

M*  OB  Mirabeau  L'AiNB  :  J'ai  l'honneur  de  répondre 
au  préopinant  que  sans  cesse  il  a  cru  parler  contre 
mon  opinion  et  qu'il  n'a  pas  même  parlé  de  mon  opi^ 
nion.  Il  demande  qu'on  traite  incessamment  la  cfues*- 
tton,  ie  le  demande  aussi;  maiç  qu'elle  le  soit  bien^t 
d'après  les  rites  de  cette  Assemblée.  Où  est  donc  le 
disseatimeiit  «Btrë  le  préopinant  et*  moi?  préteikl-il 
que  ie.provâioire est  anéanti?  11  ne  l'a  pas  dit:  le  pro- 
visoire oxistom  encore  pendait  trois  jours  ^  si  la  ques*- 
tionconstitutionnelle  est  discutée  pendatit  trois  jours... 

IL  o'Ahwil&dH  :  J'araia  demûidé  la  parole  pour 
opposer  à  M.  de  Mirabeau  les  mêmes  raisons  que  M.  de 
Menou..  Je.  rappellerat  seulement  une  objection  très 
forte  à  laquelle  M.  de  Mirabeau  n'a  point  fait  de  ré- 
ponse. Si  en  accordant  les  subsides  aujourd'hui ,  nous 
ne  décidons  pas  la  question,  qui  sait  si  la  guerre  ne 
sera  ns  déclarée  demain;  qui  sait  si  ce  n'est  pas  \k  le 
but  des  knànvaiaes  intentions  du  ministère,  intentions 
dont  il  né  m'est  pas  permis  à  moi  de  douter?  C'est  à 
la  Constitution  qu'on  en  veut;  les  districts,  les  dé- 
partements, les  gardes  nationales,  sont  des  obstacles 
insurmontables.  Que.  reste-t-il  donc  aux  ennemis  de 
la  Révolution  pour  renverser  notre  ouvrage ,  si  ce  n'est 
de  nous  entraîner  dans  une  guerre,  peut-être  injuste, 
de  nous  engager  dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons 
abandonner,  quand  nous  Vaurous  une  fois  commen- 
cée? Les  intrigues  des  ministres  agiront  alors  dans  le 
royaume;  les  citoyens  seront  plus  faciles  à  tromper, 
détournés  de  l'objet  qui  remplit  ai^ourd'hui  toutes 
leurs  pensées,  parce  qu'il  renferme  toutes  leurs  espé- 
rances de  bonheur.  Les  ministres  abuseront  de  tout, 
soit  de  nos  désastres,  soit  de  nos  succès;  un  roi  victo- 
rieux est  un  grand  danger  pour  là  liberté ,  quand  c'est 
un  roi  des  Français.  Ainsi  donc  songeons  à  l'honneur 
delà  France,  a  la  libertéw  Quelle  que  soit  l'ureenoe 
des  cinconstaBces^  ne  pouv<His-nous  pas  retanfer  de 
deux  jours  un  armement  dont  la  cause  nous  est  pres- 
que mmtm?  Demain  la  grande  question  vous  sera 
soumise;  quand  vous<  l'aurex  jugée  «  vous  vous  occu- 
perez du  mesBiige  du  roî. 

M.  ubMiiausau:  Jedemande.à  faire  ime  simple 
proposition ,  qui  ne  vient  pas  de  umh^  mais  à  laquelle 
je  donne  mon  assentiment,  et  qui  peut  réunir  les  opi- 
nions; elle  consiste  à  approuver  les  mesures  du  roi  et 
n  ordonner,  par  le  même  décret,  que  dès  demam ,  sur 
je  rapport  de  qui  il  appartiendra,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  question  coiistitutioiiuelle. 


M.  Chapiueh  :  Il  y  aurait  de  l'inconv^nieBt  k  éi 
gner  cette  discussion;  mais  il  y  aurait  plus  d'inconv* 
nient  eAcore  à  ne  pas  s'occuper  préalablement  du 
message  du  roi.  On  a  voulu  vous  écarter  de  la  véri- 
table question ,  en  se  jetant  dans  des  détails  qui  lui 
sont  étrangers.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  de  àé  • 
fendre  l'Etat;  il  craint  la  guerre,  il  dérâre  la  paix: 
deut  grandes  puissances  arment;  l'une  des  deux  a 
toujours  été  notre  rivale  et  notre  ennemie....  (11  s'é- 
lève des  RHmnures.)  Elle  menacée  la  fois  nos  pos- 
•Bssiotts  dans  nos  lies  et  notre  industrie.  Laoueâioii 
de  principe  n'est  pas  douteuse ,  car  le  droit  de  di^oser 
du  aang  et  de  l'or  des  hommes  ne  peut  appartenir  à 
un  seulhomme  ;  mais  le  droit  de  prendre  oà  préeao* 
tioDB  pour  In  défense  de  l'Etat  appartient  nécessaire- 
ment a  l'exécuteuir  suprême  des  volontés  de  la  nation. 
Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit,  si  vous  ae  voulez 
tomber  dans  le  même  inconvénient  'qu*en  17M;  à 
cette  époque,  avant  d'avoir  tiré  le  premier  eoup  de 
canon,  notre  commerce  était  détruit....  J'adopte  la 
dernière  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Baunavb  :  Je  ne  crois  pasque  l'amendement  que 
j'ai  à  proposer  puisse  faire  quelque  difficul^,  miéaie 
d'après  1  opinion  de  M.  de  Mirabeau.  Le  décret  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  le  roi  :  elles  sont  de 
deux  espèces  :  1<»  l'armement  de  14  vaisseanx  de  ligne; 
l'Assemblée  peut  croire  qu'il  est  nécessaire  de  se 
mettre  en  mesure;  '3f^  les  négociations  commencées. 
Je  ne  crois  p«  que  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur 
ce  second  objet  avant  d'avoir  décrété  la  question 
constitutionnelle;  ce  serait  mettre  entre  les  mains  dfs 
ministres  un  moyen  certain  de  nous  faire  avofr  une 
guerre  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en  n'autorisant  aucune 
négociation»  Mon  amendement  opnsiste  à  n'approuver 
que  l'armement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement. 

M.  ns  CAsraLLAiiB  :  Comme  il  ^st  important  de 
poser  la  base,  je  propose  pour  amendement  qup  le 
comité  de  constitutioB  soit  chargé  depréseater  demain 
son  travail. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  paaKeu  à  délibérer 
sur  cet  amendement 

M.  Chaujm  db  Lambtb  2  Je  pense  qu'il  est  impor- 
tant de  charg^  M^  le  prudent  d'instruire  le  roi  de 
l'inquiétude  qû  éprouve  le  corps  législatif,  en  voyant 
cette  délicate  négociation  entre  les  mains  de  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans  doute  dki 
rôle  qu'il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du 
roi.  Je  sais  très  bien  que  les  ministres  auront  des  let- 
tres de  rappel  toutes  prêtes  pour  opposera  mon  opi- 
nion.— Si  on  le  veut,  ie  demande  que  ma  motion  soit 
discutée  à  part;  mais  il  est  nécessaire  de  foire  connaî- 
tre au  roi  qu'il  serait  aussi  absurde  et  aussi  coupable, 
de  la  part  du  ministère,  de  laisser  la  politique  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  certaines  personnes,  que  de 
faire  traiter  un  homme  empoisonné  par  ceux  qui  lui 
auraient  donné  le  poison.  Je  suivrai mamotion, -mais 
ie  doute  que  la  séance  suflise  pour  énumérer  toutes 
les  raisons  qui  doivent  enoage r  à  retirer  tonte  espèce 
de  négociation  des  mains  &  ambassadeurs  d'Espagne 
et  de  Portugal  et  de  quelques  autres  encore. 

M.  Duroirr  :  La  premére  parlpe  du  décret  n'an- 
nonce pas  asses  nettement  que  vom  voiAbz  éhre  en 
pleine  mesure  de  défense.  11  ne^uffit  pas  de  montrer  à 
rAncleterre  que  vous  êtes  la  nation  la  phis  libre,  il 
fout  lui  appnmdreausai  que  la  Fiance  ne  soûftirapaa 
qu'il  lui  soit  lait  une  injure  sans  an  pamnssion»  L«*An- 
gleterre  est  une  nation  trop  sa{;epoinr  armer  as  vais- 
seaux de  guerre  alin  de  favonserlea  intrigues  de  vos 
ministres.  Il  ne  vous  convient  pas  de  vous  borner  à 
armer  14  vaisseaux;  il  faut  vous  mettre  en  état  de 
rendre  la  guerre  pour  la  guerre  d'une  manière  impo- 
sante. Je  conçois  qu'il  est  possible  daMtpi>oacr  e  cette 
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puissance  le  désir  de  la  paii  ;  mais  je  conçois  aussi  qne 
ce  désir  peut  changer,  car  elle  a  donné  de  fréquentes 
preuves  de  ce  changement  de  désir.  Je  conclus  et  je 
propose  de  demander  au  roi  qu'il  soit  fait  un  arme- 
ment égal  à  celui  de  TÂngleterre. 

L^Aswmblée  décide  qu  il  n*v  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cet  amendenieuL 

M.  de  Levis  propose  cet  amendement:  «L'Assi^mbh^ 
nationale  déclare  en  outre,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, que  jamais  la  nation  française  u'cntroprcn 
dra  rien  contre  les  droits  d'aucun  peuple;  mais  qu'elle 
repoussera ,  arec  tout  le  couraee  d'un  peuple  libre  et 
toute  la  puissance  d*une  grande  nation ,  les  atteiiales 
qui  pourraient  être  portées  à  ses  droits.  • 

Cet  amendement  est  aiourué. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  Tatné  est  décrétée 
presque  unanimement  en  ces  termes  : 

«  L*A«embléc  naUonale  décrète  que  aon  pcétideDt  te  i«* 
tirera ,  daiu  le  Jour,  per-devers  le  roi ,  poar  remercier  Sm 
M ^Jealé  det  menirM  qa^eUe  •  priées  poar  saiiileiiir  le  paix  ; 
décrèle  en  o«tre  que  demain,  16  qui ,  il  aéra  nia  à  Tordre 
da  Jour  cette  qoestion  conatitntionnelle  :  La  nation  doit' 
atie  déiégmer au  roi  t'esercicê  ëm  dfoit  é»  la  paix  9t  delà 
gmarrê? 

M.  Charles  de  Lameth  :  Tû  nommé  tout  à  l*heure 
Tambassadeur  de  Portugal ,  et  comme  il  est  dans  mon 
caractère  de  ne  pas  laisser  de  louche  dans  mes  aaser* 
tions,  je  déclare  que  je  me  suis  trompé.  Je  riens  d'ap- 
prendre que  M.  Bombelles  n*est  plus  ambassadeur  de 
Portugal. 

— M.  Tabbé  Lompré  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  aécret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  naUonale  a  décrété  et  décrète  ce  qal  soit  : 
»  Art.  I*'.  Il  sera  formé  nne  masse  totale  do  montant  de» 
r^les  supplétifs  des  six  derniers  mois  1789,  poar  chacone 
desnooTelIfs  dÎTisions  de  département,  et  chacun  des  di- 
rectoires déterminera  et  suivra  remploi  du  montant  total 
^lesdit»  rôles,  ainsi  qa*il  va  être  ci-après  expliqué. 

»  n.  Sur  Ie<!|it  montant  total  du  produit  des  rôles  tupplé» 
tifii  des  six  dmiien  mois  1789,  aeroni  d*abord  imputés  en 
divination  : 

»  !•  Les'  non*Ta1eun,  décharges  et  aatrea  modérations 
réfolièrement  aeoordéea  wax  Icsditi  rôlat  dat  aix  demien 
mois  1789; 

»  3*  Le  montant  des  ordonnances  de  compensation  des 
déeimes  ou  don  gratuit,  et  capitaUons  prÎTilégléet,  qmi  an- 
ront  été  délirrées  aux  ci-devant  prlTiléf  iéa  aur  leur  cotisa- 
tion dans  Icsditi  rôles  supplétifs  ; 

»  3*  Les  ordonnances  de  déchargea  on  rédactions  qui 
auront  été  accordéeasar  les  rôles  de  1790  à  des  contribua- 
bles! à  raiaon  de  surtaxes  ou  coliaaUona  iSûlet  dans  deoy 
rôles  dilTérents  pour  les  mêmes  motifs. 

»  III.  Pour  subvenir  auxdites  non-vateary  dont  l*obJ«t  ne 
am  définitivement  couna  qu'à  l'époque  de  la  comptabUité, 
les  directoires  de  département  sont  autorisés  k  tenir  en  ré^ 
serve  aura  la  somme  provenue  desdits  rôles  suppléUfo,  qa*ib 
Jugeront  nécessaire. 

»  rv.  L*obJet  desdites  réserves  étant  ainsi  évalué  et  déduit 
aur  la  somme  totale  du  montant  des  rôles,  les  directoires  de 
département  connaîtront  celle  qui  leor  restera  A  distribuer 
en  diminution  effective  entre  les  municipalités  sur  leaim- 
p08itionade.l79e.    • 

»  T.  Ils  s'occuperont  4'ftbord  de  constater  les  surcharges 
que  quelques  communauté  abraient  pu  éprouver  dans  la 
répartition  des  impositions  de  1790»  pour  procurer  A  ces 
communautés  surchargées  un  premier  allégement,  dont 
l'effet  sera  d'égaliser  leur  contribution  avec  celle  des  autres 
communautés  dans  Timposition  de  1790.  Pour  vérifier  les 
surtaxes,  il  sera  nommé  par  chaqoe  directoire  de  départe- 
ment des  commissaires  chargés  d'examiner  les  erreurs  com- 
mises dana  la  répartition ,  de  constater  la  somme  qne  chaque 
communauté  anrait  dà  payer. 

»  Vf.  Cette  première  distribution  étant  effectuée  en  faveur 
des  seules  communantéa  surchargées ,  le  surpins  de  la  somme 
à  employer  sur  le  prodoit  desdits  rôles  de  sappléroent  sera 
distribué  entre  tontes  les  communautés,  sans  aucune  excep- 
tion, an  marc  la  Uvre  de  U  fixation  de  lenn  impositions 
de  1790. 


»  Vil.  Les  états  de  «es  deox  disMbations  étant  arrêtés, 
les  directoires  de  département  délivreront  pour  chaque 
oomnmnauté  nne  ordonnance  qui  lui  A»ra  connaîtra  que  telle 
aonme  lui  a  été  accordée  «ur  le  produit  des  rôles  supi^étiA 
des  aix  derniers  mois  1789;  et  à  regard  des  communes  sur- 
chargées, il  lera  fiilt  distinction  dans  lesdltes  ordonnancée 
de  la  somme  qui  leor  est  accordée  pour  indemnité  de  sur- 
charge, et  de  celle  pour  laquelle  elles  participeront  dana 
l'allégement  général. 

»  VIII.  Lesdltes  orddnnances  étant  délivrées  aux  nranlci- 
palitéa,  chaeune  d'elles  fera  passer  au  directoire  du  district 
sa  délibération  sur  l'emploi  qu'elle  entend  (airo  de  l'allége- 
ment qnt  lui  a  été  accordé ,  en  joignant  la  susdite  ordonnance 
a  sa  délibération. 

9  IX.  Lesdltes  municipalités  seront  libres  de  proposer 
l'emploi  qu'elles  jugeront  devoir  leur  être  le  plus  nlile;  cel- 
les qoi  ont  offert  en  don  patriotique  leor  contingent  dans 
le  pItMinit  des  rôles  de  supplément  seront  à  portée  de  raa- 
Itter  lenn  oflkes,et  les  autres  d'en  demander  L'application 
en  eaoina-lmpoaé  efflBetif ,  et  alors  à  la  première  ordonnance 
qui  leur  aura  été  délivrée,  il  en  sera  substitué  nne  autre, 
aoit  de  déti^ninee  do  deniers  par  le  receveur  général  on 
trésorier  de  la  province,  soit  de  moins-imposé. 

»  X.  Dans  les  communautés  surchargées  qui  auront  déli- 
béré l'application  en  moins-imposé  de' la  somme  totale  a  eux 
accordée,  celle  motivée  pour  indemnité  de  surcharge  sera 
répartie  tar  tous  les  contribuables ,  sans  aucune  distinction  ; 
celle  pour  leur  quote-part,  l'allégement  général ,  ne  sera 
qu'au  profil  des  contribuables  ordinaires. 

»  XI.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  municipalités 
qui  n'ont  pas  encore  procédé  à  la  confection  de  leurs  rôles 
des  impositions  ordînaim  de  l'année  1790,  seront  tenues  de 
les  déterminer  dans  le  délai  de  qainzc  jours,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  faute  de  quoi  les  officiera 
municipaux  demeureront  garants  et  responsables  do  retard 
de  la  rentrée  des  impositions  de  toute  la  communauté  :  les 
administrateurs  ou  les  juges  chargés  de  rendre  les  rôles 
exécutoires  seront  également  garants  de  leur  retard.  » 

Les  dix  premiers  articles  sont  ajoamés  jusqu'à  -ce 
qu  on  puisse  correspondre  avec  les  départements. 

L'article  XI  est  décrété. 

Un  autre  article  conçu  en  ces  termes  est  également 
adopté  : 

«  Aussitôt  que  les  assemblées  de  département  et  de  dia- 
trict  seront  formées,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
vérifier  les  surtaxes  des  communantéa  et  les  erreura  qui  se 
seront  glissées  .dans  la  répariition  pro|»ortionneIle.  Ces  com- 
missaires feront  leur  rapport  aux  directoires  de  district  et 
de  département,  lesquels  assigneront  les  indemnités  dues 
aux  communantéa  plaignantes.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  deoiie. 


BBATA. 

If*  136,  fenllle  dliier,  page  M7,  S* colonne,  ligne  48,  i^on- 
tes  :  on  ordonne  également  l'impression  de  cette  lettre. 

Le  conseU  général  de  la  commune  de  la  ville  de  Nimcs 
ftiit  nne  soumission  de  18  miUions  pour  l'acquiaition  des 
blena  eccléaiaatiqnes. 

Idem,  page  548,  t«  colonne,  ligne  7S,anx  Français  pa- 
triotea ,  Uses  aox  Françaises  patriotes. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d*UTie  protestation ,  consignée  par-devant 
notaire,  des  bas-ofliciers,  brigadiers,  appointés  et 
chasseurs  du  régiment  de  Hainault.  contre  Tinculpa  ■ 
tion  calomnieuse  faite  au  major  dudit  régiment,  dans 
UD  journal  inti  tulé:  Annales  [patriotiques  et  littéraires 
de  la  France,  etc. ,  u^  SlO,  dans  lequel  on  lit  :  «  Les 
chasseurs  de  Hainault  veulent  faire  rendre  compte  à 
leur  major  qui ,  disent-ils,  leur  fait  tort  de  800  livres 
par  mois.  •  Ont  déclaré  lesdits  chasseurs  cette  asser- 
tion aussi  injurieuse  pour  eux  que  pour  leur  inajor,  et 
ont  délibéré  de  la  rédieer  en  acte,  pour  lui  servir  ce 
que  de  raison  ;  lui  renare  hommage  de  la  iiistice  qui 
lui  c^t  due  et  qu*ils  lui  reiidenL  Passé  en  rétiidc  de 
M.  Municr,  notaire  à  Pont-a-Mousson»  le  6  mai  1190. 
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TRiATBE  DB  LA  NAliOIf. 

n  y  •  longtempt  qoe  le  Çomtt*  de  Commences  «  dram^  de 
M.  d'Arnaud,  en  troU  actes  et  en  ver», jouit  d^une  graAde 
réputation  :  il  Ini  manquait  d'avoir  été  représenté  rar  le 
théâtre  de  la  capitale ,  et  d*avoir  reçu  rar  la  «cène  les  mènes 
bonnears  qn*il  avait  recoeillit  à  la  lecture.  On  Ta  enfin  joué 
avant-hier  à  Paria  pour  la  première  fois ,  et  il  a  obtenu  le 
pins  brillant  succès. 

On  conviendra  sans  doute  qu*il  est  inutile  d'analysef  une 
pièce  qœ  tons  les  hommes  un  peu  lecteurs  ont  soas  les 
jreuz  ou  dans  la  mémoire.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
parler  de  Teffet  que  cet  ouvrage  a  produit  sur  le  public  aa* 
ftcmblé. 

C'est  un  spectacle  auguste  et  imposant  pour  tout  être 
sensible ,  que  celui  de  Tintérieur  d*nne  retraite  destinée  à 
Toubli  absolu  du  monde,  à  la  pénitence  et  à  une  austérité 
presque  surhumaine.  Que  Ton  se  figure  au  sein  du  triste  et 
religieux  appareil  de  ce  lieu,  où  tout  rappelle  Tidée  de  la 
mort ,  un  homme  brûlant  de  TasAOur  le  plus  tendre,  le  plus 
véhément,  agité  d'une  passion  terrible,  qui  ne  peut  être 
éteinte ,  ni  par  les  jeunes,  ni  par  les  macérations,  ni  par  la 
présence  du  Dieu  dans  les  bras  duquel  il  a  voulu  se  sauver 
des  prestiges  de  la  vie  ;  éprouvant  tous  les  tourments  ,  tous 
les  combats  du  cœur,  et  traînant ,  sans  le  savoir,  les  restes 
d'une  vie  malheureuse  à  côté  de  l'objet  qui  a  causé  ses  In- 
fortunes, d'un  objet  qui,  par  un  effort  digne  seulement 
d'une  âme  extraordinaire,  s'est  résigné  k  tromper  la  Dû- 
blesse  de  son  sexe,  i  voir  son  amant,  à  se  taire,  et  à  mourir 
peut-être  plus  de  son  silence  que  des  austérités  auxquelles 
il  s'est  condamné  :  alors  on  aura  une  idée  Juste  de  l'intérêt 
que  porte  avec  Ini  ie  Comte  de  Comminges,  Il  est  vrai  que 
sa  situation  est  A  peu  près  la  même  dans  toute  la  pièce;  mais 
Tauteur  a  su  la  varier  par  tontes  les  ressources  de  la  sensi- 
bilité, par  des  développements  pleins  de  chaleur,  et  par  des 
faioovements  dramatiques  dont  l'âme  est  longuement  et 
profondément  émue.  On  a  paru  désirer  que  l'auteur  retran- 
chât des  détails  qn*on  a  re^rdés  comme  inutiles  ;  et  lâ-des- 
s6s  nous  pensons  comme  le  public. 

Si  le  caractère  de  Comminges  est  brûlant,  si  les  sentiments 
qui  déchirent  toute  son  âme  jettent  le  trouble  et  la  douleur 
dans  celle  des  spectateurs,  rien  de  plus  doux,  de  plus  con- 
aolant,  de  plus  digne  de  la  religion  chrétienne,  que  celui  dn 
père  abbé.  Ce  contraste  est  très  bien  senti.  La  fin  du  second 
acte,  la  scène  surtout  où  Comminges,  courbé  sur  sa  tombe, 
pleure ,  géfhit,  parle  d'Adélaïde,  baise  le  portrait  qu'il  en  a 
conservé,  et  l'appelle  tandis  qu'elle  est  là  témoin  de  ses 
transporta  et  de  ses  tourments,  est  d*fin  pathétique  dont  le 
ocrar  est  bouleversé.  Peut-être  même  cette  situation  est-elle 
trop  forte  pour  certaines  personnes.  Elle  nous  a  déchirés. 

La  pièce  a  été  très  bien  jouée ,  principalement  par  ILSainfr- 
Fal ,  qd'on  a  demandé ,  et  qni  est  venu  recevoir  les  témoi- 
gnages de  la  satiateetion  publique.  On  avait  aussi  denumdé 
M.  d'Arnaud ,  dUis  il  était  absent* 


mim 


THÉATAB  DB  MOIfSiBim. 

L*opéra  dei  Geloso  in  cimento  (  le  Jaloux  â  l'épreuve  ) 
était  déjà  connu  en  France.  Il  avait  été  joué  en  1779  avec 
•sses'de  succès.  Il  y  a  surtout  dans  le  dernier  final  deux  ou 
Crois  mouvements  qui  firent  grand  plaisir,  parce  qu'ils 
étaient  nouveaux  alors.  Aujourd'hui ,  que  nous  scmimes  ac- 
coutumés k  une  musique  plus  vigoureuse ,  l'élégante  faiblesse 
à^Anfos$i  ne  peut  plus  guère  nous  plaire;  aussi  les  acteurs 
ont-ils  eu  l'adresse  d'insérer  dans  cet  ouvrage  plusieurs 
morceaux  d'un  grand  effet,  et  qui  sauvent  la  médiocrité  du 
reste.  On  a  surtout  applaudi  un  tenetto  du  premier  acte;  nn 
air,  dans  une  situation  dëjâ  connue,  où  le  chanteur  com- 
mande auc  divers  instruments  de  Torchestre,  parfaitement 
chanté  par  M.  Mandini  ;  et  le  quatuor  qui  termine  la  pre- 
mière division  du  second  acte.  Ces  différents  morceaux, 
dont  aucun  n'appartient  à  l'auteur,  joints  à  l'excellente  exé- 
cutiond*ane  r^mpagnie  bien  supérieure  à  celle  de  1778 ,  ont 
aootenu  l'opéra ,  qui ,  en  général ,  a  fait  beanoMip  de  plaisir. 

On  y  a  entendu  pour  la  première  fois  la  signera  Barehetti, 
dans  le'  rôle  de  la  seconde  femme  :  cette  jeune  virtuose  n'a 
pas  encore  ml  talent  formé  ;  mais  avec  l'habitude  de  la  scène 
française,  en  modérant  ses  gestes  et  en  soignant  son  chant, 
elle  peut  espérer  des  succès. 

Les  amateurs  de  ce  théâtre  qni  le  voient  avec  beaucoup 
de  regret  presque  abandonné,  malgré  les  efforts  constants 
49%  sujcti,  le  rare  mérite  de  It  plupart  d'entre  eus ,  et  la 


sublime  exécution  <le  l'ensemble ,  attendent  avec  impatience 
d'aller  les  admirer  dans  nn  local  pins  digne  d'eux.  Pour 
soutenir  leur  courage,  on  va  les  faire  jouir  incessamment 
des  talents  de  la  célèbre  signera  Morichelli. 


AVIS  DIVERS* 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  a'est  fait  hier.  Le» 
numéros  sortis  sont  :  80, 49 ,  27, 15  et  36.  Le  prochain  tirage 
se  fera  le  I*' juin. 


SPECTACLES. 

AcAoéniB  aovALB  nn  IfusHniu*  ~  Aujounfbuî  16,  Or^ 
phée;  et  Us  Prétendus. 

TniATaB  »s  la  Natiom.  —  Auiourd'hui  10,  Chartes  /JT, 
tragédie  nouvelle;  et  le  Triple  Mariage^  comédie. 

TniATsa  Italien.  —  Aujourd'hui  16,  le  Tableau  p€irlant ; 
lu  /tmite  de§  Solitéures  de  liormaitdtei  et  /«i  Demx  petiu 
Snt^anU, 

Tu^TSK  ■■  MoNtiKoa.  ~  Aujourd'hui  f« ,  à  la  atlte  de  la 
toïn  Saint-Germain,  /•  Badinmge  dangereux  f  é'iieesmmx 
Mepent  r/  et  le  IVpuveau  Don  QuUhotte, 

ThAatub  au  PALAïa-AovAi*.  —  Aujourd'hui  16 .  ie  Pro» 
iogue  d'inauguration,  avec  un  divertissement;  la  Doukif 
Prévention  ;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Ceeur, 

CiaQOB  »iJ  Palais  Rotai..  —  Ati^ourd.  16.  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  une 
mieti^  des  Prétendus^  un  air  de  Kenaud,  uue  scène  de  Pae» 
siello,  et  on  air  de  Colinette  à  la  cour  :  ensuite  bal  jusqu'à 
onxe  heures,  et  la  Danse  nationale,  redemandée.  . 

TuiATSB  »B  MADBHOIBBLI.B  M4>MTAi«siBa,au  Psléis  RojaL 
—  Aujourd'hui  16,  les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4  actes, 
musique  del  signor  Horatio  Storacé. 

ContaieNS  on  Bbao#olais.  ~  Ao|oord'bui  16,  â  la  salle 
des  Elèves,  les  Curieux  punis,  opera-bouffou;  le  Menuisier 
de  Bagdad,  conu;  et  les  Déguisements  amoureux  %  opéra- 
bouffon  en  a  actes. 

GsANM  DAivsBoas  »o  Roi.  —  Anjoord.  16,  le  Barbier  de 
^village;  la  Mine  est  trompeuse;  et  les  Enfants  dn  Soleil. 

AuBicc-CoMiQCB.  —  Ac^urd.  10.  Bnndavoinc;  la  Fausse 
Correspondance;  et  l  Homme  au  Masque  de  fer. 
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Amsterdam 

• 

• 

.    •    .     M 

Hambourg- 

• 

• 

908  1/9 

Londres.    • 

■ 

. 

.     36  I5;10 

Cadix    .    . 

• 

• 

16  1.  18  s. 

PAIBMSIr^DBS  BBNTBS  DB  L*HdTEI.-DB-VILL%  DB  PARtS. 

SiM  dermieee  ««Âi  1 786.  MM.  les  Payeurs  suait  à  la  letue  P. 

Comrs  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date. 

Madrid.  .  .  .  Kl.  19s. 
Gènes  ..••.•  100  J/9 
Livuurne .  .  •  •  •  lu? 
Lyon,  Pâques.      1/8 p. «/'b. 

Bourse  dn  1^  mai* 

Aiettont  dee  Indes  de  9566  Ifv. 1619  1/9,  40 

PorUons  de  1600  liv 

-^   deai9liv.  lOa.    .••«•« 235 

—  de  LOO  liv ,   .    •    .  ^ 

Eroproiit  d'octobre  de  600  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  i  1900  liv lfl/9  perte. 

Prîmes  sorties. •    1769.  a.  16  1/9, 17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  lebillet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.    .....    s.  19  perte. 

Emprunt  de  déc.  1789,  quittance  de  (!n.    .    .    16,  16  1/4  p» 

~    de  106  millions,  déc.  1784.     7  3/4,7/8,  3/4,  1/9^  6/8,  p. 

—  dé  80  millions  avec  bulletins.     .    *    • 

Quittances  de  ftuance «ustinllatim    .    .    Il  1/6,  1/9,8/8  p. 

/<iem  sorties ^    •    •    .    6^/4,6,8^ 

finlletins.     •••••••••;. 

Idem  sortis.    ,,.. 

Reconnais-uinces  de  foultelins 

Tdem  sorties    ....'... 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    •    *    • 

—  Bordereaux  provenant  de  strie  sortie.    .    .^  •    .    .    . 
Emprunt  de  novembre  1787     ......••••     890 

Lots  des  hôpitaux    ••.••.•••••>•       13  p. 

Caisse  d'escompte    • 3490,  15,  9a,  15,  18 

—  Estampée    ...» 

Demi-oaisse 1716,14,19,10,8,10,11,8,6,8 

Quitunce  des  eaux  de  Paris •    •     668 

Actioni  nouv^  des  Indes 013, 19, 13,  14,  13 

Assurances  contre  les  incendies  .......••     479 

Idem  à  vie 

Intérêt  des  assigna ts-moiinoie*  Aitjourdliui  16  itiai , 

de     900 liv. 01.  lOa.    éd. 

de     300  liv ...0     16       • 

de    1000  liv 9     II       •  - 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  maticte  de  Bagase,  en  Jalc  du  12  avril,  que  U 
Porte,  désirant  rassembler  en  Bosnie  une  armée  cuii- 
sidérable,  a  ordonné  au  paoha  de  Saloniaue  de  réuiiii' 
ses  troupes  en  Bomanie  et  dans  ta  Macédoine,  pour  les 
^onduire  à  Banjaluka.  Cmir-Ali ,  paclia  de  Herzegovi 
ne  y  et  Haggi-Sali ,  nouveau  pacha  de  Bosnie ,  duiveni 
aussi  rassembler  les  leurs  ;  le  premier  près  de  Zwur- 
Aick  ,  le  second  près  de  Préclor.  Le  pacha  de  Stutari 
i^aranrera  vers  Novizabar.  Ce  dernier  a  reçu  du  gou- 
fernemcnt  des  sommes  considérables  ;  mais  sa  fidélité 
ni  son  zèle  ne  paraissent  point  assuréi.  Il  temporise , 
ctlégaant  tantôt  1  inquiétude  que  lui  causent  les  Mon» 
lén^prins ,  tantôt  le  mécontentement  que  les  Albanais 
témoignent  sur  lés  opérations  de  la  dernière  guen*é  , 
et  la  résolution  qu^b  ont  prisfede  ne  plus  quitter  leurs 
foyers. 

Les  nouvelles  de  Constantinople ,  du  15  mars,  rap- 
portent  que  les  caravelles  et  les  fré^tes  commen^ient 
a  sortir  au  port  ;  que  les  forces  maritimes  destinées  à 
croiser  dans  la  mer  Noire  seront  égales  a  celles  de  U, 
dernière  guerre  employées  au  même  service  y  et  que  le 

Saud  amiral  n*avait  fait  construire  aucun  vaisseau  neuf, 
n  apprend  qu^à  la  même  époque  le  gouvernement  ae 
plaignait  de  la  rareté  des  matelots;  qu*on  avait  eu  beau- 
coup de  peine  à  en  rassembler  uo  petit  nombre  tirés  de 
TArchipel,  et  quVbligé  de  les  remplacer  par  des  soU 
dats  asiatiques ,  on  redoutait  le  service  d*bommes  si  peu 
(aits-  pour  un.  travail  forcé  qui  demande  de  la  valeur. 

Le  bruit  a  couru  à  Vienne ,  le  23  avril ,  que  lemncU 
vbir  s'était  empoisonné.  Des  peraoones  qui  depuis 
avaient  lait  route  dé  la  Silisti  i«  dans  k  Valacbie ,  out 

Ï prétendu  confirmer  cette  nouvelle.  On  sait  d'ailleurs  que 
'aimée  clu  graud-visîr  doit  être  en  ce-  moment  autre 
Nissa  et  Andrinople.  —  L*âiinée  rassemblée  prèa  de 
Widdin  n'est  »  ^t-on,  q<te  de  iO,000  hommes. 

PBUSS£. 

Dû  Bmrdm ,  lé  S9  «vrff.  — .  Il  est  pfrti  dHci  des  commis- 
saires du  roi  pour  se  rendre  à  Anspar^.  On  assure  que 
l'objet  de  leur  mission  est  de  vérlfiei:  té  produit  de  cette 
principauté.  Ou  renouvelle  le  bruit  oe  son  ^*hange 
conir^  la  Lusace.  • —  La  marche  générale  des  troupes 
est  met  fu  19  du  fttois  prochain. 

POLOGNE. 

De  VarwvU,  U  17  avril,  —  Dans  la  séance  du  16  ,  le 
maréchal  l)f  alachovrsl^  a  fixé  l'attention  de  la  diète  sur 
lea  dangers  auxquels  la  république  devait  s*altendre , 
eC  sur  la  promptitude  des  sèroiirs  que  sa  position  exige. 
Ha  été  résolu  d'éublir  une  cçmmisaion  particulière^ 
dont  les  coiiférenoes  auront  pour  obiet  Je  disposer  a 
propos  les  moyens  de  défense  )  et  de  les  faire  exécuter 
avec  célérité.  De  son  côté ,  la  commission  de"  guerre  a 
donné  des  ordres  pour  qu'un  corps  de  12,000  hommes 
fût  rassemblé  sur  les  frontières  de  Galicie  ;  un  autre 
de  même  nombre  dans  l'Ukraine ,  et  un  troisième  dans 
la  Bussie-Blanche.  Le  corps  d'armée  que  Ton  espère 
porter  à  2^000  hommes  campera  près  de  Varsovie. 
La  plus  grande  activité  répond  à  ces  mesures.  On  pour- 
voit d'artillerie  et  de  munitions  de  toute  espèce  les 
places  fortes  de  la  républiciue.  Celles  de  Kaminieck  et 
de  Cracovie  sont  déjà  en  état  de  défense.  On  travaille 
avec  ardciu*  dans  les  fonderies  et  les  forges  de  Kiel/e 
et  de  Konshy  9  fabriquer  des  canons  et  des  armes. 
Enfin  la  Pologne  fait  tous  ses  efforts  pour  se  soutenir 

1"  Sérir,  ^  Tome  IV , 


dans  ta  ligue  où  elle  est  entrée. — I.,es  états  de  Courlan 
(le  u*ont  encore  rien  terminé.  Ils  viennent  d*ctre  pro- 
rogé» au  mois  d'août. 

ALLEMAGNE. 

De  f^iênmê,  U  f'  mai.  —  La  gazette  du  28  avril  «h 
prend  qu'il  y  a  eu  une  escarmouche  près  de  Gallelat 
sur  le  Danube ,  entre  un  détachement  du  corps  de  M.  le 
prin^:e  de  Cohourg  et  les  Turcs ,  et  dans  laquelle  50 
de  ces  derniers  ont  été  tués  ou  blessés  grièveroentt  On 
a  pris  aux  ennemis  une  tschaîque  avee  deux  canons. 
—  On  vient  de  recevoir  de  KJadowa  la  fULcheuse  nou- 
velle que  le  oaagasin  à  poudre ,  qui  en  renfermait  1,500 
quimaux  ,  a  sauté  le  28  avril ,  ainsi  que  le  château  :  28 
personnes  ont  péri  dans  ce  désastre ,  et  59  sont  plus  ou 
moins  blessées* 

Il  est  arrivé  de  nouveau  un  chasseur  de  Berlin ,  qui 
a  appotrté  dea  dépêchai  au  minbtre  de  cette  cour.  Im- 
médiatenient  après ,  ce  ministre  se  rendit  chez  M.  le 
prince  de  Kattnitz  y  et  eut  avec  lui  une  longue^ confé- 
rence. On  assure  qu'il  est  question  de  convenir  d'un 
délai,  pmdant  lequel  on  traitera  défipitivementdescon- 
dilioDS  de  pf  ix  avec  la  Porte. 

On  attend  incessamment  deu\  nouveaux  députés  des 
élat!i  de  Galicie ,  MM.  Zabiebki  et  Bonk^wsky. 

De  Francfort,  le  8  moi.  —M.  le  prince  d'Auesperg  n'a 
point  accepté  le  poste  de  ministre  principal  pour  l'élec- 
torat  de  Bohème  à  la  diète  d'élection  d^uo  empejneur  *, 
ce  sera  M.  le  comte  de  Kauniu  ,  maicdial  de  la  cour  , 
qui  viendra  ici  à  sa  plaoe. 

Le  90  avril,  le  feu  a  pns  au  couvent  des  Augustins 


Extrait  d'une  lettre  de  Milan ,  du  3  mai. 

On  continue  à  s'occuper  ici  avec  activité  à  faire  coq- 
naltre  au  nouveau  roi  les  griels  du  pays  contre  certaines 
innovations  que  Temperetir  avait  introijuites  dans  l'ad- 
minUtration  de  la  Lombardie.  Ce  sont  nos  patriciens 
les  plus  distingués  qui  ontété  élus  kla  rédaction  de  cet 
important  travail .  d'après  une  lettre  du  roi ,  qui ,  pré- 
venant lui-même  les  dTésirs  de  ses  sujets,  les  encourage 
à  lui  proposer  ce  qu'ils  jugeraient  le  plus  convenatSe 
au  bonheur  de  l'état.  Le  comité  est  composé  du  comte 
IVotti ,  du  duc  Serbelloni ,  des  marquis  de  Soncino  , 
Visconti  et  Bossi  ;  et  des  comtes  Taverna ,  Arese,  Biglia, 
Besta  ,  Dugnani ,  Castiglioni ,  Salazar ,  Palellani ,  Ca- 
sati  et  Cavenago ,  dont  le  zèle  patriotique  déjà  connu 
est  vivement  applaudi  du  public.  Ce  qu'on  parait  dé- 
sirer le  plus ,  c'est  le  rétablissement  de  la  congréga- 
tion d'état,  qui  étaitune  assemblée  adminbtrative  com- 
posée de  répi*ésentants  élus  par  tous  les  propriétaires 
possesseurs  d*ùne  certaine  quotité  en  fonds  de  terre ,  et 
que  l'empereur  avait  supprimée  et  remplacée  par  des 
administrateurs  de  son  choix  sur  un  autre  plan.  Le  ré- 
sultat des  diverses  demandes  du  pays  a  déjà  été  con- 
signé dans  un  mémoire  qui  vient  d'être  présenté  à 
S.A. B. l'archiduc  Ferdinand,  parleduc  Seroelloni, lea 
marquis  Bossi  et  Visconti ,  et  le  comte  Castiglioni  |  pour 
le  faire  parvenir  à  S.  M. 

Le  7  du  courant  S.  M.  la  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohême  est  attendue  à  Mantoue ,  d'où  elle  se  rendra  à 
Vienne.  La  ville  de  Milan  a  nommé  une  députation  de 
ses  patriciens. pour  aller  la  complimenter  en  éon  nom^ 
et  lui  témoigner  ses  hommages.  Les  nommés  tout  le 
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comte  Troll»,  l^  duc  ScrhcUoni ,  los  marquis  de  Son- 
ciiio  et  Busca ,  el  les  comtes  Biglia,  Tu\fnia  ci  Dugcinni. 

ANGLETERRE. 

Ejc trait  d'une  lettre  de  Londres, 

Les  armement»  que  nous  faisons  dans  nos  ports  ,  la 
preste  qui  a  eu  lieu  partout,  et  qui  sVst  faite  avec  une 
rigueur  extraordinaire,  la  hnisse  considérable  de  nos 
fonds,  et,  plus  que  tout  cela,  Tardeur  de  la  nation  toutes 
les  lois  qu'il  est  question  d'une  guerre  avec  TEspagne, 
noua  font,  croire  qu'elle  ne  tardera  pas  à  être  déclarée  i 
ou  du  moins  commencée.  Il  faut  convenir  en  effet  que 
Toccasion  peut  paraître  brillante,  et  qu'il  est  peuî-éire 
difficile  à  un  bon  Anglais  de  ne  pas  s'y  laisser  entraîner. 
BÎFn  des  gens  cependant  et  oient  encore  au  désir  de 
M.  Piti  de  conjîetver  la  paix,  et  prctemleiit  qa'il  ne 
fait  tout  ce  bruit  que  pour  elVrayer  l'Esjïagne;  et  voiei, 
dit-on  ,  son  calcul. 

La  France  et  TEspagne  réunies  sont  plus  pinssatifes 
que  l'Angleterre;  il  faut  donc  les  séparer.  Le  moment 
])rcsent  est  on  ne  peut  pas  plus  favorable  pour  réussÎTé 
La  France  est  occupée  de  sa  régénération  ;  la  fidélité 
lies  Iroupc!»  réglées  est  équivoque;  il  en  est  de  même  de 
la  marine  :  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  moyens  de  faire 
face  aux  dépenses  ;  le  royaume  est  sans  ressources  et 
sans  crédit.  Lc*s  Français  d'ailleurs  se  croient  si  grands, 
si  puissanis,  si  ricbes,  qu'ils  sont  persuadés  qu'ils  se 
suffisent  à  eux-mêmes,  et  qu'ib  n'ont  pas  d'anus  à  mé- 
nager, pane  ctu  ils  n'ont  pas  d'ennemis  à  craindre. 
Bans  cet  état  de  c-lioses ,  si  nous  menaçons  l'Espagne  , 
«4ie  demandera  des  secours  à  la  France ,  et  il  est  proba- 
ble qii«  la  France  ne  pourra,  ni  ne  von4ra  lui  en 
fournir.  \a  cour  de  Madi*td,  hors  d'état  de  combat- 
tre toute  seule ,  n'aura  pas  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  s'accommoder  ;  elle  rompra  coméquemmcni  aes 
liaisons  avec  la  France ,  et  le  résultat  de  oet  ordre  de 
t'iioscs  sera  que  la  Grande-Bretagne  doublera  sa  force 
contre  cbacuBC  de  ces  deux  puissances,  «t  sera  en  état 
de  doncit^r  la  loi  partout.  Ce  calcul  est  aussi  simple 
qu'éf  iilcnt  :  l'Flspagne  a  (>4  vaisseaux  de  ligne ,  U  France 
à  peu  près  autant.  L'Angleterre  à  elle  seule  en  a  128  , 
elle  eu  a  donc  autant  que  la 'France  et  TEpagne  réu- 
nies, et  si  elle  vient  à  l>out  de  séparer  ces  deux  puis- 
sances, ft  est  clair  qu'elle  a  pour  les  combattre  le  double 
dcsTorce:s  que  chacune  d'elles  peut  lui  opposer^  elle  les 
tiendra  de  ne  dans  su  dépendance  absolue;  elle  domi- 
nera sur  toutes  les  mers,  et  gouvernera  l'Elurope  à 
fion  gré. 

Il  serait  di(Bcile  de  ne  pas  trouver  ces  raisonnements 
justes;  ils  prouvent  que  M.  Pitl  n'est  pas  seulement  un 
bon  administrateur  <les  finance^,  mais  encore  un  po" 
litique  profond.  S'il  parvient  à  son  but,  il  aura,  par 
de  simples  démonstrations,  doiit  les  dépenses  sont  peu 
considérables  ,  obtenu  un  succès  bien  plus  réel  que 
tous  ceux  qui  pourraient  être  le  fruit  de  ta  guerre  b 
plus  heureuse.  L'opposition  semble  avoir  été  dans  son 
secret  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  la  moindre  objection 
contre  les  propositions  qu'il  a  fuites  au  parlement  de  la 
part  du  roi.  Tel  est  reffct  des  principes  sur  lesquels  est 
établi  notre  gouvernement.  Telle  est  l'énergie  d'une 
nation  accoutumée  à  prendre  par  dlc-mêine  connais- 
sance de  ses  afCiiires.  X.cs  avanlai;es  réels  ou  les  dangei^ 
réunissent  toutes  les  opinions.  Il  n'en  est  pas  de  même 
en  France  :  le  gouvernement  n'y  a  pas  encore  de  bases 
fixes  :  on  est  divisé ,  et  on  le  sera  peut  être  encore  long- 
temps sur  le  régime  qui  <:onvienl  le  mieux  à  sa  popu- 
lation et  à  son  étendue  En  utlcnd;ml>qu\)n  y  soit  d  ac- 
cord ,  nous  profiterons  de  ses  fautes ,  nous  nous  élève- 
rons sur  ses  ruines,  nous  prendrons  dans  l'Europe  la 
place  qu'elle  y  a  si  long:eiBps  occupée ,  el  nous  la  gar- 
derons tant  qu*un  respect  religieux  |ïour  les  piincipcs 
de  notre  ex<  cliente  constitution  nous  tiendra  en  garde 
<vnlre  les  Illusions  que  présentent  des  idées  de  pcifec- 


tion  chimérique.  Bien  des  gens  pensent  aussi  que  notre 
ministère  est  assez  porté  à  saisir  une  occasion  de  «nierj-e 
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pi.ur  d4*«oarner  les  idées  d'innovations  qui  pourraient 
s  emparer  de  nos  têtes ,  etc. ,  etc. 

BiFLEXIOHS  SUR   CETTE   LBTTBB. 

Serons-nous  donc  les  dupes  de  la  politique  anglaise? 
la  laisserons-nous  agir,  et  nous  bornerons-nous  à  atten- 
dre les  é\énements?  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  ait  une 
pareille  idée  des  Français  !  Celle  nation  vaillante  et 
généreuse  vient  de  ronuuérir  sa  liberlé,  sous  les  aus- 
pices du  monarque  bienlaisanl.el  vertueux  qui  la  gou- 
verne ;  souffrira-t-elle  qu'on  la  croie  encore  dons  l'en- 
fanie?  Ne  fera-t-elle  pas  voir  que  celle  liberté  n*a 
diminué  ni  son  énergie  ni  les  sentiments  d'honneur  et 
de  gloire  qui  l'ont  distinguée  dans  tous  les  temps  ?  Nous 
sommes  Français  ;  ce  nom  désigne  depu'is  bien  dessiècles 
la  première  nation  de  l'univers:  cesserons-nous  de  Têtre, 
parce  que  nous  sommes  devenus  libres?  Après  avoir  se- 
coué le  despotisme  au  dedans,  soulTrirons-nous  qu'on 
nous  y  soumette  au  dehors  ?  Voilà  pourtant  ce  doni 
nous  sommes  menacés  :  l'Angleterre  veut  nous  mettra 
dans  si's  fei*s,  et  elle  se  presse  de  consommer  son  œuvre^ 
parce  qu'elle  nous  croit  dans  l'anarchie ,  et  qu'elle  craint 
qu'une  prompte  régénération  ne  nous  rétdblisse  bien- 
tôt dans  notre  ancienne  splendeur. 

O  Français  !  ô  vous  tous  qui  aimez  VQtre  patrie,  réu- 
nissez-vous i>our  la  défendre,  réunissez-vous  pour  con- 
vaincre l'univers  que  chez  vous  la  liberté  est  inséparable 
de  l'honneur,  et  que  vous  vous  ensevelirez  sous  Its. 
ruines  de  l'Etat,  plutôt  que  de  suulfrir  volontairement 
la. perte  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  a  lu  vendredi  à  TAsseniblée  nationale  une  lettre 
qui  annonce  que  le  roi  va  ordonner  des  armements  dans 
nos  ports.  Sans  doute  la  guerre  est  un  malheur;  mais  le 
moyen  le  plus  sûr  de  la  prévenir  est  de  ^  mettre  en 
état  de  la  faire;  nous  sommes  bien  convaincus  que  nos 
dignes  représentants  eonsacreront  cette  impor^nte  ve- 
nté ,  nous  nous  Éattoiis  même  que  tout  esprit  de  parti 
disparaîtra  dans  cette  grande  occasion ,  qu*on  n'aper- 
cevra pin»  ni  aristocrates,  ni  démocrates,  qu'on  ne 
verra  que  des  citoyens.  Telle  est  notre  confiance  dans 
le  zèle  f  dans  la  sagesse  et  dans  le  patriotisme  de  nos 
repiéseiitants  :  ils  ne  voudionl  pas  la  guerre,  mais  ib 
voudront  mettre  le  monarque  en  étal  de  ne  la  pas  crain- 
dre. (  CV.v  réflexions  ne  sont  p€is  dm  rédacteur  de 
cette  feuille,  ) 

FRANGE. 

De  Pari* —  M.  de  la  VaQguyon,  noire  ambassadepr 
en  Espagne,  vient,  dit-on,  d  cire  rappelé.  On  parle  de 
M.  le  chevalier  de  Bourgoing,uiinistrc  pléuipolentiaire 
près  les  princes  et  états  du  cerole  de  ta  busse  Saxe, 
pour  lui  succéder. 

* 

Extrait  d'une  note  retnise  à  M.  le^  comte  eie  Mont- 
mort  n,  par  l*ambas:(adeui  il' Espagne ^  et  de  la 
répouse  du  ministre* 

M.  le  cbnUc  Foriiand  Niinez,  ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Paris ,  se  plaint  de  quelques  feuilles  qili  disent 
que  la  qnautité  de  pauvres  espagnols  qui  arrivent  à 
Paris,  et  dont  les  chemins sont,rcmplls,  doit  être  sus- 
pecte au  gouveriieuiciif;  il  ajoute  que  d'aulresjournaiix 
r(^pandeut  le  bruit  qu'il  existe  uuc  correspondance 
entre  Barcelone  et  le  ministère  de  France ,  et  qu'un 
grand  seigneur  espagnol  est  chargé  de  cette  corres- 
poudance;  sur  quoi  M.  le  comte  de  Nunez  obsiTV<î 
qu'étant  seul  charg<^  dt  s  affaires  d'Esjiague  en  France, 
toute  autre  personne  qui  s'en  mêlerait  aurctemeirt  *»u 
iudirecteuieiit  devait  pnraîlre  suspecte,  et  que  n'rti 
connaissant  point,  il  prie  M.  le  comte  de  Monlmorin 
de  vouloir  bien  Peu  inslniire  s'il  eu  e>iisl.iit  dç  telle, 

Quaut  ù  rarticle  des  pau>Tes  qui  se  n^paudeut  d;«»s 


379 


les  chemins  et  à  Paris,  M.  ràmbnssadenr  demande 
dgalenient  que  la  police  lui  fasse  connaître  ceux  qui 
sont  pauvres  ou  suspects,  afin  qu'if  secoure  les  uns  et 
qu*il  fasse  entendre  aux  autres  qu'ils  ne  doivent  nul- 
lement compter  sur  sa  protection;  il  propose  môme 
d'envoyer  des  avis  aux  consuls  espagnols  en  France, 
afin  que  ceux  de  celte  nation  qui  seraient  dans  le  be- 
soin en  soient  aidés,  et  ne  tombent  pas  à  la  charge 
de  la  charité  française. 

La  réponse  de  IW.  deMontmorin  est  telle  qu'on  pou- 
vait l'attendre  :  c'est  qu'il  n'existe  point  de  grand  sei- 
gneur entretenant  une  correspondance,  et  que  les 
moyens  proposés  par  M.  le  comte  de  Nunez,  pour 
aider  lés  pauvres  de  sa  nation  et  faire  punir  ceux  qui 
courraient  être  suspects,  sont  raisonnables  et  Justes. 

J'ajouterai ,  moi ,  que  la  police  de  Paris,  qui  aurait 
dû  avoir  connaissance  de  ce  grand  nombre  d^spa- 

fnols,  s'est  assurée  qu'il  n'en  existait  pas  plus  que 
'ordinaire;  que  les  renseignements  qu'elle  a  fait 
prendre,  et  Texamen  mie  j'ai  fait  des  feuilles  d*hôtels 
garnis  et  des  maisons  ae  loueurs,  ne  m'ont  rien  appris 
qui  soit  conforme  au  dire  aes  journalistes  dont  parle. 
M .  le  comte  de  Nùnez.  (  Cet  article  est  de  M.  Peuchet.  ) 


ADUHNISTRATION. 

MUT41CIPAL1TB  DE  PARIS. 

,  Assemblée  des  représentants  de  la  commune, 

MM;  Gobin  et  Lalobe,  députés  de  la  ville  deTroyes, 
ont  été  introduits ,  et  l'un  d'eux  a  prononcé  un  discours 
dont  voici  l'extrait  : 

\  •  Si  lestemps  ont  amené  des  changements ,  on  peut 
dire  qu'ils  sont  aussi  heureux  dans  les  hommes  qu'é- 
tonnants dans  les  choses.  Celles-ci  ét;iient  dans  un  af- 
freux désordre,  mille  abus  les  y  avaient  entrahiées; 
ceux-là  demeuraient  dans  une  funeste  apathie,  le  des- 
potisme les  y  avait  plongés.  Les  unes  n'avaient  plus  de 
nippôrt  entre  elles  et  ne  tenaient  presque  à  rien;  les 
autres ëtaienfcommeétrangers  cnei*eeux  et  se  connais- 
saient à  peine. 

»  Telle  était  depuis  plusieurs  siècles  et  telle  était' 
encore  il  n'y  a  pasunan ,  ia  triste  situatioudela  France. 

>  Une  révolution  imprévue  s'opère  :  quel  merveil- 
iéùx  contraste!  Tout  à  coup  les  en  oses  «ont  rappelées 
à  leur  place,  les  Français  sost  devenus  frères.  Des' 
deux  extrémités  de  ce  vaste  empire ,  on  les  Yoit  se  rap- 
procher, se  reconnaître ,  s'entr'aider,  s*unirdans  ce 
louable  drâir  de  ne  former  qu'un  corps,  une  famille, 
une  grande  société. 

»  C'est  pour  occuper  une  place  dans  ce  bel  ensem- 
ble; c'est  pour  coopérer,  autant  qu'il  est  en  eux-,  à 
l'accomplissement  de  cette  sainte  coalition,  que  les 
citoyens  de  la  ville  de  Troye^  nous  ont  fait  l'honneur 
de  nous  députer  vers  vous,  pour  vousjjroposerun 
pacte  féùératif  qui  les  uiiisse  à  jamais  à  ta  cause  des 
citoyens  recommandables  dout  vous  êtes  les  dignes 
représentants,  » 

M.  le  président  a  répondu  : 
«  A  mesure  que  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
arrivent  à  leui-  terme,  les  actes  d  adhésion,  les  pactes 
fl^dératifs ,  les  affiliations  des  communes  et  des  gardes 
nationales  semblent  se  multiplier  autour  des  législa- 
teurs de  la  France,  et  environner  de  leur  cortège  im- 
Eo^nt  le  monument  immortel  qu'ils  élèvent  à  Li 
berté.  Tout  espoir  est  donc  perdu  pour  les  ennemis 
du  bien  public,  et  la  Révolutionna  plus  rie»  à  re- 
douter de  leurs  ténébreuses  manœuvres  et  de  leurs 
coupables  desseins. 

•  11  est  satisfaisant  et  glorieux  pour  rassonibltv  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune  {{(*  Pahs, 
d'iHrc  dcpositait*c  de^  nobles  si*ntinienLs.dont  fes  dif- 
férciilGs  villes  de  France  sont  pénétrées.  Elle  croit 
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mériter  eett©  marque  lonorable  dé  confiance  par  son 
dévoûment  entier  à  la  chose  publique  ;  et  cîjle  la  reçoit 
avec  d'autant  plus  d'empressement,  qu'elle  aperçoit  à 
Favancc  les  avantages  inappréciables  qui  ru  résulte- 
ront pour  la  prosoérjté  de  l'empire ,  etc.  • 

L'afliliation  de  la  municipalité  et  de  la  gardç natio- 
nale ,  votée  par  délibération  de  la  ville  de  Troves,  du 
ao  mars  dernier,  a  été  mise  aux  voix.  L'assemblée  en 
a  unanimement  accepté  la  demande ,  a  invité  MM.  le  ; 
députera  être,  auprès  de  leurs  cencttoye^s,  les  in 
terprètes  de  sa  sensibilité,  et  a  ordonné  que  le  discours 
prononcé  par  l'un  d'eux  et  la  réponse  de  M.  le  pnîsi- 
dent  seraient  insérés  dans  le  procès- verbrd. 


MUNICIPALITES   PDOVINCI  ALBS. 

De  Ptsenas —  M.  Brun ,  maire.  Officiers  municipaux, 
MM.  Vencl ,  H.  Reboul ,  Gaulhier,  Andibcrl,  Thoums, 
Labiche ,  Ncgre  et  Alazard.  Procureur  de  la  comn»im.e  » 
M.  André,  avocat. 


POLICE.  .      " 

Réflexions  sur  l* institution  des  lieutenants  de  no- 
lice,  avec /acuité  de  prévenir  les  délits  et  il' en 
rechercher  les  auteurs, 

Ccsoraiten  vain  qu'api*ès  des  inquiétudes ,  d<^s  ora- 
ges, dos  jours  de  troubles  et  d'agi tn lions,  fious  au- 
rions acquis  une  constitution  et  des  lois  de  liberté ,  si, 
par  des  institutions  réglementaires,  desétablisseuients 
sidHiltcmies,  un  ordre  de  pouvoirs  excentriques ,  nous 
étions  livrés  aux  recherches  d'une  surveillance  arbi- 
traire, et  que  l'individu,  libre  par  ses  droits,  vi't  res 
actions  calculées  par  les  soupçons  ou  la  crainte  d'une 
puissance  affranchie  de  toute  sujétion  légale. 

Nous  n'aurions  rien  gagné  qu'un  fantôme  a  la  Rr- 
vojation,  si,  donnant  à  l'autorité  publique,  ou  plul(k 
si,  créant  une  nature  particulière  d'autorité  publique 
et  lut  donnant  une  marche  qu'elle  ne  peut  avon-, 
dos  attributs  qui  lui  sont  étrangers,  unanime  qui 
l'égaré;  nous  partagions  la  force  civile  en  deux  par- 
ties, dout  runeré^^iéë  par  la  loi ,  assurerait  la  liberté 
de  tou^t  tandis  que  Tinitre,  abandonnée  à  la  volonté 
de  plusieurs,  rendrait  illusoire,  pour  l'homme  isole, 
ce  que  la  première  aurait  entrepris  a  Tavantage  de  la 
sochHé  entière. 

Je  m'explique.  La  loi  o*existepas  pour  prévenir  \\^ 
délits,  pour  en  recherchçr  les  auteurs;  elle  se  Ivinie, 
lorsqnc  sa  puissance  est  Ypspectéc,  c'est-à-dire  d.inj 
les  moments. de  paix ,  a  punir  le  co;fpable.f*jiiiiii,  à 
maintenir  l'ordre  général  par  l' harmonie  drs.di ifo- 
rentes  parties  qui  le  composent.  Si  donc  quehfuè-pou- 
Toir  se  dirige  vers  un  but  que  1»  loi  ne  lui  \nflique  ));iSv 
s'il  veut  faire  plus  ou  autrement  qu'elle,  il  emprunte 
sa  force  nécessairement  d'ailleurs,  il  est  destructif  de 
la  liberté. 

Tel  était  l'ancieu  ri'gime  de  la  polic<>  de  Paris;  sa 
monstrueuse  puissance,  contradictoire  à  tous  les  prin- 
cipes, en  voutaiH  aider  les  lois  les  avait  toutes  anéan- 
ties; elle  avait  substitua  le  pouvoir  dos  places  à  celui 
des  droits,  et  legouveinementdes  convenances  à  celui 
de  la  justice;  desordres  que  ne  rachetaient  pas  quel- 
ques moyens  de  sûreté,  une  apparence  de  repos  pu- 
blic, parce  que  rie  u- ne  ]ieut  lîlre  mis  on  parallèle  avec 
le  respect  de  la  lo>,  sans  laquelle',  encore  une  fois ,  il 
n'existe  qne  des  esclaves.  '    <' 

Aujourd'hui  l'habitudedes  vieilles  idées,  un  désir 
exagéré  de  perfection,  des  craintes  vogues,  vont  nous 
conduire  aux  nu^nios  erreurs,  si  ntjus  ne  prévenons  la 
mcniise  de  l'opiniou,  et  si  deboîiiu*  heure  irous  u'îit- 
tacnonsla  réflexion  publique  aux  prmcipes  conserva- 
teurs desdroilsdes  individus  et  de  la  liberté  couuuune, 

'Je  110  sais  si  ic  me  trompe,  mais  le  législalcun  \\c 
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peut  point  Youloir  un  ordre  destructif  d'un  principe 
gën^ralcment  consenti;  il  ne  peut  pa$  <^tablir  deux 
modes  desocidttf  opi^oscsetcoiilradiciuires;  il  faeiicut 

S  aspire:  Vous  n^obiéirez  qu'à  la  loi,  rous  ue  devez 
e  coroptp  qu*à  la  loi ,  vous  ne  seriez  puni  que  par  b 
loi ,  enliu  la  loi  seule  existera  pour  vuus  protéger, 
vous  conduire,  vous  <^airer;  et  cependant  dire:  On 

Ëourrapn^jiiger  le  vœu  de  la  loi,  devaric<*rsoiiacuoii, 
I  inodiliff,  l'aire  plus  ou  nioius  quelle,  faire  autre- 
ment qu'elle  et  vaus  surveiller  i»ar  quelque  cluise  qui 
n*est  pas  «Ih;,.  vous  entourer  de  quelque  chose  qui 
n'est  pas  elU;  et  qui  peut  par  conséquent  détruire  ou 
rendre  illusoire  votre  droit  i  la  protection  que  vous 
attendez  d'elle. 

Tels  seraient  les  ofTiciers  de  police  qifon  a  proposes 
9Secfoni:tton.\  f tour  prévenir  lex  déliis  et  rechercher 
lex  auteurs  tfex  tiehis  ;  il  n*est  point  de  fteiire  d'in- 
quisition, de  gaugi'èiie  sociale,  d  atteintes  a  la  liberU^ 
individuelle  que  ne  présente  cette  dangereuse  iiisti* 
tution. 

£n  effet,  on  ne  peut  prévenir  les  délits  que  par  une 
surveillance  directe,  lociile,  volontaire;  que  par  une 
teiision  continuelle  de  la  puissance  politique  sur  la 
conduite  de  tous  les  individus;  que  par  un  espionnage 
de  tous  les  moments;  que  par  1  attribution  de  facultés 
destructives  des  lois  et  tendantes  à  en  inspirer  le  mépris. 
On  établit  alors  le  gouvernement  des  convenances: 
la  propriété,  la  libtTté,  la  sainteté  du  domicile  dispa- 
raissent devant  la  prétendue  nécessité  d'empêcher  un 
délit<|ui  narrtvera  peut-être  pas,  et  dont  ou  ne  peut 
soupçonner  quelqu'un  que  par  uu  jugement  anticipé 
qui  devient  un  crime,  dès-là  ou*il  est  méconnu  de  la  loi. 
Ëtqu  on  irarguniente  pas  du  tHsoin de  conserver  les 
mœurs,  ^our  former  cette  école  d^espionnage  ;  car  je 
répondrai  par  Texenlplè  d'un  peuple  aussi  moral  que 
nous  au  moins  et  <iui  a  prudemment  préféré  quelques 
abus  de  licence  à  la  corruptrice  police  des  espions,  à 
ces  moyens  de  prévenir  les  délits  autrement  que  par 
despeines commandées  par  la  loi. 

G  est  pire  encore,  si  Ton  suppose  aux  agents  du 
uouvoir  politique  le  droit  de  rechercher,  de  découvrir 
les  auteurs  des  délits.  Alors  il  faut  rétablir  tous  les 
arts  de  Tancien  régime,  et  renoncer  à  ce  sentiment  d  or- 
gueil qvi  fait  que  sous  urt  gouvernement  libre 
rhomme  porte  une  physionomie  qui-  le  distingue  de 
tous  les  peuples  esclaves  .  ' 

La  recherche  des  délits  en  est  un.  dès  qu'elle  n'est 
point  la  recherche  de  la'loi,  c'ést-a-dire  une  infor- 
mation ordonnée  par  elle  pour  connaître  les  auteurs 
du  crime.  Il  y  a  rinlini  dé  là  à  respionnagc, aux  attri- 
bution^ de  lieutenants  établis  pour  ^ire  Tes  fonctions 
d'inquisiteurs  publics. 

Il  est  absurde  de  dire  que  Thonme  vertueux  et 
proi)e  ne  craint  point  respionnage;  cette  maxime  de  b 
servitude  est  dictée  par  le  mensonge*  L'homme  probe 
et  vertueux  est  celui  qui  aime  la  paix  et  la  liberté  de 
sou  pays.,  c'est-à-dire  le  respect  des  loi^,  qui  ne  peut 
exister  avec  un  pouvoir  public  mattre  d  en  abuser,  ou 
de  les  mépriser  à  volonté. 

L'Assemblée  nationale  nous  sauvera  de  cet  escla- 
vage; s'il  existait  aujourd'hui ,  demain  il  faudrait  em- 
ployer le  droit  de  résistance  à  l'oppression  pour  l'a- 
néantir; car  il  n'en  est  point  de  pins  honteuse  que 
celle  qui,  au  nom  de  la  loi,  se  joue  éfaleineut  de  oe 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher  et  de  plus  respec- 
table, la  sainteté  de  leurs  asiles  et  la  liberté  de  leur 
personne.  '   (  JrUcie  de  M.  Psuchbt.  ) 

Etat  companf  des  déclarations  de  vols  et  captures 
faits  €1  Paris  pendant  les  mois  tle  décembre  n.^^ 
janvier  et  février  1789 ,  décembre  i789 ,  janvier 
etfcxrier  179U. 

Le  département  de  police  a  ordomié  le  relevé  des 


dédarAliotts  de  vols  et  captures  faits  pendant  ces  dif- 
féreutsuiuis,  qui  sont  les  plus  rigoureux  de  raniiée, 
ceux  où  les  uuits  sont  les  plus  longues,  et  où ,  par 
conséquent  les  vols  sont  plus  nombreux ,  afin  de  con- 
naître l'effet  d<*s  troubles  sur  la  sûreté  publique  et  la 
vigilance  des  ollîciers  chargés  d'y  veiller. 

On  remarquera  que  dans  l'ancien  régime  «  il  y  a 
plus  de  captures  que  de  déclarations  de  vols.  On  sait 
ôue  les  ofhciers  de  sûreté  étaient  payés  par  capture  : 
dans  le  nouveau  n^gime ,  il  y  a  plus  de  déclarations  de 
vols,  c'est  l'effet  des  troubles;  et  la  moitié  à  peu  pièt 
des  captures^  c'est  l'effet  de  la  destruction  de  respmiH 
nase. 

Ce  dernier  résultat  est  f^heux  sans  doute  pour  les 

f»artisans  de  la  liberté  civile  :  mais  c'est  inévitable;  il 
aut,  ou  être  personnellement  livrés  l'arbitraire  de 
l'espioimage  de  la  police,  ou  se  résoudre  à  mieux  fer- 
mer ses  portes,  à  connaître  les  gens  avec  qui  Ton 
contracte,  et  même  à  être  un  peu  volé,  malgré  tous 
les  soins  qu'on  se  donnera.  C'est  au  public  à  dire  s'il 
aime  mieux  courir  le  dernier  que  le  premier  danger; 
je  dois  dire  que  la  police  penche  pour  le  premier ,  alin 
uu'on  sache  que  je  ne  suis  point  de  cet  avis ,  qui  va 
droit  à  rétablir  au  moins  nue  inquisition  stupide  et 
avilissante,  pour  faire  retrouver  à  quelques  înoividus 
leurs  montres,  leurs  créancierB,  lisurs  maltresses,  ou 
quel(|ues  escrocs. 


Déclarations  tle  vols. 

Décembre  1788,  45. 
Janvier  1789,  39. 
Février      itlem ,      38. 

Total.    .    .    122 


Ca/piures, 

.  61 
.  50 
•     65 
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Décembre  1789, 
Janvier,  1790 
Février      idem , 


221. 

161. 

178. 


Total.    .    .    560  261(1) 

Parmi  le  grand  nombre  He  déclarations  ibumies 
pendant  les  trois  mois  Us  plus  Llulieux  de  rannée,  on 
doit  remarquer  avec  satisfaction  qu'il  y  a  peu'et  même 
point  d'attaques.  . 

Les  vols  avec  effraction  aux  portes  d'entn^  sAlit 
très  communs,  et  un  gejire*assc*x  fréipient  est  celui  de 
vols  de  eoilverts  d*jirgi»nt  chez  Uis  traiteurs,  avec 
l'usace  d'en  laisser  decuivre  à  la  idact*  :  beaucoup  de 
vols  ue  portefeuilles  ;  quant  au  surplus ,  vols  très  or- 
dinaires, {jiri.  ffe  M.  PCUCHET.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

OàserviUions  sur  tes  hôpitaux;  par  M.  Cah»nis,  doctear 
en  médecine,  de  la  société  lihilôsophiqtie  de  i^hiladclpliie.^ 
A  Paris,  de  rinipriuierie  nationale,  I7M).  lirocbute  in-S*  de 
40  pages. 

On  ne  peut  lire, cet  ouvrage  tans  frissonner  d'Aorreuf, 
disait  T  1  nnninnen  aa  vertnenx  €tianioQS9çt,  après  avoir  lia 
le  plan  de  rérorme  de  l*Hôlel-Dica  de  Paris,  proposé  |>^r  te 
grand  citoyf^,  le  premier  dcfénaenr  d/st  malfaeoreu  abaii- 
donAés  à  la  piUé  pobliqae.  Cet  ouvrage,  fo«t  cffrajavi  qn'il 
est,  n^oCTra  cependant  qa*nne  très  petite  partie  des  uiasub  qui 
ont  été,  snr  cet  objet,  dénoncés  an  pubUc  dans  çis  dcrnieva 
tcnij».  Osr  dans  les  mémoires  de  M.  Poyet ,  c*est  sortoAt 
dans  le  rapport  de  l'académie  des  sciences  de  178S,  que  ae 
troqvent  constatés  et  développés  dans  lonte  leur  étendue 
des  faits  qu*an  intérêt  criminel  on  an  lAcbe  ég4>lsme  appe- 
laient avec  audace  tes  ejtugérations  ob  t^  pr^ugés  d": 
t'kuManieé.  On  se  rappelle  encore  la  sensalio»  de  doi4e*tr 
nniverselle  qne  produisit  ton!  à  coup  la  publicité  de  tant  de 
niaujL,  de  tant  de  coupables  abus.  Cette  rcTélaUon  soleu- 
nelte  que  la  vérité  rendait  si  éloquente  excita  Timpreasioi. 
qu'elle  devait  faire  naitrt  dans  un  siévle  de  lumières  et  cbes. 

V 

(I)  Ce  relevé  a  été  fait  par  M.  CaroD,  ancien  premier  covh 
luis  des  bureaux  de  la  police.  A^  M. 
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ojie  nation  aentUite.  An  nlllao  dé  la  fermcntatie»  généwla 
des  eapriu,  au  iniliea  dn  choc  des  intérêla  at  dii tanmlta  dea 
l»a.iaion«,  ane  voix  ae  fit  entendra;  elle  retentit  daiu  loos  laa 
cœur».  La  charité  publl^ae  8*éinut;  ane  fuole  d*b6mmea  ef- 
frayés de  cet  borrihia  tableau  de  tontes  les  donlears,  de 
Ions  les  genres  de  mort,  accoamrent  an  aecoars  de  leurs 
■udlwareajL  fk^rea,  «t  le  goaTernament  donoattt  à  cet  éfan 
da  la  bmifaisanca  oaUoiiale  la  aaoction  da  son  aalorilé, 
appela  Ira  âmaa  compatiasantaa  à  le  seconder;  aaia  oal  a^ 
pel  à  la  pitié  pobliqoe,  ce  T«a  de  tons  laa  casan,  oatle  ras* 
uion  de  tons  lea  esprits,  cette  expression  toochanta  de  la 
▼olonté  générale  étaient  alors  daa  moyens  iwpnissanta 
d*exécater  le  bien  et  d^arréter  le  mal  ;  at  Unt  d'efforts,  da 
Inmièrea  et  d*homanité  ne  semblèrent  se  manifester  dans 
cette  grande  aanse  qoa  pour  être  inntilas,  et  ponr  appren- 
dre à  la  nation  par  lenr  inotillté  méoM,  qu'elle  a>èuit  trom- 
pée Jnsqn*alora  anr  lea  mograna  da  préparar  «t  aainrar  la  r^ 
génération  4a  tontcajea  partiaa  de  l'Etat. 

Un  noovel  ordre  da  cboaaa  appelle  at  développa  ac^onr^ 
d*hui  les  vrais  moyens  d'exécation ,  d*an  l>ont  da  la  France 
à  Pantre.  Cest  aiyoord'bai  qa*il  est  principalement  néces- 
saire de  pablier  toutes  les  idées  utiles  et  d*oavrir  toutes  les 
voies  de  perfectionnement.  Cest  a^joordMini  que  tous  les 
boaamea  qni  ont  des  lomlèras  et  da  Texpérienca  doivent  ae 
rassembler  autour  des  repréaenianta  é9  la  nation,  et  acquit* 
ter  lenr  detie  de  citoyens. 

Tel  aat  la  aenthnent  qni  a  dirigé  M.  Cabania  dans  la  tn» 
vail  qa*il  vient  da  publier  anr  las  bôpiunx,  et  qni  ta  son* 
tiendra  constamment  dans  la  carrière  bonorai>la  dont  il  eal 
destiné  i  reculer  les  bornes.  Sans  doute,  en  lisant  ces  ol>- 
servattons,  ou  verra  bien  qde  peu  d*faommes,  animés  au 
m^rae  degré  que  lui  de  Pamour  du  bien  publie ,  peuvent 
trouver  commeiui  dana  leur  esprit  d'aussi  grands  moyens 
de  réaliser  tout  e«  qne  leur  aceur  déaira.  En  lisant  cet  écrit, 
un  bonrase  aen^ble  croira  antandra  une  âma  qui  répond  à 
la  sienne  ;  un  esprit  éclairé  cruira  s*antratanir  «vfo  un 
bomme  plein  de  lumières  et  d*iustruction,  fort  da  aa  propre 
expérience,  doué  d'une  sagacité  vive  et  délicate,  d*un  ta- 
lent rare  d*observation  ;  et  ceax  qui  connaissent  M.  Caba«> 
nia  savent  bien  que  le  lecteur  ne  se  fera  pas  Ulosion. 

M.  Càbauis  examine  le  projet  proposé  par  les  cdramls- 
saifea  deTaeadémia  en  17M,  et  qni  consiste  A  diviser  THA- 
teî^iau  da  Parts  an  quatre Mpitauz.  Il  panaa  qi^on  gagna» 
«ail  quelque  cbose  â  ce  changement,  mais  qu'on  f  gagnerait 
pan.' Las  quatre nouveaux^bôpiiaux,  aeloh  lui,  araont  trop 
considéraLlea  podr  que,  déa  leur  installation  même,  iû 
n'aient  pas  une  partie  dea  inconvénients  de  rH6teM>ien ,  et 
pour  qiron  ne  doive  pas  craindre  d^y  voir  reparaître  prea- 
qua  tous  les  autres  par  le  laps  du  temps.  —  Après  une  dis- 
ousaion  très  approfondie,  et  neuve  sbita  plnsieurs  rapporta, 
daa  inooovénianta  moraux  et  phyaiqdea  dea  grande  Mpl^ 
taux,  M.  Cabania  propoaa  da  renoncer  au  prc^at  da  aa*  éta^ 
blisaanienu  considérablear,  et  cohsalUa' d'établir  da  patila 
hôpitaux  ou  hospices,  de  cent  ou  cent  cinquante  lits  au 
plus.  Les  raisons  par  lesquelles  i\  <lémol^re  les  vices  insé- 
parables des  grands  bôpiuux  lui  servent  â  montrer  les 
avantages  des  hospices;  et  les  considérationa  qu*il  tire  sur 
oa  a^|et  de  In  théorie  et  de  la  pratique  de  aon  art,  reçoivent 
aans  cessa  un  nouveau  degré  de  lumière  at  de  fbrca  de  l'es- 
prit philosophique  dont  il  est  dnnè. 


or,  eit-il  praM»le  que  le  monde  ait  commaneé  an  miHeu 
de  l'hiver?  L$  prinlempa  n'onVe>Wil  pas  au  contraire  le 


MÉLANGES. 

Lettre  à  M.  de  InUmde» 

Quand  Jules  Céaar  acheva  de^détruira  la  liberté  rbmaine , 
quand  Jl  accepta  la  dictature  perpétuelle  et  se  lit  nommer 
empereur^  aon  premier' soin,  comme  pour  marquer'cefle 
époque  disaatrrtisa ,'  fut  ^  réioraiar  la  calendrier.  La  mo- 
ment où  la  Praneè  vient  d'être  régéqéréot  oà  TaHour  da  la. 
liberté  lait  même  daa  conquêtes  plua  étanduee.  al  parait 
peu  i-pen  vouloir  se  répandra  ati  loin,  n*eat-il  paa  plus  ii- 
vorabla  encore  k  proposer  un  pareil  changement,  surtout 
ai  ce  ahangemeiit,  en  fixant  une  époque  heureuse  et  mémo- 
fnble,n  d'kntres  avantages  particuliers?  C'est  i  voiu.  Mon- 
alaor,  que  je  croia  devoir  somnettre  cette  idée,  comme  lé 
plua  capable  da  In  développer  at.de  la^ftire  valoir. 

Il  a  toujours  paru  fort  Maarra»  à  mbl  al  à  beaucoup 
d*antrea,  ^pe  l'on  ait  ftiit  oommancer  l'année  au  l*'Janviar» 
qui  n'est  ni  l'époque  d'un  éqninoxe  %  ni  oalla  d'un  solstice , 
ni  celle  de  l'arrivée  du  koleil  dans  un  signa.  In  le  commen- 
cement d'une  saison.  Le  premier  jour  de  Tannée' doit  figu- 
rer, ce  me  semble ,  le  premier  jour  de  l'^xisteoce  du  monde; 


sages  qoe  nous,  quand  ils  la  faisaient  arriver  ad  mois  de 
mars.  Mais  ce  n'est  pas  au  1**  mars  non  plus  ane  je  vohdrais 
placer  le  renouvellement  de  l'année  ;  ce  serait ,  ou  è'I'équi- 
noxe  qui  arriva  du  18  au  19  de  ce  mois,  ou  plutôt  encore 
au  Kk»  qui  aat  la  oommanoeroent  dn  printemps,  et  le  mo- 
BMut  où  la  aoleil  antre  dans  le  bélier.  Ceat.ansfi  vam  ce 
lempa  on  wt  sont  ouverU  les  éuu-généranx  à  qui  nons  de- 
vons la  révolution  actuelle;  époque  qu'il  aérait  convenable 
d'éterniser.  Le  mois  d'avril  alors  ouvrirait  l'année ',  et  ce 
aérait  un  rapport  de  plus  avec  son  nom,  qui  vient,  comme 
on  sait,  du  verbe  apertre,  signifiant  ouvrir.  On  verrait 
f année  ae  renouveler  avec  bien  plus  de  joie,  si  elle  amenait 
afvae  aHa  la  balla  sakon  :  lea  pluiea  at  les  frimas  de  janvier 
ne  rappaMant  que  des  idéaa  donlonransea  de  dépérissement, 
qui  ne  servant  point  A  la  morale,  at  ne  font  qu'affliger  |a 
mémoire.  Faut-il  y  ajouter  une  aonsidération  qqi  poorra 
paraître  /Utile,  mais  oui  n'eat  ppuruint  paa  à  dédaigner?  Ce 
sont  les  visites.  L'espèce  de  contrainte  avec  laquelle  on  les 
Ihit,  dans  une  saison  incommode,  semblé  influer  sur  le 
aentlment  dont  on  est  animé.  Tout 'paraît  glacé  alors  au 
aMual  nomma  au  physique.  Dans  le  printemps,  an  contraire, 
l'âma  a^ouvra  à  la  joie,  at  la  >>ia  aat  Ihvorable  aux  senti- 
ments alDactuenx.  On  est  plus  diapoaé  aux  varlua  et  à  la 
bienveillance  quand  on  se  sent  aise  at  hanraux. 

Je  ne  crains  pas  catia  obtiection ,  que  ca  aérait  ambioûiHer 
les  époques,  et  jeter  de  la  confusion  sur  la  maniera  dont 
on  a  daté  josqn'ici.  Cette  crainte  n'a  pas  empêché  les  divers 
changements  qu'a  subis  le  calendrier  à  plusieurs  reprises,  et 
Ton  en  serait  quitte  pour  doubler  les  dates  pendant  quel- 
que temps ,  comme  on  frit  encore  en  Russie,  on  l'on  date  du 
vieux  et  du  nouveau  style  A  la  fols.  On  dirait  donc  ce  SO  mars 
Tleqx  a^v  al  I*'  avril  nouveau  style.  Le  changement  com- 
mencerait au  I*'  avril  1780,  nouveau  fiyte,  et  serait  nommé 
IVrr  de  la  liberté  ^  comme  l'a  déjA  fait  un  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  M.  Barrera  de  Viensac,  A  qni  naoa 
devons  les  Etrennes  du  citoyen. 

Il  y  a  peut-être,  Monsieur,  A  ma  proposition  beaucoup 
d'obstacles  que  j'ignore.  Vous  anm  aperçu  facilement  qoe 
je  suis  fort  ignorant  en  astronomie;  mais  il  vous  appariievit 
da  redraasar  mes  aottisaa,  si  mon  idée  peut  être  rendue 
praticable»  at  ai  elle  ^ô^  parait  mériter  quelque  conaîdë 
ration.  Il  voua  appartient  d*- 1*  rédiger,  et  de  la.  proposer 
A  l'Assemblée  nationale  «  qjH  t  occupée  des  grancu  destins 
da  la  France,  na  dédaigne  pas  néanmoins  les  .détails  qui 
peuvent  paraitrc  moins  ipiportants.  L'égalité  des  poids  et 
des  mesures  a  sans  doute  une  utilité  plus  étendue  que  ce 
que  je  propose  ;  mais  il  ne  me  parait  pas  iifdiffrretit,  pour 
iV  gloire  même  da  l'Assemblée  aatloiiafo ,  d'asaocier  la  ré- 
^nérmion  da  l'année  avea  cette  du  bonheur  public. 


BULLETIN 

T)E  T/^SSEMRLÉE  NATIONALE, 

SÉANCE  Dtl  SAMEDI  1&  MAI  AU  SOU. 

— La  Tille  de  Joigny  fait  ub  doB  patriotique  de  cinq 
mille  deux  cents  liv. 

—  Lemaire  de  la  Tille  drSens admise  la  barre  fait, 
au  nom  de  sa  Tîlle.  une  soumission  de  huit  millions 
ponr  racquisition  de  biens  nationaux. 

—  La  municipalité  de  Château-Thierry  en  fait  une 
de  six  millions. 

— D*après  le  rapport  de  que  |[}ues  contestations  suc- 
Tenues  entre  les  députés  suppléants  des  colonies,  l'As- 
semblée décide  que  M<  de  Villeblauche  sie^a  aduiis 
8 our  remplacer  M.  deja  Thibaudière^  qi^ia  donné  sa 
émission. 

—  M.  n'AiGUUXoN  :  Dans  un  moment  où  le  bniit 
court  que  le  parlement  deJParis  proteste  contre  vos 
décrets,  ce  que  je  ne  crois  pas,  il  est  bon  que  vous 
connaissiez  les  sentiments  d  une  pdilie  du  parlement, 
la  basoche^  et  je  demande  qu  elle  soit  admise  à  la 
barre. 

M.  LE  VICOMTE  0E.&11BADEAC  *.  J'appUÎC  la  ttOtlon 


382 


du  prco|)iiuut  avec  d'auLmt  plus  de  S4k»irité  ,  qu*|ifi 
pair  de  France  doit  savoir  coininent  est  composé  le 
parlement. 

M;  D*AiGtJiruwf  :  C'est  parce  qiie  j'ai  c^té  pair  de 
France  que  je  sais  que  In  basoche  tftait  la  meilleure 
troupe  auxiliaire  du  parlement  de  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  reprendre  la  parole, 
mais  rAsseniblée  décide  que  la  basoche  sera  «dmise 
sans  au  il  soit  permis  de  discuter  plus  longtemps. 

La  l>asoche  admise  proteste  de  son  parfait  dévoé- 
ment  pour  les  dt'crets  de  T Assemblée  nationale ,  et 
jure  d'être  fidèle  a  la  Constitution. 

—  Lé  Châlelet  admis  à  la  barre  fait  lecture  d'un 
arrêté  de  la  compagnie ,  on ,  après  avoir  rappelé  la 
dénonciation  faite  par  le  comité  des  recherches  le  30 
novembre  dernier,  des  forfaits  qui  ont  souillé  le  châ- 
teau de  Versailles  dans  la  matinée  du  ê  octolire,  ainsi 
que  les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  ces  attentits, 
et  tous  ceux  qui ,  par  des  promesses  ou  dons  d'argent, 
ou  par  d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provo- 
qua: et  que  cette  dénonci.ition  a  servi  de  base  à  la 
seule  et  unique  plainte  rendue  par  le  procureur  du  roi 
le  l^**  décembre  suivant;  qu'il  est  de  son  devoir,  avant 
de  décréter  l'information,  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  pour  compléter  l'instruction  ;  elle  supplie 
l'Asseniblée  nationale  d'autoriser  son  comité  des  re- 
cherches à  communiquer  au  procureur  du  roi  les  ren- 
seignements qu'il  peut  avoir  relativement  ù  cette  af- 
faire, et  decharg[erle  procureur  du  roi  de  se  pourvoir 
vis-à-vis  du  comité  des  recherches  de  rhôtel-de-ville 
de  Paris,  pour  se  foire  remettre  les  différents  rensei- 
gnements qu'il  peut  avoir,  comme  aussi  les  différentes 
pièces  qui  résultent  de  l'instruction  commencée.  Le 
Châtelet  annonce  qu'il  ne  croit  pas  que  sa  conduite, 
si  injustenunit  calomniée,  ait  besoin  d'être  justifiée  : 
nn  travail  assidu  l'a  conduit  sur  la  trace  des  coupa- 
bles ,  qu'il  poursuivra  sans  qu'aucune  acception  de 
personnes  pnisse  l'arrêter. 

Après  cet  exposé ,  le  Chûtelct  se  retire. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  nationale  ae  discuter  nue  pareille 
question,  et  je  pense  que  la  proposition  doit  être  accep- 
tée sans  aucune  délibération. 

L'Assemblée  porte  le  décret  spivant  à  l'imanimité. 

«L'As^mblée  nationale  décrète  que  son  comité  des 
recherches  est  autorisé  à  communiquer  au  procureur 
du  roi'  du  -Çhâtelet  les  renseignements  qu'il  peut  s'être 
procurés  sîir  l'affaire  de  Versailles  du  6  octobre  der- 
nier, dénoncée  à  cet  of licier  par  le  comité  des  recher- 
ches de  rirôtel-de-ville  de  Paris. .  ^ 

-^  On  reprend  la  discussion  sur  le  plan  de  munici- 
palité pour  la  ville  de  Paris.  Les  deux  premiers  arti-^ 
clés  du  titre  III  sont  décrétés. 

Nous  donnerons  les  articles  dans  le  prochain  nu- 
méro,  à  Uk  suite  de  ceux  qui  ont  été  décrétés  dans  la 
séance  du  vendredi  soir. 

aÉAHCB  DU  D1MA?ICHE  16  MAI. 

M.  Salles,  au  nom  du  comité  des  rapports:  L'in- 
térêt personnel  suscite  de  nouveaux  ubstiicles  a  la  Cpns- 
tilution  ;  sa  voix  sans  cesse  étouffée  cherche  sans  cesse 
à-sc  faire  entendre  ;ell«  rappelle  des  citoyens  à  la  ré- 
volte; elle  les  excite,  an  nom  d'un  Dieu  de  paix,  à 
attenter  à  la  vie  les  uns  des  autres.  Vous  avez  méprisé 
•  ces  cLimeurs  ;  cependant  le  mal  augmente,  des  partis 
factieux  ont  trouvé  des  chefs;  les*  citoyens  coupables 
se  réunissent  pour  répandre  des  principes  de  l'iiisur- 
rfction  et  de  la  discorde;  de  coupables  erreurs  se  pro- 
pagent. Comme  leur§  déclamations  fanatiques  ne  sup- 
porteraient pas  les  regards  de  la  raison,  c'est  surtout 
à  ceux  nui  parlent  un  langage  étranger  <|u  ils  les 
adressent.  L  Alsace  est  le  théâtre  de  ces  manœuvres 

Ijerlides L'évêque  de  Spire  a  forme  opposition  à 

1  établissement  des  assemblées  administratives  :  cette 


opposition  a  été  signifiée  anx  commissaires  du  roi  du 
département  dn  Bas-Rhin.  La  notification  en  a  été  faite 
par  M.  ile^Diétricht,  notibic  de  Strasbourg.  Si  l'As- 
semblée nationale  ne  s'empresse  d'y  porter  remède, 
la  guerre  civile  va  commencer  dans  ce  départemeot, 

et  s'étendra  de  proche  en  proche {Ce  sont  les 

propres  paroles  des  commissaires  du  roi.)  Des  priè- 
res sont  ordonnées  comme  dans  les  calamités  publi- 
ques; les  formules  contiennent  un  analhême  contre 
la  Constitution;  des  prédicateurs  fanatiques  souiltent 
les  églises  par  des  acclamations  incinidiaires  contre 
l'Assemblée  nationale,  dont  ils  appellent  les  décret» 
des  brigandages.... 

M.  Benard,  grand  bailli  de  Bouxwillers  en  Bas9e- 
Alsace,  a  convoqué,  de  sa  pleine  autorité,  dans  sa 
maison  bail tiagère une  assemblée  descommnnantés  dn 
bailliage,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  dangers  qui  les 
menacent.  Dn  exemplaire  des  lettres  de  convocation 
adressées  au  maire  de  Rhinghendorff  est  entre  nos 
mains;  l'assemblée  a  eu  lieu  le  il  avril;  elle  a  rédigé 
une  protestation  contre  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques, et  particulièrement,  disent  les  commissaires  du 
roi,  de  ceux  du  chapitre  de  Nauvillere,  à  la  tête  duquel 
est  M.  l'abbé  d'Eymard.  Une  lettre  anonyme  a  été  ré- 
pandue à  Bourmllers;  elle  tend  à  porter  les  citoyens 
a  la  révolte;  elle  les  engage  à  abolir  la  nouvelle  mu- 
nicipalité; elle  invite  toutes  les  municipalités  à  ne  pas 
envoyer  aux  assemblées  de  district  et  de  département. 
Sur  cette  lettre,  la  commune  s'est  assemblée  ;  elle  a 
pris  une  délibération  dont  voici  la  substance  :  Après 
avoir  mûrement  pesé  les  décrets  de  TAsseml)  ée  natio- 
iiale .  nous  les  avons  reconnus  contraires  aux  privilè- 
ges ac  la  province  ;  nous  avons  vu  que  c'est  nijiistc- 
ment  qu'on  hous  enlève  notre  seigneur,  et  qne  par 
l'abolition  des  droits  seigneuriaux,  nous  sommes  pri- 
v^^es  bienfaits  de  notre  prince;  nous  arrêtons  de 
mettre  aux  pieds  de  notre  auguste  seigneiy  les  vcnix 
de  ses  fidèlessujets,  ponr,1e  prief  de  noùs^aire  main- 
tehir  dans  notre  constitution  :  nous  soinmes  pr^Ln  à 
sacrifier  la  deniière  gobtte  de  notre  sang  pour  défen- 
dre les  intérêts  dti  landgrave  de  Hesse  a'Armstadt, 
notre  légitime  souverain ,  d'autant  plus  volontiers  que 
nous  sommes  certains  que  la  volonté  du  roi  est  oppo- 
sée à  la  révolution..:. 

M.  DupoiTT  :  11  faut  ajourner  cette  affaire,  et  la  com- 
muniquer au  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Salles. continue  :  De  neuf  officiers  mnnicipnnx 
qui  composent  là  municipalité  de  Bouxwillers,  hnft 
ont  refusé  de  signer  cette  délibciration;  ils  ont  fait  la 
déclaration  de  leur  refu$  au  greffe  du  maire  de  Stras- 
bourg. D'autres  citoyens  ont  protesté  contre  leurssi- 
Çhatui:|cs  apposées  à  cetacte,  en  déclarant  qu'elles  ont 
été  surprises;  il  nous  a  été  aussi  remis  un  procès  ver- 
bal d'une  assemblée  tenue  à^  Huriingiie,  à  laquelle  la 
municipalité.avaitt^onvoqué  SO  municipaliti*s  environ- 
nantes; la  garnison  a  été  mise  sous  les  armes  pour 
protég( 
objets, 
Alsace. 

miére  coupables,  étirons  ne  pouvez  vous  dis]iensèr  de 
sévir  contre  eux.  Le  eomité  vous  proposera  un  projet 
de  décret  à  ce  sujet. 

M.  L'ABBé  D'EYMAm>  :  Avant  de  vous  mettre  à  même 
d*hpprécier  l'affectation  indécente  qui  a  été  apportée 
à  prononcer  mon  nom ,  je  vais  vous  ejcpliquer  ce  que 
c'est  que  Bouxwiliei*s.  Bouxwillers  est  une  dépen- 
dance dn  comté  d'Aliiault  qui  appartient  au  land- 
grave de  Hesse  d' A  rmst^dt;  Neuvillers  est  une  cbm- 
inunauté  voisine  :  dans  cette  communauté  est  un  cha- 
pitre dont  je  ^uis  le  chef.  On  a  affecté  de  dire.qn'ellc 
réclamait  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques  cl 
notamment  de  ceux  du  chapitre  dont  je  suis  le  chef... 
(Dos  murmures  inrerronipciit  M.Pablié  d'Eymard.) 
Je  n'inculpe  pas  le  rapporteur,  mais  les  commis- 
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satres  du  roi,  parce  qu'ils  wmt  coup4ible.s,  et  je  les 
dénonce  cfaranoe;  ilsoiit  outre-passé  leurs  noavoirs, 
en  dénonçant  ce  qui  s'est  passé  à  Bouxwiflers  :  ces 
faits  ne  sont  pas  dç  leur  compétence.  Il  est  très  glo- 
rieux pour  moi  de  dire  qu'une  communauté  composée 
pour  les  deux  tiers  de  protestants  a  eu  la  bonté  de 
demander  la  conservatioa  de  son  chapitre  qu'elle  an- 
nonce  lui  avoir  fait  tout  le  bien  possible.  J'ai  l'honneur 
de  le  présider,  et  Je  partage  la  çloire  de  si»s  bieufaiis. 
Quautà  ma  conduite  particulière,  je  souci<-us  avec 
force  les  mandats  qui  m'ont  été  donnés ,  et  je  les  ntain 
tiendrai  toujours.  On  dit  que  ces  meuées  eiupéchent 
l'org^nnisatiou  des  assemblées  primaires.  Eh  bien  !  j'at 
teste  que  l'Alsace,  et  surtout  le  comté  d'Aluauli,  dé- 
sirent que  ces  assemblées  soient  organisées ,  pour  y 
porter  les  vœux  qu'on  vous  masque  dans  ce  rapport. 
Je  vaiseutrer  dans  la  question On  demande  l'or- 
dre du  jour ,  et  l'ajouruemeut  de  cette  affaire  à  la  pro^ 
•baiae  séance  du  soit 
L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

IHSCUSSIOri  SUR  CETTE  QUESTION  : 

La  natfon  doit^elle  déléguer  au  roi  l'exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  DUC  DE  Lévis  ;  Avant  de  donner  mon  opinion 
sur  la  grande  question  que  vous  discutez,  je  dois  ré- 
elaïuer  yotre  indulgence.  Pour  procéder  avec  méthode, 
je  commeitcerai^  par  traiter  <ies  diverses  espèces  de 
guerres,  l'offensive  et  la  défensive;  je  parlerai  des  al- 
liances et  des  conditions  de  paix ,  puis  je  proposerai 
une  série  de  questions  qui  pourr^régler  l'ordre  et  la 
marche  de  votre  travail.  La  guerre  défensive  est  juste 
et  légitime  :  rcpx)usser  l'attaque  de  ses  ennemis  est  de 
droit  naturel,  mais  rien  n'autorise  à  les  attaquer;  ainsi 
nul  n'a  le  droit  de  faùe  une  guerre  offensive.  Hon- 
tesquieu  a  di(  qUeles  conauétes étaient  lesconséauen- 
cca  du  droit  naturel  de  défense.  Il  suffit  d'appflqtier 
ce  priiicipe  pour  en  reconnaître  la  fausseté.  Je  fen- 
contrelin  homme  armé ,  <\m  peut-être  a  l'intention  de 
m'attaquer ,  donc  je  dpis  le  tuerl  Quel  le  jurisprudence 
barbare  }Qu'on  ne  m'oppose  pas  la  toute-puissance  de 
la  nation.  Où  coiifimence  l'injustice,  là  finit  son  pou- 
voir. A'prës  avoir  traité  des  guerres  offensives  et  dé- 
fensives ,  je  crois  pouvoir  en  tirer  iùie;COnsë^e|iQeiqui 
consiste  â  déclarer  que  jamais  la  nation- n'entrepren-' 
dra  rien  contre  la  liberté  d'iaucun  peuple^,  mais  qu'elle 
rçpoussera  avec  toute  l'énergie  d  nne  nation  libre  et 
pnfssante,  las  attaques  dc'ses  ennemis.  Quelle  résolu^ 
tion  rassurante  pou^  l'humanité  !•  J'y  vois  un  puissant 
moven  d'honorer  notre  Constitution,  que  les  ennemi^ 
dièuien  public  otit  calomnijâe,  après  avoir  tenté  de  la 
bouleverser.  Quant  à  l'attribution  du  droit  de  déclarer 
la  gtt^re,  il  ragit  d'examiner  si  celui  oui  est  chargé 
des  affaires  extérieures  doit  en  être  revêtu ,  en  accor- 
dant Mwle^latures^  Voter  en  détail  les  sommes 
nécessaires  a  l'armement,  et  en  déterminant  sur  cette 
matière  le  mode-de  responsabihté  des  ministres.  A  l'é- 
gard du  droit  de  paix ,  le  prince  peut  proposer  aux  lé- 
gislatures de  faire  la  paix. 

'  SileS  motifs  paraissent  sufOsaiits,  les  négoïMatiorls 
pourront  s'ouvrir ,  mais  jamais  lien  ne  potura  ^e 
convenu  sans  le  consentement  des  législatures.  La 
mestion  de3  alliances  tient  trop  au  droit  de  paix  pour 
ren  séparer.^  Vous  examinerez  si  une  nation  comme 
la  nôtre  peut  être  liée  aux  destinées  d'une  autre  puis- 
sance. Mais  avant  de  vous  livrer  à  cette  discussion;  il 
s'agira  de  savoir  si  les  alliances  sont  plus  utiles  que 
nuisibles  a  la  France,  si  35  millions  d  hommes,  dont 
3  million^sont  armés ,  ont  besoin  de  ligues  et  d'allian- 
ces* Je  n'ai  fait  qu'effleurer^  toutes  ces  ouestions,  qui 
dcmaiident  à  êtrd  approfondies.  Je  me  uorncrai  donc 
à  proposer' cette  série  de  questions:  1®  ^'Assemblée 
nationale  déclarrra-t-elle  comme  article  constitntion- 
ncl  que  jamais  la  nation  françaiise  n'entrepreYidrn  rien 


contre  la  liberté  d'aucun  peuple ,  mais  qu'elle  repous- 
sera arec  toute  rénergie  d'un  peuple  libVe  et  puissant 
les  attaques  de  ses  ennemis?  2»  Dans  le  cas  où  rafllr- 
mative  serait  décidée,  le  pouvon*  exécutif  sera- t-il 
charçéexclusivement  delà  déffensedu  royaume?  Quel 
sera  lé  mode  de  responsabilité  des  ministres  en  cette 
macère?  S»  A  qui  le  droit  déjuger  du  moment  où  la 
parx  peut  être  conclue  sera-t-il  attribué,  et  à  quelles 
conditions?  4«  Les  alliances  déjà  contractées  doivent- 
elles  être  ratifiées?  Pour  l'avenir,  à^qui  délcgnera- 
l-on  ce  pouvoir?  A  qui  appartiendra  le  droit  de  faire 
des  traités  de  commerce  ? 

M.  LE  COMTE  DE  Sérent:  Il  s'agîl  de  reconnaître  un 
principe  dont  bientôt  il  pourrait  être  fait  unje  applica- 
tion dangereuse.  Il  s'agit  de  décider  qui  aura  au-de- 
hors  l'emploi  de  la  force  publique.  Il  ne  faut  se  laisser 
areugler  ni  par  une  complaisance  servile,  ni  par  une 
popularité  mensongère,  car  c'est  l'intérêt  du  peuple, 
et  non  ses  désirs ,  qu'il  faut  écouter.  Pour  éviter  la 
eonfnnon,  posons  la  question  d'une  manière  simple. 
On  doit  examiner  à  qui  du  chef  de  la  nation  ou  desre- 

§  résentants  de  la  nation ,  doit  être  confié  Texercice  du 
roil  de  la  paix  on  de  la  ffuerre  ;  car  sans  doute  on  ne 
dira  pas  que  les  droits  de  la  nation  sont  ceux  des  re- 
présentants :  ce  sophisme  ainsi  présenté  est  trop  re- 
poussant potn*  qu'il  puisse  aroir  quelque  succ&  :  il 
nVtait  peut-être  pas  cependant  hors  de  propos  xr'et 
faire  roDservation.  La  question  est  donc  celle-ci:  A  qui 
la  nation  doit-elle,  pdur  son  plus  grand  intérêt,  dé- 
léguer rexercf  ce  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
La  nation  ne  doit  renoncer  à  la  paix  que  lorsqu'on 
attaque  ses  propriétés  et  son  honneur  (car  l'honneur 
d'une  Çf  ande  nation  est  ausa  une  propriété);  quand  on 
est  obligé  de  renoncera  la  paix,  il  faut  que  la  guerre'soit 
prompte.  Voyons  si  cette  promptitude  se  trouvera  plus 
aisément  dans  une  assemblée  législative  que  dans  le 
pouvoir  d'un  seul.  Ici  l'on  prodiguera  les  sophismes 
contre  les  rois  ambitieux  *  et  jaloux  de  la  gloire  des 
armes;  on  s'élèvera  contre  ces  passions  qui  font  verser 
le  sang  des  hommes  ;  mais  qui  ne  sait  qu'une  assem- 
blée nombreuse  recèle  encore  plus  de  passions  qu'un 
conseil  particulier  ;  mii  hc  sait  que  les  pnssiong  agissent 
d'une  manière  plus  dangereuse  dans  le  tumulte  d'une 
délihération'oragetise?  Il  m'en  coûte  de  paj-ler. de  cor- 
ruption; il  m'en  coûte  de  dh'eqnc  les  nations  étran- 
gères viendraient  répîfndrc  l'or  au  sein  dij  nos  assem- 
blées ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  à  ce  qui 
s'est  passé  de  nos  jours  en  Syede  et  en  Pologne. 

Des  assemblées  nombreuses  sont  peu  propres  à  des 
opérations  politiques,  dans  lesquelles  il  faut  tantôt  de 
la  dissimulation ,  taxtôt  de  la  franchise,  tantôt  une 
uarche  secrète  constamment  suivie.  Il  faut  faire  des 


m 


promesses  ou  des  menaces  pour  obtenir  la  paix.  Com- 
ment toutes  ce^  mesures  pourront-elles  être  tenues 
dans  une  assemblée  nombreuse  et  publique?  Dira-t-on 
que  le  roi  fera  des  négociations,  et  qu'il  en  présentera 
le  résultat  à  l'Assemblée?  L'allié  se  déliera  de  ses  pro- 
ùiesses  ;  l'ennemi  rira  des  menaces ,  quand  l'un  et  l  au- 
tre pourront  croira;  que  le  corps  législatif  ne  les  ap- 


coup  de  canon  en  Europe  sans  ma  permission.»  Si  le 
roi  perdait  ses  alliés,  rÂngleterre,  rivale  dangereuse, 
deviendrait  plus  jdangçrc use  encore,- parce  qu'elle 
n'aurait  rien  perdu  de  sa  force.  J'ajoute  que  les  minis- 
tres pourraient  agir  sur  cette  assemblée,  et  parvien- 
draient pnit-être  a  déterminer  à  leur  gré  la  paix  ou  la 
guerre.  Ainsi  tant  de  précautions  auraient  l'effet  d'ar- 
rêter nu, ministre  sage  (|Mi  voiidraU  faire  des  négocia- 
tions utiles,  et  serviraient  un  mihistrc  ambitieux  qui 
voudrait  faire  la  guerre. 
Je  crois  donc  qu'en  attribuant  exclusivement  à  TAs- 
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semlildc  natioiialc  le  droit  de  Uke  U  goepre,  hs  hos- 
tilités ue  serout  pas  mpins  Créqucitles^  etseroBl  plm 
dangereuses.  Ainsi  l*iiit<$rét  de  la  nation  exige  que  le 
droit  de  faire  la  guerre  soit  délégué  au  roi.  ie  iMe  hâte 
d'ajouter,  sur  le  droit  de  paix ,  que  c'est  à  la  fin  d'une 
guerre  qu'il  faut  deviser  les  inquiétudes  et  tes  espé* 
rouées,  qu'il  faut  saisir  le  moment  favorable  :  la  len- 
teur et  la  pub&eité  des  opérations  du  corps  législatif 
y  seraient  également  opposées;  ainsi,  pour  l'intérêt 
national ,  il  laut  laisser  au  monarque  le  droit  de  régler 
les  traités  de  paix.  11  n'abusera  pas  de  ce  droit,  parce 
que  sa  gloire  est  commune  à  celle  de  l'Empire.  Je  n'ai 

âuHm  mot  à  dire  sur  les  traités  de  commerce;  le  roi 
oit'faire  les  négociations,  et  le  corps  législatif  en 
examiner  les  résultats.  C'est  des  repr<^entants  de  toutes 
les  partiesdu  royaume  qu'on  doitattendre  lesconnai»' 
sanœs  générales  et  particulières  qui  doivent  détermi- 
ner de  semblables  traités. 

M.  q'Aiguiiiloiii  :  Jamais  question  plus  importante 
n  a  peut-être  été  soumise  à  votre  délinération,  surtout 
à  raison  des  circonstances  présentes;  J'avoue  que  dans 
mpn opinion  particulière,  elleest  aisée  à  discuter.  Vous 
avez  reconnu  aue  tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la 
nation,  donc  le  droit  de  piaix  et  de  guerre  lui  appar- 
tient. J  observe  que  j'ai  tort  de  dire  £b  droit;  lacuerre 
efiensrve  n^a  jamais  dû  exister;  la  raerre  détensive 
n'est  point  un  droit,  mais  un  devoir.  Examinons  si  la 
nation  doit  déléguer  ce  devoir  au  pouvoir  exécutif  ou 
le  cdnférer  à  ses  représentants.  Comme  j'ai  peu  k  lyou- 
ter  à  ce  qu'a  dit  M.  de  Lévis ,  je  me  bornerai  à  repré-. 
«enter  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  délé^er  au 
rot  le  pouvoir  de  la^erre.  S'il  était  permis  de  citer  une 
anecdote  connue,  je  vous  rappellerais  que  LouisXlV, 
s'apercevantqu'une  fenêtre  de  Trianon  était  placée  de 
travers,  se  mit  dans  une  grande  colère  :  Louvois,  mi- 
nistre et  surintendant ,  dit  à  ses  conGdents  :  Le  roi  est 
occupé  dé  trop  petites  choses,  il  faut  lui  donner  des 
occupations  plus  sérieuses.  L41  guerre  fut  faite  ;  le  sang 
des  Français  coulait  :  pourquoi  ?  pour  la  (èpêtre  de 
Trianon.  Les  caprices  des  maîtresses,  Tambition  des 
ministres  décideraient  donc  pinsi  du  sort  de  la  nation! 
Je  crois  que  cet  inconvénient  seul ,  quand  il  lie  serait 
pas  d'accord  avec  le  principe ,  suffirait  pour  déciuer 
que  le  roi  ne  saurait  avoir  le  droit  de  la  «puerre.  Si  tous 
les  rois  res^mblaicnt  à  Louis  XVI ,  iLn  y  auraitpoint 
à  balancer  ;  inai^  les  tneineurs  rois,  msls  Louis  XYl 
lui-même  n'ont.rils  pas  dès  ministres  qui  ont  éXé  sou- 
vent, qui  sont  peut-être  encore  les  ennemis  des  inté- 
rêts du  peuple?  Je,  pense  donc  que  le  droit  de  la  naix 
et  de  la  guerre  doit  résider  dans  le  corps  lé^islatit. 

On  oppose  l'inconyénient  de  la  publicité  :  Je  crois 
que  nous  sommes  dans  une  situation  telle ,  que  nous 
n*avons  rien  à  craindre  de  nos  voisins  :  je  crois  qu'un 
peuple  généreux  n'a  pas  besoin  tl'une  politique  tor- 
tueuse et  embrouillée  ;f  mais  je  crois  que  le  roi ,  chef 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  doit  disposer  librement 
de  la  force. publique,  lorsqu'il  est  averti  de  quelque 
projet formèparJes  ennemis  extérieurs  de  PEtat....  Il 
vous  reste  quelque  chose  à  faire;  vous  avez  reconnu 
les  droits  imprescriptibles  des  hommes  dans  une  dé- 
claration qui  est  un  chef-d'ceuvre;  il  vous  reste  h  faire 
une  déclaration  des  droits  respectifs  des  nations,  fon^ 
dée  sur  des  maximes  de  paix  et  de  justice....  Mon  avis 
est  donc  que  la  plénitude  du  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre  réside  ekchisivcment  dans  le  corps  législa- 
tif, et  qito  le^  roi  doit  seul  être  chargé  de  porter  les 
iDrccs  nationales  sur  les  frontières,  lorsque  quelques 
^ties  de  l*fimpirç  seront  attaquées. 

{La  suite  à  iiettitun.) 

VARIÉTÉS. 

Lès  atiroopemenis  qnî  ont  en^liea  pendant  ploaietm  jours 
dins  U  rue  Rojrak,  boUe  Saiiit-Rocb,  sont  cntièretneu^ 


diaaipésj  les  cStay«M  votoiaa  de  U  société  4m  •>  était  co- 
blie  aoos  le  nom  de  Saiom  franfois ^  et  qu'elle  tenait  dans 
de  continoellea  inqaiétades,  ont  obtenu  do  départenifnt 
de  poliire  qo*elle  fût  sopprimée.  Nons  donneront  déniai  n 
tes  détails  circonstanciés  des  motlA  qui  ont  déterminé  ce 
tf^ibnnal  à  nn  procédé  qu'il  a  Jugé  liU-même  porter  atteintr 
è  la  Ubevté  publique.  '^ 

AVIS  DIVERS. 

Bépét  générai  dm  fùmmanx,  gazettes,  courrier,  ^tc, 
pWKoit  et  étnmg€f9,  étabii  pUwe  BtHeeomr,  kôcei  de 
Cemty,  à  LywL 

n  a  para  depofs  an  an  an  très  grand  nombre  de  jonr- 
namc,  gaseties,  etc.  Un  établissement  propre  k,  les  faire 
connaître,  à  les  répandre  dans  les  provinces,  et  en  augmen- 
ter la  eirealatloii  et  le  débit,  noos  a  semblé  mériter  an  ae- 
cMil  favvmble  do  pabUc,  de  Bséme  que  des  JoaroaUaies  et 
impnneafa. 

Noos  éublissons  an  bareaa  00  I*ob  tmavera  toas  ica 
joaraaos  et  papiers  pablios,  et  oè  Ton  en  fera  U  diatribo- 
llon  ;  on  pourra  y  souscrire  aux  conditions  ordinaires.  Ce 
bureau  présente  des  arantaifrt  communs  aux  journalisU»  Ci 
aux  aouscripteofs.  H  produira  on  plus  grand  débit  de  leora 
fruiUrs,  parce  qu'on  peut  les  donnef  sr parement  cm  en- 
semble, à  un  prix  fixé,  et  il  n'aura  pas  riuconvéoient  des 
cabinets  littéraires  et  okibs  politiques,  où  deux  00  trois 
«CABplairm  sodaent  à  un  grand  nombre  de  curieax. 

Laa  soaacriplenn  ont  raf«htj%e  devoir  toos  Wjonmanx 
et  papiers  è  l'instant  jle  leurs  aoaacrtptions ,  sans  être  obli- 
gés d^ttendre  boit  on  quinse  jours.. Ils  trouveront  les  nu- 
méros qui  leur  manqueraient,  et  toua  les  politiques  et 
curieux  pourraient  avoir  les  (difTérentes  feuilles  au  même 
prix  que  leur  en  coûte  soovent  la  lecture. 

L'on  invite  MM.  les  journalistes  et  imprimeurs  de  profiter 
des  avantages  que  leur  offire  cet  établissement.  La  poste  qui 
arrive  tous  les  jours  dsns  cette  ville  faculté  les  envois.  On 
sera  très  esact  à  remplir  les  oondlitons  qui  seront  détenni- 
nées.  On  peut  aasnur  de  plaoef  cinquante  pu  cent  exoas- 
plaices  de  i6us  les  joarnanx,  et  an  bien  plnaigrand  nombre 
lorsqu'ils  seront  plus  oonnas.  f 

Ce  bnrcpa  a  été  ouvert  le  I»  mai  ,*ct  l'4Ni  en  établir»  un 
second*,  place  des  Tepeaux,  pour  la  commodité  du  pnUic. 
On  s'sdresse  i  M.  Ganibier,  directeur  du  dépôt,  place 
Belleçour,  bdtel  Gensey.  ^    « 


M.  m^llfi^,  rue.  de  Temeaii,  teobourg  Sbiaft-Gemmifi, 
n*  r»,  tient  le  eenl  dépôt  de  fiûence  opaqoo  en  caillotMage, 
qui  réunit  au  mént^  de  là  solidité  et  de  bi  boMité  celui 
d'aller  aar  le.  feu;  il  en  lait  des  envois  en  ptovinoe. 


SPECTACLES. 

AcAMnnv  ftovaui  »■  MvtiQaB.  —  Demain  18,  AieetH; 
9t  iet  Pùmm/ers  et  /e  âtondin. 

Tnéaran  an  la  IfaTioir.  -^  ▲ii#oord'boi  17,  ie  Comté  do 
Comminges,  drame;  et  les  Trois  Cousines,  coméiie. 

RlS^ll%l:èiî^:  -  A^Hmrd'b^.17.  iUMe  okCoUs;^ 

r^^'^c  ^*f*?î'  MowsiEiia.  -.  At^ourd'hui  17,  à  la  salle  date 
foire,  Saint-Cermain,  ttjGelosoin  cimento,  opéra  iUlien. 

TUÉAT^B  DO  PAlais^Royai»  -  Aujourd'hui'  17,  ie  Pnh- 
«W*  d'Mangiinition;  avec  un  divertissement;  ta^Doubi^ 
Frérènttom  (  et  Maurmâso^  Tété  et  bon  Cmor. 


.M'MAavnniéK&L«ll«trrAN«i«K,sulHilaia-RovBL 
-  Ai^rd'lroi  17,  rArbro  do  DioMO,  opéra  en  8  actes. 

GMKMBva  »B  BéhvsofÊoitg. .-  Ai^jourd-bui  17,  à  là  «M 
des  Sleyea,  io  Bon  Père,  opéra- bunifurr;  io  Jdmri  //le, 
comédie;  et /e  ^/ii/x  ^em«///,  opéra  boofrun.  ' 

^Gaaxas  D4KSEuas  nu  Roi.  -  At^oard'hai  l7,/«*  nnatro 
Rettdét'-vous ;  te  Moment  dangereux;  ta  Cacophonie;  et 
f^énas  péierimâ* 

Anaiev-GoiiMv^  -  Aujourd'hui  17,  fe  €afé  de  la  Répo* 
tution;  r Embarras  eonùqnofoi  Pierre  de  Prorénee. 
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Intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai^onrd'lifti  1*^  m.!!, 
de  .  auoliv '  ol.  -tn». 
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LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


POLITIQUE. 


Quelques  personnes  croient  que  si  la  guerre  vient  à 
éclater  entre  TAnglelerre  et  FEspagne,  c  est  au  miniâ-> 
tire  ànglab  qu*il  faudra  attribuer  ce  mouvement  poli- 
tique; et  voici  comment  elles  expliquent  leur  idée, 
que  nour-donnons  pour  ce  qu^elle  vaut.  Le  ministère 
anglais^  à  Pexemple  de  tous  les  ministères  du  monde, 
est  pénétré  du  plus  profond  resoect ,  du  plus  tendre 
attachement  pour  Tancien  ordre  ae  choses ,  suivant  le- 
quel il  a  ordonné  tous  ses  projets  présents  et  fuiurs.  Il 
ne  voit  pas  sans  douleur  et  même  sans  effroi ,  que  des 
esprits  ardei^ts ,  qu*on  appelle  en  Angleterre,  comme 
ailleurs  de  fm^vaises  têtes,  veuillent  changer  cet 
ordre  de  choses,  qui ,  selon  eux,  n*est  pas  le  meilleur 
possible ,  et*  qu*ils  prétendent  ne  pas  convenir  beau- 
coup à  la  naUon  ,  précisément  parce  qu'il  convient  un 
peu  trop  à  quelques  individus.  L'exemple  d'un  peuple 
voisin  agite  assez  vivement  les  têtes  réfléchissantes  des 
habitants  de  la  Tamise.  Le  club  de  la  Révolution  de 
Londres .  presque  entièrement  composé  de  ce  qu'on 
appelle  aém ocrâtes,  entretient  et  même  excite,  dit- 
on  ,  cette  agitation  -qu'il  a  raison  de  croire  fort  utile. 
On  assure  même  qu  il  n'a  pas  beaucoup  de  peine  à 
tenir  les  esprits  k  ce  ton  d'exaltation.  Le  peu  de  succès 
que  vient  (ravoir  au  parlement  la  réclamation  générale 
sur  les  vices  de  la  représentation  parlementaire  et  sur 
les  actes  du  test  et  de  corporation,  a  produit  des 
mécontentements,  et  ce  qui  mérite  surtout  d'être  ob- 
servé ,  des  sentiments  d'indignation  qui  paraissent  me- 
nacer l'édifice  même  auquel  on  a  voulu  lier  d'uqe 
manière  immuj«ble  ces  objets  de  proscription  univer- 
sellel  Dans  r»t  é^at  de  choses,  le  ministère  andaîs,  qui  ^ 
a  une  gran'^^  expérience  et  un  grand  amour  de  la  paix 
intérieure,  a  imaginé,  disent  les  mêmes  personnes, 
pour  conserver  cette  paix'  intérieure  j  de  faire  une 
guerre  étrangère,  et  croccuper  la  nation  au  dehors, 
afin  de  la  soustraire  au  malheur  inévitable  d'être  occu- 
pée elle-même  aU  dedans.  Il  est  certain  que  le  éénat  de 
nome,  qui  avait,  comme  Ton  sait,  beaucoup  de  ten^ 
dresse  pour  le  peuple,  et  un  goût  très  vif  pour  la  li- 
berté ,  n'avait  jamais  pu  trouver,  i^u  milieu  de  ses  plus 
brillantes  conceptions ,  de  meilleurs  moyens  de  distraire 
les  Bomains  de  leurs  inquiétudes,  et  de  se  débarrasser 
de  leurs  demandes  importunes.  Nous  ne  savons  pas 
jusqu'à  quel  point  cet  exemple  de  l'histoire  ancienne 
pourrait  réussir  dans  nos  temps  modernes;  mais  nous 
osons  croire ,  vu  la  différence  aes  temps  et  des  hon^mes, 
que  le  succès  de  celte  politique,  renouvelée  des  Ro- 
mains ,  ne  serait  pas  de  loneue  durée.  C'est  ce  qui  nous 
porte  à  regarder  commue  .beaucoup  trop  chimérique 
ropinion  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  ministère  anglais  neUt  désirer  la  guerre  :  la  nation 
anglaise  ne  la  veut  point.  Peut-être  pourrait-on  dire 
que  si  le  cabinet  anglais  n'a  pas  commencé  par  inquié- 
ter la  France ,  c'est  qu'il  à  craint^ de  révolter  sa  nation, 
plus  attentive-qu'on  ne  pense  aui  progrès  que  ses  voi- 
sins ont  faits  dans  l'art  social ,  etc..  , 

D'autres  personnes  ont  d'autres  idées.  Elles  pensent 
qu'il  est  bien  étonnant  que  l'Espasne  songe  d'elle- 
même,  et  la  première,  à  soutenir  le  fardeau  d'une 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne.  Elles  ne  veulent  point 
croire  que  quelques  peaux-  de  bête  enlevées  sur  les 
bor  J^  de  TAluérique  occidentale  vaillent  les  millions  et 
même  les  hommes  que  Ton  pourrait  économiser,  en 
rendant  aux  Anglais  Tobjet  de  leur  commerce  à  la 
Chine.  Les  mêmes  personnes  soutiennent  que  le  mi- 
nistère espagnol ,  mieux  instruit  que  sa  nation  do.  la 
révolution  qu^i  s'est  faite  en  France ,  a  dû  former  des 
conjectures  sur  les  gcands  changements  que  le  robinet 

V  Série,  —  TotM  IF. 


français  doit  aécetnirement  éprouver;  et  qu'en  con- 
séquence, eu  regardant  les  Français  cximme  les  plus 
fidèles  et  les  plus  généreux  alliés  de  l'ËUi  ope ,  le  minis- 
tèee  eyagaol  ne  peut  plus  compter  que  sur  les  prin- 
cipes dt  droîlure,  de  justice  et  d'juimanité  qui  vont 
gouverner  l'empire  français,  et  non  s'apnuyer  sur  des 
pactes  ou  aonveotions ,  si  mobilea  et  tant  oe  fois  violés , 
Ie6(}uels  ont  comproaûs  si  souvent  l'honneur  des  mai- 
s^na  fégoantcB ,  et  la  féliciié  des  nations  gouvernées,  elc . 


POLOGNE. 

Dé  Fanomôm  — -  On  parle  ici  diverseaMnt  de  l'alliance 
4e  la  république  avec  la  cour  de  Prosse  \  mais  le  senti- 
ment le  plas  général  est  celui  de  la  aatisfiiction .  Dans  le 
souvenir  de  nos  nialheurs,  noassommesplus  affectés  de 
la  sorte  d'hnoMliaHon  qui  y  est  attachée ,  que  des  peiies 
que  sans  avons  faites.  L'empire  qu'une  certaiOe  puis- 
aanoe  s'était  arrogé  au  milieu  de'  nous  pesait  sur  toutes 
le»  âmes.  On  avail  besoin  de  cheréher  l'excuse  d'une 
dociUté  ai  fatigante  dans  la  nécessité  de  tout  soufkir. 
Cepasidant  q|ueiqnes  personnes  gémissent  en  secret 
de  nous  voir  alliés  au  ooraplioe  d'une  conr  qui  nous  a 
fait  Imt  de  «aux,  et  pour  nous reiever  de  notre* fai- 
bksMe  plutèt  que  pour  veog«r  nos  injures.  Mais  il 
faut  abaoliunent  renoncer  à  ces  espérances  Iblles ,  et 
dire  :  Ttênt  de  grandeur  ne  nous  touche  plus  guère; 
notre  ailualion  politique  a  tourné  l'esprit  de  nos  con- 
f  ersations  sur  le  caractère  d^  monarque  notre  allié.  Il 
ne  parait  pas  que  son  ministre  principal  et  ses  ^né- 
rauft  aient  loate  sa  confiance.  Il  y  a  d'autres  moyens 
d'arriver  à  S.  Bf  •  j  on  en  juge  yiar  une  démarche  à  la- 
quelle ce  nrinee  vient  d'être  porté  fkms  nn  temps  où  de 
plus  granos  intérêts  enraient  dà  ren  dîstraine.  Le  roi 
de  Prusse  estime  la  reine  ;  c'était  depuis  quelque  temps 
la  seule  prérogative  q«M  aUdeoioiBeAe  Woas  e^t  laissée 
à  S.  M.  La  reine  axait  encore  une  rivale  plus  dange- 
reuse dans  la  pemonoede  mademoiielle  d'QEno|f, 
puisqu'elle  était  aimée  et  qu'elle  avait  su  se  faire  esti- 
mer. La  reine  n'ignorait  pas  que  le  roi  avait  de  l'amour; 
mais  elle  savait  oyssi  que  madeoftoiselle  d'Œnofif  avait 
^e  l'ambition  et  par  conséquent  de  U  vertu.  La  reine 
vivant,  on  ne  pouvait  donc  pas  imagtner  que  le  ronian 
put  finir.  Mais  le  roi  a  voulu  terminer  ;  il  a  fait  ins- 
truire le  consistoire  qu'il  avait  des  jaisons  secrètes  de 
choisir  une  nouvelle  épouse.  La  remiéte  du  monarque 
n'a  point 'trouvé  de  contradicteurs.  $.r  M.  a  donc  épou- 
sé mademoiselle  d'OEiioCf ,  X|ui  a  pris  le  nom  de  com- 
tesse d'UËoofl*.  Le  roi  n'a  rien  négligé  pour  témoigner 
son  respect  et  son  estime  à  la  reine ,  qui  conservera  son 
titre,  son  rang  et  ses  prérogatives. 

I      r 

FRANGÉ. 

Dû  Paris.  —  Le  roi ,  sur  le  rapport  .du  premier  mi^ 
nistre  des  finances,  a  ordonac  qud  toules  les  pensions 
militaires  et  autres  de  600  livres  et  au-d^ous,  appar- 
tenantes à  des  personnes  âgées  de  75  ans  et  au-dessus, 
seront  avancées  dans  rordre  des  paiements,  et  seront 
acquittées  si  elles  sont  échlies ,  à  la  première  réquisi- 
tion de  ces  pepsionnaires.  M.d'Hémery,  charge  par 
le  gouvernement  du  recouvretiicnt  des  pensions  mi)i- 
tiires,  a  été  averti  de  cette  disposition. 
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M.  LE  CUBÉ  Jallet  :  Avant  d  examiner  si  la  natteu 
française  doit  delë^oer  le  droit  de  (aife  la  guerre ,  il 
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serait  bon  de  rechercher  si  les  nalioii.s  ont  ellés-tti^liies 
ce  droil.'Toutc  agression  injuste  est  contraire  au  ùruit 
naturel;  une  nation  n'a  pî\spUis  le  droit  d  attaquer  une 
autre  nation,  qu*un  individu  d'attaquer  un  autre  uidk 
vidu.  Une  nation  ne  peut  donc  donn<«r  a  un  roi  le  droit 
d'agression  qu^elie  n'a  pas  :  le  principe  doit  surtout 
être  sacré  pour  les  nations  libres.  Que  toutes  les  na- 
tions soient  libres  comme  nous  voulons  l'être ,  il  n'y 
aura  plus  de  >  guerre  r  les  princes  seront  plus  qne  des 
rois,  quand  ils  ne  seront  plus  des  despotes.  H  est  digne 
de  l'Assemblée  nationale  de  France  de  déclarer  ces 
printîipes  et  de  les  apprendre  aux  nations  mêmes  qui 
nous  olit  appris  à  être  libres. — Le  droit  d*examiner  si 
les.  motifs  d  une  guerre  sont  justes  doit-il  être  attri- 
bué ml  roi?  celui  de  conclure  des  alliances  et  de  faire 
la  pak  doit-il  lui  être  confié?  Ces  droits  sont  une  por- 
tion de  la  souveraineté ,  ils  résident  essentiellement 
dans  la  nation;  elle  doit  en  conserver  Texercice,  si  elle 
veut  étVc  toujours  libre,  si  elle  veut  être  toujours 
juste.  Je  proposie  le  projet  de  décret  suivant  :  «  L'As- 
semblée nationale  déclare  que  le  droit  de  guerre  défen- 
sive appartient  à  tentes  les  nations;  que  celui  de  guerre 
ulioiisivc  n'étant  pas  de  droit  naturel  ne  peut  appar- 
tenir à  aucune,  m  conséquence ,  elle  contie  au  roi 
l'emploi  de  la  force  publique  pour  la  défense  du 
royaume.  Les  négociations  dest  nées  à  prévenir  une 
rupture,  ou  à  faiire  un  traité  de  paix  ou  d'alliance,  ne 
pourront  être  commencées  par  le  roi  sans  le  consen- 
.  tement  de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  de  cons- 
titution sera  chargé  de  présenter  un  plan  qui  contienne 
le  développement  des  principes  du  présent  décret.  • 

AL  dbCustine  :  Avant  de  décider  l'importante  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  faut  examiner  la  situation  du 
royaume  et  les  forces  de  l'empire.  La  France  a  les 
plus  belles  colonies  du  monde,  mais  il  faut  qu'elle 
puisse  en  transporter  librement  les  productions;  il  faat 
«que  les  exportations  de  la  méti'opole  se  fassent  avec 
la  même  liWté  :  cette  liberté  ne  peut  exister  qu'avec 
une  marine  formidable.  Nous  devons  être  à  même  de 
réprimer  le^  entreprises  de  l'Angleterre,  qui  tend  sans 
cessei  la  monarchie  universelle.  Voilà  quelle  est  no- 
Ire  situation  maritime  :  la  prospérité  de  nos* provinces 
excite  la  jalousie  des  puissances  du  continent;  elles 
«ont  |>lus  de  500,000  hommessur  pied,  et  sont  toujours 
prêtes  à  commencer  des  hostilités.  11  est  possible  que 
feignant  d'avoir  la  gaerre  entre  elles ,  elles  s'appro- 
chent de  vos  frontière,  et  fassent  une  invasion  subite. 
Disputercz-vous  au  roi  le  droit  de  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  repousser  (tes  intentions  hos- 
tiles ?^^oudrez- vous,  si  l'Assemblée  législative  est  ab- 
seoitc ,  attendre  l'époque  de  son  retour  périodique? 
Un  système  de  paix  générale.est  bon  pour  un  royaume 
entouré  deoners,  et  qui  ne  peut  craindre  aucune  irrup- 
tion iirtprévue  ;  mais-il  ne  peut  convenir  à  un  empire 
qui  touche  de  toutes  parts  à^es  voisins  puissants.  Un 
tel  pays  ne  peut  être  gouverné  par  une  démocratie  tu- 
multueuse ,  par  un  stathouder  fastueux  sous  le  nom 
de  roi.  Bientôt  s'élèverait  une  dictature  despotique,  et 
ce  système  de  paix  générale  n'aurait  qmené  que  des 
guerres  inévitables  :  nous  perdrions  im  avantage 
essentiel  à  notre  position.  Les  Anglais  ne  peuvent  se 
procurer  des  matelots  que  par  la  presse  ;  nos  classes 
-sent  nombreuses.  Si  nous  rendons  nos  matelots  inu- 
tiles, TAngleterre  les  attirera  :  cette  nation  se  souvient 
d'événements  ancieri^,  qu'elle  regarde  comme  des  in- 
jures ;  elle  méditera  des  projet^  de  vengeance  ;  nous 
nous  serons  nous-mêmes  atf'aibhs  pour  augmenter  ses 
forces  :  nous  aurons  perdu  nos  alliés,  en  nidisposant 
nos  voisins  :  il  e^t  donc  indispensable^  dans  la  position 
de  la  France,  de  laisser  au  chef  suprême  le  pouvoir  de 
faire  des  dispositions  piK)visoircs.  Une  fois  les  disposi- 
tions htisséesau  cher  suprême,  ne  serait-il  pas  illu- 
soire de  lui  rcfnser  le  droit  de  faire  la  guerre?  il  res- 
tera toujours  à  la  nation  une  ressource,  c'est  la  res- 


ponsabilité iics  ministres  ambitieux.  La  nation  ne 
pouvant  exercer  elle-même,  doit  donc  laisser  au 
roi  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  :  mais  elle  doit 
connaître  les  circonstances  oui  nécessitent  des  arme- 
ments. Ainsi ,  huit  jours  après  les  dispositions  faites , 
les  ministres  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  corps 
législatif  s'il  est  rassemblé,  ou  aux  membres  de  ce 
corps ,  s'ils  sont  dispersés  dans  les  provinces  :  si  les 
nniiistrcs  avaient  omis  de  se  conformer  a  ci:tte  disfio- 
sitioii,  ils  seraient  poursuivis  à  la  réquisition  des  re- 
présentants de  la  nation.  Tout  ministre  qui  aura  en- 
couru la  peine  de  la  responsabilité  sera  puni  de  mort. 
M.Charles  deLametu  :  Pour  décider  cette  question, 
il  faut  remonter  aux  principes  qui  sont  déjîtdécrétés  : 
l'on  entreverra  comme  une  conséquence  nécessaire 
l'impossibilité  de  donner  ap  roi  le  droit  de  déclarer  la 
guerre.  Quand  cette  conséquence  ne  serait  pas  aussi 
certaine,  quand  elle  serait  contraire  aux  principes,  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  exigeraient  au 
moins  que  la  nation  conserve  ce  droit  d'une  manière 
provisoire.  11  faut  analyser  d'abord  le  drpit  de  paix  et 
de  guerre;  il  est  la  manifestation  du  vœu  général  de 
la  nation  :  or,  est-ce  le  roi  qui  peut  exprimer  ce  vœu? 
Le  droit  de  déclarer  la  volonté  g:énérale  ne  peut  ap- 
partenir qu'aux  représentants  de  la  natibn.  Si  ie  pou- 
vais me  servir  d'uqe  comparaison,  je  dirais  qu  un  ma- 
nifeste de  guerre  ressemble  au  déploiement  du  dra- 
peau rouge  dans  une  cité.  Ce  sont  les  citoyens  élus 
par  le  peuple  qui  déclareront  que,  d'apr^  la  volonté 
du  peuple ,  et  \u)i\r  la  sûreté  générale ,  la  force  publi- 
que va  être  déploj-ée  contre  les  ennemis  de  la  paix.  Il 
en  est  de  même  d  uue  déclaration  de  guerre.  C'est  au 
corps  législatif,  c'est  à  la  municipalité  par  excellence, 

Su'il  appartient  de  la  Caire.  Qn  dira  qu'il  n'y  a  pas 
'inconvénient  à  accorder  l'exercice  de  ce  droit  au  roi, 
parce  que,  vous  pourrez  refuser  des  subsides  :  mais 
cette  objection  est  absurde  et  dérispire;  c*i2St  la  res- 
source df'unc  insurrection  qu'on  vous  propose,  car  le 
peuple  est  en  insurrection  quand  il  refuse  des  subsi- 
des pour  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  a  contié.  Rappe- 
lez-vous ^Messieiu^,  les  raisons  pour  lesiiuelles  on  a 
écarté  cette  question,  lors  de  la  discussion  sur  lèrèio. 
On  vous  propose  uii  crime  pour  remède  a  un  décret 
Un  préopinant  a  dit  q^u'il  y  avait,  dans  une  Assemblée 
aussi  nombreuse ,  plus  de  passions  que  dans  un  ^con- 
;seil  particulier  :  c  est  sans  doute  du  conseil  des  mi- 
nistres qu'il  a  voulu  parler.  Dans  une  grande  Assem- 
blée il  y  a  plus  de  passions  pour  le  bien  que  de 
passions  perverses;  et  si  quelques  suggestions  perfides 
peuvent  s'y  introduire,  c'est  souvent  ^ar  le  silence 
que  des  membres  séduits  ont  servi  les  ministres.  Ou  a 
objecté  la  lenteur,  la  publicité  des  délibérations;  cela 
prouve  tout  au  plus  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  dif- 
liclle  à  exercer  :. mais- ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  la  nation  doive  déléguer  un  droit  qu^e  le  soin  de 
sa  liberté  exige  qu'elle  conserve.  Ne  pourraiton  pas 
instituer  un  comité  de  guerre^?  il  aurait  sans  doute 
des  inconvénients.  Bravons  ces  inconvénients  plutôt 
que  de  consacrer  le  plus  dangereux ,  le  plus  abomi- 
nable des  principes,  /ctez  les  yeux  sur  les  malheurs 
que  les  guerres  ont  produits.  Montesauien,dont  lame 
n'étiit  pas  aussi  hardie  que  le  çénie  était  profond,  n'a 
pas  dit  nettement  que  l'exercice  du  droit  dç  faire  la 
ptùx  ou  la  guerre  devait  appartenir  au  roi^  en  déplo^ 
rant  les  guerres  de  Louis  XIV,  il  a  aussi  fait  sentir 
^u'il  reconnaissait  le  danger  de  ce  droit.  Tl  en  coûte 
a  des  Français  de  rappeler  des  traits  nuisibles  à  la 

Î;loire  de  Hefiri  lV..Qu«ind  la  France ,  par  un  crime 
lorrible,  a  perdu  te  meilleur  des  rois,  ce  mouartiue 
allait  embraser  l'Europe  pour  la  possession  de  la 
princesse  de  Coudé.  •       ^ 
M.  l'abb^Maurt  :  C'est  une  calomnie. 
M.  DE  Lameth  :  En  supposant  que  ma  citation  fAt 
inexacte ,  le  préopinant,  dont  la  prodigieuse  érudition 
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lit  sqfQvcnl  des  citations ,  ne  devrait  pas  ra*iH- 
re  ;  qmnd  il  en  ferait  d'inexactes ,  même  «iiis 


lui  fournit 
terrmupre 

le  vouloir,  je  ne  riiiterroinprais  pas.  11  doit  eu  coûter 
à  un  Français  d'aectiser  un  roi  que  la  France  honore 
de  sou  deuil;  mais  il  n'en  estpsis  moins  vrai  que  le 
bonheur  du  peuple  est  plus  sacré  (jue  la  mémoire  des 
rois,  et  que  ce  serait  manquer  a  notre  csM'aciere, 
de  îlissimuier,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des 
exemples  utiles.  Les  circtmstances  où  nous  lions  trou- 
vons nous  font  un  devoir  de  dire  la  vérité  tout  en  • 
tière;  je  n'j  ai  pas  encore  manqué,  et  les  clameurs  ne 
nreni pécheront  pas  de  le  remplir.  J'ai  avance  que 
Henri  IV,  au  moment  où  un  crime  détestable  nou^  a 
privés  .d'un  bon  roi ,  allait  faire  une  tache  à  sa  gloire 
et  sacrifier  le  bonheur  de  son  peuple  à  sa  passion  iu- 
sensée  pour  la  princesse  de  Conde.  (  M.  Tabbé  Maury 
interrompt  encore  Topinaiit.)  Je  le  prouverai  i>ar 
dix  monuments  historiques ,  par  les  mémoires  de  son 
ami  Sully  :  il  est  impossible  qu'ayant  toujours  aiuié  la 
mémoire  de  Henri  I V ,  il  i^i  impossible  qu'avec  le  culte 
dont  je  fais  profession,  j'aie  inventé  ce  ti*ait.  J'ai  main^ 
tenant  à  prouver  que  si  des  nrincipes  de  la  Constitution 
ue  résultait  pa»  le  devoir  ue  conserver  à  la  nation  le 
droit  de  naix  et  de  guerre  ;  que.  si  même  il  était  de 
principe  ae  le  laisser  au  roi,  les  eirconstiaces  actuel- 
les nous  obligeraient  à  di^roger  à  ce  principe.  Daignez 
réflé^lûr,  daignez  observer  dans  quelle  circonstance  et 
deauelJe  manière  est  venu  ledifl'erend  entre  l'Espagne 
et  1  Angirteive  ;  c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qu  on 
a  réchauffé.  Vous  avez  appris  hier  des  préparatifs  qui 
sont'déjà  une  déclaration  de  guerre  ;  vous  ne  pouvez 
ignoref  les  liaisons  de  l'Esp&gue  :  on  sait  bien  que  no- 
tre Constitution  t^pouvanle  les  tyrans  :  on  connaît  les 
mesures  que  l'Espagne  a  prises  pour  empêcher  que 
\vs  écrits  publiés  en  1-rance  parvinssent-  dans  cet  em- 
pire. Une  coalition  ^'«st  faite  entre  une  puissance  qui 
craint  la  révolution  pour  elle,  entre  une  puissance  qui 
voudrait  anéantir  notre  Constitution,  et  une  famille 

2 ni  peut  êt^  mue  par  d<^  considérations  particulières. 
(I  voilà  assez  pour  vpiis  faire  pressentir  les  motifs  de 

oe.tte  guerre Si  vOiis  déclarez  que  le  roi  peut  faire 

h  guerre,  la  Constitution  sera-  attaquée,  et  peut-être 
détruite  ;  le  royaume  sci^a  ensanglanté  dans  toutes  ses 
IMirties.  Si  une  armée  se  rassemble,  les  mécontents 
qu'a  faits  notre  justice  iront  s'y  réfugier.  Les  gens  ri- 
ches', car  ce  sont  les  riches' qui  comtipseut  le  nombre 
desonécotitents,  ils  s'ébiient  enrichis  des  abus,  et 
vous  avez  tari  la  jjsource  odieuse  de  leur  opulence  ; 
les-gens  riches  emploieront  tous  leurs,  moyens  pour  ré- 
pandre et  pour  alintenter  le  trouble  et  le  desordre  : 
mais  ils  n^  seront  pas  vainqueurs ,  car  s'ils  ont  de 
lor,  nous  avons  du  fer,  et  nous  saurons  nous  en  ser- 
vir.(Toutes  les  tribunes,  toutes  les  gsilerics  applaudis- 
sent ayec  transiiott.  )  Le  droit  de  paix  et  (le  guerre 
appartient  sT  la  nation  ;  l'iueercice  de  ce  droit  doit 
être  conservé  par  elle  :  ce  principe  est  consacré  par 
les  priaciiies  méines  de  la  Constitution,  par  l'opinion 
de  Moute8^iei|,\ct^ar  l'expérience  des  siècles.  11  n'y 
a  pas  lieu  «  un  aCai  doute  sur  la  ijuestion.  Je  sais  bien 
Qu'on  olnectera  le  Pacte  de  Dumiile;  nuiis  d'abord  la 
KuniDç  d'un  roi  c'est  son  peuple  ;  mais  lorsqu'un  in- 
térêt légitime  mettra  les  armes  a  la  main  à  un  cousin 
de  nos  ix>is,  il  n'est  pas  un  Fran<;msqui  ne  coure  à- sa 

d'anse (>)i«vcut  quejes  assignats  ne  |irenndit  pas 

fa%èur,qiie  les  biens  ecclésiastiques  ne  se  vendent  pas; 
voilé  la  vérit'ible  cause  de  cette  guerre.....  El  certes 
ceux  qui  ^uti'enncnt  en  ce  moment  la  prérogative 
royak  o;it  uue  bien  fausse  idée  des  jouissances  des 
roi9.  Si  nous  avions  toujours  un  roi  tel  que  le  nôtre, 
un  roi  vertueux.*. (Il  s'élcye  dç  grands  murmures  dans 
la  partie  droite  de  rAssc;iiblée..)  Oui....  je  le  répète, 
Siins  crainte  d'être  d.ésayoué  par  la  majorité  do  cette 
Assemblée,. par  I9 majorité  delà  iijition,  qui  est iiuU'c 
J4ige;  si  tonjours  le  ciel,  dans  sa  faveur,  donnait  à 


nos  rois  les  veilus  de  Louis  XVl ,  ou  pouvrait ,  san» 
danger,  augmenter  sans  mesure  la  préro^^ativo  royale  : 
mais  demanderait-il  le  droit  qn'x)n  réclame  aujour- 
d'hui pour  lui?  mnis  né  srraTt-il  pas  affreux  pour  son* 
cœur  patt'rneî,  ce  droit  qui  consiste  ù  pouvoir  envoyer 
hbrement  des  milliers  de  François  à  la  mort ,  ce  di^oiL 
qui  ne  peut  s'exercer  sans  la  dépopulation  d'un-  em- 
pire? A  la  hn  du  règne  de  Louis  XIV,  la  France  était 
deseru^...  Je  conclus  :  lé  pouvoir  exécutif  ne  pouvant 
qu'exécuter,  le  pouvoir  dedéterminer  la  guerre  doit  ap- 
partenir a  la  nation,  e^  (tre  exercé  parses  représentants. 
M.  LE  COMTE  DE  ViHiEU  '.  L'tnculpdtion  faite  à  la  mé- 
moire de  Henri  IV  est  injuste.  Suivant  tous  les.  histo- 
riens, il  ne  devait  faire  la  guerre  que  pour  abaisser  la 
maison  d'Autriche  et  pour  parvciùr  à  réalisoi*  une 
paix  perpétuelle  que  Henri  IV  a  la  gloire  d'avoir  le^ 
prenuer  tentée.  Je  n'avais  pas  cru  que  les  circonstan- 
ces pussent  être  examinées  en  ce  moment*,  je  croyais 
3ue  eette  discussion  ne  pouvait  s'ouvrir  qu'après  celle 
e  la  question  principale.  —  Le  Pacte  de  familic  est  un 
traité  vraiment  national  entre  quatre  puissances,  les 
royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Naples,  et  le  du- 
ché de  Panne  :  il  a  pour  objet  principal  de  rendre  les. 
sujets  respectifs  citoyens  entre  eux;  il  porte  raboliti(\u 
du  droit  d'aubaine  et  rengngcment  d'une  défense  res- 
pective.... La  justice  d'une  guerre  c'est  la  nécessité. 
Si  l'une  des  quatre  nnissances  est  attaquée ,  les  tfois 
auti*es  doivent  la  défendre.  Je  suppose  mie  le  difle- 
rend  actuel  provienne  d'une  faute  du  cabiuet  de  Mîi- 
drid,  et  que  vous  croyiez  devoir  abandomier  l'Espa- 
gne :  notre  union  avec  l'Espagne  est  nécessaire*pou^ 
nous  opposer  aux  entreprises  d'une  puissanci;  qui  ne 
cessera  pas  d'être  notre  rivale   Si  l'Espagne  est  dé- 
faite ,  la  force  de  T  Angleti»  re  serii  augmentée.,  et  nos 
moyens  politiques  de  résistance  d.niinués.  En  déten- 
dant l'Espagne,  c'est  notre  vie^  c'est  notre  riche^^so 
que  vous  défendez.  Notre  commerce  maritiuie  fait  vi- 
vre quatre  millions  de  Français, -les  gaiionis  d'Èspngiio 

nousapportent  Topulence 

Je  passe  au  fond.de  la  question.  Aucun  des  opinants 
n'a  répondu  aux  arguments  de  51.  de  Sérent  c  la  meil- 
leure réponse  à  leur  raisonnement  serait  de  les  !<  nr 
Ure.  En  efl'et,'il  nes'agit  pas  desavoir  si  le  roi* aura  i& 
droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix ,  mais  s^il  est  do^ 
l'intérêt  de  la  nation  de  le  lui  conlier.  Où  la  natiou. 
déposera-t-elle  ce  redôutiible. droit?  Est-ce. dans  la^ 

{lersonue  du  roi?  Alors  vous  aurez  Tunité ,  le-seoret^ 
a  rapidité,  qui  sont  indispensables  dans  des  opératii:)ns 
pohtiques..Sera-ce  dans  une  assc^mblée  nombreuse , 
composée  d'individus  lUHi  rompus  aux  couRaisànces 
des  affaires  «diplomatiques,  qui  iie  seront  pas  respon- 
sable^, tandis  que  cette  responsabilité  pèsera  sur  les 
ministrss?  J'appelle  à  mon  secours  l'exemple  de  la 
UoHunde,  des  Athéniens,  de  la  Suède.'....  J'ajoulc  it 
ces  raisons  une  considération  iniportantei  L'assem- 
blée des  législateurs  ne  serart-clle  pas  cliangoe  en  uîï^ 
champ  de  bataille  où  les  nations  puissantes  viendraient 
àiire  combattre  les  piastres  et  les  puînées?  On  dira  en 
vain  que  les  ministres  pourront  être  soudoyés  :  des 
ministres  qui  seront  arrivés  au  complément  de  l'ain- 
bition,  des  honneurs ,  des  richesses  »  dirs  distinctions,, 
qui  n'ont  plus  à  (U^sirer  que  de  conserver  leur  gloire,. 

3  ni  sont  responsables^doivent  {tre  bien  moins  à  crain- 
re  que  ceux  qui  ne  redoutent  persoime ,  et  qui  onl 
une  lortnne  à  faire.  J'adopte  les  oouclusions  de  M.  do 
Sérent.  Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'ajouter  deux 
faits....  —  La  séance  est  levée  a  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  LUNDI  17  MAHS. 

Les  mniiicii»aUtc8  de  Romans,  Rennes  efClernioiit,  de- 
noticcnt  à  rAsseuibléc  nationaFe  la  délibéiatiou  des  prétcii- 
dns  citoyens  catholiqnes  de  la  ville  de  Nrmes. 

—  Diaprés  le  rap|H>rt  do  M.  \ei:nier,  inêo>bre  du  comité 
des  finances,  la  yille  d'Evreuy  est  aatorisc«  à  faire  un  vm» 
pmnt  de  0/rio  litres;  celle  de  Saim-Bricuz  na  de  3>(ioo  liv.; 
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celle  de  £.  om  an  de  SOO  Hrrei ,  et  celli*  de  Sfgontac  un  de 
2,400  livres. 

—  M,  MKMLtm  :  Le  projet  de  décret  qae  Je  vais  avoir  l'tuiii- 
oeur  de  vous  présenter  rou»  indiquera  assex  les  ui<}iiCs  qai 
Pont  dicté ,  sans  qu'il  soit  besoin  d*en  taire  on  rapport. 

n  JL*Âssemblée  nationale,  informée  des  attrou|>enieiits  et 
▼oies  de  fait  auxquelles  on  s*est  porté  dans  les  foiets  royales 
de  RanAuniillet ,  de  Montfqrt ,  etc. ,  son»  prétexte  tÈ*y  chas- 
ser, renouvelle  les  défenses  d*7  causer  aocnns  dégâts,  et 
cbai^  son  président  d*écrire  aux  municipalités  des  iMtUt 
pour  leur  rappeler  les  fonctions  dont  elles  sont  rev^ar* ,  et 
leur  enjoindre  de  tenir  la  main  à  Texécotion  des  décrets  de 
i^^ssfioblre  nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  » 

Ce  dccre)  TSl  adopté. 

—  M.  MEaiiN  :  On  se  pflrnirl  encore  de  continuer  les  pro- 
dnrea  en  retrait  de  féodalité  censuélle,  rt  le  parlement  de 

Toulouse  vient  de  rendre,  au  mépris  de  vos  décrets ,  fifi  £X> 
rét  qui- adjuge  une  demande  en  retrait.  €*est  pour  arrêter 
ees  poursuites  que  votre  comité  de  fifodalité  vous  propoM 
de  décréter  qui»  tonte  demande  noa  adjirgée  avant  la  pm* 

blication  des  lettres  patentes  du est ,  et  doit  demeurer 

sans  elTet ,  et  qoe  tout  jugement  contraire  à  ces  diapiMitfOMia 
sera  annulé.  -  l^'tte  proposition  est  décrétée. 

SLlTfi  DK  L4  DISCUSSION  SUB  CSTTB  QUBSnON  : 

La  nation  doit^elle  déléguçr  au  roi  l'exercice  du 
moi  (de  la  paix  et  de  la  guerre? 

M.  J>Ê  Sf LLBBT  :  Déjà  pltisieurs  membros  ont  trailé 
l'iiiiportaiile  otiestiuii  qui  rotis  est  soumise.  L'Assem- 
blëc  nie  partit  partagée  entre  deux  opinkMu.  Pour 
moi,  dépouillé  (ie  tout  esprit  de  parti,  je  ne  cherche- 
rai que  la  vérité,  et  je  vous  la  dirai  avec  franclnse* 
Noire  premier  devoir  est  de  ulaider  la  cause  du  peu- 
ple ,  et  nous  ne  pouvons  ie  faire  sans  défendre  celle 
iics  rois.  Vous  avez  déclaré  que  la  souveraineté  rési- 
dait* essentiellement  dans  la  nation ,  et  vous  avez  ac- 
cordé uu  roi  le  pouvoir  exécutif.  Pourquoi  donc  dis* 
tin^uer  le  roi  de  la  nation?  Le  roi  aura-t-il  le  pouvojr 
de  faire  la  guerre  et  la  paix  sans  l^  consentement  de 
la  nation?  Vous  avez  décrété  qu'aucun  hnpôt  ne  pour- 
rait être  levé  sans  ce  consentement;  et  d'après  ce  prin^ 
cipé  la  qjie^ion  me  paraît  décidée.  8i  vous  accordez 
au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  en- vous  réservant  ce- 
lui de  refuser  les  subsides,  ce  droit  devient  .tout-à-ùiit 
illusoire  ;  s'il  peut  lever  des  subsides  sans  1  aveu  de  la 
nation,  alqrs  le  droit  de  la  nation  devient  Hluspir^  k 
son  tour.  H  existe  un  grand  nombre' de  membres  qui 
croient  défendre  l'autorité  royale  en  réclamant  potir 
elle  Tautorflé  de  faire  la  guerre.  La  nation  ne  peut  re- 
tire)* i^utnrité'du  monarque;  elle  a  arrêté  qu'en  ses 
inaii)§  réside  le  pouvoir  exécutif:  tout  ce  qui  concerne 
1  exécution  lui  appartient.  Chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
pulHique,.oA  ne  peut  douter  que  les  précautt(m8  con- 
tre tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  lui  appar- 
tiennent; mais  après  ces  premières  dispositions  ilrdoit 
rendre  compte  aux  législatures  des  motifs  qui  l'ont 
langage  à  les  foire,  et  c'est  à  elles  à  décider  des  disposi- 
tions uUi^rieures;  c'est  U. précisément  le  cas  où  nous 
notis  trouronà  aujourd'hui.  Le  roi  a  averti  l'Assemblée 
Botionale  des  précautions  qu'il  croit  néce^ires  à  la 
sûreté  de  cet  empirç;  c'est  à  elle  à  délibérer  sur  lé 
plan  qu'elle  adoptera.  Je  ne  votis  Vépéterai  pas  la  Juste 
différence  qu'on  a  établie  entre  une  guerre  offensive 
et  une  guerre  défensive:  la^çonde  est  légitime;  h 
première  ne  doit  jamais  être  perjnise.  Je  pourrais  rap* 
peler  les  réflexions  que  j'ai  faites.sur  la  sanction  royale; 
f^  me  bornerai  à  iine  seule.  Vous  avez  un  bon  itn , 
mais  vous  en  ayez  eu  de  bien  mauvais.  A,veZ'Vt>us  ou- 
blié ces  écrits^ incendiaires  dont  les  firovinces  sont  in- 
fectées? et  sany  designer  personne ,  croyez-vous  qu'il 
s'existe  pas  un  parfi  formidable  qui  veut  détruire 
eettc  Constitution ,  unique  but  de  vos  efforts  et  de  vos 
travaux  ?  Si  vous  accordiez  au  roi  le  droit  de  faire  la 
gu/*rre,  écoulez  les  rejjroches  que  la  uabon  vous  fê- 
tait :  •  Nous  étions  sortis  de  l'esclavage ,  et  vous  nous-y 

^ez  rcj»longés;  vous  avez  décrété  que  la'souvcraiiieCé 


résidait  essentiellement  dus  la  ntflioBY  ei  nous  obti»- 
sons  encore  à  la  volonté  d'un  seul  hommtf;  vous  nous 
aviez  promis  de  nous  foire  refitrer  dans  nos  droits,  et 
vous  ne  nousles  avez  fait  connaître  que  pour  nous  les 
ravir  aussitôt.  Nous  avez-vous  affi*anchis  de  l'ctnibition 
des  monarques?  voulez-vous  faire  couler  notre  sang 
sans  daigner  seulement  nous  apprendre  quel  est  le 
motif  pour  lequel  nous  condiattons?  Les  Batioos  qtû 
nous  ont^fuelquefois  vus  si  formidables  soiu  ledespo- 
iisûiCt  ont-elles  calculé  les  forces  de  la  nation  fran- 
çaise devenue  libre  et  ne  formant  plus  au'im  peuple 
de  frères?  Quelle  protection  a-t-on  accordée  aux  Bol- 
la  iidais,  que  vous  avez  laissé  àsraser  so«s  le  despo- 
tisme? Et  aiifourd'hui ,  c'est  au  nom  d'une  prétendue 
rupture  que  vous  avez  abaadonné  nos  droits.  «O  mes 
compatriotes,  irons  ne  me  reprocherci  pas  un  coupa- 
ble silenoeN  La  nation  esl  libre  et  souverinne:  la  Cons- 
titution a  fixé  tes  droits:  si  vous  les  méconnaissez, 
vingt-quatre  millions  uhomaies  les  soutieudront 
Pourquoi  toutes  ces  vaines  discussions?  Le  roi  n'est-il 
pos  le  chef  de  la  fp'ande  fomille  des  Français;  peut-âl 
avoir  des  intérêts  différents  de  ceux  de  ses  enfonts? 
Qu'il  pèse  la  différence  de  sa  situation  actuelle  arec 
celle  où  il  était  jad».  D*nn  cOté ,  c'est  le  désespoir  du 
peuple  au  onmient  d'une  ffuerre  dont  il  ignorait  les 
motifo;  c'est  l'ahirme  des  habitants  des  campagnes. 
Passifo  dans  les  victoires  comme  dans  les  défoitcs,  ils 
ne  s'inquiétaient  jamais  des  succès.  Dé  Tautre ,  c'est 
un  peuple  lier  de  sa  liberté,  incaimble  de  dt^Urrr  une 
guerre  injuste,  mais  repoussenti  oiipression  avec  éner* 
gie,  se  confédéranf ,  et  ne  calculant  ni  les  subsides 
qu'il  faudra  accorder,  ni  le  sang  qu'il  faudra  veiser. 
Après  ces  réiexions,  je  vous  propose  de  décréter  que 
le  roi ,  compie  chargé  du  pouvoir  ex^tif ,  a  le  droit 
de  prendre  toutes  les  précautious  nécessaires  pour  la 
sûreté  du  royaume;  que  TAssemblée  nationale  nom- 
mera un  comité  politiâue  pout  conférer  avec  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  alm  quç!  d'après  son  rap- 
port l'Assembhfe  nationate  puisse  délibérer, 

M.  Malouet  :  Toutes  les  fois  qu'upe  grande  qnçs- 
tien  est  agitée ,  on  ne  manque  pas  d*-en  aimoocer  d*a^ 
bord  les  difUcultés,  et  cependant / dès  le  début,  il 
semble  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu^un  seul  et  même 
avis ,  tant  11  est  vrai  qtie  la  domination  repousse  tout 
ce  qui  |a  contrarie.  Je  ne  forai  pas  cependantcctte  in- 
jure à  la  liberté;  tous  ont  dh)itde  discuter  raiftrmàtive 
ou  la  négative  de  cette  altrifoution  du  droit  de  paix  au 
monarque.  J'ai  adopté  le  parti  le  phis  siuiple ,  le  plus 
convenable  à  la  situation  politif['ue  de  la  Fraûoe.  J'ai 


législatif  indé()endant 
rai  aux  (éjections  proposées  pour  retirer  au  monar- 
que le  droit  de  déclarer  la  guerre  :.  elles' se  réduisent 
a  peu  près  à  ce  pointj  qu'une  natioin  ne  doit  pas  délé- 

fuer  un  droit  qu'elle  peut  exercer;  qu'en  retranchant 
c  la  iwlitique  ce  qu'elle  a  d'in9idieiix,le  dreit.de  la 
disenter  peut  être  aisément  attribué  au  corps  législa- 
tif; le  droit  de  guerre  et  de  paix  esti  intkiiement  lié  à 
la  législation  et  au  gouvernement.  S'il  était  sed^bla- 
ble  a  celui  de  faire  dès  lois ,  le  tnonarase  aurait  le 
dt*olt  de  suspendre  la  détermuiation.  De  la  double  al- 
liances^ principes  résultera  nécessité  duniiouveau 
mode  d'innuence  pour  le  iQpnat^Qe.  On  a  dit  que  ce 
droit  pourrait  compromettre  la  Koerté  de  Ui  nation  ; 
je  réponds  qu'il  est  impossible  au  roi  de  continuer  la 
guerre,  si,  la  nation  reriise  dès  subsides  :  c'est  perce 
même  moyen  qu'on  peut  em|)êclicr  la  levée  detrou- 
jMîS.  Il  fant  le  dire  aussi,  Wpcuples  ne  peuvent  accor- 
der au  prince  un  pouvoir  illimité  :  c'est  ainsi  que  li 
nation  anglaise  n'a  point  Tait  nn  despote  de  son  roi, 
en  lui  accordant  le  drcrtt  de  faire4a  guerre  ;  mais  die 
lui  a  délégué  un  droit  qui  exifc  la  nécessité  du  secret. 
Quoiqu'on  voiisassurc  le  contraire,  leape^iples  libres 
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ODt  fait  plits  de  guerres  d'ambition  que  k§  deapoles. 
Ce  que  vous  aure^  peinei  croire,  €*est()iie  depuis  un 
siècle  le  Graud-Turc  est  le  seul  qui  D*ait  Cuit  que  des 
guerres  défensives.  Quiconque  a  ezaniiné  les  actes  des 
Aui^lais,  a  été  convaincu  que  le  ministre  4|ui  aurait  en 
tmiic  la  nation  dans  une  guerre  contraire  à  ses  int<*r 
rèls  ne  pourrait  conserver  sa  place ,  ni  même  peut- 
ùtvc  sa  tête.  Ainsi  tout  ce  qui  vous  a  été  représenté 
contre  Tattribution  au  roi  de  faire  la  guerre  est  dé* 
truit  par  le  fait.  Le  despotisme  et  U  Hberté  ont  à  se 
reproc|ier  les  mêmes  eicès.  Une  morale  bien  saine 
semble  déterminer  vos  détibératioos.  On  vous  a  pro  • 
posé  de  publier  un  manifeste  par  Ie4|ilel  vous  renonce^ 
riez  à  tout  esprit  de  coamiéte.  Les  moyens  de  faire  re- 
poser les  hommes  sur  de  pareils  actes  sont  tmpossi* 
blés.  Les  nation^,  sont  comme  les  assemblées  déhbé- 
rantes  ;  ce  n'est  pas  ieUe  ou  telle  maxime ,  omis  U 
majorité  qui  ^it  la  loi.  Il  est  iudispensable  de  fixer 
votre  atteution  sur  la  situation  politique  de  TEurope. 
Dans  la  position  où  nous  sommes ,  nous  ae  pouvons 
nous  passer  de  nos  colonies  ;  nous  n'avons  pas  un 
moinore  iiitérét  à  conserver  en  Espagne  le  précieux 
débouché  de  nos  manufactures.  En  considérant  la  si^ 
Uiation  de  TAngleterre ,  nous  verrons  que  la  liberté . 
solidement  établie  en  France  «  menace  la  prospérité 
de  cet  empire.  L*Augleterre  conserve  avec  raison  des 
projets  sur  rtle  de  France  et  surTile  de  Bourbon, 
pour  assurer  son  empire  dans  Tlnde ,  sur  Saint-Do- 
mingue,- pour  se  dédommager  de  ses  pertes  en  Amé-^ 
rique.  Ces  considératipus  ne  peuvent  échapper  a  au^ 
euu  observateur  attentif.  On  veut  vous  faire  concevoir 
des  craintes  pour  votre  liberté  ;  on  suppose  que  l'An- 
glcterrea  d<»  projets  secrets  et  perfides,  et  qu'elle 
Teut  nous  faire  la  guerre  pour  opérer  une  contre-ré- 
volution.... Croyez-vous  qu'il  soit  poasibte.de  donner 
de  la  publicité  à  des  discussiotts  qui  peuvent  avoir 
liour  objet  d^  calculs  sur  la  faiblesse  et  sur  les  pas- 
sions des  princes  ,|  des  craintes  ou  dc^  espérances  ;  U'* 
vrecez-vOus  ces  «hscussions  a  la  curiosité  des  specta- 
teurs et  aux  commentaires  dès  journalisteis?  Dans  une 
république ,  c*est  le  sénat,  dàilis  une  monarthie  c'est 
le  prince  seul  qui  pçuyent  être  investis  du  droilde  faire 
k  paix  QU  la  guerre  :  mais,  il  fa\ft  en'convenîr^réxer* 
eice  de  ce  droit  peut  présenter  des  dangers;  il  me  pa* 
rait  nécessaire  de  déterminer  avec  précision  la  manière 
d^user  de.ce  droit.  Pour  mie  légitime  défense  et  qyand 
les  propriétés  du  ropume  seront  menacées  par  des 
puissances  étrangères ,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera 
tous  les  prépuratife  et  toutes  les  dispositions  qu'il  ju- 
gera, nécessaires.  Sil  n'y  a  point  d  agression  de  U 
part  des  puissances  étrangères,  le  roi  ne  pourra  dé- 
clarer la  guerre  que  du  consentement  du  corps  (vgis- 
latif.  C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  régler  les  comlr- 
tions  de  la^paix;  mais  s'il  s'agit  d'aoeroltre  les  proprié- 
tés de*  la  nation ,  ou  de  céder  quelques  parties  de 
temtojre  national ,  le  traité  ne  iiourra  être  fait  ^ne 
du  co^entemcht  du  corps  législatif  :  les  traités  d  al- 
liance seront  définitivement  arrêtés  par  le  cdrps  légis- 
latif, lorsquib  contiendront  des  engagements  de  dé- 
fense et  de  secours.matuels. 

ML  Pbtîon-dk  Villeneuvb  :'0n  demande  si  ia  na- 
tion peut  dél^uer  le  pouvoir  de  faire  lu  paix  au  .la 
guerre,  c'est-a-dire  de  dispo^r  de  la  force  publique, 
deloricli^M,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  peuples. 
Personne  n'ignore  que  la  nation  est  souveraine,  que 
tous  les  poQvoirsëmanent  d'elle ,  que  leschefe  lui  sont 
soumis.  Qu'on  ne  demanda  donc  plus  si  une  nation 
peut  dél^etle  droit  de  Itr  paix  on  de  la  çuerre  ;  elle 
p«nt  tout  De  qu'elle  veut  ;  ii  faut  donc  seulement  exa- 
miner sil  est  (K  son  intérêt  de  faire  elle-même  la  paix, 
la  guerre  et  les  traités.  Av;int  d'entrer  dans  cet  cxa- 
meu,  qu'il  me  soit  permis  de  jètei*un  cou\)  d'œil  ra- 
piile  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'origine  de  la  nio 
iiavebie  jusqn  à  nos  jours.  Quel  S|»cctacie  imposant 


oSMent  les  prenrières  assemblé^ -du  peuplel  lî^ne 
pnçiuôi  les  armes  que  quand  il  l'avait  résolu  ,  il 
ne  les  quittait  qu'âpre  la  victoire  ;  c'étiil  d'après 
l'avis  de  tous  les  guerriers  que  l'ennemi  recevait  la 
paix.  Les  rois,  dans  un  temps  moins  reculé,  nepou- 
vaient  jamais  commencer  la  guerre  sans  l'aveu  des 
comtes  et^  des  barons.— M.  Pétion  de  Villeneuve  ci  le 
les  états-généraux  depuis  1356  jusqu'à  1614,  dans 
lesquels  les  représentants  de  la  nation  délibérèrelit  sur 
la  paix ,  sur  ta  guerre,  sur  les  traités  et  sur  les  alitan- 
tes.-^  Ici  se  trouve  une  lacune  considérable  dans 
DoCre  histoire.  Les  états- généraux  disparurent  et  l'on 
mit  à  leur  place  un  fantôme  de  pouvoir.  Les  corps  jn- 
diciaires  nommés  parle  roi, remplacèrent  le  tribunal 
national  formé  par  le  peuple.  Alors  les  rois  n'écoutè- 
rent plus  que  leur  ambition ,  que  leurs  passions .  que 
k  désir  déréglé  d'une  vaine  gloire;  i»  attiiqnèrent 
leurs  voisins,  ils  se  crurent  justes  quand  ils  étaierjt 
forts,  ils  troublèrent  la  paix  if.  rEunciHrfcniicrc  vi 
répandirent  à  grands  flots  Vor  et  le  sang'des  Français. 
Ils  formèrent  des  altuinces;  ils  engjigèrent  ainsi  le 
bonheuret  ta  viedespeuples,satts  consulter  les  peuples. 
Vous  n'avez  rien  fait  pour  là  félicité  publique,  si 
TOUH  laissez  dans  les  maïus  de  vos  chefs  un  pouvoir 
aus(i  funeste.  En  vain  vous  serez  riches,  votre  popu- 
btion  nombreuse  ;  en  vain  le  commerce  sera  flo- 
rissant ,  toute  cette  prospérité  disparaftni  devant  les 
caprices  d'un  ministre  ou  d'une  maîtresse*,,  en  vain 
Vous  aurez  établi  par  une  constitution  sage  la.libei*té 
des  Français,  un  roi  conquérant  et  victoneux  anéan- 
tira la  liberté  et  changera  les  hommes  libres  en  escla- 
ves. Je  m'arrête  à  ce  roi  despote,  grand  de  la  grandeur 
de  son  siècle ,  de  la  sagesse  de  ses  ministres ,  des  grands 
hommes  dont  la  nature  se  plut  à  entourer  son  trône  ; 
fl  itté  par  les  gens  de  lettres  qu'il  favorisait^,  l'ol^et 
delà  jalousie  de  ton»  les  potentats  de  l'Etirope  et  le 
il^au  de  ses  peuples.  Son  successeur,  quoique  moins 
ambitieux,  n  ei^  a  pas  moins  été  funeste  a  ia  France  : 
ce  roi  faible  et  voluptueux  a  sacrifié  ses^  sujets  k  ses 
fovoris ,  à  ses  maîtresses;  ses  ministres  sont  parvenus, 
à  force  d'impérttîe  et  d'infortune ,  à  avilir  la  dation  et 
à  ta  faire  tomber  du  haut  rang  où  elle  avait  été  placée, 
el  d'où  elle  u'aurait  jamais  dû  descendre.  Louis  XVI , 
dont  le  i^em- retentit  totijours  avec  éloge  dans  cette 
tribiuie,  ne  s'est-il  pas  vu  ^trahie  par  ses  niinistres  à 
suivre  d'aussi  funestes  exemples?  Ses  nfiniUres  n'ont 
pas  voulu  briser  les  fers  d'un  peuple  esclave  :  cette 
grande  idée  était  trop  au-dessus  d'eux.  Ils  ont  voulu 
alKiisser  ^me .  puissance  rivale  ;  ils  ont  touché  le  but 
auquel  ils  ne  tendaient  pas  ^  ils  ont  placé  dans 'le  nou- 
veau monde  Te  fanal  de  U  liberté,  et  ce  fanaV  éclairera 
in«;ensiblement  tous  les  peuples  de  la  terre.  Qu'avaient 
fait  les- ministres  avant  cette  éiioque  toutàlafoisdé- 
STStrenseëtglorieuse?  Des  traites  déshonoraiOs avaient 
été  conclus.  Dans  l'un,  c'cSl.nn  prince  détrôhé,  d'a- 
bord protégé,  puis  abandonné  Idcliement;  dans  l'au- 
tre ,  on  reçoit  toutes  les  conditions,  ou  cède  le  Canada, 
les  possessions  de  l'Amérique  septentrionale,  et  la 
France,  qui  devait  donner  des  lois,  est  réduite  à  ce 
point  d^vilissenient  que  l'Angleterre  lui  interdit  ses 
propres  ports,  qu'elle  y  place  un  agent  soudoyé  par 
b  France  elle-même  :  dians  celui-ci,  la  Fnince  victo- 
rieuse est  la  dupe  de;  la  politique  ambitieuse  de  la 
maison  d^Antriche  :  elfe  rtçoitdb^  conditions  ^ans  Té* 
cjprocité;  elle  se  soumet  à  fournir  des  subsides  et  des 
soldats  ;  elle  manqueime  occasion  brillante  de  rétablir 
la  balance  politique  en  Allemagne  et  eft  Italie;,  elle 
indispose  le  meillei^r,  ie  plus  loyal  de  ses  alliés,  le 
Turc;  elle  court'  risque  de  perdre  le  commerce  du 
Levant.  Le  traité  de  1756 ,  tant  qnll  subsistera ,  sera 
funeste  à  notre  prospérité  et  à  notre  gloire  ;  dans  celui- 
là  ,  une  nation  est  la  dupe  des  surpnsite  faites  à  l'igno- 
I  rancc  de  ses  ministres.  L'activité  et  l'ipdustric  natio- 
I  uales  sontendiaQiées;  des  clauses  onéreuses  pour  la 
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France  sont  placées  à  côte  des  clauses  avantageuses  à 
TÀngleterre;  ct\c*cst  oiusi  qu'on  explique  comment 
vingt  vaisseaux  anglais  sont  mis  en  mer  par  les  suites 
de  ce  traité  contre  un  seul  vaisseau  français.  En  .An-' 
gleterre^des  négociants  instruits  ont  été  appelés  à  la 
Carre  du  parlement,  on  a  prolité  de  leurs  lUniieres, 
toutes  les  clauses  ont  éti^  débattues  par  les  représen- 
tants de  la  nation ,  pour  lés  intérêts  ne  la  nation. 

En  France,  les  ministres'ont  dédaigné  de  s*instruire; 
ils  semblent  n'avoir  traité  que  pour  eux;  ils  n'ont  pris 
conseil  que  de  leur  ignorance  et  de  leurs  commis.  Je 
ne  vous  narlerai  plus  que  d'un  seul  traité,  si  révol- 
tant qu'il  est  impossible  de  le  passer  sous  silence. 
Vous  avez  été  engagés  a  payer  un  tribut  annuel  à  des 
corsaires  qui  ne  vivent  que  de  meurtres  et  de  ravages. 
Ce  qu^il  y  a  d'étonnant,  c'est  que  toutes  les  nations, 
au  heu  de  se  féunir  pour  les  attaquer  et  pour  détniire 
leur  iufâoAe  rc|>aire,  sont  devenues  leurs  tributaires. 
Peut- on  croire  que  si  la  nation  avait  exercé  ses  droits, 
elle  aurait  été  assez* ennemie  d'eMe-m^me  |)our  pro- 
digner  ainsi  son  s^^ng  et- ses  trésors,  pour  souscrire 
des  traités  humiliants?  Je  ne  conçois  pas  comment  un 
peuple  peut  dir^  :  Tu  m'ordonneras  de  combattre,  et  je 
combattrai.  Pour  servir  tes  passions  ou  tes  caprices, 
tu  me  diras  :  Verse  ton  sang,  et  je  verserai  mon  sang; 
donne  ton  or,  et  je  donnerai  mon  or;  tu  céderas  mou 
territoire,  tu  me- céderas  moi-même  comme  un  vil 
troupeau.  Et  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  long- 
temps endormies  sous  la  verge  du  despotisme ,  on  peut 
couclufe  qu'elles  ont  consenti  à  laisser  violer  leurs 
droits.  J'aimerais  autant  dire  que  les  |)euples  ont  re- 
connu les  désavantages  de  la  liberté  et  les  douceurs  de 
l'esclavage.  Contemplez  tous  ces  traités  ou  ces  for- 
Haits  politiques,  vous  verrez  chaque  page  teinte  du 
sanç  que  les  peuples  ont  versé.  Ou  dira  que  1^  rois 
avaieuMes  menies  intérêts' que  les  peuples  :  pourmioi 
ne  dit-on  p<'is  <]iie  tous,  les  rois  ayant  intcxét  d*ctre 
justes,  ont  été  justes;  qu'ayant  intérêt  à  être  vertueux, 
ils  ont  été  vertueux  ;  qu'ayant  intérêt  à  être  économes, 
ils  ont  été  économes;  qu'ayant  intérêt  à  ménager  le 
sang  des  peujiles,  ils  eu  oui  été  avares?  Jugez  de  ce 
que  pourra  faire  un  dcsiiote  impétueux  et  inhumain!^ 
Il  excitera  ses  voisins,  il  entreprendra  Iq  guerre  pour' 
avoir  de  logent;  avec  cet  argent  il  séduu'a  l'armée, 
il  revicjidra 'vainqueur  des. étrangers;  il  asservira  le 
peuple  qui  se  prosternera  devant  son  front  victorieux. 
On  dit  ou*on  pourra  i-efuser  les  subsides;  pourquoi  ne 
pas  prévenir  le  mal,  plfitôt  que  de  s'obliger  à  en 
chercher  le  remède?  Mais  la  nation  engagée  4iuis  une 
guerre  ne  pourra  plus  s'arrêter  ;  la  loi  impérieuse  de 
la  nécessiké  la  contraindra  à  accorder  les  subsides 
qu'elle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  que  lesi  niitiistres 
seront  responsables;  eh!  ne  déguiseront-ils ' pas  leur 
con^uite^  au  moyen  des  ressorts  cachés,  des  lils^im- 
perceptibléis  des  négociations  ?  k  regard  sévère. de  la 
{iistice  pourra-t-il  découvrir  leurs  crimes  dans  ïvs 
ombres  d'un  mVstère  ii^pénétrable?  Ne  nous  échap- 
peront-ils pas  dans'  le  labyrinthe  tortueux  de  leurs 
opérations?  Se  peut-il,  d'ailleurs,  Qu'un'Jiomme, 
ou'unseul  homme  réponde  des  calamités  d'une  guerre? 
Que  pourra- t^il  mettre  eh  opposition  avec  des  mois- 
sons détruites,  des  villes  ravagées,  des  citoyens  mas- 
sacrés? Pourquoi  s'exposer  volontairement  à  de  si 
grands  maux  et  ne  se  réserver  l^ue.  le  triste  privilège 
de  puhii^  Il  en  sera 'de  .même  des  traités;  une  fois 
conclus,  quelque  désastreux  qu'aïs  soient,  il  faudra 
les  ^exécuter..  Voyez  l'Angleterre ,  dira-t-oii,  la  res- 
ponsabilité des  tiiinistrcs  suflit.  Voyez  l'Angleterre, 
répondrai-je  ;  voyez  toutes  ces  zfgitations  célèbres  et 
terribles;  voyez  ces  guerres  injustes ,  entreprises  par 
les  ministres ,  sans  consulter  Topiniou  publique,  sou- 
vent même  ejiia  bravant.  Toujours  la  cour  a  ctouiïé 
les  réclamations  du  peuple. 

On  fait  une  grande  oliicction  ;  le  cor|is  législatif  uc 


]H>urra  faire  avec  succès  des  opérations  politiques 
:  parce  >(]ue  ces  ovations  doivent  être  secrètes.  Je 
pourrais  rappeler  les  peuples  anciens;  je  pourrais  ci- 
ter les  pcnples  modernes.  Le  mystère  ne  sert  que  Tin- 
justice,  il  ne  produit  que  des  erreurs.  On  pouvait 
cacher  aux  peuples  les  intérêts  ^les  rois ,  quand  les 
rois  étaient  tout  et  les  peuples  rien.  C'est  à  cette 
i^arche  ténébreuse,  c'est  aux  opérations  clandestines 
des  ministres  qu'il  font  attribuer  tous  nos  maux.  Nous 
avons  voulu  chasser  l'injustice  de  notre  ailniinistra- 
tion  intérieure,  et  notre  adminntration  est  devenue 
publique.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  le 
régime  extérieur?  Je  cherche  en  vain ,  sous  les  rap- 
ports politiqscs,  quelle  est  l'Htihté  du  mystère  :  lors- 
que deux  ou  plusieurs  nations  traitent  ensemble, 
chacune  cherchée  mettre  de, son  côté  l'avantage  de 
la  ruse;  cet  avantage  étant  rëciproqoe  devient  mi*.  11 
peut  arriver  qii*uiie  nation  donne  le  change  à  iWtre  ; 
mais  alors  C'est  un  jeu  de  hasard;  et  peut-on  jouer 
ainsi  1^  mléréts  des  peuples?  Mais  d'ailleurs  les 
cours  n'entretieiineni -elles  pas  les  unes  vers  les  nntres 
des  espions  titrés?  Mais  ne  corrompt^on  pas  les  mi- 
nistres, les  secrétaires,  les  commis?  Mais  arec  de 
l'or,  ne  sait-on  pas  dissiper  les  ténèbres?  Frédéric 
i^rait-il  ce  qui  se  passait  dans  tous  les  cabinets  de 

I  £uro|»e?  On  n'a  besoin  d'être  mystérieux  que*  quand 
on  veut  être  injusti*.  Je  ne  eonnais  de  traités  solides irt 
respectables  que  ceux  qni  sont  fon^  sur  la  jnstice 
et  sur  l'utilité  réciproque  et  commune.  Le  véritable 
intérêt  national  est  d'être  juste;  toute ,  la;  science  des 
hommes  d'é4at  est  puérile  et  vaine.,  ils  trompent  leurs 
contemporains,  ils  sacrilicnt  leurs  descendants....  On 
disait  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  <|ue 
les  principes  de  la  Constitution ,  les  détiilsdeshnamx^ 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  (|isoQlés  dans  une  :is- 
semblée  de  douze  cents  personnes  ;on  en  dit  autnut 
des  opérations  politiques.  Je  dirai  pour  toute  Tépoiise: 
-Voy<^  ce  que  nous  avons  fait^  Les  lumièrea,  rétmles 
dans  une  çrande  assemblée,  éelairentla  discussion rt 
dévoilent  les  intrigués.  Les  corruptions,  <^  ont  tant 
de  prise  Sur  des  l^pmmea  i^lës,  dèvienîient  inutifes 
dans  une  grande  assemblée....  irant  de  déclarer  la 
guerre  ,<|di  rçprësentants  du  peuple  frémiront,  parce 
qu'ils  sauront  en  prévoir  les  suites  terribles  :  les  rots 
ne  voient  qne  d^s  lauriers  à  cueilUr,  que  des  ennemis 
à  humilier.  Mais,  dirart-op«  si  le  poavoir  exécutif  est 
étranger  à  ces  grands  intérêts,  il  sera  l'ennemi  de^ees 
ffr^nds  intérêts  :  il  faut  l'émettre  entre  ses  maim;  la 
lorce  publique  ;  il  faut  cependant  en  déterminer  Pu- 
sage;  il  la  tournerait  contre  la  Hberté  nationale....    * 

Les  traités' d'alliance  sont  des  injustices  quand  ils 
protègent  des^iuissances  injustes.  Ils  sontime  source 
intarissable  de  guerres  tantque  l'alliance  n'^st  pas  gé- 
nérale. C'est  un  jeu  trompeur,  dont  les  chances  sont 
tautôt  bounes,  tantôt  mauvaises,  et  toiyoûrs  injustes. 
^Le  pouvoir  exécutif  peut-il  avoir.le  droit  de  risquer 
ainsi  le  sort  àès  empires?  LeS  irai  tés  de  coonneroe  ont^ 
toujotirs  de  grandes  inOuences  sttr  ia  .i>rospérité  pu- 
bliai ue*  Le  c^^mmercc  extérieur  et  letcommorpe  inté- 
rieur agisstnu  et  réagissent  continuellement  j'uu  sur 
l'autre.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  dé  faire 
la  loi  la  plus  $im|)le,  pourquoi; lui  dotiderait-oii  celui 
de  faire  des  traites  dont  les  oonséquenc^  sont  ^  im- 
portantes? Mais  il  lie  faut  pas  lui  ddnoer  trop  d'en  * 
traves;  il  ferait  manquer  les  négociations  qu'il  n'au- 
rait lias  ciiLiniées;  il  servirait  mal  une  guerre  qu'it 
n'aurait  pas  conçue.  Ou  doit  lui  laisser  le  pouvoir  «le 
|froi)oser  les  traités,  hi  paix  et  la  guerre>  Ume  reste 
un  aernier  moyen ,  qui ,  réuni  à  Ions  les  autres^  pourra 
amener  la  plus  heure^ise  révolution  pyur  l'hunianité.;^ 

II  faut  diHslarer,  d'une  mmiièresolemiçUe,  que  Vftli& 
vpufez  baimir  de  la  poHtiq'ue  toutes  les  ruses^^,  to'utcs 
les  fourberies,  pour  les'ivmplaceri>ar  la  justice  et  lâh 
loyaiHx*;  qiu^  la  France  renonce  à  tous  projets  auibi^ 
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lieux,  à  toutes  conquêtes;  qtrelic  regnrde  ^  limites 
comme  posées  par  fès  desliiiées  éternelles;  que  toute 
irruption  sur  un  U^rritoire  étrniiger  e^t  une  Iàt4ie  in- 
famie. Vous  Q*aur(7.  rien  fait  qui  puissi*  exciter  da- 
vantage l'étonnement  et  Tadmiration  de  la  postérité. 
—  M.  Pétioâ  de  Villeneuve  propose  un  prujct  de  dé- 
cret,  doht  voici  la  sublance  : 

n  Le  ponvoir  exécatlf  ne  pourra  déclarer  la  içoerre ,  ni 
faire  aucane  entreprise  ofTensive,  qae  du  con.<«ent(>tiieiit  da 
rorp9  législatif.  £n  cas  d'invasion,  si  le  corps  lègi.slatif  nVst 
point  assemblé,  le  ponvoir  exécntlf  dispuspta  de  la  force 
publique,  et  convoquera  les  représentants  de  la  nation.  Le 
pouvoir  executif  profK)sera  les  conditions  de  la  paix,  ainsi 
que  le^  projets  de  traités  et  d'alliances.  Le  corps  législatif 
pourra  laire  des  modifications,  admettre  on  rejeter.  Il  sera 
rédigé  un  manifeste  pour  déclarer  à  toutes  les  cours  que  la 
nation  renonce  à  tontes  conquêtes ,  etc.,  etc.  w 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLosiBR  :  Quel  mojcu  de  déli- 
bérer sur  la  question  qui  nous  est  soumise,  dans  un 
moment  où  l'opinion  publique  est  viciée ,  où  toutes  les 
notions  en  ce  genre  me  paraissent  renversées?  J  aurai 
cependant  Thonneur  de  vous  présenter  mes  idées;  elles 
perceront,  si  elles  peuvent,  au  milieu  du  délire  dont 
la  France  est  agitée.  J'examinerai  d'abord  les  idées  éts 
deux  p|ik>pinants  qui  ont  dévelo|>pë  les  firincipes  les 
plus  exaltés.  J'ai  entendu  parler  du  droit  public  de 
France  ;  je  croyais  qu*îl  était  parfaitement  oi{bIié  dans 
FAssembiée  nationale.  Les  diatribes  qu'on  a  vomies 
contre  Louis  XIV  et  contre  Louis  XV  n'ont  rien  qui 
m'étonne V  aprè^i  celles  qu'on  a  osé  proférer  hier  contre 
le  meilleur  des  rois,  contre  Henri  IV.  M.  Pétion  a  repré- 
senté le  c^ger  de  s^npiniver  du  refus  des  impôts.  La 
réponse  naturelle  c'était  la  responsabilité  des  minis- 
tres; mais  il  prétend  aussi  que  cette  responsabilité  est 
illusoire.  Je  ne  préteilds  pas  pour  cela  que  l'article 
doive  étr^  efface  .de  notre  Coastitution.  M.  Pétion  a 
cru  qu'il  était  possible  de  confier  à  une  nation  la  di- 
rection d'une  guerre  étrangère ,  et  que  la  publicité  ne 
pouvait  nuire  au  salut  public.  Un  paradoxe  semblable 
ne  mérite  pas  de  réponse.  Je  rends  cependant  |ustiee a 
la  hardiesse*  de  Fopmadt,  car  il  est  Je  premier  orateur 
politique  qui  .ait  oser  hasarder  une  pareille  opinion. 
le  passe  à  celle  de  M.  de  L.ameth. 

Qu'est-ce  oue  déclarer  la  guerre ,  suivant  M.  deUn 
meth?  C'est  uéclarer  la  voloatdnaûobale;  comme  s'il 
n'était  pas  évident  que  la  volonté  nationale  est  de  se 
défendre  quand  on  l'attaque,  et  que  le  prince  peut 
disposer  des  forces  oui  sont  en  son  pouvoir  pour  sau- 
ver l'Etat.  On  regarae  sans  doute  le  monarque  comme 
le  premier  commis  du  corps  législatif;  c'est  le  commis 
de  la  nation  et  non  pas  le  vôtre.  Le.  premier  de  ses 
droits,  comme  de  ses  devoirs,  est  de  dispoKser  à  son 
^é  de  la  force  publique.  Je  passe  aux  considérations 
tiré^  des  exemples  ancieùs:  et  d*abord  on  vous  a  dit 
gue  Henri  IV,  au  moment  où  il  fut  assassine,  était 

{^rét  à  embrasertôute  l'Europe  pour  la  possession  de 
a  prince^ede  Çondé;ét  voilà  co<nme  la  calomnie  ai- 
guise sçs  traits;  voilà  comme  de  vils  écrivains  qui  fi- 
gurent aujourd'hui  danSTios  clubs  patriotiques,  vils 
adulateurs  de  la  tyrannie  populaire  comme  ils  l'étaient 
des  rois ,  ont  essiayë  de  répandre  du  pôisoa  sur  les 
Harc-Aurèle.  Cest  sur  l'attentat  horrible'de  Ravaillac 
qu'on  vous  propos  aujourd'hui  des  coûsolatiotts.... 

M.  GiiABLis  ME  LtLMwru  i  Cette  incol^tionest  trop  Im- 
portante poar  que  )e  n*aie  pas  le  droit  de  demander  la 
parole.  (  PJasieurs  membres  demandent  qa*on  rappelle  à 
l'ordre  M.  de  Mondosier.  —  IL  le  président  vent  le  rappeler 
à  l'ordrej  .        ' 

M*  DE  Mo^LosiER  :  M.  le  président,  je  dois  yoos  observer 
<fae  i*ai  encore  plasieors  phrases  de  ce  genre.... 

(  L  Assemblée  consultée  décide  qae  M.  de  Montlosier  doit 
être  rappelé  à  l*ordre.) 

M.  LÂBOHnE  «B  MBaviKLE  :  An  moment  où  M.  de  Mont- 
losier a  été  mis  &  Tordre  par  on  décret  de  TAssemblée, 
Kar  avoir  en  qoelqoe  sorte  calomnié  Topinion  de  M.  de 
merh ,  il  a  annoncé  qn^il  avait  encore  plusieurs  phrases 
do  même  genre.  Je  demande  formellement  qa*il  soit  tenn. 
d*en  purger  son  opinion. 

M.  DB  MoKTLOstFR  :  Ucnri  IV  ne  fut  peut-^trc  pas 


exempt  de  foiblesses,  mais  il  les  couvrit  de  ses  vertus 
publiques;  l'amour  de  son  peuple  fut  toujours  la  pre-, 
iiiière  passion  de  son  cœur,  et  c'est  une  grande  mala- 
dresse de  rappelçr  la  mémoh-edece  prince,  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  la  cause  des  rois.  Dans  un  moment 
où  il  serait  essentiel  de  déposer  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  d'en  faire  uti  holocauste  à  la  patrie,  c'est 
ce  moment  que  l'on  choisit  pour  ntyis  faire  une  image 
effrayante  de  complots,  qui  tendraient  à  frapper  vos 
iniagirintionsde  terreur  et  à  maîtriser  vos  jugements. 
Où  sont-ils,  que  font-ils  ces  prétendus  ennemis  de  la 
patrie?  Les  anciens  propriétaires  u'ont-ils  pas  souf- 
fert tranquillement  qu'on  les  dépossédât?  (Oq  de- 
mande que  M.  de  Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
Qu'on  me  ramène  aux  carrières,  car  ie  ne  suis  ici  que 
poiur  dire  la  vt^rité.  Qui  n'admirerait  la  noblesse  fran- 
çaise dépouillée  dans  l'Assembh^  nationale  de  sés 
propriétés  légitimes ,  et  mnMK  niêrpe  après  cette 
spoliation?  Les  voilà  ces  hoinmes  si  ardents  pour  les 
Mtteréts  de  la  patrie;  ils  tombent  inuetssous  le  fei*  de 
leurs  bourreaux.  Partout  on  a  décrié  les  oppresseurs  et 
Ton  n*a  pas  entendu  les  cris  des  opprimé;  et  pas  nu 
gentilhomme  français  n'a  encore  été  trouvé  coupable. 
Les  voilà  ces  hommes  proscrits,  f^iyant  de  todtes  parts 
une  terre  abreuvée  du  sang  de  leurs  frèrt  s ,  tandisque 
les  véritables  ennemis  de  la  patrie  méditent  eiicore 
des  plans  de  meurtres  et  d'incendies....  -  Ils  ont  de 
Tor,  vous  a-t-on  dit,  mais  nous  avons  du  fer.  »  Et  on 
en  a  aussi....  Us  ont  du  fer....  ils  ont  des  torches  aussi. 
Je  vais  entrer  dans  la  question  ;  mes  idées  seront  claires 
et  précises,  La  question  se  divise  en  deux  points  indé- 
pendants. Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  faire  la  paix? 
Aura-t-il  celui  de  faire  la  guerre?  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lui  contester  sérieusement  le  droit  ae  faire  la 
paix'.  Quanta  celui  de  faire  la  guerre,  qu'on  a  divisé 
en  offensive  et  en  défensive,  par  une  distinction  plus 
subtile  que  réelle,  comme  il  est  inçontestîible  que  la 
guerre  peut  devenir  préjudiciable  à  Ja  liberté  publi- 
que, il  importe  à  la  nation  de  se  garïmlir  de  touteç 
entreprises  hostiles;  mais  ce  moyen  doi^  être  tel ,  qiTil 
n]ait  uesoin  d'aucune  participation  de  la  puissance  ci- 
vile. Quant  à  la  guerre  offensive,  il  faudra  désorniais 
se  corriger  de  la  manie  des  conquêtes.  On  jparle  sans 
cesse  de  liberté,  mais  il  est  bien  rare  de  s  en  faire-  une 
juste  idée,  faire  des  lois,  consentir  des  impôts^  obéir 
îMix  lois,  payer  lés  impôts^  voilà  la  liberté;  le  reste 
est  fantaisie  et  n'entraîne,  que  confusion  et  désordre. 
C'est  cette  nialheureuse  ambitioi^d'une  liberté  chimé- 
rique, qui  a  précipité  les  empires  vers  letir  ruine. 
Vous  êtes  cotnme  les  pren>iers  Romains  qui  deman- 
daient du  pain  et  de  la  liberté,  et  bientôt  vcMis  serez 
comme  les  Romains  avilis,  vous  ne  demanderez  plus 
que  du  pain  ^t  des  spectacles.  Je  ne  vois  pas  de  meil- 
leur moyeu  pour  remédier  aux  inconvénients  d'une 
Suerre  injustement  déclarée,  que  le  refus  des  siibsi- 
es;  car  SI  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  la  nation 
peut  le  couper  on  l'étendre  quandil  lui  plaît ,  et  amwi- 
tir  ainsi  tous  les  projets.  N  avez- vous  pas  des  dépar- 
tements, des-asseuiblées  primaires-,  des  municipalité? 
Avec  tant  de  forces,  miavez-vourà  craindre?  C'est 
plutôt  de  cÊtte  inlinite  de  moyens  que  vous  entassez 
sans  cesse  pour  les  conserver,  que  pourraient  résulter 
les  inconvénients.  Telle  est  mon  opinion. 

M.  »B  SiiHfBTTi  )  Benreqse  oire  nation  d*ayoir  nu ,  dans 
le  sein  de  la  paix,'  s*ocenper  des  grands  intérébTde  la  It- 
bertél  Sansdoate  la  crainte  de  voir  nrïTer'le  moment  où 
riiannonie  qoi  régmiit  «yco  les  polssances  étmgçres  serait 
detroite,.f  aà  donmr  nne  grande  Importance  a  l'intérea- 
sahte  qaestion  qoi  vous  occa|)e.  Darts  la  vaste  carrière  éé}à 
parcoaroepar  les  orateors  <|ai  hront  précède  à  la  tribune, 
on  n*a  pent-étre  pas  considéré  la  question  sons  tous  ses 
points  de  vue.  On  vous  propose  un  manireste  oà  Vous  par- 
lerez le. langage  d*one  nation  libre,  celnî  de  la  lojraoté.  Cette 
proposition  a  poar  bat  le  désir  sublime  dé  réaliser  la  paix 
lierpétuelle;  ce  désir  est  digne  des  Françai*  régénérés;  maib 
si  la  nation  française,  par  sa  Constitution  nouvelle,  a  pré- 
paré on  graml  ciMitgeinent  sur  lés  niœars  des.  itidi  vidas  qui 
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U  caiD|»OMBt,  il  ■*eii  em  fMde  mtoe  de*  aotrM  natioM, 
Qoi  tongtem^  encore  «erout  floomiset  a  de*  pertes,  désolée» 
et  faoïDiliêes  par  Tesclarage....  La  prudence  n'exige-t-HI« 
pas  qa*oii  cherche  k  maintenir  ta  balance  entre  les  paissan- 
ce»  de  TEarope?  Aocnne  nation  ne  noos  portera  d*abord 
des  atteintes  directes;  mais  elle  serait  tooioors  prête  à  qoos 
assaillir,  quand  elle  aurait  fait  la  conauete  d*nne  de»  na- 
^ons  alli^.  Il  est  donc  nécessaire,  nsénie  pour  maintenir 
la  paix  dans  TEnrope ,  que  tous  ne  tous  Momies  point  k 
TOUS  défendre  vons-méuies ,  et  que  vous  préiiee  des  secours 
î  vos  allies.  Vous  n*en  ferex  pas  moin»  cette  déclaration, 
dans  laquelle  vous  dérelopperes  toqtes  les  vertus  d*un  peu- 
ple: libre.  Ces  reiexion»  a^amenent  à  penser  que  voua  de- 
vex  déléguer  au  roi  le  droit  de  surveiHer  le»  cabinets,  de 
prendre  part  aux  traités  et  alliances,  et  d'armer  la  force 
publique  lorsque  vous  avec  à  craindre,  aoit  pour  vous,  soit 
pour  vo»  allié».  Un  pouvoir  de  cette  aatnre  ne  pent  être 
délégué  au  corp»  ién^islatit  Les  opération»  diploa;«*t.qtaes 
exigent  des  connaissances  très  étendues  et  on  secret  inipc' 
nétrable.  Le»  traités  de  commerce  sont  d*une  nature  diiie- 
renie  «t  pewent  être  poMiqnement  discuté».  La  question 
e»t  donc^raéeà  la  guerre  oflénsive.  Je  ne  sais  comment 
il  ja  deux  opinions  sur  cette  matière.  Le  salut  de  la  nation 
«st  la  »npréme  loi  lAewà  le»  prii^ipes  doivent  céder  à  ce 
principe;  on  ne  doit  pas  chercher  en  politique  une  perfec- 
tion matbéinatique..M  ~  M.  de  Sinnettj  présente  un  projet  de 
décret  qui  renferme  le  résultat  de  son  opinion. 

M.  as  BcAOHAKXAi»  :  Lorsque  toutes  les  nations  avaient 


aqjourdjuii  que  la  naiion  française  connaît  ses  droits, 
peut^elle  confier  aux  ministres  le  soin  de  conserver  ses  pos- 
aesstons  et  «a  liberté?  L*intérét  national  deviendra  le  «eul 
ofa^t  de»  néi^ociation».  Je  ne  vois  pas  Tinlérét  national  aaos 
le  même  point  de  vue  que  M.  de  Montlosier,  et  que  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  calomnient  la  nation ,  ses  représen- 
tants et  leurs  décrets.  L'intérêt  national  se  présente  son» 
•denx  rapports;  le  premiet,  celui  que  nous  offrent  les  auiyens 
envirouiianis.  La  liberté  de  nos  voisins  rendrait  inutiles 
dés  armées  quelquefois  inquiétantes,  et  nous  donnerait  cette 
sécurité  au-debors  comme  au-dedans,  si  nécessaire  pour 
Jouir  des  bienfait»  de  la  Constitution.  Le  système  d*une  paix 
universelle  a  longtemps  passé  pour  une  bielle  chimère.  Or- 
te»  Il  peut  être  permis  an  peuple  français  du  XVIII*  siècle, 
et  à  rAiksemblée  national»  de  I7W,  d'en  concevoir  IHdée,  et 
d*en  présenter  Tesperailce.  Vous  voyez  que  j'adopte  le  ma- 
nifeste qui'  vous  a  été  proposé  par  M.  Petion.  Cet  acte  qui  a 
trop  longtemps  servi  de  protocole  adx  opérations  diploma- 
tique» et  ministérielles,  eonçn  dans  le  langage  d'une  iiatron 
libre,  sera  une  invitation  à  la  liberté  dite  à  tous  le»  peuples 
de  la  terre.  Le  second  rapport  sous  lequel  se  présente  1  in- 
térêt national  est  le  rapport  politique  extérieur.  Le  parti 
que  nous  avons  à  prendre  doit  être  bien  éloigné  de  ces 
osâmes  dé»  temp»  où  le»  roi»  isolé»  comptaient, pcqir  rien 
le»  nations*  On  s*est  déjà  livre  à  de  longues  discussions  sur 
cette  question.  Le»  objectioiu  ae  réduisent  k  la  nécessité  de 
la  célérité  et  du  secret.  L'avantage  de  l'nn  et  de  j'autre  ne 
peut  remporter  »ur  le»  grande»  con»4dérâtioBs  ()ni  ont  été 
exposées.  Tout  le  inonde  qonviem  one  l'Assemblée  nationale 
doit  surveiller  toutes 'les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. M'est-ce  pas  i  etle^^qu'rl  appartient  aussi,  lorsqu'il 
«*agit  d'une  guerre,  de  prendre  tontes  le»  précaution»  né*, 
cessaires  pour  assurer  la  Constitution?....  On  a  dit  que  l'or 
des  nations  étrangères  viendrait  corrompre  4e  corps  légis- 
latif, mais  n'aurait-il  pas  moins  d'effet  dans  une  assemblée 
de  représentants  élus  par  le  peuple ,  que  dans  le  conseil  dc^ 
roi»  ;  dans  la  pablioilé  de»  diccussions  de  l'Assemblée  ni-' 
tionale ,  que  dans  le  mystère  des  opérations  ministérieUe»?... 
Je  pense  donc  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut 
appartenir  au  roi.  Je  me  borne  à  adopter  le  projet  de  décret 
proposé  pacM.  Petion  de  Vilkuieave,  pour  lequel  je  demande 
«l'avance  la  priorité. 

M.  GooeiL  »b'Pkéfbln  :  En  remontant  aux  aource»  du 
droit  public,  nous  verrons  que  la  natioh  fVaneuse  a  pres- 
que toujours  Joui  du  droit  de  faire  la  guerre.  Ce  n'est  que 
depuis  que  le  régime  féodal  a  fiiit  dicparaltrcr  rexistenee  des 
droits  du  peuple ,  que  la  nation  n'a  >lus  con«t»té  que^  dan» 
«n  roi,  et  cependant  on  n'entreprenait  alors  de»  guerres 
que  du  consentement  de»  barons.  Il  fkut  cependant  l'avouer, 
depoi»  la  minorité  de  Louis  XIII  la  nation  n*a  plu»  éCc 
consultée,  et  vous •entéa  biei^  quel»  en  ont  été  le»  itsultato. 
On  vous  a  présenté  des  raisonnements  plus  oo  nioin»  spé- 
«le«x;  on  voqs  a  dit  que  ce  droit  était  important  pour  la 
4igBité.Tovale,  coaune  a'il'n'y  avait  pas  de  dignité  loyale 
40US  Cbarlemagne  et  sou»  Loui»  IX.  En  quoi  «on»istela  di- 

Snité  du  trAae  ?  Dans  le  droit  efHcaoe  défaire  le  bien«  et  non 
an»  le  |>ouvoir  de  faire  le  mal.  Le  monarque  vona  dirait  : 
4>n  a  déolaré  la  guerre,  c'est  le  fruit  d'ufnè  intrigue {  qu^im- 
porte?  il  fkut  verser  le  tang  des  peuple»  et  le»  écraaer  d'im- 
pôt». Mai»  voufi  aures  le  droit  de  leur  refn»er  da»  cuteide». 
fétruebiéti  k  nous  qu'on  tient  ce  langage;  é  no«s;  dont 
1  autour  pour  notre  roi  est  la  qualité  distmctive?  Sou»  abao- 
donnerion»  a{n»i  notre  monar<rae  :  le»  »entiments  que  nous 
vpooas  à  no»  rois  ne  sont  |mm  la»  même»  que  ceux  des  An- 
flai».  On  non»  cite  tof^burs  l'Ancleterre  pour  modèle;  elle 
ttf  «rakit  >a»,  coiôme  nou»,-  qu^n  p«ia»e  tneltre  aaacs  de 


tnmpf»  entre  le»  maliu  du  roi ,  pour  lui  imrBir  le»  moyens 
d'attaquer  la  liberté  du  peuple.  Lé  réf  né  de»  charlatan»  e»t 
pa»»é  :  il  est  temps  que  la  raison  écUire  no»  intérêts.  Mais 
on  allègue  le  danger  de  la  corruption  ;  et  pour  Pécarter,  on 

la  en 


non»  engage  k  <iépo»er  le  droit  de  faire  la  ^«Berre  dans  le 
sanctiLiire  àncorroptible  de»  mini»tre»..M  Voici  le  pr«^  de 
décret  oue  j'ai  l'honneur  de  von»  présenter  :  «  L'Aascmblée 
natiotiaie,  aprè»  avoir  recouvré  la  liberté  par  rasaistance 
divine,  et  ne  devant  en  faire  nsage  qne  ccmiormement  anx 
règles  de  justice  établie»  par  Dieu ,  déclare  que  tonte  nation 
fidèle  i  respecter  se»  engaremenu  aéra  toi^ourk  l'objet  de 
»on  afEpction,  mai»  qii'elle  emploiera  toute  la  force  et 
l'énergie  d'une  nation  libre  pour  repouaser  l'inju»iice  ;  dé- 
clare en  outre  que  le  roi  pourra  préparer  le»  force»  que  la 
Constitution  met  k  sa  di»|M>»ition  pour  la  anreté  de  rEin- 
pire;  qu'auasitdt  qu'il  aéra  contraint  de  le»  mettre  en  usage, 
il  en  informera  rAssemblée  nationale;  décrète  de  plus  nue 
le  roi  pourra  proposer  et  accepter  de»  traité»,  mai»  qirils 
ne  deviendront  obligatoire»  qne  par  la  ratification  du  corp» 
législatif,  m  [Lm  suitt  à  demain.) 


SPECTACLES. 

AcAnéaie  aovALc  de  Muaioub.  —  At^ourd'hui  18,  Alcette; 
et  ies  Pommiers  et  te  Moulin, 

TnÉATai  «a  la  ff stn»n.  -  Aujourdliul  18 ,  te  Père  4e 
/umiUe;  et  V  Avocat  pmUUK. 

TnÉATUB  Italikh.  —  Amonrd'hni  18 ,  rAmmmremx  de 
fuiaze  ans  ;  et  IVina, 

TntfATEs  »B  MoaaiBua.  -  Amjonrd'hui  I8«  i  la  aalle  de  la 
ffbire  Saint-Germain,  te  Budinage  dangereux;  et  le  Mar^ 
quiâ  Tutipamo, 

Tatf  ATaa  au  PALAta-ftovAL.  —  Aujourd'hui  \\  ta  Fenre; 
les  Défauts  supposés;  et  Marioàne  et  Mumotu. 

TatATas  »B  MAaBUotiSi.LB  MoNTAjmBa,'an  Palais  liojral. 
~  Ainourd'hui  18,  t'jimi  des  Mœurs ^  comédie  «n  S  actes; 
et  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  S  acte». 

CooiiniBa»  db  Bbacjolais.  —  Aqjourd'hui  18.  à  la  mile 
des  Elève»,  tes  Deux  Neveux;  et  le  Tuteur  avare. 

Oa^CB  Mf  Palais-Royai..  —  Av^ourd.  I8,  â  cinq  henrps, 
asaant»  d'armes  entre  de»  maîtres  et  des  amateur»,  précédés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'barmopie.* 

GaAN»»  Dan»bck»  ao  &oi.  ~  Av^oord.  18,  ee  qui  iw>«r 
de  tajtûte  retourne  au  tambour;  tes  Heureux  Naturels;  te 
Moment  dangereux  ;  te  Déménagement  du  peintre  ;  et  le 
^atnbaau  da  Nostradamus. 

ABaiafh<Coai9CB.  — 'Ai^oiird^hui  IS,  F  Artisan  phi(osopk£; 
ta  Fausse  Correspondance;  et  Pierre  de  Provence.  , 


pAimsirr  bcs  msKrcs  mi  L'iOrBL-De-vn.LB  de  paiis. 

Si*  derniers  mois  1788.  MX.  le»  Payeur»  sont  à  la  lettre  T-L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  80  Jours  de  date, 

Cadix    ....        15  1.  IS  s. 


Amtterdam 62 

flambdnrg ,  .  .  .  ^1/9 
Londres.  .  •  .  .'  26  15/10 
Madrid  ....     15  1.  IS». 
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Livonme •     107 

Lyon,  Pdques,      l|8  p.  y*  b. 

Bourse  du. n  mai. 

Actions  de»  Inde»  de  3500  Ut. 1835,87  1/9 

Portion»  de  1600  liv 833 

—  de  312  liv.  10  s ' 

—  de  100  liv • ••. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    .    •   •    ••••••    870 

l.oterie  royale  (te  nSQ,  à  1800  liv .    .    . 

Primes  sortie 1789.».  17  perte. 

Loterie  d^avril  1783,  à  6p0  11t.  le  billet. 880 

—  d*oct.  à  400  liv.  le  falUet 

Emprunt  de  dec.  1782,  quAlanc^  de  fin.    .     15  Ifi^  t/4, 13  p. 

—  de  U5  millions,  dec.  1784.     7  3/4 ,  5/8,  3|4 ,  7/8.  s;  17  p. 

—  "^  de  80  millions  avec  bulletins. 

Qnitlance  de  fin.  sans  bnlletiB.    •   •    Il  1/4,* IV8,  l/si  perte. 

/i/eivi^H>rtie» .«••.•.^.•8,8  perte. 

Bulletins.     .    ^ * 82 

idem  »orti» ••• 

Aeconnaiasance»  de  balletink    ........... 

idem  sortie» «.•■•*...*•.. 

Emprunt  du  domaine  de  U  fille,  aèrie  non  sortie    .... 

<—    Bordereaux  provenant  de  secie  sortie 810 

Emprunt  de  novembre  r787 ••....•.. 

Lou   des   hôpitaux.    •••••• 13  perte. 

Caisse'  d'escompte -w.    3400,  390 

—.    Estampée •• 

Demi-caisse.     .••,..••• l'TOO 

Quittance  de»  eaux  de  Pari» •     ^^ 

Action»  noav.  des  Indes.    •    •    • .  •    908.  8,  8^  7,  5,  3,  OiiQ,  3 
Assurances  contre  le»  incendies.     472,  71, 70,  09,  88,  65,  84 

idem  à  vie *',•.......•••• 

Intérêt  des  assignats-moniuie.  A|i^nrd'hui  18  mai, 

dex200liv 01.  llA.Od. 

—      300  liv 0      18      8 

/    ^     lOOOliv '  .    .    .    .      8     16      0 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Di  Nûpitt,  U  24  tf»«7.  —  La  cour  a  ordonné  au  major 
de  la  marine,  à  un  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  au 
procureur  général  {il  fiscale)  y  de  se  transporter  à 
Castellamare,  pour  faire  toutes  les  recherches  et  pro* 
cèdures  qui  pourraient  donner  des  lumières  pour  dé- 
couvrir et  punir  tes  auteurs  de  Tincendie  du  vaisseau 
le  Roger,  Sensibles  à  cette  perte ,  la  marine  du  roi ,  et 
les  principaux  membres  de  la  noblesse  de  Sicile ,  ont 
oITertàS.  M.  un  don  gratuit  de  deux  cent  mille  ducats 
pour  remplacer  ce  vaisseau.  La  noblesse  du  royaume 
de  Naples  a*est  également  réunie  pour  oCTrir  au  roi  un 
don  gratuit  de  cînq^ccnt  mille  ducat3. 

H0LLAI9DE. 

Dû  La  Btry^,  le  12  maL  —  LL.  HH.  PP.  viennent  do 
nommer  gouverneur  de  Bréda  S.  A.  S.  le  prince  hé- 
réditaire d'Orange  et  de  Nassau,  à  la  place  de  M.  le 
général  comte  d^  Maillebois ,  qui  a  demandé  et  obtenu 
aa  démission. 


FRANGE. 


que  la  loi  lai  commande  pour  compléter  une  instroctJon 
dont  le  bat  est  de  venger  tout  k  la.  fais  Phonnenr  de  la  na- 
Uon ,  celai  de»  citoyena  de  là  capiule ,  de  la  garde  nationale 
et  d'auarer  la  tranqatiliré  de  notre  aogaste  monarque  :      ' 

A  arrêta  qu'il  aer»  fait  une  dëpuUtiDn  Jî  PAasembléc  na- 
tionale, à  Teffet  de  la  sapjilier  d^autoriser  «on  èomité  des 
recherches  k  communiquer  au  procnrenrda  roi  lès  veiiMt» 
gwmenu  qn'il  peulr avoir  relativement  à  ceue  an«tre;  ' 

Etqae  le  procureur  du  roi  sera  chargé  dë.œ  pourvoir 
vis-à-vis  du  comité  des  recbercbea  de  Tbôtel-i^c^Tillë  de 
Pans,  pour  m  faire  r^moHre  lesdifTérenta  renseignements 
qu'il  peut  avoir  sur  un  crime  dont,4or8  de  la  dénonciation 
par  lut  faite,  il  a  annonoé  avoir  déjà  recherché  le«  anteors 
par  toaa  les  moyens  qui  aoiit  en  son  pouvoir,  comme  aussi 
les  difTerenles  pièces  qu'il  \ta\X\{t  '.'.£  l'iiiatruclion  commen- 
cée être  en  ses  maiiu).  .    -         • 

Fait  auji;  Châtelet,  la  compagni*  assemblée,  te»  jonr-i 
5  n  que  desras.  Signé  Taw»  ;  et  i^  bas  «"^Moul,  gref/ier. 


De  Calvi  m  Cône.  —  Noiisnvot;s  eu  toutes  les  peines 
dunioDdeà  Ibrmer'la  garde  iintioiiale;  s«ins  la  fer- 
meté des.buiis  citoyens  et  de  la  inumciualité,  il  ne 
nousa  urait  pas  été  possible  de  surmonter  les  obstacles 
que  les  eiitieinis  dit  bien  publie  ont  voulu  y  opposer  : 
on  a  été  obli^gé  de  dissiper  à  coups  de^anon  et  à  coups 
de  fosil  ceuX4]iH  cliercliaient  à  mettre  le  troi^blq-dans 
nos  murs.  Le  clief  des  sikiitieiix ,  nomm/é  Pereudî ,  a 
été  arrêté ,  et  après  deuifrnois  de  prison ,  après  avoir 
juré  qu'il  serait  bon  citoyen,' la  nouvelle  inunicipolité 
lui  a  accordé  la  liberté.  Nous  espérons  qu'il  tiendra  ses 
promesses  et  qu*il  sera  lidèle  à' son  serment. 


■^^ 


ADMINISTRATKJN. 

Par  comralssion  du  grand  sceau  du  25  avril  1700,  M.  Ame- 
Ibt  ajété  nommé  commissaire,  du *roi  su  dcparteineqt  de  la 
eaisse  de  rextraordinaire;  à  ée'citr^  il  fsl  chargé,  sous  le» 
ordres  du  premier  miniap-e  des  finances,  de  la  suite, de 
toutes  les  opérations  reUjives  à  la  ooiitribulion  patriotique' 
dans  retendue  du  rojauùie. 

M.  Amelot  demeure  actuellement  rae  Keuve-des-Malbu- 
rins,-n*ia. 

— ^ . « 

i 

ABBÊ7B  DD  CHÀTELET  DE  PAltliS. 

Sxirait  des  regittrts  tU  la  chambre  de  conUii  du  ChHteltt 

de  Paris,  du  U  mai  1700.  ^    ^ 

Q^onrd*bnl  qnalorté  nu^i  mil  sept  cent-quatre-Vingt  dix; 

Là  compagnie  assemblée;  ouï  sur  ce  le  procureur  du  roi , 
considérant  que  le  procarenrrsyitdic-  de  la  commune  de 
Pan»;  diaprés  rarrété.dh  comité  des  recherches  de  la  lun- 
nieipalUé  de  Pans-,  a  dénoncé  le  30  novembre  dernier  les 
forfaits  qui -ont  souillé  le  château  de»\çwail|^  daOs  la- ma- 
tinée du- 6  octobre  Iternier,  ainsi  que  les  auteurs,  fau/e'urs 
et  coinj)h<;es  de  ces  attentats,  et  tous  cebx  qui ^  par  des  pro- 
mettes ou  dons  d*argent ,  ob  d'autres  tnartoBÙVies,  les  ont 
«Lçitea  ou  provoqués;  que  cette  dénoixclation  a  servi  de 
Base  a  la  seule  et  unique  plainte -rendue  par  le  procureur 
dnroi«  'e  l"  dccbmbre  nnivant;  que  depuis  cette  ^fainte, 
rinslr\iciiôii  Commencée  le  1 1  do  même  mois  a  été  suivie 
sans  ini<uTuptionjus(|u*a  ce  moment;    . 

<7ctf  si  Tintérét  public  exige  la  fin  d'un  procès  aussi  im- 
portant, et  don^  les  détails  sont  fttehdus  avec  la  plus  juste 
in  patienve;  si  la  gravite  du'délit-exige  de  sa  pa>t  tonte  la 
Cévécité  de  sqn  ministère,  qn^ancune  considéraflon'ne  pent 
ni  ne  doit  arrêter,  il  est-  néanmoins  de  son  devoir,  avant  de 
décréter  l'information,  de  ne  négliger  aucun  des 'moyens 

!••  Série,  —  Tome  IF, 


BULLETIW 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.     ^ 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LVI^D*   17  MAI. 

lA***  :  Dans  le  conrs^ile  cette  séance  on  a  eois^yhaxi^ 
votre  comité  des  rapports.  Dec  événements  très  mal- 
heureux rendent  en  ce  moment  nécessaire  un  décret 
provisoire.  H  s*agit  de  la  ville  de  Montoub.m.  Vous 
vous  rappelez  sans  doute  les  dissensions  qui  s'y, étaient 
élevées:  les  troubles ontçontinué malgré  le  décï'et  que 
vous  avez  rendu.  Ces  troubles  sont  fomentés  par  le 
fanatisme  religieux  :  un  mande(nent  de  M.  revé(]ue 
de  Montauban  et  des  prières  publiques  ordonnées  ont 
fait  fermenter  toutes  lés  têtes  :  on  a  tenu  des  assem- 
blées dans  les<]uelles  on  s'est  occupé  des  knoyens  d*ar- 
réter  Texécntion  de  vos  décre^  ;  il  y  a  un  sehisiîiê 
dans  la  garde  nationale  ;  oba  vouJal  augmenter  dHm 
quatrième  bataillon ,  qui  s^est  trouvé  cofnposé  de  ^er^^ 
sonnesattachéesà.rorarejtidiciaireetde  gens  flétris 
soudoyée  par  elles.  Le  courrier  extraordinaire,  sur  i'ar- 
rivée  duquel  nous  nous  sommes  assemblés,  n'a  apporté 
qu'une,  lettre  particulière.  —  Voici  Ja  substance  de 
cette  lettre  :  •  Il  est  donc  arrivé  le  massacre  de  la 
Sbmt-Bartbélemy  dans  cette  ville;  tout  s'est  passé-sous 
mes  yeux ,  parce  qu'ayant  appris  le  danger,  je  venais 
ofl'rir  un  secours  de  quatte^  mille  hpmn)es  à  M.  Du- 
pûis-Montbrun.  Halhenreuseiuent  il  était  trop  ta'*d  ; 
je  trouvai  en  arrivant  le^té)^  très  exaltées  :  oii  disait 
que  b*^  prutest'uits  voulaient Vemparer  des  établisse- 
ments publics.  Le  10  dte.ce. mois;  j<4ir  désigné  pour 
une  contre-révolution,  à' sept  heures  du  niatin ,  cinq 
à  six Cent« ^tiiimes ,  l'c'^iC :.n  coté ,  se  réunissent  à  la 
norte  au  couvent  dos  Corucliers,  pour  empêcher,  Ji- 
seiU-ellos,  les  oflicitifrs  municipaux  qui  avaient  choisi 
ce  jour- là  pour  faire  l'invelitaire.  A  huit  heures 
mesdames,  de  la  Force  (àisaient-  dire  une  messe  so- 
lennelle, to^tesces  femmes  y  assistent  :  à  neuf  heures 
dVux  ofliciers  municipaux  se  présentent  pour  entrer 
aux  Cordeliers;  les  Icmmes  leur  disent  qu'elles  les 
tueront  s'ils  ne  se  retirent.  Ils  se  retirent  en  clï'ct,'  ei 
ne  prennent  uucùneprécaiition  pour  ramener  l'ordre, 
quoiqu'ils,  eussent  pu  demander  le  secours  du  tégi- 
ment  de  L^anguedoc.  A  une  heiirj^  ces  femmes,  accom-  ' 
paçnées  d'uiie.  partie  du -peuple,  veulent  forcer  la 
maison  de  M.  Dupuis-'M'ontbrnn ,  .commandant  de  la 

Sarde  nationale,  et  menacent  dé  le. pendre  r  il  est  con- 
iiit  ù  l'hôtcl-dc-ville  pour  plus  grande  silrcté.  Le 
neu pic  court  à  la  maison  conimune  et  demande  do^ 
tusiis  pour  tuer  les  protestints.  A  une  heure  et  demie 
lin  dragon  national  tire  un  coup  de  hisil  ;  le  combat 
s'engage  ;  les  dragons  sont  poursuivis ,  quatre  sont 
Uié$.  A  trois  heures  un  'homiAe  monte  en  chaire  et 


SDi 


oxcilo  le  peuple  à  allv'r  atta(|urr  les  dra^^ons.  M.  h 
(hic  (le  la  Force  entre  dans  l^'^^lise,  eneruûit  :  .VejM;2 , 
citoyens,  oa  massacre  vos  frères  à  riuUel-dtr^vilIe.  * 
Jl'avihs  envié  de  lui  rappeler  le«ouvemr  de  son  aïeul. 
Lé  peuule  met  en 'pièces  ios  bancs  et  les  chaises^  et 
s^arnie  ue  leurs  débris.  Lés  dragons  sont  attaqués,  pris 
et  mis  en  prison;  les  prote»tints,  quand  on  les  trouve 
d.ins  les  rues  ,  reçoivent  mille  mauvais  Irartements, 
des  coups  de  peiiig,  des  sounicls,  des  coups  de  bâton... 
.  »  WouS  nl'.niis  tous  nous  réunir;  nous  (éperons  for- 
mer a,0(H)  J»pihfii;'5  pour  venir  au  s<*conrsde  Mon- 
laul^n;jl  e.stvil^solumcifl  liéftii^saire  que  l'AsscMnbleC 
rondo 4Hi'déclet.  » 

C<Mle  U*rfi*e  est  sif^néq  Perrorof.  Vn  post-s('ri|»lniii  rsl  ainsi 
conçn  :  «  Je  n'auniis  jamais  fini ,  si  je  vous  ili.sai.s  les  airuciiés 
qu'un  se  |>eriùet  ac(ueneinent  contre  Ifs  non  callioltr|Ufs.  » 

Voici  l-'èxtrail  d'une  lettre  du  même ,  datée  du  U  : 

<i  Si  l'Assemblée  iiationsfie  ii^Hpuorte  pas  on  prompt  re- 
mède pnr  an  décrel,  loat  esl  penlu;  le  ponple  ties  canipa> 
giies  est  furiea» contre  les  ennemis  de  la  Uevointion  ;  il  veut 
jnarchrr  à  Toulon^ ,  **l  dévaster  les  cliâteaux  bur  sa  route... 
On  se  livre  cbi'Z  les  4)roU's(;inlà  à  une  aflreuse  in<|iiisition, 
pour' !»avoir  «'ils  n'ont  pas  des  armes;  i!s  éprouvent  dans 
<-(-s  p«-rr|nisilioiis  toutes  sortes  de  mauvais  tr.-uleineiits;  j^ai 
vie  oblif,e  de  (juittl'i*  la  cocuide  nationale,  sous  peine  d  être 
éi^orge.  m  ^  ; 

Voilà ,  Messieurs,  les  deux  lettres  qiu  nous  donnent 
connaissance  de  ctêt  événement  malheureux.  Le  cour- 
rier port  ur  de  ces.  lettres  nous  a  dit  que  les  dragons 
nationaux  oui  été  conduits  dans  toute  la  ville  pour 
l'aire 'amende  honorable;  deux  ofliciers  nituiicipaux 
marchaient  à  la  télé  de  cr  cortège.  Le  comité  des  rap- 
j)orts  iie -vtfus  présentera  qu'un  décret  provisoire, 
€o;iç|i  dices  termes  :  •  L'Asscinbiée  nationale  décrète 
que  soq  président  se  retirera  devers  le  rOi ,  pour  le 
su|T{>Jier  de  prendre  lés  mesures  les  plus  promptes  et 
it  s  |das  efiicace^  pour  rétablir  Tordre  dans  la  ville  de 
Moutt'nbaU';  ordonna  que  lacpcïirde  natioualesoit  ror 
prise  et.  place  les  non  caCl>otiques  sous  la  sauvegarde 
si|U'cialé  de  la  lof.  .L'Assemblée  nationale  décrète  en 
ontrejt.ii/il'sera  prisles  mesures  le.**  |)lus  cfticaces  pour 
]K)nrsnivre  et  jnin>  piiinr  tout  ot'ticicr  qui ,  par  quel- 
4)ue  n  ''^ligence  dans  ses  fonctions,  aurait  occasionné 
le  trouble,  et  tout  citoyen  qui -Taurait  fomente,  > 

W.  DE  Cazalës  :  Je proposed'aiôuter,  par aqiende- 
inen< ,  que  le  roi  sera  spjq»lié  de  donner  les  orJres 
micessairesalin  de  pnyiret  dt*  (hronvrir  tons  les  au- 
tcui's  dqs  troubles  (juf  duI  allîiîjé  la  ville  de  Moiitau- 
Itan.  M. 'de  Cazalès  fait  lecture  d'uiie  lettre  écrite  de 
Montaubau  à  M.  de  ftialartre ,  député,  par  M.  xle  Ma^ 
brtre,  son  ft-ère. 

M.  LiJCAS  :  Tous  les  désordres  sont  venus  dfe  ce  que 
la  municipalité  avait  dé>afui4  la  garde  nationalii  pour 
fornier  une.  nouvel  le  troypc  trt>s  suspectée.  Cehn  utii 
écrit  cette' lettre  est  capitaine  .d'une  de^  iionViilIes 
compagnies.  ^ 

On  reprend  la  lecture  de  la  lettre.. ^  «  L^  protestants  et  les 
dragons  se  rendirent,  déguisés,  el  avee  letirs  annes,  à  Phô- 
tel-de-ville,  dont  ils  s*eBi parèrent.  Cet  évéqeiDent  ftit  racon- 
té à  raasemblee  des  Cordeliers,:  le  peaple  sortit  en  fu^or. 
Dans  l'etfpoir  de  le^^àlmer,  les^geutilahonAmei'le  aaivirent 
«ans  armes.  Arrivés  à^riiôtcl-de-ville,  ils  mirent  l*epée«  la 
luain  I  ils  (essuyèrent  une  déch9Tge  de  la  i>art  des  dragons  ; 
trcris  personnes  forent  blessées,  entre  antre»  M.  de  ChaolaC' 
Le  penpie  attaqua  alors  les' dragons;  ils  furent  accnlésdan» 
le  grand  rorps-de-^afde.  Qyatrc  ont  été  to^,  et  hqit  blessés 
inurtelleuient.  Lé  régiment  de  La'qgnedoc  est  venu  à'propos 
pour  saaver  le  reste  des  dragons  nationaux,  qui  ont  été  mis 
nous  la  sauvegarde  de  la  noblesse.  On  a  pdblié  la- loi  mar- 
tiale dans  la  cour  de  rbôtel-dc-ville.  Le  cummandant  et  le 
colonel  ont  été  destituée  :  M.  le  vicomte  de  Chanlac  a  rem- 
place le  premier ;4I  s'est  rendu  à  rh'6tel-de-ville,  quoiqu'il 
vin*.  dVire  bles&«.  Leç  ofGciers  municipai>x  ont  fait  faire' 
des  visites  chez  les  protestants.  On  dit  qo*ôn  a  trouvé  che* 
M.  M»rguet,  non  cathollqnevcinq  canons,  beaucoup  de  fu* 
ails  et  une  caisse-de  cartonchf  s....  J'oobliais  de  dire  que  tout 
le  monde  a  quitté  la  cocarde  nationale.  La  garde  n^tiopale 
«Je  Toulouse  vient  an  secours  de  U  ville  de  MonUnbmn.  » 


•  M.  de  Caziilès.  en  ♦erminant  C'ite  lecture,  dit  :  «  Je 
croyais  cette-  lettre  moins  affligeai itc.  J'insiste  sur  mon 
amendement.  • 

M.  Blks  :  Je  demande  qu'il  ne  !i  oit  prb  aucune  dé- 
hiM'ration  avant d'eniendrc  un  oflîcier  du  régiment  de 
Languedoc  qui  a  été  témoin  des  événements  arrivés  à 
Montaubau.  Il  est  (bns  ce  mameitt  à  TAssemblée.  On 
pourrait  IVutendre  à  la  b«irre. 

M.  d'Estourmfx  :  Jai  entendu  |)rononcer  le  nom 
de  ma  sœur,  madame  de  la  Forco,  dans  la  lettre  qui 
vous  a  été  lue.  Il  nfimporte  que  cette  afl'aire  soit 
éclaircie,  cl  je  demande  que  l'Assemblée  entende  la 
lecture  d'une  proclam  a  lion  des  ofl?eiers  municipaux 
tic  .Moutyiiban.  —  M.  d'Estourmel  fait  cette  leclute. 
Après  avoir  engagé  les  citoyens  à  la  paix  el  avoir  ob- 
servé aux  citoyens  «  qu'au  fort  de  leur  courroux ,  ils 
n'ont  voulu  de  vicliitic  (pie  celle  du  has;»rd  et  dc  la 
témérité,  »  les  ofliciers  nmnicij)aux  j1éCi*ndent  les  as- 
semblées et  ordonnent  que  les  armes  enlevées  à 
riiôlel-dc-  ville  y  soient  rapportées. 

M.  Charles  de  Lambin  :  Je  croirais  manquer  essen- 
tiellement à  mes  concitoyens,  si  je  laissais  plus  long- 
temps ignorer  des  détails  qui  sont  venqs  à  ma  con- 
naissance. Il  y  a  deux  ou  trois  mois  que  vous  reçûtes 
i\es  plaintes  contre  la  municipalité  ^e  MonCauban ,  qui 
avait  blâmé  une  confédération  de  garf^  nationales; 
j'osai  dire  t|ue  cette  municipah'té  n'étail  pas  composée 
de  bons  citoyens,  d'amis  de  fa  liberté^  Je  sais  que 
cette  municipalité  a  envoyé  tane  adresse,  dans  laquelle 
elle  fait  la  demande  ridicule  que  je  Sote  mande  à  la 
barre  pour  avoir  mal  parlé  d'elle.  Avant  !d  motion  de 
dom  Gerle  on  s'occupait  h  opérer  une  contre-révolu- 
tion à  Toulouse,  à  Bordeaux ,  à  Montauban.  J'ai  re- 
jnis  à  M.  le  maire  de  Paris  des  notés  écrilt;s  de  ma 
main ,  et  t^ui  contiennent  les  noms<de  personnes  soup-. 
roiinées  d  avoir  voulu  former  des  complots  à  P<Tis*  Le 
service  des  postes  a  i^té  employé  avec  suCcës  pour  faire 
|)arvenir  à  Bordeaux  des  écrits  iiicendiairesw  L-e  déi>ôt 
do  ces  écrits  étiit  che?,  le  gendre  d'un  président  au 
parleinriU  de  pette  ville.  Dans  ce  moment,  auand  les 
cours  sont  suspendues,  quand  elles  vont  étr^  détruites, 
on  vous  propose  de  recourir  au  pouvoir  exécutif, 
dont  tous  les  iij^^truments  sont  pourris^  Jl. est  impossi- 
ble de  s'en  rapporter  aux  cours  île  justice,  si  l'pu  veut 
que  les  véritables  coupables  soient  punis. 

U  p::ratt,  d'après  les  lettres  dont  on  vous  a  fiait  lec- 
ture, ()iie  la  municipalité  avait  ôté  les  armes  aux  sol- 
'dals-citoyens  ;  ils  ont  voulu  les  reprendre  :  c'est  (juand 
les  bons  citoyens  sont  en  armés  qu'on  peut  se  dire  en 
sAiTti".  Un  houveau'bataillojrde  milice  nationale  avait 
été  créé  parla  mimicipalité.  Malgré  la,  ganle  natio- 
nale, ce  bataillon  a  été  composé  par  moitié  de  per-- 
somies  attacbées  à  la  cour  souveraine,  de  pauvres  el 
de  gens  sans"  domicile.-  La'première  partie  soudoyait 
l'autre ,  pour  l'engager  à  s'opposer  aux-progrès  dé  la 
liberté.  Ainsi  la  municipalité  é  armé  tous  les  gens 
S\ne  Icfanati^^nie  aniinait.  On  propose  de  renvoyer 
cette  affaire  au  pouvoir  exmi (if  ;  sans  doute  l*in\enlion 
est  boniie,'  mais  certes  le  nioyen  est  mauvais.  Craignex 
dé  voir  couler'  Ic.saiig.  On  a  roulu  jetei^du  ridicule 
sur  \e»  eon^plots  qu^on  nous  fait  souvent  redouter  ; 
.m^js  ces  Soupçons  conduisent  à'  la  prudence  ;  jimis  on 
devrait  écouter  dafts  r^send)lée  nationale  tout  ce  qui 
intéresse  la  vie  des  citoyens  ;'le  salut  du  peuple  est  U 
supréine  Ipi.'  Je  demande  que  l'instruction  démette  af- 
faire ue  soit  pas  coutiiM?  à  un  tribunal  de  justice ,  mais 
à  nne  municipalité  voisine ,  a  celle  de  Toulouse  ou  de 
Bordeaux;  que  les  lettres' qui  ont  ëtë.lutej  soient  dé- 
pos4*es  sur  le  bureau ,  ainsi  que  le  mandement ,  cause 
mnocente  du  trouble. 

M.  DE  CazalJ'.s  :  Je  demande  que 'M.  de.Lameth 
pr(}iivr  les  complots  qu'ij  indique.  Ces  assertions  ont 
poui'  but  d'cflraycr  les  citoyens,  él  rien  n^est  plus 
coupi'ible.  .     ' 


0 

o 


M.  Charles  de  Lamëtu  :  Ce  n*cst  pas  au  nioiut^it 
où  rAsstMiibloe  nalionaîc  gouiit  sur  los-nKillu-ursarni- 
vcs  à  Munlaiibau  ;  ce  n*est  pas  ù  rinsiaiitoii  le  pn*o- 
pinant  lui-même  vient  de  deninmlor  qu'on  inrornie 
contre  les  coupables,  qu*on  peut  pnUendre  (jue  los 
complots  sont  chimt^riques.  Tout  représ<*nlaiil  df  la 
natiou  doit  apporter  ici  le  tribut  de  ses  solliciludi's 
comme  de  ses  lumières.  Le  pri'opinant  demande  tjue 
je  prouve  :  je  dirai  d'abord  quiuie  probabilité,  qu  un 
soupçon  suhit  à  un  représentant  du  peuple  pour  dé- 
noncrr,  non  les  personnes ,  mais  Ie5  systénn*s  ourdis 
contre  le  peuple.  On  est  venu  me  prévenir  (ju'il  exis- 
tait des^complots,  on  ma  indiqué  des  noms,  on  m'a 


les  ai  écrites  de  ma  main.  C'est  du  fond  de  mon  cœur 
que  j'assure  à  là  patrie,  à  rAssembIce  qui  la  repré- 
sente, que  je  voudrais  connaître  les  hommes  coupa- 
bles qui  chercbent  à  allumer  la  guerre  civile  dans  le 
royaume  ;  fu<;sent-ils  mes  amis,  fussent-ils  mes  pa- 
rents, je  Ics.d/'noncerais. 

M.  DE  Cazalès  ;  On  a  donc  oïdjlié  que  tout  accu- 
sateur qui  ne  prouve  pas  est  criminel?  Je  demande 
que  M.  BailLy  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  l'aubé  GoLrrEs;  Je  ne  puis  être  étranger  aujc 
tristes  nouvelles  quù  vous  venez.  d*a|)preudre,  puisoue 
j'ai  excrcé.a  Montauban  mon.  ministère.  Je  sais  qu  on 
se  sert  ,*  |K)ur  exciter  lu  guerre,  des  moyens  que  la 
religion  n^olTre  que  |H)ur  obtenir  la  paix.  Les  mande- 
nu'Uts,  les  prières  publiques,  les  jubib-s  cm'on  refu- 
sait autrefois,  reflueut  en  ce  moment  ;  dans  u*s  diocès(*.i 
où  depuis  trente  Qus  personne  n'avait  (fté  coitlirmé, 
on  s'empresse  de  doniRT  ia  couiirmatiou  à  tout  le 
monde..:  tous  les  citoyens  doivent  j^émir.  Mais  nous 
surtout,  ministres  d'una religion  samte,  d'mi  Djeu  de 
paix,  quelle  doïilcur  ne.de vons-uous pas  éprouver  en 
voyant,  nos  fréresportcr  îeurs  mains  sur  leurs  frères  ! 
Mais  iious,  simples  iiasteurs,  qui  éloignés  de  toutes 
les  vanités  du  uioiide ,,  étrqiigers  aux  séductions  de 
ropulénce,  aux  intrignes  des^cpurs,  n'avons  d'autre 
passion  que  le  bonheur  de  nos  oûaiUes,  c'est  par 
TEvangile  que  nous  leur  ^tr^clions  la  paix,  c'est  au 
nom  de  l'Evandle  qu'on  les^pelle  à  la  guerre!.  Gé- 
missons avec  les  bons  citoyens  1  Tous  ccnix  qpi  ont 
d'autres  sentiments  ne  sont  pas* dignes  de  servir  la  re- 
ligion. Je  demande  ((ue  le  roi  soit  supplié  d'ordonikr 
à  tous  les  évCtiues.  de  publier  d(«s  mandements  |Kjur 
faire  connartre  à  tous  les  citoyens  qu'ils  sont  frères, 
et  que  notre  sainte  religion  leur  ordonne  de  s'aimer. 

M.  l'évèque  DE  NtÀiEs  :  Pour  donner  une  i>reuve  de 
cet  ésprit>de  douceur  qu'iusph'e la  religion  cbrcLieunc 
H  se^  enfants,  je  ne  répondrai  poiu^à  la  diatrib^nmlé- 
ccirtedu  préopinant,  jiarce  que  j'espère  que  llionii- 
rable  m)îndire  se  n^pcjUira  lui-même  d'avoir  évidem- 
ment dii;igéGontjreteséyéquesdu  diocèse  de-Languedoc' 
ses  ini|Hitali;Ons.  J'assure  à  rAssenibkie  nationale  que 
je  ne  connais  aucun  mandemei^  reudu  dans  ceUe  pro- 
vince pour  çjiaiser  les  trotibles.  J'at  connaissance, de 
plusieurs  lettres  et  exhortations  particulières  aux  cu- 
rés, des  j>aroisses,  pour  leur  recommander  îa  paix  hi 
ruHion.entre  les  drlferen tes  communions  chrétiennes. 
Je  supplié  rAssëmbléc  de  oe  pas  se  livrer  à  des  pré» 
vendons  dénuées  de  toute  espèce  de  preuves',  et 
de  éroire  qu'elle  trouvera- toujours  dans  le  corps  épis- 
copal  les  dispositions  les  plus  sincères  potu*  dissqièl* 
les^ualheurs  qui  désolent  Icr&yaume,  et  dont  san^ 
doute'  les  év;i}ques  ni  les  pasteurs  jie  sont  la  cause. 

M.  L*A«»é  JciiBïi  :  f^  demàntle,  et  j^«ènér«  irétre  pasdé- 
sAvbiféf  qxi*il'Sou  fait,.aa  iiufi|  des  ecclQfiasliqocs  de  PAs- 
seiiihlée  nationale,  à  tbntr»  les  paroisses  du  rojraiiioe,.aDe 
exdortatidm  poor  les  engager  à  la  paix  et  à  Tunion,  à  To- 
bcis.<uince  à  la  nation  «  à  la  loi  et  an  roi.  «  ^        -     \ 

M.  ÊvEftAii»:  Noos  avons  beaucoup  entendu  parler  de  con- 
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jnrations ,  dé  projets  de  ontro-tévolution ,  et  dans  l'As 
bhJe  nationale  on  vienl  de  dcfier  «l'en  apporter  fes  preu<^, 
M.  1  évéqup  de  Nîmes  vierft  de  défendre  son  tijocèse-  pcot- 
élre  n»en  connalt-il  pas  bien  les  dispositions.  Pour  moi  i« 
vais  m'acquitler  d'une  commission  que  m'a  cTonnee  Fa  mu- 
nicipHliie  d'Aunllac.  (M.  Everard  fait  lecture  d'une  delibeia- 
lion  des  pn  tendus  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes,  par  la- 
quelle ils  engagent  les  direrse^s  municipalités  à  concourir, 
de  toute  leur  force,  au  maintien  de  la  rdigicin,  et  à  faire 
rendi-e  au  roi  son  autorité  légitime.) 

M.  i/ÉvÉQUE  DE  NîfttEs  :  Je  n'ai  point  parlé  de  cettff 
délibération  à  TAssiemblée  nationale  «  parce  que  je  ne 
voyais jins  ce  auVI le  pouvait  rfvoir  de  eotnmun  âvrc 
rincBlpntion  de  mandejneiite  incendiaires.  Çlle  est 
authentique,  prise  paisibl|;ment  par  plusieurs  UMlli<Ts 
de  citoyjMis  actifs,  après  en  avoir  instruit  lii  munici- 
palité. 11  vous  sera  facile  déjuger  qu'ils  n'uni  rien  feit 
qui  ne  soit  autorisé  par  vos- décrets,  la  liberté  de 
|>en$er.  L'obéissance  que  vous  avez  droit  d\!xig»»r  des 
Français  n'exclut  |K)int  la  libtTiedc  faire  des  repré- 
sentations. 

La  discussion  est  fermée;  le$  amendements  sont 
écartés  par  la  question  préalable;  et  le  projette  dé- 
cret du  comité  est  a<lm)t4». 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   LUNPI   SOIB   17   MAI.' 

On  lit  plusieurs  «dre<tses.  Cella  de  Bon loprnc- sur-Mer  ap* 
prend  que  la  contribution  patiiotiqae  de  cette  viUe  iponte 
;i  'ioujOUO  liv. 

Celle  de.  la  garde  nationale  de  Joignj  contient  ces  parolea 
remarquables  :  -n  Si  les  ennemis  de  la  RevôlnUon  parve«-^ 
liaient  à  exciter  dos  troubles  longs j>t  orageux,  on  npu». 
verra  U,  suivis  de  deux  millions  de  nos  frères,  marcliprsous 
les  drapeaux  du  père  du  peuple, 'du  restaurateur  de  la  li- 
berté française,  et  lui  faire  le  serment,  won  pas 4e  vaincre 
ou  mourir,  mais  de  revenir  vainqueurs,  u 

—  La  viHe  d'Orléans,  d'api  es  le  t^onseil  général  dé  la  com- 
mope,  demande  |>our  15  millions  (fe  biens  ecoJesiastique% 
^  — .  Ou  fait  lectai'e  d'un  prôcéa-verbol  de  la  mnnicipalilé 
de  Valence ,  et  d'une  .lettre  trouvée  sur  M.  le  vicomte  d» 
Voisihs.  coniiuahdaht  du  régioient  d*artillerie,'aasaasiB«, 
dans  celte  ville.     •"  '  •         '* 

Extrait  de-' ce  proeèS'^crbai 

M.  de  Voisins  .jivait  fait  renforcer  le  piquet  ule^garde  de- 
cinquante  lioiuiues,  et  avait  /ait  battre  la  générale.  Un  sdU 
f^at,  pour  avoir  ditqu'itné  rirerait.pas  sur-èês  concitoyens» 
avait  été  niis  en  prison  par. son  orclrc,  du  moins  te^uple 
l'en  accusait.  Les  oHiciec^  municipaux  se  transportèrent 
che»  M.  de  Voisins,  pour  Ini  demander  les  iirolifs  tle  ces 
procédés.  Le  peuple  le  demande  à  f|/ands  cris;  en  le  corfduit 
dans  réglise  de  Saint-Jean,  où  il  monte  eii  chaire  pour  se 
justifier. Quelqu'un  |>i>o|>oSe  que  M.  de  Voisins  soit  K"i^e* 
-  et  que  je  commandement  soit  donné  à  M.  de  Lois  de  Saint- 
Léglpr;  cette  proposilton  est  applaudie.  Les  officiers  à)uiii- 
cipanx  et  les  gxrdes  nationales  le  prptègent  au  moment  où 
ilsort  de  la  chaire;  mais  le  peuple  fond  toot-à-coup  sur  lui  ; 
'on  crie';  C est  un  monstre  ^  nous  sommes  perdus  s'il  nous 
éc/^ttppe.  On  le  blesse  de  deux  coii|)s  de  couteau  ;  et  bienlAt 
il  tombeatteint  d'un  coup  de  fusil;  on  igno4è  quelle  main 
l'a  dirigé. 

.  Voici  'la 'substance  d'une  lettre  ctfrite  de  Turin,  trouvée 
parmi  d'autres  papiers  sui^'M.  de  Voisins: 

n  Me  voilà  ici  jusqu'à  ce  qu*il  ait  plu  à  Dieu  de  raïuf  #.er 
un  autre  ordre  de  clîoses.  Mandez -moi  quelles  sont  les 
dispositions  des  esprits,  et  ce  qu'on  |u>urrait  esptin'i:  de  la 
disposition  des  troupe  que  vous  commandes;  le  unni  des 
divers  régiments,  et  l'esprit  qui  .les  anime...  Quels  £onds 
d'armes  avex-vous?...  J'imagine  que  vous  u'avex  pas  ouc'lic' 
la  me  Poissonnière...  Ecrives-moi  d'une  manière  ôstç t^sibiey. 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  des  nouvelles  dès  princes.  >« 

.Quelques  membres  du  cpté  droit  prétendent  que  la  lettre 
n'étant  point  signée^'et  que. M.  de  Voisins  nlayant  jamais 
pris  le  utre  de  ylcointe,  la  lettre  est  supposée. 
'  M.  DE  CuAiaocD  :  Les  oflicierr  municipaux,  qui  doiyeat 
savoir  la  (inalité  que  prenait  M.  de  Voisins,  l'appcHeiit  tou- 
jours vicomte,  et  il  est  consigné  dans  le  ))r6cès*¥erbal  que 
la  signature  est  déchirée. 

M'....,  compatriote  de  hf,  de  Foisiùs  :  J'atteste  que  M,  Uc 
Voisins  a  toujours  porté  le  titre  de  vicomte. 
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M.  Eu%  :  J#  demande  qae  le  ôoniie  6m  nehtrcbcê  tuAc 
r-ire  de*  perqaisitionsulans  la  ma  PoiMonnière,  et  ae  pro- 
care.dps  éclairciaaetnenU  aor  looa  le»  foiu  nUtifsà  Paaaaa^ 
»inai  de  M.  de  Voiaina.  et  que  le  roi  aoit  aoppUé  de  fain 
poaraoirre  lea  conpabtea, 

M.  4e  baron  de  Margnerittea  reot  prtadre  11  paroltf. 

~  Un  Cambre  obaenre  qoe  d*aprea  on  jlécret  dé  rÂaaèm- 
blée  M,  le  btunon  de  Margoerittea  doit  n'être  entendo  aa*à 
la  barre.  ^ 

PInaieora  membre*  do  cAté  droit  obaerrent  qne  ee  n'eat 
point  en  verte  d'nn  décret  qoe  M.  de  Margoerittea  ae  pré- 
aente  dana  rÂaaemblée.  -  '^ 

..?'•  .•i  ^■^' •  ^ '«^^M'xï^  <><»oc  qn«  M .  le  préaident  no- 
tifie a  M.  de  Margoerittea  le  décret  qoi  le  mande  à  la  barre. 
Cette  demande  occaaioAne  one  extrême  aciution:  la  oarl 
lie  droite  jeite  de  graoda  cria.'  «■,  «  par- 

M.  0E  FoccAiTLT  ;  ÉM^e  qo'il  n'j  aqoeMM.deLameib  qoi 
doirent  donnpx  de»  lois  ?  ^ 

n**.  '^'^■■^  ^l^*""*  *  ^  ^^"^^  "'•^  P^'*^  «nctionné.  - 
On  loi  cnc  :  //  i'ese.  ^  L'Aaaemblée  décide  que  le  décret 
^VH  notifie  a  M.  de  Margoerittea.  -  M.  le  préaidenl  le  loi  lit. 
-  M.  de  Margoennea  ae  nmd  â  U  barre. 
^M.  de  Broglie  demande  qoe  cette  aflaire  aoit  ajoarnée  - 

M'.  LE  BABON  DE  Margubbittes.  à  la  barré  :  J'arrive 
du  Languedoc.  Les  t^piers  publics  m'ont  appris  le 
décret;  cortme  député,  j'avais  droit  de  me  p/Ser 
dafis  rAssemblée.  (Uq  membre  du  côté  gauchTveut 
parler.)  L  honorable  membre  qui  m'interi-ompt ,  sil 
est  mon^Hge  doit  m  entendre  ;sil  est  ma  pJue, 
doit  venir  a  la  barre  a  côté  de  moi....  -  J'ai  eu  ciii- 

T^r"^  ?H  ^?  '"''■f^  présentée  par  le  club  des  Amis 
de  hi  Constitution.  Je  vais  prouver  la  fausseté  de  deux 
feils  qui  V  sont  contenus  :  fil  y  est  dit  que  le  com- 
mandant rfu  régiment  de  Guyenne  a  été  obligé  de  pro- 
clamer la  loi  martiale;  au  contraire,  elle  ne  Ta  été 
qu  a  ina  sollicitation  :  je  peux  montrer  en  preuve  le 
cerUl^at  diî?  bas-ofliciefs.  A  I  égard  des*^7d« 
blanches ,  j'aftrme  que  huit  \éftioSs portaienîcS  co! 
card^  depuis  Tannée  17«8^  et  les  avaient  conser\Xi 
comfhe  Siçie  de  liberté.  J  VfBrme  qiuî  je  n'ai^^S 
rej^vpircïezmoiplusie^^  enpSÏ 

A 1  égard  du  mai  qu'on  a  pÉnté  à  ma  porte,VéSit  "  n 
âuT •  ^?^'^'  ^"^^  grpsiiour  être  «raché  tout  Z 

Rf.  L'EvéQup  DE  NFmes  !  Pouvez-vpus  pritCT  M  dé 
Marguentles,  pçndant  le  temps  que  vous  mctS^z  à 
jn::rr  cette,  affaire ,  Ou  droU  d'assister  à  rLSS  ? 
Je  faiala  motion  qu'il  y  rentre  comme  député  ' 

Tout  le  côté  droU  se  lève,  s'agite  au  milieu  de  la 
salle,  etappuic  tumultueusement SettedeSe.^ 


jcsle  de  U  religion  et  an  reâpect  qoi  loi  eat  dà.  eoB»i«  .*«. 

UtJoi.,  de  la  p«t  de  ce.  dépota,  de  U  co^^^il^ 
eo-u^t^nu. qni  no„t  Jam^a  poW  pn:^^'1é^ 
en  Tom  oc  la  majorité.  ™^ 


^. . ...... «V  ,  njuuriiciiicui  ae  I  anaire  de  M.  le  maire  dp 

•onne  de  M^  de  Voiains  ;  qoe  les4,iècea  tronvéea  sor  loi  se- 
ront envoyée»  an  comité  de»  recherches;  qne  ^a  wellés  mîl 
-or  ses  papiers  seront  levéa  en  présehced^rï  officia» 'mon 
cipaox  et  des  officier»  do  cois  roval  d'/rt n w^f  ï 
en  ontre  éon  président  de  te^Sgner  i  U  manrcInJliie 7^ 
I.  garde  natjohafe  de  Valence  P^rotaûr  ooi'^re  Innî 
à  Icar  condni.e  et  aox  efTor,»  c,n'&  ont  îaits^Lar  p^""^ 
nir  l>saaasfn«.t  de  M.  de  Yoisins.  »  "^  -  ^ 

B£A^CB  DU  MiRDI    (8  }dAU  ^ 

ta  commone  de  Pontobe  annonce  qn'elle  a  vo  avec  an. 

la  reS  t'  Tr''''  ''^  '^W.nblée  refuse /a  o  nomde 
la  reliK.pn  et  de  leur.  comn„.Uant.H,  d'adhérer  an  drcrcl 
du...  Elfe  désavoue  cet  acte,  comme   contraire  ^  la  m;l 


SUITE  DE  LA  DISCUSSIOÎf  SCI  CETTE  QCEStlOU  : 

^nation  douille  délrgueriui  roi  texereice  dm 
drott  fie  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  pue  DE  PiASLiii  :  Il  s'agit  de  prononcer  à  anî 
dti  roi  ou  des  législateurs  doit  JpparfflrdroU^tk 
^*^  ^,?*îf.'^î  ^".  «»  n^o^  «»  q««  ri^dera  la  con- 

&i  JS:  V'  ^r  ^""K^l  îa  qlustiou.  Celui  ^ 
évidemment  le  plus  d  mtérét  a  la  mériter  doit  ràlc- 
mr.  U  question  serait  simple ,  si  le  monarque  rcmpU 
de  vertus  Douvait  tout  exc^ulcr  par  lui-même  ;  mais  il 
fi  r îît *'^'^!^^  ^  fonctions.  Quelle'esl  la  respon- 
sabilité  du  délègue  su^iréme  de  la  nation?  C'est  lasi- 
gnalurc  des  agents  qu'il  a  choisis  comme  instruments 
nécessaires  pour  Fexécution  de  ses  ordres.  Ils  sont 
respons;^bles,  même  des  événements,  tandis  que  les 
lepslaleurs  ne  sont  sujets^  aucune  espèce  de  nJspon. 
sabilite.  Sur  la  différence  que  Ton  a  élabUe  cntredi 
verst^  fôpèces  de  guerres ,  j'observei^  que  tous  les 
mani restes  prouvent  la  nécessité  des  hostilitéis  et  por- 
tent les  nretextes  d'une  juste  défense.  Le  roi  de  PnW 
lorsqu  if  a  envahi  la  Saxe  ;  l'impératrice  de  Ru^* 
dans  la  guerre  contre  la  Porte,  semblaient  avoir  \^ 
moufs  les  plus  légitimes  :  quand  la  jalousie  n'agitera 
plus  les  hommes  le  me  plairai  alors  au  rêve  pHtlan- 
Ihropique  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre.  N'oublions  pas 
le  besom  que  nous  avons  de  nos  colonies ,  et  que  m^ 
pend.iut,  sans  la  coalition  de  nos  voisins,  l'Angleterre 
pourrait  nous  en  priver  par  sesjerces  mariSmes  et 
devenir  la  reine  du  monde.  Sans  cabinet  particulier  et 
secret  point  de  négociation  possible.  Sera-t-il  jamais 
posable  de  ^Jiscuter  publiquement  lesc9rres|M)niinces 
a  f  nlretemr  avec  les  puissances  du  monde?  Vous  ne  le 
pcii^pas,  et  vous  )ie  pouvei  le'pcnser....  Inipossi- 
brtfté  de  disctiler,|iiib!iquenicut  les. négociations  avec 
I  étranger  ;  imj»rinleiK*ç  a  charger  les  rebrésentants 
du  peuple  du  droit  de  faire  la  |uerre,  lorsqullsne 
peuvent  être  responsables;  sûreté  pour  la  naiiorf  de 
le  confier  a  son  délégué  «uprême;  enfin  la  responsa- 
biliti^  des  pumstres  :  telles  sont  les  réflexions  que  j'ai 
I  honneur  de  SQumcltre-à  l'Assemblée  nationare  piur 
dinget  son  décret:    .  ^ 

M.  LE  DUC  DU  <:hatelet  :  le  né  puis  qu'applaudiVà 
I  opmiQn  de  M/de  Sérent,et]e  me  borrieraJ  à  répon- 
dre  à  quelques  objections.  A-Dieu  ne  plaise  que  je  dise 
Quele  conseil  du  roi  n'est  jamais  le  foyer  des  intrigues  et 
des  passioiw!  Les  ministres  ne  sont  pas  toujours  imo- 
rantS  el  perfedes  ;  s'ils  «'égarent .  b  respoèsabilitl  le^ 
ramènera  a  la  Vertu?  et  si  la  responsabflilé  n'e^lpas 
très  puissante  supJes  délégués  du  prince ,  elle  est  œr- 
tiunement  nulle  pour  les  délégués  du  peuple,  tne  as- 
semblée nombreuse  neut  êtri^  bien  plus  aisément jcor- 
rompue.  En  Suéde  la  diète  est  toujours  rempliede 
gens  soudoyés  par  Ja  France ,  par  r  Angleteirè  oiipar 

nl,nit^îl^f.i'"''5??^'  ^^  P"'^  ^.^  '^  guerre  y^onl  lé 
résultatde  la  plus  odieuse  corruption...  Si  l'on  ne  per- 
met aucune  alliance  qui  ne  soit  traitée  ^au  milieu 
du  pouvoir  législatif,  la  France  n'aura  bientôt  pliK 
d  aUiés....  Ou^ropose  de  créer  un  comité  Siploma ti- 
que, La  nation tst  bien  maîtresse  de  divulguer  ses«e- 
crpts ,  mais  non  de  faire  connaître  ceux  des  atitres  Si 
ce  comité:ne  rend  pas  compte  à  l'Assemblée,  il  sera 
un  autre  conseil  d'état  qu5  présentera  de  grands  in- 
convéïuenls,  puisque  les  membres  dé  ce  conseil  ne 
seront  pas  responsables.  On  a  pensé  qne  l'Espagne  est 
mtcri^ç  à  tro\ibler  notre-révoliftion ;  j'otH^r^e  que 
fie  '  ^^^'^^^î*".^  nu»  arme;  On  s'est  lirréà  des.délails 
très  midits,  rt  loudcMminé  le  pouvoir  de  nos  rois, 
dans  le  iap])ort  de  la  question  dont  il  s'agit, en  rcmoii- 
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les  alliaDces  des  Germains  ne  ressemblaient  pas  plus 
à  nos  traités ,  à  nos  guerres ,  à  nos  alliances.,  q^é  nos 
armées,  notre  tictique  ci  nos  armes  ne  ressemblent 
aniz  leurs.  Pour  effrayer  sur  les  suites  du  droit  de  paix 
et  de  gueh'e  accordé  au  roi ,  on  a  attaqué  la  mémoire 
de  pliuieurs  de  nos  princes.  Bst-il  donc  permis  d*atta-^ 
auer  ainai  les  rois  chez  un  peuple  qui  s'est  toujours 
oisl^ngné  par  son  amour  pour  ses  rois?  Si  le  règue  de 
Louis  \1V  fut  plus  glorieux  qu'utile ,  peut-ou  oublier 
qu'il  a  ralu  trois  belles  provinces  k  la  Pradce?  Soua 
son  successeur^  retendue  de  l'empire  s'est  encore  ac^ 
crue  ;  c'est  sur  les-dernières  années  seules  que  l'his- 
toire peut  porter  un  regafd  sévère.  La  guerre  de  sept 
ans  fut  ^ute  défensive.  On  dit  que  la  constitution  an- 
glaise est  imparfaite  ;  mais  si  l'expérience  doit  avoir 
plus  d'empire  sur  les  hommes  que  des  systèmes  non 
réalisés ,  'bous.croirons.  peut-être ,  avec  r Angleterre , 
que  le  droit  ^e  refuser  les  subsides  est  un  moyen  cer- 
tain d'empêcher  le  roi  d'abuser  du  droit  de  paix  et  de 
guerre  pour  opprimer  la  liberté.  Je  conclus  et  je  dis 
que  le  oroit  de  paix  et  de  gnerre  doit  être  délégué  au 
roi,  mais  que  les  traités  de  paix  ne  peuvent  être  obli- 
gatoires qu'après  avoir  été  ratifiés  par  l'Assemblée 
nationale 

M.  DB  ftoBBSFnsRBB  :  Après  les  vérités  importantes 
qui  vous  ont  été  présenté^'  sur  la  question ,  il  reste 
encore  à  répondre  à  un  très  petit  nombre  d'objec- 
tions, à  résumer  les  point»  principaux ,  à  réduire  la 
question  à  ses  termes  les  plus  simples  et  k  fixer  vos 


i|  un  pacte  national?  Coinmesi  les  querelles  dej^  tois 
pouvaient  encore  être  celles  des  peuples....  (On  ob- 
'  serve  que  ce  n'est  pas  Toi^re  du  jouV.  )  11  est  impos- 
sible que  dea  événements  qui  amènent  cette  discussion 
soient  étrangers  à  cette  discussion.  11  est  important 
d>vertir^  l'Assemblée  nationale  que  cette  question 
traitée,  elle  en  aura  une  antre  a  traiter.  Pourquoi  Vou- 
lez vous  m'empécher  de  tous  dire  que  vous, êtes  ex- 
posés aux  plus  grands  des  dangers,  Si  vous  ne  prenez 
pas  un  décret  saee?  Je.  conclus  à  ce  que  l'Assemblée 
délibère,  ^'abord  sur  le  projet  de  décret  dé  M.  Pétion 
de  Villeneuve,  et  ensuite  sur  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Mj  d*Habambube  :  L'iKitérét  national  est  la  conser- 
vation de  la  liberté;  cet  intérêt  est  notre  seul  guide, 
il  sera  le  seul  motif  de  mon  opinion.  La  nation  a  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  Iti  paix  ;  il  faut 
qu'elle  le  délègue.  L'Assemblée  jiationalc'permaiiente 
pourrait  l'exercer  sans  inconvénient;  ïhais  il  est  de 
principe  que  les  droits  de  la  nation  ne  peuvent  être 
délégués  qu'à  des  agents  responsables.  La  prudence 

Çeut  nous  engager  à  prendre  un  parti  très  siu^ple. 
outes  les  fois  que  le  roi  croira  devoir  entreprendre 
une  guerre,  faire  un  traité  d'alliance,  ou  donner  la 
paix,  on  joindra,  pour  un  temps,  à  son  conseil  ciiiq 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'auront  pas 
voix  délibérative  dans  le  conseil  :  ils  prendront  con- 
naissance de  toutes  les  opérations  et  en  instruiront 
l'Assemblée' nationale.  La  délégation  faite  au  roi  diî 
d)*bit  de  déclarer  la  euerre  sera  décrétée  de  nouveau 


seu 


regards  sur  notre  situation  actuelle.  En  me  rappelant 

ce  aifont  dit.fes  deux  préopinants ,  |o  ne  vois  aucune  |  à  la  fin  de  qhaque  législature,  afin  qu'on  ne  vous  re- 
lie^ objection  :  la  nation  étant  obligée  de  déléguer  proche  pas  d'avoir  délégué  sans  retour  un  droit  si 
--.  1 «     _  ..-_k  — .  -.  _-. .  j  M, précietix  pour  la  liberté;  mais  il  ne  faut  pa^  renoncer 

a  faire  des  guerres  offensives.  Le  roi  de  Prusse,  étant 
instruitque  trois  puissances  avaient  fait  un  traité  colitre 
lui ,  entra  dans  la  Saxe  avec  30,000  hommes;  il  enleva 
les  archives  et  trouva  le  traité;  on  a  cru  qir'îl  avait  fait 
une  guerre  offensive.  Je  m*o|)pose  donc  à  la  propo- 
sition qui  vous  a  «été  proposée  et  dont  la  grandeur 
pouvait  vous  avoir  séduit.  Les  cinq  roembçps  seront 
nommés  pfir  rAsseçtbIée  législative;  ils  r<^'dcront 
toujours  à  Paris  et  ne  pourront  s'en  éloignersans  un 
congé,  afiaqu'on  puisse  savoir  où  les  pveindre.  u  est 
impossible  que  irons  vpus  passiez  d'alliance ,  ou  bie;i 
vous  ne  pourrez  résister  à  l'Angleterre  ;  votre  çoip- 
merce  sera  détruit,  et  vou^aurez  sur  les  bras  .quatre 
millions  de  Français  que  le  comn^erca  fait  subsister. 
'  M.  DE  CLEBMŒ«T-Toi<rNEBBE  :  Là  qucstiou  à  traite): 
est  un'e'des  premières  dans  Tordre  poétique;  elle  est 
encore  importante  dan»  l'ordre  moral ,  elle'est.une  des 
plus  graildes  qui  aient  jamais  été  soumises  à  une  as- 
semblée déliberai^te.  On. demande  si  le  droit  tic  faire 
la  paix  et  la  guerre  doit  être  dif légué  au  roi.  Pour  ré- 
pondre d'une  manière  satisfais;inte,  il  iaut  examiner 
les  éléments  dont  se  compose  une  constitution  :  il  faut 
examiner  les  suites  morales  et  pQlitîqi^estie  la  décision. 
Qu'est-ce  que  le  droit  dç  paix  et  le  droit  de  ^rre  ?  Les 
préopinanls  ont  été  forces  de  ren;v)nter  à  1  origine  des 
.conventions  sociales^  :  on  y  trouve  dés  notions  com- 
munes sur  les  alliances  et  sur  la  paix.  L'homme,  danâ 
l'état  de  nature ,  avait  le  droit  4^  repousser  la  force 
par^la  force:  le  droit  de  guerre  existait  avant  les 
sociétés.  La  société  déclara. que  les  hommes  seraient 
soumis  aux  r&Ies  du  juste  et  de  l'iniuste  :  la  guetv. 
dindividu  à  indivifju ce^ ,.et  la  pàixjut  un  des  iVuits 
de  la  société^  , >.^_.    "  '  . 

It  n'en  estpas  dejnSttfe  de  nations  à  {dations.  N'é- 
tant soumises  à  aucun  juge'^  aucune  forcé  commune 
i^'existant ,  elles  se  trouvent  dans  un  véritable  état  de 
nature,  il  suit  nécessairement  ^e  là  qu'il  faut  èm- 
-pjoyer  les  négociations  ou  la  force  pour  ramener  la 
pâit.  Ainsi  le  droit  de  ^rrc  n'est  que  le  droit  de 
résister  à  l'oppression  qui  naît  de  la  transgre^dn  ou 


tout  le  pouvok,  autant  vaut  et  mieux  vaut  déléguer 
au  roi^  oui  est'représentant  de  la  nation,  le  droit,  de 
déclarer  la  guerre.  11  est  inexact  de  ^tt.représentant 
de  la  nation;  Le  roi  est  \t.commis  et  le  déléguié  de  la 
nation  pour  exécutérles  volpntés  nationales^... 

MM.-d'âtourmel,  de  Muri^iais,  etc.,  demandent  jque- 
ropfnant  soit  rappelé  à  l'prdr^;  •  '; 

M.  pB^oBBsmsBBE  :  Certainement  le  mnrmnre  qui 
s'élève  n'aurait  pas' lieu,  si  Toif  avait  compris  ma 
pensée  ;  on  ne  m  aUrait  pa$  soupçonné  de  manquer  de 
respect  à- là  majesté  royale,  puisqu'elle  jTest  autre 
ebose  que  la  majesté  natiQnale^  ï'iii  voulft  donner  une 
magnifique  idée  de....  $i  ii\es  expressions  oilt  affligé 
qu^clqu'un,  je  dois  les  rétracter  :  par  commis,  je  p^i 
YoulM  entendre  que.remploi  jsupreme,  que  la  charge 
sublime  d'exécuter  la  volonté  générale  ;  j'ai  dit  qu'on 
ne  représente  1^  cation  citie  quand  ont  'est  spéciale- 
ment chargé  par  ^lle  d  exprimer  sa  volonté.  Toute 
autre  puissai|ce ,  quelque  auguste  qu'elle  soit .  n'a  pas 
le  caractère  de  représentant  du  peuplé.  Je  dis  donc 

3ue4a  nation  doit  confier  à  ses  représentnnts  le  droit 
e  la  ^erre.et  de  Ja  paix,  k  toutes  ces  rtjflexions  j*a- 
joute  qu*il  faut  déléguer ,.ce^  pouvoir  à  celui  qui  aie 
moins  d'intérêt  à  en  abuser.*  Le  T^tps  légiislatif  n'en 
peut  abuser  jainais^ mais  c'est  le  rôi^armi^  d'une  puifr- 
sante  dictature  quL  peut  le  rendre  formidable,  qui 
peut  attenter  à  la  liberté,  à  la  Constitution.  Le  roi 
sera  toujours  tenté' de  déclarer  )a  guerre, pput  àug^' 
ipenter  sa  prérogative  :  les  représentants  de  la  nâtioii> 
auront  toujours  pnàntérêt  directetmême  personnel  à 
emp^her  la  guerre.  Dans  tin  insltant  ils  vont  rentrer 
dans  la  cldsse  dès  citoyens,  et  la  guerre  frappe  sur  tous 
les  citoyen^.'Pour  éviter  ces  inconvénients  sans  nom- 
bre qui  ^présentent  à  nos  regards,  je  propose  à 
l'Assepifblée  de  fixer  son  opinion  sur  Iç  projet  de  dé- 
cret de  M.  Pétiori;  c'est  ici  le  moment  de  commencer 
cette  grande  révolution  qui  s'^étçnara  sur  toutes  les 
parties  du  monde.  Je.  ne  crois  pas  q(\'il  soi^  faqie  de 
su|>porter  ndéc4e  la  gneBre.qui  l'annonce.  C'est  l'Es- 
pagne qui  a  f4it  1rs  premiers  préparatifs;  c'est  l'Espa- 
gne qui  a  réclamé  aes  possessions  éloignées.  On  nous 
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de  Tabseoce  de  \ù  \ou  Le  droit  de  giirrrc  se;  réduit 
dpncà  repousser  par  la- force  toute  atteinte  véritiible 
portât  par  une  puissauCo  étranj^ère  à  la  IjUTte  et  à  la 
prolirietë  uartionales-Toutcé  qui  rentre  dans  cette  dë- 
liuitioi)  est  juste;  tout  ce  qui  en  sort  est  injuste.  Pour 
prévenir  la  giîerre,  il  est  un  moyen  tiréxie  IVtat  de 
société;  c*e3t  la  r<^union  de  toutes  les  agrt'gatiODS  qui 
ne  sont  pas  assez  fortes  pour  se  défendre  seules.  Ainsi 
toute  alliance  défensive  a  4)our  but  la  protection  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  de  deux  puissances.  Tout  ce 
qui  rentre  dans  cette  délinition  est  légitime,  tout  ce 
qui  en  sort  est  incertain  ;  toute  idée  de  conquête  étant 
rejcléc,  le  terme  de  la  guerre  sera  l'éponue  de  ta  ré- 
paration dés  injures  :  une  nation  ne  peut  être  vindica- 
tive, elle  ne  peut  être 'que  juste;  voila  la  définition 
incontesl^i'ible  du  droit  de  paix.  L^  corps  législatif  fait 
la  'loi  et  ex{rriine  la  volonté  générale;  le  pouvoir  ex^'- 
cutif  sanctiomie  cette  volonté  et  la  fait  exécutiT.  Il  y  a 
une  très  grande  différence  entre  ces  deux  pouvoirs.  La 
loi  n*es^J^mais  ni  pour  ni  contre;  elle  embrasserons 
sa  généralité  toutes  les  ciixonstances,  tous  les  bommes* 
et  tons^les  temps;- Le  pouvoir  exécutif  exécute  la  vo- 
lonté générale  dans  chaque  circonstance  pour  ou 
contre  les  individus* 

'   'Qui  ne  voudrait  admettre  ces  principes  s^expose- 
rait  au  tlouble  inconvénient  de  lois  vicieuses  dirigées 
par  des  ))assions  et  par  des  circonstances ,  et  d*UD  pou 
voir  exécutif  paral)'sé  par  des  entraves.  Sous  quel 

'  mode  ou  quelles  niesurosdéléguera-t-on  les  droits  de 
guerre,  de  paix  et  d*alHances?  suivant  quelles  règles 
et  |)ar  qui?  Par  le  pouvoir  exécutif,  mais  clairement, 
mais,  indépendaiiiment  des  circonsUmce^  -et  suivant 
des  règles  posées  par  le  pouvoir  législatif.  Indiquer 
les  circonstances,  applmucr  l^s  règles  aux  cfrcoos- 
tince»,-  cVst  la  fonction  au  pouvoir  exmitif.  You$  ne 
pouvez' nier  cette  conséquence,  à  moins  de  irier  mds 
(.rincipes.-  et  vous  ne  nierez  pas  n^es  principes,  à 
UKÛ-Us  de  renoncer  aux  vôtres.  Je  Vais  repondre  aux 
objections  et  pré^nter  auelque^  inoonvenients.  On 
deuKinde  s*il  est  juste  qu  un  nomme  faible  et  trom|>é 
par  quekjUes  ministres  engage  tout  Un  neuple  à  la 

fuerre.  Je  fais  d*abord,  une -question  :  Des  que  ces 
roits  doivent  être  conUés^  quelqtruiL  ne'vaut-Jl  pas 
mieux  fu*ils  Je  soient,  avec  ûi  clause  de  la  fesponsa- 
bilité,  a  quelques  bommeé  que  des^loi^  enchaînent^ 
qH*à  un  grand  iipmbre  (Khommes  qu'aucune  respon* 
siibili té  n'attend,  qu'aucune  loi  ne  retient;  etcepe4i- 
dânt  on  vous  propose  le  contraire,  quand  on  veut 
revêtir  le  corps-législatif  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
Ja  guerre.  On  dit:  La  /irt//of/|>eut-elle abandonner jun  " 
droit  si  prébiedx?  Neconfondqns  paslanation  qui  a 
créé  toiis  les  pouvoirs,  avec  le  corps  consfitûaiU,  qui , 
comme  le, roi,  n'existe  que  par  \â  nation,  contre  le-, 
quel  il  y  a  aussi  le  terrible  remède  de  llinsurrection  : 
qu'on  rejette  donc  ces  expressions  ambit'eus4»s  !.... 

H  y  a  deux  écueils  à  éviter,  celui  de  céder  rapiclc- 
ment  au  vœu  national  ,  quand,  ce  vœu  e^t  passion; 
celui  de  lui  rcsistcT  quand  il  est  justice.  Le  corps  Ic- 

fislatif  aura  h  se  défendre  d(*s  erreurs  de  l'opjuioiret 
e  cet  entrai^icment  que  Pour  confond  avec  le*  élans  du 
riatriotisme.  Souvenez-vous  de  Déuiostliènh,  rappe- 
nnt  en  Vain  au  pennie,  avec  tous  les  cbaruu*s  do  l'é- 
loquence,, les  intérêts  du  peuple ;-  voye>r-le  (Wrioncer 
en.  vain  des  orateurs  soudoyés  Ha r  Philippe  ;  voyez  ce 
peupleingénieux  et  frivole  flélourncr  les  yeux  dé  l'ia- 
térêt  de  la  patrie  pour  se  repaître  des  adulations  ma^ 
cédoniennes....  Pour  repousser  les  ennemis,  il  y- a 
deux  moyens,  le  secret  des  préparatifs  et  la  pélérité 
des  lîionvimients.  L'un  et  l'autre  é.sl  impossible  dans 
une  assemblée  \\m  délibèrt  en  public.  L'e;iuemi  di- 
rait'.Agissons,  car  ils  délibèreuL  Le  gouvernement 
pôurja  toujours  vous  forcer  à  adopter  telle  ou  telle 
mesure,  et  vous  ledépgèj-ez  très  léfçalemcnt  du  licii 
de  la  responsaliiliré.  il  est  donc  de  votre  sagesse  de  uc 


I  pas  ôterau  rot  un  droit  qui  ÙKfïine  à  ta- respossahilitë 
des  agents  toute  l'étendue  qu'eJle  doit  avoir....  Pour* 
riez-vous  penser,  comme  on  ci  si  souvent  vouhi  lefair« 
croire  ;  que  la  France  subsisterait  avec  gloire  sans  al- 
liés^ sans  rapports  politiques?  Je  sais  qu'un,  intérêt 
bien  entendu,  qu'une  raison  universelle,  qa'uoesaiiio 
philosophie  pourraient  amener  use  paix  luirerselle. 
Mais  nous  sommes  le  seul  peuple  constitué  sur  les  vé» 
niables  principes  de  la  justice,  de  l'équité  aatorelle... 
Si  vous  perdiez  votre  considération  extérieure ,  votre 
eouMneroe,  vos  colonies,  à  ta  conservation  desquels 
vous  avec  cru  devoir  sacrilier  an  prindpe  certain, 
vous  seriez  bientôt  effacés  de  la  cartegéogfaphique  de 
l'Europe.  Avant  de  terminer,  il  mesem  peut-être  |>er- 
mis  de  repousser  un  moyen  qùé  derraient  s'inti^dire 
les  législateurs;  c'est  le  tableau  plus  ou  moins  ttdèle 
des  erreurs  et  d(*s  crimes  des  ministres.  Qminil  ces- 
sera-1- on  de  vouloir  companT  les  tois  éternelles  avec 
les  passions  fugitives?....  C'est  au  retour^  c'est  à  la 
conquête  de  la  bberté  que  j  ai  attaché  le  iKmheur  de 
ma  vie.  11  me  parait  que  toutes  les  passions*  que  l'on 
fomente  sont  les  seuls  obstacles  à  nos  succès.  Je  Ms 
encore  une  question,  et  je^msude  qu!on  y  répond*? 
avec  loyavté.  Est-il  quelque  chose  de  plus' utile  à  l.i 
liberté  que  de  placer  de  la  mt-inière  la  plus  convenable 
dans  la  Constitution  le  di^jiosi taire  suprême  et  néces- 
saire du  pouvoir  exécutif?  Serait-il  un  moyen  pins 
«i\r  de  le  rendre  l'enneini  de  la  Constitution ,  qne  dç 
l'isoler,  de  le  priver  dé  seedroitset  de  rendre  ses  ogent9 
le  but  éternel  de  nos  possioiis?  —  M.  de<:iemiont- 
Tonnerr^  présente  un  projet  de  décret -dont  voici  la 
substance.  L'Assemblée  nationale  décrète  ooniae  arti- 
cles constitutionneb  : 

.{•-Qaela  nation  ttmn^uite  ne  potier»  ^vonh  dltteintei 
la  liberté  el^ux  propriétés  det-antret  natiotiai 

2*'Que  le  droit  de  défendre  la  UbeHé  et  les-prt>prictMna«, 
tionales  conlrn  les  puissances  etratigères  appurlfeiit  exclu*  ' 
séVemeiit  aa  roi  ; 

:v  Qae  les  irai««8  d*allianoe  ne  ccuMitndraiit  Janiak  4ca 
clao»es  oITensives;  "        •  ,     *. 

4*  Que  le  tfroit  de  conclaire  des  altiances  défensives  ap- 
partient exclusivement  aà  roi; 

b»  Que  celui  de  inif^  la  paix  apparticnl  esdasirenent 
au  roi; 

••  Qne  tool  traité  de  paix. contenant  engagement  de  four- 
nir des  sabsideM  on  cession  d«  (jn#lff«ies  fn»rtifw  An  t<Tn<» 
toli:e  n<iîif>Mal,  ne  sefa.obLifiiloire  qt^prea  iMoir  éie  soo- 
mis  an.corpii  («gi^tatîf; 


■7*  Qne  le  pouroïr  «écitt If- n'exercera  les  nonvoîrs  poli- 
'  tiques  qui  luisout  délègoés,  que-  sous  «la  dkusiettr  In  res- 

{lo notabilité  des  agents*:  uacrete  en  ovini  qu  incessajauieM 
e  comité  de-conslilutiun  (M^cventeira  un  uiojet  de  loi  pour 
*  flxer  le  mode  de  la  respôhsabilité  dr^*nii«istres. 


M.  l'abbé  MviLBY  :  U^ie  letlrc.dn  ntinistre,  relative 
'  à  des  armements  maritimes,,  a  |>rovoqué  la  grande 
question  qui  vous  occupe  ;  vous  avez'dt'crété  que  dans 
im  .intcrviiite  de  vini^-<|uatre  licure^  vous  ouvririez 
une  discussion  si  inipoi:taute^et  si  difiicile;  on  aurait 
pensé,  à  rempri^sscmént  que  vous-avez  montré, que  de 
cette  discussion  dépendait  le  salut  de  Tempire.  Vous 
ave/,  un  comité  de  constitutioti,  auquel  voie» soumet- 
tez toutes  les  gr<1ud(>s  causes;  jamais  il  ne  s'en  pré- 
sente de  plus  diflidle ,  et  vous  ne  l'avc^  pas  consultée 
Au  défaut  des  lumières  de  ce  comité^  digne  de  toute 
vatri>  confiance ,  nous  pouvions i^spérér  une  siniplicitë 
(]ui  aur;iit  rendu  la  di:)CUSsiofr'f;iciie;  iiuûs  on  a  ea* 
Uissé  difliçuUt's  sur  diflicultt^,  orra  deiuiuidé  l'expli- 
cation du  droit  de  ^uern^du  droit  (k  paix ,  des  traités 
d'à  11  iai. te,  des  traités  de  cominerce.  Vtfus  me  permetr 
trez  de  mettre  à  l'écart  le  plus  grand  nombre  de  cm 
o\}\çU  qui*  ne  sont' pas  dans  Tordre  du  jour.  Je  me 
borrU*  au  seul  droit  de  déclarer  la  guerre.  E^t-ce  au 
,  roi,  est-ce  auj^  représentants  de  la  nation  à  user  de  ce 
droit  terrible?  Celte  ifiàtièrc  n'a  |)as  encore  été  traitée 
par  un  peuple  lil)rc;  les  Uiinièr'eseu  ce  genre  sont  (leu 
répandues.  Deux  honrmes  daift  le  damier  ?iècle"  ont 
voulu  alwrdcr  cette  qucstioô  délicate,  Grotius  et  Tuf* 
feudorf;^  mais  le  progrès  des  lamières  en  'Eiu*oi)C  a 
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rendu  leurs  travaux  si  inmifliMnts,  qtfils  Reparais- 
sent pas  même  avoir  approclié  de  la  diflicultë.  De  nos 
jours,  deux  écriv»ins  se  sont  occupa  de  cette  discus- 
sion ÎBiportante ,  Mabiy  et  tiuibert  :  tous  deux  se  sont 
borut^s  à  des  idt^  métaphysiques;  ils  n*ofit  pas  con- 
sulte l'expérience  et  se  sont  dt^clnrës  pour  les  nations. 
Aucun  n'a  éié  réfuté,  et  TAssembléene  nous  a  |his 
même  donné  la  liberté  de  lui  offrir  Thonmiage  de  nos 
réflexions.  Je  ne  me  dissimulerai  pas  la  difliculté  qiv« 
j*ai  trouvée  à  me  mesurer  avec  un  pareil  sujet.  Voici 
quelle  sera  ki  marche  de  mes  idées. 

J'examinerai  d'abord  si  nous  avons  le  droit  d'ôter 
an  roi  les  préfo^a  tires  dont  les  rois  ont  toujours  joui. 
L* Assemblée  nationale  a-t-elle  le  droit  de  contester  à 
la  couronne  xme  prérogative  aussi  ancienne  que  la  mo- 
narchie?- La  nafîoa  y  esi-elle  vraiment  intéressée? 
J'examinerai  ensuite  k«  objections  qui  ont  été  faites 
contre  le  sentiment  nue  je  vais  défendre.' Je  ne  me  dis- 
simulerai pas  que,  dans  une  Assemblée  ou  Ton  traite 
des  intérêts  du  peuple,  je  pourrai  paraître  défendre 
le  despotnmto  Ht  défendant  la  liberté.  Le  vil  adulateur 
qui  voudrait  attaquer  la  prérogative  royale,  sous  le 
prétexte  de  défendre  les  intérêts  dp  peuple,  ne  méri- 
terait pas  d'être  entendu.  C'est  pour  Pintérêt  du  peuple 
que  je  vais  la  défendre.  J'examine  d'abord  si  rÀssem-^ 
blée  nationale  peut  contester  une  prérogative  aussi 
ancienne  que  la  couf>onQe,  le  droit -de-  décréter  la 
guerre.  Quesommçs-uous?  représentantsde  la  nation 
française:  par  nous,  nous  n'avons  nuls  droits,  nous 
n'avons  que  ceux  que  nos  commettants  nous  ont 
transmis.  C'est  de  ce  pouvoir  radical  qui  vous  est 
coiiliéy.  que  je  vous  prie  de  vous  occuper  lui  moment. 
La*  nation  a-t-elle  jamiûs  mis  en  question  si  le  roi  au- 
rait le  droit  de  di^larer  la  guerre?  Cette  question 
a-t-cl  le  jamais  été  agiléedans  nos  bailliages?  (IlsVlèvc 
de  grands  murmures,  )  Je  vais  prouver  que  ma  ques- 
tion n'est  pas^  sans  convenance.  Je  demande  aux  i^er- 
sonnes  qui  imprpuvent  ce  raisonnem€;^t  barbare ,  4jiii 
pense  que  c'est  ^)arler^le  lan^ge  d'un  esclave  que  de. 
réclaincr  les  intérêts- déia  nation  qui  est  derrière  nous; 
je  leur  demande  quela  été  l'objel  de  ndtre  grande 
mission.  Ne  nous  laissons  pas  tromper  par  des  asser? 
tions  contraires  aux  véritables  principes.  La  nation 
nous  a  ordonné  de  faire  reconnaître  les  droits  cons- 
titutionnels du  peuple  français,  mais  jamais  de  rédiger 
ici  une  -constitution  arbitraire.  Elle  a  exigé  de  notre 
patriotisme  de  réformer  les  abus  du  gouverneme/it, 
mais  non  pas  d'établir -un  nouyenu  gouvernement  qui 
n'ait  aucune  analogie  a\tec  l'ancien.  Puisque  vous  avez 
reconnu  que  la  France  est  unc.monarchie,  vous  avez 
reconnu  au  roi  la  puissance  qui  est  inhérente  à  sa  cou- 
ronne; vous  avez  déclaré  que  le  pouvoir  cxécutiïsù- 
Ïirémé  réside' danS  les  mains  du  roi  ;  consacrez  donc 
es  conséquences  de  ce  principe.  Où  serait  cette  supré- 
matie, si  le  roi  n'avait  î^as  1e/droitde'protéçer,,dc 
défendre  son  peuple  et  d  attaquer  tous  ceux  qui  veu- 
lent porter  atteinte  à  Ipproprietë  nationale?  Le  pou- 
voir exécutif  ne  serait  pas  çof^sçrvé;  il  serait  anéanti , 
s'il  n'avait  la  nûissanco  du  glaive  qui.fppuie  le  car-ac-. 
tère  essentiel  de  la  monarchie.  Oh  a  présenté  desdis- 
tinctio/is  iugc^nieuses  qui  ne  soiltmiedessophismes; 
on  a  distingué  la  gue>rc  âlîcnsive  ae  la  guerre  défen>- 
sive.  Jtf  discuterai  cette  préfendne  différence,  quand 
j'aurai  établi  ce  que  x'est  que  le  pouvoir  exécutif,-  ^e 

Eouvoir  exécutif  n>st.aiitre  chose  que  la  force  pu- 
iique  appliquée  à  la  loi  :  il  s'applique  aux  lois  i>our 
assurer  b  tranquillité  intérieure;  il  doit  s'appliquer 
jaux  traités  pour  assurer  nos  droits  au  dehors.  Si  le  rdi 
est  exécylcur  suprême  de  la  loi,  ne s'cnsuil-il  pa^ 
qu'il  doit  ordonner  au  dehors  et  au  dedans  tout  ce 
qui  est  liéccssaîfe  pour  le  bonheur  du  peuple?  Le 
pourrait-il,  srla  force  armée  n'était  pas  soumise  a 
sou  autorité?  Les  guerres  offensive  et  défensives  dif^ 
feront  très  peu  ":  ou  est  agresseur  quand  on  entre  dans 


«ne ligue ,  dans  une^fense  eommuAe ,  quand  on  ^i^ 
fuse  unr  traité.  Fabt-il  avoir  reeoui^  à  un  ranirifeste 
pour  se^combattrè?  Qu'importe  ce  vain  titre  de  de 
liiaudeur,  de  défendeur 2Lcelui-K;i  a  droit,  ceHii-là  a 
toit^  et  voilà  tout.  Ainsi  il  faut  seulement  examiner 
bï  Fintérét  du  peuple  est  violé  :  celui-là  sft-a. agres- 
seur qui  nuira  essentiellement  à  l'intérêtdeses  vc^ns. 
Si  vous  donnez  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  dé- 
fensive, toutes  les  guerres  s'appelleront  bientôt  dé- 
fensives et  seront  colorées  de  ce  prétexte.  Je  demandé 
maintenant  quel  a  ëtéle  droit  public  du  toyaume;  j6 
le  demande,  parce  que,  par  des  citations  incomplètes^ 
on  a  voulu  faire  penser-qu'il  était  contraire  à  l'opinion 
oue  je  défends.  5ous  la  première  race  de  nos  rois.  Je 
droit  de  déclarer  la  guerre  ne  fut  pas  mis  en'questiort  ; 
il  est  reconnu  solennellement,  depuis  le  traité  d'An- 
delatre ,  traité  célèbre  et  chef  à  la  France ,  parce  qu'il 
fut  le  premier  traité  national ,  le  premier  où  furent 
consignés  les  droits  des  Français,  qu'on  appelait  alors 
barbares  et  qui  prirent  le.  nom  de  Frarics,  pour 
montrer  leur  amour  pour  la  liberté.  Les  enfïmts  de 
CharleiUague  étint  tombés  dans  l'alûection,  la.na^on 
assemblée  au  Champ-de-Mnrs  vouait  faire  régler  Itî 
droit  national.  Hincmar  eri^fat  chargé.  Nous  avons  le 
livre  De  ordinatione  Palatii,  qui  contient  la  loi  Sa- 
lique,  la  loi  Gombétté  et  les  lois  Ripuaires;  c'est  là 
que  nous  voyons  la  question  décidée.  Le  droit  de  guerre 
et  de  paix  fut  déclaré  appartenir  au  roi  seul  -,  en  exi- 
geant toutefois  qu*aucune  détermination'  ne  fât  prise 
sans  avoir  commlté  un  conseil.  Quels  étaient  les  mein- 
bres  de  ce  conseil?  Hincmar  les.  désigne  sous  le  nom 
à^^  premiers  paVmi  les  premiers,  ae»  premiers  dé- 
pirles  parmi  les  premiers  dé-putés  :  Louis- le-Dî^bon 
naire  ayant  voulu  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  de 
douze  conseillers  un  seul  voiuaif  la  guerre  :  c'était 

^  Tavisdu  roi  et  son  conseil  lui  dit:  «  Vous  avez  seul  le 
pouvoir  de  déclarer  b  guerre,  l'Espagfrie.sera  traitée 
en-' ennemie.  •  Tel  était  le  droit  public  au  ro^'aume 
sous  l'empire  immortel, de  Charlemagne  ^  et.  dans  au- 
cune océasion  la  hationV<^n  a  dépossédé'  ses  Tois.  On 

,a.Gitê  dans* celte  tribune  un  seul  fait.  Les  états-géné- 
raux dci356  ôlèrent  aU  roi  \t  droit  de  déclarer  la 
guerre  Vt  «en  emparèrent.  Voua  vous  souvenez  de 
Pétat  désastreux  dans  lequel  se  trouV*iit  alors  la f  raiire 
le  peuple  itait  trompé  p^r  des  maiimc^/Sédi lieuses ^ 
h^  nobles  étaient  (forges;  on  avait  VU  ^^f  tribunou'v 
du  royaume  anéantis .  la  perception  dÔ5i  Jippôts  sus- 
pendue ,  un  parti  de  ractieux  qui  voulait  6lever  sur  le 
triple  un  prince  d'une  branche  collatérale  ;  on^vait  vu 
le  maire  de  Paris  hd  ouvriria  porte  Sainl-Antoine.  Le 
ivi  Jean  était  alors  en  captivité  en  Angleterre  :-  le  ré- 
gent était  encore  mineur*  Six  ans  après  ^  par  le  irmùS 

.  de  Brétigny,  la  nation  repousse  comme  factieux  les 
insensés  qui  avaient  voulu  'substituer  dès  principes 
de  démocratie  et  un  gouvernemeut  de  révoUés  au 

-  gouverneiuen't  ancien.  '  "  *      *   • 

.  Je  ne  me  suis  appesanti  sur  cette  ^oque  que  parce 
uu'on  s'est  autonSé  des  états  d(^4356.  Tebôntétë, 
uaiis  tous  les  tempa,  les  principes  du  droit  public 
français;  il  est  donc  prouvé.,  par  des  maximes  fouda- 
mentales,.  que  le  droit  da  déclarer  la  guerre  apunr- 
tient  au^roi  ;  il  est  doue  prouvé  que  le  roi  cesse  d  être 
roi ,  si  ce.  droit  lui  e9t<oté.;  on  conviendra  du  moins 
qu'un  pareil  fantôm&dç  roi  ne  serait  plus  un  monar- 
que des  Français.  J'examliie  maintenant  s'il  est  de  Fin- 
térêt  natioQal  queleâ  représéntauta  de  la  nation  re- 
vendiqûeut  ce  di:o  t  pour  le  conserver  ..Dans  un  temps 
<m  ta  Constitution  n  était  pas  écrite  ,il  fallait  l'assurer 
par  tputes.les  précautions  possibles;  à  présent  ces.  pré- 
cTiulions  sont  inutiles.  Vous  OVez  une  Assemblée  na- 

'  t^nnale.» permanente  :  par  la  permanence  vous  vous 
êtes  mis  à  couvert  de  tous  les  ravagesjtki  despolisine 
ministériel  ;  il  est  bien  certain  que  ce  mot  de  de^^^pb- 
tisnie  ministériel,  si  souvent  répété  dans  cette  tri- 
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iMUie  «  disparaîtra  bientôt  de  la  langue  française.  Voos 
aurez  des  mini&tres  trop  complaisants,  des  ministres 
lâches ,  qui.  n'oseront  j^as  lutter  c6ntre  Toninitin  pu- 
bliaue.  Jamais  un  ministre  ne  sera  assez  hardi  pour 
déclarer  la  guerre  devant  TAssembljée  natioDaie^sans 
être  sâr  de  son  aveu.  Les  impô.ts  sont  une  ressource 
considérable,  ils  sont  la  mesure  de  la  puissance  pu- 
blique. Quand  on  vous  a  dit  (jue  Fimput  pourrait  être 
refusé ,  on  a  répondu  que  c^etart  un  véritable  iuoyen 
d^insurrection  ;  mais  quand  l'impôt  n'existe  pas  en- 
core,' il  né  peut  doiin^r  lieu  à  une  insurrection  ;  c'est 
Iç  boudier  de  la  liberté  publique.  Consultons  à  nré- 
sent  le  voeu  national.  Vous  avez  décrété  des  assemblées 
permanentes  qui  seront  réunies  pendant  quatre  mois, 


n 

peut  y  avoir  un  seul  Jour 

de  TEtat  n*ait^nas  les  veux  ouverts.  Six  semaines 
ont  suffi  pour  la  ligue  aAugsbourg,  trois  semaines 
pour  celle  de  Cambrai.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
simuler que  la  lenteur 'serait  redoutable.  Mais  vous 
avez  encore  un  autre'  danger,  vous  êtes  entourés  de 
peuplies  qui  vqus  cacheront  tous  leurs  desseins  et.  qui 
.connaîtront  tous  les  vôtres.  Vous  vous  préparerez  i 
la  gUerre  avec  Tintention  d'éviter  la  guerre  ;  vous  ne 
,  Téviterez  pa;s  par  c^  préparati^,  parce  que  cette  in- 
tention sera  connu^e.  Vous  n'aurez  pas  de  secret  et 
tout  sera  secret  autour  de  vous.  Que  pourrez-vous  es- 
p^er  de  cet  ordre  de  choses?  Qui  voudra  être  votre 
ami  et  exposer  ses  secrets  à  la  publicité  inséparable  à 
tout  corps  délibérant.  On  vous  a. dit  qu'il  faudrait 
établir  un  comité  politique;  on  vous  a  dit  qu'autrefois 
les  finances  étaient  enveloppées  du  mystère;  inais 
quellç  diiïcrence  !....  La  prospérité  consiste  dans  le 
créait  «^  et  le  crédit  da)is.  la  publicité  de  la  situation 
des  affaires.  Les  opérations  politiques  ne  sont  pas  de 
la  même  nature.  Ici  commence  -à  s'exercer  L^  puis- 
sance de  l'^inion;  ici  il  faut  prendre  en  considération 
le  earactèrcL moral  des  rois..  leurs  talents,  leurs  rèr- 
tus^  leurs  vices,  ceux  de  leurs  ministres,  ceux  des 
aînés  et  des  ennemis.  Fàudra-t-jl  transformer  cette  tri- 
bune en  un  tribunal  de  médisance  et  de  calomnie?  Qui 
voudra,  ^tre  l'allié  d'un  pareil  peuple?  Depuis  les 
grandes  bases  posées  par  le  cardinal  de  Richelieu ,  tout 
en  Euro(»e>est  équilibre;  vous  ne  pouvez, exister  seuls, 
vous  seriez:bieiilô^  défhjrés  par  Vos  voisins....  * 
Le  vœu  et  Tintérét  national  sont  donc  que  le  roi  ait 


Voyez  s'il  su  nu  de  j( 
pectef  la  liberté  dui>euple;  voyez  si  les  états'  les  plus 
libres  ne  sont  pas  K»s  plus  guerriers.  O9  neus'a  dit 
que  Henri  IV  allaitalUimer  la  guerre  dans  toute  l'Eu- 
rope, à  cause  d'une  passion  insensée  pour  Charlotte 
de  Montmorency,  prmcesse  de  Condé.  Permettez^moi , 
permettez  à  un  représentant  de  la  nation  de  réclainer 
une  grande  pensée  pour  la  gloire  de  Henri.  Non,  if 
n'allait  pas, mettre  l'Européen  (eu pou ruipe  passion 
insensée,  il  allait  exécuter  un  projet  médité  depuis 
21  ans,  qu'il  avait^<ïoncerté  avec  la  reine' Elisabeth , 
que  pendant  longtemps  il  n'avait  pu  persuader  à  son. 
ami  Sûlly,  et  que  Sully  reconnut  enSUite  poucéti-e  fa- 
cile, juste  et  glorieikx;  il  allait  formel^  de  l'Europe 
une  grande  confédération.  On  f  ojt  peurquoi  Henri  IV 
écrivait  la  veille  de  sa  mort  :  •  Si  je  vis  hindi,  ma 
gloire  commem^  lundi.  •  Et  ce  ftil  le  vendredi  qu'un 
monstre  rendit  les  Français  orphelms  et  fit  verser  à 
la  France  des  larmes  que  dé^ir siècles  n'ont  encore  pu- 
tarir.  ( On  applaudit  de  toutes  parts.) ^ 

J'ai  cru.  dans  une  discu^ion  de  cette  importance, 
devoir  cette  réparation  publique  ù  la.  mémoire  de 
flenri  IV.  (Il 's'élève  tin  murmure  presque  génèal.  ) 
Ainsi  il  n'est  pas  vrar  qu'aucune  intention  ait  pti  affai- 
blir le  mérite  dn"grand  projet  conçu  par  Henri  IV.... 


Combien  nous  serions  intenses  de  faire  dépendre  une 
déclaration  de  guerre  de  ropiniol|  publique!  En  1744 
le  vertueux  cardinal  de  Fleurv,  fati^é  des  persécu- 
tions 4*un  ambitieux  qui  ne  cnerchaitque  son  intérêt 
personneU  mais  qui  était  l'organe  de  la  capitale,  car 
ce  fut  la  capitale  qui  força  toutes  les  mesures  ;  le  car- 
dinal de  Fleurv  entreprit  donc  une  guerre  qui  coûta 
plus  de  600  millions  et  plus  d'nn  miluon  de  Français. 
Rappelez-vous  cette  guerre  qui  nqus  a  coûté  si  ctier, 
qui  avait  pour  but  politique  d'affaiblir  l'Angleterre , 
et  qui  ne  1  a  affaiblie  ni  dans  ses  airmées,  ni  dans  son 
commerce  quand  elle  a  perdu  TAmérique.  Le  vœu 
public  de  la  France  avait  demandé  cette  guerre  :  vous 
n'avez  rien  k  craindre  en  accordant  an  roi  un  pouvoir 
dont  il  ne  peut  abuser,  parce  nue  la  surveillaoce  na- 
tionale sera  toiyour^  là  pour  rarréter....  Je  nepark 
pas  du  droit  de  paix,  SI  ne  peut  être  un  objet  de  con- 
testation. Je  conclus  et  je  ois  une  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  doit  être  attribué  exclusivement  au  roi  «  sauf 
le  droir^^  la  nation  de  refuser  les  impôts.- 

(  La  suite  à  demain*  ) 

SPECTAGLES. 

TniAimB  mi  ljl  If  ÂTipiv.  —  Aa|oard*biii  19 ,  ie  Comte  de 
Comminges  on  les  Afnaiiis  malheureojc^  drame;  et  ie  Mer» 
cure  galant,  comédie. 

TnAAinB  Italikn.  —  AaJoDrd*hai  flS,  VAmi  de  la  maisom; 
•X  KaotU  sire  de  Créqui, 

Théâtre  »c  MontisiniJ  —  A^ord^hal  19,  A  t^Mlle  àm  It 
foire  Sainl-Gerinain,  deljGelosie  yiUane,  opéra  iuliea. 

TriÉATRB  »f)  Palais-Royal.  —  AnJoard*bai  19,  là  Diouhle 
Prévention;  H  les  Intrigants. 

THâATME  BB  Bf  a'i»riioisell'e  ^ojCTAiviiER'.  Ao  PalaU-RoTal. 
^  Àqjoard^hai  19,  Li¥ia  on  i'Itaiienme  à  Londres,  opéra 

CoM*aiB;«g  »B  Bbadjolaie.  w  AbJoard*bai  19,  à  la  Mik 
des  Elève! ,  le  Bon  Père;  et  /*  Philosophe  imaginbire, 

Graxm  Oansecm  RU  Roi.  —  AàJpard'Jipfr  19,  le  Moment 
dangereux;  Madeion  Friquet;  Pierre  Bagnolet  et' Clavde 
Bagnotet  son  fils;  et  tes  Enfanjs  dU  Soleil. 

Aimcv-CoMiQUE.  —  AaJoard*hai  l9r/o  Bonne  Soeur;  ^a 
Folle  Epreuve';  et  la  J^ort  du  capitaine  Coock 


PAreMBNT  DBS  RENTES  DE  L*âÔTEL-QE-Vil.l.B  DE  rAlllS. 

Six, derniers  mois  1788.  MX.  ïea  Payeiirii  soiil.à  I»  ieiire  T-L. 

Cours  dès  changes  étraugeri  à  ^  Jours  de  iutc, 

Amsterdam    .    «    .^   .    6S  1/2    Madrid.    ...       15 1.  10  s,  à  9 
HimboaiY» 
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%J1 


Londres.    • :i7i  Llvonrne. 

Lyon,  Pâques.,    JHi  pair. 


Uénes 


.  .  100 
.  •  .  l«iS  l/t 
lef.    A«  pair.- 


Cadix    .    •    .  '  I6L  10s.  4  9 

Bourse  da  18  «m/. 

4:ctions  des  Indes  de  9500  liv istt 

Portions  de  1600  liv. um 

— '  de  3IS  lir.  10  s.    . 233 

—  de  100  liv ; '.    .    •    .    . 

Emf{mut  d*oetobre  de  500  liv.    .    .  -.    .,  •    .    ,   \    .  "  stu 

Loiçrie  royale  de  P80,  à  1200  liv.    .  v.    .  ^ 

Primes  sorties.     .    .'.    .    . '-.    .    .  ^  ^h9.  s.,17,  r?  I7I  perte. 

4.oteried*avril  1783,  i  600  liMf.lé  billet.    .    .    .'      .     .     .    . 

—  d*octobreâ400  liv.  le  billet.. 

COipront  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    ...     13  3/4  p. 

—  de  Itt  -minions,-  déc.  }1M.    8,  7  5/8, 3/4,  5/8.  s.  17  1/4  yu 
—t.   de  80  millions  avec  hall^tins. 4  a/4  p. 

Quittances  de  Anaoce  sans  bal letin.    •    .    Il  1/4*,  l/«,  il  p. 

idem  sorties'  ••.;;.<.   a. 5*t/2,  n  |>. 

Balletins .••...  ^*  •...«.    .    .    . 

'Idem  sortis.    .'.....    .^ >  '.    . 

Reconnaissances  ^e  balletins.  ^.    .    :    ., 

'Idetn  sorties    ..........~.^.'...*     « 

'  Emprunt' dadomain&^le  la  ville,  iiérie  non  sprtie.    .     .    . 

— ,  Bordereaux  provenlmt  de  série  sortie 

Emprunt  de  irowtubre  1787    .•.'.> tciu 

lx>(».des  hûpitanx    ,..*••......«.... 

Caisse  d*eM;onipte '  .    •    34U0,  5,  10,6,  !«« 

—  Estampée    .    .    .    •• ••,'...  '^    .     .     .    . 

Demi -itaisse    ,     .    .    .      r   /.    .    ,     1600,^  17<>0,  3i5,  34 
Uuiltaiice  des  eaux  d*e  Pai'is    .......    v50i>,  66,  70 

Actions  noàv.  des  Indes.    008,  5,  7,  8,  7,  5,  0» S,  10.  I i.  1^  14. 

15,  14,  le»,  IC 
A»arances  cooliy  les  incendies  .  406, 70^  67,  7o,  71,  7;^  71 
A/cm  à  vie  .  .  .  .'  .  .^.  ..  .  .'  .  ->  .  .''.  ,  .  4IJ 
Intcrét  des  aHsl^aials-lnonnaie.  An]onrd*hui  19  mai, 

de      200  liv.    .    ;    .    ,-  ^  .    .    .      Ul.  Us.  .«(d.  • 
de     300  liv.    ....'....,    0      17   ^  O 
i|o    1000  Uv 9  s  16       8 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Gradisha,  en  Esetavome,  le  27  avriL  p—  Les  Bosnia- 
ques se  préparent  à  faire  incessamment  le  siège  de  Du- 
bitxa.  Il  vient  d'arriver  un  Tartare  de  Gonslantinopks 
à  Sérajowa  et  à  Trawnick.  Il  a  apporté  Tordre  dé  ras- 
temble.i'  au  plus  t6c  un  coi-ps  de  troupes  pour  aller  oc- 
cuper le  camp  de  Podraottza,  dès  qu'on  le  jugera 
convenable.  Ée  Inruit  coiuct  qu^au  mois  de  juin  le 
pacha  de  SciUari  reparaîtra  avec  un  corps  de  ses  troupes 
t^r  les  ûrontîeres  de  Croatie. 


FRANtE. 
BjBtraii  ^'ane  lettre  de  Strasbourg^,  le  6  mm\ 

Qn  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  a  une  lettre 
circulaire ,  et  surtout  dans  les  occiisions  ou  il  est  in- 
quiétant que  eet^ejettre  n^aprive  qu'à  des  adresses 
bien  diUenninées*  Par  exemple,  les  conseils  que  les 
cbc£s  d*une  secrète  associittion. donneraient  aux  mem- 
bres de  leur  société ,  pour  Jour  aplanir  le  sentier 
d*unir  conduite  coupable^iie  doivent  point  rester  igno- 
rés. Les  hommes  faibles  ^  laissent  entraîner  et  mar- 
chent com(pe  les  autres,  lorsqu*on  les  conduit  ^  tra- 
vers Tobscurité;  mais  au  graijdjour,  ils  n'oseraient 
se  hasarder,  ou-bien  ja  route  une  fois  é^âirée,ils 
quittent  la  bande  et  se  retirent. 
*  Je  vous  envoie.  Monsieur,  une  de  ces  letttreç  impri  - 
iii<<es,.et  je  vous  prie  de  Pinsérer  tout  entière.' Je> la 
regarde  comme  iine  pièce  justificative  dessoujiçons 
que  les  patriotes  de  cette  pri)Vjnce  ont  conçus  oepois 
lori^temps. 

Lettre  circulaire. 

De  Sti*aftboarg,  le  S9  avril. 

«  Les  çréctàtioni,  Monklear.  qai  ont  été  prisi^Ji}M|a*ici, 
tant  par  MM.  nos  dépatés  à  I^Âssemblèe  halionale,  que  par 
nous,  poor  garantir  les  bi««nA,  )>ropriété8  et  possMsk>ns  des 
églises  et  da  clergé  de  la  Basse-^l^ce  contre  les  dUpositloiis 
des  djIKrents  décrets  de  ladife  Aiuerablée,  seraient' saru 
cfTet,  si  nous  ne  le  leor  donnio/is  saite,  et  si  notre  conduite 
n'était  constante  et  ni^irorme.  ^ 

»  9 1H(m»  f  vons  «n  èonséqpenôe  Tbonnear  de  vous  prévenir, 
'  Monsienr,  qn'an  cas  qoe»  de  la  part  des  assemblées  de' dis- 
tricts, de  leurs  directoires  on  dei  inanieipaUtés,  on  se  prér 
sentât  pour  dresser  inventaire  do  mobilier, ,  des  titres' et 
papiers  dépendants.de  votre  bénéflce,  (corps),  [chapitre), 
(maison),  (commanaaté),  vous  ayez  à  prier  et  à  requérir 
MM.  les  coroinl»aires  nommés  à  cet  effet  d^nsérer  dans 
lemr  procés^verbàl  on  inventaire  la  protestation  suivante  : 

»  Je,  etc.,  oq  (uo^s,  etc.),  étant  iknê  moyens  poar  em- 
pêcher efRoacement  la  confection  de  l'inventaire  dn  mobi- 
lier, des  titres  et  ^pters  dépendants  de  moQ  bénéfice  Von 
(  de  n^tre  corps  ) ,  (  chapitre  ) ,  (  maison  )  •  (  eommotoanté  ) , 
proteste  on  (protestons),  par  les  présentes  dans  la  meifTenre 
forme  de  dMit,  contre. tout  avantage  on  induction  qn*oo 
voudrait  tirer  de  ladite  confectioii  d*inventaire ,  an  préjn- 
dice  de  la  conservation  de  monJi>énéfice ,  on  (de  notre  corps), 
(cbapitrey,.(maifon),  (commnnaajé) ,  ainsi- qae  d As 'biens, 
propriétés^  possessions  et  revenus  y  appartenants,  et'de'leor 
libre  gestioii  et  admrnistratlon  :  le  tout  reposant,  snr  la  loi 
de*  traités  solennels, en  vertn  desqbels  TAIsace  est  parjenne 
à  la  Fr#nQe,  et  m^éiaut  on  (nous  étant )^sranti  parlesdi^ 
traiMsp  Je  renouvelé  (on  nons  rfnonvelons),.en  tant  qne 
besoin ,  les.  réclamations  et  protiniiatiçns  f>récédentes,  que 
J*a^oa  (que  nons  avons)  faites,  et.  qui  ont  été  faites  a  cet 
effet  an  nqm  des  églises  et  dn  clergé  dé  la  Basse-Âlsace ,  ncH 
tamment  par  M.  l'abbé  d'Eyraa'r,  le  l^eptembre  dernier,  et 
le  14  pudsent  mois;  lesquelles  sont  d^ntant  plus  fondées, 
qu'ayant  été  i^oamées  dés  ledit  32  sepo^mbre ,  elles  resteront 
dans  le  même  étht  Jusqu'à  décision  formelle.  Déclare  on 

!••  SérU.  —  Tomf  IF. 


(déclarons)  fhrechef  adhérer  atlxdftes  réclamations  et  pro- 
teatalions,  et  y  pors^sler.  De  tont  quoi  je  demande  oii  (nons 
demandons)  acte.  V  • 

»  Noa»  avons  l^en  d'espérer,  konsienr,  qne  HM.  les.com^ 
miiisaires.  convaincus  de  la' justice  de  nos  rét^tsmations  et 
proi«sialions,^el  dn  dommage  «vident  qui  résulterait  à ^a 
religion  et  â  la  chose  publique  dans  nolie  pro^iuce,  de 
toute  disposîtion-^trangére,de;»' biens  ecclesjasliqyçs,  se  prê- 
teront sans  nnlle  difficulté  à  votre  demande,  et  vous  signc- 
rex  dans  ce  cas  votre  acte  de  protesutioh.    • 

»Si  par  contre  ils  devaient  s'y  refuser,  alors  vous  vondrex 
iMen,  Monai^nr,  leur  fSnire  8i|fnifler  le  même  acte,  ou  lé  dé- 
poser aussitôt  chex  nn  noUire  royal  en  le  commenca«t  de 
la  manière  suivante  : 

»  Sur  le  refus  qUe  m'ont  fait  ou  (qne  nous  ont  fait)  MM.  les 
commissaires  députés  pour  faire  inventaire  du  mobilier,  des 
titres  et  papiers  dépendants  de  mon  brtiélice,  ou  (de  notre 
corps),  (chapitre),  (maison^  (conimunaolë),  d'insérer  ma 
ou  (ndtre)  protestation  contre  cette! opération  dans  leur 
procés-verbal  on  inventaif«e  ;  /*  .      -» 

^Ji^  etc^,  on  (nons,  etc.),*  éunt'sans  moyens  pour  em- 
pêcher efficacement  la  confection  dndit  inventaire ,  protesttr 
on  (protestons)  <  etfc.,  etc. 

n  Le  reste  de  l'acte  comme  ci-dessns,  en  le  terminant  de 
la  manière  usitée  en  pareil  cas.  ^    *  * 

»»  Nous  sommes  enchantés.  Monsieur,  de  vons  donner  une 
nouvelle  preuve  dn  aéle  et  de  renipressenient  dont  nous 
aérons  toujours  snïmés  pour,  la  conservation  «le»  droits  et  ' 
des  intérêts  de  nos  églises  et  de  notre  clergé.  Si/fMe  les*  pré- 
sident et  commissaire^  député^  de  la  chambre  ecclésiastique^ 
de  révêché  de- Strasbourg,  et  dû  comité  de  correspondance 
dudit  évêcbé,  et  de  celui  de  Spire.    - 

Sign^  ZAserrai, ,  seerétatrt,  » 


ADMINISTRATION. 


Uttret  patentes  du  roi,  du  25.  avril  I7W,  sur  un  décret 
de  l'Asseiébiéf  nationale,  interprétatif  de  celiû  des  8  et  9  oc- 
tobre dernier»  concernant  la  réfonoatioki  provisoire  de  Ja 
prèçédure  criminelle.  ,  '  ■ 

Idem,  sur  le-décret  de  PAsaemblée  nationale,  dn J«  avril, 
qui  abolit  le  droit  dé  raviigejoiitrage,  préage,  eoiseiage, 
pareeurs  on  pàiurage  sur  les  prés  avanl  la  fancbaisori  de 
la  première  herbe,  sons  quelque  dénomination  qu*îl  soit 
connu,  et  qui  porte  <iue  les  procès  intentés  à  raison  de  ce 
droit  ne  pourront  êtte  jugés  que  pour  les  IVais  des  procc- 
dnres.  >  •     '  i-    vc 

Idem^  dn  ^  avril,  sur  le  décret  de  PAssemblée  nationale 
ijoncernant  l'assiette  des  impositions  ordinaires  de  la  ville 
de  P^ris,  dej'année  1790. 


BULLETIN 

DE  L'assemblée  nationai^e. 

SUIT^  DE  LA  SÉINCE  DU  MARDI   18  MAI, 

M.  Kbwbelc  :  Couic  qui  ont  voulu  çouteiiir  qu  il 
fhut  dëlt^^ier  au.roi  le  pouvoir  de-faire  la  gnei^i-jî  cl  la 
paiî ,  et  de  conclure^es  «lliahces ,  ont  si  bien  senti 
qu'ils  nianqliaienl  aux  principe»,  qu'ils  se  sont  uni-  ' 
quement  appuyés  de  l'intérêt  national  ;  mais  combien 
n'ont-ils  pas  ravalé  Id  nation  !  Je  n'aurais  jamais  cru 
entendre  dire  dans  celte  tribune  queles  représentants 
de  la  nation ,  élus-  librement  par  elle,  seraient  plus 
aisément  eorropipus  que  les  ministres  et  leurs  lidhé- 
renls.  Toute -guerre  défensive  entraîne  des  représail- 
les; la  guerre  oifensive  en  est  une  suite  nécessaire. 
Vouloir  (jue  le,roi  ail  le  droit  de  fair«  la  paix  et  la 
guerre,  c  est  vouloir  réunir  la  votonlt^  et  l'actiÔB ,  la 
loi  et  ^^xécuti9n ,  c'est  confondre*  Imis  les  pouvoirs. 
En  vain  on^iurait  dit  que  la  nation  refuserait  les  im- 
pôts, si  le  roi  pouvait  déclarer  la  çuerre  ;  en  vain  on 
dirait  que  le  roi  pourra  déclarer  la  guerre ,  iS*il  est 
possible'de  lui  refuser  les  impôts.  On  fait  nujonrd  hui 
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un  armement  de  précaution,  et  an  vous  demande  dcjà 
de  Ttirgent  :  si  la  nation  neut  rcfusc»rdii  rargeiit/ellc 
peut  refuser  la  vie  des^innividus  (pii  la  composent.  Les 
traite^  d'alliance  ne  sont  autre  chose  que  lé  droit  de 
Jever  des  impôts  et  de  r.uiiu'r  le  tri*sor  d«  TEtat  ;  ac- 

t  cordor  ce  droit  au  roi ,  cVst  lui  donner  coiLStitutiou- 
nellemeut  le  droit  de  vendre  les  hbnmies  comme  des 
troupeaux.  Le  pouvoir  executif  doit  régler  la  quantité 

~i^  remploi  des  forces  qifil  fnut  filire mouvoir  :  une 
grhrrde  nation  ne  doit  avoir  d'alliés  nue  la  Providence, 
sa  force-  et  la  justice.  Cette  préteniluc  resuonsabiliLé 
dont  OU' nous  bêrcc  sans  ces^e  deviendrait  illusoire  au 
moyen  du  v<*/c».  A  quiâ  conduiraîWelle  ?  A  la  perte 
d'un  ministre;  ma  s  la.perle  d'un  ministre,  mais  le.'^ 
trt'sors  de  tous  les  ministres  valent-ils  donc  la  vie 
tl'un  citoyen?  La  nation  doit  confier  ce  droit  dangereux 
•à  SOS  seuls  repj:éseutants;Jls  auront  toujours  le  même 
intértU,  tan^lisque  leç  ministres  n'auront  toujours  que 
les  int(*réts'des  gens  de  cour,  l'argent  et  l'ambition. 
Vous  avee  dit.  que  tous  les  hommes  sont  <fgaux  en 
droits  :  il  n'y  a  pas  de  massue  assez  lourde  pour  en- 
foncer ces  principes  dans  la  tête  des  ministres  ;  ils 
compteront  toujours  les  princes  pour  teut,  c'est-à- 
dire  véritablemWit  les  hommes  pour  rien.... 
M.  DE  Grillon  le  jeine  :  Je  me  crois  permis  de 

.  peiksc  r  que  le  but  d'aucune  opinion  n*a  éié  la  prcro- 
gaHve  roy.-ite ,  mais  plutôt  rinlérét  national.  La  pre- 
n)ière  idt'c  «lui  se  prL'>oiite  est  que  ce  doit  être  à  ceux 

•  sur  qui  pèse  la  guerre^  et  non  à  ceux  que  leur  position 
met  au-jdessus  des. malheurs  au'elle  entraine,  que 
peut- appartenir  ledrpit.de  la  aéclîjrer.  L'expérience 
<les'peuj)les  vient  à  l'appui  de  cette  idée.  La  plupart 
des  guerres  qui  ont  rumé  les  nations  oi'it  été  eutre- 

Î crises  pour  les  pas* ions  des  princes.;  auraient-elles  eu 
ieu,  SI  les  nations  avaieiit  eu  le  droit  de  déclarer  la 
cuerre?  On  oppose  ce  raisonnement:  On  ne  peut  faire 
la  guerrt;  sans  nnpôts,  et  Ijî  droit  de  refuser  les  impôts 
assure  uu'aûcune.  entreprise  ne  pT)ùrra  être  faite  sans 
r  Assemblée  nationale.  ^Ainsi  nul  danger  pour  la  li-* 
,  berlé ,  et  de  gi*ands  avnptagr's  pour  la  sûreté  publi- 

3ue.  C'est  à  ce  raisonnement  qu'il  fa\it  répondre.  Je 
irai  d'abord  que  dès-lors  le  droit-i^u'ou  veut  donner 
au  roi  est  illusoire  :  il  iiVst  pas  digne  d'une  nation 
d'accorder  en  apparence  un  droit  (ju'ene  .retiei^t.  On 
croit  répondre  par- la  responsaljilité  des  ministres. 
Mijis  qiu  ne  voit' que  c'est  une  diimère?  Peut-elle 
s'exefcor  autrement  que  sûr  une  loi  i)9sitive?  Les 
iiouHue^  sont-ils  responsables  de  leurs  erreurs?  Un 
seul'bomme  peut- il  en  vouloir  à  -un  homme  de  s'être 
trompé?  Un  ministre  peut  avoir  cru  voir  l'intérêt  na- 
tional où  n'étaient  que  de$  intt'rêts  particuliers.  Sans 
'  doute  le  droit  d'environner  les  royaumes  dé  sa  sur- 
veillance, d'observer  l'ambitipn  de  nos  volons,  de  re- 
pousser l'invasion  par  la  force ,  appartient  au  roi  ; . 
mais  tous  ces  avantages  seiroht  conserves  i,  quand  il 
sera  absolument  restreint  à  celte  suFVéillaiice.  La  na- 
tion dira  :  Nous  voulons  la  guerre,  et  la  guerre4>rendra 
alors  le  grand  cnniclère  de  la  colère  d'une  grande  na- 
tion. Je  pense  donc^ja'il  est  ésalemeat  juste  et  utile  de 
recoimaitre  ([ue'le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient 
à  la  nation.  H  ne  m'estpas  également  prouvé  qu'elle 
doive  réserver  celui  de  faire  la  paix.  Les  négociations 
doivent  être  secrètes  ;  elles  perdront  de  leur.poids,  si 
elles  sont  incertaines,  et  elles  seront  incertaines',' si  le 
corps  .législatii^  peut  changex  les  dispos'itions  propo- 
sées ou  convenues.....  Je  pense  dont:  que  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  appartient  au  corps  législatif.  Celuf 
de  ctftler  les  conquêtes -et  de  conclure  la  pai^  appar- 
tient au  roi,  av<c  cette  exception ,  qu'il  ne  pourra  cé- 
der :mcunc  partie  du  territoire  de  l'Empire,  et  consen- 
tir aucune  clause  pnjudigiable  aux  intérêts  du  com- 
merce, sans  le  cousenlcment  du  corps  législatif  (1). 

(i)  Cn  deax  (fbconn  ont  été  nronoocés  avant  celai  de 
M.  l'-bbé  Mrfury  "  A.  M. 


\  M.'De  VOLNEV  :  Lorsque  ia  discussion  actuelle  s*est 
ouverte ,  la  question  ét<ùt  pos4*e  d'une  manière  si  va- 
gue,  qu'il  n'éUut  pas  possible  d'y  donnér.une  re'ponse 
précise  ;  car  si  par  ces  mots  exercice  du  droit  de  la 
guerre^  on  entend  le  pouvoir  illimité  de  faire  tout  c« 
qu'entrahio  dans  son  acception  vulgaire  ce  droit  ef- 
Irayaiit,  tout  homme  raisonnable  devait  dire/io/x;si 
au  contraire  Tou  entendait  un  pouvoir  délini  par  des 
lois  posées ,  par  un  accord  avec  la  puissance  législa- 
tive, persoime  ne  pouvait  s'y  refuser.  Celte  écittivoque, 
en  suscitant  la  contradiction,  en  a  fait  naftre  l'heureux 
effet  ordinaire  ;  et  malgré  son  extrême  complication , 
cette  question  majeure ,  circonscrite  en  partie  par  la 
nature  des  choses ,  en  partie  par  vos  propres  décrets , 
s'est  tl'elle-méme  partagée  en  deux  termes  «xtrémcs, 
.  dont  les  inconvénients  développés  vous  ont  fixés  dans 
le  terme  moyen  où  se  plaisfnt  la. raison  et  la  réricé. 

D'iin  côté ,  TOUS  avez  senti  que  si  Ton  donnait  au 
pouvoir  exécutif  la  fac4lté  d'entreprendre  arbitraire- 
ment  toute  guerre,  sans  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif, Ton  détruisait  tout  ëauilibre ,  toute  haruipnie , 
toute  liberté,  et  on  lui  oonuait  défait  la- faculté 
d'établir  l'impôt ,  puisqu'une  fois  engagé  Ton  ne  pou- 
vait plus  le  refustT. 

D'autre  part,  vous  avez  observé  ^e  là  guerre  étant 
une  action  qui  exige  de  la  rapidité  et  de  Tunité,  un 
corps  d'assemblée  délibérant  contradictoirepient  ne 
pouvait  être  chargé  de  sa  conduite,  et  qu*en  certains 
cas  l'Etat  attaqué  inoninémenl^ .  exigeait '  d'accorder 
une  assc>z  gramle  latitpoe  de  pouvoir  provisoire  pour 
sa  défiiise.         /  ^  ^         • 

Par  ce  contraste,  vous  avez  été  conduits è  la  distinc- 
tion d'un  cas  oliensif  et  d'un  cas  défeùsif  dont  se  com- 
pose réellement  la  question;  vainement  vous  a-t-6a 
,  allégué.d(*s  j^onnivences  d'hostilités  qui  masqueraient 
les  apparences;  vous  n'en' avez  que  mieux  démêlé  la 
néc<jssité  de  Réparer  l'acte  solennel  de  la  déclaration 
eu  forme  qui  n  a  point  d^  remède,  des  sujets  de  plain- 
tes, qui  d'abord  réprimés  peuvent  être  uégociéff  et 
accommodés. 

On  vous  a  parlé  des  prérogatives  usitées  des  mo- 
narques; mais  vous  avez  senti  que  les  nations  ne  sont 
Sas  créées  pouf  la  gloire  des  rois ,  e|  vous  n*8vez  vu 
ans  les  trophées  que  de  ;sanglants  fardeaux  pour  les 
peuples. 

On  vous  a  cité  la  sagesse  d'une  nation  voisine;  mais 
vous  avez  ^'uti  que  lu  constitution  anglaisa ,  fondée 
il  y  a  cent  ans ,  qifaud  le  fanatisme ,  l'ignorance'^  la 
barbarie  féodale  couvraient  toute  l'Europe,  n'avait  pu 
atteindre  une  perfection  dont  Aous-métues  auJQurd'hui 
nejious  Hantons  pas.  ^  * 

■On  yous-a  exagéré  des  besoins  de  diligence  qui  exi- 
geaient le  despotisme  de  l'autorité  ;  et  ne  souffraient 
pas  les  délibérations  de  la  place  pubhc|ue;  nifiis  vous 
ne  vous  êtes  pas  laissé  abuser  par  de  faux  exemples. 
Vous  avez  senti  que  nous  n'étions  jilus  au  temps  de 
ces  petites,  républiques  dont  tOMt  le  domaine  se  tra- 
versait en  quelques  héures;'etlesAs6(*mblées  natio- 
nales de  France  n^sont  pas  le  forum  de  jftome  ou  d'A- 
iliènes. 

£nfin  l'on  vous  a  «clébVé  les.^avantages'  deâ  rites 

mystérieux  de  la  diplomatie, -et  les  inconvrnionts  de 

fa  publicité.  Mais  vous' vous  êtes 'rappelé  que  c'est 

avec  cet  esprit  de  m)'stère  que  dé  tout  temps  l'on  vous 

a  joués  ;  que  c'est  avec  cet  esprit  de  mystère  que  L'uu 

voulait  vousdérol)er  le  briganda^de  vos  tinances,  et 

vous'avt^  senti  que  lorsque  le  voile  a  été  levé  sgr  icet 

objet  aucun  autre  ne  peut  le  conserver.  Oui ,  Bfcs- 

sieurs,  vous  laisserez  le  mptèrc  à  cet  esprit  de  dlph|- 

matie  tracassière 'qui ,  n  ayant  pour  objet  que  Jes 

^intérêts  de  liiaison  et  de  famille,  pour  leuersque  des 

passions  d'individus,'  .pour  moyens  que  desourrup- 

.tions,'des  intrigues,  a  besoin  des  tiîiièbres  pour  y  (aire 

•jouer  les  fantômes  de  puissance  4onl  se  masque  sa 
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faiblesse.  Jusçpi^à  ce  jour  TBiilrope  a  4)rëscntë  un 
spectacle  affligeiint  d'orgueil  apparent  et  de  misère 
réelle;  on  n'y  comptait  que  des  maisons  de  |)rinees  et 
des  intérêts  de  familles.  Les  nations  n*y  avaient  qu'une 
existence  accessoire  et  précaire.  On  poss<^ait  un  em- 
pire comme  nn  domaine;  on  portait  en  dut  des  peuples 
comme  des  troupeaux.  Pour  les  menus  plaisirs  d'une 
tête ,  on  ruinait  une  contrée  ;  pour  les  pacte»  de  quel- 
ques individus,  on  privait  un  pays  de  ses  Avantages  na- 
turels. La  paix  du  monde  déiM^idàit  d*une  pleur(%ie,  ' 
d*une  chute  de  cheval.  L7nae  et  TAmérique  étaient 
plongées  dans  les  calamités  de  la  guerre  pour  la  mort 
d*un  enfenC^  et  les  rois  se  disputant  son  néritagè  vi- 
daient leur  qaefelle  parle  duel  des  nations. 

•Vous  ehàngerea,  Messieurs^  un  état  de  choses  si  dé* 
plorable;  vous- ne  sëuffrirez.  plus  que  des  miliionfS 
d'hommes  soieipt  le  jouet  de  quelques-uns  qui  ne  sont 
que  leurs  semblaUes,  et  votis  rendrez- leur  dignité  et 
leun droits  alix  nations.  La  délibération  que  vous  al- 
lez prendre  aujoiir^ui  a  cette  importance,  qu'eHe  va 
è^e  Tépoqûe  de  ce  grand  passage.  Aujourd  hui  vous 
allez  faire  votre  entrée  dans  Je  monde  politique.  Jus- 
qu*à  ce  moquent  vous,avez.àclibéré  dans  la  France  et 
pour  la  France  ;  aujourd'hui  voiis  alle:^  délibérer  nour 
l'univers  et.dans  1  univers.  Vous-^allez ,  j*ose  le  aire, 
convoquer^ras^emblée  des  nation^.  11  est  donc  d'une 
haute  importance  d*établir  d'une  manière  imposante 
Topinion  que  fes^  peuples  doivejit  concevoir  de  vos 
principes  et  de  voUs  ;  et  la- manière  dont  les  grandes 
idées  de  philosophie  politique  se  sont  emparées, -en 
moins  de  trois  joUrs ,  de  tous  les  esprits  de  cette  As- 
semblée ,  m'est4e  sAr  garant  de  la  sagesse  que  vous 
allez  prendre.  C'est  en  tâchant  derenfiplir  les.vues 
que  voufi-mémes  [n'avez  indiquées  que'j'n»  i:é^gé 
uu  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

m  'L*As94^inblée'  pationale  «  d^ibérânt  A  l*oci;a(iori  deâ  ar- 
nûmenta  ext/vord/nairea  de  deux  pojliàmcefl  voialn^  quk 
élérefilf«leaMlanneade  la^derre;        ,       ,     \  ^      • 

*  Dàita  oètte.circonataiioe,  qù  poar  la  praroière  foia  elle 
porte  des  regarda  de  aorveillance  ai^delà  des  ifroites.de 
l'empide,  dèsiitant^e  manifester  las  principes  qui  la  diri- 
geront dans  «es  relations  extérieures)  ejle  déclare  solennel- 
lement*,  1"  qu*eUé  regarde  Taniversalité  du  genre  bamain 
compile  ne  formant  qd*ane  seule  et  ifiéine  société,  dont  rob*> 
Jet  est  ta  paix  et- le  bonheur  de  lods  et  de  chacun  de  ses 
membres; 

».t<*  Que  daoa  cette  grande  société  générale,  lea  penpka 
et  lea  états  considérés  ccHume-  individus  jojaissenlSdes  mê- 
mes droits  naturels  .et  sont  soumis  a^x  mêmes  règle»  dé 
justice  que  les  individus  des  sociétés  patUelles  pt'^econ- 
•  dairos  ; 

M  8''Qoe  par  cpnséquent.nul  peuple  n'a  le  droit  d'envahir 
la  propriété  d*un  autre  peuple,  ni  de  le  priver.tl^  sa  liberté 
et  de  ses  avantages  ixatnrels; 
'      »  ^  Qiye-tonte^gneçye  entreprise  j)lir  nti.  rfàtre  motif  et 
pour  jin  autre  objet  que  la  .défenseni'iiii  droit  jlûfe/^  un  , 
acte  d>oppre8aJon4(Q'fl  impoirte  à  tonte  la  grande  société  de  ' 
réprimer,  parce  qjoe  j'ibvasion  d'un  flat  par  uu  aulré  état. 
teod  à  menacer  la  liberté  et  la  sûreté  de  tpns; 

M  Par  ces  motifs,  rA^émblée' nationale  a  décrètent  décrète 
comme  articles  de  1^  €onstitutioti  françabe  :  ' 

»  Que  la.  natiqn  française  s'interdit  de  ce  moment  d'entre- 
prendre anciMie'gçerre  tendante  i  accroître  son^territog-e 
ctnel.  *  *   • 

La  séS|nce  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  MÂRIJI  SOlU  18  Uàl.       .  • 

'  On'fhjt  lecture  de  plusienrs^drettffs. 

CeHe  de  BlaVeikcoui^  dénonce  um  meaèage  -de  660  exem«>  • 
^aijres  d'une  pro^tation  d'une  partie  de  i'Asseiu^héiJ. na- 
tionale contre  le'd,éeretdn'13  avçil;  comiûunique  ('arrêté' 
de  la  mnnicipaUté),  (iU}porte''que  ces  exemplaii-cf  \tiopt. 
lacérés  e\  brûlés.  BJ^  de  Saint-Fnlt  a  prêté  le  scimcnt  civi- 
que, et  ajxrofuis  de  mourir  plutôt  par  [e  même  feu  c{.ni  a  dé- 
vot é-Ia  protestation  ,  que  de  refuser  sa  soumission  entière  a  * 
lar  iiatî<^n,  à'ia  loi  et  an  it>i.  .         .      .    ^ 

M^  JftovcnB  :  C'est  une  éj^cdllf  nie  instmelion.  Je  ijemande  ' 
«pie  cette  iÊtlresotl' imprimée» 


•*  M.  le. président  annonce  que  la  discuasioii 'de  TAflUre 
d'Alsace  est  à  l'ordre  du  jour.  > 

M.  l'adrb  d'Eymar  :  L'Assemblée  nVst  pas  assez  noïb- 
brense.  J'ai  l'hoimrur  d'observer  que  celte  affaire  est  asACz 
importante  pour  mériter  d'étfe  traitée  devant  une  asseiliblâè    ' 
complète.  i  • 

L'Assemblée  décide  qn'oh  passera  A  Tordre  do  jour.    ^ 

M.  Pabbé  â'Eyniar  .rappelle  les  inculpation^  contenues' 
dabs  les  pièces  envoyées  an  comité  des  rapporta,  et  mises' 
sous  les  yeux:  de  l'AMcmblée  par  M.  Sallea,  et  cherché  dans, 
une  longue  défense  à  les  déduire. 

MM.  SalleSf'ReWbcll  çt  autres  font  remarquer  qu'il  y  â 
trois  faits  constants  et  prouvés;  le  premier,  la  nu.tificafiou 
de  la  protestation  de  M.  l'cvéque  de  Spire,  par^.  Ditfick  , 
agent  de  ce  prélat  ;  le  second  ,  l'assemblée  coîlvoqnée  illé- 
gaiement  par  le  bailli  de  Boqxvillera;  et  la  protestation 
rédigée  contrfi  la  vente jde» bientf  eccléeiajtiqués,  cl  hotam- 
nient  de  oeax  du  chapitre  dé  Beiivillers ,  à  la  té.te^uqnel 
est  IL  l'abbé  d'Ejrmar;  le  troisième;  tea.  tentatives  faites  pour 
empêcher  l'organisation  desnouve|lcsiniu)icipaTités.  A  l'ap- 
pui de  ces  faits,  le  rapporteur  fait  Jectuie  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Dicirich,  mair^dc  Stra^îiourg,  et  les  dé- 
tails qu'elle  contient  confirmen^,  exactement, tout -ce  qui  a 
été  mis  sons  les  yeux  de  l'Asseuiblép  sur  cette  affaire. 

M.  ^alles^roposc  on  projet  de  décret  au  nom'  du  comité 
des  rapports^  ^  -      '. 

M.  de Môndosier  demande  la  qnestiôii'préftlabje.   . 

L'Assemblée  adopte  Je  d«oret  en  ces  termes  ; 
.    «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  e^itendu  son  comité 
des  rapports,'  ,        '       '       . 

»  Décrète  que  son  ))résident  se  rétif era  par-divers  le  roi',. 
pour  le  supplier  de  donner  incessamment  touS'Ies  ordres 
nécessaires  pour  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  dans 
iea<lépaïteinenU  du  Hai^t  et  duJSas-Rhin;  et  assurer  aux 
coînmiasairet  qu'il  li  honores  de  sa  confiaixie,  pour  la  for- 
mation des  aisseitfblées  administratives,  lé  respect  et  Tobeis- 
sance  qui  leur  sont  dus.  «  '        ' 

M.  Déclare  qu'elle  improuve  la  conduite  tenue/  tant  par 
M.  Dictt-ich ,  notable  de  la  cuninmne'dc  Strasbourg ,  que  par 
M.  Bernard,  bailli  de  Bonxvillcrs.  #r» 

'  u  Ordonne  que  les  pièces  du  rapport  seront  remises,  dans 
Jejonr,  au  comité  dèa  recherches,  qu'elle  autorise  h  pren- 
dre tons  les.nioyens  qu'jil  jogera  convenables  pour  se  pj»- 
ourer  les  renseignements  les  ploiv étendus,  tant^relfilivement 
à  l'assemblée  illégalement  tenue  à  Bouxvillers^  qii'illa  déli- 
bération qui  y  a  été  prise,  u     . .  •       « 

SéAI^CE  DU  MEnCîlEDI.19  WAL 

3UIXB  DB  LL  DISCUSSIÔ^^SUÎI'CBTTB  QUÉ^POM  :   .' 

.  JUi  nation  dpU-elle  clélcgucr  au  roi  l* exercice  rlu 
droit  de  laj)aix  et  de  la  guerre  P    ,* 

M.  DE  Saint-Faroeau  :  Pour  établit  d^ce  momeljt 

.  la* grande  et  importante  délilx^ration  qui  vous  occupe, 
il  est  liécessaiie  de  réparer  deux  questions  iiidi^ponT 
danlès;  savoir,  la  question  cbiistitutionnelledu  droû 

^  de  guerre  et  de  paix,  (jt  la  proclamation  qaon  voits 
a. proposi-e' pour  .manifester  à  tous  les  peuples  du- 
monde  votre  renonciation  à  tout -esprit  de  coiiquétf. 
Le  prennër  pqiut  de*  la  question  est  célui/de  savoir 
aqquel  de$  deux  i^oiivoirs  il  est  le  jpivts  coDven.'ible 
pour  la  natiotï  de  déléguer  le  droit  ùx\  traiter  les^mp- 

'  ports  i>oHtique&;  le  soc.ond  est  riiitérêt  de  la  n;ition 
dans  ses  rappprts  ertérielirs.  Après  avoir  séparé  de 
la  délibératiou  .ce  qukmc  semble;  ne  pas  hii  apparte- 
nir, je  réu^ai  ()lt^sicui^  questions  -cpii  se  rallient  aïK 
môn^  princi^H".  ic  joindrai  au.droit  île  faire  fa  paix 
Qi  la  giicrre  celui* de  fali-c  des  ijliauw^s  ou  des  traités 
de  coiniuer^.  Le  ])ouvOir  auquel  l'un  stTa  deléj^ué 
doit  réunir  tes  aulreA'Eiia(;oordant<ui  roi  le  prcÂinrr 

■  de  ces  points,  le  i«ius  dûsecoiid  devient  iflusoire-;  de 
même  en  donnant  au  ix>i'le  droit  exchusij-  de  fairt*  di^ 
alliances,  et.dc  conclure  de^' traités,  il*. sornrrncorc  ar^ 
l>itré  de  la  guerre  et  dé  ia  paix,  cir  lettiaité  i»eut  tie>- 
eessitcj;  une  giiei^e,  soit  parce  qu'il  estcoiUiairtv  aux 
intérêts  de  la  nation,  smt  eniiii.sous  le  prétexté  d*e  vio-  - 
lation  de  ce  n^'me  Irailé.  Sil  est  déiuoiifté  qiitf  rim 
de  CCS  pouvoirs  doive  être  délégué  a  l'un  ou  à  l'aiifre, 
le  sèéoutl  -doit  néci'SSJiireinmt  ,étro  conîié  au  uiéiuc 
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d(j]îijiilaire.  te  rbi ,  en  sa  auanié  de  chef  suprt^me  de 

.  LVaiiKoû  f  à  le  droit  de  régler  les  opérations  de  la 
guerre  *:;jiQiir  reconnaître  un  autre  dpoit  indépendant 
(kl  prcinîeirVjo  dis  qu*il  peut  aussi  conclure  des  trêves. 
C^mitie  modérateur  suprême  des  mouvements  des 
trQU|)es ,  il  peut  presser  les  hostilités  oo  arrêter  Tim- 

•  pulsion  delà  force  publique,  selon  les  circonstanc  ?s. 
Après  avoir  ainsi  distiiigué  tous  les  ooints  étrangers 
à  la  question,  dégagëde  tout  intérêt  particulùT,  je 
vais  rabôrdor  atec  le  sentitnent  profond  de  son  im- 
portance. Le  droit  de  décbrer  la  guerre  ne  per.t  éire 
délinitivemenUlélégué  qu*au  corps  législatif.  Je  cher- 
cherai lcs'4empéraments  nécessaires  pour  arrêter 
des  inconvénients  de  cetteattributioné  Sil  onconsjdère 
les  reliftions^ politiques,  on  ne))Ourra pas  révoauer  en. 
doute  que  ce  serait  compromettre  fa  liberté  de  la 
nation  de  déléguer  au' roi  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Que  n*aurie?-vous  pas.à  redouter  de  celui  qui  pour- 
rait mettre  sur  piea  des  troupes  nombreuses  pour 'les 
diriger  d'abord  Vers  i*eiitiemi;  mais  qui,  les  ramenaiil 
ej^suittf  victorieuses  au  *$éin  de  son  ermpire ,  pourrait 
s  on  servir  riour  porter  les  coups  les  plus  funestes  à  la 
liberté  publique!  11  faut  calculer  toute  TétendUe  de-ce 
'  droit  dangereux  de  déclarer  la  guerre.  Ebranfei*  le 
crédit. national,  épuiser  les  finances,  changer  les  dis- 
positions, absocber  la  force  jdes'esj) ri ts  par  l'idée  d*ùn 
danger  prochain ,  tels  sont  les  moyens  qu'on  pourrait 
illettré  en  œuvre  pour  se  soustraire  à  hi  souveraineté 
du  jieuplei  C'est  ainsi  que  l'on  conduisait  Je  peuple  ro- 
main *au  siège  de  Yeies  lorsqu'il  osait  réclamer  ses 
drQits.'CombienKïe  pouvoir  ne  serait-il  pas  plus  dan- 
gf  rêu)f  encore  si  Ton  voyait  d'un  côté  le  peuple  de- 
.inander  la  paix ,  et  le  monarque  ordonner  la  guerre! 
Vendant  la  paix  ^  les  miviistres ,  toujours  arrêtés  par 
cette  responsabilité  à  laquelle  vous  les  avez  si  ^ge- 
ment  assiijélis,  ne  tro.uvent  ptis  de.  moyens  faciles  de 

.déprédations;  mais  yient-pn'à  déclarer  la  guerre', 
alors  la  promjrtitude  des  jîiesures,  et  le  secret  que  l'on 

'  suppose  nécessaire  dans  toutes  les  opérations,  Servent 
à  voiler  leurs  rapines. 

Je  ife  suis  rassuré  ni  par  la  faculté  qu*a  la  nation 
derciPuser  les  subsides,  ni  par  r,ex)!mpie  de  l'Angle- 
terre :  cette  faculté  n'es^  pas  libre  ;  la  nation  est  maî- 
trisée par  dès  circonstance^  impérieuses  qui  la  forcent 
'  à  continuer  ses  seCours  pour  l'armée  dont  le  roi  a  or- 
donné ta  marche.  Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre, 

,  la  prospérité' de  ce.  peuple  .rend  ses  institutions  rê^ 
cbmmandsrisles.Dèux  irtoti.fsj'ont  enengée  àTaliéna- 
tion  du'drtMt  de  faire  la  guerre.  Placée  dans  une  île , 
elle  n'a'rieh  à  redouter  oes  n^anœuvres  étrangères,  et 
lés  forces  navales  soAt'peu  redoutables  à  la  liberté 
publique  ;  %^  la  forme  dé  son  gouvernenfent  lui  Ten- 
dait la  conservation  de<e  droit  impossible;  lèpriiicipe 
de  sa  puisçance-réside  dan»  leparle^ient ,  c'e^t-A-dire 
dans  la  chambre  des  communes~et  des  pairs;  chriçiiné 
de  ces  chambres  est  armée  d'un  veto»  Ainsi  sa  coikti^ 
tution  suppose  une  inaction  momentanée ,  et  le  droit 
de  faire  la  guerre  ne  peut  être  conlié  qu'à  une  puis- 
sance toujours  active  et  dont  rien  ne  peut  -arrêter  les 
déterminations.  En  Frartce^aircùntrciire.  l'uîfité  des 
l'ié/nents  du  corps  législatif  erigaffe  a  lùiconlieir  ce 
droit  comme  au  aépositflire  (^yi  peutle  moiliscn  abu- 
ser. Je  ne  dind  rien.,des  traités  (l'alliance  et  de  côm'^ 
nierce,  ils  sout^intimemcnt  liéssmilrtfit  dcdéclarer  la 
guerre;  et  je  soutiens- qu'en  France  il  ésl  souveraine* 
mentimnossibredc  conserver  la  liberté ,  si  l'exercice 
de  tons  les  pouvoirs  n'est  co^Uc  au  corps  législatif». 
Quant  au)^  précautions .pi:ovisoireS)nîlles  seront  con- 
tées au  roi ,  .toujours  attentif  ù  jopoùsser  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  la  pros))er9té  ou  à  la  majesté 
de  l'Empire.  Il  pourra  envoyer  des  ambassadeurs  en 
pays  étrangers  el  faire  des  pactes  et  des  traités  provi- 
soires, qu> seront  rattiiés  par  le  corps  législatif.  La 
t'rauce  ne  voulant  point'si*  porter  a  des  ai-Uques'iui- 


prévues  cpntre  ses  voèiftis  doit  voln*  publiqiiemeiit  ses 
déclarations.de  guerre  ,  oprè^  avoir  ^é  instruite  des 
circonstances  politiques.  M.Pétioo  dans  son  discours 
a  bien  aperçu  le  cas  où  les  puissances  étrangères 
nous*  attiiq lieraient  dans  l'iuteTvalie  des  sessions,  et 
alors  il  a  proposé  de  coiivoffuer  le  corps  législatif 
dans  le  phis  court  délai.  Si  la  France  n'avait  que  les 
possessions  de  son  continent,  cette  précaution  suffi- 
rait; mais  elle  a  dt*s  colonies  qu'il  lui  importa  delcos* 
âerverl  En  cas  d'atLique ,  il  faut  des  armements  ex- 
traordinaires. Si  le  corps  législatif  n'c^l  pas  assemblé 
au  moment  des  hostilités  y  jusqu'à  ce  qu*il  Fait  été  et 

Su'il  ait  pu  délibérer ,  il  s'é4:oulerait  un  'espace  de 
eux  mois,  et  ce  retard  fatil' pourrait  ruiner  notre 
commerce.  Les  colonies  ne  peuvent  être  défendues 
(ju'autant  que  nos  flottes  seront-  expédiées  eu  nombre 
égal,  à  l'iostaut  où  une  escadre  étrangère  catsêrait  de 
rom|)rage.  11  faut  donc  laisser  au  roi,  dans  l'interv^Me 
des  sessions,  lés  armements  que  les-cifoobstançes'ren- 
dront  nécessaires  ;  ce  deVoir  de  la  royauté  ne  peut 
alàdner  lesamis  de  la  liberté ,  car  même  en  œ  cas  H 
restera  toujours  la  yespensabilité  des  ministres ,  et  le 
pouvoir  à  la  nation  de  refuser  l^s  subsides.  Une  autre 
(fuestioir  politique  s'est  jointe  prématurément  :  je  veux 
parler  de  cette  proclamation  qui  révèle  les  nobles  se- 
crets de  la  politique  française.  Il  serait  à  pépof  d'ëta- 

,bUr  un  comité  politique.  C'eist  d'après  le  travail  de  ce 
comité  que  vous  pourrez  asseoir  un  systômé  qui  fera 
respecter  de  toutes  (^  nations  les  Vues  politiques  de 
la  France.  Voici  le  projet  de  décret  :  ,>  Le  corps  légis- 
latif exercera  seul  le  droit  de  déclarer  là  guerre  de 
faire  des  traitjfo  d'alliance  et  de  commerce. 

«  Le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  natton, 
conduira  les  opérations  deMa  guerre,  pourra suspeo'* 
dre  par  trêve  les  hostilités ,  pourra  envoyer  des  aÉa- 
bassadeurs  auprès  des  prifices  étrangers,  et  faire  des 

,  traités  de  paix ,  sous  la  condition  delà  ratification  de 
la.régislature.    . 

.•  Aiicpnes  armées  extraordinaires  ne  pourront  être 
Içvées  sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif. 
'  >  Si  dans  l'intervalle'd  iinp  session-  les  circonstances 
politiques  nécessitaient  des  préparatifs  de  guerre ,  le 
roi  sera  chargé  de  la  (\éfense  de  son  lEnipire  contre  la 
violence,  équipera  des  flottes,  donnera  ordre  aux  trou- 
pes de  passer  sur  les  froi/tières  pour  repqusser  les  at- 
taques hostiles ,  le  tout  sous  la  respon^bilité  des  mi- 
nistres, pour  l'exécution  des. ordres  qu'ils  auront 
donnés ,  et  des  chefs  de  l'armée ,  poiir  l'exécution  des 
ordres  qu'ils'axiront  reçus. 

•  Dans  ces  cii-coustaiices,-  le  cor|fS  législatif  s'assena 
bleradans  le  délai  d'un  mois;'il  approuvera  ou -révo- 
quera les  arpienients  ordonnés  par  le  roi. 

'  *  •  L'assemblée  nationale  décrèite  au'il  sera  noifimé 
un  coniité^de  huit  membres;  cliai^  de  recevoir  des 
nninistres  du  roi  les  renseignements  qiii  ont  nécessité 
le  dernier  armement ,  f  t  il  en  rendra  com|)tie  inces- 
sanrmentà  l'Assemblée  nationale.  > 

Mi  DE  BousATABb  :  La  nation  dpit-elle  déléguer  au 
roi  le  droit  de  faire  la  guecre  ?  C'est  àiqsi  que.  devrait 
ê^e  posée  la  question»  11  y  a  peu  de -fcahcbise  à  de- 
mander si  ce  droit  appartient  au  roi  .Personne  ne  con- 
teste la  touverçinete  de  la  nation;  mais  en  confondant 
IXnation  avec.  l'Assemblée  nationale,  rien  de  plus  cou- 
lant qtie  de'ttire  que  le  dcditde  faire  Id  guerre  appar- 
tient an  corps  législatif;  Comme  il  est  certain  que  la 
nation  ne  peut  exercer  ce  (Iroit ,  e)le^doit  en  déléguer, 
l'exerqice .  soit  au  corps  législatif,  sât^au  roi.  Il  faut 
toujours  être  ei^  garde ,  .et  ne  pas  se  reposer  sur  la 
bonne  foi  d^  nos  voisins.  Les  relations  politiques  ne 
peuvent  être  traitées  que  dans  un  cabinet.^  Si  les  lé- 
gislatures s'en  emparent,  Lr  lentciu*  et  la  pûblici^  de 
leurs  délibérations  fcrojit  perdre  toute  ost>éE'aiice  de 
succès»  Nous  avons  besoin  lie  la  pins  grande  dirigence 
dans  les  armements  :  ruailn'iilieitt*'d<r  nos  mesures  el 
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leurfBiUcsse  pvàiUée  par  nos  débats  leafeniiffll  toutes 
échouer.  Mais^  diirou ,  de  grandes mûSscs  de  troii|)cs 
réunies  dan^les  circonstances  açiuelles  inti/nideraieat 
.  lès  patriotes  et  encourageraient  les  aristoerates.  Si  l*on 
pouvait  être  arrêté  pardeparetUeschimères,il  faudrait 
se  passer  de  troupes;  car  a  quoi  bon  des  troupes  qu*on 
ne  pourrait  rassembler  en  corps  d'armée?  Pour  remé- 
dier a  ce^  inconvénients ,  i* Angleterre  ne  soufire  p^s 
f tendant  la  paix  une  force  armée  trop  puissante' dans 
'Empire ,  et  aussitôt  après  4a  paixjles  troupes  subis- 
sent une  réforme  :  qui  iious  empêche  de  faire  de 
même?  Je  vous  devais,*  Messieurs,  1  hommage  de  cette 
vue  d'u^lité,  et  je  vous  Fai  soumise.  Je  ne  vois  dodc 
dans  auc)in  cas  rien  de  rai^anable  qui  puisse  .empé- . 
cher  decontier  ce  droit  au  roi.  Si  par  hasard  vous 
étiez  arrêtés  par  la  crainte,  qu'une  guerre  ne  tendit  à 
opérer  une  contre-révolution ,  je  vous  dirais  :  si  l'on 
nous  fait  la  guerre ,  malgré  tous  nos  efforts  pour  l'é- 
viter, il  nous  faudra  cependant  l)ien  la  soutenir  :  soyez 
même  sûrs  4ue  nos  craintéis,  si  nous  en  maaifestoiis, 
né  serviront  qu'à  nous  l'atUrer  pkis  vite. 

M.  Chàbi^oud  :  La  question  ainsi  posée  :  «  Doit-èa 
déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  gueTre,  • 
n  est  pas  difficile.  SU'avais  à  répondre  précisément  et 
Siitiis  explication,  je  dirais-nettement.Non.  Si  Tonde- 
maudaitLLa  uation*doil-elte  retenil'cedroitouJedé- 
légdenlauoof  ps  législatif?  je  diraisencore:  Non.  Si.vàu& 
donniez  au  roi.  lé  droit  de  paix  et  de  guerre,  ce  serait 
dépose)' à  s^  pieds  là  Constitution ,  eu  luf  disant  comme. 
àDieii:  «Que  votre  vofonté  soit  faite.*  Le  prince  est. 
toi^durs  dispos^  à  élever  çori  autorité  sur  les  débrisde 
la  lil>erté  4<^  peuples.-  QUand  je  dis  le  prince  «  j'en- 
tendis ses  ministres  :  la  volonté  intime  au  nrioee  est 
amie  du  peqple;  VinTortune  de  l'un  est  l'a^crsité  de 
Tautre.' Les  ministres,  au  contraire,  né^trouvent  pas 
leilr  bonheur  dans  la  félicité  pubhqUe,  et  pourvu 
qu-en  passant  ils  moissoonenf,  la  fécondité  à  venir  ne 
les  inquiète  pas.  Le  peuple  écrasé  génikit ,  il  se  tailîjus-' 
qu'à  cejquè  leâ  siècles  amènent  \ine  insurrection  gé- 
nérale /qui  met  tout  à jsa  place#  On  présente  deux  re-' 
mèdes  au  danger  que  peut^ntrafner  la  oél^atidûau 
roi' du  pOuvoir-de  faire  la'  guerre^  le  refus  (le  l'impOt . 
et  la  rcspQrïSiibilité.  Ce  refus  de  i'impÔt  n  est-il  *pnsil-< 
lusoiré  quanti  ies  ministresont  attlrélsirjîps  frçniières 
des  rivaux  insolents?  que  peut  la  responsabilité  ^ir 
les  malheurs  d'une  guerre  ?  Désesp^aut  de  séduire 
votrp. raison,* on  a  clierché^  gagner  vos  cœui^.  On^a 
parhf  de  cet  antique  amour  des  FraDcais^ur  leurs  rois; 
oiî  a  prétendu  qiie  vous  vouliez 'attenter  à  la'prér<^- 
tive  de  la  couronne.  C^est  bien  ainsi  qd>n'est  sAr  de^ 
'  nous  intër^^ser^  et^Ie  nom  de  Louis  XVI  produira  ton-'* 
jours. dans 4 'Asseiiiblée  nationale  des  acclamatiçns^t 
des  transports,  {la  partie  gauclte  deVAssebiblée,  jes 
tribunpa  et  leè  galeries  Ireteotis^nt  d'applaudi^se- 
meiits.)  Mais  ost-ilsûr^  que -les  prédécesseurs  de 
LouisX  VI  aient  tousjpiûHâ  droit  de  déclarer  la  guerre?  ' 
Voici  ce  que  dît  rubbcde  MuUly:  Dans  r^éui£>ée<iui 
se  tenait  a' la  lin  de  raùtopine  cm  discutait  les  intérêts 
du  royaume  rc4àlivçosent  aux  puissances  voisines^'on 
exaUNiiaft  1^  traités  ;  on  voyait  s'ils  dçvaiçnt  être 
maintenus  :. c'était  ensuite  au  moi^  de  mai  tfue  oi^  ma- 
tières 'étaient  déiiniiivcaneut  arrêtées.  Charleàiague 
n'avait  donc  jias  seallè,  droit  de  jraix  et  de  ^eVre.  ^H 
aurait  pu  ramener  tous  les  droits  de  la  liation  à  son . 
autorite ,  4]TaiS  à  l'^ivantage  de  ies  ravir  à  la  nation  il 
préféra  celid  dej^  lui  conserver  et  de  r«iidek;  â  en  faire 
usage.  On  a  donc  voulu  Vous  faire  illusion  :  il  est  cer- 
tain que  )a  couronne',  telle  que  la  portait  Charlema- 
gne ,  n'était  pas  ujie  vaîria  parure..^;.*  Tokt  offre  da;is 
un  grand  empire  des cliancos  funestes  pour  la  libt^rhT; 
tou(  présente  un^  gR^de  et  çoi^tinuelie  action  contre 
elle ,  sa'ùsjiinmne  rraction  pour  elle.  JSi  voiis  ki^^ez 
une^eute  ouveituifc  au  deiputisfue,  s'il  est  un  seiitfer 
où  la  Coustîtirtiou  n'ait  pas'i)lacé  dcbarrièTe^,  si  vous 


dSléguéz  sans  prudence  le  droit  de  déclarer  la  gncrre, 
vottS'offrire&-une  voie  large  et  cop^mode,  dans  la- 
qtieHele  desi)ètismemarcnera  librement  contre  Itf  li- 
berté pulitkique ,  e\  le  siège  ne  sera  pas  long.  Qùq  foire 
doue  d'un  droit  que-  la;:iiation  ne  peut  exercer,  qu'on 
vt  sauhiit  dé{égu<¥  an  roi  saus  lUneer ^,ct' qui  pé;irait 
{leut-être  entre  les. mains  dsîs ret>resentants  de  lit: na- 
tion? JH  est  des  circonstances  où  la  nation  doit  d^larer 
la. guerre;. de  lii  dent  mesura v  ies  préparatifs  etj'a 
déimératiou.  C'est  au  roi  a  faire  les  préparatifs,  à  dis- 
poser à  l'avlince  tontes  ies -mesurés  i  qqll  convbque 
les  représentants  de  \if  natton ,  et  iquaprès  la  délibé- 
ration  le  roi  commande  l'alrmée,  en  règle  lesinoûve- 
ments  et4iompie  les  A»iérauic....  Les  clauses  des  trai- 
.tés  exigent  des  d^ib&ationspaisibles:  sidéuxissem- 
blées  natfonales  traitaient  ensemble ,  deut«iècles'ne 
suffiraient  pas  pour  rédiger  le  préatobute  d'un  traité. 
Il  faut  donc  que  le  roi  entame  les  jiégo.ci8tions ,  4}ue 
les  conditions  soient  d'abord  céiivetiues,  que  les  arti* 
des  sme^t  arrêtés,  et  que  la  nation  rallie  par  ses,re- 
préseetant^...  v  &  les  ministres  sortaient  des  juesures 
et  continuaient  la  .guerre?  quand  la  ptfix  pourrait  êlre 
faite  utilc.ment,  Jecorps  législatif  pourra,  en  i^vd^ 
quant  une  partie  de  l'armée,  oblieer  à  ^Ircla  paix. 
Peut-être  ce  moyei^,  qui  me  parmi  efffcace,  u'est-il 
qu'un  rêve  :  mats  je  me  suis  ehdocmi  en.m 'occupant 
affectueusement  de  la  chose  publique. 
'  M.  Dup<»<iT  :  Lçs  questioiis  qui  paraissent  |es  plus 
^■eusesse  décident  par  les  uôtioBs  les  plus  simples, 
qtfand  on  veut  prendre  la^^eine  de  remonter  aux 
principes,  il  ^t  reconnu -parmi  vous',  il^  est  évicfeot 
aux  yeux  delà  niorale  et  de  la  iraison ,''qnela  guerre 
offensive  n'Appartient  à  persofl|tte  ,pas  méoie  à  la.na- 
(ion.  Une  nation  ne  |Yeut.d(^  transÉidtrece  droiti^ 
son  chef.  Mon  but  unioue  eA  de  classer  dans  leur  ordre 
naturel  les  idées  qui  doivent  |se  trouver  dans  tous  les 
cœurs.  Vous  ne  pouvez  déléguer  le  droit  de  guerre  of- 
fensive ,  mais  vousêteieon  venus  que^Je  droit  de  guerre 
défensive  appartient  à  tout  le  juionde.  Ce  que  touttci- 
tofen  peut ,  le  chef  le  pejit  et  lé  doit,  surtÔniJe^hf f 
des*  chefs.  Le  roi  serait  ooupabl|f,  s'il  se  permettait 
^'attendre  que  le  corps  législatif  se  fui;  reunr  et  eût 
délibéré  lôrsquej^enhemi  (mitonne  irruptioil  sur  les 
frontières.. Sitoti  les  empires  araient  uneoon^tieitiôn 
pareilje  à  la  nOtret  eonfmê  il  arriver^ ,  si.totts^avaient 
uneorps  législatif  per^ianent^  si  aUcun"prép»raiifne 
pouvait  se  taire  de  part  et  (f'autre  qu'après  là  déhbé- 
rdtion  et  èvec  l'aveu  du  corps  législatif,  JLest  sûr  qu'é- 
tant an  pair ,  le  secret  neserait  pas  nécessaire ^ et  que 
tous  les  corps -législatifi  devraient  se  réserver  Jijs^dcoit 
'fié  .déclarer  ib  guerre.  Mais  il  njen  eât  ^ips  afnsi ,  et  il 
faut  dès-lof  s  déléguer  dt  drçit.  La  pcemière  règle  est 
dene  pus  (s'exposér'à'oumbatt^  à  ^mes  inégales  t  agir 
publiquement  .quand  les  antres  agissent  en  secret , 
c'est  jnarcher  i  découvert  devant  Tes  batleîies  mas- 
quées. On  a  ditque*yoQsëuMirtez  un  tM^imté  politi- 
que. Je  n'en  ai  ^as  i>ieir  saisi  la  ,colistitutiou.  Si  les 
membreSvtii  août  adjoinCs  au  minisière,  ils  deviendront 
responsable^^,  *ils.ne  pourront  ]Hob  rester  dans  cette 
assemblée\  Sili^^eanentvous  rendre  compteVcomme 
fait  lecôaiité  de^tinaikes,  il  ti*y  aura  pas  de  sef  ret  ; 
la  défend  ne  çeraj^eftais^egaie.  J'examioe^flBainterfant 
la  guerre  qui  a  pour  objet  la  protection  etja  défense 
d'autMU.  Le  droit  de  faire  une  fl^i^re  de  eette  nature 
appartieuUt^  tous  l^fudividiis.  Slj 'entends  Jb|;i  assassin 
former  des  projets  nontrë^àutrÊ-hommâ,  je  dois  le 
défendre,  à  plus foHeraisdn s'il e^moqimi et^nous 
nous  sbopmes promis. une  défensêftiutuel|e.  Dans  une 
nation  aucune  aHiance  né  peut  seiaireq^iie  par  la  vo^ 
lontë  génénric^La  volonté  imanitoe-ne^it  enga^^r 
à  rinjustiee.  tin  homme  qui  aurait  prOBH^  de  faire  un 
omne  scijrait  dég^é  de  Sa  prpm^Sse.Upe  4|aerre'offen- 
sivelterait  lïn  crime ,  doue  un  traité  offensif  serait  un 
délits  Un  traité  défensif  cet  ude'loi,  cetirf  >oi  doit  êlkc 
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exécutée  ;  un  traité  est  un  contrat  ;  il  oblige  les  deux 

Sorties;  il  ne  pe^ut  être  rompu  que  du-consentement 
es  deuxiiarties.  Votre  allie  a  compta  ros  forces  au 
ubnibre  oe  ses  forces;  les  lui  enlever,  i:*est  rîmmoler. 
On  u  dit  que.la  France  n'a  pas  besoin  de  traUë  :  c'est 
un  délire  très  noble ,  mais  c'est  un  délire.  Une  confé- 
dération fçut  se-former  contre  nouV,  il  faiît  que  nous 
en foi;mions une  a^^re  contre  cette  confédération.Com-* 
ment  conserverions-nous  nos  alliés,  si  notref  premier 
acte  de  politi(|ue  était  de  ()ire  que  nous  renonçons  aufz 
traités  déiensiis?  Peut-on  croire  qïie  ces  traités  ne  nous 
obligent  pas  ?  Le  juger ,  ce  serait  les  romprç  :  la  ju^ 
tice ,  rhonuMir  et  la  prudence  veufent  que  nous  pe  les 
rompions  pas.  Mais  c  est  ti^op  parler  de  guerre ,  occu- 
pons-nous de  paix.  La  paix  est  le  retour.a  l'ordre;  tout 
moment  est  bon  pour  la  faire.  Si,  pour  avoir  la  paix, 
il  faut  céder  quelques  proppétés  de  la  natTon^  le  chef 
ne  peut  que .  présenter  ses  conditions  :  si  Irmalheur 
de  la  guerre  était  tel  qu'il  fallût  renoncer  aux  allian- 
ces, le  chef  devrait  consulter  les  représentants  de  U 
na^on.  La  nation  est  le  seul  juge  des  engagements  pris 
et  a  prûfodre.-i—  M.  DupojlH  présente  un  projet  de  dé- 
cret Jont  vàici  les  principaux  articles  :  «La  nation  fran- 
çaise tie  se  permettra  aucune  guerre  offensive  :  Tlle 
maintieui^ra  dans  toutes  lèurS'^dispoâitions  les  diffé- 
rents traités  contractés  précédemment  :  dans  le  cas  où 
des  puissance^  étrange^  menaceraient  l'Empire ,  le 
roiprepdra,  même  secrètement ,  toutes  les  mesures 
nécessaires,  mais  il  ne'p^urra  déclarer  la  guerre  :  tou- 
tes les  fois  que  des  hostilités  seront  commencées,  il  irr- 
mera<ra  force  publique  et  la  fera  agir  par  voie  de  re- 
prés^Ues  ;  le  roi  pourra  conclure  des  traités  de  paix  « 
s'ils  ne'  contiennent'  aucun,  échange,  ou  cession:  les 
traités  de  navigation  et  de  commerce  ne  pourront  être 
faits  paf  le  toi  qu'avec  le  cÔQcours  et  par  l'autorisation 
soécialc  du  corps  législatif.  ^  . 

M.  l'abbé,  de  MpNtBSfiuiou  :  Après  avoir  entendu 
hes  différentes  opinions,  il  jic  r«ste  peut-être  qu'une 
tâche  à  remplir,  .c'est  4e  les  combiner,  de  Wrappro^ 
cherV  d'êx&nilnenla  justesse  des  objections ,  1a*jiistesse 
des  réponses.  La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  le 
droit  de  déclarer  la  guerre ,  di!  faire  la  paix ,'  de  faire 
des  alliaïities^tâe  conclure  dès  traita?  Cetteiiuestion 
n'est-^as  posée  dans  ses  v^tables  terines  ;  il  niut.de-' 
mandera  ^ùi  ces. droits  serOntdéiégués.  Deuxconcur- 
rentsse  j)rëSéntent  :.rAs$emblée  nationale  «t  le  roi. 
Lequel  mérite  le  fins  de  «oiffiance  ?  Telle  est  la  ques- 
tion. Toute  constitution  a  deux  points  de  vue:  lajî- 
berté  politique,  la  gloire  etia  prospérité  nationales. 
La  liberté  politiaue^  troQ^e  dans  la  divisio^i  dés  pou- 
vons, «t  dans  la^séparation  du  pouvoir  de  faire>  la  loi 
de  celui  de^â  fairç  exécuter.  Déclarer  la  guerre,  selon 
les  uns^  c'Qst  établir  un.nouvel  ordrç  de  choses,  c'est 
appeler  mit  la  dation  1:1  vengeance,  et^  l'oppression  ; 
suivantes  autres,  leponvoir^xécntif  doit  «rechargé 
de  veiller  à  ^ conserva tion  des  propriétés  nationales. 
Quel  parti  premfre?.  Puisque  tout  le  monde  est  dans 

les  extrêmes;  la  vérité  doit  être  dans  le  nrtlfeu „\ 

L'état  de -guerre  est  un  état  cxtraordinâi>e,^l  est  im- 
possible que  le  corps légishitif  décidé  ((uandéôurmcn- 
cera  |a  guerre;  il  est  également  vraiiqu'il  doit  donner 
au  roi  les  moyens  de  ii;pousser  quii^onque  attente  gùx 
propriétés  nationales.' Ici  se  préscmteÉit  deux  moyeqs  : 


moyens.  'On  ^,cu  rai^n  de  dire  qne  toute  guerxc'dé- 
fensivedevenairbieQ|dtpffen^ve^4:eluiqù]hi  feit  et 
celui  qui  U  sobffrè  se  djsent-^galement  attàqu^.  fl  est 
hn|)ossibte  que -dons,  un  ordre  de  chose5l)àreil  l'As- 
semblée nationale  ntf  dise  pas  toujours:  C^  moiqni 
fois  la  guerre.  Q»fte  dUtinction  serait  unf  sourcç  de, 
débats.  1^*  second  moyen  4>st  celui  de  l'argent.  Oii  me^ 
dit  que  c'est  Im  moyen  convnlsif,  puisque,  d'une  p^art, . 


le  chef  demande;  que  4le  l'autre,  la  nation  refuse. 
Cette  mesura  est. un  contrepoids  nécessaire;  il  fant 
avoir  l'air  d'accorder  beaucoup  au  rot ,  de  lui  confier 
tout  ce  qui  peut  lui  assurer  que  jamais  son  aiHorit^é  ne 
sera  vaine  quand  elle  ne  compromettra  pas  là  liberté. 
Mais,  dibon,  le  droit  de  déclarer  ta  guerre  est  le  droit 
d'obtenir  des  subsides,  parce  qu'il  est  impossible,' 
lorsqu'elle  est  commencée,  de  refiiser  les  moyens  de 
la  foire.  Je  conviens'  que  cette  obiection  est  solide; 
nais  l'on  se  place  dans  l'ancien  ordre  de  choses  sans 
penser  au.  nouvel  ordre  ^  on  ne  voit  que  le  roi  et  son 
conseil.  Comment  peut-on  supposer  nue  le  roi  décla- 
rera la  guerre  avant  d'avoir  uemanaé  de^  subsidr^? 
Nous  verrons  qu'il-  n'y  aura  pas  une  grande  iiifaire^ii 
ne  soit  portée  a  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée 
demamlera  les  comptes  aux  ministres;  on  peut  échap- 
pera la  responsabiliti^;  mais  on  ne  peut  s'empêdicr 
de  répendre,  et  Vbn  ne  peut  répondre  sans -que  cette 
affiiire  devienne  Uneaflbire  nationale:  i. 

On  a  dit  qu'une  guerre  ^rangère  angoîtntera  l'au- 
torité de^princes;  mais^lans  tous  les  systèmes  lé  roi 
aura  toujours  les  moyens  de^comitiencer  la  guerre. 
Peut-être  dans  le  système  qui  consiste  à  donner  au 
rbi  le  droitde  la^écbirer,jl  y  aurajtpbi^  de  danger 
pour  lui.  Quand  il  sera  chargé  par  la  Conistttution  de 
déclarer  la  guerre,  il  sera  impossible  qu'il  n'ep  envi- 
sage pas  les  n^lheurs,  et  qu^ilne  voie  pa$  la  mnlé- 
dictiofi  xles  peuples  s'élever  contre  Fui.  maiy.si+As- 
semblée  nationale  se  réserve  ce  droit,  ne  dira-t-il  pas; 
Si  la  gnerre  est  malheureuse ,  on  ne  s'en  prendra  pas 
à  moi  ?  Permettez  que  )e  vous  cite  un  exemple  tris 
connu.  L«  roi  Guillaume',  roi'  en  l^ol lande,  et  sta- 
thondtren  Angleterre ,  décidait  b  g^jerre  en  Hollande, 
et  ne  la  faisait  jamais  par  loi-même  en  Augleterre.  Le 
droit  de  déclnrer-lji  guerre  appartenait  cependant  en 
Hollande 'à  .une  assemblée  tiei^réiientative ,  en-  Angle- 
terre au  roi  Seul.  J'avoue  que,  quant  à  moi ,  je  suis 
frappé  de  l'-idée  que  nous  ne  donnons  pas  assez  tm 
roi.  Quand  on  veut  avoir  uiie  famrllê.héréçlitaire  sur 
le  trôn%,  il  ^ut  la  l-egarder  comme  le  chef  hérédi- 
taire d'une  grande 'famlHe.  Si  le  roi  est  vraimenHe 
.  père  de  son  peuple  ^  il  ne  jieut  être  étranger  s^rnicime 
des'ppérations  de  ce  peuple.  ILne  peut  y  ayoi  rentre 
notre  cbefel  nous  une  continuelle  défiance.  "Nous  ns< 
surerons  4iotre  liberté^ea  l'encourageant  à  nous  d^ 
fendre,,  en  lui  montrant  des;dangers ,  s'il  usait  de  ses 
droits  pdd^  nous,  opprimer.  —  Je  passe  au  second 
point,  la  gloire  et*  la  prospérité  àe  la. nation.  Je  fais , 
tout  comme  un  butre,  le  vœu  de  voir  se  réaliser  l'im- 
praticable paix  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

La  nation  française  aura-  toujours  intérêt  d'être 
juste  ;  les  nations  voisines  seront  tôujouns-un  peu  in- 
just^,  Une  natioii  si  favorisée  pai'  la  nature  doit  être 
continuellement  pour  Fa  jns^ce;  ro^is  lesnatiôpsi^rti- 
Hcielles,  pour  ainsi  dirfe,-arrivé^Àun  degré  de  gloire 
;que  semolait  leur  interdire  la  naturà,  doivent 
chercher  à  avilir  celles  è  qui^  Jl^  nature  a  fout  donné. 
.  Cela  pbséV  attendpns-'^ous  a  dés  guerres  injustes  ;  il 
noûsfaudra^evemriiatioQcpmmerçanteret  toutes  les 
nations  commorçailtes  sonttoiljoUr?  un  peu  injustes. 
Puisqcfril  est  certain  que  nous  serons  en  état  de  gnqrre, 
donnons-nous  donc  les  ïQoyensiFentrètepir  lui  é^i-. 
libre  indispensaT>le.'AuJo6rd*hni  l!argent  est  Punique 
jnoyen  de  s'assurer  des  ayiiiitagés  :•  celui  qui  en  a  le 
pjus  linit  toujours  par  être  victorieux.  Si  l'Angleterre 
se  réunissait  avec,  1  Espagne,  elle  aurait  cet  avantage, 
et  la  nationirançafse  Asrait.inutilement  des  actions  de 
valeur,  qui  ,coàvriraient  les  enfants  de  lagloire  que 
les  pkrtfi  ont  acoui^e.  Il  nous  faut  donc  des  alliances.. 
Pour  faire- les  alliances,  il  se  présente  deux  moyens  : 
le  premier,  noble  et  généreux,  e^la-puhlicit^detouS 
nos  projets  ;  le  second  ,•  (pn  paraît  êlre,  bitn  peu  géné- 
reux,.est  le  mystère  dans  nos  opérations.  L'injustice 
se  cache  et  travaille  dans  le  silefice  :  c'ist  un  moyen 
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henrenz  pour  elle,  inais4aoçerciil  pour  la  justice.  La 
plupart  des  natioas  sc^t  régies  pftr  lin  seul  homme , 
dont  les  passions  disposent  de -là  prospérité  des  peu* 
pies....  On  ne  fait  jamais  la  paix  que  âai^  une  portion 
peu  sûre.  Celui  qui  est  victorieui  désire  souveut  la 
paix,  mais  il  cherche  à  voir  quelle  est  au  jusie  la  po- 
sition du  vaincu ,  pour  être  plus  ou  moius  dii<ictle 
avec  lui.  Ainsi  celui  qui  donne  In  paix  etcelui  qui  la 
reçoit  sont  également  intéressés  à  capher  les  inotUs 

a  ni  les  déterminent.  Si  Ton  considère  ensuicie  les  traités 
alliance  et  de  commerce, tout  chauge:  il  sagtt  alorâ 
d'un  état  durable  qui  peut  être  discuté  publiquement. 
Dans  un  traité  de  paîxondoit  laissirrau  roi  uuegrande 
latitude.  Quant  aux  traités  de  commerce ,  chacun  y 
est  intéressé ,  chacun  doit  y  concourir  par  ses  repré- 
sentants. Les.traités  de  commerce  doivent  donc,  être 
discutés  par  TAssemblée  nationale.  On  n'attaquera 
pas  les  traités  que  je  n'appellerai  plus  pactes  de  fa- 
mille ;  ce  nom  Jie  leur  convient  bas.  L'Espagne  né  va- 
t-élle  pas.  chercher  pour  vous  oans  un  autr^  hémis- 
phère,, lorsqu'elle  n'arrache  à  la  terre  qu'en  prodi- 
guant la  vie  des  hotnmes?  La  Bretagne  ne  reçoit-elle 
Sas  d'elle  di^  milhons  djQ  piastres  pour  -des  toiles  ? 
os  provinces  méridionales  ne  donnent-elles  pas  à 
l'Espagne  des  denréî^  pour  de  l'or......  Je  pense  donc 

^u'il  faut  accorder  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  cehii  dfe  faire  là  paix ,  et' que  les  allianoes ,  ainsi t)ue 
le^  limités  de  commerce,  doivent  être  discutés  donc 
l'Assemblée,. et  ué  peuvent  être  Consommés  sans  elle. 
J  m  entendu  dire  que  dans  .ce  moment  il  était  dange^ 
rçui^  de  la^r  au  roi  l'exercice  du  droit  de  guerre. 
Qu'on  fasse,  si  oU  leTeut,  des  restrictÎQnsprôvisoires; 
mais  n'oublions  pps  que  nous  formons  une  constitu- 
tion ,  que  nous'  Urt^aiflions  pour  les  siècles.  Je  n'eur 
tends  pas, ce  que  veulent  dire  ces  mots, révolution , 
cèrtire-révolutton,  La  constitution  ne  pourra  être  at- 
taquée si  elle  est  bonne;  si  elle'était  mauvaise,  x'est- 
à-dh-e  si  elle  ne  plaisait  pas  à  la  natiori,.  rien  n'em- 
pêcherait quelle  ne  fût  détruite.  Qn  dit  qu!elle  sera 
examinée;. la  raison  doit  être  son  jugé,  maisCe  juge 
pôurrait-il  eti  ce  moment  faire  etitendre  ses  oracles  ?• 
La  rajson  fuit  toujours  devant  la  guerre,  et  n^habite 
jamais  ^ué  le  séjour  de  la  paix. 

M.  DB  Menou  :  J'ai  j'honnepr  d'observer  à  TAs-v 

semblée'((u*au  moment  iqù  je  suis  monté  à  la  tribune;, 
M.  de  Ne rac ,  député  de  Bordeauic  s  ui*a  ditqull  ven^ 
de  recevoir  des  dépéches^importantes  relatives  aux 
troubles  de  Montâuban.  et'qué  du  parti  que  vous  pren- 
driez, dépendait  peut-être  lé  salut  de  cette  ville.  Si 
l'Assemblée  le  veut,  je  lui  céderai  la  parole,  en  récla- 
mapt  mon  tour  «quand  on  aura  délibéré  sur  cet  objet. 

M.  t)E  NÉBAC  :  Il  m'a  été  envoyé  par  la  municipalité 
de  Bordeaux  un  courrier  porteur  de  deux  lettre; 
adressées.à  l'Assemblée  nationale  ;  je  les  ai  repiisês  à 
M.  le  président,  nui  me  les  a  ensuite  confiées,  ppur 
me  laisser  la  satisfaction  de  vous  en  faire  la  lecture. 

Extrait  dfis  lettres  tant  de  la  municipalité  que  de 
la  gdrde  national^  de  Bçrdeaujil*' 

Les  Qoayelles  les  plus  alatmantes  ont  Jeté  le  désespoir 
dans  les  conirs  de  toa's  le^  bons  Français;  cci  sont  vos  dé- 
crets q*i  sont  attaqués;  è*e^  la  Constifiuion  qn^oo  tente  de 
renverser.  It  est  une  yiile  où  lei  bons  citoyena'ont  été  les 
▼ratimes  de  lear  patriotisme.  Pkisieors  ont'été  massacrés , 
d*aiUrea  ont  été  jetés  dans  les /ers,  où  ils  gémissent  encore. 
.  Cest  à  Montanbai^  qae  se  passent  ces  scéne^d^iorrear.  ' 

1^  garde  nationale  de  Bordeaux  n*a  pas  vo  ïrec  indiffé- 
rtenoe  le  malhear  de  ses  frères;  elle  n*a  pas  cm  devoir  res- 
ter dans  r inaction  lorsqq'on  les 'égorgeait.  Parloat  où  il  y 
a  des  oi^rimés,  les  ciioyefas  armés  pour'Ja  liberté  doivent 
être  des  libérateurs.  (La  partie  gau6be  et  tous  4es  specta- 
teurs applaadjssent  aycc  traiispo]rt':'la  partie  droite  reste 
dans  le^ilence.)  Lés  volontaires  ont  voulu  voIèr  au  secouiSi 
de  ces  infortunés  ;  le  sort  a  déterminé  leur  choix,  et  tous 
ceux  c]ai  ont  été  privés  de  fette  salisfïiction  gémt.ssent  de 
ne  pouvoir  -former  ape'^des  voêux  pour  la  trailq^uilliré  pu- 
blique. Notre  approbation  n^à  pu  leur  suffire,  >ls  dcman.- 
d«'nl  encore  la  vôtre.  Ils  sont  partis  au  nombre  de  quinze 
cents  |H>ar  la  ville*  de  Moissac,  à  qoatre  lieues  de  Montâu- 


ban; là  ils  attendront  vos  ordres,  qii*ils  vous  supplient  d« 
leur  faire  connaître  au  plus  tôt.  (Cette  lectnre  est  suivie  d'ab- 
plandisseinents- réitérés  par  trois  diflerentes  fois;  le. côté 
droit  reste  immobile*)  Nous  nouire&timbns  heureux  si  notre 
conduite  peut  mériter  vos  suffrages;  ce  sera  toujonfo  la  pins 
précieuse  récompense  ;dè  nos  travaux.  Nous.  soiAmes  aveo 
respect,  etc.  Les  maires  et  officiers  municipaux' de  fa  viUe 
de  Bdroeatix.  •     '      -        -  - 

•  Lettre  de  la  garde  nationale. 

Instruits  par  le  bruit  public  d'une  dissension  survenue 
entre  la  municipalité  et  les  vrais  amis  Je  la  CpnsUtution 
dans  la  ville  de  Montâuban  ,;où  plnsieoi:s  des  défenseurs  de  ' 
vos  décrets  ont  succombé  sous  lés  coups  du  fanaUsme, 
nous  nous  sommes  crus  obligés  de  L^nr  porter  secours* 


Pressés  par  re  sermeiit  qui  nous  lie  au  maintien  de  la  Cona* 
titntion  ^  nous  avons  pritf  les  lùesufes  le^  plu&  sages  pour 
maintenir  et  assurer. la  tranquillité  ppblique.  Nous  partons 
au  nombre  de  quinze  cents  ;  noQs  avons'  voulu  donner 
une  marque  signalée  de  notre  patriotisme.  En  vain  les  en- 
nemis de  la  patrie  emploieront-ils  la  calomnie  et  Timpos- 
ture,  leur  force  ne  répond  pas  à  leur  rage.  Nous  vous  ecri* 
vous  à  Pombre  de  nos  drapeaux  deià  d^ultfyés,  et  nous  lu* 
rons  une  seconde  fois  entre  vos  mains  oe  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sane  pour  lVk«'<;utionr  oe  vos  dé- 
crets. (  La  si^Ue  retenUt  des  mêmes  applaudissements.) 

M.  litB  TtÉBAc  :  Je  suis  convaincu,  Messieurs,  <tu*au-' 
eune  de  ees 'précautions  ne  sera  dëinefitie,  lorsque 
riutérét  de  la  patrie  Pexigera  \som  trouverez  toujours^ 
des  légion^  bordelaises  prêtes  à  déconcerter  lès  eniie- 
mls  de  la  liberté.  Je  vais  vous  proposer  un  décret  qui 
renferme  tout  à  Iq.  fois,  et  les  mesures  déeésSairè's  pour 
arrêter  lé  désordre,  et  les  témoignages  de  satisfaction 
qu'ont  droit  d'attendre  de  l'ÂssemBlée  nationole  les 
volontaires  de  Bordeaux. .  r  . 

-  L'Àsscfnblée  nationale ,  iitetruite  par  des  lettres 
qui  lui  ont  été  direetemeàit  adressées,  qu'un  détache- 
ment de  1,500  hommes  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux .,sest  transporté  dans  la  ville  de  Moiissac,  à 
reffet'dê  réta1i>lir  le  .calme  dans  celle  de  Monta^iban  , 
approuve  le  z^le  de  ladite  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  et  rattachement  qu'ils  oQt  témoigné  aux  dé- 
crets de  TAssemblée  lacceptés  ou  sanctionnés  par  le 
rot;  décrète  que  son  président  sera  .chaivé.d*ecrire 
aux  maire  et  ofttders  municipaux  de  la  ville^e  Bor- 
deaux, ainsi  qti'ai^  détachement  de  IJ^QO  hommes  en- 
voyés à  Moissac  pour  ^  maintien  it  1  or^rè ,  et  de  leur 
témoigner  û  satisfaction  dei'Aâsembléenètionale,  sur 
letir  patriotisme,  lénr  générosité  «t  leur  zèle  k  dâen- 
dre  1^  décrets  constitutionnels; décrète  en  outre,  que 
son  présidant  enveiiwa  audit  détac)iement  ufie  expéol- 
lion  du  décret  du  17  de  ce  ipois,  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  dans  la  ville  de  Montaûban ,  et  c^\C\\ 
se  retirera  par-devers'le  rbi  pour  Icsupplier  d'em- 
ployer à  cet  effet,  s'il  le  juge  convenable.  Je  détache- 
ment de  la^arde  nationale  de  Bordeaux..» 

M.  Garât  l'aÎnb  :  ia  munîTcipalité  de  Bordeaux  et 
la  garde  nationale  oiît  déjà  obtenu  de  vous  la  récom- 
jpense  qu'elles  ambitionnaient.  Vous  venet  d'applaudir 
avec  transport  à.  leur  patriotisme.  Comôie  Français, 
.  comme  citoyen  delà  même  vMl<,  j'en  partage  la  gloire, 
avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  j'ai  deux  iils  dans 
cette  ^rde  nationale:,  t^ut-être  le  sort  m  Vt-il  ré- 
servé un  honneurile  plus  en  les  faisant  entrerdaiis  une 
expéditiou  aussi  patriotique.  Je  be  peux.dehoter  ce  qui 
.se  passé  èq  ce  moment  dans  mon  Qceur  ;  et*  sans  ,trop 
pouvoir  en  expliquer  la  cause,  je  n'éprouve  aucune 


que  le  détachement  del,90'o  hommes  attendra  a  Moi»' 
sac  les  ordres  du  roi.  -   ' 
M.  LE  VicoMTB  DE  MiBABEAU  :  Le  projet  de  décret 


voqué.  Oscrâi»-je  vous  demander  si  V4)us  avez  d«nné 
au. roi  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif?  £9  appro\i- 
vânt  l'élan  natriotkiue  qui  a  pu  dé^mlper  la  démar- 
che des  gardes  nationales4>ordelaise9,.  Je  crois  que  la 
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toonicipaUtë  a^aurait  p«sdû  k  partager,  et  mi^elle 
mirait  dû  les  arrêter  iusqu'aii  mofticùt  où  eUe  au- 
rait reça  vos  ordres.  Mais,  dira-t-on  autour  de  moi, 
les.eireonstaiices  étaient  pressaotes.^Je  vais  anticiper 
un  fait  dont  je  voulais  vous  rendre  compte  «près  avoir 
établi  le  pomt  de  droit.  La  garde  nationale  de  Tou- 
louse s*est  mise  en  chemin  aussitôt  ou  elle  9  a])pris  la 
démarche  de  celle  de  Bordeaux;  elle  est  partie  avec 
six -pièces^  de  canon  pour  appuyer  la  muniCipaUté  dé 
Montauban.  Je .  désapprouve  autant  la  démarche  de 
Tune  que  celle  de  Vautre;  'mais  j*observe  qu'il  était 
nécessaire  qu*une  asseml>iée  dont  la  sagesse  doitdic^ 
ter  les  décrets,  eût  attendu  un  récit  plus  fidèle  des 
faits,  avant  de  donner  un  applaudissements  qui  n*est 
peut-être  qu'un  applaudissement  à  la  guerre  civile. 
On  voudrait  persuader  au  peuple  que  ceux  oui  en 
découvrent  les  pj^mières  étincelles  sont  oeux  qui  la  dé* 
sirent  Nais  tôt  ou  tard  la  vérité  Téclairera ,  et  il  ren- 
dra justice  à  se^  vrais  amis ,  à  ses  vrais  défenseurs. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dénonce  à  la  nation 
quiconque  ne  donnera  pas  la  plus  sérieuse  atteiition  à 
1  affaire  dont  on  s*èccupe  ;  je  le  dénonce  commfe  cou- 
pable du  crime  de  lèse-iKition ,  comme  coupable  de  la 
gujerre  ciVil^  que  j'annonce.  Je  demalide  donc  qu'on- 
improuve  la  piermission  accordée  par  la  municipalité 
de  Bordeaux.  (M.  \e  vicomte  de  Mirabeau  ,  après 
avoir  quitté  la^  tribune ,  s'écrie  du  milieu  de  la  ^lle  : 
•  Quand  j'^i  dit  la  guerre  civile  quej*anm>nce^  c'est 
que  je  la  crains  ;  voilà  mon  intention.  •  ) 

M.  Roussiixoif  :  Je  demande  à  être  entendu  comme 
député -de  Toulouse.  D'abord  je  demande  â  M.  le  .vi- 
comte de  Mirabeau  par  qui  il  a  appris  que  la  garde  na- 
tionale de  Toulouse  est  partie  avec  Six  p'ièces  de  canon 
Sour  défendre  la  municipalité  de  Montaunan;  D'où 
ent-îlces  fînts?  Par  mielie  pièce  peut-fl  tes  justifier? 
M.  LE  VICOMTE  DB  Mibîbeau  *.  Veuillez  vous  rappe-  , 
1er  La  manière  dçnl  j'ai  exposé- le^  faits..  Au  moment 
où  l'on  m'interrompait  à  cette  tribune ,  j*ai  dit  que  kt 
garde  nationale  de  ToulottSl^  était  partie  avec  six  piè- 
ces de  canon  pour  aller  au  secours jde  la  municipalité 
de  Montauban  ;  quelqu'un  m'aVâit  aœuré  ce  ftrit ,  et 
locsqnëjesuis  sorti  de  ma  place,  un  député^  qii^je 
cirojs  être  de  la  vilLe  de  Toulouse,  m'a  «dit  )e  même 
fait*  Je  vous  Taî  rjaconté ,  mais  je  n'ai  paf  assuré  que 
j'eusse  des,  pièces  aijthentiques.  Lorsque  sur  uqe  lettre 

Sarticulière ,  j'ai  entendu  liccuscr  des  membres  drcette 
ssemblée  etdes  ministres,  j'ai  bien  pu ,  moi ,  rendre 
compte  de  mes  inquiétudes.  Je  sais  que  les  mi lleet  un 
jouruaux  m'.'manquarpnt  point  encore  de  calomnier 
mes  int?iUions;  mais  je  le  répète ,  celui  qui  dénonce 
lafiicrre  civile  ne  l'attire  pas,  ne  la  cherche  pas,  n'en 
est'pas  le  moteur:  (On  demande  à  M.  de  Mirabeau  le 
nom  du  mcmbrede  1  Assemblée  qui  lui  a  appris  eefait.) 
Jl  est  beaucoup  de  membres  de  l'Assamblée  que  je  n'ai 
pas  r honneur  ^  connattre.  Ce  fait  est  cônhu  dé  plu- 
sieursmembresde  la  partiede  la  salle  où  je  siiis.  Je  les 
interpelle  de  sa  faire  ^UHintittra.  (Personne  ne  répond.) 

M«  RoussiLLON  :  La  réponse  du  préopinapt  vous  a 
prouvé  que.  c'était  sans  motif  qu'il  avait  mis  la  garde 
uattonale  de  Toulouse  en  mouvement.  Je  vous  annonce 
que  tout 7  est  tranquilf,e.  S*il  y  était  arrivé  c^uelque 
âiosc  de  particulier^  j'en  aurais  sans  doute  étéuistruit, 
parce  que  mes  concitof  cns  connaissent  mes  sen^ments. 

M***  :  Ce  «'est  pas  seulen^entà  Moritauban  que  l'on 
veut  exciter  des  troubles.  Voici  ce  quV)n  me  mande 
de  Castres  département  du  Ti(m.  «  Le  10  mai  des 
agents  du  fanatisme  ont  séduit  une  partie  de  la  garde 
nationale  ef  du  peuple.  Notrelambour-major  parçou*- 
rait  les  rues,- invitait  à  qi^itter  la  cocnf'de  nationa^le , 
pour  arborer  la  cocatde-iil.mche ,  et  à  se- former  en  , 
assemblées  pour  s'opposer  à  l'exécution  de'  vos  dé-  ' 
erets*  Il  amionçait  n|i  parti  formé  contre  les  bons*  ci- 
toyens. On  assure  que  plusieurs  personnes ,  qu'on 
croyait  honnêtes,  se  font  rangées  de  ce  parti.  Mais  de 


toutes  parts  on  offre  de'  oout-  donner  les  secours  né- 
cessaires pour  résister  aut  ennemis  du  bien  public. 
Tout  cela  donnera  lieu  à  établir  une  fédération  des 
aardes  natioi^les  du  département.  Nous  n'avons  rie^ 
a  craindre,  allez  votre  train,  et  comptez  sur  nous. 
Que  d'horreurs  sons  le  voile  de  la  religion  !  Décréter 

Cromptenient  les  appointements  du  clergé;  payer  le 
ien,  alimenter  le  bien  :  pour  ma  part  je  vous  annonce 
unç  boune  conlribution  d'impôts ,  et  qu'il  nous-  laisse 
tranquilles.* 

Plusièyrsamendements sont  présentés;  ils  sontécar- 
tés  par  laquestion  nréalable,  à  Texeeption  de  Celui  de 
M.  de  Henou,  que  VAssen^blée  adopte  en  ces  termes  : 

•  M.  le  prient  présentera  au  roi  les  deux  lettres 
de  la  municipahté  et  de  la  garde  nationale  de  Bor-. 
deaux,  afin  de  lui  prouver  leur  attaehemept  a  la 
Constitution.» 

Le  dëoi^  proposé  par  M.  de  N^rac  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  a^heures.    >   - 

■  I  I  I  !■  ■  I  I  ■  > 

SPBCTàCLES.  * 

Tnà4THE  DB  LA  11 ATio*.  ^  Ai^oard.  90,  Sptmaeus,  tnsè- 
die  ;  et  ta  Fête  de  vUtage,  comédie. 

Tn^ATRE  Italie».  —  Aijoard'bai  iKK  /^  Diabie  à  Qnairt; 
et  le  Déserteur. 

TiBATut  DB  MœtsiBiJB.  ~  Aiijoard*h(ii  90,  âJa.  n1l«  de  la 
foire  Sd'îiit-Genuain ,  le  Noxâe  di  Dort  rut,  opéra  italieo. 

TBÉATmE  PC  Palais-Royal.  -r'Aigourd^bui  «),  le  Dr^£om 
de-Thion^lle;  l' Amour  anglais  \  ctJ'fncOfist^gNrute. 

TflÉATmB  DB  IfADBDOifeLLB  Mo.irAivsiMi ,  tii  FaUis-llojal. 
—  Aujourd'hui  2U,  ('Ami  des  Meeurs,  cotoédie;  et  Aimée  oa 
la  Fatuse  Apparence  ,opéra» 

ConÉDiBNS  DE  Bbaojolais.  —  At|jourd*liai  20 .  â  U  saltf 
det  Elèves,  Fêorette  et  Colin;  et  le  Philosophe  imaginaire, 

Cik4}i:e  Dâ)  PAf  Ai»-EoYAt.  —  Aojourd'hui  %},  coiiccrtXiaiM 
lequel  on  exécaterm  une  •vropb.'de  M.  i^uMec,  %Mie  arielte 
de  Didon,  Tonveiiare  de  fa  Frasçatuna^  uft  àii  deC^phale 
et  Procris,  -mie  symplipriie  de  M.  Haydn .  tau  air  et  un  doo 
d^JMfnna  .-^saiteibel  Jiuqn*à  oine  bèurea.  , 

Gra5(d$  DansBuei  j>u  noi.  — 'Aujoard'hui  20,  Je'Momemt 
dangereux  ;  (e  Bon  Cœur  récompensé  ;  le  Bon  Sfi^ueur;  le 
Malade  jaloux;  l*  Enlévtment  de  Ptoserptne  ;'  tt  Arlçquim, 
dogue  d'Angleterre,  '  ^ 

Aedigij-Coiiiqce.*—  Ai^oard'hoi  90»  i*Ep^u¥e  mitok' 
noble  ;  le  Cotnédien  de  société  ;  et  'Pierre  de  Provctu:e^ 

* 

^— ^^'— ^■— — ^^^^^■^^^— ^■^ii^^— ^i— ■— ^—  I       ^  ■  I  II 

rAIBMBNT  DBS  R|CNTBS  bB  LBÔTEL-0B-VII.LK  DE  TARIS. 

'Six  dentiers  mois  ITSS.  MM.  les  Payenrpaont  i  U  lettre  f-L. 

Coars  d$s  ehtutg/u  étrangwrs  à  tO  Jomt  de  ttate, 

ABM^'dain.  •    •   •-      69  l>9 1  Cadix   .    .    .      161.  I0«.i9 

'Hambourg,.  ^    •    .    .      909 1  f;éneft -^    .     lu» 

tx>ndres.    '.  •  ~.    .    .   \    97  rLivoume.     .*    .    .    .    |U6 1/3 

.Madrid  .    .  *    16  I,  10  •«  à  a  |  Lyon,  '  Pâques.     Ad  pair. 

.    Boàrse  du  19  mal. 

Action»  det  Indes  de  9b00  Ut .    1837  1/2,40 

Portiona  de  1600  Uv. * 

—  d4dl9UT.  10a. fc   .    .    .    • 

—  de  100  liv .    .    .   r 

Emprant -d'octobre  de  600  liv v 

Loterie  royale  de  1780,  à  l2uon«w 

Primes  sorUes.. iT».  s.  17  J/2  perte. 

Loterie  d'avrU  1783,  à  600  Uv.  le  bUlet    .:....    6sw 

—  d*oct.  k  400  liv.  le  biflel s.  16  r/-2  perte. 

Emprunt  de  déc.  l7S9,  qoitiaiice  de  fin.    .     19  1/9,'  12  perte. 

■^    del96miUions,deG.  1784.    .    6-7/8,  ^4,  6/»,  3/4  perte. 
^    de  86  millions  avec  bulletins.    .    '.    4  1/2,  i;4  inerte. 

Î Quittancé  de  fin.  sans  boUetin.    .    •    .    .    .     U»  1/9  perte. 
4/<ri;r sorties. *    6  1/8,7  4/4, 10  1/9  perte. 

Bulletins ^   *.  ..      ^^ 

Idetrt  êtPttia. i      10,  1/9  perle. 

Reconnaissances  de  bailf  tins.     ....!.••••• 

[detn -ëorlies ',...'••*..•.• 

Emprunt  çla  domaine  de  1^  ville,  série  non  sortie    •    .    .   • 
'    •.-    Bordereâax  provenant  de-seric  soitie.    .    •    •  ^ .    .    • 

Emprunt  de  novembre  1787 ,    ....    890 

LoU    des  bdpitapx.    ...'.' >,,.,- 

Caisse  crescomi^fe. '  •  ''  3425,  94 

—  'Estampée'  *i • • 

Dcmi-caisse. ^-  .    »7l5.ja.W 

Quittance  des  eanx  de  Paris •   .    ,    .      5/0,  W 

Actions  nottv.  des  Indes.    ....    030.61,  82,  33, '34;  3à,^ 
Avtui-ances  contre  les  incendies.'  .    ...    •    .    .     474,  15 

fdem  à  vie.     ....*.'■.-. .*•'•• 

Intérêt  des  assignats^monnaie.  Aujourd'hui  2U.niai. 

de     900  liv *    .    •      01.  Ils.  ^d. 

—      300  liv ."    .    .0      17      6 
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f'tnJ/rrfi  21  Wa  11790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE.      ■ 

Les  lettres  de  ta  Volachie  du  16  avril  ont  cnnfiriné 
la  mort  dliassao-Pacha ,  grand- visir  deTemptre  ot; 
toman.  Cet  officier ,  né  en  Afrique ,  était  entré  d'abord 
au  aer^vice  de  la  marine  d*A!ger  ;  H  tomba  entre  Irs 
mains  des  Espagnols^  fut  envoyé  prisonnier  à  Napfcs  , 
refQtjvrasa  lib.rté)  et  passa  à  Constantinople.  Il  con 
sêrva  toujours  pour  les.  Francs  des  sentiments  favora- 
bles,^ et  n*oublîa  jamats  les  bons  traitements  qn  il  en 
avait  re^'dans  sa  captivité.  Il  donna  des  preuves  d^un 
courage  et  d*up  talent  supérieurs  avant  la  célèbre  ba- 
taille deTschesiDe,eO  communiquant  au  capilan-parha, 
sous  lequel  il  seirtait  alors,  I^Sdée  de  fairc.accrocber 
chaque  vaisseau  russe  par  une  caravelle ,  d*y  mettre  le 
feu,  etde  faire  sauter  deux  bâtiments  à  la  fois.  Les  capi- 
taines turcs  rejetèrent  cette  proposition;  Hassnn- 
Façha  fut  leseiil  qiti  Texéeutât;  il  réuteit,  et  parvint  à 
sauver  la  flotte^  EJeVé  au  grade  de  grand-amiral ,  il  sut 
a'y  maintenir  longtempa-  aCi  milieu  Hes  orages  et  d.ins 
onc  co'ur.oà  les  plus  grandes  vicissitudes  se  succèdent 
continuellement.  Sévère  jusqu^à  la  cruauté ,  il  fixa  sa 
i:épi|tation  par  les  expétiitiôrts  d*Egypte  et  de  Morce  , 
où  il  i^rvint  à.  soumetti*e  les  rebelles  par  une  rigii(*ur 
sans  exemple.  Maib^rç.ux  dans  la  première  campagne 
aiîr  la  mer  Noire,  il  (Ut 'choisi  pour- coih mander  une 
armée  en  Moldavie;  il  s'y  distingua  ^  et  fut  élcVé  à  la 
place  degrand-visir;  alors)a  Porte jayâii  besoin  d*ungé» 
néral  pour  reôfplacer  celui  qui  se  retirait.  Hassan-Paclia 
n'était  point  d'avis  de^ continuer  la  gneri*e;  il  le  dis  lit 
hautement.  Le  diyaq  le  <^Dtrariait^  et  Ton  attril^ue  sa 
mort  plus  encore' à  cette 'contittriété  qu*à  son  extrême 
viopllesse.  Ôa  a  prétendu  qu*îl- avait  naié. ses -jours  en 
ayalunt'du  poison*  Quoi  qu'il'en  soit ,  on  régarde  la 
mort  de  ce  général  po'mme  l'e  résulfât  dé  la  politique 
ottomane.,  qu^'on  s'atteiid  'à'ivoir  désavouer  4es  nég  >- 
ciations  dont  il  s*était  chargé,  et  qui  lendaiQnt  à  étein- 
dre le  feu  de  la  pierre. 

PRANCE.       • 

DE  BAStlA  ,  LE  23   ATBIL   f790. 

Extrait  tratluU  de  t  italien  du  Journal  patriotique 

'de  Corse, 

«  On  annonça  \k  18;,  v<-n  les  cinq  benres  après  midi ,  Tar- 
ri^ée'fle  plastenn  bârlments  dans  le^ôlfe  de  San-Fioieh7.à  : 
on  les  crojait  généralement  destinés  à  transfiorter  en  France 
le  reyiraeoC  da  .Mnne^'en  garnison  ici,  O  départ  cuit 
•pupçonné,  d'après  les  ordtes  de  M.  de fiarin, général,  et 
les  ddibérattons  da  comité  sf^périear^e  Corse,  et  du  con- 
seil gênerai  de  .là  cominane.  Les  soitpçoQs  se-  cbi^iTgcrçnt 
bientôt  en^  certitude  par  Tarrivée  dû  comte  de  Rnlly,  co- 
lonel diidit  réglihent,  qui  se  présents  à  la  barrière  de  San- 
Cîoaeppe,  escorté  par  cinq  soldats  ; ariiié  tl*an  large  sabre,' 
et  portant  deax  •  pisfôlets  k  sa'cèintnre.  Malgré  Tordre  dé 
s^at-réter  Josqn'â  ce  qa*ils  eussent  été  reconnus  par  la  gardé 
aationale,  il.  de-  Hulljr  pootnait  son  clieimu,  et  sa  iiiiiis- 
porte  à  la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  place  di'Coftti  des 
oHicrers'et  des' soldats  :  il  leur  annonce  avec  transpoi-v qu'ils 
partiront  le  Iendeniaina''et  aue  si  le  peuple  a  la  bardusse 
de  s*opp08or'à  ce  départ,  il  est  en  •ét.tt  de  lai  f^firc  payer 
cher  sa  résistance ,  ayant  apporté  du  bpn  pFonib  et  de  IV  x- 
eellente  poad^. 

»  Ces  fanfaronnade^  ne  ftirent  «pas  plorét  connnei,  qne. 
ralarma  devint  général»  parmi  les  habitants.  Le  oooiif  de 
Eully  se  reml  anssitét  a  Tbôtel  dCl  commandant, "accompa« 
gné  dii  presque  tons,  ses  odiciers-  :  il  Sr'aboocbe'  avec  M.  le 
vicomte  de  Barrin,  qui  lui  fait  acnlirses  turls,  et^iéAie  loi 
reiuon(re,  à  ce  qu'on  prétend)  son  imprudence  de  repa- 
raître dans^mie-TtileiOÙ  H  avait  fais.>é  des  souvenirs  cruels. 

ir.  5M*#.-—  Tome  IV. 


Il  assnrrqùe  le  tvgiment  ne  partira  pas  sans  de  nonvOaox 
ordres  de  Sa  Majesté,  lui  conseille  de  se  sauver,  et  le  menace 
d«  lui  Ater  J|  commandement  du  régiment,-  afin  dVviter 
tout  désc^'dre.  On. prétend  qne  le  colonel  répondit  avec  une 
arrogance  inçixfjableanx  sages  conseils  dn  général,  ef  qu'h 
porta  l'insolence  josqn*à  di.e.cpi*il  ne  lejngeait  pas  capable 
d*étr«  général  des  eapncins.  Api'és  ces  propos  jnjurienx,  il 
loi  tonrua  lé  dos  de  Ig  manière  la  plus  insnltante.    ' 

»  Pendant  cet  intervalle,  la  garde  nàiionale  s*enipara  des 
portes  de  la  citadelle  et  do  magasin  à  pondVc  :  le  major  de 
la  place  renvoya  très  honnêtement  à  [euis  quartiers  les  sol- 
dats français  qui 'étalent  de  garde.  P'éii  ch»  «ienips  après,  te 
colonel  remontant  à  la  citadelle  avec  ses  officter»,  le  pr upl**, 
sans  conunetfre  contre  eux  la  moindre  hostilité,  leUr  cria 
de  loin  qu'ils  ae  retirassent;  et  ils  crnrc'nt  fail.e^bie^  de  ne 
pas  s'y  refuser.  Le  colonel  s'avança nt  avee*Sês  nistolets  en 
maJn  rencontra  un 'de  ses  ofliciers.  Il  s*éléve  entre  eux  une 
yiol^ite  dispute:  le  colonel  vent  la  .terminer  par  un  conp 
de  pistolet  qtie  l'officier  évite,  mais. qui  malheureusement 
blesse  an  ventre  nite  dame  qui  passait,  "et  qui  est  morte 
trmte  heures  après.  Le  jour  tombait  quand  cet  ac<'*ideiit  « 
arriva ,  et  dans  Icniéme  instant  deux  ofllcier^  furent  blesses, 
les  antres  cherc.hèrent  nn  asile  btt'ils  purent.- 

»  Legénirral  écrivit  alors  an  /égiment  qu'il*  en  Alait  4e 
commanden^nt  an  colonel,  et  qu'il  le  donnait  provisoire- 
ment à  M.  de  Saint-Martin,  qi>ior.  ll.enVoya  copie  dcv  j»» 
letti-e  an  major  do  la  V'acej  qui  en  donna  communication 
à  la  municipalité.    ' 

IL  Dans  ec.4 .circonstances,  les  offlciers 'municipaux  firent 
sonner  le  tocsin,  poo'r  avertir  de*»e  rendre  à  ses  postes  res- 
pectifs la  garde  nattoni^le  chargée  de  prévenir  le  désordre; 
et  de  ma iji tenir' la  tranquillité  publique.  Les  rues  furent 
remplies  de  citoyens  armés,  le  tumulte  et  Pagitation  <onti- 
nuèreitt  toute  la  Unit;  le  peuple  voulait  qu'on  Iq^  livrât  le 
colonel  ;  mais  on  ne  savait  pu  le  trouver.  :  ee  Itat inutilement 
qu'on  fit  perquisition  dans  plusieurs  maisons.  A  la  pointe 
dn  jour,  une  dame  qni  avait  été  temom  de  la'^qnerelie  entre 
l'omcier  et  le  colonel,  qni, avait  vu  celui-ci  chairger  soit 
pistolet,  et  qui  l'avait  suivi ,  rapporta  qu'il  s*éti\it  réfugie  à 
la.caserne  des  i^reiiadiérs;  pi^  du  collège  des  Pires  doctri- 
naires. On  recoiumen<Ça ,.  sans  savoir  par  quel  ordre,  à  son* 
ner  le  tocsin*;  le  peuple  occupa  tons  les  postes  et  les  inaisons 
qui  ayoisinent  la  caserne.  On  aperçnt  un  f^sil  ptaCé  snr  une 
des  fenêtres,  de  ce  quartier;  le  |>euple  criUqo'on  voulait 
Aiire  feu  sur  lut  :  c^eii  Qit  assez  poitr  faire  pleâvoii;  une  g«êle 
de  -  balles  confre  les  fenêtres  et  la  pbrte  décile  caser.ue. 
Uno seconde  décharge  suivit  la  première,  et. la  porte  ayant 
été  brisée  parla  moosqtieterië ,  le  colonel  se  présenta  au 
peuple,  peut-être  dans  rintentfon.de  le  calmer  par  des  pa- 
roles concillatoires;'màis  à  peine  ftit'il  aperçu  que  mille 
balles  Je  peraérent  :  il  était  alors  envi|K>n  «ix  henreis  du 

matin  du  19'. 

^  1»  Le  conseil 'de  la  commune,  assemblé  à  ]*hôtc1-^e-ville, 
avait  proclamé  la  loi  martiale,  et  demandé  main-forte  j^.la 
garde  nationale  et  ao.régînieift  provincial;  mais  pendant 
que  les-  officiers  municipaux  ae  rendaient  tfu  lieu  de  Pat- 
tronpeinehr,  on  arihonça  la  mort  du  colonel ,  et  tout  rentra 
dans  4e  calme  le  plus  parfait.  Pep  de  momems  après ,  lo 
conseil  fit  publier  une  ordonnance  qui  enjofgnait  au  peuple 
de  res|)ecter,  délaisser  paaser  lilirémeat  dans  la  ville  ^  et  de 
.triifter  comme  citoyens^. et  frères  Jes  bflîeicrs,  bas-offieiers  et 
soldats  dn  régiment  du  Maine,  et  tous  ceux  de  la  garnison. 
On  vit  alors  paraître  dans  les  rués  plusieurs  ofllcii^is  et  sol- 
dats -qni  s'étaient  tenus  soigneusement  cachés  pendant  le 
tnmnite  de  la  huit;'  beaucoup  d'entre' eux  devaient  la  vie  à 
la  générojtite  des  citoyens  qui',  |ionr  les  sauver,  avaient  ei^ 
pose  leurs  jours.  •  \      * 

«.  Le  major  du  régiment  s'était  retiré  à  l'hôtel  du  général  ; 
deux  Ofliciers' muoicipaux  et  deu^  notables,  escortés  d'u« 
dt-tacheinent  de. la  garde  nationStle,  allèrent  trouver  cet  of- 
ficiel", çt  le  prièrent 'de  se  rettdre.â  l'hôteUde-ville,  où  il 
assura  la  municipalité  de  ses  intentions  patriotiques, «t  èùiy 
vint  qu'il  devait  la  vie  A  trois  citoyens  qui,  dan»  la  soirée 
précédente,  avalent  bravé  le»  plus  grands  dawfîcrs  pour  le 
soustraira  i  nombre  de  conpsde  poignard  qu'on  Jni  avait 
imriés. 

»  Quatre  6rficiers,  trois  grenadiers  et  deux  fusiliers  ont 
^lé  )>lesftcs  dans  cette  émeuie;  mais  aucun  d'eux  ne  l'est 
dani;(Teu8cment.  Si  les  citoyen»  n'ont  éprouvé  aucune  vio* 
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'lencp,  il»  t«  doivent  à  la  conduite  exemplaire  des  soldau, 
i|ni  sufit  restés  ti'anquilles  dans  leors  quartiers,  depuis  Tur- 
(ire  (Jopiie.p»r  le  major  de  la  place,  au  nom  de  la^niitiônî 
du  roi  et  dé  la  loi,  de  ne  prendre  letf  armes  contre  les  ci- 
toyens qù^  d^Après  un  ordre^par  écrit  des  officiers  muni- 
oipaux.       '  *  ,    . 

K  Quelques  pauvres  femmes  ont  fait  éclater  une  §rénérositc 
peu  couniiuue,  en  accueillant  et,  cachant  daîtl' letij^-s  demeu- 
res plusiei^s  officiers;  presque  tout»  oui  poussé  le  désiote- 
rei»eroent  jusqu'à  refuser  la  meindoe  récompense. . 

H  La  mort'de.ra  victime  a  mis  fln  au  tumulte,  et  depjiis 
longtemps  la  tranquillité  et  labonjie  harnionie  entre  le  sol- 
dat e(  le  citoyen  n'avaient  si  sensiblement  été  manifestées. 
Un  détachement  de  la  garde  nationale,  comroandé'par  M.  dé 
Tenenle-Braginl ,  donna  iVxemple  de  l'union ,  ed  invitant 
les  soldats  du  rfgiment  du  Maine-à  se  diVertir  ensemble*  t^* 
bas-officiers  de  la  même  garde  oqt  assisté  aux  obsèques  d'an 
sergent  de  ce  régiment,  mort  de  maladifL,  et  ensuite  ils  ont 
donné  aux  camarades  du  défunt  un  grand  repas,  que  ceux-ci 
se  proposent  de  leur  rendre. 

»  Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  du  10,  à  six  heures  du 
soir,  dans  le  ci|neUère  de  la  ville;  le  corps  était  accom|u(- 
gné  par  le  m^jor  du  régiment,  un  capitaine,  déux'curès  et 
quatre  prêtres.  '  4 

M  Le  conseil  ^nèral  de  la  coramnne  s'étant  fait  apporter 
le  portefeuille  ^u  défont,  /an  y  a  trouvé  deux  mémoires 
manuscrits,  dans  Pun  desquels,  intitulé  Etat  des  rapports 
politiques  entre  la  France  et  la  Corse ^  on  pré|<(nd  prouver 
qn*il  ue  conviéht  pas  à  la  France  de  retenir  la  Corse.  L*au- 
Ir^  manuscrit  a  pour  Jitre  ;  Moyens  sûrs  ponr  emhhrquer  le 
p^  de  troupes  de  S-  M.  fttii^  restent-  en  Corse,  et  sesem^ 
ployés.  OtVAlrouyu^Buaaif  dans  ce  portefeoil le,  un  exem- 
plaire imprimé  d'une  ré.ponse.an  decnier  rapport  du  co- 
mité de  Baitia , .  de  l'exposé  des  ofRciers  du  régiment  du 
Ifainë,  au  suj^l  de  raffairc  du  5' novembre.  On  prétend  que 
cet  imprimé  contient  nn  grand  nombre  de  fau&aetés  et  de 
calomnies  contre  notre  respectable  maire  et  contrôles  ha- 
bitants de  cette  capiule.  » 


-•*^ 


BULLETrm 

DE  L'AS  SEMBLÉE  NATIONALE.  ' 

'  SÉANCE   DU.JPUDI   20   MAI. 

M.  le  présideiït  annonce  que  M!tf.  de  Moptcahn-Goson  et 
de  ¥impiieii  donnent  leur  démission*  du  comité  des  pen- 
sions.    ,1  "    *       "  ;. 

M.  Frct^ajd  :'  Il  est  impossible  d'accepter  la  démission  do 
de4x  membres  don(  les  lumières  sont  si  néceisa.réa  an  co- 
mité ;,4l6  Bont  tous  deux  k  la  tête  d'une.-^ection  très  impor- 
tante, de  ^aUé  des  pensions  du  dépai'tement  de  la  guerre. 
L'nnsWt  spécialement  occn|ié  dê'ce  qni  regarde  Tarmée, 
l'autre  de  cfe  qui  regarde  Ur  marine  ;  leur  travail  est'  im- 
jaensè^  le<côiiUté  n'en  peut  étrfe  privé.....  On  uoûs  avait  an- 
noncé que  toures  les  pensions  montaientà  28  millions,  et 
nous  pouvons  assurer  qu'elles  se  montent  à  67 ituUiona..... 

'L'Asseinblée  diflTere  d^  statuer  sur  la  démission  de  MM.  dé 
Montéalm-Cosdn  et  de  Yimpben,  Jusqu'à  ce  que  cts  deux 
itfêmbhes  aient  été  entendus. 

—  I>'apr4>s  le  rapport  des  obstacles  qu'éprouve  la  vente 
des  grains  djtns  la  v/lle  de  La^njr,  ,4'Assemble'e  flécide  que 
les  gardes  nationales  si^ont  4eÂnf s  de  prêter -mwhrforte,  a 
la  réquisition  du  prcyMireur-sjrndic  de  la*commnlie,  pour 
arrêter  ceux  qui  se  porteraient. à  des  excès  contré  les  feri 
miers  et  autres  approvisit>nnant  les  marchés. 

SUITB^  n  'LA  DISCUSSION  SUR  CÉTTE'  QUESTION  t 

Lajiation  doti-eUé  déléguer  au  roi  V exercice 411 
droit  de  la  paijc  et  de  là  guerre  ?. 

M.  LE  coft|;rE4>E  la  GAUSsoNNiàR?  :  On  vous  a  pro- 
poséde  Dublier  une  ph)cIamatio|i pour  manilcstiT  vos. 
intenUorts  pacifiques,  renoncer ^à. tout  droi r de  con- 
quêtes et- annpncer,  à  toutes  les  nations  que  Vous  ne 
porterez  jamais  atteinte  ni  k  leur  Ubertp  nj  à  leur  pro- 
priété. Si  cett^  (léclaralioti'éLut  effeotivemeut  prô- 
claniée^  la  question- du  droit  de  guerre  et  de4)aix  se- 
rait |>ar  là  mênie  résolue.  Si  la  nation  renonce  a  toute 
guerre  offensive,  elle  n'a  pitis  rien  à  déléguer,  car  oiî 
ne  fient  pas  délégtier  le  droit  de  la  nature,  le  droit  de 
se  def<Midrc.  La  nation  doit-elle  faire  cette -déclaration 


comme  principe  constitutionnel  ?  Sans  doute  il  m*eQ 
coûte  pour  m  y  opposer  ;  je  le  férai  cependant ,  intiv 
mement  couvainicu-qne  les  institutions  numatoes  doi- 
vent être  d'accord  avec  là  raison.  N'oublions  pas  que 
nos  relations  politiques  s'étendent  dans  les  quatre  par- 
ties du  moude.  Aucun  peuple  sans  doute  n'imiterait 
notre  exemple  :  il'faut  donc  y  renoncer,  du  moins 
quant  à  présent.  Je  passe  à  la  auestion  de  ^voir  si  la 
nation  déléguera ,  ou  au  corps  législatif,  ou  au  roi  le 
droit  de  faire  la  gtierre  et  la  paix.  Tel  est  le  problème 
qui  nous  reste  à  résoudre.  Ri^n  ile  plus  dangereux ,  je 
le  sais,  que  de  mettre  la  vie  elki  fortune  de&hommei 
entre  les liiaius  d'un  roi,  assujéti  coihme  un  autre  à 
toutes  les  passions  qui  nous  tyrannisent  :  maillés  in* 
cônvénients  ue  sont-ils  pas  les  mêmes^et  plus  grands 
encore  peut-être,  en  Confiant  ce  droit  au  corps  légis- 
latif?   ^  .  '        ^  .     . 

Les  nations  voisines  n'ont  pas  pris,  comme. on  uotts 
le  propose,  là  résolution  de  n'attenter  jamais  à  la  pro- 
priété d'autrui  ;  elles  trameront  nos  o^albeurs  dans  Ip 
silence  ;  leurs  résolutions  seront  prises  dans  WsecreL 
Quel  avantage  ne  leur  donnerons-iious  point  en  iutt- 
tant  nos  intentions  à  découvert  !  11  ne  suffit  pas  de 
concevoir  de  beaux  projets,  il  faut  encore  Isf  pôssibi* 
lité  de  les  exécuter.  Ce  d'^  que  gju  le  câflcttf  des  ha- 
sardsques*acquièrçntle  plusordiiiairement  lessuccès; 
si  nos^  plans  sont  connus ,  le  hasard-ne  feVâ  plus  rien 

"  pour  nous.  Les  Anglais,  aussi ^oqx  que  nous  de  leur 
liberté,  ofit  bien  confié  à  leur  roi  ie  droit  de  £iirc.)a 
guorre'it  la  paix:  on  mej*éppud  que  ce  peuple  est 
encore  sous  Tompire  du  lîr^ugé  :  d'autres  disent  que 
sa  position  locale  ne  lui  laisse  nehà^'edoiitej'du  des- 
potisme. Ce  ne  sont  pas  là  les  vèrltabk^  moû&;  o^est 
que  les  Anglais  ne  font  point  connaf^'e  i  l^urs  voisins 
la  détresse  de  leurs  fiiiances;'des  courriers  ne  vont 

'  point  instruire  de  leurs  mesures  les  peuples  qui  les 
eiivirounent  ;  et  tel  est  Tavantage  du  secret  ,qiieoe 
mUple  est  toujours. redo^itable,  lors  même  qu'il  est 
le  nioiiis  en  état  de  faille  la  guerre.  D'autres  vous  oiit 
proposé  de  nomoTer  un  comité  politique. 'Qui  vou- 
drint  êlj«  de  ce  comité  terrible?  qui  voudrait  s'assu- 
iétir  àia  responsabilité  qu'exigerait  un  pareil  travail? 
Tousses  nrayens  sont  impuissants,  tout  nous  ramène 
à  donner  au  roi  un  droit  aussi  ancien  que  la  monar- 
chie et  la  plus  belle  prérogative  de  la  couronne  :  de 
quel,  droit  'Voudri6ns*hous  le  kii  enlever?  La  nation 
nousy  a-t-ell&a|iU)risés?La  question  a-t-elle  été  agitée 
dans  nos  bailliages?  Nous  ne  sommés  dope  point  fon- 
dés à  dterauroi  cettepréipgative.  La resfKMisabilitë 

Vdes  ministres  en  cette  matière  n'est-eye  pas  l'égide  de 
la  liberté?  SigneraientMlsJa déclaration  d'une  guefre 
^videiiiment  contraire  aux  iatérôts  delà  nation,  lors- 
Àie  leur  tête  serait  à  côté  de  l'échafaud?  Qu'on  cesse 
donc  de  craindre  le -retour  ^  despotisme;  f espère 
que  ce-mot  sera  bicotôteflacé  denotre  langue  et  qu'on 
ne  le  retrouvera  plus  que  daiis  fesjdictionnaires.  Quant 
anx  imités  det^oipniercè,  la  question  est  tout-a-fait 
différente.  La  publicité  de  la  discussion ,  loin  de  nuire, 
ne  peut  qu'être  utile.  Ce  nU'st  que  t>nr  là  qu'on  peut 
avoir  le  résultat  certain  d'une  bolancejuste»  D'après 
ces  explications ,  je  propose  le  décret  suivant  i;  •  La 
nation  déléguera  au  roi  le  droit  de  feire  la  guette  et 
fa  paix,  s^ufla.ri'sponsabilitë  jdu  ministre;  et, elle  se 
réserve  de  dëlil)érer  sur- les  traités  ^de  àymnierce  et 
cèssioi»  de  provinces,  .pour  être  statué  par  elle  ce 
qu'il  appartiendra.  •  *  ~  - 

M.  Regnault  :  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond-de  la 
question  que  quelques  menibresont  (lariaitemepl  dis- 
cutée; je  m'attacherai  seuleiHent  à  réfuter  quelques 
objections  faites  par  celui  des  membre  qUi  a  défendu 
unp  opinion  >eon traire  à  la  mienne ,  avec  le  plus  d;élo- 
q4ience  ,.sinon  avec  plus  de  raison  ;  je  paille  de  M.  ràJ)W 
Alaury.  Qôntre  son  usage,  il  n'a  établi  aucun  priii- 
cii^e  ;  il  a- simplement  invoqué,  en  faveur  -du  roi    le 
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droit  de  la  possession.  Vous  pensez  bien  que  comme 
rien  ne  peut  prescrire  contre  les  droits  d'une  nation, 
In  possession  (Tun  droit  nV^tqu*una))us,e{  qu'elle  peut 
touj  ours  la  rerendiquer.  Pinson  distingue  et  qui  cous- 
litue  la  monarchie,  plus  on  voit  que  la  volonté  d'un 
seul  homme  ne  peut  Jamais  y  faire  la  loi  ;  comment 
vouloir  que  dans  un  dCat  o(^  le  .monarque  ne  peut  dis- 

S  oser  de  la  propriété  d'aucun  individu,  il  puisse 
isposer  de  leur  existence?  Qu>est-ce  que  la  guerre? 
(Test  la  uKuiière  de  décider  un  proçôs  entre  les  na- 
tions. LorsqU*il  s'agit  de  Juger  une  contestutiop  élevée 
entre  (Iôs  parties,  le  roi  n*a  pas  même  le  droit dHnstir 
tuer  des  juges;  elles  sont  soumises  à  la  décision  d'uji 
trih^anal  composé  de.gens  choisis  par  le  peuple.  Lors- 
^uii  s*élève  des  difticultés  entre  des  nations,  il  serait 
a  i2ésirerqu*il  y  eût  un  tribunal  institué  par  toutes  les 
ai>trés  pour  juger  le  différend;  mais,  on  n*est  point 
encore  parvenu  a  ce  moment  heureux,  où  les  nations 
éclairées. abjureront  totalement  cette  barbare  manie 
de  sVntr 'égorger.  Je  ne  m'arrêterai  pas,  comme  a  fait 
M.  Tabbéfiaury^  sur  toutes  les  pages  de  Thistoire, 
iiour  vous  protiver  que  de  tout  temps  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  a  étenne  prérogative  de  la  couronne  ; 
J'observerai  seulement  que  les  preonVj^  Francs,  qu'on 
TOUS  a  dépeints  obéissants  si  aveuglément  aux  ordres 
de.leuVs  chefs /délibéraieutsous  leurs  drapeaux.^ous 
le  régime  féodal ,  le  roi,  en  sa  qualité  de  suzerain  dé 
tousTesfiefsde  la  nation,  avaitle droit  d^appeler tous 
lespropnétaires  de  ces  liefs,  et  ces  deruie^^  rangeaient 
SQUS  leurs  bannières  tous  ceux  qui  s'y  étaient  inféo- 
dés; cH^t  aussi  l'histoire  qui'  nous  apprend  qu'alors 
ils  délibéraient  si<  la. guerre  était  avantageuse,  ou  si 
elle  ne  l'était  pas,  et  qu'ils  n'allaient  au conibatqi^'ar 
près  cette-délibé^ration.  . 

On  YQus  a  si  bien  démontré  quels  seraient  les  in-  ' 
convéyiii^ts  d'accorder  au  roi  ce  droit,  que  je  ne  les' 
répéterai  pqs.  CU^a  opposé  que  la  faculté  ^âervée  à 
la  nation  de  refuser  les  subsides  levait  tous  les  incpn- 
Téoiént^s.'Comment  pouvoir  traiter  cette auestiôn  sans 
savoir  si  la  guerre  pour  lâquelie  on  ^  aemandb  est 

Esté,  ou  si  elle  ne  l'est  pas?  En  Angleterre  le  roi  a 
en  Je  droit  tleâéclat*er  la  guerre  sans  la  participation 
de  U  nation,  mai^  lor^u'elle  est  une  (ois  déclarée 
OD>;discute  dans  la  chambre  dos  communes  si  elle  est 
Juste,  ou  si  elle  ne  l'est  pa^,  et  c'est  là  que  l'on  dé- 
voile tous  les  secrets  du  cabiir.  t;  c'esf  là  çue  les  Fox 
et  autres  défenseurs  de  la  liberté^  ont  souvent  dévoyé 
les  faiblesses  du  prince;  sans  cela- elle  .délibérerait  en  - 
aveugle  et  sans  sa  voirquels  seraient  lebutet  le  motif  de 
Ia>delibératipn.  Lorsque  vous  délibérerez  sur  les  sub* 
fiides,  Q'aurez-rVous  pas  toujours  à  redouter  l'empire 
deTopinion,  la' corruption,  si  l'on  pouvait  ph  suppo-^ 
scr,  les  secrets  des  cabinets  neséront-ilspasdévoilésT 
Je  vous.deUinnde  quelle  guerre  aurait  eu  lieu,  sii'on 
en  eût  prélimiriairouient  délibéré  dans  PAsscmbHe 
nationale.?  Une  seule  peût-elrc,  celle  qui  a  contribué 
à  rendre  TAmérique  indépend.inte;  L'intérêt  mêîîjc  du' 
monarque  exige  que^e  droit  ne  lui  soit  pas  délégué. 
Examinez  la  vie  des  tojs  belljqucux.  Voyez  Louis  XIV 
i  la  lin  de  sa  carrière  ;  éclairé  sur  la  vérité,  il  disait  : 
fai  trop  aimé  la  guerre.  Lé  regre^  d'avoir  prodigué 
le  sang.de  ses  pctiples  empoisonna  ses  derniers  mo- 
ments. Les  conquêtes  ne  préparent  pas  aux.  rois  des 
jouissances  durables;  Us  linisséiitparpleurersur  les 
trophées. comme  Louis  XV,  qui,  après  la  bataille  de 
Fonlenoy,disaitaûdauphinsonlils;^<>r^2,  monjlix,  ce 
que  coûte  une  victoire!  eXii  par  malheur  le  moiiarqup 
n'a  pas  eu  dç  succès,  il.yoit  autour  de  lui  la  couj^hr- 
iiatioH  (|ui  TenvFronne  ;  le  remords'' le  poin-suit  jiis<iue 
dans  la  solitude ,  et  le  temps  même  ne  peut  guérir  une 
plaie  toujours  prête  à  s'ouvrir.  Louis  X VI  ne  vous 
demande  pas  le  droit  de^  faire  la  guerre;  il  veut  que 
vous  lui  conserviez  la  paix  :  pour  un  cœur  comme  le 
.en ,  c'est  la  plus  belle  prérogative.  —  J'adopte  les 


conclusions  de'  M.  Pélion ,  et  surtout  cette  déclara 
tfon  dont  le  projet  est  attribué  à  Henri  IV  ;  c'est  le 
plus  bel  homuitfgé  que  rAssembiée-  puisse  oflnr  à  sa 
mémoire. 

M.  DE  MknÔu  r'Arant  de  traiter  la  question,  il  me 
semblé  néct^saire  de  rappeler  les  principes  généraux. 
Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la  nation;  ils  doi- 
vent être  distribués  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
et  la  plus  conforme  à  l'intérêt  national.  La  nation 
peut-elle  confier  nu  cqq)S  léçislafif  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  faire  la  paix?  èst-il  de  r.intérét  na- 
tional qu'elle  le  lui  confie?  Le  corps  législatif  peut-il 
l'exercer?  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  h  guerre  Je  corps 
législatif  examine  si  elle  est  juste;il  ordonne  k)  guerv^, 
et  en  l'ordonpqnt  il  fait  une  loi  ;  telles  sout  1rs  foijc-* 
lions  du  corps  législatif,  et  où  ces  fonctions  cessent 
celles  du  pouvoir  executif  àommencent.  Les  traités  de 
paix,  les  traités  de  commerce,  les  alliances,  sont  des 
Wis,  parce  qu'elles  obligent  tous  les  individus.  Le  roi 
propose  le&  conditions,  le  corps  législatif  les  rejette 
ouïes  ratifie  ;^  voilâtes  fonctions  des  deux  pouvoirs , 
voilà  les  priilcipes.-Si  vous  ne.recoOnaissez  les  princi- 
pes,, vous  confondez  les  pouvoirs;  ahisi  le  corps  lé- 
gislatif ordoime  la  guerre,  le  roi  fait  la  guerre;  le 
.corps  législatif  ordonne  la'  paix  et  en  ratifie  les  con- 
dttians;1e  roi  propose  les  conditions  et  les  fait  exé- 
cuter. Voyons  maintenant  s'il  est  de  rfutérêt 'national 
de  confier  le  droit  de  p.iir  et  de  guerre  au  corps  lé- 
gislatif. Pour  conserver  la  liberté,  il  Uwxi  faire  4i« 
oisposi lions  telles,  que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse 

.  abuser  de  la  force  publique  qui  sera  remiseentre  ses 
mains.  Les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  coirimérce^ 
sont  le  résultat  de  négociatto'nsqiii ,  dit-on,  pour  être 
avantageuses  doiveht  être  secrètes.  Je  crois  que  pour 
être  utiles  elles  doivent  être  publiques.  Si^  elles  sont 
secrètes,  elles  seront  li\Tées«ux  intrigues,  aux  pas- 
sions des  ministres  et  des  ambassadeurs.  6n  prétend 
que  si  elles  (iç.  sont  pas  secrètes,  vous^sertz  surpris 
par  vos  ennemis.  Est-ce  que  dans  une  Constitution 
comme  la  nôtre ,  la  Iprce  pub|i(|ue  ne  (Jeyrait  pas  être 
orgaûisée«dê  manière  que  Tarniée  de  ItTre  et  rarinée 
de  mer*  nu^ent^  qiarcher  au  premier  signal?  Quand 
utie  armée  est  bien  organisée,  il  lui  faut  vingt^piâtre 
heures  pQiir  être  .eu  ét-it  do  m.irchcr  et  de  combattre. 
Quand  la  marine  est  sur  un  pied  respectable,' quinze 
jours  suffisent  pour  mettre  Vu  mer  une  armée  navale. 
On  (lit  que  la  politique  est  une  scieiice  qui  n'est  pas 
connue  de  tout  le  nioude  :  elle  est  connue  de  tout 
homme  d'un  sens  droit,  d'iincœuf  juste.  La, vraie  |»o- 
lttit}uc  n'est  que  la  dis|)ositiou  delà  justice  et  de  la 
morale.entre  toutes  le.s  nations.Je  r<M>oiids  à  une  der- 
nière objection  :  on  dix  que  l'Assembtée  veut  détruire 
Ta  monarehfç  et  uméantir  la  prérogative  ro)iile.  La 
première  partie  de  cette  objection  ne  mérite  pas  de 
réponse  :  t{\i\m  lise  vos  décrets.  J-obsérve,  sur  la  se- 

..coridcp?. rtie ,  qji'il  ne  peut  exister  pottr  le  nionorque 
aucun  ititérét  pej^pnnel  ;  tout  ce  qui  e^t  deJ'mtérêt  de 
la  nation  lui  e$t  commun.  Faire  une  semblable  objec- 
tion ,  c'est  calomnier  le  xo\  :  ifest  juste ,  il  est  bon ,  et 
les  ennemis  du  l^ivn  public  ne  parviendront -pas  à  le 
tromper  sur  ses  véritables  intérêts....  M.  le  naron  de 
Menou  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions:  •  L'Assemblée  natfonale  dé- 
crète ce  i^ui  suit*  •  Le  droit  de  In  guerre ^  de  iVire  la 
paix  et  de  conclure  définitivepieiit  1«5  traités^  appar- 
tient exclusivement  au  corps  législatif.' Le  roi,  chef 
suprême  du  pouvoir  exéiwitir,  sera  cjwrgéde  veiller  à 
la  sûreté  de  l^Etat,  de  diriger  les  guerres  qui  seront 
entreprises  au  nom  de  la'n:rtion,ue  préparer  el^  de 
faire  préparer  par  ses  agents  les  conditions  de^  traités, 
qui  ne  pourront  être  obflgaloires  qu'âprè-s  avoir  été 
ratifiées  par  le  corps  législatif.  Enconséfpience  le  roi 
peut  lu-oppser  au  corps  législatif  ce  qu'il  jugera  con- 
venanlc  aux  iutérèts  de  La  nation  relativement  à  la 
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paix  elala  guerre.  11  a  seul  le  comM^ntkuuatt  des 
troupes  de  Vrrc  et  de  mer;  et  afin  d'être  toujours  en 
mesure  d'é\itrf  la  surprise  de  Tenncmi,  il  puti ira  lairc 
tous  les  prëparatife  extraordinaires,  à  la  charge  de 
les  communiquer  au  corps  législatif,  ou  si  et*  corps 
n*est  pas  assemble ,  de  le  convoquer  le  jour  menu*  que 
les  ordres  seront  donnés,  â  la  charge  en  outre  de  la 
re^onsabiiitë  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Il  sera  fait  un  manifeste  à  toutes  les  na- 
tions pour  déclarer  que  la  France  i^  portera  jamais 
d atteinte  à  la  liberlédés peiiples.  • 

Al.  FBETEAViBes  politiqMes'très  profonds  ayant 
traité  la  question,  il  peut  paraître  extraordinbire 
qu*fiH  homme  livré  depuis  viiigt-cin((  ans  à  des  fonc- 
tions r^ibles,  à  Texércice  de  la  justice,  se  permette 
une  Opinion  sur  cette  matière:  mais  ces  vingt-ciuq 
atiiM  es  ont  été  traversées  par  une  retraite  entière  et 
îîl»  jlue  de  cinq  années.  C*est  là  qu'il  a  été  de  mon  de- 
vo  r  d^étud^r  les  anciennes  (ois,  les  faits  de  Thistoirc, 
«t  de  nourrir  dans  mon  cœur  l'amour  de  la  liberté  et 
^i'  rhumanité.  U  doit  nfétre  permis,  comme  il  Ta  été 
a.  des  ëccli'siastiqùes,  de  réclamer  pour  la  liberté, 
)40ur  les  anciennes  lois  que  vous  avez  ressuscilées,  et 
pour  l'ijUérét  mênfc  du  monarque.  Mais  avant  topt  il 
faut  établir  que  le  droit  de  faire  la  guerre  aloinours 
appartenu  à  lanation^  voUsçe  pouvez,  sans  enfrein- 
dre tous  les  principes,'  sanscompromettreles  intérêts 
de  la"  patrie,  le  déléguer  à  d'autres  qu'au  corps  légis- 
latif :  il  doitm'étre  permis  d'attaquer  le  préjugé  qu'on 
a  élevécoutrc  ce  droit  vraiment  national,  et  aie  prou- 
ver .que,  pendant  toute  la  monarchie,  exeepté  les  160. 
dernières  années,  jamais  la  nation  n'a  cesse  d'ejLcrcer 
ce  diroit.  Je  soutiens  eonti«  eeux  qui  voulaient  prou- 
ver le  côutraire,  qu'ils  n'ont  pu  le  faire  sans  «iltércr 
l'histoire,  sans  anéantir  les  monuments  les  plus  res- 
pectables. Toici  les  faits  :  on  vous  a  cité  comme  base 
principale  et  sacrée  du  droit  de  nos  rois,  le  tnïité 
d'Audelot,  lc4  usages  de  Charlcmagne^ie^  tristes  évé- 
nements du  roi  Jean ,  ceux  du  i>)ècle  actuel  en  1741', 
17M  et  1777  ;' eh  biei^T  tout  ce  qu'on  voiiç  a  allégué 
est  absolument  contraire  au  texte  (foe  fa  vais  vous 
citer.  Tout  le  monde  sait  qi^e  le  traité  d  Andelot  fut 
fait  entre  trois  individus  :  Contran, ^un  foi  de  France 
et  la  reme  Brunchaut.  Il  eçt  relatif  à  l'exécution  des 
traités  qui  terdiijient  là  guerre ,  et  il  porte  ces  tnots  : 
Fait  pat'  V entremise  des  barons  ^  deè  èvêques  et  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grands  dans  VEtat.  Medtan' 
tibus  proceribus ,  episcopis  et  aliis  magnfitib^s,  . 

On  vous  a.dit  que  c'était  avec  douze  conseillers  que 
Charlemagne  décidait  la  guerre.  Jdézerai»  dans^  le 
premier  volume  de  l'édition  in-folio  de  1683,  (lit: 
«  Je  trouve  trois  sortes  de  grandes  assembla  squs  les 
règnes  dcsCarlovingiens^savoir,  les  plaids  généraux, 
où  l'on  vidait  les  grandes  causes  ;  les  çbamps  de  mai, 
où  venaient  1^  vieillards,  les  hommes  consommés  du 
peuple  français ,  je/t/or^5  et  majores;  on  y  délibérait 
des  principales  affaires  de  la  guerre;  çx^xx^conpefiïtis 
coltoquia.  Ces  parlements  ou  états  étaient  composés 


d*a$sembléçà  se  réunirent  en  une  seule.  •  On  vous  dit 

âu'ttne  notion  tjui  fait  la  guerre  ne  petit  pas  avoir 
'alliés.  Tout  le  volume,  et  surtout  les  détajls  de  777, 
prouvent  le  eontraire.  Voyez  rasscmlilée  générale  du 
royaùmei]Uiçetitil  à  Paderborn;  Charlemagne  avait 
fait  plusieurs  expéditions  sur  les  Saxons;  ils  étaient 
soumis;  on  les  aamit  au]^  asseinl)iécs  en  grand  nom- 
bre; une  nation  étrangère,  les  chefs  de  la  nation  sar- 
rasine,  vinrent  demander  des  secours  à  la  nation 
française  contre  les  lieutenants  de  Galice  et  d'Espa- 
gne. Ainsi  sous  Charleniagnc  la  nation  faisait  les 
traités. 
Après  quinze  ans  de  gtieri-e,  Charlemagne,  qui 


croyait  avoir  foudé  la  prospérité  de  l'empire  sur  la 
justice,  vit  l'effet  de  ses  soins  près  d'être  détruit  |>ar 
l'invasion  des  hommes  du  ^ord.  Il  fit  une  nouvelle 
assemble^  de  tous  les  membres  du  eo^ps  politimie.  Il 
représenta  qu^une  nouvelle  guerre  était  nécessaire  :  il 
fut  autorisé  à  avoir  des  vaisseaux  danstou^  l sports, 
cest-à-dire  depuis  les  bouches  du  Tib^e  Jusqu'aux 
Pyrénées,  depuis  Bayonnc  Jusqu'aux  boiiches  de 
l'Ebre;  et  à  |mblier  le  laiidsvert,  afin  que  tous  les 
copites  mont'i.ssent  sur  les  vaissiMut.  Ainsi  les  grands- 
officiers  eux-niênn^  étiicnt  obligés  de  se  soumettre  à 
la  loi  nationale.  On  pas^  sur-le-champ  à  ré|M>que 
de  1356;  mais  on  trouverait  dans  les  temps  intermé- 
diaires les  guerres  des  croisades ,  décidées  «îans  des 
conventâs  colloquia ,  où  non  seulement  il  fut  arri^té 
de  déclarer  la  guerre,  mais  ôii  l'on  régla  encore  avix 
quels  movens  elle  serait  faite.  On  n*auraft  pas  dû  ou- 
blier Jes  âélibérattons  nationales,  çn  vertu  desquelles 
on  fit  la  guerre  aux  Albigeois. , 

En  parlant  des  états  de  1356,  on  s*est  permis  des 
rapprochements  aussi  sinistres  que  déplacés.  Mais 
vous  a-t-on  dit  ee  qui  avait  amené  la  nation  à  s'as- 
sembler? Vous  a-t-on  parlé  de  la  honte  des  journées 
de  Courtrai,  de  Crécy,  de  Poitieré?  Vousa-t-oQ  parlé 
des  perfidies  de  Philippe- le-Bçl;  de>hi)ippe  de  Va- 
lois,^ du  roi  Jean?  La^  nation  voulait  reprendre  le 
droit  d'inspecter  les  ministres  et  de  sortir  de.  rbumi- 
lialion  du  elle  était  tombée.  On  ne  vous  a  p^s.dît 
qu'en  1527  la  nation  a  cassé  le  tï>aité  de  Madrid  et  an- 
nulé les  aliénations  qui  avaietit  été  faites  sans  son^ 
consentement.  Oter  au  roi  le  droit  d'aliéner  les  pro- 
vinces, c*est  nécessairement  lui  refuser  celui  de  faire 
la  guerre  ;  car  les  suites  de  la  guerre  entraînent,  sou- 
'  vent  l'aliénation  d'une  partie  du  territoire  national. 
,Ld  guerre  de  la  Ligue  n  a-t-elle  pas  été  voulue  par  la 
nation?  En  1576  les  états,  de  Blois  l'ordonnèrent  : 
depuis  cette  .époque  jpsqu'en  1630 ,  les  rois,-dans  tout 
leurs  manifestes,  se  sont  appuyés  de  la  délibération 
de  ces  états.  .Ainsi  j'avais  raison  de  (Gre  que  c'était 
seulement  dt'puis  160  ans  que  la  nation  avait  cessé 
d'user  du  droit  de  dcctai*er  ou  de  consentir  la  ^eore» 
Ainsi  jusqu'à  celte  époque,  de  siècle  en  âièùle  la 
natiqii  a  usé  de  ce  droit.  .  •    ' 

Je  passe  a  l'établissement  des  principes.  Vous  avey 
voulu  que  laiiatiôn  f(\riil)re,  et  Je  prétends  qu'elle 
iie  ^ra  pâ$  libre, 'si  vous  décidez  qu'elle  sera  àti 
merci  xles  ministres  et  des  ieux  des  puissances  étran^ 
gères.  Toute  guerre  tend  a  la  division  du  cor|is  nio- 
narcbiqHè  :,  vous  avez  déclaré  qu  a|icune  |>t0priété 
nationale  uc  pouvait  être  aliénêe.llen  résulta  évidem- 
inent  qOe  si  les  ministres  pouv;Hent  faire  la  guerre, 
.ilspourraicnfmettre  des  impôts,  ils  pourraient  dis- 
poserdes  propriétés  nationales.  Vous  êtes  menacés, 
dit-dn ,  d'une  guerre  maritin^e  ;  bn  Vous  demande  des 
secours  extraordinaires  pour  mettre  huit  v^iisseâux  de 
ligne  en  nfouVement  dans* l'Océan  et  six  dans  là  Mé- 
diterranée, et  pour  préparer  les  mesures  tendantes  â 
augmenter  cet  armemeiU,  si  cela  est  nécessaire ,  c'est- 
à-dire  que  les  42  mil  lions  que  le  comité  de  niarîne  doit 
vous  (lemFnrvder  pour  cet  armement ,  et  le^  52  millions 
que  d'outrés  membres  croient  indispensaliles,  iif  ser- 
viront qu'à  avoir  une  flotte  da'ns  les  ports  et  dt'grééë. 
Lé  10  juillet  1690  vous  aviez  dans  la  Manche^  eu  li- 
gne de  bataille,  80  bâtiments  de  haut  bord:savez- 
v6us  ce  que  cotitaitjcette  force  maritime?.  17  millions. 
Je  parle  d'après  les  originaux  signés  de  la  main  (te 
LouisXlV*:  en  supputant  b  valeur  du  marc  d'argent, 
cflîte  somme  émuvaut  a  42  millfons,  de  notre  mon- 
naie; et  auj(mr«niui  il  nous  faut  une  somme4)lus  con- 
sidérable pour  tenir  tous  .nos.  vaiss4»aDX  dégrét^  et 
tous  nos  matelots,  tranquitlci.  Il  en  fut  a  peu  Brè.s.de 
ménje  Tannée  suivante,  jusqu'à  la  guerre  ile  Li  suc- 
cession. J'ai  voulli  connafti-e  jusiju'où  ôiontnieut  Vi 
forc<i5de  la  marine  depuis  l'année  1777  jus<|uVii  1782, 
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ofla  in*a  été  impossible.. Paî  trontë  là  même  impossi- 
bilité pour  les  compte^dcè  campagnes  de  1750,  de 
1741  et  de  la  guerre  de  la  succession.  ^Ainsi,  quand  on 
TOUS  proposé  de  délibdrer  stfr  les  armements ,  vous 
Q*avez  aucune  base....  Je  crois  juste  et  i^tîle  de  donni^ 
.u  corps  législatif  le  droit  d'ouVHr  la  guerre,  et  de  le 
charger  de  déterminer  la  mesure  dos  forei*s....  Je 
propose  de  décréter  aue  la  nation  ayâint  essoiiUc Re- 
ndent le  droit  de  dé^aer,  déclarer  et  fahr  la  giirrre, 
le  délègue  à  ses  représentants,  pour  en  user  avt^  h*s 
mesures^qui  seront  arrêtées. 

/M.  PB  MiBABEAU  :  Si  Je  prends  la  parole  sur  une 
nv^tière  soumise  depuis  einq  jours  a  de  longs  dé- 
■fuis,  c'est  seulement  pour  étai)lir  l'état  de  la  qm*s- 


tiT  tout^^ruttention  dupatriotiMne;  mais  riipportance 
de  la  question  a  aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de 
guerre  et  de  pafx  sonnent  fortement  à  roïieîlle,  ré- 
veillent et  trompent  Tim^gination ,  excitent  les  pas- 
sions les  plus  impérieuses;  la  fierté, Je  courage  se 
tiMineiit  aux  plus  grands  objets,  aux  victoires ,^mix 
conguétes,  an  sort  dès  empires,  surtout  à  la  liberté^ 
surtout  à  là  durée  de  cette  Constitution  naissante  que 
tous  les  Français  ontiiir-é  de  muiiHenjr;  et  lersqu'ui^é 
question  de  nrbit.puDlic  se  présente  dans  un  si  grand 
appareil,  quelle  attention  ne  fqut-ll  pa^avoirsur  soi-^ 
même,  pour  concilier,  dans  une  discussion  aussi 

frave,  là  raisoii  froide,  la  profonde  méditation  de 
Ivomme  d'état  avec  Témotion  biei^  ékcusableqne 
dpi^nt  nous  inspirer  lescrainlcsqui^nous  environnent! 

Faut-il  déléguer  au  roi  l*exercicé  du  droit  de  faire  , 
la  paixoji  la  guerre,  on  doit-on  Tattribuer  au  corps 
législatil/ C'est  ainsi,  Messieurs,  c'est  avec  cette  al- 
feruji.tiye qU'On a  jUsqu^à  présent  énoncé  la  question; 
et  j*àvoUe  que  cette  manière  de  la  poser  la  rendrait 
insoluble  pouV  moi-jnénîe.  Je  né  crois,  paà  que  Ton 

f misse,  sqns  anéantir  la  Constitution ,  déléguer  au  roi 
'exercice  du  drm't  de  foire  la  paix  ou  Ja  ^erre;  je  ne 
crois  pas  non  plus'que  Ton  puisse  attribuer  exclue- 
Tentent  ce  droit  ao  corps  législatif,  satis  nçns  préparer 
des  dangers  d'une  autre  nature  et  non  momS  redouln- 
blés.  Mais  sommes-nous  forcés  de  foire  un  choix  ex- 
clusif? Ne  pênt-on  pas  pour  une  des  foi)ctionsdes  gm- 
Temements,'  qui  tient  tout  à'Ia/ois  de  l'action  et. de  la 
Toloiité,  de  lexécution  et  de  la'délibiTfition,  faire  con-« 
courir  au  même  but,  sans  les  exclure  Puu  par  l'autre, 
le»  ((eux  pouvoirs  qui  constituent  la  (brCl?  nationale  et 

3 ni  représentent  sa^ sagesse?  Ne  neut-on  pas  restrcjn- 
re  les  droiboù  plutôt  Us  abus  ne  l'ancienne  foyant(^, 
sans  paralyser  la  force  publique?  Ne  peut-on  pas,  d'un 
autre  cOte ,  connaître  le-T<ie(ii  national ^uf  la  gtierrt*  vl 
sur  la  paix  par  l'organe  snpréme  d'une  assend}lée  re- 
présentative, sans  transporter  parmî  rigm-  les  incon- 
Ténientsque  nous  découvrons^ans  cette  partie  du  droit 
public  d^  républiques  anciennes  et  de  quelques  étals 
de  l'Europe.? 

Ainsi  ^  Messieurs ,  je  me  suis  proposé  h  moi-même 
la  question  générale  que  j'avais  à  résofidre,  dans  ces 
termes  :  Ne  faut-it  pas  attribuer  concurremment  le 
droit  de, faire  la  paix  ou  la  gn^erre  aux  deux  pouvoirs  . 
que  notre i^onstitution  dctHlsacrés^ 
'  Avant  de  bous  décider  sur  ce  nouveau  npint  de  vne , 
je  vais  d'abord  examtiier<avec  vous'si ,  dans  la  prati- 
que de  ]a*euerre  et  de  la  paix,  la"  nature  des  choses , 
kur  marche  invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  épo- 
ques rà  chacun  des  denx  pouTÔirs  peut  agir  séparé- 
ment, les  points  oè  leur  concours  se  TencQntrj^,  .les 
fonctions  qui  leur SOpt  communes,  ef  celles  qui  lettr 
soBt  proprâ;  le  momtpt  oii  il  faut  d'^lib^r  et  celui  ' 
011  il  faut  açir.  Croyesj,  Messieurs,  qu'un  tel  examen 
nous  conduira  bien  ^us  facilemefit  à  la  vérité  que  si 
nous  nous  bornions  a  une  simple  théorie. 


Etd'abord  i  est-Cc  au  roi  ou  ail  corp$  l^gisl,-ïtif  a  en- 
tretenir des  relations  ex  térieuri'S,  à  veiller  à  l:i>;rtreté 
de  l'empire,  à  faire,  a  ordonner  les  préparatifs  lUc  es- 
saires  pour  le  dél^nilre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  cri  fiiveur 
du  roi ,  el  je  ne  sajs  coniment  vous  pourriez  la  décider 
aucreniejit  sans  cn?cr  d.nis  le  même  royaume  deux 
pouvoirs  exécutifs,  vous  êtes  contraints  dereconiwftre 
par  celii  seul  que  la  force  publique  peut  être^jms  le 
cas  de  n»ponss*r  one  première  hostilité,  avant  que  le 
04)rp.i  législatif  ait  eu  h»  temps  de  manifester  oiicun 
vœu  ,.ni  d-ap'probatiori  ni  d'fniprob;)lion.  Qn'eçt-ce  que 
repogssec  une  preniièire  hostilité,  si  ce  n'est  conimen 
cer  la  guerre?    . 

Je  m'arrête  à  cette  première  hypdthèsç*  pour  vous 
en  faire  sentir  la  vérité  et  les-el5nséqûences.  Des  vais- 
seaux sont  envoy<^  pour  garantir  nos  colonies;  des 
Soldats  sont  plac<'*s.sur  nos  frontières^  Vous  convenez 
<(ùecespr(*paratifs,  que  ces  moyens  de  défense  appar- 
tiennent au  roi  :  or,  si  ces  vaisseaux  sont  attaqués , 
•f  ces  soldats  -sont  mepacés,  «'fUèndront-ils»  pour  sc- 
défeMre,  que  letorps  législatif  ait  approuvé  ou  im-\ 
prouvé  iajguerre?  non,  sans  doute  :  eh  bien  !  par  cela 
sent  la  guerre  existe,' et  la  nécessité  en  a. donné  le  sî-^ 
gnal.  De'là  je  oonelfis  que  presque  dans  tous  tes  cas  il 
ne  peut  y  avoir  de  di^iibération  i  prendre  mie  pqur 
savoir  si  là  giierrd  doit  être  continuée  :  je  ais  pres- 
()uc  daQS  tous  tes  cas  ;  en  effets* Messieurs, -if  ne  sera 
j.'imais  auestfon,  pour  des  Français  dont  la  Constitution 
vient  d  épurer  les  Idées  dé  justice ,  de  foire  décider 
une  guerre  offensive, -c'est -à-dire  d'attaquer  les  peu-, 
pies  voisins  lorsqu'ils  ne  nous  attaquent  point.  D;tns 
ce  cas,  saris  doute,  une  délibération  serait  nécessaire.; 
mai»  une 'telle  gm^re  doit  être  regardée  co'mmc  JUn 
crime  ,ot  J'en  feraf  l'objet  d'un  article  de  décret.    • 

Ne  s'agit-il  donc  que  dlune  guer/e  défcnsiv.e  où  Ten- 
nemi  a  oomm.i^  des  hostilitt^?  voilà  la  guerre  ;'^oi;  sans 
qu*il  y  ait  encore  des  ho^ilités,  les  prepanUife  de  l'en^ 
nmni  en  annpncent  le  dessein  ;  déjà  par  cela  seul  la 
paix  n'existc^  plus ,  la  giïéire  e$t  bomnteucéé. 

Il  est  un  troisième  cas  ;  c'est  lorsquîil  faut  décider 
ji  un  droit  contesté  pu  usurpa  sera  repris^oti  nnintenu. 
par  la  force  des  armes^'et  je  n'oublierai  pas  d'en  par- 
ler; npais  jus([ue-la  Je  ne  crois  pas  qn'ir  puisse  êti'e 
question^  powrilè  corps  léçislatîr,'  de  <lélibiTer.  Le 
moment  viendra  où  les  preparatif»  de  défend,  excé- 
d;irit  les  fonds  .(ordinaires  lui  seront  dénoncés,  et  je 
ferai  connattre  miels  sont  alors  ses'droits.    . 

Mais,  quoi!  ilirez-vons,  le  corps  législatif  n'aura-l-il 
pas  toujours  le  moyen  d'empêcher  le  commencement 
de  la  guerre?  Non  ;  car  e'est  comme  si  vousdemandrcz 
s'il  est  lin  mojcn  d*piîipêcher  qn'une  nation  voisine  ne 
nous  atUiqne;  et  qiHi  mcryen  prendriez-vous  ? 

Ne  fcrez-vous  auctins  préparâtifis?  vous  ne  repous- 
serez poùitle^  hostilités,  .mais  vous  les  sounrirez. 
L'état  de  guerre  sej^  le  même. 

Chargerez- vous  lé  corps  législatif  des  pr<*^paratifsde 
défend?'  V<)us  n'eriipêchêrez  -pas.  pour  cela  l'agres- 
sion) et  comment  concilierez^ous  cette  -action  du 
pouvoir  législatif  avec  celle  du^iouvoir  exréulif?^ 

'Forcerez- vous  le  poavoir  exécufif  dé  vous  notifier 
ses  riioindres  prépara tife  et  ses  moindres  démarches? 
Vous  violerez  par  cela  seul  tontes  les  règles  de  la 
prudence;  l'ennemi  connais^nt  toutes  vos  précau- 
tions ,  toutes  "VOS  menées ,  les  d'éj.ofiera*;'  vous  reridrez 
les  prépara tif^'inUtUes^  autant  vaudrait-il  n'en  point 
ordonner.  i 

Borperez-vous  l'étendue  des  préparatifs?-  Mais  le 
ppiivez-vous  avec  toûS  les  poiné  de  contact  qui  vous 
iientà  TEurope,  à  l'Inde,  à  l'Amérique',  h  tout  le 
globe?  Mafs  ne  faut-il  pas^quc  tôs  préparatifs  soient, 
dans  la  proportion  de  ceux  des  étals  voisinas?  Mais  les 
hostilités  commencent-elles^ moins  entre  deux  vais- 
seaux qu'entre  deux  escadres?  L'état  rermancnl  de  la 
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marine  et  de  Taripce  ne  siiftirait-il  pas  nu  bcsoili  pour 
commcilcer  la  guerre  r  liais  ne  serez-vous  'pas  iorccs 
d'accorder  cBaqpe  année  une  certaine  somme  pour  des 
armements  imprévus?  Ne  fooi-il  pas.qqe'cette  somme 
soit  relatif e  à  retendue  de  vos  cotes,  à  Ijimportance 
de  votre  commerce,  à  ta  distance  de  vos  possessions 
lointaines,  à  la  force  de  vos  ennemis?  Cependant, 
Messieurs  1^  je  lé  sens  aussi  vivement  que  tout  autre  : 
ne  laissons  pa3  surprendre  nplre  vigilance  par  ces  dif- 
'  ficultés,  car  il  fant  bien  quHI  existi*  un  moyen  d^em- 
p^chec  que  le  pouvoir  exccutifn*abusem^mé  du  droit 
4e  veiller  à  la  défense  de  FEtat,  qu'il  ne  consume  en 
armements  iuiUiles  des  sommes  immenses ,  qu'il  .ne 
prépare  des  forc^  pour  lui-même ,  en  feignant  de  les 
destiner  cou trenn  ennemi;  qVil  n'excite  paâ  par  un  trop 
grand  appareil  de  défense  là  jalousie  ou  la  crainte  de 
nos  voisins  :  sap^  doute  il^le  faut  croire  ;  mais  la  mar- 
che natui^lle  d(>s  évt^ments  nous  indique  coo^ment 
le  corps  législatif  réprimera  de  tels  abus;  car  ,  d*un 
côté^  il  £iut  des  armements  plus  considérâd>lesqU!fjle^ 
ne  comporte,  rextraordlaaire  des  guerres,  le  pouvoir 
exécutif  sera  obli^  de  \eè  dennumer,  leivous  aurez  le 
*aroit  d'ininrouver  les  préparatifs,  de  forcer  à  la  né- 
gociation ae  la  p^i^iL,  oe  refu^r^les  fonds  demandi'ïS. 
D*un  autre  ç^t($,  la  pronarpte  notiticatioii  que  le  pou- 
voir exécutif  ser9  t(^u~de  fair^dè  l'état  de  I9  guerre , 
soit  tmmrnénte,  soit  commencée^  ne  vous  laissera- 
t-cjlcpasL  les  moyens  de  .veiller  à  la  liberté,  publique  ? 

Ici  je  comprends  ,*  Messieurs,  le  troisième-cas  dont' 
r^i  parlé,  celui  d'une  guerre  à  entreprendre  pour  re- 
éouvrct  où  conserver  une  possesùon  ou  un  droit,  ce 
iiui  rentre  dans  la  guerre  défensive.  1) sembled'aliord 
q.ue  dans  une  telle  nypothè$e«le^  corps  législatif  au- 
'  f^i[  à  délibérer  roéiAc  s^r  (es  pi'eparaiirs*  Mais  tâchez 
•  d*,9j)plique^,  mais  réalisez  de  xas  liypothétique/:  un, 
dioit.est-U  usurpé  ou  coutesté ,  le  pouvoir  exéentir 
hargé  des  rèlatjohs  exlérfciiTfs  tente  d'abord  de  le 
recouvrer  «parla  négociai  lion.  Si  ce  premier  rtioyen  est 
sans  çuccès  et  que.lc'droit  soit  imporUiut,  laissez  en- 
core au  pouvoir  exécutif  le  (Iroît  des  piéparalifsdedé- 
fense  ;  mais  (breez-^e*  à  iiotilier  aux  .ri*présentants  de 
ranaûon  Tusurpatioçi  dont  il  se  jifaint,  le  drpit  qu*iL 
rédimie ,  tout  comme  il .  sera  Toro^  oè  notiilor  une 
guerre  imminente  pu  ccfmmencécf,  Vou^  établirez  par 
ce  moyen  ube  marché  uniforme  dans  .tous  leis  cas ,  et 
je  vais  démontrer  qu'il  saflit'<jue  le  coneours'du  pou- 
voir législatif  commence  à  fépoque  de  la  notiticatiop 
dont  je  viens  de  parler,  pour  concilier' parfaitement 
rintérét  national  ai^c  le  maintien  de  la  force  pubfique. 

Les  hostilités  sont'donc  ou  commencées  ou  immi- 
nentes; qubls  sont  ;ilors4es  devoirs tlu  pouvoir  exécu- 
tif :  quels  sont  les  drpits  du  pouvoir  législatif?  , 

Je  viens  de  l'annoncer:  Je  pouvoir  exécutif  doit  no- 
tiUer  sans  aucun  tlélaiH'étntae  guerre  ou  existant,  ou 
prochain ,  en  faire.connattréjés  causes,  demander  las 
Jonds  n<kïessail*es,  requérir  la  réunion  du  corps  légis- 
latif, s'il  n'e^  point  assemblé.       -  /  -     . 

Le  corpsr  législatif,  à  sou  tour,,  a  quatre  sortes  da 
mesures  a  prendre;  la. première. est d'cxaminor  si  les 
hostilités  étant  commencées,  Tagresslon  coupdile 
n'est  paâ  venue  de  nos  mioislres'ou  de  qiiclqno  agent 
du  pouvoir^exécutif.  Dans  Un  tel  co^ ,  TauXeur  de 
l'ogfession  doit  être  poursuivi  commc~  criminel  de 
lèscrnation.  Faites  nnc  telle  loi ,  et  par  cii.f  seul  vous 
bornerez  vos  giicrrés  m  seul' exercice  du  droit  d*une 

Îuste  défense  ;.  paV  ct'la  seul  vous  ferez  plus  pour  la 
iberté  publique'  oue  si ,  pour  attribuer  exclusive- 
ment le  droit  de  la  guerre  au  èorps  représentatif. 
Vous  perdiez  les  avantages  que  l'on  peut  tirer  de  la 
royauté.    ' 

La  seconde  mesure*est  d'improuver  l'a  guerre  si  elle 
est  inutile  ou  injuste,  de  reuuérir  le  i^i  de  négocier 
la  paix ,  et  de  l'y' forcer  eu  rcUisanl  les  fonds;  voilà  , 
Messieurs,  lo  véritable  droit  du  cori>s  législatif*  Les 


pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confondis,  les  formes  des 
divers  gouv4*rni*uietils  ne  sofit  pas  vioh%8,  et  sans 
tomberdans  j'inconvéninit  defairedélîl)érer  sept  cents 
personnes  sur  Ha  paix  ou  'sur  la  nierre ,  ce  qui  cer- 
tainement n'est  pas  sacs  de  grands  dangers ,  ainsi  q&e 
je  le  di*montrerai  bieift4k,l intérêt  national  est  égale- 
ment coustTvé.  Au  reste.  Messieurs,  lorsque  je  pro- 
poîie'dc  faire  improuver  la  guerre  par  le  corps  légis- 
latif, tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusir  de  &re 
la  paix  ou  la  guerre;  ne  croyez  pas  qiiej  eknk  en  cela 
là  question ,  ni  que  je  propose  la  même  d^iibérâlioD 
sous  une  'forme  différente.  Il  est  une  nuance  très  seu  - 
sible  entre  improuver  la  guerre  etdélit>érer  la  guerre, 
et  vous  allez  1  apercevoir.  L'exercice  du  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  n'est  pas  simplement  une  actioB 
ni  un  acte  de  pure,  volonté,  il  tientL^ ^M)ntrarre  à ^ces 
deux  principes;  Jl  exige  lé  cooeoHrs  des  deux  pou- 
voirs; et  toute  la  théorie  de  cette  question  ne  consiste 
qu'à  assi^r,  soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au  pou- 
voir exécutif  le  genre  de  concours,  q'iû,  par  sa  nature, 
lui  est  plus  propre  qu'aUcun  antre.  Faire  délibérer  di- 
rectement le  cor|KS  législatif  sur  la  nai;(  et  sur  la  guer- 
re ,  comme  autrefbis  en  délibérait  le  sénat  de  |loiBe , 
comme  en  délibèrent  les  étals  de  Suède,  la  diète  de 
Pologne ,  la  confédération  de  Hollande  «cesserait  foire 
d'un  roi  de  France  un'stadjiouder  ou  uncousnL;tse  se- 
rîiit  choisir ,  entre  deux  délégués  de  fa  i^tion^  celiù 
qui ,  quoique  épitré^sahs  cesse  par  fe  choix  du  peuple, 
par  le  renouvcHement  continuel  des  élections,  est  ce- 
pendant le  fùoins  propre  ,  sur  une  telle  matière,  à 
prendre  d^  dçjibératiofis  utiles.  Donner  au  contraire 
aju  pouvoir  législatif  le  droit  d'examen  ^d*id^>rôba- 
tion ,  dé  réquisition  de  la  paix,  de  poursuivre  contre 
un  mimstre  coupable  de  refus  des  fonds,  c*est  le  taire 
concourir  à  Texercioe  li'un  droit  national,  par  fes 
moyens  qui  sont  ^ropresà  lik  natn're'd*un  tel  corps, 
,c'^(-â-dire  par  le  poids  de/son  influence ,  par  ses 
soins  ;  par  sa  surveillance ,  par  son  droit  eiailsif  de 
disposer  des  forçes'et  dfs  revenu^  de>  l'Etat. . 

-Cette  dinérence  est  doncjtr^  marquée ,  et  conduit 
au  but  en  cou3ervqnt  lesde^ix  pôuV6irsdan$  toute  Icnr 
intégrité ,  tandis  qu'autrement  vous  vous  trouvem 
forcés  de  faire  dn  choix  Vxcfustf  entre  deux.pouvoin 
qui  doiveht  marcher  ensemble.  .  '  ''.  « 
'  La  troisième  qiesure  du  corps  tégisla^f  consiste 
dao^  uiie  suite  de  moyens  que  J*indiqùè  pour  prévenir 
les  dangers  de  la  guerre,  eu  la  .surveillant ,  éi  je  lui  en 
attribue  le  droit..  1  ' 

Le  preinier  de  ises  moyens  e^t  de  i«b  point  pcepdre 
de  vacances  tant  que^ure  la  gtiecre. , 

Le  second ,  de  prolonger  la  session  dans  le  cas  d'une 
guerre  imminente. 

l^e  troisième,  de^ réunir;  en  telle  quantité'  qu'il  le 
troi|verà  nécessaire ,.  la  garde  n^tionaTe •du  royaume , 
dans  le  cas  où  le  roi  ferait  la  guerre  ep  personue. 
^Le  quatrièinê ,  de  requ^r ,  lotîtes  les  fois  qu'il  le 
jugera  conven^ibl^ ,  le  ponroir  exécutif  de  n^oder  la 
paix.  .     ;  .      . 

Je  m'arri^tenn  instant  sur  ces  deuj^  derniers  moyens, 
parce  qu'ils  font  connaltrcLparlliteaient  lé  systâne  que 
je  propose.  -,. 

De  ce  qu'il  peut  y  avqir  du  danger  à  faire  dâibérer 
la.guerre  par  le  corps  l^islatif ,  quelques  personnes 
soutiennent  que  le  droit  de  Ja  guerre  et  q)e  la  paix 
'  n'appartientqu'au  monarque  ;  ellâ  affectent  ménôe  le 
dout0  que  la  nation  ait  ce  droit,  tandis  ^'ëlle  a  celai 
de  délé^er  la  royauté.  Eh  !  qa'im|>orte  en  effet  à  c<!s 
hommes  de  placer  à.  <côté  de  notre  Constitution  une 
autorité  sans  nornes,  toujours  capable  de  là'r^vetrsrr  ? 
La  chérissentrils>  cette  ConsUtittion?  Eist-^le  leur  on- 
-vrage'codimele  nOtre?  Veki(enl4ls  la  ren(lre immor- 
telle comme  la'îuslice  et  la  raison?  .    ' 

D'un  autre  coté,  dace  que  le-concours  du'monar- 
que,  dans  l'exercice  dudrditde  faire  la  paix  on  la 
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ténie  politiqae  (et  en  elfet ,  que  d*erteurs ,  qiw  île  pro- 
iiigës  n'aiifoiK-nôus  pa»  à  diknnre  !  %  nou»  forôeroi» 
les  aotres  najtions  a choiiger  le  leur;  si,  peudjint  long- 
temps, notre  paii^et  la  paix  des  aulr<^  peuvent  éire 
autrement  conservées  que  nor  un  équiliiiru  qni  empd»* 
ehe  une  réunion  soudaine  ne  plnsicurs  peuples  contre 
un  seul.  Le  tetnps  ?t>ndra  sans  doute  oit  nous  n'an- 
ronsque  desanns  et  poiut  ^'alliés;  oà  la  liberté  du. 
çomnmrce  seraliniyersellè;  où  rBuro|)e  ne  sera  qu'une 
grande famiire;  n^ais i*e$pérancea aâssison fanatisme; 
serons- noiis  assez  heui%ux  ppur  que  dnnç\in  instant 
lé  miracle  auquel. nous  devons  notre  liberté  se  répèle 
avec  éclat  dans. les  dedx.njondes? 

S*il  nous  faut  encore'  des  traités ,  eelni-là  ^enl 
pourra  les  préparer,  les  arrêter  ;  oui  aura  le  droit  de 
ruuv  j^  ftviM^i^Hw«.  414^  jv  .t.v  ..autitii^  l'Ma  |#wui  I  les  négocier;  car  je  ne  vois  pastju. il  pAt  être  utile  ni 
rpsiégislatirrexefcice  du  droit  exclusif  de  ^conforme  aux  bases  des  goutfeme^nents  que  nous 
ix;  te  set^it  retomber  dans  tous  les'incon-  "avbnsdéjà  consacrées,  d'établir-quelc  corps  législatif 
— ^M»ji  jx:i  ^„-ix  /\..;^ >»-„  1^-^^ — A-.»    communiquera  sans  intermédiaire  aT»c  te  autres 

puissances.  Cfs  traitée  vous  useront  nptilies  snr-le^^ 
ebamp  ;  ces  traités  n>uront.  de  Ibrce  qu'autant  que  lé 
eorpà  législatif  le^  approuvera.  VoiU  encore  les  Juste» 
i)omes  ou  concours  entre  les  deux  pouvoirs;  et.o&ne 
sera- pas  méihe'  a^scz  de  refuser  Kapprobation^Hm 
^itc dangereux:  la  resp^ns^tbilité  des idinistres fous 
pffreencoretci  (è  moyen  de  punir  son  coupable ^vteur. 
.  Je  n'examine  pas  s'il  serait  plus  avantageux  K]u*tin 
traité  ne  fût  conclu  c^v^près  1  apprdbatipn  du  corps 
législatif:  car.  qui  tjc  sent  pas  <pie-le  résultat  est  le 
même  ;^  et  "qu'il  esVbftm  plus  avantageux  pour  nous- 
tn6mesqu*un  traité  devienne  irrévocable,  par  •cela 
serfl  que  le  corps  législatif  l'aura  accepté,  gue  si , 
même  après  $on  approbation ,.  les. autres  puissances 
avaient  encore  le  droit  deJa  refuser? 

N'x  a-t-il  point  d'autres  précputions  a  pr^ndi^  snr 
les  traités,  et  ne  serait-il  pas  de  la  dignité,  de.  ht 
loyauté  d'une  convention  nationale ,  de  d('termirîei( 
d'avance,  .pour  elle-même  et  pour  toutes  les^ autres 
natiôtts,  non  ce  que  les  traités  pourront  renfermer , 
laais  ce  qu'ils  ne  renfermeront  jamais?  Je  pense ,  sur 
cette  qaesfion,  comme  plusieurs  dos  préofnnants  ;  Je 
voudrais  qu'il  fût  déclaVé  que  la  nation  fiTinçaise  rer 
nonce  là  toute  espèce  de  conquête,  qu'elle  n'emploiera 
jâQiais  ses  forces  contre,  la  liberté  d'ailcun'  pl^upre. 

^Koos  toipiiiet  obligé»  d^arrétéf  ici  ce  diacoors  et  d'en 
remettre  U'^aBltê  â'déniain;  mais  ooas  d^VlKis,  par  antici- 
pa^ioQ ,  pendre  coluple  du  projet  de  débret  de  Ù.  de  Iffira- 
beaa  et  d^n  incident  qni  Ta  précédé.)  > 

.  Il  seraittlifHcite  et  inutile  de'çofitinuer  ntie  discus- 
sion dé^à.bieh  jon^nie,  an  milieu  d'applaudissements, 
d'improbi^tion&égnleuient  exagçKées^  également  in- 
juste. J'ai  parlé,  parce  que  je  croyais  le  devoir  dans 
unc^occasion  aussi  importante  :  Je  ne  dois  a  cietfe  As- 
semblée que'ce  qqe  je  crois  la  vérité,  et  je  l'ai  dite. 
Je  l'ai  dite  assez  fortement  peut-être  quand,  le  parlais 
contre  les  p\iissauls  :  je  serais  indigne  des  fonctions 
quLme sont Tniposébs;  je  serais  indigne  détre compté 
par^i  les  amis  dé,la  libîerté,  si  je  dissimulais  ma  pen- 
sée, quand  je  penche  pour  un  parti  mitoyen  entre  ^ 
rdpin^n  de  cei^  qne  j'aime  et  que  j'hoàore ,  et  l'avis . 
dçsfiommes  qui  ont  montré  le  plus  de-diss^ntiments 
stvec  mpi  depuiiMe  comknencement  de  cotte  Assem- 
blée: Vqifs  avez  sais;  n^on  système^:  i{  consiste  à  attri- 
buer cojâcurremmënt  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guérfç  aut  deux  poirvoir^que  la  Constitution  a  conso- 
crcs;'C*es(^à-'dîreiia4froitviixte^qur  tient  tout  à  la  lois 
de  Tuçtipp  et  de  la.  volonté,  Je  crois  avoir  conibattu 
avec  avjinlage  les  arguments  dont  on  essâienr  de  sortir 
dans  cette  q  estion  tous  les  systèmes  excluisifs.  .11  est 
une  seule  objection  insoluble,  qui  se  retrouve  dans 
tous  coo^me  dans  le  mien,  etjqui  embrassera  toujours 
les  diverses  questions  oui  avoisineront  la  confusion 
de^  pouvoirs;  c'^t  de  détcrmitler  les  moyens  d'obvior 
au  (iermer  degré  de  l'abus.'  Je'u'eli  connais  qu'on  on 


goerre,  peut  présenter  des  dangers  ,*  et  il  en  présente 
en  effet,  vous  concluez  qu'il  fam  le  ptuvèi  du  droit  d'y 
concourir  :  or,  en  delà,  ue  voulez- vous  pas  luie  cliuse 
impossible ,  à  moins  d'oter  au  roi  les  préparant  de  la 
paix  et  de  la  guerre^?  Pour  moi,  }'étai>lis  le  contrtî- 

Soids  de$  dangers  qui  peuvent  naître  du  pQuvou-  roval 
ans  la  Constitution  même,  dans  iestMii«iike«imentsdtss 
pouvoirs,  dansies  forces  intérieures  que  vous  donnera 
cette  garde  nationale ,  seul  équilibre  propre  ian  guu^ 
vernemén't  représentatif,  contre  une  armée  pluçéi^aax 
frontières  ;  et  féliçitez-vous^  Messieurs,  de  cette  décou- 
verte. Si  votre  Constitution- est  immuable,  c'est  de. là 
que  naîtra  sa  stabilité. 

D*4În  autre  cOlé,  Messieurs,  si  j'attribue  au  corps  lé- 
gislatif te  droit  de  requérir  fe  pouvoir  exécutif  (le  né- 
gocier la  poix  j^  remarauez  que  je  .ne  .donne  pas  pour 
colaaucorpS 
faire  la>  paix; 

véniénts  dopt^'aidéjà  parlé.  Qui  connaîtra  lè  moment 
de  faire' la  paix,  si  ce  n'est  celui  ((ui  tient  le  Bl  de 
toutes  les  ^relations  politiqt^s?  Déeiaere2-vou9  aussi 
qne  les  a^nts  iemplovés  pour  cela  ne  correspondront, 
qu'avec  vous;  l^ur  dfonnerez- vous  des  instructions; 
répondrez- vous  à  leurs  dépèches;  léis  remplacere^- 
vous  s'ils  ne  reniplissent  pas  toute  votre  attente?  Dé- 
couvrirez-vous  >  par  dés  discussions  solennelles ,  les 
mOitifs  secrets  qui  vous  porteront  à  faire  1^  piaix  ?  Don-  • 
nerez-^ous  ainsi  la  mesjirc  de  votre  force'ou  de  votre' 
ftiblesse  ;  et  votre  loy<auté.  Vous  fît-elle  une  loi  de  rien  ^ 
dissimnler ,  focce^-^ipus  aussi  lès  envoyés  des  puis-  * 
sanc^  ennemies  à  Téclat  d'une  disctis^ion  ?  * 
•  Je  distingue  dortc  le  droit  de  requérir  le  pouvoir 
executif  de  faire  la  paix  «  d'un  ordre  donn^  nour  la 
conclure,  et  de  r<rxercrce  même  du  droit  de  faire  la 
paix  ;  Car  est-il  ujie -autre  manière  de  remplir  l'intérêt 
national  que  celle  que  je  propose?' l^orsqu^  la  guerre 
est  commencée  ,•  il  n'est  plus  au  pouvoir, d'une  nation  , 
de  faire  la  paix;  rordreniémedefâircj*etirerlestrou- 
pes  arrêterart-il  l'ennemi?  JFût-on.disposé  à  des' sa- 
crifices, sait-on  si  dès  conditions  aUéréesoii  exagérées 
par  notre  propre'  oDÛnistère  ne  seront  pas  tellement 
onéreuses,  que  rb.onnéur  ne  permette  pas  de  lés  iic:^ 
cept^r?  La  piiix  même  étant  entamée,. la  j^errece^s^ 
t-elle  pour  cela  ?  C'est  donc  sTu  pouvoir  exécutif- à 
chbisir  le  moment  convenable  poutùiie  négociation , 
à  la  prégarer  eii  silence*,  à  la  conduire  avec  habileté  : 
c'est  au  pouvoir  législatifà  le  requérir  de  s'occuper 
sans  relâche  de  cet  ol^  important;  c'est  à  lui  à  faire 
punir  le  ministr.e  ou  logent  coupable,  qui,  dans- une 
telle  fonction,  ne  ^mplirait  pas  ses  dévoila.  Voilà 
les  libii tes  invincibles  que-l'intérét  public  ne  perniet 
pas  d'outre-passer ,  et  qne  Ja  natnre  même  des  choses 
a  posées.  .  ."".•*• 

EulÎM  Uauatrième  mesdre  dii  cbrpslégislatiTcstde 
redoubler  d'attention  pour  remettre 3ur-Te-champ  la 
force  publique  dans  son  état  permanent  lorsque  la . 
guerre  vient  à  cesser.  Ordonne^  ^iLors  do  congédier 
sur  le-champ  les  tripupes  extraordinaires,  iixi<z  uu 
courl.^dt'lai  pour  leur  séparntiori,  borner,  la  continuar 
tion  die  lc\ir  solde  jusqu  à  jceliè  époque , 'et  réndoj^  le 
ministre  responsable ,'  poursuivez-le  eoii'i me  coupable; 
sidesorJres.aussrimpôrtants  ne  sont  pas  ëxe^mtés  ; 
voilà  ce  que  prescrit  encore  l'intérêt' punlic. 

J'ai  suivr,  Messicufs ,  le  niéme  ordre  tfe  qnestions 
pour  savoir  à  qui'  doit  appaptenir  le  droit  dé  faire  des. 
traitésiie  paix ,  d'alliance ,  de  commerce'  et  toutes  les 
autres  conventions  qui  .petiv'ent  être  nécessaires  au' 
Lieu  de  l'Elat,  Je  me  suis  demanda  d'abord  à  moi- 
inéme  si  nous  devions  rcnoncec  a  faire  djes  traités , 
et  cette  qtiëstion^s&rîfduit  à  savoir'si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  noire  commerce  et  de  celui  de  l'Europe,  noiis 
devons  abandonner  au  hasard  riqflucnce-  des  autres 
imissaiices sur  nous,  et  notre  réaction  sur  l'Europe; 
si,  parce  que  uous  changerons  tout  à  coup  nôtre  sys- 
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n*eQ  troaveraqu*uu,querexpriinerjn,quc  j*m(liquerai 
pjir  cette^focutioR  triviale,  et  pcut-^tre  éc  mauvais 
g(^,  que  je  me  suû  dtyà  permise  daus^tte  tribune , 
et  qûî  péipt  ùettemeiit  ma  pensée  :  c'est  ie  tocsin  de 
la  nécessité  oui  seul  peut  donnêr.le/sif^nsU  quand  ie 
moment  est  venu  de  remplir  i'imprescnplible  devoir 
de  la  résistance,  devoir  toujours  imp^ieuz  lorsque  la 
Constitution  est  violée,  Ibiyours  tri^uipliaut  lorsque 
la  résistance  ^t  ju^té  et  vraiment  nptioUiilç. . 

ie  vais^oi^  lire:m*Qn  projet  de  décret  :  il  a*est  pas 
bon.  Ud  décret  sur  le  droit  do  la  paix  et  die  la  gueri-e 
uç  sera  jamais  complet ,  ne  sera  jamais  venta bieinent 
le  corps  moral  du  droit  desrens*  qu'alors  que  vous 
aurez  coustitutionnel  ien^t  organise  rarmée,  la  flotte, 
les  linanèes ,  vos-g^i^des  nationales  et  vos  colonies.  Il 
est  donc  bied  çiédi^re  inon  pVbjet  de  décret  :  je  désire 
vivement  qu Wle'perfeotiomie,  ie  désire  que  Ton. en 
propose  u)t  meilleur.' Je  iie  chercherai  pas  a  dissimu- 
ler le  5cabmttnt.de  déférepoe  avçc  lequel  jff  vous  Tap-' 
porte*  je  ne  èacherai  |;aà  même  mon  profond  rejgret, 
41U  rhofnme  qui  a  j)(»sé  les  bases  de  la  constilutioîi, 
.o.t  quia  le  plus  contribHé  à  VDtre  grand  ouvrage ,  que 
rtionimè  qui  a  révélé  au  monde  les  vériLibtes  princi-' 
pes  (iu  'gouvernement  reprcsentitif,  se  ^Dondan^uaiit 
iui-lii'^die  à' un  siledcc  que  je  déplore,  que  je  trouve 
Ooup^Hi^tà  quelc^e  pomt.queses  immense^  services 
aieuèV.ié  méconhus,  que  l'abbé  Sièyes.^..  je  lui  de- 
maudé'pardon  ;  je  le  jiomme.^...  ne  viehne  pas  poser 
lul-hième  daossa  cun^titutiou  iui  des  pi  dis  grimœ»  res- 
sorts de  l'ordre  Social. 'J'en  ai  d'autant  pais.dèdou- 
leùi,  i&u'écràsé  d-iiu  travail:trôp  au-dessus  de  mes 
forces  inteilectuclies,  sjius&ssei'uvi'au  recueillemept 
et  à'  La  méditation  qui  sont  les  preijiières  puissances  de 
rhomine,  je  n'avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette 
questi<>n ,  accoutumé  que  j  étais  à  me  reposer  sur.  QC 
^aud  penseur  de  rachcvement  de-  son  ouvra^e^  Je 
r.il  nn'isé,  conjuré  ,.suppiié.aû  nom  de  Tamitié  dont 
Il  ni  honore.^  au  nom  de  l'amour  <le  fa  patrie,  ce- sen- 
timent bieo  autrement  énergique  et -sacré,  de  nous 
doter  lie  ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans 
la  Constitution  :^il  m'a  rerusé;  je  vousie  dcno'uce.  Je 
vous  Çcmjure ,  à  mon  tour,  d'obtenir  sou  avis ,  qni  ne 
doit  pas  être  un'sec/et;  d'arrnçhcr  enlin  au  dà^oura- 
^mciÛ'UnhoâïQie,da^itje  regârJe  le^ilencect  l'iiiac-* 
tion  copime  (me  calamité  publique/ 

Après  ces  aveux,  de  la.  candeur  desguels  vous  m& 
saurez  gré  du  moinsj  voulez^vous^me  dispenser  de  lire 
mon  projet  iL&  décret?  j'en  serai  reconiiais^nt  (on 
dit  de  tootes  parts  :  Lùfez  ^  lisez f)  Vous  voulez  que  je 
lise  ;  soûN'eneZ'^vûus  que  je'n'ai  fait  que  voiv>  obéir^  et  • 
que  j*fd  eu  lécourage  oè  vouidéplaire  pour  vj^  servir. 

Je  propose  de  d^réter  \:pmme  articles  'opustitii-r^ 
tionneis:  ...         '  -    '  .    *' 

Que  le  droit  de  Ihire  la  goèrre  et  la^paix  appartient  â  la 
nalion^qoe  l'exercice  d^^cG  droit  sera  déiégjie  conctirreia- 
uient  au  pouvoir  législatif  et  au  poli  voir  execulif,'dc  l«  ma- 
nière suivante  :  *      * .  •  ^  '        . 


I*  Qoe  le  tein  de  veUler  à  )«  aàretë  çxtérTeure  daroya^ome. 


40  Qâe  sur  ta  même  notification ,  si  le-corps  têcislalif 
fuse  les  fonds  neeessairvs  et  témoigne*  bon  Improbatiou  de 
la  gnerre.  le  p^uvoiç  exécutif  sera  tenu  de  prendre  snr-le- 
champ  des  nivsuresboar  faire x^esser  on  prévenir  toute  bo^ 
tilite.  les  roinm^é»  demeurant  reaponsables  des  délais; 

6-  Que  la  formule  de  déclaration  tte  guerre  et  des  traités 
de  p^ia  sera  dç  la  rÂat  dC  roi  et:  au  kom  *e  la  :«atios; 

(^  t^ue  lUns^le  cas  d*nne  .guerre  imminrpté,1e  corpa  lé- 
gislatif prolongera  aa  gesiioii  dans  ses  vacances  accoatU' 
mees,  et  poucia  ^tre  s»ns  vacance»  dorant  la  guerre;  - 

7»  Qo&iMMidanl  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corpsiégia- 
latif  pourra  requérir  le  pouvoir  executif  de  négocier  la 
paix>  ^t  ifoe  ilansle  cas  où  le  roi  fera  la  gnerre  en  per- 
sonne.» le  corps  législatif  aora  le  droit  de  reànir  le  nétnbr* 
des  gardes  nationales,  et  dans  tel  endroit  qu'il  le  trouvera 
convenable; 

»•  Qu'à  linatant  où  la  ^erre  ^cessera ,  le  corps  régistatif 
fixera  ie  délai  dans  lequel  les  troupes  exfraonlinaires  se- 
•rom  conaédiées  et  l'année  réduite  à  son  eut  permanent: 
que  la  suide  desdites  tmupes  pe  sera  conlinnée  qne  insqa^à 
la  même  epoqne,  apr^  laquelle,  si  les. troupes  extraordi- 
naires restent  rassemblées,  le  minisfre  ^fa  responsable  et 
poursuivi; comme  criminel  dé  lése-nariun;  qu'à  cet  effet.  If 
comité  de  cunstitutiorr.sera  teim  de/doimer  jnc^ssamment 
son  rravaiUur  le  mode  de  la  res|ionsabi'Ute  des  rpinistres; 
.  9*»  Qu»it  appartiendra  an  roi  d'airréter  «f  de  signer,  avec 
les  puissance)!'  étrangères,  toutes  les  conventions  qn'd  i*- 
/cTa  néL'essaîres  au  bien  deM'Etal;  et  qoe  les  traités  de  paix, 
d  afiliance  et  de  commerce  ne  seront  exocntés  '  qo*«utaBt 
qn'ib  auront  été  ratifiés  par  le  oorp«  législatif. 


/  . 


Jnerre;  *      »     -*    .  ."  . 

Que  dans  lexas  d'hostilités  Imminentes  otucômmçn. 
I,  d'an  allié  à  soutenir,,  d'un  dipit  à  conserx^r  pac  la 


fqin*  d|>s.  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  opux  des 
étals  voisins,  distribuer  les  forces  de  fbrte  et  de  mer*,  ainsi 

3u'il  1.^  jugera  convenable,  ei  en  régler  là  direction  en  cas 
e  f?n<»rre; 

cées, 

force  des  armes, 
délai,  la  itptifical 
les  cau5és  et  les  raoti 
nécessaires;  et  si  le  corps  législatif  est  en  vacai)cê,  il  se  ras- 
semblera sur-le-champ;      .     '    .,  *  ^    •  * 

3*  Que  sur  cette  notification,  si  le  corps  Içgislati/ juge  que 
les  bo*itiIités  oommencées  sont- une  ~agres.<ilDn  coupable  de 
ta  part  des  ministre^  ou  de  qnelc|iie  autre  agei^t  ^u  ponvolr 
«xftcutif,  l'aut<»ur  de  ceUe  acressioii  sera  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse-nation;  l'Xssciublée  nationa  e  déclarant  â 
cet  effet  que  la  nation  frairçaise  renonce  à  tonlp  espéce^de 
conquête,  et  qirelle  n'emploiera -jamais  ses*  forcer  voiiCre  la 
liberté  d*atieua  peapte; 
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DE  l'assemblée  nationale. 

SinTB  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI    20    MAI  ET  DU  DIS- 


COUBS  DE  M.  DE  MIRABEAU. 

M.  DE  MiBABBAU  :  Voîlà , Messieurs,  le syst^^ipe  que 

t'c  me  suis  fait  sur  rcxercice  du  droit  de  la  paix  et  de 
a  guerre  :  mais  Je  dois  présenter  d'autres  motifs  du 
mon  opinion;  je  dois  surtout  faire  connaître  pourquoi 
e  me  suis  si  fortement  attaché  à  ne  donner  au  corns 
égislatif  ^ue  le  concours  nécessaire  à  Tcxercice  de  ce 
drojt,  où  la  paix  sans  lui  attribuer  «xclusiveo^ent  le 
concours  dont  je  vienâ  de  parler  peut  bien  prévenir 
tous  ses  daURers. 

Et  d*abora,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me  suis 
dissimule'  aucune  objection,  voici  ma  profession  de 
foi  sur  la  théorie  de  la  question,  considérée  indépen- 
danimetat  de  ses  rapports  politiques.  Sans  doute  la 
paix  et  la  guerre  sont  des  actes  de  so.uveraineté  qui 
n'appartiennent  qu'à  la  nation;  et  pêut-on  nier  le 
principe,  à  moins  de  supposer  que  les  nations  sont 
esclaves?  Mais  il  ne  s'agit  pas  diï  droit  eo  lui-m^iue  ;  - 
il  s*agit  de  la  déléçation. 

D*un  autre  côte,  qiu)ique  tous  les  préparatifs  et 
toute  la  direction  de  la  guerre  et  de  la  paix  tiennentà 
Vactioa  du  pouvoir  exécutif,  ou  ne  peut  passe  dissi- 
muler que  la  déclaratioa  de  la  guerre  et  tle  la  paix 
est  un  acte  de  pure  volonté;  que  toute  hostilité.,  que 
topt  traité  de  paix  est  en  quelque  sorte  -traductîLlo 
par  ces  mots  :  Moi,  nation,  je  fais  la, guerre ,  je 
Jais  la  paix;  et  dès-lors  comment  un  seul  hooiinet  ' 
comment  un  rof,  un  ministre  pourrart-il  être  l'or- 
gaihe^de  la  volonté  de  tous?  Cominent  Texécuteur  de 
la  volonté  générale  pourra^-t-ll  âtre  en  minute  temps 
Torgané  de  cette  volonté?  Voilà  sançjdoute  des  objec- 
tions bien  fortes  :  eh  bien!  ces  objections,  ces  prin- 
cipes-m'*ont  paru  devoir  cédep  à  des  considérations 
beaucoup  ^plus  fortes. 

Je  ne  me' suis  pas  dissimulé  non  plus.  Messieurs, 
tous  les  dangers  q\i'il  peut  y  avoir  de  confier  à  uh  seul 
homme  le  droit ,  ou  plutôt  les  moyens  de  riiiner  l'Etat ,' 
de  disposer  de  la  vie  descitoy<snâ,  de  compromettre 
la sAreté.de  l'empire,  djittirér  sur  nos  têtes,  comme 
un  génie  malfaisant,  tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Ici , 
comme  tant  d'aùtreâ  ,-je.me  suis  rappelé  leç  noms  de 
ces  luinistres  impies,  ordonnant  des  guerres  exécra-' 
blés  pour  se.  rendre  nécessaires  ou  pour  écarter  un 
rival.  Ici  j'ai  vu  Ifurope  incendiée  pour  le  çant  d*une 
duchesse  trop  tard  ramaàsé.  Je  me  suis  peint  ce  r^oi 
guerrier  et  conquérant,  s'attâchant  ses  soldats  par  la 
corruption  et  par  la  victoire ,  tenté  de  redevenir  des^ 
pote  en  rentrant  dans  ses  états,  fomentant  un  partie 
au-dedans  de  l'empiré,  et  renversant  les  lois  avec  ces- 
mêmes  bras  que  les  lois  seules  avaient  armés.  . 

Examinons  si  les  moyens  que'  Ton  propose  pour 
écarter  ces  dangers  n'en  feront  pas  naitfe  d'autres 
non  moins  funestes ,  lion  moins  redoutables  à  la  li- 
berté publique.      * 

£t  d'abbra  je  vous  prie  d'observer  qu'en  exami- . 
nant  si  l'on  doit  attribuer  Je  droit  di^  la  souveraineté  à 
tel  délégué  de  la  nation  plutôt  cm'à  tel  autre  dé-* 
légué  qu*on  appelle  roi^  ou  au  délégué  graduelle- 
ment épuré  et  renouvelé,  qui  s'appellera  corps  /e- 
gi^laUjy  il  faut  écarter  toiites-lcs  idi*es  vulgaires  d'in- 
comp4jtibiIité;'au*il  dépenTl  de  la  nation-de  préférer 

Îiour  tel  acte  inuividael  xié  sa  volonté  le  délégué  qui 
ui  nlairs;  ({u'il  ne  peut  donc  être  question,  puis^iue 
nous  déterminons  ce  choix,  aue<de  consulter,  non 
]*orgueil  natiotial ,  mais  Finléret  public ,  ^ule  et  di- 


gne  ambition  d'un  grand  peuple.  Tontes  les  subtilités 
uisparaîsseikt  ainsi  pour  faire  place  à  cetirquestidn> 
•  Far  qui  est-il  plus  utile  que  le  droit  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre  soit  exéTCé?  - 

Je  voua  le  demande  à  vous-mêmes  :  sera-t-onlnieux 
assuré  de  ifa voir  que  des  guerres  justes,  équitables, 
si  londrlègueà  uneassemblée  de  700  personnes  Texer- 
oice  du  droit  de  faire  la  guerre?  Avez-vous  prévu  Jus- 
qu]où  les  mouvements  passionnés ,  jusqu'où  l'exal- 
tation du  courage  et  d'uqe  fausse  dignité  pourraient 
porter  ef  iustiher  rimpmdence?  Nous  avoas  en- 
Içndu  un  dfe  nos  orateurs  vous  proposer,  si  l'Aii- 

getorre  faisait  à  l'Espagne  un  guerre  injuste,  de 
anchiç  sur-le-cnamp  les  mers,  de  renverser  une 
nation  sur  l'autre,  de  louer  dms  Londres  m^mc,  avec 
,ces  tiers  Anglais,  an  dieniier  écu,  an  dernier  homme; 
et  nous  avons  tous  applaudi;  «t  je  .me  suis  syrpris 
moi-même  applaudissant',  et  un  mouVemenl  oratoire 
''  a  sufO  polir  tromper  un  in^nt  votre  sagesse.  Croye#- 
voûs  que  de  pareils  mouvements,  si  jamais  vous  dé- 
libérez ici  de  la- guerre,  ne  vous  porteront  pas  à  des 
pierres  désastreuses  y  et  que  vons  ne  confondrez  pa$ 
le  çoiiseil  du  courage  avec  celui  de  l'expérience?  Pen-' 
dant  que  vous  délibérerez,  ou  demandera  la  guerre  à 
grands  cris;  vous  verrez  autour  de  vous  une  armée  de 
citoyens.  Vous  ne  serez  pas  trompés  par  des  minis- 
tres; ne  le  serëz-vous  jamais  par  vons-mêmes? 

Hest  un  autre  g^re  de  danger,  qoi  n'est  propre 
qu'au  corps  législatif,  dand  l'exercfce  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ;  c'.est  qu'un  tel  corj^s  ne  peut  .être 
soumis  à  aucune  espèce  de  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu'une  victime  est  un  faible  dédommagement  d'i^ie 

guerre  ii^juste;  mais  quand  je  parle  de  r^sponsa* 
ilité,  je  ne  parlé  pas  de  vengeance  :  ce  ministre  que 
vous  suppose»  ne  devoir  se  conduire  que  d'après  son 
caprice,  un  jugement  l'a^tténd,  sa  tête  sera  le  prix  de 
son  imprudence  :  vous  avez  eu  des  Louvoissoqs  le 
despotisnie,  en  aurez-vons  encore  sous  le  résine  de 
la  liberté?    •    . 

On  parle  du  frein  de  l'opinion  publique  pour  les 
représentants  delà  nation;  mais  I  opinion  publique 
souvent  égarée,  même  par  des-seutiinents  di^es  a'é- 
loges  ne  servira  qu'à  la  séduire;  mais  l'opinion  pu- 
blique ne  va  pas  atteindre  séparément  chaque  meifi- 
bre  d*une  grimde  assemblée. 

Ce  Romain ,  qui ,  portant  fa  guerre  dans  les  plis  de 
sa  toge,  menaçait  de  secouer,  en  la  déroulant,  tous 
les  fléaux- de  la  guecre;  celui-'ià  devait^ntir  toute 
l'importance  de  sa  mission.  H  était  ^eul;  il  tenait  en 
.ses  mains  une  grande ^desUnée,  il  portait  la  terreur  : 
njais  lesénat  nombreux  qui  l'envoyait-au  milieu  d'une 
discussioh  orageuse  et  passionnée,  avtfit-il  réprouvé 
cet  effroi' que  le  redoutable  et  douteux  avenir  delà 
guerre^oit  inspirer?  On  vous  Ta  déjà  dit ,  Messieurs, 
voyez  lés  pçuples  libres;  c'est. par  des  guerres  plus 
ambitieuses,  plus  barbares  qu'ils  se  sont  toujours 
distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques;  c'est  toujours 
.sous  le  charme  de  la  passion  i]u  elles  ont  décrété  In 
guerre.  Vous  connaissez  toas  le  trait  de  ce  matelot 
qui  Ut,  en  1740,  réisoudre  la  guerre  de  FAngleterèe 
contre  l'Espagne.  Quand  les  Espagnols ^  m' ayant 
mutilé,  me  présentèrent  la- mort,  je  recomman^ 
(lai  mon  tîme  a  Dieu  et  ma  vengeance  à  ma  patrie* 
C'était  un  homme  bien  élo(|uént  que  ce  matelot  v  mnisr 
la  ^erre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste,  ni  politique; 
ni  (e.rpi  d'Angleterre,  ni  les  ministres  iir  la  Voulaient. 
L'émotion  d'une  assemblée  moins  nombreuse  et  plus 
assouplie  que  la  nôtre  aux  coiçhinaisons  de  l'insi* 
dieuse  politique  en  décida.    . 
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Voici. des  coîisi(î(*rations  bien  plus  importAntfS. 
r.omineiit  ne  redontoz-vous  pas,  Messieurs,  les  dis- 
sensions intérieures  qti'une  dclibérnlion  sur  In  guerre , 
■prise  par  le  corps  léî;islatif,  pourra  faire  naUre,  et 
dans  son  sein,  et  dans  tout  le  royaume?  Souvent 
filtre  deux  partis  qui  embrasseront  violemment  des 
(q)iiiioiis  contraires,  la  dciii)ération-sera  le  fruit  d*nne 
lutlo  opini.ltre,  décidée  seulement  par  quelques  suf- 
fiai;es;  et  <laiis  ce  cas,  si  la  même  division  s'établit 
dans  l'opinion  publique,  quel  succès  espérez-vons 
d'une  guerre  qu  une  grande-partie  de  la  nation.dé.s.'i|b> 
projivera?. Observées  la  diète  de -Pologne  :  plusieurs 
fois  une  déli[)ération  sur  la  guerre  ne  Ta  ejrcitée^que 
dans  son  sein-  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  vient  ^c  se 
passer  en  Suède.  f,n  vain  le  roi  a  forcé,  en  quelque 
sorte,  le  suffrage  des  états;  les  dissidents  ont  presque 
obtenu  le  coupable  succès  de  faire  échouer  la  guerre. 
La  Hollamte  avait  déjà  présenté  cet  cx;  mple;  la  guerre 
était  déclarée  contre  le  vœu  d'un  simple  stathouder; 
quel  fruit  avons-nous  recueilli  d'une  alliance  qui  jious 
avait  coAlë  tant  de  soins,  taut  de  trésors?  Noi^ allons 
donc  mettre  un  germe  de  disseiisionà  civiles  dans 
notre  Constitution,  si  nous  faisons  exercer  exclusive- 
ment le  droit  de  la  guerre  par  le  corps  législatif;  et 
comme  bî  vf*/o  suspensif  que  vods  avez  accordé  an 
roi  ne  pourrait  pas  s'iippliquer  à  de  telles  déilbé^a- 
tiôns,  les  dissensions  dont  je  parle  n'en  seront  que 
plus  redôntjddes.  .    .  " 

Je  m'arrête  un  instant ,  Messieurs ,  mt  cette  consi- 
dération, pour  vous  C-iire  sentir  que  dans  ki  pratique 
des  gouvernements  on  est^  souvent  force  de  s  écarter, 
même  dans  l'intérêt  public,  de  la  rigoureuse  pureté 
d*une  abstracti<^  philosophique  :  vous  avez  vous- 
mêmes  décrété  que  l'exécuteur  de  la  volonté  nationale 
aurait,  dans  certains  cas,  le  droit  de^uspendre  Teffet 
de  la'preniière  manifestation  de  ce4îe  volonté;  qifil 
pourrait  appeler  de  la  volonté  connue  des  représen- 
tinlsde  la  nation  à  la  volonté  pn^iimée  de  la  nation. 
Or,  si  nous  avons  donné  un  tel  concours  au  monar- 
qi^e ,  même  dans  les  acl««s  légishitilV,  qui  sont  si  étran- 
gers à  l'action  du  p.ouvoir  exécutif,  comment  pour- 
suivre la  chaîne  des  mêmes  principes?  Ne  ferions-nous 
pas  concourir  le  roi,  je  ne  dis  pas  seulement  à  la  di- 
rection de  la  guerre,mûis  àla  délibération  snria  çiierrr? 

Ecartons,  s'il  le  faut,  le  danger  des  dissensions  ci- 
viles :  éviterez-v0us  aussi  facilenuMit  celui  de  la  leur 
teur  des  délibérations  sifr  une  telle  matière?  Necrai- 
gnez-vous  pas  que  votre  force  publique  ne  soit  |)ara- 
lysée  comme  file  l'est  en  Pologne,  en  Hplland^etdàns 
toutes  b*srépi»blit|m^?  Necrdi^nez-vous  pas  que  cette 
lenteur  n'augmente  encore;  soit  parcèque  notre  Cons- 
titutibn  prend  iusensibleirient  les  formes  d'une  grande 
confédération,  spjt  p.irce  qu'il  est  inévitable  que  les 
dé|>Qrtements  n'acquièrent  une  grjinde  influence  sur 
»le  corps  législatif?  Ne  craignez^vous  )>âs  que  le  peiv-* 
pie ,  éUint  instruit  qnti  ses  représentants  déclarent  la 
guerre  en  son  nom,  ne  reçoive  par  cela  même  une  im- 
pulsion dangereuse  Vers  la  démocratie,  ou  nlutôt  To-' 
ligarchie;  ({ue  le  vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne 
parte  du  sein  de^  provinces,  ne  soit  compris  bientôt 
d.ins  lis  pétitions,  et  né  donne  à  une  gi-ande  masse 
d'hommes  toute  l'agitation  qu'un  objet  aussi  impor- 
tant est  capable  d'exciter?  Ne  craignez-vous  pas  que 
le  corps  législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  por^é  à 
franchir  lui-même  les  limites  de  ses  pouvoirs  par  les 
suites  presque  inévitables  qu'entraîne  l'exercic*  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  Ne  craignez-vous  pas 
qiie ,  pour  seconder  les  succès  d'une  guerre  qu'il  aura 
volée»  il  ne  veuille  influer  sur  la  direction,  sur  le  choix 
des  généraux,  siH*t(Hit  s'il  peut  leur  imputer  des- re- 
vers, et  qu'il  ne.  porte  sur  tontes  les  démarches  du 
mon  irque  cette  surveillance  inquiète,  qifi  serait  par 
le  fait  un  second  |>onyôir  exécutif? 

Ne  comptez- vous  encore  poiu:  rien  rinconvénient 


d'une  assemblée  non  permanente,  obligée  de  se  ras- 
sembler dans  le  temps  qu'il  faudrait  employer  à  déli- 
bérer ;  l'incertitude ,  l'hésitation  qui  accompagneront 
toutes  les  démarche  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne 
saura  jamais  jusqu^où  les  ordres  provisoires  pourront 
s'étendre;  les  inconvénients  mêmes  d'uAe  déld)énition 
publique  sur  les  motifs  de  faire  la  guerre  pu  la  paix; 
délibération  dont  tous  les  secrets  d'un  état  (et  loBg-» 
temps  encore  nous  aurons  de 'pareils  secrets)  sont 
souvent  les  cléments? 

Enlin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  trans- 
porter les  formes  républicaines  à  pn  gouverncjitenl 
qui  est  tout  à  la  fois  représentatif  et  monarchique?  Je 
vous  prie  de  considérer  ce  danger  par  rapport  a  notre 
Constitution ,  a  nous-mêmes  et  au  roi. 

Par  rapport  à  notre  Constitution,  pouvons  nous 
espérer  de  la  maintenir,  si  notjs  ne  composons  notre 
gouvernement  de  différentes  formes  opposées  entre 
elles?  J'ai  sobtenu  moi-même  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
principe  de  gouvernement  pour  toutes  les  nations ,  je 
veux  dire  leur  propre  souveraineté;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  les  diverses  manières  de  déléguer 
les  pouvoirs  jdonnent  aux  gouvernements  de  chaque 
nation  des  formes  différentes,  dont  l'nnitë,  dpnt  l'cn- 
senible  constituent  toute  la  force;  dont  l'opposition  au 
contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un  état  des 
sources  éternelles  de  division ,  jusqu'à  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renversé  toutes  les  autres;  et  de  là  nais- 
sent, indépendamment  du  despotisme,  tous  les  bou- 
leversements des  em|»iros.  , 

Rome  ne  fut  d<?trmte  que  par  ce  mélange  de  formes 
royaU's^  aristocratiques  et  «Mmocratiques.  Les  orages 
qui  ont  si  souvent  agité  plusieurs  étata  de  l^uropé 
n'ont  point  d'autre  cause.  Les  hommes  tiennent  à  la 
distribution  des  pouvoirs;  les  pouvoirs  ^nt  exercés 
par  des  hommes;  les  homjiies  abusent  d'une  autorité 
qui  n'est  pas  su  ftiso  m  ment  arrêtée,  en  franchissant  les 
limites.  C  est  ainsi  que  le  gouvernejnent  monarchique 
Si*  change  eu  despotisme;  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  besoin  de  prendre  tant  de  précautions;  mais 
c'est  encore  oinsi  que  le  gouvernement  représentatif 
devient  oligarchique,  selon  oue  deux  pouvoirs  faits 
pour  se  balancer  remportent  l'un  sur  l'autre  et  s'en- 
vahissent, au  lieu  de  se  contenir. 
•  Or,  Messieurs ,  excpnté  le  seul  cas  d'une  république 
pr(yjrement  dite,  ou  d'Une  grande  confédération,  ou 
d'une  monarchie  dont  Je  (îBef  est  réduit  à  une,  vaine 
repré.<enlation ,  qu'on  mê  cite  un  seul  peuple  qui  ait 
exclusivement  attribué  l'exercice  dç  fa  guerre  et  Ile  la 
paix  à  un, sénat.  On  prouvera  très  bien,  dans  la  théo- 
rie, que  le  |»ouvair.exécutif  conservera  toute^a  force, 
si  tous  les  préparatifs ,  toute  la  direction ,  toute  l'action 
appartienneniauroi,  et  si  le  corps  législatif  se  borne 
à  aire  ;  /e  veux  la  guerre  ou  la  paix;  mais  montrez- 
moi  Comment  le  corps  représentatif,  t^ant  de  si  près 
à  l'action  du  pouvoir  exé<;utif,  Jie  franchira  pas  les 
b'mites  presque  insensibles  qui  les  sépareront.  Je  le 
sais ,  la  séparation  existe  encore.  L'action  n'est  pas  la 
volonté;  mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus 
facile  à  dçnrontrer  qu'à  conserver;  et  nVst-ce  pas 
s'exposera  confondre  les  pouvoirs,  ou  plutôt  n'est-ce 
pas  déjà  les  confondre. en  véritable  pratique  sociale» 
que  de  les  rapprocher  de  si  près?  . 

Si  j'examine  les  inconvénients  de  Tattribution  exclu- 
sive au  corps  législatif ,  par  rapport  à  nous-mêmes  « 
c'est  à -dire  par  rapport  aux  obstacles  que  les  enne- 
mis du  bien  public  n'ont  cessé  de  vous  opposer  dans 
votre  carrière,  que  de  nouveaux  .contradicteurs  n'al- 
lez-vous pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui  ont 
espéré  de  pouvoir  concilier  toute  l'énergie  de  la  liberté 
avec  la  pnVogîitive  rèyale  !  Je  ne  parle  que  de  cetix- 
là,  non  des  fliitteurs,  non  des  courtisans,  de  tes 
hofnmes  avilis  c^iri  préfèrent  le  despotisme  A  la  liberté; 
non  de  ceux  qui  ont  osé. soutenir  dans  cette  tribune, 
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que  nous  n'avions  pas  eu  le  droit  de  changer  la  cous- 
titulioii  de  TElal,  ou  que  .l'exercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  est  iudivisible <le  la  royauté,  ou 

Îrue  le  conseil  si  souvèot  corrompu  dont  sVutourent 
es  rois  est  un  plus  iidèle  organe  de  Fintërét  public 
que  les  représentants  choisis  par  le  peuple  :  ce  n'est 
point  de  ces  contradicteurs,  ni  deleui-s  impiétés,  ni 
de  leurs  impuissants  efforts  (pie  je  veux  parler,  mais 
de  ces  hommes  qui,  faits  pour  être  libres,  redoutent 
cepeïidant  les  commotions  du  gouvernement  popu- 
laire ,  de  ces  hommes  qui ,  après  avoir  regardé  la  per- 
manence d'une  Assemblée  nationale  comme  la  seule 
barrière  du  despotisme,  regardent  aussi  la  royauté 
comme  une  utile  barrièi^  contre  l'aristocratie. 

Entin ,  par  rapport  au  roi ,  par  rapport  à  ses  suc- 
cesseurs/quel  sera  l'effet  inévitable  d  une  Joi  qui  con- 
centrerait dans  le  corps  législatif  le  droit  de  faire  la . 
paix  ou  la  guei^re?  Pour  les  rois  faibles  i  la  privation 
de  Tautorite  ne  sera  qu'une  cause  de  di'"Couràgement 
et  d*iuerlie;  mais  la  dignité  royale  n'eslrclle  donc  plus 
an  nombre  des  propriétés  nationales?  Un  roi  envi- 
ronné de  periides  conseils;  ne  je  voyant  plus  Téffal 
desaulrcs  rois, -se croira  détrôné-;  il  n*aura  rien  |jerau, 
car  te  droit  de  faire  les  prépàratiCs  de  la  guerre  est  le 
véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre;  mais  on  lui 
|>ersuadera  le  contraire;  et  les  choses  n*0Dt  de  prix  et 
jusqu'à  un  certain  point  de  réalité ,  qne  dans  Topi-. 
pion  :  unj*oi  juste  croira  du  moins  que  le  trône  est 
environné" d*-écueils,  et  toiis^  les  ressorts  de  la  force 
publique  se  relâcheront;  un  roi  ambitieux,  niécon 
tétat  du  lot  que  la  Constitution  lui  aura  donné,  sera 
Tennemi  de  cette  Constitution  dont  il  doit  être  le  garant 
et  le  gardien.  *       * 

Faut-il  donc  pour  ctla  redevenir  esclaves?  faut- il , 
pour  diminuer  lé  nombre  des  mécontents,  souiller  no- 
tre immortelle  Constitution  par  de  fausses  mesures, 
par  de  £aiux  principes?  Ce  n'est  pas  ce  que  ^e  propose, 
puisqu'il*  6*agit  au  contraire  de  saVoir  si  le  double  . 
concours  qiùs  je  propose  d'accorder  au  pouvoir  exé- 
cutif et  au  pouvoir  législatif ,  dans  l'exercice  du  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix ,  ne  serait  ya^  plus  favorable  - 
à  U  libei^té  nationale. 

Me  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  l'exemple  de 
l'Angleterre ,  atii  laisse  au  roi  l'entier  exercice  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Je  le  condamne  lAoi-'même 
cet  exemple.  '  *  ' 

Là,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser  les.  hostili- 
tés; il  les  commence,  il  les  ordonne;  et  je  vous  pro- 
ftose  au  contraire  de  poursuivre  comme  coupables 
es  ministres  ou  leurs  ageutsqiii  auront  fait  une  guerre 
offensive. 

Là  ,ie  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre;  il  la 
déclare  par  une  simple  proclamation  en  son  nom;  et 
une  telle  proclamation  étîiut  un  actcT  véritahloniont 
national-,  je  suis  hlcu  éloigne  de  croire  qu'elle  doive 
être  fuite  aU  nom  du  roi  chez  une  ualiou  hbre. 

La ,  le  roi  n'vst  pas  forcé  ile  convoquer  le  parle- 
ment lorsqu'il  commence  la  guerre;  et  souvent,  du- 
rant un  lon^  intervalle,  le  cor4)S  législatif  non  rassem- 
blé est  privé  de  tobt  moyen  d  inikience  pendant  que 
le  monarque,  déployant  tontes  les  forces  de  renTi>ire, 
fntr.iînc  la  nation  dans  des  mesures  qu'elle  ne  pourra 
prévenir  Ibrsnu'elle  sera  consultée  ;  et  je  vous  propose 
au  contraire  Jftsforcer  le  roi  à  notilier  sur-le-^champ 
les  hostilités  Ou  imminentes  ou  commencées,  et  de 
décréter  que  le  corpâ  législatif  sera  tenu  de  se  ras- 
sembler à  l'instant. 

Là ,  le  chef  de  l'état  peut  suivre  la  guerre  pour  s'a- 
grandir, pour  conquérir,  c'est-à-dire  pour  s'exercer 
au  métier  dé  Jat)'rahnie;  et  je  vous  propose  an^con- 
traire  de  déclarer  à  toute  l  Europe  que  vous  n'em- 

Sloierez  jamais  la  force, publiqtie  contre  la  liberté 
*ancun  peuple. 
Là ,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que  celui  des 


fonds  publics;  et  l'énorme  dette. nationale  prouve  as- 
sez que  celte  barrière  est  insunigaiit^'ct  que  l'art  d'ap- 
pauvrir les  n.itions  est  un  moyen  de  despotisme  non 
moins  redoutable  que  tout  autre  ;  je  vous,  propose  au 
contraire  d'atlnbi\er  au^corps  législatif  le  droit  d'im^- 
prouver  la  guerre  et  de  requérir  le  roi  de  négocier  là 
paix. 


lement 

nation  .anglaise  se  trouve  ainsi  engagé 
guerres,  dans  des  livraisons  d'hommes,  d'argent,  de 
vaiss^eauX,  sims  qu'elle  y  ait-Conseiiti;  et  je  vh>us  pro- 
poseau  contraii'e  d'alnilir  tohs  les  pach\s  spcrots  des 
rois,  parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoii*  ilc  secivts 
pour  les  peuples. 

^  Enfin  les  milices  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  orga- 
nisées de  manière  à  servir  de  contre-poids  a  la  force 
publique,  qui  est  tout  entière  (bus  les  mains  du  roi; 
je  propose  au  eontraire  d'attritKier  au  corps  législa- 
tiP>  si  le  roi  fait  la  guerr^en  personne,  le  droit  de  réu- 
nir telle  portion  de  la  gawde  nationale  du  xoyaume  ,'en 
tel  lieu  qu'il  jugera  convenable;  et  sans  (loute  vous 
organiserez  cette  force  intérieure,  de  manière  à  faire 
une  armée  pour  la  liberté  publique ,  comme  vous  en 
avez  uçie  pour  garantir  vos  frontières. 

Voyons  maintenant  s'il  reste  encore  des  objections 
que  je  n'ai  pas  détruites  dans  le  système  que  je-combats. 

Le  roi,  dit-oUr  pourra  donc  fairç  des  guerres  in-  . 
justes,  des  guerres  antinationales?  Et  comment  le 
pourrait-il,  je  vous  ledemande  à  voul-mémes? Est-ce 
de  bonne  foi  qu'on  dissimule  l'influence  d'un  corps- 
législatif  toujours  présent,  toujours  surveillant,  qui 
pourra  non  seulenient  refuser  des 'fonds,  mais  im 
prouver  la  guerre,  mais  requérir  la  négociation  de  la 
paix?  Ne^  comptez-vous  encore  pour  rien  l'influence 
d'une  nation  organisée  d.-ms  toutes  ses  parties,  qui 
exercera  constamment  le  droit  de  péûtion  dans  des 
formes  k%ales?  (Jn  roi  despote  serait  arrêté  dans  ses 
projets  ;  lin  roi  citoyen ,  un  roi  placé  au  milieu  d'un 
peuple  armé  nç^esera-t-il  pas? 
*  On  demande  qui  veillera  pour  le  rovaugie  lorsque 
le  pouvoir  exrculif  déploiera  toutes  les  forces?  Je 
réponds  :  La  loi,  la  Constitulion ,  réquilibre  toujours 
maintenu  de  la  force  intérieure  a  v  iT  la  lorce-extérieure. 

On  diX.gue  nous  nç  sommes  ptis  cncttdré's  pour,  la 
liberté  comme  l'Angleterre;  maisiiussi  nous  avons 
de  plus  grands  moyens  de  conserver  la  liberté,  et  \z 
propose  de  plus  grandes  précautions. 

Notre  Constitution  n'est  point  encore  aflermie;  on 
peut  nous  susciter  une  gUerre  pour  avoir  le  prétexli- 
de  déployer  une  grande  force  et  de  la  tourner  bientô* 
contre  nous.  Çh  bien!  ne  négligeons  pas -ce^  craintes; 
mais  distinguons  le  moment  présent  des  eflèts  dura- 
bles d'une  constitution ,  et  ne  rendes  pas  éternelles  les 
dispositions  provisoires  que  la  circonstance  ej^traor- 
dinaire  d'une  grande  convention  nationale  pourra  vous 
suggérer:  mais  si  vous  portez  les  déiiancesdu  mo- 
ment dans  l'avenir,  prenez  garde  qu'à  force  d'exigé- 
rer  les  craintes  itous  ne  rendions  les.  préscrvalitjs 
pires  que  les  inanX,  et  au  au  lieu  d'unir  les  c  tové^is. 
par  fa  lil)erté,  nous  ne  tes  divisions  en  deux  partis 
tonjo.urs  prêts  à  conspirer  l'un  cdntre  J'autre.  8i  à 
chaque  pas  on  nons  menace  de  la  résurrection  du 
despotisnie  éi^rasé;  si  l'on  nous  oppose  sans  cesse  les 
dangers  d'une  très  petite  partie  de  la  force  pHblr(|ue.,, 
malgré  plusieurs  millions,  d'hommes  armes  pour  la 
Constitution,  (jiiel autre  moyen  nous  restc-t-il?  Pi'ris- 
sons  dans  ce  moment  !  Qu'on  ébraide  les  voûtes  de  ce 
temple  et  mourons  aujourd'hui  libres,  si  nous  devons 
être  esclaves  demain. 

Il&iut,  contiiiue-t-on,  restreindre  l'usage  delà 

forcé  publique  dans  li^s  niailis  du  roi  ;  je  le  pense 

comme  v4)us,.etnous  ne  dilItTonsque  daiLS  les  moyens. 

-Mais  prenez  garde  eiKu>i  equ'en  vt)  niant  la  restreindre 
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V<ms*  lie  l'cmpCchiez  d'agir,  et  quelle  ne  devicime 
nulle  dans  SCS  nvaiiis. 

Mais  dans  la  rigueur  des  principes ,  la  guerre  peut- 
elle  jumais  commencer  saûs  que  la  naiion  ait  décidé  si 
.  la  giierre  doit  ^trc  faite? 

Je  réponds:  Linlérétde.la  nation  est  nue  toute  hos- 
tilité soil  repousséc  par  celui  qui  a  la  direction  de  la 
force  publique;  voila  la  guerre  commencée.  L*inlérêt 
de  la. nation  est  que  les  préparatifs  de  guerre  des  na- 
tions voisines  soient  balancés  [Ar  les  nôtres;  voilà  la- 
guerre.  Nulle  dt^ibi^ralioti  ne  peut  précéder  ces  évé- 
nements, ces  préparatifs.  C'est  lorsque  rhostililé,  ou 
la  nécessiliî  de  la  défense, -dé  la  voie  des  armes,  ce  qui 
comprend  tous  les  cas ,  sera  notifiée  au  corps  législa- 
tif, qu'il  pVendra  les  mesures  que  J'indique*,  il  im- 
prouvera ,  il  •  equerra  de  négocier  la  paix  ;  il  accor- 
dera ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre  ;  il  poursuivra 
les  ministres;  il  disposera  de  la  force  intérieure;  il 
confirmera  la  paix ,  ou  refusera  de  la  sanctionner. 
Je  ne  cdiinais  que  Ce  moyen  de  faire  concourir  utile- 
ment le  corps  législatif  à  Texercicé  du  droit  delà  paix 
.et  de  la  guerre,  c*est- à-dire  à  un  pouvoir  mixte,  qui 
tient  tout  à  ïh  (ois  de  Faction  et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  mêmes,  dites-vous  encore,  qui  se- 
ront laisses  dans  la  main  du. roi,  ne  s^ïrotit^-ils  pas 
dangereux?  Sans  doute  ils  le  seront;  mais  ces  dan- 
gers sont  inévitables  dans  tous  les  systémes.ll  est  bien 
évident  que,  pour  concentrer  utilement  dans  le  corps 
législatif  Texercic^  du  droit  de  la  guerre,  il  faudrait 
lui  laisser  aussf  le  soin  d'en  ordonner;  les  préparatifs. 
Mais  le  pouvez- vous  sans  changer  la  ferme  du  gou- 
vernement? Et  si  lej-oi  doit  être  chargé  des  préj)ara- 
tifs;  s'il  est  forcé  par  la  nature,  par  1  étendue  de  nos 

J possessions,  de  les  disposer  à  une  grande  distance,  ne 
aut-il  pas  lui  laisser  aussi  la  pliis  grande  latitude 
dans  les  rpoyens?  Borner  les  préparatiis ,  né  serait-ce 
pas  les  détruire?  Or,  je  demadde  si  lorsque  les  pré* 
paratifs  existent,  la  commencement  de  la  guerre  dé- 
pend de  dons,  ou  du  hasard,  ou  de  Fenneipi?  Je  de- 
mande si  souvent  plusieurs  combats  n'auront  pas  été 
formés'avant  que  le  roi  en  soit  instruit,  avant  que  la 
notification  puisse  en  être  faite  à  la  nation? 
'  Mais  he  pourrait-on  pas  faire  concourir  le  corps  lé- 
gislatif ^  tous  les  préparatifs  de  guerre,  pour  en  di-^ 
niinuer  le  danger  r  Ne  pourrait-on  pas  lesiaire  sjir- 
veiller  par  un  comité  pris  dans  TAssemblée  nationale? 
Prenez  g-arde  :  par  cela  seul  nous  confondrions  tous 
les  pouvoirs;  en  confondant  Faction  avec  la  voioiilé, 
la  direction  avec  la  Foi,  bicQtôt  le  pouvoir  exécutif  ne 
sera  que  Fagent  d'un  comité,  nous  né  fêtions  jias  seu- 
lement les  lois,  nous  gouvernerions;  car  quelles  se- 
ront les  borfies  de  ce  concours,  de  cette-surveillance? 
c'est  en  vain  que  vousivoudrêz  eu  assigner;  malgré 
votre  prévoyance  elles  seront  toutes  violées: . 

Prenez  garde  encore.  Ne  crâignez-vous  pas  de  pa- 
ralyser le  pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de 
moyens?  Lorsqu'il  s'agit  de  Texécutiôn ,  ce  qui  doit 
(tre  fait  par  plusieurs  personnes  n'est  jamais  bien  fait 
par  aucune.  Où  serait  d'ailleurs,  dans  ud  tel  ordre  de., 
choses,  cette  responsabilité  quj  doit  être  l'égide  de 
notre  nouvelle -Constitution?^ 

Enfin,  dit-oji  encore,  n'a-t-onriep  à  praindre  d'un 
roi  qui ,' couvrant  les  complots  du  despotisme  sous 
l'apparence  d'une  guerre  nécessaire,  rentrerait  dans 
le  royaume  avec  une  armée  victorieuse  ,•  non  pour  re- 
prendre son  poste  de  roi-citoyen,  iqâis  pour  recon- 
quérir celui*  des  tyrans? 

Eh  bien!  qu>rrivera^t-il?  Je  Suppose  iju'un  roi 
conquérant  et  guerriey,  réunissant  aux  talents  mili- 
taires les  vices  qui  corrompent  les  hommes  pt  les 
3ualités  aimables  qui  les  captivent ,  ne  soit  pas  un  pro- 
ige ,  et  qu'il  faille  faire  des  lois  poni:  des  prodiges. 

Je  suppo5£  qu'aucun  corps  d'une  armée  nati()llaI4^ 
n'cdt  assez  de  patriotisme  et  de  vertu  pour  résister  a 


un  tyran,  et  qu'un  tel  roi  conduisît  des  Français 
contre  des  Franç.lis,  aussi  facilement  que  César,  tmi 
n'était  pas  né  sur  le  trône,  fit  passer  le  Rubicou  à  cics 
Gaulois. 

Mais  je  vous  demande  si  cette  objection  n'est  pas 
commune  à  tous  les  systèmes ,  si  nous  n'aurons  jamais 
à  armer  une  grande  forte  publique,  parce  aue  ce  sera 
au  corps  léçi&latif  à  ejtercer  le  droit  de  faire  la  guerre? 

Je  Vous  demande  si,  par  une  telle  objection,  tous 
ne  transportez  pas  précisément  aux  monarchies  l'in- 
convénient des  républiaues;  car  c'est  surtout  dans 
les  états  populaires  que  de  tels  succès  sont  à  craindre. 
C'est  parmi  les  nations  qui  n'avaient  point  de  rois  oiie 
ces  succès  ont  fait  des  rois.  C'çst  pour  Carthi^,  c  est 
pour  Rome  que  de' tels  citoyens,  tels  au'Annibal  et 
César,  étaient  dangereux.  T^irissez  l'ambition;  foites 
qu'un  roi  n'ait  à  regfettex  que  cc^  qiK*  la  loi  né  peut 
accorder;  faites  de  la  magistrature ee  qu'elle  doitetre, 
et  ne  craignez  plus  (|u'un-roi  ret>elle,  abdiquant  lui- 
m^me  sa  couronne ,  s'expose  à  courir  de  la  victoire  à 
réchafoud!  .  . 

M.  D^EsrRÉaéMiL  :  Je  denunile  qaê  ]tf.  de  M inl>eao  eoit 
rappelé  à  Pordfe;  il  oublie  que  la  personôe  dea  roia  a  été 
déclarée  inviolable.  (Une 'grande  partie  de  rAâaeniblée  ap- 
plaodit.) 

M.  »B  Mirpbéan  :  Je  me  garderai  btfn  de  répondre  à  Pin- 
calpation  de  niaovaiaè'foi  qoi  uiVst  faite;  Voos  avem  tooa 
entendu  ma  «appariiion  d'an  rui  dc-apote  et  révolte ,  qui 
vient  avec  une  aî-uiée  de  Français  conquérir  la  place  des 
tyrans  :  or,  un  roi ,  dans  ce  cas;  nV«t  plus  un  roi...  {La  aallt 
retentit  d'appIuudiAenient^O  Foye*  te  numéro  d'hier, 
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On  fait  lectnre  d*nne  adresae  qui  dénonce  la  proteatation 
de  la  ndnOrité  de  rAaaemblée  corttre  lea 'décréta  renduasor 
la  religll^n  catholique;  et  déclare  inlSmea  ci  traitrea  à  la 
patrie  ceux  qui  y  ont  apposé  leora  aignatnrea.  On  en  de- 
mande l'impression.  ... 

M***»;  iJana  ^adresse  dont  on  vooa  a  bit'lectyae,  on  qua- 
lifie d^infilmca,  de  tràîtrea  à  la  pétrie,  ceux  qui  ont  signé 
celte  protestation.  J*obserTe  que  ai  TAsacmblre'  autorUe 
Pimpression  de  cette  adresse,  elle  approuve  aussi  les  qualH 
fications  qui  7  sont  inèéréea;  si  elle  approuve  le»  qoAliieé- 
tions  contenues  dans  cette  adresaci  elle  défend  iaplicltenenc 
à  censt  qu'elle  accnae  de  siéger  d^na  l'Aaacm^ée  nationale. 
Je  demande  donc  que  Tinipreasion  ne  aoit  point  décrétée; 
car,  Messieurs,  ceux  qui  ont  donnp  leor  aignaitora  1»  dom- 
ineraient encore,  Vil  le /allait. 

(Tout  le  côté  dj^it  crie  1  Oui.) 

11  est  décrété  que  padresse  aéra  imprimée. 

—  La  inunicipaliti^  de  Saint-Denis  deinande.  qii*it  lui  àott 
perniia  d*acquérir  tona  lea  domainea'  n4ti<NUiux  qui  âont 
dana  son  «rrondiasemenl. 

.  ^  Une  députation  dea  troppei  oonfédéréea  d*Orlêuia  lit 
une  adresae,  dana  laquelle  Jea  gardes  nationalei  qnl  ae  aont 
rassemblée^L  |>rès  de  cette  Jvifle  renouvellent  le  aennent  d'Ara 
fidèles  à  la  n.atiou  ,~  k  la  loi  et  au  roi ,  et  de  défendra  la 
Constitution  contre  lea  ehnemis  du  bien  public. 

~  Des  députés  du  département  de  l'Oiae  ao|it  admia  â  la 
barre;  ils  lisent  une  adresse  d*adbéaion  et  dé  dév.oâaient  à 
toiu  les  décrets  de  rAsaemblée;  ils  expriment  éner;gk|neai«it 
lea.  dangera  anxifuels  s'exposeraient  ceux  qui  tenteraient 
tine  contre-révolation ,  et  TimprobatioB  qfie  l*opinioB  pu- 
blique donne  i  tovtea  leun  meiféea.  ^ 

—  Un  de  UM.  leaaecretairaa  Ht  une  lettra  de  M.  de  te 
Tèurrdu-Pin.  Ce  minlatra  annonce  dea  mauvais  trai^menis 
faita  au  commandant  du  port  de  Brest.  On  d^iliande  le  ren- 
voi au  comité  des  rapports.  O  renvoi  eaC  ordonna,  et  le 
rapport  igourné  à  la  séance  de  aamedi. 

—  k.  L*AaaÉ  Ga^uoiaE:  Au  mois  de  mai  ITSI  denx  mille 
cinq  cents  hommes  s'assemblèrant  sous  les  murs  de  Fst- 
hourg,  podr  conquérir  la  liberté  que  le  gonvemèuieiit  de- 
venu aristocratique  leur  avait  enlevée.  Les  magistrats  efTra yés 
prdpoaérrnt  une  capitulation  :  elle  fàt  a«lbptée  -de  part  et 
d*antra.  Au  mépris  de  ce  traité,  on  instruisit  au  criininel 
contra  les  prétendus  séditieux;,  on  confisqua  leura  biena; 
quatre  d*^ntre  eux  furent  envoyés  aux  galèrraj  deux  j  sont 
mopts,  et  les  deux  autres  réclament  votra  secours.  Une  It  ttre 
avait  déjà  été  écrite  à  M.  de  Montmofin  |>our  pbtenir  leur 
liberté,  et  elle  n'avait  produit  aucun  effet.  Àt^jourd'lioi  ce 
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mioUIrt  bous  dit,  ts  ràat  vemtttiot  l<t  piéoM  reUtives  à 
cette  afCiire,  que  par  on  long  usage  les  fqrçaU  de  Genève 
sont  reçus  dans  nos  gaièreai  que  les  Fribôurgeois  n'ayant 
pas  de  moyen  de  punir  de  cette  manière  ont  recours  à 
Phomanitè  des  Français ,  pour  éviter  de  décerner  la  peine 
de  mort.  L'humanité  nous  impose  donc,  selon  ftii,  la  loi  de 
fliire  |iùnir  ceux  qu'on  ne  peut  (ainp  punfr  ches  les  autres  : 
mais  ces  fiits  sent  contredits.  K  Fribourg  11  y  a  d^  galères 
de  terre,  et  pourquoi  neJès  y  a-t-on  pas'mis?  C'était  pour 
se  délivrer  des  i^mords  qdi  suivent  llnjnstice,  et  de  l'iAipect 
des  vlclimes  du  patriotisme,  qui'aurait  pu  exciter  à  la  ven- 
geance les  amis  de  la  liberté.  £iifin  vôtre  comité  a  cm  que 
vous  ne  laisseries  pas  snbsister  l'usage  barbare  dont  on 
s'appuie,  et  qu'en  le  détruisant  vous  voudries  en  anéantir 
même  les  traces;  c'est  dai^s  ces  vues  que  je  suis' chargé  de 
voui  proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 

m  L'Assemblée  nationaie,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  a  déerété  et  décrète  :       - 

«  ip  Qn'à  Have^r^ii  ne  sera  reçu  dans  noi  galèics  anciUM 
personne  condamnée  par  des  Juges  étrangers; 

»  S*  Qn<  lès  tùrçmU  qqi  sont  anr  les  galères  firaAçaiset 
seront  ela'rgis.dans  trois^ois,  à  dater  du  jottr  de.  la  sanction 
du  présent  d^ret,  s'ils  ne^nt  réclamés  par  les  U'ibnnaux 
qui  les  ont  condamnés  ; 

j»  3*  Que  son -président  se  retirera  par-devers  le  roi  pour 
Ihiee  connaître  le^  dispositions  de  ce  décret  aux  puissances 
qui  ont  des  sujets  dans  nos  galères,  v 

On  propose  quelques  amendements  sur  les  dedx  premiers 
articles  du  décret ,  et  ces  articles  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  L*Âsseniblée  tiatlonale  décrète,  I*  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
reçu  dans  nos  galères,  ni  retenu  dans  nos  prisons,  aucune 
personne  condamnée  par  des  Juges  étrangers; 

»  2*  t^ue  1^  deux  Fribôurgeois  qui  sont  sur  les  galères 
françaises  seront  élargis  dans  huit  jours,  à  dater  du  Jour  de 
la  sanction  du  présent  décret.  » 

Le  troisième  article  est  adopté  sans  avcon  changement 

La  séance  est  levée  i  dix  heures. 

SÉANCE  DU.  VENDBEDl  21  MAI. 

On  fait  lecture  d^une  note,  par  laquelle  M.  le  garde-des* 
sceaux  annonce  que  la  république  de  Genève  réclame  la 
flranchise  dont  Jouissent  ses  propriétés  dans  le  pays  de  Gex. 

— '  yingt-sept  conrtb'nnautés  du  Canibrésis  ont  fait,  un 
pa<5le  fédératif,  et  jurent  de  mourir  pour  la  défejnse  de  là 
liberté 'publique. 

—  La  miinicipalité  de  Pau  dénonce  à  l'Assemblée  nationale 
son  parleàient  ;  il  ée  permet  euco^  des  actes  dç  despotisme. 

L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  et  les  pièces  qui  y 
sont  jointes  au  comité  des  rapports. 

SUITE  PE  J.A  DISCUSSION  SdB  CI^TTE  QUESTION  : 

Là  nation  doit^ellt  déléguer  au  roi  Vexercice  tlu 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  P  ' 

(  L'étrâdne  de  cettie  séance  nous  oblige  à  n'en  donner 
q«*nne  partie.  Les  opinions  de  MM.  de  Cazalès  et  Banuive 
ayant  influé  sur  la  détermination  que  l'Assemblée  a  prise-  à 
regard  d*  la  marche  de  la'  discussion ,  nous  croyons  pliu 
convenable  d^  renvoyer  à  un  supplément  qiîi  paraîtra  de-* 
main  les  discours  de  MM.  l'archevêque  d'Aix,  Gamf  le 
jeane  et  de  Biansat.  Ces  trois  opinions  ont  précédé  celles 
qo'on^  va  lire.) 

M.  DE  CAZAcàs  :  L*Assetablée  nationale  a  reconnu 
que  le  gouyernement  fi*ançai8  est  moriarchicjue  ;  par 
uo  second  décret  elle  a  dëtennhié  â'iine  manière  pré^ 
case  ce  Qu'elle  entend  par  une  monarchieVen  disant 
que  la  pUpîtude  du  pouvoir  exécutif  snprémé'péside 
entre  les  mains  du  roi.  Ce  second  décret  n'offre  pas 
d*équivoque.  Il  n*est  pas  de  publiciste  quiue  soit  con- 
renu  ifue  le  droit  de  taire  la  paix  ef  la  guerre  est  iioe 
]>artie  essentielle  du  pouvoir  esœcutif.  Toutes  les  na- 
tions qui  ont  Connu  la  division,  dà  pouvoirs  ont  con- 
fié ce  dfoit  àir  pouvoir  exécutif.  A  Rome^  ce  peuple 
roi,  jaloux  iiisqu*au  délire  du  pouvoir  législatit,  avait 
confaé  au  sâiàt  le  pouvoir  de  foire  lil  paix  et  la  §perre, 
avec  le  pouvoir  exécutif.  11  n'est  pas  possible  de  iné- 
connaître  Futilité  de  cette  combinaison  ;  to  séliat  a 
souvent  pnéveou  )es  guerres  civiles  p^  lés  guerres 
étranglés  :  i|  conservait,  il  réglait  le  saint  amour  de 
la  patrie ,  en  révaillant  l'ddiour  de  la-  gloire.  11  est 


donc  prouvé  41M  k  drdt  ds  paik  et  deguerre  est  uHc 
partie  inhéichte'du  pouvoir  exécutif.  Vous  Tavez  ré-' 
connu,  vous  Tavex  encore  décrété,  eu  disant  que  les 
fonctionsducorps  législatifétâiantde  faire  la  loi.Un*est 
pas  un  membre  de  tsette  A^mblée  qui 'osât  soutenir 
que  foire  un  traité  de  paix,  c'est  faire  une  loi.  Dans 
un  ^uvemènent  libre^  ie  corps  législatif  doit  se 
borner  à  détermiojBP  .les  principes  des  traités  et  des 
déclarations  de.guiérrê.  iitétéa;  qué'le  pouvoir  exé- 
cutif ne  s*écartera  jamais  de  ces  pripcipes  ;  c'est  à  lui 
qu'il  apjpairtieutd'en  foire*  l'application^  J'^  attinto  la 
bonne  loi  de  rÀssemblée  nationale  ;  est-il  un  setil  de 
ses  membres  qui;  quand  il  a  voté  pouf  que  le  pouvoir 
exécutirapparait  au  roi ,  n*ait  pas  eru.Uii  donner  le 
droit  de  foire  la  paix  et  la  guerre?  (Une  graînde  partie 
de  l'Assemblée  crie  :  JVbit,  mon.) 

Je  réponds  à  ceux  qui  m'interrompent  en  ce  mo- 
ment, qu'il  a  existé  une  discussion  à  Versailles  lors  de 
ce- décret  Le  mot  svpréme  a  été  longtemps  débattu  ; 
el  sans  doute  ceux  qui  viennent  de  me  répondre  n'ont 
pas  été  d'avis  .du  moi  suprême,  (Il -s'élève  encote  des 
murmurés.)  Il  n'est  pas- douteux  que  si  l'Assemblée 
.nationale  était  imposée  ^es- mêmes  individus,  et  si 
nos  collègues  n'avaient  pas  déserté  lâchement  le  poste 
où  la  contiance  publiaue  les  avait  pldcés  „  cette  ques- 
tion ne  serait  pas  même  l'objet  aune  délibération. 
■  Mai^'puisqu'il  est  malheureusement  vrai  que  cette  As- 
semblée ne  peut  être  liée  par.  ses  propres  décrets  ; 
qu1ls  ne  sont,  a  son  égard,  aue  de  simples  résolu- 
tions ,  et  qu'elle  détruit  le  4enaemain  çé  qu'elle  a  fait 
la  veilla^ les  murmurés  redou'blent  )  ;  puisque  l'As- 
semblée natiqnàle  a  décidé  que  .cette  question  doit 
être  discutée; -persuadé  quelle  n*a  pas  changé' de 
principes  en  six  mois ,  et  qu'elle  ne  donnera  pas 
l'exemple  d'une  mobilité  dans  les  lois  dé  l'Empire ^ 
mobilité  vraiment  d<^honorapte  pour  les  législateurs, 
et  vraiment  effir^yante.  pour,  les  pepples  que  ces  lois 
doivent  régir....  Iflusieurs  orateurs  ont  dit  dàiis  cette 
tribune  qu'il  n'v  a  pas  de  guerre  offensive  qui  soit, 
juste  ;  ils  oiit  éta(é  les  principes  qu'aftiche  la  philoso- 
phie moderne;  mais  ce  n'est  pas  sur  lesprincipesya- 
{^ues  de  l'humanité  que  des  lé^slateurs  doivent  établir 
eurs  Qpéi^alions  :  ces  principes  embrassent  toirî  les 
peuples  du  iponde,  laissez  ce  sentiment  qui  n'est 
qu'ostentation^  la  patrie  doit  être  Tobjet  exciqstf  de 
notre  amour  i.  L'amour  de  la  patrie  fait  plus  que  des 
hommes,  il  fait  dès  citoyens.  11  a  créé  les  Spartiates,  à 
Texistence  desquels  nous  sommes  tentés  de  ne  pas 
croire ,  en  voyant  combien  nous  sommes  indignes  de 
les  imiter.  Ouatit  à  moi ,  je  le  déclare ,  ce  ne  spnt  pas 
les  Russes ,  les  Aflemands ;  les^nglais-quê  j'aime,  ce 
sont  les  Cninçais  'que  je  chéris.;  le  sang  d*un  seul  de 
mes  dbncitoyens  m  est  plus  précieux  que  celui  de  tous 
la  peuples  du  raoii(tte...wi.  (Le  murmure  devient  gé- 
néral.) 

Pardonnez' à  la  chaleur,  e^  peut-être  ài'exa^ration 
de  mon  diScoUr$  ;  il  est  l'élan  d'dh  citoyen  qui  idolâ- 
tre sa  patrie;  il  est  produit  par  Findignation  que  nie 
font^  éprouver  les  manceuvres  dont  on  se  sert  pour 
-  vous  arconscrire  dans  les  adages  de  la  philosophie 
moderne;  cette  .philosophie  qui  fiétrit  le  coeur ,  q|ii 
rapetisse  l'esprit....  Tout  ce  qui .  est  nécessaire  pur 
la  conservation  de  la  liberté  est  fêgitime  :quana.4)iie 
guerre  offensive  est  nécessaire,  elljp  est  légitime.  —  Je 

S  rendrai  mes  exemples  dans  la  drcodstance  oii  nous 
ous  trouvons.  Dans  la  dernière  guerre,  l'Angleterre 
a.  été  forcée  de  souscrire -à  une  paix  désavantageuse  ; 
.toutes  ses  démarches  ont  tendu  4  diviser;^os  alliés 
pour  lestpmbattre  séparément»  Ce  peuple  qu'on  vous 
a  dit  généreux  a  puissamment  contribué  à  r  asserv-is- 
sèment  de  la  Hollande.  Aujourd'hui  que  la  France  ^ 
travaillée ^é  divisions  intestines,  il  fomente  peut-être 
ces  divisions.  . 
41  y  n  ql1elqu^s  mois  que  des  contrebandieis  ont 
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rië  arrêtés  sut  les  côtes  de  la  Catifomie.  La  cour  de 
Londres  a  longtemps  dissimule  celte  prétendue  injure; 
mais  quand  elle  vous  a  vus  occupés  des  grands  iptéréts 
qui  ngifenTla  France,  %ui  paralystMit  toute»  vos  forces 
et  tous  vos  moyens,  elle  a  réclamé  :  l'Espagne  a  rendu 
les  vaisseaux  qui  avaient  été  saisis*  Alors  l'Angleterre 
'  a  e)^gé  que  TEspagne  s*exptiquât  sur  la  navigation  du 
Sud ,  c>st-à-dire  qu'^elle  abauijonnàt  ses  possessions 
daus  ces  contrées,  cajr  elle  doit  reuonciT  à  ses  pro-p 
priétcSfSi  elle  abandonne  la  navigation  exclusive  dans 
ces  wecs.  Si  F  Angleterre  .persiste ,  il  est  impossible 
que  TËspagne  se  soumette.  Si  vous  ii'«illez  à  son  se- 
cours ,  C(^lle  piiissance  alliée  sera  forcée ,  après  une 
campagne,  de  conclure  «ne  paix  désastreuse,  ireai 
cert'iiii  qu'alors  TAngleterre  vous  attaquera.  Travail- 
lés par  (les  dissensions  intestines,  privés  de  vos  alliés, 
elle  vous  attaquera  avec  succès......  J*ai  longtemps 

hésité  pour  suvoir  ià  je  répondr^iis  à  cette  flatterie 
grossière,  ^  pctte  assertion  imprudente,  que  vous 
n'avez  rien  a  craindre  de  vo§  voisins.  Je  ne  sais  ce  que 
vous  ferez ,  ce  que  vous  deviendrez  par  la  Constitu- 
tion ;  mais  dans  ce  moment  vous  êtes  le  royaume  le 

plus  faible  de  TEuropc ^  Au  murmure  qui'nunter- 

rOmpt,  je  réComiais  la  nécessité  de^  prouver  ce  que 
j'avance.  Ujie  partie  de  votre  armée  â  déserté;  faulre 
partie  est  dans  une  insubordination  manifeste.  Dans 
cet  état,  une  armée  n'existe  phis.  L'ébranlement  de 
toutes  les  propriétos  a  tari  jusqu'à  la  source  des  reve- 
nus publics;  vos  linances  ne  se  soutiennent  qu'à  l*aide 
.  d'une  monnaie  [actice  ;  vos  dépense^'  ne^  sont  plus 
soldées  que  ^iir  vos  capitaux  ;  vous  avez  perdu  une 
partie  considérable  de  votre  population  ;  votre  numé- 
raire est  passé  chez  l'étranger ç  vos  concitoyens,  riches 
ou  pauvres,  vous  ont  abandonnés;  ils  fuient  les  hor- 
reurs dés  séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 

Entin ,  «t  voici  ce  qui  présage  les  plus  afireiix  mal* 
heurs,  il  existe  une  division  entre  toutes  les  classes  de 
citoyens  ;  il  n'est  pas  un  village  où  les  citoyens  ne 
soient divisésen  deux  partis.(ll  s^lève  des  murmures.) 
Ne  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  travaillent  ITm- 
pire  :  il  est  de  votre  devoir  de  les  prévenir ,  et  d'an- 
noncer qu'ils  vous  affligent.  Parlez  quelquefois  à  ce 
peuple  de. ses xlevoirs.  Bannissez,  proscrivez  ces  mots 
afl'reux  d'aristocraiie  et  dé  d^mocFalie  ;  ils  àervent 
de  raUiement  à  dos  factieux.  Prêchez  l'union  à  tous 
le  Français;  réiinitsez-les  de  sentiment  et  de  pensées, 
d'intérêt  et  d'afl'cétion  ;  que  tous  les  intérêts  particu- 
liers se  confondent  dans  l'intérêt  public  ;  vous  verrez 
alors  ce^ue  vous  pouvez.  A  présent  vous  êtes  dans  un 
état  de  fâiblesise ,  inséparable  peut-être  de  toutes  les 
révolutions,  mais  qui  vous  rend  le  royaume  le  moins 
redoutable  de  l'Europe,  Et  si  voiis  rompez  avec  vos 
alliés ,  vos  colonies  seront  envahies  «  votre  commerce 
sera  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  a  ceux 
qui  ont  41t  que  la  Francedoit  s'isoler  du  système  po- 
litique \le  l'Europe,  ce  qui.  nécessiterait  conséquem- 
iiietit  à  renoncer  à  tout  commerce  extérieur;  maisce 
n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  mettre  en  question, 
parmi  les- représentants  de  la  phis  loyale  de  toutes  les 
nations ,  d'une  nation  qui  a  porté  jusqu'au  scrupule 
son  respect  pour  les  créanciers  de  I  Etat,  si  les  traitée 
d'alliance  serout'mainteuus,  si  vous  qbandonnerëziles 
alliés  lidcles.. 

Je  ne  puis  croire  que  les  objections  auxquelles  je 
viens  de  répondre  aient  produit  assez  d'eff'et  pour  que 
la  majorité  ne  convfennepas  qu'une  guerre  oflén^ve 


e  guerre 


peut  être  juste;  qu'il  est  absurde  de  s'isoler  dusystême 
f<jjue  de  l'Çurdpe  ;  qu'il  est  de  iiotçe  intérêt ,  .de 


poliifi 


notre  honneur  et  de  notre  loyauté,  de  Qie  pas  abandon- 
ner delidèies  alliés.  La  question  est  uniquement ^e 
savoir  à  qui,  pour  le  bonheur  dif  peuple, «crait  délc- 
cut  le  droit  de  la  iKiix  ôLde  la  guerre.  Si  vous  l'attri- 
Lurz  a  I  Assemblée  nationale,  il  s'ejisuivra  qu'elle 
pourra  uoinmrr  les  ana)a2s5adeurs,  les  généraux  d'ar- 


mée, et  disposer  de  tout  ce  oui  concerne  la  paix  ou  la 
guerre.  Si  la  conduite  des  affaires  exijje  du  secret,  de 
la  rapidité,  de  l'adresse,  tant  tjue  la  ]K))iti(iue  de  l'Eu- 
rope existera  ,  il  est  impossible-  qu'une  Assemblée 
nombreuse  en  tienue  le  lil  et  le  dirl^^  M.  de  Séreiit 
l'a  prouvé ,  et  je  me  réfère  à  son  opinion.  Ou  vous  a 
trop  exagéré  le  danger  des  passions  des  rois  et  de 
celles  des  ministres.  Le  corps  législatif  est-il  donc 
exempt  de  passions  ?  Comme  si  de  tous  les  temps  les 
asçemb^ées  nationales  n'avaient  pas  été  le  foyer  de  la 
corruption.  C'est  pour  cela  que  le  corps  législatif  ne 
fera  jamais  de  bonnes  lois  que  des  lois  générales ,  et 
que  Tintérêt  des  individus  influera  toujours  sur  les 
lois 'particulières..,.  Ou  vous  a  fait  des  distinctious 
métaphysiques  de  la  guerre  défensive  et  oflieiisive  : 
dans  toutes  les  guerres  dout^l'histoire  nous  a  Laisse  le 
f«istidieux  récit,  peut-ou  voir  quel  était  l'agresseur? 
Faudra-t-il  que  la  France  perde  le  précieux  avantage 
de  porter  la  première  les  malheuc&de  la  guerre  dans 

une  teil'e  voisine 

M.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  rassembler  prés 
du  corps  législatif  la  milice  nationale.  Conimeiit  se 
peut-il  qu'on  veuille  établir  le  germe  de  la  guerre  ci- 
vile? Réunir  ^le  corps  législatif  quand  la  guerre  est 
déclarée ,  ne  orté  parait  pas  saûs  inçouvéuieiitsi.  Ne 
doit-on  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des  hom- 
mes à  augmenter  leur  autorité?  Le* corps  législatif 
tendrait  à  s'emparer  de  la  guerre.  Rappelez-vous  les 
principes  de  la  monarchie  et  de  laliberté;  ils  vous  di- 
sent que  tout  doit  se  rallier  au  roi ,  pourvu  que  la  li- 
berté ne  soit  point  attaquée.  Tant  que  nulle  autorité 
ne  pourra  sauver  un  ministre  prévaricateur,  Uut  que 
l'Assemblée  aura  droit  de  voler  les  impôts,  une  guerre 
pourra  être  légèrement  entreprise ,  mais  elle  ne  sera 
pas  longue.  Le  dernier  degré  de  sagesse  est  d'établir 
un  tel  ordre  de  choses ,-^ue  le  déiit.soit  puni,  que 
rimprudence  .soit  rc'paree.  D^rétons  que  toutes  les 
forces  de  la  nation  reposent  entre  les  mains  du  roi , 

3 ui  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  e.n  abuser  ;  décrétons 
es  précautions  si  sévères,  une  respon^bilité  si  ter^ 
rible,que  le  ministère  devienne  un  poste  teHemf  nt  pé* 
rilleiix ,  que  les  brigands  tremblent  d'en  approcher , 
et  que  le  patribtisme  seul  pui^ise  y  faire  monter  des' 
hommes  pleins  de  conliance  dans  leurs  vertus  et  dans 
leurs  talents.  Ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  appartient  au  pouvoir  tégislatif,  veu- 
lent ou  rendre  la  législature  per-pétuelle ,  en  la  char- 
geant db  la  guerre  qu  elle  aura  commencée,  et  tel  est 
le  but  de  M,  de  Mirabeau ,  ou  ^se  vengex  du  dtH^ret 
qu'ils  ont  rendu  à  Versailles  au  sujet  du  droit  de  la 
branche  d'Espagne  au  trône  de  France.  Vous  avez  d<^^ 
ôté  au  ror  deux  de  ses  droits;  l'administration  inlé- 
rieureet  Tadministration  de  la  justice lsîtos décrets 
lui-ôtent  le  trobième,  il  faut  révéier  un  grpnd  secret 
ad  peuple;  ce  jour  il  n'aura  plus  de  roi.  Je  propose 
eiiiii)  que  vous  di^crétiez  que  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartient  au  monarque  ;  que  le  comité  de 
coiistitiltion  lixera  les  principale»  règles  de  rexercice 
de  ce  droit  ^qii'il  déterminera  les  formes  les  plus  sé- 
vères pour. la  responsabilité  des  ministres,  et  que  la 
question  des  traités  et  des  alliânices  sera,  ajournée. 
Cette  question  mérite  une  discussiou  particulière. 

M.  Bab?iavb  :  Jamais  objet^  plus  imt>ortaBt  u'a  tixé 
les  regards  de  cette  Assemblée;  la  question  qui  s*a^(e 
aujourd'hui  inttiresse  essentiellement  .votie  Con$titar 
tion;  c'est  delà  que  dépend  sa  conservation.  Une 
vous  reste  plus  à  constituer  que  la  forcé  publique  ;  il 
faut  le  faire  de  manière  qb'elle  segdploiéjivec  succès 
pour  re^musser  des  étrangers  et -arrêter  les  hivasioos, 
mais  qu  elle  ne  puisse  jamais  retomber  sur  nous.  Aa 
point  oïl  nous  en  sommes,  il  ne  s'agit  plus  dedi^uter 
sur  les  principes  et  sur  les  bits  (i^stbriqiies ,  on  sur 
toute  autre  coiisidératiou  ;  il  faut  roduire  la'^uiestjon 
à  si's  termes  les  plus  simples,  eu  chercher  les  liifKcul- 


423 


tes,  et  tâcher  de  les  résoudre.  Excepte  ceux  qui ,  de- 
puis le  commencement  de  nus  travaux  >  ont  conteste 
tous  les  prjiicij>es  i  pei^oupe  ici  n'a  nié  les  principes 
théoriques  qui  doivent  déterminer  votre  décision.  Je 
ne  parferai  point  de4n  souveraineté  du  ueuple;  elle  a 
été  consacrée  dans  la  déclaration  des  aroits  ;  quand 
vous  avez  commencé  Indonstilutioo,  vous  avez  com- 
mencé Rappliquer  ce^rand  principe.  11  ebt  donc  inutile 
de  le  rappeler;  il  s^agit  seulement  de  savoir  à. qui  doit 
être  di'légué  le  droit  dedik^larerfe  guerre  on  lu  paix,  de 
chercher  à  qui  rittilité  publique  invite  à  le  déléguer. 
On  a  universellement  reconnu  le  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  on -a  reconnu  que  l'expression  de 
la  volonté  générale  ne  pouvait  être  donnée  uuê  dans 
les  assemblées  éluA  par  le  peuple,  renouvelées  sans 
cesse ,  et  par  là  même  propres  à  en  imprimer  Topi- 
nion,  parce  que  sans  cesse  on  en  reconnaît  l^impres- 
sion.  Vous  avez  senti  que  Texécution  det^ttc  votoiité 
exigeait  promptitude  et  ensemble,  et  que,  pour  com^ 
biner  cet  ensemble ,  il  fallait  absolument  la  confier  à 
un  seul  homme.  Derlà  vous  avez  conclu  que  TAssem- 
blée  nationale  aura  le  droit  de  faire  ta  loi,  et  le  roi  ce- 
lui de  la  f.iire  exécuter.  De  là  il  résulte  que  la  déter- 
mination de  faire  la  guerre,  qui  n*est  autre  chose  que 
Tacte  de  la  volonté  générale  «  doit  être  dévolue  aux 
représentants  du  peuple. 

On  ne  peut  contester  que  Vacte  qui  nécessite  après 
lui  rnu^entation  des  impositions ,  la  disposition  des 
propriétés,  que  Tacte  qui  peut  anéantir  la  liberté'pu- 
Dli<|]ue,  dissoudre  la  machmé  politique,  doit  être  con- 
fié a  ceux  -qui  doivent  exprimer  la  volonté  générale. 
Les  fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins  éviden- 
tes :  il  a  l'inspection -des  résolutions  nationales;  il 
peut  prendre  les  précautions  nécessaires"  pour  la  sû- 
reté de  TEmpirè.  pion  seulement  il  doit  diriger  la 
guerre ,  avoir  en  sa  dis|)ositioales  forces  destinées  ^u 
secours  de  TEtat,  nommer  des  négociateurs,  niais  en- 
core il  est  chargé  de  pourvoir  de  son  propre  mouve- 
ment à  la  sûreté  de  ses  frontières;  jl  a  le  droit  de  faire 
les  préparatifs  de  guerre;  il  a  encore  un  plus  grand 
caraotère,  celui  de  représenter  le  peuple  français  au- 
près des  autres  peuples.  Les  actes  dévolus  âù  corps 
législatif  sont  înaispensables  pour  la  liberté.  Tout  ce 
qui  portç  uq  caractère  de  majesté-,  qous  l'avons  mis 
sur  la  tête  dirroi  :  pourvoira  la  sûreté  de  cèt*Empire, 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  sa  di- 
gnité, tel  est  le  caractère  du  chef  de  la  nation. 

.Voilà ,  d'après  les  différentes  discussioils,  quel  m'a 
parp  être  le  but  de  tons  ceux  qui  avaient  des  principes 
conformes  à  notre  Constitution.  )e  laisse  de  cûté  tods 
lespi^ojetsde  décret  qui  attribuent  au  roi  le  droit  xlc 
faire  la  guerre;  ils  sont  incompatibles  avec  laiiberté  ; 
ils  n'ont  pa^  besoin  d'être  approfondis.  La  contestation 
existe  ^ntrc'les  décrets  {Puisés  dans  le  système  géné- 
ral. Plusieurs  opinants,  MM.  Pétion,  de  Saint->far- 
feau ,  de  Menou ,  ont.présçnté  des  décrets  qui  ,.avec 
es  difTérences  de  rédaction ,  arrivent  aux  mêmes  ré- 
sultats. M.  de  Mirabeau  en  a  offert  un  autre  qui ,  des- 
tiné je  crois  à  remplir  le  mèrpeol^t,  ne  le  remplit 
Eas  à  ipcs  yeux;  c'est  celui-là  que  je  vais  discuter, 
'examen  que  j'en  ferai  est  tellement  lié  à  la  question 
principale"  que  lorsque  j'en  aurai  examiné  toutes  les 
p;irties,' j'arriverai  immédiatement  à  içon  résultat.  Je 
présenterai  d'abord  deux  observ.'itiôns  de  détail  :  le 
premier  article  est  inutile ,  j'en  ai  déduit  la  raison  ; 
c'est  que  la  Souveraineté  du  peuple  est  consacrée.  Le 
second  article  ne  renferme  pas^ce  qu'il  veut  dire,  qu 
il  est  vicienx  :  dans  tous  les  cas  iUloit^être  rejeté.  Il 
est  impossible  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
soit  exercé  concurremment  et  par  le  roi  et  i^aHes  re- 
présentants du  peuple.  Cette  concurrence  h'est  autre 
chose  qu'une  confusion  de  pouvoirs  politiques  et  une 
anarchfe  confiitutionnelle,.  Ce  défaut  de  rédaction 
ne  serait  rien ,  si  le  résultat  du  décret  ne  Tinlerprétail 


|M)int.  Le  vice  radical  du  projet  d^  M.  de  Mirabeau , 
c'est  qu'il  donne  de  fait  au  roi,  exclusiv^ient,  le  droit 
de  faire  la  guerre.  C'est  par  la  confusio'd  d'une  cliose 
bien  différente  de  celle  de  déclarer  la  guerre,  qu'il  a 
attribué  ce  droit  nu  roi.     : 

Il  est  universellement  reconnu  que  le  roi  doit  poui- 
voir  à  la  défense  des  frontières  et  à  Iq  ôonservation 
des  possessions  nationales.  Il  est  reconnu  que,  sans  là 
volonté  du  roi ,  il  peut  exister  ùes  différends  entre  les 
individus  'de  la'  nation  et  dès  individus  étrangers. 
M.  de  Mirabeau  a  paru  penser  que  c'était  là  que  com- 
mençait la  guerre,  qu'en  conséquence  le  coinmettce- 
ment  de  la  guerre  étant  spontané,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  ne  ppuvait  appartenir  au  corps  législatif,  en 
partant  de  cette  erreur ,  en  tlonnant  une  grande  lati- 
tude aux  hostilités,  en  1^  portant  jusqu'à  la  liécessitë 
de  défendre  les  droits  nationaux.  M.  de,  l^firabeau  a 
donné  au  roi  le  droit  de  foire  toute  espèce  de  guerres, 
mêille  les  guerresinjustes,  et  a  laissé  à  la  nation  la  fri« 
vole  ressource,  le  mayen  impuissant  d'arrêter  la  ' 
guerre,  qnand  saeessation  devient  impossible.  Cepen* 
dant  il  est  niriversellement  reconnu,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement par  les  militaires,  par  lesf  marins,  par  les  roiç, 
mais  par  tous  ceux  qui  connai^q^  le  droit  des  gens , 
mais  a  après  le  sentiment  de  Montesquieu  et  de  Ma  bl  y, 
que  des  nostiirtés  ne  sont  rien  moins  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  ;  que  Les  hostilités  premières  ne  sont  ' 
mie- des  duels  de  particuliers  a  particuliers.;  mais  que 
1  approbation  et  la  protection  que  donne  la  nation  à 
ccrnostilités  constituent  seules  la  déclaration  de  la» 
guerre.  ^ 

£ii  effet ,  si  le  commencement  des  hostilités  cons- 
tituait tes  nations  en  état  de  guerre,  ce  ne  serait  plus 
ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  ppuvoir  exécutif  qui  la* 
déclarerait,  ce  serait  le  premier  capitaine  de  vhisseali, 
le  premier  marchand ,  le  premier  ofticier,  qui,  en  at- 
taquant un  iiidividu ,  ou  eu  résistant-  à  son  attaque , 
s'emparerait  dû  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il  est  bien 
vrai  que  ces  hostiljtifs  deviennent  souvent  des  princi- 
pes de  guerre,  mais  c'est  toujours  par  la  volonté  de  la 
nation  que  la  guerre  commence;  on  r.ipporle  l'offense 
à  ceux  qui  ont  rexeccice  de^ce  droit;  il$  examinent 
s'il  y  a  intérêt  à  soutenir  l'offense ,  à  demander-  une 
réparation.  Si  on  la  refuse ,  c'est  alors  qirè  la  guerre 
est  ou  repoussécDU  entreprise  par  la  volonté  nationale. 
J'en  préiseute  un  exemple  récent,  chacun  sait  ce  qui 
s'est  passé  sur  la  mer  du  Sud  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne. Eh  bien  !  je  demande  s'il  y^  a  actuellement 
guerre  entre  ces  deux  nations ,  si  le  pouvoir  qui  dis- 
pose de  ce  droit  Ta  déchirée,  si  les  choses  ne  sont  pas 
entières.  Qù'arriveraitMl  si  l'Espagne  avait  une  As   . 
semblée  nationale?  Les  agents,  du  pouvoir  exécutif 
donneraient  aux  représentants  de  la  nation  espagnole 
connaissance  des  hostilités  commencées  ;  d'après  ces 
connaissances ,  l'Assemblée  -examinerait  s^'il  est  de  la 
justice,  de  rjntérêt  de  la  nation  de  continuer  la  guerre. 
Si  la  justice  l'exigeait,  elle  accorderait  une  réparation; 
si  au  contraire  elle  trouvait  jqste  de  refuser  cette  ré- 
paration, elle  déciderait  la  ]^erre,  et  chargerait  le  roi 
d'exécuter  cette  décision.  Voilà  le  cas  où  se  trouve  la 
nation  française.  Des  hostilités,  de  quelque  pâture 

Îu*elles  soient  ^  seront  toujours  de  simples  hostilités 
u  moment  que  la  législature  n'aura  pas  déclaré  la 
guerre  ;  ainsi  dès  hostilités  peuvent  conduire  la  na- 
tion à  la  guerre /niais  ne  peuvent  jamais  la  priver  de 
déclarer  qu'cflc  préfère  isc  soumettre  a ux.pl us  grands 
sacrifices., Donc  jamais  un  état  ne  peut  être  constitué 
en  guerre  sans  l'approbation  de  ceux  en  oui  réside  le 
droit  de  la  finfe.  Le  raisonnemenLde  M.  de  Mirabeau 
n'est  donc  qu'un  moyen  d'éluder  la  question >  qu'Uii 
ééart  de  la  question.  XXielque  résolution  que  vous* 

Ïirçniez  ,*soit  que  vous  déléçniez  ce  pouvoir  au  corps 
é^islotif ,  soit  que  vous  le  déléguiez  au  pouvoir  cxé 
I  cutif ,  le  décret  de  M.  de  Mirabeau  sera  toujours  im 


424 


parfait  ;  car  il  est  indispensable  de  savoir  le  moment 
uM  la  nation  est  ^  ^erre ,  il  est  indispensable  de  sa- 
voir à  qui  il  appartiendra  de  la  déclarer  en  son  nom , 
et  dans  Les  deux  cas .  il  nous  laisse  la  même  incerti- 
fude.  Bu  moment  où  Ton  décide  uue  le  roi  la  déclarera 
concurremment  avec  la  nation ,  il  est  évident  que  Ton 
confère  ce  droit  aa  pouvoir  exécutif,  puisque  ms  fon- 
tions  précèdent  Taj^ression,  et  que*  c  rst  lui  qui  pro* 
nonce  si  les  bostitités  seront  continuéesi  Je  demiiude 
si  la  faculté  qu^onlaisse  au  corps  législatif  de  décider 
si  la  guerre  cessera  n'est  pas  illusoire;  si  lorsque  là 
guerre  sera  commencée,  lorsqu*^eHe  aura  excité  Jes 
mouvements  de  puissances  redoutables ,  il  sera  possi- 
ble alors  de  déclarer  qu'elle  ne  sera,  pas  contmuée. 
C'est  donc  au  roi  qu'il  attribue  constitutionnéllement 
le  droit  de  déclarer  la  guerre;  c'est  si  bien  là  son  sys- 
tème ,  qu'il  l'a  appuyé  par  tous  les  raisonueménts 
dont  s'étaient  service  les  personne?  qui  soutiennent  cette 
opinioB.  Lespropositioiiâ  et  les  maxiniesqu'il  a  Dr<^n- 
tées  sont  tellement  tend^mles  ù  prouver  qu'il  faut  dé- 
léguer au  roi  le  droit  de  faire  la  gUiTre,  que  pour  ré- 
pondre à  son  système,  je  ne  vais  qu'examiner  ses  pro- 
positions et  ses  maxime^.  Deux  points  sont  divisés 
dans  le  discours  dé  M.  xle  Mirabeau  : 

!•  Lct  incoovéïiiénU  <{*attribiier  aux  légitUMret  le  droit 
^  déckcer  U  guerre; 

S*  Le^'inconrénieou  àé  raccorder  ad  pouvoir  e:i^cciitir  et 
léinoyen  de  remédier  4  ces  même»  incooFénieiyU.  Il  s'est 
attaché  à.  établir  <]u*ilê  étaient  iiuraenses  |KMir  le»  léfialata- 
res,  et  qu'ils  étaient  moiodret  pour  la  pouvoir  executif  ; 
^nfin  il  a  proposé  les  moyens  de  pallier  ces  derniers  in- 
,coiivéniei)ts:  il  a  dit  que  le  droit  de  faire  la  guerre  exigeait 
de  rdnitr,  de  la  promptitude  et  du  secret,  et  qu'il  ne  pou- 
vait en  supposer  dans  les  délibération»  du  corpft  législatif. 
£n  s'appuyant  de  l'exemple  des  républiques  anciennes,  on 
n'a  pas  cessé  de  comparer  notre  Constitution  avec  la  démo- 
cratie de  la  P^^^  pum^que  d*Athénes ,  avec  le  sénat  aristo- 
cratique de  koroey  qui  tâchait,  de  distraire  le  peuple  de*  la 
liberté  par  fa  gloire;  un  l'a  boiifondue  avec  celle  de  Suéde; 
où  il.exnte  quatre  ordres  difTcrelits  divisés  en  quatre 
chambres,  le  roi  et  Je  sénat,  on  les  pouvoirs -publics  sont 
dispersés,  entre  six  pouvoirs  différents,  qui  sans  cesse  se 
combattent,  et  qui,  après  avoir  combattu  la  délibéraUon, 
combattent  .encore  l'.exccotion ,  ainsi  que  voua  l'avez  vu 
dans  la  dernière  résolution;  x>n  l'a  comparée  avec  celle  de 
la  Hulfande^  cm  n'a  pas  craint  même  de  Tassimiler  à  celle 
de  PoJogrie>  où  des  aristocrates  rassemblai,  exer^nt  per- 
aorfnellement  «in  ifeto  personnel,  sont  obligés  o^  prendre 
à  l'unanimité  leurs  délibérations,  on  les^errea  extérieures 
doivent  toujours  être  malheurensei;  puisque  la  g^rre  in- 
testine est  preaqne  conslitntionœlle  dana  ce  paya; 

Il  9%t  dorft  impossible  de  tirer  aucunes  conséquences  de 
eet constitutions.ponr  les  appliquera  la  France,  on  lee- In- 
térêts sont  discutes  par  une  assemblée  unique  composée 
d*bumroes  qui  n'existent  pis  par  leurs  droits ,  mais  élus  par 
le  p«'Uple,  renouvelée  tous  les  deux  aiM,  suffisamment  nam- 
breuse  pour  parvenir  à  nn  résultat  «nor.  Cherchons  main- 
tenant daiu  la>' nature  même  de»  choses.    •' 

Il  est^rrai  qu*accorder  aux  législatures  le  droit  de  faire  la 
*  guerre,  ce  serait  eplever  la'promptitude  «t  le  secfet  qu'on 
regarde  comme  absolument  nécessaires}- quant  k  la  prompti- 
tude, il  me  semble  qu*è^  éonAant  an  roi  le  droit, ^e  taire 
tous  les  préparatifs  qu'exige  ponr  le  nioment  la  sûreté  Ue 
•  l'Etat,  et  les  mesures  nécessaires  pour  l'avenir,  on  a  levé  tous 
les  inconvénients.  H  fait  mouvoir  toutes  les  troupes  à  son 
gré,  quanti  il  jugr  que  le  mouvement  d'un  empire  exige 
qu*on  s*pppose  avec  célérité  ji  ses  dispositipiis  nuisibles ,  ril 
pouvait'en  avoir.  Le  corps  léglsl^itif  s'assemble  tons  les  ans 
pendant  quatre  mois;  s*il  est  séparé,  il  sera  ais^  de  le  con> 
yoqner;  ce  rMsemblement  se  fera  pendant  les  préparatifs 
qiu  précéilent  toujours  une  âbtion.Le  roi  et  ses  acenU  au- 
ront tous  les  moyens  de  repousser. une  atuque  subite,  et  de 
B rendre  les  mesures  pour  le  danger  à  venir:  ahisi  1a  ^roinp- 
tnde  Kra  la  même,  et  voussures  pourvu  a  votre  indéi>en- 
dance  et  à  votre  liberté.  Quant  au  secret ,  je  demanderai 
d'abord  si  ce  secret  existe;  on  a  prouvé,  avant  moi,  qu'il 
n*exisie  pas  réellement;  mais  s'il  pouvait  exister,  sèraii-il 
Dtile?  Je  pourrais,  pour  répondre,  ni*tfppnter  de  l'aatorité 
bien  imposante  de  M.  Taboé  i^e  Mably  ;  il  a  constamment 
pensé  que  la  politique  de  la  nation  française  devait  exister, 
non  dans  |e  secret,  mais  dans  la' justice,:  ce  nVtait  pas, 
comme  on  l'a  dit ,  un  sioiple  théoricieh.  Il  a  écrit  pIqSiienrs 
vol^mes  sui*  laiiolitiqne  moderne;  iJ  a  fait  le  meillenriraité. 
sur  le  droit  politique  de  l'Europe.  S'il  n*a  pas  négocié  lui- 
même,  te'estuiiiqueiuent  4  caàse  de  ses  vertus;  c'est  qu*il  a 
^happé  aux  sollicitations  du  gouvernement.    • 

M.  de  Mablv  pensait  que.  j>our  la  pumsance  dominante 
de  TEurope  ^  il  n^y  avait  pas  d'autre  politique  que  la  loyanté 
et  une  fldélilé  constante.  Il  a  démontré  que,  de  même  (|be 
dans  \m  ficaButs,  la  confiance  double  le  ci^dil;  de  même 


il  existe  on  crédit  polkiane  qui  place  en  vous  la  confiance 
des  nations.,  et  qui  double  votre  influence,  ^ais  dan»  aat4 
cas  le  secret  sersitril  nécessaire?  Oest  lorsqu^il  s'agit  de« 
mesures  provisoires,  des  négociations,  des  opératiopa  d'une 
nation  avec  une  autre;  (ont  cela  doit  être  attribué  au  pou- 
voir exérntif.  Il  aura  donc  encore  le  moyen  cte' s'appuyer  du 
secret ,  les  seules  choses  que  vous  ferez  sont  Inutiles  a  cacher. 
L'acceptation  définitive  des  articles  d'un  traité  de  paix,  la 
réâuluiion  de  fiire  la  guerre,  rien  de  tout  cela  ne  peot  êii% 
dissimule.  Tbut  ce  que  \oiu  vous  réserves  ne  peut  et  ne 
doit  donc  être  fait  qu*an  arahd  jour.  Dans  toute  constitu- 
tion on  le  peuple  a  une  infloenoe  qnelconqoe^  la  IkcnUe  de 
délibérer  oblige  à  la  osême  pnbUcité.  Lonqoé  l'Anéletem 
delibebe  sur  l'octroi  des  subsides,  n>st-elle  pis  obligée  de 
discuter  en. même  temps  si  la  guerre  qui  les  rend  nêcessauee 
estjnste  et  légitime^ 

Après  avoir  écarté  les  principaax  molilii  par  Ifsqoeli  on  a 
cherchée  prouver  que  le  droit  de  II  guerre  ne  pouvait  être 
attribué  an  corps  légisfstif,  il  reste  à  examiner  les  inconvé- 
nienu  qnifésniteraient  de  cpnfier  ce  droit  an  pouvoir  exé- 
cutif. On  a  dit  qu'^  le  «confiant*  |inx  législatures,  elles  se 
laisseraient  entrainçr  par  l'énthoiuiasme  des  pâsadona,  et 
même  par  la  corrutition.  Est-U  un  seul  de  ces  dangers  qui 
ne  soit  nins  grand  dans  la  personne  des  ministres  que  dans 
l'Assemblée  nationale?  Contestera-t-on  qu'il  ne  soit  plus 
fifcile  de  corrompre  te  conseil  dn  roi  que  720  peraonnrs  éliM» 
par  le  peuple?  Je  pourrais  eonthnoer  cette  comparaison 
entre  les,législatnres  et  le  ministre  unique  qui  guide  les  dé- 
libérations du  conseil,  soit  dans  le  danger  des  passions,  des 
ressentiments  et  des.moUfs  d'iuiérèt  peisunneU... 

{La  suite  à  demufim.) 

■ ■ 

SPECTACLES. 

Tn<ATBB.»B  LA  Aatiom*  -  Aojonrd^linl  1S,  le  Comte  de 

Comminges  ou  les  Ainants  malheurefix^  drame;  et  la  Feinte 
paramour^  comédie.  ^ 

TiiÉATSa  iTALiB».  -^ujoiml.  «,  Auoaitinrt  Nicolette; 
et  Azéinia, 

Tii^^iSE  DE  MoifsiKbji.  —  Aujourd'hui  2S,  à  la  sall^de  la 
foire  S^int-Gerrosin,  ia  Motinareita,  opéra  italien. 

ThAatbb  au  Palais-Hovai,,  -  Aujourd'hui  SI ,  rAmomr 
aaxlats;  et  l* heureuse  ExirapmgaMce, 

TuÉATRB  DE  M%nEnoi8BLLE  MuRTANsiBS^au  Palals-Royal 
-  Aujonrd.  25»  l'Ami  des  Mœurs;  et  le  Mort  irnmgintùrt. 

ÇontfaiBMS  DE  Beauolais.  ~ 'Aujourd'hui  22,  à  la  salle 
des  Elèves, /e  Faux- Serment;  l'amour  arrange  tont^tX 
les  Déguisements  amoureux. 

GaAKDs  Danseurs  dit  Roi.  —  Anjourd.  22,  le  Triomphe 
de  l'Amour  conjugal;  le  Moment  -dartgereux ;  les  MarCs    > 
imprudents;  le  poli  tique  i  et  le  Trousseau  d'Agnès, 
'  Anaicv-CowiQVE.  ^  Audourd.  22,  le  Sultan  généreux;  Ai 
Bonne  Sœur;  et  Zélis  et  l'ifymen. 
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POIÎITIQUE. 

PORTUGAL. 

Lu  reÎD€  a  rendu  un  décret  relatif  à  la  sifcçesslon -de 
Vin/antado ,  branche  cadette  de  sa  maisob  ,  '  lequel 
change  la  pîuparr  des  dispositions  décrois  ses  prédé- 
cesseurs. Désormais  la  succession  au  trône  ^passera',  au 
défat^t  de  mâles  directs,  non  seulement  à  rainée  cfes 
filles  de  la  maison  de  rinf^nlado,  mais  à  la  seconde,  a' 
la  troisième,  etc. 

Voici  la  teneur  de  ce  décret  :    . 
«  DoMA  Maria  ,  par  la  gtàce  de  Dieu  reine  du  Por- 
tugal et  des  Algarves  /etc. ,  fait  savpir  qu'ayant  fait  voir 
et  exambier  p^  les  ministres  dé  mon^cQuacil  ripsiilu- 
tion  de  la  maison  de  Tiofaûtado  ^  fondée  par  le  roi  dion 
Jean  IV ,  mon  rrisaîeul ,  par  le  décret  du  1 1  août  1654, 
confirmé  par  le  roi.don  Pedra,  mon  bisaîeuL  et -dans 
le  lesument  qu'il  Ct  le  lÔ  septembre  1704;  afin  d'être 
par  eux  informée-si ,  dans  Peut  où  se  trouve  actuçile-  . 
mdnt  ladite  maison,  Tinstitution  meationriée  a  b^in 
d'une  plu»  ^  ample   déclaration    qui  apIaoi9se  toute 
dilficullé  future  :  j'af  été  en  effet  informée  par  lésdiu 
ministres,  après  Texamen  le  plus  rigoureux,  qu'étant 
înconifcslable  que  ladite  maison^  était  instituée  j^ôur 
a^tfurer  dans  le  royaume  la  succession  de  ma  couronnq 
royale,  et  conformément  aux  clauses  expresses  du  tes* 
tament;  que  hidi  te,  maison  ne  pourrit  jamais  être  réu-  ' 
nié  à  la  couronne^ et  que  les  rois  qui  succéderaient 
au  trône  marieraient'  leuirs  filles  avec  les  héritiers  à 
ladite  maison",  afin  qu'étant<  toujours  conservée  danà 
la  plus  grande  splendtegr,  elle  pût  remplir  avec  di^iii  té 
l«  but  pour  leqliel  elle  fut  instituée; "que  sa. constitu- 
tion étant  l'objet  le  plus  important  et  le.plus  intéres- 
sant, OQ  ne  pouvait  lire  sans  àdmiratiop  ^ue   les  dis- 
positions 9u;ceasbiresdu  testament  île  fus&nt  pas  réglées 
selon  les  maximes  «t  les.  pri,noipes  du  même  droit  ; 
ksquelfes  dispositions  étaient  plus  propres  à  fomenter 
d«  procès  qu'à  tes  éviter  ,^tels  qi^e  celui*  qui  élit  lieu 
entre  l'infant  D.  Pedro,  mon  bien-alrpé  oncle  et  mari, 
ct  l'infant  P'.  Antonio  ,-flon  oncle,  lequel  enfin  a  été 
terq;iinéen  faveur  du  même  infant  D.  Pe^h-o,' paire  qiic^, 
lui  seul  remplissait,  dans Jes  civconstançes  où  il  se  trou* 
"vatt ,  le  but  public  pour  lequel  ladite  jnaisou  avait  été 
créée  ;  et  finalement ,   que  dans  l'étak  actuel  où  se 
trouve  la  succe^ion  de  là  susdite  maison ,  l'intérêt 
public  et  le  t>on£ieur  de  mes  royaumes  exigeaient  que", 
conservant  toujours  rirftention  et  le  but  de  la  première 
institution ,  je  fisse  les  déclarations  convenables ,  afin 


ainées,jiu  défaut- d'enfants 'mâles  ;  ladite  exclusion 
étalit  non  ^ulement  irrégulière  ^  mais  tnême  contraire 
a  l'esprit  d^  la  jurisprudence  publique  qui  règle  la  suc- 
cession de  ces  royaumes,  et  destructive  de  la  fia  pour 
laquelle  la  susdite  maison  a  été  créée;  c(|pservant<aux 
filles  aînées  le  droit  de  succéder  à  la  couronne  ,  en  Içs 
roariantà  des  personnes  dignes  d'une  aussi  haute  alliart- 
"ce,  ct  conformément  à  ia  constitution fonclamenialc, 
laissant  néi^nipoins  dans  toute  sa  vigueur  tout  ce  i|ui 
peut  et  doit  être  entendu  dans  le  dernier  article ,  con-, 
formcment  à  la  volotilé  sul)sidiaire  qui  termine  le  tes-' 
tament  du  ror  D.  Pedro  ,  mon  bisaïeul. 

»  Ayant  pris  en  considération  tout  ce  qui  a  été  ex- 
posé à  ce  sujet,  et  .ouï  le. rapport  de  mes  Vinislres ,-  ■ 
auquel  j'ai  bien  voulu  me  conformer  :  voulant  donner  . 
au-,  prince  D.^Jean  ,*moti  bien-^imé  fils,  une  preuve 
nouvelle  de  mon  amour  maternel,  et  afin  que  ladite 
maison  de  Trnfaatado ,  à  laquelle  il  a  succédé ,  se  con- 

1"  iériê.  --Jome  IV, 


serve  à  jamais  dans  ses  dépendants  légitimes  et  avec 
la  même  splendeur ,  j'ordonne,  d'accord  avec  lo^même 
prince  ,  ce  qui  suit  ,*  pour  étabjic  Tordre  de.U  succes- 
sion de  ladite  bnaison  et  état  de  Tiofantado.     ^       '     • 

»  Le  priifice  D.  <ïean  ,  mon  fils ,  doit  retenir  et  côn- 
server  l'administration  de  la  maison  de  rinfantado  à 
laquelle  if  a  succédé  ;  et  à  son  avènement  à  la  couix>o* 
ne^  ladite  Jnatson 'passera  à  Pinfan t  son.  fils  puiné,  s'il 
plaît  a  Dieu  de  lé  lui  donner ,  lorsqu^il  sera  d'âge  à 
pouvoir  l'administrer  lui-même ,  pour  eiî  cooservev 
ladite  administration  d'une  manièredistincteçtscparée, 

»  Dans- la  même  attente  que  Dieu  Notre^eigneur, 
lui  donnera  des  enfants ,  le  prince  sera  tenu  ,  avant  ou 
après *son  avènement  à  la  couronne-  de  ces  royaumes  , 
de  marier  ,son  second  fils  à  une  pei^nne  digne  d'être 
son  épouse ,  car  en  lui,  ainsi  que  dans  sqi  légitimes 
descendait ts  ,  doit  se  conserver  la  succession  de  ladite^ 
maison  ,.  s^afÉlier  ou  garantir  celle  de  la  couronne. . 

»  Si  le  prince  n'avait  plus  qu'un  enfant ,  celui-eiiïn 
conservera  la  maison  en  administration-,  sans  pourtant 
Tunir  ni  l'incoiporer  à  la  couronne ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  un  second  fils  ,  ou  ,  à  son  défaut,  une  ^lle^qui  hé- 
ritera de  ladite  ovaisoa,  et  à  qui  on  (JonDcra^un  époux 
digne  d'elle  ,  et  conformément  à  la  constitution  ,  qui 
Veut  que  la  suècessiob  soir  perpétuée  :  mais  dans;le 
cas  où  le  prince  D.  Jean  ,  outre  le  fils  aîné ,  aurait  des  ; 
filles,  alors  .la  succession  de  ladite- maison  p^era  à 
]*alnée,  aux  conditions  cl-Jessua  «énoncées. 
*  »  Dans  le  cas  où  le  prince  D.  Jean  n'aurait  que  des 
filles  ,  alors  la  succession  de  ladite  maison  passera  à  la 
^econdb:  et  à  ce^te  fin ,  j'abolis  l'exclusion  des  infants, 
la  considçiant  comme  non  écrite  et  comme  opposée 
aux  droits  de  la  nature  et  du  sang  ,  «t  inconipaiible  • 
avec  la  perpétuité  de  ladite  mi|iion ,  et  le  but  pour 
lequel  elle  a  ét^  constituée. 

»  Si  1^  secohd'fils  du  prince  mqu  flis,  ou  quelqu'un  de 
3es  descendants  succédait  à  la  couronne,  la  succ^ion 
de  la  susdite  maison  paissera  .de  la  même  manière  au 
second  fils  qu'il  aura  ;  et  au  défaut  de  celui-ci ,  à  la 
fille  immédiate  ;  et  cet  ordre  de  suGoessipn  sera  pcrpé- 
.  tué  à  tous -les  héritiers  \le  ladite  maison  j  qui  sticyéde- 
ront  à  la  couronne  ;  et  afiu^ùe  ma  déclaration  ,  rela- 
tive à  l'admission-  des  filles  à  k  succession  de  ladite 
maison,  audéfaùt  de^  mâlj»,  ne  soit  point  en  opposition 
avecla  loi  fondamentale ,  j'ai  jugé  à  propbs  de  déroger 
expressément  à  ladite  loi  poiSfr  ce  qui  concerne  celte 
clause  ^  voulant  d^ailleurs  maintenir  son  plein  et  entier 
olTel  pour  tout* le  feste  ,  et. confirmant  en  outre  toutes 
led  exemptions  accordées  par  le  susdit  t^tament  de 
D.  Pedro  ,  mon  bisaïeul ,  mon  intention  éunt  qu'elles' 
aient  leur  entière*  exécution*,  et  de  les  renQUve|ei:  spé- 
cialement ,  si  besoin  est  <  usant  à  cet  effet  de  mon  plein 
pouvoir  royal  et  suprême.  ,  *  , 

»  GoUime  mon'  intention  ro^^ale  n'est  pas  de  porter 
atteinte  aux >lroits  qui  |^eilvèht  résulter  de  l'inslilûtion 
ec  faveur  des  enfants  naturels  ,  issus  du  roi  D.  Pedro, 
mon  bisaïeul ,  je  déclare  seulement  et  simplement  que 
la  clause  finale  du  testament  qui  les  admet  à  la  succès, 
sion  ,  au  défaut  dé  tous  leure  enfants  légititnes ,  né", 
peut  ici  ,ni  ne  doit  s'étendre  qu'aux  biens  patrimo- 
niaux de  ladite  maison  ,  et  non  aux  droits  de  ma  cou- 
ronne royale  ,  selon  les  ordonnances  auxquelles  jon  n'a 
pas  déroge  à  cet  égard.  "^        ,      ' 

MËnfin,  il  restei'a  perpétuellement  établi  comme  prin- 
cipe et  règle  de  la' succession  de  cette  maison  et  état, 
qui  est  legage.de  la  succession  à  la  couronne  ,  qu'au- 
cUnes'  personties  ne  pourront  y  être-admises  que  celles 
qui ,  conformément  à  la  constitution  fondamentale  du 
royaume ,  auraient  elles-mêmes  droit  à  la  couronne  ;* 
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et  conséqucmment  il  restera  clabli  q  c  jMiur  at*>  r 
droit  a  la  succession  de  cette  maison  ,  il  faudra  réua«r 
les  conditions  éublies  par  ladite  constitution  fonda- 
mentale,, et  qui  y  sont  jugées  indisin^nsables  pour 
4>ouvoir  succéder  à  la  couronne.  L\  Rbihb.  » 

Du  i  mal,  — k  Le  camp  qui  avait  été  retardé,  à  cause 
des  grapdes  pluies  ,  vient  d'être  formé.  II  est  composé 
de  deux  régimento  d'infanterie,  çt  d'un  détachement 
d'artillerie.     .  '  - 

Le  navire  français  )a  Sainie-Jnr^e ,  de  Saint-Do- 
mingue^ capitaine  Louis  Doray ,  deXaen  ,  armé  à  la 
MartiDique,  expédié  pour  les  îles  du-Cap-Verl,  a 
fai*  naulrageJe  28  septembre  dernier  çi  Almosa^.  barre 
«le  la  rivière  de  Tapage,  côte  du  Brésil.  L'équipag6  , 
composé  de  dix-neiifpersoniies  ,  s'est  sau\é.  Douze  de 
I  es  naufragés. sont  arrivés  à  liisbonne  sur  divers  bâti- 
ments de  Fernan^b^lco.  —  Le  navjre  la  /ulie  j  de  Bor- 
deaux ,  du  pprt  de  600  tonneaux,  a  égileihent fait 
naufrage  daps  la  nuit' dû  25  au  25  janvier  dernier  ,  à 
Kayal,  l'une  des  îles  de  Ma<lère.  De  vingt-huit  per- 
«oniics  qui  Composaient  l'équipage ,  il  ne  s'en  est  sauvé 
i\ui  neuf.  Ce.  navire  (était  parti  de  Cordeaux  le  1  du 
même  mois» 

M.  le  chevaUer  de  Lebzelterne,  ci-devant  ministre, 
de  S.  M.  l'empereur,  a  présenté  hier  ses  lettre^  de 
créance ,  en' qualité  de  ministre  plénripoteutiaire  du  roi 
.  de  Hongrie  et  de  Boh/ine. 

PAYS-BAS, 

;  On  mande  que  dans  le  Hainaut  il  y  a  scission  d^- 
tlaréc  entre  la  noblesse  et  le  clergé.  Les  nobles  ont  re- 
connu, que  l'onHie  pourrait,  exercer  que' provision- 
nellèment  la  souveraineté  au- nom  du  peuple  auquel 
elle  appartient  de  droit  :  le  clergé  s'est  refusé  à  sous-  ^ 
crire  a  cette  déclaration.  On  lai  a  laissé  huit  jouni  pour 
se  dérider  ;'après  ce  tei'ine  la  noblesse  passera  outre, 
et  les  droits  du  peuple  seront  confirmés. 

Le  3  mai  une  patrouille  de  l'armée  de4  Ardenries  en 
^yant  reiicoiUré  ^nc  des  Autrichiens,  l'affaire  s^est  en- 
gagée ;  onze.de' ce^  derniers  ont  perdu  la  vie  ;  du  c6té 
des  patriotes  il  y  a  eu  deux  dragons  tués ,  un  blessé, 
et  .un  s'est'perdu.  -Les  Autrichiens  devenant  plus'en- 
treprenauts ,  et  dç  semblables  rencontres  pouvant  être 
fréquentes  ,  le  général  SchonCeld  a  fait  renforcer  la  co- 
lonne de  r«  cAte  par  un  cégiment  sous  lés  ordres  du 
colonelDachàtel,  perdes  chasseurs  de  la  Caippine  et 
quelques-compagnie^  de  volontaires.  -^  Il  y  a  eu  aussi 
le  4  une  fcenconire  près  de  Neupoiit  entre  un  déta- 
chèmepl  autrichien  et  un  de  troupes  patriotes.  Les 
Autrichiens  y  ont  perdu  sept  hoiQmes  j  \eâ  patr  otes 
n'*ont  eu  qu  un  homme  dé  tué.  — ^:On  est  à  la  veille  , 
m^nde-X-oirde  (ïamur  le  8  .mai ,  de  quelque  important 
événement.  Les  Ireupes  de  l'armée  belge  s'y  préparent. 
XnccssaitHBentta  majeure  partie  de  l'armée  partira  pour 
les  Ardennes  avec  le  général  Schonfeld*  -L'armée  belge 
prend  tous  les  jours  plus  de  consistance;  elleèstbien  dis- 
ci|5linee  :'  elle  sera  bientôt  complètement  habillée.  L'u- 
niforme sera  un  habit  court ,  jaune  ,  culotte  de  même, 
parements ,  reverfc ,  collet  ttolts  et  veste  blanche;  — 
On  écrivait  de  Mons  le  6  mai  xjù'il  était  revenu  90 
soldais' patriotes*,  <jui  avaient  été  faits  prisonniers 
par  les  Autridiiens  ,  et  échangés  Contre  la^garnison  du 
château -d'Anvers.  Ils  sont  arrivés  dahs  la  ville,  escortes 
par  des' voloiilaires  à  pied  et  k  cheval  ,  piécédés  d'une 
musique  brillante  ,  au  brait  du  canon  et  au  son  des 
cloches  de  la  viHe.  Le  soir  on  leur  &  donné  up  repas, 
préparé  aux  frais  des  états  de  la  province         ' 

On  disait  le  12  à  Bruxelles  qu'il  y  avdiil  eu  irâe 
action  très'  vive  près  de  Marche  en  Fam^ène.  On  disait 
pour  tout  détail  que  les  Autnehiens  avaient  été  forcés 
de  ^  retirer  de  la  ville,  qui  avait  été  entièrement  in- 
cendiée. »•  II  faut^ittcnJrc  la  confirmation  de' celte 
nouvelle. 
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De  Ly.m,  te  ik  mai,  —  Le  zèle  pour  Ic  rétablissement 
d(^  mauufactaresde  cette  ville  a  inspiré  à  cinquante 
citoyennes  atie  démarche  intéressante.  Cesdpmcs  ton- 
les  habillées  en  tafiçtis,  portiint  une  ceiuture  aux 
trois  couletirsde  la  nation ,  se  sont  rendues  ab  camp 
fédéi^atif. Elles  y  ont  donné  le  secret  dé  leur  uoiforHie . 
en  ajoutant- au  serment  civique  qu'elles  ont  prête  la 
promesse  de  ne  quitter  l«s  vêtements  de  soie  qu'au 
iiionieHt  oit  la  grande  fabrique  aurait  repris  soa  an- 
ctcinie  activité. 

La  ville  de  Lyon  fait  lioiuieur  à  son  patriotisme  de 
l'indignation  «ivec  Inquelle  les  celigieux  de  Saint- 
Fruiiçois  de  la  Guillotière  ont  repoussé  le  paquet  de 
protestatioiis  contre  le  décret  du  13  avril,  lequel  leur 
avait  été  adressé  par  les  ennemis  de  la  révolution.  -^ 
La  conduite  é\x  cna|>itre  de  la  métro))ole  n  a  pas  clé 
moins  a^éable  aux  i)ons  citoyens  ;  et  toutes  les  fdîs 
que  M.  de  Poix,  l'un  des  chanoines,  a  fait  retentir  l'é- 
glise des  louanges  (}ui  sont  dues.aux  travaux  de  FAs- 
s(*mblée  natioiiale  ,'les  honnêtes  gens  se  sont  glçrifiés 
de  ce  que  le  chapitre  dfr  Lyon ,  l'un  des  mieux  dotés 
en  héhtages  et  en^dccoràlions ,  VLVLViixi  point  suivi 
.  Tetemple  des  chapitres  de^Paris,  de  Chartres  et  de  tant 
dautres  .dont  les  démarches  ont^^té  réprébeusibles. 

De  Bordeaux,  ^  Ulie  çociéic  de  patriotes  vient  de 
faire  un  fonds  en  écus.,  pour  échanger  au  pair  et  sans 
aucuns  frais  les  assignats  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes voudront  convertir  eu  espèces. 

De  Saintes,  te  3  mai,  -^  Uuc  insurrection.  Vient  d'é- 
clater à  S;iiut-Thomâs-de-Co«nac  J)es  iiaysans  a  nues 
et  furieux  se  sont  jetés  sur  led  terres  de  M.  de  Belle- 
garde.  Le  châteaiva  été  pillé  et  incendié.  On  dit  mène 
que  CCS  bandits  opt  tiré  sur  Icpropriétaire  qui  fiiyait, 
et  db^t  le  cheval  a*  été  ubattu  du  coup.  D'autres 
PKiisons  ont  été  attaquées.  Celle  d'un  notaire^  nommé 
M.  Martin^,  a  été  uillée.  A  peine  cette  triste  nouvelle 
fut-elle  arrivée  à  Saintes,  que  la  muuidçalitdtit  pren- 
dre les  armes  k  ^a  garde  .nationale,  et  qu'elle  demanda 
du  secours  aux  troupes  réglées  et  aux  Aitres  gardes 
nationales  t:mt  à  Pons  qu'a  ^int-Geiiis.  Qu^nd  ces 
divers  dét«ichements  ont  été  réunis,  ils ^otft. marché 
vers  les  brigands.  Lç  !•'  mai  ^  de  grand  matin  , 
les  scélérats  se  S(Hit  (|pnc  .trouvés  inversa  Cosnae 
dans  l'église  Saint-Thomas^.  Onne  peut  concevoir  ce 
qui  a  pu  çxcitcr  au  pilljige  et  au  meurtre  des  vieil- 
lards et  des  enfaiitsf,  et  même  uii.officier  muiiicipal 
qui  se  trouve  dé  la  bVinde.  Les  séditi^x  ftils  prison- 
niers ont  été,apie!ics  ici,  attaçiiés  deux  à  deur,en 
morchant  dans  le^  ligiies  d«»s  gardes  nationales.  Le 
peuple  de  Satjntes  s'est  porté  en  foule  ^  la  rencontre 
de  cette  heureuse  et  déplorable  expédi^n. 

'  AdMINISTRATIOîl.    .  . 

UUNlCirALlTlb  Ofi  PAUIS. 

Tribunal  de  police. 

Nous  avons  déjà  parlé^  de  rattroupement  qu  occa- 
sionnait,  dans  la  rue  Royale,  butte  Si-Roch,  une  as- 
sociation connue  sous  le  norà  ùt  Salon  Fra/trohs.  Le 
peuple  avait  cru  distfngàer,  dans  le  nombre  de  ceux 
(lui  s  y  rendaient,  quelques-unes  dés  personnes  pu- 
bliqueinenl  connues  par  leur  opposition  aux  décrets 
de  l'Assi'niblée  nationale.  Son  inquiétude  augmenta  ; 
et  KexactiUide  des  membres  aux  heures  de  rassemblée, 
malgré  les  huées  et  lesu  murmures  de  la  multitude, 
•  semblait  le  convaincre  que  des  intérêts  de  parti  en 
étaient  l'objet .  et  que,  encore  une  fois,  on  consi>irîul 

contre  sa- liberté.  .  , .  ^  . 

Le  district  de  S»-Rpch ,  Jahs  l'arromlissrtiieirt  du- 
quel 6e  trouve  la  rue  Royale ,  persuadé  <^ue  toits  es 
individus  d'uu  empire  ont  droit  de  se  réunir  paisible- 
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ment,  seutit  qu'il  était  de  son  devoir  de  contenir  la 
multitude  assemblée;  il  piéta  le  secours  de  lu  force 
aux  membres  du  club,  et  jit  garder  la  porte  par  un 
détachement  de  son  batailloi).  11  crut  au3si  que  cette 
marque  de  cooliauce  dans,  les  iuteutionsde  cette  «as- 
semblée suffirait  pour  les  ensn^er  à.sacriliVi*  à  la 
tranquillité  du  quartier,  troublée  depuis  plusieurs 
jours,  quelques  moments  de  plaisir,  et  à  suspendre 
leur  société  pour  quelque  temps. 

Mais  rassemblée  persista  :  le  district  D*en  continua 
pas  moins  protection,  et  la  garde  nationale,  ferme 
dans  ses  devoirs^  s'interposa  toujours  entre  le  peuple 
et  les -membres  du  club,  pour  conserver  à  ceux-ci  la 
liberté  d'entrer  et  sortir  ù  volonté.  ,  ; 

Si  la  puissance  publique  doit  protection  aux  indivi- 
dus, elle  doit  aussi  tranquillité,  sûreté^  repos  à  la 
ville.  Le  district  prit  uu  arrêté  pour  témoigner  à  ces 
messieurs sen  intention,  comaie corps  de  police,  de. 
1^  voir  dissoudre,  ou  du  i^oias  suspendre  leur  ren- 
dez-vous. 

Déput'ition  de  ceux-ci  ^  M.  le  maire  et  à  Tadminis- 
tration.  Us  se  plai^ient  que  la.  liberté  n*est  point  res- 
pectif ,  invoquent  le  décret  de  TAssomblée  nationale, 
et  continuent  de  s*assembler.  On  leur  continue  ^- 
cours  et  protection.        ^ 

Cependant  Tadministration  de  la  police,  pressée  en- 
tre le  respect  illimité  de  la  loi  et  la  volonté  bruyante 
d*uue  partie  au  peuple,  ne  balance. point  à  consacrer 
les  principes,  et  fait  anicherle  vei;dredi  soir  une  pro- 
clamation où  elle  dit  formellement,  •  que  la  violation 
de  la  liberté  naturelle  des  citoj^ens  estuu  attentat  qu'au-, 
cuné  circonstance ac  peut  Commander ,  qu  une  oûrnion 
défavorable,  ou  fausse  «  ou  fondée,  ne  peut  aonner 
lieu  de  dëjrogerjHix  pHncipessur  lesoueis  reposent  le^ 
droits.de  la  société  entière  et  des  iuaividus  :  que  pri- 
ver, sans  antremotifau'uri préjugé,  un  homme  ou 
une  société  d'homines ,  aune  laculté  que  la  loi  accorde 
à  tous,  serait  un  acte.de  tyrannie;  que  la  puissance 
publique  ne  pourrait  se  le  permettre  sans  crinie  ; 
qu'elle  ne  dbit  pas  davantage  souffrir  que  ce  despo- 
tisme soit  exerce  par  des  cito]^ens  dontles  inquiétudes 
ne  peuvent  ni'otiver  une  prohibition. 

•  En  conséquence  déclare  que  la  société  existant 
depuis  plusieurs  mpisSous  le  nom  de  Salon  FtunçaijSy- 
et  qui  tieui  ses  assemblées  dans  la  rue  Royale,  butte 
S*-Roch ,  ii<>  30 ,  n'est  point  contraire  aux  lois ,  et 
qu  ainsi  elle  est  sous  leur  protecUpo; 

»  Que  tous  ceux  qni  se  rassi*mblerairnt  pour  trou- 
bler ^nsn  lier,*  ou  maltraiti  r  (juelqnes-uns  ae  ses  mem- 
bres, ou  violer  la  maison  qu  elle. occupe,  feraient  un 
acte  criminel  et  punissable  comme  tel.^» 

Méauihoios  l'attr^upënlent  augmentç.  Le  neuple  se 
plaint  des  qienaces'qu  on  lui  fait  \  on  saisit  des  armes 
entre  les  mains  des  nu^mb^es  qui  allaient-à  ra9.<^mblée  ; 
M.  raTde-major  gt^néral  porte  k  V\i^\.t\  dé  la  mairie  les 
pistolets  dont  il  s  ^empare,  et  un  soldat  de  la  garde 
oalioUalé  est  menapé>,  un  nistolet  sur  la  poitrine , 
d'être  assaille  par  un  Q^emn're  qu'il  sauvait  dans  ses 
bras  des  insultes.du  peuple.    , 

Alors  les  bourgeois,  les  citoyens  du  quartier ,  des 
banquiers,  des  hommes  publies , ^^les  marchands ,  se 
plaignent  du  trouble  de  cette  société^  des  dangers  aux- 
quels eux ,  leurs  4oinestiques  et  leurs  prop  ieté$  sont 
exposés;  As  invoquent  à  leur  tour  ^protection  de  la 
cité  dont  ils  font  partie^  Les' plaint^,  les  réclamations 
sont  commaiîiq'uées  au  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  comine-charge  des  intérêts  de'  la  ville ,  on 
exige  des  devoirs  de  son  ministère  qu'il  requière  de  la 
puissance  publiqtie  la  clôture  d'une  maison  ou ,  sans 
rechercher  ce  qui  s'y  passe ,  se  tient  une-soçiété  qui 
cOmproWt  l{t sûreté,  la  vie.desJiabitants  du  quartier 
et  d£  toute  la  ville.  ''  •' 

II  représente  qiiej'intérêt  de  trente  inilh  jndivitlus 
paisibi*  set  citoyens  de  la  capitale  ne  doit  ppintêtre 


sacriGé  aux  amusements  de  société  de  quelques  indi- 
vidus; que  la  troupe  elTraie  et  bouclte  les  avenues  des 
rues,  el  qu'il  est  contre  le  vçeu  deja  loi  que  l'oppres- 
sion et  la  çéue  du  grand  nombre  soient  commaudées 
pour  favoriser  les  droits  de  quelques  personnes. 

il  tallaàt  Céder  à  cette  justice,  et  M.  Mitouflet  de 
Beauvois  daus^on  réquisitoire  en  fait  sortirloute  l'ér 
vidi;nce  par  ces  paroles  que  nous  devons  conserver  : 

•  Nous  l'avouerons  avec .  douleur ,  la  persévi'rance 
de  cette  assemblçe  au  milieu  de»irouble$  qu'elle  p^- 
duit,  quelle  que  soit  Topidion  de&  meinbre$  qui  la 
composent ,  nous  paraît  au  moijis  fort  indiscrète;  Il 
*nous  semble  que  le  patriotisme  leur  commandait  le 
sacriiice  de  leurs  jouissances,  dè^  que  leur  réunion 
iiispivait  dés  craintes  ;  mais  loin  de  là ,,  les  procès- ver- 
baux contiennent  de^  preuves  de  violences  coupables, 
de  menaces  ^iminelles  de  U  piirt  de.quelques-uns  des 
men^bres  de  cette  dissociation.  La  loi  cesse  dcs-lors  de 
fui  devoir  ^  protection ,  et  la  plus^iute,  la  plus  sa- 
crée-dé^ lois,  le  salut  et  la  IrajiquillJU'  publique 
comproi?iis ,' rMame  contre'  cette  assemblée^  Si  le 
premier  devoir  "de  la  police  est  de  protéger  la  îibf  l'té 
nulividuclle,  c'en  est  un  non  nioms  impérieux  pour 
elle  de  veiller  à  ce  que  Texereicede  cette  faculté  n'en- 
trtiîne  ni  troubles,  ni  désordres  publics.. 

»  Sur  quoi  Le  tribunal  faisant  droit,  attendu  qu'il 
est  prouvé,  tint  pap-lc  mémoire  présenté  au^districtde 
Saint-Rodi,  au  nom  d'un  grand  nombred'habitints 
de  la  rue  Royale  et  autrei>,(|Ue  par  desprucès- verbaux 
rédigés  pu  comité  du  district ,  et  ïarreic  dudit  comité, 
qt^  l'assemblée  oui  se  tient  dans  la  rue  Royale  est  une 
occasion  de  trouble  et  de  désordre,  d^^nne  lieu  à  des 
«ittroupçmeutsqùe  la  puissance  publique  né  pourrait 
faire  cesser  que  par  desmoyeiis  violents,  dont  la  pro- 
tection d'une  associ^ttion  dé  plaisir^  ne  peut  motiver 
l'emploi:  que  plusieurs  de  ses  m'euibres  ont  été  saisis 
(Carmes  a  feu,  et  ont  menacé  d'en  faire  usagé,  même 
contre  la  garde  nationale  placée  {rour  leur  sûreté;  que 
par  cette  conduite  ils  cessent  d'être  d^itis  le  cas- de  ré- 
clamer l'applléation  dcâ termes  de  la  dtclataiion  des 


connue  ^ous  le  nom  ^t  Salon  Fr^uiçais  des'asseni- 
bler  à  l'avemVdaus  la  maison  de  la  rue  Royale,  butte 
Sainl-Roch ,  n«  29. .     .    '   ,     .     . 

Cette  sentence,  a  été  slgfnifiée  au  principal  locataire , 
portier,  membres  de  là  société  qui  auraient  pu  s'y  trou- 
ver; et  le  lendemaiu,  samedi  15  au  soir ,  il  n'y  avait 
plus  d'attroupement.  . 

Je  fîhirdi  en  répétant  que  la  garde  nationale  Vest 
conduite ,  dans  toute  cette  affaire,  avec  une  raison , 
unc9urage,  une  patience,  unC'Saçesse  qui  ajoutent 
encore  à  tous  les  droits  qu'elle  a.  déjà  si  bien  acquis , 
au  respect,.à  la  confiance^  à  Testime,  à-.l'arnour  pu- 
blic. {Cet  article  est  de 'AI*  Fcujchet*), 
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DISTRICTS  DE  J>ARlS. 

An^té  du  district  Saint- tionoré  concernant  la 
'    assignats-imonnaie^ 

L'assemblée  cobsidérant^ue  son  arrêté  du  U,  mars 
dernier,  par  lequel  elle  a  voté  une  souscription  pa- 
triotique a  assigmits ,  portant  cinq  ppur  cent  d'intérêt, 
ne  peut  plus  avoir  lieu  d'après  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  leur  a  substitué  des^  assignats  por^ 
tant  troi^  pour  cent  d'intiîréX  ;  que  Tes  créanciers  sont 
furcés  de  recevoir  en-paieuâentles  nouveaux  assignais  ; 
que  des  législateurs  nç  '  pouvaient  faire  davantage  ; 
(pie  cependant  cette  importante  opération  ne  peut  être 
i;ouronnée  par  le  succèsV  ^i  la'  confiante  ne  confond 
oâs  ces  assignats  avec  le  iuiméraire  effectif,  et  s  ils  ne 
font  pas  reçus  avec  les  nivmes  facilités  dans  les  cou- 
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trats  et  marchés  libres;  qu'à  rinstant  de4cur  création 
leur  influence  a  éié  telle ,  ({ueie  numéraire,  dont  bi 
rareté  augmentait  progressivement  de  fa  manière  la 
plus  alarmante,  a  reparu;  que  le  prix  du  vil  agiotage 
qui  s*en  faisait  a  baissië  tout  d*un  coup  de  six  à  deux 
pour  cent;  qu'il  y  avait  lieu  d'èsptfrer  que  ce  com- 
merce honteux  serait  incessamment  anéanti  ;  mais  que 
'  ceux  que  le  honheur  de  la  patrie  désespérerait  ont 
tout  employé  pour  ëtoufier  dès  leur  naissance  lés  ger- 
mes de  la  prospérité  publique;  qu*il»pnt  osé  se  mon- 
trer à  découvert;  que  le  scandale  à  été  au  point,  qu^un 
membre  de  TAssemblée  naTionale  a  eu  la  témérité  de 
protester  contre  le  décret  qui  a  créé  les  assignats-mon- 
naie, et  déconsigner  sa  protestatièi^  dans  un  écdt  in- 
cendiaire répandu  avec  profusion  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France  ^  qu*il  a  .«poussé  le  délire  Jusqu'à 
pitraitre  convaincu  <iu'il  aurait  pour  lui  Topimon  pu- 
blique; utais  (]ue  cette  opinion  ne  peut  s*elevcr  jvec>^ 
assez  d'énergie  contre  une  démarche  ausçi  illégale 
qu'an ti-patriotique,'et  la  flétrir  assez  promptement , 
enjui  imprimant  le  sceau  indestructible  d'une  répro- 
bation universelle,  oui.  prouve  à  l'univers  entier  que 
rien  ne  sera  capable aaflaiblir  le  respect  et  k confiance 
de  Id  natibU' français  dans  leç  lois  que  sdsrepréseQ- 
Umt3  auront  formiées  pour  son  bôliheur  ; . 

Con^dérant  que 'tous  les  vrais  amis  de  la  liberté 
doiyent  seconder  lès  efforts  de  l'Assemblée  nationale, 
qui,  par  une  adresse  que  la  vérité  et  le  patriotisme 
ont  dictée,  vient  de  dissiper  lès  nuages  que  les  ennemis 
du  bien  pnblic' avaient  répandus  sur  une  opération 
a iLS8\ intéressante;  répondre  à  Tinyiiation^que  le  roi  a 
faite  à  tous  le$  Français  dans  sa  proclamatioil  du  15 
avrH  dernier  ;  opposer  constamment  à  tant  d'intrU 
gués  un  zèle  infatigable,  une  raison  éclairée,  une 
union  inaltérable ,  et  favoriser  de'toutleur  pouvoir  le 
crédit  et  la  circulation  d'assignats  qui  ont  le  caractère 
de  monnaie ,  et  qui  sont  actuellement  la  seule  res- 
source capable  dé  rendre  le  mouvement  et  la  vie'  à 
l^agricuUure  ,^n  commerce  et  aux  arts  ; 

Considérant  due  les  fortunes  particulières  sont  né- 
cessairement liées  à  la  fortune  publique;  oue  la  des- 
truction <]e  Tune  eqtrafne  infailliblementceué  des  au- 
tres ;  oue  tout  ce  que  feront  les  bons  citoyens  pour 
[impécner  le  discrédit  des  assignats-monnaie  sera  en 
inêipe  temps  nn  acte  de  patriotisme  et  de  prudence 
(lue  IM^térêt  pc'rsonqel  commande  à  tout  Français, 
dans  quelque  partie  de  la-Fr^nce  qu'il  habjle  ; 

Considérant  enfin  que  les-  habitants  du  distridt  de 
8aint-Hanor^  qui  se sodt  toujours  distingués  par  leur 
patriotisme,  doivent  $e  hâter  de  donner  une  preuve 
f;clatante  qu'ils  sont  €t  seront  toujours  animés  des 
liiémessenlunents: 

Déclare  qu'elfe  a  dans  les  assignats  créés  par  le  dé- 
cret du  16  avril  dernier  i^utant  de  cpt^fiarice  que  dans 
le  numéraire  effectif;  qu'elle  fera  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'elle  pour  en  favorisef  lé  crédit  et  la  circulation, 
et  qu'elle  regardera  comme  ennemis  de  la  liberté  ceux 
qui  chercheront  à  en  troubler  le  cours ,  et  a  délruire 
la  juste  confiance  que  tous  les  Français  doivent  avoir 
en  eux  ; 

Fait  le  serment  solennel  de  les  recevoir  sans  aucune 
difticuUé  dans  tous  le3  contrats  et  marchés  Jibre^; 

Inyite'le^  citoyens  du  di^ct  de  Saint-Honoré ,  quf 
ne  sont  pas^rései^ts  i  cçtte  assemblée ,  à  adhérer  à 
-son  arrêté;  '^       , 

Conjure,'  au  nom  de  la-  patrie,  les  59  autres  dis- 
tricts, de  manifester  promptement  des  sentiments 
qu'ils  partagent  sûrement  aveccehii  de  Saint-Honoré,' 
et  de  se  réunir  avec  lui ,  pour  formejr  le  vœu  commun 
des  citoyens  de  la  ville  ^e  Paris,  et  concerter  les 
moyens  les  plus  propres  a  déterminer  les  municipa- 
!ités  des  principales  villes  du  royaume  a  expHmer  Ije 
■Jïéme  vœu;  .        * 

Arrête  (pic  le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  afliché 


daus  l'étendue  du  district ,  et  porté  par  une  députation 
au  comité  des  UnanceS,  à  M.  le  maire,  à  la  commune 
et  aux  59  autres  districts. 

Fait  en  l'asserablée^énérale  du  district  Saint-Ho- 
noré convoquée  extraordinairement,  le  8  mai  1790. 

De  la  Pobtb,  vice-présidenf;  Bugnt,  secrétaire. 


REQUÊTES  DB  L'BÔTEL  AU   SOUVERAIFU 

Ce  triBanal  i  par  arrêt  do  16  «Tril  1790,  a  muta  Pboanenr 
et' la  fortune  à  "M.  P.  Harel  la  Verta,  anaaUmr  de  Lorient, 
acçiué  {>ar  lét  boit  cbambrea  d*aisiirancei  de  Eoaen  d*avoir 
fttit  |)érir  tonTaisseaD,  de  <x>i|iplicité  avec  Bf.  Mabé  ton  ca- 
pitaine, poar  couvrit*  an  faax  cbargement.  Le  négociant 
persècQté  depais  lengtetnps  vient  enfin  d*obtenir,  contre 
lesdites  chambrés  d'aasoraneea,  124,100  liv.  de  dommai;e»  et 
intérêt*,  TimpreMion,  râOBclke  de  ranjH,  etc.  If.  Leblanc, 
procarear  général ,  déjà-conpa  par  les  cdèbrea  affaires  des 
la  Planche  et  des  Verdnre,  a  parle  cinq  bearet'dana  celle- 
ci  avec  abt^nt  de  force  que  de  préciaioa  et  de  aenaibilité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Louis  Xff,  Pire  du  peuple,'  tngédïm^  dédiée  i  la  garde 
nâtionalf  ;  représentée  sdr  le  théâtre  *de  la  Ilatlon  le  IS  fc^ 
vrier  1700.  Par  M.  C.-P.-H.  Rosin, capitaine  d'honneur  de  la 
gat*de  nationale  pari»ië|)ne.  A  Paris,^cbei"M.  L;J*otier  de 
Lille,>iinprinieQr,  rue  favart,  n*  5. 

OrganisafioH  et  àtfminiseratiotrutesJSniutces  pour  un  peu- 
pie  tiare;  avec  celte  épigraphe  :  n'Inviter  quand  il  ne  Cuit 
pas  contraindre,  conduire  qu^d  U  île  Citit  pas-comman- 
der,  cVst  l'hi^bileté  suprèraç.  La  raison  a  un  empire  naturel, 
elle  a  mfine  un  empire  tyranniqne  :  on  lui  résiste,  mais  cetie 
résistance  est  ion  triomphe;  encore  un  peu  de  temps,  et  Ton 
sera  forcé  de  revenir  à  elle.  »  lloNTft9g4)iBv»ye  V Esprit  des 
lois,  liv.  xiViii,  chap.  xxxviii.  Par  M.  Laporte,  agent  de 
change.à  Bordeaux.  A  Paris,  chcx  M.  G^teUér,  libiaire,  me 
Neuve-Motre-Dame,  vi^à-vis  le  balcon  des.£n^ts-Ttx>ovcs, 
n»  18. 

- 

MÉLANGES.  ^ 

'         *         ^     •      Au    Rédacteur. 

La  rédaction  (le  rarticle  dont  s*est  plaint  M.  le  mi^jor  dn 
rcginfbnt  d*Hainaot,  Monsieur,  ii*est,  |>oin|;  de  moi;,  elle  a 
été  fait/è.  en  ^oii  abWnce,-  mais  je  dois  ^n  répondre;  elle  a 
éie  faite  sur  plusieurs  lettres  signées,  mais  la  pradence  et 
rhonnenr  me  dérendent  également  de  les  communiquer;  la 
réparation,  telle  que  pouvait  l^xiger-M.  le  m^or,  est  déji 
insérée  au  n*.^S  de  nos  annales  patriotiques,  et  ne  m^ 
coûté  aucun  efTort ,  parce  que  je.  ii^ai  point  en  l*intentioa 
^^oflenser;  c'est  un  accident  dont  je  suis'pèinë,  màni  qui 
n*a  servi,  je  pense,  qu*à  rehausser  lés  vertus  personnelle 
de  M.  le  major,  çt  k  les  mettre  dai^  iin  jour  plus  éVideat, 
vu  Pacte  de  protesta tio'n  et  dé  désiTveu  dea  ba^- officier*  « 
brigadiers,  appointes-,  oircbâsaeurs  dudit  régiment  d*Hai- 
naut.  Fait  à  Pout-è^Modsson ,'  le  8  mai ,  auquel  acte  j'adbère 
de  M>at  mon  pouvoir,  et  d'elprit  et  de  cœur.  M^iicik^. 
\      •       .  •        l 

Monsieur,  le  pmjet  qa*un  citojrert  estimable  \Jti\X  inaêrer, 
dans  le  suppiéfa^ent  du  10  mal,  vient  d*étre  mis  ett  exécu- 
tion i  Bojdeanx.  Pldsieurs  personnes  se  sont  réunies  pour 
former  une  banane  où Fon échangerait  laaaaiifnats  cootiv 
de  rârgent  (comptant,  ou  des  effets  d'une  moindre  valeur. 
Je  pense,- Monsieur,*^ que  cette  nouvelle  pou/ra  întéreaser 
qoçlques-uns  de  vos  abonnés.  ^  R.    ,    ^ 
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SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  V^NDBEDl    21    Ma!  ,  ET   DU 
DISCOURS   DB  M.   BARNAVB. 

•  Harritera  peut-élre  que  U  lëgislatiire  ponrra  s*^ 
garer;  mais  elle  reviendra,  parce  «que  son  opinion 
^ra  celle  deja  nation ,  au  lieu  ^ile  le  ministre  sVga< 
rera>fes(itie  toujours ,  parce  que  ses  iotérCis  ne  sobI 
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pas  le&  Mêmes  que  ceik^  de  la  nation.  Le  gouTerne- 
ment  dont  il  est  agdïit  est  pour  la  guerre ,  et  par  con- 
séquent oppose  aux  intérêts  de  la  nation  :  il  est  de 
rintérèt  d  un  minis^ff^'on  déclare  h  guerre ,  parce 
qu*nlors  on  est  forcé.de  lui  attribuer  le  maniement  des 
subsides  immenses  dont  on  a  besoin^  parce  qu*ators 
son'autorité  est  augmentée  sans  mesure;  il  crée  des 
commissions,  parce  qu!il  nomme  à  une  multitude, 
d'emplois;  il  conduit  la  nation  â  préférer  laglorredâ 
conquêtes  à  là,  liberté  ;  il  change  le  caractère  des  peu- 
ples et  les  di^|M>sé  à  I^esclayage  r  c>st  par  la  guerre 
surtout  qu*il  change  le  caractère  et  les  principes  des 
sordats.  Les  braves  Émlitairei  qui  disputent  aqjour- 
d*hui  de  patriotisme  avec  <les  citoyens,  rapporteraient 
un  esprit  bien  différent  s*ils  avaient  suivi  uu  roi  con- 
quérant, un  de  ces  héros  de  l'histoire,  qui  sont  pV'es- 
que  toujours  des  fléaux  pour  les  nation^. 

Enûn  tout  sollicite  le  cprps  législatif  de*conserver 
Ifi  paix,  tandis  que  lesinûfhïts  les  plus  puissalils-des 
ministres  les  engagent  à  entreprendre  la  «lecre.  Vai- 
nement on  oppose  la  responsabilité  et'  le  refus  dcr 
impôts,  ft  dans  le  cas  où  le  roi  lui-même  irait  à  la 
tête  de  ses  troupes ,  on  propose  d'autoriser  le  corps 
légisiatifà  rassembler  les  milices  nationales.  La  res- 
ponsabi^itëne  s'applique  qu'àr  4^  crimes.  La  redpqn- 
sabiliti  est  absolu^nent  impossible  tant  que  dure 
la  guerre,  au' succès  de  laquelle  est  nécessairement 
lié  Je  ministre ^ui  Fa  commencée.  C^  n*est  pas  dlors 
qu'on  cherche  a  exercer  contre  tui  la  responsabilité. 
Elle  est  nécessaire  quand  la  gueri^est  terminée,  lors- 
que la  fortune  publique  est^dittinuée.  Lorgne  vos 
concitoyens  et  vos  frères  anrorit  péri ,  à  quoi  servira 
la  mort  d*ùn  ministre  ?  Sans  doute  elle  prâentera  nux 
nations  un  grand  exemple  de  justice; -mais tous  ren- 
dra-t-^ile  ce  &ae  vous  aurez  perdu?  Npn  seulement  la 
toponsabilite  est  impassible  entras  de  ^erre,  inais 
chacun  sait  qu'une  entreprise  degnerre  est  un  moyen 
banal  pour  échapper  à  une^responsabiUté  déjà  en*- 
courue  lorsqu'un  déficit  est  encore  ignoré  :  le  minjs- 
tre'déclare  la  guerre  pour  couvrir  ,,par  des  dépense^ 
simulées,  le  fruit  de. ses  déprédations.  L'expérience 
du  peuples  prouvé  que  le  meilleurmoyen  que  puisse 
prendre  uu  ministre  nabile  pour  ensevelir  ses  crimes, 
est  de  se  les  fake  pardonner  par.  d^  triomphes  :  on 
n'en  trouvarait  que  trop  d'exenf pleà  ailleurs  qu4^hez 
nous.  Il  n'y  avaitpoint  de  responsabilité,  quand  nous 
étions  -esclave^.  J'enrdte  un  seul  ;  je  le  prends  chez  le 
peuple  le  plus  libre  oui  ait  ejçisté.  • 

Périclès  entreprit la  guerre  du  Péloponèse  quand 
il  se  vit  dans  l'impossibilité  dé  rendre  ses  comptes. 
Voilà  la  responsabilité  :  le  moyen  au  ref^s  dés  sftl)s1- 
dès  est  tellement  jueé  et  décrie  dans  cette  Assemblée, 
que  je  crois  inutile  de  m'en  occuper.  Je  dirai  seule- 
ment que  l'expérience  l'a  démontré  inutile  on  Angle- 
terre. Mais  il  n'y  a.  pas  de  comparaison  àcet  é^rden- 
tré  l'Ang^lèterre  et  nous.  L'ihdepèndaqpe  nationale  y 
est  mise  a  couveK  et  protégée  par  la  nature  :  il  ne  faut 
en  Angleterre  qu'une  flotte.  Vous  ayez  des  voisins 
puissants;  H  vous  faut  une  armée.  Refuser  lessubi^ 
des ,  ce  ne  serait  pas  cesser  la  guerre ,  ce  serait  cesser 
de  se  défendre,  ce  serait  mettre  les  frontières  à  la 
merci  de  rennémi.  11  ne  me  reste  à  examiner  que  le 
dernier  moyen  offert  par  M.  de  Mirabeau.' Dans  le  eas 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en^ersenne,  le  corps  légis- 
latif aurait  le  droit  de  réuknr  desgarde^tetionates, 
en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  qu'il  jugerait  convenable, 
pour  les  opposer  à  l'abus  de  la  force  publique,  à  Tn- 
surpation  d  un  roi  général  d'firniée.  Il  me  semble  que 
ce  moyen  n'est  autre  chose  que  de  proposef  là  guerre 
civile  pour  s'opposer  à  la  guerre.  Un  des  avantaees 
dominants  du  gouvernement  monarchique,  un  des' plus 
grarfds  motifs  (l'attaciKment  à  la  monarchie  pour  ceux 

aui  cherchent  la  liberté ,  c'est  que  lé  monaraue  fai(  le , 
csespoir  de  tous  It^  usnroateurs.  Or,  avec  le  moyen 


proposé ,  je  demande  s*il  ne  ^  t^ouvérp  jamais  un  lé- 
gislatenr  ambitieux  qui  veuille  devenir  usurpateur; 
un  homme  qui,  par  ses  talents«tson  élqquence ,  aura 
assez  de  crédit  spr  |a  législature  pour  regarg*,^sur  le 
peuple  pour  Tentralner?  Si  le  roi  est  éloigné,  fie  pour- 
ra-t-il  pas  lui  reprocher  ses  succès  él  ses  triomphes? 
Ne  peut-il  pas  lui  venir  daoâ  la  tête  d'empêcher  le 
monarque  des  Français  dé  rentrer  dans  la  France?  Il 
y  a  pl|is:  1^  législature  ne  commanderait  pas  elle-' 
même;  il  lui  fij^udrait  uu  chef',  et  l'on  sait  qu  avec  des 
vertus,  des  talents  et  des  grâces,  on  se  fait  aisément  ai- 
mer de  la  troupe  que  Ton  commandé.  Je  demande  quel 
serait  le  vrai  roi  et  si  vous  n'auriez  pas  alors  un  chan^ 
gement  de  race  ou  une  guerre  civile?  Je~  ne  Ai'atta- 
'cherai  pas  plus  longtemps  à  réfuter  ce  moyeli  :  mais 
j'en  tire  une  conséquence  très  naturelle. 

II  faut  que  M.  de  Mirabeau  ait  aperçu  de  très  grands 
inconvénients  dans  le  plan  qu^il  a  présenté,  pmsqu'il 
a  cru  nécessaire  d'employer  ^  un  remède  sf  terrible. 
On  m'objectera  qu'une  partie  des  maux-qtiejei-edoute 
se  trotivera  (dans  la  faculté  de 'déclarée  la  guerre,  ac- 
cordée au  pouvoir  législatif.  Le  corps  Fégislatiif  .«# 
décidera  difficilement  a  faire  la  guerre.  Chacun  de 
nous  a  des  propriétés; des  amis,  une  fpmille ,  des  en- 
fants, nue  foule .  d'intérêts  personnels  que  la  guerre 
pourrait  compromettre.  Le  corps-  législatif  déclarera 
donc  la  guerre  plus  rarement  que  k  ministre;  il  ne 
la  déclarera  que  quand  notre  commerce  sera  insulté, 
persécuté ,  les  intérêts  les.plus  chers  ^e  la  tiation  at- 
taqués. Les  guerres  ^ront  presque  toujours  heureù* 
ses. 'L'histoire  de  tous  les  sièclé$  prouvé  qu'elles  le 
soiit  quand'la  nation  les  entreprend.  Elle  s*y  porte  avec 
enthousiasme;  elle  y  prodige  ses  ressources  et  "ses 
trésors  :  c'est  alors  qu  on'  fait  rarement  la\guerre  et 
qu'on  la  fait  toujours  glorieusement.  Les  guerres  en- 
treprises'par  les  ministres  sont  souvent  injustes,  sou- 
vent malheureuses,  parce  que  la  nation  \&s  réprouve, 
{>arce  que  le  corps  législatif  fournit  avec  parcimonie 
es  moyens  de  lès  soutenir.  Si  les'ministrés  font  seuls 
la  guerre,  né  pensez*  pas  à  être  Consultés.  Liss  miuis- 
'tres  calculent  froidcment-dans  leur  cabinet;  c'est 
l'effusion  du  sang  de  vos  frères,  de  vos  enfants  Qu'ils 
ordonnent.  Ils  ne  iLoient  que  l'intérêt  de  leurs  agents,^ 
de  ceux  qui  alimentent  leur  gloire;  leur  fortune  est 
tout^  l'infortune  des  nations  b'cst  rien; voilà  une 
guerre  nriinistérielle.  Consultez  aujourd'hui  l'opinion 
publique;  vous  verrez  d'un  côté. des  hommes  qui  es- 
pèrent s'avancer  dans  Jes  armées,  parvenir  à  gérer 
les  îiffaires  étrangères;  les  hommes  qui  sont  liés  avec 
les  ministres  et  leurs  agents;  voilà  les  partisans  du 
'  système  qui  consiste  à  donnei'  au  roi,  c'est-à-dire  aux 
ministres ,  ce  droif^terrible.,  Mâîs  vous  n'y  verrez  pas 
le  peuple,  le  citoyen  paisible,  .vertueux,  ignoré, 
sans  ambition,  qui  y*ouve  son  bonheur. et  sou  exis- 
tence dans  l'existence  commune,  dans  le  bonheur 
commun.'Les  vrais  citoyens,  .les  vrais  amis  de  la  li- 
berté, n'ont  donc  aucnna  incei;titQde.  Cpusultez^les, 
ils  vous  diront  :  Donne»  au  roi  tout  ce  qui  peut  faire  sa 
gloire  et  sa  grabdeur,  qn^l  commande  seul,  qu'il  dis- 
pose de  nos  armées,  qu'il  nousdéfende  quand  la  na- 
tion l'aura  voulu  :'mais  n'affligez,  pas  sou  ccéùr  en  lui 
confiant  le  droit  terrible  de  nous  entrarner  dans  une 
guerre,  dé  faire  couler  {e  sang;  avec  abondance,  de 
perpétuer  ce  système  de  rivalité,  d'inimitié  rc^ipro^ 
que ,  c^  système  faux  et  perfide  qui  déshonorait  \m 
nations.,  Les  vrais  anis  de  la  liberté  refuseront  de  con- 
férer au  gouvernement  ce  droit  funeste,  non  seulement 
pOUlr  les  Français,  maiç  encore  pour  les  autres  na- 
tions ,  qui  doivent  l4)t  ou  tard  ikmter  ;  notre  exemplcé 
-7- Je  vais  vous  lire  un  projet  do  décret,  «|ai  ne  vaut 
peut-être  pa»  mieux ,  qui  vaut  peut-être  moins  qile 
>,  ceux  d^  MM.  Pétion ,  de  Saint-F.-trgeau ,  de  Menou  : 
I  n'importe  ;  je  vais  v<ms  le  soumettre. —  «  Au  roi ,  dé- 
J  posijtkire  suprême  du  pouvoir  exécutif,  appartient  le 
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dioit  d*assurer  la  défense  des  frontières,  de  protéger 
les  propriétés  nationales,  de  faire  à  cet  effet  les  pré- 
paratifs nécessaires,  de  dirigc'r  les  forces  de  terre  et 
de  n)er,,de  commencer  les  négodations,  de  notnmer 
les  ambassadeurs, de  signer  les  traités,  de  proposer  au 
caips  législatif,  sur  la  paix  et  la  guerre,  les  pro|)0- 
Sitio;is  qui  lui  paraîtront  convetiables;jiiais  ie  corps 
législatir  exercera  exclusiyeflieiit  le  droit  de  déclarer 
'la  guerre  et  la  paix ,  et  de  conclure  les  trdjtés.  Dans  le 
cas  où  la  situation  politique  des  nations  voisines  obli- 


On  demande  à  aller  aux  .vofx.. 

M.  de  Cazalès  dema'nàeja  parole  rar  la  cpiestinn  de  saroir 
si  la  discQMion  aéra  §ertaée.  —  Après  qaeiqnes  diacUMÎons, 
rÂMeioblée  décide  ^a'i\  aéra  entenda. 

Jl.  wi  CAZALi»  :  Llntehlion  fe  l'Assemblée  ne  peut 
pas  être  douteuse.  M,  Barnave  vient  de  présenter  des 
raisons  infiniment  spécieuses  et  qui  ont  ^rand  besoin 
d'être  discutées.  Si  rAssemblée  voulait  fermer  la  dis- 
cussion, elle-serait  déterminée  mt  le  désir  d'écono- 
miser le  temps  :  on  ne  peut  délibérer  à  l'heure  qu'il 
est.  Je  demande  qu'on  aioumë  à  (femajn ,  en  déclarant 
que  la  discussion  sera  ferinéc  et  la  question  décidée. 

M.  DE  Mift ABEAU  l'aîné  :  Je  monte  à  la  tribuire  pour 
appOver  la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais  je  de- 
piande  une  ei^plicalion  sur  ces  mots  :  «  La  discussiou 
sera  fermée. .  Le  grand  nombre  des  membres  de  celte 
Assemblée. qui  paraissent  séduits,  persuadés  on  con- 
vaincus par  le  discours  de  M.  Barnave,  croicnl  que  ce 
discours  tripmphera  de  toutes  les  répliques,  ou  ils  ne 
le  croient  J)as.  S'ils  le  croient,  il  me  semble  qu'on 
peut  attendre  de  la  générosité  de  leur  admiration 
qu  ils  ne  craindront  pas  unq  réplique  et  qu'ils  laisse- 
ront la  liberté  de  répondre  :  s'ils  ne  le  croient  pas, 
leur  devoir  est  de  s'instruire.  EU  reconnaissant  une 
très  grande, habileté  dans  le  discours  dcjd,  Barnave, 
il  me  paraît  que  son  argumentation  tout  entière  peut 
être  détruite  ,.q4i'il  n'a  pas  posé  les  véritables  points 
de  diniculté  et  qu'il  a  négligé  ou  quelques-uns  de 
mesarffuraents,  ou  quelques-uns  des  aspects  sous  les- 
auels  lis  se  présentent.  Je  prétends  du  moins  au  droit 
de  répliquer  à  mon  tour.  Je  demande  que  la  question* 
soit  encore  discutée  demain  et  qu'elle  nesoit4écidée 
qu  après  que,  par  un  sentiment  de  conliance'ou  de 
méhance,  d'ennui  ou  d'intérêt,  l'Assemblée  aura 
fermé  la  discussioîi.  JWon  principal  argument  en  ce 
monjent  est  la  chaleur  même tiUe  vous  montrez  contre 
pna  demande. 

L'AasembIcé  décrète  que  la  qneaUnn  sera  décide*  demaia 
aam  désemparer.  -  La  séance  est  levce.à  qaatie  Iwarés. 

A.  B.  Les  ifoia  dîscoars  aaivanju  ont  été  prononcés  avant 
ceox  de  MM.  Cazalès  et  Barnave.' 

M.  l'archevêque  nTAix  :  Le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  appartient  à. la.  nation;  il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  ec  prinape  :  à  qui  doit-elle  en  confier 
1  exercM^ ;  est-ce  au  roi?  est-ce  à  vous?  Faites  des 
jow;  voila  votre  pouvoir  et  votre  devoir.  Faites  des 
Imsam^îircoDscHvent  le  terrible  droit  de  laguirre, 
qui  J-èçlcnt  et  assurent  les  alliances,  voila  le  corps  lé- 
gisIaUf.  Le  ppuvoic  exécutif  doit  exécuter  et  jï  doit 
agir;  c  est  donc  à  lui  à  faire  la  guerre.  Vous  avez, 
pour  vous  opposer  à  l'abus  qu'if  ferait  de  ce  droit ,  la 
responsabilité  et  le  refus  de  l'impôt;  Chaque  anhée 
renouTellera  les  besbins  de  la  guerre  cl,  votre  puis- 
sance. ç;est  une  règle,  que 'celui  sans  lequel  on  ne 
peut  *  nen  cntrefurendre  a  l'aiitorité  siiprôthe.  Si  vous- 
mêmes  vous  pouviei  déclarer  la  giierre.  vous  dispo- 
seriez nécessairement  de  tout  ce  qui  en  dépend  ;  vous 
nommeriez  les  ambassadeurs^  et  dés  généraux.  Aucuç 
pouvoir  n'est  plus  dangereux  qiie  celm  qui  réunie  la 
force  de  hi  loi  a  la  force  des  armes.  Si  l'on  ÔUitHe  pou- 


voir exécutif  au  roi ,  il  ne  fendrait  pas  vous  le  donner. 
C'est  la  j^aix  qui  doit  étre-le  rtompart  de  la  Consti- 
tution; c  est  entré  les  mains  du  roi  que  le  droit  de 
faire  la  guerre  ramèneVa.la  p«x.  Comment  lui  dteriez- 
vous  ce. droit-  daosjin  moment  où  les  Romains  an- 
raientcrée  la  dictature?^...  L'Angleterre  menace  l'Es- 
pagne de  liii  déclarer  la  guerre;  pouvonsrnous  dé- 
clarer la  guerre  à  i*£s|MigQe  et  dévenir  l'alliée  de 
TAngleterre,  de  oeCte  puiss^^ncejnnbitieuse  et  rivale, 
çui  chercherait  sans  cesse  à  détruire  notre  commo^* 
a  pous  enlever  les  ressources  de  la  guerre  et  les  tré^ 
sors  de  la  paix?  L*Espagné  est  notre  alliée;  ses  co- 
lonies sont  le  rempart  de  nos  colonies;  ses  intérêts 
sont  les  nôtres  ;  il  but  qu'elle  repose  dans  notre  paix, 
ou  que  nous  conabattions  dans  sa  çuerre«...  Je  ne  vous 
dis  pas  :  faites  la  guerre  a  l'ADgleterre  ;  le  vons  dis  : 
A'ye^  des  vaisseaux  et  déssoMats;  «rmez  les  négocia- 
tions de  vos  ministres  d'une  de  ces  délibà^tions 
Sttissantes  qui  feraient.na!tre  les  flottes  et  les  armées... 
e  pense  donc  qu'il  faut  donnerai!  roi  Je-droïtde  faire 
la  paix  et  la  guerre /dlrcôoscrit  dans  de  justes  bornes 
dont  je  vais  vdus  indi<}uer  la  me^.re. 
— M.l'arcbevêqued  Aix  présente  un  projet  de  décret. 
M.  Gabat  le  jbune  :  Dans  une  Institution  reprc-- 
sentative,  est-ce  au  gouvememient,  est-4^  a  la  nation 
qpe  la  Cons^tion  doiLdéléffMer  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre?  Vous  avez  déjà  divisé-tous  les- pou- 
voirs ;^vous  avez  assigné  à  chacun  ses  ^oilctiotts  sui- 
vant sa  nature  et  son  but;  il  faut  voir  avec  qntlics 
fonctions  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  a  le  plus  de 
rapport;  ést-cè  auj^ fonctions  du  corps  législatif? 
Examinons  si  lè^  dilliciiftcs  opposées  à  l'aflirmativc 
sont  insurmontables.  Le  pouvoir  exécutif,  partout 
armé^  s'est  emparé  du  droit  de  di^clarerla  guerre; 
voyons  ce  qui  en  est  résulté.  L^  qiie^ti<5ns  de  ce  genre 
se  compliquent  :dans  une  institution  représentative; 
commençons  par  les  examiner  en  les  appliquant  à  un 
petit  peuple  qui  s'assrmliJe,  qui  fait  ses  règles  lui- 
même  et  qui  ^n  confie; l'exécution.  Si,  fusant  toutes 
les  lois ,  il  ne  faisait  pas  celle  de*  la  guerre ;.si ,  au  Kea 
de  cobsulter  tous  les'citoyens,  un  ou  deux  étaient  seu- 
lement consultés,  il  ferait  une  absurdité.  Tout  ce. que 
le  peuple  T^yt  par  lui-même  dans  une  démocratie,  il 

^  doit  le  faire  par  s^  représentants  :  autrement  il  aurait 
des  représentants  sans,  être  représenté.'  Déclarer  la 
guerre,  c'est  la  vouloir';  c'est  exprimer  la  volonté  gé- 
nérale. M.  de  Mir^aii  a  crû  que  détlarer  la  guerre, 
c'était  le  concours  ile  la  vololitë  etde  l'aetion  ;  la  vo- 
lonté et  l'action' concourent  pour  la  faire,  mais  elle 
e^t  déclarée  par  la.  volonté. . 

Faire  la  guerre,  c'est  la  mission  du  pouvoir  exécn^ 
tif  ;  la  déclarer,  c'est  celle  .de  la  nation,  tes  Anglais 
ont  donné  au  roi. le  droit  de  déclarer  ia 'guerre  et  au 
parlement  les  moyerts  d'empêcher  le  roi  d'user  de  ce 
droit.  Vous  marcherez  d'une  manière  plus  loyale; 
vous  fixerez  nettement  les  bornes  du  pouvoir  du  mo- 
narqiie  :  ainsi  l'objection  tirée  de  l'exemple  de  l'An- 
gleterre est  mauvaise.  M.  de  Clerm'ont-Tonnerre  a  dit 
que  déclarer  la  guerre,  ce  n'est  pas  fjiiire  nrie  loi;  que 
la  loi  embrasse  tous  les  temps,  toutes  les  |)ersonnes, 

^toutes  les  circonstances;  que  la  déclamation  tie  la 

'gtierre.n'a  en  vue  qu'un  temps,  qu'une  circonstance, 
qu'un  petit  nombre  de  personnes.  Si  chacune  des  an- 
tres lois^st  uhe  vplonie  générale,  l'acte  par  lequel  la 
guerre  est  déclarée  est  aussi  nne  volonté  générale , 
puisflu'ii  statue  sur  la  vie  des  citoyens,  sur  tous  les 

intérêts <k  deuxùations,  subies  intérêts  mêmes  de 
toutes4eS  nations.  Une  nation'tient  à  tout  d^ns  l'uni- 
vers par  ses  relations  extdnèures;  elle  lient  à  toutes 
les  nations,  a  tons  les  temps,  à  toutes  les  circonstan- 
ce^. Lorsqu'on  ne  peut  contes^ter  les  principes  m  les 
conséquenl^es,  il  reste  la  ressource  de  prétendre.qne 
les  principes  eux-mêmes  sont  une  théorie  Aangereuv; 
on  dit  :  Mais  Philippe  est  à  vos  oortes  et  vous  délibé- 
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tez  !  Ce  n*e8l  pas  ce  dont  il  8*açit  :  ouand  Philippe  est 
a  nos.pories,  la  giierre  est  d<^a  d^Iarëe.  Ces  attaques 
imprévues,  qui  ne  laissent  pa^  le  teinpsde  délibérer, 
sont  extrêmement  rares.  Quand  1rs  puissances  redou- 
tent la  içuerre  »  elles  ne  peuvent  préparer  dans  le  se- 
cret et  dans  le  silence  les  moyens  de  aésoier  le  monde. 
Sur  uu  grapd  nombre  de  guerres  il  D*y  en  a  pas  dix 

aiii  aient  été  imprévues.  Les  sujets  de  guert'e  formaient 
es  procès,  longtemps  déliattus  par  écrit,  avant qu*0R 
employât  le  canonî  pour  presser  le  jugement.  Presque 
tous  ces  procès  sont  des  questions  de  droit.  Le  petit- 
fils.de  Louis  XIV  est-il  exclu  du  trône  d*EspagHe?  Il 
faut  examiner  les  contrats  et  les  traités  :  cet  examen  a 
précédé  La  guerre  de  la  succession;. La  France  doit* 
elle  soutenir  les  colonies  an^biises  écrasées  sous  te 
despotisme  d*un  peuple  libre?  C'était  ipi  unequestion 
de  aroit  naturel ,  autant  que  de  droit  public.  On  dit 
qu*il  faut  un  secret  profond.  Our,  pour  suivre  la 
guerre,  mais-non  pouV  la  déclarer.  Les  négociations 
exigent  du  secret  :  si  elles  sont  commencées  avec^des 
nations  ennemies,  leurs'motifs  sont  connus;  sr c'est 
avec  une  nation  qu'on  veut  ayoifpour  alliée,  les  con- 
sidérations naturelles  et  les  rapports  politiques  sont 
également  reconnits.jàinsi  on  .luraitbçau  faire,  le  secret 
serait  toujours  inutile.  Vous  avancez  vers  votre  ennemi 
par  une  inioe;  il  Vient  à  votre  rencontre  par  une  con- 
tre^mine.  C'est  du  droit  de  déclarer  là  guerre ,  accordé 
au  prinee,  au*est  né  le  despotisme  des  rois.  Des  peu-^ 

S  les  libres  doivent  donc  confier  ce  droit  avec  pru- 
eAce^.^.  Les  cas  dés  Httaquèi  imprévues  sont  étran- 
gers à  la  question  :.c*est  alors  Tenneml  qui  déclare  la 
gnef  re  et  le  pouvoir  exécutif  ne  fait  que  repousser  la 
force  par  la  force.  Dans  toutes  les  contestations  na- 
tionnjjl^,  c'esC  lé^ pouvoir  législatif  qui  prononcera  si 
la  nation  doitsê cot^rirdasesariiies  et  fairëla  guerre... 
M.  BiAUZAT  :  C*est  sous  le  point  de  vue  des  principes 
delà  CônStitu^on  que  cette  cause  d^it-^tre' discutée. 
Si  l'on  se  rappelle  le  principe,  on  verra  s*écroulef  tous 
les  moyens  ructic^s  qu'on  ajnis  en  usage  pour  détruire 
notre  ouvrage.  — •  Le  droit  de  di'dairer  la  guerre ,  con- 
fié au  roi, "serait  contraire  au  pouvoir  exécutifs  II  ne 
s*agit  pas  de  dénatùcer  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, et  ce  le  serait  que  djd  lui  attribuer  le  droit  de 
manifester  la  volonté  générale  :  ses  fonctions  sont  ré- 
duites à  faire  exécuter  cette  volonté:  je  le  sais,  celui 
qui  nous  gouverne  li'en  abuserait  pas;.mais  il  peut  y 
avoir  des  rois  faibles  et  cVst  contre  eux  qu'il  tant  se 
mettre  en  garde.  Je  considère  ces  deux  pouvoirs,  de 
déclarer  la  volonté  générale  et  celui  de  la  faife  exécu- 
ter, comme  absolument  incompatibles.  On  prétend  que 
nous  détruirons  le  pouvoirexécu(if,que  nous  romprons 
les  traités  d*alliance,  qu'il  <^  résultera  une  subuersion 
de  ce  qu'on  appelle  balance  politique.  En  décernant  au 
roi  le  droit  de  déclarer,  la  guerre,  ce  serait  détruire 
la  Constitution,  et  je  le  prouve:  la  déclaration  de  la 
guerre  doit  dépendre  dune  loi  fixe.  Faites  cette  loi, . 
u-t-on'dit,  prévoyez  les  cas.  Vous  reconnaissez  donc 
que  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  sans  uiie  loi  qui 
la  détermine.  Mais  Jes.  eas  ne  peuvent  être  jugés  qUe 
par  l'examen  des  circonstances;  il  faut  donc  les  at- 
tendre et  laisser  au  cprps  législatif  (è  droit  de  les  dé- 
cider à  mesure  qu'ils  se  pré^uteront.  Vous  voiis  et- 
poséz,  dit-on,  i  rômpVe  les  traités  d'alliance  ctà  les 
écarter  pour  l'qVenir,  en  réviélant  tous  vos  secrets 
politiques.  Pourquoi  parler  dé  secrets?  Ignorc-t-oii 
CGmbieu  il  est  facile  de  percer  les  secretà  desprinccs^, 
N*a-t-on  pas  publié  jusqu'à  leurs  conversatimis  fami- 
lières? 

On  parle  d^  secrets,  vous  n'<$ez  pas  prévenus  ven- 
dredi qu'oii  vous  exposerai  ta  one'decision  de  laquelle 
on  espérait  le  renversement  de  ta  Constitution.  Les 
ministres  des  puissances  étrangères  étaient  à  vos  tri-  ' 
buiies;il  était  donc  connu,  ce  secret'^  de  ceux  qui  ne^de- 
Vaient  pas  le  connaître,  et  ignoré  de  ceux  qui  devaient 


délibérer.  Cette  poUtiqne  dm/t  on  nous  parle  ne  se 
coule  ainsi  dans  Vol)sciUité  que  pour  ne  pas  laisser 
apercevoir  les  contradictions  et  les  peHidies.  Est-il 
besoin  du  secret  lorsqu'il  s'agit  d'une  coalition  pouf 
le  bien  général?  Un  des  préopihants,  dont  l'opinion 
ni'a  surpris  et  à  laquelle  je  répondrai  avec  ton Iç  l'in- 
dignation que  j'ai  conçue,  lie  le  succès  d'une  guerre 
à  la  nécessité  de  la  promptitude;  il  n'a  pas  suivi  (?e 
raisonnement.  Lorsqu'une  .^errc  se  pr&ente.on  la 
considère  sous  divers  rapports;  le  ministre  trouve  un 
inoyeii  de  s'arroger  une  autorité  souveraine.  L'Assem-* 
blée  législative  au  contraire  la  regarde  comme  le  plus 

frand  des  malheurs.  C'est  pour  le  ministre  un  moyeiv 
ese  faire  des  créatures,  de  jeter  un  Voile  sur  l'emplor 
^  des  fonds  qui  lui  sont  congés ,  de  prendre  à  pleines 
mains  dans  la  caisse  les  sommes  qu'il  feiijt  de  destiner . 
à  la  guerre  :  par  là  il  signale  son  nom  et  sa  famille; 
il  s'amiroprie  les  triompncs  sans  avoir  couru  le  dan- 
ger (les  combats.  Je  pasSe  4  la  responsabilité  et  je  dis 
qu'elle  est  impossible,  qu'elle  pourrait  aihae  être 
injuste.  Un  ministre  vient-il  d'apprendre  l'insulte  faite 
au  pavillon  français,  par  un  principe  de  vertu  il  dé-^- 
clarela  guerre,  parce  qu'il  croit  que  la  majesté  de  la 
nation  est  compromise.  Si  au  contraire  ce  rapport  était 
fait^à  l'Assemblée "tiatTonale,  elle  s'écliaufferait  aussi  : 
'mais  biejitôt  arriverait  la  prudence;  elle  examinerait 

?|u'il  ne  suffit  pas  qu'une  guerre  soit  injuste,  niais  qu'il 
aut  encore  qu'elle  soit  utile.  Que  risque  un'lninistre 
dans  les  incon^'énients  de  la -guerre?  Ils  ne  retombenl 
jamais  siir  jui;  c''est  toujours  le  malheureux  quisbuf- 
^c.  L'Assehiblée  législative  au  contraire  en.voit  toiis 
lésdairecrs;  elle  sait  qu'une  guerre  répand  la  déso- 
lation onns  l'empire;  qu'elle  rend  les  enfants  orpbe- 
linsiîtqu  clledépçnpieles  campagnes.  Quantàcequ'on 
appelle  balance  politique  de  l.Europe,  ce  doit  étrenn 
motif  de  plus  pour  deléguer-ce  droit  au  corps  légis- 
latif: Qu'est-ce  que  la  féuération  entre  des  puissances 
▼oismes?  C^est  une  oppre^ion  pour  les  puissances 
qui  ne  sont  pas  dans  le  traité;  c'est  la  loi  du  plus  fort  ; 
c'est  le  principe  contraire  à  la  base  de  toute  bonne 
constitution.  Je  ne  crains  pas  que  le  roi  qui  nous  gour 
verné  abuse  de  ce  droit  terrible;  mais  il  peut  y  aVoir 
du  danger  à  consacrer  le  principe,  car  Louis  XVI  ne 
sera  pas  toujours  sur  le  trÔne;  et  pour  réfuter  cette 
opinion,  on  lie  me  présentera  pas,  comme  on  l'a  déjà 
fait,  l*allianb)B  du  trône  et  de  l'échafaud.  L'honneur 
des  ministres-consistc  dans  une  haute  fortune;  la  for- 
tune des  repcésentmts  de  la  nation  conâste  dans  l'hon- 
neur. M.  de  Mirabeau  a  feint  de  prendre  up  parti  in- 
temiédiaire  par  une  orgueilleuse  liumilité;  il  a  feint 
de  s'en  rapporter  à  un  tiers ,  à  qui  il  a  prodigué  les 
éloges  les  plus  fastueux ,  comme  ces  prêtres  inipies  de 
l'antiquité  qui  embellissaient  les  idoles  pour  rendre, 
en  leurs  noms ,  des  oracles  trompeurs. 

SlÉ^MOB  DU  VEN^BBDI  21   AU  SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectorede  plosiennadretaet. 

Celle  de  la  manlcipalité  de  Mirabel  en  Qnerci  déclare 
qu'elle  regarde  comme  profanatents  de  la  religion  ceux  qol 
chercheraient  à  en  faire. le  prétexte  de  troubles  et  de  coa- 
pabîes  diasension^i  et  prie  TAssemblée  nationale  de  n'ad- 
mettre, pour  remplir  les  fonctions  da  culte  pnj^lic,  qne  le 
nombre  d'ecclésiastiques.  absolQipént  néceiàaire.* 

—  La  municipalité  de  Rioiv  demande  pour  quatre  mif^ 
Jiona de  biens  nationaux,  celle  'd*Arras  pour  dix  miUions, 
et  oelje  de  ^int-Pierre-lc*Montier  potir  trois  cent  rnilto 
livrçs.  Le  conseil  gëhéral  de  la  commune  de  \ilence,  la 
garde  nationale  et  le*  Ajnis  de  la  Constitution  de  cette  Tilla 
se  réunissent  pour  témoigner,  \ei\f  soumission  aux  décreU 
de  l*Assemblée  nationale',  et  im prouvant  la  délibération  det 
caihf^iqurâ  de  Mimes. 

-y  M.  le  président  lit  une  4rttre  des  officiers  du  régiment 
de  Lorraine,  en. garnison  à  Tarascon  :  ces  ofBciers  se  piai- 
gneni'  qne  Ici»  dragons  de  ceré^im^nt  ont  enlevé  les  caisses 
de  la'maiM>n  du  commandant ,  et  leâ-oiK  portées  à  Tliôtel- 
'  de-ville.  . 
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^  H***,  dépoté  de  Taraicon,  demande  À  faire  lecture  ' 
d'une  lettre  de  M.  Boche,  procorenr  de  la  comiûnne  de 
cette  ville:  En  voici  la'sobaUpce.  ^  Il  y  a  en  des  trouble» 
excités  parmi- lé»  Boldate  dn"  ré^fiment  de  Lorraine  :  trois 
dragons  ont  déclaré  qu'ils  avaient  reçn  de  l'argent  pour  y 
causer  nn  soulèvement.  Déjà  tout  le  régiment  formait  deux 
partis,  et  s'était  rendu  sur  la  place  pour  se  combattre;  heu- 
reusement la  municipalité,  la  garde  natipnale  ei  les  citoyens 
de  Tarascon  sont  parvenus  à  réublir  la  paix  et  a  réconcilier 
les^aoldaU,  qui  sont  montés  à  l*hdtel-de<ville ,  où  ils  but 
signé  la  promesse  de  rester  amb,  et  ont  prêté  Je  sermelit 
civique. 

M.  p" André  :Ii  règne  une  trfes  grande^nsijborAna- 
tion  parpii-les  troupes;  les  régiments  de  Lyonnais,  de 
Vexin ,  de  Royal-Cnanrjpagne  et  pKisieurs  autres  n'o- 
béissent plus  a  la  discipline  militaire  ;  ces  désordres 
multiplies  annoncent  les  pfus^randsiaalheurs.  Je^e- 
mande  que  la  lettre  soit  renyoyée  aii  comité"  de  cons- 
titution et  qu'il  soit  chargé  de  donner  incessamment 
«n  plan  d'organisation  pouf  Tarmée.     . 

1^1  DE  ftoDESPiEHRE  :  H  faXit  surtout  rechercher  les 
auteurs  de  ces  troubles,  et  je  crains  bien  qu*on  ne  les 
découvre  parmll^diefs. 

M.  L-ABBB  Gouttes  l'Les  soWats  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  se  liyfeal  à  Tinsubordifiation  :  les  bas-ofli- 
ciers  eux-mêmes  leur  en  donneiit  l'exemple.  Je  de- 
mande que  M.  le '.président  soit  charge  d'écrire  k  la 
jnpnicipidité^,  à  Ja  garde  nationale  et  aux  habitants  de 
Tarascon  ,-pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée; qu'il  soit  chargé  en  putre  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi  y  pour  le  supplier  (yordpnher  que  le  si- 
gnalement des  trois  dragons  accusés,  soit  donné  par 
four  rcgimcht,  ^u'Hs  soient  récherchés,  arrêtés  et 
amenés  à  Pdris  sous  bonne  et  sûre  garde.    . 

Cette  proposition  est  adoptée,  r-  la  lettre  de  M.  'Bocbè 
est  renvoyée  au  comité  militaire,  pouf  en  Ikii^e  incessam- 
ment le  Hpport.  '      *.•       - 

.—  Une  députation  des  colons  de  lile  de  la  Martinique 
présente  une  adresse,  par  laquelle  ils  demandent  entre  an- 
tres objets  le  rappel  de  M.  Foulon ,  intendant  de  cette  colo- 
nie, et  que  le  décret  qni  supprime  les  inondants  soit 
commun  aux  colonies  ^otuttie  à  rintêrîeur  du^royaume. 

M.  Moreau  d«^aiût-Merjr  demandé  le  renvoi  de  cette 
adresse  an  comité  des  colonies. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

'iV.  B.  Nous  donnerons  incessamment  la  stiite.  des  articles 
décrétés''sur  le  plan  de  la. municipalité  de  Paris.]  . 

SÉANCE  DU   SAMEDI  22  .MAI. 

(  L%  stMince  a  Ani  trè>  tardv  Jl  serait  imposable  de  la  don- 
ner entière  anjourd'hûi ,  et  cependant  elle  9*est  pas  de 
nai^bie  à  pouvoir  être  divisée.  Noiu  ne  donnons  aujourd'hui 

^oe   i«M  décrets;  les  discussions  paraîtront  demain.) 

* .    .     .         ^    .    - 

L'Assemblée  nationale  décrète  comme  articles  constita- 
tidnnels  :.  ,  .  *   • 

1"  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  .de 
l'Assebiblée  nationale,  qni  sera  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi ,  et  qui  sera  sanctionné  par  lui  ; 

2*  Le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieiv'e  du  royaume, 
de  maintenir  ses  droits  et  ses  possession^  est  délégué  |  par 
la  Constitution,  an  roi;  lui  seul  peut  entretenir  desTela- 
tions  politiques  an  dehors,  èondulre  lés  négociations^ çn 
choisir,  les  «geiits«  fafre  des  préparatifs  de  guerre  propor- 
«  tionnés  k  ceux  des  états  voisins,  distribuer  .les  forces  de* 
terre  et  de  me;-,  ainsi  qu^il  le  jugera  convenable ,  et  en  régler 
la  direction  en  c|i's  de  gner ce; 

8*  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  tra  commencées, 
d'ufi  allié  à.soutenir,  *d*un  droit  k  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  sera  tenn^*én  donner  sans  aucun  délai  la 
«lolificatlon  au  c<>rps  législatif,  et  d*ên  faire  connaître  leè 
tauses  et  les  motifs;  et  si  le  corps  législatif  est  en  vacance, 
il  se  rassemblera  sur-le-champ; 

•4"  Spr  cette  hotilication ,  si  le  corps  léf;islatif  jngeline  Tes 
hustiliW»  commerfcées  sqpt  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres,  ou  de  quelque  autres^ agénU  du  pouvoir 
exécutif,  Tautenr  de.  cette  agressjon  sera  poursuivi  comme 
coupable  dl^  tèse^ation;  l'Assemblée  nationale  déclarant  h 
cet  effet  que  la  nation  française  renonce  à  entreprendre 


aocnne  guerre  dans  la  vue  de  («iredes  c<mqnê^,  et  qn^rile 
n'emploiera  jamais  ses  farces  coùtre  la  liberté  d'anccua 
pi*uple; 

5"  Siir  la  même  notification ,  si'  le  corps  législatif  décide 
que  la  guçrre  ne  doit  pas  être  faite,  le  pouvèlr  exécutif  sera 
tcnn  de  prendre  sur-le-champ  des< mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenu  toute  hostiUté,  les  ministres  demeàrant  respon* 
sables  des  délais;    .. 

0-  Toute,  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  eca  terme*  : 
Du  LA  rasT  »u  aoi  bt  ad  mm  »b  la  iutiou  ; 

7*  Pendant  tout  .le  cours  de  la  guerre,  le  4»rps  législatif 
pùorra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix,  et 
lepouvoii  exécutif  sera  tenu  de  Référer  à^ cette  réquisition} 

8*  A  Tinstant  où^la  guerre  cessera ,  le  <^orps  législatif  fixera 
,1e  délai  dans  lequel  les  troupes  mises  sur  pied  au-dessus  du 
pied  de  paipc  seront  congédiées  ;«t  Parmée  réduite  k  son  eut 
permanent;  la  solde  desdites  troupes  ne  sera  coniinaèe  que 
jusqu'à  la  mé^e  époque,  ^près  laquelle ,  si  les  troopes  ex- 
traordinaires restent  rassemblées,  le  ministre  sera  responsa- 
ble et  poursuivi  comme  criminel  de  lése>natjon  ; 

0*  U  appartiendra  an  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  les 
puissances  étrangères  toutes  tes  conventions  néceasaires  an 
bien  de  PEtat;  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés 
par  le  corps  législatif.  .  '   ,         ^ 


SPECTACLES. 

WiuxnALL  n'rri.  —  Aujourd'hui  23,  grande  illumination, 
feu  d'artifice,  extraordinaire  par  le  sitiir  Bénard,  artificier 
dn  roi ,  grande  décoration  d*.architeclure,  bouquet;  et  dan- 
ses de  dilTérents  caractères  dans  le  »alon. 

Comédie.^  nk  JIkaojolais.  •^•Aajonrdiluil  S3,  à  )a  salle 
des  Elevés,  Yc  F(tiKC  Serment,  opéra -bonfloq  en  S  actes; 
f Amour  arrange  tout,  en  I  acte;  et  les  Déguisements 
amoureux  t  en  2  actes. 

CiaQCB  »o  Pabh%is<IIoyal.  —  Ai:Oonrd-  28,  t»ucert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn ,  nne 
scène  françaiiie  de  M.  Mâzin  jeune ,  une^ym|»bonie  concer» 
tante  de  hautbois  et  bassons,  de  M.  Oxi,  nne  scène  et  un 
^ir  de  Paesiello,  un  concerto  de  violon  dt'M.  Viotti,  et 
VUym>ve  à  ApoUon,  nouveau  teorceao  à  quatre  voix,  'de  la 
composition  de  M.  L.-S.  le  Brun  :  ensuite  la  Dans^  nattO' 
haie,  dé  M.  Desfiayes. 
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SUITE  DE  LA  POUTIQUE. 

« 

PÀTS-fiAS« 

De  Gand,  1$  H  mai,  — La  province  de  Flandre  a 
donné  aux  autres  provinces  belges  confédérées  un  bel 
exemple  de  conduite.  Le  comité  patriotique  qui  s^est 
établi  à  Gand ,  dès  les  premiers  instants  de  ta  révolu- 
tion, a  su  conserver  son  existence  %t  le  marne  esprit , 
en  présence  des  états  de  la  province,  depuis  le  temps 

taib  sont  assemblés.  Ceux-ci  veillent, dans. ces  tempf 
*orage  ,  à  l'administration  politique  :  et  le  comité  n*a 
cessé  d'exercer  sur  toutes  ses  opérations  une  censure 
respectueuse ,  mais  Tranche ,  remplie  d'égards  et  pour- 
tant républicaine.  Les  états  ont  souvent  profité  des  con- 
seils qui  leur  ont  été  donnés  *,  e|  peut-être  doivent-ib 
à  cette  utile  surveillance  l'honneur  de  n'avoir  point 
affecté  la  souveraineté  au  préjudice  dé  la  nation.  D'ail-* 
leurs  cet,  état  de'  choses  ayant  tenu  les  citoyens  plus 
près  d^  l'adisinbtration  a  doublé  leur  activité  et 
nourri  en  eut  k»  vrais  sentiments  du  patriotisme.  Aussi 
l*iQtéréC  particulier  esl-il  toujours  prêt  à  s'immoler  à 
Pintérét  public  t  disposition  surprenante  dans  un  pays 
oà  l'on  conserve  encore  jtant  de  ferveurponr  les  idéîes 
'monastiques,  où  l'on  travaille  incessamment  i  régé-  < 
nérer  des  couvei^ts  jadir  suppriniés*,  avec- un  ^i  ^ni 
ne  convient  guère  au  ventante  dvisme  et  au  vrai  prin- 
cipe de  l'art  social. 

Mais  lecomijé  patriotique  de  Oand.  croyant  que  sa 
mission  était  remplie  et  qu'il  pouvait  s'en  remettre 
désormais  à  la  sagesse  des  états ,  vient  de  se  séparer.  Il 
a  envoyé  le  ^  mai  quatre  députéli  aux  états ,  qui  ont 
fHrononcé  le  tn^cours  suivant  :     ' 

«  Hauts  et  puissants  seigneurs ,  le  comité  général 
établi  daqs  la'yill.e  de  Gand  a  l'honneur  de  déclarer  que 
depuis  son  érectioQ  il  s'est  propos^,  deux  buts  ;  pre- 
mièrement de  chasser  et  exterminer  ses  ennemis  com- 
muns ,  soit  du  dehors ,  soit  domestiques  ;  secondement 
de  redresser  et  maintenir  ses  constilulipns ,  selon  que 
le  génie  franc  ec  libi^  des  Flamands  Te^^ige.  (  Voyez 
récrit  ayant  pour  .titre  :  Légalité^  but,  utilité  du.  co- 
mité générai  de  la  Flandre,  etc.  Fol.  «. )   x 

»  Quant  au  preipier ,  4es  Belges  connafssent  assez 
avec  quelle  valeur,  par  notre  influence  particulière; 
les-  Autrichiens  ont  été  expulsés ,  non  seulement  de 
cette  capitale^' mais  presque  de  toutes  nos  provinces 
Fersbnne  n'ignora  que, -dans  le  commencement  de 
-notre  révolution ,  nous  fftmes  l'âihcL  eties  agents  du 
peuple  flamand  :  que  nous  convoquâmes  les  députés 
des  étatf  généraux  de  cette  province ,  et  que  nos  pre- 
mières démarches  et  dispositions  furçnt  légales ,  (radr 
tant  que  le  peuple  indistinctement,  ne  trouvant  per- 
sonne hormis  nous  qui  l'écontit  et  le  consolât,  porta 
à  notre  assemblée  toutes  ses  aflaires  et  ses  dKHcultés  , 
pour  y  être  décidées  selon -les  circonstances  da  temps. 

»  Sur  ces  entrelaites  ,  les  QhoSes  se  poussèrent  à  un 
tel  point,  que  nous  n'avions  presque  plus  rien  à  crain- 
dre ,  non  seulement  de  nej  ennemis  déclarés , .  ma(^ 
■aèrne  ée  nos  ennemis  domestiifiiesf  de  sorte  c;^  nous 
cooinen^àaies  à  atteindre  la  premier  livt  d^otre  oo^ 
iVtte. 

»  Quant  au  second  ,  nous  osons  nous  flatter  d^-âvôtir 
rcoiplî  les  devoirs  de  bons  citoyens ,  et  d's^voir  défendu 
avec  intrénidfté^  comme  de  'vrais  coopérateurs,'  les' 


intérêts  et  les  privilèges  de  la* nation.  Nous*nous  som- 
mes toujours  préposé,  Messetgneui^ ,  4e*m^me  .but 

MÎ  vous  ^nlait',  c'est-à-dire    le   bien-itre,  le  sâlilt  .  .      ^ 

de  notre  province ,  et  de  tout  le  Pays-Bas  ;  et  pour  y  \  U)  Çic-.L  de  oiaL,V  m.Tmï  4ù  oonolore  que  le»  alte». 
parvenir,  nous  nous  sommes  presque  toujourt  servâ    '^^^  «t^t  le  sénat  et  le  peuple,  quoique  toqjoor.  tkr 

5^  mémU  moyens.Si  quelquelbCeté'est  ie  qui  n'ar-     ^î^»^  eh  «"^«^r!;*^*^"^?"^^^^ 

^«•'--'■.f  ^  7  '  necesMiire»  uoor  le*i>ien  paolic:  que  #«ni  ces  ai  visions,  OB 

riva  que  très  raretaent,  si  les  moyens  que  nous  em-'  „.,„rait  ««iVenir  h  bout  ni  de  chasser  le  roi  de  ta  ville. 
plojrions  n  étaient  pas  )ustenieBt  |eft  mêmes  que  les  ^i  ^e  créer  tes  u-ibnns  di^  peuple,  ni  de  mettre  uo  n«in  à  la 
vôtres  ^  MeaseigOBurs,  bous  n^avîons  cependant  qu'une     poiatanee  cÂnsulaire ,  etc.  A.  " 

VSiriê.^TomlV.  M* 


1  même  (in ,  qui  était  k  salut  commun  ;  et  nou»  nous 
soumettions  touioui^ii  votre  jueemêot  et li  vos  seget' 
délibérations.  L  on  peut  donc'  £re  qu'eh  générai  ir 
a  toujours  régné  une  paHaile  inielligence  entre  vos . 
hautes  puiasapoes  et -le  comité;  et  si  en  certaines  ooca* 
sions  les  sentiments  furent  oppqséa,  cette  oppoeîUop 
même  était  le  principe. d'un  ^and  bien  (1).  Les  Ro- 
mains, s'il  nouS'Cst  pcfrrois  de  nous  appuyer 'de .leur 
exemple , *par  s'embleEles altèroation*  entil^le  sénat  et 
i^  peu  pie,  s'élevèreot  jusqu'au  dernier  dc^  de  libeilé 
et  de  snleodeur.  Finalement  lés  représeatatits  de  cette 
capitale  sont  choisis  par  lé  peuple  avec  un  applaudisses 
oneiit  et  une  iatisfacHon  générale»  En  cbneéqueace 
notre  deuxième  but  est  rempli^  et  notre  mission  est  fiaieé 
.  »  Nous  abandonnons  done  la  chose  commune  à  la 
sagesse  et  à  la^pmdence  dea-pèreâ  de  la'patrie.  Entre- 
temps  ,  nôtre  ooi|iit<^  étant  séparé ,  si  dans*  notre  parti- 
culier nous  pouvons  être  utiles  à  la  répobHque,  nom 
serons  toujours  prêls  à  verser  notre  éanget  à  sacrifier 
pour  le  sefvkè  de  la  patrie,  » 


Réponse  de  leurs  hautes  puissances  les  ^taU  de  ' 

Flariarei  *  " 

-  «  Cfaers  et  ^Èktssk  aimés ,  i'êmpreiaement  avee  lequel  - 
lescHoyeas  de  tons  tes  ordves  elTde  toutes  1^  claibeB 
^ont  volé  au  secours  de  la  patrie'  au  moment  deia  jré- 
volution ,  la  plus  meryçilleiise  que  Thistoire  transi^etfra 
an  jour  à  Ja  postérité,  est  unç  nouvelle  preuve  de  Fhor* 
renr  qu'inspire  au  Flamadd  le  despotisme,  souf  qoeiqûer 
voile  qu'il flf efforcé  dese  cacher^  et  le  jeèle  qu'ont  mani* 
festé  ^nanite  un  grand  membre  de  bons  citoyens  ^en  • 
se  rassemblant  en  comités  dans,  toutes  4es'  vitfes ,  pour 
aider  par  leur  concours  les  édministratioQs.  respectâtes 
dans  les  fonctions  importantes  que  le  momèkit  de  la 
crise  rendait  plus  dâicates  en  même  tem|M  qu'il  les 
multipliait  à  rinfini,  est  une  marque , certaine  <|ne 
l'amour  de  la  patrie  et  le  déf ir  de  la  reiidre  hrnrnmo 
ont  dirigé  ioates  leurs  ôpératiofis.  A  présent ,  que  tons 
Ubs  magistcajts  qui  sont  dans  lé  cas  de  devoir  Têtre  par 
la  coUstilntion ,  ont  été  choisb  par  les  représentants 
des  communes,  et  que  Téloignément  de  l^Bnnemi  de 
nos  frontièries  leur  permet,  ainsi  qu'a  nous,  de  vaquer 
Aveic  tranquillité  et  suffire  à  Cous  les  devoirs  envers  la 
patrie,  vous  croyez  que  le  moipent  est  arrivé  de  noua 
représenter  qucvvcms  pouvez  âyec'.^nAance  repren- 
drà  les  soins  de  vos  affaires  domestio|ies  ;  oui ,  Blés- 
sieurs,  reprenez-les ,  et  avec  ^tte  confiance  -que  voua 
ponyez  placer  dans  un  état  qui .  par  là  distri^tion  des 
voix  votantes,  ne  peut  jamais  devenir  aristoeratiquc,, 
attendu  qu'en  aucun  temps  les  repréàentants  du'  tjien* 
état  ne  peuvent  avoir  moins  d'un  tiers  de  voix  de  pré- 
pondérance ;  et  que  ceuxrci ,  bien  loin  d^  pouvoir 
avoir  l'envie  de  s'arroger  personnellement ,  durant  leur 
séance  aux  étals ,  un  .pouvoir  arbitraihe  ou  adtrement 
inconstitutionnel,  dotvètft  se  rappeler  et  se  rappellent 
.toujours  qu'à  chaque  heure  leurs commettaïnts  peuvent 
'les  rappeler  et  tes.iaire  rentrer  clans  la  classe  de  ci- 
toyens et  de  tfujets  de  la  républiqueç^e  sorte  qu'aucun 
;meii|bre  des  états  nesaurait  voter  aujourd'hui  enfavenr 
d'ut)  pouvoir  inconstHutionnel ^  donc  demain  U  n'est 
pa^  sur  qu'il  n'en  ressentirait  pas  le.  premier ,  coâime 
citoyen ^et  sujet,  toute  l'amertume. 

»  Kn  agréaLM.cependaK)t  voire  retraite,  nous  avons 
résolu  de  donner  a  tous  nae  martpie  de  notre  bienveil- 
lance \  en  conséquence  il.  est  néccteaire  que  le  greiBer 
cki  comité  I  en  i^eaiettant  aux  archives  ds  la  ville  1m 


papiers  du  comrté,  remette  en  même  temps  au  magis- 
trat une  liste  nominale ,  signée  de  sa  main ,  de  tous  les 
ibembr^  qui  ont  composé  le  (iomité,  pour  que  nous 
leur  puissions  faite  parvenir  ensuite  le  témoignage  des- 
tioé'et  dû  à  leurs  services.  En  attendarit,  cbers  et  bien- 
,  aimés ,  Dieu  jirous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  A  l'as- 
semblée  des  étau  dé  Flandre,  le  8  mat  1790.  > 

^/^^;  Josbph-FbahçoisdbB^st. 

Dp  Érttœettêt»  U  iS  maî^  — La  situation  des  afîalres. 
est  Men  difTérente  dans  le  Bràbant.*  La  société  patrio- 
tique qui  s'était  formée  à  Bruxelles,  et  qui  aurait  pu  y 
faire  Poffice  du  oomiliè  général  de  Gand ,  et  y  avoir  la 
même  influence  sur  lès  états  et  sur  le  fataf  congrès  ; 
cette  société'  a ,  co^me  on  sait ,  été  dispersée  par  lea 
agents  de  M.  Van-der^Noot ,  et  les  membres  de  cette 
assemblée  sont'  encore  poursuivis.  Là  lil>elles  ^  les  pla- 
cards dém>nteut  les  vrais  patriotes  aux  attaques  cTune 
populace  audacieuse  et  soudoyée.  Un  de  ces  placards 
portait ,  dit-on  :  '      ' 

«  Départ  1,506,006  80uVerains*Brabançons.  A. -tout 

.ceux  qui  ces'préseotes^etc,  salut.  Comme  nous  avons 
enjoiVit  à  nps  représentants  de  veiller  sur  les.ehnemis 
puolics',  nommés  voukistes  (-du  nom  du  président 
de  V€issémb*lée  pçt^iotique  ) ,  et  qu<j  nos  rcnprésen- 
tànts  les  traitent  aveiif  trop  de  cléoience ,  nous  leui*  or- 
donnons de  sortir  du  paya ,  d^ici-à  six  jours  f  sous  peine 

*  d'être  punis  comme  traîtres  à  la  nation.  Nous  invitons 
tous  les  Bruxellois  souverains  à  se  rendre  le  18  du 
présent  au  jardin  Saînt-Qeofges,  pour  de  là  courir  sus 
a  tous  tes  veuirfstes  qiû  ne  seront  pas  partis.  Fait  à 

.  Bruxelles  ^  l'ap  de  notre  rèf^ ,  le  premier ,  etc.  » 

La' soldatesque  de  M;  Van-der-Noot  ne  s'élève  point 
«outre  <^  affiches  de  décret  ;  elle  n'est  occupée  au'à 
rendre  lés  honneurs  souverains  à  Pefligie  de  son  chef» 
Cette  image  lui  ^ertd'enseigne.  Tous  les  jours  un  dragon 
volontaire  a  cheval  parcourt  les  rues  de  Bruxelles,  te- 
nant dan?  ses  ihains  ce  busTe  honoré.  Des  détachements 
de  volontaires  sous  l^  armés  avec  une  m,iiisique 
bruyante  forment  l'esc<»rte;  Il  fàpt  avoir  le  chapeau  bas, 
et  crier  ;  f^ii^e  Fan-der^Noqt  !  cette  condescendance 

-est  indispensable,  écrit-<)n  de  Bru xeHes. Lorsque  les 
dames  de  notre  hlifle,  et  les^/:hevaliers  de  notre  rivage 
(  les  capons  ) ,  troupe  très  indisciplinée^  qui  ferme  k 
cortège  y  aperçoivent  des  chapeaux  sur  1^  tètes  on  des 
attitudes  chagrines ,  Blorslescnapeaux^de  volera  Pair, 
et  les  cris  de  r^6ul>ler.  jCe&^urs  derniers. cette  pro- 
menade a  toumér^n  délire. 

C'est  sur  un  autel  élevé  en  gfadîns,  revêtu  d'un 
tapis ,  surmonté  d'un  dais  fait  de  branches  de  laurier, 
entouré  de  flambeaux  et  de  lustjres  allumés ,  que  le 
buste  de  M.  Van-der-Noot  a  été  exposé.  Celte  flgure 
de  plâtre  a  déjà  reçu  mille  liaiser^,  et  comme  les  letes 
doivent  durer  qtiefques  jours  encore,  on  s'attend  aux 

.  g^i^uflexlons.  On  a  déjà  entendu  ies  dévots  de  la  halle 
et  du  port  s*écriéf  .•  Voici  notre  Dieu  !  Ces  pieuses 
orgies  finissent  ordinairement  en  libations  de  vin  ,  de 
bière  et  d'eau-de-vie,  Pendant  que  les  fidèles  s'eni- 
vrent ,  des  jongleurs,  élevés  sur  des  estrades  des  deux 
c6té%  de  Vima^ ,  chantent  des  couplets  en  son  hon- 
^  neur.  Comme  le  héros  se  nomme  H^nri ,  le  refrftin  de 
l'apothéose  est. sur  l-.air  français,  Vive  Henn\,.;  La 
gaité  de  celte  absurde  '  idolâtrie  produit  souv^  des' 

anerellcs  ;  la  police  y  court  et  n'empéohe  pas  les  excès. 
Test  de  bonne  foi ,  que  Ton  y  prenne  garde ,  que  ces 
B>îlgcs  retident  un  culte  si  ridicule^au  Jupiter  brabùi* 
çon.  Le* jour  ils  l'adorent,'  et  la  nuft'us  courent  les 
rues,  pojur  lé  venger.  On  s^adresse  aux  maisons xies 
vôukistcs  ;  on  c^sse  les  vitres ,  on  ffïsàlle  les  p^^'sonnes. 
C!e  bacehanal  s'est  répété  depuis  plusieurs  jours.  Les 
patrouilles  de  f  olonliures  paraissent  respecler  les  vaga- 
bonds ,  et  tolèrent  leur  insolence.  l\  exislCj  mente  ,  à 
ixtte  occasion  ,  un  principe  de  divisipn  dans  Ta  garde 
iiAlionale.  Les  chasseurs  apparfieppentà  M.  Vau-der- 
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Noot.  Us  se  rassemblent  dans  les^estaplinets,  ils  forcent 
de  boire  à  la  santé  de  leur  maître.  Les  autres  volon- 
tahres  s'offensent  de  ces  brutales  invitations,  et  s'en 
défendent  le  sabre  à  Uî  nimn.  Les  çhas^urs  et  les  f«nr 
tassins  ont  fu  des  querellessanglantes.  Ces  derniers  ont 
déclaré  à  M.  le  baron  yan-hen-hagen  qu'ils  repousse* 
raient  l'arrogance  6ar  la  force ,  et  les  dispositions  de 
ces  hommes  armés  donnent  de  vives  inquiétudes. 

M.  Van-der-Noot ,  pour  soutenir  tant  de  triomphes, 
a  fait  venfr  quelques  écrivains ,  qu'ail  pensionne  eu 
souverain.'  Les  gazettes  nomment  M.  Feller,  ex-jésuite, 
auteur  du'  journal  de  Luxembourg ,  et  qui ,  venant  de 
Liège ,  avait  chercha  un  asile  chez  M.  l'archerêque  de 
Malines  ;  elles  nomment  aussi  M.  du  Doyart ,  ex-jé- 
sui^e,  'qui  a  déjà  fait  imprimer  le  prospectus  d'un 
journal  qui  sera  intitulé. I'I^;;2/  du  Peuple;  ce  dernier 
est,  dit-on,  recommandé  à  V  imprimeur  des  états  de 
Brahant»  •        ,  , 

.  Mais  lé  principal  ouvra^  auquel  M.  Van-der-Noot 
doive  de  la  reconnaissance  est  iinotiyine  ;  il^est  inti- 
tulé V Andtoniie  de' la  Cabale*  C'est  là  surtout  que 
Y  Assemblée  nationale  de  France-  est  traitée  de  la 
manière  la  plus  outrageante  :  ce  qui  fait  croire ,  dit- 
on  ,  que  Tauteur  eal  on  prêtre.  Quelques-uns  d»  dis- 
sidents* de  cette 'auguste  assemblée,  ceux-l^  dont  h 
Trai^  gardera  un  plus  douloureux  souvenir , sont  exaltés 
dads  VA,natomie  de  la  Cabale^  comme  les  sçuls  dé- 
fenseurs du  tri&neet  de  l'église.  Dansxet  écrit,  M.  Van- 
der-Meèrsch ,  M.  Vouck ,  M*  le  duc  d'Aremberg,  M.  le 
duc  d'Ursel ,  et  tous  les  patriotes  bien  connus ,  sont 
déclarés  des  scélérats  et  voué^  V exécration  publique. 
'  Les  lettres  de  madame  Dubuisaon  à.  M.  le  plénipo- 
tentiaire ont  lait  quelque  bruit  ;  mal»  on  y  a  fait  ré- 
pondre, avec  une  grossièreté- qui  a  eu  beaucoup  de 
succès,  sous  le  nom  de  madame  du  Boccage,  On  dit  que 
cette  madame  duBoccage  n'est  autre  chose  que  madame 
Pinaut ,  fort  attachée  aux  intérêts  de  M.  Van-der-Noot. 
La  platitude  et  la  grossièreté  ne  sont  pas  les  seuls  dé- 
fauts de  ces  réponses.  Madame  Dubu1s50n.se  hâte  de 
se  rétablir  poUr  repasser  en  France.  Lé  parti  Fa  dé- 
.  signée  pour  une  royaliste,  et  sa  retraite  est  sage.   - 

M*.  Van-der-Noqt  est  depuis  quelmies  jours  à  Lîége;- 
il  pre^e',  assure-t-on  y  le  pacte  fédeiratif  avec  les  Lié- 
geois. 11  serait 'dangereux  de  xlire  dans  les  rues  de 
;  Bruxelles  que  le  pays  de  Liège  doit  se  mettre  en  garde 
contrç  ses  négociations. 

Le  patriotisme  paraît  s'être  éteint  à  Bruxeilêa  ;  U 
ville  ne  tardera  pas  à  se  dépeupler.  On  mande  que  les 
gens  riches  se  retirent ,;  que  le  commerce  est  languis- 
sant ;  que  les  aieliers  sont  vides  -y  on  n'y  voit  plus  que 
des  processions  plus  pompeuses  qu'elles  ne  Tont  jamais 
été.  Il  pourrait  lif  ri  ver  qu^il  n*y  restât  bientôt  quelV 
dôle  Van-der-Noot  et  Ws  capons ,  ses  adorateurs.  — 
Le  besoin  d'argent  se  fait  Sentir  au.  congrès^  U  s'est 
adressé  aux  éta^  de  Flandre  ;  ceux-ci  ont  fait  une 
i^ponse  qui,  maigt'è  l'ivresse-  du  peuple  brabançon, 
a  pour  un  instant  susper>du  son  enthousiasme»  Voici 
cette  réponse,  elle  estdu.Tmai: 

«  Cbcni,  M§cs  et  ]R«deiita  telfiMiin,  nbnt  avoua  reç« 
a^oQrd*kifi  une  teure  4b  c^ngm  souverain  4et  Eut».Bel- 
ges-Ûrirs,  datée  da  4  mat  I^,  dont  noua  Joignons  ici  an' 
copie  aDthentiqDO.  Voqs^reiQarqiier«>s  aVec  hoas,  Mewienra 
qae  Tunique  o^jet  de  cette  lettre  est  d^excitec  toos  les  mem- 
bres de  la  république  à  faire  des  efTôrts  réitérés ^pour  ae- 
cétéivr  et  augmenter  les  sotiscri plions  patribtiqoe».  Iloiis 
ne  pouvons'qU^approavStr.ta  déi»arcbe<dn  congrra,  et  mms 
ne  pdj^qna  diacoiivenir  «lue  tous  les  asotjfs  allégués  daaa 
lAditc  lettre  ne  soient  nreaaauta  et'.incODtestabica.  If  ce  ata- 
timenta  pour  le  bien-être  cammon^  et,  notre  pendiaDt  à 
conserver  Inviolablement  notre  liberté,  npna  ont  portés  à 
\oaa  requérir  très  instsmiiient,  an  nom  de  la  généreuse 
nation  flamande  et  de  notre  assemblé^  générale,  d'exposer 
'k  vos  fidèles  commnoes  que  les  intérêts  "M  le  bien-être  de 
la  pairie  exigent  que,  |Mitr  totté  les  moyen»  poasibleft,  on 
tàebe  d'ân«oieB|Br  les  sôuseripHODS  patiiotiqiiM  ^t  àom» 
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jPitiiiU;  on  est  li^p  coaTtinen  uetfentiinenU  tincérei  da 
peuple  flamand,  poar  podroir  doDter  qa*U  ne  conooore 
de  tontea  sm  forées  à  on'  bnt  aolpi  aakiUire  que  uécesaaire. 
Le  p«aple  a  mlê  1«  pierre  fondamentale  de  la  liberté,  et 
•qjoard^hui  il  ne  parait  point  s'empr<>aaeF  è  mettre  la  der- 
'iiière-  nain  à  ton  oavng^  nbua  atteçÀons  tout  d'un  people 
libre;  rien  n'est  impossible  a«x  cooraged^  lelges. 
.  m  Nous  TOUS  prions,  Messieors/de  commpniqiier  la  pré- 
senfe  lettre  à  vos  communes,  et  de  délibérée  avec  elles  sur 
les  moyens  de  parvenir  à  on  bottai  nécessaire;  et  noos 
sommes  assorés  d*aTance  que,  les  vrais  Flamands  »  aluclies 
aô  culte  de  leurs  pères ,  et  jouissant  en  paix  d<  leur»  piivi* 
léges  et  libertés,  les  défendront  an  péril  de  leurs  viei  ei  de 
km»  biens  contre  ceux  qui  voudraient  y.  donner  a ttemter» 


Je  viens  de  lire,  Mwisieiûr,  dans  le  n®  137  du  Moni« 
teur,  Vextrait  d^tt^e  leHri  4e  Londres  qi('oGOein|>a- 
cneht  des  réflexions  très  analogues  à  Tesprit  qui  Fa 
aictt^e.  Vous  vous  êtes  empresse^,  d'annoncer  que  ces 
réflexions  n^élaient  pas  de  vous.  Aucun  de  vos  lecteurs, 
je  vous  assure,  n'est  tenté  dé  les  attribuer  ni  à  voiCs, 
ni  anx  auteurs  de  cette  fcui  lie. 

(Tn  patriote,  ardent  vient  de  vous  blâmer  d^avoir  in- 
séré une  lettre  âi/myâi/^^e,  ^XrA^aussi  dangereuse^ 
aussi  coupable.  Je  suis  très  convaincu..  Monsieur , 
t^*il  y  a  des  ^f^K&  fausses  dans' la'  lettre  dont  il 
s  açit;  mais  ic  suis  loin  de  croire  qne  vous  soyez-blâ- 
niable  pdnr  ravoir  insérée,  lime  semblé  que  c*est  mal 
défendre  la  vérité  que  d'avoir  Tair  de  redouter  des' 
opinions  erronées.  Je n*en  connais  pas  de  v^çilable- 
YûtviX .dangereuses  lorsque  la  liberté  de  la  presse 
ejciste  dans  toute  sou  étendue;  c*t'stni'éme  un  des  plus 
mpds  fûenfaits  de  çeXté  liberté ,  d  empêcher  rerréur 
d'être  nuiâble  aux  hon)me8.  J'ai  tonjours  ^leosé , 
Comme  on  Ta  dit  il.  y  a  quelque  temus  dans  votre 
feuille,  que  pour  l'intérêt  de  la  vérijé  il  faut  laisser 
^constamment  ouverte  à'  tontes  les  opinions  une  caV- 
rière  où  ses  ad vcrsai;*es  comme  ses  jlé(enseurs  ne  peu- 
vent faire  qn  pas  sans  assurer  son  triomphe^  Un  pro»- 
cédé  eootrairë  de  la  part  de3  amis  de  la  justice  et  de 
la  raison  ressemblerait  un  peu  trop  à  l'ancienne  ma- 
nière d'agir  de  ceux  qui  ne  voulaient  entendre  parler 
ni  dé  Tqne  ni  de  FauCre;  et  je  ne- vois  pas  trop  com- 
meât ,  en  employant  lés  imciéniies  formules ,  les  an- 
ciennes considérations  du  pouvoir  arbitraire ,  on  pré- 
tendrait cpnserve^le  droit  d'en  dénoncei'  rinjust^ce. 

J'wnore  si  cette  lettre  a  été  véritablement  écrite  à . 
•Londres,- ou  si  elle  a  été  •i4d)nquée  ailletirs,  comme 
Va-imprimé  ie  patriotedout  je'parle.  Je  ne  ctois  paiT 


site  pas  de  parler,  des  sentiments  d'injustice  dont  on 
n'a  pas  le  droit  de  Tacouser  sans  preavcs.  Il  faut  con- 
venir^ di^'aulcur,  que  Pocca^^ion peut  paraître  bril- 
lante ,  el  qu'il  esipeui^élre  difficile àun  bon  An- 
glais de  ne  pa^s'jr  laisser  entraîne r^  — 11  me'paraît 
que  l'auteur  s'est  fai(  une  idée  fort  étrange  d'un  bon 
Anglais  y  car  ,  dans  la  langue  de  la  morale  publique, 
eeprétenda  bon  jénglais  ne'saurait  être  atttre  chose' 
go  un  bri^hd  imbécne  ;  et  je  ne  crois  ni  juste ,  ni  polï 
de  fisire  ainsi  jes  honneurs  de  la  bonté  d'autrui. 
•  Le  ministère  anglais  a  envie  de  sép^irer  la  France 
*  et  l'Espagne.  >  — ^  Je  ne  nie  pas  que  ce  projet  ministé- 
riel ne  puisse  exister  avec  beaucoup  d'autres  dH  même 
genre  dans  la  tête  de  M.  Pitt.  Hais  que  prouveceLa  , 
«non  qu'un,  nmfiistre  peut  former  des  projets  très 
oontrairesà  la  justice,  et  qné c'est  un  grand  malheqr 
pour  «ne  nation  d'abandonner  aux  agents  du  gouver- 
nement, au  moyen  d'une  responsabilité  presque  -tou- 
jours illusoire  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  bouleverser 
J«  terre  entière  pour  de  petits  projets  ministériels,  de 
petits  caprici's  dipioinatiques ,  de  petites  vues  de  do- 


mination, ou  de  grand?  plans  de  subversijonpoliclque? 
•  Par  cette  séparation,  l'Angleterre  dominera  sur 
les  mers,  gouvc^-nera  l'Europe  à  sou  gré.»  — G*est 
toujours  H.  Pilt  qui  veut  tout  cela,  car  il  paraît  que 
l'auteur  sait  son  secret  connnehii-méme.  Je  crois  bien 
que  cette  idée  de  donriner,-  de  gouverne^è  son  gré  est 
as!>ez  agréable  nour  ceux  qui  n  ont  ni  à  payer  les  frais, 
.  ni  a  cotirir  les  dangers  de  la  domination;  mais  je  doute 
aué  le$  représentants  d'une  nation,  assemblés  pour 
discuter  et  recouÀaitre  ses  vrais  intérêts,  pussent  être . 
gravement  saisis  d'i^ie  par^ille  fadtalsie.  Si  c'est  là 
v^itablcment  le  motif  secret  de  M.  Pitt,,  les  amis  de 
la  liberté. en  Angleterre  ne  tarderont  pds  à  le  décou- 
vrir, et  la  nation,  avertie  par  eux,  et  neaucoup  ulus 

'  juste  à  notre  égard  que  l'auteur  de  la  lettre  ne  i  ex- 
prime, saura  briser  les  iustrumenis  de  tout  ce  bri- 
gandage politioue. 

.  Rien  n  est  si  tacite,  suivant  M.  Pitt,  dont  l'auteur 
nous  révèle  tot^oùrs  le  secrçt;  rien  n'est  si  facile  que 
d'établir  cettU  domination ,  ce  gouvernement  dans 

.  toute  l'Ëurnoe.,  •  La  France  est  occupée  de  sa  régéné- 
ration. • — Voila  sans  doute  pourquoi  elle  a  moins  de 
force  qu'elle  n'en  avait  daps  l'état  de  maladie  où  elle 
se  consumait  depiiis  si  longtemps..  •  La  fidélité  des 
troupes  régléeçest  équivbqiie.  »«— Oui,  pour  seconder 

^des  attentats  particubers  et  publics,  des  projets  des- 
tructifs de  la  Constitution,  etc.  Et  dans  ce  cas  cette 

^délité  est  quelque* chose  de  phis  qu'équivoque,  elle 
est iiulle.-  Les  troupes  réglées  ne  montix^ntphis  defi- 

•  délité  aux  ordres  d'une  autorité  arbitraire;  mais  elles 
soirt  iidèles  à  leurspnnent,  et  aux  noiivclles  vertus 

^  d'uii  peuple  libre-;  elles  soûl  Kdèh'S  J  la  natiop ,  à  la  loi 
et  nu  roi;  elles  sont  et  seront  fidèles  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  i  la  sûreté  çxtérieure  de  l'Elîjt.  Vpilà 
sans  donte  de  fort  bonnes  dispositions  pour  abandon- 
ner, sans  défense  la  propriété  nationale, -et  se  laisser 
battre  sans  mot  dire.  •  On  n'est  pas  d'accord  sur  les 

.  moyens  défaire  face  aux  dépenses.  •  -^  On  l'était  au- 

'  trefois,  il  est  vrai ,  car,  lorsqu'il  n'y  a  qn'un  admi- 
nistrateur absolu  dan^  chaque  partie  dugouverne- 
n^enl.  il  n'y  a  qu'une  volonté,  et  par  conséquent  il  y 
a  de  t accord i  mais  cet  accord,  il  en  faut  convenir , 
nous  a  coûté  tm  peu  trop  eher,  pour  ne  pas  nous 
donner  l'envie  d'en  chercher  un  autre,  l'accord  du 
gouvernement  avec  J'inlérêt  de  la  natloii ,  et  cet-ac- 
cord serait,  depuis  longtemps  réduit  en -acte,  sans 
les  coupables  manceuvresqui  en  retardent  l'exécution. 
«Le  royaume  est  sans  ressource  et  sans  crédit.» — 11  est 
vrai  qwc  nous  n'avons  plus  les  ressources  [Vautre/bis, 
l^ crédit  ù^autrèfoU.  JSous  nods  souviendrons  long- 
temps de  cette  es|)ecé'dé  ressources  et  de  crédit.  Tous 
les  efforts  actuels  de  )a  nation ,  tous  les  sacrifices  par- 
ticuliers et  publics;  l'ordre  le  plus  exact,  la  jjlus  se* 
rère,  la  plus  stricte  économie,  suffiront  à  peine 
pour  effacer  les  traces^e  ces  grands  bienfaits  de  Van- 
cienne  administration  ;  et  pour  'donner  aux  véritable^ 
ressources,  aii  véritable  crédit ,.  cette  base  immuable 
dont  les  matériaux  sont  connus  et  prt^ar^. 

'  L'auteur  de  la  lettre  ;  qui  trouve  très  Justes  tous  ' 
ces  raisonnements,  qu'il  attribue  à  M.  iPitt,. en  conclut 
que  ce  ministre  valcUle  aussi  bien  <^n  politique  qu'en 
finances.  î^ous  croyons  que  M.  Shéridan ,  qui  a  sou- 
tenu Fannée  dernière,  dans  la  chambre  des  commu- 
nes, que  M.  Pitt  prenait  pour  un  excédant  de  recette 
un  excédant  de  dépense,  dqiuis  trois  ans,  de  la  somme 
annoelle  de  i^,003,96Q  liv.  sterling ,  ne  manquera 
pas  de  dire  avec  l'aut^r  de  la  lettre,  si  le  projet  mi*- 
ni^tériel  est  découvert  :  «  M.  Pitt  calcnle  aussi  bien  en 
politique  qu'en  finances.  • 

Quant  aux  réflexfons  qui  suivent  cette  lettre,  elles 
ont  pour  objet  de  nous  persuader  qu'il  ne  faut  pas  se 
borner  à  attendre  les  évéht^ntents ;  ce  qui  offre  unO 
certoine  hititude.  On  nous  fait  observer  «  que  nou^ 
sqmroey  Francs,  •  ce  qui  n'est  pas  absolument  qeuf4 


^ 
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«  que  hoassonunes  me  nation  vqillante  et  ^ëredse ,  • 
ce  qui  n'est  pas  absolument  modeste:  mais  apparem- 
ment que  les  autres  nations  ne' sont  ni  l'un  m  Vautre; 
•  qu'il  ne  faut  pas  souffrir  qu'on  nous  croie  Hans  Tcti-  j 
ftnce:*  je  ne  erois  paa  quHl  sbit  nécessaire  d'avoir  ^ 
eetté inqutëtude^;  «que  le  nom' dé  Français  déîàgne 
depuis  longtemps  la  première  nation  de  l'umvera.  • 
H  y  a  des  gens  qui  eroient  qu'il  n'y  a  daA»  ruiùvtrs 
ni  prett^ière  ni  dernière  nation.  «X'Angieitrre  i^cui 
rtous mettre  dans  les  fers,  paî*ce  quV.lle  dotki  cio^ 
Anm  Tanarchie,  et  qu'elle  craint  qu'une  prùii»pu  ré- 
génération ne  nous  rétablisse  bientôt  dans  i^o(»c  aU' 
cienne  splendeur.  •>—  L'Angleterre  sera  Ibri  éiotMét, 
sans  doute,  de  trouver  en  ellp  de  si  b^ices  precmioûs 
et  de  si  épouvantables  moyens  de  terreur.  On  swail 
tenté  de  prendre  tout  cela  pour  une  thôse  sérieuse  ; 
.  mais  quand  Tauièur  des  réflexions  parle  ^e  notre  ^ar^ 
cienne  splemUn/  ,  on  voit  bien  qu'il  n'a  Voulu  faire 
qu'une  plaii^nleriiï ,  et  qu'au  fond  il  ne  se  soucie  nul- 
lement ae  nous  faiic  itieufe  les  armes  à  lir  maiki  pour 
des  dangers  imagîuaircà. 


■Mhi 


Je  riens,  Monsieur,  dé  lire,  dfns  le  Journal  de  PirA  dé 
vendredi  dernier,  Tannonce  de  la.proposttion  f^ite  par  le 
copiité  des  domaines  de  l'Assemblée. nationale é  là  monict- 
pallté  de  Paris,  et  acceptée  par  celle-ci ,  d'clerer  un  mçkiu* 
ment  national  tor  Penipûceinient  ^  la  Bastille.  Permettes- 
raoî.  Monsieur,!' de  «appeler  Vi^Tm  Ve  premier,  pevt-^tre, 
formé  un  Tseu  semt>lai»le.  Lors  de  la  forowtion  des  districts 
pour  réleclion  des  députés  de  Yaris  aux  euts  généraux  » 
ayant  été  nommé,  par  le  district  de  l^otre-Dame,  un  des 
commissaires  k  la  r^tlaçtion  des  oabiérs  de  ce  distriet-,  J*j 
lus  un  projet  de  cahiers,  qui  fut  imprfmé  dans  le  temps,, 
et  où  je  m*exprïmais  ainsi  :     '  , 

«Nous  désirons  enfin  qn*èn  S^pceupant  dMtnbeinr  cette 
capitale,  et  de  la  dégager  des  restes  de  Pancienne. barbarie, 
on  arrête  le  démolissesuénc  de  cetfe  forteresse,  si  (àneste  a«x 
victimes  du  despoUsme  aous'Lonis  XI,  sous  l«i  madyais  rt>is 
ou  les  mauvais  ministres  qui  Tont  suivi. 

M  Nous  voudrioiU  V^^\  ^of  <^n  emplacement,  il  fàt  posé 
un  monument  qui' apprtl  â  la  postérité  la -plus  reculée  que 
cette  Bastille,' devenue  une  prison  d'état  sous  Loui^  le  Ty- 
ran y  fût  détruite  sons  Louis  le  Psiriote. 

»  En  effet ,  ce  titre  de  Patriote  est  celui  que  nous  déman^ 
dons  qui  soft  offert  è  l.onis  X'^l  par  les  états  généracuL, 
comme  Louis  £ll;  dansrone  pareille  assemblée,  fut  proclamé 
le  Père  du  peuple.  .  ^ 

n  Et  quel  titre  pourrait  mieux-  convenir  à  un  monàrqoe 
dont  le  patriotisme  s*est ,  dans  le  coure  de  son  règne ,  mani- 
festé également,  et  par  le  bien/qo*il  a  fait  de  lui-même,  et 
par  ses  regrets  toqcbants^ quand  .queltinefois  d^odienses  sug- 
gestions ont. égaré  sa  Ju|tioe? 

»  Cet  amour  de  la  patrie^  il  Ta  manifesté 'dès  son  avéqer 
inent  à  la  couronne,  en  faisant  à  la  nation,  malgré  les  be- 
soins des  temps,  la  remise  deas premiers  tributs  dus  à^sa 
royauté;  géhérofité  àlaqiielle  sa  jeune. épouse  s'associa,  en 
n'acceptant  pdlnt  la«oeiAtiire  magnifique  dont  TEtat  lui  de- 
vait la  dépense. 

«  Il  Ta  maniAnté  en  abolissant  cette  torture  qui  déshono- 
rait rhumanité  sans  éclairer  la  jnsUce  ; 

M  Eafiiisant  torab^  dans  ses  domaines  les  derniers  fera  Ht 
ces  hommes  qnl>  par  un  reste  de  barbarie,  étalent  encore 
une  propriété  vénale,'  comme  le  sol  auquel  ils  étaient  «tta- 
cbés;  bienî|iit  qui  a  domié  à  la  patrie  de  nouveaux  citoyens, 
et  l'a  purgée  d^arutant  d^esçlavea. 

M  II  à  encore  inanifeste  ce  patriotisme  en  reconnaissant, 
plus  expressément  qu'aucun  .de  ses  prédécesseurs,  la  pro- 
priété sacrée  de  tous  les  membres  de  If  nation,  et  le  droit 
qu'ils  ont,de  n*éti^e  imposés  que  jiar  eux-mêmes. 

M  II  Ta  manifesté  en  faisant  cesser  cette  proscription  qui, 
pour  des  différence  d'opinions,  avait. frappé  «nç  portnin 
estimable  des  lUbiunts  dn,  royauipe. 

»  Il  Ta  manifesté  en  rappelant  i  sa  conAasce,  poor  Tàd- 
ministraUon  d^  ses  finances,  nn  ministre  redemandé  par  sa 
•patrie  et  redouté  de  la  plupart  des  eôurUsAns. 

»  Il  le  manifeste  en  ce  moment  en  nous  laissant  d*ay*nce 
Jouir  de  cette  liberté  raisonnable  de  la  presse,  qhe  le  pou- 
voir législatiCnc  tardera  ^as  a  confirmer. 

»  Il  le  manifeste  en  présentant  à  nne  dlaciUsIon  générale 
et  libre  ces  grandes  questions  d^intérét  pàbUo»  qui  anpa- 


vatant  se  diaontaiflBt  «Ums  la  nixaiiee,  et  ae  <fée1dii«al  pagr 
l'intérêt  particalltr.      ,.     ■   %     ' 

n  Ce  patrioUsme  de  notre'  bon  roi  se  trouve  surtout  dans 
l'intention  que  noos  hai  connaissons,  et  qui  vâVaccoaq)!!^ 
maigre  todies  les  IMrigvts  <ful  B*y  opposent.  Celte  intention 
est  que  néos' ayonè  enfin  nnê  constltaUon  rcconnoe,  nno' 
constitution  ftîndén  sor  leê  éroiu  nainrelk  jàtm  bôaniea- 
Cest  par  cette. oonstitnAonqoe  nons  allons  avait  réelle- 
ment, une  patrie.  Nous  ^tlolis  Jouir  do-tobs  les  avantagea 
qo^il  y  a  d'avoir  nne  |>ativ>  Nous  léguerons  cette  patrie  à 
hMi^  nos  descendants,'  é^la  conlirnieront,  nona  n'en  po«* 
vôv»»  ooutel*,  le  titré  de  rèf  patriote  ^  qoe^  nom  donnons  atn- 
jâa/j'liol  an  princè^sons  lequel  cette  patrie  aura  été  régé- 
jkcrèe.  Cest  A  la  postante  itole  qu'il  appartient  d'nttaeber  à 
jfc.tfiéiAoire  dès  rois  les  Utrea-  qa'iU  obtiennent  pendant 
itftoi-vie.  ». 

Je  me  félicite,  Monslenr,  d*a«o(r  l'occasion  de  rappeler» 
{];hr  cette  citation,  les  traits  mémorables  du  règne  de  notre 
boA  fcu,  auquel  jie  crois  tbn^nia  qne  le  titre  de  Looia  lb 
'  PAfluoTB  convient  mieux  que  KMkt  antre.  Puisse  4a  pnbli* 
cité  qiïe  Je  voqs^Viê  de  donner  k  ma  letu«  répandre  mon 
idée  dans  l'opinion.  pnbllqne,,qiu, pont  seule  sanctionner  tes 
épitbètes  qne  l'on  décerne  aux  roisi  Du  MoaiEX. 


Hier  le  roi  en  habit  gris  et  presque  «ans  xortége  est  aUé 
se^omenef '4  cbevâl  au  bois  de  Boulogne,  et  est. ensuite 
rentré  dans  Paris  par  la  barrière  Saiut-MarUn.  QQ'elqnea 
gens  dn  peuple  Tajrani  r^coiùtu  se  disaient 4es  nna  aux  an* 
n'es:  Tiens,  fieiM,  vofMiiuu-e  bou  roi,  et  le  regardatent  aree 
attendrissement  et  an|onr.'5.  H.  passait  aupiréa  d'nn  talUcor 
de  pierres  qui  était  à  son  onvtuge»  celui-ni  dit  tont  haut  à 
son  camarade:  Regarde  douc  paMr  ce  brave  homme.  Le  roi 
•  le  salua.  Ces  mots^ïfstît  voms  ont  éuia  la  aensibilitc  de  ce 
bon  prince ,  qui  les  s  répétés  avec  ifnéi^t  su  sein  de  son  au- 
guste fkraille.  Les  personnes  qoi  accompagnaient  S.  M.  ont 
été  témoins  de  son  éiçotiou;  et  on  a  su  qu*aprés  le  pasaagt 
de  $.  M. ,  hommes i  femmes ,,  enfanta,  se  nrasemblÂent  en 
groupes  dans  les  mes,  -pour*  oontinneij'éloge  dont  an  pr^ 
senoé  et  nn  air  de  l>onté  avaienr  fourni  le  tex^. 


Pacte  fédérdtifdti  bas'Offici€r$;,caponutxl  grentuUei^H 
fusilien  de»  régiments  de  Normandie  êi  de  Beàftc0,  an 
'    garnison  êt-Brest, .-  .  . 

.  «  Quand  de  dan^^fereuses  mancruvres  semblent  ae  tnmer 
pour  s'opp9ser  à  ta  régénération  de  PEtaf,  et  qull-est  esaen- 
tiePque  tous  les  bonè  citoy«/is  ibanifestent  de  plus  en  phis 

.feur  dévoàipent  à  la  patrie ,  pour  que  la  Prapce  connaisse 

le  nombre  de  ses  vrais  défenseurs,  et  qne  «os  enuemlf  dO 

dehors,  et  anrtout  ce«x  du  d^danè»  saobent  etdfai  ce^Hi 

penyent  des  hommes  libres  (    '  .  . 

»  Nous  bas- officiera,  caporaux,  grenadiers  et  làailîecs 

.desilits  régiments,  réitérons  devant  Dieu  Je  serment  d*étfO 
fidèles  à  la  nation ,  k  la  loi  et  an  roi. 

w  Nons^Jorons  de  défendre  /nstiues  à  la  mort  Ja  nooTelle 
Constitution  dn  royanroe,et-iios' dignes  représentants,  qui, 
d'accord  avec  on  roi  citoyen,  ne  travatllefit  que  poor  le 
bonhoùi  dn  fa  Frauoe.* 

M  Noua  Joronb  de  protéger  fa,  éê  défendit  tooa  aon  te>v« 
compatriotes,  tant  citoyens  militaires  qlM  nsHii^nea  d- 
toyéns. 

»  Nous  jurons  de  surveiller  et  de  traveraer  de  tout  notve 
pouvoir  toutes  les  trames  et  manoeuvres  des  ennemis  du 
"bien  public'  » 

»  Nous  Jurons  depliitat  mourir  qtie'de  cesser  im 'sent  ins- 
tant d'être  libres;  mais  not»  protestons  n^entendre  d'aoïce 
libellé  qœ  celle  dmlbrme  â  la  Ifl  et  à  la  snborditiotieB 
qni  en  émane, 

"t»  Nous  Jurons  enHn  d'empêché*,  mèx^  ati  prix  de  nolM 
sang,  qu'aucun  de  nous  deviennes  victime  de  la.saanilpe- 
tatlon  de  sçs  sentiments  patriotiques.  Mai^  nous  regardons 
comme  infime  et  Indigne  (Têtre  soldat  citoyen ,  qoioonqtit 
d'entre  nons  serait  assex  Uche  pour  craindre  de  donner  on* 
i^ertetmnit  des  preuves  de  aon  patriotisme.  Sign^  tooa  les 
|»as^flreiers«  sergents,  caporaux,  grenadiers  et  Aisillerades 
régiments  de  Nohnâm^ie  et  di-flicauise.  a 

Ce  pacte  ISédéraiif  a  étTa^raasé  de  Brcal  a  }fL  AnpicipÉMié 
de  Paris,  .avec'  prière  de  le  faifo,  paasèr  an  réglaient  des 
Gardes -Suisses.  ^La  suscHption  était  :  «  A  noa' frcrèa  lei 

'Gardes-Suisses,  premier  régiment  helvétique  delà  nation.» 
La  monIcipaUte.  a,  l^it  passer  cet  icrit  au  régiment  des 
Gardes-Suisses;  et  six  baaM>f1Ic1.erS|  sergents,  caporaux  on 

.  soldats  en  ont  donné  nn  refo.  Cest  le  16  qm  cet  ^cfe  a  ht 

•stqa  k  la  vilfe  et  envoyé  i  son  adreait. 
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•i4ai€i  DU  sàmcim  tf  haï.  ^\  •  ' 

Sur  des  rapports  Tails  par  M.  Vcriik^r,  au  nom  du 
comité  des  finances ,  TAssembUre  autorise  plusieurs 
yillès  à  faire  des  emprunts ,  et  à  lever  des  coiiiribu 
tioiis,  dont  la  somme  sera  employée  à  acheter  des 
blés  et  à  entretenir  des  ateliers  de  chantt\ 

Fin  DE  La  discussion  sur  OETTS  QUBSTIOl    : 

,  La  nation  déléguerçri-eUe  au  roi'Vexercucttu 
drbitdepaixetdegufrre? 

H.  n*£stouiiMCL  :  A  qui  délé^uera-l-on  Pexerclee 
du  droit  de  guerre  et  de  pair/.  Pour  résoudre  cette 
question  iLiie  faut  qu'être  consëqiîent:  Vous  ^yez^éêr^ 
claré  que  le  roi 'des  Françjris  était  chef  suprôœe  du 
iK)uyo^:  exécutif;  vous  lui  aVex  confié  le  soin  de  veil- 
ler a  la  conservation  des  propriétés  ;  c'£St  donc^MHir 
lui  un  devoir  de  les  défeudre.ailind  .files  sont  «tta^, 
quéi^,  et  paria  h^meila  lé  droit  de  '^kerrc*  défen- 
sive. O&Vous arappplé  le  dàn^r des jruerres saiis  le 
consentement  de  la  nation';  mais  le  rems  des  sat>sidtis 
réservé  à  rAsscjnbli^nationale  ne  suftit->i1  |>as  poof 
arrêter  lés  guerres  contraires  aux  intérêts  de  U  FraiM^ 
En  conservant  Tavantage  du  ^sèoret  nécessaiifé  à  de^ 
telles  entreprises  ;  voii^  jpaintiendrêz  les  janpprts  du 
roi  avec  la  nation ,  vous-  maintiendrez  les  ilroits  im- 
prescriptibles de  la  nation,  en  sorveillant  k  votoiOé 
uu  rof,  et  vous  cooserv(*rez  )a  dfgniie  du  trùne  d'ùii 
grand  empire.  Quant  atâc  traités  de^commercis  il  faut. 
i|U^ils  soient  passés  au  nom  du  roi  st^ul ,  ^us  la  j-es- 
pomalnlité  de&mmistres....  Je  dis;  en  me  résumant^ 
que  Vcxercice  du  droit  de  guerre  et  de  |uiix  est.ioJié-  ^ 
r«*nt  au  pouvoir  executif  suprêmr,  <iué  le  cboiy  dds 
nj^ents  pour  lés  négociations  avÎHî  LVtraiigerlui  ^ppot^ 
tient;  que  le  nombre  des  trou|)es.|MUirra\ôtré  aug^ 
uienté  eu  temps  de  gucri*e ,  et  que  lès  lraités\fi»i($  par  ' 
11*  roi  devront  être  ratiiics  uar  le  eor|>$  législatif.-     * 

'  M^  DiiguESNoi  :  MM.  ue  Cazalè;»  et  BàriKHC  ont 
combattu  le  plan  pronosé  par  M. 'de  MindHMU.  Le 
prrmicca  soutenu  qu  u  domiaitlôut  ah  corps  b'«;ista- 
tif  «  Tautre  qu-il  donnait  tout  jku:))Ouvoir  è^kïutif  ;  n« 
Serait-ce  pi^s  une  preuve  que  cliacuit  a  à  iieu"^^  sa 
véritable  part?  Ne  perdez  pas  de  Vue  oétte  observation;: 
rappelez- vous  cette  vé.iito-,  que  jes  extrêmes  pri>dui- 
seul  presse  toujours  les  mêmes 'êlletSk,  Je  déclare 
donc  que  je  |)iUise  que  laissi^r  au  roiled'roit-de  faire  la 
.^erre,  c  est  compromciltrc  la^iberté.  Mais  je  déclare 
aussi  que 'hisser  ce  droit  au  corits  législatif,  cVst  per- 
dra, la  monarchie ,  c'est  la  convertir ,  noffi  pas  en  une 
dërnocratié ,  âais  en  une  aristocratie  épouvantable.' 
Où  a  ditque  la  célérité  dés  préparatifs  exigeait' que  te 
dépôt  fût  çoniié  au  pouvoir  executif  ;  il  ^  été  répoudu 
que  le  cof^s  législatif  pourrait  mettre  la  même  célé- 
rité, cal'  il  sera  assemblé  la  plus  grande  partie ^e  Tan- 
née ;  il  ùe  reste  plus-qy  a  dire  que  le  corps  législatif 
sera  perpétuellement  assemblé,  et  alors  il  serait  àf 
craludre  qu^il  ne  f(Lt  plus  souniis  à  lal'éêléction.  Il 
arriverait  que  tous  nos  efforts  pQur  détruire  Taristo- 
cratie  en  auraient  établi  mie  |Uus  redoutSible.  Pensez 
au  danger  où  pourrait  vous  entraîner  le  corps  législa-. 
tif  9  en  déclarant,  ((\iand  boii  lui  semblerait ,  qu  ily  a 
lieu  à  faire  la  guerre  Je.qc^eux  pas  >d:' un  roi 'des- 
pote ,  mais  je  ne  veux  pas  plus.d'uiiç.  assemblée  jaris- 
tocralique^J'tf  veux  là  iiùerCc,  et  je  cvoAt\ue  les  mo- 
tions de  MM.  Dariiave  et  de  Meuou  nous  la  feraient 
perdri^. Quel  est  duûç  lereiuèikàce  double  incôn- 
veuient?  C*eit  de  prendre  un  terme  mojydi,,  de  foire 

1"  Série.  —  Tome  /r. 


expriflier  la  volonté  générale  par  le  conconrs  des  deux 
/p^ttvçTirs.  l'adopte  ta  plApart  des  article^  de  M/  de 
Mirabeau,  «tje  r(*cl^me la  priorité  ponr  s6n;pro}et,' 
en  me  r^rvant  d-;  faire  quôlques  amêndçmeiits.  Si 
le  roi  ^*es|  que  rinstniment  de.la  Volonté  .générale^, 
i|iiL  hii  dira  :  HoM  ditçlHrons  ta  guerre  «  il  ne  sera  pas 
inlérrs^  ati  succ^  de  la  guerre  ;  il  laissera  éprouver 
des  di^râces  i'ia  natipn ,  qui ,  fiiti^ée  dUm  pareil 
fourememeut,  finira  par *se  domicrun  maître.  Je  me. 
giihlerai  bien  de^ré-poodre  aux  personriaKfës  et  aux' 
alliWtoiis  médttées^de  M.  Bartiave^  qu'il  réflécbisse,  ^ 
il  verra  iMi'oii Jjiieut  difi^r  d'opinions  et  aimer  égale* 
âirtiC  lii  libèrtel* 

•M.  GoùpiL  >€e  n*es|  pas  pac  des  distiiietions^méta- 
-'.^hvstqiws  que  doit  être  déddéè  la  question  ;  elle  a  été 
embrouillée  par  toutes  les  subtilités  de  l'Ëloquencc  : 
je  4a  rédaÎFBi  à  des  éléments^imples  et  faciles.  Tout 
pouvoir,  tiMite  autorité  doit  avoir  peur  objet  favan- 
,  tàge  de  ceux  qéàj  sont  soumis;  sans  cela  le  pohvoir- 
■  sodaf  sei^it  boBtue.  Vous  avez^déc^dé  que  le  pouvoir 
exéentif  suprême  appartenait  au  roi ,  vous  pvez  établi 
^  pouvoir  i  l*eQet  d'entretenir  F  union  indissoluble 
des  'parties.et  Téner^e  de  la  force  publique.  Le  pou- 
voir exécutif,  chargé  de  veiller  a  la  conservation  des 
|à*opriélés,  doit  avoir  le  droit  de-les .défendre  lots- 


«|u*ëllf6  seront  attaquées ,  et  céla^tnr  la  considération  % 
iuajeure'de  Fintérêt  général.  En  calculant  les  iucon- 
véttienls,J*en' ai  trouve  de.  toutes  parts.  La  sublime 
idée  proposée  par  M.  rarcbevêooe  d'Aix  d'établir  tiri 
(^flûitté  ckarge  de  présenter  /qeS  articles  constitu- 
tioliMs,  pour  servir  de  basf^  aux  divisions  sur  le 
droit  de  la  gilerre,  me  parut  être  propre  à  en  faire 
disparaître  la  pfysjgrattde  partie,  et  c'est  surtout  cette 
prepéintion  ^gue  j^ppure  et  que  je  vous,  propose  de  j 

tt.  LÈCiiAi^BUBR^:  Cette  question,  depuis longtenips 
débattue,  oomnieo^  enfin  à* s*eciaircir,- quoiqu'elle 
jte  k>it  pa^  préeisémVnt  nof^ée;  il  est  facile  d^i perce- 
voir maintenant  la  di{li(nilté..  L*\sscmblé.'  e.st  divis4*o 
en  dcn^  opinions  contra«lictotn*s.  Le  roi  aiu'a-t-fî  le 
^drOtt  de pmx  et  de  g«erre?l.e. coc^»s  législatif  aura-t-il 
ce^iroit?  je  ne  m  arrêhviii  jiasr  a  la  nn^mièrc.  Per- 
soniieicriîe  veut  laiSsîT  aux  nHuistresledi'oit  de  nii- 
ner.iEtat,  de  répandre  à  leur,  gré  le  sang  des  Français, 
ïofetle  monde  reconnaît  l'insnflisancé  de  la  responsa- 
bilité ,  et  l*insuftîsance  et  le  danger  tlii  refus  des  siib-. 
sides,  11  est  dtmc  nécessaire  de,  ohercluT-nn  autre' 
moyen;  il  faut  donc  qiie  Iç  corps  législatif  délibère  la 
guerre,  la  paix  et  les  traités  de  couimei*ce.  C*est  ici 
que  la  question  se  d^vise^  IL  y  a  dans  cette  question* 
politique  divers  droits ,  divers  devoirs ,  diverses  prr- 
constances  à  dtst^iguer  La  guerre  a  denx-époqUes,  les 
hostilité  imprévues  e.^  la  guerre  déclarée;  les  atta- 
ques etles  hostilités  ne  dé|)endent  pas  de  nous;  ellessont 
hors  de  po^is-;  .uous  ne  pouvons  empêcher  qu'elles 
;  la 'déclaration,  appartient  tout  entière  au 


existent 

cor(>S  législatif.  Il  faut  décréter  qti'il  ne  peut  y  avoir. 
4e  guerre  sans  un  décret  du  corn»  législatif;  que  si  la 
né^ssité  éè  repousser  des  hostilités  Ta  commencée, 
les  représentatita  de  la  nation  pejiivent  pcrmeitre  ou 
défendre  de  la  continuel.  Avoir  la  puissance  de  per- 
mettre et  de  défendre  In  guerre,  c'est  àvoirle  droit 
de  4a  guerep;  mais  déclarer  la  guerre  sans  la>  pro- 
position'dfu  roi,  voilà,  .disent  beaucoup  de  dé- 
crets, voilà  ce  qui  consacrerait  beaucoup  d'incbtivé- 
nients'.  D'«i^ord  ce  serait  donner  au  *  gouvernement 
une  forme  purement  républicaine;  ce  serait  aller  cou-  ' 
tire  1e^  principes  de  votre  Constitutioh.  Si  le  corps  lé- 
;gislatif  pouvait  ordonner  la  guerre  sur  la  motion  d'un 
uc  ses  membres,  lé  monarque  serait  a  côté  de  la  Coiis- 


J 
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lilntion,  ri.n*;nirait  plus  que  les  fonctions  d'un  g(^é- 
fal  jd\irm<^(^  Iji  dignité  et  rinflupnrc  du  chef  de  la  na- 
tion et  de  In  nation  m^me,  près  des  cours  étrangè- 
res, seraient  d^minu('•^s-;  cnlin  vous  déuuinez  un  des 
fondements  de  cette  Constitution  que  la  sagesse  a  dic- 
li^.  En  donnant  au  roi  in' sanction .,  vouî  avrz  exigé  le 

'concours  ^u  roi  pour  les  lois,  comment  lui  ftfLserict- 
vous  ce  concours' j/our  la^iêrrç?  S'il  n'wl  pas  pos- 
sible que  \^  roi  ait  un  veto  suspensif,  ilfaii(  du  moins 
it,ne  1^  corps. jëgislntif  ne  puisse  dëclareir  U  guerre 
sans  lui.  Voyons  maintenant  s*il  est  de  l'iniérét  du 
peui^le  que  le  corps  fcgislatif  seul  fasse  ta  pa(x  ou  la 
Kuerriî,  Luilérêl  du  peimre  est  d^avoir  le  moins  de 

*  tf  uerrc  jïossible.  Je  rèmeé  au  corps  législatif  1/  nicyen 
lUîinpôcher  la  guerre  et  de  dire  la  guerre  ne  s<:ra  pas 
faite.  Ou  veut  lui  donner  le  droit  de  là  déclarer,  c'<^l 
un  moyen  de  plu»  d'attirer  la  guerre.  Toutes  \ki  nié-" 
sures  du  gou ver aerncut sont  rompues,  il  n'y  a  plus 
de  gouverucuHUit. monarchique.  Ne  voyez- vous  pa$ 
que  si  lagUerre  était  malheureuse,  on^ttribuerait  le 
reversau  corp^U^islatif,  qui  seul  Taurait  décidée 2 
Ne.  vôyèz-vous  pus  qu'il  |)elrdrait  tout  son'  crédit  'sur 
un  peuple  courageux  et  kiour  delà  gloire  des  arme^ 

'Me  voyez-vou^  pas  que  la  nation  humiliée  se  tourne-, 
rail  du  côté  du  roi ,  et  que  le  cbrps  I^isl4tif  aurait 
iierdu  sou  ressort  sor  le  pouvoir  exécutif.  Si  Ton  ob- 
{(Xtc'que  le  pouvoir  de  permettre  pu  de  défludre-  la 
guerre -est  illusoire,  parce  que  le  ministère  sauria  cor- 

'  iompre  la  législatur^î  de  manière  à  s*assiirer  la  rnajo- 
rité;  parce  qifil  ne  notiliera  les  hostilité  qu'au,  mo- 
nieut  où  il  sera  impossible  de  ne  pas  sufvre  la  gueçi^, 
je  doinainle  q  ceux  qui  ùut  proftosé  des  projets  de  dé- 
cret, s'ils  oiïreut  quelques  n^oyeui  de  parer  à  ces.dao- 
fers  ?  ic  l^onn^  cosune  eux  au  corps  législatif  le 
roil  d  empêcher  la  (^érrc;  j'éxigexsofliqfe  eux  que 
la^  iiotilication  des  hostilités  et  .des  préparatifs  soit 
faite  au  corps  lé^i^latif;  j'exige  éomi|ie  eux  que  le 
.corps  législatif  soit  assiniiblé  «si  les  représentants  de 
)a  nation  n*étaieiit  pas  nuiiits;  je  veux  seulement  rem- 
pêcher  de  décider  que  la  guerre  sera  faite  quand  le 
roi  iie  Taura  pas  priD])osé.  Je  veuk  ainsi  diminuer  les 
chances  de  la  guerre.  Je  préSefile  dette  propo^tioa 
réduite-àse^  moindres  termes:  La  corps  législatif  aura 
le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre  ;  le  roi'aura*le  pou- 
voir dempécher  la  guerre  :  ni  l'un  ni  l'autre  n*auront 
le  pouvoir  de  taire  la  guerre  sdns  le  consentement  de 
â*uu  ou  de  TaulDC.  * 

Je  de;nande  maintenant  quelâ  sont  las  motifs  d'op- 
position à  ce  systêine  :  vêut-on  la  limitation  d^  phu- 
voirsH  Ils  Sotît ici. sagement  limités. /Réclame-troo- 

Îiour  riiitérêt. du  peuple?  II  est'là.et iiulle  part  ail- 
eurs.  H  faut^Hrc  insensé  ou  prévaricateur,  pour  don- 
ner au  rui'uu  j)ouvoir  jnuCfhç  ;  il  faut  être  insensé  oti 
prévai-içateur  pour  lui  /efuser^lei'  pouvoirs  que  lui 
donnent  les.  principes  de  la  Constitution.  Décrétons 
donc  coiLstiluliomiell(*nient  qne  lé  corps  législatif 
aura  lé  pouvoir  d'etn|)êc^er  la  gubrre  ;  que  le  roi 
aura  l'iniliative  de  là  déhbcratioH.du'cofps  législatfl  : 
ainsi  les  deux  pouvoirsxQUCourront  enscuiLrle.  Si  l'on 
donnait.au  corps  légishitif  lc4roit  de  déclarer  seul  la^ 
guerre,  la  uiouareliic  serait'détruite,  la  Constitution' 
'.sapée  dans  ses  foiuleweats ,  et  l'iiâUTiét  du  peuple 
san^  cesse  compromis.  Quant-a  la  paix  at  aux  traites* 
le  roi  proposera,  lé  co^ps  législatif  ratitiera;  nous  som- 
mes tous  d'apcord  sur  cet  ofijetr  Tous  les  décrets  pro- 
posés donnent  exclusiveiiiénticdroitadroide  faire  la 
guerre,  ou  au  corjis  If^gislatif  seul,  à  l'exceution  de  ce- 
lui de  M.  de  Miraiieiiii ,  (pii  renfernu»  to<ues  li^s  idées 
et  tous  les  principes  mie  je  viens  de  dévelop|»er.  Celte 
rédaction ,  qu'on  a  dit  obscure ,  rem|)Jit  clairenient 
mes  intentions.  J'ai  ceueudant  quehjues  vmeiujemérits 
a  proposer.  J'extrais  (lu  premier  article  le  mot  ro/i-, 
cunemiNcnt.  J'ciface  au.sside  l'article  VU  cesînpts.,^ 
«  Cl  qut.'  dans  le  cas  où  le  rui  fera  la  guerre  jpu  ^wr-' 


sonne ,  le  corps  législatif  oui^à  le  tU*oit  de  r^nir  les  ^ 
gardes  nationales  en  tel  nombre  et  dans  tel  lieu  qtiîl 
jugera  convenable.  •  J'avais'crn  d'abord  que  cet  arti- 
cle renferibalt  une  grande  idée;  la  disc^ussion  m*a 
montré  qu'il  a  de-grauds  ÏBCouyéuienis.  Je  rttraodie 
de  l'article  IV  le  mot  tùipntbaiiony'ti\t  le  rem'place 
ainsi  :  'l'si  le  corps  législatif  décide  quf  la  guerre  né 
doit  pas  être  faite.  «^11  se  fait  jiin  momeiit  de  silence... 

Puis  onente^  quelques  niu/murqs puis  de&apr  . 

[^hmdissements  presque  universels.) 

M.  DupoRT  :  Je  vois,  à  l'ordre  de  la  parole *•  que 
personne  ne  s'oppose  à  ce  qu'un iaîsà^  au  corps  légis- 
latif le  droit  de  décider  la  gn^Tr-  ^\  h  paix. 

M<^B  Mirabeau  la^^é  :  Je  m'y  oppose  formelle- 
meiit.       •        • 

M.  DupotiT  t'L'ordre  de  la  liste  était  qu'on  parlât 
pt'ur  ^  sur  l'i  cofit/'e.  C'est  parcç  que  personne  ne  se 
présentait  pour,  donner  ce  droit  au  roi,  que  je  suis 
niouté^à  La  tribimi".  Tout  le  monde  est  doqc  danst'ip- 
teiitioh  de  te  donner  au  corps  législatif  sur  la  propo- 
sition (lu  roi  :  voilé  ce  que  npus  allons  décider.  Après 
ce  fait,  dont  l'observation  m'a  i>arn  intéressante  pour 
rnnion  de  cette  Assemblée,  i  examine  Topiftion  du 
pnfopijiant;.ceUe  opinion  est  a*autant  pluis  faite  pour 
accélérer  la  déiibéraHon ,  qu'elle  paratt  se  référer  à , 
r^cqûnibn  générale  de  )^' Assemblée.  Quelle  est  donc 
cette  opinion/  Vous  avez  décrète  que  Ta  volonté  géné- 
rale serait  exprimée  par  le  corps  législatif;  vous  avez 
'  donné  deux  lonetions  nationales  au  pouvoir  ex^utif , 
'  exécuter  seul  In  vobnté  de  la  nation,  consulter ,  par 
la  suspension  de  la  loi,  la  volonté  Vraiment  nationale. 
On, a  observé  que  le  foi  ne  .pouvait  exercer  cette 
fonction  polir  le  droit  de  paix  et  de  guerre;' et  dans 
cette  impossibilité  il  a^été  reconnu  que  cette,  faculté 
8'exerce4raitpar  l'initiative.  Vo^s  devez  donc  déclarer 
'  que ,  sur  la  pr<^sition  du  roi  i  le  corps  législatif  aura 
le  droit  de  décider  la  guerre  :  Toilà  .Dîen  la  réunion 
4e8  pouvoirs.  Vous  devez >ous  exprima  daireœent, 
parce  que,  dans  cette  llitte  eontuuielle  entré  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  faut  pas  pré- 
senter dé  phtnses  louches  qui  pourraient  devenir  la 
source  d'interminables  débats.  Il  est  de  votre  dî^ité 
de-dire  clairement  Joe  que  vous  avez  droit  de  décider. 

Le  pouvoir  exécutif  aura  la  proposition,  le  pouvoir 
législatif  la  déclaration.  Quel  i^t  l'avantage  d'une  obs- 
curité d'exprcssiôe?  Si  M.  de  Mirabeau  veut  dire  que 
le  corps  législatif  doit, ">  sur  .la  prôpositfon  du  roi,  dé- 
cider la  guerre  ;  p6uiSi|uôi  n'^»xpliqae-t4l  pas  son  idée 
liussi  clairement  q|t'il  la  conçoit?  On  a  parlé. de  la 
majesté  du  roi;  la  natiqn  a  aussi/ui  majesté.  Eh-bieif, 
Je  roi  nest-il  pas  (ogjoufs  le  seul  organe  dé  la  nation 
au|irèsde8  nations  étrang^l!es,  avant  comnnê  après  la 
guerre?  Qu'y  a-l-itdî- change?   ^  -      . 

.  Aussitôt  que  le  roy  avait  appris  les  préparatifs  de 
guerre,  il  délibérait  daifô^on  eonseil'f  il  délibérera 
avec  sa  nation  :  v6ilè  tout^lt  changement.  Sa  dirnfté, 
loin  d'être  affjiiblie,  reçoit  de  rédat  elile  la  force, 
parce  que  jamais  il  ne 'sera  supposé  agir  dSprès  Tins- 
.  tigation  de  ses  mînistrcs;  parce  qu'il  repré^Mrterà  une 
volonté  nationale.  Je  le  dis  pQur  \a  Ijber  té,  il  n'existe 
plus  qih^inseul  moyen  de  nous  susciter  des  difficultés, 
ce  serait  (le  no^s  présooter  une  rédaction  assez  vî»g"^t 
pourWelfc  i)ût  donner  lieu  «  des  réclamations. yoel 
que  soit  le  décret  aiufiiél  vous  accorderez  lapribnté, 
il  doit  contenir  cette  idée  :  •  Sur  la  proposition  sente 
du  rei ,  le  cofps  législatif  adra  le  droit  de  décider  U 
guerre.  ••  ^  .     . 

.  W.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  C'est  quelque  chose  sans 
doute '^  pour  rapprocher  les  oppositions,  qù«  d'avoutr 
nettv*uieut  si^r  quoi  Ton  est  daccord  et  sur  quoi  Top 
dillbre.  Les  discussions. amiables  valent  mieux  pour 
s'entendre  que  les  insinuations  calomnieuses,  les  in- 
cùljmlions  forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les 
maclHiiatioiis  de  l'ûitri  *àe  et  de  la  malveillance.  On 
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rt'pond  depuis  huit  jours  quft  1.1  section  de  FAa'^cmbl'e 
iiatioiialV  quirvcnl  lo  concours  de  la  volonté  royale 
dans  i>xf  rcico  dti  droit  de  fa  paix  et  de  hi  guerre  est 
parricide  de  In* liberté  publique  :  oh  rt^îftwTlcs bruits 
de  perlidic,  de  corniphon ,  on  invoj^ue  les  vengeances 
pofmiaifrs  pour  Soutenir  I«w tyrannie  des  opinions.  On 
dirait  qu'on  ne  peut,  sîuis  crime,  avoir  deox  avis  dans 
une  diîs  questions  les^  pkts  deticatçs  el  les  plus  difïi- 
cilesdelorgîinisation  sociale.  CVsl  une  ëtrançe  ina- 
nie,  c'est  un  déplorable  aveuglement  .que  c^ui  (ini 
Huimt  ainsi  les  uns  contre  les  autres  des  hommes  qu'un 
même  but,  un  .sentiment  unique  devraient,  au  niillen 
des  débats  les  plus  acharnés,  toujours  rapprocher^ 
toujours  réunir,  des  hommes  qui  substituent  ainsi  l'i- 
rascibilité de  Tamour-propre  au  culte  dç  la  patrie,  et 
se  livrent  les  uns  les  atilrcs  aux  préventions  pôpu- . 
latres.  Et  moi  aussi ,  on  voulait .  il  y  a  peu  débours , 
me  porter  en  triomphe ,  et  maintenant  on  c^le  dnns  : 
les  pues:  i,a  grande  trahîso?!  do  comte,  de  Mira-" 
BEAU....  Je  n'avais  pas  besoin  de  celle  leçon  pour  sa- 
toir  qu'il  i$i  peu  de  distance  du  Capilole  à  la  fochc 
Tarpwenne;  mais  l'homme  quiconuiat pour  laniison, . 
pour  la  pairlf,  ne  se  tient  pas  siaiîiémenl  pour  vaincu. . 
Cfipi  qui  a  la  conscience  d'avoir  l)ieû  m^îrité  de  son 
pays,  et  surtout  fie  lui  êlr«  encore  ulite,  celui  que  ne 
rassasie  pas'nne  vaine -célébrité,  et  «ui  dédaiçnç  les. 
succès  d  un  jour  pour  la  véritable  gloire,  celui  qui 


législatif.  Ainsi ,  lorsqu'il  s^agirn  Je  dt^olarer  h  guerrr, 
celle  dér4iiralion  él.-mt  un  aclc  de  velouté,  ce  sera  au 
corps  législatif  à  la  faire.       -     '       .  ^ 

Après  avoii*  exposé  ce  principe,  vous  l'avez 'ïippfi- 
qué  à  chaque  article  tle  mon  décn't-  Je  suivrai  la 
même  marche;  j'f  xaniitierai  d'abord  le  ]iriiicipe  gé- 
néral :  j'examinerai  ensuite  rnp^diciition  que  vous  i*ii 
avez  f^ite  à  l'exercice  du  di-oit  de  la-  paix  et  de  la 
ÇUerre;  enfin  je  vous  suivrai  pas  à  pasdans  la  critique 
dé  mon  décret.. 

Vpus  dites  qiu;  nous  avons  établi  deux  iw)uvoirs  dis- 
tio^its,  l'an  pour  l'actibn,  Tautre  pour  la  volunté^  ie' 
le  nié.     ,  -  ■    ,     .     '* 

,  U  pouvoir  «xécntif^  dans  tout  ce  qjui»  lient  à  Tac-  , 
tion,  est  certainement  très  distinct  du  |>ouvoir  légis- 
latif; mais  il  n'est  pas  traj  que  le  corps  ti^grslalif  soit 
entièrement  distinct -du  pouvoir  exéoîilif ,  inthne  dans^ 
l'expression  de  la  rolonté  ^ikti^vn  le. 

En  eifet  ,f|uel  est  rorçaue  de  cette  vt^lcmté ,  d'après  . 
notre  Constitutibn?  C'est  toul  à  la  fois  ra.sseWblée  de^ 
représentants  de  la  nation  ou  le  corps  législatif ,  et  * 
les  représentants  du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  a  lieu 
de  cett^  manière  :  le  copps  tégisintif.  délibère  ef  dé- 
clare la  volonté  générale;  le  représentant  du  pouvoir 
ezécmif  a  le  doumc  droit  ou  tle  sîi;ictionuer  laYésoiu- 
tion  du  corps  législatif,  el-cètte  sanction  consomme 
la  loi-;  ou  d'êxerci-r  le  7»<'/o.qui  lui  est  accordé  |K)ur 


veut  dire  la  Vérité,  qui  veut  faire  le  bien  public  indé-.  v  un  certain  espace  de  li»mps,  et  KCoiistitutionii  voulu - 
pendamment  des  mobrh»s  mouvements  de  Topinion  ,  que  dur^t  cette  période  la  lîésolution  ducorps  légisr 
populaire  ;*cet  homine'porte  avec  lui  la  técompqpse     •-'-'--  '^^  -—  «-^    -•    '    -  *  .  -    . 

de  ses  services,  le  charme'  de  ses  peines,  et  leprijt  ^e  , 
ws  dangers;  il  n©  dort  att^idre  sa  moisson,  sa  desti- 
née ,  la  seule  qui^  l'îutiTesse ,  la  destinée  de  son  nom , 
*i[ué  du  temps,  ce  juge  incorru])tîble  qui  fait  jitsticc 
à  tous.  Que  ceux  qui  jn-qihétisaicnt  deouîs  huit  jours 
mon  opinion  spns  la  connaître ,  qui  calomnient  en  ce 
.  moment  mon  discours  sans  l'avoir  compris,  m'accu- 
sent d'.encensfr  des  idoles  impuissantes  au  moment  oi!t 
elléssont  renversées ,  ou  d'être  le  vil  stipendié  de  ccivjf 
que  je  n^ai  pqs  cessé  de  combiillre;  qu'ils  dénoncent 
.  comm«  «n  emiemi  de  la  rrwlulion  celui  qui  peut-^fe 
n'y  a  pas  été  inptite ,  9X  qui:,  fftt-f|le. étrangère  à  5a 
glôirft,  po^n'rait,  liir  si'ulement ,  trouver  sa  sflrelé; 
•  au'ils  livrent  ail3^  fureurs  dti  peuple  trompé  relui  quj 
depjuHS  vingt  ans'oombai  toutes  les 'oppressions ,  et 
«m  parlart  aux  Fcançairde  lil>erté4  de  constitution  , 
de  résistmiêc  r-kt^ue  ces,  vils  calomniateurs  vivaient . 
de  tous  les  préjugés  dominants.  Que  m'Importe  ?  Ces 


^général^.  NouS  avoii^  au  contraire  deux  i)oityoirs  qui 
l^ncourent  ensemble  dans  la  form;rtit)n  dç  la  Im  ^' 
dont  Tury  fbumft  une  rspm»  de  vœu  sctcbndaire  » 
exfrce  sur  l'autre  une  sortir  de  contrôle,  met  dairs  la 
1oisa^ortiondinfli)çnceet(rautorité.  Ainsi»  la  vo- 
lonté çénf  raie  ne  résulte  pas  de,  la  simple .  volonté  dn 
corps  lé^slalif.   •  •  * 

.  Voyons  maintenant  l!applicntion  de  votre  principa 

•à  l'exerdtedudrwitde  la  paix  et  Je  la  guerre. 

•  :  Vous  avez  dit  :  Tout  ce  .qui-  nestTiue  v'ulontéfn 
ceci,  comme  danstotit  le  resle,  retourno  à  son  priiip 

^cipe  tiaturel ,  et'ue  peut  être  énoncé  que  par  le,  pou^- 

'voir  législatif;  ici  je  vous  aiTéle  ,^el  je  dt'cmivre  votre 
sophisme  en  un  seul  mot  que  vous-même  avez  dit  \, 

^*  ain?i  voustie  m'échapperez  i^as. 

Dans  votre  discours,  vous;  attribuez  r^uonciatioit 


coi^édeMs  eli  liant  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma  .  de  la  volonté  générale..^,  à  qui?  w^i4  pouvoir  Ir^is- 
carriÂre.  Je  leur  dirai  :  Répondez,  si  vons  pouvez-;,    iattf;  dans vorrc  décret,-  à  qui  ratlribuez-v'ous ?  //« 


caloinnioz  ensuite  tant^que  vous  voudrez. 


Je  ceutre  donc,dâns  la  liée  armé  de  mes  sajls  prm-^   '  Vous  avez  forfait,  la  Constitution.  Si  vous  eiitt»ndcz 


cipes  et  delà  fermfeté  de  ma  çonséiénce.  Ju  voispaser 
èjQon  tour  le  férftable  point  de  la  diUicultcavec 
toute Ja  netteté  donf  je  «uisxepable,  et  je- prie  tous 
ceux  de  niés  adversaires  qui  i^e  m'entendront  pas,  de 
m'arrèler  afin  que  je  in*ex))rime  plus  ohiiremeiit,  car 
je  ms  déddéà  déjouer  les  reproches  Innt  répétésd'é- 
▼a$ion,  de  Imbfilité,  d>fltortill(ige;ets'rl  ne  tieniqu'à 
«oi ,  cette' journée  dévoilera  le  si*cret  de  nos  loyautés 
respectives.^  M.  Barjnave m'a  fait  ThonneAr  de neré- 
po'ndre  qu'à  moi  ;  j\'iunri  pour  son  talent  le  même 
égasd  qu  il  mérite  à  pins  juste  .titre ,  et  je  vais  à  mon 
tour  estayer  dfc  le  réftil^r. 
Vous  «▼«  dit  :  NqUs  avons  Inâtildé  deut  panvoirs 


jamais  ite  donfondroi 

VoiiB  aves  appliqué  C66  prineipes.à  fn  question  sur 
laquelle  nouadéHliiWns,  c'est-à-dire  â  l'exercice  du 
drmt  de  la  paix  ift  de  In  giKïrre. 

Vous  avez  dit  *:  If  faut  distt«igHer  radian  et  la  v^?- 
UftOUi;  llaétiDiî  appartiendra  au  roK  la  volonté  au  corps 


corps  ié^ntatif.  Sur  celîi,  je  youàappclle  à  l'ordn'. 


que  le  corps  législatif  est  le  pouvoii^législalif,  vt>us 
renversez  pat  cela  seuModtes  le^  loisrquc  nous  avous 
faites;  si,  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  volonté  génc- 

rahî,  en  fait  de  guerre,  le  corps  législatif  suf lit 

et  par  ceki  ^ul  le  roi  n'ayant  ni  participation  ,'ni  in- 
fluencç;  ni  contrôle ,  ni  rien  de  loutre  que  nous  avons 
accordé  au  pouvoir  exécutif  par  notre  système  social, 
vous  auriez  en  légisbilion  deux  principes  différents^ 
Tna  pour  4a  législation  ordinaire,  l'autre  pogr  la  lé- 
dslatioh  eb  fait  de  guerre ,  c'esl-à-dira  au  milieu- de 
la  crise  la  plus  torrible  qui  puisse  agiter  le  Cor^>y  po- 
litique ;  tinlôt  vous  auriez  besoin ,  et  twitolrvôus  naur 
riez  pas  besoin,  pour  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, de  l'adhésion  du  monarque et  c'est  vous  qui 

parlez,  d'homogénéité.,  d'iuiilé,  dVnsend)lc  d.ms  la 
Oouslitution  !  Et  né  dites  pas  que  celte  distinction  est 
vmirp;  elle  l'est  si  -peu  à  nie^'yeux  cl  à  ceux  de  lou* 
h»s  l^ns  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si 
votis  voulez  substituer,  dans  votre  dt'cret ,  à  ces  nHils  ; 
,  te  corps  légistati/f  ceux-ci  :  ie  ^Jouvoir  /r^i.s/ad/ y  et 
délinii:  cette.ex]tKssion ,  en  l'appelant  un  acte  de  l'As- 
senil/lée  hationallt  sanctionne  par  le  roi,  nous  soui- 
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*   tut* s  d'u(fcor((.  Votis  m*  tnr  rt'pondi'ipos. ..  Je  contiaiie. 

Cette  ^oiitivitiictbii  devient  encore  plus  frappante 
dans  l'applieîil.'oii  que  tous  eu  avez  faiU:  vo((S-uiénie| 
au  cas  d  uite  déclaration  de  guerre* 

VbiLS  îfvez  dit  :  Une  dëctaratibn  de  guefi^  n*est 
nu*UM  acte  de  volonté ,  donc  c*^iau  corps  légi^atif  à 
l^xpinier.     - 

-  J  ;ii  sur  ceta  deux  questions  à  vous  faire,  dont  cha- 
cune embrasse  deux  c<ilB  différents. 

Première  ^uextion.  Entendez-vous  que  la  di^ciara* 
tion  de  gnerre  soit  tellement  propre  au  corps  légiblaûf 
que  le  roi  n*ait  pas  riuitiative,  ou  entendez- y ous  qu  il 
.    aîtTi^tiativ^? 

DaoS'le  premier  cas,  s'il  n* a  pâ^  rinitlativ»  »  mr 
tçndez-vous  qu^il  n'ait  pas  aussi  le  ve/o?  bts  lorâ, 
voilà  le  col- sans  concours  dans  Tacte  le  plus  iûipor- 
tiuit  de  fa  voloiité  nationale^  Comment  conéiliez-vuus 
cela  avec  les  droitsqué  la  Constitution  a  doimës au  uio- 
nar((ue?  Cummeikt  le  eonçiliez-vous  aveô  l*iutéréc  pu- 
blic ?  Vous  aurez  autant  de  provoceteur&  de  la  guerre 
tliui  dMiouunes  passionnés.  ^' 

Y  n-t-il  ou  non  de  {grands  inconvénients  à  cela?  vous 
ne  niez  pas  qu'il  y  .eu  ait  . 

y  en  a-t-il  au  conti^aire  à  accorder  rinltiative  au 
roi?.  J'entends  par  l'initiative  une  riotîltcatio^ ,  uu 
message  quelconque ,  et  je  D*y  vois  aucuo  inconvé- 
nient.     '  '^ 

.  Voyez  d^iilleui^s  l'ordre  naturel,  des  choses.  Vont 
UiMibért^r  irfaut  être  instruit.  Par  ^ui  iVtre,.sicen'^ 
parle  surveillant  des  relations  exCerieures? 

Ce  seniit  nne>étrange  constitution  que  celjle  qui, 
aiymit  coiiferé  au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême,  Uou- 
n<*rait  iiii  moyen  de  di^larer  la  guerre  san«  que  le  roi 
en  provm|uiltJa  délibération  par  les  rapports  dont  il 
est  cliar§:e;  votre  assemlHée  ne  serait  plus  délibéraute, 
mais  agissante;  elle  gouvij'nerait. 

Vous  accorderez  donc  l'initiative  au  roi. 

Passons  au  second  cas. 
\ >Si  vous  accorde»  an  roi  Vinitiati ve^  ou  voàs  suppo-^ 
sez  que  cette  initiative  consistera  dpns  une  simple  no- 
tiHcalion;  ou^vous  supposez  que  le  roi  déckireira  le 
parti  qu'ii*veut  prendre. 

Si  I  initiative  du. roi  doit  se  borner  à  une  «impie 
notitication,  le  roi,  par  lé  fajt,  Q*aura  auCua  concourt 
à  une  déclaration  de  guerre.  '  .         , 

Si  l'initiative  du  roi  consiste  au  contraire  dans  la 
déclar«1tio'n  du^^arti  qu'il  croit  dévoie  être  pris;  toile 
la  doulde  hypothèse' sur  laquelle  je  vous  prié  deir^i- 
sonner  avec  moi.  \ 

Entendez -vous  que  le  roi^  se  décidant  pour  la 
gncrfe,  puisse. délibérer  |a  paix?  je  ne  trouve  à  cela 
aucun  inconvénient; Entendez-vous  aucontraireque 
le  roi  ne  voulant  quelsTpaix,  le  corps  l^slatif  puisse 
ordonner  la  gnerre  et  la  lui  faire  soutenir  malgré  lui? 
Je  ne  puis  adojitef  votre  système ,  parce  que  c'est  de 
ceci  que  naissent  des  înconvéuients auxquels  il  est  im- 
Iiossible  de  remédier. 

De  cette  guerre  délibérée  malgré.le  roi;  résulterait 

^     bientôt  une  guerre  d'opinion .  contré  le  monarque , 

contre  tous  seç  agents.  La  surveillance  la  plus  in- 

r'ètc  présiderait  a  cettç  guerre;  le  désir.de  la  secpn- 
.  la  dcHancc  des*ministpes  porterait  le  corps  légis- 
latif à.  sortir  .tle  ses  propres  limites.  On  proposerait 
dès  comités  d'exécution  militaire ,  comme  on  vous  a . 
proposé  nagircri^'des  comités  d'exécution  politique;  le 
roi  ne  serait  plu<;  que  l'agent  de.  ces  comités  ;.nous 
ourionsiieiix- pouvoirs  exécutifs, 'ou  plutOt  nousréf 
gnerions.  ...  t 

Ainsi,  par  la  tendance  (fun  pouvoir  sur  Tautrci  nq^ 
tre  proiire  Constitution  se  dénaturerait  entièrement  ; 
dfe  monarchique  qu'elle  est  elle  deviendrait  purement 
oristocrati({ue.  Votis  n^avez  pas.  répoiùlu  a  cette  ob- 
jection et  vous  n'y  ré|)ondrez  jamais.  Vous  ne  parlée 
que  de  réprimer  les  abus  miuistcrieis ,  et  moi  jc  vous 


parle  des  moyens  de  répiiniî^r  les  abus  d'une  asscm- 
Liée  représiiitiitivc  ;  jc  vous  parle  d'arnéter  la  pente 
insensible  de  tout  gouvernement  vers  b  furâk«c  duuii- 
naute  qu'on  lui  imurime. 

Si  au  contraire  le  r«)i  voulant'b  guerre,  vous  bor- 
nez les  délibérations  du  coqis  législatif  à  consentir  la 
guerre  oui  décider  qu'elfe  ne  doit  pas  être  f^te>  et  à 
forcer  le  roi  de  négocier  la  paix ,  vous  éviterez  tous 
les  inconvénients  .'^t  remarquez  bien,  car  c'est  ici  que 
se  disti^igue  éminemnient  mon  système,  que  tous 
restez  parfaitement  dans  les  principes  de  U  Consti- 
tuciort. 

:  Le  veto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature  des  choses, 
prr:M|ue  entièrement  émoussé  en  fait  d'exécution  ;  il 
pt-tii  larement  avoir  heu  en  matière  de  guerre.  Vous 
parcz  à  cet  inconvénient;  vous  rétablissez  la  survetU 
iuiice,  le  eontrùle  respectif  qu'a  voulu  la  Constitulkm* 
eu  imposant  aux  deux  délégués  de  la  nation,  à  ses  re- 
présentants amovibles,  et  a  ison  repn'^Mitant  iiiaïuo- 
vible,ie  dévofr  mutuel  d'être  d'accord  lorsqu'il  s'agit 
de  guerre.  Vous  attribuez  aiusi  au  corps  It^slatif  là 
seule  faculté,  qui  puisse  le  iaire  concourir  sans  incon 
vénients  à  l'exercice  de  ce  terrihle  droit.  Vous  rem- 

"  plissez  en  môme  temps  l'hitiTét  national;  autant  qn  il 
esti'U  vous ,  puisque  vous  n'aurez  besoin ,  pour  arré* 
ter  le  pouvoir  exécutif,  que^^'xiger  «{u'il  mette  le 
corps  u^gislatircoutinuellement  a  |>^rtéc  de  délibérer 
snr;ious  Ici  cas  qui  peuvent  se  |in^nteç. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  le  point  de  la  ditti- 
cnlié(!stenliu  complètement  coimu,  et  «ti^e  M.  Bar» 
i»atc  iv'a  pohit  du  tout  abordé  là  quesûcu.  Ce  serait 
u^i-triomphe  trop  facile  maintenaui  que  de  le  Doursoi* 
vre  (Lius  les  détails ,  où ,  s'il  a  fait  voir  du  Calent ,  M 

.  n!a  jamais  nfontréJa  moindre  codnaissaiice  d'homme 
d'état,  des  effkires  hujnaiues.  11  a  diH^lamé  contre  les 
maux  que  peuvent  faire  et  qu'ont  «faits  les  rois;  et  il 
s'estbien  gardé  de  rémarquer  que  dans  notre  Constitu- 
tiop  le  monarque  tie^ ouvait  plus  désoimais  $tre  des- 
4)0te,  ni  rien  faire  arbitrairement;  et  il  s  est  bien  gardé 
surtout  de  parler  des  mouvements  populaires....  lia 
cité  Périclà  faisant  la  guerre  poor  ne  pas  rendre  ses 

^comptes  ;  ne  semblennt-irpas  à  l'entendre  que  Péri- 
clés  ait  été  un  roi  ou  un  ministre  despotique?  Pëhclès 
était  utf  homme  qui ,  sachant  flatter  lès  passièûs  por 
utilaires  at  se  tiiire  App(aùdir  à  proiios ,  en  sorlsnt  de 
la  tribune ,  par  ses  largesses  ou  celles  de  ses  imisva 
entraîné  ji  la  guerre^u  J^élopouèse....,  qui?  f  «ssem* 

*'  blée  natioiiMe  d'Athènes. 
'  J'^n viens i  la  cribqoe  de  mon  projet  de  décret,  et 
je  passerai  raiiidemeiit  en  levné  les  div^rS^bl^ee* 
tion)  :  1*  AbV  1^,  «aue  le  diroit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  appartient  à  la  nation.  • 

M.  Bamave  soutient  que  oet  article  est  rootilr; 
pourquoi  donc  inutile  ?  ^otis  n'avons  pas  délëgiaé  la 
royauté,  nous  l'avons  ^reconnue  en  q&dque*  sorts 
comme  préexistante  à  notre  Constitutieii  :  or,  puis- 

Î|u'on  s  soutenu  dans  cette.  Assemblée  que  le  droit  de 
aire  la  paiï  et  b  guerre  ^st  inh^jreht  a  lé  rovaîité, 
puisqu'on  a  préljçndu  que  nous  n'avions  pas  meme^a 
.laculté.de  déléguée,  j'ai  donc  pu ,  j'ai  doiietiû  AieltR. 
daiisnion  décret  que  fednJlt  ue  la  paix  et  dç  U^iierre 
appartient  à  la  natjonrOii.est  le  piège  ? 

•«H. Que  Texereice  du  droit  de  là  paix  cl  de  la 
guerre  doit  être  délégué  concurremmenLau  corps  ié^ 
gisUtifetau  pouvoir  exéculi^de  la  manière  suiviéte.* 
Selon  M.  Barnave ,  cet  article  est  contraire  aux  prin* 
cipes  et  dévoile  le  piège  de  mon  décret.  Quelle  eil 
if  questioh  qui  nous  agite?,  parl^  nettement^  lesdeox 
lélégués  dc»la  nation  doivenhilsxonconrif  ou  non  à 
l'expressieH  de  la  v6l<^nté  ffém^le?  S'ils  doéveot  y 
concoftrir^  peut-on  donnera  run  deux  une  délation 
exclusive  dans,  l'exerciee  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre^  Xbmparêz  mon  article  avec  le  vôtre;  roos  n'y 
pufkit  ni  d'iîntiativepropremettiditeyUi  dt  propaétioni 
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ni  «le  sanction  de  la  i^art  du  roi.  La  ligne  qni  nous  se- 
fKire  est  donc  bien  connue  :  c'est  moi  qui  suis  dans  la 
Constitution,  c!est  vous  qui  vous  en  écartez.  Il  faudra- 
bien  que  yous  y  reveniez.  Deqnel  cOtë  est  le  piège? 
^  Il  est,  dites- vous,  en  ce  que  je  n^exprime  pas  de 
quçlie  manière  lexoncours  de  ces  deux  délégués  doit 
s'exercer.  Quoi,  je  ne  rexprime  pas!  Que  signiHe 
donc  cette  expression  de  la  manfêre^uiponie,  et  quel 
est  Tobjet  des  articles  qui  suivent?  N*ai-Je  pas  dit  net* 
tènientdans  plusieurs  de^  ces  articles  que.  la  notifica- 
tion est  au  roi,  et  la  résolution,  rapprobation,  et  Tim- 
probation  à  FAssemblée  nationale^  Ne  résulte-t-il  pas 
évidemment  de  chacun  de  mes  articles  que  le  roi  ne 
pourra  jamais  entreprendre  la  guerre  ;  ni  tiïHat  la 
coiitinuor,  sans  la  décision  du  corps  lé^islatifrOùe&t 
le  piège?  ie  ne  eonmisqu^ttn  seul  piegç  dans  cette 
discussion ,  c*est  d'avoir  affecté  de  ne  dodner  aa  corps 
législatif  que  la  division  de  la  guerre  et  de  In  paix ,  et 
cependant  d'avoir ,  par  le  fait ,  au  moyen  d*Uue  réù- 
cenoe,  d'une  déception  de  mçils,  exclu  entièrement  le 
roi  de  toute  partieipatibn,  de  toute  influence  â  l'exer- 
cice du  droit  de  hi  paix  et  de  la  guerre.  .       - 

Je  ne  connais  qu'nu  seul  pi^e  dans^  cette  aifaire  ; 
mais  ici  tm  peu  de  iflatadresâe  vous  1*^  *dévoilé  :  c'est 
ep  distinçuatit  la  déclaration  de  là  guerre  dans  Texer- 
cice  du  droit,  comme  un  acte  de  pure  volonté, tle  Fa- 
voir  en  conséquence  attribuée  aiioorps  législatif  sfu); 
eomme  si  lé  eonis  législatif ,  qui'  n*eètpa&le  pouvoir 
l^^latif, avait  1  V^imition  exclusivCile  la  volonté. 

Troisiènîe  article.  Nous  sommes  d*accord; 

Qmitrièiiie  article.  Vbiis  avîez  prétendu  qile  j|e  n'a- 
vais exi^  la  moliiicition  que  djins  le  casit'ndstilitér, 
que  j'avais  supposéqne  toute  hosblitéctait  ùùe  guent», 
et  qu'ainsi  le  laissais  faire  la  guerre  sans  le  coçeoui^ 
du  corps,  le^latif.*Ouelle4nsigue  niauvaise  fbil^jl'ai 
exigé  la  noUHcation  dans  le  cas  d'hostUités  imminen- 
tes ou  CQnlMcncjées ,  d'un  altié  à  soutenir  ^  d*Mn 
droit  à  conserver  par  iaforç^  des  arifies  ;.  ai-je  ou 
Dofi  compris  tous  les  cas  ?  eu  est  le  piégea  , 

J'ai  dit  dans  vAon  discours  que  souvent  de^hosttlitjs 
précéder«icot  toute  délibératioD  ;  j'ai  dit  que  ceè  lios.- 
tilités.  pourraient  ëcra  telles,  qiieT^tat  de  .guerre  fAt 
'commencé^,  qu'avez- vous  n^pondu?  Qu'il  n'y  avait 
guerre  qu^  par  la  déclaration  de  guerre.  Mais  dispu- 
tous-nous  sur.les choses  ou  sur  les  mots?  Voos  avez 
dit  sérieusement  ce  que  M.,  de  Bot^inville  diSRiit  au 
ooontbat  <U:  U  Gci^Uade ,  dans  )in.moment  de  galté  hé- 
roïque; les  boulets  roulaient  sur  soàbord^  il  cria  à  se^ 
ôniciers:  Çequ'il  yà/Taimahle^  Messieurs  ^  c'est 
que  nous  rte ^sommes  point  en  ^erre*  . 

Vous  voosétes  longuement  étendu  sur  le  cas  actuel 
de  l'Espagne.  Une  hostilité  existe;  l'Assemblée  naiio- 
oate  d'Espagne  ^n'aurai;- elle  pas  à  délibérer?  Oui,aatis 
doute ,  et  je  l'ai  dit ,  et  mon  décret  a  formelfeiiient 
prévafjcffeas;  ce  sont  des  hostilités- commencées,,  un 
droit  à  coiiserver«  une  guerre  imminente.  Donc,  aVez- 
vous  conclu ,'  l'hostilité  ne  constitue  pas  l'état  de 
guerre.  Mais  si,  auriieù  de  deux  navires  pris  et  relâ- 
chés dans  le  Nord-CastlCj  il  y  avait  en  un  combat  èn- 
tredeux  vaisseaux  de  guert^vsi  pour  les  soutenir  deux 
eKadi^  s'^^taîent  mêlées  delb  querelle,  si^uA  général 
entrj'prebant  eût  poursuivi  le  vaincu  jusque  dans  ses 
ports,  si  jine.iLeimportaMte avait  été  enlevée,  n'y.au- 
rait-il  p^  alors  étii  de  guerre?  Ce  sera  tout  ce  que 
xous  voudrez;  mais|>itisque  ni  votre  décret  ni  le  mien 
ne  présentent  le  mo^ecf  de  Jairé  devancer  de  pareilles 
agressions  pi(ifla  <léHI)ération  du  corps  législatif,  vous 
conviendrez  que  ce  n'est  pas  là  la  question  ;  mais  où 
est  le  piétfe? 

Cinquième  aràde.  J'ai  voulu  parler  d'un  cas  mie 
vous  ne  prévoyez  pa5  dans  votre  4ccret;  l'hostilité 
C4»mmencée  peut  être  une  agression, coupable;  ia  na« 
tifHfdoit  avoir  le  droit  é*en  poursuivre  1  auteur ,  et  le 
devoir  de  le  pimir;  il  ne  siiipt  pas  de  ne  pa$  faire*  la 


guerre,  il  faut- réprjmer celui- qui,  par  uocBÎfaMrche 
itnprudente  ou  perhde,  aurait  couru  le  risqûaou  tenté 
de  nous  y  engager.  J'en  indique  le  moyen  :  est-ce  ià*. 
un  piège  ?  Mais ,  dites-vous  ,  je  donne  ou  je  suppose 
>  donc  jTar  là  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  commen- 
cer une  hostilité,  de  commettre  une  agreMon coupa- 
ble. Non ,  je  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  mais  je  raisonne 
sur  un  fait  qui  peut  arriver  ^  et  que  ni'  vous  ni  moi  ne 
pouvons  prévenir.  Je  ne  pui!;  pas  (aire  que  le  déposi-* 
Hciirc  suprême  de  toutes  les  forces  nationales  n'hait  pas 
de  grands  moyens  et  les  occa^ons  d'en  abuser;  mais 
cet  ineonvéuienbse  retrouve  dans-tous  les' systèmes  ; 
ce  sera ,  si  vous  le  voulez ,  le  mal  de^la  roputé;  mais 
prétendez-vous ^e  des  institutions  bumaines,  qu'uh 
gouvernement  fait  par  dès  iiommes  pour  des  hom- 
pes  soit  exempt  d'iucqnvénienls?  prétendez- vous, 
parce  que  la  royauté  a  des  dangers ,  nous  fiiire  renon^ 
cer  aux  avantages.de  la  royauté?  alors  ditesrle  net- 
tement:' ce  sera  alors  à  nous  à  déterminer  si ,  parce 
que  le  feu  peutbrffler,  nous  pouvons  nous  priver  de  ' 
la  ch^leiir  de  la  lumière  que  nous  Cmprbntons  de  lui. 
Tout  peut  se  soutenir,  excepté  Tinconséquenoe;  dites* 
^  nous  qu'il  ne  faut  pas  de  roi ,  9e  dites  pasqull  neàmt 
qu'un  roi  inutile^ 

— AfeT.  \H,  VflètVHÎ.  Vous  ne  lesflcrezj^s^ttaqiiés; 
ainsi  nous  SGoun^  d'accord;  mais  je  suis  convaiiiài 
que  celui  qui  impose  ^u  pouvoir  exécutif  de  felles  li' . 
mitationtou'aucuQ  autre  décret  n'a^  présagées,,  n'a- 
pas  doté  d^u^urpation  le  pouvoir  royal  /  comme  on 
n'a  pas  rougi  de  le  dire,  et  qu'il  sait  aussi  munir  dé 
précautions  constitutionneHes  les  droits  de  ce*peaple, 
qu'aussi  bien  qu'un  autre,  peut-être,  il  a  défendus* 

«  Abt.  l'X.  Que  dans  le  cas^ù  le  rof  fera  la  guerre 
en  personne,  le  corps  fégislatif  aura  le  droit  de  rédnir 
tel  nombre  de  gardes  nationales,  et  (tons  tel  ôidroit 
qu'ihle  trouvera  convenable.»  Tous  me  foites  un 
grand  reproche  d'avdi^  proposé  cette  mesure. lElle  a 
des  mbonvénients,  spns  doute; quelle  institution  n'en 
a  pat?  Si  vous 'l'aviez  saisie,  vôuS  auriez  vu  que  si 
cette  mesure  avait  été,,  comme  vous T^yez  dit ,  un 
accessoire  pécéisaire  a  mon  systôme,  je-pe  «e  seruis' 
pas  borné  à  l'appliquer  aucas,  très  rare  sans  doute , 
où*  lé  réi  fçratt  la  gûorrê  en  personne,  mais  qtie  je 
l'aU)nais  indiquée  pour  tous  les  cas  de  giierré  ina^i^' 
ment.  Si  dans  cela  il  yla  un  piège,  donc  il  est  fooiinl^ 
lier  dans  votre  ar^nientation.  H  n  est  pasdiifislab}^- 
témç  de  celui  qui  veut  écarter  le  roi  du  Commandement 
des  arméi^  hors  des.  frontières,  parce  cfù'il  ne  pense 
pas  que  le  surveillant  Universel  de.la  sbciélé'dotve 
être  Coricéatré  dans  de^  fonctions  aussi  ha^irdeuses  ; 
il  n'est  pas  daiê  le  système^  celui  qui  met  dans  votre 
organisation  sociale  le  Vul^inoyen  dlpsurriH^tion  ré- 
gulière qui  soit  dans  le  principe  de  votre  Constitution. 
Il  Y  a  évidemment  deia  mauvaise  fbi  à  chercher  la 
faiblesse  de  mon  système ,  onqùelque  iijtcntion  artili^ 
cicttse  dans  la  prévoyance  d'un  inconvéàieut  présenté 
par  tous  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi,  et  qki  existe 
également  dans  tons  les  systèmes  ;  car  il  est  évident 
qu'un  roi  guerrier  peut  être  égaré  par  scs^  passons  et 
servi  par  ses  téjpons  élevt^  àlâ  victoire,  sôit  qUe  le 
pouvoir  législatif ,  soit  que  le  pouvoir  exéciitif  ait 
commencé  la  gitecre.'  Si  dans  toiUes,1es  hvpothès»; 
coiistitutionnellest  cemalhfur  terrible  |ieut  cgsflèOi^tH 
se  prévôii*,  il  n.'y  a; d'autre  remède  é^  lui  opposer 
qu'un  r^Hnè^e- terrible;  vous,  et  thor  nous  reconnais- 
sons ég;aleuieiit  le  devoir  de  l'insurracëon  dans  des 
cas  inhniment  rares,  l^-cè  un  lAoyc^^si  cdupai)le  que 
celui  qui  texià  rinfmrrection^iéth'odique  et  plus  ter- 
rible? Est-ce  un  piège  que^'avoir  assighé  aux  ganles' 
nationales  teur  yeritable  desûsatioa  ?  Et  que  sont  ces* 
troupes ,  sinon  les  troupes  dç  la  liberté  ?  PUmtuoi  les 
avous-nbiis  institua  »  si  èllcs'ne  soipt  lias  t^temel  le 
ment  destinées  à  coiiscryer  ce  qu'elles  ontcoiHpiis?... 
Au  reste ,  c'est  voua  qui  le  premier  nous  avc«  <'X»g*  ré 
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cse  dangor  :  il  exista  on  il  n*exîste  pas;  8*il  n'existe  pas. 
pourquoi  ravez-yous.fait  tanirbloir?  sll  existe,  il 
tiienaçe  mon  système  comme  le  vôtre.  Alors  acceptez 
mou  moyen  ou  donnez-çn  un  autre,  ou  n'en  prenez 
point  du  tont,  cela  m*est  égal  ;  à  moi  qui  ne  crois  pas 
a  Ce  danger;  aussi  donné- je  mon  consentement  à  iV 
mendemcntdeMi.  Chapelier  qui  retranche  cet  article. 
Itest  plus  <^ue  temps  de  terminer  ces  longs  déî)nts. 

.  JVspèrc  que  1  on  ne  oissimulera  pas  phis  longtemps 
It  vrai  point  de  la^difHcuIté.  Je  veux  le  concours^au 
pouvoir  exécutif  à  l'expression  de  la  volonté  générale 
eu  fait  de  paix  et  de  guerre,  comme  la  Constitution  le 
kii  a  attribué  dans  toutes  les  parties  -déjà  fixées  de. 
notre,  système  social....  Mes  adversaires  ne  le  veulent 
pas.  le  veux  que  la  surveillance  de  l'un  dc!$  délégués 
<lu  peuple  ne  Tabandonne  pas  dans  les  opérations 
les  plus  importantes  de  la  politique,  et  mesacfversaires 
veulent  abc  l'un  des  tlélégûés  possède  exclusivement 
Li  faculté  dû  droit  terrible  de  la  guerre;  comme  $i , 
lors.inéme-que  le  pouvpir  exécutif  serait  étranger  à 
la  confection  de  la  volonté-générale,  ntfusavjousà 
délibéfer  sur  le  seul  feit  de  la  déclaration  de  la  guerre, 

.  et  que  J^  exercice  de  ce  drqil  n'entraînât  pas  une  série 
d'opérations  mixtes  où  l'action  et  la,  volonté  scpres- 
sent  et  se  confondent 


encore 

substitue  dans  Mn 'décret,  è  ces  mots  :  le  corps  Icgi 
Intif^  eeux-ci,  le pàwoir  légistatif^  c'est-à-dire  un 
acte  émaitédes  représ^ntatits  de  le  nationet sanctionne 
par  le  roi ,  et  nous  sommes  parfhitement  d'accord. 
*  On  vous  a  pro|K>sdde  Ju^r  la  question  par  le  pa- 
rallèle^e  ccux'qni  soutiennent  ranfrmative  et  la  né- 

fativc;  on  vou»  a  ditjque  vous  verrfez  d'un  côté  des 
omoKS  (jUi  espèrent  s'avancer  dans  les  arméejj  par- 
venir à  gérer  les  afl'aires  étrangères  ;  di»  hommes  qui 
sont  K^  avec  les  ministres  e»  leurs  agente;dfe  l'au- 
tre, le  citoyen  paisible,  vertuetix,  ignoré,  sans  am- 
bUioo,,  qui  trottve>on' bonheur  et  sort  existence  dans 
l'existence,  d^ns  le  bonheur  commun. 
.  Je  ne  ^vrai  paç  cet  exemple.  Je  nC'Crdiè  pn$  qu'il 
soit  pliis  conforme  aux  eokvênances  de  la  politique 
qu'aux  priùcipes  de  morale,  d'afliler  le  poignaMdont 
bn.rit^  Saurait  blesserses  riv^iux  sans  en  ressentir  bien- 
tôt-Sir  son  propre -sein  le»  atteintes.  Je.né  crois  pas 
qu^^  àomnes,  <jui  doivent  servir^  fa  cause  publi- 
que en  vëritabUi  frères  d'armes  >  aient  bonne  grâce  à 
se  combattre  en  vils  gladiateurs ,  a  kitter  d'iininita- 
tioos  et  d'iiitngucs ,  et  non,de;iMrim»rcs  et  de  tilents  ; 
a  chercher,  dii us  h  niii|e  ti  In  dépression  les  uns  des- 
autres, é&  coupables  succès,  des  trophées  d'un  jour , 
nuisibifes'à  tous,  é^  même  à  lagloire;  mais  je  vous 
dirai  :  Parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine ,  vous 
comprîtes,  avec  touî^  les  homUics  modérés  qui  ne 
croient  pas  que  ia.sagessesoït  dans  lès  extrêmes,  ni 
^ue  le  courage  dé  démolir  ne  doive  jamais  faïre>lace 
;a  <ebii  de  recoi^ùire ,  la  phr|)art  de  c^  énergiques 
citoyens,  qui  au<x)RimencemeHtdcS'(*tnts-généraux 
(ce&taiiwi  que  s'appelait  alors  cçttc  convention  na- 
tionale, encore  garrottée  dans  le  danger  de  la  Jiberté) 
foulèrent  aux  pieds  tant  de  pr^ugés,  bravèrent  tant 
de  périls,  déjpûèrehttant  de  résislanccs  pour  pa^seï^ 
au  sein  des  communes  :à  qui  ce  dévoôment  donna  des 
encouragements  et  la  force  qui  ont  vraîmelit  opéré 
votre  révoUition^Idrieuse;  voUs  v  vivrez  ces  tribuns^ 
du  penule  que  la  nation  coniptera' longtemps  encore , 
mâim  les  glapisiehientsdet'enviçusc  médiocrité",  au 
nombre  des  lifoérdteurs  de  lar  patrie  ;  vous  y  ycf  rcz  des 
hommesdont  le  nom  désarme  la  calomnie^  et  dont  les 
libéllistes  les  plus  effrénés  n'ont  pas  ésçayéde  ternir 
la  réputation  ni  d'hoipt^ies,  jii  de  citoyens;  de  ces 
hommes  enfin  qçi,  sans  tache,  sans  mtéjfét  et  sans 
crainle,  s  honoreront  jusqu'au  tombeau  de  leurs  amis 
et  de  leurs  ^nemis.  ^        . 


Je  conclus  à  ce  que  l'on  mette  en  délibération  mon 
projet  de  décret ,  amcpdé  par  M.  Chapelier.     ' 

On  deman<le  à  aUer  aux  voix.  '    .' 

i/As*eiub;é€  est  consaltee,  elle  préèitlent itrononce  W 
la  discussion  e«r  fermée.  -  ^ 

M.  ÇHAftLXS  M  LAMimi  :  l*AaM>mbfée  nationale  8»e»t  Iron- 
vee  hier  dant  la  même  poaiUoa.  JM.  de  Cazriés  dentaBdait  à 
parler,  el  PAssemblée  a  accueilli  cette  deaunde.Voaa  venrs 
de  pro|>oser  une  délibération  à  rAsserablëe.  cl  Vous  Tavea 
fart  toqialtaeiuemeiit,  jose  le  dire:  j*ai  cm  qne  vous  mei- 
lie*  aux  tjoix  »l  II.  Barnave  serait  entendu.  JH.  de  Mirabeav 
*  demande  hier  a  réfuter  M.  fiarnave,  et  tout  le  moode  m 

£|»n»e  qne  M.  Barnave  parlerait  deux  fois,  comme  M.  de 
UrabeMi.  M.  Je  Ticomte  de  Moailles  rient  de  faire  la  mo- 
Mon  qoeron  entende  M.  Barnave.  Je  demande  ai,  dans  aa»e 
quesuon  de  celle  importance,  TAssemblee  nationale  ne 
jette  pas  deja  dans  ropinion  publique  tti#e  défaveur  sur  la 
décision.' 

M.  »K  MHAwtAP  VuKk  ;  ù  dem  >w<a  q—  il  Barnave  toit 

emendu.  ♦  .  %        ' 

m^*ô*^  LAPArKTTB  i  n  me  parait  de  tonteiosticeqiie  quand 

.  M.  Barnave  demande  i  répondre  à  M.  de  Mirabeau,  ôo  le 

Uiasf  repoAdre:  Je  demande  la  parole  pour  lui  ;  et  comme  je 

ne  suis  paa  de  Ta  via  de  son  décret ,  je  la  demande  après  Iw. 

.  ^:  *-*  **^*""»*ÎF  •  L'A««"«i>leç  a  Oecidé  qne  la  diacoasion 
cUjt  fermée.  On  ra  parfai cernent  entenélu.  Il  ne  faut  pas  bien 
Longtemps  po\ir  quel  A^tscinblec  confirme  ou  réforme  as>n 
vœq*  QétttL  qui  veslent  que  M.  itarnave  abit  enteada  seront 
,  d  avu  que  la  di^cuaaioa  ne.«oit  pas  fPrn^. 
.  L'Aûombléa.  décide  que  la  discussion  est  fermée. 
.  On^ait  lecture  de  jingt-deux  projets  de  décret. 

M.  de  Castellane  demande  la  priorité  pour'celnî  de  M.  de 
Mirabeau,  amende  par  M.  CJiapelier. 

lf..AkBaa^4rt  d«  UuiMià  Ja/tènuida  ppnr  le  prqiet  de 

M,  Barnave.  > 

M.  CuAmi^s  as  ifAVBTfl  :  Je  m'élève  ca6tre  la  priorité  de^  ' 
fnandee  pour  le  Y^^\  d^  M.  de  Mirabeau,  et  je  déclare  que 
j'aimerkisBiieax  adiopter  eenx  de  AUl.  Talibé  Manry  et  de 
Casaléa.  ,      •       .    . 

M.  i:h^%k  MAVftv  :  Qd*ai-Je  à  faire daiu  vos  propos? 

M.  CnAa|.Es  i»e  Làheth  :  Je  dis  qnUl  me  parait  plus  daa- 
gereqx  pour  la Tibcrtf  publique.  (On  observe  qu*irs*agft  d^ 
décret  tel  qu'il  est  amendé.)  Il  donne  ^u  roi  1  Kiltiative  de 
fait,  et  ne  fait  ione^  au  pouvoir  (égislatifofn'pn  rôle  se- 
condaire, en  lui  accordant  le  i;e/o.  Ce  nVstpoint  sor  dca 
pooirts  obscurs  et  ambigus  qu'il  f;Aut  déclarer  nos  inteu- 
licms  :  cette  obscurité,  fmit  If  dire,  ne  Justi^ra  pas  Vh.%^ 
seinblfe  ^u  p;^rti  qu'cilr  prendrait;  voitt.  ponrqooi  i«  le- 
jéue  l#  rédaction  de  M.  de  Mirabeau.   .     ,  . 

W.  DE  Gazilès  :  pi-c{uestlun  n'est  pas  d^  discuter  I<»s  prin- 
cipes des  drfrerenfs  décrets,  il  s'agit ^ulenient  d*etabiir  une 
règle  de  priorité;  elle  ihe  parait  devoir'étre  décidée  par  les 
luotifi  IcH  plus  tri  liais  de  la'raison,  «'cst*à-dîte  le  sens  com* 
ioan.  Le  décj-ct  qui  s'appruéhe  le  plus  de  l'ordre  actuel  4es 
chi^  doit  roblenir.  Je  crois  qtie  celui  que  j'ar  proposé 
ayant  respecté  la  di^ktibçUoù  des  dmx.  ponvoiM  pbtiaqnea» 
en  aUribuaiit  successivemimt  a»  corps  léRisfatif  e^  au  roi  ce 
qui  leur  appartient, Mloit  élre  préféré.  S^it  était  rejeté,  vé' 
réclamerais  en  faveur  de  eddide  M.  de  Mirabeau ,  parce  qn^il 
s'eloignç  lé  moins  des  priactpés."  •  ^ 
'  M.  ^iKWAVX  :  On  a  (ait  la  mdKon  d'accorder  U-priorUé 
*aii  décret*  de  M.  d«  .Mirabeau,  amendé  par  M,  Chapelier: 
q4ioique  ce  projet  soit  dilTérent^de  celui  qdi  avait' d^borJ 
ete' préposé,  irt  qui,  restant  dan»  les  arobives  d«.I^Utoire, 
.n*a  pas  besoin  qu'on  s'6ecnpe  de  l'analyseq,  il  ne  doit  pas 
robtenir.  s'il  n'ciionce  pas  le  vœu  réel  de  ]a  majurité-de 
rAssemblée.  ^11  s'^lère.desniarmnresO  Je  demande  si  le  vœu 
réel  de  fa  ni^|ori\c  de  l'Assemblée  n^esl  pas  d*acc6jrder  ISini- 
tiati^e  an  roi ,  et  ta  «lécisitm'au  cOrps  leg iirtatif  i  j«  delniutde 
si  rintention  de  l'Abseinblée'n'esl  uas  quc^  pour  cotlstituer 
la  nation  en  étal  de  gnprre»  on  ait  preajablement  rt'\ini  la 
volonté  du  roi,  qui  piiop<»sei<a,  el  celle  de  la  législature, 
qui  coiiscnth-a.  Je  dis  que  ai  c'est  là  le  but,  le  pioiet  pro- 
pose ne  le  touché  pas,  mémeavéc  l'ameadenu^nt  deM.Cha- 
Eelier.  Il  est  contraire  aux^ltrinéipçs  t)'une  constitution' 
l'en  ordoUsée.. L'initiative,  la  saActiQti  et  le  décret  ne  pen* 
vent,  jaufais  être  coiifondÙB.  Entre  les  diÇisrjeai'u  politvoiia, 
l'un  a  toujour»  priinirivemenl  rinitiative  .  l'autre  le*décrrt 
on  ra-sai|ction.  L'Assemblée  nationale  a  «décrété  que  les  lois 
se  fçcaieot  toajoors  sur  la  aiotipn  d'un  de  ses  membres;  il 
n'eu  peut  .être  de  uiémé  pour  une  déclaration  de  goene  : 

:oMduii 
i»  qui  V 

donc  il  fst  înutife  d'altérer  les  formei'siipples  de  la  ConsU- 
tutioo,  et  d'ihtroduira  une  coii fusion  de  {louvoirs.  Donner 
au  corp^  législatif,  non  pas  le  droit  de  décréter  la  ^oerre, 
mais  un  droit.négatif  sur  la  guerlre,  c'est  donner  an  pouvoir 
exocubC  le  droit  de. la  couiméacar,  c'est  prendre  nnêforaie 

moins  coiutiiutionnellc,".  moins  cohyenabtie  î  la  majesté 
nationsie  et  à  celle  du  roi.  Le  décret  de  M.  Ilirabc^u  ne  pré- 
sen  teaa^niiedéteraiinatioa  clai re, et  ne pcutaVoir  la  priorité. 
Hi«e  LarÂYRTm  L^iw  dirai Î|b1»«  mot  ant  Ia.pri4>r^a 
je  l'ai  detuandêe  pour  le- projet  de  1^  de  Jllirâbeaa,-tei  qa*il. 

^  réii'  amendé  par  M.  Cliapclier,  parci;  quefarcrtl  voir  dass 
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ottte  réiUction  <^  qni  convient  k  U  malMté  cTim  gnn^ 
peapt^t  k  la  morale  d*an  peuple  libre,  à  nmérét  (l*Dn  pen- 
ple  noitihreox ,  dont  Pindostrie ,  les  possessions  et  les  rela- 


lions  éu-yngcrès  exigent  one  protectfon  efficace.  J*y  trouve 
celte  diKirihiUioii  (*.'', p.Uvoits  qui  me  paraii  fai  plus,  con- 
forma aux  vrais  priiici|>es  coustitutionnelé  de  la  nfoerle  et 
de  la  monar<^e,  la  pins. propre  à  éloigner  le  fléau  de  ta 
guerre,  la  pins  avantageuse -au  peuple;  et  dans  Ifi  moment 
o4  Ton  seiutole  IVgarer  sqr  cette  aneition  métapbysicpie, 
oài^eax  qui,  toujouru  réunis  pour  la  causé' populaire,  dif- 
nrenl  acùouxd'hui  d^dpinion,  en  adoptant  cependant  à  pe« 
près  les  mêmes  bases;  dans  ce  momenl  où  l'on  tâche  de  petv 
snader  que  cenx-là  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptent 
tel  décret,  j*ai  cru  qu'il  convenait  qu'une  opinion  dilTerente 
fût  nettement  prononcée  |)ar  un  homme  à  qni  quelque  «k- . 
pçrienoe  et  quelques  travaux  dans  la  carrière  de  la  liberté 
Ont  donné  le  droit  d'avoir  un  avis. 

J'ai  cni  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  «loe 
l'ai  contractée  envers  le  peuple,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  à  la 
popularité  d'nn  jour  l*avis  que  je  crois  lai  être  le  plus  ntile.  * 
>  J'ai  vooln  qoe  ce  peu  éle  mots  fàt  écrit  pour  ne  pas  li yrt>r  ' 
«nx  insninations  de  la  cajotunie  le  grapd  d«voir  que  je  renn 
plis  envers  le  penr4e«,  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée.    - 

O  discours  est  vivement  applandr* 

M.  Dr  «OIS  OB  CaAXcé  :  Ma  vie  est  aussi  comaerée  é^'pa^ 
trie.  Quand  on  a  commeneé  mae  carrière  ,^il  Ti^ut  la  finir. . 

L'iUseuiblée  délibéte,  et  acCord~e  k  une  très  erande  miyo-  ~ 
Ylt«  la  priorité  ^  projet  de  décret  de  9.  de  oirabeau. 

On  lit  le  premier  article  ainsi  conçu  :  n  l<c  droit  de  faire 
la  paix  eLlajguerre  appartient  k  la  nation,  w   /  .   .     i 

•  M.  Alexandre  dç  bAMBTH  :  Dans  la  disposition' 
d*es|)nt  et  d'intaotroiioùse  Irouye  rÂfiiembiëè ,  je  nV 
serais  demander  ;u ne  longue  discussion.  Conouie  je 
suis  persuadé  que  cq  décret,,  s'if  passe  tel-  qu'il  est, 
sans  aucun  aiHindeuient,  remettrait  de  fait  le  droit  de 

déclarer  la  guerre  entre  les  moins  du  roi \  (il  s'é^ 

lère  desmurmuVeSi)  Le  premier  articje  doit  n-nformcr 
le  principe  de  telle  manière  t-qu*aucun  des  autres  ar- 
ticles ne  puisse  conserver  un  sens  louchç  et  ambigu. 
Voici  rarticleqneje-proppsè  de  substituer:  «La  guerre 
ne  pourra  être  docidée  i[uc  )>ar  im  décret  du  corps  1^- 
gi^iatif....  (il  s'élèvé,enc6i*e  «les  murmures.)  11  estné^^ 
ccssairequc  cette  délibération  n*ail  pas  Tair  d'avoir 
ëté  couceUée  bors  de  celte  salle.  L&' premier  article 
,  serait.donc  ainsi  conçu:  «La  guerre  pe  pourra  être 
déclarée  que  par  un  décret  du  corps  lé^slatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  du  roi.  •  *  .  \  '   . 

H,  Bux  :  Je  deniande  que  le  premier  ortfcle  soit  ^ 
conservé,  afin  de  bien  avertir  que  ce  n*est  ni  au  corps  ' 
législatif  «xd.usivement ,  ni  au  pouvoir  exécutif  exclur 
sivetnent ,  mais  à  la  nation ,  mais  aux  deiu  pouvoirs 
réunis,  qui  cepstitucnt  h  poùvoit  législatif ,  qu'appar- 
tient le  droit  de  là  paix,  et  de  la  guerre.  L'article  de 
M.  dé  i^metti.  n'aononDe  paâ  ffue  pMir  déclarer  la 
guerre  il  fduUra  le  concours  de^  deux  volontéSsSi  les 
detlJf  délégués  no  sont  pos  d*acc!»rd ,  c>st  à  la  volupté 
directe  de  Ib  nation  à  se  faire  connaître.  . 
^  M.  Fbeteau  :  U  paraît  co&yenuqu  il  faut  le  consen- 
tement formel  db  fà  nation  et  la  proj>osition  formelle 
du  roi.  Je  propose  d^  coiîserver  1  article  {iremier  en  y 
joign;intJ*ainenàement  de  M.  deLametli'd1nsi>déve- 
lopi)é.  *  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  la  na- 
tion :  la  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  undécret 
de  l'Assemblée  nationale,  q^  ne  poq^ra  lui-même 
être  rendu  que  Si^r  la  proposition  formelle  du  roi.  • 

Id.DB  Mirabeau  l^aînb  :  Et  qui  sera  sanctionné  p. 
le  foi.         ■  ,  . 

M.'  Fbeteau  r  11  y  a  dans  le  projet  de  M.  de  Mira- 
beau deux  articles  qui  détournent  le  sens  vé  ital)le  du 
décret,  l'article 4  et  Tarlicle  5.  il  est  certain  que  si 
TOtis  ne  déterminiez  pas  par  un  décret  constitutionnel 
que  le  miilistre  ne  pourra  cnUimer  la  guerre  par  des 
fiostilités  commencées  par  son  ordre  ,1&  liberté  natio- 
uale  serait  géhr«,  et  Ihoimeur.  du. pavillon  français 
compromis.  L'^i^ui*  du  projeta  déclaré  formelle- 
iiieni  que  iiulle  guerre  ne  pourra  Hre  commencée 
que*  sur  un  dicret  de  rAsseml)lée  nationale. 

M.  ÔE  MiBABEAU  l'aInê  :»M.  iFreteau  a  tiré  ime mau- 
vaise conséquence  de  Tartiele,  sll  en  a  conclu  qu'il 
laissait  aiix  ministres  le  droit  de  commcqcer  la  guerre. 


Cet  article  prévoit  le  cas  oà  un  ministre  ordonnerait 
une  agression  ou  une  hostilité  cpupable-.  Il  est  absolu' 
ment  impossible  d'empêcher,  que' cela  n'arrive;  il  est 
très  possiblcqu'il  y  ait  un  ministrcassez  pervers  |n)ur 
commencer  sous  main  une  guerre  :  je  depiande  dans 
quel  système  cet  inconvénient  ne  se  trouve  pas.  Je  ne 
puis  prendre  que  le&précautions  que  j'indique,  en  fai- 
sant juger  si  l'agression  est  coupable.  Ju'articlc  ne  dit'ii 


par 


corps  légiskilif  délibérant  et  du  roi  consentant  et 
s.mctioiniant?  Qu'on  repoiule;  c'est  là  le  principe  du^ 
systénn;  auquel  vous  avez  accordé  la  priorité. 

-M;  ALEXAin>B£  DE  Lametu  :  Je  retire  nK)n  amende- 
ment, et  je  uie  réfère  à  celui  de  M.  Fretéau.  ' 

Ou.demaiide  la  (|ues(ion  préalable  sur.  cet  amende- 
ment. 

M.*  Camus  :  U  est  impossible  d'admettre  la  question 
préalablc^Cet  amendement  a  deux  objets;  l'un  de  dé- 
clarer uu  principe  que  l'on  soutient  être  constitution-* 
nel';  l'autre  d'exposer  un  vœu  que  l'on  çtoit  Areeelui 
de  l'Assemblée.  Quand  il  s'aeit  d'un  principe  consti- 
tutionnel ,  il.ne  peut  y  avoir  oe  doigte.  Ce  principe  est, 
.•  qii'à  la  hatidn  seule  appartient  le  droit  ^e  paix  et  de 
•guerre ,  et*qu'il  faut  donner  au  roi  le  droit  ae  propo- 
*ser  la.  paix  oula  guerre.  •  — ^  Je  vais  plus  loin ,  et  j6  ' 
dis  que  dans  les  pnncipes  mêmes  de  l'auteur  du  projet 
de  décret,  il  devrait  s'opposer  à  la  question  préalable..*  ' 
•    IL.  DE  MiBAiiftAU  i<  AÎfiB  :  Aussl  De  fai-je  pas  d»- 
-loofiQee.  .  ^         » 

Vii  Camus  :  On  dit  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  principe  :  il  me  semble  que  la  questioQ  préalable 
^  est  dès^ors  impossilHe.  Il  s  agit  d'exprimer  ce  dont 
tout  le*niond6ix>nvienU....  ' 

VL  QE  Mirabeau  l'aîné  :  Cela  est  exprimé  dans  Tar- 
lîele. 

M.  Camus  :  Je  dis  que  cela  fût-il  exprimé  jplus  clai- 
reaçnt,  il  n'y  aurait  pas  d'Inconvénient  i  l  exprimer 
plus  clairement  encore,-  L'Assemblée  est  flottante  en-^ 
'  tre  ces  que^stions  :  Le  principe  est-il  exprimé  assez . 
.claireûicut  p«ir  M.  de  Mirabeau ,  oui  ou  non?  La  nation  .• 
^he  peut  exprimer  *son  v<^u  par  Je  corps  législatif  :  il 
^faut  dire  nettement  «(ue  la  ^èrre  rie  peut  être  décla- 
rée que^iar  un  décret  du  corps  législatif. 
'  }^J,  DB  MBBieu  :  Il  y  a  UQ  premier  article  dont  toute 
l'Assemblée  convient,  je  l'adopte;  maisJM.  de  Mira- 
beau a  dit  que  ramcndement  présenté  par  M.  Freteau 
est  compris  dans  son  décret.  S'il  n'y  est  pas  compris , 
comme  je  le  crois,  il  faut  en  faire  un  article  à  part: 
je  demande  qu'on  aille  aux  voix,  par  appel  nominal 
sur'Oet  amendement  qui  deviendrait  un  article. 

M.  DE  MiBABEAU  l'aIné  :  Il  eM  nécessaire  d*exami- 
ner  par  quel  étrange  motif  on  s'obstine  depuis  si 
longtei^ips  à  ne  pas  voir  dans  mon  décret  ce  ^uiy  est« 
et  à  prétendre  <^ue  j*ai  dit  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  Si 
l'ordre  des  numerosest  à  chan^ ,  je  laisse  l'honneur 
et  la  gloire  de  cette  sublime  Recouverte  à  qui  voudra 
«s'en  emparer.  Comme  le  cinquième  article  porte  pré- 
ci^éifient  le  principe,  comme  il  n'est  pasun  seul  arti- 
cle qui  ne  suppose  le  principe  ;.  qu'ii,n'en  est  jias  un 
qui  ne  dise  que  le  roi  sera  tenu  d'obéir  à  la  réquisi- 
tion du  corps  législatif;  comme  nulles  de  mes  disf>o- 
sitions,  nuls  de  mes  articles  de  sont  équivoques,  vous 
me  pern^cttrcz  de  ne  pas  changer  mon  opinion  en  fa^ 
veur  des  bienveillants  qui,  depuis  deilx  heures ,  veu- 
lent'fuire  éroire  au  public  que  mon  opinion  n'est  pas 
mon  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  Tréteau. 

M.  De^meumebs  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer ramcndement;  mais  il  me  parait  ne-pas  suffire. 
Dans  le.cours  de  la  discussion ,  j'ai  entendu  que  deux 
choses  sont  nécessahrcs,  la  volonté  et  le  couseotemeal 


tute-rinc  faot  pas  que  le  rm  puisse  Mul  déclart-Ma  '^  ,ioo,.T«:i,H«ei)«pruuoBcerlor«*«UJite, 


guerre ,  je  le  crois  dam  mon  àmc  et  conscience.  (On 
'  'munnnre-)  Je  d^cl.ire  une  fois  pour  toutes  que  je 
di'rendrai  jusqu'à  la  mort  la  tiberlè;  on  pourra  alors 
murmurer,  lorsque  je  parlerai  de  ma  conscience.  Il  , 
n&Ibat  pas  non  plusque  le  corps  législatif  puisse  seul  j 
di!clarf  r  la  gnem..  11  Tant  donc  la  declarrr  neltcmeut.  I 
Sî*le  mot  pra/wwi^'otneïuflitpas,  of>  peut  y  substi-  \ 
tuer  rtotijtcation  ;  mais  puisqu'il  faut  aussi  le  concourt  : 
durai,  on  doi  11 'exprimer  posthre  ment,  -tlnedécta-  ; 
ration  de  guerre  ne  hourra  ^ïoir  lieu  que  d.'3prei>  un  : 
d^ret  ducdrpsIt^KisIâtifpropDsfpsrleroietcanseuii 
par  lui.  •  Cette  rédaction  en  simple,  conforme  ^  Voi 
principe  et  à  l'inlentittii  de  tout  le  tnotidc. 

K.  FiniAV  :  I«  ridiii  déflniiiTemem  •iui  l'article  a*K 
■■imcndRDifit  :  , 

■•  Lf  droit  de  II  pajx  rt  de  ]>iaerT«  «ppsrtiniT  i  la  lU- 

ponrf*  éir*  décidée  que  pjt  nn  ^Séc^ 

nuit,  qDI  t"  rendu  lur  lï  (irapoiilloll 

I  e  (lu  Tol,  <■■  qnl  ier>  conaeiiti  par  lai. 

'ma  :  On  n'anr*  |d«  d^  peine  t.croiia 

ari.  SiJ'iraii  lo  plù  l&lji» 


AVIS  DIVERS. 

Dn  pirlkalkr  •  «piMi  entré  In  nub»  de  liM.  BiltiM,cK., 
ma HoltiDunrr ,  Dite HUBede M  logt* ,  MOT #tre  mUBC  i 
renlear  it'an  ouTT»e  gui,  an  Ipiement  de  li  Helkn  d'en- 
conngrDHt  de  la  SodW  de  ITM ,  développerait ,  et  lubll- 


îclêl^ 


t  adopli. 


!■  place,  d'an  capiuiM 
m  TnuH-au  icMui-M*—  »•■  —M^.-  vlbieBa'giii  Tailaqae  j 

KnuLu  de  la  di|nilé  dt  ton  n\n\\oài  de  l'ABlm,  Ulsàui*' 
qn'i  qml  point  il  iwat  ae  defeodre. 
.  m.  Bi  NiflOD  ;  Il  doit  iilendra  le  predikr  coup  da  canon,- 
at  tirer  toiOonr*  le  dernier. 
L'actiele  cat  adopté ,  aiui  qop  h)  anielaa  V  et  >  I,  p>#qw 

L'iuilcle-V)|  ainii  conçii,  «rt-ijonmj  tt-ttimaji  an  co> 
mile  dei^onMltiUioD. 

•  Dana  le  CBa  ^oM  gnerrc  iaminrnlr,  le  corpa  M^iMtl 
proloncen  —  — ' —   "■--■ — 


On  écrit  i»  Beauraii  qne 
oriaaisé  fort  iramtniUriueaii 
neiubrea,  parmi  leAaaeli-11  j 
et  point  de  %tM  noliltr  ni  dr, 
ce  depaneineni  ont  été  prit 
et  de*  laboDienra.  Une  (etli  . 
ganlullon  ^oale  que  lea  electrnn 
priêtilm  et  lea  laboqrenrt  élaot  t 
luainlien  de  U  Itiliciie  pablii|ar  aai 

aideraiion  clraDgri*  "■  " '  -"■ 

i|B>Clre  iafinlmenl  b{ 


VAfllÉTÉS. 

■rarinoeiil  it  l'Oiit  • 


.li  cQinpie  de 

ut  ppoïc  que  Ici  pro* 
inemmeot  itilércHea  *■ 

,  lenr  choix  ne  poarait 
li'palrloliune. 


*  Oh  mande  qnt  le  curé  d'âne  paroUie  ans  ennrona  tPAO' 
cvie  étpBt  noTI ,  \tm  ciiorenj  te  loni  aaaenililé*  a  l'hAti' 
fille,  et  l'on  d'eu  porlant  la  parole  a  dit  •  qoetei  dé 

<le  l'AiMmblée  naiionâle  ayant  altrihaé  an  jMOple  le  i 

dénommer  io)ogei,  on.De  contrarierait  puml  l'eapril  d» 
•et  décréta  en  procédant  i  l'élection  d'an  cnré.  ■  La  toIxud- 
bliqne  ■  déaignt  np  prhreqai  jQoii,  dani  le  canton,  d'âne 


U)  En 
occupa  ai 


tiiant  eea  renuirqnet  4b  NoniMnr,   o 

Mon*.. 


décret  rendu  >ar  l'inportanle  qoeatlon 
Journaux  de  ré)>aqae 


prennent  le  contraire.  Le  rârli  palriole,  qui  est  dant  cette 
circoiiatanee  le*  (.ameili,  Fétion,  Uaral,  Lrpelkiier,  Cba- 
broad,  Rewbell,  Robeapïerre  el  Bariu*e,  poar  ae*  pr=~-' 
pan  erfann,  ae  montra  trn  mécontent  de  l'adoplio..  __. 
RHaao  (ennine  propoié  par  Mjratwin ,  et  le  peuple  a'indigna 
de  voir  qne  Bon  triboa  (It  cauae  enUiBnne  avec  le  deapo-' 
tiime.  On  rap|>orie  qu'an  aortir  de  celle  derniëra  aéancr 
BarnaTe,A1ei.  Lameili,  Priion  et  Hubcapierre  rarcntparii 
en  iriomphe.  tandii  ooe  Ici  eullhétri  de  traître  farenV  pco- 
digoee*  I  Mirabeau.  U  aecrét  Je  celte  coniradictioa  iTrc 
le*  priBclpeaqaeHLrabcBBarait  iirorewé*  jnHiiTalnn.a  été 
devuile  i^at  la  marqul.  de  Bauillé  :>le  grand  orateur  cUil 
■lora  (D  *ota  de  né|aciationravrc  l«  iqiniatère.        L.  '' 


ire*  ■»>«><, 
HdeediK^ 


M  Uea  démirait  de  ta.  manli 

pina  Mlide* ,  le  «yaténa  Ir^  apédeni  de.  Inance  préaeBié 
dans  deux  brochnrea  intitulée*  :  l'une,  la  PropoaMon  n'eat 
pa*  neOTe,  U  n^t'agiaaalt  qnedttia  déiDDiiIrer;  fanire.  Ah- 
lurJitedt  l'imoit  icrrilotial  H  de  plailéan  ai'- 
dcaioMK^  par  VcxpoillM)  d«a  a<Ma  un  roaatii 
■«bteatuéer^de  taxea  tar  tooa  le*  prit,  tant  dn  traioil  qoe 
de  aé*  ptDdnKa.aok  daaa  l'agriinilMre.  aolt  -• —  >•>-.•— -i- 
Cê*  deux  braoMra*  a*  vtndaat  obea  M.  1 
teenr  jJe  rÂue^bMa  utlonçlr,  rw  da  Pal 

dél'adrl^^rn    _  _ 
la  todélé  d*  17W. 

H.  da  VaureniT,  doclenr-iégent  M  la  ftralti,  de  ta  a»> 
eiété  nifale  da  l^cadcmhi  dea  tdencat,  qui  demeurait '■«* 
da*BlwKa-ll*-^*anx,deDrara  antonrd'boirDaBnBboBts, 


ni&TBK  DK  MOnSIBDl. 


*  Incortrcla: 


Da  la  faite,  .^éa  lonf  ■«■■ 
eea,de*ir(iurort  comiqni 

EU,  de*  >era  (on  liien  toumn,  qsvniimiui*  ini-vnTvai 
talenl  BoDr  la  aeéne  et  dea  illnaiiaii*  mnqiiéev,  Toili 
tout  ce  quon  Iroive  da'tM  la  picce  donnée  vendredi  da^ 
nlrr  à  ce  tbéltrc^'aoaa  le  lilre'dii  ilMltnetinlrtaz.  Deat  ■■ 
fcowa  t  qpl  rirn  ne  réuali ,  aotonr  dnqnel  le*  incide^ 
ttcbenxMinnlilplieol.elqnleallaTietlnadelon*  >e-  -- - 

'-    ■ — ' —  —  ett  pra  naturel,  plu»"" 

-  de  U  ^nien- - -■- ' 
;fcriJo 


naît  U  y 


il  J  a  de 
aA»cho 


^ ehoac(  fcri  Jollet  dan*  le 

oBiMioTe  le  load.  Va  riHe  de  Gaacfui ,  «inoal 

MBiiien  tris  originale  et  paiftiinuent  yaoi  par 

a  produit  beaucoup  d'efl'el.  .Si  crlta  uiéi.*  rArêit 

M  aatre  Ikcitre,  «  k*  g«Traga*  lombaMI  ou 

on  •oArrait  déterminer  le  ancce*  de 'ccll*-ei;niaia  aq  théêm 

de  MomiEea.'Du  toql  ce  qui  cal  fianoiia  aôblt  i  » 

même  ^rt.  «loi --■■•- "^ ^^ ' 


,'Du  tot|l  ce  qui  e*I  fiançua  anblt  i  pru  (irta  le 
rdoi  de  l'indUIerence,  on  ne  peut  ^rrr  iiroir 
lenliiuent  du  public.  Lea  cenr  de  I  art  dut  pare 

'a  aeaao^eti,  pant  ae  dUtïngnrr  daiu  la  carricie  di*> 


SPECTACLES.  . 

TnaiATn*  ■■  U  tfanaa.  -  Amonrd'hul-K,  JfotffBl  C^ 

pilolinui ,  Xt*tM^\ '*  O^P'i"*  OtiTaUMii.  ,    *       - 

Tb<at»  Iratutt.  —  Au^mj&^t^  M,  Félix  tt  la  Ert- 

TnCaïaa  ■■  Monutca.  —  «nloDrd'bal  M,  l  la  aallede  la 
'  I  Saint^Sermain ,  Il  tariien  M  Siriglia ^npittiultrm. 
l'hal  M  .  grande  illaminatio 


^nlonrd'hal 


ciractéici  dant  te  aalon. 

TnUtTaiairPaLaii-KaTii.  —  Ai)]aoid'bulM,/<  TImUt, 
comédie  en  1  acte;  et  l'OrpAetine.  en  1  acte*. 

Trf£at*EnBaiAbMoti«VLaHoiaTaii8iia,a^PalBla-HmL 
—  A^jonrdluii  M.  Hélène  tt  FrMicU^at,  apera  en  (  aciea. 

pwéDiiiia  »  BeM;yoLAta.  —  Ai^ourd'bat  M .  A  laMtle 
dri  Elïvei,  It  Faux  itrment;  r Amour  arrangr  tomti  M 
/«  DttgufieitriiH  amaurrux. 

Ciii«t'F  an  PÛAïa^KoTta.  —  AnJonnlTbnl  Si,  concert  daaa 
leqnalnnntécnieTadPilI'Tmpb.  de  H.  Hijdn.on  mdeaa 
Italien  de  M.  Ziiunrelli,  an  air  do  Roi  Thiodon,  à  miH; 

Mite  la  DoHit  muioitale,  de  M.  t>e*tia}ei. 
.tiaai»*DAi<*Eiat  du  rôi.  -  Aqjimrd-bni  M. /(  tÊomeat 
dangcrtux  i   le  ft^eromniititn- ;  ta  AHUHirt  dt  U  Mit 
Ragol;  et  les  Eitfaiat  un  Soltil, 

A^Bicti.Ci>Bioi)i.  '  An]onr.rhnl  M,  Hi/o^^tt  dtt  Spoax; 
IcCafc  Jt  la  RJtolutlon^H  Pierrt  d€  Pretaict.  ■ 


le.  ABjuard'Iiiil^ia  mai. 


GAZETTE  MTIOILG  »«  LE  MOMTEUB IIVERSEL. 


K*  H5. 


Vardi  3S  Mai  1790. 


•    POLITIQUE. 

pagne  se  fait  bien  tard.  On  prétend  tonjouiH  <|^^  ' 
manque  d^espèces  en  est  la  principale  cause/  Mi  :  le 
prince  PolenAin  a  demandé  80  miUionadt  doiin* ,  fci , 
il  n'en  a  obtenu  que  5.  On  sait  qu'en  ttèe  W^etcc. 
nationale  deRussie  est  montée  à6 miHloos  600,005^  fria- 
bles ;  on  devait  en  acqùhter  nn  niU'ioa  par  an  ;  m*» 
ta  gaerre  qaî  est  survenue  a  fait  suspeiulre  ce  paîeitmn.t. 
La  même  année  on  aétabli  une  banque  pour  la  noble***, 
•fin  de  lui  procurer  des  fonds  movennant  rhvpothè<|ue' 
de  ses  terres.  En  peu  de  temps,  les  avances  faites  à  k 
noblesiie  sesond  éieVées  à  -30  millions  ;  nlors  i|  .a  fîilla^ 
multiplier  \t  papî^r^momiate  ^  ^t  depuis  cette  époque 

le  numéraitre  a  disparu*    -  • 

M',  le  baron  de  la  Toçirbje ,  nouvel  eovô^é  Je'  la  cpor 
de  Madr^  ^  a  eu  hier  une  audience  de  Pimpéràtrtce, 
dans  laquelle'il  a  remis  uS;  %.  î.  sesrlettres^de  créance. 

Bê Càpmtytfifiêt  te 4 mal. i- Lépmoce rotal.^rat arrivé 
en  cette. capitile  Ié  tf^î^ril ,  ,de  retour  dé  soli.  yojrige 
d«  5lew%  ;  on  assure  qu*ft  ^  propose  dans  peu  <Palltr 
visiter  la  Norwcge  et  même  la  partie  septentrhmal^  de.' 
cette  province.  VMi^  de  jctxit  vbite  n*a  ,  'dans  ce 
moment,  d*ao(re-burqu<Q, de, pouf^r  à  làsàreté  iles. 
états  danois  »  notre  coUr  se  bornant  à  rendre  sa  néu- . 
tralité  râpectabtf ,  et>  se  mettre  en.  étal  de  prendre  4e 
parti  que  les  circonstances  pourront  exiger.  Hier  on- 
mper^t  dé  ne»  côtés,  li' grande,  flpl^  partie  de<2arlfl- 
crona. sous  les  ordres-  du.  due  de  Sudermaoîe.  Oo 
envoya   aussitôt  à  ramirauté  J^ordre  d'armer,  j^nis 


délai  tous  h»  vikisseaux  qlii  ont.compdsé  ttofare  jÉsclk  y  Ogrcilitèr 
dçe  .l'année  'dernière  ^  buire  les  cinq^  dont  téquipe^     '*-  •'  «^' 
tnent  a^déti  été  ^rdon  Aé ,  et  deux  desquels ,  (a  Ftpftie, 
jb  74 ,  et  vB^ph^hi ,  de  50  caifotas ,  ont  misa  la  rade 
'hier.  ,     . 

Bà^  BrmÊlêbôwrg,  têfimal.  -*-  Lé»lray^U|L  dans  Pair^ 
aenal  de'BeriiA  vont  sans  relàcbe.  On  est  pccii}>é-sur* 
tout  dans  6e  moàientà.rempjiîr  de  petites  bombes  d'une 
>  masse  partiettlièrei  de  TinV^ntion' «fn  colonel  d'artil- 
4erîe  de  TeinpelhûR;  <^  bpyiibes  peuvent  être  servies 
•vec  célérité  ^t  produisent  un*  eUet  J«rrible«  —  On 
iassiure  tQ4^|jo>ùrs  cpi^  ]k  tpi  partira  pour  ?a  Siléaie^le  tt 
de  ce  mon.  '  /  j  f  *      • 

PdcaGNE. 

•  t  "   ' 

D0. Fartbv't» ,- U  28  tivrlL  —  On  continue  avec  actîvfté 

]e9..préparatiis\de  guerre  de  tout  genre  :  à  mesuré  (|ue  . 

les  troupes  se  trouv^eot  en  état  d'entrer  encampague  , 

on   les  tait  j, partir  •pdaf  les  frof^ières», Plusieuii^régi>- 

meims'se  rendront  incessamment  à  Crat:evie%  On  a 

donné  l'ordrerde  jncttfe  le  d^àieàu  de  celte  ville  dans 

Je  meilleur  état  de'  défçnse,  et  Fon  a  en.voyé  M.  le  co- 

lonc^-ingémeor  Sirakowsky  pour  y  dirigerlés  travaux. 

Sr  M.  prUssienite*  ^vait  fait  oflirir  un  présent  de  l,iKM) 

cHicats  à  chacun  des  plénipoteqtiâii'es  qui  ont  signé  lé 

traité.d^alUancc  entre  lA  Prusse^t  la  Pologne  ;  n^lsces 

ininîslr^.ayar\t  cru  ctevdir  reiuseir  ce 'présent  ^mopnaj-é, 

S.  M.  pruitsienne  a  fait  remettre  à  chacun  d'eiit  Une 

tabatière  d'ordela  valeur  demi  lie  ducats;  Les  mipistrea 

ont  accepté,  »  '  ^  • 

On  dit  qiie  les  Polakes  metiroot  sur  pied  une  armé^ 
de  cent-mille  homitfe«,  -et  que  viffgt-cinu  uiîMe  hom- 

^'s^ont  sous  l'es  ordres  du  {(l-ince  de  VVurtomberg. 

tl»edttc  de  Courlande  se  propose ,  vu  Iqs  ci^pstan- 

V*  Série.  ^  Tom  IF. 


ces  actuelles ,  d*al1er  passer  quelque  temps  en  Ajle- 
ma^ne  ;  son  é|>ouse  e&L  partie  pour  Berifn. 

Du  30.  —  Dans  une  des  dernières  séantes,  on  s^est. 
occupé  du  projet  de  Vente  du  palais  que  la  république 
a  fait  acheter  etan^ànoer  pour  1  ambas^deur  die  fiussie. 
Ce.palab  a  coûté  plus  de  60,000  ducais,  et  la  diète 
D*avah  assfgné  que  Ta  moitié  poiir  cet  objet.  ^  Le  projet 
pour  la  vente  de  13  millions  de  atarostiesji  bit  repris, 
mais  rien  n'est  encore  décidé  à  cesineC— l>ii  a -donné, 
fftix  commissaires  chargés  du  traViTird^iédî^ei  uuplan 
de  TOuvememenl^  l'ordre  de  leliàtcret  de  le  présenter^ 
le  t?  diï  mob  prochain.  .  . 

Ud  courrier  de  Berlin  a  apporté ,  le  23  de  ce  mois, 
la  ratification  dq  traité  conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  et  la  république  de  Pologne  ;•  elle  ^t  datée  du  b 
s^vril  :  l'échange  des  ratifi<sations  r^péctives  a  ét;^  fait 
:  suri^e-champ»  Le  même  jour  oii  a-lu  dans  l'àssembl^ée 
''des  étants  le  IrâlSté  d'alliance  conclu,  1<;3<)j«n\ier  dernier, 
vcntce^  le  roi  de  Prussoet  Ujporte. Ottomane. 

^.  te  marquis  de  Luchostni^  miiii^ire  pniasi^n.  a  re^y 
du  foi  fie  Pologne  la  décoration  de J'brar^  de  lAi^le^. 
Blanc:  on  l'évdue  à  4^,000  ducats.        .  '      . 

jDe  SiiQckhùlm ,  h  dû  «m/.'  -^  Left^  venta^ne  s\>pp£«ant 
plus  nu  dteart  d«  1%  |Eriitilde  flôt'tç  que  ooinipande  (a 
dtic  de  Suclenninîe,.  wè  a  d&  partir  aujourtrhuf  de  . 
CadscroiH^.  La  diybion  de  Tescatlre  légcvc  ,  arméet^ 
ce  port  j^  9  «usai  mis  à  la  voile  pour  vc  g<Slfe  âé  Fin- 
lapdê.  Elle  sçra  Incéùatnînent  Suivie  do  quelques  bd- 
liJneots  qui  sqdt  restés  en  àVrière ,  et  entre  autres  de  la 
Hennema-Welmàr ,  vaisseau  neuf  mohté  de  canons 
dé 36  Uvfes  de  bâHes.— «^Op  a  re^u  des  nouvelles  de' 
Finlande  u  le  roi  a  fait  garnir  les  postes  qui  pourraient 
\  l'ennemi  l'etHréedans  la  province  de  Savo- 
lax  V  iteftiellemeût  toutes  noS^frontîèixs  sont  couvertes. 
Cette  campagne  sera  remarquable  par  tes  élTorU  qui  9fi 
feront  5i|r  Bier  et  sur  les  côtes*.  A  eeUeflTeÇ ,  ^.M.  se 
propose  de  çoinmandei' elle-même  îa  (biltilic  dans  la 
Schceren,  abord  deV'Jhiphion.j  narii^e  qtl^on  arme 
en  conséquence.  Il  nW  jamàb  sorti  «les  poils  de  Suède 
une  Botte  an^i  nombreuse  et  >|i  ^en  équiper. 

LesofBi!fcrs4»>ndafnnés  i  înort  parle  urîbunal supré- 
jne  àe  guerrçoorit  pr^nté  leu&  requête,  au  roi  ;  on 
attend  avec.impatieoceVissue  de  Yctle  démarche.  Le 
tribunal  de  justice  de  Stockholm  «encore  prononcé  le 
supplice  capital  contre  lif.  W'çploneT  Pfeiff ,  pour  s'être 
opposé  aux  levées  qiif^  disaient  dan»  s'a  province  pour 
le  régiment  de  Siidormanie;. 

De  FiemÊê,  /«O  mto*.  ^-«Lé  briiît^d*une  entrevue  très 
prochaine  entre  le  roi  de'H9»grie  et  le'  rei  de  Prusse 

'cst  fondé  sur  Pjuneddemèrit  des  propoattkuis  actuelles 
de  U  cour  d^  Beriin*-  Des  personnes^  très  éclairées  sur 
Uk  siUiatioi^  clpS4>e.9pl«s  ,  et  très  instruites  sur  les  mou- 
véfnerM6  d|^^  rçM-^  eiKii^nt  à  Tenvoi  d'une  lettre  secret^ 

,  de  Lêpl^^Kl  aii  roi  de  Prusse.  Cest  un  genre  dé  noti- 
velle  àu*ii  est  impossible  d'affirmer.  On  prétend  que 
Léo((àlil  a  écrit  au  môparque  des  Prussiens  que  l'in- 
quCélude  presque  générale' dçiitlé^  nations  paraissent 
tourmentées  oi^vaiCiavertlr  les  princes  de  la  induite 

auMb  avaient  à  "tenic,  et  eombieu  il  leur  impprtait 
>gir  jsvi^  une  prompte  et  mystérieuse  intelligence. 

Cependant  il'  est  toujours  avéré  que  le  conseil  aulrt* 
chien  veut  la  gueire  *>  on  ne  néglige  rien^  pour  soutenir 
cette  opinion.  'M.  le  «maréchal  déLaudhon  a  des  pou- 
voirs tAs  étendus,  L>çmplor  des  officiers  qui  sont  sous 
ses  ordres  y  les  opératimi'militaires  sont  entièrement  à 
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•  *i  disposîtioiT.  Mais  à  Vienne  il  est  encore  permb  de 
dire  qoe  le  roi, piéfcrerail  àla  gncrrq la  voie  des  négo^ 
-ciations  av<^c  W  Prusse.  Ce  monarque  est  occupé  du 
inécontentcment  des. paysans.  -Un  grand  ikouvbie  de 
village  ont  envoyé  des  députés  pour  se  pUindi^  qu'on 

.  eât  rendu  aa clergé  et  à  la  noblesse  des  privilège»  qu4c 
Joseph  avait  détruits  pour  le  bien-dcs  |.<-»4|»leo.  Le  lé-- 
tablissetnen^  dll  cen&etdescorvées^^âraii  lasi,  j..,»>4tablc. 
Ils  solUciteot  pour  que  le  oouvcau.  régur/e  qui  viçç[i  ' 
.d'être  établi  ne  soit  pas  imn^olé  à  Tancien  -d^stéTne.*  Le 
roi  les  écoulé  et  sèniblc  leur  ptomeilre  d  intercéder 
ajuj^rèstfes  deux  prcmiejs.ordres,  comme  s'il  s'agissait^ 
.d^obfenlr  d'eux  le  sainfice  d'une  propriété  légitime  , 
rè  quVn  paysan  a  saisi  ayec  beaucoup  de  pénéiratk:^, 
en  répondant  à  S.  W/:  Ah  !  xirt' ,  nous  vojons  bien 
que  votre  met  j  es  té  ne  veujt  jta^'  nous  comprendre  ; 
nous  voyons  bien  i^ie  Joseph  JI  ^* est  plus  ,  6t  que 
nous  n'a^'ons  plus  fie  père,  •• 

Ce  mot  est  à.la  fois  ^n^Ha'^^^  et  louchant.  Poutraitt 

.  il  fei^ONoir  une  sévère  repartie  dans  la  Carinlhîe  et  dans  • 
lit  Bassc-Aulriihe  ,  bu  Tanclen  systàne  r-étabH  atausé. 
de  nouvellôs. émeutes  j  et  ou  M.  je  comte  d'Aversberg 
se  rend  a  la*  tête  de  quelques '(Irions  pour  apaher 
les  mouvements  ?■  .    *" 

On  mande  quQ  les\  Juifs  ne  sont  pas  vus  de-bon  œtl 
en  Hongrrç,  Ils  ont  déjà  été  obligés  de^jUitrer  Pesth  et 
Comorren.  Avant-  le  iM'eorver  mai,  ceux  qui  étai^t  à 
'Tirnau  ont  dû  en  Sortir;  ils  seropt  juccessiveqiçnt 
chassés  dés  autres  Villes  de -ce  royaume.  Ainsi  le  peuple 
4î(^ilgn)^  ne^ait  pas  que  Ifi^bsurde  iriuMéraficê.rend  les 
homifics  indignes.de  tpute -espèce  de  libertétf      .'    . 

Du  8.  —  Le  tvj'i  a  fait  conpnitre'anx  ^lifferents.dépar-.- 
trments,  par  un  )j,llletde,.«a  moin,  qu'on  96  de^'ait 
plus  lui  envoyer  de  notes,  sur  In  conduite  des  snjets 
tjui  y  sont  employés ,  ainsi  cpe  cela  se  pratiquait  sqiis 
le  règne  prérédeiit."  S.  M.  désapprouve  ce  genre  d*io- 
qiiisition  et  de  délation,  et  dit  expn^énfcnt  dans5on 
billet  que  souvent  Vcniplo) 6  honi\éle',  fidèle -et  labo- 
rieux ,  a  été  la  victime  de  Tcns-ie  de  ses  comnradcs,  et 
de  rauipiosilQ  et  de  l'oppression  de  ses.  supérieurs. 

Le  nombre  des  tioupe^  ç|iii  sont  dans  la  Moravie 
augmente  cliaquo  jour.  Le  principal  rehde7.-\'0\is  est 
près  d^Brosnuy*:  oû  foriiiera  Up  camp  aux  environs 
-  d'Auschaù. 

De  FrtmefvTt    tp  .44  ym.  — ^Lei  Iroubles  qui  ctaîeirt' 
sarvénua  dauslca^i^ries  dû  princc-abbé'.dé  Stavélo  et' 
Malmédy.  soui.  «oiMcjWniéut  -^rutèrëtuent   c^n&.   Lé 
.prince-abbe  <i  sou  chapitre  oot  copseiiti   le  4   à  ta' 
plupart  do  ^idoles  qui  leur; avaient  été  proposés.  Les 
autres  .poiiuii  de- .cxiûtesti^tioù  seront  décidés  par  un 
arbitrage.  Les  su3et8\ont  consenti  à  payer  pU^OOU  flo- 
rins. —  Les  troupes  de  Cplogfu^  ont  quitté  ce  pays. 

De  Atunich ,  /«  12  m^.  *-^  Leidoox  escadrons  de  hus- 
sards autrichiens  du  régiment  de  Wurmser ,  que  com- 
mande H.  IcVom^e -de' Poloàien ^  ««nt  arcÎTM,  le  «  de 
ce  mois,  a  ^^oâbourg,  où  ils. ont  ràjoornè  le  10.  Le  11 
ib  en  sôut  repartis  pour  se  rendre  à  P&fîeiihofien ,  «t- 
il  contJBueiit  atkjoùrd^ui  leur  routé  vei\lauiettibo'ui^« 

M.  le  comte  d'Oberndorff,.mmistf^d^état,  çt  nommé 
prertâici-  amlyissadcur  à  la  dièlp  d'élection ,  se  rendra  à 
Manhèim  vers  la  fin  deceiitpis.ll  yréglefïi  l^dniihisira-^ 
tion  et  la  corres|>ontUnce  du  Palatiifïit  pour  lé  temps 
de  sa  mission ,, ainsi  quç  Hs  mesiU^  relairvcî*' h' l'am- 
bassade. Il  s«f  a  acroni)>agné  à  Francfoçl  pat  six  ^'h^ttn- 
bellans  de  S.  A.  érectoralef  Ce  «ont  MM.  le  donite  de 
TauskinJi ,  le  comte  de  Viézegg",  le  comte  ck*  Konigs- 
fcld  ,  l«<^mte  de  Fuggef ,  le  bai?rtn  ^cLerclienfeldet 
le^comte  dOberndortV,  neveu  du' injirislre». 

-    PAY5-BA&.'      i   .        i. 

Dp  Druxeltes,Je  17  m«».  —  M.  le  géuéi-âî  Vnh-dc»l. 
>Ieersch  est  tuuiours  détenu  à  la  c'-ludclle  d'Art\crs,  et 


y  est  même  traité  avec  peu  d^.^avds ,  sel^n  le  rapport 
de  deux  députés  de  Couilrai  qui  ont  été  le  visitir.  Ces 
députés  racontent  coimucnt  ils  ont  eu  accès  auprès  de 
M.  Van-der-JVIeersch  j  commeni  il  vsi  \o%éi  mesquine^ 
ment  lui  et  sa  femme  dani  la  Cttadehe.  M.'Vao-der- 
Meersch  leur  témoigne  son  ennui ,  leur  parle  du  peu 
d'égards  qu'on  a  pour  lui  et,son  épouse  ;  que  ni  ruo' 
orf  autre  oe  aônt  en  sàreté  ;  t|u'oii  a  iBeuacé ,  frappé 
4iiùi^  se&  domestique»,  que  ses  gens  n'osent  sortir , 
étant  hiMiltés  e|  menacés  sans  cesse.  Il  se  plaint  de  ce 
u]ne,'  peodanl  son  sommeil,  on  affecte  aie  tirer  de» 
armes  à  feu  à  c6té  de  sa  chambre  ^  et  que  le  jour  00 
vieil!  lire,,  sous  ses  fenêtres  mêmes,  des  écrits  où  il 
Pbt  diQKmé.,  Enfin  -on  a  interdit  à  M.  et  à  W^  Van- 
der-Meersch  toute  relation  avec  leurs  parents  et  leurs 
amis.  Ce  (^néral  a  fait  demander  au  congrès  que  sa 
leihme  eût  au  mWf  ns  la  peaiuîssion  de  se  retirer,  ue  pour 
vaut  sctpportçr  dé  la  voir  'partager  ainsi  les  horreurs 
d^uné.  telle  captivité.  Tous  qes  diacour»  se  sont  tenus 
en  ^irésènçc  de  deux  cojnmissaires ,  car  il  est  ioipossiblf 
de  palier  à  M.  yan-der-^feersch  'en  particulier.  Ces 
commissaire^  paraissent  d?aÇléurs.sensibles  à  sa  situa- 
tioii.  L^  géuérid  voyait  «uparàvant-lef  doyen  d^AAvers; 
depuis  peu  il  est  privé  de  dette  consolation.  M.  le  doyen 
~a  été  luenacé  en  personne:,  s*il  continuait  à  donner  à 
•son  ami  ces.  marques  d'attachémekît«  D'iiilledrs.  la  |;ar- 
nis^m  du^chitefUi  est  confiée  À  des^nes  gcîps  peu  ius- 
truits  du  dcvo'r^ (lu  service,  et  qui  n^out  surtout  pour 
Ib  général  prisonnier  m  respeef  ni  cûiidescendance» 
'    C'est  tout-ùrfait- une.  idolâtrie  (pie  la  continuité  dès 
fêtes  que'l'oa  donne  à  l'image  dc,M.*  Van-der-Noot.  Ce 
bustç,  en  plâtre  bronze  y^'est'deyenu  uti  pieax  orne- 
ment sur  toutes  les  cheminées  des  esùminets.  ^a  sainte 
image  a  été  promenée  sur  un  cliar  iradué  par  de  jeunes 
tilleS;  Hier,  la  pompe  a  été  plus  majestueuse  ;  le  buste 
sacré  a  été  «onduit,  dans  up  carrosse  .à  six  chevaux  à 
Taubergc  dite  le  Caiiàl  tle  JLouv^in.  La  cour  de  l'au'* 
berge!  état(  ornée  .oom^no  un  reposoir  ùiyour  de  Fétt- 
'  Pieu,etp'tiisdes  branches  d'arbre  et  surtodt  de  laurier. 
''On  "^  propose  <;|[K'orè  plus'  de  magnificence  :  le.  por- 
li-ait  de  .VfIS'^n-der-Noo~(seraporté  processionnellemcnt^ 
au  son  d*ape  soDsique  militaire,  avec  un  cortège  de 
gens  armés ,  et  :dépo6é  à  la  salle  du  grand  sefment..^ 
L'objet  de  tant  d'hofonivige^  a.pourtant  deAiaodé  grâce, 
'  On  a.  lui  jiromis  de  l'honorer  ainsi  ce  jour^là  pojar-b 
dtVnière  luis;  .âff  fétç  atira'duré^lus  de  doftiee  joua... 
*Qui  pourrait  répondre  de  l'.anniveivaire?  - 

AL  Vah-deivploot  a  renf^Nrcé  le  nombre  de  ses  éçô- 
vatfis  n  gage.  Il  paraît  un  nouvetf^.g^pnf^  d'ouvrage. 
On  /.lait  la  satire  de  nos  uristocrattey  et-)es  phts  girôs^ 
slers  éloges  de  Ja  maison  d'Autriche.  C'est  ce  but  qtte 
se  propose  un  tioMweau  joucnal,  ^oia  poiu*  titre  la 
f  alise  Trouvée.  Ce  libella  çst  rare  ;  ofï  i^'eii  a  que 
deux  numéros^  on  PatlHbub  à  on^bbé  français  qui  s'est 
attaché  à  M.  deTrauttmansdorfF,  W  qiii  demeure  à  Aix- 
la-C'iapelte  sous  le  norti  de  M;rabbé  €azaton.  L^auteur 
a  adbyté  la  forme' épîstqlaiVe.  ^>  La  tranquillité  n^cst 

fiohitrëtûblie  à  Bruxelles*  Les  promenades,  left  capoaf^ 
e  bt^t'de  ^eurs  bravo,  de  leurs  t>/Va/«-et  lesjpierres 
qui  voient  daiMtés  vilires  de  quelques  maisons^  cfiVaient 
beaucoup  d'honnêtes  gens.  M"*  la  dooheçse  de  Devons- 
h  ire  qui  se  trouvail  dansc^tte  ville,.  a)'ant,||at;lé  de 
M.  Van-ier-Meersch  avec  trop  dMftJérêt',  a  eu  la  ftrii- 
dénce  d^^  sortir.  *^°>*  ^buisson  ne  doit  bas  iaçder  a 
suivre  cet  exemple  :  ç«s  jd6rs-^l  îes  t tirés aelMt  maison 
^nt  été  brisées  a  coups'de  pierres,* 

Xytï  a  parlé  ici  d*uhè  affaice  qui  devait  avoir  eu  lieu 
à  Alarcbe-en-|Famène.-On  f>eui  la  réduire  à  ce  qui  suit  : 
les  lïilpériaus  logés  à  Marche,  pendant  toiit  Phiver^  in- 
formés que  les  patriotes  marOhaieBl  en 'force  dans  le 
dessein  dé  les  délîiger,  et<raigtiaqt  d'être  envelo'ppés 
daiw  co  gros  bourg ,  situé  au  fond  d'un  vallon ,  et  com- 


mandé de  tous  côtés  pai*  des  montagnes* ,  prirent  le  pai^ 
iparcr  d'al>di'd  dfe  lamotita^rie  du  Calvaire,  voî- 


de  sVinparci 


in 


•îon  <le  celte  ^tiCe  ville,  et  qui  U  domine,  Ib  %^'  uml 
retranchés,  y  oui  placé  plusieurs  iMiUrieSy  et  oM 
abandonné  la  viHe.  ïjH  poKtîôtes  peuvent  tnlrcr  dUM 
Myrrhe,  mais  U  Vy  apfoint  de  BÛr«}té  fwureux  de 
s'y  éi^hUr  avant  d'avbir  débfé  les  Autrichiens  de  leur 

M.  VaB-der^oQt.eat  màintenatit  à  Namur ,  tdut  le 
<M)i^  des  olfickffS  a  été  U  saluer^  Qn  a  rail  oMousuvçer . 
en  sa  pré5ence  un  bataiUosdu  régimeoV  d* Anvers,  he 
peuple  n'a  cessé  d'admirer  ce  ban  père  de  la  patrie^ 
selon  Teapression  desjournauai  qui  s'impriment  à  Bru> 
^Un,.^l4e  bruil  se  répand  que  le  pacte  fedérâiif  entre 
l4»,Liégeeis  et  les  état&  de  Brabaot  a  été  si^é  au  demie! 
voyage  de  M.  VaQ*dor-No9t  à  Liég^* 

«HKCvéa   ET  D^ÀaT  DBS  TAISSBAUX  AU  POBT  JD'oST]iI»DR. 


qus  ira  se  joiudre  dans  la-Ballique  h  u^îo-escadre  d  An-^ 
glDterre,  pour  former  Hé  concert  up^  H<iitc  îrolnerva* 
tion«Oa  dit  aussi  que' le  primée  staihouder  .d«>it  in- 
cessamment quitter  La  Haje  poui*  vUilW  les  pLc  c6  (orlos 
de  (a  géDéralitéé>  .   ^  -   .  *     V 

Ou  n'a  pas.  \u  aan4  surprise  Tempriint  fajt  dernières 
ment  à  La  Haye^  çhâz  les  Itafiquiers  juiis  Abraham  et 
Simon  fioas,  et  pour  lecoropte  du  rpi  dé  Sui>dè«  do 
la-soramc  ^e  1  ,iyOO,o6o  Horms^  çrf^entcburatit  ile:Hol- 
.  lande ^  avec.rapprobatKm  et  J«  gorantiç  du  comité  , 
imposé' diËs^dépijflés  des  quatre  ordres  du  ro^aume^et 
soUs'  l'hypothèque  des  r^enus'de  la  couronné  et  ^u. 
royaume  ^  et  dâs  miUes  et  dow^nes  royal<î&.saus  e^cèp- 
lioiu    ;  .  ,  .     ^      . 

*  SUISSE.    • 


-      A 


Arri«ét.  L«  ft  «ai ,  ^r^ff  Her  Kfiemh,ny  cap.  G.  Holm, 
de  Nantes  ;  th  Jong^îe  van  Zêven^  rap.  J.  Jaossens , 
de  Dùnkerq^e  ;  de  jQmffrouw^^kermant^y  capi|atnc 
F,'  Félbanqi ,  d&  Hambourg.  \j^n  ^da  Macia ,  cnp. 
M.  Vïn-Oa.;  het  Fli ffingstk* Paquet  y  c^:(X.  Vaji- 
'der-Fod  V  fous  flèux  de  VUsainaue.  ,Lè  ^^  de  Dp^ye* 
Baudew,  cap,Ticten^.de  Mambptorg5  ihe  Mititam^^ 
<àp.  B*  Jtetler  )  de  Sun^JMaôd.         - 

Départ*  Le  0  mai ,  hèt  Flissmgsek  Paqùrt ,  cap. 
•Cr  Van^def-Po^,  ponr  Vlissin^çue^  the  Biaci-  Prince^ 
cap.  W«  JahnstDp  ,  pour  rAngletetre.Xè  T,  W^  Ufra- 
TneresO'IkfariàfCap^  3*  de  Joqge,  pour.  Dunkefque^- 
the  Unity,  cap.  S>.  Forell,  poUr  rAnglelâîrre  ;  Reeht . 
door  zéey  cap.  p.  tle  Haes,  pour  Zierikiée;  the  Imu' 
rarce,  cap./fi.'Lastont  pour  l'Angleterre*  Le  8  ,  la., 
Dame-Anne  y  cao;  T.  TatTel ,  pour  la  France  ;  t?te  En* 
deavour,  cap,  W*  Munclunau»  pourLondi^.  La  K), 
the  Liberty .  cap.  Johnslon ,  pour  Londres.  Le  11  ^  de 
Soitffrouw  Elisabeth  y  cap^  Ruât^poûr  Bordeaux;  don 
Atlas^ 
cap 


EcDiraii-dc  leilrttdu  âJi  mai, '•y  Leifiitpqais  réfugiés 
nouf  paraissent  deshotés  dangereunr;  Nouâ.  ccaignoii» 
^  payer  cher  l'argeut  qu*ils  dépcn^^nt  ch^  iiou3.  Leur 
s^or  dans. nos  villes  princi|Sales  inquicte  le  Hiagisu-at' 
*dansip)usieun(de  nos  ca^tons.'Cc.n'est  pas  qu'il»  diiH>nt 
du  bien  de  la  révolution  dé  Fi:ânce  :  mais  cWt  que  lo 


asy  cWï.Th.  Potls,  pour  Mjmol;  ïàe  BritonKingy 
^  .  W*.  Lines;  den  Postvan  Duydsland y  cap.  Klin- 
ka'eét;  le  Cyra^^eÊn),  Lél^osten-^'ious  t|^  pour  Dùp- 
kerque.Xe  \%^de.  Jot^/ffrout^  Jqhakna ,  cap.  ScgeÛen  j 
V Espérance,  oap.  Mottegem ,  tous  deux  pour  miites ; 
le  Jdyeuk ,  oap.  J.-M.  Xlrbin ,  pour  la  JfcMice. 

I>f  7Vam«r/fo  i^maî. -7-Un^  estafette  arrivée  cello 
.nuit  nous  .a  apporté  une  tiistç  nouvelle.  Les  chasseurs 
de  Toiigerloa  et  la  légion  anglaise  ont  ét^  batiu^^biér  ' 
par  deux  oU  troS»  mille  Au  Uricbieusy  a  la  Croijc^pr^ 
~de  Miirche.  L'action  a  commencé  à.  cinq  heures  du 
miAin  ;  elle  a  duré,  à  div)$rses  reprises ^  jusqu'à 'Six 
heures  du  soir...  On  dit  .que  ifou^avnns  perdu  environ  ' 
lod  hcunmies  et  2  canons.  Le  nombre  des  blesses  est, . 
considérable.  La  pertti  de  renriemi -n'est  guère  infèi^cvrc 
à'  la  notice...  Ile  généraV  Schbeiffeld  est  parti  presque 
sur-Ie-charop  pour  se  rendre  au  lieu  où  le  combat  %e$i 
donné.  Çc  matin  même  GOO  hommes  du  régiment  d'An* 
▼Brs  ont  suivi  de  près  le  détachement  à  la  tète  duquel 
Vayance  le 'général. 

LIÉfiEo 

Le  quartier-général  -de  l'armée  fiégeoise  est  aujoiir- 
d^uî  à  Hasselh  ^n  croit  même  quç.son  intention j^t. 
de  sa  retrancher  à  Toogres,  et  d'y  attendre  lés  Pelatms 

'  et  les  Muns^ériens.  Lea  renforts  qu'attendaient  les  Pà* 
latins  sotit  arrivés.  Les  «nniqies  de  Mt^euce  seront  in* 
cèmsamment  au  .rendét^vons.  La  réttmon  totale  cloit 
^yotr.Keo  vers  le 48  (ie  ce  moi».  Uy  a  une  nombrcuso 
artillerie.  M.  le  général  Winl^elhâusen  ,  commandant 
en  chef,  a  dû  ai-river  hier  à  Àlx-ta-Chapelle,  La  pte- 
mière  colonne  de  ces  tconpes  monte  à  8,U00  bommo»  y 

'  et  on  assure  qu^il  y  en  a  15  ,oèo  autres  prêts  à  marcher 
au'premier  signal. 

HOiXANDE.       * 

^t  La  Thjfc;  te  11  mai,^,  Jl  est  beaiiçcmp  queffion* 
du  pi'Ochaiu  ilépaAt  d'uoe.<è^adte  de  la  i^èuuMi^ue  ^ 


quii  n*y 

tain  c'est'  qu'en  ce  moment  on  y  vculrregarcjoi',  cr^i^e  - 
parmi  les-peuples  il  y  a  du-mouvinneiit.  La  puissance 
sAuv.erainepèse  inégaheméo.tsur  dlvei-açs  rJ.i5Sf:s  de  vw  , 
toyens  ;  |j5$  moins  favorisés  commcncent.à  élcN  er  la  voix 
contré  œ  qO^ls  appellent  .une  imuste  oppression  ;  les 
Grisons  9  halntants-de  âaiter  et  cfe  Diitzuac ,  v[,  .sujets 
des  cantons  de  Switz  et  de  Claris,  brésent^lde  vives, 
doléances  contre  Taristoctatié , parltcûliorement  conU-e 
Ta  fiiaisop  de  Palis.  A-Schaiïouse  lep>  paysans  de  tlailuu 
s'arment,  et  demandent  aussi  \€  redressement  de  leuni 
griefs\^.  A  Berne  upi  certain  nombre  xl'habilants  ont. 
deniandéledroitdeibôurjgeoisieet  l'ont  obtenu,... On  se 
trouve  à  B&ledans-uife  iiutre  position. Le  conseil,  oicu* 
.  pé  de  rinfluence  des  décrets  derAssemblée  nationale  de 
\  France  sur  les possesslt^ns ^es  pitoci»  alîémands  ,  est 
divisé  en. deux  partb.  L'un  veut  faire  cause  eouMnuno 
avec  les  princes,  l'autre  préfère  de  s'en*  raj^rter  à 
ta  di^le  helvétique.;,  ie  pense Uone  qu'il  s'étoldit chez, 
nous  uù  ffèrme  de  divjsion,  ou  plutôt  dei'fyrsion , 
lequel,  ^i\  est  cultivé  par  des  hommes  habiles  et  dé- 
intéressés,  poorra  produire .qudUues  bons,  effets  en 
faveur  delà  liberté,  un  peu  trop  altérée  dans  la  ptupa»t 
de  nos  cauiUHM  ^  etc. ,  etc. 


ASGL-ETEHRE.. 

Opinion  de  M,  Fox  à  la  chambre  des  communes  ► 

«  Il  est  impossible  de  supposer  que  l'Espagne  ait  osé 
»  provoquer  une  guOrre,  dans  laquelle,  seule,  elle 
B'  aurait  a  combattre  t^ne  miirine  '  formidable  ,  si  elU 
%  n'avait  pas  été  certaine  d'être  soutenue  par  quelque 
»  antre  puissance:  nous  devons  donc  noi^s  attendre' 
»  qu'il  y  a  aii  fpml.ite  cette  dispute  quelque  eonemi 
»  caché  qui  ferà-câuscicoromune  avec  elle.  Peut-être  la 
V  France,  ou  plutét  W  cour  de^Fi-ànce,  çxcite-t-elle 
yy  l'Espagne,  à  la  guerre',  afin  qoe  le  ministère  Q*ançais 
»  troiuve  un  prétexte  pour  entrer  dans  c^te  même 
»  guerre <  Oh  apparenée**p6ur  enff>é«ber,la  ruine  d'un 
»  allié  fidèle,  mais  au  vrai  pour  se  défaire  de  l'Assen>> 
»  blée  tiationale^  rétablir  le  iVi ,  la  nôbl^se  et  le  clergé 
»  -dans  leurs  anciens  pou voii-s  et  prorogatives. 
>  n  Aujourd'hui  les  souverains  et  les  grands  séparent 
»  plutf  que  jamais  leuirs  intérêts  personnels  de  ceux  des 
»'  fieuples ,  et  les  mfnistres  des  deux'eheC»  de  la  maistMa 
*  de  Bourbon  ont  tes  plus  grandes  r^ispiis  de  churcHer 
»  dans  une  guerre;  les-ûmràreconvrer  une  autorite 
-w  qu'ils  ont  )MtdUe ,  cries  autres  à  aflermlr  celle  qu'ils 
»  craignent  de  perdre»  Cette  guerre  doaç,  qui  serait 
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n  une  calamité,  pour  les  nations ,  pourriit  étr«  « 
n  tageuse  aii  riergé.,  à  la  noblesee,  wmx  întnistret  <le 
»  France,  Ainsi  (i|ii*a  cfeity  de  l*EijpiCiM  :  si  nous  dèvM» 
»;.  avoir  à  combattre .  copuiie  il  y  aiMi  àt  U  cnaindre , 
*  les  deux  iparines.de  la  maison  de  Bourbon ,  et  |MU 
»  élire  oellastle  la  Riiisie  çt^  Danemarrk,  la  persr 
«  jpiectlve  est  vraiment  effrayante,  et  noire  po$irioA  est 
j»  uiiè  de^  plus  xrritiques'  dans  lesquelles  nous  noôs 
»  soyons  jamais  IrouTéi.  »^'  \       r        .         - 

Le  secret  tant  vanté  dans  les  négociatîcins  polîti(ffl#9> 
et  dont  on /ait  tant  d'honneur  aux  cabin/^lfl  des  prin-V 
r^,*nesera  jamati  du^oèt  deft  f^eapWs  lt|)res\Ll  génie 
tninisténei  Mit  dés  efforts  inotiles,  pour  dépendre  su 
Méduse ,  et  entretènTr4asupersli(ibn  de  sesmirticuicut 
effets.  Qui  màlè  af^'fpdtt  liisent, :..%,.  Qùtït^ùe  tri«> 
viaQe  que  sort  cette  dévise,  c11e'n*en  convient'paa  niuins 
aux  entreprises  dès  cabinets  onfopéen^....  On  assure 
en  ce  moment  que  la  çhfmbre  des  cominunès^dénitfnde 
des  instructions  à.M.PiU'surles  causes  qiM  nécessi^tent 
une  guerre  avec  rE^esgne^  {^a  dhâmbrç  désire  absolu- 
ment preqdre  connaissance  de^piècésdu  nrocès^Jivanl 
de  permettre  nue  Tor  et  le  sang  de* la  nadon  sefvent  k 
vider  la  querelle.  La  cKàmbre  baute  a  4«it.la  mime 
demaUe  a_M.  te  duc  deLceds:  et  M*  Leedset  M.'Pitt 
se  sont  également  refusés  au  légitime  t'inptessètoènt 
des  deîNK  chàmWés.  Que  cette^  nouvelle  se  confirme 
ou'  non  j  on  ne  l^acctisera  J>as  d^étre  dénuée  de  Vrai^ 
sembllmoe. 


■Mbi 


FRANCE.'  .  , 

De  Parité  —  Le  Samedi  15  .mai  1790  Jés  iSlecleiirs 
du  dt^partpment  des  Ardrnnes,  présentas  t>ar  M.  le, 
"comte  de  ^aîift-Prîest,  ayant  ëCé  admis  à  i'audien<^ 
du  roi,  M.  Hanotin,  m^ire  dé  Mëziéres,  et  l*ian  des 
électeurs^  portant  la^^arole,  a  adressé  k  S.  H.  le  di$^ 
cours  suivant  :   -    \       .    -   .  ,' 

«  Sire ,  le9ëléeteiirs  du  dëpdctemenr  des  Avdennes^ 
députés  extraordinaire  des  villeis  de  Mëzières  et  diai^ 
teville,  viennentpayer'à  V.  Mr Ic'trîbut d'adimratioit, 
da  reconnaissance  et  de  setisibilité  que  tous  tes  Fran^ , 
çais  doivent  ati  meilleur  des  roi^.£tt  cégénéraiit  votre 
empire,  vqos  lui  domiez  de3  lois  que  do^s  bliserverons 
avec  fiaélitë',  pc^u*elles  doivent  opérer  le  sahit  de 
r£tat,  et  qo^elles  consacrent  à  jamais  le  rif  iiitërêt  que 
vous  prenez  à  sa  pro^érité.  Par  un  déeret  que  V.  M. 
asanctioniy^,  PA^emoléenationalel^a  décide oue  Mér 
zières  serait  définitivement  le  chef- lieu  du  aenarte- 
ment  des  ArdeAnes,  et  Cbarleville  chef-lien  de  son 
district.  Etus  membres  dé  ces  'établissements ,  avant 
de  les  mettre  en  activité  nous  crpyons  qu*il  esf  de^ 
notre  devoir  d'assqrer^V.  M.  de  notre  soumission ,  de 
notre  zèle  et  de  i'exactftude  avec  laquelle  nous  exéen- 
le.roBS  les  ordres  qui^  émaneront  de  son  autorité.  Le 
rétiblissement  de  la  chose  publique  dépendant  essen- 
tiellement du  rétablissement^  Tordre  et  de  la  paix, 
cesDbj^ts  impoftauts  seront  toujoMrs  ceux  de  notre  soir 
bcitude.  Honorés  de  la  conliance  de  nos  concitoyens, 
nous  la*  justifierons. par  notre  intégrité,  et. si  jamais 
nous  soiAmcs  en  butte  aux  traits  dLl'injmtice ,  noiis 
les  repousserons  sans  aigreur;  et  détournant  le  peuple 
<e  tout  ce  4|ui  petit  ejceiter  ses  inquiétudes  et  ses  alar-. 
mes,  nous  n  acréterops  son  attention  que  sur  ses  de^ 
Toirs  et  sur  les  vertus  dont  vous  nous- donnez  de  si. 
touchants'^cxempléi.  - 

»  Ah!  queiie  que  soit.  Sire,  la  différence j((ih  existe 
entre  les  opiiriods'des  cuoyens,  rattachement  inalté- 
Kible  qu*ilsoot  voué  à  leur  monarque  est  le  Hen  qui 
doit  nécessairement  les  rébtiir,  ë(  amener  bientôt  cette 
unîtéde  prl^icipes,  cette  intelligenoe  sf  désirabte,  cette 
harmonie  géniTalé  qui  maniqne  enàore  «u  boûlleur  et 
^  la  trai^iuilbté  de  In'nation. 

»  Combien  ne  devons-nous  pas  être  portés  à  recher- 
«hcr  ces  avantages  et  à  secoddeir  les  vuesliienfïiisanCes' 


de  V.  H*  !  Hi^!  tout  ce  qde  was^vm^noti»  atténdie 
de  vo»  bontés  paternelles  nous  a  été  t^nor^é.'  La  li- 
berté, ee  doh  si  pn^cietix.  tsï  vH>tre  travrage  :.fonk' 
notin  avec  rendt»  lit)res;  oui,  Sin^ ^  nom sonunés li- 
bres, mair  e*e8t  pour  béôîr  à  chaqutf  instast  le  régé- 
nérateur imitiortel  de  la  patrie.  Nous  jotassous  avet 
transport  de-  cette  Hberté;  parte  qu*eH«  uo«a  dôme 
de  noi^¥eatnt  nMynn»  po«r  vous  servir,  et  M  nou- 
veaux mdtifs  poQE  vous  «iner. 

•  Fidèles  i  ctf  senttnients,  aux  vœux  de  tons  les  ha^ 
bitantstdu  d^rtement  des  Ardemies,  à  ce  penchant 
si,-é9«ix  et lÂ  sacM,  qni  a  toojoutVL  oni  les  mnçais  à 
leurs  scNHFerains,  des  extrémités  de  vos  états  noos  me- 
nons vous  en  présenter  rbommage;  daigœx  Tagréer 
et  y.  recénnaître  Texpression  du  patriotisme  le  plus 
ptnr;  jirotégez  et  encouragez.  Sire ,  les  travaux  d  une 
administrotion  laissante  ;  daignez  hms  aouteair  dans 
Une.  eflrrJèrflf  où  no«9  entrons  avec  la  résolution  de 
nitfri^r  par  tip  d^voÛmVtft  safts  bornes  l^hoanetir  de 
particifiékr  a^-  gouveriietnènt  d*tMe  nation  célèbre  par 
ses  lunnè^i  par  son  eourUge,  mais  henreuse  mftocit 
de  trouver  aiqoîird^htti  dans  la  grandeur  et  la  ^énéro* 
sTté  de  sôB  roi  le  j^his  ferveapimi  de  la.CoosUtutipil, 
et  ialsotirce  inéptnjuble  de  la  ifi^d^  publique.  • 

•Çi^pnr'HAifb'rtif,  député  ji^  Métièrés  eUmemérr 

df  i^étiéres  ej  metiièfte  du -département  $  BAtLLT» 
dépïiié  et  membre  dti  district  de  'iXarleville* 

'  Réponse  nu  soi  :  «  Je  stns ,  Monslenr,  bien  sensible 
aut  nùirques  d*attachément  que  me  Aonnent  les  élec- 
teurs du  département  des-  Ardenties  et  \és  cito>-ens  de 
Mézières  et  CharrcVilTe.  Je  les  a&mr^de  toutçma  blen- 
veHbùee,  et  ils  peuvent  entièrement  com^Uer^ur  ma 
protection.  ».    , 


ii  *■  •* 


ADrtlTWSTBATIOrî. 
ÀssBkausK  MM  iBvnismtXrnrs  M,LA  coMinnfn. 

Un  des  cent  Qiillé  abiu  qnj  .régnent  dans  les  hApiiaox, 
dont  nons-méme  avions 'connaitsatrte,  etqm  nops  nous 
rés^rrions  d*ainifaef  aVeç  d*a,oiVM,  après  V^cqmti6itJo« 
défifiiâTé  do  pontoir  Àioâici^l^  on  de  om  abqis-Tient^d^'tré 
drnoncé  par  M.  Tabbé  Eanchet  à  la*  commane  de  Paris:     ' 

•M  Les  pao^r^  de^rbàpital^ufit-il,  qoi  n>Taient  point  de 
bOfét^  de.corif^ion  ne  pouvaient  pîis^ortfr  ^e  la  loaitoii 
on  aeut  Jont  de  l'année.  On  les  punissait  par  nn'an  de  prison 
dans,  l'enceinte  Àt  \k  Salpéii^ére.  Les  prétFe*-dlr«<itenrs  se 
prêtaient  à  cet  excès  de  famnisme  et  df intolérance,  lès  s^pé- 
rieares-réligieoses  l'f ^^rçaîtènt  ;  et  aèns^M,  Choix  de  Sainte 
Ange,  prétre-choyen,  goi  n*a  pat  rooJu'en étce  le  ooniplicet 
et  qui  a*ea  te  ^coàrase  de  s*e3tpOBer  an  ressentiment  de  ceaz  • 
et  de  celles  i  qai  Ce  aespqtisme  religieux  et  s^perdotal  parait 
tan  droit  saccc,  on  perpéloerait  toujours,  an  m^pria  des 
décret»  de  PAesemblée  natiojiale,  dki^  teé  asiles  de  l'indi- 
gence et  du«Nlhear,  optle  rexation  fanatn|ae,  cette  afiêinte 
inbospiteitérè  à  la  llbeNê  de  conaoi,eneé.  j»-     . 

Cette  dénonciation  est  juste,  elle^esjt  niisomuible;  «rikie 
M.  Tabbè  Fancbet  ponVait-il  dire  ensuite  :'«  qu*il  doit  pro^ 
fiter  de  ceUe  occasion  peur  solliciter  de  l'assemblée  dee 
ceprésentants  un  règlement  gépéral  qui  .défeikdè  Kexaclion, 
dcè  billets.de  confession  dafta  lea'pacQMsçs  de  Paris,  pour 
le»  mariages  et  le»  denffers  aicrementir  »       .     .     ' 

Cet  acte  de  police  législative  n'est  point  de  la  compétence 
deU  commune  ;.  la  common^  ne  pî^t  ^en  prononcer  d'd- 
bligatoire,  à  cet  égard;  son  pouvoir  ae  borne  A-  feirr^iea 
règfemenu  d'exécution  ou  d«  déféliat.  pti^liqne,.awie  ifoà 
né  toochent  à  rien  dr  positif  Anr  Télal  de»  hirTnâitt  et  lee 
obligaUons  privées.    •. 

,  U«8t  bien  vrai  qne  c*efft  une  chose  abanrde»  une  intolé- 
rance odieuse,  qu*on  ne  puisse  se  marier  qu^avec  un  billet 
de  confeasiori;  il  est  s^r  encore  que  cet  abus  en  a  produit 
d*antres,;et  tout  ce  ^ue  M.  Tabbé  Fiuchet  en  dit  est  ^lein 
de  sens  et  de  jnateme.  Mais  c'est  à  l'Àaaeinblée  natloMale 
seule  qti*il  appartient  de  détruire  cette  servitude  ecclésiasti^ 
que ,  ai^)ounrhui.  vide  d'oint  et  de  motifs 

fin  politique,  comme  en  adroiteittcàtioik ,  pn  doit  lUMi^r*» 
tee  à  chaque  pouvoir  ce  qiiLIni  apparUent;  et  cherchera 
côiildndre  les  aUrilmlfdfn^  non  sclileaieot  c^etl,  oublier  la 
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loi  âë  rorilrt,  n«ris  rêmân  «téril#t  4d  ilfig^iiu*  tot 
lean  projeU  de  réronue. 


Aussi  faaseniblée  Ue  la  commune,  en  appUt^îMant  i  la 

jotion  ^e'H.  l'abbè  Paacbet,  l*a-t-elle  .lai^emont  renvoyée 

an  comité  eccfé^i^tici^dé  dé  PAsseniblée  ndtrofiAie.  qui  «' 

Porganiaation  dé  TE^  ise  sauva  proscrire  tuoV  i:^  que  la 


wojte 

dans 

bleàse  oit  la  copidlté  a? ait  ajouté  de  fjiiitastiqàe  î  la  noblt 
alinpllaiié  rt«  cdlMk 


GARDE  RATIOMALB  i^AIUSnmlB.• 

'  '  '  • 

Si  notn  aVonv  dllYiék-é  de.  fktre  èonfiflttrë  f  adVesM;  àa  f>a- 
taillon  d»  POràlotre  à  PAssemblée  nationale,  «•  h*est  pài. 
«M  raivon  liAur  là  pasief  éttttê  silence,  et  néu»  dèténs  4 
nêê  Inatesn  de  lt«^  «■  Mn  ooimalifv  oh  extfaic,  é  4lch|nt 
de  pièce  pour  rraecror  entière,  cdanme'ettc  le  .mériteiéit**  . 

«  Meaaiears,  a  dit  M.-Gèrdret  ao  nAm'-dé  seti  oofpa,  le 
premicv  bataillon  île  là  sixièiUr'diTiaipA,  comfMiié'des.ti. 
tojens  d*an  district  .qqi  l*oir  déf  premier  «  provoqué  la 
vengeance  de  ta  nation  eontre  sca  ennemis ,  et  |»orte  sur  las 
cachots  de  la  Bastille  i^efTort  rictorieux  de  la  libertç  ;  le 
bataillon  de  rOr«tolre«  qal\  dès  Pinstax^  de  la  Révolution, 
s*est  Iniposé  le  devoir  die  veiller  k  la  défense  de  vbs  travaux ,' 
tient I  avec  TassiiraDCf  d'avoir  avec  fld^té  rempli  cet  en- 
gifeMMnt ,  dépospx  d^s  to>fe  aein  te»  tédkol^agas  de  son  , 
'  petriotiéasé.  Annëa'fibferoentponr  l'a  dêfeBse  des  droite  de 
UbpinteevVfst  dans  la  mahi-dn  patrioliaiii^oe  tiàftm  avons 
placé  Pctêndard  de  la  liberté  qni  nôos  réanifpoor  jamais,. 
et  cette  vue  consolante  ,  évfillanl  le  sepfiment  actif  de  no9 
forces,  efTaçant  le  souvenir  de  noi  pertes  et  de  nos  priva- 
tions ,  nous  tiendr»  confia rnhient  sor  la  défense^  iiisqn>'u 
terme  de  le  glortense  earricnre  que  votea  ontrec  an  bonbenr 
pnMIe  et  p»rilctfi1«r. .     •« 

»  81  l^oB  ft  ern  pouvblf  rvi  'préfràtef  dans  one  adnese 
ea  npitt  de-lrcômm^me  là'  petaintAeé  activé  de^  nos  .â»- 
semblcea  primairesV^omme  nfe  aliri^rtt  néeeMeice  à  notre^ 
aèle  et  le  senl  moyen  de[ conserver  nos  nombreux  b*taillon«, 
noua  nona  bitona»  en  Je'désavotaai]^,  de  renouveler' snr 
Tantel  de  la  patrie  le  lerment  solennel  de  rester  armés,  a vSc 
la  eontenaficë  d^homtaes  libres ,  prêts  k  toât  aacrifier  poot 
défendre  ef  maltitvnfr  ta  CônatStntloA. 

««  Oui,  Messieurs,  c'eirt  ce  témoignage  de  notre  attacher- 
aient <  c'é<t  e«tte  aaj^ra'nce  àe  noire  dévo6menf'è  veiller  ft 
k*»éciilioii  de  toè  déier»ta ,  qtii  ÙM  Vvh^  du  pacte  flodératif . 
qoe  lea  fardes  natlonalef 'dtflrof^idlie  areiApresient  dé  AïKre 
aona  leurs  drapeanl;  et  qeoi  qa'ev  osent  ^irt  lei  détrecteorv 
de  votre'  ImiàQt-tel  ouvrage,  ils  ne  pourront 'Inimlper  dea 
bomiAes  qne  raroour  de  U  patrie  a  kenl  armés,  et  qui  y 
cltoyetu  et  sdldats,  officiers  militaires  ou  municipaux,  sar 
vent  que  le  preinier  effet  de  Pobéfssance  à  vos  décrets  est  de 
maifîtHilr  la  bléiwèliie  dea poovoies que  vousaVes  consti- 
tués, etjquè  c'est  de  la  acdiordinatlon  deé  forces  militaires 
'  que  dépendent  non  senlemenl  la  conservation  et  i'ezerçi  ce  de 
la  puissance  législative,  mais'ehçpre  le  repos  et  le  bonheur 
d*nn  rt>i-citojen;  qpi  fie  vrqt'qtie.  oelni  <fe  son  peuple.  » 

£t  obt  signé,  comme  députée  dk  bataillon  k  TAs^viblée 
nationafe  :  <îerdret,  commahdant;  Barré,  aide-m^pr;  de 
Romignj, «capitaine  âen  grenadiers  soldés;  Perrond,  capi- 
taine des.gfenadfei9  volontaires.;  de  la  Planche,  lieutenant; 
Mutréci,  sous-lieetenarit;  TôSlot,  sergent'OnaJor;,  Despec- 
bàcll,  sergent  du  centre  ;Jrhomâ«sinvOapef>al;  le  con^e  de 
Luc;  chevalier  de  Saint-Louis,  fusilier  volontaire;  uti  fusi- 
lier dq  centre;  et  Bru,  capitaine;  Hogoet,  lieutenant;  Gé- 
o^y,  eàporal;  CIribot,  cÉ|a«•enl^ 

M.  le  pféiitfeftt  a  ré|i6Qdtl  àîa  dépnt^tfon' d*t/ne  manière 
à  bit  matqbef  tctaf  le  prik  que  rAasemblée  mettait  à  sa  dé- 
■ànbé ,  et  loi  a  prbp<àé  d'i^ater  i  ht  «cancè.  •    . 


peobitiM  «0110%  eèi  àma  dteti  imim  doèlq  pkt  9kfMir  \ 
Il  ne  saurait  ae  persuader  (joe  la  conduite  dé  bot  représi*iH 
tanU  soit  reffet  d^une  machination  odieqin  et  scat>dal(<«iae; 
Un  chef  qui  a  si  bien  mérite  <le  la  nation  et  de  la  ville  de 
Pâfrii,  dana  1^  drconstance»  IM  plus  dinicî&s,  est  â  l'abri 
dé  ttmi'iOQp^on*  U  cotùifê  i«nd  jnsèlce  a  vo*  in\«Ms ,  i  vol 
ve«!k«aet  à  votr«  déteiAtën(Méine»f^  éi  çé«értile«éntT0nn«8i 
il  voea  âarare  qtm  œt  arrêté  n'a  |k>Aitetiéké  Jéi  a6qi3mei|t« 
qnil  vous  a  vonée^veo  looa  les  botia  ciictareés.  Il  l^tidei 
vjËiix  pour  Voire  confirmation  dana.la-  jilace'.oti  k»  vraie* 
liâlho/ieii  vous  oni  heureusement  9ppalê,^et'  que  voua  reitti* 
pli^f^  à  letii*  iél'i  grande  s>ti«tf'action..ri  voua  prie,  de  Vece^ 
v<liT  Pissbrànteè  de  i'.éMimfr,  db  respect  et  de  la  reconnais^ 
saiice  ayec  lelquels  le  président  et  les  cônimiissir» s  dû  cbhiii4 
ont  FbotttieBé  d<étra,.efo.    '  Aa«ÉCriV/ii^ifdè^^ . 


LIV1B3  mUYBAUX. 

•  *  *       • 

/àunmf  bistortqqe  dp  voyage' de  M,  di  LeaMpas^  cooenf 
de  France,  enifil^yé  dans  Hexpéditiom^ae  M.  le  çoeetedci 
Lap^yroiise;  en  ^nalité  d'interprète  du  roi.  depois  Tinslant. 
on  il  a  quitté  4ctf  frégates  françaises  au  ^oVt  Saint-PierVe  et 
SalntrPanl  da  Kamtaohatka,  Jusqù^à  son^acrivèe  en  i'iànce 
le  17  octo|>re  .1788.  A  Pa^ia^  dbea  M.  MonUrÀ ,  hnprimenn- 
libraire ,  rondes  tfat^onna,  hôlel  de  Cinny.  i  Tol/id*»>  dé 
da»  pages  y  ornés  dedtfoi  varies  gaogropbiqwk  et  d*uliejQlie 
gravure  en  taille-dontse»  Prix  ;  7  iiv.  br.,'  et  M)  liv.  ni. 


lAi. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Copie  de  ta  lettre  -écrtte  à  M*  le  m^re  de  Paris  par  lé 

'  comité  du  district  des  Jacobins  Sdlnt-Bonûré ,  daû^  de 
Paris  te  nfendredi  21  mai  tlW;  -     / 

m 

MoRsieot  le  maire,  le  èomitéda  dlatt^t  dès  facobins 
Seint-Honoréa  entendu  la  lectnre  de  yotre  Irit^  dq  16  mal 
avec  l'intérêt  que  vqus  iiispires.  U  afjilt  en  communication- 
de  l'arirêté  des  représentants  de  la  commune,  dlT  Jl'Wnito 
mois,  dorit  vous 'avec  raison  de  vous  plaindre. 

ht  eoraité  n^a  pas  pa  scdéfeudrii  J'uo  scntimeui  d*im- 


BQLLBtlN- 

SÉANCE  DU  fjJtan  M  imi  1790; 

-  $urîa  lecture  dq  pitoçèa-vei-biil ,  pliiisi^urs  diange- 
mentt  sont  faits  au  dlfcret  rendu  saincdî  dernier. 

L'4irticle  Y I  avait  été  dëcrëCé  coaiine  ilmi  :  «  Toute 
déclaration  '^e  guerre  sera  faite  ea  ces  iermes  :  m  la 

PART  PUUOI  ET  AU  ROÙ  OB'  LA  NATIOK.  «  il  Se  trOUTaît 

dans  la  minute  remise  ^ùr  Te  bureau ,  .par  M.  de  Mira* 
beau,  une  addition  de  la  paht  du  ïha  des  français  ,^ 

ET  AUNOM  DE  L'A  NATION. 

^Cette  addition  èst*adopte'e  psu'VAsscmblëe. 

M.  DB  HutABEAU  fc*AiN^  :  L'êrticlf  IX:  coBtielft  ttOje 
erreur,  soit  daiisla  copie*  soil»  dans- riniprësiiop/ soit 
diins  la  composition.  Je  vous  la  déiioocé.  Cet  article 
e^  ainsi  eônfu  :  •  Il  apparti^endVii  ou  roi  dStrr^tisr  et 
de  signer' avec  les  puissances  étràûgèiras  hHIM  les: 
conventions  nécessaires  au  biep  de  TEtat;  el  leë  trar* 
tés  de  paix^  d'alliance  et'  de  cpmiueroe  » 'Ae  àeroitt 
exécutés  qu  autant  qu'ils  auront  été  nttiiij^'  par  k* 
corps  lëeislatif.  »  11  est  évident  par  lacou^timolioD  de 
cet  article  qu^on  a  Fair  de  sôiini^tre  à  l'autre  legis* 
lature  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et.de  cafniei€roe;< 
il  est  évident  qu*on  a  Tair  de  ne  soiinietttfe  à  la  ratiti*- 
cation  du  corps  législatif  que  ^  traitié$-4e  paix,  d'al- 
liance et  de  cbhimerce  :  or  ce «e  peut  être  niUcntion 
de  TAssemblée  nationale.  Il  est  .certain  que  tout  acte 
qui  intéresse  les  pi^opriëté^  publiques  doit  être  ratifié 
par  le  cq^gs  législatif.  Xe  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article. 

•  AiiT,  IX(  n  appartient  au  roi  d^arrétér  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix, 
d^nllianceet  de  coâimetce,  et  autres  conventions  qu*il 
jugera  nédessafres  au  bien  de  T^tat;  mais  lesdits  trai- 
tés et  conventions  R^auropt  d*cffet  qu'autant  qu*ils  au- 
ront été  ratifiés  par  le  Corps  légisfatif.  > 

Cette  nouvelle  réffaction  est  nâanimenieat  adoptée. 

M.^QE  Mibabbau-l'ainé:  J'ai  i  présenter  ibi  artiele. 
additionnel  qu'il  me  parait  importiiit  de  décréter. 
«.L^* traités,  actes  ott  c6ttveatiom  psvi|t^|«qii'à  pré^ 
sent  avec-  les  paissaRces  ctrMigèhe»,  seroat  examinés 
daïis  Un  (>oinité*spécial,  lèt{uel  en  fera  le  rairt»ort  avant 
la  fin  de  la  oréscntc  session.,  à  Toffet  que  rÂBMttlaïkc 
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^ittiflse  qu^s  sqbI  ceux  quV  doivent  éCrè  ralifiés  ;  «t 
jusqu'alors  lesdHs  traités,  actes  et  conrentiôtis  (Ismfu- 
rerpnt  dans  toute  leur  force- • 

M.  ftusTEAt  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
constiUition ,  car  cet  article-là  et  une  délibération  de 
guerre,  tî'é^  lat  même  cliose.Sll  y  a  quelque^  traites 
qui  blessent  lés  droits jde  la  nation ,  et  i4  tn  tëi  ccnai 
nemént  ifuelquies^ùns;  d^apr^  une  dëiib^îrahon  i^eut^ 
être  Vive ,  4ious.  uqus  trouVerHons  cbndmts  au  poiùi 
cl*en. demander  Vannihlbtion.  Les  termes  de  i'article 
pè  sont  pas  assez  pesés  :'  rajonmèment  est  {hd]>- 
pçnsable.   .  .  ,    .   .     . 

,  IL  ii£  RoBESPiÉRBB .'  J*ai  l'honneur  d^olisenrer  que 
l'artidé  proposé  par  M.  de  Mii:abeau  est,  apf^.ceux 
de  sameoi,  nn  des  phis  importants  qui-,vo,as  aient  été 
soumis  :  je.  le  regarde  connue  ta  conséquence  dû  ùé 
cret.  On  ne  peut,  sans  .être  jiréparé^,  adopter  iir.^  prô- 
jftosition  qui  tien}  à  |a  prospérité  }le  l'empiré.  L\'ijour-; 
oement  de. M.  F^feau  est  donc  très  important '• 
'    M.  ÔE  MinABfiAU  l'aîné  :  C'est  incéiitestablemcnt 
ioujours^  une  pi^position. sage  qu'ion  ajournement , 
surtout  lorsqv  il  sr»git  d^un  article  iniportant,  et  que 
son  importance  exige  bdauc6uÇ'<Je*netteié  dans  la  fé^-^ 
dactioUw  Je  remarqué  cepfndan^^ue  Toplrcle  porte 
tout  ^entier  sûr  ce  principe , -que  désorm,ais  ri^n  ne 

ftoiLîfra-être  exécuté  qui  ne  soit  fiùparavaut  ratiiié  jiar 
e  corpîîi  législatif.  Lei  événements  de  tous  les  jours 
peuvent  nous  ^nêltre  dpns  ie  cas^de  jeter  les  yeux  sur 
tes  cqiivent^ons  qui  occasionneraient  ou  qui  provo- 
queraient JLe  déploiemeiit  de  la  force*  nâttonale  ;  'pai: 
e;temple«  quoique  nous  soyons  convaincus  que  .la 
:guerre;d^Bspagntf  n'est' ni.  menaçante  nîilangcreuse, 
{t  n'est  pas. douteux  cju'il.  faudrait  jeter  les  yeux  en. 
arrière,  et  regarder  si  les  oonv€ations sont  nutionales' 
ou  si  elles  ne  lejsout  pJ>S.  J'ai  donc  proposé  unethose 
utile  à  faire,  avant  l'a  lin  de  la  séssiot).  J'adoptf^  l'a- 
jeurnement ,  mais  |e  pcn^  qu*il  doit  6trc  à  bref  délai< 
M.  Goupil  db  ?itÉFEi.n  r  Jt  fauit  demanîder  en  même  . 
temps  au  comité  une  série  d'article  çonstitutioniiels 
4estmés  a  scrvar  aux  déiîbérirtioiis  q^c  le  corps  Jégis-: 
4atif  pourra  prendre  tionceriiant^es.  droits  des  na- 
tions.    -•'.., 

M.  MààrtmàXi:  tf.  Fretean  a  dit  que  l'article  pro- 
posé équivalait  â  une  déclaration  de  guerre,  et  il  a 
conclu  qu'il  fallait  ajourner  cet  article  :  n^ais  je  tirç 
de.cçtte  observation  la  conséquence  qu^il  n'y  a  pas 
lieu  à'délibérèri  Un  ajourneii>erit  dômier^ft  de  1  in- 
quiétude atixpuissam^s.  On  c-ijouhie  une  question  qtii 
peut  éCre  traitée  au  fond*;  vous  iinnoncf  riez  que  vous 
révoquez  tn  doute  la  Talidité  des  conventions;  vous 
provoqueriez  la  guerre.  Quand  le  roi  a  traité  avec  les 
nations  étrangères,  ces  nations  onticru  traiter  avec  la 
nation  française.  Ajourner,  c'est  faire  douter  de  votre 
respect  pour  lés  traités;  II  n'y  a  pasJieu  a  délibérer. 

Une  partie.de  rAsscmblée  demande  à  passer  à  Tor- 
dre du  jour.'  •  ' . 

*  On  j^asse  I  Tordre^  Jour. 

■^M.  t>%  LA3LACHB  :  Vous  avez  ordonné,  par  l'ar-, 
ticle  12  du  décret  du  17  avril,  «  que  tous^lcs* porteurs, 
de  billets.de  la  c<^isse  d'escompte  feront  échanger  ces 
billets  Contre  des  assignats  de  njéme  somme,  à  la  caisse 
de^  l'extraordinaire ,  avant  le  15  juin  prochain;  et  à 
quelque  époque  qu'ils  se  présentent  dans'  cet  inter^ 
valle .  l'assignat  qu'ils  recevront  portera  toujôure  in- 
térêt à  leur  profit,  à  eomptet  du  15. avril  ;  mliis.s'ils  le 
présentaient  oprès  l'époque  du  15  juin,  il  leur  sera 
Tait  décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  du  15  avril,  jus- 
qu'au jottr  QÙ^Us  se  présenteront.  ».  Ce  terme  aparu^ 
trop.coUiM  a; votre  comité.  J'observe  (iue^outes  jes 
villes  de  commerce  demandât  dès  billets  de  cais«;e 
portant  assignats  :  il  n^y  cn'a  que  pour  S6  millions  qtii 
soient  actuellomerit'signésV le  caissici^' ne  peut  faife 
par  jour  que  1,800  ou  2,000  Signatures.  Lepôniité4les 


Unanoeé  me  oburge  de  vous  pi^nler  le  projet  de  dé- 
cret suivant  :  *  L'Assemblée  nationale  s' étant  fait  ren- 
dre compte  du  retard  qu'a  éprouvé  la  fiibricaàon  des 
assignats,  tant  par  les  précautions  prises  pour-^viter 
la  fjlsifîcatioQ,  que  par  le  temps  néoeœaire  pour  v  ap- 
poser les  signatures,  déclare  qu'elle  proroge  jusqu'au 
45  aoûtie  terme  de  rigueur  qu'elle  avait  iixe  |aour  cet 
echaôget  et -que  cependant  les  intérêts  courront  tou- 
jours a.  dater  (}if  15  avril.  »  ' 
CeprojetdedéDiiet  est  adopté. 

!  7-  M.  l'aube  Gouttes  :  Je  vais  vous  faire  une  pio- 
position  qui  n'exigera  pas  de  délibération.  Je  demande 
que  vendredi  l'A^mblée  s'occupe  du  sort  des  eoclé- 

.:ikastiqaes  <|Ui  Ont  un  service  journalier.  Beaucoup  de 
paroisses  râfusent  la  dlni6  :  les  pasteurs  ne  savent 
où  prendre,  du  pain. 

lA.pnqioititton  d«  M.  l'abbé  Goutte»  est  applau- 
die et  àfloptée^ .  "  ' 
'  h\.±E  Phesidext.  :  Je  viens  (te  recevoir  en  même 
temps  deux  lettr^qui  Sont  véritablement  signées  des 
oflfcicrs  luoriicipaiix  de  la  ville  delMontaubau;  -—Pre- 
nu  ère  letweum.  Nous  nvous'prisidès.knesUrés  eftica<^ 
pôur/rcinplir  les  niardhés  de  i;i:JHiis.....,Li'état-inajor 
ayant  été  dispersé;  il  a  été  fiiit  Mue  nouvelle  promo- 
tit^n^  et  la  gajrdé  naNonaie  est  entièrement  dévouée  à 
la  municipalité'  Les  troubles  ne^  renouvellent  pas... 
lès  tion-catholiques  $'einj>;ibssent  à  augmenter  tes  se- 
cours que  le^  dtoyeas  destinent  ^Ux  malheureux  :  ils 
eutretienneni  leuti  ati^liei^<ei  font  toujours  travailler 
Un  grand  -nombre  d'ouvriersvquoiaue  le  commercé 
n'aille  pas  du  tplut..^  Ainsi  les  soins  de  la  municipalité 
ont.  commencé  it  gtteHr'leé  pbies  de  ifotre  ville.  La 
sa^  humanité  de  TiUsênlblée  nationale  peut  les  ci- 
«ftriser  par  un  décret^  •  —  Anhre  lettre  arrivée  avec 
Iqr,  première.,  et  dont  lu  date  èst^stérîAire'de  trois 

.jours.  —  «Nous  nous' prépanons  à  vous  annoncer  la 
paix..:.'  La  plus  mauy.afse nouvelle. nou^  appretid  que 
deux  hiilie  hommes  de  la  garde  natiqnate  de  Borr 
deau^  viemient  fondre  sur  nous;  la  flamme  et  le  fêr 
à  la  main': nods elivoycms uue  députaiioBj^urks K- 
chir;  si  nous  ne  pbiivofis  yTéttssir.  luius  nous  iib»i 
doîvdcro|;â  $«  eiel  qui  ffouttent  t^iinôéenee:  Un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  pourf^ait'dètrujre  les  dangers 
'de  notre  sttuafion ,  et  empêcher  4Ui  incendie  qui  em- 
braserait bicmiJii  toute  la  France.» 
..  Ces  deux  lettres  sont  renvoy ees.ttu  comité  des  ra|h- 
ports.  ..'.'.:.' 

S  tête  de  la  disiiussiotè  sur  V  ordre  judiciaire^ 

'Après -qûelaues  discutions  sur  la  manière  de  poser 
la  question,  l-Assenib.lée  décrète  que«  les  jugements 
en  dernier  réassort  pourront  être  attaqnes  par  la  voie 
de  la  cassation.  * .       , 

On  passe  à  la  Question  suivante  :     .  '.      } 

Les  juges  du  iribunai  dé  cassation  seront -ils 
permanents  ou  ambulants?  \ 

M.  Merlin  :  Un  question  de  j'arabulancè  ou  de  b 
résidence  des  iugeS  du  trilmn^l  de  çassiition  m'a 

^  l>aru  devoir  se  aécider  pour  la' résidence.  L'intérêt  de 
la  nation,  l'int^rêf  tk  la  justice  et  l'hiterét  des  justi 
ciables  Texigent.  L'intérdt  de  la  nation  est  de  fortifier 
les  moyens  a'as^Urer  l'unité  des,  tribunaux,  et  d'écar- 

,  ter  ce  qui  pourrait  l'altérer.  Ce 'but  est  important  au 
niaintien.de  la  Constitution,  et  il.  est  manqué,  si  le 
tr[buiial  de  cassation  n'est  pas  sédentaire,  il  ne  pour- 
rait étr^  ambulant  quepar.sèctious,  qui ,  cbacube 
dans  leur  territoire ,  renfermeraient  un  certcun  nom- 
bre de  départei^euts.  .Le  tribunal  de  çass;ttion  sera  le 

.  gardien'sup^êmedela  loi;  le  conservateur  des  proprié- 
tés et  je  lieu  des  tribunaux  d'pppek  Si^oUs  divisez  ce 
tribunal ,  coniipenl  voulez- vous  conserver  les  mém<^ 
prmdiHîs?  La  section  qui  se  trouvera  au  pied  des  Py- 
rénées et  celle  qui  sera  envoyée  àti  pied  du  mont 
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Jura  Jeront  \m  a|)pliCation  diQ^rente  de  k  lot.  Avoir 
ui> tribunal  unique^  c*esl  le  ^nd  moyen  d^empécher 
dans  TËiàt  tonte  scission,  toute  division  :  le»  Ang^is 
votis  en  ont  'donné  Texeny^lè.  C*,est  à  leur  chambre 
kiutequ*iU  ont  confié  te  ponvok  de  lu  cassation;,,.. 
J  ai  (kt  qu'il  était  de  rintérétdc  la  jusdot  que  les  luges 
du  tribunal  fussent  résidants;  la  juatipe  serait  ïu»\  réu^ 
due  :  des  magistrats  instruits  eteon40flâHiés.4i£âejrér 
sOudront  pas  à  des  ciieyauchées  perpétuelles,  tii  ^tât 
ambulaton-eneconviendrait  qu*à  desjuges  fort  jcuocà; 
et  des  ju^s  jeunes  sont  souvent  de  mau irais  jii^c:i»  Je 
défie  un  jurisconsulte  de  bien  iuger  un^  affaire  iiau^ 
la  loi  municipale  de  la  Normandie  ou  du  taaiuaut ,  ^11 
habite  un  département  éloigné  des  lieux oCf  cc^con • 
tûmes  sont  en  vigueur.  Un  juge  qui  hc  restera  qti  im 
mois  dans  une  ville,  qui  se  trouvera  éloigné  de  rôujt 
.ce  qui  peut  le  contraindre,  pourra  ne  pa$  résistera  la 
séduction.  Ainsi  donc  Tambulance  est  contraire  à  Tin- 
terct  de  la  hi^tice;  je  dis  ensuite  qu'elle- est  contrail^e 
ù  rintérlt  diKjii$ticiables.  Les  contestations  étant  ju-  ^ 
géespar  arrêt,  il  est  inipontani,' pour  leurs  afiaito  et 
t^urfortune ,  de  mettrc.des  entràvçs  aux  deihandes  en 
cas^tion;  c'estun  remède  extraordinaire ,  dont  rem- 
ploi doit  être  très  rare  etdontt>n  jne  doit  ps  faire  une 
ressource  journalière;  sans^^ela  il  serait  lin  troisième 
degré  de  juridiction  ordrn^ri.il  est-  un  mt>yciîUV)ir- 
Vnr  aux  panvre^  la.  faôiiité  de  recourir^  lacassalion, 
c*cst  d'interdire  CoMte  solficitation  persoun^le.  IL  nç 
faut  pas  croite  ^le  cette  Jôv#i  ilhisoire. ,  éltd^  est  en 
usage  efjL  IMlandë.  et  8*exé6uté  très  sévèrement,  il.  y 
aurait  un  second  moyen  quiti^efiibloy^à  NaMcyeten 
Touraiue  :  je.  me  réserve  de  vous  1  expliquer.  Jte  con* . 
dus  à  ce  que  lès  juges  du  (ribuùal  de  Cassation  soient 
pcnuaneiiis..  .      *    '  \    ,  '-^. 

M.  Goupil  nÈ  Préfeln  :  Montesquieu  a  dit  que  le 
pouvoir  judiciaire,  était  .He  plus  terrible  de  tourtes 
iM>uvoirs  entré  les  bomnies.  11  peut  en  elfet  attaquer 
la  loi;  il  peiil  attaquer  la  libertév^Anéantir  li»  jnge- 
nieut;  ce  n*c$t  pas  jug^r  :  9ins(  ta  cassation  n*^  pas  ^ 
une  partie  du  pouvoir  judiciaire^  miâ^  iine  émanation 
du  pouvoir  législatif.  C'est  par  rapport  à  Hordre  ju- 
diciaire nnhôrs-d*<fuvre,j^^^ce  dé  comqii^iqn 
extraorclipaire  du  €orp$  législatif  chargé  de  ,r(*pTunér 
la  rébcfliou  contre  Iq  volonté  générale  ^e  la  Joi.  1ïe&- 
magistrats sçnt  rebeUe$  à  la  loi  qUandils  ju^ei^  contre  _, 
la  foi_.  Ce  tribunal  doit-i|  4tr(î  upique?  Oui.  Cest  lô 
seiUi nioyoïrdc  ramènera  T'unité  les  dfffcc^ntg? triby- 
imux:  Si  vous  avez  i^  trtlKmitt  perman(mt,  toutes  lés 
convenances  annoncentiqu'il  sera  fixé  danf  la  ca'pi* 
tale.^e  crai^c^-vous  pas^ûllne  sefasse  ûne^oalition 
avec  tes  miuiiâlres?  né  ci^goee^vous  pas  que  la  Cour 
plénière  n^  $e  réalisé?  ne  craignez-vous  pas  qvê  ce  wi 
soit  une^arme  contre  |a'  Révolution?  ne  crpigi^^lrmis 
pas  qu*unjouiion.nlessaie  de  substituer  ce  tribunal  au 
corps  légistalif?  Le  pauVre^iui  aura  obten^i  un  jugë- 
liicut  en  dftrnier  res^rt  se'  V^rrjEi  obligé  dé  renoncer  a 
s#n droit,  |>àrce  qû' il^ne  pourra  suivre  l^/ieh<f  bois 
de  s^.fbyerà.^i  au  contraire  les  jjÉges  »)nt  ambulants, 
iKseroRt  pounainsi'diPe  comme  la  l^vidètioeqùi^t 
présejitè  dans  tbus  Iqs  lieux.  On  vj^ui.dit  que  vous  in- 
troduirez ùii  nouveau  degré  de  juridiction  :  oui ,  ;  si 
TOUS  ne  «léfinissez  pas  i!objet  de  Jja  cassation;, si  vous-, 
souffcez  que  Ce  tribunal  usurpe  ki  justice.et  rende  '^'n 
jugement:  mpis  vous  déterminerez  lé  <5as,  Tupéfue 
cas  de  la  cassatjqp.  11  consisté i  réformer  l^  iugcrtjeut 
pnr  îequél  pn.anw  ôorttr^venu  à'  la  loi.Jl  semble 
qii  on  yous  présente  dgs.  jUges  courantcôatinuelle- 
iiient  par  loiUe  la  Fraïuse  ;  k|>roposc  des -magistrats 
séants  80"  jours d^ns  le  même  lîini  :  ainsi,  qO'on  se 
d  /.'siiabitUfe  de  ces  exagérations  imitiles.  Ondii  «jb^^e 
iiribonterades,causes importantes,  des^causes  qui  de- 
vront ôlrç  jrtgues  sui^  des. coutumes  locales.  Ce  n'^  • 
pns  cela  :  tel Icloi^xisti»';  elle  ^cst  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Tel  jugement  a-Vil  contrevenu  à  cette  loi?  Voilà 


te  jugement  en  cassation,  ^l  est .  nécessaire  de  conser- 
ver, de  remonter  saiis  cesse  le  ressort  de  h  kisjticeul 
faut  réparer  sans  cesse  le  palais  auguste  4e  fa  le'gisla- 
tîon.  Ce  moyen  a  manqué  jnsqn '5  présenta  toutes  lés, 
nations  morfernes  ;  vous  pouvez*  vous  le.  procurer  en 
adoptant  le  plan  que  je  vai^  vous  jgônipettret      % 

«  I.  Il  sera  établi  une  cotirde  cassation. composée  dêqua^ 
tre-viiigHrois  Jc|ges,^Dnt.an  sera4la  d»ii's  cbaqœ départe 
ment,  parmi  lé«  citoyeiu  domiciliés  dans  ce  d^artem.<Hit. 
.  u  IL«^le  s^ra  divisée  en  bûft  sectioïis,  dont'ciuq  seront 
€oni);>a!iée5  de  dixjoges,  et  trois  die  onfce.^n  attribnant  â 
dhacane  «les  sections  nntibmbre  de  départemeiits  égal  à  c«hM 
<ièsiiig«»,'     •    ■        •  '\  ■  .'  '^'    . 

.'  u  tll.  Cbacùhi^  dès  «echcms  siégera  altêmativemerit- dana 
àewtx  villes,. asstçnées'ljiànr  cet  effet  dtUs  réteodae  da  terrt^ 
loire  donné  à  la  seetion 

»  IV.  i.es' séances  des  seCtic^  se  tie^rost  deppis  U 

.1**' mars  jusqu'au  19  mM.",  et  de|>ais  le  SS  mai  JoMfa'aa  14  août. 

»  *V^t  Les  demandes'  ep  passation  seront  faites  pat  nue  sideH 

%  TI.  Dans  foui  a|*rét  dft  caa»«Uon ,  oti  r^irtrê  jen  entier 
là  loi  qtfl  àara  été  yiolee^^  '     \  '^■ 

-  V  ytL  Lf4  sections  recevront  -pendant  le  oôab  de  leun 
séanees  les  plaitites 'sar  les  abos  commis  daq^'Pad/uinisirar 
,  tioh  de  la  Justice,  et  il  en  sera  dressé  )>rbcc^Yôrba|. 

^  VJU.  Tonl'es  fes  secUons^se  rassembleront  à  Paris  le 
f^  dfcetnbFe  et  pendit  tri&is  mbis,  pour  examinée  lei  lots 
qui  auront  soufréri^des  contratennoâs^  et  an  si^et'deSqoftU 
lâiUy  aura  en  idef,casaation«  de)ai^nfeâts.aonvprâfnii;'lé 
noii^bte  d^s  eassations  scca  >iiv,drqtié.'lia  ooin'  da-casiiiidk 
ferâdH t^marqqeirét obserratkMs^nr  leaioisvat  désignera 
leâ^angnieii talions^,  ^^rçssio^a  'et. changements;  qu'elle 
jni^arf  nécessaire -ile'Ârire  &  caa|oia.  Ce  tranrajiï  contieiidra 
aussi  res.abus-dont  chique  se<^lon  4Mri(  eu  coipuâis4aiK:e.  Il 
«tfa  i^^éaentéàlalé^UiitM^a.^»  -       j      ^ 

On"  së  retire  dans  les  t>tirea^x  .pour  la  Bommution 
d-fln  nouveau  pr4*sidenT.  .         •  .^ 

-ta  séauoe  ^t  levée  a  %  heures  et  demie. 


■   •    •      .    *■     ■  •  .  ' 

Zeitre  au  Èerèackfur.  ' ,  f  \ 

'  En  4^fendant ,  Mqnsietir,  l^droitsde  la  n/ition  dims 
raasemlîLée  da  ses  replcéaen^nt8 ,  j'ai  dû ,  comme  tous 
ceux  dont  j*ar  partage  lé  patriotisme^  encoji^fir  (a  batiie 
déi  eniïtîniis  ((eia  Constitution';  et  si  rîia  couduilepu- 
Uique^'âeiur  -a  para. trop  pu-dessus  de  la  ^lonniie., 
lèur.'liialigOité  9*en  est*bi^à  tjédonimagéè  parles  hoir- 
renrs  ddntiisontas^^ré  pouvoir  ^ntacnet.niïB  conduit^' 
particulière.      "  •■  "     - 

.  À  des  lllielles  anonymes  Je  n*ai  diirrcpondre  qne 
par  le  silence  du  mépris^  et  telle  a  d'abor^  été  ma 
conduite.  •     <        ■  '.'  > 

Mais  si  le  témoignage  d'une  conscience  irréprocha- 
ble me  suffisait ,  je.àevrais  au  caractère  auguste  dont^ 
mes  concitoyèus  in*o«t  revêtu ,  non  j^asiin  simple  jié-^ 
saveUy  que  le  coupable  comme  rinAoCent  peut  se  per- 
mettre sans  aucun- risifne^  mais  lé  déli  i\\ie  ^'allait 
publiquement  à  ces  vils  ^omniatcurs  de  defionce^ 
a  la' justice  les^  atttlitats  dont  ils  osaient  ^m*acciiscr; 
maisla.dénoiidationque  iuoi-mén>e  j'ai  faite  de  leurs 
calomnies  au  tribunal  tnslilùé  pour  connaître  les  dé-  * 
litsqu'oam.'iitipute  et  aux  èonulcs  étiiblis  ponr-la  ré- 
clierchc  des  cOupaWcs,  en  les  invitant  à  diriger  les 
informâtioljs  sur  moi ,  mais  enlin  rengagement  que 
*j*ai  fris  envers  le  pnbfic  de  poursuivre  comme  ca- 
lomniateurs ceux  qni>  en  me diir;HH;Hit  encore,  ose- 
raient se  nommer,  afin  que  la  nécessité  dose  défendre 
^OÛês.  forcer  à  chercber  contre  moitiés  preuves  que 
mon  i^UJOcutica  ne  pouvait -redouter  (i).' 

^l),VdjeirTha  letfre  4iijiércé  dans  ]ea  dilTérciifs  journam 
an  n/oîi  de  jàAvier  ^^Trûor,  notamntf nt  dans  le  Juariftal  iie 
Paris  Uo  ^*  dikfit  mois.  ^       A.  "M. 


I  - 


4&2 


Celte  occasion  s'est  cnBn  présentée,  el  le  dérir  de 
mè  justi(le4'^e  l'a  fait  saisir  a^cc  empressement. 

•  Un  qu9tr9in  inséré  dans  u^  journal  oyec  le  nom  d^ 
Tattleur  semblait  "renoûyeicr  la  diffainaliou  doni  j^ 
in'élais  plaint,   en  âppliauant  au  nom  iïJi^uit., 


b\aid*yéiffuii.^  y  avait  réellement  entendu  me  dea  ^ 
gfich  Ha  déclaré  Igrinellem^t  qu*il  fi>vait  poim  tM 
teiidu  m-appliqner  le  trait  dont  iKs^agit.  Ainsi  ;  pai 
ce(J£  cxplic^tà)n,'  le  dôlil  est  dispdru>t|t  yciilc  de  la 
iusllcc ,  et  moi  Je  n'ai  plus  cu^de  catomiiiafear  coiwiu 
a  poursuivre  judiciairement.  ^       ,     -. 

Yoicî  rexlrait  .authentique  ^àu-precte-yerbal  M  a 
cetégari,!:  / 

^  Par  pcocèib'verbil  do  U  mai.  1700,  fait  p^r  notw  Jerâ 
Odent.'cémmittajn.  ^a  ÇËàtelet  de  ifarir,  eu  exécution 
d*anç  ort 
data  40 

blée  naij^MfeTdâiw  je' domkUe"  de  M..  Jean  OVmer  dp 
M^de-M6np^,geiitiI]bomàie  servit  ordinaire  da  roi; 

*  »  Appert  M.  d«  «feade^ïlooKM  avoir  élé  iiUerpeUe  4(>. 
déclarer  »'il  était  l'avîeur  d'an  qnatr^imimpt^mpui,  ii\«éré  • 
•ont  le  nom  <H©  M.  le  cfcevalietr  4«  JleafJ^ltQnpaa,ilan|i  tf^e' 
feiilHc  dà  6  dn^t  làois  dé  mai  ♦  inti^ufée  JptinuU  §inérat 
de  la  c^nr-gt  déta^^es de-Pimprimèrie  dé  in^danie  Veo^è 
flèri$s»fitl^t  si, pai"  le  no8>  df\it^l^., anivlîfe  trois  pdteta; 
employai  «Un»  fe  seconl^  Yrt^^diidit  ^ûat^wn  t  M  »  réelktPfn.t 
entéYidndr»4gnerlediitd'4ig«>i^l<>«'.v;    .      , 

»  Â'  qwoî  M.  de  Mei^e-Monpas  il  ré^iondà  <r  qà*H  est  1^- 
te«r  diuli«^i}i>|>tï>B>i»<i)S^>^*<^.^«"P^  te  aâot^'^^i'A.., 


Il  a  âiH  «rradior  dans  la  Toret  mi  chêne  d'un^bc^llc. 
▼enne .  Ta  fait  tmnsfiort^  dans  ki  place  du  Tillag^  011 
les  anfants  des  deui  jexes  Tent  planté,  il  leur  a  fait 
eonhaHre  les  aTaatages  é$  notre  bberti^.  Aii^  pijsd  de 
cetMrtkt,  lèutf  a-t4l dit,  voosTonssoitvleiidrfx  que 
TOUS  êtes  Prançm ,  et  dans  votre  vieillesse  vous  poiuv 
rck  dirna  Vos  enfiiBts  1*épo^  n^émôrabk  à  laquelle 
vôUb  r^ez  piaillé. 

Tous  les  citoyens  qui  ataient  des  procès  ont  con- 
stfnn',  a.su  demandera  les  terminer  par  arbitres;  ils  se 
^fft  iiccordés  ponr  le  choix  et  se  sont  embrassés  après 
^oir  entendu  leur  arrêt.  De  sorte,  dit  ce  respectable 
cure^  daijs  nne  Fetlre  adressée  à  la  société  royale  d'a- 
^icutaire,  dont  il  est  cortespondant ,  qn'il  nVxiste 
aucun  procès  dans  toute  retendue  de  ma  paroisse. 

Dy^  dàîises'ont  trnuiné  cette  fête  digne  dc3  beaux 
jours  de  f^oOie;  bii  fi^iage  de  planter  des  arbres  aux 
époque>  intervîntes  était  conub. 

BeVkice. 


"T^ 


15^ 


SPECTiiCLES; 

•  AQ*f|to|B  pÀvAi.»  AÎK'MiiamoK.  :-  AjDjoiard'bai  S5,  Ipki' 
âf^if  th^uUdfi,  de  Glôok;  et  le  baUet  dn  JUscritur^  de 
Gurdel.  •'  .  » 


_  s 


J    , 


de  Richelica  ne  poiivaltitre'Uaitrè  k:%on  roi.  A  Hégard  do 
second  vet^  dndit  iinproinpta,  il  a  cfit  jooirde  \\  liberfé, 
d'étendre  ses  vers  jifiq^^it  Wnj^  sjrU<ibea,  <n  sorfei|û»an  mot 
d*Aignil...t  Hr^nraii  pa  vontofl-  ajonter  eticore  nue  4en>K' 
'doàzainç  de  syniïieft,  poorirewpUr^e  fa^^nc  indiqnè  par  les. 
trbis  poinCs.  ^    . ,  ^         -    .      . 

»  St  a  aigDfiude  Meuve-jI^ov^U* -A   ' 

«  Extmir^tar  noba^QoniBisiilr»  éâadH,  «nt  la  AMnate 
dvdi^  pro<3i»:^«^*'-  -  .       ** 


»  ^ 


S3  J^  publie  ce  p^pcés-verbaf  ;Vc*é6t.lkioin«  poqr  tirft 
avi^ntaçt;  de.l^^U^«(^<V>  «^  d^  la.  jnstiçe  que  l^acue^f  a  ém 
devoir  mè  revUce,  que  poiir  instroire^n^es ^cçncitDyens  des 
pi»irr2; 

jmli 

où  mon  Inooceitcé  l'a  proycutoé,  je  ii*ai  plus  eo  d'mdver- 

•aire.  ,.'".- 

Ce  que  ie  viens-dç  foire  contre oeè auteur,  je  le  ferai, 
j'en  prends  ici  dé  nôdv^au  rengagement,  contre  tous 
ceux  qui  voudront  se  faire  connaître  en  m'accusant.  Je 
me  trouverais  heureux,  si  quelqu'un  de  mes  enne- 
mis ,  par  une  caloninie'piusdirecler,  me  nrocnrnit enfin 
rucca^t>u'  de  prouvei*,  d'iftie  manière  évidente  çt  lé«*  ^ 
-gale>  que  mou  alt;icl\ement  à'hi^C'on^itdtion,  mon' 
zèle  ardent  pour  la  diseuse  des.  droit?  ilb  peuple, 
n'x)nt  ^rtïais  atîaililî  dan^  nron  cœur  mon  wsjïcct  ppur , 
un  roi  juste ,  ([ur  «e  veut  fonder  sort  bonhcnir  que  sur 
celui  dc^  Français.  ;        ^    .*  ;    ^^ 

•     ^  •      Lp  DUC  O'AlGUtLtON.  .    ' 


du  Commirigei  on  ies  dmhmit  mà^Hèu/tt^  t  <1k1>9*  MHweaa 

Tn^iWrBB  tTAiiBfr.  —  Ai^oti.rd*hOI  7&,  Blnise  et  Sabet; 
et  Rà^itsî^  de  Créquii  t' J)emaïn  9QL4  t^  Deux  Chnsseurs 
'{^  tit-LaUière;  et  AiexU  et  Justi/xe.  —'En  attendant  la  S* 
représentation  âe  Jéaifne,  d'AH:  A  OriéàfU;ei  la  l'*  de  Ja 
5»/^  orACjettie,  ooBi.  Bonv.  dki  I  aetew 

^  ^T«é4TiiB  »K  |lo:«^ii^o«.  <«-  Aojoiitd^biU  i&j  à  la  aalle  de  la 
'.foire  Saînt-C^rœaFft,  le  Ifa^Hitig^  dangereltx,.  çoinédie  en 
1 1  actç*,  en  prose \^  et  la  i'*  -  réprcsenlation  da  i^ei?  JdQHre, 
opéra  fran^kia  en  â  ao^és^    .      -  -      *     v     >     .      ^       -  * 

WavÛall  ^jttà,  ~  ^ig(Qord*ûiH  2>,  reHicbe.-^     : 

Th£at>e  »»  Pal^is-IIo%;^i..  •—  Anjonrd.  SS^  Us  Bonmes 
'Gens  à  Paris;  l'^maiitfemrne  de  ehamùre^c^m,  fti  I  *a«e; 

9i  le. Sdtgnçitr^upposé ,  pifS'actJsr 

■     *    ■•    ■ 

7if()tT|iRpKMAMUiOjf  ciiOk  l(iiNT<^sti^ir,an  Puta^s-ffoyal. 
^•^  Av^tfnrd.  S5 ,  1%6?  repréteilt^i<giii  de  VAfbfe  de'Diatéf, 
o|>éra  tn  3  actea.    . 


^  CoHéBisfis  •»  BBAiiaetAw.  <r^  AflJnardTèoi '96,. iUa  caHe 
des  Qèyer,  U  fionPèPe^  opéeâ-boaflQn  frn  I  acie;^r  Fut'' 
en  h(Àme\f9rUin0 ,  en  %  actes;. et  IfiùUenx,  Co^^sùa-^ri^aux , 
Q^mkdi^  enll.àctfs.  ^ 

Cia^f  E  00  PÀLAÎs^lEloVAiA  —  At^nrdMiiA  ^ ,  danse  à  cinq 
heures  et*GoncetFa  bnit,  dana  FeqiMfçn  elécn^ra  denx 
syrapIlOQies  de  M.  Haydn ,  nne  Sfcèlfte  de  -Rqlmid^  nm  con- 
certo de  otfr*  4e  M.  ^notoi  ùpt  açèsSé  é^étribiteddks  fùe  ' 
d&  Ifaxot,  QA'CcoiceilD  dé  violbua  de  Mf  lUesfrino^  el  nu 
.duo  ^ Rendud  .*  eniaitetJMi>4n«^*à  «ni«»  bennes. 

UftAMM  l>AfrsBtRr  DÇ  %ol,  — ApJoûrd*bQi  ^yies  Amottrs 
^de  Bastitnet  dt  Julienne,  pièce  en  liêcte'y-ie  Fè/t' Dh^ 
^esne,"9n  2  #ctés'^  H  ïlKnl/v^he^t  'i/'i?«ç9^rp*ntomittie  - 
•tp  4  aotèa,-  «véo,  tfea  divertiaaeni^nu,  «t  diV)9r«  exe««leps 
di^  l^àj^ntr'âeteal  '        ".  '   * 


Dans  ce  mdmetit ,  Monsiourt  il  est  intéressant  <(s  voir 
le^  curés  de  tanxpagne  donner  F^xemple  du  civi.siiie. 
Bl.  Prcssac  de  IK  Chagtiàye,  Curé  de  $aint-Gaudt«ut  eu 
Poitou ,  dont  |*ai  d«$i  piiblièrdiffi^rents  traits  dp  4>nr 
triotismc,  Q  fait,  le  jour  de  la  forfîVatiôn  de  là  ttiiiui- 
cipalité ,  une  action  qui  méirile  détre  titée; 


AliBia0«^OH«Qf;c.  —  AcUovrd*bpl  ^\  te  Meniohge  inao» 
cent;  la  Ûot,  piëpeé  en  I  iMîte^l^  Frinjte  itoir^t  blanc, 
.   et)  S  ac^es  ;  et  le  Mav(cKiU'-des^O>gis:,  p^utpniinie  «n  I  acte 
«recdes  divtïTtisaementt/'  *  . 


^*^^— ^l'i'i'i  I 


■v*^ 


-^«^ 


)nlérét^€a4;i4ig|f^ts-nMmnaie.  Auloard'htii  caviimi^   . 
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Mareredi  36  Mai  1790. 


POLITIQUB. 

TURQUIB. 

DeÇantUuitmopiê,  h  iO  morf.  —  S.  H.  a  donné^nire 
au  capitan-pacba  de  faire  assembler  tous  les  interprètes 
des  niiftiitras  étrangers,  et  de  leor  faire  cônnaitre  sou 
inieniioii  que  la  navigation  des  puissances  amies  de  la 
Porte  fût  respectée,  et  qu'il  Wtt  délivré  à  chacun  des 
'ministres  étrangers  un  nombre  de  lettre^  de  mer , 
munies  d*un  cachet,  et  en  blanc,  afin  d'y  placer  \^ 
nom  du  capitaine  et  \fi  nombre  de  Téquipage  et  .des  ca- 
nons. Les  minisirea  devront  envoyer  vt»  lettres  aux 
consuls  de  feura  nations ,  pour  en  faire  Tttsage  conve- 
nable* 

SOIGNE. 

ÛuFiroi,  htiamL^^On  équipe  dans  ce  port  13 
vaisseaux  de  ligne  et  5  frégates.  On  vient  de  recevoir 
Tordre -d.'en  équiper  encore  plusieurs  autres.  Ce  sont  : 
Je  Medio-Munao^  SainUHermun^eldo  ^  Conefe  de 
Régie  y  et  le  Saint-Joieph^  chacun  de  120  canons  ;  le 
SfSnt-Raphaei ,  de  80  ;  le  Saint-Fernando  ^  (|e  90  ^ 
et  la  Brillante,  de  74.  —  Les  vaisseaux  t  Europe  y  de 
41  canons,  et  la  Thérèse^  de  36,  ont  mis  à  la  voile 

Ï)our  Cadix  ,  où  se  trouvent  déjà  prêts  10  vaisseaux  de 
igné  et  8  frégates.  —  On  a  fait  en  (î^alke  et  dans  TAa» 
tu  rie  une  levée  de  six  mille  matelots ,  et  dé  deosT  miUe 
dans  la  Biscaye,  et  il  a  été  envoyé  des  erdi^  d'en  lever 
encore  24  mille  dans  ces  provinces. 

Le  17  de  ce  mois  deux  sayeltes ,  venant  de  Monté- 
vidéo  et  de  la  Havane ,  son\  entrées  dans  le  port  de 
Cadix ,  charaéea  de  8,2ji»l  piastres,  |M>9  <»îrs>  2,984 
«robes  de  tabac  et  autrea  marchandises. 

SAVOIE. 

.On  apprend,  par  des  let^*e8  de. Lyon  du  30 mai., 

aucune  troupe  coniidérable  de  paysans  deacéndus  du 
^auphiné  excitent  en  ce  moment  une  ipsurrectlon  en 
Savoie.  Il  patalt  que  cea  hiommies  ont  un  chef,  et  un 
chef  qui  n'est  paa  sins  quelque  expérience.  On  en  juge 
à  Fespèce  de  îftiscipfine  qui  s'observe  dans  la  iha^e  , 
ou  plutèt  dans  l'irruption  de  c^  baAdès.  On  estime  a 
phis  de  3,000  hommes  les  ramas  de  ^  coureurs  fils 
lont  la  plupart  ajrmés*  En  entrant  en  Savoie  ils  ont  eô 
à  se  mesurer  avec  les  dragons  qui  ont  été  envoyés  de 
Chambéry  à  |anf  découverte*  Ces  brigands  ont  arrêté 
ié  courrier  de  Turin  a  Paris  ;  ib  ont'hi  aur  la  pbce  de 
Montmélian  les  lettres  de  dépèches  mêmes  du  cabinet 
de  Turin.  On  ne  peut  savoir  encore  si  cette  bande  a 
des  projets  directs  contre  les  Français  réfugiés ,  bu  si 
four  mtention  est  unic^uemeot  de  faire  soulever  les  Sa- 
voyards. Seulement  on  a  présumé,  à  leur  empressement 
à  se*  saisir  des  lettres  des  rrançais  réfiagiéa ,  que  le  de»> 
fein  de  cea  bommea,  s'ils  ont  véritablement  on  chef,  est 
de  troubler  la  sécurité  des  étrangcârs  qui  ont  cherché  un 
aaÙe  àTnrin.^«^Un  courrier/  dépéché  par  le  com- 
mai^dant  de  Chambéry ,  est  auàsitÀt  arrivé  à  Suze.  Il  a 
apporte l'ordrede  faire  entrer  en  Savoie  trois  r^iments 
qui  sont  au  pied  du  Mont^^nb. 

LIÈGE. 

Du  SO  mai.  — ^  On  a  reçu  l'avb  que  l'armée  chargée 
dlexécutfr  les  ordves  dé*  lli,  chambré  impériale  quit- 
lara  Bjleseyck  |e  19  au  nombre  de  2^,400  hommes ,  et 
s'avancera  iuaque  vers  la  capitale.  Mais  on  est  disposé 
à  lui  ^lis^ter  le  )»assage  :  les  postes  importants  sur  la 
route  de  Mascyck  à  Liège  ^nt  bien  gardés.  LVdeur 
parmi  les  liabitants  de  la  ville  et  tle  la  campagne  est 
tiçyours  la  même  ;  elle  s'augmente  à  l'approclie  chi 

!'•  5^ri>.  ^  Tome  IF. 


danger.  —  Il  nous  arrive  des  renforts  des  PaysrBas  : 
plusleucs  régiments  brabançons  doivent  étie  arrivés  à 
Hastelt  ;  ce  qui  ferait  croire  que  le  traité- d'alliance  a 
été  convenu  entre  les  Liégeois'et  le  congrès  brabançon. 
Dans  un  moment  si  important  les  états  ont  crû 
devoir  publier  une  espèce  de  manifeste,  qui  atteste  en- 
core une  fob  leur  longue  patience  envei's  le  prince- 
évê<)uey  et  notifie  à  l'Europe  entière  dans  quelles  dis* 
positions  le  peuple  de  Liège  va  donner  a  tous  les 
sujets  des  pnnces  injustes  l'exemple  d'une  fési: 


fésbtance 


ilime. 


4<« 


DécianUion  dés  trois  était  du  pcç)  s  de  Liégè  et  comté 

de  Lqùz. 

«  Les  différends  qui  agitent  le  pays  de  Liège  depuis 
(|uelques  années  ^  tes  justes  plaintes  de  la  nation  ,  les 
injustices  qu'elle  a  essuyées ,  ta  révolution  qui  en  a  été 
la  suite;  ta  sanction  que  le  prince-évéque  lui  avait 
donnée ,  ses  promesses ,  aea  serntents  violé»  :  les  décrets 
ii^rpris  de  ta  part  a  la  chambre  im|>6riale  de  Veulaer, 
la  barbare  exécution  qu'il  en  sollicité  avec  l'acharné 
ment  lé  plus  tnconcevable  ;  le  méprb  qu'il  a  témoigné 
de  la  médiation  d'un  roi  juste 'et  magnanime  :  tous  ces 
faits  sont  connus  de  toi^t  l'empire  germanidue  et  de 
l'Europe  entière  ;  il  est  inutile  de  les  tracer  ici» 

•  Cependant  les  trimpea  destinées  à  consommer  l'i n- 
justice ,  à  nous  écraser ,  sont  assemblées;  L'orage  ap- 
proche ;  on  nous  manaee.  de  la  destruction  :  ilne  nous 
reste  plus  qu'à  vaincre  ou  à  périr.  E^t  dans  ce  moment 
l'on  ne  eesse  encore  de  nous  calomnier!  On  nous  prête 
des  vues ,  des  desseins  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ! 

»  Dans  ces  conjonctures  nous  croyons  devoir  dé- 
clarer, 4  la  face  de  l'univers ,  à  tous  Jes  princes  et  états 
de  l'Empire  :  . .  -      - 

»  1**  Qne  nons  ne  songeons  pas  à  nous  séparer ,  à 
np^a  soustraire  de  Fempire  germanique;  mais  que  nous 
voulons  maintenir  nos  droits  incontestables  et  imprçs- 
cripliblesy  et  résbter  aux  voies^e  fait,  aux  injustices , 
aux  violences  sous  lesquelles  on  veut.tious  accabler , 
en  prétextant  l'exécution  des  décrets  de  là  chambre 
impériale  ;  décrets  notoirement  nub ,  pni8C|u'il»  ont 
été  portés  aans  oonnaiasanôe  de  cause,  puisque  la  cham- 
bre ne  peut  jugerqtie  d'après  les  lois  et  la  constitution 
de  chaque  pays  de  l'Empire  ^'puisque ,  suivant  les  ca« 
pitttlations  des  empereiurs,  et  nommémept  celle  de 
S.  M.  l'empereur  Françob  de  glorieuse  mémoire  (art.  4, 
5  8 ,  et  art.  12,  $  4),  ,eUe  ne  peut  se  mêler  ni  s'in- 

§érer  en  aucune  manière  dans  les  règlements  intérieurs 
es  étals  de  l'Empire  en  matière  politique,  économique 
ou  de  guerre  civile;  vérités  qui  ont  été  démontrées  dans 
les  mémoires  présentés  à  Wetzlacr,et  au  directoire,  et 
qui  nous  autorisent  à  repousser  la  force  par  la  force;  , 

*•  2*  Que  nous 'voulons  que  la  religion-  catholique  , 
apostolique  et  romaine  soit ,  comme  toujours ,  la  seule 
religion  du  pays  j 

'  »  3®  Que  nous'  ne  voulons  abroger  aucilo  des  tro'a 
ordres  du  pays ,  mais  qu'il  leur  sera  permis  respecti- 
vement de  s'ol'ganbçr  mieux  ,  s'ib  le  jugent  à{>ropo.<, 
ainsi  qu'il  $  été  convenu  d'abord  après  la  révolution; 

»  4*  0«ie,  loin  de  vouloir  renverser  la  constitution, 
nous  ne  voulons  que  la  rj^intégrer  dans  toute  sa  pureté, 
comme  il  a  été  de  même  convenu  par  les  recez  una- 
nimes- des  tit>b  corpB  ; 

»  5®  Que  nous  entendons  encore  noua  en  tenir  aux 
points  fondamentaux ,  résolus  et  aiTétés  de  même  una^ 
uÀmemant ,  poinb  qui  déjà  étaient  établis  par  notre 
aniufuecoaatilQtion ,  et  qui  n'ont  été  que  renouvelés  ; 

»  0^  Que  nous  festons  empreints  dçs  résolutions 
prises  sut  la  correction  des  alms  qui  ne  peut  être  que 
l'ouvrais  du  temps  et  de  la  rétlcxion  ; 


ÀH 


9  7«  Que  nous  verrom  avac  Mltsfaction  que  les  cha- 
iroines  afiscnU  de  la  cathédrale  viennent  se  réunir  à 
leurs  confrÎTCs  (t^uî  dans  ce  moment  constituent  seuls 
ici  Pélat  primaire  ) ,  pour,  travailler  au  bien  public,  au 
maintien  des  propriétés ,  avec  les  deux  autres  états ,  et 
c  encourir  avec  eux  à  la  défense  de  la  patrie  contre  les 
«ppresseurâ  qui  en  méditent  la  ruine. 

»  Après  celte  déclaration  solennelle,  nous  nous  boi^- 
.neronè  à  mépriser  les  insinuations  perfides,  les  lâches 
i  niomnies ,  les  manèges  infômes  des  ennemis  de  la  na- 
S'on.  Que  6eux  qui  n*ont  pas  perdu  tout  sentiment 
fPéquke  nous  jugent;  que  leS;  pnnces  et  élats  de  TEm- 
fïire  ouvrent  les  yeux;  qu*ils,ne  se  laissent  j^oint  en- 
traîner, par  d'injustes  préventions  à  opprimer  un 
pt'uple  estimable  qui  réclame  des  droits  iinprcscnp- 
libles  et  garantis  par  sou  pacte  social  ;  qu'iU  sentent 
qu'ils  devront  répondre  ali  tribupat  sacré  Je  la  justice 
et  de Thumanité  du  sao^  qu^Us  feront  couler  ,  et  des 
aultes  qui  en  résulteront.  » 

;     ADMINISTRATION. 

Proeiafnaiioft  ku  roi,  du  2S  avril  1790 ,  pour  les  imposi* 
tioiu  de  1^790  en  Lansuedoc.    - 

Idem,  concernant'  la  vérificarion  dei  rôles  sopplétif», 
fMMMT  lés  SIX  derniers  mois  d«  1790,  et  de  eenx  des  impQsitloiis 
oixlinaires  de  1790,  dans  la  province  de  rtW-de-France. 


ASSEMBLÉES  PRDUIRE3, 

Mxtrait  du  proc€S'9erb€U  fie  Vassenthiér  primaire 
de  la  première  section  du  canton  de  f^ertus^  dé- 
ptarUmeni  de  la  Marne^du  10  mai  1700. 


rcr  sur  radoptton  d*un  pacte  fédératif  entre  tous  les 
citoyens  du  canton,  doiil  il  a  fait  lecture. 

n  Noos  jarons  et  promettons  de  rester  ijamair  anj*  pour 
1a 'défense  de  la  liberté,  pour  la  cooservatioo  des  droits  à% 
l'homme,  pour  celle  de  nos  propriétés  respective 

11  Nons  jacons  et  promettons,  conformément  au  voeu  de 
S.I  Mftjpsté  Louis  XVI,  le  restaurateur  de  la  lit^ertê,  de  con- 
tri|>aer  de  tout  uotre  pouvoir  è  la  consolider,  i  assurer  la 
Kloire  et  la  félidié  de  renptre  français. 

»  Vouant  une  entière  soumission  ^pz  décrets  de  TAssem- 
hlée  nationale  sanctionnes  p^r  le  roi»  nous  Jorona  et|>ro- 
mettons  de  maintenir  la  Constitution  du  rojanme»  d*é(re 
fidèles  %  la  natiô^i,  à  la  loi  et  auToi»  de  choisir  en  notre 
«me  et  con^ience  les  clitûyens  les  plus  dignes  de^la  con- 
fiance'pa1>llqoe,  et  de  remplir  avec  zèle  ei  courage  les  fonc- 
tions civiles  et  poUtiqoes  qtù  nous  seront  confiées,  u  ' 

M.  le  président  ayant  mis  l*9b}et.en  délibération ,  rassem- 
blée a  résolu  nnanimement  e^par  aeetâmatlon  d*adOf>(er 
Ifdit  pactH  fédératif,  et  d'inviter  1»  seconde  seotfon  réunie 
dans  Tcgiise  collégiale  de  SaintiJean  ày  acoéder.  Sur  ladite 
invitation,  MM.  yaj-in,.curè  de  Tiiecouy  Durand,  not^  de 
Yaipreux,  et  autres  députés  de  la  seconde  section,  ae  sont 
présentés,  et  ont  déclaré. que  ledit  pacte  fédérati/  avait  été 
unanimement  adopté  dans  leurs  assemblées,  et  qoe  tous  les 
aasiMants  avaient  fait  le  serment  d'jr  adhérer. 

M.  le  président  a  été  chargé  d'envoyer  nfie  copie  authen- 
tique dudit^  pacte  fédératif  an  dépatéde4»  municiparité  de 
cette  ville  à  Paris',  pour  en  fi^ire  ThoniBia^e  à  TAssemblée 
nationale,  et  la  prier,  d'agréer  cet  élan  de  pitriotiaroe,  que 
le  cbcr-lîea  du  .canton  ue  Vertus  s'est  empres^  de  faira 
écUter  daiiï  plusieurs  adresses  d'àdhçsion  à  ses  décrets. 

Mas^.v  de  iiA  HoTtLEtprésideue, 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMBLÉE  PES  BEPHÉSEï^XANTS  DE  iJi  COMMUNS.    • 

Du  19  mai,  —  Les  aotenrs  de  i'AtUa  national  ae  sont  prè- 
aentés  h  rassemblée ,  et  M.  Chânlaire,  tm  ém  mtmbrtê 
distingués  delà  commune,  ayaiit'porté  la  parole  pour  enx, 
a  expliqué  la  naiUre  ,  l'im|>orUmce  de  ce  travail  dins  «ft 
Jiscours  dont  nous  allons  fafre  connaître  la  subsla:iL'c. 


F^iltter  IVtode  de  la  iy^r^\9  géognpliie  du  rayanme  et 
Tassiette  de  TimpAi,  iel  a  été  Pobjet  des  antenrs  deJ'Atlaa 
national  :  ila  ne  se  sont  donc  point  contentés  d*ane  dîviaioii 
générale  du  royaume  par  départements  tt  p^r  diatricta;  il» 
ont  poussé  leur  travail  Jusqo^à  la  topographie  des  cantoof 
et  des  municipalités,  en  y  distjnguftnt  les  natures  et  qualités 
des  terres,  avec  les  productions  qu'elles  rendent  habituel- 
lement. 

Cette  partie  n*a  pu  être  tentée  qa*avec  la  m^onrcf  éê 
matériaux' ininiensea  pria  sur  les  fîeax,  et  de  l'exactitude 
desquels  dépend  le  mérita  de  PAtIa»  natioaiK 

Loraqàe  les  auteurs  ae  sont  |»résentés  à  rAstemblée  nafflor 
naje  ponr  lui  en  faire  hommage ,  Timporiance  du  travail  « 
été  sentie,  et,  sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
constitution,  il  a  été  arrêté  de  renvoyer  à  ce  comité  à  dé* 
terniiner  ^espèce  d*enconragement  que  l'on  pourrait  donner 
è  une  entreprise  aussi  utile. 

L*aaseml>tée  de  la  commune  n%  pas  moins  bien  reçu 
Jiictaiaiage  de  MM.  les  auteors  de  PAtlas  national,  et 
M.  l'abbé  Favobet  le  leur  a  témoigné  dans  la  réponse  qu'il  a 
faite  au  discours  de  M.  Chinlaire,  dont  l'insertion  %  élè 
arrêtée  au  procés^verbah 


TRIBUNAL  DE  TOLtCB. 

Nous  «rons  rapporté  dans  un  des  numéros  de  te  Joanoil 
les  ot^ections  die  qnelqUeii  personnes,  ooniré  un  jngemeat 
du  tribunal  de  polipe,  qui  condamne  M.  Mami  à  troia  mois 
de  prison  de  Bicêtre,  pour  insulte  et  mauvais  traiiemealp 
envers  un  particulier.  Voici  lés  raisons  du  tribunal  : 

I*  On  a  dit  qu^en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
dn  g  novembre  dernier  le  tribunal  ne  pouvait  condamner 
qn'à  un  mois  de  prison;  mais  c'est  eii  dernier  ressort  qo'O 
ne  peot  condamner  qn*i  ce  temps ^  le  décret  le  porte,  et  il 
peut,  sauf  rappel ,  condamner  a  une  plus  longue  détention. 

3*  On  s'est  plaio»  que  le  tribunal ..  qui  n'est  que  tribunal 
de  police,  ait  pu  coifdamner  Itnne  détention  de  Bicétreqoi 
est  flétrissante.  Mais  le  tribunal  n'a  pas  entendu  condamner 
i  nne  prison  fTétri&sante ;  Bicètre  est  prison  de  gens  flétris, 
hôpital  et  prison  dff  police*  Le  jugement  ne  porte  que  sur 
ceUe.derniAre,  et  il  paraissait  iutsliie  de  le  dire,  puisque  la 
nature  dn  tribunal  le  ftitaseet  iK>ntiattre.  (Test  de  police 
que  l'homme  a  été  condamné  pour  trois  mois  â  Bicétre, 
avec  droit  d'appel. 

Je  profiterai  de  cette  occalion  ponr  rappeler  la  demande 
que  MM.  do  parquet  de  la  ville  viennent  de  faire  à  TAsseui» 
blée  nationale  dans  due  lettre  adressée  à  son  comité  de 
oonstitutioB.  ^ 

M.  Mit<Kiflet  de  Beaevals  y  observe  quHI  est  des  déIMs, 
tels  que*  vol'  de  mouchoirs,  de  tabatières  »  ^tc^  quC,  par 
l'âge  de  ceux  qui  les  commfltéut,  ne  permUMent  pas  au  tri- 
bunal de  renvoyer  an  Châtei'et  ceux  qui  s'en  adiit  reudut 
coupables;  que  cet  incoiivénient  force  le  tribunal  à  revoif 
souvent  les  mêmes  coupables,  qui  semblentse  jouer  ainsi 
de  la  loi ,  parce  que  l'humanité  ne  permet  pas  tocgours  d'en 
invoquer  la  rigueur  contré  em.  • 

Ëo  conséquence  le  tribunal  depoUce  demande  rétablis- 
sement d'une  onaison  de  çorreotlon ,  et  nae  autorité  aufll- 
sante  pofir  y  envoyer  par  un  Ju«eaMnt  légal  ecux  qu'une 
simple  détention  ne  corrige  pas»  et  que  l'on  ne  peui  cepen- 
dant punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  cette  maison  de  correctiou 
ne  serait  point  destinée  à  recevoir  dès  enfants  ou  autres, 
sur  les  plaintes  des  parents  et  par  voie  d'administration, 
mais  aaulement  après'un  Jugement  de  police ,  et  lorsque  les 
.parties  intéressées  eu  leur  conseil  auraient  été  entendus 
contradictoirement  devant  le  juge  4e  la  cité.  AutremenS  ces 
maisons  de  correction  seraient  de  véritables  bastilles  dor* 
mestiques,  où  Ton  verrait  bientôt  le  despotisme  paternel  et 
des  familles  renouveler  les  injustices  des  lettres  de  cachetée 
des  réclusions  Ibreées.  {Art,  de  M.  Pbccukt.) 


LiTtÉRATURE. 

.  MéiDoires  du  maréchal  duc  de  Riehelieu ,  pair 
de  Prauce  y  premier  gentilhomiuc  de  la  ohénibre  da 
roi ,  etc.  :  pour  servir  a  l^histoire  des  cours  de  Loois 
XIV,  de-la  régence  du  duc  d Orléans,  «te  Louis  XV, 
et  à  celle  des'quntorze  premières  années  dû  r^ne  de 
Louis  XVI ,  roi  des  Français  et  restaur^tet^r  de  4a  li- 
berté :  ouvrage  composé  dansià  hibJiotlièqiie  eisuos 
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\n  yeux  i\x  maréchal  de  Richeliea^  et  diaprés  les  por- 
tereiiilles ,  correspondances  et  mémoires  manuscrits 
de  plusieurs  sei^eurs,  ministres  et  militaires  ses  con- 
temporains; avec  des  nortraits,  des  plans  et  des  car- 
tes nécessaires  a  rintêlligcnce  de  Touvrage.  À  Lon- 
dres ,  et  se  trouve  a  Paris  chez  M.  Buisson  «  libraire, 
rue  Hautereuille,  hôtel  de  Coêtlosquet,  n'^  20.  Prix:  1& 
livres,  brochés,  pour  Paris,  et  20  hvres  francs  de  port 
par  la  poste.  (Premier  extrait,) 

Si  Ton  disait  à  un  peuple  libre  :  Il  exista  une  na- 
tion nombreuse,  riche ,  brave  »  spirituelle,  qui  s*était 
laissé  persuader  qu'un  seul  homme,  par  sa  seule  vo- 
lonté, peut  gouverner  vingt-cinq  millions  d*hommes; 
que  cet  homme ,  obligé  de  sVn  rapporter  à  des  mi- 
uislres,  souvent  force  par  ses  passions  d*étre  à  la 
merci  de  ses  maîtresses;  et  ses  ministres  et  ses  mat- 
tresses  ayant  encore  des  mallres^s  et  dos  amants ,  ce 
troisième  degré  dirigeant  lesecond,  et  celui-ci  le  pre- 
mier, la  pleine  puissance  et  la  certaine  science  du  pre- 
mier degrc  du  iu)uvoir ,  communiquée  ou  emprunt(*e 
au  troisième ,  n*en  doit  être  ni  moins  pleine  m  moius 
certaine;  que  ce  chaos  bizarre  est  la  véritable  monar- 
chie ;  que  Tautorité  ainsi  constituée  peut  disposer  a 
son  gre  de  la  fortune ,  de  la  liberté ,  de  Tho'nneur  des 
citoyens^  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  disperser 
à  sa  fantaisie  les  trésors  et  le  sang  des  peuples,  etc., etc«, 

âuetle  réponse  ferait  le  peupk  Tibre  a  cet  exposé  scan^ 
alenx?  Celle  que  nous  pouvons  faire  aiyourd'bui 

nous-mêmes,  eu  voyant  ce  que  nous  avons  été ce 

que  quelques  Français  né  rougissent  pas  de  regretter 
que  nous  ne  sovons  plus. 

Le  nombre  de  ceux  qm  se  livrent  h  ces  honteux  ré- 
gnais est  très  petit  sans  doute ,  comparé  à  la  masse 
eutitNre  de  la  'nation  qui  se  réjouit  et  s*honore  d*étre 
devenue  libre.  Rien  nest  plus  propre  à  diminuer  en- 
core ce  nombre  chaque  Jour  que  la  révélation  publi- 
que des  vexations  et  des  turpitudes  de  rancien  gou* 
vernrmqiit;  et  tel  doit  être  désormais  parmi  nous  le 
nobl^  emidoi  de  Thistoire.  Celle  du  dernier  règne^  en- 
core éparse  dans  les  divers  mémoires  de  ceux  qui  ont, 
à  cette  (ipoque,  vu  ou  composé  la  cour,  sort  et  jaillit, 
pour  ainsi  dire,  de  toutes  parts.  Tous  ces  mémoires 
sont  les  pièces  et  les  témoignages  sur  lesquels  la  pos- 
térité conlîrmera  le  gain  du  procès  de  la  liberté  con- 
tre le  despotisme. 

La  longue  carrière  du  maréchal  de  Richelieu,  et  la 
part  qu'ileut,  soiis  trois  rcgnçs,  aux  affaires  publi- 
ques, rendent  les  siens  digues  de  toute  notre  curiosité. 
Leur  âulhentidté  n*est  pas  douteuse  >  puisqu'ils  ont 
vie  comnosés  sur  ses  manuscrits  et  ses  notes ,  dans  sa 
bibliothèque ,  sous  ses  yeux ,  presque  sous  sa  dictée, 
et  qu'il  les  avaft  adoptes  en  pernu;ttant  à  Tauteur  de 
l'y  faire  parler  lui-même» 

L'autenf,  en  usant  de  ce  privilé^,  donn$  en  géné- 
ral à  ses  récits  jilus  de  vivacité,  mais  il  perd  quelque- 
'  fois  du  c(Àé  de,ia  vraisemblance.  Comme  pour  com- 
pléter le  tableau  qu'il  tracé ,  il  a  recours  àr  d'autres 
mémoires  contemporains,  etqu'il  y  joint  souvent  à  ses 
propres  réflexions,  nées  du  contraste  entre  les  faits 

Kassés  et  les  circonstances  présentes;  il  en  résulte  une 
i^irnire  de  toiurs,  de  style,  et  même  de  pensées, 
qu  011  voit  liien  ne  pouvoir  être  l'ouvrage  d'uI^seul 
homme. 

Tantôt  le  mari-chal.  paraît  s'embarrasser  dans. ses 
narrations  «  revenir  sur  des  chosci  déjà  dites,  entrer 
ikiifS  des  explic«itions  minutieuses  sur  des  objets  dont 
-  riiilérét  n'ajamais  dû  être  extrônie  pour  lui;  tels,  par 
c*xeniple,  que  de  trop  longs  détails  sur  les  affaires  ec- 
clésiastiques ;  tantôt  ilise  livre  à  des  conjectuies  siiK 
lavenir  et  à  de^  i»ré.dictions  que  le  rédacteur  fait 
ttiaiuleiiaiit  fort  àsoUaise,  inais  qui  paraissent  pelt 
luIiircUcsdiiiisla  bouche  de  celui  qu'il  fait  parler. 

Il  U»  fait  insister  sotivenC  sur  la  foi  due  à  riiistoirc 
di'-Juu  temps,  c'est-à-dire  que  rFulr^ricii  iîiinieme 
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insiste  sur  celle  qui  Uii  est  due ,  tournure  peu  adroite 
qui  altérerait  la  foi,  si  elle  n'était  d'ailfeurs  éublie 
sur  des  fondements  solides. 

n  donne  à  son  héros  des  préventions,  qni  sont  sans 

doute  les  siennes  propres,  en  faveur  des  papes .  dont 

il  croit  l'amitié  nécessaire  aux  intérêts  même  tempo^ 

rels  de  tontes  les  puissances  de  l'Europe^  protestantes 

et  catholiques;  contre  la  philosophie,  qu'il  appelle  /a 

faction  des  philosophes  modernes;  contre  les  acadé- 

miés,  dont  le  maréchal  était  membre;  contre  Moreau 

rhistoriographe ,  dont  il  est  à  croire  qu'il  ne  s'occu-' 

lail  guerre  ;  et  contre  Voltaire ,  qui  serait  bien  mal 

)ayé^de  son  infatigable  flagornerie,  si  M.  de  Riche- 

leu  l  avait  aussi  peu  ménagé  dans  ses  Mémoires. 

A  considérer  cet  ouVraçe  comme  production  litté- 
raire, et  avec  l'œil  de  la  critique,  on  y  ponrr<iit  reprent 
dre  beaucoup  de  choses  ;  mais  il  ne  faut  le  regarder 
que  comme  un  recueil  précieux  de  faits,  d*anecdotes, 
ne  portraits  ressemblants  et  de  pièces  originales ,  où. 
Ton  trouve  la  causé ,  iiisqu'ici  cachée ,  de  plusieurs 
événemwjts ,  et  la  chaîne  secrète  de  ceux  i\m  parais* 
seul  les  moins  depeiidints  l*un  de  l'autre;  oi\«ont  ré- 
vélés les  odieux  mystères  de  la  UTaniiie  royalff  et  mir 
nistérielle;  où  se,  montrent  enun  dans  leur  hideuse 
nudité  tant  de  personpges  couverts  pendant  leur  vie 
du  triple  voile  des  richesses ,  des  honneurs  et  de  la 
puissance. 

Les  quatre  volumes  qui  paraissent  ne  forment  vrai- 
semblablement que  le  tiers  de  l'ouvrage ,  car  ils  ne 
vout  que  jusqu'en  1735.  On  y  voit  le  jeune  duc  de 
Fronsac ,  présente  à  Louis  XIY  en^lTlO.  à  l'âge  deU 
ans;  caressé. et  favorisé  par  madame  de  Maintenons 
ancienne  amie  de  son  père;  aimé  de  la  duchesse  de 
Bourgogne;  marié ,  pour  le  détourner  de  ses  galante- 
ries précoces ,  et  mis  à  la  Bastille  pour  trois  raisons 
graves I  la  première,  pour  faire  taire  les  plaisanteries 
QÙ  la  princesse  était  impliquée  ;  la  seconde ,  pour  le 
priver  de  toute  liaison  avec  elle;  et  la  troisième, /^oa/- 
robiif^r  à  aimer  sa  femme. 

Ce  doux  moyen  de  séduction ,  employé  constani^ 
ment  pendant  H  moi^,  n'ayant  pas  réussi,  le  vieux 
roi  s'avoue  vaipcu;  le  duc  sort,  et  part  pour  l'armée  : 
il  va  faire  sous  Villars  l'apprentissage  de  la  guerre  : 
il  l'accompagne  en  qualité  ffaide-de-camp  à  uenain^, 
et  à  la  prise  de  Narchienne  et  de  Fribourg.  Bjessé  à 
ce  deVmer  siège ,  il  est  chargé  d'en  venir  annoncer  lé 
succès  au  roi ,  qnui  lui  dit  :  i? appareil  de  votre  bles- 
sure efface  la  honte  de  la  lettre  de  cachet  que  f  aï 
signée  contre  vous.  Paroles  remarquables  où  le  des- 
potisme se  montre  dans  toute  sa  nafveté. 

Le  duc  de  Fronsac  retourne  à  la  Bastille  en  1710  ^ 
sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  pour  un  duel  avec 
le  comte  de  Gacé ,  et  pour  se  consoler  et  se  guérir 
d'nn  coup  d*épée  au  travers  du  corps.  L'or  ouvre  à 
mademoiselle  de  Charalaisles  portes.de  cette  prison 
terrible ,  qni  n'était  pas  plus  à  Vâbri  que  la  tour  de 
Danaé,  nocturnîs  ab  atlultetis.  Le  sort  du  captif  est 
adouci  par  ses  visites  amoureuses ,  mais  sa  blessuire 
n'en  va  jias  mieux.  Jl  est  enfin  mis  en  liberté ,  quitte , 
cette  fors,  pour  cinq  mois  de  retraite. 

Il  joint  à  ses  intnçues  galantes  avec  la  princesse 
qui  Pavait  visité  dans  les  fers,  avec  màdeméist^ije  de 
Valois,  troisième  (ille  du  régent,  et  avec  quelques  au* 
très,  une  intrigue  phis  importante  et  plus  dangereuse: 
il  entre  dan^  l.*^  conjuration  d'Alberoni  contre  le  duc 
d'Orléans.  Il'est  découvert,  conduit  à  la  Bastille  pour 
la  troisième  fbis,  et  mis^au  cachot.  Mademoiselle  de 
Charolaisy  pénètre eiicore,  avec  mademoiseile  de  Va- 
lois, sa  cousine  et  sa  rivale,  qui  sacrifie  200,000  livres 
pour  corrompre  le  gouvenieur.  Cette  détention  dure 
.  cinq  mois,  comtpe  la  seconde;  ainsi  le  duc  de  Riche- 
lieu,/! 2,1ans,en  avait  passé  deux  entières  à  laBiistilIr. 

Exile'  quinze  jours  à  Conflaus,  et  trois  mois  à^aint- 
C  Tuiaiii  Cu-Laye ,  il  rentre  enfin  en  gricc ,  bien,  de- 


dix  aoaées ,  et  c*est  là. que  se  termine  cette  première 
partie  de  se};  Mémoires. 

Mais  ce  u  est  pas  sur  lui  que  ràttention  se  fixe  da- 
vantage; il  se  perd  parmi  les  grands  objets  qui  Tenvi- 
tonnent.  Trois  époques  bien  distinctes  y  attirent  suc- 
cessivement les  regards  :  1®  la  fin  du  règne  de  Louis 
XIV;  2«  la  régence  du  duc  d'Orléans:  3«  le  ministère 
de  M.  le  duc  et  celui  de  M.  le  cardinal  de  Fleury.  Ma- 
^me  de  Maintenon  et  les  jésuites  régnèrent  à  la  pre- 
mière époque;  Dubois,  les  roués  et  les  i^iaftresses  du 
régent,  à  la  seconde;  madame  de  Prie  d*abord,  ensuite 
le  valet  de  chambre  Barjac ,  et  les  Sulpicieus  à  la 
troisième,     y 

Ce  n'est  pas  sans  indignation  qa*on  voit  Loais-Ie- 
Grand,  dans  sa  vieillesse,  gouverne  par  sa  vieille  mat- 
tresse,  devenue  sa  femme,  et  par. son  confesseur  le 
Tel  lier,  pour  soutenir  une  guerre  ruineuse,  livrer  TE- 
tat  a  la  rapacité  des  traitants;  oser  ;se  faire  décider  par 
la-Sorbonne  propriétaire  des  biem  et  des  revenus 
de  ses  sujets;  recevoir  avec  froideur ,  et  se  plaire  à 
inquiéter  Villars,  le  vainqueur  de  Deuain,  le  sauveur 
de  la  France ,  par  jalousie  pour  une  gloire  qu'il  qe 
partageait  pas  ;  haïr  son  fils ,  te  grand  dauphin ,  an 
point  que  ce  prince  étant  mort  iivant  le  temps ,  les 
courtisans  et  même  ses  domestiques,  tia/ts  ta  crainte 
de  déplaire  au  roi ,  s^enfuient ,  et  laissent  emporter 
sans  cortège,  sans  honneur,  sans  décence,  le  corps  de 
l!héritier  présomptif  de  la  couronne;  qu'on  lé  voit  en^ 
fi|ï  après  ta  mort  de  son  petit-fils ,  le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  anéantir  et  brûler  de  so  main  les  manuscrite  et 
les  lettres  de  Fénélon,  que  l'auguste  élève  de  ce  grand 
homme  conservait  précieusement ,  et  dont  chaque 
page  était  un  monument  de  vertu,  de  s^nc  politique, 
rt  le  gage  du  bonheur  desi  Français. 

On  frémit  en  lisant  les  principes  de  gouvemedient. 
ou  plutôt  de  tyrannie  qu'il  s  était  faits,  en  voyant 
dans  quelle»  entraves  il  avait  enlacé  la  liberté  d^ 
peuples,  et  quelles,  chaînes  de  pouvoir  arbitraire  il 
avait  tendues  de  toutes  parts;  chaînes  qui,  aboutissant 
à  ses  ministres ,  et  de  ses  ministi^  à  lui ,  le  multi- 
pliaient en  quelque  sorte ,  pour  Tasservissemeut  de 
toutes  les  parties  de  son  empire.  Commissions  des 
intendants  pour  la  police  et  pour  la  finance,  leurs  sub- 
défégués,  et  autres  agents  subalternes  :  Commissions 
militaires  des  commandants  de  provinces  :  Commis- 
iions  secrètes  dans  les  pays  élrafigers ,  pour  espion- 
ner ses  propres  ministres  :  Commission  mquisitoriale 
des  postes^  la  plus  avilissante  et  hi  plus  immorale  de 
toutes  les  inquisitions  :  Cow/;//.vx/o/f  de  l'espionnage 
dans  l'intérieur  de  Paris  :  Commission  de  la  librairie, 
inquisition  d(^s  pensées,  aussi  funeste  à  la  liberté  que 
celle  des  actions  et  dos  discours;  corruption  de  la  ma- 
gistrature par  l'appât  du  ministère;  de  la  littérature 

par  celui  des  pensions  et  par  les  académies Tout 

était  en  France ,  espionnage ,  inquisition,  corruption, 
despotisme. 

Aussi  Louis  XIV  reçoussait-il  avec  horreur  tout  ce 

Sui  pouvait  rappeler  a  la  nation^vilie  les  moindres 
iées  de  liberté  :  ce  mot  étiit  comme  effacé  de  la  lan- 
gue française.  Tout  ce  qui  venait  d'un  pays  libre,  soit 
en  principes,  soit  en  modes,  était  traité  d  odieux  et  de 
ridicule.  Non  seulement  la  résistance,  mais  toute  re- 
présentation était  défendue ,  quand  il  avait  dicté  ses 
volontés  en  matière  d1mp6(,  comme  de  législation^ et 
i^  police.  ' 

Les  ennemis  nombreux  qu'il  avait  provoqués,  fati- 
gués de  leurs  avantages  comme  nous  de  nos  défaites, 
ne  pouvant  le  réduire  à  la  paix ,  crutent  qu  i|s  nous 
trouveraient  plus  traitïTbles  que  lui,, et  fîVént  cireuler 
en  France  des  mémoires  pour  engager  les  peuples  à 
demander  les  étaâ-généraux.  Le  gouveijieinent  osa 
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réponcfre  ;  •  Où  Sont  tes  factions  anjounThiir  en 
Fr.'U]ce,  pour  oser  forcer  IcToi  i  convoquer  les  états* 
généraux?  Et  quand  les  ennemis  de  CEtat  y  par-, 
viendraient,  où  sont  les  princes  (îu  sang ,  les  homm^ 
illustres  qui  s'opposeraient  à  la  volonté  dû  roi  dans 
une  assemblée  générale  de  la  nation?..  Le  roi  a  réuni 
à  sa  fortuné  toutes  celles  de  ses  sujets.  Les  gagi^, 
les  pensions ,  les  arrérages  des  rentes ,  dépendent  du 
pouvoir  absolu  du  roi.  Si.on  l'attaque  «  il  s'établit  un 
autre  pouvoir  dans  l'Etat,  toutes  les  fortune^  seront  en 
danger.....  Les  Français  ont  oubixé  qu'il  y  tf  eu  des 
étals^géncrauxy  etcl  » 

Le  nohi  de  ces  assemblées ,  dont  nous  bous  sommes 
si  bieji  re^ouvenus,  fut  proscrit  pendant  tout  son  rè- 
gne; ce  fut  un  crime  de  le  prononcer  et  de  l'écrire.  Le 
véridique  Mézerai  fut  puni  par  Colbert ,  et  perdit  une 
pension  alimentaire ,  pour  avoir  soutenu  les  droits 
ae  la  nation  dané  la  sanction  de  llmpOt. 

Tout  C(ia  nous  indigne  aujourd'hui  ;  et  dans  Pheu- 
reux  ordre  de  choses  que  nous  voyons  naître, «nous 
sommes  tentés  de  croire  qu'on  nous  parle  d'un  antre 
peuple.  Si  l'on  joint  à  cela  ces  infâmes  lettres  de  ca- 
chet ,  fléau  de  l'innocence ,  ou  sauvegarde  du  crime 
poursuivi^ar  lès  lois  ;  si  Ton  y  joint  encore  cette  Bas- 
tille qui  ù  est  i>lii9,  gouffre  alors  remnli  de  Victimes, 
devenues  si  dociles  qa'elles  s'y  rendaient  seules  et 
d'elles-mêmes,  sur  un  simple  ordrtf  du  monarque; 
et  oes  disputes  dereligion  qui  déshonorèrent  la  France; 
et  ces  persécutions  qui  l'ensanglantèrent,  et  cette  ré- 
vocation qui  la  dépeupla  et  l'appauvrit,  el  mille  au- 
tres erreurs  honteuses  ou  cmelles  de  ce  règne  si  re- 
nommé," on  mesure  avec  effroi  rabime  d'où  noos  ve- 
nons de  sortir ,  et  l'on  s'aperçoit  eiilin  iionrquoi  les 
nations  libres  de  l'Europe  refnsèrent  si  longleihps  de 
partager  la  bonne  opinion  que  nous  avions  de  nous- 
tnénies. 

Mais  la  pitié  succède  à  Pindignation  loftqu'on  jette 
les  yeiu  sur  la  fin  déplorable  de  ce  monaraue  si  jaloux 
du  pouvoir.  La  mort  enlève,  presque  à  ta  fois,  \i\\<\ 
race  nombreuse  dont  jl  était  environné.  Le  duc  du 
Maine,  fruit  d'un  commerce  illégitime,  admis,  comme 
son  frère,  parmi  les  princes  du  sang  de  France  ^ob- 
sède le  rbi  mourant,  pour  écartiT  le  duc  d'Orléans  et 
se  foire  désigner  régent  h  sa. place.  De  concert  avec 
madame  de  Maintenon,  il  tè sollicite  et  l'inipoitone 
jonr  et  nuit..  Après  Piàiportunité  ,1^  essaient  l'aban- 
don ;  ils  laissent  Louis  en  proie  11  ses  idées  sombres , 
à  sa  solitude,  à  sa  vJHillesse.  Il  estoblieé  tie  celer  et 
de  faire  ua  testament  dont  il  prévoit  le  sort  11  dit 
en 'soupirant  :  ^h  !  quand  fêtais  roi  /.....Et  dans  les 
contrariétés  qui  travaillant  ses  derniers  jours,  ce  mot 
devient  sa  pminte  habituelle.  O  Louis  I  si  lu  avais 
connu  lies  vrais  devoirs  d  Un  roi,  tu  n'en  aurais  perdu 
ni  les  droits  ni  lesjouissances.  ^  >  ^ 

Sa  cour ,*aiYtrefois si  brillante,  devient  triste,  soli-; 
taire  et'niona&Ue.  On  ne  présente  plus  à  ce  roi  cdlèbre 
par  l0  bon  guftl  èC  J»ar  féclat  de  ses  f(?les  que  l'entrée 
solennelle  d'un  général  des  capucins,  d'un  général  des 
minimes:  et  l'entrée  plus  fastueuse,  mais  ridicule  et  dé^ 
risoih;,  au  fnnieux  ambassndeurpersnn,  jésuite  pertu* 
gais,  arrélé  jadis  par  les  Turcs; emprisonné  à  Constnn- 
tînople,iiistruitetdélivré  par  lesjé^uites.  Ses  confrères, 
pour  venir,  dit  l^iuteurdes  Mémoires,  donner  cette  co- 
médie à  Louis  XIV.  Cette  expression  n'est  pas  juste  :  ce 
a'éiait  point  au  roi  qu'on  donnait  la  comédie,  c'étaient 
les  jésuites  et  la  Maintenon  qui  se  la  dominent  effron- 
tément aux  dépens  du  roi ,  de  la  cour ,  et  de  toute  fa 
France. 

Enfin,  aulit  de  mort,  la  tendfê  Mmtitènon  Paban- 
,  donne,  et  va  régner  à  Saint-Cyr.  Le  TeUier  tâche,  eo 
le  confessant,  de  lui  extorquer  queltiues  bénéKces  va^ 
caUts,  et  court  à  Paris  cabaler  pour  la  régence.  Trois 
fois  le  roi  le  fait  demander  ^  et  trob  fois  ce  secours 
spirituel  manque  à  un  prince  dévot  et  mourant,  Ilpe 
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longue  agonie  lui  rend  cette  désertion  plus  cruelle;  il 
vit  encore  issez  pour  voir  (}uMI  n*a  fait  que  des  in- 
grats, et  pour  savourer  à  la  fois  les  horreurs  du  delais- 
âenieot  et  celles  de  la  mort. 
.  Cette  mort  est  un  signal  de  réjouissances  publiques. 
Des  bals ,  des  fanfares  el  des  concerts  remplissent  le 
ehemin  depuis  Parts  jusqu'à  $aint-De>nis.  Le  peuple, 
surchargé  d*impôts,  fatigué  d*une  longue  tyrannie,  se 
venge  par  une  joie  insultante.  Les  imprécations  et  les 
sarcasmes  poursuivent  le  cortège  funèbre;  on  est  enfin 
obligé  de  se  détourner  de  la  route,  et  d'emporter,  i 
travers  la  campagne,  le  cadavre  d'un  roi  ai  redouté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  fkéîsme ,  on  Recherches  sur  la  nature  de  l'homme^ 
•I  tnt  «es  rapports  dans  l*^ordrc  xnotnl  et  dana  l*ordr«  poU* 
HicsaB  avec  les  amres  hommes;  par  M.'  le  marquis  de  Per^ 
néres  (I) ,  député  de  ^oinor.  .Seconde  édition.  A  ParU,  cbff 
M.  Betin,  libraire,  me  Sainl-Jacqoea,  d*  26.  %  roi.  In-Ude 
Sau  pages  environ.  Prix,  papier  fih/4  Uv.  4  souA;  pâpiet 
ordinure ,  3  Uv.  1S  sooa. 

-  —  Lettre  d'un  doetèitr  de  Paris  à- un  de  ses  jcôt^fhèresf 
on  Réflexions  d*un  patHote  impartial  sur  ^uelfues  uffat* 
Tes  du  temps  i  pjir  M.  Tabbc  Besaou,  avec  cette  epigraptiè: 
A  Un  aidl  sage  et  fidèle  Taot  mieux  à  on  rpl  due  tîe^  ardiéea 
viclorieases,  »  Téi,É«.,  lir.  tiii.  Seconde  édition.  A  Paria, 
cftc«  M.  Blenel,  libraire,  me  Daupblne.  In-^  de  IBO  pagA. 
Prix:  I  lÎT.  IQaooa. 

—  Un  Provine^ai  à  Parle  pendant  nné  partie  de  raanée 
r7S9;  avec  celte  épigraphe:  «  Ohl  PiTris  est  nn  lien  de  tu- 
ikiafte  et  d'éclat!  u  Recwarih  A  Srra.sboDrg,  de  l'itoprimerie 
de  la  sotiété  typographii]ne .  avec  le»  caractères  de  Jacob ( 
et  ae  trouve  à  Paria  ches  If.  Lavilette^  libraire,  bôtel  de 
Bouthiller,  rue  des  Poitevins.  In-tt>  de  25» pages.     , 

—  Mémoire  amr  U  possibilité  d'améliort*^  lesohevanz  en 
France,  et  plan  cras»ocialîon-i(yant  cette  auiéliocation  pour 


ris,  de  Pij^primérle  rojrale.  In-S«  de  M  pages 

\      -      ■ 

LYCÉE. 

■•  •  •        . 

M.  de  la  Croix,  après  avoir  indiqué  dans  1»  der- 
nière séance  la  marche  qu'a  suivitî.a  Venise  Taristo- 
cratic ,  pour  asservir  et  la  puissance  de  la  multitude 
et  Tautorité  du  ch'ef  de  la  république,  a  expose  ce  mii 
constitue 4e  grand-cowseil ,  le  sénat,  le  conseil  des 
Dix,  Ic^  inquisitenrs  d'éCat.  En  parlant  de Tautoritë 
de  ce  redoutable  triUunal,  qui  cependant  est  moins 
S(«vèrc  depuis  plusieurs  nnnéeç^  il  alerminë  ainsi  sort 
discours  :  «  Vous  frémissez  sans  doute.  Messieurs,  au 
rr'cit  de  ces  inquisitions  tyranniques ,  de  ces  délations 
secrètes ,  de  ces  actes  mystérieux  de  cruauté.  Pour- 
quoi exiisteiil-ils  à  Venise?  pourqUoi'^forment-ils  la 
Case  du  gouvernement?  c'est  parce  que  de  gouverne* 
ment  est  lui-même  fondé  sur  1  injustice.  Il  a  été  établi, 
ainsi  que  je  vous  Tai  fait  connaître ,  sans  le  consente- 
ment un  pçiiple.        ,       , 

«  L'autorité  dont  jouissent  exclusivement  aujour- 
d'hui ces  nobles  inscrits  dans  le  livre  d*Or  est  une 
usurpation  faite  sur  les  simples  citoyens. 


miner  les  usurpateurs  ;  ceux-ci  sentadt^ii^'il  fallait  ou. 
conserver  la  souver.'uneté ,  pu  perdre  la  vie ,  ont  ap7 
pelé  la  politique  la  plus  recherchée  pour  écarter  un 
aussi  grand  danger  ;  ainsi  tout  homme  qui  a  osé  con- 
cevoir le  dessçin  de  changer  le  gouveritément  de  Ve- 
nise ,  leur  a  pâni  un  f^nnèmi  pivblic  qui  conspirait 
contre  leurs  jours*  et  qp*tl  fallait  étoufller  à  Tinstant. 
•  Voilà  coUime  une  pi^mière  injiistibe  conduit  à  la 

(0  C6  mètùé  màrdois  de  FerrlércA  à  laissé  troU  volQtnèa 
ae  niémoiren  sur  la  Révolution  fWincatae ,  <|ai  pai'teht  pont* 
•a  des  meillems  ouvrages  écrits  à  cette  époqqe.  Ces  inéaHH- 
res  sont  ea'eiret  r/sniplis  de  détails-^iiatoriqaes  corieax.  et 
conUennenl  en  outre  des  réflexions  fort  aenséts.        ^.  i; . 


cruauté;  Tiniquité  des  lois  est  la  suite  (k  llnlqiiit^  de 
la  puissance. 

>  Tant  ^ue  raristocratie  subsistera  à  Vei^ ,  le  oon^ 
seil  des  Dit  et  les  inquisiteurs  d*éCBt  doivent  aussi svrbi* 
sister^  parce  que  Tusurpation  a  besoin,  pour  se  main- 
tenir ,  de  tous  les  moyeiis  ^ . peurént  découvrir  et 
comprimer  les  regrets  de  lia  liberté  asservie.  . 

>  Combien  donc  devonsHfiotts  nous  applaudir  d*exis- 
ter  sous  une  constitution  aussi  pure  dans  ^priubip^ 
que  fra^iche  dans  ses  procédés ,  qui  n'ait  besoin  j^Otif 
se  soutenir  ni  de  ces  poursuite$  téiébreuses ,  ni  de  oei 
délations  mystérieuses  (fui  eomprometietit  à  ckaq^ 
instant  et  rHonnenr  et  la  vie  des  citoyens  «  sot»  rém^^ 
)[>ire  de  laquelle  Taccusé  «  sll  est  innocent  ^  est  plQS 
puissant  que  ses  acciïsMeiirs  \  où  le  riche  n*a  sUr  le 
pauvre  d*autre  ascendant,  d*nutrei$  privilèges  que  ceuk 
,q*animet  Tindustrie  et  d^exék'Cer  plus  soitvent  la  bien*' 
iaisance  ;  où  la  propriété  peut  se  développer  dans 
toute  souétepndoe,  sahs  avoir  h  craindre  ni  vexuUottSA 
hi  impiHs  arbitraires  voik  b  veVtu  ne  peut  jamais  être 
sans  récompense,  parce  que  Testidiede  Ms^nei^ 
toyens  sera  la  première  de  toUles  ^  où  tes  place»  émi'* 
ncntes  nV'^cih'ront  plus  Fenvie  que  de  ceuk  qui  ft' ont 
d'aptrc  objet  (fue  de  se  dévouer  au  bien  pubUc  ! 

»  Sôiis  une  pareille  constitution  il  n*y  aora  point  ^ 
comme  à  Venise,  dé  conjiiratiOQS  à  redouter ,  parôé 

3u*eUe  fera  lehien  et  la  sûreté  de  tous  ;  soutemie,  ché* 
ie  de  tous  les  Français ,  elle  trouvera  autant  d*ora- 
leurs  pour  la  louer  quexle  soldats  pour  la  défeiidrc.i» 


ÀRf  à.  —  GBAVURBS. 


le  iem  de  Paame»  è  Venaiifés,  par 
rs.  le  20  join  1780 ,  dessiné  sur  le  nea 
i  à  Parb  chez  M.  P.  Ma^ueher,  gra^ 


.  itrnpfieiif  prêté  daae 

MM.  leadépntés  da  tiers < 

par  M.  Floaest;  se  vend  à  Paris  chez  M.  P.  Ma^uelu 

vedr.  rae  de  la  Harpe,«  ■*  84 ,  et  ches  les  martcbanda  d'csiam^ 

pes.  Prix  ri  Hr.  éWoôt. 


BULLBTIW 

DE  L*ÀSS£MBLË£  NATIONALE. 

fiÉAfiCB  tV  MARDI  m   MAI. 


La  séance  commence,  par  la  leeture  des  adresses. 


travaux  jusqu*a|M'è8 
vement  de  la  Constitutiofl,  et  protestent  de.  leur  pan- 
fait  dévoûmcnt  pour  le  maintien  de  la  lit>erté ,  et  de 
leiu*  adniûration  pour  les  teprésentailts  fidèles  «  dont 
le  coura^  et  la  8ag;esse  ont  sauvé  la  France* 

—  Aoresse  du  môme  genre  du^  département  des 
Cdtes-du-Nord, 

—  La  municipolité  d*Abbeville  fiait  sa  soiunissioB 
pour  six  mil  lions  de  biens  nationaux. 

—  Une  dépntation  de  rassemblée  éleétorale  du  dé- 
partement de  Seine-et*Oise ,  admise  à  la  barre,  ré- 
tracte la  demandé  précipitée  que  ces  électeurs  ont 
faite  à  TAssemblée  nationale  »  pour  qu*il  soil  assigné 
4  liv.  par  jour  a  chacun  d'eux  ;  ils  font  homniaee 
d*une  reconnaissance  sans  bo,mes  pour  1^  travaux  oe 
l'Assemblée  nationale  i  et  de  la  résolution  qu'ils  ont 
prise  de  défendte  de  toutes  leurs  forces  la  Constitntiott. 

—  M.  le  président  annonce  que  k  résultat  dit  scru- 
tin pour  k^liomination  d*un  président  u^a  donné  à 
personne  la  m»o)rité  absolue^  Les  nouveaux  secrétai- 
res sont:  BIM.  de  Jessé,  Prieur,  VAhé  Royer. 

.    SUltE  DE  tA  DlSCtJSStON  SUR  OfiTTG  QUESTION*. 

Les  Jitgés  du  tribunal  de  casseUion  stront^ils 
permone4it$  ouàmhukûnù} 

M,  Mowifis  DE  Roquibport:  Le  tribunaldeViassalion 
sera-t-il  permanent  ou  se  divisera- t-il  en  sections  ambu- 
lantes? Telle  est  (a  question  qui  nous  est  soumise.  Mon 
opinion  partiealièrr  ni'eutr&îne  vers  la  dernière  pro- 
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position.  Autrefois  on  allait  au-devant  de  la  Justice,  elle 
?a  Tenir  au  €cmà<iire<^tabUr  son  temple  au  milieu  de 
nous.  Pour  mieux  £nre  sentir  la  force  des  principes , 
j'entrerai  dans  des  détails  particuliers.  Que  Ton  in- 
ferrc^  celui  qui  sous  Tancien  n'gime  venait  former 
11^  demande  en  cassation;  il  abandonnait  ses  aCTairês, 
sa  femme  ^  ses  enfants;  et  même  en  gagnant  sa  cause, 
'son  triomiibe  loi  devenait  funeste  :  qu*était-ce  dou« 
pour  celui  qui  avait  le  malheur  de  succomber?  L'am- 
bttbnce  remâUera  à  cet  inconvénient.  Combien,  ne 
aera-t-elle  pas  favorable  pour  le  pauvre ,  qui,  ne  pou- 
vant laire  ni  de  ion^  voyages,, ni  de  grandes  d4>eu 
ses,  se  trouve  obligé  de  souffrir  les  vexations,  les 
usurpations  d^  Vbomme  opulent!  Si  vous  établisses 
des  sections ,  les  juges  Se  transporteront  sous  les  yeux 
des  plaideurs ,  et  ramèneront  ces  temps  heureux  des 
grandes  assises ,  tant  préconisées  dans  Thi^toire.  Il 
n*y  apra  plus  de  distinction  de  riches  et  de  pauvres  : 
tons  les  mtéréts  seront  mis  dans  la  même  balance.  Il 
me  semble  voir  le  peuple  se  prosterner  sur  le  passage 
de. ces  hommes  institués  poi^r  &ire  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  et  les  bénir  comme  des  dieux. 

guelques-uns  des  préopinants  ont  prétendu  que  Tin- 
rét  de  la  justice  exige  la  permanence.  II  serait  bien 
impolitiqué  de  déclarer  permanent  un  tribunal  qui 
aura  nécessainunenf  beaucoup  d'autorité  ^  ce  serait 
vouloir Udn renàttre la courplénière :  mais , dit-'on , 
la  justice  serait  mal  rendue  ;  on  ne  parviendrait  pas  à 
trouver  des  juges  «  puisqu'ils  seraient  obtigés  de  re- 
noncer à  leurs  plus  chères  habitudes. "Eh  !  ne  vo)[pns- 
nous  pas  de  braves  militaires  s'arracher  du  sein  de 
leur  famille,  traverser  les  mers  pour  servir  leur  pa-r 
trie?  Pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  des*  hommes 
pour  un  état  bien  moins  périHeux?  tous  les  bons  ci- 
toyens s'empresseront  de  faire  des  saerilioes  pour  leur 
patrie,  et  ils  examineront  moins  les  inconvénients  des 

8 laces  que  le  devoir  de  les  remplir.  D'après  ces  ré- 
exions,  je  conclus  que  le  tribunal  doit  étrexx)niposé 
de  sections  ambulantes. 

M.  DB  RoBESPiERDB  :  Pour  découvrir  les  règles  de 
Torganisation  de  la  cour  de  cassation,  Il  faut  se  for- 
mer une  idée  juste  de  ses  fonctions  et  de  son  objet, 
pile  ne  iogora  pas  sur  le  fond  des  procès.  Uniqoe- 
nent  étaolie  oour  défendre  la  loi  et  ta  Constitution  , 
MOUS  devons  la  considérer,  nbn  comme  une  partie  de 
r#rdr8  judiciaire,  mais  coinme  pbtcée  entre  le.  l^^- 
lateur  etia  loi  rendue,  pour  réparer  lesaUejntesqu'on 
pourrait  lui  porter^  Il  est  dans  là  nature  que  tout  in* 
dividu ,  que  t4iut  corps  qui  a  du  pouvoir  se  serve  de 
ce  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives;  il  est 
certain  que  le!tribunnl  de  cassation  {iourra  se  faire 
«le  volonté  indépend«inte  dp  corps  Législatif,  et  s'éle- 
va* contre  la  Constitution.  Cèsidées  m'ont  conduit  a 
adopter  une  maxime  romaine  qui  pourrait  paraître 
paradoxale  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  aonte  la 
^rérité  :  «  Aux  législatem^  appartient  le  pouvoir  de 
▼«iller  au  maintien  des  lois.*  Cette  maxime  était  ri- 
goureusement observée.  Quand  il  y  avaitquelque  obs- 
eurité,  les  IcHsromatneslie  voulaient  pas  que  les  jugtis 
«e  i)emiissent  aucune  in'terpétation,  dans  la  cmiiite 
4|it  »ts  n'élevos^nt  leur  volonté  au-dessus  de  la  vo- 
lonté desiégislalcnrs.  D'après  ces  réflexions,  j'ai  pensé 
que  vous  ne  trouveriez,  pas  étrange  au'on  vous  pro- 
posât de  ne  pas  forme^  de  tribunal  oe  cassation  dis- 
tinct du  corps  U^ièlatif,  mais  de  le  ptacer  dans  ce 
corps  même  ;  on  objectera  que  vous  avez  distingué 
le^s  [louroirs,  el  que  vous  confondriez  Te  pou  voir  ju- 
diciaire et  le  pouvoir  législatif;  mais  un  tribunal  de 
cassation  n'est  point  un  tribunal  judiciaire.  On  objec- 
tera eficore  la  durée  des  sessions,  mais  vous  n'mez 
pas  encore  décrété  cette  durée;  mais  on  le  poucrart , 
sans  inconvénient,  si  les  allkires  publiques,  si  la  lir 
berté  l'exigeaient.  Mon  avis  est  donc  que  le  trlLuual 
de  Èassatiou  soit  établi  daus  le  sein  du  corps  U^islalU, 


et  qu'un  comité  soit  chargé  de  hnstruction  et  de  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée,  qui  décidera. 

M.  Tbonchet  :  Tous  les  opinants  n'ont  envisagé  la 
question  que  sous  un  rapport  très  peu  étendu.  Il  faut 
examiner  les  fonctions  du  tribunal  qui  va  être  établi, 
pour  lui  donner  un  titre  analogue^  Je  ne  rappellerai 
ni  tribunal  de  cassation ,  ni  tribunal  de  révision,  mait 
cour  suprême,' CetXe  cour  doit-elle  être  ambulant* 
ou  sédentaire  ?  L'ambulance  a ,  dans  ce  cas,  les  mêmes 
incotivéïiients  que  pour  les  jugjes  ordinaires.  L'ambu- 
lance de  la  cour  suprême  occasionnera  des  frais  con- 
sidérablesf  :  cette  cour  ambulante  ne  pourra  même 
repiplir  les  fonctions  qui  lui  seront  confié»,  et  qui 
consistent  dans  les  règlements  de  compétence,  les  de- 
mandes en  évocation  pour  cause  de  parenté  ou  autres^ 
les  prises  à  partie  des  cours  supérieures  ou  des  juges» 
le  rapport  au  roi  des  lettri'S  de  grâce ,  les  révisions  eo 
matière  criminelle',  le  jugement  des  contestatioDS  ea 
contrariété  d'arrêt  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  attri- 
buer à  telle  ou  telle  section  le  rapport  des  lettres  os 
grâce,  les  règlements  des  juges,  lès  dediandesen  con- 
trariété d'arrêt. 

Quant  aux  :|Utres  fonctions ,  il  se  présente  d'autres 
Inconvénients  :  l^'  il  faudrait  que  rinstniction  et  le 
jugement  se  lissent  dans  le  même  lien,  et  par  les  inê- 
mes  défenseurs;  la  cassation  ne  serait  qu'un  troisième 
degré  dejuridictibn.  T^  Sospendrei-vous  l'instruction 
pendant  Fambulance  dessections?  ne  sera-t^l  pas  né- 
cessaire que  les  mêmes  jugés  instruisent  et  rendent 
les  jn^ments?  ne  faudra-t-^ii  |»as  toujours  les  mêmes 
formes^  les  mêmes  délais  juridiques?  Le  peuple  se- 
rait exposé  à  acheter  bien  cher  le  prétendq  bienfait 
de  la  justice,  qui  viendrait  le  chercher.  3^^  Comment 
le  grenier  pourrait-il,  au  moment  de  son  départ, 
doiroerdes  expéditions  des  jugements?  i^-emportera- 
t-il  les  registres  d'auberge  eu  auberge?  5®  Si4es  récu« 
salions  et  les  prises  r  partie  se  fbnt  dans  le  même 
lieu,  ne  doit-on^  pas  craindre  la  corruption?  6^  Les 
juges  éloignés  de  leur  patrie ,  et  n^étaiît  pas  retenus 
par  l'bpiniôn  publique,  ne  se  livreront-ils  pas  h  leurs 
passions?  En(m  jamais  un  tribunal  de  ce  genre  ne 
pourra  former  un  centre  nécessaire  pour  conserver 
l'unité  de  principe.  On  dit  que  lés  secouons  se  réuni- 
* ront ,  qu'elles se^commuuigueront  l^rs  opérations; 
mais  le  mal  sera  fait,  biais  il  se  fera  encore,  perce 
que  l'amonr-propre  divisera  ce  tribunal.  Tels  sout 
les  inconvénients  insurmontables  de  l'ambulance  du 
tribunal  de  cassation.  J'ai  cherché  à  prendre  un  parti 
qui  réunit  les  a?aotages  et  les  inconvénients  :  c&  plan 
est  établi  sur  ce  prmcipe,  qu'une  condition  dune 
bonne  organisation  judiciaire  est  l'accès  facile  de  la 
lostiçe.  lly  a  deux  dioses  à  observer,  l'instruction  et 
le  jugement  :  c'est  pour  llnstnictfonque  l'accès  facile 
est  nécessaire;  pour  le  jugement ,  il  est  dangereux  ; 
il  faut  empêcher  l'accès  auprès  de  la  personne tht 
juge;  les  sojncitations  sont  toujours  importunes,  et 
quelquefois  criminelles.  Les  Anglais  interdisent  à  leurs 
jurés  toute  correspondance  ifi^ec^  les  parties.  Il  fau- 
drait, pour  ainsi  dire,  placer  Je  juge  sur  un  rocher 
escarpé ,  où  il  ne  pût  être  aperçu  que  par  le,  procès , 
et  jamais  par  les  parties.  Voici  le  pjan  ^ue  je  p'ropose: 
La  cour  supérieure  sera  sédentaire;  les  juges  seront  di- 
visés en  deux  classés  ;  ki  profère  formera  le  corps 
principal  de  ce  tribunal ,  et  s'appellera  chambre  gé» 
nérùiedujugc/ftent,  La  secoQue  classe  sera  divisée  en 
plusieurs  chambres,  qui  seront  placées  .en  différentes 
parties  du  rovoitme ,  et  qui  formei'ont  les  branches  du 
corps -central  ;  elles  feront  l'instruction;  le  corps 
prmcipal  jugera.  H  y  aura  nne  correspondance  pfcr- 
pétuelle  entre  les  chambres  d'instruction  et  la  cham-. 
orc  de  jugement.  Je  vais  faire  quelque^  observations 
gën.Tah*s;  i^.  il  vous  sera  facile  de  mullïpHer  les 
chambres  d'ia«rtructiôn,  parce  que  les.  juges  st^dcn* 
tuircs  seront  uiouib  dispendieux  que  les  juges  ambif  • 
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kmta.  SP  La  voie  ie  la  cassation  est  un  remède  ex- 
tn^iiie;  il  ne  faut  pas  la  rendre  trop  laotle  ,  sinon  le 
*  tribunal  de  cassation  serait  bientôt  regarde  comme 
un  tribunal  d*appel.  3^^  Si  le  peuple  perd  quelques 
avantages  du  côté  de  la  distance,  ces  avantages  seront 
compensés  par  une  justice  toujours  en  activité,  au 
lieu  (|ue  les  sections  ambulantes  ne  donneraient 
qu*nnc  justice  lente  et  souvent  paralysée.  Donnez  des 
juges  intègres  au  peuple  et  vous  aurez  tout  fait  pour 
lui.  On  pourrait  ajouter  une  précaution;  ce  serait  de 
décider  que  le  tribunal  iugera  sur  Tinstruetion  et  sUr 
les  pièces  mie  les  chambres  d'instruction  lui  enver- 
ront, et  qu  après  le  jugement  de  clôture  d*instruction 
il  ne  pourra  être  reçu  nulle  requête  et  nul  mémoire. 
Ainsi  le  pauvre  sera  sûr  que  Tafibire  s^a  jugée  dani^ 
rétat  où  elle  aura  été  instruite. 

M.,  Babrèrb  db  Vibusac  :  En  vous  occopapl  de 
Torçanisation  d*un  tribunal  de  cassation,  vous  agitez 
un  oes  plus  grands  intérêts  de  la  Constitution  et  vous 
devez  être  autant  politiques  que  légisrateurs.  Ce  tri- 
bunal sera  pour  tous-  les  tribunaux  ce  que  TAssem- 
blée  nationale  est  pour  tous  les  pouvoirs. 

M.  de  Robespierre  a  prëtendu  qu*il  n'était  pas  de 
l'ordre  judiciaire ,  mais  qifil  était  placé  au-je|essus  de 
cet  ordre  pour  surveiller  ta  loi.  Ce  principe  est  juste; 
il  vous  a  proposé  de  former  un  comité  dansla  légi»* 
lature;  vous  avez  senti  le  danger  de  son  opinion  pour 
la  Constitution  ;  vous  ue  voulez  pas  de  sénat,  il  vous 
propose  d  en  établir  un.  Plusieurs  autres  plans  vous 
ont  été  présentés  :  tous  ont  des  inconvénients.  Ce 
n*est  que  parmi  eux  que  vous  avez  à  choisir.  Depuis 
longtemps  on  itous  promet  de  oieitre  la  justice  à  por- 
tée (les  justiciables  :  le  despotisme  nous  a  bercéi  de  ctt 
espoir  ;c*est  à  vous  à  le  réaliser.  Le  justiciable  ne  sera- 
plus  obligé  de  se  transporter  à  200  lieues  pour  obte^ 
nir  la  justice  :  cependant ,  si  le  tribunal  de  cassation 
était  permanent,  les  frais  de  Tiiistruction  seraient  né- 
cessairement considérables;  le  pauvre  ne  pourrait  es- 
pérer d'y  parvenir  et  vous  if*auriez  fait  que  mettre 
une  arme  dangereux  dans  les  maiiis  du  riche.  Que 
serait-ce ,  si  je  vous 'présentais  les  inconvénients  po- 
litiquesJ  une  cour  nombreuse  établie  pour  surveiller 
les' tribunaux  deviendrait  peut-être  le  germe  de  pro^ 

tcl^  désastreux  pour  la  liDerté.  Philippe-le-Bel ,  par 
e  moyen  d'un  conscil«sédentaire,  tenait  le  royaume 
dans  l'esclavage.  Où  serait  cette  égaliti'»  tant  vantée, 
s*il  nVtait  donné  qu'à,  un  petit  nombre  d'hommes 
d'approcher  du  sanctuaire  de  la  justice?  Je  passe  aux 
inconvénients  d'un  tribunal  entièrement  ambulant  :  il 
est  plus  abondant  en  erreurs  et  en  diingers.  Tous  les 
publicistrs  ont  rejgardé  la  permanence  des  tiibunaux 
comme  un  progrès  de  la  jostice ,  et  ce  projet  fait  én*- 
eore  honneur  à  la  mémoire  de  rillustreaAmboise. 
C'est  là  le  moyeu  d'établir  l'unité  de  principe  et  Tu- 
nifermité  en  jurisprudence.  L'ambulance  né  donne 
qu'un  petit  nombre  de  juges  :  dans  les  section^  par 
assises,  vous' feriez  annuler  im  jugement  de  douze 
juges  par  quatre.  Un  tribuiial  ambulant  serait  plus 
expose  .aux  sollicitations  locales  :  cetto  forme,  seniit 
peu  propre  à  accroître  l'esprit  du  iuee:  Je  tribunal 
qui.détruit  un  jugement  doit  avoir  de  fa  dignité  dans 
9a  composition  et  dans  la  forrpe  de  soh  travail. 

En  résumant  les  iticonvf^nieuts  qui  se  trouvent  de 
part  et  d'autre ,  j'aperçois  qu'il  fput  p  endrc  un  parti 
qui  participe  des  deux  formes,  et  je  vais  vous  offrir  le 
plan  que  j'en  ai  conçu.  Ecoutez-uioi  avec  indulgeuce, 
vous  me  jugerez  avec  sévérité.  Jepropose  de  nommer 
83  juges,  dont  un -sera  pris  dans  chaque  départe- 
ment; 38  resteront  auprès  de  la- législature; 45  se 
distribueront  daps  les  clépartements  et  y  formeront 
difs  assises.  La  partie  ambulante  écoutera  les  plaintes 
contre  les  formes  des  jugements  et  jugera  si  le^rde- 
niamlc&en  cassiUion  sont  oune  soutiens  ad uûssibles; 
elle  deuiandrra  le  nWtif  des  jugements  mix  tribunaux 


d'appel.  On  me  fera  peut-être  l'objection  que  j'ai  déjà 
prévue ,  c'est-à-dire  que  ce  serait  livrer  la  cassation 
a'un  ingénient  à  un  nombre  déjuges  inférieur  à  celui . 
qui  I  aurait  porté.  A  cela  je -réponds  qu'on  peut  cir- 
conscrire leurs  pouvoirs.  Cet  établissement  a  doux 
avantages  particuliers,  l'instruction  sur  les  lieur  et 
le  jugement  sur  la  validité  des  demandes  en  cassation. 
Les  sections  ambulantes  n'aiiront  jamais  cette  unifor- 
mité de  jurisprudence  qui  constitue  l'ordre  judiciaire; 
c'est  pourquoi  j'ai  proposé  ifhe  section  permanente, 
oui,  par  don  activité  et  son  harmonie,  assurerait 
1  exécution  des  lois  dans  tout  le  royanme. 

M.  DE  Clbrmont-Tonnerbb  :  Pour  résoudre  la 
question  ,i'ai  cbrrchéà  déterminer  ce  que  c'est  qu'un 
tribunal  de  révision  :  un  tribunal  de  révision  est  un 
régulateur  dans  le  pouvoir  judiciaire;  il  prononces^ 
fe  ju2e  rie  s'est  pas  à;atté  de  la  loi.  Quels  sont  ses 
caractères?  La  constance  dans  sa  doctrine,  la  pro- 
K>nde  connaissance  des  lois,  l'éloignement  parfait 
des  intérêts  particuliers  du  justiciable.  L'uniiormité 
'  de  doctrine  est  indispensable;  les  membres  de  ce  tri- 
buMal  doivent  a v^ir.  une  profonde  connaissance  des 
lois,  parce  que  vous  ne  les  ayeiç  pas  (tncor>  sioipli- 
fiées,  parce  que  les  juges  n'aurixut  plus  cette |urispru- 
dence  d'arrêt,  cet  esprit  de  corps v  qui,  a  côté  de 
beaucoup  d'inconvéniénls ,'  pr^entaient  cependint  des. 
remèdes  à  l'ignorance.  Pour  que  le  juge  soit  parfaite- 
ment étrons'er  aux  justiciables,  il  faut  interdire  des 
approches  ou  tribunal  toutes  les  sollicitations;  il  faut 
que  le  juge  ne^connaisse  que  la  loi  et  le  jugement  con^ 
testé.  Voyons  si  ces  caractères  se  concilient  avec  l'am- 
^  ^ulance.  L'uniformité ,  si  difficile  à  trouver  entre  des 
'  hommes ,  exige  qu'on  réunisse  toutes  les.  circonstnn^ 
ces;  .mtoes  lieux ,  mêmes  hommes ,.  mêmes  $ources, 
comparaison  des  jugements  à  tendre  avec  les  juge- 
ments rendus,  tout  cçla  est  impossible  par  l'ambu- 
lance. On  a  cru  pouvoir  parvenir  à  runiformité ,  eU 
conservant  dans  les  sessions  d' s  Juges  qui  connaîtront 
des  jugements  déjà  rendus  ;  mats  une  aflaire  de  la 
même  espèce  pourrait  dnns  le  même  temps  être  jugée 
diffi^remment  par  deux  sections.  11  n'^  aurait  qu  un 
moyen,  ce  serait  de  ftiire  voyager  le  tribnnal  entier  : 
on  ne  l'a  pas  proposé  et  on  ne  uj  proposera  pas.  On  a 
dit  (pi'il  était  nécea^aire  de  rapprocher  la  justice  des 
justiciables.  Ce  serait  faire  un  présent  funeste  aux 
campagnes,  que  de  leur  donner  trop  de  facilité  potir 
Ée  pourvoir  eh  cassatioq.  La  justide  gratuite  est  encore 
bien  chère  :-l€^  praticiens  seols  s'enrichissent ,  et  la 
rnjne  des  plaideurs  justici:tbles  est  souvent  le  lerma. 
des  plaidoiries.  Dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  oa^ 
avait  établi  des  amendes,  on  avait  créé 'des  lois  pour 
écarter  des  justiciables  le  bienfait  empoisonné  des  ap- 
pels et  des  cassations  :  et  vous  qui  avez  découverhks 
abu9  de  l'ancien  ordre,  on  vous  proposait  de  les  era- 
blir  sans  le  remède  qui  les  corrigeait!  Je  conclus  à  ce 
que  le  tribunal  de  révision  soit  $édentaire.  Si  vous 
vouliez  cependant  une  surveillance  plus  active  sur  les 
tribunaux,  on  pourriiit  créer  des orficiers  ambulants 
qui  recevraient  les  plaintes  et  feraient  leur  rapport  au 
tribunal  de  révision.  Ils  ne  jugeraient  pas,  ou  bien  ils 
deviendraient  comme  les  intendants  qui  mirent  l'in- 
justice à  la  place  de  la  justice  et  vexèrent  au  lieu  de 
protéger. 

•  M.  L'Apfté  RoYEa  :  Attàohé  par  étal  au  conseil  du 
roi ,  je  ne  Viens  point  cependafit  chercher  à  intcTesser 
votre  justice  en  faveur  (les  magistrats  sur  lé  point  de 
perdre  leur  état  :  quelque  péniuje  qu'il  soit  pour  eux 
de  se  voir  dans  l'impossibilité  dé  remplir  une  carrière 
à  laquelle  ils.  avaient  sacrilié  leur  fortune,  ils  savent 
trop  ce  qu'ils  doivent  à  la  l^évolutipn,  pour  ne  pas  s'y 
résigner^  Eloignez  donc  tout  soupçon  d'intérêt  per- 
sonnel :  un  sentiment  phis  digne  ue  vous  etde  moi 
m'attire  dans  ct^tte  tribune.  Je  suis  étonné  devoir 
mettre  en  question  s'il  sera  établi  un  tribunal  de  cas- 


satiOD,  si  les  juges  de  ce  tribonal  seront  permanents 
ou  ambulants,  puisque  cette  foDCtion  a  toujours  ét^ 
atXribue'e  au  pouvoir  exécutif  et  i]u'Dti  ne  peut  lui  ra- 
vir ce  pouvoir,  qui  lui  a  élé  coiilie  parla  nation.  11  est 
bien  ckir  que  ce  tribunal  ne  dort  £tre  composé  que 
de  meuibces  qui  aient  la  coulîa^ice  du  roi.  La  uemande 
en  casution  n  est  autre  chose  qu'un  appel  au  prince  : 
elle  ne  peut  dire  inséparable  de  sa  personne.  Intioie- 
inent  convaincu  que  ce  sont  là  les  caractères  qui  doi- 
Ti;nt distinguera  cour pléniêre {oa  murmure....  ou 
applaudit  ) ,  je  veux  dire  cour  suprême  :  j'entends  ré- 
péter si  souvent  ce  mot  cour />/c>)i^re  autour  de  moi, 
qu'il'nra  échappé.  J'ai  examiné  si  le  c«nseit  d'état 
S  écarte  tellement  de  ce  mode  d'orgniiisation ,  qu'il  ne 
suisse  en  teuir  lieu.  Tout  ce  qui  est  de  mMière  con- 
tenlieuse  dans  l'administra  lion  de  la  justice  est  de  sou 
ressort;  il  peut  arrêter  les  provisions,  reviser  lesju- 

fements  criminels:  (On  obsrrveqiie  ce  n'est  pas  là 
ordre  du  jour.)  U  Torniation  du  tribunal  de  cassa^ 
lioD  ne  pourcait  être  séparée  du  roi  sans  altérer  sa 
dignité.  Vous  l'nïcz  établi  pour  veiller  sur  toutesJes 
lois.  Q.re deviendrai!  cette  prérogative,  s'il  était  per- 
mis  de  les^nlVeindre  sans  avoir  rien  à  redouter  de 
son  autorité?  Auirelbis  les  rois  rendaient  la  Justice 

Sar  eux-mêmes;  l'étendue  de  leurempire  les  a  obligés 
déléguer  ce  droit;  mais  ils  ne  s'en  sOnt  pas  totale- 
ment  dépouillés,  et  vous-mêmes,  pour  rendre  hom- 
mage à  ce  principe,  vous  avez  décrète  que  Ife  pouvoir 
'exécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du  rSi.  (II 
s'élève  de  nouveaux  murmures.) 
,  Je  ne  sais  pas  pourquoi  ou  refuse  d'entendre  le  seul 
membre  du  conseil  qui  soit  dans  cette  Assemblée  , 

■  quand  il  ne  demande  ou'à  faire  connaître  les  règles 
usitées  dans  son  tribu.-'al.  (On  lui  observe  ^u'il's'agil 
seulement  de  savoir  si  les  jugea  du  tribunal  de  cassa- 
(ion  seront  ambulants  ou  sédentaires.)  C'est  concen- ' 
trer  tous  les  pouvoirs  dans  le  c^rps  législatif,  que  de 

'  s'arroger  le  droit  de  déterminer  ^  inanière  dont  serq. 
composé  leVlbunal  de  cassation.  Permettex-nioi , 
Messieurs,  de  vous  soumettre  les  règles  constammeitt - 
usitéfs  au  conseil.  (On  réclame  l'ordre  du  jour  de^ 
toutes  les  parties  de  la  siille.)  Comme  membre  du 
conseil,  je  croyais  avoir  r]ualité  pour  faire,  ces  obser- 
vations ;  maispuisqueje  trouve  aussi  pet)  d'indalgeuge 
dans  cette  Assemblée,  je  me  retire. 

M.  DB  SAiKT-HABiiN  :  L^  tribunal  de  cassation  a 
pour  objet  it  protégerla  liberté  «t  d'assurer  l'exécn- 
Qon  de  ta  loi.  Si  ce  tribunal  est  sédentaire,  il  dévorera 
le  pauvre ,  il  ne  bvorisera  que  le  riche ,  il  ressuscitera 
le  conseil,  il  sera  exposé  aux  suggestions  ministé- 
rielles. U  C'iudrait  donc  diviser  ce  tribunal  en  juges 
Mbulantseteti  juges  sédentaires, ainsi  que  l'a  prxi- 
potcM.  Goupil  de  PréfelR.  Hais  ce  moyen  a  encore 
des  inconvétuents  et  présent^  Veïtréme  difTiculté  de 
foire  voyager  desjuges.  P«uraiiqi  donc  n'établi  rai  t-wi 
pas  ce  tribunal  dansie  sein  du  corps  législdlif?  pnns 
les  priucipes,  le  droit  de  pronoiwer  «entre  la  viola- 
tion de  la  loi  doit  aonarteuir  au  pouvoir  législatif. 
H.  de  Rgbespierrea  développa  cette  idée  :  je  m'arrête 
rt  ie  conclus  à  ce  qu'il  q'f^aitpas  d'autre  coursil' 
preine  quç  la  législature. 

L'Assemblée  se  retire  d.ins  les  bureaux  pour  pro- 


VARIÉTÉS. 

Tpndrtdi  31  «n  ■  Tiil  eoarir  le  brail'an'il  j  anii 
r^voltrà  1>  biHc  tin  (inip)*  nionv«iD«i(  de  <|iw|q<i 
nwi.niû  l'oppoulani  ii  r^tal)!!»?!)!»!!  J«  banques 

uncr  JrHI.  léfBtirF  iAddI  rairné. 

Le  «n*nie  ioat  on  l't»»  lUrnupé  prèi  de  il 
■I.  <.«llï».  Rii  Haltii-RojiL  Un  yatiic" ■- 


ftalITa  «ntir^TolDtioniuîrH  qiu  _        __ 

bnin.  Duu  un  JinliD  uum  flr«<piniti,  tinot  ptmauM 
■cmblCM  (bmwnt  birat6t  aolliluiLci  U  (gplc  i>it  aociB* 
léiou  wnt  écfaiii<Téa,»)«Eèlc  ol  dfvena  inrenduicc  i^ 
çonuU  da  dutrirt  de  SiLnl-ftoch  M  dëtcrmi»  aar-lp-cfauB 
1  ravojtT  ebet  M.  Uitter  deux  cnomiiiûfe*  pom'  dmàor 
{Kocèi-ietbal  d«  lnre>  qui  ittiimt  raïUauducniiHi  pnbll- 
qnc,  ellrenlr  hommes  de  girdmutioiuln  poar  cBntrnir  la 
ecirti  d  DDc  toalt  tonfollaeiue  :  nn  adminiKnintr  de  la  no- 
lic«[  M.  Peticbçt)ririliéU«i«f)f#  delà  mûrie.  KV.  GotH 
eldela  VojfiiieiTe,«miiuitureidudiatrict  de  Siiiil-Boch. 
accompagruirni  M.  Pra<:liFl;  ib  fireni  contînapr  le  pnnto- 
f  erbi]  de  unie  i  qnelqnn  prnonnta  pptichiient  à  donner  w- 
Uifactinn  aa  pobltc,  en  fau  promettant  de  brûler  lea  brodnt- 
ret  iiupectcB.  M.  PenctiM  ^j  oppou,  et  obsrrra  , 
devait  joaiicc  an  peuple,  on  lui  défait 
nr  K  la  Htliii-fiiéme,  et  Ici  uplen  ai 
dépoiM  an  comité  de  Saiot-Hocfa. 

M.  GMtejs'ealHDprca^dehîr 

.CDiluDemai^nd,  ili'eitduTfédela       _      _  ..... 

!nti«iTiii,iieit  loin  d'en  adopter  les  prindpei,  et  que  dt* 
I  qvmern  11  raumce  1  lute  entrqvùc  qui  ■  bit  nntcur 
in  patriotisme ,  et  qui  poamit  ironliler  aon  repoa. 
Samedi^M  la  BjuIç  iiait  immnue  dam  les  Toneriei  et  aux 
•■  Le  prnple  était  impatient 

I  U  n«lim  da  décret.  A  dz 

!  t  Ail  CDBDn  du  ^ibtic.  La 

(  tnna  le  petit  ballrtÏD, 
I  Jt  porté.  La  mnldmdb  en- 

'  da  Pdali-Boji],  »]la  raa 

I  cM)e,  k  rimprimerie  de  U  - 

e  r^dition  du  nauéro  do' 
'  ^1B  de  réjoaimacc  da 

ao^toX/A 


,  et  otHrrra  ou  n  P 
lit  aiuM  d'empècber  qi 
antipatriotiqnei  or" 


a  le  -fen  de  ioii 
ilkit  garder  la 
■UB  d'eippèdia  de  nenri 


de  la  part  da  pniiite.   '  '^ 

"- ieBl«  da  efvlrej|a< 

uaDlie(i)ila  — »— - 

ciùii  1  Tae-tMe  :  ta  rrahiian  diiôûrrricHû 


OfiWr  da  puaaTletOi  la  rnSjîÂt  ! 
Saint-Hanoi^, bUaim'  "    '      ■ 


ODorue  In  il 

Mu%  la  bonni. 

(éninl ,  le  rrind  noi 
^MlaBiillitéoùt. 


Uqfl. 


roppoailkm  arail  cfaercbé  k 

connicM  le  aoir  dau  la  ma 

do  bmit  et  caoïaieal  dn  IroableL  on 
'vuR  d^couvrnt  du  comte  île  Mira- 
ce  dépoté  naiHraal  diuolùt  bim 
involn,  et  cbercbajl  i  In  coneilirr. 
delà  sarde  ^atioaale,  \n  anini  du 


EïTÎÏÏ'jo 

-.- tronblfaàla  capjta^e,  qui  ni  d'aillés..  «^  »■>• 

Da  M.  -  Trois  boinma  ont  volé  dn  conTcrt*  d'arEentdaw 
une  aiiberKe,ont  et*  arrélés  el  cundaits  cha  on  tonimluain. 
Tninréi  nantia  de  leur  vol ,  le  oDmmluwré  lei  a  mToré*  an 
CUtde|.  On  vrttend  qn<  Pnn  d  «ntn  enx  a'«t  tcdë  qui^ 
nn  «en  11  tottirait  le  leodemun.  Lp  peuple  Minbrmz  qiu  le* 
environnait  a  Jm*  nn  cri  de  Ita«.nr,  a  arraebé  In  iroù  fr*. 
Mini  de*  maiu  de  la  (arde,  qui  n*a  pn  oppoier  ancnnr  aorla 
^  réuBanœ  à  la  fonte  immnue  qui  ■'<■  o^  emtwn^.  L« 
Tolenn  ont  été  conduiu  an  ntatcLé  Saint-Aatoiar.  Os  «  a 
pendDdetiK,etri|ntreaéléMK>iiiniélcoupidepi«Ta. 


SPECTACLES. 

TataT»  »■  La  Natioii.  -  Af^oord-bal  M,  PtdlttUe  sa 
Kl  laita  Ja  Mianthnat;  et  J«  Bicnfali  amnrne. 
Tnéaiai  liaLiaa.  ~  Anjoard'hul  St,  Ici  Otiut  CAcMMa 

el  ia  Lailitre  ;  Sjr/raia  ;  el  la  Dot. 

TntAiaBBKlrfoiliIua.-&nJaurd'hiil  iS.  l'Ia  aille  de  U 
loire  5alni-(;rnniii< ,  //  Ciion  in  cimenta ,  onén  liaJIra. 

TntAïaa  au  P^lah  It'.rAL.  -  ADjoBnl'bul  99,  r£f(rw» 
gantt  de  qualité ;rt  Mawalit  TiU  et  bou  Ctew. 

TiiétTiE  M  MXoFMoiHLLE  MftiiA»»:*.  nn  Palaia-Rnnl. 
—  ADjonrd'hDi  ïe,/rj  Deux  Smuri;  et  le  Mort  imnrin^in. 

Cnkéniui  ■■  BiAïuotai*.  —  AaJoBrd'bal  9t,  i  UaaII* 
de»  Eiêï«,  le  Meauuier  de  BofiOui,  en  I  aele^el/ï  PAilif 

«aAKos  Dtniii'i»  BV  Uni,  —  Aii)oard^Bi  M,  Ariiiaft^ 
j^rinni;  le  BoB  Stignear;  le  Souper  dai  fiipet  ;  «t  ta  Mmtt 

te  Proiliife; 


Intérêt  dm  assigna i»-monnalr.  Aajoa>d'hnl  n  mai. 

de    «alliv OL  LIa.Sd. 

—     MU  lit I        e      0      ' 


{l)LaMaaile», 
PKt  de  ce  qui  t 


«Injnura 


iHé  bon  de  rAiMiiubléa  s _.. 

lOgiie  riÉContent  que  re  n'éialetil  pM 

.     , ,_jcit*s  par  l'onuoulion  roiïlMe,  nnt 

■nnuaieBt  Mimbeaui  mais  bien  b  niasac  de-la  piHMialian 
pariairiuie,  Ouir  i  ce  si|jci  In   MtmtHici  dn  Uarqnw  4* 
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.»  LE  KOITEUR IIVERSEL 

Jeudi  37  Mai  1790. 


tOLITIQDE, 

TURQUIE. 

La  nouvelle  de  la  mort  da  grand-vbilr  Hassao-Pa- 
cha ,  qui  avait  été  annoncée  il  y  a  quelque  tempa  par 
des  letlres  de  l^kraine,  a  été  confirmée  par  celles  qui 
•ont  arrivées  de  Bobopol  :  ce  ministre  a  été  trouvé 
mort  dans  son  lit.  On  présume  que  les  ordres  qu*il 
Tenait  de  recevoir  de  quitter  son  camp ,  et  de  se  porter 
en  avant  avec  Tarroée ,  Pont  déterminé  à  s'empoison* 
ner,  reconnaissant  bien  à  toutes  ces  marques- ae  défa- 
veur que  le  parti  favorable  à  la  guerre  Tàvait  emporté, 
et  qu^il  ne  recouvrerait  jamais  aja  ^Pprte  son  ancien  * 
crédit.  On  dit  aussi  que  son  armée  était  réduite  à  40 
mille  hommes ,  et  que  lui  ordonner  de  marcher  dans 
un  tel  état  ^e  faiblesse,  c^était  le  dévouer  d'avance  à 
toutes  les  suites  d'un  mauvais  succès* 

ITALIE. 

De  FhrenM,  à  7  maiVw-La  rçine  de  Hongrie  est 
partie  bier,poor  Vienne.  Le  départ  de  S.  M«  a  été  pré- 
cédé et  suivi  d»  celui  dés  princes  et  princesses  de  la 
fanûlle  royale^  elle  doit  être  reùdue  a  Vjenne  le  t9  de 
ce  mois ,  après  avoir  séjourné  i  Clagenfurt  le  Jour  de 
TAscension.  ■  ^' 

Il  y  a  eu  samedi. dernier  grand  appartement.  Les 
■lînisCres  étrangers ,  le  prince  Auguste  a' An^eterre ,  le 
margrave  de  Bareith ,  le.  prince  héréditaire  de  Bruns- 
wick et  beaucoup  d'autres  étran|;er8  de  distinction  s'y . 
trouvèrent. 

PATS-BAS. 

Dp  BrumBUêê,  ^  20  mai. --- Il  parait  ^n  second  mé- 
moire pour  la  défense  et  la  justincation  de  M.  Van-dnn- 
Meersch ,  par  M.  Sandelin ,  son  chargé  de  prec^ratiofi 
el'soi\  avocat'.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  principes  ^^ 
les  mêm^  raisons  ,  le  même  résultat.  Le  général  n'a  de  ' 
partie  adverse  que  le  congrès ,  il  n'en  connaît  point 

•  d'autres.  C'est  entre  le  congrès  et  le^néral  qu'il  s*agit 
de  juger  s  est-ce  dcSnc  au  congrès  à  nommer  lea  juges 
de  MTvaB-der-Meersch  ?  «  Vous  êtes  ,'dit  M.  Sandelin 
en  «'adressant  aux  membres  du  congrès ,  les  calomnia-  ' 
teurs,  les  dénonciateurs,  lea  acr4isateûrs  du^général  ;* 
c'est  doi^  à  -lui  à  vous  tenir  en  cause ,  c'e^  donc  à  lui 
d'intenter  une  action  contre  vous  ;  vous  ses  ennemis 
Jurés,  qui  prétendriez  cependant  luiiiommer.dea 
juges.  »  L'avocat  rapporte  la  lettre  de  M.  de  Grave , 
un  des  me&bres  du  congrès,  lettre  adressée  aux  éttUs 
de  Flandre ,  et  dans  laquelle  se  trouve  cette  phrase 
remarquable  :  iVbtt^  venons  de  perdre  le  général 
Vcm-der-Meersch  i  qu'en  arrive ra^t'J l ,  si  malheu" 
reuserfyerit,  et  contre  toute  attente ,  lb  parti  que 
jrotTs  AoopToirs  aujourd'hui  ne  répond  pas  à  aos 
vuxs?...«.Quelles  peuvent  être  cas  vuBsPrenrendM.  San- 
delin...*. Nulle  puissance  n'a  encore  déclaré  notre 
indépendance!...  La  France  vient  de  donuer  au  double 
hémisphère  un  exemple  trop  majestueux  de  son  amour 
poifr  les  droits  de  rhomme,  pour  craindre  qu'elle 

'  puisse  conniVer  à  laisser  fouler  les  nôtres.  L'Angleterre; 
aime  la  liberté  et  la  justice ,  et  déteste  trop  le  despotis- 
me pour  le  favoriser  chez  ses  voisins*  La  Hollande  est 
dle-méme  dans  une  détresse  politique ,  et  c'est  en  vain 

3ue  la  princesse  d'Orange^  a  demandé  à  la  républioue 
e  se  mêler  de  nos  affaires.  La  Prusse  n'a  d'autre  m- 
térêt  pour  nous  ^ue  celui  qu'elle  ucpntre  là  maison 
d'Autriche*  La'  guerre  du  Nord ,  la  capitulation  d'un 
nouvel  empereur  seront  nécessairement  sa  boussole,  et 
s'il  faut  en  croire  même  les  «vis  reçus  déjà  y  depuis 
le  2  avrir,  la  BisriTunoir  dbs  Pats-Bas  a  été  ofieHe 

V  Série.  —  Tome  IF. 


au  roi  LiovoLD ,  par  une  note  officielle ,  moyennant 
qu'il  reiide  la  Galicle  à  la  Pologne.  » 

L'orateur  revient  sur  l'incompétence  du  congrès  ac- 
cusateur ,  pour  nommer  un  tribunaK  à  l'accusé. 
•Nommer  des  juges  n'est41  pas  d'ailleurs  ^a  acte  ^a 
souverain  ;  et  les  usurpateurs  de  la  souveraineté  da 
peuple  peuvent-ils  exercer  un  pouvoir  qhi-ne  leur  ap- 
partient pas,  sinon  par  le  droit  du  plus  fort /la  raison 
des  despotes  ?  £n  Vain  le  congrès  récIaïQèrait-il  le  traité 
d'union.  Le  pètiple,  en  qui  seiH  résidé  la  souveraineté, 
ne  l'a- point  consenti.  Nulle  provtnbe  n^'eSt  encore  lé-  , 
gaiement  et  dûment  représentée.  Est-ce  donc  bhtrb 
Vous  XT  POUR  vous  que  vous  prétendriez  exercer  la 
puissfince  souveraine  r 

•  Tant  de  vérités  sévères  ne  vous  plairont  pas^ 
s'écrie  le  défenseur  -de  M.  Yan^er-Meersch  ;  mais  ce 
sont  des  vérités'  que  des  écrits ,  que  des  faits ,  q^ie  le 
cri  de  l'opinion  publique  attestent  contre  vous-.  Il  est 
temps  de  déchirer  le  voile  d'une  .main  ferme  .êtré- 

»  qui  avec  im- 
'égorger.  dans 
Korahle  vérjté 
sèra^jusqu^à  mon  dernier-soupir  le  guide^de  ma  pensée 
et  de  ma  .plume.  Tout  défenseur  qui  eompt)6e  §yec 
elle  calcule  oour  lui-même ^  et  n'est,  digne  ni  de  la 
servir  ni  de  la  connaître.  »•        '    . 

M.  Sandelin  concfut  que,  malgré  tous  les  efforts  dhin 
despotisme  déçu  et  furieux,  il  n'en  résultera  pas  moins: 
1^  que'les  membres  du  congrès  sont  les  dénonciateurs^ 
les  aocùsateurt ,  et  la  partie  adverse  du'géivéral  Van- 
der-Meersch';  et  qu'en  cette  qualité  il  serait  plus  qu'ab- 
surde que  le  congrès,  voulût'  lui  nommer  des  juges  ; 
'  2*'que toutes  les  provinces  n'étant  pas  encore  organisées, 
dûment  et  confbrméipent  à  la  souveraineté  du  peuple 
^duquel  tout  pouvoir  doit  émançr^  et  le  traité  d  union 
étant  nul  par  les  mêmes  principes ,  autant  que  par  sa 
teneur  qui  est  une  violation  du  droit  public  et  tlu 
droit,  des  nations  ,  le  congrès  n'est  jusqu*à.  présent 
qu'un  corps  illégal  y  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit 
sur  le  général  Yan-dei^Meersch ,  l'homme  de  la  nation 
belge,  etc.,  etc. 

^  Le  conseil  de  guerre  n'en  a  pas  été  pnoins  formé.  La 
Ifste  des  personnes  qui  doivent  le  composer  a  paru. 
M.  Sandelin  s'adressant  de  nouveau  au  congru  lui 
a  adressé  ce.  post-scriptum  dans  son  mémoire  :  •Enfin 
le  sacrifice  est  r^lu.  Vous  voulez  donc  immoler  votre 
victime  sur  Tautel.sanglantde  la  tyrannie  I  C'est  donc 
dans  l'homme ,  dans  la  personne  de  notre  !ibérateiM.| 
que  vous  voulez  venger  Te  patriotisme  le  plus  pur  eO^ 
sentiment  de  notre  liberté ,  comme  un  outrage  fait  à 
vos  VUES,  à  vos  projets  h..  Mais  la  Flandre,  Journal  ^' 
le  Tournaisis ,  tous  les  vrais  citoyens ,  tous  les  hommea 
libres  le  souffriront-ils ?..r  Je  tfe  parlerai  point,  ajouté 
M.  Sandelin ,  de  cet  envoyé  de  Londres  dont  lés 
lettres  de  créance, ne  reconnaissent  pas  notre  indé- 
pendance ;  mab  j'observerai  seulement  que -dans  la 
manière  dont  cette  prétendue  bonne  nouvelle  àccôm* 
pagne  la  liste  dea  juges  du  général^  l'affectation  «t  lo' 
dessein  sont  coupables.  Le  temps  dévoilera  te  reste.  • 

.  1}  est  .rjBveim  hier  de  l'armée  belge  un  escadron  de 
130  dragons^  dont  les  èhçvadx  et  l'équipement  étaient 
ensimativaisétat  qu'on  a  regardé  comme  impossible 
qo^'îbpiftseQt  faire  la  campagne.    * 

Lé^  syndics  et  doyens  de&  neuf  nations  ont  consenti 
à  la  prorogation  des  subsides ,  à  la  majorité  Be  six 

U)  Six  Jeonts  geiis  de  Bruxelléi  sont  venat  à  Gand ,  dans 
le  dessein  d'enlever  M.  Sandelin.  Us  ont  été  décoaverts.  Les 
(ianlois  vonlaient  les  pendre.  Ges^jeancs  gens  se  sont  échap- 
pés. L*an  dVux  s*est  enftii  jasqa^i  Bmges.  A.  M. 
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f-ontre  trois...  On  a  répandu  dans  le  oublie  une  sous- 
cription patriotique  dont  Tobict  est  de  se  procurer  des 
canons.  Elle  est  en  raison  cle  30  louis  i>our  chaque 
canon  de  bronze.  La  souscription  sera  ouverte  dans 
un  burpau  à  Thôtel  du  congres.  Les  dons  seront  Irans- 
orits  suKijn  registre  dont  un  extrait  sera  donné  au 
public  chaque  semaine.  Il  sera  aussi  rendu  |[)ublics  , 
tous  les  mois  /par  U  voie  de  impression ,  le  nombre 
et  la  qualité.én^ canons,  etc.  Ceux  nui  nViroeroot 
pas -set  faire'  connatjtre  pourront  jgarJer  Tanonyme^ 
«l  ceirtr"'qui.né  tôudfront  |>as  se  nommer,  et  qui  vou- 
dront^^ -néanmoins  *se  t)rocu>er ,  pour  roccasioti ,  une 
preuve*  dé leui'zèfe  à  concourir  avec  les  autres  citoyens 
pour  la  défî^nse  commune ,  pourront  faire  remettre 
Jeurs  ddbi  -  avec  ùa  cqupon  dont  ils  conserveront  la 
contre-partie  pôur.eu  faire  la  confrontation  au  besoin. 

Du  21  mAî.  — ^Ifest  arrivé  hier  de  Naraur  une  esta- 
fette qui  a  apporté  la.  nouvelle  que  les  patriotes  ont  pris 
leur  revancno  sur  4es  Autrichiens^  Ces  derniers  ont  été 
chassés  de  leur  poste  près  de  Marche  en  Famène;  ib 
Nom.  perdu  une  partie  de  leur  artillerie,  On  ajoute 
<|u*uné  division  entière  jde  dragons,  ennemis  est  enve- 
loppée près  de  la  niémc^  ville,  dans. un  bois  d*où  ib 
ne  peuvent  sortir  sans  se^  rendre  ou  périr... .Le  con- 
{*rcs.n*a  pas  publié  cette  dernière  nouvelle.  EUeti^est 
donc  pas  avérée...  Le  géfiéral  d*Arberg ,  traversapt  le 
pays  de  Ljtnboiirg  avec  soii  épouse  et  son  fib ,  y  a  été 
arï-été  ainsi  4|uVux  pour  servir  d^otageS  au  besoin.  Ib 
doivent  être  incessamment  amenésà  Namur.- 


sur  leur  zèle  pour  Tautorité  royale  et  popr  la  conser- 
vation de  l'antique  siège  épiscopal  de  la  cité  de  Nîmes: 
cette  épftre  chrétienne  est  pleine  de  Taffectioii  la  plus 
tendre,  non  seulement  pour  son  troupeau ,  mais  pour 
les  brebis  égarées;  il  s*ëtonne  qtie  les  malveillants 
osent  publier  que  la  concorde  et  la  plus  par  faite  iinion 
ne  régnent  pas  parmi  nos  concitoyens,  oui  de  tout 
temps  se  sont  regardés  comme  frères;  il  ouserre  qu'à 
Nîmes  il  j  a  trop  de  conquêtes  è  faire  sur  l'erri  ur, 
pour  çramdre  qu'on  voulût  supprimer  un  si^  épis- 
copal si  propre  à  assurer  ces  conquêtes.  Quant  à  lui  « 
rien  ne  peut  le  séparer  de  son  église  que  la  puissanee 
qiii  l'a  consacré  pour  cela. 

^«  H. —Les  malintentionnés  s'obstinent  toujours  à 
jir^nter  Taffaire  des  2  et  3  sous  un  point  de  vue  sé- 
ditieux .  dont  le  public  n'est  point  dupe  et  l'Assemblée 
nationale  ne  s'y  trompera  pas  ;  on  voudrait  faire  croire 

aue  quelques  citoyens  ont  donné  de  l'argent  aux  soi- 
ats  pour  les  gagner  et  pour  leur  tain  arracher  la 
cocarde  blanche  aux  légio/inalres  fanatiques  enrôla 
sous  rétendard  de  ia  croix,  comme  si  le. patriotisme 
était  à  vendre. 

Les  ofliciers  retiennent  toujours  au  cachot  les  ser- 
gents natriotesi;  en  vain  lea  bons  citoyens  ont  de- 
mande 4eur  élarpssement;  le'ljeuten'aiit-colonel  les 
a  écooduits avec  beaucoup  de  politesse^  il  a,  dit-il, 
écrit  au  niinistre  pour  li^  demander  ses  ordres. — Les 
grenadiers  du  régiment  de  Guienne  sont  allés  porter 
leursplaintest  auprdctireilr  du  roi,  de  1» mort  de  leur 
camarade. 


^     fRANGE. 

•  Extrait  de  différentes  lettres  de  Ntmes» 

.  Du  13  mm.  —  Le  feu  couve  iouJQUrs  squ^  la  cendre;, 
lapaix,  uicnag(^(*  pur  M.  de  Bonue-Lesdig^uières,  pa- 
>rau  n*cîlre  qucioiiite.  On  assure  qu'on  for^e  des  four- 
ches, des  crocs  et  des  hndu*s;  on  fait  vemr  beaucoup 
de  sabres  ;  les^eus<^/e  la  croix  acbèteqt  tous  les  fusils 
des  iirmurirrs. 

Du  14 —  Le  petiplc  ne  porte  plus  de  cocardes.blan- 
chcs;  m«iis  on  annonce*  qu'il  va  mettre  descocai'des 
noires  avec  unec/o/x  blanche  e^  bleue ;.on  ditatissi 
qu'i)  se  fait  beaucoup  d'habits  neufs  à  une  livrée  nou- 
velle qui  siu'prendra  et  qui  n'^t  Bas  celle  dt^roi.  Des 
gens  (lui  n'étaient  pas  ;iccoutumes  à  avoir  de  Targ^t^ 
en  sont  l>teu  pourvus  :  cette  abondance  ne  peut  venir 
du  pays.  Il  se  répand  beaucoiq)  de  Piëmontais  en  Pro- 
vence' et  dans  les  environs.  Un^particulier  a^déposé, 
entVc  les  mains  de  lu  niuiùcipalité  deiieaucaire ,  qu'il 
a^vait  entendu  parlera  Nio&  d'un  complot  qui  doit  être 
cxéctKé  par  eux,  de  brûler  les  moissons  au  moment 
«lc  la  récolte. . 

V«i5.  —  La  municipalité  s'aperçoit  qne  la  délibé- 
ration des  soi-disant*c-athoii('|ue*i.de  I^hncsTa  beaucoup 
coniiiromisc:...  Où  se  couvre  du  manteau  de  la  reli- 
gion çn  ailiect»nt  de  dt'^si^ncr  les  protestants;  on  in- 
lohne  contre  eux; -on  fournit  de^  témoins,  la  plupart 
pris  parmi  les  catholiques  zélés  nui  put  signé  la  fa- 
nieHS4!  délibération....  Les  soldats  tle  Gctienne  sont  pa- 
trii>les;  on  les  accuse^  aussi.  U  faut  ^érer  que  le 
tribunal  auquel  ou  a  dénoncé  les  amis  de  la  liberté 
saura  bien  déyojlcr  ces  manœy vres. 

Du  17.  —  De  toutes  Içs  municitialités  du  royaume  A 
qui  les  soi-disant  catholiques  de'  Nîmes  ont  adressé  j 
Icnr  dé1tl)éfiiti(fn ,  il  n'en  est  aucune  ^  excepté  celle  de 
Saiut-<Ilaude,  qui  n'ait  fait  une  réponse  conkimé'  ' 
lieuse;  il  cH  coûtera  mille  éCus  de  ports  de  lettres  au 
zèle  de  Ci*%  messieurs.  Le  recueil  de  ces  mônUmentsjde 
riudignnftion  tmivcrselle  fait  honneur  1i  l'esprit  na- 
tïonal  qui  s'est  développé ^dans  cette  occasioa:  hon- 
neur ccpendantii  Saint-t^(atide  et  à  Nîmes,  à  Nîmes  et 
i  Saiol-CIdude.  M.  l'évéque-de  NKnes  vient  d'écrire 
iiux  Catholiques  déhbérants  une  lettre  dé  féliçitation  ' 
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Dé  Beûueairê,  U 18  mal.  ^On  uous  écrit  de  Lambesc 
ne  plusieurs. municipalités  et  plusieurs  associations 
egiirdes  nationales  de  Provence,  instruites  de  l'op- 
ni]pssion  qu'on  exerce  à  Nîmes  sur  les  patriotes,  out 
laitle  projet  d*un  camp  volant  pour  les  secourir  aa 
besoin.  Les  autres  villes  de  ûos  environs  voleront  à 
leur  secours  s'il  est  nécessaire.  Beaucaire  seul,  dans 
peu  d'heiin^,  y  enverrait  deux  mille  homme8,et  mal- 
neiir  alors  atix  oppresseurs!  Oncroit  connaître  les  di- 
gnes élèves  de  l'abbé  de  C.  r.  y.  r.  c.  et  les  aptres  ea- 
ncniisde  la  RévohitioB,è  qip  doit  être  attrif)uée  la 
dtflibération  des  Péjiiteiits  de  Nîmes,  que  la  France  a 
repoinisée  avec  horreur.  Ils  ont  obtenu  les  signatures 
d'une  foule  d'ignorants  et  même  de  petits  edfonts, 
pour  donner  à  cette  pièce  un  caractère  de  Vten  géi»éraL 
Là  ifiuliicipalité  de  Nîme^  est  èoupable  d'i^voir  permis 
une  pétition  sons.un- autre Jitre  que  celui  de  Citoyens 
actifs^lln'y -0  plus  chez  im  peuple  liËre,' ni  catho- 
liques, ni  protestants,  ni  jtiirs^  il  n'y  a  que  des  ci- 
toyens^ Oii  a  droit  de  lui  reprocher  d'avoir  toléré  uae 
défibûi'ution  contins  TAssemblée  nationale, injurieuse 
au  roi.  11  est  remar^ahle  que  de  trente  miUè  munici- 
palités qui  ont  été  instruites  de.  cette  délibération^  M 
n'y  a  que  celle  deXitimes  qui  ne  l'aii  p9s  blâmée. 

Nptc  du  rédacteur.  Nous  garantissons  la  fidélité 
des  extraits  oue  rious  venons  d'insérer.  Noiîs  recevrons 
et  nous -publierons  a Viec  le  qiéme  empressement  les 
réclamations  aulhentiàues  que  Ton  croirait  devoir 
nous  adresser  sur  ces  différents  articles;  Nous  djoute- 
rons  à  cette  occasion  qu'il  ne  suffit  pas  de  dénoncer 
un  joimial  patriotiçiue  dans  une  assemblée  patrioti- 
que, sur  une  relation  de  faits  arrivés  en  province  et 
donnée  avec  l'incertitude  du  doute;  pour  prouver  la 
fausseté  de  la  relation ,  il  vaut  mieux  ta  démentir  avec 
des  pièces  à  l'appui  de  1&  dénégation. 

De  Saint-Omer,  le  11  mAî. .:- L'esprit  public  s'acorett 
ici  chaque  jour;  quoique  les  habitants  de  ces  provin- 
ces du  nord  de  la  France  soient  lents  à  s'enflummer; 
ils  n'en  ont  pas  moins  pour  la  Constitution  un  xèle 
très  vif  et  très  constint.  Les  confédérations  4es  gardes 
mttionales  se  forment  ici  de  toutes  parts;  des  deptités 
du  Ça1ai$is,dîi  Boulonnais,  de  l'Artois  e)  de  hi  Flandre 
sont  nomméspour  forjiner  les  règles  cfc  cette  union,  et 
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▼ont  f*àsseinbler  à  cet  effet  k  Lille.  Le  projf  t  existe 
.d*ailleiirs  d'eavoyer,  soit  au  nom  de  cetie  eonfi^i^ra- 
tioB ,  soit  au  nom  de  chaque  corps  en  particulier,  des 
ûéfintés  à  Paris  vers  le  14  juillet.  —  Les  ëtections 
pour  les  assemblées  de  département  et  de  district  se 
sont  faites  récemment  ici  et  dans  les  environs  d*une 
manière  paisible,  et  le  choix  est  applaudi.  Peu  de  no- 
bles et  d'ecclésiastiques  ont  été  nommés  membres  de 
ces  assemblées. 

ADMINlSTRATlOIf. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABII. 

Département  du  domaine* 

Par  le  releré  qui  a  été  fi|t  dea  regiatrea  do  tréaonM*  de  la 
▼ille,  il  réaalte  que  lea  dépenaea  do  eomité  dea  rechercbea 
de  l'hôtel -de-Tille,  depais  le  23  octobre  1789  iiuqo*aa  87aTrii 
dernier,  s'élèTent  à  la  somme  dé  4,970  Ut.  6  a.  6  d.;  Savoib  , 

Une  gratification  accordée  i  M.  Coarrenz,  arrêté  par 
ordre  de  la  coromane ,  ci.    •    .    .    .    •        900  i. 

La  noarritore  de  M.  et  de  madatee  de 
Favraaet  antres  prisonniers,  tant  i  TAb- 
baye  qa*aa  CbAtelet.    .    .    .    .    .    ...    1,706  L.  S  ê.  6  d. 

Voyages  dans  |es  prorinctos  poar  dif- 
férents objets  relatifs  à  la  sûreté  ^  ci. , .     1,868  1. 

Divers  fhûa,  ci.    .    .    .    •  -.    .    •    .     (jlJS 

TOTAI.'. 4,979  1.  5  S.  6  d. 


Voilà  Texpression  de  la  volonté  générale,  voilà  sa*' 
résolution  première. 

Le  pouvoir  ex^utif  ne  fait,  dans  ce  cas,  que  se 
conformer  au  principe,  en  appliquant  à  la  volonté 
générale  la  force  publique  qui  lui  est  confiée. 

Ainsi ,  lorsqu'un  ennemi  vient  attaquer  ou  envahie 
quelqu'une  de  nos  poss^ions,  il  est  du  devoir  du 
pouvoir  exécutif  de  le  repousser;  mais  il  ne  peut  pas 
aller  plus  loin;  et  la  force  publique  une  fois  mise  en 
activité  pour  la  défense  de  l'Etat,  s'il  y  a  )ieu  à  déli- 
bérer pour  savoir  jusqu'où  s'étendra  cette  défense, 
soit  pour  punir  l'ennenu  après  au'il  aura  été  repoussjéf 
^t  pour  prévenir  une  nouvelie  attaque -de  sa  part, 
c'est  au  .pouvoir  l^islatif  seul  à  en  délibérer,  parce- 

Î|ue  la  volonté  Générale  doit  être  consultée  toutes  les 
ois  qu'il  s'a^t  de  prendre  une  nouvelle  résolution,  et 
que  le.pouvoir  législatif  seul  peut  exprimer  cette  vo- 
lonté. ... 

Ainsi  j  dès  que  l'Etqt  est  menacé  ou  attaqué,  le  pre« 
mier  soin  du  pouvoir  exécutif  doit  être  dt\  se  mettœ 
en  élat  de  défense  et  de  repousser  Teonemi.  Mais  aassi 
il  est  de  son  devoir  le  plus  strict  <de.  consulter  avec 
toute  la  promptitude  possible  le  corps  légiislatif ,  pour 
savoir  jusqu'où  s'étendra  la  défense  commehcée. 

Vùn  opposet^  ea^ain  le  secret  nécessaire  aux  né- 
gociations ef  la  promptitude  de  l'expédition. 

Une  nation  qui  ne  veut' pas  étendre  ses  possessions 
et  qui  n'entreprend  que  des  giiorres  justes  et  néces- 
saires; n'a  nul  besoin  de  secMt'dans  ses  négociations.  ■ 
Elle  doit  en  bannir  l'intrigue,  qui«eule  exige  le  secret. 
Les  mesura  à  prendre  jpar  cette  nation  c'est  d'oppo- 
ser à  ses  ennemis  la  force  ouverte  \  et  de  pareilles- 
mesuries  n'ont  pas  besoin  de  secret. 

Quanta  la  promptitude  de  l'expédition ,  elle  sera 
;  toujours  la  même,  puisque,  la  guerre  une  fois  résolue, 
le  poutoir  exécutif  aura  dans  ses  mains  tous  les 
moyens  d'exécution. 

une  conséquence  nécessaire  à/m  principe  que  j'ai 

S  osé ,  c'est  que  le  droit  de  faiie  Id  paix,  de  contracter 
es  alliances  et  de  conclure  des  traités  de  commerce, 
m  peut  étre^déléguié  qu'au  pouvoir  législatif,  tous  ces- 
actes  étant  suscfeptibles  de  délibération  «t  devant  jêtre 
rcxprt*ssioit  de  la  volonté  générale. 

Mais  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  les  négocier  et  à^ 
les  proclamer. 

A  l'égard  du  droit  de  conclure  des  trèues,  des  sus- 
^  pensions  jd'armes,  il  doit  être  attribué  au  pouvoif  exé- 
cutif, puroe  que  c'est  un  acte  dont-  le  b^iii  souveiit 
pressant  ne  peut  être  senti  que  par.  celui  \\và/ait  ta 
guerre. CesX  un  acte  provisoire,  un  avant-coureur 
de  la  paix,  dont  les  conséquences  peuvent  ni  renient 
nuire.  D'ailleurs  k»  agents  de  l'autorité  executive 
doivent  en  être  vespoiisaules. 

Tel  est  le  principe  certain ,  incontestable  sur  lequel 
est  fondé  le  décret  de  l'Assemblée  uatioiiaile.  Elle  ne 
pouvait  s'en  écarter  sans  donner  l'atteinte  la  plus  fu- 
neste a  son  propre  ouvrage ,  à  la  Constitution  qui  ro- 
;ur  la  base  inébranlable  de  ce  princinc. 


CONSTITUTION. 

A  qui  la  nation  dél^era-t-elle  l'exercice  du  droit 
de  paix  et  de  guerre?  Telle  est  la  grande  question  que 
l'Assemblée  nationale  vient  de  décider.  Des  raisons  de 
convenance  divisaient  sur  cette  question  les  meilleurs^ 
esprits  et  semblaient  appuyer  les  systèmes  oppos<^.  11 
a  donc  fallu  en<  revenir  au  principe ,  lui  seul  devait 
faire  pencha  la  balance. 

C'en  est  un  bien  certain  que  le  pouvoir  législatif 
est  chargé  d'exprimer  la  volonté  générale,  et  que  ie 
pouvoir  exécutif  est  chargé  d'appliquer /i  cette  vo- 
lonté  la  force publiique  qui  lui  'est  confiée.  D*oÙ  il 
suit  que  la  fonction  du  pouvoir  législatif  est  pu- 
rement,'//fo/vi/tf  et  que  U  fonction  du  pouvoir  exécutif 
est  purement /y^i/giitf.  .      . 

Méconnaître  ce  principe  c'est  confondre  les  pou- 
voirs ^  c*est  nécessairement  renverser  une  Constitution 
prinapalement  fondée  spr  la  séparation  des  pouvoirs. 

Cela  posé ,  qu'est-ce  que  déclarer  ou  décider  la 
guerre?  Une  action  *  morale.  Qu'est-ce  que  faire  la 
^tf^/re?  Une  action  physique. 

Le  droit  de  déclarer  ou*  décider  .la  guerre  ne  peut 
donc  appartenir. qu'au  pouvoir  chargé  d'expriuier  la 
volonté  êénérale;  et  c'e^t  au  pouvoir  chacgo  d'appli- 
quer la  force  publique  à  cette  même  volonté,  à  faire 
la  gMerre.  • 

^  Une  conséquence  tonte  naturelle  de  ce  principe, 
c'est  qu'aucune  guerre  ^  soit  ofTénsive ,  soit  uéfeiisive, 
susceptible  d^unè  déclaration  ou  d*une  résolution  pré- 
liminaire, ne  peut  être  entreprise  ou  soutenue  sans  le 
consentement  dji  pouvoir  législatif. 

Cela  comprend  toute  espèce  de  guerre'  offensive, 
puisqu'il  n'en  est  aucune  qui  n*cxige  cette  déclaration 
ou  resolution  préliminaire. 

Quant  à  la  guerre  défensive,  il  n'est  qu'un  seul  Cas 
où  le  pôuvoirexécutif  soit  dispensé  d'attendre  le  con- 
sentement exprès  ducorps  législatif  pour  l'entrepren- 
dre :  c'est  lorsqu  il  s'agit,  d'une  attaque  ou  d'une  in- 
vasion subite  et  imjirévue.  Son  devoir  alors  est  de 
repousser  d  abordetsaus  délibération  la  force  par  la 
force.  Je  dis  queii^est  son  devoir  et  non  pas  un  droit; 
parce  quVn  l  luveslissaiil  delà  force  publique ,  la  vo-      „«„,„,  .mo««:«*  «u  „.c..  ^  ««..«,  ^u.  vu^.uc.^  .. 

jonté  générale  a  entendu  qurce  serait  pour  veiller  a  /compare  toules  les  fecea  des  objets,  qoi  coiyectare  jiTCc  u 
la  sûreté  de  TEtat  et  pour  défendre  ses  possessions.      moUestie  do  bonbear,  et  qoi ,  philosophe  seiisiMt,  nt  peos 


pose  sur 


pnncitic. 
(  Cet  article  est  de  M.  Stoubm.  Y 


LITTÉ^ATU^RE. 

Mes  amis ,  n^oiet  comment  tout  irait  bien,  (Arrll  I790&> 
(Cçsl  one  bnochare  noavelle,  en  réponse  à  nne  antre  qai  a 
poar  tkre  :  Foici  pourquoi  touf  va  si  mai, 

X'épiKrapbé  est  :  Indulgence  efiittiof»  L^aotenr  s*adrea86 
tour  à  toar  aux  amis  etaox  ennemis  dç  la  Acvolatioii.  U 
commence  par  les  inviter  an  donte,  en  Jear  présentant  le» 
siens;  il  les  peint  et  les  motive  avec  énergie.  Ce  ne  Aoni 
point  les  vacillations  irrésolues  d'an  esprit  faible,  mais  pla- 
tôt  Pbésitaflon  raisonnée  tTune  tête  froide^  d^an  observateur 
*aUentif,  amoureux  da  bien  ei  du  vraf,  qui  copsidére  et 

^  _»J»  »  *         »  M.  *  *  M.  ■    
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M  i^toodre  à  téptifT  lat  prlncipet  dM  clrcoDrttnofs  cl  de« 
indlVidat. 

Les  opinions  tranchantes  et  l'aprit  dofmatlqot  étant  trop 
•onv«nt  ce  qôi  irrite  et  dÏTise  les  hommes,  le  donteest  an 
régime  salnuire  à  leur  conseiller  ;  le  dontt  les  prépare  mer- 
▼eilleiuement  à  l*indalsence  et  à  l*onion.  L'aotenr  ne  s'en 
tient  pas  à  ces  moyens  ;  ponr  «  adoucir  les  passions  réci- 
-»  proqaes,  •  i\  Teat  «  dévoiler  la  source  innocente  des  toru  » 
()e  chacun ,  et  «  excuser  leurs  funestes  suites,  «  pour  «  incnl- 
»  quer  à  tous  l*urgente  nécessité  de  l*union,  a 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage.  L'exécution  manque  d'or-* 
dre,  le  style  manque  souvent  de  elarté  et  de  propriété; 
mais  «n  voit  que  ces  défauts  tiennent  plus  à  la  précipiution 
qn*à  rinhabileté; I/auteur  aent  et  pense  fortement,  ses  i^ 
flexions  sont  frappantes  et  jqdicleoses;  c'est  nn  ami  des 
hommes,  du  peuple  et  de  la  Révolfition.  Ponr  peu  qu'on 
TeutUe  lui  donner  quelque  attention,  et  supporter  l'em- 
barras pénible  de  quelques  morceaux,  on  en  sera  éclairé  et 
satisfait ,  à  moins  qu'on  ne  soit  d'un  esprit  outré,  Tiolent  et 
livré  aux  fureurs  d'un 'parti;  ce  que  nous  ne  devokis  point 
supposer  de  nos  lecteurs; que  nous  Jugeons  d'après  nous- 
mêmes.  \ 

Cet  onVrage  qui  en  général ,.  ^adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale, luf  présentera  quelques  observations  utiles.  On 
convient  qu'elle  n'a.  pas  dà  rendi%  atî  pouvoir  exécutif  une 
trop  grande  action',  mais  oii  Pengs'ge  à  donner  une  prompte 
activité  aux  assemblées  administratives. 

Voici  un  morceau  qui  donnera  Jin^  idée'  des  vues  et  du 
style  de  l'auteur*  n  Punion  de  l'Assemblée,  formerait  la 
tpute-puissance  et  l'extension  de  la  sagesse  humaine  :  la  dis- 
corde l*a  livrée' au  blâme  et  k  l'instabilité  de  l^opinion.  Ce 
serait  un  jeu  i  l'union  d*élever  up  système  qui  confondit 
tous  les  intérêts,  et  des  loi^  dêsc^rdonnées  et  mal  répartie 
s'y  perfectionneraient  dans  l'exécution.  La  discorde  est  tout 
autre;  la  meilleure  idée  s^  paralyse  dans  le^sein  do  législa- 
teur-; ^institution  la  plus  sage  y  est  altérée  par  la  force  on 
par  l'antipathie.  Essayes  les  pUos  qu'il  vous  plaira ,  et  tour 
à  tour  les  plos  opposés  et  les  plus  précieux  aux  deux  partis. 
Supposes  que  l'Assemblée  natioivsle  mette  en  action  le  pou- 
voir exécutif,  il  arrivera  que  ce  pouvoir  ira  se  briser vpntre 
la  défiance,  et  confprometfrà  l'Assemblée,  ou  bien  qu'il  né 
trouvera  point  d'obstacles,  et  que  soii- énergie  deviendra 
arbitraire  et  dangereuse  r  ^lors  que  la  passion  emporte  éga- 
lement et  souvent  fu  sens  cojitrjiiré  et  ses  agents  et  ses 
objets.  Mais  il  plslt  à  l'Assemblée  de  retarder  le,  moment  de 
•ette  action;  et  je  vois  le  niéprb  désJois-limerJa  liberté,  le 
desordre  enfanter  des  mécontents,  et  la  discorde,  veillant 
sur  les  décombfes,  tourner  contre  l'Assemblée  le  moyen 
çu€  sa  crainte  lui  4nspirc,  et  nous  englontir'tons  dans 
l'anarchie  qu'elle  fomenta,  a  «       •  . 

L'auteur  repousse  aussi  avec  force  la  démence  ftirieiise.de 
ces  ennemis  de-  la  Révoluticm  qui  osent  désirer  la  guerre 
civile  et  le  bouleversement  universel  du  royaume.  Ils  erf 
seraient  Içs  preqiiéres  victimes.  En  supposant  mtoé  la  vic- 
toire, ferait-elle  rendre  aux  privilégiés  leurs  privilèges? 
«  La  victoire,  4it-il ,  vous  pèsera,  plos  jqne  l'esclavage  :  la 
violence  s'exercera  de  section  à  section^  et  d'un  combat 
liai ,  d'un  intérêt  consommé ,  il  jaillira  mille  intérêta  et  mille 
combats.  Je  ne  connais  rien  de  bon  dans  la  violence;  son 
explosion  la  dissémine  ITinfinl ,  et  retombe  sur  son  auteur.  » 

Voici  encore  uh, morceau  qui-  montire  asses  bien  la  ma* 
nière  souvent  b^rre  de  penser  et  d'éf  rire  de  l'anonyme. 
Plein  de  ces  vues'  conciliantes  et  de  son  désir  d'union,  il 
annqnce,  il  lirpit  s'approcher  le  bien  qu'il  espère.  «  A  tra- 
vers les  querelles  et  les  proposais  marche  universelle  des 
idées  hAte  son  cours  de  tous  les  côtés,  et  ne  le  précipite 
nnll»  part  Ji;ijfant  qu'il  le  parait.  Les  têtes  s'exaltent  dana  la 
foule  des  opiqibns  contraires;  c'est  taniiain  qui,  en  ISicè 
d'un  ennemi  effrayant',  s^  soulève  si^  ta  pointe  des  .pieds, 
rt  donne  à  sa  tête  une  attitude  forcée.  Heureusement  l*âme 
n'est  pas  toujours  sur  la  lan^e  on  dans  le«  démonstrations; 
quoi  qu'on  dise  ou  qu'on  fasse,  d'une  part,  les  habitudes  et 
•  l*expériencc^,  de  Vautrç  extrême  les  méditations  et  la  na» 
(  ture  marchent  réciproquement  k  leur  reiicontve ,  ae  modi- 
fient en  raiftoif  des  distances',  «tt  se  fôndei^t  en'égaie  portiop 
dans  rime  de»  hommes  modérés ,  pour  continuer  la  même 
route,  et  aller  se  perdre  i  'l'extrême  opposé;  de  sorte  que 
pas  une  idée ,  pas  un  sentiment  ne  manque  de  se. disséminer 
sur  tous,  et  qu'on  voit  la  icolèrè  inquiétante  et  l'inconsé- 
quence vaineen  être  également  frappées  selon  une  proposi- 
tion as«ez  fixe.  Et  c'est  pcmt^lre  eet  eflét  qui  rend  possible*, 
d'extraire  une  volonté  commune  de  mille  Intérêts  contraires 
et  indépendants.  »  ~  ^ 


L'auteur  de  cet  ouvrage  na  noiu  est  point  comnaf  M  te 
ait  Jeune  et  noàie.  En  le  lisant,  on  s'aperçoit  qtielqiiefoifl 
de  oes  deux  petits  défauts.  Cependant  le  bon  esprit  et  le 
talent  qui  dominent  annoncent  qu'il  iPeii  oorrigere  bien 
Cioilement. 

LIVRES  IfOUVEÀOX. 

Compte  national  f  09  Méthode  facile  de  compter,  qui  e 
échappé  an  génie  de  M.  Necker  ;  avec  cette  épigraphe  1 
«I  Compter  est  un  fait  et  non  un  verbiage.  »  A  Paria,  de  l'im- 
primerie du  Patriote  français  ^  place  dulliéâtre-ltalien;  et 
se  vend  ches  les  msrcbandâ  de  nouveautés. 

—  Limites  nécessaires  i  l'i.ntervention  des  municipalités 
dans  la  vente  des  biei}s  ecclésiastiques  et  domaniaux  ;  areo 
des  observations  importantes  sur  If  projet  de  règlement,  que 
la  municipalité  de  Paris  a  présenté  au  comité  des  finances, 
pour  la  vente  desdits  biens;  par  M.  Clavier.  A  Paria,  4le 
l'imprimerie  du  Patriote  frtut fais,  place  du  Thrilrr  italien 


MÉLANGES. 

CefH#  de  la  lettre  écrite  par  M,  le  gardeHles-seeamà ,  é 
JV.  le  maire  de  Paris ,  le  S5  mai  1790. 

Tai  été  Informé,  Monsieur,  que  divers  journaux  avalent 
dénoncé  au  public  une  prétendue  assemblée  du  psrlementy 
où  j'avais  assisté  dimajnche  dernier. 

.  Le  fait  fst ,  que  devant  prendre  contialssance  du  dépôt 
des  registres  du  parlement ,  ef  de  celui  de»  Chartres,  J'ai  pria 
jour  ponr  visiter  l'nir  et  l'antre  avec  M.  le  procureur  gén^ 
rai ,  et  que  Je  me  suis  déterminé  pour  le  dimanche.  Jour  où 
le  parlement  ne  tient. pas  ses  séances,  et  on  osa  yisite  ne 
pouvait  appoi'ter  aucun  dérangemenU  . 

Je. m'y  suis  rendu  veiv  midi,  seul  AVee  M.  le  procureur 
général  :  il  ne  s'y  est  poii|t  trouvé  d'antres  magistrats,  ai  œ 
n'est  M.  le  premier  président ,  par  la  maiaon  dtiquel  J'aTais 
été  introduit; 

C'est  cette  visite.  Monsieur,  qui  a  été  le  prétexte  cm  le 
motif  des  articles  insérés  dénf  divers  Joturhanx,  et  qui  peu» 
vent- induire  le  publie  dans  des  crreiirs  involontaire».  Je 
snis  pénétré  plus  que  personne  de  la  nécesaité  de  lui  dire 
tonjours  la  vérité,  et  du  danger  d'égarer  soi^  patriotisme. 
Tai  ^onné  assex  de  preuves  de  mes  principes,  pour  qu'il 
soit  sôr'  que  Je  né  me  prêterais  Jamais  à  aucune  démarche 
capable  de  puire  i»n  intérêts,  ou  de  contredire  l'esprit  cm 
la  lettre  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  saDctiowiés 
ou  acceptés  panle  roi.' 

-Voua  çonnaiases  les  sentiments  avec  lesquels  je  fhis  pi«» 
f^ion  de  voéâ  honorer,  Monsieur/et  de  vqus  être  pasCsii». 
ment  attaché.  Signé  L'aà'aiBvÊQDB  db  Bo|l»kaitx* 


,  \  • 


BULLETIN 

DR  L'ASSEBteLËE  NATIONALp. 

6ÉANCB  DU  MERCREDI  J{6  MAI. 

Un  de  MM.  Tes -secréUf ires  fait  lecture  de  plusiews 
adresses. 

Les  citoyens  coinposant  Tasseqlblée  primaire  ôm 
canton  de  Louvres  en  Parisis  jurent  de  soutenir  jus* 
qu*à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  la  nouvelle  Cons- 
titution, et  regardent  comme  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  S'écarteront  du  respect  oui  lui  est  dû. 

-^  Là  commune  de  Lons-le-Saulnier,  département 
du. Jura,  dénonce  deux  écrits  scandaleux,  Ïub  des 
catholiaues  de  Nîmes  réunis  dans  IVglise  d^s  Péni- 
tents; l  autre,  des  catholiques , de. Paris  ré4jnis  tkos 
yéglise  des  Ca^ucifis-Salnt-Honoré.  Elle  déclare  que 
ce;  derniers ,  quoique  représentants  de  la  nation ,  sont 
sans  force,  sans drQÎt  et  sans  puissance,  et  qifelle  les 
regarde  comme  des' hypocrites  ou  des  iaiiatiques'éca- 
réarf.protestc  de  son  parfait  dévoûmcnt  pour  les  3é 
creti»  de  TAssembl^e  nationale. 

— La  ville  deCIcrmont-Ferrand.porU^à  dii^raillieBS 
sa  soumission  pour  Tacquisitioii  de  biens  nationaux. 

— M.  le  président , fait  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  de  \à  T6iir-dn-Pin  :  par  la  première,  le  ministre 
rend  compte  a  l' Assemblée  des  ôrdrel  que  le  roi  Ta 
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charge  d6  foire  passer  aux  officiers  municipaux  de  la 
Tille d^Haguenau,  oui,  après  avoir  fait  emprisonner 
MI  Hœner,  ont  employé  la  force  pour  s*opposer  à  son 
élargissement  ordonné  par  le  conseil  général  d'Al- 
sace. Ala  seconde  sont  jointes  les  copies  de  deux  let- 
tres de  la  municipalité  de  Lyon  et  une  réponse  de 
M.  de  la  Tour-du-Pin. 

Un  détaohement  du  régiment  de  Royal-Guieiine 
avait  reçu  ordre  du  ministre  pour  quitter  la  ville  de 
Lyon;  il  devait  $tre  remplacé  par  un  détachement  de 

Eareille  force  du  rég[iment  de  Penthièvre^  dragons, 
a  municipalité,  inquiète  des  dispositions  du  peuple  et 
craignant  que  ce  mouvement  de  troupes  n'occasion- 
nât quelque  désordre  ^  a  requis  le  commandant  du 
régiment  de  Penthièvre  qui  était  alors  en  route  de 
retourner  à  Vienne  d*où  il  sortait.  M.  d'AV^jan,  com- 
mandant du  détachement  de  Royat-Guienne,  est  venu, 
Î»ar  pure  déférence,  à-t-il  dit,  prévenir  la  municipa- 
ité  aes  ordres  qu'il  avait  reçus  du  roi  et  annoncer 
qu'il  les  exécuterait.  La  municipalité  a  écrit  au  mi- 
nistre pour  se  plaindre  du.  refus  que  fait  M.  d^Avé- 
ian  de  céder  a  sa  réquisition.  Lé  roi  a  ordonné  ^ 
M.  de  la  Tour-du-Pin  de.répondre  aue  Sa  Majesté  ne 
désapprouve  pas  la  conduite  de  M.  a*AvéJ€m,  et  c[ue 
d'anrcs  les  principes  de  laJConstitution  les  municipa- 
lité peuvent  seulement  requérir  la  force  armée  en 
cas  de  trouble  et  de'désordre. 

—  M.  Baillt  :  Je  vais  vous  rendre  compte  dos  me- 
sures que  M.  le  commandant  eénéral  et  moi  avons 
prises  pour  assurer  la  tranquilnte  publier  Nous-  nous 
sommes  aperçus  depuis  huit  ou  dix  jours  qu'il  régnait 
dans  la  ville  une  grande  fermentation.  Des  vagabonds 
étrangers  s'y  sont  ramassés  et  cherchent  à  y  semer  le 
désordre;  ils  excitent  le  peuple  :on  assure  même  qu'il 
a  été  répandu  de  l'argent  (1).  Samedi,  des  mesure^ 
prises  ont  été  efficaces.  Vous  «avez  les  malheurs  de 
lundi  :  les  victimes  avaient  été  trouv<^  saisies  d'ar- 

fenterie  volée;  et',  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  le 
ésordre  s'est  passé  avec  qrare,  puisaue ,  après  l'ejcé- 
cution ,  on  s'est  retiré  trë^  tranquiliement.,Hier  en- 
core on  a  voulu  pendre  un  homme;  M.  le  comman- 
dant général  est  arrivé  à  temps  pour  le  sauver.  Un 
homme  du  peuple  ayant  dit  qu'il  fallait  le  reprendre, 
M.  de  Lafayette  a  arrêté  cet  nomme  de  sa  main  et  l'a 
conduit  au  Châtelet.  Il  a  prouvé  par  là  que  la  maln- 
Ibrte  prêtée  à  la  loi  est  iroe  fonction  très  honora- 
ble. Aussitôt  on  a  crié  :  Bravo  l.  vive  La/arette  !  On 
nous  annonce  encore  du  trouble;  nous  avons  déployé 
une  grande  force  :  toutparatt  cependant  tranquille. 
Le  peuple  est  rassemblé  aansouelques  endroits,  jhais 
en  petit  nombre  et  sans  tumulte.  Les  oHiciers  muni- 
cipaux ont  fait  afficher  une  proclamation  qui  va  être 
proclamée  dans  les  carrefours;  elle  est  conçue  çn  ces 
termes: 

Proclamation  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les  çffi- 
ci  ers  municipaux€lhlàville  de  Paris  du  26  mai, 

•  L'administration  n^unidpale-  a'a  pu  apprendre 
sans  la  plus  vive  douleur  ce  qui.  s'est  passé  les  deux 
Jours  derniers.  Elle  ne  veut  pomt  caractériser  ces  évé- 
nements funestes;  elle  craindrait  de  laisser  un  monu- 
ment, nonteux  pour  ce  peuple,  dont  les  motifs  sont 
purs  lors  même  que  ses  actions  sont  criminelles  ;  un 
fiaux  zèle  pour  la  justice  Tégbre.  11  ignore  sans  doute 
ce  qu'il  y  a  d'odieux  à  se  rendre  à  la,  fois  partie,  jugé 
et  exécuteur.  Ce  peuple  qui  a  conquis  la.  liberté  vou- 
drait-il donc  exercer  la  plus  violente  tyrannie?  6è 
peuple  hoii  et  sensible  veut-il  ramrn(^r  des  jours  de 
meurtre  et  de  sang,  souiller  les  regards  de  l'Assemblée 

(I)  BiiUIr  répète  ici  oette  jiiiOwrie  que  Ton  cbercbiiitTb  àc- 
€rétUt?r  A  ch«qite  noaveioent  popuUrtre<:  ao  Itea  U*aUnbuer 
ce»  motiyemenU  aqx  passion»  ou.  aa  mëcontentefuént ,  oir 
étMit  daiu  rbabitode  de  topposer  qa^  le  peai>le  se  soulevait 
IKiiir  de  rargvul.  L\iS, 


nationale,  ceox  du  roi  et  de  sonangnstefomille,  de 
spectacles  atroces  et  descènes  révoltantes?  Ne  voit- 
il  pas  que  ces  violences ,  ces  assassinats ,  d^isés  sous 
le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu'efl^er  tes  bous  ci- 
toyens, les  forcer  k  fuir  le  séjour  de  la  capitale,  dé- 
truire entièrement  ses  ressources  et  son  commerce,  et 
priver  toutes  les  classes  industrieuses  des  moyens  de 
subsistances  que  leur  offrent  les  dépenses  et  lés  con- 
sommations des  hommes  riches  qui  cherchent  la  tran- 
quillité et  la  paix?  Ne  voit-il  pas  qu'il  sert ,  par  de 
pareils  excès,  les  ennemis  de  la  Révolution,  qui  ne 
-peuvent  nianquer  de  contempler  avec  plaisir  les  dé- 
sordres qut  la  feraient  haïr  do  ceux  qui  confondent  la 
licence,  dont  elle  est  quelquefois  le  prétexte,  avec  la 
liberté  qu'eUê doit  nous  assurer  pourjaçiais?  Non, 
l'administration  ne  peut  croire  que  ce  soient  les  ha- 
bitants de  Paris,  les  véritables  citoyens,  qui  se  por- 
tent volontairement  à  -des  violences  aussi-  coupables. 
Une  foule  d'étrangers  et  de  vagabonds  infestent  la  ca- 

Eitale.  11^  sont  payés  pour  nuire ,  pour  troubler  tout, 
'administration  est  instruite  que  l'argent,  a  été  ré- 
pandu dans  le  dessein  d'entretenir  une  dangereuse 
fermentation;  et  sans  la  continuelle  vigilance ,  les  ef- 
forts soutenus  de  la  garde  nationale  et  son  infatigable 
patriotisme ,  l'or  prodigué  à  des  hommes  ^ns  prin- 
cipes, saiis  patrie,'  sans  autre  ressource  que  le  crime , 
eiit.peut-être  déjà  renversé  la  Constitution  quiVélève. 
Voila  ce  dont'  le  bon  peuple  de.  la  capitale  doit  être 
averti.  Qu'il  se  sépare  donc  de  ces  hommes  pervers 
qu'il  est  temps  de  punir  et  qui  seront  puius,  s'ils 
osi*nt  tenter  quelques  entreprises  criminelles;  qù'iLse 
fie  à  ^  loi  et  qij['il  lui  laisse  le^n  de  juger  ceux  qui 
oseraient1'(9ifreindre:  si,  depuis  quelque  temps,  elle 
a  paru  dormir,  si  les  vols  et  les  brigandages  ont  été 

Iilus  communs,  c'est  l'effet  des  circonstances,^  d'une 
égislation  nouvelle,  peut-être  moin»  réprimante, 
mais  plus  humaine  et  par  là  plus  assortie  ii  une  Cons- 
titution librç;  législation  qui  d'ailleurs  n'a  pu  en- 
core recevoir  toute  sa  perfection.  Cependant  des  me^ 
$ures  vont  être  prises  pour  protéger  plus  efficacement 
les  propriétés  des  citoyens, éloigner  de  la  capitale  les 
briganos  qui  les  menacent  sans  cesse;  assurer  aux 
jugements  une  prompte  exécution  et  par  là  rétablir  la 


agir;  Q^e  les  citoyens 

Jamais;  qu'ils  sachent  que  rendre,  sans  pouvoir,  un 
ugement  de  mort,  est  un  crime,. et  l'exécuter  un  op- 
probre. Fait  en  l'hôtel-de-vidé  le  26  mai  1790. 

•SigrÙfhAtLLf^  /Tfo/re;  DUPOflT-DUTBRTIIB,  lieute- 
nant  de  maird;  Cahier  DE  Ger VILLE ,  procuteur^^yrt' 
dic^adjoint  de  la  commune,  i. 

Cette  lecture  est  très  applaudie. 

M.  DuQUBSNOi  ;  Je  propose  à  l'Assemblée  de  rendre 
un  décret  par  lequel  elle  approuvera  les  mesures  pri- 
ses par  MM.  les  officiers  municipaux^ 

M.  DE  ViLAS  :  On  se  plaint  par  toute  h  ville  de  ce 

Sue  les  prisonniers  soilt  relâchés  24  heures  après-Ieur 
étention. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  On  est  venu  chez  moi  m'aver- 
tir  que  non  seulement  cei  brigands  sortaient',  de  pri- 
son, mais  encore  qu'ifs  en  sortaient  avec  de  l'argent. 

M.  dbYilas:  Je  me  suis  approché,  par  curiosité 
d*un  groupe  de  personnes  qui  causaient  au  milieu 
dé  la  rue ,  et  j'y  ai  entendu  dire  qu'outte  ces  brigands, 
il  y  avait  encore  destnendiants  payés  à  20  sous  par 
jour  pour  mendier. 

M.  Bailly  :  J'apprends  que  le  lieutenant  civil  doit 
se  rendre  à  4' Assemblée  et  répondre  à  ce  que  Ton 
avance.  J'ai  eiltôndu  dire  aussi  que  Ton  donnait  de 
l'argent  aux  prisoimiers^n  les  élargissant.  Un  des  trois 
qni^nt  été  |)endus.J'a  dit  publiquement;  mais  il  est 
aisé  de  voir  qifil  est  arrête  entre  eux  de  tenir  ce  lan- 
gage. Ce  que  je  puis  i^surer  c'est  que  pour  détruire 
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ces  soupçons,  lé  Châtelet  a  pris  le  parti  cTadmettre  des 
adjoiots  lors  de  Télargissemeot  des  prisonniers. 

M.  L*ABBÉ  Goums  :  Le  commandant  du  district 
Saint-André-des-Arts  m'a  assuré  qu*en  huit  jours  il 
avait  pris  deux  fois  le  même  homme.  Un  autre  ofB-r 
cier  m- a  dit  ta  même  chose.  11  faut  que  les  coupables 
soient  punis  s'iFy  en  a. 

M***  :  Je  désirerais  qu*on  s*occupât  de  faire  droit 
sur  la  demande  de  la  commune  relativement  à  la 
mendicité;  c*est  le  meilleur  moyen  d*arréter  tous  ces 
désordres. 

M.  Pribub  :  Le  comité  de  mendicité  s'est  occupé  de 
cette  pétition  pendant  plusieurs  séances.  On  avait  dit . 
que  les  mendiants  et  vagabonds  étaient  au  nombre  de 
20,000;'  ^es  vérifications  faites  par  les  districts  font 
penser  que  ce  nombre  n*est  que  de  15  à  1,800^    * 

M.  VoiDBL  :  11  cojivient  à  tout  bon  citoyen  de  dire 
ce  qu'il  a  appris^.quandil  peut  être  utile  à  ta  chose 
publique  de  le  faire  connaître.  Je  sais  qu'il  y  a  au  co- 
mité  des  recherches  des  lettres  de  Turinetdel*lice« 
qui  annoncent  qufe  beaucoup  de  mendiants  de  ces 
villes  ont  été  enrayés  à  Paris. 

M.  Frbtead  :  11  serait  peut^tre  convenable  de  re- 
nouveler les  mesures  déji  prises  au  mois  d'août.  On 
po\irrait.  ordonner  'que.  sur  les' ponts  ^  des  grandes 
routes  qui  conduisent  à  Pari»,  par  exemple  sur  ceux 
de  Pontoise ,  etc. ,  un  officier  municipal ,  accompagné 
d'une  garder  imposante,  exigeât  des  passf^ports  des 
voyageurs  suspects  et  en  donnât  à  ceux  qui  n'en  au- 
raient pas.  Ces  paisse^ports  seraient  ensuite  visés  aux 
barrières*... 

M.  TALOif  (1)  "II  n'est  aucun  bon  citoyen  qui.  ne 
soit  vivement  aflepté  de  ce  aui  vient  de  se  passer.  Je 
vais  rendre  compte  des  opérations  du  Châtelet.  Une 
fois  instruit  de  1  exacte  sévérité  avec  laquelle  la  jus* 
tice  est  rendue ,  le  peuple  ne  sera  plus  trompé  «t  ne 
se  portera  pas  aux  violence»  au'il  a  jcomraises  ces  jours 
derniers.  On  a  prétendti  que  le  Châtelet  ne  jugeait  pas 
les  coupables  'et'()ue^méme  on  les  jrelâchait  en  leur 
donnant  de  l'argent.  La  lenteur  apparente  de  ce  tri- 
bunal a  plusieurs  causes.  Le  nombre  habituel  de  tous 
les  prisonniers  était  de  360 ,  aujourd'hui  il  s'élève  à 
plus  de  800...  Je  ne  parle  pas  delà  misère  publicjue;  le 
peuple,  qui  voit  établirsonbônl|eur(utur,nera  jamais 
plus  courageusement  supportée.  Les  nouvelles  foi:dies 
ne  permettent  pas  la  même  célérité  que  les  anciennes. 
Autrefois  huit  procès  étaient  jugés  dans  une  matinée , 
à  présent  on  en  juge  à  peine  deux.  Ne  croyez  donc  pas 
que  le  Châtelet  ait  eu  moios  d'actiyité;  son  travail  est 
plus  considérable.  Jamais  le  zèle  de  ces  officiers  n'a 
payé  avec  plus  d'exactitude  leur  dette  de  magistrats  et 
de  citoyens.  Je  dois  faire  connaître  pourquoi  Tes  peines 
sont  moins  fréquentes.  Vos'décretsont  suspendu  l'exé- 
cution des  jugements  prévôtaux;  ainsi  les  prisons 
renferment  des  coupables  c[ui  ont  été  condamnés  et 
qui  ne  sont  pas  punis.  Depuis  qu'un  conseil  est  donné 
aux  accusés,  ion  n'obtient  plus  d'aveu;  depuis  que 
les  iémoins  sont  pubUquement  interrogés ,  ils  mettent 
plus  de  retenue  dans  leurs  dépositioi^  :  un  voleur  est 
arrêté  s^isi  des  pièées  de  son  délit ,  le  peuple  croit 
qu'il  pourra  être  condamné  dans  deux  fois  vingt- 

S[uatre  heures.  Vaccusé  dit  qne  l'objet  dont  il  a  été 
rouvé  nanti  lui  a  été  remis  pour. faire  une  commis- 
sion ,  il  n'y  a  point  de  témoins,  il  n'y  a  qu'un  dénon- 
ciateur, il  ne  peut  y  avoir  de  Jugement.  Plusieurs 
accusés  étaient  retenus,. ils  présentaient  de^certificats 
de  commissaires  de  district  et  des  désistements  de  no- 
taires de  campagne ,  |)our  obtenir  provisoirement  leur 
liberté.  La  multiplicité  d'actes  a  fait  craindre  qu'ils 
ne  fussent  faux.  Le  Châtelet  a  pris  des  précautions 
pour  éviter  cet  inconvénient  et  la  liberté  n'est  désor- 

(I)  M.  Talon  était  lieotenant  civjl  au  Cbùtelet  :  on  lé  rvgaiv 
iïh'h  comme  an  des  ploi  dangefenx  contft-réVolationnairet  : 
son  ilisaoïn  le  pfonve  asses.  L.  G. 


mais  accordée  à  aucun  prisonnier,  que  d'après  feza- 
men  d'un  juge  assisté  de  deux  adjoints.  Je  pense  que 
ce  récit  suffira  pour  tranquilliser  le  peuple.  Lorsqu  un 
sentiment  d'injustice  l'égaré ,  c'est  à  La  raison  ue  le 
ramener. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

-*-M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin  n'a 
pas  encore  donné  la  majorité  absolue  ;  le  troisième 
scrutin  n'aura  lieu  qu'entre  MM.  Emeric  et  de  Beaumetz 
qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

FIN  DB  LA  DISCUSSION  SUB  CBTTB  gUESTION  : 

Les' Jugés  qui  connaîtront  des  demandes  en  cat» 
saiion  seront^ils  sédentaires  ? 

M.  Gabat  l'aîné  :  Je  n'envisagerai  ta  question  que 
dans  le  sens  qui  lui  a  été  attribué  dans  la  uélibération. 
Diverses  considérations  ont  été  présentées  :  quelques- 
Uns  des  opinants  ont  réclamé  Vambulance;  d'autres 
la  permanence  ;  d'autres  ont  pris  un  parti  'moyen. 
D'après  les  lois  constitutionnelles  sur  les  divers  pou- 
voirs, il  me  semble  que  la  délibération  ne  doit  pas 
être  -  longtemps  en  suspens.  Le  but  de  ce  tribunal 
étant  le  maintien  des  lois^  il  est  évident  qu'il  doit  se 
trouvera  côté  du  roi  et  à  côté  du  corps  législatif,  qui 
a  la  surveillance  sur  tous  les  deux.  Proposer  d'ad- 
mettre des  sections  ambulantes, x'eSt  vouloir  prendre 
des  mesures  contradictoires  avec  la  Constitution  et 
avec  la  nature  et  le  but  de  l'institution  des  tribunaux. 
Dans  ce  système  s^it-il  possible  de  maintenir  Tho- 
mogénéité  des  diverses  parties  d'un  empire  aussi  vaste  ? 
N'est-il  pas  évident  que  faire  i^ourir  ainsi  les  juges,  ce 
seniit  intercepte;'  les  correspondances  qu^'ils  doivent 
aVoir  avec  le  monarque.  J'ai  entendu  dire^u'en  rcn-^ 
dant  ces  tribunaux  permanents, encourrait  le  danger 
d'une  coalition  avec  les  ministres  ^  coalition  funeste  à 
la  liberté  publique:  mais  comment  ne  conçoit-on  pas 
aussi  des  inquiétudes'  sur  l'Assemblée  nationale  qui 
s*est  déclarée  inséparable  du  roi?  Si  le  roi  doit  être  le 
présideiit-né  du  tribunal  d^  révision,  comment  ce  tri- 
Dunai  serait-il  ambulant?  Il  faut  que  le  tribunal  et  le 
roi  soient  toujours  voisins  du  corps  législatif;  l'in^ 
terprétation  d'une  loi  doit  prendre  une  lorine  décla^ 
ratoire  et  le  roi  doit  sanctionner  cette  interprétation; 
voilà  les  principes  établis  par  votre  Constitution.  Je 
pondus  et  je  diSque  le  tnbunat  de  cassation  doit^ 
par  sa  nature,  être  pldcé  près  du  roi  ;  que  le  roi  et  le 
tribunal  doivent  résider  pt'ès  du  corps  législatif,  et 
qu'ainsi  les  systèmes^  de  l'ambulance  doivent  cire 
proscrits.  ^  ^  * 

M.  CUABBOUD  :  Je  iéa  d'abord  donner  nne  idée  de 
ce  que  j'enteAds  par  un  tribunal  de  cassation.  Ses 
fonctions  consislefaientà  réprimer  les  écarts  des  juges, 
à  préparer  aux  législatures  les  moyens  de  réparer  les 
erreurs  et  l'insufhsance  de  la  loi.  Il  faut  encore  avoir 
une  idée  de  la  manière  d^ârâ  pour  exécuter  la  loi. 
Les  fonctions  des  officiers  oie  ce  tribunal  se  divisent 
en  deux  parties,  Tinstruction  et  le  jugement',  ils  doi- 
vent observer  les  formes  et  appliquer  le  précept^.  Si 
les  formes  ont  été  observée^,  si  l'appUcatioU  du  pré- 
cepte a  été  faite,  il  n  y  a  pas  lieu  a  cassation.  M  ne 
f»eut  donc  examiner  dans  ce  tribunal  que  deux  choses, 
a  forme  de  l'instruction  et  l'application  tle  la  loi.  Si 
l'on  fait  «htrer  le  faiV  dans  l'examen ,  ce  tribunal  de- 
vient inévitablement  un  troisième  degré  de  juridiction. 
Ainsi  les  procès  seraient  interminable,  ainsi  ils  res- 
sembleraient à  ces  jeux  de  hasard,  dont  l'avantage  de 
chances  est  toiijours  à  celui  qui<;ontinue  le  plus  long- 
temps ses  piises.  D'après  ces  idées  générales  je  peiise 
que  les  officiers  du  tribunal  de  cassation  ne  doivent 
pofnt  être  appclés/i/^tfJ,  mais  i^XvXtiX  inspecteurs  de 
justice.  Je  |)ciisc  qu'envoyi's  par  sections  ils  seront 
plus  utiles  a  la  Constitution  :  Cm  tribunal  sans  divi- 
sion serait  trop  dangereux  pour  la  ConStit^ition  ;  cette 
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forme  ne  s'arrangerait  pas  avec  la  liberté  et  YéoAM. 

fM.  Chabroud  examine  les  divers  plans  proposa  dans 
éur  relation  avec  i*intérêt  des  citoyens  et  aveo  les 
principes  de  la  Constitution.  )  On  a  reclamé  Tunité  de 
ce  tribunal;  on  a  dit  qu*il  devait  rapprocher,  resser- 
rer toutes  les  parties  du  pouvoir  juaiciaire.  Je  ne  re- 
connais pas  cette  nécessité;  ie  ne  crois  {ras  que  ce  tri- 
bunal puisse  remplir  cet  objet.  Mais  si  l'on  veut  le 
conditionner  de  cette  manière ,  je  trouverai  (également 
Tunité  dans  les  sections.  Le  pouvoir  exécutif  conserve 
toujours  son  unité,  quoique  Tadministration  soit  di- 
visée ,  quoique  les  oifferentes  parties  de  Tarmécsoient 
sépara.... 

On  voudrait  considérer  ce  tribunal  comme  un  cen- 
tre que  je  trouve  dans  le  pouvoir  législatif!...  J*ai  déjà 
dit  que  les  officiers  du  tribunal  de  casss^tibn  ne  de- 
vaient pas  porter  le  nom  de  juges  :  on  connaît  Tem- 
pire  des  mots  sur  les  choses  :  ceux  que  vous  auriez 
iiomm<b  juges  voudraient  juger;  le  peuple  lui-même 
voudrait  qir ils  jugeassent.  On  a  avoué  que  ce  tribunal 
serait  le  centre  de  Forganisaition  judiciaire  :  vous  sa- 
vez s*il serait  ambitieux,  si  bientôt  il  i^^ttireràit  pas  à 
lui  tous  les  pouvoirs  :  savez-vouç  si  k  lé^lature 
pourrait  le  réprimer?  Au  ,noiki  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution,  n'établissez  pas  un  ordre  de  choses^  dans 
lequel  on  pfuisse  s'accoutumer  à  des  dbrps  qui  mena- 
ceraient la  Constitution  et  la  liberté.  La' Constitution 
sera  toujours,  menacée  par  les  pouvoirs  qu'elle  aufa 
créés.  Les  ofGciers  qui  connaîtront  des  demandes  en 
cassation ,  s'ils  sont  divisés  en  sections,  s'ils  sont  res- 
serra dans  leurs  rapports,. n'auront  pas  un  pouvoir 
dangereux;  autrement  vous  leur  donneriez  l'initiative 
dans  l'Assemblée  hationale;  bientOt  on  adopterait, 
presque  sans  examen,  leurspropositions,  et  ce  seraient 
eux  qui  feraient  la  législation.  Des  sections  au  contraire 
examineraient  si  les  formes  ont  été  observées,  si  le» 
lois^nt  été  ap|)liqpées;  elles  tiendraient  de  leurs  dé- 
cisions un  rejpstre  qu'elles  enverraient  à  la  législa- 
ture. Un  comité  en  ferait  le  •dépouillement  et.  présen- 
terait sonrapport  à  l'Assemblée..;,  Je  propose  que  les 
officiers  préposés  pour  cpnnaître  des  demandes  en 
cassation,  tiennent ués  séances  par  sections  dans  onze 
villes  qui  seront  déterminées.  Chaque  section  aura  un 
ressort  dé  six  ,^  sept  ou  huit  départements  ;  ime  section 
sera  assignée  a  la  ville  de  I^aris;  son  ressort  sera  li- 
mité à  trois  ou  quatre  départements  ;  la  répartition  de 
ces  ofiiciers  dans  les  différentes  sections  senf  annuel- 
lement décidée  par  la  voie' du  sort. 

On  ferme  la  discussion. 

M  priorité  est  demandée  pour  la  motion  dé  M.Tron-  ' 
chet  et  pour  celle  de  M,  Goapil. 

M.  DE  BEAUME7Z  :  La  motion  de  M.  Barrère  me  pa- 
raît renfermer  tout  ce  qui  a  été  demandé  pair  les  ora- 
teurs ,  et  éviter  les  inconvénients  qu'ils  ont  exposés  : 
elle  a  le  double  avantage  de  présenter  ,un  tribunal 
unique ,  et  ^e  rapprocher  des  justiciables .  non  le  tri- 
bunal dé  la  cassation ,  mais  le  remède  de  la  cassation. 
M.  Barrère  Vient  de  mè  remettre  unC'npuvelle  réda<> 
tibn  que  je  vais  vous  lire  :  «  La  cour  de  cassation  sera 
divisée  en  sections  ambulantes;  les  sections  se  tien- 
dront danis  les  chefs-lieux^dé  département;  elles'  ju- 
geront la  validité  des  demandes  eii;cassation  ;  elles en< 
ordonneront  Tinstruction  par-devant  eWeS  et  renver- 
ront ces  affaires  instruites  à  une  cour  de  tassation  qui 
rendra  les  jugements.  « 

M.' Chapelier:  La  motion  de  M.  Barrère  me  paraît 
ne  pouvoir  être  délibérée  d'après  la  manière  dont  la 
question  est  posée.  «  Les  juges  dé  cassation  seront-ils 
sédentaires  ou  ambulants?  «  Il  me  semble  que  la  dis- 
iïussion  ne  $'est  écartée  de -cette  question  que  de  deux 
manières....  Je  ne  demande,  pas  rqmbiUancc  paç  sec- 
lions  d'instruction ,  parce  que  je  ne  crois  jpas  qu'en 
matière  de  cassation  il  puisse  y  avoir  d'autre  instruc- 
tion que  la  lecture  de  l'arl^t  et  <lu  mémoire  ou  requête 


qui  expose  la  procédure.  Il  me  semble  que  la  section 
qui  aura  cette  instruction  à  faire  pourra  juger  la  de- 
mande en  cassation.  Je  pense  qu  il  doit  y  avoir  des 
sections  qui  ambuleront  pendant  un  certain  temps  de 
Tannée.  Bllesjogeront  les  demandes  en  cassation  et  se 
réuniront  pour  les  affaires  qui  ne  pourront  ftre  jugées 
que  par  un  tribunal  sédentaire.  —  Voici  quel  doit 
être,  à  mon  avis,  l'ordre  des  questions:  «  La  eourde 
cassation  senr-t-elle  sédentaire  ou  ambulante?  >  Si  Ton 
décide  qu'elle  sera  ambulante,  •  sera-ce  par  sections  et 
seulement  pendant  un  certain  temps-  de  Tannée?  • 
4  Une  section  sera-t-elle  sédentaire?  • 

M.  G  ABAT  l'aîné  :  Loin  de  copci  lier  .toutes  les  opi- 
niotas^le  système  de  M.  Barrère  les  repousse  toutes.  La 
proposition  de  M.  Chapelier  est.  très  convenable. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  poser  la 
ques^on ,  TAsseJnblée  délibère  et  décrète  à  une  grande 
majorité  que: 

•  Les  juges  qni  connaîtront  de  la  cassation  seront 
tons  sédentaires.  • 

M;  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Une  autre  question 
vient ,  immédiatement  après  celle-ci  :  •  Le  tribunal 
sera-t-il  divisé  en  sections.sédentaires?^^  Deux  raisons 
qui  ont 'été  exposées  dans  les  précédentes  discussions 
subsistent  dans  toute  leur  force  pour  déterminer  à 
adopter  Taffirm;itiv<. 

1^  Cette  cour  permanente  laisserait  subsister  les  plus- 
grands  dangers  pour  la  sûreté  publique  ,  si  elle 
n'était  diriséc^  (11  s'élève  des  murmures  à  droite; 
on  s'écrie  à  gpucne  :  Oui,  oui,  ) 

2<»0uelque  part -que  ce  tribunal  soit  situé,  il  sera 
trop^  éloigné  des  justiciables.  Le  riche  y  traduira  le 
pauvr&qui  ne  pourra  pès  venir  vdiscuterses  intérêts. 
On  oppose  Tunité,  la  néce^fte  d'un  centre  unique  : 
ce  n'est  pas  dans'un  tribunal  unique  que  l'uniformité 
pourra  se  conserver  :  tan.tt|ué  vos  lois  ne  seront  pas 
sim|5lifi^es ,  elle  ne  sera  qu'une  chimère  :  vos  juges  ne 
seront  pasperpétuels,  ils  varieront  comme  dans  les  au* 
très  tribunaux...  Je  conclus  à.  ce  que  les  officiers  du  tri- 
bunal de  cassation  spient divisés  en  plusieurs  sections. 

m.  LoYS  :  La  question  qui  vous  est  présentée,  ré- 
duite à.son  véritable  sens,  est  celle-ci  :  •  Y  aura-t-il 


était  Tunique  (ribânel  de  cassation  da  royaume  et  il 
n'avait  pas  de  grands  inconvénients. 
M.  Gqupil  :Fiacercz-vousie  tribunal  chaîné  de  ré-' 

r rimer  les  écarts  de  la  loi  ou  les  entreprises  oes  juge^, 
Paris,  dans  le  centre  de  toute  l'autorité?  Les  fois  nie 
rendraient  leurs  oracles  suprêmes  que  dans  les  palais 
et  dans  les  cabinets  de  la  capitale.  I^our  vous  faire 
adopter  ce  système  destructeur,  on  vous  présente  le 
fantôme  de  Tunité.  Voulez-Tous  cette  unité  sans  dan- 
gers, ayez  huit  sections  i  distribuez  entre  elles  les  83 
départements;  qu'elles  siègent  chacune  dans  iieux 
villes  différentes  depuis  le  l*'  décembre  ai|  1^  août. 
Qu'à  cette  époque  toutes  ces  sections  se  rassemblent, 
comparent  et  résument  leprs  opérations  pour  les  sou^ 
mettreaux  législatures.  C'est  là  le  véritable  sanctuaire 
de  la  loi  :<si  vous  le  phicez  ailleurs  vous  n'avez  plus 
de  Constitution.  — On  ferme  la  discussion. 

M.  DE  Bbauhetz  :  Je  demande  que  la  m6tion  de 
M.  Goupil  soit  renvoyée  au  cpmitede  coostitutiont 
oette  {proposition  est  de  la  plus  grande  importance. 
Voùdriez-vous  établir  une  autorité  qui  ferait  bientôt 
renaître  les  classes  des  parlements?  Un  corps  de  ma«» 
dstrats'qui  embrasserqit  tout  le  royaume,  tous  les 
tribunaux ,  tou.t  Tordre  judiciaire ,  frapperait  avec  une 
verge  de  fer.  lU  diraient  :  Si  vous  ne  vous  conformez 
a  mes  volontés,  si  vous  n'admettez  ma  jurisprudence, 
si  vous  ne  fléchissez  sous  mon  despotisme ,  je  flétrirai 
toutes  vos  décisions....  Votisavez  posé  des  principes 
qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  jalons  de  Tordre  jodi- 
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«aire  dont  vous  Irncex  le  plan  ;  c'est  au  comité  à  met- 
tre en  œuvre  ces  principes  et  à  en  déduire  les  consé- 
quences. .  .    , 
L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  qucsUon  au 

comité  de  constitution.  - 

—M.  le  président  annonce  qu  un  membre  de  i  As- 
semblée qui  avait  obtenu  un  congé  demande  sa  dé- 
mission, en  disant  qu'il  a  prévenu  les  suppU^ints  gui, 
viennent  d'être  nommés  par  la  section  de  la  mumci- 
palité  de  sa  résidence.  .  .^w 

L'Assemblée  décide  qu'il  n  y  a  pas  heu  à  délibérer. 

—  M,  Faydbl  :  11  vient  d'arriver  de  Monlauban  un 
courrier  extraordinaire,  des  dépêches  duquel  il  est 
instant  de  prendre  connai3sance.  Plusieurs  villeS  veu- 
lent aller  ^  secoure  de  celle  de  Montaubân  contre  le 
détachement  de  Bordeaux.  La  municipalité  a  voulu 
mettre  en  liberté  les  jeunes  gens  qui  avaient  été  ar- 
rêtés. Le  peuple  s'r  est  opposé  et  annonce  ne  vouloir 
y  consentir  qu'après  la  retraite  du  détachement. 

M.  Roussii-LON  :  Je  désirerais  connaître  le  détaude 
ces  dépêches.  Le  préopidant  viebt  de  me  dire  que  Tou- 
louse est  du  nombre  des  villes  qui  se  disposent  aaller 
au  secojirs  de  Moptauban.  C'est  une  inquiétude  au'on 
veut' nous  donner;  je  crois  que  la  ville  de  Toulouse 
li*est  ptfs  (Jans  de  semblables  dispositions. 

M.  Faydbl  :  J'ai  dit  au  préopihant  que  beaucoup  de 
villes....  (Oh  demande  que  M,  J'aydel  .nomme  ces 
Tilles.)  Que  lé  maire  de  Montauban  avait  écrit  à  Tou- 
louse pour  dire  quil  n'avait  pas  besoiû  de  secours; 
je  lui  ai  dit  que  mon  beau-frère  m'avait  écrit  de  Tou- 
louse. ,        '      ^1.    I 

Quant  aux  noîns  qu'on  me  demande»  on  peut  lire  la 
lettre  de  la  municipalité  de  Montauban.  '       .  .    ,.  , 

On  fait  lecture  de  cette.,  lettré.— ■  La  mhmcipanté 
de  Montauban,  toujours  calme,  toujours  ferme  et 
inébranlable  d.ms  lesprincijjes'au'elle  a  professés  de- 
puis sa  création,  prend  la.  liberté  d  envoyer  iine 
adresse  à  TAssemblée  nationale,  persuadée  que  la  jus- 
tice de  cette  .Assemblée  la  déterminera  à  prçndre  les 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  tracasse-, 
ries  qu'on  ne  ces$e  de.  nous  susciter.  Nous  envoyons 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  qui  constatent  nos 
opérations  et  notre  conduite.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  lu  le  procès-verbal  de  la  journée  du  11  juillet, 
n*out  blâmé  que  notre  «nodération.  • 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  cette 
lettre  et  les  pièces  qui  raccompagnent. 
'  La  séance  est  levée  à  3  heures» 


VAniÉTÉSi 

Noos  aToos  rapporté  dans  notr»  préoëdent  nnméro  Tezé- 
ctttion  tmmttltaease  dei  trois  yolencs.  Avant-hier  on  aatre  a 
été  de  même  avracbé  à  la  patronillé  sot-  le  quai  de  la  Fer- 
raille, comme  on  lé  condnisatt  an  ChAtelet. 
'  Vne  roii)e  immense,  arniée  de  bâtons,  empêchait  les  trou- 
pes d^arancer,  et  le  peu  d*étefHhx6^  di|  local  fliTorisait  le  dé- 
sordre. 

Cet  homme  a  été  assommé. 

M.  de  Lafayette,  qui  allait  dans  ce  moment  à  rhôtél-de- 
Tille  avec  on  aide-de-6uD>,  est  descendit  de  voitorev<t  mal- 
gré les  prières  des  citoyens  de  la  garde  nationale ,  il  s*est  jeté 
um.  milieo  do  penple.  11  a  saisi  nniiomme  qii*on  lai  indiquait 
eomme  on  des  aoteors  de  rassassinat,  en  disant  qn*il  voolait 
montrer  qa*il  n*/  avait  aocnne' fonction  qoi  ne  fût  honora- 
Uc.  lorsqu'il  s'agissait  d*Qbéir  à  la.lol,  et  qâ*il  voolait  voir  si 
for  serait  asaea  hardi  poor'lm  enlever  cet  homme,  qo*fl'a 
oond'iit  en  prison. 

Ce  n%st  pas  sans  peine  qoe  M.  de  LaCif  ette  obtint  des  gar- 
des nationales  de  s'écurter  ;  leur  amoor  et  leur  inqoiétode 
pour  loi  y  mettant  de  grands  obstacles.  • 

Mais  en  sortant  do  ChAtelet ,  il  a  voolo  absoloment  être 
seol  an  milieo  de  ce  people  qoi  était  fort  animé. 

Il  lui  a  remontré,  dans  les* termes  lès  plos  sévères,  Tatro- 
cité  de  cette  oondoite,  qoi  enlevait  on  ooopable  à  la  loi,  et 
ru  averti  dct  tentaUvea  fiMitiensea  <pi*oA  fliisait  poor  If  soo- 


n  a  déclaré  qoHI  éult  bien  sûr  d*étre  aootenfi;  mais  que, 
fùt-U  seol ,  n  opposerait  one  résistance  invincible  aux  efforta 
des  malintentionnés. 

Il  loi  a  ordonné  de  se  séparer  ior-le-cfaamp;  oe  qiiil  m 
fait  en  criant  :  f^tve  M,  de  Utfayette! 

Les  gardes  nationales  loi  ont  donné  les  témoignagea  lea 
pins  toocfaants  d*attachement,  aoxqoels  U  a  montré  one  vive 
sensibmté. 

Le  bon  people  de  Paris  n*est  point  conpable  de  ces  ezeèsi 
4b  sont  la  preove  U  moins  donteose  qoe  la  capitale  est  ao- 
joord'hoi,  livrée  à  des  étrangers  sans  aveo,  sans  domkUey 
stipendiés  poor  exciter  le  désordre. 

Cette  seole  réflexfon  doit  déterminer  aotre  monjcipalité  à 
déployer  toote  la  force  des  gardes  nationales  contre  ces  bri- 
gands inoonnos,  qoi  viennent  compromettre  et  lerepoa  et 
l*honneor  de  la'ville  de  Paris. 


SPEGTA.GLES. 

TniATaB  »b  la  Hatio*!!.  t  At^oordMioi  S7,  ^artaemti  et 
RosaUne  ci  PloHcam, 

ToiATâB  Italieiw.  —  Aojoord*hoi  27,  le.  Roi  et  le  Fermier; 
çt  Jeanne^*  Arc  à  Orléans. 

TnéATas  as  Moxsiecb.  —  Aojoord*bal  )7,  à  la  saUe  de  la 
fbire  Saint-Germain,  VBommeen  Loterie;  l'Heureux  Ae- 
pentir;  et  le-  Falet  rivai. 

TaiATEB  MJ  PALftis-RovAi^  -^  AoJoonThoi  S7,  le  FaUt 
à  deux  Maîtres;  le  ^Philosophe  supposé \  et  le  Marchand 
provençal, 

TnéATaB  BB  M ABBBOisELLB  tfoifTAifsiBa ,  ao'  Palais-Royal. 
—  AqJoord*hoi  37,  les  Epoux  mécontents^  opéra. 

Co4ÉBiBBt  BB  Bbaujolais.  -^ Xojoord'hoi  S7,  à  la  salto 
dea^  Elèves,  les  Deux  Cousins  rieatix;  et  le  Tuteur  avare, 

*Cia<»DB,BU  Palats-Rotal.  —  A^k>ardrhoi.'27,  danae  à  cinq 
heàreSf'ensoite  conc^  dans  leqoei  dn  exécutera  deox  sym- 
phonies de  M.  Hs^dn ,  one  scène  d*  Adèle  de  Ponthieu ,  mo- 
si^oe  de  M.  Piccini.  on'' concerto  de  violops  de  M.  Jamo- 
wich ,  on  rondean  de  M.  Sarti ,  et  o^  dao  de  JkudanmSg 
mosiqoe  de  Sacchini. 

GaABDS  Dabsbobs  DU.Rpi.  -;  AqJoard*bai  S7,  l'Héritage; 
les  Amours  de  Bastien  et  de  Juitenne;  la  Mine  est  trom- 
peùse;  et  l'Bnlé^emeitt  d'Europe^ 

AilBiGC-CoBiQOB.  —  Aajoord'bol  17  r  f^  Sànrd;  la  Fausse 
Correspondance;  et  l'Homme  au  masque  de  fer. 


PAIBMEirr  DBS  REÎrrES  DE  l'bÛTEL^DE-TILL^  de  PARIS. 

Six,  premiers  mois  I7p8.  MM.  leaPayeors  aoat  à  la  leura  A* 

Court  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 


Amiferdam 
Hamboorg. 
'Londres. 
Madrid. 


•    .    6S9;S 

SOI  in  à  ifi 

tJillOklih 
161.  84. 


Cadix. ISLSi. 

Gênes, 100 

Livonme   ....     100  l/S 
Lyon,  Pdf  mes..  An  pair.* 

Bourse  du  |l  mai,  * 

Actions  des  Indes  de nooUv ^    .    •     1837  1/9,35 

PdrtiOns  d«  1000  lit '  • ,    .    • 

—  de3isnv,10s. •    •• 

—  de  100  Uv ,»•........».. 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  liv.    .    .,  •    .    .    •    •    •    .    siSS 
Loterie  royale  de  1780,  i  ISOOliv.    .......     U  perte. 

Primes    •    •'  •    •    •    •    •    •    «    •     1780.  s,  17  l;S,3;4  perte. 

Loterie  d*avril  1783,  i  000  Hv.  le  binet.    .      700.  s.  10  perte. 

-«    d*oct,  à  400  liv.  le  billet. 

JSmpront  de  déc.  1783,  qoittance  de  fin.    ...     s.  18  p. 

—  de  125  mMlioju,  décembre  1784.    .    7  5/8,  1/2.  s.  18  p. 

—  de  80  millions  avec  boKetins.    ...    .    .     4,  4  l/S  p. 

Qoittanoes  de  finance  sans  bollettns  ^    .    .     tu  1/4 ,  3/8  p. 
tdem  sorties   .•.•..•••.•...••••7  p. 

.••....     m  ^fw 


.  •  • 

.    • 


•    .    .    • 

'•    •    •    • 


•  •  • 


Bulletins.    . 

tdem  sortis.  .•»...••'•••.••• 

Reconnaissances  de  bolletins.    .......... 

glem  sorties -  •  .  ;  .  . 
aipront  du  domaine  d^  l#  ville,  série  nonsortie. 
.  —  Bordereaux  provenants  de  série  sortie  .  . 
Emprunt  de  novembre  1787.    ..•...«. 

Lois'de^hApiiaux    •    •    ; •^  •    •.•-.• 

Caisse  d^escoropie   .•«..'•.•.•^•. 
—    Estampée 
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Deml-caÎMe    .    .    .r  .•  •    .    > 
QoiiUnce  des  eaox  de  Paria   '. 
Atlions  nouv.  des  Indes.'    .    . 
Assurances  contre  les  incendies 
Idem  à  vie.    ....... 


i708. 1,i700 


•  t 

•  • 


4^  33,  31,  33.  33,  31 
•    •.   ;     .       473 ,  7U 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aqjoord^boi  27  mai» 

de     900  liv 01.  14  s.    Od. 

de     .mOliv I        1       0 

de    lOOOliv S      10       ^ 


(;\im  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-  ilA. 


OU 
Vendredi  28  Mai  1790. 


KNIS  AUX  SOUSCRIPTEURS  DE  L'ANCIEN  IIONITEUli. 


tions 

ÔMtm  la  nnit.  Tona  ceux  qui  coonattaent  le  balietin  rendent  justice  A  sa  scnipalense  fidélité  :  H  nVxiste  aiymR  Journal  phi 
complet  sar  les  débats  de  rassemblée  nationale,  et  il  faat  que  nos  aoascripienra  aient  la  bonté  de  se  prêter  A  ces  retards 
quand  lea  sénncea  «ont  d*un  aussi  grand  intérêt.  Quelqaes  autres-  se  plaignent  de  ce  que  nous  ne  publions  pas  ■ir4o-d^ini|v 
une  nwltlmdn d^rtides  qnlla  noua  adressent;  le  bnlletm  et  la  partie  politique  étant  les  objets  principaux  de  cette' feaiHe,  il 
nous  est  imponiMa  de  les  satisikiroà  eet  égard.  If  otis  désirons  cependant  de  répondre  h  remproaseiuont  du  public.  I<|ott9  dé- 
clarons qu*à  compter  de.oe  jpur,  tonte  wpèee  âfarii  t  annoMces ,  mémoires  et  autres  objets  quelconques  •pounx>nt  être  in- 
sérés dans  le  Moniteur^  en  payant  10  sous  par  ligne  d*nnprmsion  de  chaque  oolonno  :  on  composera  de  ces  difTérents  articles 
i^n  supplément  particulier  d^une  demi-feuille,  aaa»it<^t  qn*iis  seront  eu  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Chaque  mémoire ^ 
rtttnonee  ou  avis  doit  être  signé,  avec  la  demcui-^  et  la  qualité  4e  la  personne.- On  s*adre9seni .pour  cet  objet  au  Rédacteur  dn 
Monitenr^  me  du  Jardinet,  maison  de  M.  Brûlé,  yis-à-vls  la.  rue  de  TEperon,  tous  les  Jour»,  les  dimanclies  et  fêtes  esoeptée, 
defNils  neuf  heures  dn  matin  Jusqu'à  deux  heures  apr^  midi. 


POLITIQUE. 

SOÊDE, 

• 

Dé  Sloekh^hn ,  ie  7  «ai»  — «  Le  roi  â  "dépêché  ici  M»  le 
btron  de  Haimllon,  .son  aide-de-K^amp ,  avec  la  nov* 
«elle  d^une  victoire  complète  remportée  sur  tea  Russes 
le  9  avril ,  près  de  Walkjala,  dans  la  Carélie  russe.  On 
recevi*a  inceaaammefil  la-relation   détaillée  de  celte 

a  *  ' 

«flaire  :  en  attendant,  on.  sait  que  rengagement  a  duré 
depuia  ai%  juscpi*à  di«  betil'es  dn  soir  ;  que  rcrinemi  se 
relira  à  la  laveur  de  robscurité»  avec  une  grande  pré- 
cipitation ,  lalssaiit  beaucoup  de  morts  et  de  blessés  , 
et  des  magasins  aoàai4éi*ables,  dont  les  troupes  sné- 
doises  s*eiDparèrent  aussitôt^  Le  roi  oommundait  en 
personne  ;  il  a  reçu  i|n  coup  de  feu  au  bras  droit ,  ce 
qui  ne  Ta  pas  empêché  de  rester  à  eheval  et  de  conti- 
nuer à  donner  ses  ordres.  Au  moment  où  M.  le  comte 
de  Walschmeîsler,  aide-de-camp  général,  prenait  lés 
ordres  de  S*  M.,  il  a  reçu  agssi  ^u  bras  une  blessure 
assez  considérable.  0h  doit  beaucoup  d'éloges  aux.olE- 
ciers  et  aux  soldats ^pour  la  prudence  et  la  valeur  qu'ils 
ont  montrées  dans  cetl^  circonstance. 

ALLBUAGNB. 

4 

De  Fietuu^  /aS  moi.—  U  est  arrivé  le  2  mai'un 
courrier  deXiondres  ^  il  était  porteur  de  dépêches  dont 
le  résultat  a  paru  satisfaire  la  oour.  Aussitôt  on  a  ex- 
pédié des  courriers  à  Berlin  et  à  Pétersbourg  :  cepen- 
dai^ on  ne  saitencore riensur  la  tonrnureque prendront 
les  aiïajres;  ce  ne  sera  s#ns  doute  qu'au  retour  du 
courrier^xpédié  à  Berlin ,  eC  chargé  de  VulUmatûih 
de  notre  cour  ;  on  Tattend  ici  le  10  de  ce  mois.  On  ré- 
p^d  qu'e  Léopold  insiste  dans  cet  nHimatum  sur  la 
^.onservation  aes  piivs  conquis  par  le  prince  Eugène  , 
que  les  maréchaux  Laudhon  et  de  Cobourg  dnt  recon- 
quis dans  cei  derniers  temps«  Les  préparatifii  nom- 
breux ijni  se  font  jde  part  et  d^autre  augmentent  les 
probabilités  pour  la  guerre  dans  Tesprit  public,  ainsi 
oue  le  traité  d^allianee  conclu  réteinineot  entre  la 
Prusse  et  la  Porte,  et  le  bruit  que  la  cour  de  Rbssie  dé* 
sire  se  venger  des  procédés  d u  ro^  de  Suède. 

Il  est  très  vrai  cependant  que  le  roi  Léopotd  "a  écrit 
lui-même  au  rot  de  Pmisse,  au  sujet  de  la  positron  ac- 
tuelle ^és-  affaires.  Le  prenrief ,  ajodte-t-on  encore, 
«  eu  dernièrement  ufi  lotîg  entretien  avec  le  min'istre 
électoral  de  Brandebourg,. dans  lequel  il  a  dit  expres- 
sément à  ce  moistre  qu'il  désirait  sincèrement  de 
vfvre  en  boqn.e  îinelli^nce  avec  la'co^r  de  Berlin.  ^ 
Oïl  parle  de  deux  frégates  russes  que  l'on  a  vues^  dit-on, 
croiser  à  la  hatxteor  dq  Memel ,  et  qui  visitent  les  vais- 
seaux arrivant  vers  ce  port.  ' 

Léopold, convaincu. des  inconvénients qu*avaitcaii- 
sés,  sous  le  dernier  règne,  la  dureté  extrême  des  iUteS 
de  conduite ,  ordonnées  pour  le  maintien  des  m(£urs 

1"  Série.  —  Tome  IF. 


et  des  règles  I  sourre  de  mille  injustices  dans  le  liiili» 
taire ,  et^de  plus  grands  abus  dans  les  autres  dé(Sarte- 
ments ,  vient  enfin  de  les  supprimer.  S.  M.  a  public  un 
rescrit  à  ce  sujet.  Elle  y  expose  «^combien  une  triste 
expérience  avait  prouvé  que  et»  listes  de  conduite 
opéraient.  oonti:e. leur  but,  en  servant  de  véhiculée 

'kl  calomnie  y  d*inalrunienis  aux  cabales,  aux  haines,  ^ 
la  persécution',  aux  oppressions  et  aux  injustices. des 
supérieurs.  »  Joseph  11  avait  changé  là  peine  de  mort 
en  un  supplice  plus  cruel  que  la  mort  même  ;  c'était 
celui  dé  faire  remonter  par  des  hommes  les  bateaui 
du  Danube.  I^  criminel  pïeàque  nu^  sans  abri ,  sâiu 
chaussure ,  dans  un  pays  numide  et  rempli  d'insectes  , 
ne  pouvait  résister  longtemps  a  ce  travail -au-dessus  des 
forces  humaines.  Léopold  vient  encore  d'abolir  ce  bar- 
bare iisage,  qu*un  faux  esprit. de  philosophie  avait 
établi  comme  par  humanité.  Ce  prince,  attentif  à  donner 
au  comraenreincnt  de  son  règne  la  recoînmandation  de 

^  la  justice ,  vient  de  mettre  plqs  d'égalité  dans  la  percep- 
tion de  l'impôt  territorial.  Des  lettres  patentes  du  19 
avril  suppnmerft ,  à  compter  du  premier  mai ,  le  sys- 
tème de  rectification,  ou  (é  nouveau  cadastre  territorial 
dons  la  Moravie  et  la  Silésie  autrichienne.  Cependant  le 
rétablissement  des  corvées  et  là  marche  rétrograde  du 
roi  vers  le  système  fcôdal  indisposent  les  peuples  de 
ses  états*  La  Bohême,  la  Hongrie ,  l'Autricne  font  en- 
tendre tout  h  «lut  leurs  murmures.  La  cour  en  est 
alarmée ,  et  tel  est  Tobjet  des  conférences  qui  se  tien- 
nent deux  fois  par  semaine ,  sous  la  présidence  de  M.  1^9 
prince  de  Stabremberg ,  et  en  présence  des  conseillers 
les  mieux  instruits  du  fond  des  affaires  et  de  Vétat  des 
provinces.  Les  recopiions  gracfeusés  que  le  roi  a  faites 
aux  paysans,  et  les  dîners  qu'il  leur  a  fait  donner  dans 
sou  château  de  SchcBnbruhn ,  semblent  leur  persuader 
de  plus  en  plus  nue  S.  M.  est  disposée  à  faire  droit  à 
leurs  plaintes,  et  a  soulager  leur  misera.  -^  Le  mécon- 
tentement s'accroît  dans  la  Hongrie  ;  jes  Hongrois  sont 
sur  le  point  de  prétendre  que  /osepli  11 ,  en  refusant  du 
s'en  faire  couronner  roi ,  a  rendu  le  royaume  électif. 
Cependant  ib  çonsentept  i»  élire  Léopold,  à  condition 
que  l'on  convoquera  les  étals  du  royaume  tous  les  trois 
ahs  y  qu'il  n'y  aura  que  des  troupes  nationales ,  que  les 
ancM^nnes  coutumes  seront  réftablios,  ett|ue  les  lois'  né 
serofit  ffiites  quis  du  consenteineot  des  étals  et  de  la 
nation  réduis.  Cependant  le  départ  du  roi  pour  Budo 
est  toujours  fixé  au  -^Q  de  ce  mois  ;  le  coUronnetaent 
^ura  lieu  ^«  99  «  la  suite  de  $•  M.iseni  composée  de  451 
personnes. 

Des  avis  delà  Valachlo  portent  que  le  oorps  d'armée 
postéaundela  de  l'Aluta ,  s'est  mb  en  marche  le  30 
avril  snn  Foksan  ,  |>our  joindre  le  oorps  russe,  et  foire 
le  siège  de  Brailow.  Une  autre  division  du  corps  de  la 
Valachie  entreprendra  le  siège  de  Giurgewo»  La  divi« 
sion  de  troupes  en-dc^'à  do  l'Aluta,  et  le  corps  du  Ban* 
nat4  marchent  contre  Widdio»  -▼  he^  trou^ics  i|ai 
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a);iroiit  ronlrelMTiirc!!  Mint  lou tes  prêtes  ilnruUScrt  ie, 
laSymiie,  le  Banniir,  l'Esclavonir ,  la  Croatie  et  la  Va- 
lachic.  M.  le  général  Oc n  ins  concentre  son  tii-ps  et  se 
prépnre  pour  bIIki'  au-devant  du  pacha  de  Si^uiary  et 
des  Bosniaque!.  —  On  éi-ril  de  Sebuppaneck  le  37 
avril ,  que  le  rorps  aoua  les  nrdre^  de  M.  le  général  de 
CUirjâyt,  avancera  inceasamment^Ten  Widilîn.  Oa 
attend  encore  un  transport  d'artillerie  el  de  Tivrcs. 

Il  règne  une  maladie  épîdémîqae  dans  le  village  de 
-P«ters«£>rir,  à  peu  dediatance  de  Vienne.  Elle  y  Tait  île 
t^auda  rava};cs,  et  donne  les  plusjusles  alarmes.  On  a 
cru  aue c'étaient  deaiymptâmes  de  pe»le CDniinunl(|uée 
par  «es  Honçi'ors ,  infeclés  par  des  'l'ui'rs.  Ce  qui  atué- 
dilerait  ces  Wuits  el  leur  donoerait  quelque  vraiscm- 
hlaniv,  c'est  le  souvenir  qu'en  fTOD  ce  u4*u  lerr^le- 
ftil  apporté  ll«  Petandorfrà  Vitnne. 

Le  pape  a  adresaé  k  son  nonce  apostolique ,  M.  Co- 
firara ,  un  bref  par  lecjtiel  S.  S.  le  nomme  ton  ambas- 
tuidcur  exlraordisaire  a  la  diéle  de  Fl'aDcAiri,  pour 
l'éleclion  d'un  roi  dea  Romaiiu.  Ce  awa  M,  l'abbé 
Agostini  qui  le  remplacera  i  Vienoe ,  aoua  fe  titre  da 
cliai-gé  d'alTairea. 

Dati*1ècouraElel'aoDécdeniiire«na  compté,  dans 
le  royaume  de -Bohême  ,  13,617,  mariaga,  117,933 
naiasani-cs,  et  7tt,10l  murU.  Le*  mariages  à  Prague 
éuidut  BU  nombre  de  999 ,  le*  naùaance*  de  3,068  et 
leamuru  de  3,197. 

D*  Maytne»,  le  18  mni.  -^  Quelques  circonstances  ont 
fait  retarder  \e  dépnrt  des  tcoupe*  palafina',  destinée» 
ji  renfori'er  l'armée  il'etèçuiion ,  postée  sur  les  Tron- 
trci'es  du- pajs  de  LIéec.  Elles  iie  sont  aiTÏvéea  iii  que 
le  15  de  ce  mois.  Un  de  leurs  olBcicrs  est  mort  d'apo- 
pleue  à  Nsi'kenbeim ,  distante  de  celte  tille  d'en- 
liion  deux  lieues.  Ces  troupes  sont  reparties  le  16  à 
l'ini)  heures  du  matin.  Celtes  qui  sont  réunies  à  Maseyck 
attendaient,  pour  agir,  l'amv^e  de  ce  cenFovt. 


qualité  à  la  cour  de  Bodd.  Il  doit  partir  demain  rtialin 
(lour  aller  remettre  ses  leltrea  de  créauceà  l'électeur. 

ITALIE 

D'Avigne»,  h6  mai Lo  pape,  instruit  de  ce  qui 

s'est  rèi^emmcnl  paasâ  dons  le  comtnt  Venaiasin ,  et  de 
la  révolution  qui  a  en  lieui  Avignon,  a'donnéun  bref 
\f  SI  avril  deriier.  S.  S.  y  désupproute ,  ca*se  et  an- 
nule les  règlement^  deson  vice-légat,  el  pour  le  présent 
el  pour  l'avenir.  S.  S.  annonce' en  outre  qu'elfe  envoie 
M,  Jean  Celesiini  pour  traiter,  avec  le  vice-légat  et 
«luelquca  citoyont  sag^,  des  objela  qu'ils  pourraient 
désirer  et  demander.  -^  A  peine  a-I-ou  eu  connaissance 
t  Avignon,  cl  du  bi-efdu  pape,  et  de  l'arrivée  pro- 


pane* de  U  ville,  et  qu'extrait  de  la  déKMrttion  lui 
hkl  ênvové  à  Orgon, poste  restante.  —  M.  Celestini  n'a 
pas  tardé  d'y  arriver;  il  a  été  prévenu  qu'il  y  avait  des 
paquets  puiir  lui  àla^osto;  il  a  pris  connaissance  de  ta 
délibération  d«  eorporaliona  irAvl^noti;  il  a  écrit  au 
maire  et  aux  officiers  mnni^ipatis  une  lettre  ,  i  la  ré- 
ception lie  laquelle  ils  sesont  mis  sup-le-ctunnp  en  rouie 
pour  Orgon.  Le  conseil  général  de  la  commune  a  i»>n-  - 
Jirmé  la  délibération  prise  par  ks  corjtorations ,  et  de- 
main le*  districts  de  cette  ville  s'asaembleiit  pour 
nommrr  un  dircitoire  ,  qui,  d'nccord  avec  Vi  nouvelle, 
•iiinù.'ipalilé,  doit  statuer  sur  le'  choix  à  faire,  selon  Tes 
runveiiqfu-cs  d'Avignon,  des  décrets  de  l'Asacmblèq 
iwlionalii  4e  b'rjwcc, 

HOLLANDE. 

VAmUinlam,  fg  19  mm'.  —  Cinq  exprcs  d'Angleterre 
•ont  arrivés  ici.  Ils  uni  np)>orié  des  nouvelles  d'une 


nature  si  importante,  que  l'ogioi  de  la  banque  est 
tombé  à  demi  pour  rvni.  ftn  «'■iiihuI  •  !•  ^^i-  ... :- 


On  s'attend  à  le  v< 


I  -y  ce  qui  n'a  pas  eu  U«ti 


0«  Parti.  —  Le  33,  jour  de  la  PeQtecûte,  le  roi,  pr^ 
Ztùé  de  Monsieur, 'de  M.  le  duc  de  Ckirtrcs,  de  *f.  le 
prince  de  Coiili ,  et  des  clievaliers ,  coiumaHdeuts  et 
oftjciers  de  1  ordre  du  Saiut -Esprit,  s'est  r«adu  à  la 
cli3|ielle  du  ckâteai)  des  Tuileries.  S.  H.  ■  entendu  lu 
^rand'tneose, célébrée  par  M.  l'évéqtie  de  Senlis,  ton 
premier  auDiOiiier,  et  prélat  commandeur  de  l'ordre , 
el  chantée  par  sa  musique.  La  reine,  accompag»*  de 
Mouseisiiuur  le  dauutuq  ,  de  Madame  lille  du  roi ,  et 
de  Madjnie.  Elisabeth,  y  a  assisté  daits  la  tribune.  Uu- 
djqie  lu  coiiiteMe  (ItiLuxembutirg o  fait  la  quâle.  L'a- 
près-midi; la  cour  a  entendu  le  seruioti,  pronotKe  par 
(c  père  Labrulcrje,  théutia,  et  ensuite  les  rfures, 
chantées  parJa  niusjijue  du  roi.  H.  l'abbé  de  Gaiide> 
ratz,  chajHHain  de  la  grniide  chajieJIe,  a  officié. 

LL.  MU.  oDt  goupé  à  leur  graiid  couvert. 

Madame  la  couiksac  Je  &Jint-Plialle  a  en  l'tiODDeur 
d'être  pràeutée  au  rui ,  à  la  reiue  et  à  la  bmilli 
royale,  par  ai;ida^e  la  marquise  de  CiiJy. 

M.  Le  Roux  a  eu  riiuntieur  de  présenler  an  roi  el  A 
la  famillaruyiile  uu  ouvra^'e'de  sa  compysitioti,  ' 
lequel  il  exîiese  dilTéreuKs  décoitvertes  intén 

DB  SAinT-PAÙL-TBOIS-CflATEAini. 


Da  l  m»  17  " 

munr.couvw 
m  a  lire  des  o 
cloche  de  la  et 
ordinnires,  di 
MH.  Bernard 
roi ,  Dautane 

mûrie  ;tXWÂ.G\n, 
Maurice,£[iautar(l, 


de  b  Gom 

tan  )ib  (1), 
de  la  grosM 
Milesbrmea 
taX  prt^tcuts 
rocureur  du 
tulloit,  o/fi- 


B  Paj^an  père,,3tu:ieu  conseiller 
■u  iHHit-Hii'in.  vuiir,  âouiioQ,  Siroii,  DuviUe,  F;ivicr, 
de  lu  .Boude,  Berard  «odet,  Nery  ahé  et  Hoiirard, 
nolablfs  repréientanti  dt  la  commune  : 

II.  le  maire  a  dit  qu'il  a  reçu  cejourd'lwi ,  è  l'a- 
drene  dé  MM.  In  oftieiera  m  unie  i  pan  i,  un  imprimé 
séditieux ,  intitulé  :,  Ùclfh^ration  des  citmens  ca- 
iholiqiies  dv  la  ville  de  Ntniei ,  da  30  aïril  dernier, 
suivi  d'une  Jttrvtxe  au  roi,  souscrite  par  les  prési- 
dent et  cammi9Sairrs.de  cette  pnlendue  assemblée , 
à  laquelle  est  jointe  une  lettre  tl'eiiToi  du  29  de  ce 
mois,  conton^ni  invilstion  d'jr  adhérer four  le  bon- 
heur de  ta  France; le  maintien  de  la  religion  et 
l'Mtiioritè  ti'eitime  du  roi  ; 

Que  '*>!«  le  Tiiii  prétexte  de^  défendre  le  trilne  et 
l'aulct,  prétexte  ^m  de  peut  tromper  personne,  les 
■utcurt  As.  oet  écrit  oulm^nt  eux-mêmes  la  Constitu- 
tion, ta  Mligion  et  le  monarque;  qu'avec  un  peu  plus 
de  bomc  foi  ils  reconuitaneut  qne  k  réentération 
de  la'  Frauce  ïMde  à  jamais  la  prospérité;  qtie  les 
prûici|tes  de  la  prioiitive  église,  la  sainlélé  et  b  nobiff 
simpriciléde  notre  KbswB  rëdanwot  hautement  la 
recoiKtitution  du  miuiatefe  eccléMastH|M;  et  que  no- 
tre atiguste  monarque  coii^rve  la  amie  autorité  lé- 
gitiml) ,  celle  qui  est  fondée  inr  les  kû,  ta  seule  qu'il 
soit  jalotu  d'exercer  ; 

(I)  Ce  Payaii  fnl  en  I7M  élu  SEcnt  national  de  li  gom. 
luane  de  Paris  ;  en  funcliotu  rnu|>Iiv*'"it  erllei  Je  naire. 
CétaiE  on  ^nt  \mimt  capable  et  r^soln  ;  11  eidite  <Ie  liil 
nue  lettre  mn<i<lnalieUf  A  HofaMpIrrre'  i^nt  pntnvc  son  apu- 
toUe  aai  Kflarm  tiabliignt*.  Vmj»»  p<«t,  le  M  rliemidfH-, 
■TeciesaoïiiSaint-luat,  RuIinpiervviCuullHMi-       !..  t;. 
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Qw  les  miimtrs  (m  lestnstfaratotirs  df  In  Détibérd- 
tion  et  de  rAdrejw,  Sons  le  vwle  s»crë  de  la  religion, 
tenteraient  vnineDient ,  dans  ce  siècle  de  raison  et  de 
lumières»  de  soulever  le  peuple  contre  les  défenseurs 

Sëm^reux  qui  lui  ont  rcnuu  sa  liberté  et  ses  droits .  et 
e  perter  qadque  atteinte  ans  progrès  de  la  révolu- 
lion ,  qui  tsH  eotisommëè  sans  n^lotir; 

Que  l9Mi  d'aicHlérer  ao  momimeiil  de  scand^ile  et 
d*antipatriotfcitee  qn'offre  Técril  de  Mîmes ,  tous  cenx 
qui  s'honorent  du  nom  de  dlojren  doirait  le  rt'prour 
ver  avec  horreur;  mais  q«e  se»  extrême  faiblesse  snf- 
fisant  pour  éteindre  le  U*h  que  les  moteurs  de  rassem- 
blée auraient  pu  vouloir  allumer,  il  ne  mérite  pas  les 
honneurs  d*oire  réfutation  sériense ,  mais  hieit  plutôt 
le  mépris  que  provofiuent  Findignation  et  la  piyé. 

M.  le  maire  à  mis  sur  le  buredu  Timprimé ,  pour  y 
être  déUbéré. 

•  Le  conseil  général  de  la  CQpimuhe,  lecture  faite 
dudit  imprimé,  otiî  le  discours  de  M.  le  maire,  et  fai- 
sant droit  sur  la  dénonciation  du  procureur  dé  la 
commune  : 

•  Considérant  qné  TassemMéé  des  cathoHqnes  de 
Itîmes  est  illégale,  que  la  permission  accordée  aux 
citoyens  de  se  réuhir  n'est  doimée  qu'aux  cit(»yens  ac- 
tifs et  sans  distinction,  et  non  aux  citoyens  de  telle  et 
telle  classe. 

•  Que  les  signatofts,  dont  le  total  est  énoncé  avec 
une  affectation  suspecte  et  sans  désignation,  ne  peu-' 
vent  qu'avoir  été  arrachées,  à  la  surprise  et  à^  Figno- 
rancc  dans  un  moitient  d^exâltation  c'td^crreur. 

•  Qu'au  Ibnd  l^s  demandes  que  l'assemblée  de  Nîmes 
a  déhbéré  de  faire  au  rpi  et  ài'^x^cmbtée  nalîonale 
sont  contraires  à  la  Constitution ,  aux  décfets  sanc- 
tionnés par  k  roi ,  à  Tcsprit  de  justice  et  à  la  subli- 
mité des  vues  qui  les  ont  dictés,  à  Tamour  de  la  pa- 
trie et  de  la  paix  qui  doit  animer  les  Français  pour 
consommer  Texéoution  de  l'ouvrage  de  nos  clignes  re- 
présentants. 

»  Que  la  première  demandé  tendante  à  faire  décré- 
ter que  la  religion  catholique  apostolique  ef  ro- 
maine est  la  religion  de  l'jEtat ,  et  qu'elle  jouira 
seule  dès  honneurs  du  culte  public  yixeisX  que  la 
motion  insidieuse  el  réchauffée  d*un  vénérable  reli- 
gieux député  à  FAase^blée  nationale ,  qui ,  induit  en 
crrcor,  la  lûirméme  retirée,  et  a  déclaré  adopter  To- 
piniou  de  M.  de  Menou  ;  Siir  laquelle ,  apf ^  le  plus 
mûr  examen  et  la  plus  profonde  discu^on ,  la  diète 
auguste  a  rendu  le  sage  et  sublime  décret  du  13  avril 
diTuier. 

•  Que  Ih  secôntîh ,  qui  a  ponfï"  objet  de  ne  permet- 
ttc  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclésias* 
tique ,  ni  de  réjorme  dans  les  corps  séculiers  et  ré- 
guliers sans  If  cohcnitrs  des  conciles  nationaux , 
est  réprouvée  par  tous  les  principes  connus,  suivis  et 
respectés ,  mt^me  sous  raDcien  rcgnc  du  despotisme  ; 
que  tout  ce  qui  intéressé  le  culte  publia  et  l'adminis- 
tration des  biens  temporels  est  du  ressort  de  la  nation 
Jtour  la  prtie  législative,* et  du  roi  pour  la  pattie 
executive  .xqmme  rattest4fnt  nos  lois  et  tous  les  mo- 
nimients  dé  Thisloire.  '         , 

•Que  la  troisiènic  {(iffAnnXciàfaire  rendre  nu  roi  le 

{mouvoir  exécutif  dans  toute  son  étc-nduCy  est  phreil- 
ement  inssrdieùse  ou  prématurée.  En  effet ,  c*est  à  la 
nation,  par  ses  représentants,  à  pn^scrire  les  règles  et 
les  bornes  de  ce  pouvoir,,  qui  ne  peuvent  être  précisé- 
ment déterminées  qu'apr&  l'acrréveniênt  toUil  de  la 
Constitution.  L'etercicc  actuel  qu'a. fc  roi  du  pouvoir 
exécutif  embra§^  tous  les  objets  sur  lesquels  il  peut 
porter;  le  pouvOTr  exécuttf  n'étant  d'aiflcnjrs  qne  celui 
défaire  exécuter  les  lois^,  Wwt  peut  être  domié  que 
par  les  H)îs;  Il  fatit  donc  que  préaln-Wenienl  les  lois 
soient  fartes ,  et  tous  les  agents  qui  doivent  concourir 
à  lenr  exécution  formés  et  ihis  en  activité. 
»  Que  la  quatrième,  aussi  étrange  qu'inconcevable, 


dont  l'objet  est  de  faire  discuter  et  réviser  par  le 
roi  tous  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés  depuis  le 
19  septembre,  et  de  les  faire,  par  lui,  sanctionner 
de  nouveau  s'il  le  juge  nécessaire,  ne  peut  avoir  é^ 
ins|)irée  que  par  les  ennemis  les  plus  ardenU  de  1» 
chose  publique,  et  \m  les  détracteurs  des  vertus  mê- 
mes de  notre  aiiguate  monarque;  que  cette  deiiQuid^ 
eM  également  attentatoire  aux  pouvoirs  législatif  et 
exécutif;  qu'il  suffit  de  renvoyer  ces  détracteuw  ao 
discours  que  Louis  XVI  a  prononcé  à  l'Assemblée  na- 
tiouale ,  le  4  février  dernier»  et  à  tous  les  autres  té* 
nioiguages  publics  qui  attestent  que  noire  monarque 
citoyen ,  dont  la  vertueuse  droiture  est  côntHiet  sas- 
socie  librement  à  tous  les  résultats  de  la  Coqstitutioti. . 

•  (^*il  y  a  Diôme  dans  ce  dernier  chef  de  dbmando 
une  contradiction,  dont  Texcessive  nlautaise  foi  ne 
I)ent  édiapper  à  nersoanc.  Carcsi  la  preaùère  sanction 
du  roi  Va  pas  été  libre,  comineBti'assearblée  illégale 
de  Nîmes  iiigera^t-cHe  que  la  seconde;  l*aura  été? 
(Juel  sera  aail  leurs  le  terme  des  sanctions  da  roi^  et 
iquel  fearad^  |)burra-t-on  reconnaître  ceHcs  qu'il 
faudra  re6pec|4^?     '  ,   .        . 

•  Que  c^e«  Icf  cdrtible  de  l'absui-dité  et  de  l'audace 

aWB  d'o«r  brader  pubBqnement  Faqtorilé  législative 
e  r Assemblée  nationale,  en  mêine  temps  qu'oH  )a 
r^€Fifnaît  en  y  recourant.  jr 

:'  •  Considérant  que  les  maximes  et  les  exjfressioi^ 
répandues  dans  l'écrit  de  Nfmes  tendent  ésséntielliv 
mentà  soufflerie  feu  de  la  discorde  M^e  la  guerre 
civile  ;  que  les  auteurs  s'attachent  ni^é  à  l'annoncer* 
avec  complaisance  ,  et*  osent  présager  ces  scènes 
d'horreur  dont  l'histoire  ojfre  l'exécrable  ta- 
bleau ;f\}\t  s'il  n'est  pas  dans  leur  iutenlion  de  les^ 
faire  renaître^  oti  doit  plaindre  leur  aveugJcmeut, 
Jenr  zèle  aussi  faux  que  mal  entendu ,  et  les  ilimener 
è  l'esprit  dejMÛtyirunion,  dé  soumission  aux  lois  et 
de  patriotisiâè,  (jftiv rallient  tous  les  bons  citoyens  au  • 
tour  de  la  haiion  repr^nté*  par  ses  députes ,  de  la. 
loi  et  du  roi  des  Français. 

•  Qu'eu  traçant  le  tableatl  idéal  des  dangers  qui 
menacent  la  religion  et  la  monarchie ^\^s  moteurs 
cachés  de  la  délibération  de  Nimes  ont  aÂ'ecté  d'ou- 
blier et  de  tanre  deux  grandes  vérités ,  attesté^  par  le 
vceu  universel  des  eofmmunes  du  royaume  :  la  pre- 
mière, qtiQlés  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont 
r^abli  la  vraie  constitution  monarchique,  et  l'ont 
assise  sur  des  bases  inébranlables  :  la  seconde,  nue  la 
nouvelle  Constitution,  bien  loin  de  porter  atleintc  à  la 
rejfgion,  a  emprunté  aclle  tous  se&  principes  en  con- 
savant  l'égaUté.des  hommes,  la  tolerailce  des  cultes^ 
le  respect  pour  les  lois ,  et  la  sounussion  aux  déposi^ 
taifcs  de  ta  pùissaiice  publique  ;  qiie  eelte  Constitu- 
tion ne  fait  qu'écarter  d'une  ^n ai n  sagement  har- 
die les  abus  qui  ènvironpaient  l'autel  et  assiégeaient 
le  monarque  (1). 

»  Que  les  désordre^  et  l'anarchie,  oue  l'imagination 
des  auteurs  de  la  délibération  se  plaît  à  cr&r  on  à 
exagérer ,  n'ont  d^àutre^uroe  qiie  les  efforts  cdnhus 
des  ennenrfs  de  la  révolution ,  qui  seuls  aspirent  à 
troabler  le  royaume,  et  toujours  sans  succès. 

•  Que  le  résultat  de  l'assemblée  illégale  de  Nîmes , 
fomentée  et  dirigée  par  des  moteurs  cachés  et  dange- 
reux^ mirait  li'âre  qu'un  des  moyens  de  scission  et 
dTanarcnie,  craellémént ,  mais  inutilement  comlnnét 
à  la  trop  faBfiensë  cp«iqne  du  19  arril  dernier: 

•  Que  la  délibération  au  conseil  général  de  la  com- 
4nune  de  ISîmes,  du  22  avril  dernier,  aurait  dil  di^sillcr 
lés  yeux  aux  citoyens  eatholique^  illégalement  assenir 


(1)  Dbeours  de  M.  Cerceau ,  co ré  ôé  Congis,  le  7  inarc  ITtfO. 

A.  M. 
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concorda ,  sans  distinelion  de  coite,  dont  coltr  déli- 
h(^ration  pi^sente  des  leçons  si  toudiaiilrs. 

•  Par  toutes  ces  considëmtions ,  le  conseil  jg;tfni<ral 
(!c  la  commune  diMsiarc  unanimement  que,  loin  d*ad- 
hércr  à  la  délibération  de  rassemblée  illégale  de  Nt* 
mes ,  il  imnroove  formellement  ladite  délibération 
comme  séditieuse,  tendaftte  i  renverser  la  Constitu- 
tion ,  à  rappeler  le  pouvoir  arbitraire ,  i  soulever  le 
peuple,  é  semer  le  trouble  et  le  désordre  dans  le 
royaume ,  comme  attentatoire  aux  pouvoirs  législatir 
et  exécutif,  comme  insultant  aux  vertus  et  surtout  à  la 
droiture  de  notre  auguste  monarque. 

•  Il  a  de  plus  unanimement  arrêté  qu'extraits  de  la 
présente  seront  dans  le  jour  env<fyés  a  TAsseniblée 
nationale ,  à  M.  lemarcjuisdeLafayette,  avec  prière 
de  les  présenter  au  roi,  a  M.  le  maire  dé  Paris,  et  à  la 
municipalité  de  la  vilt^  de  Nîmes;  et  au'elle  sera  iiA* 
primée  pour  en  être,  adressé ,  sans  àélài ,  des  exem- 
jdaircs  aux  principales  municipalités  du  royaume. 
Si^ne  Payan  fils,  maire;  Berard,  Craisson,  Dehibjic, 
Dautane ,  Ansillon  i  o/ficierf  municipaux;  Hocher , 
procureur  de  la  commune;  Guynet,  Castellane*$aint- 
Maurice ,  Chautard ,  Payan ,  Voile ,  Gourion ,  Siron , 
Doville,  André  Favier ,  Berard  «  Mery  afné^  Mourard, 
Cii^saon^secrétaire-f^reffièr.  • 


ADMINlSTRATlOIf. 

MU-TCtCIPALlTÉ  DB  PAttfS. 

Conseil  de  ville, 

m 

If  ona  CTons  fidt  connaître  en  bref  le  Bulheur  arK^é  dans  le 
faubourg  Saint- Antoine  ;  on  sait  qii*uii  antre  A  peu  près-  sem- 
blable a  en  lien  sar  le  qnai  de  la  Ferraille  le  le:iidrauiin,«et 
^ue  sans  tes  soins  de  M.  de  LaDiyette  nn  malbeorenx  nonînié 
Jean  Thierry,  charretier,  allait  périr  des  mains  de  qnelffaes 
brigands  et  Tagab6nds,  quoique  ii^osteaent  accosé  d^avoir 
pris  mn  paquet  de  linge  q|i*un6  blanchissense'  disait  avoir 
l>crdn. 

Ces  scènes  d*borrenr  ont  dû  esLciter  Tattention  de  la  muni- 
cipalité ;  elle  a  dû  non  seulement  aviser  à  la  sûreté  du  mor 
fucnt,  mais  encore  emp^ber  qu*il  n*en  arrive  de  semblables 
à  Tavenir. 

Dès  qu*Qn  sut  A  la  mairie  c«  qui  ••  na^t  a|i  ikniMmiv 
Saint-Antoine ,  le  commandant  généra)  lût  autorisé  Jl  dé- 
ployer la  force  militaire  et  A  contenir  la  mnltiinde  dsAs  les 
environS*du  lieu  où  le  crime  s*était  commis;  mais  lorsque  les 
mêmes  bandits  renonveièrent  près  du  ChAtelet  la  sèène  de  la 
Veille^  alors  on  s'aperyut  qu'il  y  avait  un  complot  fôoné  bon- 
trcla  tranquillité  publique,  des  desseins  fkctieux,  le  pcojet 
d*atuquer  les  lois  et  ta  Constitution  par  la  main  d*nne  mul- 
titude féroce  et  égarée.  Ces. soupçons  ont  été  portés  A  Tévi* 
dence,  «t  Ton  a  eu  la  connaissance  positive  et  déterminée  de 
sommes  distribuées  A  desliriganda,  là  plû'j^art  étrangers,  pour 
désoler  la  capitale. 

En  conséquence  on  aâj(  développer  une  plus  grande  foroe, 
les  gardes  forent  doublées  parfont,  des  défenses  respectables 
disposées  A  rh6tel-de-ville  et  aux  Tuileries,  et  les  patrouilles 
«listribnées  par  gvos  pelotons  parfont  où  le  danger  était  A 
craindre.  Cet  appareil  a  ramené  le  cahne,  et  la  ville  est  traà- 
€|uiUe  ani|onrd*hni.  Cependant  la  po^ce  a  dû  rappeler  an  peu- 
ple le  respect  qn*il  doit  aux  lois  et  k*abus  criminel' et  infiimaat 
qa*il  a  fait  de  la  force,  en  assassinant  quatre  Jmmmes  d*nne 
manière  barbare  et  insensée.  Ce  placard  a  l'ait  là  plus  grande, 
eensation,  et  a  produit  nn  très  bon  effet  sur  la  pfitie  tie  la 
mnltiinde,  qui  a 'été  A  portée  de  le  sentir. 

D'an  antre  cûté,  le  conseil  de  ville  a  pris  un  arrêté  de  na- 
ture A  déconcerter  toute  espèce  d^ntèeprise  contre  l*oztlre 
public,  en  assurant  Uexercioe  .prompt  et  actif 'des  moyei» 
d'empèoher  sur-le-champ  tout  mouvement  dangereux  >  toute 
fermentation  popnlaire.  Chaque  administrateur,  A  Hnstant 
f)ù  il  aura  connaissance  d*nn  trouble  public,  se  rendra  h  Phû- 
tel  du  maire,  et  lA  le  conseil  sera  convoqné,^  sur  te  mo- 
Bienf  la  force  portée  an  lieu  du  désordre,  et  les  coupables 
nrrétés  dans  Taction  même  .de  la  révoltf. 

On  a  de  plus  pi^oposé  d'établir  nn  certain  nombre  de  gar- 
des de  là  mairie, qui,  distribués  dans  chaque  quartier  et  dr 
sarvice  par  moitié  A  la  policé,  auront  charge  d'annoncer  tout 
ce  (/ui  H'  passera  dt'  public  djos  leur  ari-oudisscmcnt,  capa}>lc 


de  fomenter  la  sédition,  et  celle  ilmilàtioii,  indispensable 
dans  une  grande  ville  pour  y  assurer  le  xepos  général ,  sera 
incessamment  arrêtée. 

Le  conseil  a  de  plus  arrêté  de  prendre  de  nouveaux  éclair- 
rissements  sur  les  détails  des  deux  assassinats  dont  nous  ve- 
nons de  parler;  lorsqu'ils  seront  Tecnefllis  et  rédigés,  noua  les 
frrons  conmitre,  ainsi  que  l^hastmction  qoe  M.  Minier,  mm* 
bre  du  conseil,  a  proposé  de  dresser,  pcmr  rappekr  ■«  pçnple 
ses  devoirs,  lui  montrer  le  tort  qu*il  se  fhit  par  de  pareille 
violences,  et  Joindre  ainsi  les  Voies  dlBstraction  A  louage  de 
la  foroe  et  du  con^mandement.      ,  {Articie  </e  AI.  i'cKcAci.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ordonnanetâ  tiés  roii  «fe  Frnmce-^  tonat  XIV. 

Cette  cqllection,  qui  se  eontinne,  des  monuments  les  plus 
préciftdi  et  les  plus  authentiques  de  notre  histoire,  ne  peut 
se  ressentir  de  la  défaveur  actuelle  des  livres  de  pnre  Jnris- 
pmdence;  cependant,  pour  en  faciliter  d'autant  plus  Pacqul- 
sitloa  A. ceux  qui  ont  les  précédents  volumes,  qui  se  ven* 
daient  ai  Hvrei ,  le  prix  de  œ  nonvcan  volume  sera  modéré  A 
Ift  livres.  On  le  trouve  cbex  II.  Pranlt  de  Saini-Martin,  li- 
braire ,  cour  de  la  Trésorerie ,  au  Palais. 

^  OisetvMions  sur  li  imprudence  des  Csillites,  des  sai- 
sies réelles  et  des  cessions  de  biens.  A  Paris,  cbea  HM.  Cellot, 
rue  des  Grands-Augustinsi  (latte/,  Cossac  et  Dénuée,  au  Pa- 
lais-Royal. 


BULLETIN 

P£  I«'ÀSS£MBLÉ£  MATlOMAJiE. 

fi^A^tCK  DU  IBODltT  MAI. 

U.  le  président  annonce  que  le  résultat  do  troisième  acm- 
tin  pour  la  nomination  d^un  nouveau  préûdeut ,  a  douué  la 
majorité  M.  de  Bcaunieta. 

L*Assémblée  vote  des  ^merdments  h  M.^Thonref,  et  ce 
voeu  est  exprimé  par  des  applaudissements -uuanimes. 

I^s  disctmrs  d*usage  sont  prohoncés. 

-  On  fait  lecture  de  plusieurs  adcesscs. 

La  garde  nationale  d'Avramches  proteste  de  son  parlait  dé- 
Tournent  poorlei  décrets  de  VAiscmbléc,  et.dédaiv  respon- 
sables des  malheurs' qui  pourraient  arriver,  ceux  qui,  par  des 
protestations,  essaieraient  d^  porter  atteinte. 

-  La  municipalité  de  Saint-Sever  fait  une  soumission  de 
000,000  livres  pour  les  biens  nationaux. 

~  •  L*assemblée  prinuiire  de  la  ville  de  Lorient  déclare 
qu*éllt  confirmé,  en  tant^pir  de  besoin,  la  légalité  des  poa- 
voirs  de  ses  députés  A  rAssciftbIée  juationale ,  et  ae  soumet 
|i  tons.sés  décrets. 

-  La  municipalité  de  Passy-lès-Paris  annonce  que  la  coa- 
tribution  patrioti<)ue  des  citoyens  domUciliéi  seulement  se 
monte  à  48,698  livres. 

—  M***  :  Il  8*e$t  formé  à  lleaiix,  rers  le  mois  de 
juillet,  une  garde  nationale  ;. les  cRofs  n'ont  point  été 
élus  par  le  peuple,  ce  qui  a  donné  lieu,  dans  la  suite, 
à  dt^  insubordinations.  Les  oflîciérs  municipaux  ont 
été'  re(|uis  de  convo(]ucr  une  nouvelle  ass(*niblée  pour 
rorganisaXiou  des  milices  nationales.  Cinq  compagnies 
de  vulviitaiiiôs  ont  été  forniées.  Les  iiuciens  oflicicrs 
nii^cotiti^nts  de  cette  organisation  ont  repris  funi- 
forme ,  et  se  proposent  le  joitr  de  la  Fête-Dieu ,  jour 
011  tous  les  volontaires  doivent  être  sous  les  armes,  de 
se  mettre  à  la  tête  de  leurs  anciennes  compa^ni<  s ,  et 
dVxciter  du  trouble.  Cbilséquemmeiit  au  décret  par 
Uh{uc{  vous  avez  décidé  ciuc  les  mtmicipalités,  de  cou- 
C(Tt  avec  les  gardes  n:itionales  existantes,  pourraient 
l'aire  dos  cliaugement  a  forganisuiion  de. ces  gardes 
nationales ,  et  pour  arrêter  le  mal  'dans  sa. source ,  je 
vous  propose  de  décréter qifoa  ne  peut  faire  fonctions 
de  gai*des  nationales  à  llcdux  sans  être  incorporé  dans 
les  nouvel  les  compagnies. 

—  M.  OHAùnouD  :  L6rs  de  r.'isseakblée  primaire  de 
la  Pii^sle,  au  département  de  Siiî^ue^t-Loirc,  lesofli- 
cicrs  municipaux  se  sont  prést*ntés  avec  letir  écharpe 
"liôur  présidtT  rassemblée  et  dépouillex  le  scrutin  :  un 
s  y  est  opposé,  et  ils  ifqut  point  fait  de  résistance.  Le 
loiiiloinain  18  mai  U  «éaucc  du  matin  fut  asscis  Iran- 
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qOUle;  m&is  mir  \m  mt  heures  ilu  suir  on  viM  aaaon- 
cer  que  les  jofGoiers  municipaux  se  lurësentAicot  à  lu 
télé  ((e  It  garde  natioualc.  L*asseiublée  d4^ide  que 
personne  n'entrerait  avec  des  armeis  ;  mais  la  gnrdc 
tut.  forcée;  il  s'engage  une  esi)èce  de  combat  dans 
Téglise ,  et  rasseunlee  ne  pe«it  continuer  ses  optTo- 
lions  :  rotre  intention  n*est  pas  de  soulTrir  que  les  of- 
ficiers municipaux  s'écartent  à  ce  point  de  leur  devoir, 
ie  TOUS  propose  donc  de  décréter  que  M.  le  président 
se  retirera  par^evers  ie  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
donner  des  ordres  «lin  que  rassemblée  |>rimaire  soit 
de  nouveau  convoqués^  sans  que  les  oflicicrs  iuunici- 
paux  puissent  s'y  présenter  avee  leurs  écharpes  pour 
la  présider  »  et  que  le  procès  soit  fait  aux  auUturs  et 
complices  des  désordres.  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  D'HABAMbuBB  t  J'ai  reçu  hier  une  lettre,  en 
date  du  19  de  ce  mois,  par  laquelle  on- m'annonce  Tin- 
subordination  des  dragons  de  torraine,  en  garnison  i^ 
Tiurascon  :  ils  se  sont  assemblés  dins  bi  chimibrc  du 
quartier,  et  là  ils  ontiiris  4'arriHé,  dont  f  dici  l'extrait. 
Il  n'est  pas  inutile  d'ubscnrcr  que  l'on  soupçonne  qu'il 
a  été  versé  de  Targeiirponr  les  es^citrr  au  désordre; 
on  a  découvert  par  lés  ratiltres  île  poste  (fue  plus  de 
la  moitié  de  Fescâdrôn  avait  reçu  des  billcls  de  iuo 
et  150  Hv.  -^Extrait  de  larrêlé  :  —  •  Le  n-çii/icnj  as- 
semblé relativitnent  aux  troubles  qui  l'afflif^ent,  a 
arrêté  que  M.  Ciberl,  lieutéiiant^c(>kMiel ,  arrfvo  a  ce 
poste  en  pasant  par  tous  les  grades,  serait  supplié  de 
vouloir  biiuig:irder  le  conimandoment;  que  ici  ofU- 
ciers  jgeatilshomiues  devaient  quitter  le  régiment,  où 
leur  présence  pourrait  ocoasioiUier  des  tir oublr^  ;  qu'il 
serait  iiermis  aux  di^gqps  de  porter  des  vesU^  et  des 
culottes  de  couleur.  •  —  Le  désordre  de  Tarmée  pour- 
rait ôtre  fumste  à  la  Constitution,  et  nous  devrions 
nous  faire  n'qilre  compte  de  tous  les  motiis  qui  la 
niettenten  mouvements  On  pourrait  mander  le  ministre 
pour  en  douper  connaissance.  Nous  ne  savons  qu'ifu 
bout  de  quinze  jours  ce  qui  se  liasse,  c'eSt-à-dire 
lorsqu'il  ne  nous  est.  plus  possible  (^  apporter  re- 
mède. Si  aussitôt  qu'il  y  a  du  déisonlre  dnHs  une  pro- 
vince, nous  en  étions  avertis  le  lendemain,  nous  au-, 
rious obtenu  des  ordres  auxquels  «m  sempresserait 
d'adbérer;  car  pmque  toutes  les  fautes  proviennent 
de  l'erreur  ou  de  Tignomnce.  Je  vais  mettre  sous  vo5 
yeux  un  projet  de  décret  qui  me  paraît  convenàbie 
dans  celle  circonstance. 

•  L'Asscmbhk  nationale  discrète  que  son  pn-sidcnt 
l'écrira  aux  tlragons^  de  Liirraine  (jue  TAsseniblée  est- 
informée  dcjinsubordination  qui  règne  daiis  leur  ré- 
giment; il  Icra  copualtre  combien  elle  désapprouve 
leur  conihiite  et  la  délibération  qu'ils  ont-piise.  11^ 
retirera  i»iir-deVcrs4e  roi,  pour  le  supplier  do  rappe- 
ler tous  les  récents  de  France  à  l'observation  de 
leurs  devoirs,  él  leur  déclarer  qu'il  fera  rayer  du  b- 
Wcau  de  farmée  les  régimpnts  qui  prendraient  des 
délibérations  pour  demander  le  renvoi  dVne  partie 
de  leurs  ofttciers.  •  • 

M.  BoucBE  :  J'ai  aassi  rcc<i  une  lettre  de  Tarascon , 
dans  biq^uelle  ou  attribut^  l'insuberdiiratloM  des  dra- 
gons aux  mauvais  traitemepts  des  oflFcicrs. 
L'affaire  est  reiivoyée  au  comité.^ 
—  M.  Maituvcau  :  La  comité  ecclésiastiqii&  m'a 
char^tle  vous  présenter  uù  projet  de  décret  sur  lequel 
il  est  nistautde  statiHîr;  Vous  av^4écrétéque  les  ter- 
miers  et  locataires  des  biens  nationaux  ver^raient  le 
nrÎK  dé  leurs  loyers  et  de  leurâ  fermages  dans  la  caisse 
du  district  r.ainisi  jes  communautés  et  iiéiiéliciers  ne 
peuvent  payer  des  dettes  pour  ^s<|ucllesils.s6nt  pour- 
suivis. Les  eomhinttauti'ff^  les  bénétîciers  avaient  des 
prf)oèsà  soutenir  :  ils  u*ont  plus  iiiUTéla  défendre 
des  bleus  qu'ils  ue  posséderont  plus.  11  faudra  désor- 
niais  fai^  |ioursuivre  toutes  les  instanci'S  de  cette  na- 
ture an  uopi  du  la  nation,  par  le  pntcùreur  général 
>yDdic  des  départements;  autrcincut  vous  livreriez  les 


propriétés  nationales  à  ta  discrétion  ûes  bénéAdcrs, 
Ce  sont  ces  deux  motifs  qui  ont  fait  regarder  comme 
nécessiiire,  au  comité  ecclésiastique,  le  décret  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  présenter, 

M.  Martinoau  fait  Icclurc  de  ce  décret,  qui  éprouve 
quelques  amendements^  et  qui  est  adopté  en  ce^ 
termes  : 

.n  L*Aafteiub1é«  nationale  décrète:  P  qo^il  sera  saraia  A 
tonte  saUie-exécution,  renie  de  meubles,  saisie  de  fraîts 
pendants  par  racines,  et  autres  poorsailes  généralement 
quelconques,  contre  les  corps  et  comronnantés  ecclésiasti- 
ques sécnlivrs  et  régnUers,  Juaqn*â  ce  qu'U  en  ait  éfé  anure^ 
ment  ordonné,  et  que  tons  les  meoblea,  effins«  e^.,  qui 
pourront  aroir  été  aaiaia,  aeffont  laissés  i  la  garde  desdii« 
cerps  et  connnanaulés  ; 

»  f  Que  tous  ceux  qui  sont  on  se  prétendront  créanciera 
d^aucuns-bénéficiers,  communautés  ou  corps  ecclésiastiques, 
seront  tenus  de  remettre  aux  assemblées  administratives 
leurs  Utres  de  créances,  pojàr  y  être  examinés  et  Térifiés,  et 
ensuite  être  pounrtf  an  paiement; 

9  3*  Qne^pendant  quatre  mois,  à  compter  do  Jour  de  la 
roi>matiun  clés  di^toirea,4l  sera  également  sursis  à  tootea 
causes,  insiances  et  procès  mus  et  à  monvoir  entre  qnelqiieè 
liersonpes  que  ce  soit,  conoernàm  leafonds  qui  ont  clé  dé- 
clarai être  à  la  disposition  delà  natrou.  » 

—  M.  LE  CouTBûLX  ME  CANTELfiu  tLcs  Français  ré- 
sidants à  Cadix  se  sont  réunis  pour  offrir  à  leur  patrie 
un  don  patriotique ,  qui  s'élève  à  une  somme  do 
83,75p  liv.  7  s.  0  d.,  Indébebdau)meiit  de  Ui contribu- 
tion du  quart  du  revenu  a  laquelle  se  sont  assujettis 
ceux  qui  possèdent  des  biens  eu  France.  -^  Je  crois  de-r 
voir  recommander  a  votrt^soUicitude  la  «factorerie  de 
Cadix  ;  des  conditions  desavanta^uses  aux  commer- 
çants français  font'pai'tie  des  traités  de  1600,  du  pacte 
de  famille,  et  des  Converitions  de  1774  «(  178e,  Vous 
prendrez  en  considération  Ics^  traités  qnv  ont  été  con- 
venus par  les  ambassâdeui:^*  et  qui  paraissent  avoir 
été  laits  plutôt  contre  les  contrebandiers  que  contre 
les  négociants  :  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de  char- 
ffer  le  comité  d*agriculture  et  de  éommerce  do  pren- 
dre connaissance  de  ces  traités  et  conventions,  et  des 
contraventions  qui  y  ont  été  faites. 

L'A8semk>lée  ordonne  que  son  président  écrira  aux 
députés  de  la  .nation  ft'ançaise  à  Cadix. 

Là  discussion  s'ouvre  sur  cette  question  : 

T  auta-t'il  des  tribunaux  d'exception  ? 

VL  CuAPELLiER  :  La  qucstîrm  est  très  Importnnte , 
mais  elle  entraînera  bëancoup  de  temps.  Elle  se  divise 
cu4)lusicurs  branches,  qui  ne  peuvent  être  décidées 
nottemcnl.  Pîir  exemple,  il  est  impossible  de  juger 
s'il  y  aura  un  tribunal  pour  l'impôt,  avant  oued  avoir 
arrêté  rorg;inlsation  de  l'imnôt  :  je  demancie' donc  sur 
ce  point  un  ajournement  spécial.  ,Qnant>â  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  des  triounaux  de  police,  de  ma- 
rine, etc.,  voilà  allez  consumer  deux  ou  trois  jours  à 
la  discuter.  Mon  avis  Serait  de  la  renvo.yer  au  comité 
de  constitution ,  qui  nous  la  soumettrait  avec  tout 
son  plan. 

M.  TAnoET  :  Jo  désire  que  pour  éclairer  le  comité, 
l'Assemblée  discute  si  la  partie  d'administration  qui 
concerne  les  forêts,  la. marine,  etc.,  doit  être  reii- 
voyéeà  uh  tribunal  ordinaire.  Relativement  à  l'impCt, 
je  demande  rajouniemenl  comme  le  préopinant. 

M.  BttosTAikET  :  La  réflexion  de  M.  Target  me  paraît 
d'autant  meilleure ,  que  les  discussions  que  vousavc2 
suivies  sur  cette  matière  avaient  pour  olyet  dé  fixer 
les  bases  du  travail  de  votre  comité.  En  effet,  sî 
l'Assemblée  ne  les  déterminais  pas,  elle  se  verrait  né- 
cessitée à  adopter  celles  du  comité. 

M.  TpoNcnET  'A\  est  tra;ilant  plus  indispensable  de 
statuer  û  riiista'nt-,  que  le  comité  a  proposé  plusieurs' 
tribunau]^.  Son  principe  est  donc  connu ,  son  vœu  est 
donc  émis;  il  faut  juger. 

M.  BoiSLAiDiEÂ  :  Il  a  été  reconnu  sous  rancicn  ré- 
gime qur  loô  lii!)iinaiix  ordinaires  pouvaient  juger 


474 


toutes  CCS  matières.  Auioortrhui  qne  notre  jurisnru- 
dnice  va  être  simptilîce ,  ceci  ne  dcrrait  plus  faire 
unequesliou.  Je  aem.mdo  donc  nu'on  discute ,  pour 
savoir  s1l  y  aura  des  tribunaux  a  imposition ,  ou  s*il 
ii'y  en  aura  pas. 

M.  Chabboud  :  Si  les  matières  d'impôts  deman- 
daient à  être  jugées  séparément,  il  serait  facile  d*ëta^ 
blir,  dans  chaque  tribunal ,  une  chambre  consacrée  à 
cette  matière. 

M.  Freteau  :  Les  contestations  particulières  à  Tim- 
pôt  en  nécessitent  sur  la  priorité  de  la  créance  du  roi, 
eontéstée  par  divers  créanciers,  ce  qui  exige  la  con- 
naissance de  di\%r8  points  dedroit.  Ce  n'est  donc  qu'a- 
près une  longue  réflexion  que  nous  pourrions  pro- 
noncer sur  cette  matière.  Si  cependant  Ton  veut 
charger  des  juges  royaux  de  la  compétence  relative 
à  Fimpôt,  j'y  consens. 

L'ajournement  est  prononcé*  sur  ta  question  de  sa- 
voir s'il  y  aura  un  tribunal  d'imposition  ;  et  la  discus- 
sion continuée  sur  celle-ci  :  Y  auraHril  des  tribunaux 
de' commerce? 

M.  NÀiRAC  :  Je  demande,  nonr  l'utilité  publique  et 
pour  le  commerce  en  particulier,  la  itonsfrvation  des 
juridictionscônsul^ires:  Elles  «at  résisté^  la  couta^n 
de  l*ctemple.  Si  les  jbgies  des  cours  9U|>éri^res  avaient 
eu  le  même  désintéressement,  vons  n'auriez  pas  be- 
soin de  reconltruire-en  entier  Fordre  judiciidre.  Le 
eonnrierceest  laspnrCe  de  l'abondance  pul^lique;  c'est 
pftr  lui  que  i'Aijgleterre ,  qui  ne  renferme  que  huit 
million)!  d'hommes,,  est  di^veiHtc  une  puissiuice  for- 
midable; c*est  lui  ^tti  oncoumge  h^  arts,  fitit  fleurir 
ragricollure  et  umt  les  nations  entre  elles.  La  pro- 
vince de  Guyenne ,  dont  j-ai  i'h«nneur  d'être  ie  repré^ 
sentant ,  s'est  moutt^ée  la  première  dans  une  si  belle 
Carrière.  Sa  situation  n  toorisé  l'fndustrié  de  ses  ha* 
hitants......  Cette  provmceso) licite  la  eonserv.atiOD  de 

ses  tribunaux  de  commer«e  ;  toutes  les  places  en  font 
autant;  les  subtilkés  de  krchicone  ne  sont  point  con- 
nues dansées  trihuiianx;  on.perdrait  tout  au  chance, 
et  nous  osons  nous  flatter  que  ce  changement  ne  s  ô- 
jiérers  pas.  Non,  il  ne  s'opérçra  sas  dans  un  moment 
où  le  commerce  vn  8*étendre ,  #u  il  foqrra ,  comme 
en  Angleterre,  compter  parmi  ses  membres  lei  hom- 
mes lesplus  distingués  par  leur  naissance  etpar  leurs . 
talents,  où  il  offrira  les  moyens  de  servir  FEtatet  de 
Tenrichir...  Je  conclus  à  ce' que  les  juridictions  con- 
âulnires  soient  conservées,  sauf  les  ch«lngemenls  à 
faire  pour  Féxpéditio|i  plus  prompte  des  lUliûrcs-de 
commerce, 

M.  FermoN  :  Je  ne  puis  croire  auevpus  vous  écartiez 
de  cette  unité  qui  fait  la  base  de  la  Cdhstitution.  Bien 
loin  do  voir  des  niotlfs  qui  puissent  vous  engager  h 
conserver  lès  tribunaux  de  commerce,  je  n'y  trouve 
qu'une  source  d'inconvénients,  qui  sont  sims  doute 
connus  du  préoninnnt  comme  de  moi.  L^  formation 
des  trihunaui^  d'exception  fournil  des  contestations 
sur  les  matières  dites  consulaires,  et  sur  celles  dites 
ôrdînaîres;  elle  foifrnit  des  aliments  à  la  cliicanc. 
Qu'a- t-oH  à  craindre  en  attribuant  le  jugejnont  de 
toutes  1rs  Causp^  aux  tribuna^ix  ordinaires?  La  jiiri- 
dicliôn  consulaire  n'exoitak  notre  adfQiratron.  qne. 
p^irce^que  nous  la  comparionsà  une  foule  d'autres  plus 
yexatoires;  mais  dans  le  nouveau  réghne,  où  ics 
hommes  éhw  par  Te  peuple  et  Jonissant  de  toute  sa 
confuiHce  formeront  les  nouveaux  tribunjTux,  on 
peut  hardiment  leur  confier  tops  les  jugements  crvifs 
et  de  conmierce.  Les  seuls  négociants  d  une  ville  con- 
courent à  sa  formation,  Uindis  qu'ils  jd^t  tontes  les 
conleslalions  élevées  entre  les  hiarclianasdeledr  res- 
sort. On  nie  dirJi  pi  nt-ctre  qne  les  négociants  seuls 
peirvent  connaître  des  affaires  de  commerce  ;  c'est 
jionr  eela  qne  je  proposerai  d'admettre  .V ces  sortes  de 
jugements  aut;uil  de  négociants  que  d'ùutres  juges. 

ÀL  Leclêhc  :  Les  ui'^es  du  commerce  sont  des  mar- 


chandli  ehoisis  par  des  siafcliands  pour  Jom  des 
laits  de  commerce.  Qai  peut  mieux  connaftre  ^  capa- 
cité et  la  probité  des  marchands  q«c  i^  marèhéndb? 
Qui  peut  mieux  juger  des  causes  de  commente  me 
ceux  qui  le  pratiquent^  Aucun  des  obus  des  antres 
juridictions  ne  s  est  introduit  da»  la  fairidiettoD 
consulaire.  On  juge  sommairement,  sans  e^tures  ci 
sans  frais  pour  les  juges  ;  le  rapport  se  fait  par  des 
personnes  choisies  par  les  parties ,  et  approuvées  par 
le  juge.  Le  rapporteur  fait  te  rapport  des  faits  et  des 
moy(*ns,  et  présente  sescoRelusfôns.  S'il  j  a  appel  de 
b  sentence,  le  rapport  e^  délivré  avec  la  sentence; 
Si  les  conclusions  du  rapport  n'ont  point  été  suivies , 
\es  moyens  des  parties  sont  en  tête  de  la  sentence. 
(M.  Leclercexposetoutesles  précautions  qu'emploient 
les  iuges-consuls  pour  s'assurer  de  la  VàHdité  ^ 
prétentions  des  parties ,  précautions  qui  ne  peuvent 
pas  être  prises  par  d'autres  juges.  )  Des  OMt^iiands 
peuvent  seuls  connaître  un  grand  nombre  de  détails 
importants  ;  ils  peuvent  sauts  les  apprécier  et  juger 
en  consé(][uence.  Si  les  marchands  sont  réunis  à  des 
juges  ordmatres ,  ils  gêneront  les  juges  par  ta  tatitude 
qu  ils  donnent  à' leurs  décisions.  ' 

Les  juges -gêneront  les  négoeiabCs.  nar  tas  forme» 
juridiques.  Si  les  çffait^  cooMnerdales  étaient  as* 
treiij^es  aux  formes  juridiques  ordimores,  il  en  résot- 
terait  utie  grande4ent€nr.  Les  négociants  ne  8er}iie4il 
pas  les  maîtres  de  foire  aUx  formes  des  diangemenls 
souvent  salutairl9«  ci  qne  nécessitent  les  personne» 
et  les circonstaîices.  Comme  les' affairesde commerce 
sont  de  tous  les  jours,  il  faudra,  en  faisant  assister 
des  négociants  au  tribunal ,  déterminer  une  chambre 
particulière;  autant  vaudrait  avoir  un  tribunal  séparé 
composé  uniqucmejit  df  commerçants  :  les  difficultés 
de^  compétence  auraient  également  lien  arec  nue 
chambre  particulière...  Userait  très  dangereux  pour 
le  commerce  de  snl^tituer  des  juges  ofâinaires  mix 
juges  nommés  par  des  ooiMinerç^nts ,  celte  substitu- 
tion occasionnerait  uiie  perte  inutile  de  temps  et  d'nr- 
r^nt.  Je  conclus,  comme  le  comité  de  constitution , 
la  conservation  des  tribunaux  consulaires,  avec  ks 
attributions  qu'ils  tienn^t  des  ordonnances,  et  non 
avec  celles  que  le  comité  leur  donner 

M.  Goupil  de  Préfbu«  :  Le  bien  public  demande 
qu'il  n'y  ait  (|u'un  seul  tribunal. dans  tout  le  territoire , 
et  que  toutes  les  contestations,  fbiis  les  procèay 
soient  portés,  afin  d'éviter  les  dîflicifHés  de  compé- 
tence ,  d'attribution ,  de  règlements  de  juges.  Ces  dif- 
ficultés ajoutent  ordinairement  trois  ou  quatre  procÂs 
à  un  procès.  On  dit  qae  les  affaire^  de  commerce  exi- 
gent des  précautions  partienlières.  Sons  doute  les 
opérations  mercantiles  doivent  être  jugées  par  des 
commerçants  :  mais  fatit-il  dérober  à  cette  btWe 
unité,  que  voas  avex  toujours  cherché  à  conserver 
dans  votre  Constitution?  ^ndisqoe  sans  établir  des 
trtbmiaux  partictfliers  pour  le  commerce ,  vons  pou- 
vez assurer  aux  commerçants  l'avantage  d-'être  jugés 
par  leurs  pairs.  Ce  moyen  nons  est  iiidi<|ué  par  nos 
lors.  LjC  chancelier  de  1  Hospital  donna  un  édit  pour 
renvoyer  psr-devanl  *s  arbitres  les  pnrtag^'s,  etc. , 
et  toutes  les  contestations  de  famille.  Postérieure- 
ment fordonniuibe  de  oonnnefce  de  1$81  ordonna 
qnesin'  la  réqufaiitipn  des^iariies  tes  niTaires  de  po- 
lice, d'assurance,  seraient  lin*os  de  Fatfirrauté  et  ren- 
vovée^  pwr-llovant  Uw  arbitres^  On  peut  également  ici 
faire  juger  les  affaires  de  ooiiimeroc  par  «les  arbitrjes , 
qui  remeltraiénllcniis  sentences  .m  greffe,  et  l'expé 
(iition. donnée  ^nr  le  greffier  serait  exikuitoire.  Ainsi 
vous  conscrvenex  l'unité  «  vous  m  multrt>lierieje  pas 
les  tribunaux ,  et  les  ineonvénients  des  règlements  île 
juges  n'écraseraient  pas  les  plaideurs. 

Permettez  qu'en  finissant  j'observe  que  la  métliode 
des  arbitres  est  Ijelle,  grande  et  trop  néglig't».  La 
province  a  longtemps  conservé  tt^  instifation  :  elle 
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avait  une  organisation  judi^i^iro  adiiiîrolk/e ,  qui  an- 
rnit  ilA  servir  de  rè^le  à  tout  le  royaume  :  elle  a  étë  dtf- 
tëriort^  par  Taviditd  des  légistes.  Dn  membre  de  cette 
assemblée,  M.  d*Andrë,  a  rnit  mi  travail  très  Impor- 
tant sur  cetobjctj  TAsscmbh^c  devrait  l'enjgaçer  a  lui 
en  donner  connaissance.  Je  conclus ,  et  je  aetunnde 
que  dans  toutes  les  matières  de  commerce ,  sur  leur 
réquisition,  les  parties  soient  renvoyées  sans  frais 
paf^dcvant  le»  arbitres  de  leur  choix. 

M.  Garât  L*AÎ9ii  :  tes  cousulsontété  établis  par  le 
chancelier  de  THuMpital.  J*ose  le  dirn,  il  faut  y  regar- 
der à  deux  fois,  non  seulement  pour  proscrire  ,,nuiis 
Sour  faire  le  moindre  changement  à  uoe  instithtioii 
ont  le  chancelierde  FHospital  est  Tauteur.Ciçttoiiis- 
titutioD,  que  Topinion  publique  a  approuvée,  a  étë 
maintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  200  atis.  Etie 
présente  troisavantages  sensibles;  unejustice  prompt, 
peu  dispendieuse ,  éclairée  et  spsceptfble  dé  toutes  \e^ 
mesures  qui  peuvent  conduire  à  un  jugement  équita- 
ble; et  on  oserait  attaqnerune  sembiafHe  institution  ] 
On  dit  que  les  exceptions  sont  à  craindre;  mais  les 
exceptions  consulaires  sont  les  plus' aisées  à  définir. 
On  prend,  à  cet  égard ,  une  mai-ehc  très  simple  ;  sans 
s^arréter  au  décliuatoire,  ie&  consuls  jugent  et  la  sen- 
tence s*exécute  en  donnant  caution.  Ne  vgus  épou- 
vantez pas  de  ces  codflits,  Ils  sont  presque  devenus 
nuls  ;  dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  ils  seront  encore 
moins  à  craiudre.  Si  des  marchands  étaient  réunis  à 
un  tribunal ,  ce  serait  telou  tel  jour  qu^il  y  aurait  des 
audiences  pour  les  affaires  de  commerce ,  taudis  (^u*i 
priant  il  y  en  a  tous  les  jours ,  il  y  en  a ,  pour  ainsi 
ûire ,  à  tous  les  moments  ;  et  dans  ces  tribuuiiui ,  où 
seraient  les  avocats  et  les  procureurs, «  ces  messieurs 
voudraient  absolument  défendre  les  parties.  Les  par- 
ties trompées  croiraient  qu*il  est  absolument  nécâ- 
aaire  de  se  laisser  défendre  par  eux ,  et  il  faut  du  temps 
pour  cette  défense.  Aiiisi Texpédidon  des  affaires  se- 
rait n)oins  prompte;  ainsi  elles  seraient  pliis  dispen- 
dieuses. Des  marchands  sont ,  sans  contredit  j  nnenx 
instruits. des  fifii^ies de  fompieree  que  des  ^eoa qui 
sont  étrani^ers  au  commerceI..<.;  ainsi  la  justice  serait 
ntpins  édaînâp..!..  J'adjure  tMis  les  memiires  de  eette 
Assemblée  qui  voulaient  oçs  iurés:  Ici  6e  seraient  des 
jurés,  puisque  des  marchands  nommés  par  des  mar- 
chands jugeraient  ^s  affaires  décommerce.  Si  les  ju- 
rés qu'on  vou^  proposait  avaient  éii  cpnimLë  ceux-ci;- 
je  meserais  bÎMi  ganlé  de  m*op|i08eri  leur  institution. 

M.  BuzoT  :  Je  me  bombai  à  faire  quelques  obse^^- 
vations;  j*en  ferai  entre  autres  une  sur  les  tribunaux 
de  police,  sur  lèsquélsloh  ne  s*est  point  encore  expli- 
que<  Je  orois  que  le  pouvoir  iudiciaire  linitlà.où  cpm- 
mence  la  pjolice.  Lès  jugea  m  polfce  font  de  simples 
actes  de  correction  ;  aiiiâ  il  y  a  une  très  grande  dil- 
tcrence  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  po- 
lice. 11  me  semble  que  ces  ïlerniei^  doivent  avoir  une 
confiance  de  tous  les  jours;  il  me  seigle  que,  pour 
fobtenir,  ils  doivent  souvent  être  l'enottvelÀ,  etvous 
avez  décrété  que  les  juges  ordinaires  rempliraient 
leurs  fonctions  pendant  six  ans.  Xe  pourrais  £»ire  beau- , 
coup  d'autres  observations ,  pour  établir  les  différen- 
ces qui  se  trouvent  entre  ces  deux  espèces  de  juges. 
Quaint  aux  autres  objets  d'exception,  on  ne  peut  ad* 
mettre  des  tribunaux  séparés ,. ou  bien  H  en  faudrait 
antantqu'il  y  a  de  principes  différents  en  lé^slatioc. 

Je  passe  aiix  juridictiohs.consulaires:  si  elles  sont 
utiles,  si  l'on^t  les  conserver ,  il  faut  en  donner  a 
toutes  les  villes,  et  ceci  me  Sert  de  réponse  i  beaq- 
coup  d'objeclions.  t)ah&  les  filles  ijflkà  n'en  avaient 
pas ,  les  tribunaux  ordmatres  jugeaient ,  eton  ne  se 
plaijgnait  ni  de  leur  ignorance i  iif  de  ta  lenteur  de  la 
justice.  Qu'on  ne  compare  pas  les  jùçès-consuls  aux 
jurés:  les  consuls  jugent  le  fait  et  le  droit.......  Je  ne 

Ïtuisdonc  adopter'  retàblis^ifie(it  de  tribunau)rdif- 
éreuti  des  tribunaux  ordinaires.  Je  propose.«epen- 


dant  que  pour  les  affaires  de  commerce ,  on  admette 
dans  ces  tribunaux  des  négociants  co^me  juri*s  ;  c'est 
un  moyen  de  nous  accoutumer  peu  à  peu  à  celtel)clle 
institution. 

M.  Desmeuniers  :  11  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
meu  poser  la  question,  qu'ujie  circonstance  particu- 
lière |iarait  l'avoir  embrouillée.  M.  Barrère  de  VieusaO 
a  proposé  une  série  de  questions  que  vous  avez  adop- 
tées :  il  demandait  s'il  y  aurait  des  tribunaux  d'ex- 
ception. M.  de  Cbabroud  l'a  posée  d'une  manière  plus 
générale;  il  a  demandé  si  les  tribunaux  ordinaires  se- 
raient compétents  pour  toutes  les  matières.  Prenojis 
gprde  déjuger  la  question  sans  en  avoir  examiné  tou- 
tes les  branches.  Avant  tout  il  ne  faut  pas  s'qlfarou- 
cJier  des  mots,  celui  à'vjrcepUon  pourrait  peut-être 
influer  sur  la  délibéra  lion  ;.les  tribunaux  d'exception 
nous  ont  fait  ûiut  de  mal  \  Il  ne  s'agit  pas  de  les  main- 
tenir; ils  sont  di^jà  jugés.  H  faut  examiner  si  ce  ne 
serait  pas  surcharger  les  tribunaux  ordinaires,  qu^ 
de  leur  conlier  ffes  aflaires  de  commerce.  L'année  der^ 
Hière  les  consuls  de  Paris  onljugé  80  mille  affaires, 
ceux  de  Bordeaux ,  16  mille.  Il  est  évident  que  leÎB  tri- 
bunaux ordinaires  n'y  pourraient  jamais  suffire.  Ce 
n'est  la  cependant  (lu  nue  considération  préHniinaire. 
Je  vous  pôe  d'observer  qu'en  réformant  les  ordon- 
nances, et  en  simplifiant  les  formes  de  procédure, 
vous  n'aurez  pas  pour  cela  établi  la  rapidité  qu'exi- 
gent les  aflairesiie  commerce.  Je  pourrais  aussi  vous 
rappeler  ()ueces  tribimauxsont  lessenls  qui  n'aient jn* 
mais  excité  de  rtH^lamations.  Vous  avez  voulu  séparer 
les  pouvoic^ ,  vous  avez  pris'  des  précautions  sans 
nombre  pour  con  oHder  la  liberté  ,  il  est  impossible 
de  r^ler  l'admipistrution  f)*un  grand  royaume  sans 
l'établissement  de<  quelques  tribvmaux  particuliers;  il 
est  impossible  a  4^  juges  d'avoir  des  connaissances 
assez  détaillées  des  formes  d'administration  pour  pro- 
noncer itidistinçtement  sur  tous  les  faits.  Les  deman- 
des des  villes  de  commefrce  ne  nous  indiquent-elles 
pas  assez  le  vœu  général  sur  cette  matière.  Je  supplie 
donc  de  ne  pas  prendre  aussi  promptem'ent  une  déli- 
bération de  cette  importance..  Quant  a  moi,  j'avoue 
que  je  rc^rdeniis  comme  un  malheur  que  les  tribu- 
naux ordinaires  s'iugéi:asseiit  dans  toutes  les  affaires. 
Je  prcmoserais  dope ,  sons  rien  préjuger  sur  la  ques- 
tion ,  de  décréter  que  les  matières  de  commerce,  de 
police,  etQ;,  pourraient  être  jugées  par  d^antres  voies 
Oue  par  les  tribunaux  ordinaires. 

:!|i  Dfi  SA|NT-MARTi!f  :  U  est  universellement  re- 
connu que  toute  institution  inutile  est  dangereuse. 
B^en  n'est  donc  plus  contraire  à  nnc  bonne 4idminis- 
t  ation  de  lajustice  que  la  multiplicité  des  tribunaux  : 
e  le  donne  Heu  a  des  conseils  de  compétence  qui  dé- 
saonorent  la  justice.  La  crainte  que  lés  tribunaux 
l 'usurpent  faërninistration  est  ehimériqiie*  Comment 
~peut-on  eoncevoir  cette  crainte ,  en  examinatUJes  rè* 
g?es  prudentes  et  sévères  que  vous  établissez  ?  Ce 
sont  des  juses  d^attribution  pour  l'impôt  qui  sont 
vraiment  redoutables.  Ssans  dpute  vous  établirez  des 
juges  de  paix  :  ib  peuvent  vous  offrir  un  excellent 
moyen  déjuger  lesaffairesdaeosMDiaffce.  Béunissezdes 
eMinerçanls  aux  ju^.de  paix ,  vous  obtiendrez  une 
jusuce  prompte,  (iaçile  et  éclairée.  La  rémnon  dti  quel- 
i|U^  ç<Mnmer^nts  est  inadmissible  ,  parce  que  vous 
M'aurez  dc3  tribunaux  que  dans  les  principales  viildi 
des  département;  M.  Garât  a  dit  que  les  juridictions 
fso^^airés^i|t  les  seules  où  Von  reude  boune  iustice 
2fA%  çommcrjçants.  J'en  conviens;  mais  il  a  oublié  que 
lies  juridictions  ne  sont  qu'en  première  instance ,  el 
.  que  les  jiiges4'appel  sont  des  parlements.  Il  ne  reste 
que  les  affaires  de  la  police  :  je  n'ai  pas  changé  d'o- 
pinion ,  depuis  que  sur  ma  proposition  vous  avez  pro- 
visoirement confié  la-  partie  contehtieuse  de  la  police 
aux  mmiicipalités  :  le  comité  de  constitution  est  d'avis 
delaWttf  conserver.  U  y  a  bcauiQOMpdVbitrairedaAa 
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In  police  ;  les  Iribnwmx  n'en  sont  pas  susccpUblts. 
Ici  les  lois  doivent  être  observt^s  dnns  toute  leor  ri- 
gueur, là  elles  doivent  «cuvent  être  mitigc^:  ici  il 
faut  prononcer  des  peines ,  là  on  n'inflige  que  des 
corrections. 

M*"  :  Les  députés  extraordinaires  da  commerce  et 
les  négociants  de  Paris  vous  ont  présente  des  adresses 
qui  doivent  être  prises  en  considération.  Je  dcuiande 
que  FAssc^mbléc  en  entende  la  lecture,  et  jo  lui  an- 
nonce qu*elle  fait  une  plaie  incurable  au  commerce , 
si  elle  lui  l}te  ses  juges. 

On  dit  lecture  de  ces  adresses. 

On  ferme  la  dncussion.. 

L* Assemblée  décide,  presque  k  Pnnanioiité,  «  qu'il  y  aura 
des  tribi:^naux  particuliers  pour  le  Jugement  des  alTairet  de 
commerce.  »» 

—  On  fait  lecture  d»nne  lettre  de  la  municipalité  de  Per- 
pignan ,  dans  laquelle  on  mande  que  les  10  et  II  dé  ce  mois 
plusieurs  ouvriers  ont  arrêté  les  iransporU  de  quelques  Vcii- 
ture«  de  grain»  destinées  au  Languiédoo ,  Irtes  ont  déposées 
i  r^cadémie  du  Mfnége,  iVaprès  les  Teprésentations  de  la 
municipalité,  ils  «41011 1  convenue  de  les  laisser  aller  i  leor 
desUnation,  mais  le  lendemain  ils  se  sont  opposés  i  leur 
départ.  La  municipalité  a  ofTerl  main- forte  bv^x  voituriers 
tant  qu'ils  seraient  sur  ^n  4erritoii:e  :  ils  ont  refkisé  de  par- 
tir, et  demandé  que  le  blé  Tût  vendu  au  ^marché.  Une  nou- 
velle insarreciion  a  eu  pour  objet  de  s'y  opposer.  La  garde 
nationale  a  été  commandée^  les  détachements  des  régiinenli 
de  Lorraine  et  Vermimdois,  et  la  niaréchanasée»  sont  arrivés 
pour  protéger  la  proclamation  de  la  loi  martiale  si  le  cas  le 
requérait.  Alors-on  a  api^ris  que  les  habitants  des  campa- 
gnes accouraient  en  armes  à  la  ville;,  imâs  on  est  parvenu 
H  rétablir  le  calme.  Plusieurs  des  moteurs  des^  troubles  ont 
été  an-étés  et  mis  eh  prison.  La  municipalité  demande  les 
ordres  de  l'Assemblée  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre  à. 
regard- des  prisonniers. 

M.  Botjcnc  :  €etté  partie  de  la  France  est  tré  im- 
portante :  c*est  surtout  sur  les  frontières  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchent^  exdter  le  désordre. 
Je  demande  donc  qtie  le  roi  soit  supplié  d'ordonner 
qu'il  soit  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  j 
maintenir  le  bon  ordre. 

M.  DE  BoiSLAiDiEB  :  La  date  de  ces  faits  n*est  pas 
inutile  à  observer.  La  commotion  s*est  fait  sentir  dans 
plusieurspurtiesde  la  France.  Le  9  on  commençait  des 
préparatifs  a  Castres;  Témeute  de  Montauban  date 
des  10  et  11. 

M.  DE  SiLLÊRt  :  Je  suis  chargé  de  vous  faire  le 
rapport  des  troubles  survenus  à  nontbrison  en  Fo- 
rez ^  et  à  Montégent  en  Bourbonnais  les  10  et  11  de 
ce  mois,  et  si  vous  le  permettez^  je  le ' ferai  sur-le- 
chaufp. 

L'Assemblée  rendit  décret  suivant  sur  TafEaire  de 
l'erpignaii: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qoe  aon  préaident  sera 
chargé  d*écrtre  à  la'^munioipalité  de  Perpignan»  aux  régi- 
ments de  Lorraine  et  de  Yermandois,  et  a  la  maréchaussée, 
pour  leur  exprimer  la  satisraction  de  rAftsemblée,  relative- 
ment à  la  conduite  quMIs  ont  tenue  :  décrète  en  ontce.qne 
son  président  se  rétirera  par-devers  le  roi-,  pour  le  supplier 
de  faire  punir  les  /auteurs  et  moleun»  des  Ivoùbles  qui  ont 
€■  lieu  dans  la  ville.de  Perpignan.  »        , 

M.  DE  SiLLERT  :  Il  cst  survcnu  des  troubles  et  des 
attroupements  si  con<^idérables  dans  la  ville  dç  Mo'nt- 
brison ,  qu*on  a  été  obligé  de  proclamer  la  loi  in^r- 
tiale.  Le  peuple  demandait  la  aiminution  dn  prix  deç 
grains;  les  oflicicrs  municipaux  ont  résisté.  A  Monté- 
gent en  Bourbonnais  on  a  été  forcé  de  les  fixera  un 
{irix  infériéiir.  J'ai  dans  mes  ntarns  des  procès-vcr- 
laox  qui  contiennent  les  détails  de  tous  ces  faits.  Je 
crois  mutile  de  vous  les  rapporter  :  je  me  bornerai  à 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

n  L^Assemblée  nationale,  insti-nite  par  les  procès-verbaux 
des  attroupements  et  émeutes  qui  ont  eu  lieu  pour  la  fixa- 
tion des  grains  qui  étaient  sur  les  marchés,  ordonne  l*exé- 
«olion  de  aet  préc^demi  déertta,  hU  défenae  a  toute»  fWtr- 


aonnaade  detaander  qoe  l«  prix  des  grains  soit  taxé,  à  peine 
d*étre  poorsnivjes  et  punies  selon  la  rigueur  des  loia  ;  or» 
donne  que  son  président  se  retirera  par-dfvers  le  roi,  pour 
le  tUpplior  de  dotiner  des  ordres  pour  l'cxécuUon  du  pré- 
sent décret,  et  d'enjoindre  à  la  municipalité  d>  tenir  If 
mam ,  et  faire  poursuivre  les  auteurs  des  tronbles.  » 

Le  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 


et 


SPECTACLE^. 

AcAhtmtn  ROYAiK  DB  MctiQOE.  -  Aujourd.  as,  Mceste: 
Ulemaque  dans  i'tit  de  Caiypso* 

TiiKATiit  i»B  LA  Ratiosi.  -  AnlourtThuI  ÎB,  le  Ceinte 
de  CommiHges  on  Us  ^tnants  matheHreiix,  drame  nouveau 
en  a  actes,  en  vers;  et  ie  Mmriaffe  secret,  comédie. 

Tméat^  fT ALIBI.  -  Aujourd'hui  »,  tes  SoUtaires  de 
Nenntiadtei  Lucitpi  et  ta  suite  des  SolUalres  de  ifor^ 
rnan*ite. 

TnéATaE  aB  MoirtiBiia.  -  Aujourd'hui  M,  i  la  saUe  ie  la 
roue  Saini'Lemmn,  te  Matenconirntx»  com.  en  S  actes: 
et  te  Marquis  Tutiftanù ,  bpéra  ftrançais. 

TiiÉATàB  DU  Palais-Royal.  -  Aujoùrd.  M,  le  Dragon 
de  TAionvitte,  coméô'w  en  I  BCte  ;  t'ifenreuse  Sxtravw 
^a^ce^  en .3  actey;  et  te  Seigneur  supposé,  en  S  aetes. 

Tntf  ATaB  bB  BfAftBBOiSELLB  MoMTABTfilEa.an  Palais-RovaL 
-  AujoBitThni  M,  /e  Maitre- généreux ,  opçra  en  4  actei: 
mnsi^qne  del  .aignor  Paesiello* 

ÇoiÉtoiBRs  BB  IteAD^OLAïa.  ~'Au|onrd*faal  ÎS,  i  la  salle 
des  Elevés,  Luoite.et  Vercourt,  comcàie  en  2  acte»;  if  Me- 
nuisier de  Bagdad,  en  I  acte;  et  te  Faux  Serment,  opéra 
botiflbn  en  a  actes. 

GaAJKDS  UabSbub»  do  Roi.  —  Auiourd*h«i  38, /ex  Deux 

Procureurs,,  pirce  en  3  actes;  ta  Bette  Capricieuse,  en  8 

aeteaj  ie  Prétendu  Comédien,  en  I  acte;  et  ta  Fée  bien- 

fauante ,  pantomime  en  4  acte»,  avec  des  ëivertisacment». 

et  diver»  exercices  dans  les  ei^tr'actes. 

AvBiGO.CoaMBB.  -  A^tourdlMi  3^,  H  Mensonge  inn— 
cent  ;  ta  Folie  Epreuve ,  pièces  en  1  acte;  et  Psàru  sauvé, 
en  3  actes,  avec  de*  divertissements. 


PAlKMtNT  DBS  llfiNTBS  DB  L'B0TEL-I>B-VN.LE  DB  PARIS. 

Six  premiers  mois  1789.  lUI.  les  Payturs  loat  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  pO  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Bamborfr^» 
Ix^ndres*  • 
Cadix    •    • 


•  •    •    • 

•  •    . 


«3  3/8 

301  I;4 

37  1/4 

IftMs. 


Madrid.    •    •     .    .    l(»L8s. 

Cènes luo 

Livoume .    .    •-  •       106  1/3 
Ljàik ,  Péfuas^  1/8  p.  •/•  b. 


Bourse  duVJ  maL 


\ctions  des  Indes  dé  3500  llv 1833  1/3,37  1/3 

PorUonv'de  iGOOtiv;  •'»••••,• 

—  de313  liv.  104.   «••«••    ••«•^»,... 

—  de  lUO  liv.  .    «    ...   V    ••.••.....    . 

Bmpruii'  d*octobre  de  600  Uv.    ...»••..... 

Loterie  rojele  de  1780,  à  120Q  Kv U  perle. 

Prîmes  sorties,    b    .    • 1789.  a*  17  9^  perte. 

Loterie  d*avril  1783,  à  000  liv.  le  billet.    •     701.  s.  13,  18  p. 

—  d'octobre  4  400  li/.  le  billet.    .    ......... 

emprunt  de  dée.  1783,  (|niuan6e  de  fiiw    .'  •    .     14  1/3  p. 

^''  de  136  mtUiona,  dçe.  17841    ..  .    7  1/4 , 1/8,  ^  s.  19  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin.    10  1/4,  0  3/4 , 6/8 ,  1/2,  6/R  p. 
IdemÈbrtU»    ..«••••     31/3, 84»t/3y6Vi,l/3p. 

Bullebha.     .    .^ .;'.-..    .T.    .    . 

Idem  sortis.    •.••'.•••••«•.'..•.. 

'Reconnaisnances  de  bulletin». 

Idem  sorties    .•.••.*»;» 

EiBpront  dd  domaiite  de  la  "ville,  q^rie  uoti  sortie.    •    .    . 

—  '  Bordereaux  provenant  dt^  séné  sortie.    ...... 

Emprunt  de  novembre  1787    ••••...  ^.    ....    . 

Lots  des  boni  taux    •    •••'••••.••..      14' p. 

Caisse  ^eycoraplè    ,,«    •    .    «    •    3436, 90,  1A;  10,  16, 13, 15 

—  Ebtaïupée    •»'••'..«;•.•. 

Demi-caisse    .    . I7Q6, 10, 12, 10^  8, 8 

Qui  ttatioe  des  eaux  de  Fana    .«••..'; 

Actions  JIÔUV.  des  Indes.     .......    034*35^34^33 

AsHurances  conire  les  incendies 473,73,7:i 

Idem  -à  vie.    ...•?** 

Intérêt  des  assignats-moiuiaie.  Ai^oordtiiii  38  mai , 

de     âOOliv 01.  14s.    4 d. 

de     300  liv. I        I       8 

>        de    lOOOilF.    .  , 3      11       8 


fîAZeïïE  NATIONALE  <^  LE  HONITËIJR IIVERSEL, 


h'  149. 


OU 
Samedi  29  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  Turcs  de  Widdjn  se  préparenl  à  faire  une  vi- 
goureuse défense.  Cette  place  est  avantageusement 
située;  la  citadelle  est  en  non  état,  et  domine &ur  le 
pont  et  sur  le  passage  du  Danube.  Cependant  Thistoire 

Ï)arle  des  défaites  qu^ont  essuyées,  à  plusieurs  reprise^, 
es  Turcs  aux  environs  de  cette  place.  Jean  Corvin-Hu- 
niade,  un  des  meilleurs  généraux  de  son  temps  ^  y 
remporta    en  1443   une   victoire  sur  lès  Ottomans  ; 

?|ui  y  perdirent  30  mille  hommes.  ËiT  1595  ies'  Turcs 
urcnt  complètement  battus  sous  les  murs  de  Widdin 
par  Sigismond-Bathori,  prhice  de  Transylvanie^  et 
eniin  en  1689  le  margrave  Louis  de  Badèii>  ^rès 
avoir  pris  Nissa ,  mis  le  siège  devant  Widdin ,  livra  ba- 
taille a  une  grande  armée  àe  Turc?,  la  mit  en  déroute, 
et  força  la  garnison  de  la-place  à  capituler  quatre  jours 
après  la  bataille. 

M.  le  cdtaite  Po^ocki ,  envoyé  extraordinaire  de  Po- 
logne ,  est  arrivé  le  15  mars  à  Constant  inople  avec 
une  suite  nombreuse  et- briUaate.  On  ne  [S^rle  que  de 
poursuivre  la  guerre  ;  cependant  U  est  certain  que  les 
deux  drogmàns  Waldenburjg  et  Sturmqr,,  attachés  à 
la  légation  ^litridueQne  j- se  trouvent  encore  au  çaoilp 
du  grand-visir.  • —  On  àssùre^sans  aucui\  fondement , 
que  Jussuf-Pacha ,  nouveau  grand- visir,;  n^est  pas 
moins  porté  à  la  paix  que  son  prédécesseur',  et  qu^l 
a  chargé  les  commissa.ires  de  la  Porte  à  Jassyde  ae 

as  négliger  de  nouvelles  propositions ,  sll  y  a  lieu  dç 

es  tenter.  •         "         . 

PRUSSP. 


Dû  Bprtin,  (e  11  mut.  ^  L^ambassadcur  autri):hieù  n*$. 


E 


[ongrie^  n^ayant  point  apporté  les*pi 
positions  que  Ton  Vêtait  flatté  de.  recevoir.  Aussi -les 
ordres  sont  donnés  à  l'armée  de  se*  tenir  prête  a^n^ar- 
cber  le  15)  et  les  pourvoyeur^  doivent  fournir  les 
Jll,!^00  chevaux  ^aHi^atidé»^  avant  le  terme  fixé  pour 
leur  fourniture.  Six  compagnies  d^aîrtiUeur^  sont  parties 
hier  pour  OrandenU  •        I 

L'armée  prussienne  sera,  dit-on  ,  (composée  de- 200 
mille  homofMs ^^âMsig^en  cmo  corps,  et  qui; d'après  les 
gazettes  étrangère^,  ^«ront  distribués' de  la  manière 
suivante:  les  troupes^  de  la  Prusse  orientale  doivent 
se  joindre  à  20  mille  Polpnais ,  marcher  ensemble  vers 
ta  Livonie,  et  Tattaig^r  4«  cooeert  avec  les  Suédob. 
Les  régiments  de  la  Prusse  occidentale ,  et  (quelques 
troupes  de  tis  Pomér«nte  marcheront  vers  la  Galicie,  et 
trouveront -sur  la  route  30  mille  Polonais  auxquels  ils 
se  réuniront.  On^  destine  ^Q  mille  hommes  contre  la 
Bohême,  80  mille  contre  la  Moravie,  et  Ton  formera 
lin  corps  d'observation  cle  20  mille  hommes  dans  le 
duché  de  Magdebourg. 

ANGLETERRE.      . 
pMmLBMxaT^-^Chamhredescù/nmunes, 

,  M.  Francis  présenta' assez  brlèvemCint  la  motion  qu^il 
avait  annoncée ,  relativement  au  ti*altemcnt  des  amuas- 
sadcui-s  à  Qladritl.  Les  faits  sur  lesquels  il  allait  l'ap- 
pu^^r  étaieiH,  dit-il,  si  évidents,  si  iocoiitestabUss , 
c^u  ils  n'exigeaient  ni  preuves  ni  éclaircissements^  aussi 
la  concln^on  qu'il  se  prop^ait  d^en  déduire  serait 
tellement  frappante  par  sa  justesse,  que  tout  citoyen 
impartial  s^empresserait  de  Tadopter.  Depuis  le  12  mars 
1783,  cootinua-t-ily  S.  M.  a  nommé  <)uatre  ambassa- 

1"  Sérié.  -^  Tome  ir. 


deur9  auprès  do  roî  Catholique.  Deouif  cetu  même 
époque  u  n*a  résidé  d'ambassadeur  a  la  cour  d'Ea« 
pagrio  que  pendant  treize  mois  seulement* 

Quoiqu'un  de  ces  ambassadeurs'  n'ait  point  touché, 
d'appointemeqts  .  la  dépense-  totale  ;i'eat  élevée  à 
3546O2  1.  7  s.  10  den.  slerU 

Je  demapde  que  ces  trois  propositions ,  qa'il  est  im** 
possible  de  contredire ,  soient  adoptées  en  résolutions 
de  la  .chambre ,  et  qu'en  conséqueUee  on  présent^  une 
humble  adresse  à  S.  M. ,  pour  la  supplier  d\>bligèr  à 
Faveuir  les  envoyés  daps  les  cours  ék angères  d'y  r^i- 
der  et  de  s'y  acquitter  de  l^r  deikur^  Car,  j^  vous  le 
demande,  Messieurs,  devait-oi^  donner  à  loid  CHes- 
terfield  1$,0Ô0  liv#  sterl.  pour  avoic  passé  près  de  deux 
■  ans  J  Paris  ^  M.  Edèn,  aujourd'hui  lord,  Auckland  , 
àvaît-il  droit  à  17,000  liv.  storjing,  pour  n'êli'e  resté 
que  treize  mois  à  Madrid?  rTestrce  pas  là  prodiguer  à 
plaisir  l'argent  de  la  nation  ?  -^  Ici ,  M.  Francis  lelicita 
hroniquement  les  ministres  dé  Jl\es|)rit' d'économie  que 
leur  avait  hispiré  la  crainte  de  sa  motion.  Ib  l'avaient 
porté,  ces  dîssipalefirs -déplus  de  30,000  Hv. ,  au  point 
àu'ib  s'étaient  refusés  Courageusj^nentfà.  une  dépense 
de  Hou  15 sch\ellings pour Timpression^ d'une  ndie né- 
cessaire à.  ^instruction  de  la  chambre,  -     ^    . 

M.  Burgess  ehtrenf  ifr  la  iuétificatîon  des  ministres  ;  . 
U  convint  que  lord  Chesterfield  ^  nommé  à  l'ambassade 
d'Espagne,  n'avait  pas  fait  un  pas  plus  loin  a[ue  Paris, 
et  y  avait  pourtant  touché  ses  appointements  pendant 
deux'ans^maisil  se  rejeta  sur  rétiquette,  qui  avait 
retardé  son  départ  îiisquli  celui  du  toarquis  d'Almo^ 
'dovar.  Une  roaladie  ayant  empêché  ce  dernier  (Je 
rempllrsa  missioq^  le  cointe  de  Chcslei-field  s'arrêta 
de  son  côlé^  conmie  il'en  avait  reijul'ordi'e  positif:  au 
Veste, 'les  altaires  dé  la  Grande-Bretagne  n*en  avaient 
point  sbufîei^.,  M*  Liston,  homme  de  mérite,  en  étant 
chargé.  Le  marqtiis-  del  Campo  ayant  été  nommé  am* 


qu'il  négociait 
paris  le  lui  avait  permb  ;  il  s'y  était  acquitté,  pendant 
tes  treize  mois  qiriLy  avait  passés ,  de  tous  les  devoirs 
d'un  ambassadeur.  Lord  Auckland  éuit  revenu  à 
Londres  au  mois  do  juin  dernier,  pour  des  raisons  qu'il 
était  inutile  de  développer,  et  il  y  avait  reçu,  comme 
cela  était  juste  y  les  appointements  de  sa  placer  u  ne 
doutait  poi4tt}u6M.  Fitzhcrbert,  nommé  ambassa* 
deur  en  Espàghe  au  raob  de  -novembre  dernier ,  et 
actuellement  en  route  pour  Madrid^  ne  méritât  aussi 
la  reconnaissance  de  sa  pairie ,  à  tàc^uelle  ses  talents 
et  ses  lumières  procurcjraîent  les  plus  grands  avantages. 
La  question  se  réduisait  donc  9  savoir  s'il  fallait  envoyer 
des  ambassadeurs  à  l'Espagne,  et  si^n  les  employant 
ib  devaient  être  payés,  cieux  choses  ÎDcôotestables  ; 
/il  croyait  même  ces  vérité^  un  p'cu  plus  certaines  que 
les  propositions  de  M*  Francb.  Le  noble  duc  à  la  tête 
du  tlé|>artemcnt  des  affaires  étrangères ,  et  les  aoftres 
ministres  de  S*.  M, ,  avaient  donc  soutenu  l'I^onneur , 
l'intérêt  et  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne.  Quant  aux 
raisons  particulières  qui  avaient  fait  nonMnei'  telle  ou 
telle  personne  à  l'ambassade  de  Madrid ,  il  était  inutile 
et  peut-être  déplacé  d'en  rendre  compte  à  la  chambre; 
en  cohséquence  il  demandait  la  question  préalable 
sur  la  motion  ^  pour  ne  pas  retarcfer  plus  longtemps 
Tordre  du  jouré 

M.  Wyndham  :  Je  ne  dirai  rien  pour  la  motion^  dont 
le  seul  énoncé  prouve  l'importance.  L'opinant ,  qui  se 
flatte  de  l'avoir  si  bien  combattue ,  a  malheureusement 
laissé  de  côté  le  point  essentiel.  Pourquoi  lord  Cbes* 
terfield ,  nommé  ambassadeur  eo  Espagne ,  va-t-il  ea 
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tdêm,  da  )  mai  1700, snrtin décret deVAiseinblëcntttonnlc, 
qoi  ordonne  qneles  garda  nationales  resteront ,  jusque  leur 
nouTelleorganisatton,  sous  le  régime  qu'elles  avaient  lors- 
que les  monicipaUtés,  dans  rarrondissement  desquelles  elles 
sont  établies ,  ont  été  régolièrament  constituées. 

* 

Idem  «^  du  6  mai  1790,  sur  on  décret  de  rAsRmiblée  natio- 
nale relatif  au  serment  des  ofHcien  umnicipaux. 

idem ,  sur  rm  décret  de  1* Assemblée  nationale,  concernant 
TesBécntiaii  desdécœts  pour  la  division  du  royanmA  en  dé- 
paitements  et  en  districts. 

.  .ïdem^  dt|8mai  1790,  pelatiTe  an  droit  de  voter  dans  les 
atsembléâ  primaires. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES^ 

M.  Hiver,  maire  de  VilIeneuve^e^Roi ,  ayant  donné  sa  dé- 
mission,. M.  Menu  de  Ghamoroeau ,  député  h  ^Assenib1ée  na- 
tionale ,  a  été  éltt  à  runanimité)  A  sept  voix  prè^.    . 

De  Raye  en  Picardie.  — "  M.  Billecoq ,  maire.  Officiers  mu- 
nicipaux, MM.  de  Longcampfs-procureiir;  Derchçn;  Lederc, 
iSégociant  ;  Destteux  ^  brigadier* de  la  maréctiaussée  ;  Grégoire 
Jiéskgsiff  proctveur.  Procureur  de  le  commune,  M.  M^âson^ 
avocaU 


MÉLANGES. 


J^itre  de^M;  Charles  de  Lcunelh  à  M,  de  Lc^ayèite, 

J"apprenc[s,^  Monsieur,  que  snr  la  diflTéFonce  qiii 
s*est  manifestée  depuis  quelque  l^mps.  dans  nos  opi* 
nionsà  FAssemblëe  nationale  et particHlièrement  dans 
la  délibération  relative  au  droit  de  paixet  dé  guerre , 
on  répand  avec. profusion -dans  Pai^is  que  j*uspire  4 
vous  remplacer  4ans  le  commandement  de  la  garde 
nationale.  Quelque  éloigné  que  je  sois  de  croire  qu'on 
pût  jeter  les  yeux  sur  moi ,  et  iquelque  pi^x  ^  que  je 
mette  à  toutes  les  distinctions  qu*op  ()eut  dcvDir  iiu 
suffrage  de  ses  condtoyens,  je  me  dois  de  dtk^larcr 
que  je  n*en  ai  jain^is  conçu  la  pensée ,  et  que  si  cet 
honneur  m'était  offert  ie  iie  Tacceptecais  pas;  c'est 
sans  aucune  ambition»  c  est  avec  la  fermé  résolutjoii 
lie  n'accepter  jamais  aucune  place  que  jeliife  sùisilcr- 
voué  à  la  défense  de  la  liberté  et  que  je  ne  cesserai  de 
travailler  pour  elle,  jusqu'à  ce  que  Ja  Constitulieii 
qui  nous  rassure  ait  été  achevée  dans  lés  prFucipcs 
(  suivant  lesquels  elle  a  été  commencée  \  je  rougirais  si  ' 
lion  dans  ma  conduite  pouvait  jamais  autoriser  à 
ci'oii*e  que  i*eusse  été  guidé  par  queU^iAe  motif  cl'iuté- 
rct  personnel. 

J  ai  rhooneur  d'être ,  f  te. 

^^gné  Charles  dg^  Lametb./* 

P.-5.  Vous  trouverez  simple ,  Monsiem*,  que  dans 
un  moment  où  je  vois  bo^  iotenlîoosattaquéespar  dt*s 
menéi'S obscures  et  dès  propps  calomnieux,  je  mette 
à  les  repousser  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon 
caractère.     '    . 


■*^' 


BULLETIN 

BE  l'assemblée  NATIONALE. 

.SÉANCE  DU  JEUDI  27  MAI   AV  90». 

M.  de<:habroud  fait  lecturè>des  adresses.  * 
La  ville  de  Dinan  adhère  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  et  proroge  lés  pouvoirs  dp -ses  dé- 
putés jusqu'après  l'achèvement  de  la  Constitution.    • 

—  Adresse  du  même  genre  de  ia  commune  de 
Paimpol.  -, 

—  La  garde  nationale  de  Rhodes  promet  d'opposer 
toutes  ses  forces  aux  fanatiques  qui  se  servent  de  la 
religion  pour  détruire  11  letircuse  innucnce  desdc^ret^ 
de  1  Assemblée  nationale.      .     , 


—  La  paroisse  de  Qncrcy  en  Saihtonge  se  phiint 
des  vexations  féodales  exercées  même  après  l'extinc- 
tion de  la  féodalité. 

—  Une  députatîon  de  la  ville  de  Sens,  admise  à  la 
barre,  proteste  de  son  parfait  d^voûment  pour  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

—  Les  curés  de  Chaulnev,  près  Poitiers ,  adhèrent  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  et  notamment  à  ceux 
portés  sur  les  biens  du  clergé. 

—  Lettre  des  curés  de  Givrai  en  Poitou.  Ils  ont  ar- 
rêté ou'én  place  publione  et  à  un  jour  fixe,  on  décla- 
rera hautement  que  Ion  imçrouve  la  conduite  des 
protestants  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Malouet  :  Je  demande  <)ue  l'Assemblëe  défende 
^le  tout  particulier,  toute  corporation ,  toute  munî- 
-cipalité  se  permettent  de  donner  a  l'avenir  des  qualiè- 
cations  odieuses  aux  membres  de  l'Assemblée;  ce  n'est 
Tjuepar  des  décrets  Qu'ils  peuvent  être  attaqués,  et  on 
ne  peut,  sans  un  grand  ibinger,  leur  faire  un  crime 
de  leur  opinion. 

nr.'CnABBoub  :  Je  demande  la  permission  de  conti- 
nuer la  lecture  des  adresses. 

M.  |.E  MARQUIS  w  FoLiA¥iLLe  *.  Il  y  a  longtemps 
C|ueM.  Chabroud  affecte  de  lire  les  adresses  les  plus 
ii)ceniHaircs;  il  ne  devrait  pas  ignorer  que  ce  sont  des 
flctrissui:es  qui  s'attachent  à  toute  l'Assemblée. 

—  La  ville  de  Moulins,  fait  une  soumission  de  trois 
millions  ^our  l'acquit tkm  de  biens  niAtonaux;  elle 
s'auplauditdece'qu'aucui^dfises  députés  n'a  gro^ 
la  liste  des  sig^tures  de  là  partie  protestante  de  l'As- 
semblée nationale.    /    / 

— La  mùnid'pabté  de  Poitiers  dénonce  une  adresse 
dos  députés  impartiaux  de  rA$sembté.e  nationale,  qui 
les  excite  à  former  des  plaintes  contre  les  décrets  déjà 
sanctionnés.        -  *     ' 

,  Bi.  LE  COMTE  DE  Vi|tiE0':  Je  nie  formetfement  que 
la  société  qui  a  prisée  nom  nit'fait  un^^areille  adresse 
et  je  déîie  a  e^i  administrer  la'  preuve. 

7~  Une  députa tion  d«  la  ville  de  Donai^  admise  à  la 
barre,  fait  bne  soimiission  de  dix  millions  pour  l'ac-» 
quisition  de  biens  nationaux,  et  demande  que  les  régi* 
mentsde  yentiniille,  des  chasseurs  de  Picardie ,  etc. , 
.restent  en  garuison  dans  leur  ville.  •. 

L!Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
par-dcyers.le  roi ,  pour  le  supplier  de  n'éloigner  de 
DQuai  sa  garnison  qu'autant  que  l'exigerait  le  bien 
publie  ;  décrété  eâ  outre  qu'il  sera  ehar^é  d'écrire  à  la 
municipalité,  à  la  garde  nationale  et  eux^régiuient$| 
pour  leur  téqieigher  combim  l'AssembMe  est  sensible 
aux'marque^  de  patriotisoie  doAt  ils  ont  donn^  tant  de 
preuves.*         .  -  - 

M.  de  Lameth  deiifiande  que  l'Assemblée  rende  ^ 
en  fayeur  de  la  ville  .d'Arcaa,  ie  même  décret  que 
celui  qiiVslIe  vient  d'arrêter  au  sujet  de  la  gariitsou  de 
DÔMoi. .     :  .  #  , 

-  Celte  proposition  est  dçcrétëe. 

—  Le  receveur  général  de  la  ifermedeSiiint-Étienne- 
«n-¥ore?  fait  en  son  nom  et  en  crfui  de  tous  b"S  em* 
ploy^  de  cette  ville,  un  don  patriotique  de  1,173  liv. 

«—-Le  major  de  la  gardeTwtfônnle  dij  Nnrbonne  offre 
cent^écus  de  rentes  qui.cQiitinticront  d'être  poyécs, 
ni6meàpri*s  sa  mort,  aux  famiMes- des  volontaire» 
raort3  au  siége<le  la  Bastille ;.il  promet  de  faire  dres- 
ser un  obélisque  pour  rappeler  à  la  postérité  l'époque 
de  là  .liberté  française. 

—M.  Rabaud  de  Sawt-Etienne  :  Votre  comité  de 
constitution  vous  a  fait  un  hipport,  le  10  février  dei^ 
nier,  au  <5ujpt  des  réclamatiohs  cFun  grand  nombre  de 
citoyens  de  Saint-Jeiin-d'Angely.  contre  Ja  nomina^ 
tion  des  ofliciers  municipaux  ,  ct'notammcitt  contre 
celle  de  M.-Valentin ,  mfufe  de  cette  ville.  Vous  avez 
décrété  que  provisoirement  le.maireict  deux  ofKciers 
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imuB^ipiiQx  de  La  Roobdle  prendraient  de&inlbroM- 
tioni  su^  les  faits,  pour  en  rendre  compte  à  rAssem^ 
blëe  nationale  :  en  conséquence  de  ce  décret,  le  maire 
et  deux  officiers  œunicifranz  de  L41  Roelieiie  se  sont 
îran&portésèSdini-ton«d*Angely,  où  ils  oal  reçu  ics 
réclamations  faites  contre  les  oflioiers  nuinicipauzi 
Ub  en  ont  dressé  un  procès-verbal ,  qui  a  été  remifrau 
comité  de  constitution.  Pour  vous  mettre  en  état  de 
juger  sur  Taffiaire,  il  est  nécessaire  de  remoftteruo 
peu  plus  haut.  Lors  de  l'élection  des  déjmtés  à  TAs* 
semItMée nationale^  il  fut  créé,  dans  la  scmxUaussée, 
un  comité  pour  entretenir-  une  correspondance  avec, 
eux;  ce  comité  s'est  plaint  que  la  municipalité  de 
Saint-Jean-d^Angely  eut  négligé  <lc  faire  yunlicr  ks 
décrets  du  4  aoÂt;  alors  il  s'est  cru  autorisé  à  les  pu- 
blier lui-même;  il  demanda  enstiile,  une  assemblée 
{générale  de  la  comnume.  La  commune  cuuvoqucat 
diverses  plaintes  furent  portées  contre  le  maire;  et 
enfin  il  en  fut  élu  un  autre  ainsi  quô  des  adjoints  pour 
Tassistf  r  dans,  ses  fonctions.  De  la  part  du  roi  deux 
lettres  de  M.  de$aint-Priest,etdc  la  part  de  TAssem- 
blée  nationale  une  lettre  du  comité  des  rapports ,  ont 
Confirmé  cette  élection.  Ccpcïub.nt  M;  Valeptin ,  d'ac- 
cord avec  les  anciens  ofliciers  municipaux,  eq  a  con- 
testé la  validité  :  dès  te  moment  la  ville.de  Saint- 
Jean-d'Angely  a  eu  deux  mimicipa^tés. 

Chacun  des  4enx  mukc$  (M.  Le  Normand  et  M.  Va- 
lentin)  â  eu  son  parti,  qu*ii  appelait  là  commune  de 
Snint' Jean-d'Angely.  M.  Valrnlin  étant  commandant 
de  bataillon,  raneiènne  municipalité  avait  pouncUe 
la  ft)rcedes  3rmes;  dfux  fusiliers  placés  à  la  porte  du 
bnrcan  des  lettres  le  rendaientpossesseu'r  des  nouveaux 
décrets  sur  Torçànisation  des  municipal it€s,  et  il  pou-. 
vail  seul  les  faire  proclamer  et  exécuter.  Cette  épo- . 

3we,  (|uî  devait  anéantir  toutes  les  prétentions  en  Ten- 
ant aux  citoyens  tous  leurs-  droits ,  les  a  néanmoins 
laissées  subsister. 

M.  Rahaud  de  Sajnt-Etieime  prltrc  dans  un  détail 
circonstnacië  des  moyens  employés  par  M.  Valenlm 
pour  ^e  faire  continuer^  moyens  exan;més  et  constatés 
par  les  commissaires  de  1^  Rocbellr.  Il  résulte  de  ce 
détail  que  M.  Valentiu  n'a  ])Qtnt  indiqué  les.  districts 
suivant  les  quartiers;  dejiortc-que  dès  personnes  du 
même  quartier  étaient  d;ms  des  districts  diltorents; 
"ue  plusieurs  cUo]f'ens  actffsont  été  omis  sur  le  ta- 
leau  ,  et  que  plusieurs  n  ont  point  reçu  de  billets; 
ue  beaucoup  de  citoyens  non  actifs  et  étrangers  ont 
té  admis  a  voler  dans  rassemblée;  qu'il  s  est  fait  une 
distribution  de  listes  de  scrutins  tout-  faits;  qu'on  a 
intrigué  et  cabale  pour  faire  nommer  les  ofliciers  mu- 
nicipaux actuels;  que  les  citoyens  qui  voûtaient  eritrer 
dans  l'assemblée  ont  été  repoussés  avec  une  extrême 
violence  par  le  fils^  et  fe  neveu  de  W:  Valcntin  placés 
en  sentinelle;  et  même  qu'un  officier,  envoyé  par 
M.  de  Reboni,  mantchat-de-camp ,  pour  maintenir  le 
bon  ordre  et  empêcher  \eà  excès ,  a  été  grièvement 
blessé;  que  M.  Yalentin  ^taitet  est  eticorç,  contre  Iq^ 
(Mcfreti,  commandant  de  la  g^rde  nationale,  ainsi  que 
plusieurs  officiers  niunicipanxofliciecs  dans  la  même . 

tirde. — Frrsuadif,  Messieurs^dit  M.-Habaudde  S^nint- 
tienne ,  que  le  voqu  des  citoyens  de  Saint-.lean-d'An-, 
gely^crâ  clairement  manÎKSté  dans  une  assemblée 
Kbre  cl  oii  tous  les  ci loyeny  pourront  être  admis,  vo- 
tre comité  voiis  propose  le  décret  suivant  x 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  co^ 
mité  de  constitution ,  qui  |iii  a  rendu  compte  des  .in^- 
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Jean-aAngely ,  dés  29  janvier  et  jonrs  suivants  ;  or- 
doiine  qne  par-Klevanl  Joe.  mêmes  commisS.'rirc,>%<|ni 
ont  pris  connîussancc  d«»  cette  affaire,  il  si4\i  prueôdé 
à  une  nàuvelie  élection  des  ofliciers  munici|Niux  de 
Saint-Jean-d*Angely ,  dans  laquelle  lcs*hl.i  coi^*is- 


f aires  se  coÊ^mer ontmix  déorets  de  l'ÀsseftiUlée  na- 
tionale; et  que  les  officiers <]ui  seront  élus  déclareront 
exj)ressément  uu'ils  renoncent  à  toutes  foucuons  mili- 
taires, » 

Ce  décret  est  adopté. 

y  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M..de 
Saint-Priesl;  par  celte  lettre,  le  ministre  annonce  que 
par  une  étHibei-ation  du  20  de  ce  mois  le  conseil  gé- 
néral de  Montpellier  a  décidé dç  remettre  la  garde  de 
la  citadelle  au  commandant  des  troupes  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SéAKCË  DU  VENDREDI  28  MAI.     ' 

K.  Gqssim  :  Le  comité  de,  constitution  m^'a  chargé 
de  vous  TtHidre  compte  d  une  conte^ation  relative  è' 
la  formation  <lts  mnnicipalités.  Selon  vos  décrets,  )e 
hameau  chi  Bièt^  dépendant  de  .la  ville  de  Boulogne , 
devait  ne-  former  avec  elie  qu'une  seul«  municipalités 
11  parait  qu'uue'.nlibayti  établie  dans ce^hamean  a  çx^ 
cité  les  iHjbitapIs  à  prendre  on  parU  cohtrairje  :  ils  on| 
formé  une  municipalité  partkalièrc.  LcS  religieux  do 
cette  âbèiaye  ont  vendu  les  bestiaux  appârtennnts  à 
celte  communauté;  ils  en  ont  enlevé'  les -meubles  e( 
les  ont  déposés  dhe?i  les4>ays«ins ,  et  notimii^t  Uiez 
le  maire.  Le  comité  propose  de  décréter  :«  qiren  exé- 
cution des  précédents  dtxrcts,  les  deux^nuMicipqlités 
cesseront  (fexister ,  et  qu'il  en  sera  formé  une  seule  « 
dont  les  assemblées  se  tiendroiifi  Boulogne ,  lieu  du 
clocher.  •  .  .      * 

Ce  projet  de  décret  est  ^opté.  '  ' 

—  M.  LAVt£  :.Des  municipalité  île  Erancbe-Comté  y 
ont  arrêté  des  i^lés  expédiés  dp  Bâle  et  du  duché  de 
Wirtemberg  ponr  le  pt^ys  de  Montbeiliard,  qui,  pour 
arrivera  leur  destination,  sont  obliges  d  emprunter 
le  territoire  de  France.  Si  ces  blés  sont  retenus-,  cç 
])ays  manquera  de-subsistances. 'Je  propose  de  décré  • 
ter -que  M.  le  président  se  retiivra  par-de?ers  le  roi , 
pour.Buppljer  S.  M.  de.donnor, les  ordres" nécessaires, 
atin  de  lever  les  obstacles  mis  au  transport  de  ces 
blés/        .    •     '  •        . 

Cette  propositKHi'est  accueillie* 

— Sur  des  rapports  faits  par  M.  Vemier  au  nom  du 
comité  des  liuauces,  TAssemblée  autorise  les  villes  de 
Salion,  Uzerchcs,  Clnrac,Xassey,  Laniau,  etc.,  à  pré-  - 
lever,' par  forme  dim|)Osition  extraordinaire,  des 
sommes  qui  serout  employées  à  entretenir  des  ateliers 
de  charité.  .    ' 

U.  Gossin  rend  compte,  au  n<Aitjdu  comité  de  oou^ 
titution,  d'une  contestation  élevée  entre  les  vill(*s  de 
CUàlonsKde  M(lcon,.a.usujut  du  chef-lieu  dn  dépars 
tement  de  Saône^èl-Loirc;  Un  décret  avait  ordonné 
que  ce  chef-liéu  serait  provisoirentènt  à  Mâcon ,  et 
qu  après  la  iireinièfe  session  lei^'  ékctetirs  di'keruiiuc- 
raient  la  ville  oii  ce  chef-lieu  serait  ..déiiuilivementi 

flacé.  Les  électeurs  assemblés  ]M)ur  la  formation  d<>- 
administra tioij  de  département  ont  accordé,  à  los 
pluralité  des  suflragcs,  cet  avanl^'geà  la  vi.Uc'de  Châ*» 
Ions.  Celle  de  IVUcon  réclaqie  et  s  autorise  du  décret,, 
en  disaiit'que  le  provisoire  doit  durer  jusqu'après- 14 
pre4nicre  ye.ssion,  c'est-^a-dire  jusqu'à  répoq^ùe -où  les 
électenits  se  r;issenibUTo.nt  ppur  renouveler. la  moitié 
des  membres  de  r.Klministration.  M.  Gossin  proi)bsc^ 
au  nom  du  conytéi^Qn  projet  de  décret  q^i  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«'L*Assembl(^  natiouiile  ,.  après  avoir  entendu  la 
Tapport  d^^iAÎ  comité  de  constitution,  décrète  : 

'  ?  1®  Qu*eiî  exécution  des  prtkédcnts  décrets,  la  prc*^ 
mière  assemblée  du  département  de  Saône-et-Loirc  so- 
tiendra  prôvisoi renient  à  Milcon  ; 

»  2«  Que  lorsque  les  étecln^irs  se  réumronl  pour 
rcnoMvekT  la.  moitié  des  memlm>s  île  rmrministratioti 
de  département,  ils- s*ai»->»«d»iero4U'd,j,ns  le  chef^hcii 
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de  Tan  des  districts,  autre  oue  Châlons  et  Mâcon , 
pour  fixer  défiaitivement  le  cnef-lieu  de  ee  départe- 
ment; 

•  3^^  Qiie  les  électeurs  et  les  membres  de  toutes  les 
administrations  du  royaume  se  conformeront  aux  dé- 
crets rendus  à  t^égard  de  chacun  d*eux,  et  se  renfer- 
meront strictement  dans  leurs  dispositions.  » 

—  M.  Dumetz  fait  lecture  de  Tinstruction  rédigée 
par  le  comité  des  douze ,  pour  Texécution  du  décret 
rendu  sur  la  vente  des  biens  nationaux.  Il  lit  égale- 
ment, la  formule  des  soumissions  à  faire  par  Jes  muni- 
cipalités. 

M.  de  Dell^  d'Agier  annonce  que  les  soumissions 
déjà  proposées  s*eièvent  beancoup  au-de^us  de  la. 
SQmocie  des  fonds  dont  la  rente  est  ordonnée  ^  et  qu*îl 
est  indispensable  de  fixer  à  un  court  délai  la  disctis- 
sion  de  1  mstruction.       , 

L'impression  est  ordonnée ,  et  la  discus^ioir  ajour- 
née à  la  séance  de  lundi  soir.  -^  La  formule  de^u- 
mission  est  adoptée.. L'impression  en  est  égalefâent 
oMonnéCt  Quatre  exemplaires  seçont  «trais  a  chaque 
député ,  pour  les  faire  parvenir  4ans  leurs  départe- 
ments, respectifs,  eh  y  joignant  le  décret  qin  n'est 
point  assez  répabdii. 

— Le  nfpport  du  comité  ecclésiastique,  sur  la  cons- 
titution du  clergé,  est  à  Tordre  dujour. 

,    M.  iûHAP^uBB  ^  Le  comité  de  constitution  m*9 

chargé  de  vous  présenter  plusieurs  articles  .relatifs 

aux.  assemblées  primaires  et  électorales.  Comme  ces 

assemblées  sont  q<é|i  formées  entres  ^ande  partie,  il 

'  paraîtra  peut'rétre  intéressant  i  FAssevnblée  de  d^ré- 

.  ter  ces  articles  avant  de  pa^r  à  Ucrdre  du  jour. 

Ces  article^sontdécrétâ)  en  c^  termes^:    . 

•  Art.  I"*.  Les  assemblées  électorales  pourront  ac-* 
célérer  leurs  opérations,  en  arrêtant,  à  la  pluralité 
des  voix,  de  se  pariager'en  plusieurs  bureaux,  comm>: 
fiés  au  moins  de;eent  électeurs ,  pris-proportionneilè- 
ment  dans  les  différents  districts,  oui  procéderont  sé- 
parément aux  élections,  et  qui  aé|>nteroht  ch^icùn 
deux  commissaires ,  qui  se  réuiiironf  pour  foiré  en- 
semble le  recensement  des  scrutins. 

•  II.  Ces  sections  ou  bureaux-sehmt  obligés  àe  pror 
céder  dans  le  même  moment  aux  élections; 

•  UL  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les 
assemblées  et  qui  n*aura  pas  été  écnt  par  le*. votant 
lui-même  sur  le  bureau ,  ou  dicté  par  lui  au  senilo- 
tenr;s'il  ne  sait  écrire,  sera  rejeté.  Après  que  lés 

^  membres  de  l'assemblée  auront  prêté  le  serment  cir 
vwue  fi  avant  le  commencement  des  scrutins,  le  pré- 
sident prononcera  cette  foraiule  :  •  Vous  jurez  et  uro- 
mettez  de  t^e  pommer  que  ceux  que  vous  aurez  choi- 
sis en  votre  âiQc.et  cotiscieftee^  comme  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique,  elsans  avoir  été  détermmés 

'  par  des  dons,' promesses V  sollicilations  ou  menaces.  • 
Cette  foripule  sera, écrite  fep^raçtères  très  lisibles  à 
eùié  du  vase  du  scrutin.  Chaque  citO}'en  apportant 
son  bulletin  lèvera  la  main,  et  prononcera  a  haute 

.  voix  ces 'mots  :  7e  Ipfurev 

m  IV.  Aucun  citoyeh  actif ,  de  quelifûe  état  et  pro- 
.Krssion  qi^e  ce  soit,  s'il  réunit  lës-quâljtés  nécessain^s , 
ne  pourra  être  exclu  des  as^mblées  primaires  :.il 
lie  pourra  y  être  admis  une  des  citoyens  actifs ,  qui  y 
arriyeronl  sans  armes  ni  bâtons.  Une  garde  de  sûreté 
né  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur  sans  Taveu 
exprès  de  rassemblée ,  si  ce  n'est  d:iHslex»s  où  l'on 
commettrait  des  violences;  auquel  cas  Tordre  du  pré- 
sident suffirait  pour  appeler,  la  force  publiifue^  Le 
président  |K>urra  dans  les  cas  de  violence  Icyer  seul 
la  séance;  autrement  elle  ne  sera  levée  qu'a^irès  avoir 
pris  le  vœu  de'l*asseiul)léeu 

»  V.  Les  assemblées  électorales  ne  s*i)CCUi)eront  que 
des  élections  et  des  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés 
par  TAsscmblée  uatiomile  ;  elles  ne  iHrcudroiit  au- 


cune délibération  sur  des  matières  d'admmistnitiiiii 
et  de  législation  ;  mais  elles  pourront  faire  des  péti- 
tions dans  la  forme  déterminée  par  l'article  LXU  des 
décrets  sur  les  municipalités. 

»  VI.  Aucune  élection  faite  ne  sera  recommencée 
sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  décret. 

•  Vil.  Le  serment  ci-dessns  ordonné  sera  prêté 
dans  les  assemblées  électorales  qui  auront  lieu  pour 
la  notnination  des  officiers  publics ,  tels  que  les  juges 
et  officiers  municipaux.  • 

r-r  On  fait,1ecture  d'une  note ,  dans  laquelle  M.  le 
^rde-des->-sceaux  annonce  que  le  roi  a  accepté  le  dé- 
cret du  22  de  Ce  mois ,  concernant  le  droit  de  la  paix 
^t  de  la  guerre.,  — ;  Cette  anùoncè  est  reçue  avec  de 
grands  applaudissements. 

^  —  M.  fe  Inrésident  lit  deux  lettres  adressées  par 
M.  de  Saint-Priest  et  par  lA,  de  la  Luzerne. 

La  première  accompagne  l'envoi  d'un  détail  d'évé- 
nements nouvellement  arrivés  à  Morseille.  —  Des  ou- 
vriers étant  entrés  dans  la  c|tadelle,  en  annonçant 
qu'ils  avaient  ordre  de  la  4^molir,  les  ofiiciers  muni- 
cipaux se  rendirent  daps  ce  fort  pour  s'y  opposer.  Le 
lendemain  le  travail  recommença  ;  le  conseil  général 
de  la  commune  se  transpoxla  encore  à  la  citadelle 
pour  arrêter  les  travailleurs,  te  19  les  ouvriers  ont 
repris  le  travail.  Les.  uns  disent  qu'ils  ont  ordre  de 
démolir  cette  place;  les  autres,  qiie  Tintentioa  est 
iseuJement  de  .détruire  les  embrasures  qui  regardent 

la  ville Les  officiers  municipaux  ont  fait  signifier 

au  commandant  de  la  citadblle  une  délibération ,  par 
laquelle  le  conseil  général  ordonne  qu'il  Soit  &it  un 
inventaire  d^  meubles  et  effets  et  des  magasins. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  de  la  Luzerne.  Ce  mi- 
'nistre  Irnvoie  le  tableau  dès  bâtiments -dont  l'armement 
se  fait  dans  les  ports ,  et  du  montant  des  dépenses  de 
xet  armement.  L'escadre  sera  composée  de  14  vais- 
seaux^^e  ligne;  de  14  6*égate8 ,  autant  de  corvettes, 
6. avisos  et  2  flûtes.  Les  dépenses  courantes,  pour  un 
mois, -s'élèveront  à-2,036,0i5  livres. 

Jtf.  le  marquisjle  yaudMiiil.déa|afiâe  la  parole. 

Oqrédamej'ordredujôi^r;  "  ' 

•  M.  Germon  :  Il  y  a  de  la  division  dans  le  coiinté  de 
la  marine;  les  membres  qui  le  composent  n'ont  pu 
s'accorder  sur  aucun  des  projets  qu*ils  devaient  pré- 
senter.  Je  demande  qu'il  ^it  nommé  six  ou  douze 
commissaires,  oui  prendront  connaissance  du  travail 
dé  ce  comité,  ll^n  plan  ne  doit  être  présenté  qu^après 
avoir  été'  discuté  par  des  personnes  qui  puissent  se 
concilier.    '  ... 

M.  tE  coBfrB  DE  ViBiEU  :  Il  n'y  a  pas  lieu  è^élibé- 
rer,  quant  à  présent,  sur  la  proposition  de  M.  Fer- 
mon.  Le  rapport/particulier  que  M.  de  Vaudreuil 
présente  a  été  fait  d'accord  entre  tçus  les  membres  du 
cohiité.  *  '     .    ' 

M.  LE  MAïKQuis  DE  yAUDREiAL  :  Vous  Bvcz  applaudi 
<Aix  sages  précautions  prises  par  16  roi  an  sufetde^ 
armements  des  puis$ahc^  voisines;  il  est  de  votre 
prudence  de  lever  tous  les  obstacles  qui  poHrraieut 
s'opposer  a  l'exécution  dç  ces  mesùrë$..Le  olassement 
;des  ^éns.dç  mer  fo(me  umî.pavtie  distincte  de  l'or^- 
nisation'de  la  çiarine  :  il  ek  îiécessaire  depreiidre 
saiis  délai  tin  parti  à  ce  sujet,  si  l'on  craint  la  dësor 
bcissance  des  matelots  dans;  les  circonstâiices  présen- 
tes; où  elle  pourrait  être  infiniment  dangereuse.  Le 
comité  d^  manne  demande  que  vous  ajourniez  la 
question  des  classe^  à  Itindi  prochain ,  soit  pour  dé- 
créter au  fond ,  soit  p6ur  décider prOviSoiretticnt  que 
la  police  dés  classes  aura  lieu  comme  ci-devant, 

;^  iik,  DE  MoNTCAfiM-GozoN  L On  pourrait,  sans  io- 
.  convéuient ,  ordonner  éujourd'hui  l'exécutiqp  provi- 
soire des  anciennes  ordonnances,  afin  que  les  awue- 
nients  iHÎisscut  avoir  lieu. 
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H.  Halouet  :  J'ai  Thonneur  de  tous  obsenrer  qu'il 
D*y  a  plus  de  divisiou  dans  votre  comité  au  sujet  des 
classes.  L'objection  qui  a  été  foite  lors  du  premier 
rapport  portait  sur  les  ofUciers  de  marine  marchande. 
Cette  objection  est  décidée  par  les  articles  de  la  Cons- 
titution :  le  projet  de  classement  ne  les  soumet  pas  à 
servir  comme  matelots,  mais  bien  comme  volontaires 
ou  ofliders  sur  les  vaisseaux  du  roi.  Quant  aux  prin* 
cipes  de  l'admiuistration  d|B  la  marine,  nous  ne  nous 
sommes  pas  accordés  ;  mais  cela  exigera  seulement 
une  plus  grande  discussion.  Je  né  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  nous  donne  six  ou  douze  adjoints,  mais  je  de« 
mande  qu'on  décrète  que  provisoirement  la  police  des 
classes  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

L'Assemblée  décrète  presque  unanimement  «  que 

{irovisoirement  les  levées  de  matelots  se  feront  suivant 
es  ordonnances  »  comme  par  le  passé.  » 

M.  d'ândbà  :  Quelques  membres  de  l'Assemblée 
demandent  ^ue  la  lettre  rekitive  à  la  ville  de  Marseille 
soit  renvoyée  au  comité  des  irapports  ;  vous  avez  eu- 
tendu  qu'on  démolit  les  f^rts......^ 

M.  Castbllanet  :  I^on;  c«  né  sont  que  les  batteries 
qui  donnent  sur  là  ville. 

M.  d'André  :  Je  né  veifx  pas  dire  autre  chose ,  et 
Je  demande  qu'on  rende  compte  incessamment  de  eette 
affaire  a  TAssemblée  ^  et  qu  on  indique  uu  jour  tixe 
pour  ce  rapport.   . 

M.  Sallss  :  Le  comité  attend  des  pièces  qui  «ont  ^ 
encore  nécessaires. 

M.  Dupont  :  Quand  il  est  arrivé  un  foit  suf  lequel 
il  d'v  a  aucun  doute ,  quand  ce  fait  est  june  violation 
des  décrets,  il  me  semble  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  vofr  cette  conduite  avec  indifférence;  Son  dé-^ 
voir  est  de  conserver  les  propriétés  nation^es;  ce  de- 
*Toir  est  plus  impérieux  enco^,  quand  il  s'agil'de 

Sropriétâ  néi^essaires  à-  la  sûreté  publique.  La  ,cita^ 
elle  de  Marseille  appartient  a  la  pation  ;  elle  n'ap- 
partient pas  plus  à  cette  ville  que  lés  citadelles  qé 
Lille  ou  dé  Strasbourg  ;  i)  Haut  donc,  manifester  une 
haute  improbation  ;  il  faut  mander  à  la  barre  \ék  offi- 
ciers municipaux  dé  la  viile  de  Marseille';  il  faut  que 
les  représentants  de  ta  nation  aononcent  qu'ils  veille- 
ront avec  sollicitude  à  la  conservation  des  iortitication3 
destinées  à  couvrir  uos  froitièreS  et  à  défendre  nos 
ports.  Je  demande  donc  qu'avec  promptitude ,  ipais 
avec  toute  la  digpité  qui^  convient  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  soit  pns  une  détermination.  11  n'est  pas  né-r 
cess^irë  qu'elle  soit  Violente;  mais  nousLpbuvons,.du 
sein  de  notre  Assemblée ,  ordo(iner  que  la  tille  de 
Marseille,  qui  n'obéit  point  à  nos  décisions,  sera  pri-* 
vée  des  avantages  dont  ellp  jouissait  à  l'ombre  de  nos 
décrets. 

M.  DE  Castbllahet  :  Lorsque  le  ^ret  qpévous 
avez  rendu  est  arrivé  ii  Marseille,  la  munîdpalité  dé- 
libérait pour  s'occuper  desoû  exécution.  C'est  en  ce^ 
moment  que  le  peuple' s'est  porté  au  fort. 

M.  DE  SiQiETT^  :  L'Assemblée  ne  peut  peut-être  pas^ 
improuver  sur-le-champ  la  ville  de  Marseille  :  la  mu- 
nicipalité a  député  ici  deux  de  ses  ofhciers  j  il  faut  1^ 
ent4*ndre. 

M.  FaBTBAU  :  L'Assemblée  ne  peut  tarder  a  prendre 
un  parti.  Il  en  coûterait  des  millions  pour  rétablir  en 
deux  mois  ce  qui  aurait'  été  démoli  en  quatre  ieurs^  11 
ne  s'agit  pas  oe  donner  tort  à  quelqu'un,  ni  de  pren- 
dre des  mesures  hostiles  contre  un  peuple  qui,  s'il  a 
faitdumal.nel'a  fait  que  parce  qn'irétaité^aré;  il  faut 
remédier  sur-le-chanîp  à  ceonaL  11  y  a  ici  des  dépu- 
tés de  Marseille,  nous  pouvons  les  entendre  demaip 
matin.  Ne  perdous  pas  m  moment,  quand  il  s'agit 
d\in  objet  qui  intéresse  notre  défense,  qui  touche  lu 
France  entière  et  nos  alliés.  Je  pense  donc  qu'avant 
d'examiner  le  fond  de  l'affaire  a  faut  décréter  que 
la  démolitiott  sera  suspendue. 


M.  u  MARQUIS  DE  FouGAULT  :  Il  est  un  fait  cer- 
tain ;  des  citoyens  très  actifs  détruisent  les  défenses 
d'une  ville.  On  doit  décréter  sur-le-champ  l'impro- 
bation  de  toutes  voies  de  fait. 

M.  Petion  de  YiLLENEin'E  :  La  lettre  qui  nous  a  été 
lue  ne  donne  aucune  espèce  de  détails;,  je  Ue  pense 
donc  pas  qu'on  puisse  accueillir  la  proposition  de 
M.  Foucault;  j'adopte  celle  de  M.  Freteaiji. 

M.  DE  CAZALàs  :  Il  est  très  évident  que  la  ville  de 
Marseille  a  désobéi  au  décret  par  lequel  vous  avez 
ordonné  la  remise  des  forts  aux  troupes  du  roi  ;  si  oe 
fait  eçt  convenu,  on  ne  peut  s'empi^her  d.'arréCcr  l'ef- 
fet de  cette  désobéissance.  Dans  In  dernière  invasion 
en  Provence,  si  Marseille  n'avait  pa&^té  fortifiée,  trois 
mille  hommes  l'auraient  fait  contribuer....  ied^mande 
donc  que  le  roi  soit  supplié  d'envoyer  un  courrier 
pour  arrêter  la  déiûolition.  ' 

On  délibère,  et  le  décret  suivant  est  rendu  en  ces 

ternies: 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  nouveaux  évé- 
nements arrivés  è  Marseille ,  décrète  que  la  démoli- 
tion des  forts s^râ  S(uspfndue$ur-le-champ,  et  ^ue  le 
président  se'retircraf  vers  te  roi ,  pour  sqpplicr  S;  M. 
de  donner  tous  les  ordres ,  et  de  prendre  toutes  les 
•mesures  nécessaires  polir  l'exécution  du  préscht  dé- 
cret. ^  -        : 

•  li'A^mblée  ordonne  que  demain  à  midi  les  deux 
députés  de  la  municipahté  dé  Marseille  seront  enten^ 
dus  à  la  barre.  •     ;   . 

La  séance  es^  levée  i  3  heures^  ' 


VARIÉTÉS. 

JSMtnUt  d'une  ieitre  de  Swmê'Martim^Desireaux  ^ 

da%%mai» 

.l)c«  peraoxinêf  inalintenUonnéet,  Moaaitiir,  ont  «emé 
dftn»ie  pubUc  que  depois  trois  mois  I* Assembla  nationale 
•fait  fixé  le  prix  da  graiu  à  18  deniers  dans  todt  le  rojanme» 
9t  qne  les  mnnicipaUtés  négUgeaient  de  £ûre  pnbUtr  ce 
décret. 

* 

Ces  propos  oui  tèii  soolever  le  peuple;  il  a*est  attroopé, 
et  a  fofc^  M*  mairetfi  de*  f ilfes  de  Doq|on»  de  la  PaUsseï  Ma- 
rfigtoi  et  antres^i  fixer  le  prix  du  grain  an  tanx  dn  pré- 
tendu, décret  :  les^  paroisses  ^rconvoisines  on|  suivi  cet 
exemple,  ainsi  qne*  la  mienne.  Dans  d*antres  endroits  le 
^>enple  fixe  à  sa'yolonté  le  prix  dn  blés  quelquefois  mém* 
41  l'exige  pour  rien.  Cet  abus  se  propage  de  paroisse  en  pa- 
roisse» et  bientôt  ce  brigandage  va  devenir  uniTersel. 

150  hommes  du  Toislnage  sont  Tenus  la  semaine  dernière 
dans  un  Tillagede  liotre  centon,  où  il  j  sTsit  tin  grenier 
pour  notre  approriséonaemenL;  ils  en  onjt  exigé  le  grain 
forcément;  mais  un  domestique,  sous  prétex^  d'aller  clier- 
eber  la  clef  du  grenier,  est  venu  m*en  prévenir  :  Je  me  taie 
transporté  i  l'instant  sur  les  lieux  avec  la  mUIce  np^onale, 
les  160 bommes  ont  été  mîsen  Aut» et  dispersés , nous  u*en 
avons  pp  arrêter  que  six ,  qui  la  plupart  étaient  sana  prgeht. 
La  munioipalitt  les  a  constitués  priaôBuicia.    .  / 

GjumiBAaAiii ,  commandant  de  la  garde  nationale 

de  Saint'Martin'Destreaux, 


Exiridt  du  Journal  patriotique  du  département  de 
la  Cdte^'Or^  dont  le  cà^-lieu  est  à  Dijon,  du 
murdi  11  mai  1700.. 

Il  s'en  trouve  (des  campagnes)  oji  le  patriotisme  et 
l'union  offrent  le  tableau  le  plus  touchant,  et  l'on  renurque 
que  ce  sont. celles  où  les  pssuors  ont  su  se  concilier  le  res- 
pect et  l'affection  de  leurs  paroissiens.  Combien  ces  hom* 
mes-  précieux  peuvent  être  utiles  à  la  chose  publique  1 
I/hlstoire  doit  lier  leurs  noms  à  ceux  des  membres  de  la 
nu^rité  nspëetable  de  l'AMcmhlée  Mtiooale*  qui  vioDtde 


i9i 


régénérer  U  France ,  pour  Icnr  décerner  des  cooronnet  ci-  j 
viqoes  :  tel  eut  rexcellerit  curé  de  Francheville.  Vèé  long-,  | 
temps  ce  digne  ministre  des  autels  s'est  élevé  à  la  hanlcur 
de  ïa  Révolution  ;  it  a  maiilfesté  tons  les  principes  qai  en 
•ont  la  base,  et  que  lea  livres  saints  consacrent  à  chaque 

RÀea  n'est  pins  édifiant  que  le  récit  d«  la  presUUon  du 
serment  miiiuire  par  le»  villageois  de  Francheville  entre 
les  mains  de  I«or  aouvelle  municipalité;  et  la  formule  qu'ils 
ont  adoptée  prouve  ce  qu'on  doit  attendre  de  ces  hommes 

râtlmables. 

n  Hotte  sommes  dans  Pindigenee ,  mais  la  Uberte  que  nous 
procure  la, Constitution  fiiil  notre  richesse;  notre  esprit  est 
borné,  mais  nos  cœurs  sont  pénétrés  de  reconnaissance 
envers  nos  dignes  et  augustes  représentants.  Enflammés  d'a- 
môur  pour  le  meilleur  et  le  plus  généreux  des  rois,  nous 
ne  pouvons  oflrii-  à  l'Etat  des  trésors;  mais  nous  oflrous  des 
bras  nerveux,  avec  .un  courage  à  toute  épreuve.  «  Wous 
j»  jurons  sur  Tauttl  de  défendre  la  Constitution ,  de  v^cr 
».  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  It  soUticq 
»  de  la  lUMrtc,  >• 


Je  viens  de  lire,  Monsieur,  dans  le  h»  IM  du  Moniteur, 
que  M.  de  Robespierre  ayant  dit  dansia  séance  du  lundi  17, 
que  le  roi  est  le  comimis  de' ta  natiQn,  '%M.  d'Estournel ,  dtf 
farinais,  «te.  dewandèrent  qu'il  fut  rappelé  à  l'ordre.  — 
J'avais ^o  àai^s  le  p^  T2»  q^^e  la  veille  même,  Rr  de  Monl- 
loaier  s'étant  le  premier  servi  de  cette  expression,  et  ayant 
dit  expressément  à  TAssembiée  ;  Le  rai  est  te  cotnmis*  de  la 
nation^  et  non  te  vôtre  ^cea  messieurs,  n'avaient  pas-donné 
le  moindre  signe  d'improbatlon.  ->  ExpHque«-moi ,  je  vous 
prie,  Monsieur,  poui>qooi  îet  meibbres  de  PAssemblée,  qui 
put  trouvé  cette  expression  si  répréhensible.  dansia  bondus 
de  M.  Robespierre,  l'avaient  trouvée  fort  bonn»  U  veille 
dans  la  bouche  de  M.  de  Montlosicr.  Un  mot  est^il  bon  on 
mauvais,  suivant  c|u*U  enL  pronimcé  à  droite  on  i  gauche? 
Il  est  nécessaire;  ce  mr  semble ,  pour  l'usage  de  U  langue, 
de  savoir  à-quoi  s'en  tenir  à  cet  égard.  Un  abonné. 

Réponse  dit  rédacteur.  —  Kouk  ne  savons  pas  plus  que 
Doti«  9hwanà  êk  .un  iiK>tetil,y«ritablli«ratK9ci  on  m«nt«i9, 
suivant  la  pli^ce  où  Qn  |e  dit.  Itoriwiue  nous  aurons  reçu  la 
léponse  qu'il  demande ,  nous  la  lui  communiquerons  par  la 
voie  de  cette  feuille^ 


THEATRE  DE  BIOIfSIBOR. 

.  Quetqnes  Jonrs  avant  Ib  olAMve,  on  fe  essayée  ce  théâtre 
ta  parodie  d'une  pifee»  de  Faeeiello,  IntitolM  :  di  sckiati 
peramore.  Nous  avons  vend»  dans  le  temps,  i  eelte  ■mai'* 
que  sublime  la  jusiiee  qu'elle  mérite;  Iç  poëme  n.*«  eu.qu« 
trois  représentations,  aprè» lesquelles  l'auteur  l*a  retiré.  Ua 
liecond  parodiste  vient  de  reproduire  la  même -musique^  auv 
\e  même  théâtre;  mais,  en  voulant  jeter  de  In  ClaVté  aqt  l'i»*. 
trigne,  Il  n'est  par^^enu  qu*à  en  rendre  plus  sensibles  les  ab^ 
aurditiés,  les  fante»<de  oonyonanoes,  les  invraisemblances, et 
les  déMila  dans  k*si|ueb  |e  nouvel  'aut«uc  est  -entré  n'ont 
Uït  que  réipnàre  beiMMMPp^  d'ennui  sur  le  tout.*Comme  le 
aqjet  n'est  pas  s^ ,  et  <|«*il  a  U  prétenAio»  du  drame  ptthé* 
tMine,  il  en  résuUe  qun  plusieurs  morceaux  boulions  sont 
amenée  par  des  acénea  très  sériepsAs,  ce  qui  4  choqué  le 
goàt  des  amaleors:  la  nuMttqiM  n'y, est  presque  jamais  dans 
aa  vérilable  situation;  le  ^mt  et  lea  paroles  y  ferment  pr^s- 
f|ue  toujours.  contra*aens;  ^ious  citeioDs  pour  exemple  le . 
eliarmant  morceau  ajouté  par  M.  Blengoui  l.Donne  donne 
chi  vi  crede,  préparé  par  un  monologue  touchant  ;  Pair  si 
oaîf  et  si  original  de  Pa^'siella,  cAi  tni  inostra  chi  ni'adaita, 
qui  perd  tout  son  caractère  sous  les  nouvelles  paroles;  le 
duo,  per  che  cor  non  hai,  etc.  La  prosodie,  d'ailleurs,  s'y 
trouve  partout  si. régulièrement  blessée,  que  le  chant  nW 
presque  plus  reconnaissable. 

Bons  avions  traité  moins  sévèrement  la  première  pièce, 
parce  qu'on  ne  juge  pas  les  gens  sans  les  entendre,'  et  que 
nous  n'y  avions  rien  compris  ;  mais  celle-ci  annonèe  bean- 
coup  pliu  d«  prélemion ,  et  c'eit  ani  vant  sa  prcienliçn  qfeie 
chacun  doit  être  juge.  lions  avons  avancé  que  nyna  ne  re^' 
(^ardions  pas  une  bomie  parodie  comme  une  cboee  posaibloi 
et  ce  n>st  sàrentent  pas  cette  tentative  qui  nous  fera  cha»» 
ger  de  sentiment.  Au  surplus,  le  publie  y  a  porté  l*indu^ 
gcnce  ordinaire ,  étom  'il  use  I  ee  théâtre  envers  les  pièces 
françaises.  Il  b^b  emlipe  ri«i»,  parce  qifil  nl*en  es|ièf«  rien* 


y  a  Isissé  couler  doncement  le  poëme,  et  a  fort  applaudi  les 
délicieux  détails  de  la  musique.  U  a  aussi  paru  très  content 
de  l'exécution,  tant  de  la  part  de  Torchestre,  que  de  celle 
des  principaux  acteurs.  Un  air  parfaitement  chanté  par 
M.  Martin  a  été  redemandé. 


SPECTACLES. 

Aca»«ffiK  aOYAXR  wm  Musiqvv.  —  9eaiaitt  M<  speotade 

demandé,  /n  Caravane ^  opéra  en  3  actes. 

TnftATav  SB  la  Nation.  <^  A^)ourd!hnl  2t,  Hédie^  tra* 
gédie;  et  le  Couvent  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  l'édti" 
cation,  comédie  nouvelle  en  1  acte. 

TnÉÂTac  Italim*  "  AuJ^rd'hni  2»,  Sophie  et  DerviUe; 
la  Fausse  Magie;  et  la  Soirée  orageuse,  coméuie  nouvelle 
en  t  acte^  en  prose ,  mêlée  d'ariettes. 

TnéifaK  DB  MolvsiEt'a.'—  Aujourd'hui  20,  i  la  salle  de  U 
foire  Saint^ermain ,  le  Due  Gemelle,  opéra  italien. 

TnÉATaB.  oc  Palais-Rotal.  —  Ai:Uo^''<I*hui  29,  Ésope  à 
la  foliée,  comédie  eti  I  acte;  la  Convention  matrimonlaie , 
en  S  actes;  et  l'Inconséquente,  en  I  acte. 

TuÉATiB  aB  M «nBBoisBLLB  MoNTANSiBB,au  Patais-RoyaT. 
—  AuÎQBrd'bnl  Vf^^  te  Mariage  de  comv>emutee  ou  tes  Ft^ 
rents  unis, 'com.  en  1  acte;  et  le  Mort  inmgimUre,  opérB 

en  2  actes. 

•'  .  - 

CoHÀDiBNS  DB  BBAiTJOEAra.  —  Aujourd'hui  29,  è  la  sslle 
des  Elèves,  la  Belle  Esclave ^ppér»  en  1  acte;  le  Mari  fille, 

{»ièee  en  l  acte;  etfei  Béguisements  amoureux,  opéra  bouf- 
on  en  2  actes. 

Ciaov^p.  ne  PALAis-RoYAfc.  —  Adjourd.  29 •  à  cinq  heures, 
assauts  d'armes  entre  -des  maitres  et  desamateilxs,  precëdca 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

Grakbs  PABSBnes  ou  Rol  >-  Anjourd.  29,  Cquêentement 

passe  richesées;  pièee  en  I  acte}  la  FUle  généreuse ,  en  % 
actes:  et/e  Héros  américain,  pantomime  en  '4  actes,  avec 
des  divertissements. 

''AMaiGÏi-CbviQUB.  —  Aujourd^  39,  le  Ca/é  de  la  Révolu*, 
tiori:  la  Fausse  Correspondance ,  pu'-ces  en  I  acte;  le  Ma^ 
,réektU"déS''togiis;  «XJla  Fête  du  -Cfenadier,  pantomime  en 
l  actB,  avec  des  di'rerKissemBntSi 


PAIE9flÊ.NT  PES  IlENTES  DE  L'HÔTEL-DE- VILLE  DE  PADIS. 

Année  1789^  MM.  h»  payeurs  i%t^k  U  lettre  A, 

CoHTi  des  changes  létrangers  à  p^  Jours  de  date. 


Amstçnlam  . 
Hambourg  ^. 
Londres  .  . 
Cadix  <    •    . 


62  3/4 

2(H  \ji 

87t/4 


Madrid.    ....     151.8s. 

Ciêncs /«« 

Livoome».    ....    106  Ij 


U  I.  à  s.     tyyh,  Fàques.^  .  t^  p. 
Bouf9e  du  28  mai. 


061/2 


18X1 


Actions Jdes  Indes  de  2600  liv.    .    ,' 

Portions  de  leooliv.    .    .    .    ;    , •  . 

—  deaiuliv.  lus.    . 

—  de  -1000  liv.    .    .    .    .    .^  ,    .    ,  - 

Emprunt  d'octobre  de  &00  liv.    ~ 

Loterie  royale  de  1780,  (i  1 200  liv ff  perte. 

Pfbnqa^rtlest i   >  <•    •    •    1799- ■•  17  3iM  p. 

Loterie  d^vra  1783,  liGOO  liv.  le  btlleu 7y8 

—  d'octobre  à  4W»  ILv.  le  bil\et ; 

Bmpmntdedêc.  1782,crfORancedefi|i 

-     —    del2&nnlliun6,'deesqfbvel784   >....«      7  t|S  p. 

—  de  90  militons  avec  buDetins   .......... 

Quittances  de  finances  sauf  bulletin.    ....  9  3/4, 7/8, 10  p. 

/^em  sorties. .    .    S  fMi  ^  i  )Mt  2  l/ft,  ]/«  p, 

Bulleu'os.    ;.....« .,,...« 

tdem  sprtis. • 

Reconnaissances  de  bulletins    .-.«.,...'.... 

Mem  sorties ......' 

Emprnnt  du  domaine  de  la  ville,  série  "UBis  aortia    .... 

—  Bordereaux  provenant  de  6èr?e  soitie. 

•Emprunt  dV  no vewibre)  787. 

Lots  des' hôpitaoB,    . 

Caisse  d'escomp^js    ..•..,,....    MIO,  Ifr,  » 
■^    tstanipee   .»•»«•."«.•.»••.•• 

Demi-c«i«>se.     ......    .^ 1702,3,5,4,3 

Qonrance  des  esnx  de  .Paris -. 

Actions  iiouv.  des  In^rs 934,96,84,33,32,31 

JLssuranc**scoutt'e  les  uicendies     ..'.»..     472,  73,  7i 
Idem  à  vie.     .:.....- 420,  I  i 

Intérêt  des  as5ign.it5-inonnale.  Aujourd'hui  29  mai, 

de     20uliv. 01.  14  s.  8  d. 

^      3Mliv.    ........      1        90 

-    lOUUliv.' .r    •    .     .     3      U'     9 
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POLITIQUE. 

ÈUSSIE. 


Dt  NitrêboAfg ,  h  4  imrf.  —  La  coar  «'«t  rendue  bler 
«  tlzardcozelo.  Le  chevalier  iTHorta,  minUtriî  pléni- 
potentiaire de  Portueal ,  a  pris  rongé  de  PimpéràiFire 
dimanche  dernier.  Il  se  rend  à  Ltâjonne  par  coo^  ^ 
mais  on  le  croil  deaiiné  à  une  auu^  miiMOO.      ' , 

POLOGNE. 

De  Variovie,  h  5  mac.  —  On  se  rappeye  que  Iprsqu^il . 
fut  questionna  la  4iète  de  concUire  le  traité  d'allianoe 
entre  la  république  et  la  ooûr  de  Berlin ,  oa  renvoya 
le  négoektion  du  teaiié  d^  coamaroe  <|ui  dçvaiïr«o» 
oompa^Mer ,  après  la  sîgnatullvdé  ceHii  «hiHiënee.  On 
se  rappelle  les  lenteura  que  4e  cabinet  prussien  a  si  ha- 
bilement apportéevà  la  présentation  du  second  traité, 
les  voyages  et  les  ambiguïtés  de  M.  le  marquis  de  Lu- 
chesini ,  ministre  de  Prusse  ;  et  coifiroe  la  précipitation 
ménagée  et  accélérée  à  propos  a  eofio  forcé  la  diiîète 
a  conclure  d^abord  raUiattoe»  malgi>è  làfSageiie  du  petit 
aoNibre  qui  voulait  que  |ies'd«is  b-aitéa  ftiàaeot  pi^ 
lentés  à  la  fois,  dbeotét  et  i;onclus  ensemble,  lés 
dsnicultés.qtie  Ton.  nrévoyait  alors  se  montrent  an* 
tonrd*huî.X'aflaire.de  Thom  et  de  DanUick  élève  de 
grands  obstacles.  .On  assure  que  le  jrdt  4fi  Prusse  a  té- 
moigné au  roi  de  Pologne  combien  U  cession  de  ecs 
deux  villes  apUuiîrcùt  de  diJ^cuUéu 

Il  suffit  de  connatire  l'esprit  am^itieiiK  du  tembinetde 
BerKn,et  surtout  ses  incllriHrtîons  dangereuses ,  pour 
ne  pas  douter  des  embarras  oà  la  Pologne  va  se  trouver 
inci'ssamment  engagée.  Mais  pour  bien  saisir  toute 
rhabile(é  dacabiilet  prussien ,  et  admi»er  de  plus  près 
les  profondeurs  de  fa  politique  europjécnne  ,'U  liiut 
prendre  les  négociations  de  plus  baut.  C'^le  2&  fj&- 
vrier  dernier  que  les  conféreooer  p^  ct^wsencé  entât 
M.  le  marquis.  4e  Locbesinr  èt.sent  înembrea  ^  la  4^ 
piilatio»dei  allaires  ébraugères;  reUtivéilBeBt  eux  traita 
d'alliance  et  de  commerce  ptbjetés  entre  laTépubliqnc 
cl  le  roi  de  Parusse.  Quelle  a  <^  Ja  première  demande 
de  la  dêputation?  La  m^ration  du  droit  de  transit, 
imposé  sur  les  marchandises  polpn^ises^  lorsqu'elles 
passent  sur  le  territorire  nrussiep.  L^  ministre  d^  k 
Prusse  a  répondu  d^ébord  4|iie  lé  i^oiiofimati'e  avait 
a  Gcenr  de  favoriser  le  commerôe  tle'la  républiifue  ; 
mais  que  le  retenu  lumoei  des  d<>|MineSy  dont  on  de^ 
mandait  en  quelque  sorte  la  suppression,  était  consi- 
dérable, rt  qu'il  p'élâit  pas  jûstu  que  S.  RdL  abandonnât 
gratuitement  un  tel  prodsiit  :  en  conséquence  if  a 
proposé,  comme  uti  moyen.sîmple ,  que  la  république 
cédât  au  roi  de  Prusse,  par  forme  de  dédommigement, 
le$  villes  de  DantzUk  et  de  Tkara ,  avec  tout  leur 
tcirritoire ,  etc.  (1).  .    '       . 

A  cette  étrange  proposition,  les  sept  commissaires 
de  la  dêputation  des  atiaires  étrangères  furent  indignés;^ 
et  leur  rapport  ayant  excité  le  même  sentiment  dans 
leséuts^  il  y  fut  décrété  sur-le-champ  un .doivpairjo- 
tique  d*énviron  onze  ro*illioits,'payableadans  le  courant 
du  mois^,  pour  subvenir  à  la  solde  àetuelle  de  Itarméè, 
el  mettre  ausstt6r  la  république  ea  éut  de  d^feuite. 
M.  le  marmiis^I^cbesmi  eut  Pair  d'être  fiTeotédes 
ffénéreux  obstacles  que  sa  proposition  avait  rencontrés.- 
Il  eut  recours,  pour  en  adoucir  la  rudesse,  aux  ruses 
diplomatiques  accoutumées.  Qn  devait  donc  envisager'^ 
disait-il,  sa  demande  comme  une.tie  cesrchoscs  qu'oit 
hasarde  d'ordinaire  au  Commencement  d'une  négocia* 
tion,  et  qu'on  est  totijours  à  temps  de  modérer,  pen-^ 

(I)  r^e%  le  n*  85  de  cette  Cîstettf ,  S6  mars  lîfO.     k:  M.  * 


dant  les'  lenteurs  des  discussions  qu'amène  néeessaii^ 
n^nt  bi  suite  des  aflaires.  Enfin  II  fit  tent,  qu'on  voohil 
bien  l'en  croira  »  etieprandre  avec  lui  des  confénttc^ 
qui  dès  l'instant  même  allaient  eesser.  Cependant  J9 
minisire  de  Prusse  dépêche  vers  sa  oonr,  ponr  Pin- 
former  des  inquiétudes  que  la  fipubliqae  avait  oon^ee 
et  des  espémnocs  qne  la  Pmsse  ponveit^cooserver» 

Rn  eff^  le  cabinet  prussien  tonche  au  but  qn*îl 
s*était  proposé.  Son  ministre  revient  aujourd'hui  sur^ 
la  cession  désirée  des  villes  de  Thdrn  et  de  Dantxick  , 
et  semble  en  assurer  le  ^uccès,  en  faisant  entrer  cette'. 
Condition  dans  les  négociatîc^  générales  qui  doivent 
décider  du  rétablissement  de  lapaix  en  Europe.  CTest 
dlins  ces  vues  qu'il  a  étéiatt,  au  commencen^ent  d'avril, 
a  Léopotd,  une  .proposition  secrète,  dont  les  patriotes 
bnd>2inçons  (1)  accusent  :1e  foi  de  Prusse.  Ce  prince  a 
offert  au  roi  de  kongrie  la  restitution  des  Pays-^ae. 
si  l'Autriche  vo'ulait  consentir  à  restituer  la  6a|icie  a 
la  Pologne  ;  dcsorte  ou^  de  cet  ancien  traité  de  partage 
qnî  a  démembré^  la  Pblogne ,  Tune  dâ  plus  grandes 
leçons  que  les  Polonais  et  tons*  les  peuples  de  l'Europe 
aient  pu  recevoir  en  politimM,  non  Salement  le  roi.de 
Prusse  garderait  son^  lot  d'usnrpation  ,  mais  qu'il  se 
serviratt  encore  'de  la  restitution  du  lot  échu  a  l'Au-  ^ 
triche j  pour  augmenter, la^  domination  prussienne  des 
importantes  villes  de  Ditnt2h^  et  d^  Thorn.  r 

Voilià  donc  la  politique  et  ses  sublimes  hauteurs  ! 
oombieo  de^  pareils  exemples  doivent  avancer  l'esprit 

public  chez  un  peuplé  qui  vient  de  ret^ouvrer  sa  liberté, 
et  sur  lequel  toute  l'Europe  a  les  yeux  attachés,  dans 
Pespérance  de  pouvoir  un  jour  Vimrter  I  Qu'ib  doivent 
être  puissants  ces. exemples  d'astuce  .et  cTimmoralité , 
où  Ton  voit  d^  villes^  des  proviricei,  des  peuples  en* 
tiers  .devenir  le  fouet  des  mystérieux  efforts  a'un  ca- 
binet ministériel  I  Et  qtieï  joui'' de  tels  faits  ne  jettent- 
ib  pa9  sor  la  question  de  savoir  à  qui  une^ande  na<» 

.tion  doit  déléguer  le  pouvoir  de  faire  les  traités ,  et  de 

;  former  des  olUances  politiques  t 

. .  \^  ministre  dé  ^iiède  à  Varsovie  a  ffOMis  à  la  oom» 
nittaioo  des  aflDûres  étrangères  nae  note  i^Oficielle.  Il  y 
(Wnande  que  Fon  cnse  ia  eonventioo  coBckie  en  126B 
eiitire  la  Ruisie  et  le  duc  Ecoesl  de  Biroo ,  que  lecom- 
raerce  entrelà  GoàrUmde  et  k  Steède^  surtout  celui  des 
blés  et^cl^  vivres ,  n'éproave  attouie  gêne ,  et  qu'en 
o^nséqûence  ^  anciena  traitée  il  aoit  défondu  de 
vendre;desb|é#eàxRinses.  Astfrefenre  de  résolution 
que  la  politique  coMeiUe  contre  m  vrais  principes  du 
GonuBtree,  erveur  cbnsaerée  |Mir  ^tte>^  funeste  égale- 
xmeek  au  bônbeyr  des  peuples  et  à  la  dignité  de  ceux 
qui  les  gouvernent. 

n  vient  de  se- répandre  une  nouvelle  qui  n*esl  point 
confirmée,  que. près  de  lOO  Polonais  sont  entrés  dans 
la  Galicie,  qu'ils  s'y  sont  emparés  d'une.^rande  quantité 
de  fouitàge  et  se  sont  ensuite  retirés. 

M.  le  eomtè<  de  Stadiélbei^  ambassadeur  de  Russie 
en  Pologne ,  vl^nt  de  quitter  Varsovie.  Il  s'éloigne  des 
terres  de' lit  république ,  .et  ae  rend  à  Pétersboutg  :  son 
mcnide  et  ses  éouipégea  ne  tarderont  pas  à  lesuivre.  C'esl 
M.  te  berou .  d'Aacb ,  «bevalier  de  Malte,  qui  régira 
seul  les  -in^ér^  de  l'impéretrice. 

•    Pu  10.  .r-  Des  letbre9  venues  de  Tannée  du  prince  de 

Gobon||;,  en'  date  du  30  avril ,  annoncent  que  cette 

<  armée  doit  le  lendemain  entrer  en  campagne,  et  qu'elle  * 

se  propose  de  commencer  tes  opérations  par  l'attaque 

de  Zuîza^  forteresse  sur  le  Danube.     ' 

», 

(1)  f^oyez  le  second  Vëmoire  de  Ml  Sandelin,  pour  le  féné^ 
rai  Van-d«r-Meencli ,  dans  notié  Csiette ,  n*  147.       A.  Il# 
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extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  duA9  mai» 

Le  patHûiline  ii*ft  pktt  de  oioycas  de  «e  ftire  rcoii- 
-Mittre  à  te»  OBnvret»  Ls  «doiiini*  renvinmde ,  eC  lli 
ftirae  arbitraire  TeDcbaiDe.  Le  secootl  mémoire  de 
reroctl  Sendelin  ,  eo  Tavear  de  M.  Vau-der-Meertcb , 
«it  irecberché  eveo  le  plœ  grand  emprmiemcal  par  les 
iaqaitttciirs  de  |K>1iee.  Un  liécret  Ta  |Mrotciit ,  eit  a  dè^ 
fendn  4a  venla  sons  les  peinps  les  plu»  rfgourenAca. 
Quand  les  iodiees  se  suttseot  pas  peur  mettre  les  es« 

5 ions  en  campanie ,  le»  capons  et  les  autres  satellites 
e  M.  Vau-der-^oot  se  metteot  en  marche,  et  sur  le^. 
p)us  légers  spupcoBs  viennent  la  nuit  casser  les  viu'es 
des  i|ia»ops  qui  feur  sont  suspectes  :  le  libraire  Hasyer^ 
soupçonné  d  avoir  oootrefait  les  mémoires  de  M.  Sjin* 
delin.  a  été  traité  de  la  aorte  au  mHîcu  de  la.duit 
dernière.  On  a  aussi  cassé  1er  vitres  et  foct  ébranlé  k 
porte  «Tun  cabaretierqul  n*a  poiutvottIu.de  Tioiagede 
n.  Van-der-Nool  pour  orner  sa  chetaitnée. 

On  ne  peut  qu^avec  peine  se  lEaûra  une  idée  du  délire 
et  de  l'insolence  qui  régnent  dans  les  libelles  .que  Ton 
distribue  journellement  ici.  Les  affaires  de  Prance  jr 
40pt  traitées  avec  un  dédaid  et  en  hiéme  temps  avec  une 
fureur  qui  font  bien  connaître  He  caractère  des  hommes 
qiU  gouvernent  et  trahissent  notre  ignorante  et  mal- 
heureuse nation.  Dans  ud  de  ces  pamphlets  on  »*e)(- 
prime  ainsi  ;  «  Que  Tonjene  tes  ^exxx  sur  la  Prance  T 
Quel  aCTreux  tableau  ne  préseute-t-ellepas?  Un  auteur, 
délasl  trop  véridique',  né  dans  une  province  de  'ce 
royaume,  assure  que  ^Assemblée  «ationafè est Tégout 


de  quelques  bonnet^  gens  forcés  à  se  taire,  crainte 
d^étre  mis  à  la  lanterne,  on  déchirés  par  la  canaille^^e 


là  halle.  La  majoslé  du  trànc  de  saint  Louis  et  de  Henri 
IV,  avilie  au  point  que  Louis  XYI  tï\  pas  la  liberté 
'^c  se  promener  sans  ^ei^.dep^nder  \%  permission  à  se^ 
traîtres  sujets,  et  sans  qu*on  lui  marque  Theure  précise 
de  son  retbur:  la  religion  honnie  dans  ses  ministres , 

xrfi;;lise  dépouillée  de  ses  biens,  les  maisons  co^nsacrées 
à  la  vertu  profanées  ;  la  noblesse ,  cette  ^oéreuse  no^ 
bime,  le  pin»  bel  oniemeni  d'un  grand  redipire',  <lé- 
pp/tiiUée  de  toutes  ses  prérogatives,  et  privée  désoringy 
^le.toute  espèce  de  dietinctiob..,  Dansles. provinces  de. 
ue  owpuHioie,  ajoiite4-on,  tout  ce  qu*il  y  a  de  gens, 
crhonneur  est  prêt  à  prendre  les  armes  pour  hacher  les 
insolents  coryphées  de  l*infilnM  règénéraiicm*».»  L*au- 
telnr  imensé  et  bien  pensionné  de  eette,  dMltribe  *sV 
dresse  à  ces  gens  d'homienr  des*  provinces,  françaises, 
etl«sexck6)  dans  née  longue  apostrophe,  à  vedgsr 
leur  patrie ,  à  ne  pas  épargner ,  en  cas  de  besoin ,  la 
viHe  de  Paiis ,  tsetu  detfvefle  Bàbylone ,  mille  fois  pèoe 
abominable  que  Tancienne,  celte  orgoeitteuse  capitaby 
(|ui  ose  tyranniser  la  nation  entière,, été... ..  £t  la 
période  imk  par  cette  exclamation  :'  Delenda  xU 
Curthago  l  ^  » 

Tels  sont  là  discours,  telles  sodt.  les  maximes  dçoi' 
on  entretient  le  peuple  brabançon.  Les  gens  éclairés 
ctHnmencent. à  perdre  toute  espér^mce .  ils4ireîavent  les 
idées  et  le  Ibnon  de  ce  pays-ci  trqp  gras  polir  le  liberté; 
ik  voient  que  le  peuple  est  mené  de  la  détotidn  à  Tido- 
làtrie.  L'image  de  la  Vierge  les  idqliiétait ,.  rîmège 

.«dorée  de  Van-dei^Noot  Iç^  consterne*. ««.  Quant  à, 
notre  armée,  ib  la  regardent  comme  Uvré^  ^\  mains 
dos  étrangers,  combattant  aveuglément  pour  le  ghoix 
d^un  despote  qu^lls  ignorent  ^  sOus  des  enseignes  où 
ilotte  uu  vain  nom  de  liberté. 

Chaque  jour  on  débite  ici  des  nouvelles  de  combats, 
de  triomphear  eV.  de  défaites  \  tour  à  tour  on  sème-  Pa- 
Jarrae ,  ou  Ton  chaiitc  victoire.  Les  récits  sur  la  der- 
nière aflaireprès  de  lfai*c|ie  en  Famàoe  ont  été  égale- 
ment /exagérés  en  bien  comme  en  mal.  Le  congrès 


is'orcUDedeputsqoatre  jours-à  Ikifevédiger  on  bulletin 
ofBciel  de  cette  ahaire.  On  pourra  le  comparer  à  celai 
que  voici ,  et  qui  a  déjà  été  imprimé* 

«  M.  le  baron  de  Sohœnfeld,  général  an  service  dn  congrès 

belge,  avait  Jogé  à  pit>pDS,  dés  •on  artfvée,  de  renforcer  la 

colonne  de  Beaavsin  de  I,9u0  hommes ,  celle  d*Aites  de  l,ite. 

Il  avait  même  encore  lait  avancer  pliuleiirt  compagnies  é» 

•volontairas,  et  an  régiment  tbot  entier. 

»  Ce  .16  f(  le  17  niai«  les  avant-aostes  de»  AiUHrhims 
avaient  tiré  sor  les  pairâniUc»  des  Belges,  sans  qne  les  ac» 
meet  retapée  livesfiaaent  d*aillears  aacan  moevement ,  comme 
aoMÎ  ftânt  qd*il  y  eât  de  part  et  d*antre  ni  tnê  ni  bleMé.L*on 
•*êiaH  home  à  se  ftisiHer  ddrant  plnsirort  henres.  La  Joor- 
née  da  18  Ail  beanconp  plas  sérfeose.  Dès  la  pointe  dn  Joot; 
les  Doste»  avancés  des  Autrichiens  attaquèrent  derechef  les 
insurgés  près  da  village  de  Cinsln,  silnc  sor  la  vieille 
vente  de  Lnzemlloor^.  Le  Un.  devint  pins  violent  qne  les 
-Jours  précédents  ;  antai  les  Insurgés  tirèrent  quelques 
ooups  de  canon  dPeianne ,  et  Ineat6t  «oote  ieer  armée  Ail 
•oos  i«f  armes.  Les  Aatriebfens  i^àvaient  aneore  reçv  aocMi 
r^nl^i  mais  eeonne  MHûie^preaait  un  aspeet  sèffêcna,  le 
iieutenaat-général  eomie  delà  Tenr  et  le  eolopel  baMM  de 
Beauliea  crvent  devoir  aller  en  pcnonoe  voér  les  che>a> 
de  plus  près,  tis  se  rendirent  en  oonscqneuce  à  Ogne ,  le 
dernier  de  leurs  postes  avancés,  -et  là^irent  dittiantemeni 
qneles  tronpcs  belges, en  grand  Aombre  eccupaienl  \ir%  lian- 
teurs  avse  pKisieiirs  plèoés  de  ^non  de  différents  calibres , 
cm  dont  Ils  jngèrsnt  pa^esbcmiels  qqi  vinrent  jiisqn*è  eux. 
»  Aamitét  le  msjor  <M  Vblaâng,  qui  eoramendail  les 
avanl-iHMles  de  la  ville  de  Jlarcbe»  réçot  Tordre  de  se  por- 
ter-sur  la  Ijsntenr  qiTil  Jogerèit  U  pins  convenable^  avep 
un  bataillon  da  régiment  de^ClaiUÂiit  et  deù  .piéoes  de 
canoù ,  afia  d*7  observer  Tsrmée  ennemie ,  et  la  combattie 
si  elle  attaquait.' Ce  mouvement  s*exécata  dans  le  meilleur 
ordre  possible  ;  le 4ni|]or  choisit  le  posfè  le  plus  avantageux 
qu'n  put  trouver,  il  y  plaça  sa ''trempe;  et  quoique  tes 
ennemis  l^i  tirassent  plus  de  quarante  coups  de  canon  pen« 
dipnl  sa  marcbe ,  ito  ne  pneent  aénasir  k  le  AUre  recaler  d\n 
seul  pa!y  ;  il  montca  èonstamment  la  plw  ferme  cunlensaee» 
et  son  intrépidité  ne  contribna  pas  pcn  à  inspirer  de  la  oen» 

vfiai^ee  à  ses  gens.  U  en  profita  bieaiét  pour  repousser  les 
insurgés,  qn*il  (brça  de  battre  en  retraite,  depuis  le  viU 
^lage  de  Clnsin  jusqu'aux  bautenrs'd^  Pesson.  Il  se  rendit 
maftre  ^ccfoivement  de  ptosienré  viUai^s  quMs  avaient 
occupés ,  y  trouva  des  |A^»vUiéais  de  I>ohcbe*eonsidéral»le8  » 
oenéftaAaot  cn^biérs.de  Lonvaiô,  en  can-de^le  de  Fsance,  et 
«en^viand^  aalées;  il  en  idgala  son  bata^Wn* 

V  Pendant  qàe  ceci  se  passait  à  la  droilt«  le  généval  la 
Tour  et  le  cofonel  Beauliea  avaiedthen«.*oi«  été  è  la  déCon^ 

^  verte  ^ur  la  fauche  jecs  le  village  d^Aversin,  oà  se  tneu» 
•vaiênt  les  insurgés  en  graad  nombre,  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs antres  villages  voisins*  Spx  qfloi  le  général  détacba  le 
chevalier  dé Lnsignsn,  m^or  de Bender,avec  une  division 

';'dc  ce  r^ioMni,  qui  est^en  quartier  à  Humain.  Cet  officier 
se  mit  donc  en  aaarebet  el  |nit  avec  lui  quarante  cbevaa- 
légersrdq  eégimanf  de  la  'Sonr  (ci-devant  dvagensd*Aslierg) 
pour  mieox  ebservf  r  no  .corps  ennemi  ^ni  était  arec  teoia 
pièces  de  canon  aux  Villages  «Tl^uippe  et  Cbapois,  cemté 
de  Nsmur.  Lorsqu'on  Ait  ^  la  portée  dq  feu,  les  insurgés 
en  firénX  un  des  plds  violents, Ntant  d'artillerie  que  de  mous- 
queterie;  mais  les  braves  soldats  de  fiendcr,  secondes  par 
quarante  tnà|tres  d*ane  des  meilleares  cavalerie*  de  l*£nrope» 
tombèrent  aVec  |am  dHmpétdosifé  sor  enx»  qu'ils  ne  Urdè- 
rent  pas  è  lerentalner,  «i  lenr  laissèrent  à  peine  le  temps  de 
se  sauver  avec  les  canonl.  Les  Belges  eurent  qnamnte  A 
cinquante  tués;  on  Xnge  le  nombre  de  leors  blessés  plus 
considérable  \  U  pefte  des  Ajj^triçhiens  fut  seulement  de  deux 
dragons,  tucs^  trois  blessés ,  et  quati-e  chevaux  ^  tant  Aies  que 
blessés.  ^      '     ~    * 

«  )^  Alite  des  insurgés,  en  répandlnt  Valarme  A«  lit 

.qo*sccrollre  leur  nombre;  lOM  ceux  qui  étaient  saz*eM»« 
roiis  vinrent  an  secoors.  Dans  une  position  aussi  crittqae» 
avec  aussi  peu  de  «sonde,  et  dfs  troepeft  surtout  d«Jà  Uxh^ 
çaées'par  une  première  attaqué,  le  général  expédia,  en 
grande  bàtje  une  ordonmAice  à  Marcbe/  pour  en  faire  sortir 
nn  baiailloh  des  grenadiers  de  Reiniac,  avec  ordre  de  se 
porter  en  face  des  villages  dXcbui^)pe  et  Uiapois.  U  était 

i^ois  heures  et  demie  de  Paprès  dinee,  lorsque  ce  bataillon 
se  mît  eiv  marche;  et  tipis  benres  de  route  te  mirent  dans 
l*iAipossibilit)6  d*y  être  avant  sl;^  bernes  et  demie.  Arrivés 
là  4  ces  grenadiers  trouvèrent  le  fènénil  et  le  oolenel  de 
fieaulieu  aux  prises  avec  un  ennemi  de  beaucoup  supérieur 
eu  Aembre.  Mais  on  pareil  rcM^rt  ne  pouvait  manquer  de 
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ckhangpr  hïentài  la  tàf  de*  iflVii^M.  On  en  tlH  loni  le  pirù 
qoe  le*  eircontfIsncM  indlqa*i«nt ,  et  ils  firent  Pattaqne  •▼ec 
lànl  de  préeiiion  qu'on  ne  tarda  peint  à  ae  tenir  certain 
de  lu  victoire.  En  effet ,  au  bout  d*nne  benre  de  combat,  lea 
inanrgéa  furent  complètement  batloa;  ila  frtmnt  la  Alite, 
et  abandonnèrent  le  champ  de  bataille  %9X.  Aatricbiena. 
On  lea  poarsuivii  pendant  qœlqae  tempe, on  toa  tonsceox 
qni  tombèrent  sons  la  main.  » 

On  rapporte  que ,  dajM  le  demier  combat  t  les  valet» 
chargea  de  Im  conduite  dea  bai^agea  et  des  proviaioAs , 
ioforméa  qu^oD  eo  était  aux  maius ,  et  efTirayés ,  quoi- 
qu*iU  fussent  fort  loin  de  rennemi ,  coupèrent  1^  traita 
gea  chevaux  et  ae  aauvèrent  î  bi  dél>andade. 

Le  reste  des  troupea  qui  étaient  en  garnison  ici  est 
parti  le  24  pour  Diest  sur  les  confins  du  B|*abant  et  du 
pays  de  Liège.  U  n^est  plus  douteux  qtie  le  traité  d^al^ 
ilance  entre  les  Lîéseois  et  le  congrès  ncsoit  signé*..*. 

La  nouvelle  de  raRkire  de  la  Marche  »  jeté  dam 
Namur  une  consternation  générale.  On  croyait  que  lea 
Autrichiens  y  étaient  déjà.  Le  peuple  revenu  à  lui  s^eat 
assemblé ,  et  à  la  vue  des  chariots  de  bNssés  oui  arri* 
vaient ,  il  est  entré  en  furent  \  il  s'est  porté  vis-a-vis  les 
maisons  de  quelques  pei^onnes  souiMonnées  d^attache- 
mont  au  parti  quHl  appelle  royafisle:  il  en  a  pillé 
trois  ;  les  propriétaire^  ont  été  enleVes  et  conduits  à 
l*hdtel-de- ville ,  au  milîe«»  des  cris  el  des  huées  de  U- 
mullitude  ^etc.»« 

On  sait  qu'à  Luxembourg.  iV  règne  beaucpup  de 
division  et  d'anlmosité  entre  les  .(Uflérenu  corps  de 
troupes;  quVl  y  a  eu  des  complots  d^t|ue  désertion 
presque  généralié,  màia  qu^on  Va  prévenue  à  temps  i 
qu'on  doit  avoir  tenté  de  mettre  le  feu  à  un  magasin  a 
poudre,  et  que  les  bourgeob  excédés  commencent  à 
lever  la  tête  «  înéme  vis^à-via  du  cognnrandant  ;  qu'^on  - 
laisse  entrer  les  paysans  librement  en  ville  ^  mai»  que 
le»  ecclésiastiques  n'y  peuvent  mettre  le  pied  aaus  es* 
suyer  une  rigoureuâe  inquisition.  —  La  première  fonte 
des  canons  poiMr  le  service  de  Tartillerie  belge  s'est 
laite  ici  avec  succès  dans  l'ancientie.  fonUerieVeX  on^t 
déjà  occupé  à  forer  les  8  pièces  nouvellcmeot  fondue». 
—  Aujourd'hui  il  est' passé  par  cette  ville  un  train- 
d'aiiilierie  de  10  pièce»  de  canon,  dont  3  de  l:^^  3' de 
6,  el  i  de  3  livres  de  balle.  Ces  pièces  sopt  dtsliuées 
pour  Parmée  patriotique,  etç«  ' 


JM  Càariref  •  r-  Une  m^stii  siUMfa  me'  de  la  Pois- 
sonnerie  s*est  ëcrotilëe  ^  samedi  15  de  ce  mets ,  à  dent 
bcuffes  du  matifli  :  M*^^Qoblllârd ,  pcniirit'iatre  de 
celte  oMison ,  «*esC  Irouvce  ensevelie  sous  les  ruhies. 
Deux  citoyens  de  cette  vil  le  (MM^iftlgroin»  maçon,  et 
Brossier ,  menuisier  )  ont  eu  lecoufiigede  sepfcéeitfi- 
ter  à  travers  les  décombi>es,^tt^Tisq4Ri  d'être  écrasa , 
^  soni  p^inremis  à  relinv  ci>tte  ftilledatond  iFime 
soupente  où.elie  était  cendiée. 

Cet  acte  «l'humanUé  et  d'intr<^it^ .vient  d'être  té- 
e««npeiisé  por  te  con^l  geni^ml  oelbi  commune,  qui 
vetnmdi  ucrnier  a  di^rétes  généreux  citoyens  de 
ehacuQ  une  niédaiile'd'argefttattz  armes  de  la  ville. 

Dû  Stratboupf,  fo  22  mai.  —  L'on  avîiil  formé  dans  la~ 
gatût  nationale  strasbour^^eoisc  un  corps  portieiiliè- 
renient  destirid  à  Tcscorre  un  dropeiiu  rouçc:  les  jeunes 
gens  qui -le  composaient  s'exerçàicHl  habituellement 
ensenjile.  Lctir  fe'rvein:  cl  un  ul omet  r6iige  ajouté  à 
Knir  uniforme  attirèrent. bientôt  sur  eux  cette  espèce 
de  hluusie  qnexcitent  nctuellemcnl  les  corps  qui 
semblent  pritilcgitîs.  Le  commandant  dé  la  garde na- 
tioi|:ile  crnl  devoir  entrer,  à  cet  i^^ard ,  d.ins  les  vues 
de  ses  compagnons  d'armes ,  et  ordonner  un  lionveau 
cViobc,  en  fixanldc^-sbnnais  à  deux  mois  Fa  dnrre  dn 
service  de  cliaciue  détachement  attachtî  au.  drapeau 
ronjje.  Mais  le  corps  contre  la  perinaneMce  duquel  ou 
rtk^lamait    invoquait    TcXifcution  du  n'^glement  en 


vertu  duauel  il  avait  été  formé ,  et  refusait  de  $e  dis- 
sondre.  11  se  transporta  même  chez  M.  le  maire  pour 
lui  déclarer  cette  disnosition  ,  lorsque  ce  digne  chef 
de  notre  munieipalité ,  rappelant  aux  braVes  citoyens 
qui  le  composaient  les  principes  de  Tégalité  constitu- 
tionnelle et  la  nécessité  de  la 'concorde,  sut  les  rame« 
ner  tellement  au  désir  de  leurs  camarades,  qu'ils  con- 
sentirent à  se  départir  et  à  donner  leur  aémission^ 
Af.  le  maire  le  désire^  dirent-ilji,  nous  savons  qu'il 
ne  veut  que  le  bien. 

On  procéda  à  un  nouveau  choix,  et  le  nouveau  de- 
lâchement  renonça  an  plumet  rouge,  signal  de  la  dé- 
sunion qui  avait  manqué  4*<5clater.  Le  lendemain 
rancien  détachement,  en  grand  uniforme,  pr<»cédcî 
dç  la  musique^  porta  à  ftt.  Je  iiuiireune  couronne  for* 
m<te  des  panaches  sacrifiés  el  enlactSs  de  branches  do 
chftie....  «Pardonnez,  lui.direnl-ils,  si  nos  cœurs  at* 
tcridris  pair  votre  paternelle  condescendance  nVxuH- 
meut  pas  éloquem ment  les  sentiments  de  respect  iH 
d*amoiir  qui  sont  gravés  dans  nos  cœurs ,  pour  vi/Us 
notre  digne  chef ,  pour  votre  aimable  épouse,  donl 
nous  connaissons  le  cœur  gi^néreux  et  sensible,  et 

I>our  votre  charmante  famine ,  notre  espérarice  ui^^ 
onr,  et  dans  laquelle  nous  chérissons  déjà  leç  verlii^ 
de  ses  parents^  Citoyen,  ami  et  père  de  votre  patrie, 
le  moindre  de  vos  sonbails^rn  un  saint  devoir  pour 
.des, enfants, qui  sWorccront  de  jnériter  de  plus  cu; 
plus  votriÊ  amour  et  votre  couliancc.  • 

t  I      "  mil 

ADMIMStRÂTiOlf; 

*  * 

Opiniofè  4e  MAe  cqmtede  Clermont-^Tqtmenv  sur 
.   >  ies  Jurés* 

Les  pcr^btmes  qui  ont  lu  avec  attention  le  plan  dit 
jury  proposé  p»rM.  l'abbé  Sièy<ïs,ontdit  que  ce  plan, 
vénlabtemeirt  digne  di*  ce  nom  par  renchaînemeni 
rigoureux. et  la  dépendance  mutuelle  de  toutes  ses 
parties ,  était  le  seul  (|ui  rëun?t  toutes  les  conditions 
propres  à  rendre'praticable  ce  système  de  procédure. 
Ce  plan ,  pouflequQl  la  priorité  avait  e'té  obtenue,  a 

été  etisuîle  rejeté  sans  discussion Mais  quelqiieà 

^personnes  osent  croire  que  ce  iury  ,  malgré  la  déCa- 
veur  «lui  à  eue  dans  rAsscinblée,  n'en  est  pas  moins 
resté  le  véritable  ^ury.  C'est  pour  répondre  aux  rai- 
sonnements contraires,  c'est  pour  prouver  une  ce  plaît 
pouvait  seul  fissurer  au  civil  et  au  criminel  Tinstilu- 
iion  bienfai^nte  du  juré,  admise  par  l'Assemblée  seu- 
Ie4|ieht  au  criminel ,  que  M.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  devait  prononcer  l'opinion  suivante.  Nous. 
croyons  qu'elle  mérite  d'être. connue  ,  et  nous  de- 
vons à  nos  lecteurs  de  iTusércr  dans  notre  feuille. 

«Messieurs,  puisque  vous  avez  repris  le  ^enrc  de^ 
discussion  que  j'avais  proposé  d'i<iterrompre,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  m.e  renfermet  dans  l'ordre  de  travail  " 
qui  vous  a  paru  préférable ,  et  si  dans  le  cours  d& 

.  cette  opinion  je  reponds  encore  à  queiques^ms  des 
raisonnements  que  M.  Thouret  in'a  opfiosés ,  ce  ne 
5*Ta  que  dans  leurs  rapports  avec  l'objet  des  jurés  qui 
dint  nons  occuper  uniquement.  Plus  uous'^vançonsv 
d:.iiis  la  discussion  sur  les  jurés ,  et  plus  les  difiicultês 
s*accunnilent^  et  plus  un  grand  nombre  de  bons  es* 
prits  mailifcstent  (le  répugi^ncc  et  d  hésitation  quand, 
on  insiste  sur  cet  établissinneBt  si  utile  pour  IVs  iiidl- 

,  vidus  et  si  nécessaire  à  la  liberté  ;  et  plus  on  s'efforce 
de  vous  effrayer^  par  l'impossibilité  d'exécution  dont 
on  vi'Ut  frapper  tous  les  plans  qiii  vous  présentent  des- 
jurés.. —  Par  une  fatidite  nouvelle ,  les  défenseurs  de 

j  l.'i  doctrine  du  juré  semblent  vouloir  s'affaiblir  eux-* 
niémesen  ne  considérant  et  ne  vous  montrant,  commo^ 

f  un  véritable  juré ,  que  celui  qn'cuvironne  le  plus  de 

I  difficultés  d'exécution,  et  en  rejetant ,  avec  une  sorte 
d'acharnement ,  celui  que  des  niodilicntions  sages  ont 
rendu  plus  praticable.  Quand  je  n^aurais  fait  autre 
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chose  que  de  dissiper  cette  erreur,  ai  de  vous  BrouTer 
gue  le  jury  de  M.  Fabbé  Sièycs  est  un  viSritable-J^ry , 
il  me  semble  que  j'aurais  pr^ntë  aux  partisans  de 
ce  genre  d*ordre  judicbire  un  nouveau  moyen  de 
*  défense,  et  au*en  les  plaçant  dans  une  grande  latitude 
j'aurais  afTaiuli  les  conséquences  que  Ton  tire  contre 
eux  des  difficultés  nombreuses  et  peut-être  insolubles 
dont  on  environne  le  plan  de  M.  Duport.  Après  voua 
ayoir  dit  que  ma  motion  de  priorité  troublait  Tordre , 
tandis  que  peut-être  elle  n  était  que  cet  ordre  même 
rendu  complet,  car  toute  la  série  des  uuestions  adop- 
tées se  trouvait  dans  le  plan;  tandis  au  au  lieu  de  con- 
sid^érer  épars  des  rouages  faits  pour  être  ensemble ,  je 
Vous  invitais  à  les  considérer  rapprochés  et  agissants, 
afin  de  pouvoir  di'cider  s*ils  étaient  bons  et  s*ils  al- 
liaient of  ux  conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas 
les  admettre  ;  «—  aprës  avoir  dit  qU*un  plan  qui  a  ob- 
tenu la  priorité  est  un  plan  accepté,  parce qu*il est 
un  ensemble  ou  qu*il  n  jcst  rien  ^-^  tandis  que  tous 
pouvez  vous  rappeler  vous-mêmes  que  la  déclaration 
de  droits  du  sixième  bureau  obtint  (a  priorité ,  et  que 
ses  vingt-sept  articles  se  trouvèrent  réduits  à  deux 
dans  le  cours  de  la  discussion ,  — discussion  aui  est 
cependant  une  de  celles  où  vous  avez  marché  le  plus 
vite  et  le|>lns  méthodiqueineut{— M. Thoucets'est 
attaché  à  ta  dissection  du4)hin  même,  et  voici,  si  je  ne 
me  trompe,  les  objections  qu*il  a  faites  contre  Tarticle 
des  jurés.  —  Ce  sont  les  seules:  auxquelles  je  veuille 
l-épondre  aujourd'hui,  les  antres  pouvant  être  discu- 
tées dans  la  suite  de  votre  tray^iil.— Il  vousa  dit 
d*abord  —  que  le  jury  de  M.  Tabbé  Sicyes  n-*est  pas 
le  véritable  jury,  et  ce  réproche,  ,répété  par  M.  Du- 
^rt,  nous  mène  sans  doute- à  èette  question  qui, 
quoi  qu'on  eo  ait  dit  et  qu'on  en  dise,.'sera  encore  la 
première  à  éclaircir  dans*  la  disciuSûon  qui  nous  oc- 
lupe: — Qu'est-ce  que. le  vérilable  juré?  Qu'cst^c^ 
qu  un  jure?  —  On  me  répond  d'un  côté  :  —  Les  jurés . 
sont  des  hommes  pris  parmi-lés  pairs. de  l'accusé  ou 
des  parties,  réduits  par  des  récusations  successives  i 
un  nombre  donné,  chargés  de  juger  ùniquenieiit  le 
lait  et  rentrant  ensuite  dans  rordrc  de  la  sociétés — Si 
cette  définition  était  la  seule  et  la  vfaie,  le  juré  de 
Jtt.  l'abbé  de  Sièy es  ne  serait  pas  le  véritable;  çar,^ 
selon  lui ,  des  jurés  sont  des  hommes  pris  parpii  les" 
pairs  de  l'accusé  ou  des  parties,  réduits  à  un  nombre 
donné  par  des  récusations  successives^  chargés,  dans 
taie  ou  plusieurs  causes,  déjuger  sépajréi^iit  tt.  suc- 
cessivement toutes  les  questions  dont  une  contestation 
se  compose,  et  rentrant  ensuite  dans  la  société.—-  Or,' 
Messieurs,  les  deux  définitions  ont  des  porties  com- 
munes et  des  parties  distinctes  ;  elles  vous  «résentent 
deux  espèces  de  iurés. — Quelle  est  )a  véritable?  C'est 
ce  que  vous  seuls  po'uvex  décider,  (^est  ce  qu'aucun 
des  opinants  ne  peut  établir  d'une  manière  constante; 
ij  faut^  pour  juger  l'exactitude  d'une  copie ,  la  com- 
pai*er  a  son  modèle  :  or,  ici  tout  e^  conception  plus 
ou  moins  parfaite  de  la  part  de  chaque  auteur  dcplan. 
•Bien  n'est  copie.  —  Par  le  mot  véritable  on  n'entend 
pas  sans  doute  le  juré  existant.  Celui-là  est  le  juré 
anglais,— chacun  veut  au  moins  le  modifier; — et 
comparé  à  lui,  auCuUdeccux  qu'on  vo^s  propos 
n'est  \e  véritable;  —  si.  par  le  mot véri table ,  on 
entend  meilleur ,  alors  il  reste  à  prouverqne  celurde 
M.  l'abbé  Sièyes  ne  l'est  pas ,  et  c'est  ce  qu*on  n'avait 
pas  fait  en  disant  qu'il  n  était  pas  leW^ca^/^.  *-*  Sj 
par  véritable  on  n  entend  ni  celai  qui  existe,  ni  celui 
qui  serait  le  meilleur,  il  est  clair  qu  en  n'entend  pins 
rien  et  je  ïï!û  plus  rien  ù  répondre. — La  seconde  ob- 

Iection  est  plus  forte  :  elle  Consiste  à  soutenir  que  datis 
e  jury  de  M.  l'abbé  Sièyes  les  pouvoii^  ne  sont  pas 
sépares,  les  fonctions  ne  sont  pas  distinctes.  Certai- 
nement la  st^paration  des  pouvoirs  Constitutionnels  est 
le  fondement  de  la  liberté,  sarts  doute  leur  confusion , 
est  le  sceau  de  la  tyrannie  ;  mais  ce  serait  un  étrange 


abus  du  priiMâpe  qne  d'cA  comcIom  la  oécesntë  et 
subdiviser  à  1  infini  les  pouvoirs  et  de  les  atténuer  par 
celle  subdiviaon.  U  faut  défendre  l'altroapemeot  de 
plusieurs  hommes,  maïs  il  ne  fout  pas  regarder 
comme  un  attronpement  la  réunion  des  deux  bras  d'un 
seul  individu.^- Mais,  Messieurs,  je  vob  dans  le  plan 
de  M.  l'abbé  Sièyes,  et  distinction  de  fonctions,  et 
division  suffisante  de  pouvoir. — Je  vois  l'ordre  judi- 
ciaire composé  d'nn  officier  permanent,  chargé  de 
procurer  et  de  diriger  le  jugement,  et  o*un nombre 
de  citoyens  char^  de  décider  les  questions  qui  le 
composent.  Je  vois  la  permanence  ou  elle  n'est  pas 
dangereuse;  je  la  vois  bannie  de  l'organisation  du 
jureT— Lldée  du  procunlteur  de  justice  est  une  idée 
neuve,  grande,  -qui  change  tout-a-foit  Fanden  ordre 
judiciaire,  mais  que  Ton  ti*a  encore  xii  discutée,  ni 
analpée;  et  c'était  peut-être  ce  qu'il  aurait  été  juste 
de  faire  avant  de  soutenh-  qu'il  n'y  avait  pas  de  distinc- 
tion de  fonctions  entre  le  procurateur  oe  justice  et  le 
Juré,  qui  comj)osent  cet  erare  judiciaire.  Cette  distinc- 
tion de  fonctions  peut  être  plus  ou  moins  parfaite  ;  la 
précaution  de  partager  le  Jury  en  deux  sections ,  dont 
l'une  instmit  et  l'autre  juge;  précaution  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  que  N.  Ttiouret  ait  parlé  et  qui  ré- 
pond, dans  toutes  lés  drcoinstânces-  importantes»  au 
reproche  d'accumuler  lès  fonctions;  cette  précaution. 
dis-je,'rst  pips.ou  moins  bonne,  plus  pu  moins  par- 
faite :  mais  au  moins  on  ne  peut  pas  dfre  qu  elle 
n'existe,  pas,  on  ne>peut  pas  dire  qinl  n'y  ait  dans  le 
plan ,  m  pouvoirs  separ<^.  ni  fonction^  distinctes. 

•  Ce  reproche  est  suivi  d  an  autre.  Dans  le  plan,  dit- 
on  ,  le  foit  n'est  pas  séparé  du  droit  et  cette  séparation 
seule  peut  assurer  la  liberté.— Ici  les  réponses  se 
cumulent: — en  void  Sabord  une  aii  moins  pour 
M,  Thourel.  S'il  est  vrai  que  la  h^rté  repose  sur  la 
distinction  du  foit  et  du  droit  dans  les  jugements,  cela 
est  vrai  tant.aii  civil  qu'au  criminel;  car  pour  un  pro- 
c^  au  criminel  on  en-éprouve  cinquante  au  civil;  car 
pour  une  fois  où  le  piiissaiit  veuj^  le  s<'mg  du  faible ,  il 
jr  en  a  cent  où  il  se  contente  de  hii  arracher  ou  son 
bien  ou  sa  tranquillité.-— Et  tepèndanl  M.  Thouret 
consent  è  ajounier  la  question  au  civil;  il  consent  à 
renoncer  au  eivil  pendant  plusieurs  années,  i  cette 
distinction  du  fait  et  du  droit,  sur  laquelle ,  selon  lui; 
repose  la  liberté ,  et  eît  mémrtem|is  il  repousse  le 
jury  deM.  l'abbé  Sièyes,  parce  que ,  selon  lui,  cette 
.distinction  ne  s'y  irouve  pas^  Uiiie  paraît  diflidie  de 
eendlier  ce'  syitéôM  avec  lui«4il6aie  et  Je  ne  i'entre- 
preêdrai  eertes  pas. 

•  Mais  la  distinçtiDn  do  folt  et  dirdrbit  dans  le^Jnge' 
ment"«strelle  véritablement  la  saiivf^rde  de  la  li- 
berté? Que  doit  désirer  un  plaideur/ Il  doit  désirer 
d'être  bien  Jugé^  91  poiir qif Ujoitblen jugé  qne fouN 
il?  Il  faut  que  toutes  lc8<précaiitioii8  possibles déicÂ- 
deiiMe  juffe€t  de  la  prévarication  et  de  l'erreur.  Or, 
de'toutesTes  précalitiour;  la^meilkenreel  la  plus  sAre 
est  l'établiasement  djime  forme  dans  laquelle  la  per- 
sonne du  juge  soit  défendue  des  préventions ,  de  Vca*' 
prit  de  corpÀ  et  de  tous  les  mes  de  raacienne  magis* 
trature,  et^dans  laquelle  toutes  les  questions  soienl 
réduites  au  terme  on  il  est  le  plus  didicile  de  les  mal 
décider. — Or,  |a  première  condition  est  remplie  par 
les  jurés  :  mais  la  seconde  l'est-elle  pr  la  simple  sé- 
j)a^ati6n  do  ^lit  et  du  droit?  Je  ne  le  pens^pas  et  j[e 
vous  prié  de  me  suivre  attentivement.  Séparer  le  fait 
du^roiteçt,  diepuis  plus  de  cinquante  ans,  devenu 
une  idée  commune  à.tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  lea 
jugements. — Mais  depuis  que  les  hommes  ^istruits 
am  vous  la  présentent s*en  sont  emparés,  j'avoue  quo 
j-avai^  lieu  de  croire  qu'ils  la  conduiraient  à  ses  der- 
nier^ termes  et  qu'ils  nous  l'olTriraieiit  plus  coînplète 

3u'ils  ne  l'ont  reçue.  Quand  on  a  dit  séparons  le  droii 
Il  fait  on  a  fait  un  pas  ;  niais  il  reste  à  oécidcr  ce  qu'il 
'  foiK  fafrc  :  V*  lorsque  le  fait  est  invinciblement  insé* 
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Dftffblê  4u  droit;  V  UampTil  v  a  plusieiin  points  de 
bit  et  plusieurs  i)oints  de  droit  dans  une  contestation. 
^E.t  Toilà,  Messieurs,  les  deux  cas  pour  lesquels  les 
formules  manquent  dans  les  autres  plans  et  qui  sont 
prrvus  et  calculés  dans  celui  deM.TabbéSieyes.sa 
méthode  consistant  à  examiner  de  combien  de  ques- 
tions se  compose  une  contestation,  à  les  soumettre 
Tune  après  tautre  au  jury,  â  couUer  ceUe  reckerohe 
prétiaratoire,  dans  les  cas  ordinaires,  au  procurateur 
de  justice ,  et  dans  les  cas  ardus  à  une  section  du  jury, 
qui  alors  cesse  d*étre  jugé.  Il  est  clair  et  incontesta- 
ble :  1®  aue  le  droit  et  le  fait  sont  séparés  toutes  les 
fois  qu*il  y  a  possibilité  et  ^u^ils  présentent  deux  oue»- 
tions;  i*que  chaque  point  de  droit  est  séparé  des 
autres  dès  qa!il  forme  «ne  question  ;  V  q«e  chaque 
fait  est  séparé  des  autres  laits  dis  qu'il  forme  uxk 
question;  4«enGn  que  rinstructioQ  et  lejumneat 
sont  confiés  constamment  à  des  indifidms  différents^ 
— Et  voiU  ce  que  j'appelle  une  suile  de  préoautioas 
sages,  une  organisation  complète,  sur  laquelle  re- 
pose en  effet  la  liberté  et  hors  de  laquelle  la  liberté 
n'existe  pas. — J'ajoute  un  seul  inot  relatif  au  jury  d^ 
M.  Duport.^On  soutient  que  û  le  droit  est  jugé  par 
ceux  qui  ont  décidé  le  fait,  il  est  împoanble  d  ériter 
J'iM*iiré«Miit  de  lé  pkirvlité  iMqiareiiCe  M  définitive , 
fondée  sur  une  minorité  l^lle. — J'qbserre  que  m 
plusieurs  faits  sont  jugés  par  les  méntès  Jurés  et  plu- 
sieurs questions  de  droit  décidées  par  le$  mêmes  jû- 
f»^  le  même  inconiréuient  est  jnéVitable.— >D*où  je 
oondm,  on  que  le  jUqr  de  M.  Daport  n*a  pas  érité 
^incoHvéïnent  qn*il  a  tu,  ou  que  cet  inconrénient 
est  moins  réel  qaTil  ne  Ta  cru.— Je  passe  i  d'autres 
objections.  . 

»Ott  wnsailit^iie  kjuryqneje  défends  ne  ti^nrera 
pnt,  dansiesciieft-lieuK  de  district,  une  snflisante 
quantité  de  gens  de  loi. —^  Il  esterai  qiteFon^fotisa 
oit  aussi  que  les  gei»  de  loi  existants  ne  trouveront 
pas ,  dans  cette  organisMtcti  »  ^n  nombre  snfNsânt  de 
plBM.  C«  fappK^iient^iit  peut  répoodpç  à  roplnànt 
qui  a  dit  le  pour  et  lecontre;  ma»  il  ne. prouve  rtta 
conlmot  raiieMnemnit  en  Im-^Déaie  i  je  dirai  doiic , 
•<n  1«  que  la  inikiplicilé  des  tribosaux  actuels ,  né^ 
paodusdaos  on  gvaAd  nombre 'de>illes  et  bourgs, 
qui  BéseroÉt  pas  oinii-lieax  dedistrict,fodnnrmide 
nooibf^ox  siôetsà  l'étabMsaenieBt  aoiifeav,  etqoei 
par  es  OMye»,  lascamiNraBeasefool  pl«S  pronblenMn t 
débarrassées  d'un  variée  fléau.  *^  Je  dirai  encore 
que  la  proportion  des  cinq. sixièmes  de  gens  de  loi 
D*cst  ncn  nioins  que  rigoureuse  r  moins  il  y  en  aura , 
mieux  ce  sera.  Le  jiirv  de  M.  Fabbé  Sièyes  a  la  pro-^ 
priété  d*étre  ooiàpatible  atec  des  ^>us  actuels  que 
nous  ne  pouvons  pas  détruire  ;  mais  on-  ne  peut  iniie 
doit  lui  Mire  un  reproche  de  ce  qu'il  existe  adoins 
d'abusqu'il  ne  leur Ipiirni^saitde  places. -^ On  ajoate 
que  les  citoyens  se  décideront  dîfbcilemept  à  devenit 
des  jurés ,  a  quitter  leurs  affaires  pcirsonnelles  poUr 
s*ocouper  desaffairespubliques.— JerépôndStOOiâme 
11.  Chabroud ,  ou  l'on  c^Fomnie  la  nation.française, 
OU  la  nation  française  ne  mérite  pas  la  liberté.  -^  Il 
n*y  a  pas  deux  manières  de  voir  i  —  Ou  nous  voulons 
la  liberté ,  et  alors  il  faut  la  voir  tellp  qu'elle  est,  avec 
se&l>eines«  ses  travaux ,  sa  a^érité  ;  ou  il  fout  rfjdé- 
■MMtr  la  servitude,  ceûe  servitude  tranquille  qui 
permet  à  fhomp^e  de  dormir  dans  sa  corruption,  el 
dea'ocettnér  de  lui,  excfaisiveBEKntde  lui,  et  jamaisde 
la  société.  Lorsque  vousmvèt  divisé  le  royaipie  en 

Fan  vous  disait  de  tontê^  pvU:  Pensei-vons,  disait- 
qn,  que  des  provinces  laisient  nM>roeler  lenr  terri-^ 
toirt;  qèe  des  provinces  qui  ont  doaoapitulationsparr 
ticolières  en  fassent  lesacnfict  à  nue  constitution  dont 
l'existence  et  la  solidité  sont  encore  un  problème  aux 
yeux  d'un  grM|d  nomlifs  d'hommes  ?  En  bien ,  Mes- 
aienity  ksvainesleffVttni  ne  vous  ont  point  nirâtés;^ 


vous  avea  prefngé  )e  ooMsnl^nNnl  qœ  persomia  «  en 
effet,  n'a  voulu  vous  refuser;  vous  avez  divisé  le 
royaume  d'après  des  vues  aussi  vraies  que  profondes  ; 
vons  votis  êtes  dit  :  La  France  voudra  tout  ce  qui  est 
juste  et  sage;  faisons-le  donc  sans  hésiter  ;  et  eifecti-' 
vementla  France  entière  Ta  voulu.  —  Voilà,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  faut  vous  dire  encore  aujonrdbib. 
Voyez  dans  leur  véritable  jour  les  oI^ectioBs  qui  vous 
s^  faites:  eUesont  toMles  èenr  source,  oq  dansl'hièê 
tude  qui  attache  à  des  envers,  ou  dans  Tintérêt  qui 
s'opposeà  toutcequi  le  blasss.— Le  langage  de  ce 
dernier  ne  pourra  sans  doute  vous  séduire.  —  Le  lan- 
gage de  rhabitude  ne  doit  pas  èitt  plus  écouté.*— On 
notis  parted'eapérienee^BhBvésA  nourris»  vieillis  dans 
les  abus,  dans  un  ordre  de  choses  oppressif  et  maf  cal- 
oolé ,  qui  de  nous  pent  vanter  son  expérience?  Que 
sont  pour  la  raison  ^  la  liberté -IcaMniates  de  feiMur 
et  de  la  servitude,  sinOu  le  recueil  des  fautes  qu'il  eM 
important  qn'elles  évitent?  -rOr',  que  reate^-il  à 
combottret  l'allégatiQn  d'une  impossibilité  d*exéoa«- 
tion.  J'ai  cherdié^  la  détruiijh^  en  inaislant  pour  un 
mode  de  jury,  qni|*éuuit  à  tous  les  avantages  de  celui 
de  M* Sièyes  la fadiité dçxécOtfon;, M. buport^  et  les 
membres  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens ,  '  se  sont 
réunis  pour  combattre  ce  jury  vraiment  praticable^ 
ils  ont  ainsi  fortitté  les  'pri^ng^  et  ks'  advecmires  de 
tout  jury.  Je  crois  avoir  répoodte  à  ces^raisofis.  — r  Vous 
n'éoouleres  point  les  pr^ngés.  Je  ne  db  pins  qn'un 
mot. — Pn  prononçant  9M>^  la  ]>remtèrè  question  d'une 
série  que. l'on  ne  s  est  pas  obstiné,  sans  intention  ,  à 
vous  pféseuter  oomme  utile ,  vous  allex  foire  vérita- 
blement ce  que  M.  Thouret  avait  Fair  de  redouter 
dans  mon  système:  vous  allez  vous  engà«rer  dans  une 
route  dont  vous  ne  ppurreft  plus  changer  la  directions 
vous  ailes  arriver  oità  la  liberté ,  Jou^è  un  nouveau 
oÀode  dé  servitude.  <—  Si  vous  écârtei  les  jurés ,  soit 
au  criminel,  soit  auciviï*  vous  écartez  en  même  temps 
les  assises;  vous  consacre*  FnpiAl ,  la  hiérarchie  ot 
tribunaux,  vousresshs^tez  l'ailden  système:  oovoui 
.  proposera  bientôt  de  nhicer  les  tribunaux  aux  dis^ 
tri<5ts;  vous  n'en,  voudrez  point  aux  départements , 
pour  me  point  les  multiplier;  vons  aurez  alors  vingt  ^ 
trente ,  plus  ou  inoins ,  de  tribunaux  Suprêmes  ;  alors 
Vous  aurez  les  paiiemenls,  alors,  vous  aures  ce  qui 
est  incompatible  avec  la  liberté;  et  voilà ,  Messieurs  ; 
ce  qlii  soitin  forcément,  ndturelleawiit,  d'une  pre- 
mier enJMBur ,  de  la.  njectloA  des  jurés.  AlofS ,  Met^ 
^eurs ,  la  postérité ,  cette  postérité  qui  vous  jugera , 
s^ dirait  eeqùe  vous  ne  voulecpas  qu'elle  dise  ;  Il  y  a 
line  vérité  pour  Inqueile  FAsaetaiblée  nationale  de 
i790  n'étiiit  pas  mi|ra.  «--*  Je  complus  à  ce  que  voua  ad- 
mettiez le  jury  au  civil  élan  criminel;-^  et  à  ce  que, 
considérant  le  juryde  M.  l'abbé Siéyes conraie on vét 
ritable  jury,  vous  permettiez  de  vous  le  présenter 
.lorsque  nous  en  serons  au  détail  d'organisation.  • 


jiéLÀNGE& 

*  *  • 

Au  Rédacteur. 

.  Je  TieiM>d«  lire,  llôtisi««r«  (!«»•  len*  HT  <ie^«Ére  Uùm^ 
teur,  qae  «  de  toqies  let  tnonici|MUilè>  da  rsyaonifr,  à  qéi 
les  soi-dÎMiit  catholiques  de  Hinet  ont  adressé  teofs  déli- 
bérations ,  irii'en  est  ancane ,  excepté  celle  de  Saint-Claude, 
qui  nfah  f^it  one  rrponse  contumétifuse.  »  La  maaicipalUé 
de  Saint-Claode  ne  mérite  pas  cette  injoriense  exceptioa, 
y  MU  en  ailes  Jnger/lfonsleor,  par  cet  extrait  de  son  arrêté 
«in  7  de  ce  »€»U,  ^i'i^Hi  présenté  ee  soir  à  TAsseaiMé* 
nationale.  «  ll#  rondraienl  (  lés  eei^dlMiat  cMboliqpes  dé 
Ilines)^«n  dçtfoiaant  In  COwliioHott,  anèaMîr  Jnsqn'aa  bea» 
heor  des  races  fteiar^é  11  existe  dont  des  Françiç*  indiinai 
de  ce  nom,  qni ,  sur  la  Sn  da  xvjii*  siècle,  en  préseotfe  4t 
rAsMinblée  nationale,  essaient  d*»llànier  les  tisons  de  U 
^  discorde  airx  torches  du  fanatisme,  et  de  lirrer  leur  patrif 
MX  horrenrs  d*ane  guerre  cîTile,  60  ils  coAihailralent  pour 
ffstttraottft  Itjous,  cl  paor  obtenir  «lo  Sm  «t  ta  DosUll^l 


4«0 


de  V\um  ef»brM#  la  F^mm»  nirlièivf  OwÊ-lh  éonc  cm  immm 
remire  eacUret  et  «vancle*^  perae  qu'il*  ■«  liietevl  co»- 
doire  en  eveoglet,  et  qoe  l'cecWiTafe  Ini-aiéiiie  roaginût, 
s^il  pouvait  roagir,  de  la  stopidité  de  lear  copdiiite«  et  de  1* 
perfidie  de  leur  proposition?  > 

VoiM  voy««,  Âonsienr,  que  eette  monieipelifé  de  Saint- 
Caeaée  n*e«t  |^  Mte  poor  être  aceolêe  mm%  Aictren  de 
lUaiea.  Il  eM  de  votre  JvtSoa  de  fépmatdana  votre  prochain 
MttHi^ro  |*i»dB««  qo*  ^99m  ■•  M  âv«B  dtotiiitwt  teltr  q«e 
parce  qoe  ve«t  a vea  été  twwpét 
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DE  L'ASSniBLËE  MATUnULE. 

S^AUCB  DU  8A1IBM  29  MAU. 

M.  Bovcat:  Mb^  1«  d^ertt  qoe  Tmis  çyve  retidir 
llier,  6t  qii*Mi  Tient  et  Bre  dam  te  procès^ Terbal ,  sf. 
trouvetH  6es  nota  :  «  «près  què^  le  serment  cMque 
anra  ëtë  prête,  elc»  Dm»  pliMieunr  assemblées  ^^ 
maires  on  a  cru  que  le  serment  cirîaiie  n*ëtait  pas 
cplui  qui  a  M  prét^  dans  rassemblée  le  4  Téfrier. 
Pour  dédroirs  cette  erreur ,  on  ponrrait  njoitter  aux 
i»ots  que  |e  viens  lie  eifer,  oeoi-ei:  «telqu*ila  été 
pr#té  le  4  février  dernier.  •    , 

L'Assemblée  adopte  et  décrète  cette  propositron. 

•^  M***>  Denit  drânots  de  piastres  venant  de  Calais, 
et  destinés,  dit-oii;  poor  la  caisse  d'escompte ,  ont  été 
•rrt^44^  dans  la  ville  de  Doi%ns  en  Picardie:  les  ofli- 
cjers  mimidpauK  sont  pdrvenns  à  les  mettre  en  sû- 
reté ,  et  ils  attendent  les  ordres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblëe  d^ide«[ttela  municipalité  laissera  aller 
les  voitores  è  leur  desaliation ,.  eft  qu'elle  prendra  les 
précautions  néeessMres  pour  en  garantir  la  sûreté. 

-***  IL  YBReHBi  :  La  mutiicipalité  iTAubenton  a  fait, 
arrêter  les  wMktÊt^.Boiirgeois  tïS^efiX\  qui con* 
duisaieal  deux  voitures  de  grains  sans  ayolr  acquit 
ècautiim,  m;iî8  sealemeiit  un  certitieat  du  ^eflfrr. 
Comme  leviltage  d'Âubenloaest  sur  les  frontières  du 
royaume ,  on  a  conçu  des  soupçons  que  )*ôii  a  décou- 
vert être  sans  foadeaAent 

•L'AsscmUée  décrète  que  la  mimîdpiMéfdidiera 
les  grains  qu'elle  a  fataivêter.* 

—  U  ville  de  Saint*-Pierre-le^Nontfer  a  été  le  théâ  ' 
tre  de  scènes  affligeaotes.  Le  boisseau  dé  seigle  de^ 
liv.  s'y  est  vendu  a  liv.  Le  peuple  a  dehiandé  In  dinii- 
aalion  du  prix  des  grains.  Il  a  été  impensible  d'arrêter 
;»iureur;  la  loi  marllaie  a  été  pttblié|;,ste  drapeau 
rouue  a  été  dénioyé;  deux  personnes  ont  M  tuées  et 
«I  ulessées  :  le  calme  s'est  rétabli.  Le  comité  vous 
propose  d'autoriser  la  nuufeipaitté  Jl  lever  un4mpOt 
de  1,S00  Hv.  sur  ks  dtoyeus,  pour  (àirt  baisser  le 
prit  des  grains. 

Cette  pi^poaition,  eSt  aéapèée. 

-^  IL  PàUcoN  :  Vo^  n'ignorè^pas  les  préparatifs 
d'un  peuple  voisin.  Dans  une  pareiûe  occurrence ,  je 
vous  proposerais  de  destiner  le  tiers  de  vos  bonoraires 
à  la  construction  d'un  vaisseau  de  ligne. 

Il  s'élëve  des  murmures. 

M.  LEPaBsiDEKT  :  M.  le  premier  ii\inistrédeslinan- 
cas  demande  â  être  enteiulu  dans  l'Assemblée.  —  Il  est 
décidé  qifil  sera  admis. 

M.  Chaprlier  :  Yous  tous  rappelez ,  Messieurs , 
que  d  après  les  contestations  survenues  dans  la  ville  de 
Uoiini,  sur  la  validité  des  élections  pour  leS  assem- 
lilces  primaires,  vous  avez  décrété  que  les  faits  se» 
raient  véritiés;  itsTont  été,  et  le  pn>ce»-verbbl  cons- 
tate que  deux  membres  de  la  cour  supérieure  entêté 
élus,  quoiqu'ils  n'aient  pas  lai Meur  déclaration  par . 
triotiffne;  ainsi  leur  élection  est  nulle  ;  l'Assemblée 
tie  tloil  point  balancer  à  le  prononcer,  H  se  présente 
encore  une  nuire  difliculté  plus  considérable.  Les  of- 
ficiers municipaux,  pour  former  les  rôles  des  citoyens 
actifs ,  n*ont  ptis  pour  base  que  la  capitatjoo  et  Ira 


fmposHSons  territoriales,  en  écartant  les  impAts  dTia 
dustrie. 

•L'Assemblée  décrète  que  f  élection  desdenx  mem 
bres  de  la  cour  supérieure  est  iralte  et  contrevient  au^ 
décrets  par  lesquels  il  est  ordonné  que  personne  ne 
Bonrra  être  admis  aux  assemtriées  primaires,  s*il  n'a 
fait  auparavartt  se  déclaration  patriotique;  que  lesasn 
semblées  prinuilres  où  les  élections  ont  été  feites  se 
réuniront,  et  qu'il  y  sera  procédé  à  Félection  de  deux 
nouveaux olHeiersmunicipanx:  décrète  en  outre  qu'ea 
cas  que  l'impôt  sur  l'indtcitrie  ne  soit  point  entré  dans 
les  bases  de  la  convocation,  le  commissaire  du  roi 
fera  réunir  les  cltoyeas  pour  procéder  à  une  nouvelle 
■élection.  * 

-^  M.  le  baron  d*AHargtie  IMt  un  rapport  sur  les 
diverses  opérations  de  la  caissed'escompte  ;  f  I  propose 
de  décréter  qne  le  premier  ministre  des  finances  soit 
autorisé  à  rindemniser  des  pertes  et  des  dépenses 
qu'elle  a  Mt^ ,  en  4istribuattt  journellement  un  niv 
néraire  qu'elle  achetait  è  dix  pour  cent 

L*Asaeiiiblée  décrète  rimpretaion  da  rapport  et  KajoQrnc^ 
ment. 

-  On  paip»  è  rofdntdo  )«ar;.qBl  asenrir  te  «ippoit  i 
la  oonati  talion  du  decaé. 

.  L*AaMiBbléa  dédda  qu^  r"">agt  iiii  II  nhMp  à  la  I 
tare  des  arlialea. 

M.  BTartineaa  Tait  lecttire  de  Fartide  ly« 

On  demande  à  aller aox  voix. 

H*  L*ÉvÈQU£  PB  Clbbmont  :  J'ai  riionneur  d'obse» 
ver  que  plusieurs  membres  eut  des  observations  paé- 
liminaires  k  présenter ,  et  je  demande  qu'on  établisse 
la  ilisCttssion  sur  l'ensemble  du  p|an« 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée- 
M»  L'sviQini  DB  NImbs  :  Il  tsi  bien  altère  de  fermer 
la  discussion  si  pntaiptement^  sur  ute  malièfe  anai» 
importante.  Je  rédame  Tusage  cotostaaMuent  établi 
dan»  cette  Assemblée  ^  de  discute^  d'abord  renaeaible 
des  plans  sur  lea  objets  importants. 

L'Assembtéeeonsttlîéc  <i^cide  que  ki  dîRuasiott  setu 
ottverte'snr  l'ensemble  du  plam. 

^-^  M.  Necker ,  qni.aVaft  fatt-demander  à  êtoe  reçv« 
est  introduit;  il'  p^rononce  un  discours  dont  nous  ne 
présentons  pas  Tanalyse ,  parée  que  noiu  le  dotuterona 
enantierdansiin  desproohaûls  monéros;  WMisdonDO* 
rons  en  même  temps  la  népoase  de  M*  lepréndettt^ 

^.MM .  lo^  âépitlés  extraevdiuairès  de  ta  nNmMpa-> 
lité  de  Marseille  paraissent  à  la  barre. 

M.  LRPRESiDBivt  :  L'Assemblée  nationale  a  déerétê 
que  vous  seriez  appelés  pour  loi  faire  connaître  leS 
événements,  nouvenement  arrivés  I  Marseille. 

MM.  les*  députés  extrsordinaires-de  la  municipalltd 
de  Marseille,  M.  Brémont- Julien  portant  la  parole.— 
Les.  malheurs  dont  ia  ville  de  Marseille  a  été  affligée 
vous  sont  connus;  vous  avese  aceueflli  ses  plaintes ,  et 
Marseille  jouissait  è  peine  de  vos  bienfaits ,  aoe  les 
eunemis  ée  la  révolution  ont  ehercbé  à  troiroter  ce 
b^benr.  "Lès  farts  sont  Hes  nfds  et  tyrans;  cette 
ôfiaxime  a  eu.chexnons  une  application  funeste»  Ifous 
avons  été  èflVayés  par  im  ropnreil  mililQire  redouta* 
b|e  ;  d^mlKiitions  de  boncfie  pnt  été  entassées  dans 
les  forts;  une  ^rre  étrangère  avec  deux  puissances 
est  venue  au^enter  ^ncqrc  nos  inquiétudes.  Ifou 
craintes  étaiem  peut-ênre  exagérées,  mais  ellesétateul 
naturelles  è  ceux  qu'on  environnait  de  pièges,  à  cemi 
qiH  venaient  d'apprendre  que  5S  paquet» ,  arrivant  da 
Nice  et  adressés  aux  commenéants  oespfeoes  fovSes^ 
avaient  été  Interesptés.  Vous  avei»»  que  Weitoyensde 
iMnrseil  le,  après  avoir  surini^le  fortue  Notre-Hame  de 
la  Gardé,  et  s'être  emparés  du  fait  S^ltan^  ont  voulv 
fnire  le  siège  du  fort  S'-Nicolas.  D»  pt€paratiiimena^ 
çants  avaient  été  faits  pour  les  repousser  ;  les  mèches 
étaient  allun*ées;  Marseille  allait  être  réduite  en  ceU" 
dres;  les  ofliciers  mwHcipanx  se  transportèrent  au 
foct;  jls  supplièrent;  ils  obtinrent  que  le  sang  des 
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oà^ftaê  wt  seratl  pa»  répandu,  et  ib  piopoeëmil 
une  eenTcntKMi,  ^*aprèâ  laquelle  les  forts  ^evatrut 
être  désormais  gardés  par  la  garde  natkmale  et  par  les 
troupes  de  ligne,  concurremment,  c'est-à-dire  qu'il 
Y  aurai!  eu  uu  garde  national  pour  trois  soldats  de 
ligne. 

One  lettre  du  ministre.est  arrifée,  a?ec  Tordre  a  la 
farde  nationale  d'évacuée  les  Dorts,  et  au  régiment  de 
Vexin  d'en  sortir  également,  pour  être  remplacé  par 
eeluî  d'Ernest  ;  amsi  on  punissait  des  soldats  qui 
iraient  donne  une  preuve  da  patriotisme  en  ne  rou- 
lîint  pas  tirer  sur  di'S  Français;  ainsi  le  ministre  pre^ 
uait  des  mesures  différentes  dé  celles  que  vous  aviez 
oi^doiNiées  par  votre  décret  (  ce  décret  accompagnait 
UileUra4ttmi«ûstre,  mais  il  n'était  pas  revêtu  des 
formes  conslitutioMiellefl.  Queiflue  tempft  après  dt^ 
ctloyfaa  s'introduisirent  dans  le  hmI  S^Jea»  et  ««mu* 
«neucèrent  à  le  4rf9)#lir  ;  nous  nos  y  rendîmes  re- 
Yétus<lo  nos  écharues  ;  nous  demandâmes  main-forte 
à  In  garde  uationale  et  au  commandant  du  fort,  et 
BOUS  fîmes  cesser  la  démolition*  f^ous  apprîmes  bien- 
Côt  que  les  citoyens  continuaient  à  démolir  avec  plus 
d'activité  qu'auparavant.  La  munioi|>alité^  ne  pouvait 
pas ,  pour  s'y  opposer ,  déployer  la  faroe  pabiifl|oe 
contre  les  citoyens*,  puisque  tons  les  citoyens  font 
pMtie.de  la  garde  nationale  ;  ii ji*y  avaijt  qu'un  moyen  ' 
4e  sauver  la  citadeile ,  c'ëCatt  de  permettre  la  démoli- 
tion des  batteries  qui  sont  dirigées  sur  la  ville.  Le 
«OQseîi  général  a  donné  cette  permission.  Vous  avez 
ordonné  que  cette-démolition  fûtvsn$|)eiidue;*  elle  le 
4era.  Peut-être  ordonnerez-vous  que  la  forieressesoit 
4iémolie,  quand  vous  saurez  qu*çHe  a  été  construite 

Kir  le  despotisme,  afin  de  contraindre  l'amour  que  les 
arseillais  ont  toujours  eu  pour  la  liberté.  Plusieurs 
batteries  sont  disposées  de  manière  à  foudroyer  la 
rllle,  d'autres  sont  dirigées  sur  le  port  «t  peuviont 
cmp&sber  rentrée  dessuosi^ances.  Une  inscrinûon 
plaeée  sur  les  murs  de  la  cUacteMe  dévoile  avec  ener- 

fie  les  motifs  pour  lesquels  on  Ta  élevée.  Zoi/fV-^e-^ 
]rand  ajait  construire  cette  citadelle  ^  dans  iu 
cimate  que  Marseille  JUlèle  ne  se  livrât  aux  élans 
de  la  liberté.  Vous  ne  souiTrirez  pasaue  cette  v^lle 
intéressante  reste  sous  le  despotisme  u*un  mkristre 
que  nous  avons  d^neé,  que  nous  dénonçoofl^encore; 
^ui,  en  domtani  une  eatteuskm  arbitraire  à  totro  dé- 
cret, e  faH  d'une  loipAenmlle  ose  loi. de  sang ,  ^ui 
nous  a  induits  en  erreiir,  en  nous  transmettant  un  dé% 
4sret  non  revétui  des  formes  uécâessaires  pour  qu'il  fût 
authentique,  et  qui  vient  nous  accuser  encore.  Non , 
Mcssieovs ,  la  vule  de  Marseille  n*est  poiut  coupable 
des  délits  qu'on  iut  impute;  à\s  s'éloignent  trop  du 
ca^açlère  d'un  peuple  libre  car  vous ,  et  lier  d'obéir 
aux  lois  que  vous  avéE  établies  1 

M.  Dupont  :  Je  demande  que  T Assemblée  autorise. 
M.  le  président  à  demander  aux  députés  extraordinai-  > 
<esde  A^arseille'deséèbirctfBemeuts  sur  l'asseçiiolée 
tenue  à  Brigpoles ,  sur  les  prbpositii»R8  qui  y  ont  été 
îiiteç,  de  demander  la  suppression  du  Chateletà  Tins- 
iant  où  Ton  fiiisait  k  Paris  là  mêipe  proposition. 

M.  b'Aniib^  :  Il  ne  s'^çit  ^  de  •sàvoir.cè-qui  s'est 
passé  à  Brignoles  *,. cela,  viendra  en  son  ÇempS  :  il  s'a- 
i;tssait  seulement  d'entendre  ladéputatiéttsur  les  mor 
tifs  de  la  démoUtion-du  fort  :  elle  a  été  entendue.  Je 
demande  que  son  discours  soU  renvoyé  ali  comité  des 
-rapports^  qui  en  renjka  compte  iBcessanment  à  l'As*- 
semblée,  ainsi  que  des  inventaires  des  nmsasinsdes 
forts,  et  aes  p]èces.ptol;ante$  djbs  provisions  de  bouche  ^ 
que  Ton  dit  y  avoir  été  trouvées.,  Quant  à  Taffaire  et  • 
inarSeUle,  je  crois  que  chaque  membre  pfut  ftiire.à 
ees  messietlrs  les  interrogations  qu'il  jugera fiéces-i 
-saires. 

M.  DE  UiBAB^At;  L'AbiE  :  Il  me  paraît  doublement 
extraordiimire  qu'on  veuille  joindre  ce  qu'on  dits'êtrc  ' 
passé  à  Brignoles    à  ce  qui  est  arrivé  à  èkirseiilc  ;  et 


punïf  que  Fotre  dKPihénition  porte  simpleme^  q«e 
vous  entendrez  les  députés  de  Marseille ,  et  parce 
qii'il  est  étcfuge  qu'un  député  étrai^r  à  la  Provence 
ait,  sur  rasaemhlée  de  Br^noles,  des  connaissances 
et  des  résultats  que  les  d^^utés  de  Provence  n'ont 
point  encore,  iepouirais  aussi  montriT  mou  étonne* 
ment  de  l'interprétation  sévère  qu'on  vent  domier  des 
motilsdeceUeassemblée;  comme  si  elle  avait  étépu<* 
bli((|tte;  comité  à  Ia^  municipalités  ne  s'étaient  pas 
réiuiies  dans^  tant  le  foyaume  presque  autorisées  par 
Tosdéeretà, 

Le  préopinant  a  4it  qàe  cette  aSaire  étant  renvoyée 
au  comité  des  rapports ,  toutes  les  pièces  devaient  y 
être  remises.  J'opte oetle  proposition;  maisj'ajoute 
cunti»  Inique ,  piufsque  celte  «q'aire  y  est  renvoyée  « 
vous  ne  pouvez  In  jP|gw  çn  uniiistant;  ot  que  puisque 
nous  ne  pouvons  la  juger,  il  est  très  inutile  d'interro* 
ger  les  dentés  extraordinaires.  Gardons-nous  d'imi- 
ter la  précipitation  des  ministres,  qui  veulent  accroî- 
tre les  troupes  de  Marseille ,  de  manière  que  l'étouT: 
diseentent  au  peuple  lui  ôte  tout^  espèce  de  raison  en 
lui  4taiit  toute  espèce  de  eonUan(:e.  Nous  ne  sommes, 
point  les  oppresseurs  du  peuple  ;  nous  sommes  ses! 
surveillants  et  ses  modérateurs.;  nous  devons  Uéclai- 
rer  ^  le  calmer:  et  ce  n'e^  pas  avec  4a  atarcbe  native 
et  vindicative  fies  ministres  qnê  nous  pouvons  y  par- 
Tenir. 

L'Açsediblée  renvoie  au  comité  des  rappo^'ts  tout  oe 
qMi  concerne  l'affaire  de  Marseille. 

M*  BB  MiBABEAAi  l'ainé  :  Jedemandcqucles  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  municipalité  de  Marseille  ob- 
iiennent-l'Iioniieur  d  être  admis  à  b  séance. 

H)itt  |Mtfti«  da  oAlé  droa  ùemmùd»  qa9  rAuembiée  toit 
co&Milbét>  \.      « 

'  .On  iait'nn*  première  ét»tove,coiil^  b^oelleM.  le  comte 
,de  Virieu  réclame^ avec  Acbmear.  — On  renofaveUe  Tcpreuve, 
et  U  propoaitionde  M.  de  Uirabeau  l'ainéest  acceptée  à  une 
grande,  majorité..  ,    ^ 

->  M*.  l6  président  Ht  une  lettre  de  M.  de  Sâin^PHea^.  Ce 
mfnifire  enrôle  ém  copie»  de  la  leitlne  qii*n  à  écrite  fciier  en 
en^pf^ut  le  dernier  décret  à  Ui  mnnicipiliti.de  MiHMilIto,  «t 
de  o«Me;4ia*il  •  adwwée  à  cette  màv  mnniclpelité  et  à  la 
villa  de  JiesttieHier, .  loniqve  d'aprê»  lea  <erdree  da  ipi*  il  m 
ÔMloYiiiè  le  remiâe  ^  forte  vul  troape^  de  ligne. 

—  On  oaVte-  la  diJicajiion  sur  le  plan  de  oon»titotion  da 
[  clergé  fiitor. 

M.  L'ABciiEvAQins  D^Aix  !  Le  comité  ecclésiastique 
'  sait-il  quelle  est  l^ntHe  influence  drfai  religion  sur  les 
cifoyeps?  C'est  le  frein  qui  arrête  les  méchants  , 
c'e$t  fencouragement  des  hommes  vertueux.  La  reli- 
gion est  le  sceau  de  cette  déclaralion  quf  assure  à 
rhomme  ses  droits  et  sa  liberté  :  elle  est  inaltérable 
dans  ses  dogmes;  Sa  morale  ne  peut  changer v  et  sa 
doctrine  sera:  toujours  la  même»  Le  comité  veut  rap* 
peler  les  ecolénastiques  à  la  npireté  de  la  primitive 
église.  Ce  ne  sont  pas  <les  éfeques,  *sueôcsseurs<dM 
andtres ,  ce  ne  sont  pas  des'pasteurs ,  chargés  de  pré^ 
cher  l'Evangile ,  qui  peuvent  rtyeter  cette  méthode  : 
niais  puisque  le  comité  Tiotis  rappelle  notre  devoir,  il 
npus  permettra  de  le  faire  souvenir  de  nos  droits  et 
des  principes  sacrés  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il 
f^Mt  done  lui  rappeler,  l'incmpensable  Mitor^ue  l'E- 
.elise;  ir s'agit  .des  vérités  de  la  religion,  je  vais  les 
fliré  avec  toute  fa  feriheté  qtii  eonvient  aux  ministres 
du  ^eigneur^  Jésus-Christ  a  donné  sa  mission  aux 
apôtres  et  à  ses  successeurs  pour  le  salut  des  fidèles  : 
il  ne  l'a  confiée  ni  aux  magistrats ,  ni  au  roi*;  il  s'agit 
d'un  ordre  de  eboses  dabs  lequel  les  magistrats  et  les 
tm  doivent  o|>éir.  La  missimi  que  nous  avons  reçue 
par  la  voif  de  l'ordination  et  de  la  eonséoration  re- 
hiotitc  Jn^qn'atix  aiitflre^.  On  tous  propose  anmor^ 
d'hui  de  détruire  une  partie  des  miiliistres ,  dé  mf  iser 
leur  juridiction;  elle  a  étéétabh'e  et  limitée  pnrlc^ 
apôtres  :  aucune  miissaiicc  hum:iine  n*U  droit  d  y  ton* 
chor. <ll  s'iiK y4i  ui's  murmures.)  ., 
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Je  dois  bire  obsenrer  qu'il  s'asit  de  la  JaridicHoii 
purement  spirituelle.  11 8*est  introduit  des  abus,  je  ne 
prétends  pas  le  nier;  j*eu  gémis  comme  les  autres; 
mais  Tesprit  de  la  primiti?e  église  est  toujours  là 

Sour  les  réprimer.  Ce  sont  les  canons  et  la  tradition 
es  églises,  et  non  les  abus,  que  nous  osons  réclamer  : 
ce  nVstqu*en  vertn  des  conciles  qu*on  peut  opérer  les 
démembrements  d*une  province.  Observez  que  je  ne 
parle  que  du  spirituel;  rBglise  seule  peut  le  gouver- 
ner; elle  seule  peut  en  déterminer  la  eorrespondauce. 
Un  évéque  ne  pçut  e](ercer  sa  juridiction  sur  un  évé- 
ché  étranger  ;  en  supprimer  une  partie,  ce  serait 
.  anéantir  pour  le^  tidèles  Tadministration  de  TEglise. 
La  juridiction  de$  curés  eA  Kmités  par  le^  évéques'; 
ils  ne  peuvent  faire  aucun  changement  qu*en  vertu  de 
leurs  ordres.  C*est  sur  les.  objets  de  la  disdplinè  ec- 
clésiastique qu'on  veut  étendre  votre  puissance.  Moiis 
sommes  bien  étonna  de- voir  ainsT  disparaître  les 
snints  canons  et  les  titres  de  l*EgNse....  Il  est  possi- 
ble qu'il  soit  fait  des  rétrancbemeuts  à  l^glise;  mais 
il  f^iut  la  consulter,  et  ce  serait  y  porter  une  main  sa- 
ctitége  que  de  lui  ôter  son  administration.  Sans  doute 
il  faut  reformer  les  abus  et  provoquer  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  Nous  pensons  que  la  puissance  ecclé- 
siastique doit  feire  tout  son  possible  pour  concilier 
vos  vœux  avec  riutérêt  de  la  religion;  mais  c*e8tavee 
bien  de  la  peine  que  nous  tojfons  les  coupables  des- 
seins de  faire  disparaître  la  puissance  épiscopale.  ' 

Si  voulue  recourez  pas  à  l'autorité  dç  TEglise,  voui 
méconnaissez  cette, unité  i»tholtque,  qui  forme  W 
constitution  de  FEmpire.  Flous  i&e  pouvons,  en  aucun 
cas ,  renoncer  aux  formes  prescrites,  par  les  conciles. 
Nous  vous  proposons  dooc  de  consulter  l'ég^se  gal^ 
licane  par  un  concile  naiioA**»!.  G*^  Jà  que  réside  le 
pouvoir  qni  ddit  veiher  au.dépôt  de  la  m;  c'est  là 
^Instruits  de  nos  devoirsiet  de  nos  vœux  nous  con- 
cilierons les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  reli*» 
fion.  Nous  venons  donc  déposer  entre  vos  mains  la 
éclaration  de  nos  sentiments.  Nons  supplions,  avec 
les  instances  les  plus  respectueuses,  le/oi  et  l'Asseoi- 
blée  nationale,  de  permettre  la  convocation.d'un  coiif* 
die  national.  Dans  le  cas  où  cette  proi)osiâ6ii  neaerak 

Ïas  ado  ptée ,  nous  dédaroUS  ne  pas  pouvoir  participer 
la  délibération.  : 

Le ^nce  çst  levée  à  Sheures. 


VARIÉTÉS. 

Noos  noqi  ampretton»  de  préremr  nôt  lecten^  que  Tar- 
licle  inséré  sons  le  titre  Variétés  ^  dans  len*  184  de  cette 
f«MiIle,  rar  la  société  des  Amis  de  la  Const|totioti  de  Sain^ 
Jean*d'Angely,  a  calomnié  le  pati^otisme  de'  cette  associa- 
tion. Le  rapport  de  M.  Rabaod  de  SaiHt-Ëtiénne  à  l'Assem- 
blée nationaie;  et  le  décret  qpi  en  t  été  la  anite,  soIBseat 
Ipoor  dcaabàaer  I»  public  Jlooa  idostèroni!  qtfmfk  a  «nia  sooa 
nos  yeux  des'  pièoef  qfii  pr^orent  qoe.  cette  sbcié^  est  digne 
da  nom  qa*eile  a  pris.  Dne  autre  preare  qpi  nooa  parait 
aans  tépliqne ,  c'est  qu'elle  a  pour  correspondant  et  poor 
«ssocié  M.  Eenaad ,  dépaté  à  TAssemblée  natiojMle.  - 


Vn  Jeune  capucin  Iriandaia  s^est  tfuibarqiièdimfnebe  .SI 
aur  la  deina,  pour  se  rendra  au  couvent  de  Vassy  en  Cbam- 
pafne»  à  quatre  lieues  dM  Joinville  :,ce  religieux  s^associa, 
dans  le  coche  d'eau,  k  un  homme d^environ  30  ans.  Arrivés 
é  Ifogent,  le  compagnon  de  route  du  capuèin  lui  proposa 
4c  partir  i  sept  heures  du  soir  pour  voyager  au  frais.  Après, 
quelques  difficultés,  la  partie  fàf  acceptée  :  après. avoir  dé- 
jeuné dans  un  village  sur  la  route  da  Tn^es,  Pinconiitt 
conduisit  le  capucin  vers  un  bois,  sous  s  prétexte  d'abréger 
la  roittc.  Ce  fui  an  bord  de  ce  bois ,  qu'ayant  tiré  deux  pis- 
tolets de  sa  poche,  il  menaça  le  jeune  religieoi  de  le  tuer, 
s*il  ne  lui  donnait  pas  son  argent.  Ce  dernier  se  jette  &  ses 
genoux ,  lui  ofTre'a  loun  et  18  liv.  qu'il  avait  sur  lui  ;  ce  qqi 
^i*empécha  pas  le  voleur  de  lui  tirer  ses  deux  conps  de  pis- 
tolet. Soit  frayeur,  soit  reffet  d*nne  légère  blessure,  le  ca- 
pucin tombe;  rasèasain  chercha  à  8*assur«r  de  a  mort  tn 


laiaerfMilUfloite,ctlacN9MUeavinna  H  a'calbii.  Après 
son  dépari,  la  capucin  m  leva,  est  recueilli  par  un  vof  agenr 
qui  lui  donne  place  dans  sa.  voiture.  Il  lui  raccmla  ton  mal- 
heur devant  quelques  personnes;  un  homme  qni  l'avait 
entendu  vient  à  Nogent^  et  le  raconta  à  son  tour  dans  le 
même  cabaret  ou  l'assaaain  s*étalt  réiàgie  :  on  l*a  arrête  et 
coiMinit  aux  prisons  de  Pont ,  dans  lasqneUas  il  rasi  étranglé 
la  méma  nuit  avec  ao*  mouchoir. 


AVIS  DIYEBS. 

l«nndi  14  juin  prochain  et  jours  suivanla.  Il  sera  procédé, 
rue  Eoyale,  butte  Saint-Roch,  n*  1(,  à  la  vente  des  Uviea 
de  la  bibliothèque  de  ten  M.  le  baron  d'Holbach ,  si  célèbre 
par  srs  connaissances  personnellei  et  par  ses  relafions  avec 
les  savanu  et  las  gens  da  lettres  les  |rfos  distingués  de  son 
temps.  Cette  bibliothèqve  olAra  une  eollpetSaa  très  préoiaQaa, 
aurfottt  <la  Rwaa  da  scianeaa  en  tout  gaare. 


SPEGTACIiBS. 

AÉaaéniB  Royale  ai  l^otiQVB.  —  Anjourdim!  )0,  ta  Cd" 
rû^ane^  opéra  en  8  actea. 

TBéATfts  •■  LA  RATIO!!.  -•  Ai4ourd*hni  80,  le  Cpmi0  dm 
Cpmmingfs  on  /e#  Amants  ma^mreiuKti  le  Mariage  secret. 

TnÉATas  iTAtir.R.  — '  Aqjoultr.  80,  t Épreuve  '0iUageoise; 
et  Jeanne  d'Are  A  Ortéans* 

TntATuu  au  ManAieim.  -  Al^ourd'bal  80,  à  la  salle  da  la 
foire  Saint^iermain,  ie  Madihage  dangereux ,  comédie  ;  eC 
le  Bon  Maître,  opéra. 

TuâATau  »o  ParAis-RaorAL.  —  Ai4ottrd*lral  80^ le  TlmUéat 
rimaanmu  i  et  ie  Fam  raitofknaèie, 

TpAATauDB  MAMEnoiaKLL*  MoaTANSJEa.au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui.  30,  l'Arbre  de  Vianh,  opéra  en  3  actes. 

CouéMBna  »K  Bbadjolam.  —  Aqjoord  |ii»i  80,  à  la  salle  éta 
Elèves,  les  Demm  Çomsins  ripoo^,  «cMnédie;  la  àiatisUe  dtt 
Jardin  publie;  et  le  Philosophe  imaginaire* 

GiBQUB  fetr  Falai8*Roval.  —  Aojonrd.  30,  concert  dans 
lequel  on  exé<;ptera  deuac  symphonies  d<  Jf.  Bajrdn,  un* 
saéiie  italleniie  de  M.  Perari,  un  aofiveau  concerto  de  cors 
de  Kolh,  une  àcèoe  de  la  Caravane,  une  symphonie  da 
H^Gossec,  et  V Hymne  A  ^{potion ,  morceau  a  quatre  voix, 
dé  la  composition  de  M.  L.-5.  le  Brun  :  bal  à  <^iq  bavrca« 
et  la  Danse  maiiosmle,  suivie  du  ballet  da  GaèrteUe,  at  du 
pudeSenriir, 

^RAias  DAMfacas  ao.Roi.  —  Anjonrd.  80,  le  Rerrnam; 
le  Ménage  du.Sareti.ert  le  Héros  amiricaim  ;  at  te  Huit  éa 
Henri  IT. 

.  Auat«o*OoHiQeB.—  Aiilburd*liul  80,  le  Comédien  de  #»• 
>clétéi  le  Stdtan  généreux  i  tt  Pierre  de  Provente. 

PAISUSNT  Dl^  RBKTBS  DB  t^uCTEIrDB-VllLE  DE  PARIS. 
Anmé^^im.  HM;  Ica  Payeors  sont  à  la  lettre  A. 
Coan  dot  ehàmges  étrangen  à  00  Jours  da  date. 
SSVSAlMllPildix. 


Amàterda» 
flaiûboorg 
Londrei^ 
Madrid 


|4I.S8,«7 

100 


da».  .  •  saviA  IMlpldilu    •    •    .     |ftl.f8,« 

nrg.'  .  .  ;    .'      90r|.tiénes. K 

a^    ,    ,  .  .    .    37 1/4 1  LIvonme   .....    tes  i 

.      .    .  Ift  I.  Q  a.  à  7 1  Lycwi,  Pdf  net.     1/8  p.  •/• 


«  1/1 
7.b» 


188»,  87.  lie 


Ly«^, 

Bourse  da  89  mal, 

ActioiudesindlMdaSMIOllv.    .    •    •    . 
Portions  de  JiOOlsv..  ....... 

—  desrsliv.ios; , 

—  de'lOO  liv.'  .    .    .    .- 

■Emprunt  d'octobre  de  SQfh  Uv. ••... 

:,Loi!rrle.rôyJledel780,à  iseolir 14  perte. 

Primes ......    .    1780.  s.  17  9/4  perte. 

Loterie  d*avril  1783,  i  800  llv.  le  billet.    .     708.  s.  16  1/8  p. 

^  .d*oct.  à  400  liv.  le  billet. s.  18  p. 

Emprunt  dadée.  178a  ^  qtUttanice  de  fln.    ...     18  1/8  |^ 

-^    de  1^ -millions,  décembre  1784.    .    •    .    7l;2,àif4p. 

—  .  de  do  millions  avec*  bulletins 

Quitun^es  de  finance  sapa  bnUêtin#    .    •     8  31/4 1  1/8,  ^  p. 

/tf^ifi  sortias 8  1/8»  i  1/8  p. 

Bulletins.    •••..•*. 

Tdem  sortis.    , ..■ •••• 

Raoonnalssaneca  da  tmllatina.    .«•»..«•••• 

Jjfiem  sorties »    •   • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .... 

—  Bordereatix  provenants  dCsérie  sortie    ...••• 

Emprunt  de  novhnbaa  1787.    .' 

IxMs  des  liôpitaux    •«..»•'•.••.••••. 
Caisse  d^escompie 3410 

•—    Estauinée  ....;...' .    .    . 

Oemi-caissë    . 1703,8 

QuilUtice  des  eaux  de  Paris    .,..'. 685 

Actions  nbnv.'  U«>s  Indes.    . 938,  n8,:»8 

Assurances  contte  les  Incendies    .    •    .     478t  73^  74 ,  78,  74 

rdem  à.  vie 

intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai\jonrd*hui  30  mai» 

de     2uuliv ol.  15  s.    Od. 

de     300  liv I       a       • 

de    lOUOliv.    . 3      16       e 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONITElIR  UNIVERSEL. 


W  151. 


OU 

Lundi  Si  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Contiantimtpte,  k  S  avrH^  —  Pipi-HâSfAA-EfVMDL, 
kihayarbev  au  camp,  a  été  deatiUié  de  sa  place  et  en- 
voyé à  Kili  sur  le  Danube,  pour  faire  réparer  cette 
forten»^.  Il  à  eu  pour  successeur  Tohelebî-Mu»uplia- 
EITendi ,  quF  était  muhiounat-nazlri ,  ou  înteiid«iut  des 
munitions  de  guerre. 

{je  grand-visir  y  Dgesafrln-GtM^Hassan-Pacîia ,  laisse, 
par  sa  mort,  une  succession  immense,  qui,  suitant 
Tusage  de  cet  easpire,  appartieiK  tout  entière  mi 
Ircsor  public  el  à  celui  du  prince. 

Le  sceau  impérial  a  été  donné  à  Rooltcbonkln-SeTd- 
Hassan-Pacba ,  qui  se  trouve  actuellement  en  garnison 
à  Widdin.  ,C*esl  un  des  plus  anciens  pacbas  à  trois 
queues,  puisqu*il  est  de  la  création  do  sultan  Mustapha, 
père  de  Tempereur  r^nant.  Knlcliuk-Hussetn-Aga , 
Ichoadar^aga ,  ou  premier  valet  de  chambre  du  grand- 
seigneur,  doit  partir  incessamment  pour  aller  lui  porter 
le  sceau.  ^ 

La  première  division  de  iWa^re  destinée  pour  la 
mer  Noh^  est  en  rade  depnîs  quelques  jours ,  el  doit 
partir  aux  premiers,  beaux  temps.  Elle  a  ordre  de  se 
rendre  à  \sirnm  e(  à  Bourgara ,  sur  la  côte  d'Europe. 
Les  armemepu  algériens,  qui.  font  partie  de  cet<e  divi- 
sion ,  doivent^  d'abord  aller  embarquer  des  troupes  à 
Sinope;  et  les  transporter  à  Anapa,  où  il  parîiit  qu^on 
veut  rassembler  dc^  forces  considérable^. 

POLOGNE^ 

D9  Vartomié,  é$5  mmU  -*'-  Le  roi  de  Prusse  vient  de 
ia»re  la  réponse  suivante  à  la  lettre  du  i^oi  de  Pologlie^ 
du  17  mars  dernier.  Afin  de  bien  saisir  Tesprit  et  les 
f  xM-essions  de  cette  réponse ,  Il  Taul  «ie  ranpéior  que  1^' 
P«4ogiie,  Kvrée  âun  habites  insinuations  dç  la  Prusse , 
et  se  prêtant  à  ses  vives  solliciteHotie  (l)  conclut  ;  le 
15  mars  dernier,  le  traité  d'alliance  défensive ,  sans 
attendre  que  lef  diAeatté»  relatives  au  commerce  êùs* 
sent  été  levées*  Nous  n^avont  pas  Ta  lettre  que  le  roi 
de  Pologne  éer^it  à  cette  occasfkHi  au  roi  de-Prosse  ; 
mai»  on  présume,  par  la  réponse  db  ce  dernier ,  quelle 
roi  de  Pologne  §t  senUr  au  roi  de  Prusse  que  la  coor 
de  Berttn  contrevenait  depuis  t7  ahs  1|  Tartlcle  clair 
et  exprès  du  imité  de  1773 ,  qui  permet  f.u«  Polonais 
le  libre  débit  de  leurs  denréesren  Silésie,  contravention 
réiemment  étendue  même  à  d'autrei  proyîncetf  de  U 
domination  prussienne.  — Le  roi  de  Prune,  dal^  sa 
réponse,  élude  le  point  principal.  Il  ne  parle  quedu 
droit  de  trois  pour  cent ,  que  paient  les  denré»  dePô- 
logne  qui  pas  eut  sur  son  territoire,  et  ce  qui  est  très 
remarqtiable,  il  eq  ps^rlexotàme  d'une  faveur,  la^iis 
qu'un  sait  trts  bic.n  que  uja  pour  cent  de  transît  est 
généralement  regardé  çoipme  uncimposition  très  fofte.* 
11  parle,  comme  d'une  chose  très  naturel^,  de  cey|»né- 
tenducs  contenances  politiques  lie  terTUoire ,  sipeu 
conformes  aux  principes  de  justice  qui  existent  entre  les 
nations  comme  entre  les  indWidos.  U  veut  pci-snader 
à  la  Pologne  que  la  cession  de  Dantzick  et  de  Thorn. 
a  laquelle  la  poloane  s'éuit  {Précédemment  refusée 


pas  de  soutenu-,  contre  les  faits  l»  plus  certains,  que 

mipôt  de  douze  pour  cent,  sur  lequel  il  semblé  fonder 

le  système  de  vexations  le  plus  onéi*eux ,  existait  du 

temps  de  la  domination  polonaise,  sur  les  marclwn- 

tr.  ^^*»  le  numéro  a*hier. 


dises  qoe  cette  nation  importait  à  Danizîck,  ou  qu'elle 
exportait.  Il  est  prolmble  qu'une  telle  manière  de  rai* 
sonner  ne  satisfera  ni  le  roi ,  ni  la  diète  de  Pologne,  et 
fiotts  croyons  recevoir  bienif>t ,  sur  ce  sujet ,  des  nou- 
velles très  propres  à  justifier  notre  opinion. 

Lettre  du  roi  de  Prusse. 

«  Monsieur  mon  frère,  M.  le  prince  Jablonowki  m'a 
remu  la  lettre  que  V.  M.  m'a  bien  voulu  écrire,  en  date 
du  17  mars,  et  par  laquelle  elle  réclame  ma  droiture 
personnelle  pour  fah^  cessci-  les  griefs  de  commerce 
que  la  nation  polonaise  croit  avoir  contre  la  Prusse, 
Je  sois  flatté  de  la  oonfiance  dont  V.  M.  m'honore,  et 
je  n'omettrai  rten  de  mon  côté  pour  la  justifier;  mais 
je  prie  V.  M.  et  sa  nation  d'observer  au.ssi  la  même 
justice  et  l'impartialité  qu'elle  me  demande,  envei^ 
moi  et  mon  état,  et  ^u'on,  pèse  dans  une  balance 
exacte ,  les  véritables  circonstances  de  Tobiet  impor- 
tant dont  il  s*a|;it.  Si  V.  M.  veut  se  rappeler  top l  ce 
qui  s'est  passé  depub  la  cession  de  la  Prusse  occi4en- 
taie ,  elle  ne  pourm  pas  méconnaître  que  les  charges 
et  les  inconvénients  auxqueb  le  commerce  de  la  nation 
polonaise  sur  la  Vistule  et  vers  la  mer  Baltique  se 
trouve  peut-être. exposé,  prennent  unlquc^néht  leur 
origine  etleuf  source  de  ce  que,  loi-s  de  1^  cession  de 
ja  Prusse  occidentale,  les  villes  de  DanUicL  cl  deXhorn 
en  furent  exceptées ,  quoique  situées  au  milieu  de  la 
Prusse,  et  que  les  circonstances  exigèrent  de  conclure 
en  1775^-la  convention  du  coinmerce  entre  la  Prusse 
et  la  Pologne,  par  laquelle  toutes  les  marchandises  que 
la  nation- polonaise  transporte  vci-s  Dantzick,  ou  en  ex- 
pofte,  ont  été- chargées  de  mêmes  droits  de  douze  pour 
cept,  c][ui'oat  déjà  existé  du  temps  de  la  domination 
|k>bnaise.  S^tl  s'est  glissé-  des  abus  dj|ns  la  perception 
de  ces  droits* pér  la.éonduitc  des  dduaniera,  ce  que  les 
sujets  prussieito  n'éprouvent  pas  moins  en  Pologne , 
moi,  aussi  bien  que  le  roi  mon  prédécesseur,  nous 
aycMis  tâché,  de  tes  redresser  au  possible,  dans  le  cas  des 
plaintes  portées.;  J'ai  feit  surtout  réduire  l'estimation 
des  productions  polonaises  à  leur  véritable  valeur  dans 
la  douane  de  Fordon ,  et  j*al  fait  diminuer  jusqu'à  trois 


qu'aucun  so^v^n  n'ja  encore  fait ,  et  que  la  nation 
polo^arse  n'a)>a8  même  pu  exiger;  c'est  que  j'ai  aboli 
les  droits  de  douane  et  de  péage  sur  la  plus  grande 
partie  cfes^  productions  et  marchandises  que  les  Lithua- 
niens portent  d^nsj^  Prussjc  occidentale,  et  à  mes  ports 
de  Koênisberg  et  de  Memel,  en  ôtaot  les  bureaux  de 
douane  qui  ont  subsisté  depuis  dçs  siècles  aux  fron- 
tières de  la  Prusse^  de  la.Liihuanie.  Je  crois  donc 
'  avoir  fait  tout,  et  plus  qu'on  ne  saurait  e^^iger  de  moi 
poor  Aà'iliter  le  commerce  de  la  nation  polonaise  par 
mes  étals;  il  peut  se  faire  sans  aucun  oroit  vera  mes 
vHlesde^ofinisberg  et  de  Memel,  et  à  raison  de  deux 
jKMir  cent  par  mes  villes  maritimes  d'Elbing  et  de  Stet-^ 
tin.  Srie  commerce  quç  les  Polonais  veulent  faire  à 
Dantzick  ért  chargé  d'un  impôt  de  douze  pour  cent , 
c'est  h  suite,  naturelle  et  nécessaire  de  l'cj^istence  des 
anciennes  douanes  polonaises,  de  la  convention  de 
I77i^,  et  de  la  situation  de  la  ville  de  Dantzick.  On  ne 
saurait  exker  de  moi  avec  équité  que  j'accorde  le 
même  taHi  çt  les  mêmes  avantages  qu'à  mes  propres 
viHes,à  une  ville  qui  est  tout  environnée  de  mes  états, 
sans  y  appartenir ,  et  oUi  leur  fait  tant  de  mal  par  les 
contrebandes  de  ses  habitants ,  et  par  les  chicanes  do 
ses  magistrats.  Je  sens  bien  que  la  nation  polonaise  en 
soulTre  d'une  manière  indirecte;  niais  c'est  sa  propre 
fliute  »  et  non  cefle  des  souverairis  de  la  Prusse.,  et  elle 

ai 
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doit  M  sovvtnlr  qn^^tte  n^a  pas  été  moiiis  maltraitée 
par  le  monopole  du  ri)mmeive  de  la  Visluk.  que  la 
ville  de  Dantzick  atait  usurpé  du  temps  de  la  domina- 
tîoa  polonaite ,  au  préjudice  des  nutres  vtHes  prussien- 
nés.  Ce  vice  ne  peut  pna  manquer  de  re^tev  iobôrent  au 
commerce  que  le»  Polonais  veulent  (aira  par.  la  Vis^ale 
et  à  DantxicV}  aussi  loni^tempa  que  les  villes  de.Daottîrk 
et  de  Thprn  resteront  séparées  de  moQ  territoire, 
duquel  elles  sont  absolument  enviroonéo»,  aurtout  la 
première.  C^est  pour  lever  ce  grand  inconvénient , 
d'ailleurs  incorrigible,  que  j*ai  fait  proposer  à  V.  M. 
et  à  Tillustre  dicte,  de  faire  avec  moi  uqe  nouvelle  trans- 
action ,  par  laquelle  je  diminuerais  les  droits  de  péage 
établis  sur  la  Vislule  à  raison  de  douze  pour  cent^  à 
Ufi  taux  si  médiocre ,  que  la  nation  polpnaise  pourrait 
en  être  entièrement  contente,  et  j  ai  dçnanaé  qu^en 
compensation  de  la  grande  perte  que  j*t:Q  «oulTrirais 
dans  mes  douanes,  on  me  cédai  la  sou  veraineté  dès 
villes  de  Dantzit-k  et  deTbom,  qui,  par  teur  situation 
naturelle,  appartiennent  au  territoire  de  la  Prusse  oc- 
Hrlentale,  et  qui,  lors  de  la  cession  de  co  pays,  n'en 
ont  été  exceptées  que  par  des  raisons  p  irticulières  et 
peu  valables.  J*ai  cru  pouvoir  faire'  ces  j)ropo6itioQs , 
sans  pouvoir  être  taxé  de  vuçs  injustes  d^a^^randissement 
et  d^ambition,  parce  que  les  deux  villes  de  Dantzick  et 
de  Thorn  sont  situées  au  mlliei^  de  ipcs  étila,  que  Leur 
souveraineté  ne  t  onvient  qu'au  possesacur  de  la  Prusse 
occideal«'ile  et  à  l'allié  de  la,  Pologne  j  auquel  elbiS 
donnent  un  accroissement  dô  force  ég  dérapât  néces- 
saire à  la  Prasse  et  à  la  Pologne,  parce  qu^eUes  ne  rap* 
portent  absolument  rien  à  la  républi«iue  de  Pologne , 
et  rendent  plutôt  le  commerce  de  la  aatibn  polonaise 
difficile  et  onéreux  pojur  les  droits  c^uveotioniieb^  el 
parce  qu^en  diminuant  ces  droits  j*auraia  perdu  un 
revenu  ann^tel,  mais  certain,  de  d^u^c  cent  mille  écvSv 
que  la  nation  polona'ise  aur^t  g;g  lu  sao^s  faute  dana 
son  commerce,  par  la  diminutiou  le  la  douane  de 
Fordon,  sans  que  je  puisse  me  prom'*Ure  aucun  équi^ 
valent  proportionné  par  la  possession  des  villes  de 
DantzlcV  et  de  Thorn.  $i  V.M.  y  avait  pardu  quelque» 
revenus  casuels ,  ie  n^aurais  pas  manqu  :  de  Uf  lui  bo- 
nifier. Je  ne  devais  donc  pas  m^aUemlre  (ue  aiasus4iM 
proposition  serait  reçue  par  la  diète  d  \uéq  manière  Sî 
contraire  à  mes  vues  innocentes  et  h  mnètes ,  et  aux 
véritables  intérêts  des  deux  étals.  J3  devais  encore 
moins  prévoir  qu'un  monarque  aussi  patr^te  et  aussi 
éclairé  que  V.  M.  s^y  opposerait  d^uue  manière  ausSÎ 
forte  qu  elle  Ta  fait,  Pavoue  que  je  me  uiis  atu^qdu  à 
tout  autre  accueil  de  la  part  de  la  diète;  mois  dès  que 


'  diminution  considérable  de  mes  douanes,  est  et  sera 


toujours  le  seul  moyen  juste  et  praticablepour  rendre 
le  commerce  de  la  nation  polonaise  aussi  norissant  que 
possible ,  et  un  des  premiers  de  TEurope  ;  etqnejen*ai 
pas  proposé  une  cossion  .  mais  un  nroc ,  dont  le  prin- 
cipal avantage  est  du  côte  de  la  Pologne ,  qui  ne  lerait 
que  diminuer  mes  revenus  açuiols,  et  qui  ne  me  serait 
convenable  que  pour  fermer  Tentrée  de  mon  état ,  pour 
le  fortifier  inléneurement ,  et  pour  devenir  un  allié 
d'autant  plua  utile  pour  la  Pologne. 

»  J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ce  détail ,  et  exposer 
à  V,  M.  des  considérations  auxquelles  on  parait  n*avoir 
pas  donné  à  VasBovie  toute  l'attention  qu'elles  méri- 
tent. Je  me  promets  encore  de  IHimitié  et  des  hautes 
lumièrea  de  V.  M. ,  cfu^sUt  enammera  et  pèsera  ces 
considérations  avec  cet  esprit  d'équité  et  de  pénétra* 
tien  qui  U  caractétîse,  et  qu*clle  en  fera  usage  pour 
continuer  à  éclairer  sa  nation ,  et  pour  laire  disparaître 
des  préjugés  nui  s'opposent  juaqu*ÎGi  aux  véritablea 
intérêts  mutuels  de|  deux  états* 


PAYS-BàS. 

aaaiTfia  sr  niranT  dbs  taisseaux  do  pobt  p*osT«irDB» 

Arrivée,  Le  13  mhx^^the  Pol/jr;  cap.  T.  Bonet,  de 
^iverpool  j  (àe^oduiandG0orgCé'^çêp^Jiihn  Hiudson, 
du  MemeU  Le  li,  de  Go^aSope^  cap»  P.  Oerrisls^ 
de  Riga^  Le  tô,  le  Sa^rU-Rané^  cap»  Jacques  Nison  « 
de  la  Rochelle.  Le  17  .  de  Joiifjrouw  maria  ^  cap* 
Jelte  de  Groot;  de  CÀiharina^  eap*  G.  Lnbain ,  tous 
deux  de  Dunkerque  ;  de  zes  Gitbix>éd€rs ^  cap.  Paul 
Antonj^  du  lldvre-de-Gràce;  ihe  Feuus^  cap*  John 
Ëai^,  de  Topshanu^i^  ^^SftXf^^*  JaméaJ'ttUciton^ 
de  lliveirpool.  Le  19,  the  Chance  ^  cap.  T.  Reed,  de 
Livcrpool  ;  de  Jgne9^  cap.  â.  Lord|^  de  Guemesey. 

Imparti  Le  14  mai  %  <W  Èturi^^BUsmbetk^  cap^  John 
Pope,  pour  Naptca^  La  15  ^cW  /omffroum^  AtkentHm^ 
cap.  T«  Filbaum,  pour  Dilnkerque.'Le  le,  la  Ptrgé^ 
vérance,QAp.  R,  Martin ,  à  l'aventure,*  la  JaLousie , 


j*ai  appris  que  cette  proposition,  qui  n    rnuléenellet 


que  sur  un  troc  très  avantageux  ponr  la  Pologne , 
n*était  pas  agréable  à  V.  M.  et  à  la  diète,  j'ai  ordohpé 
à  mon  ministre,  le  marquis  de  Luchesiui ,  d'en  faire 
abstraction,  et  de  se  borner  à  (a  conclusion  d'un  simple 
traité  d'alliance.  Je  suis  redevable  à  V.  M.  d  avoir  re- 
commandé à  sa  nation  la  conclusion  de  celte  alliance. 
J'y  mets  un  très  grand  prix^  -  e^  j^  tjcns  \  lionneur 
d'être  le  principal  allié  d^une  nation  au5si  noble  et  aussi 
brave.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  saura  égaleme- a  appré- 
cier mon  alliance,  et  qu'elle  re^onnaiti^.t  b;  q^e  j'ai 
fait,  et  ce  que  j'aurai  encore  à  faire  poar  la**  rendra, 
utile  et  convenable  aux  deux  parles.  Commo  V.  M.  me 
demande  encore  des  discussions  et  des  arr.ingi  mants 
uhérieurs  sur  le  commerce,  je  ne  manquerai  pas  de 
ni'v  prêter  avec  toute  la  bonne  volonté,  et  toute  la  fa- 
cilité et  équité  qu'on  peut  exiger  de  mpi^^I^i  j'opère 
qu'on  y  apportera  aussi  de  la  Pologne  les  mêmes  dis- 
positions, et  qu'on  n'exigera  pas  de  ma  pai^t  dcscon* 
éessions  qui  ne  sont  pas  prulicablcs,  sebn  la  naXure  dea 
rhosos,  ni  pour  la  nation  polonaise  même.  Je  ne  me 
refuserai  pas  à  une  discussion  du  traité  de  Ci>minerce 
sub'iistan! ,  ou  à  1^|  conclusion  d'un  noi^veau ,,  pouvant 
prévoir  avec  certitude  qu'on  reconnaîtra  bientôt  que 
ta  proposition  que  j'ai  faite  pour  la  compensation  d'une 


cap.  L.  Sablé,  pour  Dnnkerqne^Le  17 ,  et  dry  Gesm^ 
icrs^  cap.  Hendrik  Pedilwr^  pour  Dunkerqne  ;  dn 
Charlotte t  cap^ Th.  Goodman;  de  Génie ^  eap.  Théo« 
4pre  Looju,-  touii-deux pa«Mr  lea Grandes^Indes ;  ike 
At^,^Ç9kp.  John.Trewhek,  pour  l'Angletenre  ;  i9nf- 
boMi,  oap%  Thdtoias  CoMvser,  pour  Mullf  de  f^rie/td** 
chap ,  oapt  Bomke  Jeluusnes^  ponr  Hsmihourg  ;  tke 
Richard  ^  cap*  Ricliard^Boothby ,  pour  Memd  ;  den 
£olus  y^-c^^»  TiuMnas  Ssholt^  poor  Sunderiinid;  den 
AfHstetdatnscketè'ZeàlusX^  cap.  Gtfé^ire  TK-lase, 
pour  Wibourg.  Le  1« ,  la  S^ipàuh  j  oap.  Ant.  Leiong, 
pour  Stockholm*  .  * 

ANGLETEaRE. 


iTAT  DU  BEVBtnJ  ET  DE  tA  Dil»E!«SK  DE  L'aNGMTTRRUE. 

ImnôlB  fixes.    .....    ...    Sî5,oee,900!ir» 

Reçûtes  caauellfs,     .     .    .  * .    .      56,000,000 
Impùt  icrritôriul.  .    .    ....      18,750,000 

Joipét  sur  U  drèdié  et  4)ëiiëllee^de 
k>teric.     '.  '  .    .    .    .     .    .    . 


«,775,000 


Totul  dâ|  revenu. 


•*i^ 


400«&S5,00Oli¥, 
97,500,000 


Liste  civile..     •     .^    ^    •    ^    «    • 

lytillions  emuLo>é8  cour  aohal  é% 

fonds  pti1)lic$.    .,.'... 

lutcrêt  (le  la  deUe  nationale»    •    . 

SJîuria^ 

Armée t    •    .    .      *7,^«5,000 

Artitleric. 11,475,000 

Services  divers.     .     .....      t8,085,oeo 


26,000,000 
3B9,750teOO 

»a,9oi^,ooo 


A  reporter. 


418,775,000  liv. 


r 
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Report,     .     . 

Moindres  rapports  sur  icfi  impOts 
territoriaux  et  snr  la  rlr^che.     . 

Intérêts  sur  les  billets  de  linmiiif. 

A  ta  bAnqve  poiir  ks  frais  do  )eo* 
teric 

Au£(inrntatlon  des  bilî(*ts  înTi<*r(% 
de  la  mariue»  depuis  le  31  iXé- 
Cfiubrc  1788,  tursqu^ifs  élaieut 
de  3,000,000  st     •    .    ,     .    V. 

Total  des  dcpeiisirs.    .    . 
Dt^duits  les  feveous 


418,775,000111^. 

9,000,000 
4,>d&,000 

575,000 


pcAt^K  àtirtuet. 


«MOMOO 

452,685  ,ÔÔOliv' 
<00,52»,O00liy. 

52, 160,000  Uv, 


t^^m-^mimti^ 


PBL4NCE. 


D9  BfcH»  tôH  iiMi.^^On  urme  Tescodre  de  ce  port 
fftfc  la  plus  grande  actrvifé.  Si  de  notre  côté  noiis 
pressons  }(*$  traraut,  nons  apprenons  jn'à  Ports- 
uiouth  on  ne  met  pas  moins  de  cdli^ritd  a  a^mcr  les 
vaisseaux  de  ce  port.  Les  ouYriei»^  ccriUon,  u'oiit 
pas  la  liberté  de  sortir  et  oo  leur  porte  à  manger  dans 
1«3  ehantiers  pour  ne  pas  ks  déraiiger  de  leur  ouvrage. 

DéBèaotàk,rTmûi.^^Aynnl  d*insércr.  Monsieur, 
dans  votre,  numéro  144,  la  lettre  de  BeauVais,  vous 
auriez  dfl  vous  assurer  de  son  exactitude  ;  en  huit  jours 
et  demi  de  temps  le  dcpartcmeiU  de  TOise  s'est  orga- 
tàisé  fort  traniiviUeaient  sans  doute  ;  et  1  auteur  de  la 
lettre  auinii  dû  vous  maodei*  que  les  ékcteurs  de  tèus 
Ica  distrtol»  avaient  ëtë  i^eii»  avec  les  pki^ vives  dé^ 
monstratkms  d'amitré  par  leiirs  frères  de  Beauya»; 
leur  reconnaissance  à  cet  éçard  est  conàignëc  dans  les 
reçtsttcs  de  ïa  mmiidpaTitc  :  d'ïiprès  cela,  vous  jugez 
au  on  n^  s*ést  pas  occupé  de  ces  misérables  distuic- 
ttons  d^  nobles,  tfpccl^asti(]fi^,  etc.  €etfi»  qnt  a 
présidé  l'asieiitMëe*  des  éledeirts  est  tiol^le',  et  H  à 
rempli  s»  uwjwon  à  la  satisfaetioii  Générale;  il  e^ 
membre  du  département  dans  lequel  H  s'en  trouve 
pîmicurs  antres.  Il  y  o  arisSi  des  praticiens ,  gens  îns- 
trnîts,  que  tes  laboureurs  ont  Jugés  capables  de  leur 
donner  de  tous  conseils  et  du  les  guider  dans  une  car-. 
rièrie.<mi«  jusqtia  présent,  leur  a  été  absolument 
éU-aii96re.i  bifr|!ro6ttr0uc  gciiéral  du-  déprteiMt^nt  est. 

réuni  347  suffrages.  Croyez  donc*,  Monsieur,  qtie  dans 
Fps  deuxamdfemrnremiers  ofdres  de  l*Ëtat,ilexistaitet 
îi  existe  (teS'  paniotcs.  Le  cahier  de  ta  jioblesse  du 
bailliage  de  Beaurais  et  la  [)rotestation  dp  son  député 
feront  époque  dans  la  Révolution  présente.  M.  le 
coiBtcde  CrilioD  lut  tidèle  à  sou  mandat,  qui  lui 
prescfivail  de  denuidér  la-rëunioa  des  ordres  et.de 
powsniipie  lo  réfof me  de  {mm  ks  abns  qu»  TAnem-* 
mt;  noliom^a  ëuppriim^,  J*9k  moi-même,  oneique 
noble,  réuni  Fa  majorité  absolue  pour  ledq)arte- 
rtient ,  mal^  en  sus  du  nombre  prescrit 
DcCuANGY,  l'uades électeurs  dé  là  viUcd^BeoMvais. 

ùé  GhtfHWfr,  të  rtmtn*  — "Sur  quhfze  eiénteiomiantC' 
un  clto}*ens  actifs  qwj  forment  notre  monicipalTlé,  il. 
lie  s*est  trouvé  aux  assemblées  primaires  quef  cent: 
quatre  votants^  —  L'esprit  de  licence  circule  et  fer- 
aiente  autour  de  nous^^Hier  soir  un  exprès  arrjva  4 
toute  bffide  poi»  demander  «p'oi»  allât  au. secours  du 
eMleau  dt^botonde  Montooissier,- mepaeé pov Mtté 
he^de  de  bngaiiib  ef  de  pa^-saln  rénnis.  Les  mimict^ 
palités  voisines  ite  se  sentaient  pas  en  force;  demi^ 
heure  après  avoir  reçu  cette  nouvclTe ,  un  détache- 
nienl  de  dragons  est  parti,.et  s*il  en  est  besoin  cent  de 
DOS  jeunes  gens  avec  cenif  dragons  s'y  rcndrout  au- 
jourd  liui.  Les  bandits  ont  commencé  p«ir  ab.iltr.c  k» 
pokaux,  les  barrière»  et  les  grilles  du  château,  et 
leur  dessein  était,  diH)n,  de  unoendierv  On  assure 
qu'a  Ntfititcnoii  d'autres  brigands  armés  fauchent  en 


plem  jour  les  prés  du  man'chal  de  Nosilles.  quoique 
1  herbe  ne  soit  pas  uiAre....  Tous  ces  événements  af- 
fligeât Tivemeut  les  bons  citoyens  et  altèrent  la  joie 
qik  .prodiiiMil  d'flvsiiee  k  confédération  (ks  milices 
iNitiofNtksdeeftal  dn^tiarifte  villes  et  bourgs,  q\\\  se 
fem  M  te  1^  juffl  pfTochain.  On  s'ocefupe  des  prépara- 
trt^^t  sttfftwrt  dû  fogrement  de  tvi  citovens-gnerriers. 
Lxi  prdirle  oi^i  !c  pacte  ft^dérSftif  s'exécutera  a  pour 
sfihiom  lesprcx  de  necidon.uOn  les  a  nommés  ainsi 
parce  tpie  le  primée  de  Çondé  et  Coligljy,  à  la  tétc  des 

calvinistes,  vavaientétablikur  point  d'attaque  contre 
la  viUede  Chirlre»  qit'ils  assii^geaicnt.  Vivettiefit  re- 


y  a  deux  cent  vingt-denx  ans.  Ainsi,  dâiis  le  même 
lieu  où  nos  ancéMs  se  s«tt  égergés,  nous  jureroi» 
d^iKHis  dé^d^e  les  on»  li>ç  mitres.  -^ NMre  nrtinici- 
wrtités  fait  une  somnhsiori  de  do^rw?  lïiijlioitt  pmtr 
les  lyîens  nationaux.  — Le  4  juin  nos  assemblas  ad- 
ministratives de  département  et  de  district  cutivz  fit** 
en  activité.        i  ' 

ADMmtôTRATM>N.       , 

.  *  IIUNICH>ALIT^  DÉ  PÀniS, 

Assemblée  dei  représentants  dé  td  <:()ttimuhr, 

Dvmi  mai,  —  Ilot  lecfeaNf»  ont  sftns  dntite>  àéfx  cohnsis. 
•»»o»  df»  tai  ditOQHiiiR  Urféé  «Mr»  H.  De  maiiy  de  Paris  e1 
MM.  tet  repnfeeotanls  de  Im  «oMimitiM;  «|i«I  ilotM  jugions 
bref»  dnu  l^xpoié  qae  noiu^ferotte  de  cette  tsftkHt ,  et  mm» 
nùtts  iatérdiroM  toute  réSexion ,  quol^yii^ft  féi  neut-éii^ 
tfè»  mtifrel  d^«i  Mre  en  pareil  cm. 

Le  13  mai  M.  le  baron  de  Memm  dir  à  fAieetAblée  natJo- 
nate  qii*ern  arsit  proposé  nq  ea«itionnemeiM  pOKtr  Pachat  ûCk 
biens  liationaoz  parle  ville  de  Perfs;  qoe  qnelqncs  pcfsoth- 
Tiee,  qaUrn^  voulait  point  ftrvmmer,  lui  evafent  proposé  nn 
intèréc  daiw  eette  mfpUrt,  m\  TOtolaîf  fe  faire  receToir-  il 
ajotKa  ^e  ai  ce  cMRionBenieaff  tfi^aftt  t*e* ,  les  capfiatisies 
sç^ietit  k  la  léia  eaattoniMaife,  vendeurs»  er  acbeteots,  et 
coneint  à  le  Pfieter. 

Le  14  plaaie«rs  membres  de  raskeniM^  de  la  eommnne 
y  défiotieent  une  teiitatiTe  faite  eof^ès  de  M.  le  beron  de 
Menon,  pour  l'engager,  eoar  roffre  &ViH  iil>lérét  consfdtra- 
bte^  i» Caire  ceoevoir  an  caution neanent  dont  les  capital i.strs 
seraient  à  Ift  Ciiia  a4fmiioat€tirés^mnnt4ipatut,  reyendeâia 
etMhMeura.  '  ' 

L*asaeaÉ>iée  de  le  eonHotaiieest  agi#e;  leedéb«tei*éYèvent  ? 
Idaateare  menOiree  parlent;  elte  éécide  que  cette  prcrai  lea- 
tioa  aerà  annoncée  aux  distrioc»,  rarrété  qui  le  coneiafe 
iipprimé  siir^)e-eliaRnp«C  rendu  pubtic  ;  que  M.  le  m^ire  e^ 
le  btf  reen  de  ville  aeront  inritëa  i  venir  donner  «or  eetre^ 
«flklffe  lee  renaeigaememe  qui  seraient  à  leur  connaissance. 

Arrêté  eift  antre-  qbe  lea  eômmisa^ircs  nommes  pour  s*iti- 
formaeiia  Aiit  «epréa  de  M.  de  Menoo;  feront  leur  rapport 
le  lendemain  à  Pasaenblée  de  ce  qu*ils  amioot  apprie.' 

Lettre  de  M.  le  maire  anat  d'^nricHrii-ae  plaint  qne  ras- 
semblée ne  se  soit  ppint  Ailt  in»truire  du  résultat  de  la  dé- 
putation  auprès  de  9f.  de  il^enou ,  avant  d'»roir  pris  et  rendu 
publie^  un  Avrélé  qdl  peat  jeter  des  douter  sur  l'iAtéèr.té  des 
membres  et  du  chef  de  la  municipalité;  il  voit  dans  cetre 
conduite  de  la  légrceté  et  de  la  précipit-ttion.  Il  lappotte 
ensuite  la  fetUe  à  luî.ccrifec  par  M.  de  Menon  :  elle  porie 
textuellement  ;  «  Je  n'ai  nommé  dans  mort  opijiion ,  ni  M.  lo 
maire  de  P^ris,  ni  le  buiçcau  de  ville,  ni  les  commissaires, 
de  Id  commune;  je  ii^et  entenda  parler  ni  de  M.  le  maire ^ 
ni  des  comnMtaairea  ém  la  commune,  lorsque  j*ai  revd^ 
(>ompte  à  TAssemMée,  dei  peopo«itlons  qui  m'ont  été  fei^ 
ie«,  etc.  » 

M.  le  maire  se  rend  le  17  à  la  commune,  demande  à  con« 
nahre  le  rapport  des  commi&naires  dêpulés  auprès  de  M.  de 
NTcuon*.  5r.  TrevîHTérs,  l*uri  d'eux,  dît* que  W.  de  Iflfcnon  a 
refusé  de  nommer  les^persortnét  qui  lui  avaient  fait  la  pro- 
position d'intérêt  dans  le  cautionnement.  M.  le  maii-e  lit  la. 
moiiou  de  JL  de  Nertoi/  dans  le  MonHéur^  oii  ce  dépntc- 
national  avait  dit  qu*elle  était  rapportée  fidèlemeiit  :  on  n*y 
trouve  rien  qui  pdi&^e  appuyer  le  soupçon  de  la  c ommane. 
Il  •>éldve  dey  débets,  M.  le  maire  se  relire,  et  la  séance  coiir- 
tinue  tf^  s'occuf^r  de  crt  o^jet. 
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l.piio  ile  ra»»riïiblé«  i  tt  commetUnls.  Dte  •  ponr  objet 
d  rr|H)nare  à  celle  de  M.  le  «wlre;  on  y  «ootient  qn*U  n> 
ji  |H»ml  de  légèreté  dan»  rarrfté  do  14;  qn'oo  n'j  a  point 
grstuiieiiient  incolpé  le  chef  de  la  monicipelité ,  einai  que 
le  bareaa  d^  rille,  contre  U  teneor  de  1*  dénoadetion  de 
M,  de  Bienon  ;  on  y  vent  voir  abeohiment  dam  le  MOt  -i^ei»- 
deurg,  employé  par  M.  de  Menon,  le»  neasbre»  oe  la  «nu- 
ci  pâli  té,  et  on  appnie  »ar  cette  explication  comme  deciaiTe. 

Délibération  des  »ection»  de  Ui  capitale  »nr  cette  «flaire. 
Lellre»  de  plosicnr»  i  M.  le  maire;  eBea  annoncent  qne, 
conraincne»  de  la  ja»tlce  de  »e»  aentlment»  et  de  «on  patrio- 
tisme ,  elle»  ne  crieront  Jamai»  d*aToir  la  pld»  grande 
confiance  en  Inl ,  et  le  pitu  frand  respect  poor  >a  personne 
et  »on  antorité.  {Cet  articU  estdëU.  PKiicnrr«) 


MÉLANGES. 

Au   Rédacteur. 

D'Bpinal^  lé  S3  wuU.'~  le  rien»  de  Hre,  Monaienci  l'ex- 
trait intércMant  qne  rons  ares  donné»  dart» Toafnillie»  de 
lundi ,  mardi  et  mercredi  derniers,  de»-  débato  commence» 
dan»  rAâsemblée  nationale  snr  TimporUnle  qnestion  d« 
jnre  àeiii  ae  pacis.  Cest  le  \itre  d'an  oovrage  de  Grotio», 
dont  on  a  dit  trop  de  bien  et  trop  de  mal.  Grotin»  a  onréft 
la  iice  ;  mais  on  a  été  bien  pin»  loin ,  même  arant  notre 
siècle  »  qne  Ton  flatte  exce«stTemené  i^n  loi  faisant  bonneor 
de  beancoop  d*i<lée»  philosopbiqae» ,  déjà  pré«entée»  dana 
Tautre  siècle.  Par  exemple,  ao  sujet  dé  lancnerre,  je  croia 
que  M.  de  Voltaire  reprocbe  ao  clergé  catholique  de  n*aroir 
jamais  prêché  ni  écri|  contre  ce  grand  crime  de»  aoorerains. 
Il  adressait  le  même  reproche  aox^aotcors  do  siècle  de 
Loois  XIV .  Mais  est-il  bien  vrai  que  tons  le»  orateurs  et  loos 
le»  écrivain»  aient  été  Itt  eomplifica  de»  ennemi»  de  Thuma* 
nité?  Poor  noua  convaincre  do  contraire,  Jeionls  le»  yeox 
sur  les  dialogoe»  compofé»  par  Fénélop  ponr  TédocatioB 
do  doc  de  Bourgogne.  Voici ,  llonaieur,  «e  qne  SpCrate  dit 
à  Alcibiade,  dan»  on  de  ce»  thèmes. dicté»  par  on  pcétrft' 
ao  petit-fil»  d*oo  roi  goerrier  : 

M  La  guerre  e»t  on -mal  qni  diéaboriore  logenro  hamain^8i 
l'on  poovait  cnaevelir  tontes  les  blsfoire»  dana  on  éternel 
oubli ,  il  faudrait  cacher  à  la  postérité  qoe  de»  hommes  ont' 
clé  capable»  de  tuer  d*aotre»  homme»*'  Tontes. les  guerres 
sont  civiles,  car  c*est  tocgoor»  l'homme  qni  répand  son 
propre  sang,  qoi  déchire  »e»  propre» 'entralllea.  Plo»  la^ 
guerre  est  etendoe,  plos  elle  est  funeste  :  donc  celle  des 
peuples,  qui  composent  le  genre  hntnain,  e^t  encore  pire 
•«ue  celle  des  famille»  qoi  trooblent  une  nation.  11  n*e»t  donc 
l>erinis  de  faire  la  goerre  qoe  malgré  soi,  à  la  dernière  ex- 
iiéuiité,  pojr  repoosser  la  violence  de  l'enneibi.  »  (OKuvrcs 
de  Fénélon,  édition  de  Didot,  tome  iv,  page  (0&.) 

Voilà,  Monsieor,  on  passage  bien  digne^d*être  cite  etm^ 
dite,  i  propos  dn  problème  qoe  Pon  agite  en  cfi  moment. 
J^ose  me  flatter  qoe  voos  roe  saores  gré  de  Ikire  connaître ,« 
oo  de  rappeler  à  vo»  lecteors  or»  divine»  parole»  :  totttëf  Us 
guerres  sont  civiles.  Le»  |-.hilo»ophe»  moderne»  qQ*on  invo- , 
qoe  le  plat  soovent,  n'en  ont  pa»  beancoop  d«  celte  fofoe, 
et  l*on  trouve  dan»  Fénélon  pluaieor»  qtorceaos^  do.  même 
genre,  qu'il  e»t  inconcevable  qu'on  n'ait  pa»  fSiii  revivre , 
tandis  qu'on  s'appnyait  d'killenrs  aor  d^  antorité»  certaine- 
mertt  moin»  respectable».  Fsaiiçois  ns  11 surcBATSAV. 


VABIÉTÉS. 

Réponse  de  M%  de LafoeyeUe  h,M*^hariès de 

Lameth^  '  '  , 

Paris,  !t9  nul' 1700. 

Je  ne  vois  pas,  Monsieur,  ce  qne  le  commandement  dé  la 
garde  nationale,  ni  adcon  broit  de  votre  nomination  à 
i*ett*t  place ,  pourraient  avoir  de  common  aVec  quelque  dif» 
lérence  d*avi9  sur  deox  rédactions  de  décrets,  soilout  de* 
pois  que  vous  aves  adopté  celui  qoe  Je  préférai».  Mai» 
j'espcrc  qoe  le»  ami»  de  la  liberté <»*accorde'ront  toitjonrs 
sur  les  vi-ais  principe»,  et  je  désihe  qu'ils  s'entendent  égale* 
ment  sur  les  meilleors  moyeu»  d'alnermir  la  Conatitnlioil. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

BULLETIN 

DE  L^ASSEtfBLÉfi  NATIONALE. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  29  MAI  AU  SOtR. 

La  mu  II  ici  pâli  te  de  Cbàlon»-sor-Sa6ne  fait  une  sonmiasion 
i.vsix  millions  peur  racqoi^itiun  de  biens  nationaox. 


Celle  de  Eiora  en  lait  nne  de  qtiatre  millions. 

"  M.  Ifairac  tà\x  leciore  d^one  lettre  écrite  par  le  déta« 
chement  veno  de  Bordeaux  à  Mcnasac,  à  la  nonicipailté  dt 
Montaoban  ;  elle  annonce  que  le  dcCachement  nVst  pas  vmm 
avec  des  intentions  hostiles,  mais  qo'il  eat  «tcfenûBé  à  a»« 
coorir  an  péril  de  sa  vie  ses  frères  et  ses  ramera  dm  qui 
gémissent  de  Poppression. 

-  Cinq  Jeones  femme»  f6nt  doa  dHme  partie  de  la  doC 
qoi  lenr  cet  assignée. 

—  Une  commqnanté  voisine  de  Marsiltac  demande  la  ré* 
fii^nnation  dn  décfet  concernant  le  marc  d^rgent  et  dn  taaz 
de  )t)/oiu  auquel  aont  portées  les  joomées  dé  travaiL 

—  M,  le  coré  de  Saim-Gerasain-l'AinLerrois  Invite  l*Aa> 
semblée  nationale  à  «asister  â  la  procession  qni  ae  fera  le 
Jour  de  la  Péte-Diro. 

L'Assemblée  décide  qn^elle  s^  rendim  en  eocps,  ayast  A 
••  tête  »on  président. 

—  M***  fait  le  rapport  de  PaflUre  de  la  mimicipalitc  de 
Brest  contre  M.  Martinet,  lieotenant-colonel  an  régimMit 
de  Beance.  ~  M.  Martinet  est  accosé  d*avoir  voohi  aenier  la 
discorde  entre  les  régiments  de  la  marine,  de  Hocmandie, 
les  gardes  nstionliles  de  Brest,  tons  conlédérést  et  le  réf t» 
ment  de  Beance ,  qni ,  k  cette  époque ,  n'avait  point  encore 
accédé  a  la  fédération.  Une  lettre  écrite  par  M.  Martinet  A 
M.  le  Dure,  et  lue  par  ce  dernier  à  son  détachement,  fait  le 
fondement  d^  l'accusation..  La  municipalité  et  le  conaeil 
général  de  la  comninne  ont  mandé  M.  Martinet,  et  loi  oat 
fait  sobir  one  espéce*d*interr(%atoire.  lia  ont  arrêté  de  sap*. 
plier  l'Assemblée  nationale  de  laii^  exdore  cet  ofBcier  da 
service,  et  de  le  déclarer  incapable  de  remplir  ancone  fone» 
tion  militaire.  Snr  les  ordres  de  la  municipalité,  M.  Marti* 
net  a  ^té  arrêté  et  détenu  dans  sa  chambre,  son»  la  garde 
de  quatre  foailier»  de  »on  régiment.  Recherche  fkite  par  les 
ofBcier»  mnnicipenx  dan»  le»  papiers  de  M.  Martinet ,  ila  n'y 
ont  rien  tronvé  qui  pèt  appuyer,  leurs  aoopçona.  Une  lettre 
confidentielle  ne  pouvait  ni  ne  devait  Uirt  la  base  d'ancnat 
accusation.  L'excès  de  sèle-a  égaré  la  moni^palité. 

"'  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lien  &  aucune  inculpe* 
tion  contre  M.  Martinet  y  et  qne  sur  le  surplus  des  Calta 
consignés  ao  rapport,  il  n'y  a  lien -à  délibéfer. 

— Ik  le  président  fait  lecture  d'une  proclamation 
commiiniquée  par  le  roi  à  rAssemblée  nationale. 

«  Jamais  des  circonstsnces  pins  iioperienses  n'ont  Invilé 
tons  les  Français  k  se  réunir  dans  un  même  esprit,  A  se 
rallier  aveC  courage  aotour  de  la  loi ,  et  à  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  l'établissement  de  la  Constitution.  Nom  n'avona 
rien  négligé  pour  inspirer  ces  sentiments  à  tous  les  ci- 
toyens; nous  leur  avons  nons-même  donné  Pexemple  de  la 
cdnfianc^  la  moin»  équivoque  dan»  les  représentants  de  la 
nation,  et  de  no»  dl^tositiotis  constantes  pour  tout  ce  q«l 
peut  oonconrtr  ao  bouheor  de  noi»  sujets  et  k  la  praspériM 
de  la  France. 

9  Serait-il  donc  possible  qne  des  ennemis  do  bien  publie 
cherchassent  encore  à  troubler  Ifs  travaux  importants  dont 
l'Astemblée  nationale  est' occupée ,  ^e  concert  avec  noos» 
poor  essorer  le»  droits  du  peuple  et  préparer  son  bonheur; 
que  l'on  insayât  d'émouvoir  les  esprit»,  soit  psr  de  vainee 
terreur»  et  de  faosses  interprétation»  de»  décrets  de  PAsso»* 
blée  nationale,  acceptée  on  ahnctàonnés  par  Bons,  soit  en 
entreprensnt  d'inspirer  snr  nos  inieotions  des  dociles  woêA 
mal  fondé»  qn'i^jurieox ,  et  en  voilant  de»  ioiéffêta  oo  des 
passions  privées  dn'nom.sloré  de  la  religion? 

s  Une  opposition  si  coupable  npna  affligerait  aeaaible* 
nient,  en  même  temp»  .quVlle  exciterait  toute  notre  ani- 
mad version.  L'objet  continuel  de  n<^  soin»  est  de  prévenir 
et  de  réprimer  totit  ce  qoi  en  porterait  le  caractère.  Ifona 
avoiu  même  Jugé  di^iie  de  notre  aollicitode  paternelle  d'in- 
terdire 4usqo*sox  signe»  qoî  seraient  jiropre»  k  manifieatcr 
de»  divisions  et  dès  parti». 

m  Mù  par  ce»  coii»idérationt,  et  Inatrolt  qu'en  divers 
lieux  du  rc^anme  da»  particuliers  »e  eeraient  permia  de 
porter  dea  cooârde»  dilTérenfe»  de  la  cocatde  nationale  q«» 
nôof  porton»  noiv-mémeiet  considénCnt  les  iiaconvénia^ 
qui  peuvent  résulter  de  cçtte  dlversils,  nous  avons  cra  de- 
voir l'interdire.  * 

»  En  conBéqoenC»  faisén»  défense  k  tooS  nos  fidèles  w»^ 
Jets,  et  dsn»  tonte  l'étendoe  de  notre  royaome,  de  lkir« 
usage  d*aacone  aotre  cocarde  que  la  cocarde  nationale. 

s  Exhortona  ton»  le»  bon»  citoyens  à  s'abstenir  dans  leari 
discours,  comme  dsn»  leur»  écrit»,  de  tous  reproches  oa 
qusiificstions  capables  d'sigrir  les  espriu,  de  fomenter  la 
division,  et  de  servir  même  de  prétexte  i  de  coopaUee 
excès.  Signé  Loiis.  • 
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Cette  lecture,  qiie  dos  mouveincuts  d'eulhousiasine 
arairut  souvent  interrompue,  est  k  peine  terminife, 
que  la  salle  retentit  des  applaudissements  de  T Assem- 
blée, auxquels  les  spectateurs  mêlent  des  transports 
de  joie  et  des  cris  réitères  de  vive  le  roi\ 

L*ilssemblée  rend  à  Tunanîmité  le  dtK^ret  suÎTant  : 

«  L*Af9eii|b1ée  nationale  décrète  qn^l  sera  fiiit  une  dépata* 
tion  «a  roi ,  composée  de  24  membres,  ponr  rendre  oonîpte  à 
S.  M.  des  mouyements  de  joie  et  des  aenUments  d*attaclie- 
uent  et  d*amoar  qa*a  inspirés  la  lectqre  de  la  proclamation 
communiquée  à  TAssemblée ,  et  pour  remercier  le  roi ,  an 
nom  de  la  nation,  de»  soins  qn!!  prend  ponr  ramener  le  peu- 
l>le  à  la  coaoocde,  et  réunir  tooa  les  Fran^  k  leur  monar- 
qne  chéri.  » 

Les  applaudisKments  recommencent  et  la  séance  est 
levée. 

SÉANCE  DU  DIMÂIICBB  30  MAI. 

La  lecture  de  la  proclamation  du  roi ,  insérée  dans 
le  procès-Terbal,  donne  lieu  à  de  nouveaux  transports, 
et  les  cris  de  vi*^e  le  roi  se  mêlent  à  des  applaudisse- 
pients  réitérés. 

M.  Fermon  demande  qu'on  njoute  au  décret  rendu 
hier  soir  sur  raffaire  de  Brest  ces  mots  :  «  11  n*  j  a  pas* 
lieu  à  inculpation  contre  la  municipalité.  • 

Après  de  légers  débats  rAssemblée  décide  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

— M.  RoussiLLON  :  JPour  ne  liisser  aucun  doute  sur 
les  seutiments  de  la  ville  de  Toulouse,  je  uemaude  à 
faire  lecture  d*une  délibération  de  la  commune  de 
cette  ville;  il  a  été  délibéré  :  1®  dé  donner  asile  et  ^- 
reté  aux  citoyens  de  Moutauban  et  autres  qui  ne  se 
croiraient  pas  en  sûreté  dans  leur  patrie;  '2®  de  défen- 
dre à  tous  les  habitants  et  à  tous  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  porter  one  autre  cocarde 

3ue  la  cocarde  nationale;  3*  de  requérir  le  coninian* 
nnt  général  de  la  garde  nationale  denvover  un  déta- 
chement qui  se  réunirait  â  Moissac  à  celui  de  Bor- 
deaux ;  4^^  d'expédier  deux  officiers  pour  hâter  la  mar- 
che du  détachement  et  pour  instruire,  parmi  courrier, 
de  la  délibération  qu'aura  prise  l'Assemblée  nationale  ; 
S^*  il  sera  remis  au  détachement  une  lettre  adressée  à 
II.  le  commandant  de  Moissac,  a  tin  de  prendre  les 
arrangements  nécessaires  pour  arriver  ensemble  à 
Montauban  ;  6*  avant  de  partir,  le  détachement  renou- 
vellera le  serment  d*étre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi, . 
au  roi, et  de  maintenir, de  tout  leiir  pouvoir,  la  Cons- 
titution déci'étée  par-l* Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi ,  et  d'exécuter  les  ordres  de  la  municipalité. 
Cette  délibération  est  trè^  applaudie. — L'Assem- 
blée décide  que  M.  le  président  écrira  pour  témoi- 
gner sa  satisfaction  à  la  municipalité  et  à  la  garde  na* 
tionale. 

—  M.  GossiN  :  Une  difGculté  arrivée  à  MeTun,  au 
sujet  de  la  formation  du  département  deSeine-et- 
Marne,  prouve  la  nécessité  de  la  décision  que  voiis 
avez  prise  pour  exiger  que  ses  élecfeurs  se  reiifermept 
dans  les  décrets  rendus  à  leur  égard.  Vous  aviez  or- 
donné que  Melun  serait  le  cheMieu  d'un  district  et  que 
les  électeurs  décideraient  si  le  département  accordé 
provisoirement  à  cette  ville  y  serait  tixé  déGnitive- 
ment.  Les  électeurs,  par  une 'première  délibération, 
ont  déclaré  que  la  ville  qui  aurait  Je  département  ne 
réuniniit  pas  le  district.  Parune  secotule  délibération, 
sur  709  votants ^la  ville  de  Melun  a  obtenu  470  suf- 
frages pour  le  département.  La  première  délibération 
est  nulle,  puisque  ayant,  par  votre  décret,  fixé  le  dis- 
trict a  Melun,  lc&  électenn  étaient,  ponr  cet  objet, 
sans  pouvoir.  La  sec^ide  délibération  est  valide  parce 
qu'elle  est  conforme  à  votre  décret.  11  n^ifipartieht 
point  aux  électeurs  de  changer  vas  déterminations. 
Si  vous  n'arnUiez  leurs  entreprises,  bieut&t  les  élec- 
t4*urs  ituc^ntJraient  vos  lois....  Le  comité  de  constilu- 
tion  m'a  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 


«  L*A»emblée  niOloMie  décè^,  !•  qn»  la  déUbé^Hioii  df» 
électeors  da  département  de  Sein»ieC-l|arne  fera  exécntéc  se- 
lon sa  forme  et  tenenr;  en  conaéqnence  TadminUtration  dn 
département  sera  flxée  à  Melon,  sans  préjudice  dn  district, 
cofifonnément  an  décret  dn  Si  Janvier  dernier  ;  3*  que  les 
electenrs  continneront  à  procéder  à  l*é9ection  des  membre» 
de  fadministration  dn  département  de  SeiniHet-Mamew  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M"*  annonce  que  ta  municipalité  de  Sedan  ollhs 
d'acquérir  pour  4,000,000  de  biens  nationaux. 

M.Target  :  Il  s'est  élevé  des  troubles  dans  la  ville  àê 
Sedan.  Une  partie  de  l'ancienne  milice  bourgeoise  ne 
s'est  point  incorporée  avec  la  garde  nationale  et  pré- 
tend rester  en  activité  :  un  corps  d'arquebusiers  veut 
également  demeurer  en  armes.  On  ne  peut  faire  ces- 
ser les  troubles  qn'en  réprimant  ces  difl'érentes  pré- 
teQtions.  Le  coouté  de  constitution  propose  nn  décret 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'AasemUée  natiopale  décrète  qne  Pancieime  milioe  bonr- 
Seoiae  de  SedMii  ne  sera  admise  à  ancnn  serrice,  si  elle  n*est 
incorporée  dnis  la  garde  nationale;  <in*en  oonséqnence  lea 
drapeanx  de  cette  mUIce  seront  déposés,  avec  les  honneuA 
miUtaifcs,  dans  l*éflise  cathédrale,  et  j^*ilsera  sfursis  à  uml 
tirage  de  prix,Jnaqn*à  ce  qo*U  en  ait  été  aatranent  ordonné.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^M.  DE  LuneoufiT  :  Vous  avex,  il  y  a  environ  six 
semaines,  renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une 
adresse  de  la  commune  de  Paris  :  cette  pétition  était 
relative  à  «un  grand  nombre  de  mendiants,  dont  la^ 
présence  dans  la  capitale  était  inquiétante.  Depuis  ce 
moment 'un  njembre  vous  a  dit  que  le  nombre  de  ces 
étrangers  a>'antété  extrêmement  diminué,  ce  comité 
avait  suspendu  son  rapport  Les  derniers  événements 
arrivés  dans  la  capitale  vous  ont  fait  penser  qu'il  fal- 
lait prendi^  de  nouv^u  la  pétition  de  la  commune  en 
considérMion,  et  voi^avez  jugé  à  propos  |iour  cet 
objet  de  réunir  le  comité  des  rapports  et  le  comité  des 
recherches  au  comité  de  mendicité  :  c'est  au  nom  de 
ces  trois  comités  que  je  vais  vous  présenter  un  projet 
de  décret,  résultat  de  leur  vœu  unanime.  Nous  n  a- 
yans  pu  obtenir  un  dénombrement  exact  des  men-' 
diants  qui  se  trouvent  acUieilement  a  Paris.  Sans  doute 
lisant  dangereux  pour  la  sûreté  publique,  ces  indi- 
vidus sans  4veu,  toujours  livrés  a  ces  tiooinies  qui 
par  de  faux  calculs  croient  pouvoir  faire  naître  par 
le  désordre  les  abus  qu'ils  regrettent.  Ils  sont  cause 

Sue  l'on  ^lomuie  le  peuple  de  Paris,  qui,  par  son 
évoûment  aux  lois  et  à  la  Constitution,  ménta  tou- 
jours le  nom  de  bon  peuple  que  tant  d'années  lui  ont^ 
aciiuis.  Ces  étrangers  sans  aveu,  fussent-ils  sans  dan-, 
ger  pour  ià  tranquillité  publique,  présenteraient 
encore  rinconvénient  de  la  mendicité,  qui  détruit 
Tamour  du  travail  et  les  moeurs. 

La  société  doit  à  tous  ses  membres  ^e  la  subsistance 
et  du  travail  ;  mais  les  membres  de  la  société  ne  sont» 
pour  un  état,  qne  les  citoyens  domiciliés;  TBtat  n'a 
rien  à  requérir  aes  pays  étrangers;  les  étrangers  n'ont 
donc  pas  droit  de  demander  du  travail  ou  de  la  suIh 
sistance  :  mais  s'ils  sont  malades  on  doit  les  secourir» 
mais-on  doit  npUrvoir  à  leur  subsistance  jusqu'à  ce 

3ti'ils  soient  ae  retoujr  au  milieu  de  ceux  à  qui  ils 
oivent  demander;  rhumanité  en  fait  un  devoir.  Ces 
principes  ont  déterminé  le  décret  provisoire  qui  va 
vous  eti^  prc^nté.  Tout  homme  inutile  a  la  société 
lui  est  nuisible  :  tout  individu  doit  concourir  à  la 
, prospérité  publique  par  les  moyens  que  la  nature  lui 
a  départis.  Le  travail  est  donc  un  devoir  envers  la  so- 
ciété; la  société  doit  donc  exiger  que  ce  devoir  soil 
rempli  ;  c'^t  en  donnant  du  travail  a  ceux  qui  n'en 
ont  pas  qu'on  détruira  la  mendicité;  onennoblim 
Y  ainsi  et  la  nation  qui  donne  et  le  malheur  qui  est  se- 
couru. 11  n'est  ici  question  qne  de  si^cours  mouienta-* 
nés  ;  les  sommes  qui  seront  actuellement  accordées  ne 
pourront  influer  sur  les  secours  a  venir;  elles  seront 
employées  à  des  travaux  publics  et  l'Etat  en  retirera 
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àtê  amnttge»  proportionne» à  Véknàae  de  cette  dé- 

f»rase.  Notis  obserrerons  que  si  ce  décret  contient 
•ordre  d'an^ter  les  TShlrdes.  ce  n*est  que  lorsqu'ils 
aurontrefuséde  travailler;  ils  ne  pourront  être  re- 
tenus qi^e  ju$qu*à  ee  qu*ils  aient  ëte  réclamés  par  la 
municipalité  ae  leur  ancienne  résidence.  L*exéctition 
de  ce  décret  est  concertée  avec  M.  le  premier  minisU'e 
des  tinances ,  gTec  M.  de  la  Millière,  chef  des  travaux 
publics ,  et  avec  la  municipaUté  de  Paris,  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ^  informée  qu'un  grand 
nombre  de  mendiants  étrangers  au  royaume  aboudttut 
de  toutes  parts  dans  Paris»  y  enlèveot  jonruellemeut 
les  secours  destinés  aux  pauvres  de  la  capitale  et  du 
royaume,  et  y  propagsnt  avecdançer  Texemple  de  la 
mendicité,  qu'elle  se  propose  d*étemdre  entièrement, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  f  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans 
Paris,  il  eu  sera  ouvert  encore  dans  la  ville  et  dans 
Les  environs ,  soit  en  travauk'de  terre  pour  res  hommes, 
soit  en  filatures  pour  les  fcimea  et  enfants,  où  seront 
reçus  tous  les  pauvres,  donHcHiés  dans  Paris  on 
étrangers  à  Fa  rilte  de  Paris ,  mais  français. 

•  2®  Tous  les  mendiants  et  gens  sans  aven ,  étrangers 
au  royaume,  non  dotnicitiis  à  Paris  depuis  un  an, 
seront  tenus  de  demander  des  ^sse-ports  où  sera  in- 
diquée hi  route  qu'ils  devront  snirre  p^ur  sortir  éa 
royaume. 

•  V^  Tout  mendiant  né  dans  le  royannte,  njnis  non 
domicilié  à  Paris  depubsiz  mois  et  qui  ncTOudï^  pas 
prendre  d'ouvrage,  sera- terni  de  demandei'-un  passe- 
port où  sera  inchquée  In  route  qull  devra  suivie  pour 
se  rendre  à  sa  municipalité. 

*•  4*  Huit  jours  après  la  pr^elnmation  3u  présent 
décret,  tons  les  pauvres-vaKratrmivés  mendiant  d^ns 
Paris  on  dans  les  di^rtements  roiskrs  seront  conduits 
dans  \es  maisons  destinées  k  tes  receroir  2(  diffi^rentt 
distince  de  la  capitale,  i^our  de  1^,  sur  les  renseigne- 
ments  qné  donneront  leurs  différentes  déclarjttions, 
être  renvoyés  hors  du  royaume,  slls  sont  étrangers, 
o»  s'ils  sont  du  royaume,  dans  leur  dénnrtement  res- 
pectif après  leur  formation;  le  tout  sur  àt$  passe-ports 
aui  leur  seront  donnes.  H  sera  incessamment  présenté  ar 
lAssemblée  un  règlement  provisoire  pom-  le  meilleur 
régime  et  la  meilleure  police  de  ces  maisons ,  où  le 
bien-être  éss  détenus  dépendra  particulidremeut  de 
leur  travail. 

»  5*  U  sera  en  eonséqnenee  aecordé  à  chaque  dé- 
partement ,  qmnd  il  sera  ft>rmd,  une  somme  de  30  jOOO^  ' 
livres  pour  être  employée  en  travaux  utiles. 

•  6*  La  déclaration-  à  llaqiielle  seront  soumît  Tes 
mendiants  conduits  dans  ces  maisons  sertf  IWte  au* 
nuire,  ou  antre  pfieier  raunfeipal,  en  présence-de 
deux  notables.  ^ 

•  7»  Il  sera  acoordë  trois  son?  par  lieue  ë  toM  fndi- 
Tidu  porteur  d*un  pbsse-port. 

•  Ce  secMM-s  sera  donné  par  les  nmnicipalités  snc- 
oessivemeiit  de  dir  lieues  en  dix  liènes; 

>  Le  paase^port  sera  visé  par  Toflleier  municipal  au- 
quel ii>  ser» présenté,  et  la  somine  qui  aura  été  délivrée 
y  sera  relatée. 

•  8*  Tout  homme  qui,  muni  d*im'  passe^port ,  s'écar- 
tera de  la  route  qu'il  doit  tenir,  on  qm  séjournera  dans 
les  Ueurde  passage,  sera  arrêté  par  la  garde  nationale 
èes  municipalités  ou  par  tes  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée des- départements,  et  Conduit  dans  le  lieu  de 
ëépdt  le  ph»  prochain-.  Us  en  rendftont  compte  sur- 
k-ohami)  aux  ofHeiersniiinicipaux  deslienx  où  ils  se- 
ront arrêtés  et  conduits. 

•  ••  Les  municipalités  des  département»  voisins  des 
frontières  seront  ternies  dfe  prendre  les  mesures  et  les 
moyens  ci-dossns  étkoncés  pour  renvoyer  hors  du 
rovaume  Its  meiidiaiKs  étrangers  sans  aven  qui  y  se- 
raient iulnxhitts ,  on  seraient  tentés  de  s^f  introduire. 


•  10*  Les  mendiants  invalides  hors  d'état  de  travail- 
ler seront  conduits  dans  les  hôpitaux  le?  plus  pro- 
chains, pour  y  être  traités  et  ensuite  renvoyés,  après 
leur  guérison ,  dans  leurs  munieipahtés ,  munis  des 
passe-  ports  convenables. 

•  11*  Le6  mendiants  infirmes,  les  femmes  et  enfants 
hors  d*état  de  travailler,  conduiès  dans  ces  hôpitaux 
et  ces  maisons  de  secours,  seront  traite^,  pendant 
h!ur  séjour,  avec  tous  les  soins  dus  à  Thumamté  souf- 
frante. 

>  12*  Âla  tête  des  passe-ports  délivréssoit  p<mr  l'in- 
lérieur  du  rovaume,  soit  pimrkft  pays  étraiiçers,  se^ 
ront  imprimé  les  articles  du  présent  décret;  et  le  si- 
gnalemeot  des  mendiants  v  sera  parBilinnim^  inserit 

•  13*  Il  sera  fourni  par  le  trésor  public  les  somoiei 
nécessaires  pour  remlfaurser  cette  oépenat  extraordi- 
nairie  tant  aux  municipalités  ou'aux  hôpitaux, 

•  t«*Le  roi  sera  supplié  de  donner  h»  ordres  né- 
oessarres  pour  Tezécution  de  Ce  décret.  > 

Parmi  les  moyens  éç.  fonmîr  du  travail ,  Il  en  est  un 
qui  paraît  présenter  tous  les  avantages  désirables, 
c'est  rouverture  d'un  canal  mrf  réunirait  la  Marne  à 
la  Seine ,  de  Meanx  à  Paris  ;  l'Oise  à  b  Seine  ^  de  Paris 
à  Pontoise  et  qui  se  prolongerait  de  fà  à  Dieppe.  Le 
dloyeo  qui  propose  ceeanal  ne  demande  aucun  fonds; 
il  emploierait  un  très  grand  nombre  d'ouvriers.  iNoo^ 
avons  pris  connaissance  de  ce  travail  ;  mais  pour  nous 
assurer  de  son  utilité,  il  nous  a  p.iru  convenable  que 
facadémie  dés  sciences  fDt  consultée.  Si  le  rapport  de 
cette  compagnie  lui  est  favotalrfe  et  si  vous  nous  y 
autorisez,  nous  vous  présenterons  un  projet  de  dé- 
cret ,  de  concert  avec  le  comité  de  commerce  et  d'agrî-' 
culture. 

Le  rapport  de  m.  de  Liancànrt  reçoit  beaucoup 
d'applanaissements  et  tes  artides  proposés  sont  nna^ 
nimement  décrétai. 

-^M.  TikEaHARD  :  Les  prmcrpes  du  gourernement 
français  avaient  corrompu  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, etle  clergé,  malgré  les  vertus  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  n*avait  pn  résister  a  Tinfluence 
d*une  mauvaise  constitution.  Des  établissements  sans 
objet,  des  hommes  inutiles  largement  salariés,  des 
hommes  utiles  sans  récompense.... ,  tels  sont  les  maux 
que  présente  l'organisation  actuelle  du  clergé.  La  dis- 
cussion s'est  ouverte  sur  le  décret  que  vous  a  pré- 
senté le  comité  ecclésiastique.  Les  changements  pro- 
posés sont-ils'  utiles?  Avez-vous  le  droit  de  les  or- 
^donner  ?  Ce  sont  là  les  seuls  ol)jets  de  cette  discussion. 
1*  Ces  changements  sont-ils  utiles? 
Dès  diocèses ,  des  cures  avaient  un  territoire  trèsT 
resserré,  d'autres*  en  avaient  untï^s  étendu.  Vous 
voyez  un  pasteur  âgé,  surchargé  d'un  travail  (fispro- 
portiOtme  à  ses  forces,  iouird^unc  portion  congrue 
de  700  Kv.  Près  de  là  s'éUvc  un  bâtiment  somptueux* 
H  appartient  à  iiq  riche  filulaire  sans  fonctions  qui 
réunit  sur  sa  tête  la  fortune  de  deux  cents  porticulieTS. 
lie  croirait-^n  pas  qufe  leh.isard  seul  a  produit  nio- 
mentai;ément  ce  désordre?  Ëhbicn,  il  existe  depuis 
200  ans.  Il  a  des  défenseurs;  Fhabitudefait  tout  légi- 
timer et  l'esclavage  même  a  trouvé  des  apologistes. 
U*  n*y  a  nul  doute  que  des  changements  soient  utiles. 
Je  me  borne  à  examiner  si  ceux  qu'on  vous^a  propo- 
sés sont  convenables.  On  convient  que  les  benélices 
doivent  être  assez  ét^*ndus  pour  occuper  le  titulaire , 
mais  point  assey  pour  Faccabler.  Une  nouvelle  dr- 
CQilscription  sera  uonc  très  utile  aux  fidèles,  aux  pas- 
teurs et  à  la  reUgpon.  Je  n'cxan{ine  pas  si  vous  devez 
adopter  leè  détails  du  projet,  ils  srront  discutés  en 
leur  lieu.  Je  m'attichc  uniquement  aux  bases.  Il  faut 
supprimer  les  bénéfices  sans  fonctions,  si  inutiles,  si 
abusifs ,  si  dangereux  pour  la  religion ,  qne  personne 
ne  s'élèvera  pour  les  défendre.  L'ituitilîté  des  colU?- 
giales  n'est  pas  monis  recoumie:  depuis  longtemps 
,  leur  suppression  était  arrêtée.  Peut-être  que  les  clin 
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pitret  des  caUiédraks  troavimnt  dct  Meascnrs  ;  mm 
leurs  ap(Jogistc»smi$ettt  plus  à  eequ*élai«i>tOQftëta«* 
faliâscments  daas  ieur  origiDe ,  qu*à  ce  uu*il«  soûl  au-* 
i«urd  bui.  Dans  les  prtntiers  aèeks,  i'év(4|iM  avait 
près  de  lui  1m  pcétresqui  lui  étsÀmi  ttëedsaaiies  pont 
radministration  de  son.dioo^so.  Ces  prélrmquieom  ^ 
posaient  la  caib^rale  formaient  les  consmU  de  J*^é- 
que,  ils  en  sont  aujourd'hui  les  rivaux  :  ils  concou* 
raient  avec  Tévéque  à  la^  tranquiiliié  des  familles»  ils 
les  troublent  aiyourd^hu!  par  une  foule  de  procès  :  ils 
travaillaient  â  Tadministration  ecclésiastique,  ils  s*oc- 
cupenl  à  présent  à  réciter  quelques  prières,  et  leiu- 
inutilité  est  si  notoire  qu*on  représente  la  mollesse  sous 
l'emblème  d'un  chanoine.  11  est  vrai  qùh  les  chapitres 
îles  cathédrales  ajoutent  à  la  pompe  du  culte  ;  mais 
quand  les  séminaires  seront  fixés  dans  le  lieu  de  hi  ré- 
sidence de  révéchë,  on  onra  ta  même  pompe  avec 
une  plus  grande  utilité.  Ainsi  nul  motif  ne  doit  porter 
à  conserver  les  cathédrales.  Les  bases  du  premier 
chapitre  sont  donc  justes. 

Le  titre  deuxième  présente  dés  objets  df.  réforme 
dans  la  manière  de  pourvoir  aux^  oflices  eocf^asU- 
ques.  Un  changement  est  pressant ,  et  tes  bases  de  ùt 
«ha pitre  ne  sauraient  être  attaquées.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  cherche  à  inculper  quelqu'un  !  mais  n^est-il  pas 
^vicient  que  la  voie  des  élections  assurera  à  TÊgiise  le 
pasteur  qui  eonviendni  le  pli»  à  d'aussi  importantes 
fonctions.  Uncollateur  ne  peut  pas,  aussi  bien  que 
les  lidHes  eux-  mêmes,  choisir  l^homme  le  plus  digne 
des  respects  du  j>euple  :  aossi  était-ce  awtrefois  te 
•peuple  qui  élisait  les  paslenrsw  Le  premier  «ui  fut 
nommé  a|>fès  iésus-Christ,  saint  Matiiias ,  futeln  pitf 
tous  les  disciples,  au  i^ombrodesoixante-douse.  Deux 
personnes  avaient  été  choisies^  et  le  sort  décida  entre 
'files.  L^hronomble  membre  qui  «  dit  hier  que  les  pas>- 
-teurs  étaient  uniouement  élus  par  le  sort  n'adonodit 
que  la  moitié  de  la  vérité.  Tant  que  eette  disciptine  si 
sainte  s'est  maintenue,  l'Eglise  a  eu  de  sages  pasteurs; 
-Huand  elle  a  été  détiruite ,  jon  a  vu  dcfrauds  emploi^: 
con6és  à  des  mains  inhabiles.  L'incapacité  tramata 
sa  suite  les  dégoûts  «et  iMiur  ks  devoirs  q^el'oa.de- 
•yait  remplir,  et  pour  le  lieu  qu'on  devait  habiter,  des 
grands-vicaires  ont  été  établis;  mafs  ils  étaient  pTns 
empressés  de  sQPici{^  ^tfs  griees  qne  de  les  mériter, 
et  les  soins  des  di'ocescs  sout  i*estcs  à  des  secrétaires 
obscurs ,  oui,  après  de  lofigs  tfavanx ,  se  trmvai^nt 
heureux  d  obtenir  une  petite  pension  ou  un  petit  bé- 
nétice.  Comment  dôtruire  ces  abus?  Comment  rétablir 
un  ancien  ordre  de  choses  qui  a  fait  fa  splendeur  de 
TEglise?  Par  les  élections  conliéés  an  peuple.  Qn  itil 
.iQUe  ces.  élections  occ^isionneront  des  cabales;  mais 
combien  de  motif:»  profanes  déterminaient  l^  ^or 

.  ciens  choix Jetons  le  voile  sur  le  passé  :  mon 

objet ,  dans  cette  discussion ,  n'ist  ni  de  flatter  la  »»- 
lignite,  ni  de  faire  b.'Critiqué  de  l'ancien  régime.  On 
.  a  dit  hier  qne  des  noBr-catboliqoes  coaeoutraienft  aux 
élections.  Je  réponds,  l*qiie  dans  Tétat  actuel  nottï- 
bre  de  non* catholiques  nomment  à'  des  bénéllces 
même  à  charge  d'âmes;  2»  on  pourrait  .exiger  de  tous 
les  électeurs  qu'ils  déclarassent  professer  la  religion 

catholique Je  crois  avoir  démontré  que  les  dian- 

gements  proposés  sont  jutiles,  et  qu'ils  sont  établis 
sur  des  bases  qui  doivent  amener  de  bonnes  réformes. 

Il  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  d'oc- 
'  donner  ees  ohangements* 

Oui,  vous  en  avex  le  droit.  Loin  de  porter  atteinte  à 
la  religion  vous  lui  rendez  le  plus  digne  hommage, 
en  assurant  aux  fidèles  les  ministres  les  pluslntègrâ, 
les  jilus  vertueux.  Celui  qui  croit  que  ce  serait  une 
,.plaie  faite  a  la  religion  se  forme  une  idée  bien  fausse 
delà  religion.  Celui  qui,  regrettant  quelques  abus  , 
redoute  de  voir  purifier  l'administration  du  culte  pu- 
blic par  de  saintes  réformes ,  est  le  véritable  ennemi 
de  la  religion.  Voilà  l'homme  qui  (a  détruirait^si  elle 


n'était  toute- drriae,  siksport^  de  Teilev  pputaien) 
prévaloir  contre  cl|eM..^.  Je  vais  essayer  de  posçr  k$ 
limites  de  rautorité  temporelle  et  suirituelle.  Ma  dis- 
tuasioD  sera  établie  sur  les  vérités  (es  plus  simples  et 
$ur  les  faits  les  plus  authentiques.  Rien  n'est  plus  op- 
posé à  l'autori^  temporelle  que  la  iuridiction  spin- 
tueUe.  L'autorité  temporelle  est  établie  pour  la  paix 
de  la  société ,  pour  asiuirer  le  bonheur  cfes  individm 
pendiint  cette  vie.  La  juridiction  spirituelle  a  pour 
unique  but  le  s^lut  des  ndèles^elle  est  toute  spirituelle 
dans  sa  Dpi  et  dans  son  objet. 

Jésus-Çbrist^  après  sa  résurrection,  a  dit  à  ses  apA- 
très  ;  •  Allez ,  jmstruisez  les  nations..^..  Comme  mon 

Père  m'a  envoyé ,  je  vous  envoie  aussi Recevez  le 

Saint-EspriU  Ceux  à  qui  vous  remettrez  les  péchés, 
ses  péchés  lem*  seront  remis.  •  Voilà  le  seul  titre  des 
apôtres  t  •  Instruisez  et  administrez  lc9  sacrements.  « 
lie  plus  vertueux  des  prêtres,  Fleury.  dans  son  dis- 
eours  sur  Vhistoire  ecçiésiastutue ,  réduit  la  juridic- 
tion spiritualle  à  l'instruction  des  fidèles,  à  l'admi- 
nistration des  sacrements  :  telle  est  la  doctrine  de  l'E- 
glise defjrance.  Les  pasteurs  n'ont  doncdej^uridiction 
que  sur  les  ehoses  spirituelle^ ,  et  sur  ce  qui  concerne 
le  sailli..^...  La  religion  est  sortie  parfaite  des  mains 
de  sott  fbndsteur.  Les  apâtres  ét<iieitf  d'abord  des 
voyageur^  :  aa^  Ja^ueç  résida  ensuite  à  Jérusalem , 
et  saint  Paul  à  Ahtiocne.  Mais  gardons-nous  de  croire 
oiie  des  tsrriloires  km  fusâ^nt  affectés  ;  que  le  nom 
4evéqAie  signiiiàt  autre  chose  que  surveillant.  Ce 
nom^  qui  vient  du  grec,  ne  tient  point  à  la  religion;  y 
expfimaii  um  fonction  .civile*  Le  mot  diocèse  éUiit 
également  eomloyé  ptnir  déterminer  les  portions  qui 
divisaient  un  àst  ou  oneprovinoe.  Jamais  l'Eglise  ne 
jgiMMiut  wm  difi^lon  particulière  de  province  et  de 
dfcfeèflo.  Les  monuments  historiques  le  prouvent.  Cette 
-difisiott:  est  cofittuire  au  dogme  et  à  ta.  (mi.  Les  apft- 
très  étaient  Institués.pour  toute  La  terrev— *  L'^spri 
saint  n'a  pas  ^ém4é  anx  divisions  de  pçlice  qui  ont 
été  établies^  ot  dont  pesaomi»  ne  pe^t  se  dissimuler 
les  vices. 

Si  le  partage  des  diocèses  ne  foU  pas  partie  dp 
dogme  et  de  la  fbi,  l'élection  des  pasieurf  n'appartient 
pas  davantage  à  ta  foi  et  au  dogine.  J  ai  déia  dit  que 
aMOt  MaMiias  fkt.élu  iiar  ses  disciples  :  toms  ]i*s  fidèles 
joon^oururent  ensuite  à  réleotion.4es  sept,diacrO¥« 

Le  peuple  élisait. les  pasleiirs»  les-  evéques  les  or- 
donnaient. Lestputres  n'eut  jamais  eu  d^utre  mis- 
aion;  jamêiftiift  n  en  ont  ewlié  d  antro  à  leurs  succes- 
seurs. L'éleetioB  des  pasieurs  par  le  peuple  fut  adopr 
.tée^faos  lesGaidea  )  oientOt  les  papes  usurpèrent  les 
prelatures  :  saint  Louis  rétablit  les  élections.  Elles  fu- 
rent ancM» usurpées;  rordoimanee dOriéans  les  ré- 
tablit enoorsu  Celle  dé  Biois  donna  SM  roi  le  droit  d'f^- 
irevainâcoM' était  dpnc  Wone  pure  police  »  qu'une 
simple  djaeipiine  temporelle.  Elle  a  toujours  été  v^ 
rialHè  ;  eUe  peut  varier  aujonrd'hwi ,  et  la  religion  ne 
peiit^*T  ^sgnef .  $k  c'est  une  pore  discip^i^  «  à  c'est 
une  simple  police,  comment  la  puissaiice  temporelle 
jifi:poQrrait-*ellû  pas  l'exercer?  Comoient  la  juridic- 
tion ecolésiast^qM  poitrrail-elLe  s'y  opposer?....  Je  ne 
asis  sLlesMcoesseues  desapOtres,  devenus  dessei- 
igdenrs  temporels  ^  ont  aoquis  les  vertus  civiles  «  mais 
it  est  eertam  i|n'iis  ont  perdu  les  vertus  apostoH- 
qnes.4.... 

Il  GMitreve«ranprineipe:.la  juridiction  spirituelle 
n*eflikvsËeqne  la  foi  et  le  dogme.  Toutoe  qui  esjL  de  dis- 
eipline  et  de  poUee  appartient  à  l'autorité  temporelle. 
Les  ohangemonts  proposés  ne  touchent  ni  à  la  lui  ni 
Aux  dogmes;  ils  peuvent  donc  appartenir  à  la  puis- 
sance temporetle.  Qu'o*  eesse  de  prétKudrf  que  la  re- 
èigioo  est  perdue;  qu'o»  reesinnaisso  que  uotis.n'atta- 
^oons  qne  des  abus,  quidoiifent  paraître  moustnicMx 
mchnc  k  ceux  à  qui  ils  profitent  Que  les  ministres  de 
l'Bgli^o  Aoknt  «Btendns  dans  ei|ttedi9Quasion;  ja.le  de- 
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mande.  Il  fant  profiter  de  leurs  lamièrea  et  de  leur  i 
ezpërience  :  mais  quand  le  souverain  croit  une  ré-  | 
forme  nécessaire ,  rien  ne  i>cat  s'y  opposer.  Un  état 
peut  admettre  on  ne  pas  admettre  une  religion  ;  il 
peut,  à  plus  forte  raison ,  déclarer  qu'il  veut  que  tel 
ou  tel  établissement  existe  dans  tel  ou  tel  lieu,  de  telle 
ou  telle  manière.  U  droit  réel  du  souverain  est  entiè- 
rement étranger  è  la  foi  et  au  dogme, 
rajouterai  que  la  doctrine  des  plus  illustres  Pères 


des  mains  dignes  delà  soutenir.  Charlemagnc ,  a  la 
tête  de  la  nation ,  régla  les  objets  de  police  et  de  dis- 
cipline ecclésiastiques  :  après  la  conquête  de  la  Saxe, 
il  divisa  son  royaume  en  huit  diocèses,  dont  lui-même 
détermina  la  circonscription.  Carloman ,  dans  une 
assemblée  nationale  en  74î ,  établit  des  évêques  et 
un  archevêque  pour  dominer  sur  eux.  Piépin  lit  de 
semblables  dispositions.  En  8S4  Louis-le-Débon- 
naire  érigea  un  évêché.  Je  citerais  une  fpule  de  cam- 
tulaires,  mais  il  ne  doit  rester  aucun  doute.  Dans  les 
conciles  de  Maycnce ,  de  Tours ,  de  Châlons,  etc. ,  les 
prélats,  en  présentant  quelques  réformes,  disaient 
qu'il  appartenait  au  souverain  d'adopter,  de  changer 
tout  ce  qu'il  jugerait  convenable  da«i  ce  qu'ib  pro- 
posaient   ^. ,    «V 

Permettez  que  je  m  arrête  un  moment.  8i  les  Pères 
qui  ont  a^isté  aux  conciles  étaient  parmi  Vous,  si  on 
les  interrogeait  sur  les  réformes  dont  la  nécessité  est 
gravée  dans  tous  les  cœurs,  en  est-il  un  qui  se  levât 
pour  dire  :  Ceci  n'appartient  qu'à  nous  :  si  vous  voulez 
«lire  ces  réformes  ^  nous  abandonnerons  cette  Assem- 
h\ée?  Ainsi  ils  déserteraient  la  cause  publicnie ,  ainsi, 
par  des  déclarations  téméraires,  ils  ne  craîMtraiettt  pas 
de  mettre  la  religion  en  danser  etFEtat  en  péril,parce 
que  la  nation  s'occuperait  ^e  réformer  des  ministres 
inutiles  et  de  salarier  convaiablenient  des  ministres 
utiles.  Reconnattriez-vousàce  langage  la  morale  de 
notre  religion ,  et  devrions-nous  être  surpris  des  ca- 
lomnies que  se  permettent  les  impies  et  les  infidèles, 
m  tels  étaient  les  sentiments  de  ses  apôtres?  Supposons 
que  vingt-un  évà]ues  soient  étabùs^  que  les  cures 
soient  arrondies ,  vpus  direz-vous  :  Nous  ne  voulons 
pas  délibérer  ;  noos  n'ordonnerons  pas  les  prêtres , 
nous  n'institnerons  pas  les  curés,  noos  ne  suivrons 
pas  les  évêques ,  et  vous  interromprez  vos  fonctions 
saintes-,  et  pour  défendre  des  intérêts  t^aporels,  vous 
abuserez  du  ministère  que  vous  avez  reçu  de  la  reli- 
gion, et  vous  compromettrez  les  intérêts  de  la  religion 
et  de  l'Etat.  .  ^/ 

Je  reprends  les  raisonnements  qm  déteminent  les 
droits  du  souverain.  Si  les  souverains  ont  laissé  quel- 
quefois exercer  ces  droits  par  d'autres  qu'eux ,  ils 
n'ont  pu  les  perdre.  Ces  droiU  ont  été  rétablis  par 
plusieurs  ordonnances.  De  nos  jours,  en  1764,  l'auto- 
rité temporelle  a  déclaré  qu'un  corps  religieux  trop 
puissant  cesserait  d'exister. 

Comment  dirait-on  que  le  souverain  ne  pourra, 
sans  blesser  les  dogmes  et  la  (6i,  ordonnerqu  un  pré- 
lat suftira  pour  un  territoiite  de  telle  ou  telle  étendue, 
et  que  pe  prélat  sera  sédentaire?......  Je  m'arrête;  si 

j'en  disais  davantage  pour  appuyer  l^  bases  de  votre 
comité,  je  présumerais  mal  de  la  sagesse  de  cette  As^ 
semblée ,  je  manquerais  de  respect  pour  l'Eglise ,  qui 
s'intéresse  toujours  au  pluâ  grand  bien  de  la  religion. 
Vos  décrets  ne  porteront  point  atteinte  à  cette  reli- 
gion sainte ,  ils  la  ramèneront  à  sa  pur^  primitive, 
et  vous  seret  vraiment  les  chrétiens  de  l'Evangile.  Je 
sais  que  lors  de  la  fndieuse  déclaration  du  clergé ,  le 
pape  refuM  de  donner  des  bulles  pour  la  consécration 
de  trente  évêques  ;  mais  il  était  étranger  et  l'ennemi 
deiouis  XIV.  Ne  craignez  pas  une  semblable  oppo- 
sition de  la  part  des  paà&eurs  français,  de  la  part  de 


tous  ceux  qui  portent  une  étincelle  de  f^triotisme  et 
de  vertu ,  et quine peuvent  mieux  servir  la  raligion 
qu'en  concourant  à  l'exécution  de  vos  sages  décrets.  H 
n'y  aura  plus  que  des  Français;  tous  les  tons  dtoyeus, 
réunis  par  le  désir  du  bonheur  commun ,  n'aûroat 
qu'une  ame  et  qu'une  volonté. 

Je  conclus  i  ce  que  les  bases  du  travail  du  comité 
soient  adoptées. 

On  applaudit  vivement  à  ce  discoure,  que  des  ap- 
pbudissements  avaient  fréquemment  interrompu. 

M.  Goupil  db  Pbbfbln  :  Je  demande  l'impression 
de  cette  opinion  religieuse  et  patriotique. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée.  —  L'impres- 
sion est  ordonnée. 

—  M.  le  président  s'était  retiré  vere  le  roi  à  b  tête 
de  vinfft-qiiatre  personnes,  conformément  au  décret 
rendu  nier  après  li^lecture  de  la  proclamatiou.  11  rend 
compte  de  la  réce|>tion  qui  lui  a  été  faite.  —  S.  M.  a 
répondu  qu'elle  ne  cesserait  jamais  de  s'occuper  du 
bonheur  des  Français. 

On  demande  que  M.  le  président  lise  le  discoura 
qu'il  a  prononce.  —  En  voici  la  susbtance.  •  Vous 
vous  êtes  montré  le  plus  graud  des  monarques.  Sire, 
en  invitant  les  Français  à  la  liberté  ;  vous  vous  mon- 
trez aujourd'hui  le  meilleur  des  pères,  en  les  ramie- 
lant  à  la  paix  et  à  une  fraternelle  concorde.  Quel 
cœur  ne  serait  pas  touché?  quel  cœur  ne  serait  pas 
conquis?  L'Assemblée  nous  a  chargés  de  vous  rendra 
compte  de  l'enthousiasme  qu'a  produit  la  lecture 
d'une  proclamation  où  se  peignent  si  bien  votre  bonté, 
votre  tendre  sollicitude.  Les  expressions  de  respect  et 
d'inviolable  fidélité  ont  retenti  au  milieu  de  notre  As- 
semblée, conune  elles  retentissent  dans  tous  les  cœurs; 
nousyenons  vous  en  présenter  l'hommage  :  jamais 
nous  n'avons  été  plus  udèlement  les  interprètes  de  la 
volonté  générale  ue  la  nation.  »- 

L'Assemblée  applaudit  à  la  maniera  dont  ses  véri- 
tables sentiments  sont  exprimés  dans  ce  discoun,  dont 
eJUe  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcA»Éai«  ftOYALB  M  Muti«iiB.  —  Densl»  !•»  jpin,  7^- 

SéMie  en  jâuUtie^  de  Glock;  et  le  ballet  du  Bétert^mr, 
t  Gardel. 

THâATBB  M  LA  Natiq!!.  —  Ai^oard^hni  31 ,  l'Optimiste, 
comédie  en  6  actes;  et  le  Galant  Jardinier,  en  I  acte,  arec 
ma  diTertiasemeut. 

TbAatbb  iTALin.  —  Anjoilrd'b'oi  Zt,  Lueile;  la  Mélù» 
manie  i  et  la  Soirée  orofetue, 

TbkAtbb  *b  lioBSiBtra.  ^  Aqjonrd*liiii  31 ,  à  la  saUe  de  U 
UAte  SaiBt4]ïenDain,  ife/le 3ue  Gemelle,  opéra  italien. 

TBéÂTBB  mn  Paiaw-RotAi.  —  ABJonrd.  SI ,  /e  Ifoai^eaa 
Partenm,  oomédiA  en  I  acte;  la  Convention  matnmomaie» 
en  S  actea;  et  les  Deux  Fermtert,  en  I  acte. 

Tbéatbb  hm  llAB«aaMBi.LB  Ma'VTAHsiBB,  an  Palaie^Royal. 
—  Aiyônrd'hai  31  ;  le  Maître  généreux ,  opéra  en  4  actes. 

CoHA»iBifS  «B  BRAuiOLAis.  -  AnJoord*bai  31 ,  à  la  aaUe 
des  Elèves,  le  MentUsier  de  Bagdad,  comédie  en  1  aeje;  la 
'  yeu^e  espagnole,-  en  I  acte;  et  la  Croisée,  opéra  boof- 
fon  en  S  actes. 

Gbams  Dakscobs  ne  Roi.  -  Anionrd'hol  31 .  Biaise  te 
hargneux,  pièce  en  9  acte»;  Madelon  Friaueig  les  Amours 
demaâame  de  Beurrefort,  enl  acte;  et  l'Ânià^ment  d'Eu- 
rope, pantomime  en  4  actes. 

AvBi60*Go!iiQtoB«  —  Aqjoord'bqi  3!.  la  Bonne  Seeur, 
pièce  en  3  actes;  les  Amours  du  quai  de  ta  Ferraille,  en 
lacté;  et  la  Mort  du  Capitaine  Coock,  pantomime  en  4 
actes,  avec  des  divertissements. 


Intérêt  des  assienats-nioniiaic.  Aujourd'hui  31  mai, 

de     auuliv 01.    Ibs.  Od. 

de     :miMv I         >  J 
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POLITIQUB. 

RUSSIE. 

D0  PH^nbourg ,  k  17  avril,  —  Actuenemetit  que  nous 
tommes  à  la  veitte  de  la  débâcle  des  glaces ,  tout  est  en 
mouvement  dans  nos  ports  et  dans  ceux  de  Finlande , 
pour  mettre  en  mer  la  flottille  qui  agira  contre  les  Sué- 
dois. On  fait  de  grands  préparatt6  pour  mettre  sur  un 
Sied  formidable  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Notre 
ottille  consnte  en  plus  de  cent,  bâtiments  de  gueire, 
partagés  en  trois  divisions,  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  de  Nassan-Siégen ,  ylce^imiral ,  de  M,  !e  vire- 
amiral  Hoaeaoinofr,  et  de  M.  le  vicd*amiral  comte  de 
Lilta,  cluBvaUer  de  Malte.  Ces  ofBcieif»  ont  déjà  donné 
assez  de  preuves  de  leur  valeur  et  de  leurs  conoaissan- 
ces ,  pour  que  la  nation  mette  encore  en  eux  toute  sa 
confiance. 

M.  le  chevalier  Psaro,  an  service  de  Timpératrice , 
a  reçu  à  Tricste  Tordre  de  [irendre  le  commandement 
en  clief  de  la  flottille  russe  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Lorenzi ,  ainsi  que  de  celle  de  M.  le  lieutenant<<:olo- 
nel  Laipbro  Cazzioni ,  qui  a  hiyerné  dans  les  ports  de 
Sicile,  et  de  faire  voile  dansVArchipeUe  plus  tôt  possible. 
Il  doit  s^approcher  des  Dardanelles,  pendant  que  la 
grande  escadre  russe ,  dans  la  mer  Noire,  s*approchera 
de  Constaotinople. 

SUÈDE. 

Nous  avons  déjà  parlé,  vfi  148 ,  d^une  victoire  rem- 
portée par  Tannée  suédoise  sur  les  Russes ,  en  pré- 
sence du  roi  de  Suède ,  qui  lui-même  a  été  blessé.  Nous- 
donnerons  incessamment  les  détails  dexette  rencontre. 
«-Les  sueoès  de  Tannée  de  Finlande  continuent.  Le 
roi  de  Suàde  a  adressé  à  S.  £.  le  MiÂs-Drols  la  lettre 
suivante ,  datée  de  WelkUla  le  2  mai  1700. 

«  le  vîem  de  fCMvçir  daiis.ee  moment  on  courrier  dn  baron 
jrAmfeldt,  qui  m'is  apporté  Ift  billet  dont  Je  vous  envoie  un 
fKtiait,ponrqfBeTooslefiiiss|esUuéreffdan^les  papiers  pu- 
blics. » 

Extrait  tU  ta  tettrê  du  baro'm  ^Amtfeldt  àS»  M^iérti  dt 
Suèd9f  em  data  dé  Karaakoêwài ,  U  M  avril  I7SÛ. 

«  Le  temps  et  les  ctrconstanees  ne  me  pennettent  point  de 
fkire  SHioiud*hai  on  rapport  en  r^le  à  V.  M.  Karnakowski 
et  Snomeniémi  ont  été  attaqnés  en  même  temps  par  Penne- 
mi  â  deux  heures  du  matin.  L*attague  dé  Soomeniémi  était 
ftoaae;  Karndcowaki  était  son  prineipal  bat  ;  les  troupes  pQ»j 
tées  dans  ee  dsniier  en^poit  leponâièrnit  les  Eoaies  «rqne 
manièrr  étonnante.  Mons  avons  pria  deux  canons  de  métal  et 
lut  plnnenis  prisonnietfk  Le  générai  AnbaHrBepenbowig  est 
Mesaé.  Ilcms  a^sona  perdu  beanooop  de  monde.  Nont  avoua 
eu  on  capitaine  de  mé  et  qnatre  officie^  l>lessés.  Il  os  canons 
ftirent  pris  den  fou  fi^r  fennemi»  et  mria  denx  fois  par  noà 
troupes  conunandéft  par  le  mi\]or,  qui  fenr  fit  pataer  le  pont, 
baïonnette  baissée,  et  prit  les  deux  canons  ei-destos  énonoél. 
Les  preuves  de  valeur  et  de  fermeté  que  les  troupes  ont  don- 
nées danses  combat  sont  a^Jeiana  de  tant  éfcige.  Suivant  le 
npport  dn  capitaine  russe  prisonnier,  les  forœa  de  Penncmi 
consistaient  en  84  compagnies  de  diflSkenti  régiments,  300  O»- 
saqnes,  10  canons,  :i  obosier8»>etc.  Le  m^lor  Tavast  qi^  était 
à  PardakowslU  a  été  entouré  par  les  Eoase^,  et  les  a  répons» 
ses  à  deax  diflérentes  fois;  il  a  cnsoite  tout  disposé  ponr  la 
défense.  » 

xoorâxxs  DS  rnrtAUxiB. 

S.  IL  n  reçu  «vis^par  un  courrier  du  généraUnmjor 
Stéding  ^  que  la  nuit  du  4  au  5  mai  ce  général  a  été 
attaqué  a  Perkumaki  par  le  général  Kantenfelt,  avec 
4,000  bommes.  L*action  a  été  très  vive }  elle  a  duré 
quatre  haurcs;  Tenoemi  a  été  repoussé  et  poursuivi  par 
nos  troupes.  Nous  avons  fait  prisonniers  un  officier  et 
flS  soldais.  Le  m^or  Arlall ,  après  avoir  soutenu  <|uatre 


Attaques ,  a  forcé  Tenneroi ,  avec  la  baïonnette  baissée, 
de  se  retirer.  Notu  avons  eu  111  bommes  tant  tués  que 
blessés;  deux  olBciers  tués  et  cinq  bU^és.  La  perte 
de  Tennemi  à  d&  être  très  ^nde ,  à  en  juger  par  le 
nombre  des  morts  qu*il  a  laissés  sur  le  çbamp  oe  ba- 
taille. Le  général  russe  Rautenfeldt  a  exécuté  cette 
attaque  d*après  un  ordre  écrit  de  la  main  de  l'impéra- 
trice. —  Tous  nos  officiers  ont  donné  les  plus  grande 
preuves  d^babileté  et  de  courage.  S.  M.  en  a  témoigné 
sa  satisfaction  ;  elle  a  donné  des  épées  à  trois  officiers 
généraux  |  et  a  fait  plusieurs  avancements. 

La  même  nnit  du  4  au  5 ,  Tennemi  passa  dans  des 
bateaux  près  d^ Affala,  et  surptit  la  batterie  n^  5.  Nos 
troupes  firent  une  vive  résistance  \  le  colonel  Sveden- 
hielm  qui  commandait  fut  enveloppé  au  fort  de  la 
mêlée  et  fait  priso«inîer.  Un  boulet  de  canon  emporta 
les  deux  jambes  du  major-baron  de  Bjomberg*  £^ 
même  temps  une  bombe  qui  tomba  dans  la  trancbéT 
fit  beaucoup  de  dommage,  et  augmenta  la  confusio; 
déjà  causée  par  la  perte  de  deux  <^e&.  L*ennemi  en 
profita  potur  ioumer  le  pont ,  et  nous  fiotiça  de  nous 
replier  jusqu^AU  défilé  de  Coroil.  —  L6s  volontaires 
cbasseurs  du  comte  de  Meyêrieldt  se  sont  distingués 
d:^ns  l*littaqu»  et  dans  la  reùraite*  Leur  brave  major 
Robd  a  été  ^é.  Le  général  comte  de  Hamilt^n  maroha 
aussitèt  à  la  rencontre  de  Tennemi;  le  général  Von* 
Platen  arriva  avec  sa  division ,  et  le  força  de  s'arrêter 
au  défilé  de  CprQÎSt  et  de  brûler  la^rti^  du  pont  qui, 
à  la  rçiraite  de  nos.  troupes ,  n^ayait  pas  été  brûlée. 

Le  jr  Tennemi  passa  le  fleuve  à  Hinvenkoski.  Le  gé- 
néral Vou'Plalett  donna  le  6» a  quatre  heures  du  matm, 
ordre  de  reprendre  le  défilé  de  Uirsvenkoski.  Les 
bonnes  dispositions  des  oiEciers  et  la  valeur  des  trou- 
pe^  firent  si  bien  réussir  cette  entreprise,  que  le  géné- 
ral Scbuttz  fut  repouM  avec  ses  X,000  Busses  ;  le  poste 
fiât  repris  et  le  pont  tompu* 

Le  &,  a  dix  benrea  du  matin,  le  roi^  ayant  appris  que 
Tennemi  avait  foreé  le  défilé  d'Anjala  et  passé  le  fleuve 
avec  des  forocs  considérables,  fit  marcher Vs  troupes 
pour  forcer  Tennemi  à  abaiidonner  le  territoire  sué- 
dois ,  soMa  les  ordres  des  généraux-m^ors  Follet  et 
Paulin  -*  S.  M#,  insiruite  que  la  floltil%  était  prête  à 
tortir  de  Sveaborg ,  doit  partir ,  après  avoir  tout  dis- 
posé* pour  la  démse  des  postes  importants  qui  nous 
ouvrent  le  pajs  de  Tennemi,  et  donne  Tordre  d'envoyer 
du  secours  au  major  Von-Platen.  Elle  fera  son  voyage 
par  Forsby,  où  est  le  général  Meyerfeldt,  pour  lui 
donner  ste  ordres;  et  elle  arrivera  à  Borgo  le  6,  pour 
s'embarquer  sur  la  flottille  et  en  prendre  le  comman- 
dement* 

Ces  succès  de  la  guerre  par  terre  en  font  espérer 
d^autres  relativement  aux  entreprises  qui  se  fcroot 
par  mer.  M.  le  baron  de  Rayalin  accompagnera  le  roi 
sur  le  yaisseau  Vjimphion^  que  montera  S.  M.,  et  dont 
elle  a  nommé  capitaine  de  pavillon  M.  le  lieutenant- 
colonel  Défrese.  MM.  le  lieutenant-colonel  baron  dé 
Stedinj^  et  le  major  Brumcr  seront  les  chefs  de  divi- 
siop  de  cette  flotte,  forte  de  300  bâtiments.  Celle  du 
dfuc  de  Sudermanie  doit  aller  bombarder  Reyel ,  pen- 
dant qtm  trois  mille  hommes  de  troupes ,  déjà  déuar- 
ipiés  a  Rogerswyk ,  attaqueront  le  même  port  russe  du 
cAté  de  terre.  — -  La  flottille  qui  est  partie  de  Straisund 
est  entrée  au -port  de  Wttow ,  où  elle  attend  un  vent 
favorable  pour  repartir.  Les  frégates  VHecior  et  1'^- 
ehilie^  ainsi'  que  aenx  autres  bâtiments ,  partiront  sous 
15  jours. 

Le  roi  a  accordé  la  grâce  aux  officiers  condamnés  k 
mort  le  10  avril  par  te  conseil  de  guerre  établi  à  Fré» 
dérioshoir  (Voyez  le  n*  132  de  cette  gazette.  ) 
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PRUSSF. 

Vê  Di  rlin ,  te  iS  mal,  —  Toute  Tannée  sera  en  mou- 
vement du  20  au  30  de  ce  mois.  Les  ouvriers  ti:a vail- 
lent nuit  rt  jour  pour  achever  tout  ce  qui  e^t  nécessaire 
à  la  marche  des  troupes.  Il  se  trouve  déjà  ici  un  grantl 
nombre  de  valets  d'artillerie  ;  il  faut  80,000  chevaux 
pour  tout  le  train  de  Tarmée.  —  A  KeciiîïdM.'rg  tout 
est  aussi  en  mouvement;  les  rues  sont  remplies  de  valets 
d*artillerie  et  de  chariots  de  munitions. —  Les  régi 
ments  prussiens ,  dans  le  Mafidcbourg ,  se  rendroui  en 
Silésie  :  tous  les  régiments  de  Tinspection  de  Ma{;de- 
bourg  mai <-heront  sur  deux  colonnes; la  première  a  dû 
partir  le  J6;  la  seconde  suivra  le  26. 

M.  le  comte  de  Schulembourg ,,  ministre  d'état ,  s'est 
tué  avec  une  arme  à  feu.  On  ignore  le  motif  de  ce 
suicide*  *      ' 

ALI.EM.\GNB. 

De  Vienne,  le  i5  mai,  «•  M.  le  cbevalîor  Keith  .  am* 
iiassadenrdeS.M.  britannique,  M.  d'AllegreUi, chargé 
des  arfaires  de  la  république  de  Gènes,  et  M.  le  comte 
d'Àyala ,  chargé  de  celles  de  Haguse ,  eoreot ,  le  0  de 
co  mois  ,  audience' du  roi,  et  remirent  à  S.  M.  leurs 
lettres  de  créance.  -—  Le  même  jour  M.  le  marquis  de 
Léano ,  ambassadeur  d^Espagne,  eut  une  audience 
particulière  diwroi,^  Tissue  de  laquelle  il  expédia  un 
courrier  à  Madrid. 

Avant-hier  soir  quatre  des  fils  de  notre  roi  sont 
arrivés  dans  cette  capitale  a>ec  leur  suite.  M.  l'archi- 
duc François  les  a  rencontrés  à 'Merzhofen;  le  prince  , 
accompagné  de  M.  le  comte  de  Colloredo,  a  continué 
sa  route  jusqu'à  Clagenfarth.  La  reine  et  ses  autres  en- 
fants sont  attendus  ici  demain  au  soir^ouàprèsKlemaln. 
^  Le  roi  ira  au-devant  d'elle  jusqu'à  Ncodstadt, 

M.  le  feld-maréchal    de  Laudhon  est   parti  le   11 

g  mu*  aller  faire  l'inspection  des  troupes  rassemblées  cmî 
obéme  et  en  Moravie,  et  en  visiter  en  même  temps 
les  forteresses  et  les  frontières.  Il'  est  accompagné  de 
M.  le  général  d'artillerie,  le  comte  de  Brown.On  assure 
que  M.  le  feld-maréchal  recevra  les  pouvoirs  les  pKis 
étendus.  S.  M.  lai  a  oflert  une  garde  de  cinquante 
hommes  qu'il  n'a  pas  voulu  accepter.  —  L'armée ,  en 
Bohème ,  s'étend  depuis  Bidschow  jusqu'à  Collin.  Celle 
du  roi  de  Prusse  dans  la  Sili^ie  est  près  de  Franken- 
berg ,  Camenz  et  Silberberg.  —  Les  ^pérances  de  paix 
diminuant  de  jour  en  jour ,  M.  le  oomte  de  Podewil/, 
ministre  de  la  cour  de  Berlin  ,  se  prépare  à  son  départ. 

On  a  reçu  des  nouvelles  satisfaisant»  de  la  Hongrie. 
Depuis  que  ce  royaume  a  repris  provisoirement  l'an- 
cienne forme  de  son  administration ,  et  que  la  noblesse 
qot  résidaitordinairement  à  Vienne  est  retournée  dans 
le  pays,  le  calme  a  reparu.  La  cour',  avec  des  pré- 
cautions, pourra  facilement  assurer  le  succès  de  la 
diète  qu'on  vaconvoquer.  A  Bode  et  à  Pesth  l'afRuen- 
ce  est  déjà  considérable  ;  on  ne  trouve  phis  de  loge- 
ments ,  et  l'on  a  été  obligé  de  dresser  des  tentes  dans 
b  plaine  voisine. 

Le  23  avril  les  Turcs  ont  tenté  de  surprendre  plu- 
sieurs de  nos  places  frontières.  Ils  attaquèrent ,  au 
nombre  d'environ  1,300  hommes,  Keresiina,  Ladie- 
wacz  et  Furian  ;  mais  partout  ils  furent  repoussé^  avec 
^rte.  Dans  leur  retraite  ils  ont  mis  le  feu  à  quelques 
tiabitatîons. 


De  Munich ,  le  22  mai,  —  Il  est  arrivé  le  t^  de  ce  mou 
on  accident  à  Vasserbourg,  dans  la  Ht^ute^^ràre»  Six 
bateaux  autrichiens  descenilaient  Tlnn ,  chargés  de  700 
recrues  du  Milanais,  que  conduisaient  80  hommes  des 
régiments  de  Caprara,  de  Beljoioso  et  de  Neubaw.U^ 
de  ces  bateaux  portant  70  hommes  et  la  caisse  miU. 
taire  s'est  ouvert  tout  à  coup;  32  honimes  ont  échappé 
â  la  mort ,  5  se  sont  noyés ,  et  33  ont  déserté. 

De  Francfort,  te  22  mai,  —  Les  articles  de  la  conven 


tiou  faite  «Dire  If  prince-abbé  de  Malmedy  etStaveio, 
les  deux  chapitres  et  les  sujets,  sont  de  la  teneur  sui** 
vante  :  1®  toutes  les  terres  cobtribueront  aux  chai  get 
publiques,  à  l'exception  de  celtes  destinées  à  l'entretien 
du  prince  et  de  celles  de  datation  des  deux  abbayes  ; 
2^  le  prince-abbé  et  les  chapitres  seront  tenus,  comme 
décimateurs,  d'entretenir  les  églises  et  les  presbytères; 
i^  la  dime  de  pommes  de  terre  est  supprimée  ;  ¥*  tous 
les  services  peraonneb,  ainsi  que  les  corvées,  sont  sup- 
primés^ &**  les  communautés  jouiront  exclusivement  oes 
communaux  ;  0^  on  admettra  aussi  à  l'assemblée  géoé* 
raie  quatre  députés  du  comté  de  Logne  ;  7*'  le  rachat 
des  cens ,  etc, ,  se  fera  sur  le  pied  du  quarantième 
denier.  La  mainmorte  et  d'autres  droits  pareils  ont 
aussi  été  supprimés.  Le  reste  de  hi  contestation  sera 
terminé  par  uu  arbitrage  dans  Tespace  de  six  semaines* 

Le  15  de  ce  mois  le  feu  a  pris  clans  la  ville  d'Aimia , 
dans  l'électormt  de  Saxe,  et  l'a  euticreoieot  réduite  eo 
cendres. 

HOLLANDE. 

De  La  Baye,  le  25  maU  — "M.  le  prince  stathouder  a 
pris  congé  des  états-généraux  et  des  divers  départe- 
ments du  gouvernement.  Il  partira  demain  pour  le 
Texel,  où  mouille 'une  escaure  armée  sous  les  ordres 
du  vice-amiral  de  Kinsbergen.  Cette  flotte  mettra  à  la 
voile  pour  la  Baltique  au  premier  bon  vent.  £lle  est 
destinée  ,  dit-on  ,  a  escorter  les  navires  marchands 
hollandais ,  et  à  rester  comme  escadre  d'observaliua 
dans  cette  mer.  S.  A.  S. ,  après  avoir  fait  au  Texel  la 
revue  de  cotte  flotte,  ira  également  inspecter  les  places 
frontières  de  la  république .  et  sera  de  retour  en  cette 
résidence  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 


PAYS-BAS,  . 

De  Braactilêê,  le  26  maf  lllN).  -*-  Dimanche  dernier  25 
M,  Schœnfeld  a  fait  morcher  son  t^-iiiée/ibrte  de6,t00 
hommes,  sur  trois  colonnes,  dans  l'intention  de  dé-' 
loger  les  Autrichiens,  postés  sur  une  hauteur  près  de  la 
Marche.  Son  projet  était  de  ka  attaquer  par  troia-côtés 
à  la  fois»  Lès  Autrichiens,  voyabt  reopemi  s^approcber 
jusqu'à  l'a  portée  du  canon ,  ont  finit  )ouer  leurs  batle- 
ries.  Au  bruit  de  cette  décharge,  les  deux  colonnes  de 
côté,  composées*  l'une  des  troupes  du  Tournaisif ,  l'au- 
tre des  troupes  de  la  ville  d'Anvers»  se  couchent  ventre 
à  terre*  Elles  se  relèvent  toutes  deux  à  la  seconde  dé- 
charge des  Autrichiens,  et  laissant  leurs  canons  et  leurs 
bagages  elles  tournent  le  dos  et  fuient  jusqu'à  Namur. 
La  colonne  du  centre,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait 
le  général  prussien  Schosnfeld,  étant  restée  seule,  a 
été  cf>mplétement  battue*  Après  avoir  assez  longtempa 
tenu  contre  le- (en  des  eonemis  ^  elle  a  cédé  à  la  Ibroe  et 
s*est  retirée  siîr  Emptlnes  :  ce  général  éfranger  a  vaine- 
ment tenté,  à  plusieurs  reprises,  de  ramener  les  fuyards| 
op  dit  même  qu'il  a  tué  de  sa  main  denx  officiers  qui 
avaient  refusé  Je  mener  à  la  charge.  Ou  attribue  et  cette 
desobéissance  et  la  terreur  oui  a  saisi  les  deux  colonnes 
'  qui  ont  pris  la  fuite,  au  mécontentement  pre^tue  uni- 
versel que  le  ^néral  a  inspiré  aux  troupea  brabaoçon* 
nés.  Plus  de  vingt  •(Bciers^lui  ont  remis  leurs  épées  à 
Namur,  enf  lui  disant  qu'ib  ne  roylaient  plus  serrir 
sous  ses  ordres.  De  général ,  ajoute-t-on ,  a  lui-même 
demandé  sa  retraite  :  il  oflre  sa  démission.  M.Van-der- 
Noot  est  parti  hier,  fort,  inquiet  de  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Cette  défection  en  présence  de  l'ennemi ,  ce 
manque  de  courage  dajCM  des  troupes  qui  avaient  donné 
jusqu'ici  tant  de  prives. de  valeur,  sembleraient  an- 
uott^ettfà^  M.  SctuBsleld  est  suspect,  et  que  M.  VaA- 
der-Meerscb  est  renretté*    . 

Cependant  M.  Van-der-Noot  joiût  toujoiu»  iei  de  la 

iaveiu*  populaire^  ses  satellites  sest  toujoiuft  prêta  À 

servir  ses  vesgeauœs*  Go  a  pillé  le  château  de  Vemael 

j  sur  la  routé  de  Louvain  à  ^aulury  appartesant  à  M.  le 

-     duc  a'UrscL  —  Le  conseil  de  Flandre  parait  être  aux 


irs 


ohlmcUft  eongfèt*  Il  vtol  de  décréter  de  |ur«e  de 
eoit»  M.  Saodtlwi  (ravocal  de  M.  Van-der-Meerfch). 
M,  SaDdelio  a  prô  la  fuite.  —  Les  brasacufs  de  la  ville 
de  Bruxelles  lèvent  eiiure  eux  un  l'égunent  y  ils  ont  pour 
faire  leurs  recrues  le  portrait  de  M.  Vaiwler-Noot  a 
lei»rtêle. 

EKhMinche  dernier  un  corw  de  patriotes  liépeoias^est 
porié  à  Salnt-Trond,  petite  ville  du  oays  do  Liège,  pour 
y  réduire  les  prétentions  ^hi  ricbe  abbé  de  l'abbaye  de 
ee  lien ,  homme  très  attaché  «  la  cause  éoiioopale.  Un 
perruquier  de  Saint-Trond  a  eu  Pimpttdence  de  tirer 
sur  le.oommandanl  des  Lié^is,  lequel  est  mort  de  ^ 
blessure.  Cet  assassin  a  été  saisi  sur-le-champ,  pcotiu 
par  4es  pieds,  et  fusillé  par  lia  troupe.  Cino  mAisaui  de 
Saint-Trond  ont  été  nillées;  la  iMisoo  abbauaïe  esi 
presque  entièrement  démolie. 

On  he  peutsaroir  encore  si  les^  patrietes  onc  perdu 
beauefiup  de  monde  à  la  dernière  afliiire  dé  ta  Marche. 
La  fuite  des  deu«  colonnes  empôrhe  tjue  Vùn  ne  s'in- 
forme des  détails  de  leur  défaite^  mais  au  moment 
où  cette  triste  nouvelle  devrait  occuper  le  paipka  de 
h.ujboiles,  cl  où'  laiii  «i'atHivj  valamiiea  miîiiaL^nt  la 
ii)*ectè  imbli^e,  on  ne  voU  dans  tùvlcs  ha  rues  que 

Iiiaater  de  g;rands  urines,  et  préparer  des  aiMcU  pour 
es  pmceasions  de  la  Péte>DieiK  On  ne  parle  que  de» 
momes  de.talites  les  «xAileUiB,  qui  se  préparent  ù  com- 
poser le  nombreux -«or té^ ,  et  detotts^les  ap|>nèls  <^i 
augmenteront  la  majiMté  de  cei  pieuses. cérémooies. 


BCLLETir* 

DE  l'assemblée  KATIONALE. 

SÉANCE  WJ  ïflJHm  41   MAIi 

M***  :  Le  cotnité  des  rapi»orts  iu*a  charge  de  vous 
présenter  un  projet  de  décriât  ;  voici  Içs  laits  qtii  le 
rendent  ne'cessaire.  Lors  de  la  mort  de  M.  de  Voisins, 
p  Valence,  trois  jeunes  oflicicrsdu  régiment  de  Gre- 
noble ,  artillerie ,  on  i^té  ari'ôlc^s  et  mis  en  |)rison.  11 
n'y  a  aucune  inculpation  contre  eux.  La  niuiiici|)afité 
de  Grenoble  demande  qu^ils  soient  relîlclies.  Le  comité 
des  rapports   pensé  que  rAssemblée  doit  di'ciarer^ 

3u*aucuu  citoyen  ne  pouvant  être  détenu  qu'on  vertu' 
e  la  loi,  et  que  n  y  avant  aticune  inculpation  contre 
les  trois  ofHciers  du  régiment  de  Grenoble,  artillerie, 
en  garnison  à  Valence ,  ils  doivent  être  mis  eu  liberté. 
L  avis  du  comité  est  décrété. 
—  Sur  des  observations  de  M.Boi^che  et  dcil.  d*Ap- 
dré,  .rAssemblée.  renvoie  au  comité  des  raiipurts,  dies 
recherches  et  au  comité  militaire ,  une  aflaire  (pii 
*  concerne  Jes  grenadiers  dii  régiment  Royal  Marine  eu 
garnison  à  Aix. 

Suite  fie  ia  discussion  sur  la  coftstiiutioji  du  cierge*, 

}\.  LE  CURÉ  Leclerc  i  Si  votre  comité  s'était  con  -, 
tenté  de  vous  propusej*  la  réforme  des  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  Tadminislration  cicclésiiislique , 
s'il  vous  avait  demandé  de  protéger  les  règles  de  l'E- 
glise ,  nous  aurions  tous  ap^ilaudi  à  son  travail  ;  mais 
il  n*a  présenté  que  suppression  et  destruction.  Déjà 
les  maisons  rcligieusi^  n'existent  plus;  il  ne  reste 
point  d'asile  à  la  piété  fervente^  Les  évéchés,  Jes  ar- 
cbcvécbéâ,  les  collégiales  et  les  cathédrales  sont  nie- 
nacés  de  proscription  ,  et  dans  un  royaume  qui  f^iit 
.profession  de  la  religion  catholique  on  n'a  pas  en^- 
^QXe  pensé  à  abolir  les  maiM)MS  de  débafu:be  et  de 
prostitution,  ces  tombeaux  de  la  fortune  et  de  .la  vie 
de^  citoyens;  c'est  là  que  des  régénérateurs  auraient 
d4  p<>rtî*r  toute  leur  sévérité;  mais  des  vues  linouct^* 
res  dirigent  celte  Assemblée 

Les  pouvoirs  de  FBglisesontinaliénaidesetinfipres- 
criptibles;  leur  essence  est  divilie  :  ellc[>eul  donc  les 
exercer  dans  toute  leur  iudépcudauce»  S.  Atluiuase 


demande  anel  est  le  canon  qui  autorise  à  envahir  la^^ 
églises,  é  s  emparer  de  l'admmistration  ecclésiastique; 

Telle  était  l'hérésie  des  ariens L'Eglise  a  reçu  , 

avec  k  droit  d'ease^gner,  tous  les  droits  du  gouver- 
D^^nieOt  ecclésiastique  ;  la  législation  pour  le  bien  gé- 
néral; k  coo^ion  pour  arrêter  les  infractions  qui 
seraient  faites  à  la  loi  ;  la  juridiction  pour  punir  les 
coupables^  et  l'institution  pour  iustituer  les  pasteurs. 
Jésus-Christ  était  bien  loin  de  donner  aux  empereurs 
le  gouveiiWmônt  des  églises;  il  â  dit  qu'ils  en  seraient 
les  perséi^ttteurs L'Eglise  a  une  juridiction  exté- 
rieure, qui  se  manifeste  par  des  actes  publics;  elle  a  i 
le  droit  Je  faire  des  canons,  d'établir  lu  discipline  ec- 
clésiastique ;  elle  doit  avoir  la  force  nécessaire  pour 
faire, exécuter  les  canons  et  maintenir  cette  discipline. 
Nous  lisons  dans rEvangi le  que  l'Eglise  doit  punir  les 
pédieurs  iucorrigibles  |  les  Pères  reconnaissent  un 
juridiction  ;  ils  reconnaissent  que  les  évéques  peuvent  , 
recevoir  les  accusations ,  entendre  les  témoins ,  et  -, 
juger.  Dans  les  délits  ecclésiastiques,  dit  Jaistinicn ,  . 
c'est  aux  évê^ues  à  examiner  et  a  punir.  Régir ,  gou- 
;  yerncr  les  églises ,  rtigier  la  discipfine,  faire  des  lois  ^ 
instituer  les  prélrçs;  telle  est  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Or,  une  juridiction  pareille  ne  peut  venir  qim 
de  Jésus-Ciirist;  donc  elle  est  indépendante  des  insti- 
tutions sociales.  En  envahissant  cette  juridiction ,  oji 
il  ait  contre  les  inlentions  de  rËi^lisc  etde^on  fonda- 
teur. Les  princes,  prolectrnrs  des  droits  de  l'Eglise  » 
au  licudcles  maintenir ,  en  seiaiont  les  usurpateurs. 
A  Diou  ne  plaise,  dit  Fénélon,  qtie  le  protecteur  gou- 
verne l  il  attend  buinblement  que  sa  protection  soit 
demandée;  il  obéit  lui-même. 

Charletuagne,  en  quaUté  de  protecteur  des  canons, 
exerçait  les.droils  de  sa  juridiction  en  ordonnant  Texé- 
culion  de  ce  qui  avait' été  ordonné  par  les  évéques. 
iLonis-le-pcbonnaire,  à  riiniialion  de  Charlcmagne, 
s'est  .renlenné  cqnuiié  lui  dans  les  bornes  prescrites  ; 
il  à  pris,  non  lé  titre  de  législateur  »  mais  celui  de 
moniteur  des  lois  ecclésiastiqiics.  Les  princes  ne  rè- 
glent donc  pas  les  églises,  ne  hmt  donc  pas  les  canons, 
lis  aj^utcfit  à  l^utorité  de  TEglise  celle  que  Dieu  a 
mise  dans  leurs  mains.  Aiiisi  la  protection  du  souve^ 
raîn  doit  se  borner  à  faire  les  lois  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  lois  de  l'Eglise,  à  fane  celles  que  sollicite 
l'Eglise,  celles  qui  la  protègent,  et  que  l'Eglise  adopte 
et  valide  par  un  con.senteiiient  exprès  ou  tacite.. .,.. 
L'Assemblée  nationale  ne  se  inontiera  pas  inuins  at- 
tichéc  que  nos  rois  a  faire  exécuter  les  lois  ecclésias- 
tiques. Depuis  l'origine  de  1  Eglise  il  n'y  a  pas  eu  un 
évéché  instiluc  par  la  puissance  temporelle:  il  en  est 
de  même  de  la  suppression,  car  celui-là  seul  qui  peut 
créer  peut  anéantir.  L'autorihî  séculière  est  donc  tou- 
jours incompétente,  quand  il  s'agit  de  faire  des  chan- 
gements à  l  état  de  l'Eglise.  Elle  ue  se  goureroe  pas 

par  des  spéculations  de  linance$ Je  ne  parkni  |>f« 

d'uM  graud  membre  d'évêquei»  qui  ne  peuvent  légiti- 
mement être  déposés  s^ils  u'ont  commis  des  criines. 
Je  ne  parlerai  pas  des  curé^  que  vous  estimez.,  ettpii 
cependant  se  trouveraient  uannis  et  interdits......  La 

puissance  spirituelle  étant  la  seule  collatiice  des  U*- 
nélîces,  peut  seule,  juger  de  la  capacité  chis  sujets  et  de 
la  validité  des  titres.  L'élection  par  le  peuple  servit 
une  usurpation  et  peut-être  une  simonie.  DaNS  les  pre- 
miers siècles  les  élections  se  faisaient  par  le  peuple  , 
mais  comme  elles  causaient  des  troubles,  elles  ont  eltf 
attribuées  aux  évéques,  et  depuis  les  rois  ont  succédé 
à  ce  droiL...,  Doit^on  faire  illiision  au  clergé  du  se- 
.coud  ordi'i;*...^  (H  s'élève  des  murmures.) 

Je  ne  lenvi^ge  point  ici  comme  lui  ordre  politique  ; 
je  parle  seul emept  d'après  la  hiérarchie  consacrée  par 
le  concile  de  Trente.  En  assimilant  les  curés  aux  ,lt 
disciples ,  et  non  en  les  hidiquant  comme  le^  succvs* 
seurs  des  apôtres ,  ou  ne  s'éloigne  pas  d.s  principes. 
Je  serai  iiaèle  ù  ces  principes ,  parce  qu'ils  tieutituL 
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à  la  foi.  Nous  ocmdniiinotis  haulftnienf  une^loctriBe 
qui  conduit  au  presbytâ'niisiiiê,  et  si  nous  pouvions 
lie  pas  nous  pkioer  contre  dte,  leséréques,  lejovr 
du  jugement ,  seraient  en  droit  de  noos  demander 
compte  de  notre  lâchetë.  J*adhère  donc  à  ta  dëclarfi- 
tion  de  M.  rarchevêaued*Aiz,  et  j'y  sousenslant  pour 
moi  que  pour  les  églises  que  je  représemle. 

M.  Goupil  de  Phéfeln  :  Etant  député  du  baîUiase 
d*Alençon»  ainsi  due  le  préopînant ,  Je  représente  la 
même  Eglise,  et  à  juste  titre,  puisque  rEglise  est  com- 
posée de  runirersalité  des  iioeles.  Je  déâroue  donc , 
au  nom  de  mes  commettants ,  au  nom  delà  nation  tout 
entière,  la  déclaration  qu'il  vient  de  feire. 

M.  D&  RoBESPiBaRB  ;  Je  me  bornerai  à  rappeler  en 
deux  mots  les  maximes  évidentes  oui  justifient  le  plan 
du  comité.  Ce  plan  ne  fait  autre  chose  que  consacrer 
les  lois  sociales  qui  établissent  les  rappo|1sdes  minis- 
tres du  culte  avec  la  société.  Les  prêtres  4ans  Tordre 
social  sont  de  véritables  magistrats  destinés  au  main- 
tien et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dé- 
rivent tous  les  principes;  j'en  présenterai  trois  qui  se 
rapportent  aux  trois  chapitres  du  plan  du  comité. 
Premier  prhicipe  :  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
d'institution  sodale  :  elles  ont  pour  but  l'ordre  et  le 
bonheur  de  la^sodété;  il  s*ensuit  qu'il  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  de  soit  utile.  De- 
vant cette  maxlAie  disparaissent  les  bénéfices  et  les 
établissements  sans  objet,  les  cMbédrales,  les  collé- 
giales, les  cuhes  et  tous  lesévéchést|uene  demandent 
f»as  les  besoins  publics.  Je  me  bornerai  à  ajouter  que 
e  comité  a  négligé  lesarcnevéques  qui  n'ont  aucunes 
fonctions  séparées  de  celles  des  évémies ,  qui  ne  pré- 
sentent qu'une  vaine  suprânatie.  On  ne  doit  donc 
conserver  en  France  qiie  des  évéqùes  et  des  curés. 
f  11  est  une  autre  application  du  principe  déjà  prépa- 
rre  par  l'opinion  publique;  eUe  concerne  une  dignité 
étrangère ,  conféiée  par  un  prince  étranger,  et  qui  lui 
donne  pour  ainsi  dire  des  snjets  hors  des  pays  soumis 
à  sa  domination.  Ainsi  les  cardinaux  oi^araissèiit 
également  devant  le  principe. 

Second  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques  étant 
>  institués  pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien 
du  peuple,  il  s'ensuit  que  le  peuple  doit  les  nommer. 
11  est  de  principe  qu'if  doit  conserver  tous  les  droits 
qu'il  peut  exercer;  or,  le  peuple  peut  é\m  ses  pas- 
teurs ,  comme  les  magistrats  et  autres  officiers  publics. 
Vous  devez  donc  conclure  que  non  seulement  le  peu- 
ple doit  nommer  les  évéques,  mais  vous  devez  encore 
écarter  les  entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à 
Texercice  de  ce  droit. 

Troisième  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques' 
étant  établis  pour  le  bien  de  la  société  ;  il  s'ensuit  que 
la  mesure  de  leur  traitement  doit  être  subordonna  à 
Fintérét  et  à  l'utilité  générale,  et  non  au  désir  de  gra- 
tifier et  d'enrichir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonc- 
tions. S'il  s'agissait  ici  d'une  simple  faveur ,  je  ne  ba- 
lancerais pas  à  l'accorder  aux  ecclésiostiqnes,  et  même 
aux  évéques  ;  mais  ces  traitements  ne  peuvent  être  su- 
périeurs à  ceux  qu'on  donne  anx  officiers  publics.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  ces  traitements  seront  payés 
par  le  peuple,  par  la  classe  la  moins  aisée  de  la  so- 
ciété :  ainsi  déterminer  ces  traitements  avec  réserve, 
ce  n'est  pas  être  cruel  envers  les^rêqnies,  c'est  seule* 
ment  être  juste  et  compatissant  enversles  malheureux. 
Ces  trois  principes  renferment  la  justification  complète 
du  projet  du  comité. 

J  ajouterai  une  observation  d'une  grande  impor- 
tance, et  aue  j'aurais  peut-être  dû  présenter tTabOrd; 
quand  il  s  agit  de  fixer  la  constitution  eodésiastique, 
c'est-à-dire  les  rapports  des  ministres  4u  culte  public 
avec  la  société ,  il  laut  donner  à  oes  magistrats ,  à  ces 
officiers  publics,  des  motifs  qui  unissent  plus  parti* 
eulièremrnt  leur  intérêt  à  l'intérêt  public.  11  est  donc 
nécessaire  d  attacher  les  prêtres  à  la  soeiété  par  tous 


les  liens,  en  (!)..•  (L'orateur  est  interrompii par  des 
murmures  et  par  des  applaudisseiftents.)  Je  ne  veux 
rien  dire  qui  puisse  offenser  la  Riison,  ainsi  que  l'opi- 
nion gàiérale...».  (On  rappelle  à  l'ordre  du  jour.)  Je 
fi«is  en  présentant  oes  articles  qui  forment  le  résumé 
de  mon  opinion  :  t^  il  n'existera  plus  d'autres  officiert 
ecclésiastiques  que  des  évéques  et  descunis  dans  un 
nombre  qm  sera  proportionné  aux  besoins  de  la  so- 
ciété; 39  les  titres  d'archevêques  et  de  cardinaux  se- 
ront supprimés  ;  3®  4pu^  au  traitement  4c8  curés  et 
des  évéques^  je  me  relire  au  comité;  4*  lesévêqiM«et 
les  curésseront élus  par  lepeijple.  Uest  uncinquième 


s'élève  des  nrarmures  qui  empêcneiit  l'orateur  «Ta» 
chever.) 

M»  Caiim  :  La  question  qui  estsoumise  à  la  délibé- 
ratipn  est  de  savoir  si  l'on  adoptera  le  plan  du  comité. 
11  faut  voir  si  les  principes  dé  ce  plaq  sont  admissibles, 
si  en  adoptant  oe  plap  vous  n'excéckrez  pas  vos  pou- 
voirs. Je  ne  ferai  pas  de  dictinctioh  entre  l'autorité 
ecclésiastique  et  la  puissance  civile.  Je  me  renfermerai 
d'abord  dans  cette  question  ;  Les  principes  sont-ils 
vrais?  Je  ne  puis m'empécber  de  rédamer  contre  la 
nature  des  autorités  dont  on  s'est  servi  avanHiier. 
On  a  cité  sans  réserve  le çoncUe  de  Trente^  lesdécrels 
des  papes  et  des' institutions  apostolioues,  ouvrages 
remplis  d'erreurs  ;  et  dans  une  Assemblée  nationale  oe 
France ,  un  évêque  français  a  parlé  avec  réserve ,  je 
dirai  même  avec  mépris,  delà  pragmatique  de  saiut 
Louis;  il  a  attaqué  les  libertés  gallicanes,  tandis  qu'il 
parlait  avec  respect  d'autorités  contraire^  aux  dogmes 
et  à  la  fDi,  utiles  seulement  au  despotisme  d'une  puis- 
sance étrangère  :  voilà  ce  qu'on  devraitbannir  de  cette 
tribune. 

Je  reviens  au  plan  du  comité  :  il  contient  quatre 
objets  principaux;  la  disposition  d^  évêdiés,  fa  dis- 
position des  cures,  la  manière  de  pourvoir  à  ces  bé> 
néfices ,  et  les  appels  dans  l'ordre  de  la  juridiction  ec- 
clésiastiflue. 

Quand  il  s'agit  d'une  question  ecclésiastique,  notre 

Îiremier  fondement .  notre  première  autorité  doit  être 
'Evangile.  Les  apôtre^  et  leurs  disciples  n'ont  point 
connu  de  division  territoriale;  le  monde  entier,  voilà 
leur  territoire.  Aiasi  les  divisions  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  de  l'institution  de  J.-€.  :  mais  sans  doute  il 
était  nécessaire  que  ces  divisions  fussent  établies  ;  elles 
ne  tardèrent  pas  à  l'être.  Comment  se  firent-elles? 
C'est  dans  l'épltre  de  S.  Paui  à  Tite  qu'on  en  trouve 
le  premier  vestige.  11  faut,  dit-il,  établir  des  presby- 
tères dans  les  cités ,  danis  les  grandes  habitations. 
Mais  les  grandes  habitations  dénvaient  de  l'ordre  ci- 
vil ;la.mission  des  apôtres  était  donc  de  suivre  Tordre 
civil.  Cela  est  si  vrai ,  que  la  qualité  de  métropolitain 
attachée  à  l'état  de  métropole  jest  accordée  par  l'or- 
'dre  civil.  Cela  était  ainsi  dans  l'empire  romain  ;  cela 
était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinoes  romaines;  il  y 
eut,  entre  les  évéques  d'Arles  et  de  Vienne,  une  dis^ 
cussion  pour  savoir  laquelle  é»s  deux  était  métro- 

f l'oie.  A  la  fin  du  huitième  siècle ,  un  indigne  faussaire, 
'évêque  Ingérald,  vil^atteur ,  fit  les  fausses  décréta- 
les  pour  attribuer  aux  papes  l'iu^titution  des  évêoues. 
De  là  l'autorité  que  les  panés  se  sont  arrogée  ;  de  la  ces 
abus  qui  ont  déshonore  1  Eglise,  et  qui  la  flétriront 
tant  qu'ils  existeront.  La  diseipline  constante  de  l'E- 
glise était  contraire  à  cette  autorité  usurpée.  Le  popte, 
quand  il  érige  un  évêché,  dit:  •  Nous  érigeons  en 
cité.  »  In  ahitatem.  Cette  faculté  n'est-elle  pas  pure- 
ment civile  ?  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  conclnre  de 
cette  formule  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  évêché  que  là 
où  la  puissance  a  voulu  qu'il  y  eût  un  lieu  propre  à  le 
recevoir?  Quand  la  puissance  civile  veut  en  diminuer 

(I)  n  est  évident  que  Robesnierre  ▼oolait  parier  du  marîMt 
dei  préirei  et  qnVn  fa  empéulié  ée  pt-otioncer  le  mol.  L.^. 
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k  mmbft ,  Me  le  peot  U  MitNMe  codéMStkpM 
doit  donc  se  diriger  sur  It  pmsMnoe  cifik.  €t  q«i  cii 
Trai  pour  les  é? êchés  est  rm  povr  iesewà;  les  évé- 
qfKS  sont  les  supérteors  des  curés»  nais  ils  sont  tou- 

ars  des  posteors.  J*ai  été  étonsë  d'entendre  dire  q«e 
dvéqœs  «raient  reça  leurs  pouvoirs  dt  J.«C«,  et 
i|Be  ks  curés  recevaient  les  leurs  des  évéqoesqui  les 
ÎÉdtftueBt  :  mais  les  évéqucs  recoifent  te  eoméerMioa 
dsiéréqnes  ;  ainailes  pouvmtsiMsnttset  desautoes  aul 
i>«émesonrce:ilsdifièreptaenieiUCtdauflteuréiett^ 
due.  il  eA  inooncevabU  qu'on  reaouvelle  dam  celle 
Aaseuiblée  des  ossertioBStantde  fois  réfutées.  Lcswé- 
mes  règles  demnt  avoir  lieu  à  ré|pard  des  cures»  je 
tire  des  nteespnudpes  ks  mêmes  cottséquences. 

Passeos  maiflkuMt  à  ta  mamèie  de  |K)urvoir  à  ces 
bénéfices,  il  n^,  d'après  les  anciens  canons  a  les 
nonuments  hbteiqnesdel'Eelise,  qu'uneseulevoie, 
c'est  l'ékction.  Saiut  Mnthias  fui  nommé  par  Ions  les 
fidèles  rassemblés  dans  Je  même  Iku.....  Le  ^kak  d'é* 
litee  été  enanite  usurpé  par  les  priocesetpar  lesévê> 
qncfl.  #*ai  enlnidu  dire  ^ne  le  peuple  dtait  seulemeut 
consulté.  Je  trouve  dans  S.  Ci^pikn  ces  HM>ls:<i?o^ 
rieormm  iesiinmmù,  de  pdehij  stiffrmgHS^Amm^  pour 
l'électiody  les  clercs  sont  conaullés;  ils  lémoij 
qu'un  kl  a  vécu  panui  eux  ;  qu'il  leur  a  paru  i 
des  ièaclbni  épiso^^Ales  ou  pastorales;  nuis  réfec- 
tion est  Me  par  ksuffrafiedu  peuple,  iecik  celle  de 
8.  Martin  de  Tours ,  qui  tut  reietée  par  les  évêques , 
parce  qu'il  avait  Tair  trop  bunîbie  et  trop  peu  relevé  : 
le  peuple  k  nomma.  Dans  la  suite  ou  prétendit  que  les 
éleckurs  étaknt  trop  nombreux.  Les  rois  dirent  an 
peuple  qu'ils  repvéseolaient  k  peuple ,  et  ils  nommè- 
rent Bientôt  les  chapitres  s'arrôgèrent  ce  droit.  Les 
xardinauz  donsk  conclave  élisent  k  pape,  tandis 
qu'autrefois  il  ne  pouvait  être  élu  sans  k  consente- 
ment des  rois  de  France.  J^drienécrivit  à  Chàrlemague, 
et  ne  prit  k  titre  de  pape  qu'après  avoir  obtenu  son 
suffrage.  On  dît  qu''fl  n'en  e^  pas  de  même  des  curés. 
On  vous  a  diasimuk  les  litres  :  lea  curés  n'étaient  pos 
des  bénéficiers;  les  évêques  envoyaient  dans  tel  ou  id 
lieu  des  prêtres  qui  n'y  exerçaient  i|ue  des  fonclioiis 
passagères ,  et  <pu  revenaient  ensui^  former  le  cou* 
scil  derévéque.Cefail  tsi  attesté  par  les  Pères  de  VE- 
glise,  |)ar  S.  Cypriea  et  par  S. .  AugtisUuv  Le  patro- 
nage lui-même  n*est  qu'une  voie  d'ékotion  du  peupk^ 
Les  seigneurs  s'arrogèfent  ks  droits  du  peuple,  parce 
qu'ils  prétendaient  'représenter  k  peuple.  A  préseul 
qu'il  n'y  a  plus  de  seigneurs,  k  peupk  rentre  dans 
ses  droits.  Ainsi  rien  n%ai  plus  conforme  à  la  religion 
que  l'élection  des  évêques  et  des  curés* 

Restent  les  appels.  D'où  vient  l'appel  au  pape?  Par 
qui  a-t-il  commencé?  Qui  s'y  est  opposé?  Nous  trou- 
vons dans  k  code,  appelé  le  code  de  Denis-le-Petit , 
et  remis  par  le  pnpe  à  Charlemagne ,  la  déCrnse  des 
appeta  à  Rome, et  le  prinéipe  que  toute  cause  doit 
être  jugée  là  oà  elk  a  pris  naissance.  Les  Fères  du 
concile  d'AOrique  d^larèrent  que  quicoûque-  irait 
outre-mer  porter  des  appels  ne  serait  plus  reçu 
dans  l'église  d'Afrique.......  Nous  devons  reconnaître 

au  pape  la  primatk-;  saint  Pkrre  Hûa  donné  le  droit 
d'avertir  ses  collègnes,  mais  aucune  jnridiotion.  Mim 
il  est  également  conforme  aux  uiaximes  de  k  raison 
et  aux  andens  canons,  cm'une  disciasiou  ékvée  dans  k 
royaume  soit  décidée  dans  le  royaume,  ie  ne  Tois 
donc  aucune  cause  qui  empêche  de  teconnattre^pie  la 
décision  de  ces  discussious  doit  avoir  lieu  en  FraïAse* 
J'ai  approuvé  que  les  élections  des  ctires  et  des  évê- 
ques devaient  être  faites  par  le  peuple  ;  qiœ  la  distri- 
bution des  cures  et  des  évêchés  appartient  à  la  puis- 
sance civik  :  tout  le  monde  doit  donc  concourir  à 
'lexécution  du  décret  oue  vous  rcndres ;  nuiis si  l'on 
n'était  pas  convaincu  oe  ce  principe ,  il  est  uiiç  règle 
qui  agit  puissamment  sur  les  jiasteurs,  et  qui  l'em- 
porte stir  toutrsies  considérations,  c'est  la  charité  : 


elk  empêchera  de  refuser  les  secours  que  l'I . 

réekme ,  que  k  religion  commande Je  conclus  k 

00  que  les  bases  du  comité  soient  adoptées  et  le  plan 
discuté  article  par  article. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée  ne  la  ferme  pas. 

M.  GouLABD,  curé  de  Roanne  :  Avant  d'examiner  la 
question,  Je  dois  avertir  que,  quelkque  soit  mon  opi- 
nion, elle  ne  me  conduira  pas  a  manquer  des'qualités 
du  citoven.  Vous  ne  devez  pas  craindre  l'insubordi- 

uation  de  ceux  qui  doivent  prêcher  Tobéissance  à  toute 
autorité  légitime.  J'ai  dû  me  taire  quand  on  dépouil- 
lait le  ckrgé  ;  k  chrétien  méprise  ks  honneurs  et 
les  richesses.  Mais  je  ne  puis  garder  le  silence 
lorsqu'on  veut  çhan^  la  constitution  de  l'Eglise,  dé- 
ranger la  hiérarchie ,  détruire  toute  correspondance 
entre  les  ministi^es  et  leur  chef,  correspondance  sans 
laquelk  n'existe  plus  cette  unité  qui  est  essentielle  â 
la  religion.  Tel  est  le  plan  qu'on  vous  propose  sous  le 
prétexte  de  réformer  les  auus,  le  scandale;  mais  oi^ 
n'y  en  a-t-il  pas?  Cette  Assemblée^  convoquée  pour 
discuter  les  intérêts  de  l'Empire ,  en  est  elle-même  un 
exemple.  Il  y  a  donc  des  abus  dans  Tétet  de  l'Eglise  ; 
è  qm  les  attribuer?  Est-il  possible  que  le  clergé 
obligé  de  vivre  datis  un  monde  corrompu ,  puisse  se 
garantir  de  la  contagion?  Il  y  a  des  abus,  mais  vous 
ne  vovez  que  les  ecclésiasiiqnes  répandus  dans  les 
sociétés  ;  allez  dans  le$  presbytères ,  dans  les  congré- 
gations, dans  les  séminaires,  rtc,  vous  y  admirerez 
toutes  les  vertus  ecclésiastiques.  Poniifz  donc  des 
VŒUX,  présentez  des  projets,  et  u'uttenilcz  que  des 
évêques,  du  pontife,  des  lois  qui  puissent  être  exécu- 
tées. Les  curés  dt^pendent  des  évêques ,  les  évêques 
dépendent  du  pontife ,  telle  csi  ma  foi  ;  telle  est  celle 
de  toiïs  les  vrais  .chrétiens;  telle  («st  sans  doute  celle  de 
cette  Assemblée.  On  peut  ctiongcr  le  gouvernement 
civil,  on  nopeut  changer  celui  des  églises;  il  est  inalié- 
nable, inaltérable;  sinon  il  n'y  aurait  plus  d'unité,  si- 
non bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  i%ligion.  Les  curés 
étant  pajés  parJe  peupk  seraient  soumis  au  peuple, 
qui  dirait  :  Messieurs ,  nous  vous  payons  :  ainsi  s'éta- 
blirait une  anarchie  spirituelle.  Le  comité  a  voulu 
prendre  pour  base  l'ancienne  discipline  :  les  maximes 
ne  changent  jamais;  les  canons  peuvent  changer.  Un 
cuiiun  très  ancien,  les  Actes  des  Apôtres,  défendait  de 
mapger  le  sangf  des  animaux  :  un  autre  ordonnait  aux 
femmes  de  ne  paraître  en  public  qu'avec  un  voile  sur 
la  tête  :  voudnez-vous  rétablir  tous  ces  canons?  Non, 
(ht-on ,  on  en  fera  un  triage  ;  mais  qui  se  chargera  de 
ce  tiriase?  Nous-mêmes ,  dites- vous......  C'est  en  par- 
tante de  ce  principe  que  Luther  a  commencé  sa  ré- 
forme; il  al>olit  les  monastères;  il  déclara  que  le  vœu 
es  chasteté  n'étiit  pas  d'iustitukion  divine,  et  il  épousa 
une  religieuse.  11  n'y  a  que  l'autorité  de  l'Eglise  rési- 
dant dans  Tépiscopat ,  qui  puisse  faire  ce  tnage  ;  elle 
seule  peut  lui  donner  force  dé  loi.  L'autorité  des  évê- 

5 nés  est  la  même  oue  celle  des  apôtres.  Tout  ce  aue 
éciderait  l'Assembla  nationale^  tout  ce  que  décide- 
raient les  rois  de  la  terre  serait  essentiellement  nul 
sans  le  consentement  épiscopal.  Je  m'arrête  au  der- 
nier concile  œcuménique,  qui  dit  que  les  évêques  sont 
les  successeurs  des  npôtres.  On  vous  propose  de  di* 
minuer  le  nombre  des  évêques  et  des  curé  :  séparâ- 
t-on jamais  ks  pères  et  les  enfants,  sépara-t-on  jamais 
des  époux  malgré  eux  et  sans  un  jugement  préalable? 
Voyez  IVs  articles  IV^  V  du  titre  V  et  l'article  XX 
du  titre  II.  On  veut  donc  absolument  nous  séparer  du 
chef  de  l'Egiise,  on  vent  donc  entraîner  l'Eglise  galli- 
cane dans  tesehi9me.'N!e4-on  pas  dans  Ions  les  temps 
appelé  du  jugement  du -eonelte  an  savnt-siége?  J'en- 
tends des  personnes  qui  me  disent  que  je  crois  à  l'in^ 
faillibilité  du  pape  :  non,  je  n'y  crois  point.  Mais  je 
reconnais  dans  I  Eglise  un  cher«  comme  il  doit  y  en 
avoir  dons  toute  cs|)èce  de  gouvcmcuMmt.  Après  avoir 
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détruit  r&titoritë  du  pape ,  on  anc^ntil  celle  des  évo- 
ques. L'évêque  ne  pourra  refuser  dlnstHiier  Un  tvtté 
qu'avec  le  consentement  de  son  conseil;  si  avec  ce 
consentement  il  le  refuse,  le  synode  sera  assemblé.  Le 
métropolitain  ne  pourra  refuser  sans  assembler  le 
synode.  Ainsi  le  syiiode ,  composé  de  prêtres ,  jugera 
le  jugement  de  révéaue.Cest  le  presbytëranisme  qu'on 
vent  établir..,.^.  (  Il  s'élève  de  grands  murmures.  ) 
Est-il  un  seul  chrétien  qui  ne  frémisse  de  voir  réalise 
gallicane  détachée  de  son  chef,  pour  en  faire  une 
église  9chismatique,  qui  bient(yt  aevicBdrait  héréti-^ 

que! 

M.  Goupil  t>t  Préfbln  :  Je  demande  que  Torateur 
soit  rappelé  à  Tordre, 

M.  GouLÀBD  :  Je  ne  parle  pas  contre  TAssembl^e . 
mais  contre  le  projet  qui  lui. est  présenté.  On  ne  peu; 
d'ailleurs  appeler  hérétique  que  celui  qui  s*obstine 
dans  une  erreur  condaniiiec....  On  veut  £iire  élire  par 
le  peuple;  mais  Arius  cAt  été  prélat  d* Alexandrie  »  car 
11  disait  aussi  que  le  peuple  devait  élire.  Les  curés  sont 
institués  par  les  évoques ,  c*est  donc  aux  év(!ques  à 
les  choisir.  On  dît  que  les  intrigues,  les  passions  et  le 
crédit  influent  sur  la  uominatiou  des  évéques  :  cette 
influence  serait  plus  considérable  dans  une  assemblée 

où  les  électeurs  seraient  plus  indépendants... On 

rendra  Tétat  des  pasteurs  précaire  ;  c'est  toujours,aux 
directoires  des  districts  qu'ils  seront  assujettis;  le  trai- 
tement en  argent  sera  pavé  par  le  receveur  dii  district, 
à  peine  d'y  être  personnellement  contraint.Mais  quand 
les  districts  seront  devenus  nos  maîtres,  pourrons- 
nous  exercer  cette  contrainte?  Vôudrons-ubuS  nou^ 
armer  contre  nos  paroissiens?  Les  prises  ne  seront 
plus  que  des  ouvriers  salariés,  entièrement  à  la  dis- 
position de  ceux  par  lesquels  ils  seront  payés;  et  si  le 
peuple  ne  voit  dans  ce  naiement  qu'un  impOt,  ne  sera- 
t-il  pas  tenté  de  s'en  délivrer?  On  se  plaint  des  mœurs 
des  prêtres;  seront-elles  plus  pures,  quand  ils  se  ver- 
ront indépendants  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques? 
Si  vous  voulez  sincèrement  la  réforme  des  abus,  assu- 
rez-en la  base  sur  l'autorité  épiscopale  ;  autorisez  les 
assemblées  des  conciles  provinciaux ,  que  le  clergé 
demande  depuis  longtemps,  et  toujours  si  inutilement; 
reconnaissez  solennellement  la  puissance  ecclésiasti- 
que 9  qui  ne  peut  appartenir  qu'au;c  successeurs  des 
apôtres^  suivez  la  route  que  vos  pères  ont  tracée;  pré- 
sentez a  cette  puissance  vos  projets ,  elle  les  recevra 
avec  reconnaissance.  Je  vous  conjure  par  la  foi ,  par 
le  respect  que  vous  portez  à  la  religion,  par  ce  respect 

3 ut  ne  vous  a  pas  même  permis  de  faire  de  l'existence 
e  la  religion  catholique, en  France  l'objet  d'une  déli- 
bération ;  je  vous  conjure  par  ce  grand  principe  poli^ 
tique  de  la  division  des  pouvoirs,  qui  répugne  à  ce  que 
le  pouvoir  civil  et  la  juridiction  ecclésiastique  soient 
confondus;  je  vous  coiijlure,  au  nom  du  Dieu  de  paix, 
de  rejeter  toute  innovation  qui  alarmerait  les  fiaèles.. 
La  constitution  de  l'état  civil  doit  suffire  à  votre 
xèle  ;  l'iutention  de  la  nation  n'est  pas  de  vous  trans- 
former en  concile.  Je  conclus  donc  en  disant  qu'à 
l'exception  de  ce  qui  regarde  le  salaire  pécuniaire,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  plan  proposé.  Si  ce- 
pendant  vous  vouliez  l'exécuter ,  vous  pourriez  pré- 
senter au  roi  les  difl'éreuts  article^,  en  suppliant  à»  IkL 
de  vouloir  bien  les  envoyer  au  souverain  pontife,  avec 
prière  de  les  examiner;  c'est  le  seul  moyen  de  remplir 
vos  vues  et  d'empêcher  le  schisme  qui  doit  afflij^er  ^ 
toute  personne  attachée  à  l'église  gallicane,  et  a  la 
religion  ca^iolique,  apostolique  et  romaine. 
M.  r«bbé  TboiBM  deaiand*  rimpMsiioo.dt  c«tte  oinf nion  | 
M.  MASSimo,  emté  <le  Sergy  :  L'opinant  •  acciifé  le  oowaité 
de  tendance  an  «chisme  et  à  Tliéréaie.  Ce  comité  eti  composé 
cTeoclétUstiques  qoi  connaissent  lenr  devoir  att»si  bien  qne 
lai.  11  n'y  a  pas  lien  ft  délibérer  sur  là  demande  de  Viiupres- 
sion.  —  L* Assemblée  décide  de  reprendre  Tordre  dn  Jour. 
—  Vu  de  MM.  les  Mcréfiins  fait  lecture  dMne  lettre^  par 


taqMllt  at  le  Tiooni«  d*  Mbibéan  étAanà^  U 
d«  i^abaenter  pendiuit  trois  9cmiktnea. 
.  CMto  permission  est  anamm^ment  aooordée. 

^  M.  LB  <xmt  Jallbt  :  En  examinant  le  pro^ 
de  décret  présenté  par  le  comité  ecclési»dque,  on 
connaîtiaisément  non  des ibslitiitiotts  nouvelles,  ■ 

lerenDavellement  d'nae  ancienne  discipline  >  qn'i 

longue  suite  d'errenrs  avait  fait  négliger ,  cl  donl  k 
piété  des  véritables  chrétiens  a  conservé  soigneoa»- 
ment  le  mwréïàr.  Les  préopinauts  ont  prouvé  ce  qne 
personne  ne  contestât L'Assemblée  nationale  at 

S  repose  de  svnpriner  les  titres  sans  fonctions ,  de  n^ 
uire  le  nombre  de  ceux  dont  rinstitotion  est  utile, 
s'il  n'est  pas  proportionné  aux  besoins  ëa  la  aoàété; 
de  rendre  le  droit  d'élection  au  peuple  à  qiû  il  appar- 
tenait. Les  opinants  qui  ont  attaqué  nn  ausslsage  pro- 
jet de  réforme  ont  citéljeaucoupdeeondlessurdcB 
articles  de  foi,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'articles  4e  foK 
Ils  oat  dit  que  la  papes  ont  éngé  des  sièges  épisco^ 

Saux  ;  ils  ne  l'ont  fait  que  pqrr  la  Ménaee  de  la  puis» 
ince  eivile.  Je  prie  ceux  qui  oon]batti»t>le  plan  4m 
comité  de  déclarer  netfkfment  s*ils  regardent  conmK 
point  essentiel  de  doctrine  qu'il  y  ait  <Ëins  le  royaume 
pins  ou  moins  d'évéqnes,  qu'il  en eoit  établi  dans  telle 
ville  phitât  qne  dans  telle  autre;  je  leur  deaftande  si 
l'institution  sera  moins  parfaite,  qiiand  au  Ueu  de  ttê 
évéques  il  n'y  en  aura  ^e  3a?  C  est  donc  iei  un  objet 
de  police  dviie,  et  non  un' article  de  foi.  Utàs  certes  le 
soaverainne  pourra  jamais  dire  dads  un  état  catholi<> 
que  :  Je  ne  veux  point  d'évéqnes  :  ce  serait  attaipier 
la  religion.  N'est-il  pas  de  l'intérêt  de  la  nation*, 
comme  de  <;eltti  de  tar  religion ,  qne  tous  les  citoyens 
d'ua  départemlent^  réunis  par  tous  les  rapports  |M>litr- 

aucs,  le  soieiitmcore  par  les  rapports  religiean?  On 
it  que  l'Assemblée  est 'incompétente  :  il  ne  s'ugit 
point  d'un  établissement  nouveau  :  M.  l'archevêque 
d'Aix  lui-même,  et  tontes  les  personnes  instruites,  rc^ 
connaissent  qu'il  ne  s'agft  que  Ide  faire  revivre  une 
discipline  antique  et  sainte.  Un  s'effraie  bi^aucoup  de 
ce  qne  les  non-catboHquea  concouk-ront  à  l'électi^Hi 
de  révéque*:  pourquoi  non?  Ih  concourent  bien  k 
le  salarier.  Le  pasteur  choisi  par  eux  pourra  gagiKt* 
leur  confiance  ,'on  du  moins  il  asstirern  leuruuiou 
avec  les  catholiques,  s'il  ne  parvient i  réunir  les  opi- 
nions. Enfin  comment -ose-t^on  élever  de  semblabirs 
opt)Ositions,qnand  on  a  vu,  av bits  d  une  protestation 
destinée  à  demander  exclusivement  le  culte  public 
pour  la  religion  cathelique,  dessigiiatures  de  noii-ca- 

thoiiotles  adossées  à  des  signatiH*cs  épiscopales? 

Des  chapitres  sont  reconnus  inutiles;  ils  sont  alors  iu- 
toférables  ;  parce  que  toute  institution  inutile  ne  peut 
être  admise  dans.^n  gOuvernelment  bien  organisé. 
M.  l'archevêqÉe  d'Aix  a  fait  valoir  les  prières  publi- 
ques qui  sont  fÂtcs  par  les  chapitres;  mais  les  prièrca 
publiaues  comprennent  en  même  temps  la  prédica- 
tion, rinstruction  des  lidèlce  :  pent*on  appeler  prières 
publiques  une  psalmodie  préfijiitée,  pavée  par  les 

chanoines  trop  riches  pour  la  faire  eux-mêmes? '. 

Je  conclus  à  ce  que  l'ensemble  dttplan,  proposé  par 
le  comité ,  sèit  qdopté  comme  entièrement  conforme 
aux  anciennes  maxunes  de  l'Bglise,  et  a  ce  qu'on  passe 
immédiatement  à  la  discussion  article  par  article, 
sansé'orrêtèrè  la  déclaration  de  M.  rarchovéqued'Aix* 
'  II.  Ln  ciiné  ^tiiTBS  :  On  confond  sans  cesse  TB^ 
gliseella  discipime  ecclésiastique.  L'Eglise  est  ta  rén** 
nion  uiriversetlé  des  Adèle»  sous  l'autorité  d'un  chef 
légitime  :  la  discipiitie  est  ou  intérieure  ou -extérieure. 
La  discipline  extâîeure  n'appartient  en  rien  à  l'Eglise: 
levais  le  prouver:  Saint  Matliias  fnt  d'abord  rtii  par 
les  fidèles.  Les  fidèles,  dont  le  nombre  étiiit  auginenté, 
demandèrent  qu'on  augmentât  celui  des  pasteurs  ; 
•  Choisissez,  dirent  les  apôtres,  et  nous  institue- 
rons  *  (Il  s'élève  des  murmures  dans  In  pnrlîo 

droite  ûc  l'Assemblée.  )  Je  fais  profession  d'aimer 


dlionorer  la  reliçion ,  et  de  fener,  s'il  le  ftiut ,  UmH 

mon  sang  pour  elle 

M.  Massieu  ,  curé  de»  Scrgy  :  Tous  les  ecclésiasti- 
ques de  cette  Assemblée  font  la  même  profession  de  fbf . 
.  Quelaues  ecclésiastiques  placés  dans  la  |)artie  gau- 
che de  rAseemblée  se  lèvent  pour  s*unir  à  cette  dié- 
claration. 

M.  VkBsé  GotTTBS  :  l>^  qot  les  apôtres  se  îiireni 
répandus  sur  la  terre ,  ils  preserinrent  d*étid>lir  des 
'prêtres  dans  les  villes  où  ilis  le  |ugf  raient  conrenable, 
mais  il  ne  s*ensuit  pas  au'ils  aient  voulu  regarder  le 
peuple  comme  décau  des  élections  qu^eux- mêmes 
avaient  ordonnées.  Ce  droit  a  été  rendu  au  peuple.  J'a- 
joute,  à  l'exemple  de  saint  Grégoire  qu'on  a  d^à 
cité ,  celui  de  saint  Ambroite  :  «i«si  donc  i(  est  cer-^ 
tain  que  Télection  pour  les  fcOictions  ecclésiastiques 
appartient  au  peuple.  Quant  à  la  formation  des  mé- 
tropolitains, elle  tient  utHqyement  à  la  juridiction  ci- 
vile. Saint  Jean  Tapôtre  avait  fondé  des  églises  dans 
VAsie  ;  saint  Paul ,  dans  la  Grèce;  saint  Marc ,  disciple 
4K>nverti,  institua  Téglisè  d'Alexandrie ,  qui  obtint  le 
patriarchat ,  parce 'que  cette  ville  était  une  capitale, 
sizance  n*avait  point  de  patriarche;  Constantin  voulut 
airelle  en  eût  un,  et  Rome,  Constantlnople  et  Alexan- 
drie furent  le  siège  d'un  patriarchat  ;  Rome  Ta  em- 
porté sur  Antioche  :  pourquoi?  parce  que  Rome  était 
4a  capitale  de  f  empire  romain.  11  y  a  en  la  même  va- 
riété dans  les  églises  dlAfrique,  Tout  le  monde  connaît 
le  fait  de  saint  Bazile  le  grand  ;  tout  le  monde  sait 
que  quand  les  rois  Font  voulu ,  ils  ont  donné  la  pri- 
ma tie  ecclésiastique  à  telle  ou  telle  ville.......  Le  plan 

du  comité  est  donc  conforme  aux  anciens  usages;  il  a 
pour  bat  de  nous  ramener  à  Téglise  primitive»  et  sans 

doute  c'est  lu  seule  manière  de  se  bien  conduire 

Ou  a  puisé  des  autorités  dans  àc»  siècles  d  erreur, 
pour  défendre  une  mauvaise  cause.  Comment  a-t*-on 
pu  dire  qu'on  attaanait  l'autorité  ecclésiastiaueen  de- 
mandant un  synode?  J'avoue  quecroyanl  à  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  je  ne  pouvais  penser  que  les  évê- 
?ues  fussent  institués  par  Dieu ,  et  les*  curés  par  tes 
véqnes.  On  dit  qne  les  évèqaes  sont  les  suocessetirs 
des  apôtres,  et.  le» curés  les  successeurs  des  disciples: 
mais  les  apôtres  et  les  disciples  éUiient  égaleme^it 
d'institution  divine.  (L^opiiiant,  pour  appuyer  son 
opinion ,  cite  un  texte  latin.  ) 

ML  n*ÉsPBÉMÊNiL  :  Nous  n'enlendons  pais  le  latin. 

M»  J'abbé  Goutleseontinne. 

M.  d'Espr^ménil  ;  Ce  passage  est  inexactement  cité. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Je^uis  accusé  de  citer  a  faux. 
H  y  a  pris  d'ici  des  bibliothèques,  on  peut  faire  venir 
des  -livres  ;-je-confondrai  l'accusateur.  J'ai  seulement 
voulu;  en  citant  ce  passage,  prouver  qu'on  avilit  à 
tort  les  durjés.,  en  disant  qu'ils  sont  les  simples  man- 
dataires des  évéques ,  et  que  les  évêques  ne  les  ont 
pas  traités  en  frères.  ^On  applaudit.)  Mon  intention 
était  de  prouver  que  l  union  oes  évêques  et  des  curés 
est  nécessaire  à  la  splendeur,  à  la  sainteté  même  delà 
religion,  et  que  ce  serait  à  tort  au'un  évêque  voudrait 
décliner  le  synode.  Qu'on  lise  l'histoire,  on  verra  que 
les  diacres  de  Rome  ont  appelé  le  pape  à  un  synooe; 
on  verra  que  chez  les  anciens  les  mots  évêque  tt  prê- 
tre étaient  synonymes.  J'ai  tenu  ce  langage  afin  que 
les  évêques  sussent  que  leur  supériorité  dans  l'orare 
civil  est  plutôt  une  coutnme  de  l'Eglise  qu'une  éma- 
nation de  la  volonté  divine.  (L'opinant  cite  encore  de 
mémoire  le  texte  latin  qui  se  rapporte  à  ces  demièras 
ejcpi-essions). 

M.  DE  RocHEBBUNE  :  Liscz  cela. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Il  est  indécent  d'interrompre 
ainsi  un  opinant.  Voici  du  français  :  Saint  Aueustin , 
évêque  dHyppoiie,  écrit  à  saint  Jérôme  :  «  Car  en- 
core que,  selon  les  titres  d*houneur,  l'cpiscopat  soit 
au-dessns  de  la  prêtrise ,  Augustin  est  au-dessous  de 
Jérôme,  sans  compter  que  nous  devons  être  prêts  à  ro- 
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I  eevoir  la  correction,  mémedeceux  qui  sont  au-dessous 
I  de  nous.  •  On  trouve  dans  les  canons  de  Cartilage  : 
•  L'évêque,  à  l'église,  doit  avoir  le  |fremier  rang;  de 
retour  à  la  maison ,  il  ne  doit  Jamais  souffrir  qu'un 
ptétrc  soit  debout  ni  découvert  devant  lui.  •  La  preuve 
quece  n'étaient  pnslestfvéques  seuls  qui  délermin.iient 
les  affaires  ecclésiastiques,  se  trouve  dans  une  lettre 
de  saint  Cyprieu  a  sos  prêtres  :  «  Quant  a  ce  que 
m'ont  écrit  nos  confrères  (les  prêtres),  je  n'ai  rien 
pu  répondro,  parce  que  je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne 
rien  faire  sans  votre  conseutemcnl  et  sans  le  consen- 
tement du  peuple • 

Ainsi,  dans  l'Edise,  la  loi  étant  faite  par  tous,  la 
volonté  de  tous  doit  être  nécessaire  pour  former  là 
discipline.  II  fallait  que  les  règles  fussent  aimées  de 
tous,  pour  être  extctement  observées.  Je  conclus  et 
je  dis  que  les  affaires  de  discipline  extérieure  sont  de 
la  compétence  de  la  nation ,  elcju'clle  peut  (ixer  l'é- 
tendue et  le  nombre  des  dioc(\ses  et  des  paroisses. 
J'expriniecette  oninionavec  d'autant  plus  de  Siitis- 
faction ,  que  Charlemagne  a  ordonné  les  mêmes  dis- 
positions  

Je  finis  par  mie  observation  importante.  Vous  avex 
des  affaires  très  urgentes  à  tri^iter  :  ne  srfait-il  pas 
convenable  qu'après  avoir  teruii'né  la  discussion  au 
fond ,  on  se  bornât  à  décréter  les  sept  premiers  arti- 
cles du  titre  I«^  et  la  totalité  du  titre  111» ,  et  que  le 
reste  du  projet  de  décret  fût  renvoyé  après  Taoïève* 
ment  de  b  Constitution  ? 

M.  Chaules  de  Laxetii  :  Je  demande  que  Ii  discasaloa 
•oit  fermée  sar  l*en.semble  du  plan,  et  que  demain  on  dis- 
ente article  par  article.  Qoand  Popiciion  est  fcite,  nne  plot 
longue  dispnsaion  ne  ferait  q n'occasionner  la  perte  à'ntk 
tempi  dont  nous  sommes  comptables  k  la  nation. 

M.  L*ÉvÉ0OJE  DE  LiDDA  :  Je  supplie  rAssemJbrée  de  me  per- 
mettre quelques  observations  avant  la  clôture  de  la  discna- 
sion. 

M.  D*EÀPBEsii?rn.  :  J^ai  d<¥mtndé  Jft  parole  avant  M.  révê- 
qne  de  Lidda.  J*ai  également  des  observations  ft  faire.  Je 
demande  qa*on  cite  un  seul  exemple  d'an  synode  qui  ail 
jugé  un  évêque. 

La  dis<Aission  est  fermée  â  nne  très  grande  majorité. 

—  Un  dfi  MM.  les  secréulres  fait  leciur*  d'une  lettre  dei 
officiers  municipaux  de  Montanban ,  et  d'une  proclan/a tfon 
que  cette  municipalité  a  fait  pablier  :  cette  proeTamafion  a 
pour  objet  de  calmer  l'effroi  du  peuple,  et  d'augmenter  eiH 
core  «  sa  confiance  dans  la  sagesw  de  l' Assemblée  national*.* 

La  séance  est  levée  ft  quatre  heures  moins  un  quart. 


VARIÉTÉS. 

Deuxième  lettre  à  M.  fie  Lafayette^ 

«  Lorsque  la  nçcesaité  da  reponsaar  des  braiu  injurieas 
m'a  otHigé,  Monsieur,  i  avoi^  l*honnear  de  tous  écrire,  Je 
ne  croyais  pas  que  votre  réponae  me -abattrait  dans  la  né- 
cessité de  vojïh  écrire  encore.  Je  ne  conçois  pas.  Je  vooa 
l'avoue ,  comment  ^Q>xi%  ponvies  erof re  que  Je  suis  revenu  k 
I*avi.<«  que  vous  avies  appuyé  dan»  la  question  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  lorsqneje  n'ai  cessé  de  résister  au  décrer  de 
M.  de  Mirabeau ,  qn'après  radditk>n  proposée  pas  non  frère 
et  par  M.  Freteaa,  do  principe  porté  dans  le  premier  arti- 
cle; principe  qai  consacre  seul  l'exercice  du  droit  de  la 
nation  par  le  pouvoir  législatif;  principe  qui  forme  la  base 
du  décret  rendu,  copame  il  Ibrmait  la  base  de  celoi  pour 
lequel  j'avais  manifesté  mon  opinion.  J'espère  avec  vooa. 
Monsieur,  que  les  ands  de  la  liberté  ne  era&eront  Jamais  de 
s'accorder  sur  les  rrais  principes  défà  eonsatréâ  par  t'As» 
semblée  nationate.  Quant  aux  moyens  d'afTermir  la  Conati« 
tntion ,  les  miens ,  qui  ont  toi^ours  été  et  qui  seront  loujonrs 
i  découvert,  sont  la  vérité,  la  franchise  et  la  persévérance. 

»  COAmLBS  ]>X  LAnETB.  » 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve  chex  M.  Rnapea ,  imprimeur>1ibraire,  me  Saint- 
André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des  collec- 
tiOBS  dv  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  depuis  son 
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origioê  ]iw|a*^Q  l«*  IVtrier,  époque  â»  ta  réonion  é»  et 
Joornal  ao  JHoHit^mr,  oe  qoi  comprend  aepC  moU.  Le  prim 
de  chaque  collection  ett  de  41  liv.  pour  Parie,  et  de  6S IW. 
10  êons  pour  la  proTÎnpe.  Il  ne  rest^  ploa  qa*an  très  petit 
nombre  de  collections  complètea.  On  pourrait  fournir  une 
certaine  quantité  de  moU  aeparée,  à  raison  de  6  livres  par 
mois  peur  Paris,  et  de  7  !!▼.  K)  fous  pour  la  province. 


TB^TIB  DB  M0N8ISDB. 

Ce  théâtre  offirait  déjà  aux  amateurs  de  l'opéra  bouffon 
italien  la  compagnie  la  plus  distinguée  qu*on  puisse  ras- 
sembler sur  aucun  théâtre  de  l'Europe.  On  y  avait  entends 
Pactenr  le  plus  profond ,  le  plus  rempli  d'intelligence  et  de 
Un  •  le^eomique  le  plus  naturel  et  le  pins  vrai ,  dans  la  pei^ 
aonne  de  M.  Ralfanelll.  Un  comique  cTnn  autre  genre, 
M.  Mandini,  montrait  à  la -fois  un  acteur  excellent ,  plein 
de  grâce  et  de  gentillesse,  et  un  chanteur  du  plus  grand 
mérite;  on  avait,  dans  M.  Viganoni^  le  mezzo  earmttere  le 
plus  étonnant,  le  plus  précieux ^ur  Thabileté,  la  Ihcilité 
incroyable,  Tamabilité  iiaturelle  de  son  chant.  On  n'avait 
donc  rien  à  désirer  du  côté  des  hommes.  Eu  lémmee,  ma- 
demoiselle Baletti  nous  avait  f)iit  entendre  une  voix  fkvicbe, 
inoelleuse  et  singulièrement  agile ,  à  laquelle  il  ne  manque 
peut-être  qu*UB  peu  plus  d'intensité  dans  Jes  cordes  du  me- 
dium  :  elle  a  fait  dans  le  Jeu  des  progrès  très  sensiblee;  mais 
n'ayant  pas  parcouru  les  théâtres  d'Italie,  elle  ne  pouvait 
nous  en  faire  connaître  la  manière  et  Pesprit;  d'ailleun 
l'extrême  gatté  de  la  pinpait  des  rôles  italiens  parait  étran- 
gère à  son  caractère.  Cette  gaité,  nous  la  retrouvions  dans 
madaoM  Mandini,qni  rend  tons  set  rôles  d'une  manière 
ectrèmement  piquante  et  avec  une  grâce  particulière ,  mais 
comme  la  nature  lui  a  refosé  toutes  tes  ressources  de  la  voix, 
ne  pou?ait  joindre  les  charmes  du  chaut  an  inérite  de  Tac- 
tion.  Ou  avait  attendu  cette  réunion  de  madame  Galli,  qui 
la  possédait  avant  qu'une  maladie  fâcheuse,  en  aflkiblissant 
ses  organes,  l'eût  privée  des  moyens  de  déployer  tout  ce 
qu'elle  doit  à  ses  études,  et  daus  laquelle  on  retrouve  en- 
core une  méthode  excellente,  et  tout  ce  qui  prouve  une 
cantatrice  consommée  dans  son  art.  Mais  enfin  on  souhaitait 
d'entendre  une  virtuose  qui  xéunit  en  elle  seule  tontes  les 
qualités  que  les  autres  ofÂraient  séparément.  On  se  deman- 
dait si  dans  tonte  l'Italie,  parqii  les  femines  du  premier 
rang,  il  ne -s'en  trouvait  plus  qui  fût  capable  ^e  lutter  de 
talent  avec  lea  hommes  que  nous  avions  eu  le  bonheur  de 
rassembler.  Tous  les  amateurs  qui  ont  parcouru,  on  qui  ont 
des  relations  dans  ce  pays,  nommaient  chacun  la  prima 
donna ,  qu'ils  croyaient  la  plus  digne  de  remplir  ce  poste 
sur  le  théâtre  de  Paris,  et  la  signora  Morichelli  était  le  plus 
souvent  i|omméft.  Déjà  plusieurs  fols  les  entrepreneurs  de 
ee  théâtre  avaient  cherché  â  se  la  procurer,  et  toi^ours  des 
engsgements  antérieurs  s'y  étalent  opposés }  mais  enfin  leur 
attente  et  celle  des  amateurs  viennent  d'être  remplies,  et  rem- 
plies dans  tous  les  sens.  Madame  Morichelli  est  engagée  pour 
sept  mois;  elle  a  débuté  samedi  dernier, et  elle  a  paru  digne 
en  tout  de  sa  grande  réputation.  Noos  pourrions  nous  borner 
à  son  éloge;  c'eh  est  un  asseï  grand,  sans  doute,  que  de 
tendre  pompte  dn  prodigieux  soecés qu'elle  a  obtenu,  avec 
l'idée  qu'on  i^talt  Ihite  des  talents  que  doit  avoir  «ne  prima 
donna ,  et  Peapérance  qu'on  avait  d'avance  oonçne  de  le 
voir  atteindre  JoaqiB*à  ne  haut  degré.  Noua  y  elonleroM  seo- 
lement  que  madame  Mociehelli  poisède  en  9ttn  tontes  lea 
^qualités  que  Part  pent  donner  à  une  cantatrice  ;  que  sa  voix 
est  forte,  eoaore,  fiexible,  étend|ie;que  son  chant,  plein 
de  grâce,  de  noblesse  et  de  senaibiliié,  même  |usqu*i  la 
grande  expression ,  prouve  qu'elle  eet  également  propre  k 
Cous  les  gentes,  et  qu'elle  s'est  exercée  avec  sniocès  duu 
Popéra  aérieux.  Ses  talents  pour  l'action  ne  août  pas  infé- 
rieurs à  ceux  qu'elle  a  montrés  pour  le  chant,  et  peut-être 
même  oe  sont  oeox  qui,  à  cette  première  représentation, 
ont  paru  le  plus  sensibles  au  commun  des  spectateurs.  Die 
remplit  deux  rôles  dans  l'opéra  des  due  GemeHei  Van  est 
celui  d'unejenne fille  ignocanle, sotte, et  presque  imbécile; 
l'antre,  d'une  fille  spiriiaelle,. sensible,  et  dont  ^édncation 
e  été  très  soignée.  C'est  avec  une  intelligence  padkite  qu'elle 
a  saisi  et  Ait  distinguer  ces  deux  caractères.  On  connaissait 
mieux  â  l'air  de  son  visage,  qn'â  son  changement  d'habitr, 
celui  des  deux  personnages  qu'elle  voulait  représenter.  La 
pièce  est  longue;  la  prima  donna  j  est  presque  toujours  en 
scène;  ses  toilettes  fréquentes,  jointes  â  l'extrême  chaleur 
de  la  aalle,  et  à  l'émotion  inséperable  d'un  premier  début, 
ont  paru  fatiguer  un  peu  la  voix  de  madame  Morichelli  au 
second  acte,  et  altérer  la  pureté  de  ses  aons,  quoiqu'ils 


tf*tolent  iMBiie  MMiiMii  d«  le  JMtesse  le  plue  rigonrenee. 
Ceux  qiii  en  voudraient  conclure  que  ses  organes  sont  af> 
Ihiblia,  que ae  manière  est  pénible ,  et  que  son  chaut  man- 
que de  Ikcilité,  commettraient  une  grande  ii^tutice;  noua 
Iha  invitons  i  l'entendre  phisleurs  fols  et  dans  plusieurs 
rôles;  nous  ne  doutons  pea  qu'ils  ne  voient  se  dissiper  en 
fort  peu  de  tempe  oe  qui  leor  a  paru  manquer  à  cetle  «if^ 
tuose  pour  obtenir  le  plus  haut  degré  de  perfection* 

Noos  difona  peu  de  ehoee  dee  dm  GemwOa  :  le  s^|et  a 
toutes  les  Invraieeablanoee  dee  poèmes  italiene .  surtout  de 
oenx  qui  août  IklU  à  Saples;  mais  il  en  a  aussi  toutes  les 
situations  musicales  et  toute  la  galté;  seulement  il  est  un 
peu  compliqué  :  sans  le  secours  du  titre,  il  nous  aurait  été 
difficile  d'en  suivre  Plntrigue.  La  musique  est  délicieuse; 
on  y  trouve  tontes  lee  richejses  d^orebestre ,  et  tonte  Porig^ 
nallté  que  le  célèbre  maostro  GmgiUlmi^  mises  dans  tons  les 
ouvrages  qu'il  a  composés  depnla  dis  ans. 


SPEGTi.CLES. 

AcADâniK  110TAI.S  w  MvtiQim.  —  Ai^onrd'faul  l«*  Juin, 
Ipkigénit  on  Autidf^  et  U  Désortoun 

TafiATEK  »B  LA  NsTHOif.  -  Ai^emPhuI  f» Jafai,  Mmtéttkm 
tragédie  I  et  to  yemse /^id^eMM ,  eomédia. 

TnfiATas  Itaubu.  -  Ânjonrd'hni  l**  Juin,  jÊMdmUi  «I 
Jeanne  d'Arc  à  Orléaiu:^ 

TniATax  pe  MomiBca.  —  Aujourd'hui  r**  Juin,  â  la  aalle 
de  la  foire  Saint-Germain,  Se  Maieneonireux ,  ooaiédie;  «I 
ie  Nouveau  Don  Quickotie,  opéra  français. 

TnéAvax  ne  PAUua4U»rA&«  —  Âv^oagû^  I»  Jnia  »  fjimomr 
angiais;  et  iUceo, 

TnÉATan  »b  MAB;MK>iauxK  MosrEAnaixa,  au  Palais-JLoyaL 
—  Aujourd'hui  l"  juin ,  ie  Mariage  de  convenance  ou  les 
Parents  nnii,  comédie;  et  le  Mort  imaginaire,  opéra. 

ComftaiBns  m  Bbaojolais.  —  Aujourd'hui  t«r  JulB,à  b 
aalle  des  Elevée,  ies  Curieux pumis,  opéra:  les  Veujt  Corn- 
êins  rivaux,  comédie;  et  ie  rat  en  bonne  fortune. 

GaAMBS  DAasxvas  mi  Roi.  —  Aujourd'hui  1*»  juin,  Fénm$ 
pèlerine,  pantomime  en  8  actes;  /refTV  BagnolH  et  sonJUs, 
en  I  acte  ;  Benri  ir  à  ParU^  en  %  aeiea;  et  Ar^tdm  mu 
fmàeauf  pentomime  en  » 


A^Meo-Gomoea.  -  Ai^onrdqmi  l^'iida.  le  Cq^  de  ta 
Révolution  ;  la  Fausse  Correspondance  ^  mectê  en  I  actei 
et  le  Prince  noir  et  blanc,  en  S  actes. 


PAnMtNT  BBS  BBNTBS  M  K'BdnLrM-TILUI  M  PAMS 

Année  I78i.  MM:  le^  Paycnre  sont  à  la  lettre  A* 

•     Cours  des  changes  étrangers  à  tO  Jours  de  date, 

Madrid.    •   •   .    ULfis.à7 

Gênes IM 

Uvoume.    •    •    .    •    lOfl/a 
Lyo»«  Pd§wm.    Ije  p.  4*  b. 

Bourse  du  fil  mai* 


Amster'vn  .    •     5S9Î8âl/4 
Hambour§  ...»«.    aoi 

Londres 171/4 

Cadix  .  .    l»L8s.à7 


Actions  des  Indes  de  ttOO  lit 
Portions  de  lOOM  liv.    ,    .    • 

—  defiliiliT. M>s*    ..  .    • 

—  de  1000  liv 

Etnprunt  d'octobre  de  500  lir. 


emprunt  croctouv  de  600  llY S7Q 

Loterie  royale  de  lMQ,à  tfiOOJiv Ill/tpert^ 

Pnmes  sortieB.^,  -^ JTifi.  a.  17  1/fi  n. 

Loteried'avrttl783,âfi00liv.  le  bUleL . 


a.  17  l/S  p. 


—  d'octobre  i  400  liv.  le  billet. 
Emprunt  de  déo.  ITêS,  «dttanoe  de  fin. 

—  de  lat^BiUliena,  décembre  1784    •    7,0  7/fi,lr4.a.  18  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins   ..•..•     8  l/t  p. 

Quittances  de  finances  mus  bulleon f  1/4,  •  p. 

Mem  sorties   •...:....«.   3,41/4^4,^*^ 

Bulletins.  ^•••••••.    •••••••..      fis 

Idem  sortis.    .•••.••«.••••..•.» 

Reconnaissances  de  bulletins    • 

tdem  sorties ...••• 

BoipmiitdQdoawinedela  vtUe, série  non  aortia«    .    .    •  • 

—  Bordeceanx  ||kr»venent  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  I7b7. 811 

Lots  des  hôpiuux    ...r 

CalMe  dTescompto   ..,*••,    8488. 84,10,41,46, 44 

^    Estampée    ., ,. 

Demi-caisse.     . 1718,18,10 

Quittance  des  oanx  de'Paris.    •    • 678 

Actions  nCMBv.  des  Indes.    .,*...    816,84,86,84,33 
Assurhooes  contée  les  incendies    ••••.•    448,45,48 

Tdem  i  vie 4^  18 

Intérêt  des  awignats-monnale.  AiyoordlnU  I*»  Juin, 
de    luiiliv.    . 01.  16s.  4  d. 

-  800  liv. 1       8     • 

-  MMOliv 8     li     • 


GAZEÏÏË  MTONALE  <«,  LE  lONITEll  IIMVERSEL. 


N*  15». 


OU 
Mercredi  2  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

XIÉGE. 

Dm  S6  mai,  —  Les  troupes  de  Mayenre  sont  arrivées 
le  16  à  Sittard.  Deux  mille  Palatins  vont  les  suivre.  I^e 
commandement  des  troui)es  des  princes  de  TEmpire 
sera  donné  au  général  Winkelhausen  :  ou  l*attend  à 
llaseyok.  Cette  armée  va  donc  marcher ,  eo  e&écution 
de  la  sentence  de  la  chambre  de  Wetzlaer  et  pour  la 
Caire  tkécnter.  Cette  chambre ,  iu^  et  partie  dans  le 
procès  des  Liégeois  avec  leur  éveque-roi ,  menace  de- 
puis longtemps  :  il  lui  tarde  qu*on  lui  obéisse.  Mais  la 
même  main  souveraine  oui  a  suspendu  les  mouvements 
de  la  chambre  impériale  se  fait  voir  encore ,  et  ne 
permet  pas  de  punir  quand  elle  protège.  Le  tribunal 
de  TEmpire  vient  de  toiler ,  pour  la  première  ibis ,  en 
ton  nom ,  des  voles  de  dovoeor.  Il  a  fait  publier  wae 
espèce  d'amnistie  pour  tous  les  habitants  d.i  pa}'s  de 
Liège ,  tant  des  riltes  que  des  campagnes,  qui  se  sou- 
mettront à  son  décret ,  et  seront  des  premiers  à  recon- 
naître le  pi'iuce-évéquc  pour  légitime  souverain.  Ainsi 
les  Liégeois  oui  voudront ,  soit  frayeur .  soit  bassesse , 
abandonner  la  cause  de  leurs  frères  et  celle  de  la  patrie, 
pourront  prendre,  comme  on  leur  indique,  pourse  faire 
reconnaître ,  fine  cocarde  noire  et  blanche  ;  ainsi  le  tri- 
bunal de  Wetzlaer  cherche  à  semer  les  dissensions  parmi 
les  citoyens  d*uneméme  ville ,  et  applaudit  au\  moyens 
d*armer  le  frère  contre  le  frère ,  le  père  contre  le  fils  , 
et  d'affaiblir  ce  peuple  par  ses  propres  attentats,  avapt 
de  faire  approcher ,  quand  on  le  pourra ,  les  baïon- 
nettes impériales...  Un  peuple  est  bien  malheureux 
quand  il  ne  peut  pas  prouver  qu'il  aime  mieux  mourir 
que  de  servir  de  jouet  à  de  pareilles  trahi^os. 

Les  Liégeois  paraissent  attendre  leurs  ennemis  avec 
courage  et  femîeté.  Leurs  ttiagistrals  mootrecit  le  plus 
graod  zèle  ;  un  recei  du  23  mai  invite  les  hommes  de 
bonne  velonlé  à  se  présenter  au  nombre  de  tOO  pour 
garder  la  citadelle ,  conjointement  avec  les  soldats  4u 
régiment  municipal.  Leur  paif  sera  la  même  que  celle 
des  volontaires  qui  sont  à  l'armée;  huit  sous  par  jour, 
deux  livres  de  pain  et  trois  quarterons  de  viande. 

Un  autre  recez  adresse  des  remerclments  a  M.  le 
prime  de  Robao^  archevêque  de  Cambrai,  pour  la- 

Î;énéros'ité  avec  laquelle  il  a  offert  d'hypothéquer  tous 
es  biens  qui  lui  appftrtienncnt  héréditairement  dans  le 
Brabant ,  dans  le  cas  oè  les  tirétéurs  brabançons  qui 
destinent  des  fonds  aux  états  de  Liège  exigeraient  une 
liypothèc|ue  dans  leur  pav^.  D'autres  actes  publics  ont 
pour  objet  de  préserver  les  citoyens  dt»  la  perfidie  et 
de  la  séduction ,  de  les  avertir  des  piégés  que  leur  ten- 
deot  sans  cesse  les  ennemis  de  U  palne ,  soit  par  leurs 
actions ,  soit  par  leurs  écrits.  «  Étant  aussi  informés , 
disent  les  magistrats ,  c|ae  l'on  fait  circuler  certains 
imprimés  pour  inviter  à  porter  des  cocardes  autres  que 
la  patriotique ,  et  considérant  que  cette  invitation  lâche  v 
et  perfide  n'a  visiblement  pour  but  que  d'exciter  une 
guerre  civile ,  ooi}s  déclarons  ^ue  ceux  qui  oseraient 
porter  toute  cocarde  antipatriotique  seront  traitée 
comme  convaincus  du  crime  de  lèse-nation ,  etc...» 

Les  citoyens  de  la  vHIe  de  Liège ,  ceux  des  autres 
Tilles  et  des  campagnes  sont  tous  averti»  de  leur  devoir. 
Ib  ont  tous  le  même  patriotisme  et  la  même  ardeur^ 
Les  trois  états  ont  fait  publier  une  adresse  où  respire 
un  véritable  amour  du  bied  public  cl  de  la  liberté.  L^m- 
portance  de  cet  acte  nous  engage  à  le  donner  ici  comm^ 
on  monument  d'bâiiiHre, 

Adresse  de  nosseigneurs  les  trois  états  du  payi  de 
iJége  et  comté  de  Looi^  à  tous  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes^  arrêtée  le  11  mai  1790. 

«  Braves  et  généreux  citoyens ,  voua  uires  «vec  q«el 
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zèle,  avec  quelle  ardeur  nous  travaillons  depuis  hui 
mois  ponr  le  bonheur  de  la  nation  que  nous  avon* 
l'honoeur  de  représenter.  Tous  nos  soins  ont  été  de 
vous  conserver  cette  liberté  précieuse  que  vous  garan* 
tissent  jes  pactes  et  nos  lois  tbndamentales;  notre  but 
fut  toujours,  non  de  détruire,  mais  de  rappeler  à  sa 
pureté  primitive  la  sage  et  belle  constitution  fondée 
par  nua  aïeux ,  mais  de  corriger ,  d'après  les  lumières 
du  siècle,  les  aibus  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  Le  pre- 
mier bieiifiiit  de  la  révolution  avait  été  de  voua  rendre 
un  droit  important,  un  droii  qui  vous  est  cher  ^  que 
vous  avait  ravi  la  tyrannie,  -et  que  Tévéque-prince  ac- 
tuel ,  lorsqu^un  funeste  aveugleim*nt ,  lorsque  des  con- 
seib  pervers  ne  Tavaient  point  encore  égaré,  avait 
consenti  d'abord  à  vous  restituer.  Vous  avez  vu  la  pro» 
messe  qu'il  vous  a  faite  à  la  face  de  l'univers  ;  vous 
sn^  cz  comme  il  a  rétracté  celte  promesse  solennelle  et 
sacrée;  vous  savez  comme  il  a  leriné  Toreilie  aux  cris 
de  son  peuple,  comme  il  a  rejeté  les  instances  tou- 
chantes et  vives  que  nou^  avons  si  souvent  réitérées  au- 
pri's  de  lui;  avec  quelle  opiiiiàirèté  inconcevable  il  a 
rt'poussé  les  conseils  salutaires  et  'modérés  d'un  roi 
magnanime  et  juste. 

»  C'est  donc  le  prince-évéque  lui  seul  qui  «  rédui' 
aux*  extrémités  du  désespoir  une  nation  généreuse  e^ 
douce,  lui  seul  qui  t'a  forcée,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation ,  à  prendre  les  armes  pour 
se  défendre  elle-même  d'une  odieuse  oppression  ,  et 
pour  défendre  ses  propriétés  des  ravages  d'une  soUla- 
tes(jue  étrangère,  dont  la  missioirest  moins  de  main- 
tenir la  constitution  de  l'Empire,  à  laquelle  on  n'a 
jamais  cherrJié  à  porter.atteinte ,  que  de  servir  les  pré- 
tentions ,  la  vengeance  d'un  prince  qui  n'aspire  qu'au 
renversement.,  de  notre  constitution  nationale.  Ah  ! 
bien  loin  d'avoir  cédé  en  rien  à  nos  efforts  multipliés 
pour  ramener  le  calme  et  la  paix ,  ce  même  prince  n'en 
a  paru  que  plus  acharné  a  provoquer  contre  son  peuple 
de  nouvelles  rigueurs,  de  nouveaux  ennemis,  de  nou- 
veaux oppresseurs. 

»  Citoyens!  ces  ennemis,  ces  oppresseurs  sont  sur 
nos  firontières.  Voici  bientôt  l'instant  de  répondre  à 
l'idée  qu'un  grand  monaraue.  que  nos  voisins  ont 
conçue  de  nous  ;  voici  bientôt  I  instant  de  déployer  le 
courage ,  l'énergie  de  nos  ancêtres ,  et  de  soutenir  la 
gloire  du  nom  liégeois. 

»  Nous  avons  déjà  pris,  nous  prenons  chaque  jour 
les  mesures  les  pins  efficaces  pour  le  salut  de  la  patrie  : 
nous  avons  placé  ,  distribué  la  force  militaire  actuelle 
de  l*état  dans  les  postes^convenables  ;  nous  travaillons 
a  la  levée  de  plusieurs  autres  corps  de  troupes  soldées, 
que  noua  mettrons  sans  délai  en  état  de  service;  et 
peut-être  nous;  sera-t-il  permis  bientôt  de  vous  annon- 
cer d'autres  seisours  puissanu,  et  de  nouveaux  défen- 
seurs» 

»  En  attendant,  le  nombre  de  nos  ennemis  n'est  pas 
fait  pour  inspirer  la  crainte.  Retranchés  dans  la  ville  de 
Maseyck,  il  n'est  pas  croyable  qu'ils  en  sortent  et  qu'ils 
osent  affronter  toute  une  nation.  Mais  si ,  contre  notre 
attente,  leurs  chefs  hasardaient  de  les  exposer,  de  les 
sacrifier ,  poor  avancer  dans  le  pays  et  faire  une  tenta- 
tive.» ;  alors ,  citoyens  des  villes,  vous  qui  avez  renou- 
velé solennellement  l'ancien  pacte  d'alliance  avec  la 
capitaU;  et  vous,  citoyens  des  campagnes,  à  qui  l'on, 
vient  de  restituer  le  juste  droit  d'assister  aux  diètes  éé 
l'état;  alors  il  sera  tempsd'aller  seconder,  renforcer 
notre  corps  d'armée.  Préparez-vous,  mais  ne  précipites 
rien  ;  attendez  avec  confiance  et  tranquillité  que  nous 
vona  avertissions  de  l'instant  ;  lors<^u'il  sera  venu ,  des 
dépotés  munis  de  nos  ordres  partiront  pour  vous  en 
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instruire,  et  le  tocsin  vous  appellera  de  toutes  parts. 
A  ce  signal  de  la  victoire ,  armez-vous  de  fosib ,  de 
fourches^  de  piques^  de  tout  ce  que  le  courage  et  le 
patriotisme  vous  offriront  ;  que  les  instruments  hono- 
rables qui  servent  à  cultiver  cette  terre  oui  vous  nour- 
rit servent  aussi  à  la  défendre  :  toutes  les  armes  sont 
bonnes,  sont  terribles  dans  les  mains  d'un  peuple 
libre. 

»  Pour  éviler  la  confusion ,  le  point  de  réunion  des 
volontaires  sci-a  dans  les  chefs- lieux  des  vingt-trois 
districts ,  que  l'élat-tiers  a  déjà  désignés  par  son  recez 
du  9  mai,  relatif  à  Tadmission  de  23  députés  du  plat 
pays  à  rassemblée  des  états.  Pour  que  votre  secours 
soit  utile  et  bien  dirigé,  et  pour  prévenir  eomême 
temps  les  désordres  que  des  malintentionnés  pour- 
raient commettre  sous  le  prétexte  de  cette  adresse , 
nous  vous  recommandons  expressément  de  suivre  avec 
exactitude  le  règlement  que  nous  avons  arrêté  et  qui  se 
trouve  ci-après. 

»  C'est  alors,  braves  et  ^épéreux  dtojrcns ,  que  nous 
tomberons  sur  les  ennemis  ^e  la  patrie  comme  un 
torrent  impétueux.  Et  qui  peut  croire  que  des  troupes 
peu  faites  au  métier  de  la  guerre,  des  troupes  qui  gé- 
missent sans  doute  en  secret  de  l'odieux  emploi  qu'on 
•  veut  faire  d'elles,  résistent  à  une  masse  effrayante  de 
'  citoyens  enflammés  de  l'amour  de  la  liberté,  qui  dé- 
fendent leurs  propies  foyers,  et  combattent  pour  leur 
eonservation  ?  » 

Ler  états  ne  se  sont  pas  bornés  à  inspirer  aux  ci- 
toyens des  sentiments  généreux  ;  ib  ont  disposé  les 
moyens  d'exécution  dans jan 'règlement  pour  la  réu- 
nion ,  la  marche  et  lé  destination  des  volontaires  de 
toutes  les  villes  et  des  campagnes.  Le  lieu  de  réunion 
pour  chaque  district  çst  indiqué  ;  au  premier  signal ,  et 
dans  diverses  occasions,  vingt-trols  députés  seront  préls 
à  se  rendre  chacun  dans  un  des  vingt- ti'ois  chefs-ticux 
indiqués.  Partout  le  signal  du  tocsin  doit  former  les 
i*asseii)blements  ;  partout  les  volontaires  réunis  prête- 
ront le  serment  civique  ;  et  chaque  division  attendra, 
sous  les  armes,  l'ordre  de  se  mettre  en  marche.  Ce- 
oendant  le  prince-évêque ,  à  rapproche  dos  troupes 
impériales ,  conserve  encore  de  fatales  espérances.  On 
sait  que  les  ministres  de  Cologne  et  ceux  du  Palatinat 
ont  ^l  publier,  au  nom  du  directoire,  qu'il-n'y avait 
pas  s6reté  pour  les  \hréievLrs  dés ouéB^ujc  préteruius 
éUUs  d^  Liège  j  s'ils  n'avaient  pas  la  caution,  et  ^'ap- 
probation dup4'ince-évêque.  (^t  avis  dérisoiré.a  paru 
au  moment  ou  ce  prince  lui-même ,  dont  les  revenus 
soni  saisis  réellement  dans  son  pays ,  a  renvoyé  ses 
gardes  et  ui^  grand  nombre  de  ses  domestiques. 

En  ce  fnoment  l'armée  liégeoise,  pour  être  plus  à 
>rtée  de  la  capitale ,  vient  de  se  retirer  sur  Tongres. 
_?s  vivres  manquaient  aux  environs  de  Maseyck.  Il 
semble  que  les  Palatins  aient  mai  jugé  ce  mouve- 
ment ;.  ils  se  sont  avancés  dans  le  pays.  La  nouvelle  de 
Iciu*  approche  est  arrivée  à  Liégè  dimanche,  à  8  heures 
du  soir  \  le  peuple  en  foule  Vest  amassé  sur  la  place  du 
uiai-ché.  Tous  demandaient  des  armes,  et  Tordre  de 
partir.  On  a  distribué  des  fusils  et  des  cartouches  :  des 
renforts  s'avancent  de  tous  côtés ,  et  ^out  sejoindre  à 
1  armée  patriote^ 

PAYS-BAS. 

» 

D^  Bruxelles,  le  37  mai.  —  P.  .S*.  Il  y  a  eu  le  25  de 
ce  mois  une  aiîaire  dans  la  plaine  de  Focan ,  aux  en- 
virons de  Bcauj'aing,  entre  les  Autrichiens  et  les  pa- 
triotes. Ces  derniei's  ont  été  eomplétemeot  battus.  On 
assure  qu'iU  ont  perdu  deux  mille  hommes  et  vingt- 
deii«  pièces  de  canon ,  dont  le  vainqueur  s'est  emparé. 
Cette  nouvelle  a  répandu  l'alarme  daus  Namur,  et  l'on 
compte  déjà  plus  de  quarante  familles  qui  ont  fui  de 
cette  ville,  avec  tous  les  effets  qui  ont  pu  être  trans- 
jHirtés. 


^ 


ADl^jlNISTRATION. 
Afftiire  de  Mâcon  et  de  Châlons* 


Cette  afKûre  a  présenté  une  question  du  plus  grand  intérêt 
poar  rexëcntion  des  décrets  de  1* Assemblée  nationale  sur  la 
division  da  royaome. 

Le  décret  du  département  de  Saône-et-Loire  porte  que  la 
première  assemblée  de  département  aoia  provisoirement  lien 
à  Mâcon ,  et  qu'après  la  première  session  les  électeurs  se  re- 
tireront dans  le  chef-lien  de  l*nn  des  districts,  autre  que  Chà- 
lons  et  MAcon,  pour  déterminer  dans  quelle  ville  le  cbef-liea 
sera  définitivement  fixé. 

Les  électeors  de  ce  département  s^étaient  crus  autorisés  à 
former  ce  voeu,  et  s'étaient  assemblés  à  CharoUes  pour  cet 
effet.  Une  très  grande  majorité,  après  une  discussion  de  quel- 
ques jours,  avait  opiné  pour  la  ville  de  Chilons,  qui  a  de- 
mandé qu'en  conséquence  radministration  da  œ  départe- 
ment y  fût  fixée. 

La  ville  de  MAcon,  qui  avait  compara 'A  Cbarolles  par  ses 
lecteurs ,  a  néanmoins  réclamé  rexécutlon  de  oe  décret 

Le  comité  de  constimtion ,  contre  Tintérét  des  deux  villes , 
y  a  vu  une  question  (Pnn  onlre  maleur.  Il  a  établi,  par  son 
rapporteur,  I*  que  les  éledeors  actuels  dn  département  de 
Saône-et-Loire  n'avaient  aucun  pouvoir  de  délibérer  sur  cet 
objet;  2*  que  ce  pouvoir  était  délégué  aux  électeurs,  qui  se 
réuniront  après  la  première  session  du  département; 3*  que 
la  première  assemblée  de  l'administration  devant  avoir  lieu  à 
MAcon ,  il  fallait  que  cette  disposition  fût  exécutée;  qu^  était 
essentiel,  au  maintien  de  Tordre  établi,  que  les  électeurs  ne  se 
crussent  pas  en  droit  d*inWvenlr  ou  d'ontre-passer  les  dé- 
crets des  départementa  et  districts;  qu'ils  devaient  se  renfer- 
mer dans ieurs  dispositions;  que  sans  œtte  précaution  Fiaté- 
tèt  particulier  des  cantons,  des  districts,  des  villes,  élèveraU 
dans  les  assemblées  électorales  des  pétitions  sans  nombre, 
qui  excéderaient  les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  par  l'As- 
semblée nationale  aux  électeurs,  dont  ses  décrets  laiÏMient  la 
règle. 

Projet  de  décret, 

«  I«  En  exécution  des  précédents  décrets,  la  première  as- 
semblée de  département  se  tiendra  provisoirement  A  MAoon. 

»  2*  |ies  électeurs, qui  s'assembleront  pour  renouveler  la 
moitié  des  membres  dn  corps  administiétif ,  se  réuniront 
Hana  le  cbef-Ueu  ds  l'Ut  des  districts  du  département,  aatre 
qœ  CbAlons  et  MAcon,  poory  délibérer  sur  le  lien  das  séan- 
ces des  assemblées  subséquentes  de  l'administation. 

u  30  Les  électeurs  et  les  membres  des  administraticms  dea 
départements  du  royaume  se  conformeront  aux  décrets 
rendus  pour  diacnn  d'eux,  et>se  renfermeront  strictemeAt 
dans  leurs  dispositions.  » 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

AdSBMBLEB  DBS  BEPBBSB9TANTS  DE  LA  COMMLTtE. 

Trompée  par  le  récit  infidèle  que  deux  de  ses  membres 
(MM.  l'abbé  Faucbct  et  Tréviliers)  avaient  fût  le  li  dn  courant 
A  la  fin  de  la  séfince,  et  dans  im  moment  où  elle  était  pea 
nombreuse,  cette  assemblée  avait  pris,  fait  imprimer  sur-le- 
champ  et  répandre  le  lendemain,  avec  proftision,  un  arrêté  où 
se  trouvaient  consignés  les  soupçons  les  plus  offensants  poitr 
M.  le  maire  et  le  bureau  de  ville  (l),  et^r  lequel  l'assombMe 
1^  mandait  pour  donner  4es  .éclaircisaements  néceaaaires. 

Au  premier  choc  d'une  accusation  aussi  étonnante,  K.  !• 
maire  et  les  membres  dubureau  se  sont  présentés  au-devast, 
avec  cette  candeur  qui  caractérise  des  hommes  i>urs  :  ib  ont 
demandé  que  le  ministère  public  informAt  contre  ceux  qui 
pourraient  être  coupable  du  crime  que  Pon  recherchait;  naais 
en  même' temps  ils  ont  défendu  leur  honneur,  attaqué  sans 
justieeet  sans  examen,  avec  la  fierté  qui  convient  A  llnno- 
cenœ,  avec  l'énergie  qu'elle  doit  inspirer  A  des  hommes  po- 
blics  qui.  ont  placé  leur  bpnheur  et  leur  récompense  dan« 
Testime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  A  qui  la  cn^ 
lomnie  voudrait  enlever  ces  biens  plus  chers  que  la  vie  pour 
ceux  .qui  les  opt  mérités. 

M.  le  maice  a  adressé  le  16  mai  une  lettre  aux  soixante 
sections,  et  il  a  fait  imprimer,  A  la  suite,  des  pièces  q-ii  dé- 
montrent que  -c'est  sans  aucun  fondement  raisonnable  que 
le.  maire  et  le  bureau  ont  été  publiquement  et  légèrement 
inculpés. 

(14  Le  bureau  de  rille  est  composé  de  vingt  et  une  person- 
nes v  le  maire,  le  commandant  général ,  les  huit  jugei  dn  a«i- 
bonal  municipal,  le  procnreur-svndic,  ses  deux  adjoints  et 
les  tait  Ueaienanto  de  maire  A.  M. 
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Ut  iMQkbret  da  bureau  4»  tU1«  alla&ent  ansii  poblier  nn 
antcéoù,  par  le  simple  rapprocbement  des  pièces.  Ils  met- 
taknt  dana  le  plus  grand  joar,  on  la  méclianoeté,  on  la  légè- 
fl«lé  de  leurs  dénonciateurs;  piais  rassemblée  de  la  commune, 
conTaincue  de  son  erreur,  a  cberché  des  moyens  de  concilia- 
tion ,  et  en  Interprétant  son  arrêté  -du  14 ,  die  a  déclaré,  par 
un  autre  du  sa  suivant,  «  que  son  intention  n*a  Jamais  été  de 
pi^senter  aucune  inculpation  contre  aucun  des  membres  du 
bureau,  et  qu*elle  n*a  Jamais  pensé  qu*on  pût,  des  termes  de 
aon  arrêté,  tirer  aucune  induction  défiiTorable  contre  eux; 
i^Bourelle  publiquement  fassurance  quVUe  Im  a  donnée 
qu'aucun  de  ses  membres  n'a  été  et  ne  peut  être  Vo^tt  d*un 
•onpçon  ofTenaant;  et  rendant  hommage  à  son  intégrité,  etc.» 

En  conaéquenœ  de  ce  nouvel  arrêté,  le  bureau  de  ville  a 
consenti  à  ne  donner  aux  siens  aucune  suite  ni  publicité. 

n  est  bien  à  désirer  pour  llionnenr  de  la  ville  de  Paris 
que  de  pareils  débaU  ne  se  renouvellent  plus;  ils  amnient 
le*  méchants,  ils  affligent  les  gens  de  bien  ;  e|  Ton  doit  savoir 
quelque  gré  à  ceux  des  représentants  qui,  reconnaissant  Pé- 
garement  de  leur  aaaemblét ,  en  ont  peèobé  l'aveu  dans  cette 
ciroonsunœ.  Les  membres  du  bureau  de  ville  ont  aussi  donné 
une  preuve  bien  louable  de  leur  patriotisme  et  de  leur  mo- 
dération, en  sacrifiant  k  la  concorde  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
publier  d'accablant  pour  leurs  dénonciateurs. 


MUriCIPALIT^S  >B0yiflCIALB9. 

De  Toulon.  —  M.  Richard,  maire.  OfBdert  municipaux  « 
MM.  Martin,  Carriol,Pellegrin,Tortel,Mailleul,  Foumier, 
JDecugis,  Chauvet  fils,  Vallarseille,  Pabbé  Mersinencq,  la  Bre- 
tonnie  fils,  Paul  Cadenet,  Lederc  et  Rome.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Turc,  anden  Jugé.  Substitut,  M.  Sen^  le  Jeune. 
SecrételreîgrelBcr,  M,  Simian.  Tréaorler,  M.  Aube  père. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  nécessaires  sur  une  partie  de  FAssemblée  na- 
tionale, au  sc^et  du  décret  rendu  le  13  avril  1790;  par  M.  de 
Jeasé ,  député  de  Bésiers  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  nos  Jours  passagers  de  pdne  et  de  misères , 
Ënfknts  du  même  Dieu,  vivons  du  moins  en  frères. 

A  Paris,  ches  M.  Gattey,  libraire,  au  Palaia-RojraV,  n*  14. 

L*auteur,  dans  ce  petit  ouvrage,  examine  si  la  proteftation 
de  la  minorité  contre  la  ou^orité  est  légale,  si  elle  est  fondée, 
«t  si,  dans  le  cas  présent,  elle  est  utile.  Il  ne  lui  est  pas  difD- 
dle  de  prouver  qu'elle  est  illégale  :  admettre  Topinion  con- 
tndre,  ce  serait  renverser  la  société,  car  point  de  sodété  sans 
lois,  point  de  société  sans  respeet  de  la  loi.  Or,  comme  on  n'é- 
tablit les  lois  qu'à  la  nu^^orité,  cherober  à  diminuer  le  respcot 
dû  aux  décreu  de  cette  mi^rité,  <fest  inviter  à  enfreindre  la 
loi,  et  par  conséquent  détruire  le  système  social. 

M.  de  Jesaé  prouve  que  cette  protestation  n'est  point  fon- 
dée. On  demandait  que  l'Assemblée  nationale  décUr&t  que  la 
rdigion  catholique,  apostolique  et  romaine  fût  pour  tou- 
jours la  religion  de  la  nation ,  et  son  culte  le  seul  autorisé. 
Après  avoir  démontré  qu'en  fait  d'opinions  religieuses,  les 
représentanta  de  la  nati<m  n'avaient  pas  le  droit  d'enchaîner 
la  nation  pour  le  prient,  et  encore  moins  pour  l'avenir^ 
qu'une  Assemblée  nationale  n'est  point  un  condle,  il  fait  voir 
que  la  conduite  de  l'Assemblée,  les  soins  qu'elle  avait  pris  'de 
Tentretien  du  culte  catholique  et  de  cdui  de  ses  ministres, 
décrété  comme  première  d^tte.de  l*£tat,  la  piété  plusieurs  fois 
montrée  dana  les  actions  de  grâces  qu'elle  avait  été  rendre - 
dans  les  temples,  selon  les  rites  catholiques,  auraient  ^lù  la 
mettre  à  l'abri  du  reprpcbe  tadte  que  renfermaient  les  nou- 
veaux projets  de  décrets  qui  lui  étaient  présentés. 

L'inutilité  et  le  danger  même  de  la  motion  ont  frappé  M.  de 
Jessé,  comme  tous  les  bons  dtoyens.  «  Les  moyens,  dit-il, 
d'entretenir  la  paix  dans  les  empires  dans  des  temps  de  calme, 
^est  d'imposer  silence  sur  les  matières  de  religion  :  cette  me- 
sure ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison,  être  négligée  dans  les. 
temus  de  trooJole  et  d'eflervescence  des  idées. 

»  Une  république  de  Suives,  qu'on  n'accusera  pas  d'im- 
moralité ni  d'irréUgion ,  travaillée  de  dissensions  à  propos  de 
dogme  et  de  culte,  et  menacée  d'une  guerre  civile,  défendit 
ae  parier  dé  Dieu  ni  en  bien ,  ni  en  mal.  Le  décret  prouva  sa 
mstigue  sagesse  :  chacun  se  tut ,  et  la  paix  renaquit. 

»  Voulevvous  multiplier  les  religions  dans  un  état,  agiter 
des  qpestions  de  rdigion.  Voules-vons  mettre  les  armés  h  la 
main  à  deux  religions  égales  en  force ,  protèges  l'une  aux  dé- 
pens de  l'autre.  Youlex^vous  de  deux  religions,  Tune  puis- 


sante et  l'aintre  ayant  peu  de  prosélytea,  rendre  Pune  Iniolé-» 
rante  et  Pantre  fhctiense;  déclarea-vous  fortement  pour  l'une* 
des  deox.  Qud  a  été  le  remède  à  cet  enthousiasme'  religieux,, 
qui  a,  pendant  tant  de  sièdes,  fait  de  l'Europe  un  champ  d» 
carnage  et  un  séjour  d'horreurs?  La  tolérance,  le  silence  et 

l'habitude  de  tenir-  pour  orthodoxe  tout  bon  citoyen La 

protestation ,  i^oute  en  finissant  M.  de  Jesfé,  no  parait  ni  lé- 
gale, ni  fondée,  ni  utile  :  pourquoi  donc  protester?  » 

—  Nouvelle  méthode  de  calculer  l'intérêt  et  l'escompte  des 
lettres  de  change,  plus  fkdle  et  pins  expéditive  que  cdies  qui 
sont  connues  :  trois  points  de  vue  nouveaux  sur  les  méthodes' 
connues,  qui  abrègent  considérablement,  dans  piusieun  cas, 
les  opérations;  et  tari/ poar  l'intérêt  des  assignats,  dont  l'u* 
sage  facilite  et  abrège  infiniment  plus  les  opérations  que  ceux 
de  M.  Duvemeuil.  Par  M.  Pierre  Formalaqnès.  A  Paris,  chea 
l'auteur,  me  du  Sentier,  n*'  26,  et  chex  MM.  Firmin  Didot,  ruo 
Dauphlne,  n«  116;  Desenne  et  Gattey,  au  Palais-Royal;  et  chex 
les  prindpaux  libraires.  Prix  :  jO  s. 


ARTS. 

lUSIQUB. 


Motei^pour  le  Saint^Sacrement ,  à  quatre  voix  concertant 
tes,  avec  accompagnement  d'orgue  à  vtolonté;  par  M.  Porrow. 
A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Tiquetonne,  n"  lu.  Prix  :  )  liv.  8  s., . 
franc  de  port. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

8BANCB  DU  UJKDI  SI  MAI  AU  SOIB. 

Le  conseil  général  de  la  ville  de  Tarascon  exprime 
son  indignation  contre  la  délibération  des  villes  de 
Nîmes,  crUzès  et  d*Alais. 

— Les  citoyens  cdinposant  l^isseinblée  primaire  da 
canton  de  Villenenve  déclarent,  comme  partie  inté> 
grante  de  la  nation  et  du  souverain ,  qii-ils  investissent 
oe  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  leurs  députés  à  l'As- 
semblée nationale  et  acceptent  ta  Constitution  qu'ils 
Ont  décrétée. 

—  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Meaux  dé- 
savouent comme  parjures  ot  iiidienes  de  coopérer  à  la 
Constitution ,  les  membres  de  1  Assemblée  nationale 
qui  ont  prot^té  contre  ses  décrets. 

On  demande  Timiiression  de  cette  adresse.  ' 

M.  Pribub  r  Dans  un  moment  où  l'oninion  publique 

est  prononcée,  pu  le  roi  demande  qu  on  étoulTe  tout" 
I  ^rmede  dissension,  Je  crois  qu'on  peut  bien  ne  pas' 

imprimor  qette  adresse. 

—Les  électeurs  du  département  de  la  Côte-d'Or 
adhèrent  à  tous,  les  décrets  de  TAssemblée  et  la  sud- 
plient  de  ne  désemparer  qu*après  avoir  achevé  la- 
Constitution, 

— Les  électeurs  de  rassemblée  primaire  de  Itle  ^r 
Ré,  canton  de  Saint- Martin,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, ont  brûlé  là  protestation  d  une  par- 
tie de  l'Assemblée  nationale  dans  le  lieu  de  leurr 
séances  et  en  prt'senoe  du  peuple;  ils  supplient  l'As- 
semblée d'achever  la  Constitution  ^  glorieusement' 
commencée. 

— M.  l^abbé  Royer  fait  lecture  d'une  adresse  de  plu-^ 
sieurs  curés  et  vicaires  réunis  à  Saint-Lambert  en  Bu- 
eey  ;  ils  déclarent  qu'ils  adhèrent  de  cœur  et  d'afTection 
a  tous  les  décret^  de  l'Assemblée  ;  ils  renouvellent  le- 
serment  civique.»» 

— M.  Royer  de  Sancerre,  qui  a  fait  au  mois  d'août 
un  don  patriotique  de.  10,000  liv.,  offre  aujourd'hui: 
ia  moitié  de  son  revenu. 

—  Les  bas-officiers,  canônniers,  bombardiers  et 
sapeurs  durégiment  de  Strasbourg,  artillerie,  deman- 
dent qu'on  leur  conserve  pour  colonel  M.  le  marquis: 
de  Puységur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lameih,, 
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VksaeuâÀéù  renvoie  cette  demande  au  pouvair  exé- 
cutif et  charge  son  président  d'écrire  an  régiment  de 
Strasbourg,  pour  Im  témoigner  arec  quel  plaisir  elle 
voit  Tunion  mtimeqni  règne  entre  le  chef  et  les  soldats. 

— Le  procureur  de  la  prévôté  générale  du  Limou- 
sin dénonce  à  rAssemblée  nationale  le  tribunal  dont 
il  est  membre,  et  l'accuse  d*a  voir  prononcé  des  peines 
de  mort  contre  des  citoyens  seulement  sou|)çonnos  de 
crimes. — Ce  discours  est  renvoyé  au  comité  des  re- 
cherches ,  et  TÂssemblée  décide  que  le  prévôt  y  sera 
entendu  lors  de  Vexamen  des  pièces. 

— Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisienx, 
admis  à  la  barre ,  déclare  an*elle  interrompt  toute 
correspondance  amicale  avec  la  municipalité  de  Nîmes  ^ 
jusqu'à  ce  qu*elle  ait  désavoué  authcntiquement  la 
protestation  de  ses  prétendus  catholiques,  et  promet 
d'acquérir  pour  plusieurs  millions  de  biens  nationaux; 
il  annonce  que  la  contribution  patriotique  se  monte, 
dans  la  ville  de  Usieux ,  à  plus  de  100,000  liv.  ;  que , 
sur  le  bruit  d'une  guerre,  les  citoyens  étaient  disposés 
à  former  une  nouvelle  contribution ,  pour  aider  à  la 
soutenir  et  qu'ils  la  réaliseront  si  les  circonstances 
l'exigent. 

M.  le  président  est  autorisé  à  écijre  à  la  municipa- 
lité, ainsi  qu'à  la  garde  nationale ()e  cette  ville,  pour 
leur  témoigner  combien  l'Assemblée  est  sensinle  à 
leur  patriotisme. 

—•La  municipalité  d'Orthès,  ejd  Béarn,  promet 
d'acquérir  pour  200,000  liv.  de  biens  nationaux  ;  celle 
de  Tulle ^  pour  un  million;  celle  de  Vendôme,  pour 
deux  millions;  celle  d'Auxerre,  pour  huit  millions  ; 
et  celle  de  Nemours,  pour  un  million. 

— M***  fait  lecture  d'une  instruction  pour  IVxécu- 
tion  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  14  mai .  sur 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Elle  est  divisée  en 
trois  titres  ;  le  premier  concerne  les  ventes  aux  inuni- 
cipalités  ;  le  second  la  préférence  réservée  aux  muni- 
cipalités sur  les  biens  situés  en  leur  territoire  ;  et  le 
troisième  les  reventes  aux  particuliers. 

Elle  est  adoptée  par  l'Assemblée ,  qui  décide  qu'il 
sera  imprimé  à  la  suite  un  tableau  des  sommes  à  payen 

La  séimce  est  levée  à  10  heures. 

SÉAIfCE  DU  MABDI   l*'  JUIN. 

Plusieurs  objets  particuliers  sont  présentés  ï  l'As- 
semblée ;  ils  sont  renvoyés  respectivement  aux  comités 
auxquels  ils  ont  rapport. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  ecclésiastique  de  Paris,  qui ,  regrettant  que  l'in- 
térêt personnel  égare  ses  conirères ,  t;roft  une  profes- 
sion de  foi  publique  nécessaire;  il  s'estimera,  dit-il, 
trop  heureux  si  un  sacrifice  à  la  patrie  prouve  ses  sen- 
timents; il  abandonne  deux  bénéfices,  les  seuls  qu'il 
possède  :  son  sacrifice  est  entier  et  volontaire.  Cet  ec- 
clésiastique s'appelle  Benoit  Qoulette ,  prêtre ,  demeu- 
rant rue  d'Orléans ,  faubourg  Saint-Marcel. 

—M.  Vieillard  présente,  au  nom  dii comité  deafi- 
nances ,  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avohr  entendu  son 
comité  des  rapports,  connoérant  que  les  asserabh'^'s 
administratives  ne  penvent  être  troublées  dans  leurs 
fonctions  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire;  qu'a- 
vant de  porter  une  dénonciation  dans  te  tribunaux 
contre  les  officiers  municipaux,  cette  dénonciation 
doit  être  soumise  à  l'administratiott  ou  au  directoire 
du  département  : 

•  Déclare  non  avenu  l'arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Navarre,  le  8  mai  dernier,  contre  les  ofliciers  mu- 
nicipaux actuels  de  Sauveterre,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'est  suivi; 

»  Déclare  j^lement  non  avenue  la  contrainte  par 
corps  déeemée  par  les  officiers  municipaux  actuels,  et 


qu'ils  doivent  porter  leur  réclamation  devant  l'admi- 
nistration ou  directoire  du  département, qui,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  du  district  ou  de 
son  directoire ,  renverra ,  s'il  y  a  lieu ,  a  ceux  qui  en 
devront  connaître.  • 

M.  d'Aru AUDAT ,  député  du  B^am  :  Je  ne  cherche  ni 
à  justifier  ni  à  inculper  le  parlement,  car  je  suis  fort 
éloigné  de  croire  que,  ni  dins  l'nncii'n,  ni  dans  fe 
nouvel  ordre  de  choses,  la  prise  à  partie  puisse  être 
accordée,  ni  qu'il  puisse  être  fait  des  défenses  mous 
peine  de  punition  exemplaire  y  sur  une  seule  re- 
quête. Le  parlement  aurait  agi  d'une  manière  plos 
convenable  dans  les  circonstan^^  s'il  s'était  contenté 
de  surseoir  à  la  contrainte  par  corps  décernée  par  la 
municipalité  actuelle  contre  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux. 11  règne  des  divisions  entre  ceux-ci  et  les 
nouveaux  ofliciers;  l'élection  est  contartëe  et  le  co- 
mité de  constitution  a  renvoyé  cette  contestation  à 
l'assemblée  dn  département.  Il  serait  convenable  d'y 
renvoyer  aussi  la  reddition  des  comptes.  J'adopte  ce- 
pendant le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
rapports^ 

Ce  projet  est  décrété. 

—M.  CnAPBLiBK  :  Le  comité  de  constitution  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  plusieurs  illégalités 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  primaires  de  Cal- 
mer. Les  décrets  rendus  sur  la  contribution  patrioti- 
que et  sur  le  serment  civique  n'ont  pas  été  exacte- 
ment observés.  On  a  bien  ainché  les  noms  des  citoyens 
qui  ont  fait  leur  contribution  patriotique,  mais  on 
n'a  pas  publié  la  quotité  des  sommes  pour  lesquelles 
les  citoyens  ont  fait  leur  soumission.  Le  serment  ci- 
vique qui  doit  être  prêté  individuellement  en  faisant 
prononcer  à  chaque  citoyen,  y>  le  jure  ^  a  été  prêté 
collectivement.  Le  commissaire  du  roi  a  pris  pour  les 
élections  des  dispositions  propres  à  favoriser  l'intri- 
gue et  la  cabale';  ces  assemblées  ont  été  convoquées 
chacune  à  deux  jours  de  distance,  de  manière  que  la 
seconde  pût  connaître  les  opérations  de  la  première. 
Le  comité  pense  que  les  opérations  de  ces  assemblées 
doivent  être  déclarées  nulles  et  que  Ton  doit  ordonner 
qu'une  convocation  nouvelle  sera  faite  et  indiquée 
pour  le  même  joui*. 

L'Assemblée  décrète  ravisducootté  de  constitution. 

— M.  de  Montesquiou  fait  un  rapport  an  nom  des 
commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
assignats.  Il  propose  un  pfojet  de  décret,  qni,  après 
quelques  observations,  est  adopté  sans  aucun  chan- 
gement en  ces  termes  : 

«  L*A«MmbMe  natknule,  après  avoir  emtiida  !•  rapport 
des  oonuiiMairet  chargés  de  •arvciUer  Ui  MbEkatk».  de»  a^ 
•ègnats,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  anit  : 

»  1*  Lea4O()/NMt,00Od*aflBigiiati  créés  par  les  décrets  des  IS 
et  17  avril  dernier,  seroot  divisés  ea  l,SOO,0OO  biUels,  dont 
200,000  de  1,000  Uvrce,  400,000  de  SOO  Uvres,  000,000  de  SOOliv. 
Les  billets  de  1,000  livres  seront  divisés  en  six  séries  de  :2t,000 
billets,  nninérotés  depois  I  Jusqu'à  15,000;  les  billets  de  aoo 
livrts  en  boit  séries  de  60,000  billets ,  noméiotés  depuis  I  Jua- 
qn'à  60,000;  les  billets  de  SOO  livres  en  traise  séries  de  60,000 
billets ,  numérotés  depuis  I  jusqu'à  60,000. 

»  1"  Les  biHets  de  1,600  livres  et  de  900  Kvres  seront  impri-' 
mes  sur  papier  Manci  cmx  de -300  livres  sur  papier  rose;  les 
bmets  de  1,000  Kvres  seront  imprimés  en  lettres  rouges  ;  ceux 
de  ^  livres  et  de  100  livres  en  lettres  noires. 

»  3*  Chaque  assignât  aura  pour  titre  :  Domaines  nationaux^ 
hypothéqués  pour  le  remboursement  des  assignats  créés  par 
4es  décrets  rendus  les  19  et  21  décembte  1789,  et  les  10  et  17 
avril  1790,  sanctionnés  par  le  roi.  Le  corps  du  billet  sera  à 
ordre  sur  la  caisse  de  l*extraordinaite ,  signé  ao  bas  par  le  ti- 
'reur,  et  au  revers  par  IVndossenr  nommé  par  le  roi. 

» 4*  Au-dessUs  du  billet  h  ordre  sera  refligie  dn  roi;  an  bai 
le  timbre  des  armes  de  France,  avec  les  mots  :  la  loi  et  le  roi. 

i>  6*  Trois  coupons  d*nne  année  d'intérêt  cbacnn  seront 
placés  au  bas  de  diaque  assignat ,  et  an  revers  seront  imprt* 
inéesdes  lignes,  portant  «bornai  ne/  nationaux f  caisse  de  l'éj> 
traordinaire,  de  manière  qu'on  ne  poisse  séparer  les  coU' 
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poM,  MB»  coopcr  la  Uglie  ^aos  ta  loogotiir.  Un  timbra  aec 
aux  annet  de  Frtnœ  sera  placé  sur  ce  revers. 

■  6»  n  y  aura  sur  le  revers  plusieurs  cases  ;  la  première  par- 
tan  la  signature  de  rendosseur  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
las  autf^  les  endossements  particuliers,  sfil  y  a  Heu. 

»  7»  |1  sera  établi  dans  chaque  ville,  cheWieu  de  départe» 
ment,  ou  dan»  toute  autre  ville  principale,  un  boreaii  àp 
Térill^tion,sousla  stirveiUMice  soH des adniiaiMiatioBa  4a 
département,  aolt  des  municipalités.  Il  aeia  adressé  ks  Im- 
tmctkms  nécessaiws  p^wir  les  personne  commises  à  catf  vé> 
liAeation. 

»  8»  L«a  véiiAcateaia  seront  tenos,  toutes  le»  fois  qu'il»  en 
seront  requis,  de  procéder  sans  frais  à  la  vérification  des  as- 
lifnàts  qui  leur  seront  présentés,  et  de  les  certifier. 

»  8«  Si  lee  assignats  sont  envoyés  par 4a  poste,  ils  pourront 
être  passés  &  Tordre  de  celui  auquel  ils  seront  adressés,  et  dés- 
irs ils  n'auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature.  » 

— M.  DE  Cbbnon  :  C'est  au  comn^eDCcment  du  mois 
que  nous  devons  tous  rendre  cooiple  de  Télat  du  tré- 
sor public.  La  section  du  couâtédcs  finances,  chargée 
de  receroir  semaine  par  sciuiiine  les  ëlats  de  recette  et 
de  dépense  du  trésor  royal,  m*a  confié  le  soin  de  vous 
présenter  ce  rapport.  Les  dépenses  du  mois  se  sont 
élevées  à  31  miliionsGO?  mille  livres.  II  reste  en  caisse 
13  millions  160  mille  livres,  dont  la  plus  grande  par- 
tie est  en  argent.  Le  mois  qui  commence  se  trouve 
chargé  de  Tacquittemeut  des  anticipations.  Cet  ac- 

âuittement  ne  peut  se  faire  qu*avec  des  assignats  ou 
L*s  billets  de  caisse  qui  les  remplacent  provisoire^ 
meut.  Le  comité  propose  en  conséquence  le  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  le  délai  indis- 
p^ensable  pour  la  fabrication  des  assignats  et  la  néces- 
sité de  réunir  un  ffrand  nombre  de  précautions  pour 
éviter  les  contrefaçons;  considérant  égalemeiit  que 
leur  emploi  est  urgent  pour  le  service  du  moisde  juip, 
a  décrété  et  décrète  que  la  caisse  d'escompte  fourAjra 
au  trésor  public  20  millions  d%  billets  nortAut  prp* 
piesse  d'assignats,  Uiqucls  seront  remplacés  par  dès 
assignats  sitôt  lesr  fabrication.  • 

J\>bserve  que  ce  n'est  point  ici  Un  nouveau  prêt  de 
la  caisse  d'escompte,  iqais  un  emploi  que  vous  fiaites 
des  assignais  suivant  leur  destinatio|i.  J'ajojite  que  la 
section  chargée  de  suivre  les  opération  du  trésor 
royal  ne  peut  encore  offrir  le  cpBftpte  des  dépeiisek 
depuis  le  bmms  de  mai  1789gusq^ù  ce  mômciu.  Ce 
travail  inmense  fait  au  trésor  public  ne  lui  a  pas  en- 
core été  remitiî. 

M.  RftWBBM':  Jene  m'oppose  pasà  ce  qu'on  accorde 
les  20  millions  demandés^  il  faut  fournir  aux  dépenses 
nécessaires  du  trésor  public  ;  mais  s'il  est  aisé  de  cqu- 
naître  les  dépenses,  il  n'en  est  pas  de  m4me  de  la  re- 
cette. Nous  avons  demandé  l'état  du  recouvrement  des 
impositions  et  de  l'arriéré^des  receveurs  généraux  et 
p.'U'ticulien.  Ce  décret  n'çst  point  exécuté, 

M.  Ptrioci  iNs  YiLUiNBUvi  :  J'appuie  l'observation 
du  préopiaant;  l'ëtatdes  linances  est  eneore  un  secret 
impénétrable.  On  nedit  pas  si  l'on  a  vérifié  la  recette... 
H  nous  Catit  un  bilan  exact.  Tous  les  mois  on  viendra 
nous  demander  19  ou  20  millions. 

M.  Fbktsau  :  Comment  est-il  pomble  que  dansim 
royavme  oà  le  peuple  paie  4  on  500,000,000  livres 
dimpositions....  (Il  s'élève  des  murmures;  plusieurs 
voix  disent  :  •  On  ne  paie  pas.-  )  Un  honorable  mem- 
bre m*atte8te  que  dans  une  des  pl«s  grandes  provinces 
de  France ,  dans  la  Bretagne ,  la  pereeptiott  nés  impo-» 
sitions  n'éprouve  pas  le  moindre  retard.  Je  «s  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  provinces  voisines  de  Paris. 
Dans  d'autresies  Contribuables  demaaéenrqu'on  fasse 
les  reeonvremenls.  L'Assemblée  nationale  devrait  être 
informée  d*une  manièj^  exacte  pourquoi  de  80  mil- 
lions d'impositions  qu'on  devrait  recevoir  pa^mois, 
on  n'en  reçoit  que  neuf.  On  se  demande  pourquoi , 
quand  les  fermiers  paient  la  taille,  les  propriétaires 
les  vingtièmes,  et  quand  les  nrivilégiés  sont  assujet- 


tis aux  impositions,  il  faut  vivre  sur  les  capîtanx  de  la 
nation ,  au  lieu  de  vivre  sur  le  produit  des  contribu- 
tions. 

M.  RsaiiAULTiIl  est  bon  que  la  nation  connaisse  les 
motifs  qui  nous  déterminent  à  faire  le  service  sur  les 
capitaux  et  non  sur  les  revenus  ;  nous  avons  demandé 
les  états  des  receveurs  généraux  des  linances.  Ces 
états  .qui  paraissaient  faciles  à  présenter,  donneraient 
de  très  grandes  lumières;  les  receveurs  généraux 
pouvaient  dire  :  •  Nous  avons  reçu  tant ,  il  reste  tant 
a  recevoir.  ■  On  pouvait  présenter  également  des  bor- 
dereaux des  aides.  Si  ces  états  avaient  été  envoyés  à 
domicile,  chacun  de  nous  pourrait  en  ce  moment 
voter  de  manière  à  ne  pas  compromettre  sa  délica- 
tesse envers  ses  commettants.  Ce  que  M.  Freteau  a  dit 
est  vrai,  mais  il  faut  aussi  mi'on  sache  que  dans  plu- 
sieurs j)royinccs  les  intendants  et  les  subdélégués 
s'étant  retirés  pour  cause,  les  rôles  ne  sont  pas  faits. 

Je  cite  notamment  la  mienne,  mais  on  peut  voir 
combien  les  impositions  produisaient;  les  receveurs 
généraux  savent  chacun  ce  que  doit  produire  leur  gé- 
néralité. Je  d(*mande  donc  que  tous  les  mois  ils  pré- 
sentent un  état  de  recette  avec  les  indications  des 
parties  payantes.  Un  receveur  général  dira  :  •  J'ai  reçu 
dans  ce  mois  de  tel  reéeveur  particulier  la  somme  de 
tant.  •  Les  détails  vous  seront  remis,  icous  les  coin|)a- 
rerez  à  la  recette  du  U  *wr  royal,  et  il  se  fera  de  cette 
manière  un  contrCle  trèiv  *itlle.  Noos  pourrons  échauf- 
fer le  zèle  des  habitants di* campagnes,  ou  v  applae- 
dir.  Je  demande  donc  que ,  soft  poiv  rarriéré  de  1T89, 
soit  pour  le  courant  de  1790,  l'ëtat  des  sommes  re- 
çues des  receveur^  particuliers  soi*  envoyé  avec  l'état 
ae  recette  du  trésor>oyal  à  chaque  d^PUté  de  mois  eo 
mois. 

'  M.  DE  TouLOitGBON  :  Je  prie  M.  le  président  de  de** 
mander  i  hi  section  d»connté  des  finances  si  ei?e  a  les 
pièces  probantes  pour  la  rentrée  des  Imnositio»  Je 
moà  en  mois  ;  sinon  il  me  semble  eonvenâ)le  de  nom* 
mer  des  commissaires: 

M.  Ds  CBm«ON  :  Si  J'avais  prëm  nue  l'A«semblée 
désirât  en  cette  occasion  on  compte  du  travail  de  la 
section ,  Je  me  serais  muni  des  pièces  nécessaires.  J*ob- 
ser^  cependant  à  M.  Freleau  que  les  recevevrs  i^é- 
néranx  iront  rien  reçu  des  fonds  de  l'année  1790.  Sur 
S2  mille  rôltt  il  nV  en  a  encore  que  14  mille  de  faits. 
Quant  à  la  recette  ne  1789,  le  terme  du  paiement  est 
itrrivé  :  les  fonds  doivent étrareotrés  au  trésor  pubHc. 
La  gabelle  est  Templacée,  mais  les  rôles  da  rempla-* 
cernent  ne  sont  point  encore  rédigés  ;  donc  il  n'y  a  pas 
de  recette  sur  ^t  objet  :  k  ferme  du  tabae  éprouve 
une  diminution  presque  totale  :  les  droits  d'aides  sont 
au$si  diminués  parce  que  la  récolte  a  été  mauvaise; 
d'aUleurs  les  recouvrements  se  font  toujours  en  au- 
tomne :  les  impôts  des  barrières  ont  donné  peu  de 
produit,  à  cause  des  contraventions  et  du  dépérisse- 
ment du  commerce*  Voilà  lescauses  des  embarras  du 
trésor  public.  L^  20  millions  demandés  aujourd'hui 
sont -destinés  à  payer  les  anticipations  dont  vous  avex 
défendu  le  renouvellement  :  ce  ne  sont  donc  pas  des 
anticipations  qu'on  propose,  mais  un  emploi  déter- 
miné :  vous  i^vex  de  même  ordonné  que  les  rentes  se* 
raient  payées  en  assignats.  Ainsi  on  ne  sollicite  pas 
uorsecours  pour  le  trésor  public ,  mais  les  moyens  d  un 
acquittement  que  vous  avec  ordonné.  Quant  à  la  de* 
maiide  de  M.  Regnatilt,  l'envoi  à  domicile  serait  à^k 
fait  si  nous  V  avions  été  autorisés  par  un  décret.  A  l'ex* 
ceptioD  de  l'état  de  l'arriéré  des  receveurs  partica 
liera,  tous  les  antres  étais  sont  entre  les  mains  dn 
comité.  U  vériiiera  l'état  général  sur  les  états  parti- 
culiers, et  FAssemblée  trouvera  dans  ce  travail ,  qui 
lui  sera  inoessammeuT présenté,  de  quoi  satisfaire  sa 
juste  impatience. 

l^L  Fjuetkau  :  M.Regnault  se  trompe  sur  l'état  de  sa 
province.  J'ai  dans  les  mains  de$  extraits  de  rôleslaits 
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depuis  QQ  mois  pour  les  paroisses  voisines  de  Saintes. 
Je  demande  avec  M.  Beg^anlt  que  les  états  des  rece- 
veurs particuliers  noussoient  envoyés  et  que  les  mem- 
bres de  TAssemblée  veuillent,  par  leurs  relations  « 
s'assurer  de  leur  exactitude. 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Cernon,  au  nom  de  la 
section  du  comité  des  finances,  est  adopté. 

M.  Regnault  rédige  celui  qu*il  a  proposé;  il  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que  chaque  mois 
les  receveurs  généraux  des  Cnances  et  les  receveurs 
des  impositions  de  la  ville  de  Paris  fourniront  les 
états  de  recette,  tant  des  sommes  arriérées  des  rôles 
de  1789  et  années  antérieures,  en  énonçant  le  mon- 
tant de  Tarriéré  restant  à  rentrer,  que  des  recettes  à 
compte  des  rôles  de  1790;  ils  désigneront  les  sommes 
reçues  de  chaque  receveur  particulier  et  indiqueront 
celles  qui  seront  fournies  en  argent  ou.  en  assignats, 
promesses  d'assignats  ou  lettres  de  chance.  Ces  états 
seront  imprimés  et  distribués  chaque  mois  aux  mem- 
bres de  rXssemblée,  avec  les  états  généraux  des  re- 
cettes du  trésor  public  pendant  le  môme  mois.  • 

M.  Fabbé  Gouttes  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  ainsi  qu*il  suit  : 

•  Les  receveurs  particuliers  des  provinces  seront 
tenus  d'envoyer  chaque  mois  àrAssemblée  nationale 
les  doubles  des  bordereaux  *  des  sommes  en  argent 
comptant  et  en  papier,  qu'ils  feront  passer  aux  rece- 
veurs généraux  avec  la  note  de  ce  qui  restera  dû.  • 

— On  passe  à  l'ordre  du  jour  qui  consiste  dans  la 
diacnsBion  des  articles  du  titre  premier  du  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  de*  offices  ecclésieuti' 
ques.  Les  six  premiers  articles  sont  relatif  à  l'^is- 
copat 

M.  l'evâqub  de  Çlbumont  :  Vous  aver  fermé  la 
discussion  ;  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  recommen- 
cer :  mais  ie  crois  devoir  à  mon  ininislère  et  à  mon 
caractère  d'adhérer  à  la  demande  d'un  concile  na- 
tional, pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  ecclésiastique,  sauf  l'accession  et  la  pro- 
tection de  la  puissance  civile.  Autant  j'ai  de  respect 
pour  les  décrets  rendus  par  celte  Assemblée ,  sur  tout 
ce  qui  est  temporel,  autant  je  me  dois  de  décla- 
rer que  je  ne  puis  recoonattre  la  compét^ice  de  i'As*- 
semblée  pour  ce  qui  concerne  le  spiritueL 

Quelques  ecclésiastiques  de  la  partie  droite  de  l'As- 
semblée se  lèvent  pour  adhérer  è  cette  déclaration. 

M.  L'ABCHBVÉguE  d'Ailss  :  Je  supplie  l'Assemblée 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  renvoi  k  un  concile 
national.  Cette  demande  est  appuyée;  l'Assemblée 
peut  décider  par  oui  ou  par  non* 

M.  L'évÉQUB  DE  Lidda:  Vos  inteétions  n'ont  jamais 
été  et  n'ont  jamais  pu  être  de  méconnaître  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  le  spirituel  et  le  temporel. 
Vous  n'entendez  pas  soustraire  aux  lois  de  l'Eglise  et 
aux  sacrements  les  fidèles  soumis  à  votre  juridiction 
temporelle.  Vous  ne  voulez  pas  sûrement  établir  des 
lois  contraires  au  concile  oecuménique  et  à  la  juridiction 
purement  spirituelle.  Il  s'ensuit  que  1er  décrets  du 
concile  de  Trente,  sur  la  validité  des  sacrements,  sont 
obligatoires  en  France,  quoique  ses  canons  ne  soient 
point  admis  à  l'égard  de  la  discipline.  Le  concile  de 
Trente,  section  14,  sur  la  pénitence,  a  déclaré  nulles 
les  absolutions  données  par  des  personnes  qui  n'a? 
vaient  point  «me  juridiction  spéciale.  Suivant  cette 
définition  de  l'église  universelle ,  assemblée  au  cqncile 
de  Trente ,  les  pouvoirs  de  remettre  les  péchés  ne  suf- 
fisent pas,  il  faut  encore  une  juridiction  particulière 
sur  les  personnes  à  absoudre.  Voyons  maintenant 
eomment  allier  ces  principes  avec  la  division  du 
en  83  diocèses;  par  exemple,  Lille  est  dam 
ince  du  diocèse  de  Tournai  ;  en  opérant  ce 
m 3nt  vous  aurez  lait  une  chose  utile ,  avaii 
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tageuse  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel  :  mais 
l'intérêt  spirituel  dépend  du  pouvoir  des  évê^es  et 
des  prêtres  par  eux  délégués.  D'après  le  concile  de 
Trente,  jl  n'y  a  que  l'éveque  de  Tournai  et  le  prêtre 
délégué  par  lui,  qui  puissent  absQudre  dans  l'étendue 
de  son  diocèse.  Or,  je  demande  d'après  cç  principe  qui 
aura  le  droit  de  dépouiller  M.  l'évêquede  Tournai  de 
ce  pouvoir?  11  s'agirait  donc,  après  cette  opération, 
de  donner  des  pouvoirsnonveaux  aux  évoques.  Croyez- 
vous  être  compétents  pour  cet  objet?  Un  nouvel  evé- 
oue  pourra-t-u  exister  au  risque  de  priver  des  eflMs 
des  sacrements  des  fidèles  qui  dépendaient  spirituel- 
lemept  d'un  autre  diocèse?  Permettez  que  naïvement 
et  suivant  ma  conscience  je  vous  dise  que  vous  ne 
pouvez  rien  sur  tout  ce  qui  n'est  que  spirituel.  Il  faut 
chercher  un  moyen  conciliateur  ;  vous  vous  exposez  à 
donner  des  anxiétés  aux  consciences. 

Il  est  évident  que  les  dispositions  que  vous  propo- 
sez sont  sages.  Je  désire  bien  sincèrement  que  vous 
preniez  un  parti  qui  allie  vos  véritables  pouvoirs  avec 
ce  <iue  vous  devez  à  la  juridiction  spirituelle.  Vous 
auriez  rejn-et  de  donner  de^  alarmes  sur  ce  sage  pro- 
jet que  )  adopte  de  touté^  mon  âme;  votre  sagesse 
m'inspire  la  confiance  gue  vous  ne  rejetteriez  pas  un 
parti  de  cette  nature  qui  vous  serait  proposé.  M.  l'ar- 
chevêque d'Arl<9  a  deitiândé  la  convocation  d'un 
concile  national.  Je  respecterai  toujours  les  lumières 
des  nrélats  qui  ont  parlé  ;  je  sens  au'il  serait  à  désirer 
oue  Von  fît  une  réforme  encore  plus  étendue  dans  la 
oiscipline  ecclésiastique;  mais  je  le  dirai  sans  craindre 
de  déplaire  dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  avez 
bien  des  raisons  de  redouter  une  pareille  convoca- 
tion, malgré  la  bonne  volonté  des  prélats  qui  ont 
Sarlé  avant  moi.  Je  préférerais  simplement  que  vous 
éterminassiezles  articles  que  vou^ croirez  nécessaires; 
que  vous  les  combinassiez  avec  la  prospérité  des  fidèles; 
que  vous  arrêtassiez,  le  tableau  des  evêchés  que  vous 
voplez  conserver;  maisnepourifez-vous  pas  dire  que 
quatit  i^ux  obiets  qui  ne  sont  pas  de  votre  compé- 
tence, quais  de  la  Juridiction  spirituelle,  le  roi  sera 
supplié  de  prendre  à  cet  éeard  les  voies  canoniques? 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée,  à  la  suite  des 
articles,  dise  qu'à  l'égard  de  l'exécution  des  articles 
qui  renferment  quelque  connexité  avec  les  olijets  pa- 
rement spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  canoniques? 
M.  Camus  :  Les  moyens  que  le  préopinant  a  pré- 
sentés sont  très  respectables;  ils  exigent  une  discus- 
sion sérieuse.  Je  crois  qu'il  ne  s'agit ,  pour  fohre  cesser 
toutes  les  difficultés,  que  d'entfer  dans  quelques 
éclaircissements.  Il  est  dans  les  principes  de  la  reli- 
gion ca^olique,  que  le  ministre  ordonné  par  l'éveque 
reçoit  le  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions  par  tout  le 
monde.  La  formule  du  oontificat  romain  le  dit  ainsi. 
L'éveque  dit  au  prêtre  dans  l'ordination  :  •  Recevez  le 
Saint-Esprit  :  ceux  à  qui  vot|.s  remettrez  les  péchés, 
ils  leur  seront  remis.  •  Le  pontife  ne  peut  dire  autre 
diose  que  ce  que  Jésus-Christ  a  dit  à  ses  apôtres  : 
Euntes  in  Mundum  untpersum,*,*  L'éveque  emploie 
ces  propres  paroles.  Je  conviens  que  pour  le  bon  or- 
dre l'étendue-  territoriale  de  l'exercice  du  pouvoir 
ecclésiastique  doit  étire  déterminée.  Mais  il  est  reconnu 
que  dans  les  cas  de  nécessité  le  prêtre  peut  exetcer  ses 
pouvoirs  hors  de  l'étoidue  juridictionnelle.  11  reste  à 
voir  comment  l'éveque  ou  le  prêtre  acquièrent  le  droit 
d'exercer  le  pouvoir  conféré  par  l'ordmation  sur  telle 

Sartie  des  fidèles.  11  y  a  deux  moyehs;  la  possession 
u  titre  et  la  délégation  spéciale.  Au  moment  où  le 
curé  est  pourvu  de  sa  cure,  il  a  ioute  juridiction  sur 
l'étendue  de  la  paroisse.  La  délégation  spéciale  a  lieu 
quand  il  n'y  a  pas  de  titre  :  l'éveque  dotuie  par  exemple 
au  vicaire  une  juridiction  personnelle.  Venons  à  la 
question  proposée  et  suivons  l'exemple  cité ,  ou  plutùt 
raisonnons  dans  l'hypothèse  de  deux  paroisses,  telles 
que  Viroflai  et  Cbaviile.  Si  les  bornes  de  ces  paroisses 
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étaient  chang^'es,  les  titres  ne  suaient  pas  changés 
pour  cela  :  le  caré  aura  toujours  la  juridiction  sur  la 
paroisse,  quelle  que  soit  son  étendue.  Voici  la  question 
dans  les  termes  les  plus  simples  :  Dépend-il  de  la 
puissonce  civile  de  Gxer  retendue  des  aiocèses  et  des 
paroisses?  Si  la  puissance  civile  le  peut,  il  est  évident 
que  le  curé  aura  une  juridiction  sur  tout  ce  qui  for- 
mera sa  paroisse.  Or,  je  soutiens  que  la  puissance  ci- 
vile le  peut.  CEglise  n*a  pas  de  territoire;  elle  n'a 
rien  de  temporel. 

L*B^lise  est  dans  l'Etat,  TBtat  n*est  pas  dansFEglise. 
Des  ministres  deFEglise  se  présentent  dans  un  empire; 
ils  disent  :  Nous  devons  avoir  des  évéchés  dans  les 
chers-lieux ,  des  cures  dans  les  bourgs.  La  puissance 
civile  leur  dit  :  Voilà  desvilleis,  placez-y  desdvéques; 
voilà  des  bourgs,  placez-y  des  curés.' Que  faisons- 
nous?  Nous  sommes  une  convention  nationale  ;  nous 
avons  assurément  le  pouvoir  de  changer  la  rehgion  : 
mais  nous  ne  le  ferons  pas  ;  nous  ne  pourrions  Taban- 
donner  sans  crime.  La  convention  nationale  dit  :  Nous 
voulons  conserver  la  religion  catholique,  nous  vou- 
lons des  évéques,  nons  voulons  des  curés;  mais  nous 
n'avons  que  quatre-vingt-trois  villes  épisconales, 
mais  nous  ne  pouvons  donner  qu'un  territoire  aéter- 
miné  de  telle  et  telle  manière.  Mais  si  plusieurs  évé- 
ques  sont  établis  dans  ce  territoire ,  on  ne  nommera 
qu'aux  siégas  qui  doivent  être  conservés  :  VQila  Tcç 
principes.  On  pput  rapporter  des  exemples.  11  y  a  des 
Dénéficesde  pleine  collation  laTcale;  les  seigneurs 
conféraient  seuls  ces  titres  sans  la  participation  des 
évéques  ;  c'est  un  (ait  notoire.  On  m'opposera  que 
ces  titres  ne  sont  pas  dans  l'ordre  de  la  juridiction 
snirituclle.  Je  réponds  que  dans  ces  chapitres  il  y  a  un 
clief  qui  a  la  jundiction  sur  ses  confrères.  11  y  a  même 
des  cures  de  pleine  collation  latcale.  Je  conviens 
qu'on  exige  l'institution  autorisable  ;  mais  cette  insti- 
tution est  nouvelle;  elle  à  été  accordée  au  clergé  par 
l'édit  de  Louis  XIV,  relatif  à  la  régale.  Cet  exeo^hï 
confirme  le  principe.  Le  laïque  n'exerce  aucune  partie 
de  la  puissance  spirituelle ,  il  détermine  le  territoire  : 
il  n'v  a  rien  de  spirituel  dans  la  question  *de  savoir  si 
réveçiue  exercera  sa  juridiction  sur  dix- neuf  ou  vingt 
paroisses.  Ainsi  il  ny  anul  doute  en  pdncipe  que 
vous  ne  puissiez  déterminer  le  terjritoire,  et  que  Févé- 
que  n'ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  telle  ou  telle 
étendue. 

Quant  aux  autorités  tirées  du  concile  de  Trente,  si 
ce  que  j'ai  dit  est  vrai,  Févéque  aura  l'obligation  et 
le  devoir  de  déléguer,  d'approuver  les  prêtr^(|ui  se- 
ront nécessaires.  Il  est  bon  que  vons  sachiez  qke  cette 
approbation,  après  l'ordination,  estime  institution 
nouvelle  qui  date  seulement  du  concile  de  Trente.  11 
I>araltrait  singulier  qu'après  avoir  jueé  un  ecclésias- 
tique di^ne  de  Tordmation ,  on  lui  dit  :  Vous  ne  re- 
mettrez les  péchés  qu'après  une  approbation  nouvelle. 
Le  concile  a  dit  que  les  prêtres  n'auraient  le  pouvoir 
d'absoudre  que  quand  ils  seraient  jugés  idoines;  <ï'est 
une  disposition  de  discipline  ^  et  le  conciIe.de  Trente 
n'est  pas  reçu  en'  France  pour  ki  discipline  ;  c'est 
pour  cela  que  les.  évêques  sollicitèrent  en  1695  un 
édit  pour  être  autorisés  à  Fapprobation  limitée.  Cet 
cdit  seul  a  donné  ce  droit,  qui  a  été  la  source  d'une 
multitude  dé  vexations  et  de  scandales  dans  FE^lise  ; 
il  a  introduit  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique, 
exercé  nour  le  malheur  despeuples;  les  tidèles  étaient 
privés  d'un  prêtre  vertueux  quand  H  avait  déplu  à  un 
évêque  ou  à  un  grand-vicaire.  Voilà  ce  que  c'est  que' 
4'dpprobation  limitée.  L'édit  fui-même  en  a  excepté 
les  curés. 

Ainsi  vous  voyes^^^u'ici  rien  n'attaque  la  juridiction 
spirituelle,  puisqu  li  ne  s'agit  que  de  la  délimitation, 
que.d'un  objet  temporel.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
1  article  soit  mis  aux  voix;  mais  j'en  changerais  la  tin 
âje  dirais  simplement  qu'on  ne  nommera  pas  aux 


autres  évêchés.  Je  Joindrais  à  eet  article  Farticle  Vf 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  annexé  au  présrat  décret 
un  état  des  évêchés  ou  archevêchés  qui  seront  éteints 
ou  conservés,  ensemble  des  évêchés  qui  seront  atta- 
chés à  chaque  métropole. 


renouvelée  par  M.  l'évêque  de  Clennont. 

M.  LB  Pbi^  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  la  qqestion  qu'on  agite  eq  ce  moment. 

M.  DuMoucHBi  :  Ce  qu'a  dit  M.  l'évêque  de  Lidda 
est  la  doctrine  du  concile  de  Trente  et  ne  concerne  en 
rien  la  discipline  ecclésiastique.  Tout  ce  qui  tient  à 
Fessence  et  q  la  validité  des  sacrements  tient  à  la  foi 
el.  non  à  la  discipline.  Quand  les  apôtres  ont  ins- 
titué les  évêques^a'Ephèse  et  autres,  ils  ne  leur  ont  pas 
donné  des  pouvoirs  qui  s'étendissent  sur  toute  la  terre, 
autrement  ils  auraient  établi  l'anarchie  épiscopale.  Le 
gouvernement  de  Jésus-Christ  est  sage  et  moqéré  ;  de 
votre  système  résulterait  le  désordre  :  il  n'est  donc 
pas  conforme  au  gouvernement  de  Jésus-Christ.  Un 
évêque  est  consacré  pour  tonte. la  terre,  un  prêtre  est 
ordonné  pour  tout  le  royaume;  mais  l'onlination  et 

la  consécration  ne  donnent  aucune  juridiction Le 

roi  n'a  jamais  pu  ériger  on  supprimer  des  évêchés 
sansie  concours  delà  puissance  ecclésiastique.  Le  roi 
a  fa  police  extérieure/,  ki  police  intérieure  appartient 
aux  successeurs  des  apôtres.  Je  demande  que  le  plan 
proposé  ne  soit  adopté  qu^en  observant  les  formes 
canoniques  nécessaires  et  convenables. 


aioucerahaucunerenexion.cn  1005  levequede  Digne 
disait  f  On 'sait  que  dans  lès  cas.de  nécessité  les  <Wê- 
ques  sont  dispensés  de  s'atticher  aux  formes.  La  cha- 
nté doit  être  m  première  Iqi  \  ainsi  Eusèbe  parcourait 
plusieurs  provinces  et  ordonnait  les  ministres  dans 
celles  qui  en  avaient  besoin. 

."M.  LE  CUBÉ  j)Ê  PoNTTVY  :  Je  vais  faire  une  proposi- 
tion qui  peut  convenir  aux  deux  parties;  elle  consiste 
à  décréter  d'abord  et  en  ces  termes  le  dernier  article 
du  projet  de  décret  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  er 
oui  Siéraient  conformes  aux  saints  amans  et  aux  li» 
bertés  de  téçlise  gallicane ^  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  du  présent  décret.  • 

M.  DBiBoiSLÂiDiER  :  La  discussion  étiit  fermée  hier, 
on  la. recommence  aujourd'hui;  on  s'écarte  ainsi  des 
dispositions  de  l'Assemblée  pour  lui  faire  perdre  un 
temps  considérable. 

M.  l'abbé  '**  :  Jedcmande à  perler  sur  la  manière 
de  poser  la  qiiestiop. 

M.  DE  BoisLAiDiBR  :  La  guestion  est  bieti  simple, 
on  cherche  en  ce  monicntà  (aire  divaguer  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  que 
M.  Fab^é  *•*  ne  sera  pas  cntenau. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire 
à  revei^ir  à.  la  discussion  des  articles  du  plan  proposé 
par  le  comité. 

•  L'Assemfbtée  décide ,  à  une  grande  majorité,  de 
passer  à  l'ordre  do'jour. 

On  fait  lecture  de  Farticle  P'  des  ofHces  ecclésias- 
tiques; il  est  ainsi  conçu  : 

.  «  Art.  I^'.'  11  y  aura  en  chaque  département ,  un 
siège  épiscopal  ou  archiépiscopal ,  et  il  ne  pourra  pas 
y  çn  avoir  davanta^.  En  conséquence,  de  deux  ou  plu- 
sieurs sièges  établis  dan$  un  département  il  n'en  sera 
conservé  qu'un  seul  :  les  autres  seront  transférés  dans 
les  départements  où  il  n'en  existe  pas  actuellement, 
ou  seront  éteints  et  supprimés.  » 

M,  Fbeteau  :  Cetarticle  doit  être  précédé  d'un  autre 
I  article  essentiel;  il  donne  lieu  à  une  observation  im* 
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portante;  il  renferme  le  mot  archevêque  :  les  antres 
articles  parlent  des  métropolitains.  Nous  reconnais- 
sons tous  rëpiscopat,  le  sacerdoce;  nous  reconnais- 
sons tons  un  centre  d'unité  :  mais  Tautoritë  du  mé- 
tropolitain me  paraît  aussi  contraire  à  la  pureté  de 
Tancienne  discipline  eccl^astique ,  qu*à  la  Constitu- 
tion que  vous  venez  d'établir.  Sur  les  trente-deux 
provinces  qui  existaient  autrefois,  il  n*y  avait  ({ue 
douze  archevêchés  :  la  Ereto^e,  lu  Bourgogne  étaient 
obligées  d'aller  chercher  très  loin  im  jugement  sou-, 
veram.  On  ne  peut  conserver  Fautorité  mmropolitaine 
dans  la  personne  du  métropolitain.  L'article  que  je 

Sropose  est  ainsi  conçu  :  •  Les  titres  d'archevêques  et 
e  sufira^ants,  ainsi  que  la  juridiction  des  métropoli- 
tains, Sont  supprimés  pour  l'avenir.  • 

M.  Martineau  :  Je  suis  étonné  dfe  la  couGance  avec 
laquelle  on  vous  représente  l'autorité  métropolitaine 
comme  un  abus;  si  c'est  un  abus  il  remonte  très  loin. 
Il  fut  ordonné  dans  le  concile  de  Nicée  de  maintenir 
les  métropoUtain^  dans  leurs  fonctions':  il  n'y  a  pas  un 
auteur  qui  ne  nous  les  représente  comme  une  institu- 
tion apostolique.  Le  travail  du  comité  a  pour  objet  la 
police  ecclésiastique  purement  extérieure  et  de  rame*- 
ner  l'Eglise  à  sa  pureté  primitive.  Je  voudrais  bien 

3 ne  les  opinants  eussent  quelque  coniiance  en  nou& 
|uand  on  prétend  que  nous. nous  sommes  trompés» 
où  devrait  examiner  les  monuments.historiques.  tous 

f trouvent  que  non  seulement  irexistait  des  métropo- 
itaiiis,  mais  encore  des  primaties  et  des  patriarchats. 
Je  vois  plus  loin;  quana  les  électeurs  nomment  un 
évêaue ,  ils  ne  font  qu'une  véHtable  présentation  :  la 
juriaiction  métropolitaine  sera  donc  nécessaire  pour 
conlirmcr  le  choix  du  peuple.         .     ^ 

M.  d'Espréméml  :  Ce  n'est  pas  là  la  que$tion.  Le 
premier  article  suppose  q[^ue  la  puissance  temporelle 
a  le  droit  d'ériger  4)u  de  supprimer  des.évéchés. 
ILTarchevênucu  Arles  a  rappelé  la  motion  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix  :  tlle  d6it  être  délibérée.  Je  deman- 
derai ensuite  la  liberté  de  î^tt  un  amendement  à 
l'article,  de  discuter  la  question  qu'il  contient ,  etde 
relever  les  inexactitudes  des  citations  de  M.  l'abbé 
Gouttes. 

M.  Freteau  :  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  rautonté 
métropolitaine  ne  fût  ()as  ancienne ,  mais  cju'elle  était 

fmrenient politique.  Si  vous  voulez  un  appel,  faites- 
e  porter  a  un  synode  composé  des  quatre  ou  cinq 
éveques  voisins  et  des  députés  des  prêtres.  Si  cepen- 
dant on  nasse  sur-le-champ  a  la  discussion ^e  l'arti- 
cle, je  demande  que  vous  eu  retranchiez  le  mot  at- 
chevéque.  Tout  tombe  dans  l'anarchie  si  vous  mettez 
dans  la  nniin  d'un  houmie  seul  Taulorité  qui  n'appar- 
tient qu'à  une  réunion  d'honunes.. 

M.  n'EspRÉMÉML':  Jedeniaiidc  rnjonmement  àde- 
niain  de  la  question  élevée  par  M.  Freteau.  Si  l'on  n'a- 
journe pas,  il  faut  au  moins  discuter. 

M.  t^oEOERER  :  Je  demande  que  le  premier  artidp 
du  plan  du  comité  soit  décrété  sans  désemparer^  et 
qu'on  ajourne  l'amendement  de  M.  FretèaU.  > 

M.  Chapelier  :  On  fait  dans  cette  partie  de  la  Salle 
une  proposition  toute  contrai re^Nous  demandons  que 
l'amendement  soit  décidé  sans  désemparer,  etqu^ 
remette  à  demain  la  décision  très  importante  du  nom- 
bre des  évéque^s. 

M.  d'Espré»iénil  :  L'autorité  Métropolitaine  est  un 
degré  de  juridiction  ecclésiastique;  peut-on,  à  la  lin 
dune  séance,  décider  une  question  de  cette  impor^ 
.tance?  J'en  appelle  à  la  bonne,  foi  de  TAssemblée? 

11.  LB  GOMTB  DE  ViBiKu  :  La  questiou  propos^  par 

M.  Frelfôm  est  une  grande  question.  M.  de  Robespierre 

^^^\  «»  ,  jj^  y^  „j^  Scriez-vous  d'accord  avec  vos 

s  en  suivant  une  telle  marche?  Vous  anto- 

ux  qui  voudraient  dire  que  vos  arrêtés  ne 

lûrcment  réfléchis.  Je  véns  conjure,  oour 


votre  propre  intérêt,  d'ajourner  cette  question 

Vous  ne  le  voulez  pas  !  Je  remets  sur  votre  tête  tous 
les  maux  qui  peuvent  en  arriver. 

L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  ne  sera  pas  dé- 
libéré sans  désemparer. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tinige  de  la  loterie  toyàle  de  FVanee  aPett  foit  hier.  Les 
Aaméroft  tortis  sont  :  SS,  76, 3t«  tO  et  37.  Le  proekaÎB  tirage 
se  fera  le  16» 
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POLITIQUE. 

d\nc:m\rck. 

fl^  Cê^mtÊmgmê,  k  ê  mmL  «^  Les  ymmÊâùx  de  guerre 
VEbenner^  le  Groemùmd  eC  le  Siéger  îveot  eo 
radeiomtennieni.  Let  veiMeetix  de  défcme  le  /yy> 
for^,  le  RendsèomVf  YJgherhm^  le  Hieiper^  el 
I»  bomberdieret  le  Mamiigkei  H  JiroHigket  yomi 

été  aroiée  et  eool  aHéi  ea  r^/toatrla  Siome,  de 
74  canont;  VEiépkant,  de  ?•;  le  Mon,  de  d4; 
VlmffikkreêieHé  de  M;  k  Lcmi»é^Jugmsie ^  dr«4  j 
U  CromembonF^f  de  3é  ;  ei  le Safnê'jSoMatiàt  5ê. 

SUÉDE. 

BfMftm  de  im  victoire  rempartéepar  tarmée  sué^ 
daise,  le  tè  oprii,  près  de  WMJaia^  dans  ia  Co- 
réM0  rus9e  {t^nmmmk^mmiéjjkmmomt^n*  H%). 


S. M.  avant  résolu  de  s^empan^det  magasîos  russes, 
établit  près  de  Walkjabiy  rassembla  au  ^îRage  de  Ja- 
bala  I  dans  la  duît  du  27  avrfl ,  les  régiments  de  Grono- 
berg,  d*Ostrogotbieet  de  Westmanland,  avec  rartilferîe 
et  les  bagages.  Le  roi  prit  le  commandement  de  Tarmée, 
et  le  28  eue  passa  lâ  frontière,  après  avoir  essuyé  dbns 
•a  marche  quelques  escarmouches  de  cpsaqués  et  de 
chasseurs  russes  cachés  dans  des  vallons.  Le  i9  au 
matin  Parmée  continua  à  marcher  sans  éprouver  de 
résistance.  Il  fallut  réublir  le  pont  de  Ton^oki  qui 
était  rompu  \  pendant  ce  travail  les  troupçs  sef^epo- 
aèrent;  è  5  heoret  et  demie  on  découvrît  Walfcjala  y 
où  Tennemi  s*était  posté  vec  ses  forces  pour  nous  at- 
tendre* On  s^arréta.  S.  Wm  Accompagnée  des  générai^x 
Follet  et  Panli  et  de  son  aide-de-oamp  géné^JWi^tck- 
meister,  alU  recoônaltre  la  position  de  Pennemi ,  qui 
fut  trouvée  très  avantageuse.  Se^  forces  prlpdp^es 
élaieat  av  nue  bauleur  irèa  eécarpée  à  son  aile  droite, 
et  garnie  de  canons  qui  enfilaient  toutb  la  plaine.  Il 
était  près  de  six  heures,  ^a  nu}t  approchait,,  il  fallait 
opérer  avec  diligence.  Quoique  les  troupes  eussent  lait 
une  longue  marcha^  dles  voulurent  4x>mmence^  l*ât^ 
taaue,  et  on  continua  à  miyrcher.  Il  'fallut  passer  en 
colonne  par  un  défila  étipil  et  pierreu»;  M a%rô  le  feu 
de  l'enneoM  qui  ematt  là  colonne,  on  nése  rebufa 
pas;  rartHlene  fut  phicée  en  afsittt  et  t^uvigit  notre 
atUque.  Le  comte  de  Watcfc^eîster  se  mit  a  4a  (|Ce,  et 
reçut  presque  à  rinstaot  un  coup  de  fasif  au  bras  drojt^. 
L*armee^  s  arrêta  ;  le  jroi  s*cn  aperçut^  et  se  rendit 
aussitôt  à  la  tète  de  la  colonne,  ou  éUe  vit  son  aide-Je^ 
camp  deieendre  de  ebeval  et  tomber  évanouî.^  M.  dç 
Walcknieialer  revenu  deçà  état  rmMrta  au  roi  ce 
qui  manquait  dans  revécoilea  des  ordres.  On  lei  ré- 
tablit ;  la  colonoe^ivali^i,  nasse  le  dé^  y  et  se  déploya 
par  bataillons.  L*Éttaque  lut  alord  génénde  de  part  et^ 
«Tautre  et  nous  nous  rendîmes  maîtres  du  village.  L*ar- 
tîtlerie  placée  au  centre,  le  leu  soutenu  aua  deux 
ailes,  et  la  bonne  oontenanoà dâ  ngairoupes. Ibrccirent 
Tenoemi  de  prendre  la  fiijle  ;  nous  noua  emparédies  de 
1»  hauteur  y  et  la  victoire  se  déclara  pour  nouay  U  était 
dix  heures  du  soir,  l'air  était  épais,  et  la  fumée  obscur- 
rissail  tellement  que  Ton  ne  pouvait  distinguer  aucup 


temps  de  bHHer  ses  magasins ,  dont  nous  noa<  sommes 
emparés.  Noti-e  armée,  après  la  victoire ,  se  déploya 
dans  la  plaine  ;  et  se  reposa  jusqu'à  |a  points  du  jour 
qu*ou  envoya  relever  les  blessés. 

On  ne  saurait  donner  assers  d'éloges  à  rintelllg^nce 
des  officiers  et  à  la  bravoure  des  troupes  ;  tous  les  olH* 
If  Sérié.  —  Tom   IF. 


cien  ont  combattu  a  pied ,  seulement  le  roi ,  les  géné« 
raux  et  les  aides-de-camp  étaient  a  cheval.  S.  M.  a 
nommé  sur  le  champ  de  bataille  M.  le  général  Follet 
commandeur  de  Tordre  de  l'Epée.— Le  roi  a  reçu  une 
légère  contusion  au  bras  droit,  qui  ne  rempécne  ce- 
pendant point  de  s  habiller,  ni  de  monter  à  cheval. 
Nous  avons  eu  13  officiers  blesse^  el  un  tué  ,  13  sol- 
dau  tués,  «t  132  blessés.  Nous  avons  trouvé  2  ofificiers 
russes  et  50  aoldats  niorls^  et  70  blessés.  Nous  avons 
fait  prt«onnieri  un  i|iajor,  un  lieulenantet  40  soldats. 
Les  nM%aMns  de  l'ennenû ,  remplb  de  munitions  de 
béuehe,  sont  en  noè  maittsj  et  nous  avons  pris  ea 
outre  une  qiàanlité  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

ITALIE. 

0s  Ihpiiia;>t7  evri/,  &-M.  de  CagHoatfo  a  subi  lundi 
dernier  son  premier,  interrogatoire.  Il  a  «voué  qu'il  se 
tenait  chez  lui  litie  loge'de  (rancmaçons,  et  que  lui* 
même  y  avait  reçu  pluiieim  firèrea.  On  lui  a  permb 
d*écrfre.  Il  a^oomesé  un  méniolre  jttstifieatif,  qui  ré* 
pond  aux  dépesilioiis  fiiïtes  à  ^  charse  par  la  Mgnora 
Séraphina ,  son  épouse.  Cependant  ms  juges  ont  été 
Ibrt  éjpnnés ,  et  ne  peuvent  concevoir  comment  ces 
dépos>tSons  sont  parvenues  è  sa  connaissance. 

Du  7  MMtt.  '— •  On  continue  l'instruction  du  procès  da 
M.  de  Ca^ioftro  -y  elle  parait  prendre  une  tournure 
favorable  pour,  lui  et  ses  prosélytes.  Tous  les  jours  le 
prisoqnier.sqbit  un  Interrogatoire  de  deux  heures ,  en 
présence  du  fiscaidè  Rome,  dû  lieutenant  FaradU  et 
de  deuji  meitibres  de  IHnqiiisition.  On  dit  que  Ton  a 
eu  le  soib  barbare  de  lui  (aire  remarquer,  dans  Sa 
d^mhre  où  se  fait  l'exameu ,  une  estrapade  ,  pour 
|>révenir  sou  obitination  à  se  taire,  et  le  forcer  a  ré- 
pondra. 

SAVOIE» 

.  Extroihd^Bne  lettre  de  Chambéiy^  ea  tlmtc  du 

%i  mai  1790. 

Il  faut  bien  te  satislaire,  mon  cher  ami  ;  je  remplirai 
me^  quatre,  pages;  tu  auras  une  enveloppe  a  ma  lettre, 
car  les  événements  arrivés  dans  celte  Savoie ,  dq)uis 
^j^uiiîze  jours  surtout,  me  fournissent  assez  de  maté- 
nafix  et  d'unj^enre  dont  lu  ne  te  doutes  pas.  Tu  sauras 
,dbnc  :  |^  qu'un  certain  dimanche  de  ce  mois,  quelques 
^valiers^  régiment  d'Aoste ,  en  garnison  dans  cette 
ville ,  sont  venus  sur  la  place  Saint-Léger  après  la  rc-» 
traite  battue  ;  que  b,  tenant  leurs  sabres  debout,  allant 
et  venant  de  long  en  large,  Ib  afrrontàient,*coudoYaient 
tot;s  ceu^  qui  se  promenaient  :  chacun  les  évitait.  Ils 
donnent  un  coup  de  pied  à  un  enfant  ;  sa  jnère  vient 
au' secours,  et  parte  ferme  à  .ces  garnements,  qui , 


que  l'on  traîne  au  corps-de-gard< 
chappent  et  vont  chercher  des  camarades  pour  les 
renforcer,  qui  viennent  au  nombre  de  sept,  1$  sabre 
nu  à  la  jnain ,  firâppaot  de  droite  et  de  gauche ,  par  la 
fOe  Croix^dX>r,  la  cour  de  la  cathédrale  jusqu'au  grand 
café.  On  s'épouvante,  on  crie  à  l'assassin  ;  on  vent  aller 
sbnner^'le  tocsin .  les  portes  sont  fermées  :  les  psrtittu-- 
tiers  désarment  les  caiuiUers  à  coups  de  pierres  et  k 
coups  de^canne.  On  cne  h  la  lanterne^  à  la  cocarfle^ 
jusqu^à  dix  heures  du  soir;  On  s'apaise  par  la  pro- 
messe du  châtiment  de  ces  drôlâ,  qui  eflectivement 
ont  été  conduits  deux  jours  après  sur  la  place  pour 
recevoir  la  bastonnade ^  et  le  peuple  a  demandé  grâce; 
elle  a  été  accordée  ^  mats  ces  vauriens  opt  été  renvoyé! 
en  Piémont. 

«4 
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t*  Ln  paifam  de  la  Savoie  ▼ont  par  troupes  Je 
«  errt ,  ifeai  cents,  et  quelquefois  davantage ,  armés  de 
linifcbci  •  Irideots,  hàdook  ,  faux  et  ùisib ,  prendre  du 
fd  en  France ,  que  Ton  a  soin  de  leur  doooer  à  bon 
marrh^  et  mênv-  a  crédit ,  de  sorte  qu'ils  apportent  ce 
*el  pol4i«|uein^nienplditj«>ar,encriaol:  ^ircie  tiers  ! 
mKaminfiii  les  luhiUtnU  du  faubourg  de  Moutmélian  , 
qui,  b  s^-niaîne  dernière,  ont  amené  du  sel  sur  uue 
cbarretle  à  qu.-ïtre  cbevauK ,  à  sii  heures  du  suii  ^  et 
quHk  ont  di>ti  itiué  publiquement,  sans  qu*oD  ose  sévir 
i^nfre  eu^  :  et  Ton  fait  bien.  Enfin  la  Savoir  e»l  ap- 
pro^tsionnre  de  sel  an  moins  pour  un  an  ;  <e  qui  ^ke 
an  roi  de  Sardai sne le rereno  d*on  roîllinn.  LeJpie«&otii 
en  fait  de  mévne  :  on  ra  pablier  dimanche *pro<!lfaifl  la 
lirre  de  tel  a  deux  sows;  cela  n^empérliera  pas  la  cobtre- 
bande,  tu  la  difTétence  de  la  qualité,  da  prinet  du 
poffJ«,  On  parle  de  remplacer  ce  déficit  par  une  im- 
prj^îi  ion  sur  les  chambres,  cave»,  greniers,  cabioets,eic. , 
dans  les  villes,  bourgs  et  vijla^^,  à  raiM>n  de  vingt 
sou»  par  pieee  ;  ma»  cda  De  calmera  |^as  le*  têtes  sa- 
\  otsieuoes ,  quk  ftoot  électrisécs  à  TiosUr  ik  cell«A  de  U 
Frai»<;ey  au  point  qu*oo  «  pt  gène  plus  dans  les  pro- 
pres ,  et  qtte  les  canifiagoards  parlent  déjà  de  ne  pas 
pa^er  la  di0»e,  etc. ,  et  qu'ils  veolcot  éire  oomme  on 
r»t  e«i  f  TTUticte.  Tottt  ce  que  je  1^  dis  est  eMCtemcor  à  la 
unVist:  :  (o  ne  ret  otiiMJtra»  p^  le  pays  :  tout  le  u;oAde  a 
le  pied  eu  Tair,  Le  ii«o«iidre  iiMMA%ementre&cÂ&e  :  Oh  ne 
%tHX  plus  dec-ouler  de  ia  bouche  des  artsiocratcs ^savoi- 
wen»  que  miel  et  ^u<re*.  mai>»  on  leur  tourne  le  dos,  et 
on  fr»épri*e  leur  or^neil  et  leur  iiisotence.  Tu  siîs'  ce 
qui  en  était  autrefois:  eli  bien,  îi  présent  cV&t  tout 
untre  chose.  ' 

%*  Un  art$!ocrate  françab,  nommé  M.  Rosière, 
h^t/itant  de  Francîn,  et  plusieurs- autres  aristocrates 
t^ut '4j^*-% .  demeurant  à  Abens  et  aux  Marches,  coalisés 
^  »%t*.  Mût  M.  Rosière «ayant.une  quantité  de  chevaux 
ef  uo  nombreux  domestiqué ,  onl  mis  la  checté  sur  les 
#/>mefttibles  dans  le  canton  ,  et  notammrotà  Montmé* 
ban«  Les  paysans,  excédés  de  (^ela  et  courroucés  de  fîA- 
^tAt'.nte  faite  à  plosieun  d*enbre  eux,  sont  allés,  an 
tuptnhft  de  huit ,  leur  notifier  de  partir  suf-le-chamj>, 
sans  quoi  ib  les  brûleraîeut  cher  eux.  Les  aHstocrales 
offi  demandé  dix  jours  pour  dégoer|^;  les  paysans  ne 
Irur  en  ont  accordé  que  cinq,  eiparéc(ii^€urdlt^ 
paiiirr  timbré* 

\/t  gouvernement ,  informé  dé  cette  aflahre,  i|  îm- 
l^ndcmment  envoyé  un  détachement  >4le  cavaliers  de 
im  même  réjpment  d'Aoste ,  a  Montmélian ,  pour  con- 
%értm  les  paysans  9  et  pour  arrêter  ceux^d*entrc  eu« 
4<ii»i^»és*  M«  Marqueley ,  WLvviommie  le  petit  Lambesc, 
«v>0Mnandant  de  Hontmélian,  ayant  eu  Timprudence 
de  voiih^r  (aire  arrêter  ces  gens-là ,  dimanche  IG ,  au 
sortir  de  la  oiesse,  ils  ont  résisté,  comme  de  raison  , 
et  se  sont  défendiis.  Alors  ledit /7e///  Lamhexc^  imbu 
de  vin  et  des prhicipes  dé  Machiavel ,  a  commandé  aux 
sa|ellitc*s  soldbs  de  Taire  feu  ;  ce  ^i  a  été  exécuté  saiu 
#Mtre  accident  uue  quelques  légère;^  blaires.  Tu  il- 
mft'^tum  bien  qu^alors  tout  te  peuple  ^es  deux  sexes  cit , 
UmAté  iim'  bs  soldats ,  les  a  dâaiînés ,  abîmés  de  coup&j 
cl  di»^>ci»é»  au  p<jint  qu*ils  se  sont  sauvés  comme  ils 
i/Ot  |>u  ,  et  sont  ai  rivèi  a  Chambéry  daiii'lc  plus  piteux 
C4^iiq>age^  au  milieu  du  peuple  qui  les  a  hués;  on  lésa 
A^>o»i^t)e«  xljtns  leur  quariicr ,  et  on  a  fait  partir  le  len- 
ii*>il>MJfi  le  régiment  pour  le  cautoniici ,  jusqu*à  ce  qii'on 
ia  Çm^  partir  k*  lendemain  pour  Je  Piémont  >'on  ne 
vcgt  les  r^'cevoir  nulle  part»  rouhliays  àç  dire  que  les 
soldats  provinciaux  ont  reliisé  d*obéir  et  ofU  donné 
innr*  armes  au  peuple*  On  a  sonné  le  tocsin  a  Bïont- 
Aoclfan  ei  dans  tous  les  boui^et  villages  circon voisins. 
7  «^os  les  paysans  et  les  habfiants  de  la  viljc  de  Moot- 
M>liv'^  se  M>nt  »rméft;  ori  a  eu  de  la  peine  à  faire 
Ê^ààvitx  H aiquelcy  et  Toffi/'ier  commandant  le  déladic- 
>  4  avaliers»  Celui-ci  a  reçu  un  coup  de  picire 
U  Uu,  'iroM  députés  de* la  ville  de  Hontmé- 


lian sont  partis  poor  Torio^  kar  capttnlatioii porte 
qulb  se  veulent  point  de  coaunandanl ,  putm  de  lro«. 
pes,  point  de  recherches  sar  ce  qui  s^est  p»K,  etc.  -^ 
&ans  quoi  ib  resteront  armés.  Si  loo  o  eût  retenu  les 
habitants  du  faubourg  de  Mootaidiaii,  reux-ci  par> 
uient  poor  y  aller  secourir  leurs  frère»  ;  ce  soat  leon 
expressions.  Enfin  si  le  gnavememcDl  o  itae  p»  de  la 
pies  grande  doocenr,  les  téu»  sont  eMMées  •■  point 
qu'il  tm.  ai  riverait  eue  furîeese  haigarm.  Tcwte 
voie  eat e«  fermentation  ^  li  rhoit  et  la  villr<M 
eoùsctl  pour  savoir  û  l'on  ne  rcmcmk  p«  les 
cratesfraocais:Bais,t0«l  côosiderè^-Mi  Icwadicde 
diininacr  le  nombre  «le  Icoo  diiMieiipm  cl  d*cite 

traaqoilks.  L^araoil  qalk  laisscM  lait  lU  hioB  en  pays 
qui  ea  a  grand  besoin. 


M.  Rosiète  s*c9taanvé  îei, 

resaite  iniccié  d'une  anstoeralie  ,     ^ 

bery  est  peuplé  d!aHstocrat£S^  il  en  arrive  joomelle- 
mciU  de  Idaneille,  qui  Sfc  saovent  ippirreiHiini,  puce 
quib  sont  impliques  dans  raOsiie  fr  il  if  (iMlnit, 
qui  est  ici  échappé  des  pritôoe,  de 

■  » ,  — -yV'  n  nipMinii  itî,  ^Mlewlct 

esprits  sont  ep  fermenUtion.  Tout  dépendra  dn  perli 
que  prendca  la  coor.  Ta!  lieu. de  penser  que  ce  sere 
celui  de  la  doocenr.  Tu  vois  bien  que  les  saints  décréta 
de  Taugusie  Assemblée  nationale  pollolent  dans  ce 
globe ,  et  que  la  Providence  ne  veut  plus  que  des 
hommes,  ses  créatures,  qoi  ont  une  tâe,  deux  bna 
et  dtu\  pieds  comme  les  aristocrates,  soient  opprimés 
et  avilis,  comme  ils  Pont  été  pendant  Unt  de  sièdes. 
C'est  que ,  ma  foi ,  les  lumières  deia  philosophie  ont 
dessille  tâs  yeux  ei  (ait  connaître  à  chacun  sa  turce  et 
son  existence. 


toiules 


qui  o»t  nû  les 


BULLETIN 
•   i>£  l'assemblée  hatiohale. 

SiAHCS  DU  MABDI  SOU  1^  JUIM . 

On  lait  leèinie  de  phnitnai  adieMBs  eaatte  Ik  fa 
d^nncjmtîe  desmeabies  de  rAsasmblée  n'iUnnilr 

— I  a  municipalité  JAneonae  Hûrane  aonnisiMMi  de  aooiooe 
livres  pour  racqoiiitvpB  de  biens  natâonaux, 

-  Cdle  de  Vecsailles  amionce  que  sa  ooutriWtion  pairio- 
tique  s^lèved^â  jkl2^00U  Kvre^i 
i«Brs  à  xeeerotr  des  dédaratiom. 

-  (hi  fiut  Jectars  d*eoe  lettre  de 
àlloianc:eÙe  annoqot  que  soi 
parce  que  le  ^iflM  est  aétablià 

Jof  emcnt  prcMiipt  et  sévère  eonire , 

dans  les  maîiu  du  peuple  an  nom  du  Dira  de  p»iy 

—  Les  curés  d*ane  partie  de  la  Lorraine  allemande  pro 
tent  de  leur  respect  et  de  leur  dévoùment  pour  tons  «à  dé- 
crets de  rassemblée  nationale. 

—  Vapeès  le  rapportée  queiqoes  eoftiMteMaM  «nne  las  ci- 
toyens de  Tooieeaè  et  le.pail^oaM  de  eetie  ^flie,  r 
blés  natioeale  décr^  «  qu'elle  Rfaf«a 

'  les  arrêts  reodos  p^r  la  chaml>re  des. vacations  du 
de  Toulouse,  les  il  décembre  1789  et  U  janvier  17W,  k  Fooca- 
sion  de  Tél^ction  faite  par  les  cttofens  de  nonvcanx  oficîese 
municipaux;  chat^  en  Outre  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi ,  ponr  le  supplier  de  donner  les  ondm  néces- 
saires poor  anCter  feiéeniion  de  ees  arrêts.  » 

—M.  Dcpo!rf  :  Ijjï  des  attributs  les  plus  îndJli!bncs 
de  votre  dîgniti*,  c'est  la^  j)orice  de  votre  Assemblée. 

V^\  droit  dfe  b  réclamer.  Je  rédatue  Totre  justice 
etTOtre  protection  contre  une  imputation  quej*ap- 
'  pre hds  qui  m*a  été  faîte  samedi  dcf  uief  par  nu  de  mes 
c#l lègues,  'dans  le  cbnrs  de  la  dtilibcration. 

J'exposerai  le  fait  très  brièvetuent;  ma  justiGcatien 
ne  sera  pas  lorigue;  je  me  ta  dois,  je  tous  la  dois. 

Vous  TOUS  rappelez.  Messieurs,  que  j*ai  soiunisà 
votre  Considération  ee  Iktt  remarquable,  qu*au  mo- 
ment 011  Ton  soûlerait  le  peuple  de  Paris  contre  le 
Chi^telct,  on  faisait  proposer,  dans  une  assemblée 
convoqiti^*  à  Brignoles,  sur  la  demande  de  la  ville  de 
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POLITIQUE. 

XIÉG£. 

Du  25  mai.  -*  Les  troup'^  de  Mayenre  sont  arrivées 
le  10  à  Sîttard.  Deux  mille  Palalios  vont  les  suivre.  I^ 
commandement  des  trouites  des  princes  de  TEmpire 
Sera  donné  au  général  Winkelhausen  :  ou  Tattend  à 
Maseyck.  Celte  armée  va  donc  marcher ,  en  exécution 
de  la  seoteoee  de  la  chambre  de  Wetziaer  et  pour  la 
faire  el[écater.  Cette  chambre ,  juge  et  partie  dans  le 
procès  des  Liégeois  avec  leur  évéque-roi ,  menace  de- 
puis longtemps  :  il  lui  tarde  qu*on  lui  obéisse.  Mais  la 
même  main  souveraine  qui  a  suspendu  les  mouvements 
de  la  chambre  impériale  se  fait  voir  encore,  et  ne 
permet  pas  de  punir  quand  elle  protège.  Le  tribunal 
de  TËmpire  vient  de  tenter ,  pour  la  première  fois ,  en 
ton  nom ,  des  voies  de  douceur.  Il  a  fait  publier  une 
espèce  d^amnistie  pour  tous  les  habitants  cl  i  pa^'s  de 
Liège ,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  qui  se  sou- 
mettront à  son  décret ,  et  seront  des  premiers  à  recon- 
naître te  pi'ince-évéquc  pour  légitime  souverain.  Ainsi 
les  Liégeois  aui  voudront  y  soit  frayeur .  soit  bassesse , 
abandonner  la  cause  de  leurs  frères  et  celle  de  la  patrie, 
pourront  prendre,  comme  on  leur  indique,  pourse  faire 
reconnaître ,  une  cocarde  noire  et  blanche  ;  ainsi  le  tri- 
bunal de  Wetziaer  cherche  à  semer  les  dissensions  parmi 
les  citoyens  d*unemême  ville ,  et  applaudit  au\  moyens 
d*armer  le  frère  contre  le  frère ,  le  père  conti'e  le  fib  , 
et  d^affaiblir  ce  peuple  par  ses  propres  attentats,  avapt 
de  faire  approcher ,  quand  on  le  pourra ,  les  baïon- 
nettes impériales...  Un  peuple  est  bien  malheureux 
quand  il  ne  peut  pas  prouver  qu^il  aime  mieux  mourir 
que  de  servir  de  jouet  à  de  pareilles  trahisons. 

Les  Liégeois  paraissent  attendre  leurs  ennemis  avoc 
rOurage  ei  fernîeté.  Leurs  Aiagistrals  moDireca  le  plus 
graod  zèle  ;  un  recex  du  23  mai  invite  les  hommes  do 
bonne  volonté  à  se  présenter  au  nombre  de  tOO  pour 
garder  la  citadelle ,  conjointement  avec  les  soldats  du 
régiment  municipal.  Leur  pai^  sera  la  même  que  celle 
des  volontaires  qui  sont  à  Parmée;  huit  sous  par  jour^ 
deux  livres  de  pain  et  trois  quarterons  de  viande. 

Un  autre  rccez  adresse  des  remerciments  à  M.  le 
prince  de  Rohan,  archevêque  de  Cambrai,  pour  la- 

Î;énéros'.té  avec  laquelle  il  a  ofTert  d^hypothéquer  tous 
es  biens  qui  lui  appfirtienn^nt  héréditairement  dans  le 
Brabant ,  dans  le  cas  ok  les  iiréteurs  brabançons  qui 
destinent  des  fonds  aux  états  de  Liège  exigeraient  une 
hypothèque  dans  leur  pavs.  D'autres  actes  publics  ont 
pour  objet  de  préserver  les  citoyens  de  la  perfidie  et 
de  la  séduction,  de  les  avertir  d^s  pièges  que  leur  teo* 
dtot  sans  cesse  les  ennemis  de  la  patrie ,  soit  par  leurs 
actions ,  soit  par  lev^s  écrits.  «  Etant  aussi  informés , 
disent  les  magistrats ,  que  Ton  fait  circuler  certains 
imprimés  pour  inviter  à  porter  des  cocardes  autres  que 
la  patriotique ,  et  considérant  que  cette  invitation  lâche  > 
et  perfide  n*a  visiblement  pour  but  que  d^éxciter  une 
guerre  civile ,  nous  déclarons  ^ue  r«ux  qui  oseraient 
porter  toute  cocarde  antipatriotique  seront  traités 
comme  Goovaincus  du  crime  de  lèse-nation ,  etc...» 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Liège ,  ceux  des  autres 
viUes  et  des  campagnes  sont  tous  ayerti»de  leur  devoir. 
Ib  ont  tous  le  même  patriotisme  et  la  même  ardeur^ 
Les  trob  états  ont  fait  publier  une  adresse  où  respire 
un  véritible  amour  du  bied  public  et  de  la  liberté.  L^im- 
portaoce  de  cet  acte  nous  engage  à  le  donuer  ici  comin^ 
OB  monumeot  d^histoire. 

Adresse  de  nosseigneurs  les  trois  états  du  pcyê  de 

Liège  ei  comté  de  Looz^  à  tous  les  habitants  des 

villes  et  des  campagnes,  arrêtée  le  t\  mai  1790. 

«  Braves  et  généreux  citoyens  ^  vous  aaïf  ea  avec  qu^ 

!'•  Série.  —  Tom$  IF. 


zèle,  avec  quelle  ardeur  nous  travaillons  depob  hui 
mott  pour  le  bonheur  de  la  uatlon  que  nous  avon* 
rhonoeur  de  représenter.  Tous  nos  soins  ont  été  de 
vous  conserver  cette  lilierté  précieuse  que  vous  garan* 
tissent  Jes  pactes  et  nos  lois  tbndamentales;  notre  but 
fut  toujours,  non  de  détruire,  mab  de  rappeler  à  sa 
pureté  primitive  la  sage  et  belle  constitution  fondée 
par  nus  aïeux ,  mab  de  corriger ,  d'après  les  lumières 
du  siècle ,  les  aibus  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  Le  pre- 
mier Uieiifait  de  la  révolution  avait  été  de  vous  rendre 
un  droit  important,  un  droit  qui  vous  est  cher,  que 
vous  avait  ravi  la  tyrannie,  «et  que  révéque-prince  ac- 
tuel ,  lorsqu'un  funeste  aveugleiwuit ,  lorsque  des  con- 
seib  pervers  ne  Tavaient  point  encore  égaré,  avait 
consenti  (Pabord  à  vous  restituer.  Vous  avez  vu  la  pro» 
messe  qu'il  vous  a  faite  à  la  face  de  l'univers  ;  vous 
sn\cz  comme  il  a  rétracté  cette  promesse  solennelle  et 
sacrée  ;  vous  savez  comme  il  a  terme  Toreille  aux  cris 
de  son  peuple,  comme  îl  a  rejeté  les  instances  tou- 
chantes et  vives  que  nou^  avons  si  souvent  réitérées  au- 
près de  lui;  avec  quelle  opiniâtreté  inconcevable  il  g 
repoussé  les  conseils  salutaires  et  'modérés  d'un  roi 
magnanime  et  juste. 

»  C'est  donc  le  prince-évéque  lui  seul  qui  a  rédui^ 
aux*  extrémités  du  désespoir  une  nation  généreuse  c< 
douce,  lui  seul  qui  l'a  forcée,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation ,  à  prendre  les  armes  pour 
se  défendre  elle-même  d'une  odieuse  oppression  ,  et 
pour  défendre  ses  propriétés  des  ravages  d'une  solda- 
tescjue  étrangère,  dont  la  missioirest  moins  de  main- 
tenir la  constitution  de  l'Empire,  à  laquelle  on  n'a 
jamab  cherché  à  porter  .atteinte ,  que  de  servir  les  pré- 
tentions ,  la  vengeance  d'un  prince  qui  n'aspire  qu*au 
renversement-  de  notre  constitution  nationale.  Ah  ! 
bien  loin  d^avoir  cédé  en  rien  à  nos  efforts  multipliés 
pour  ramener  le  calme  et  la  paix ,  ce  même  prince  n'en 
a  paru  que  plus  acharné  à  provoquer  contre  son  peuple 
de  nouvelles  rigueurs,  de  nouveaux  ennemis,  de  nou- 
veaux oppresseurs. 

»  Citoyens!  ces  ennemis,  ces  oppresseurs  sont  sur 
nos  frontières.  Voici  bientôt  l'instant  de  répondre  à 
l'idée  qu^un  grand  monarque,  que  nos  vobins  ont 
conçue  de  nous  ;  voici  bientôt  l'instant  de  déployer  le 
courage ,  Pénergie  de  nos  ancêtres ,  et  de  soutenir  la 
gloire  du  nom  liégeob. 

»  Nous  avons  déjà  prb,  nous  prenons  chaque  jour 
les  mesures  les  pins  efficaces  pour  le  salut  de  la  patrie  : 
nous  avons  placé  ,  distribué  la  force  militaire  actuelle 
de  l*état  dans  Les  postes^convenables  ;  nous  travaillons 
à  hi  levée  de  plusieurs  autres  corps  de  troupes  soldées, 
que  nous  mettrons  sans  délai  en  état  de  service;  et 
peut-être  noua;  sera-t-il  pertnb  bientôt  de  vous  annon- 
cer d^autrcs  secours  puissants,  et  de  nouveaux  défen- 
seurs. 

»  En  atten.dant.  le  nombre  de  nos  ennemis  n^est  pas 
fait  pour  inspirer  la  crainte.  Retranchés  dans  la  ville  de 
Maseyck,  il  n'est  pas  croyable  qu'ils  en  sortent  et  qu'lb 
osent  affronter  toute  une  nation.  Mais  si ,  contre  notre 
attente,  leurs  chefs  hasardaient  de  les  exposer,  de  les 
sacrifier ,  pour  avancer  dans  le  pays  et  faire  une  tenta* 
tivte*.  ;  alors ,  citoyens  des  villes,  vous  qui  avez  renou- 
velé solennellement  l'ancien  pacte  d'alliance  avec  la 
capitale;  et  vous,  citoyens  des canmagnes ,  à  qui  l'on 
vient  dcT^tuer  le  juste  droit  d'assister  aux  diètes  dé 
l'état;  alors  il  sera  tempsd'aller  seconder,  renforcer 
notre  corps  d'armée.  Préparez-vous,  mais  ne  précipites 
rien  ;  attendez  avec  confiance  et  tranquillité  que  noua 
voua  avertissions  de  l'instant  ;  lorsqu'il  sera  venu ,  des 
députés  munis  de  nos  ordres  partiront  pour  vous  en 
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11  s'ëtaUit  une  discuafton  ponr  savoir  si  M.  de  Beau- 
tàX  sera  ou  ne  sera  pas  rappelé  à  Tordre. 

Plusieurs  membres  réclaïueut  Tordre  do  jour. 

M.  DuFoirr  :  Je  n*ai  besoin  d*autre  recompose  de 
TAssemblëe  que  de  Tassaranee  de  son  estime  ;  je  con- 
sens que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour ,  |>ourvii  que  je 
sois  assure  que  je  n*en  ai  pas  perdu  la  plus  faible  por- 
tion. — On  passe  à  Tordre  du  jour. 

«^  M.  le  président  fait  lecture  d*irae  lettre^  If.  le 
curé  de  Samt-Germam-TAuierrois  :  il  préfieirt  TAs* 
semblée  oatioiialo  que*  le  roi  et  la  lamtlle  royale  se 
rendront  à  9  heures  pour  entendre  la  grand*messe  et 
aller  à  la  procession;  TAésemblée  déâde  lyuVIle s'y 
rendra  k  8  heures  trois  quarts.  Ou  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  mairtf  t  de  fA.  le  commandant  rénéral 
ëe  b  garde  nationale  :  ils  demandent  les  ordrrs  de 
TAssemUée  sur  la  manière  dont^elle  venteom^osiT  sa 
garde  pour  la  procession  du  jour  de  la  Pétc-Dieu . 

II.  M  MoAiLUBS  :  Etant  au  milieu  de  iio$  citoyens , 
noua  o*arons  besoin  d*aueune:gaiilc  ;.  qwmt  à  la  po- 
lice^ c'est  à  M.  le  maire  à  prendre  les  mesures  qu*il 
eroira  coBirenables. 

-*-  D*api  es  ui|  rapport  sur  ks  étant  dç*9*bon£herios 
de  la  yille  de  Paris.  T^Memblée  dëdUe  «que  la  sen- 
tence rendue  par  le.tribiuialdêe  police  est  conforme 
au  décret,  qui  porte  que  la  polioe.sera  exercée  selon 
les  anciennes  ordonnances,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  abrogées.  •  La  séance^est  levée  i  lH  heures. 

SÉANCE  DU  MBBÇBBDI  S^JUIH. 

Le  décret  suivantTSt  reAdu'sur  une'deiiianàe  de  la 
Tille  de  Murât: 

«  L'Aiaeniblée  natioiufle  ciicm  son  prétMfRt  de  V  retirer 
pMHleTen  le  roi ,  pour  le  it\pplier  de  faire  Teiller  ik  Texiéca^ 
tion  des  décret»  reletuii'  à  U  libre  drcnlatioii  dei  rriins  à 
~  lîdle 


fiaint-Floiir  et  dans  |e.  départaMQt  da  Caa\al;  elle  aotorise' 
an  snrplos  la  monicipaUttf  de  Mont  à  ibire  tii|  eBpfiii|t  de^ 
mille  liTres,  à  Teffet  de  fooniir  s^  uuftbéê  dè.simin,  ^  A  là . 
charge  de  rembourser  bette  i|omme  dans  les  lix  q^oiy.  »    .' 

M.  Target  fait-un  rapport  au  nom  des  comités  de 
constitution  et  des  recherches  réunis.  Dans  tes  andeii- 
nes  provinces  du  Bourbonnais,  du  Nivermis  ei  du 
Berry,  les  assemblées  prinmires-et  élecû>rak*s  oi}| 
donné  lieu  à  de  très  grands  troubles.  Plusieurs  uttuii-* 
cipalités  ont  été  forcées  de  publier  la  Ici  mortiiile  :  les 
suites  de  cette  rigueur  nécessaire  soûl  très  afqjgeai^cs, 
puisque  quatre  nommes  ont  été,tu<^  ot  plus  de  qua<- 
runte  (|aûgefei|semcnt  blessés.;!..  Des  brigands  se 
sont  répandus  dans  les  campagnes,  et  ils  investissent 
dans  ce  moment  la  ville  de  Décize.......  Le  confite  des 

recherches  est  instruit  qtie  de  grands  excès  ont  ete 
aussi  commis  dans  le  Limousin  :  des  paysans  exfsiti^ 
ont  demandé  que  ieê^  ^ns  fussent  lixéaà  un  prix 
très  inférieur  a  'teqr  vaieUr  réeHe  :  ilsont  eux-mêmes 
diminué  ce  prix;  etont  jnenace  de  n^prt  ceux  qui  lie, 
vendraient  pas  le  seigle  ct-lçs  nùtres'gr.'iiiis  conformé- 
ment a  leur  détermination.  Le  j>rpjet  de  rentrer  dans 
les  biens  vacants  achuffés  aux  seigneurs  depuis  120  ans 

est  un  des  articles  de  leur  règlement. On  doit  des, 

éloges  à  la  conduite  du  régioicnt  de  Ro^ai-Piémoia  i 
qui  a  rendu  les  services  les  pjus  importants  p^ur  le  ni- 
tablissement  de  la  paix.  Tous  les  exbès  ne  r^ulteiit* 
pasd*une  insurrection  subite;  mais  les  peuples  sont 
exciti^  par  des  manœuvres )ierUdcs.  Dansâtes  mois  de 
mars  et  d*avril,  on  a  pubUé  dans  les,  campagmà  de 
faux  d<k;rels  de  TAssemplée  nationale,  dai^  lesquels  on 
donue  Tordre  de  ne  payer  le  pqin  qu*UH  sou  la  liv.«... 
On  a  vu  des  paysans  éplordi  se^iorter  dans  l«*s  églbes; 
en  disant  qu  ils  venaient  remercier  Dieu  de  n'aroir  pas 
commis  les  meurtres  qui  leur  avaient  été  commanués. 
On  a  trouvé  dans  la  jiociie  d'un  paysan  tué,  lors  de  la 
publication  ^e  la  Im  martiale ,  66  liv.  et  un  billet  de 
7  louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  affligé  les  départe  • 
uients  du  Cher,  de  TAIlicr  de  la  Nièvre  et  de  la  Corrèze 


—  M.  Target  propose, au  nom  des  deux  èomiléB,  an 
prqiet  de  déciVt  qui  est  adopté  après  une  \é^rt  dis- 
cussion. (L*éteiidue  et  Timportance  de  ce  décret  noos 
déteminent  à  le  renvoyer  au  proctu^n  numéiv  peur 
1«  donner  littéralement) 
On  pas^  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  nn  MortcaijhGosqii,  dépntéde  Villefrancheen 
Rouergve  :  Je  suis  chargé  de  di*mafider ,  a«  non  des 
Jialittants  du  diocèse  de  Vabrts,  la  conservation^ 
Tev^hé,  de  la  cathédtnie  dcTabi^et  de  tonteeonia 
rap|>ort  tiu  culte  dans  ce  pays.  Je  prie  TAsaemblée  de 
peser  dans  sa  tegease  la  justice  de'cette  demande,  ^*il 
ékiit  de  mon  devoil'  de  Hii  présenter* 

M.  Lakjdinais  :  Vous  avez  renvovl  hier  à  cette 
aéiittce  un  ammdenif  ni  propesé  pir  M.  Fretenu  ;  cet 
liott'orable  membre  s*esf  mîdnntt  comité  eeelésiasti- 
qae ,  où  nous4MrO08  discuti^  cet  obiet ,  les  nKxnunents 
historii)nes  sous,  les  yeux.  M.  Freleeu  et  les  qranibres 
qui  liaient  alors  préuntrau  eomité^  se  sont  aiséveni 
conciliés.  NottsaomnesciDnifenasqnHI  fbnt  supprimer 
ce  nui ,  djin^  les  juridi6tions  métropolitaines,  est  atta- 
ché à  un  siège  partienlier,  conserver  ce  que  cette  juri- 
diction a  d*e»enliel  ^  et  laissei*  exei^r  cette  partie  de 
la  juridiction-métrepnlitaine  ao  pins  ancien  évique 
d*un  arrondànemeol  déterminé.  Ces  dispositions  sont 
conformes  aux' usages  des  églises  d*Affique.  Enexami- 
nanbles  premiers  articles  du  rapport  du  comité,  nous 
avons  crû<|u*ils  devaient  éprouver  quelques  change- 
ments, lis  sont  ainsi  conçus: 

«  Aar.  l*',î\  j  a«n  en  chaque  département  ira  siëse  éfiis- 
copal  on  ailrhiépéscopal  »  et  U  ne  poorra  pas  j  c«  avoir  da- 
vantage. En  conséqaenee,  de  denz  on  de  plwienra  dësea  éta- 
blit dans  <in  département,  fl  n*ei|  aéra  ré^lnré  qn*on  aeni; 
le»  aatrei  seront  transfétét  dana  let  déparlfinenta  oh  ii  b*cs 
existe  pas  actoeUement ,  on  seront  éteints  et  ànppcûnét. 

»  fl.  De  deux  en  pinsienrt  sièges  établis  dans  nn  dépaite- 
tfent,.sera  conterré  de  i>référenoe  celai  qjoi  anra  le  titre  d*ar- 
cbeyéobé,  et,  eta  cas  d^^psltté,  c^ni  qni  se  trouTera  le  pWu  an 
c^tre ,  et  daiu4a  tOIc  la  pins  importante.    . 

>  lit.  Cbaqne  éréqne  sera  tenn  de  veUler  sur  tontes  les 
égyses  et  paroisses  renfermée»  dâué  les  H  mites  de  son  déper- 
teiucnt,  et  'dfadmtnislrer  à  -lona  Cens  qni  74lemeareot  tons 
le»  seoodri  spiiitèels  dent  i|a  aneont  basoi^^  sans  poav<oir 
eterœr  aucnne  aniorilé  dans  les  dépaitement»  vpiiiBS. 
^  i^iy  .^  Ancnne  église  oin  peroiiae  de  remplie  hensaia,  eecun 
qtoyeh  pe  ponrra  ei|  ancttn  cas,  ponr  qneiqne canse  et  sons 
jqaelqiie  prétexte qile  ce' soit,  reconrfr  à  nn  ëTéqoe  on  raé- 
llropolhain  ddnt  Je  siège  serai^  établi  sons  la  dominalion 
d*anepai<isàhce  étrtoig^re,  non  pliu  qa*à  lenrs  d^légoés  ré- 
sidant enrfranceton  aillenra.  « 

Le  comité  a  changé  sa  rédaction  et  propose  de  rem- 
placer ces  quatre  articles  par  les  deux  articles  suivants  : 

'  «  Atff«  I*'.  Chaqoe  dépaitement  fonnera  senl  nn  diocèse, 
chaque  diocèse'  aura  la  même  éteûdoe  et  les  mêmes  limites 
.qo'qn  dèpairtement.. 

«  II.  11  est  xlèfeudo-  à  tente  église  on  paroisse  de  Fempire 
français,  et  à  ton;i.  citojrens  flrançais,  de  reoonmèfere,  en  aocna 
ca^et  sons'qoelqae  prétexte  ^lîie  ee  ioit ,  IWnforilé  des  évè- 
qofs  on  mé^epolifains  ^ontie  iiége  sendt'étabU  aons  U  do- 
mination d*ahe  puissance  ètnmgèfe,  i4  «^e  de  sea  délégnéi 
résidantÉ  en  France  on  ailleors.  »  ' 

H.  MAnrtiiEAU  ^Je.^is  flatté^qne  les  membres  as- 
çembléthier  au  comité  ecclc^siastique  aient  présenté 
d^une  manière  plus  simple  les  articles  qne  nous  avions 
proposés,  ^observerai  seulânent ,  sur  ce  qui  a  été  dit 
Qeldtivement  A  ramendement  de  N.Preteau^qii*ti  n*est 
p.'te  bien  démontré  que  dans  Téclise  d'Afrique  la  juri- 
diction métropolitaine  f&t  connée-an  pli»  ancien  des 
é?dque.s. 

11.  FKBTEAti  :  Nous  étant  livrés  A  la  recherche  des 
autorités  qui  pouvaient  fixer  notre  oninion  sur  cette 
matière,  nous  avons  vu  que  dans  Téglise  d*Afriane, 
011  d'abonl  le  patriarehe  ^Alexandrie  avait  une  juri- 
diction qui  setendait  jusqn*è  la  Libye ,  et oà  une  di- 
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11  s'établit  une  discusMon  pour  savoir  si  M.  de  Beau- 
tài  sera  ou  ne  sera  pas  rappelé  à  Tordre. 

Plusieurs  menubresrécfanieut  Tordre  do  jour. 

M.  DuFoirr  :  Je  n*ai  besoin  d*antre  récompense  de 
TAssemblée  que  de  Taasvranee  de  son  estime  ;  je  con- 
sens que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour,  |>ourYii  que  je 
sois  assuré  que  je  n'en  ai  pas  perdu  la  plus  faible  por- 
tion. — On  passe  i  Tordre  du  jour. 

'^  M.  leprâûdent  fait  lecture  d*irae  lettre^  M.  le 
curé  de  Saint-Gerasam-TAuierrois  :  il  prérteut  TAs- 
semblée  iiatiooalo  que*  le  roi  et  la  famille  royale  se 
reiidront  à  9  heures  pour  entendre  la  graml^mefoe  et 
aller  à  la  procession;  TAésecnblée  déâde  lyu'ello  s'y 
rendra  à  8  heures  trois  quarts.  Oiilaii  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maire t*t  de  fA,  le  commandant  Kénérsil 
ëe  la  garde  nationale  :  ils  demandent  les  ordrrs  de 
rAsaemUée  sur  la  manière  dont^  elle  vent  composer  sa 
garde  pour  la  procession  du  jour  de  la  PéCe-Dieu . 


lice^ 

croira  contenables. 

-*-  D*apiè8  ui^rappevl  sur  ks  étant  dç*9*boucherios 
de  la  yille  de  Paris,  TAMembCée  dëdde  «que  la  sen- 
tence rendue  |>ar  le.tribiuial  de  police  est  conforme 
au  décret,  qui  porte  que  la  police^era  exerce  selon 
les  anciennes  ordonnances,  jusqu'à  ce  qu*el les  aient 
été  abrogées.  •  La  séance^esl  lerée  i  10  heures. 

SÉANCB  DU  HBBCBBDI  S^JUIN. 

Le  décret  soivantTSt  reAdu'sur  ime' demande  de  la 

Tille  de  Murât: 

» 

«  L'Aiaeniblée  nationale  ctoM  son  prétMfRt  de V  retirer 
IparnleTen  le  roi ,  pour  le  i^pplier'  de  fiire  TetUer-.^  I*exéciu 
tien  des  dëcret»  rektOk'  à  U  libre  eùrcalation  de^  ^ins  à 
Seinl-Floiir  et  dans  |e  dépaiftiuut  da  Canisl;  elle  aotorise' 
an  surplus  la  mnnidpslité  de  Mont  à  ibire  ai|  empni^t  de^ 
mille  livres,  à  Teffet  de  fouruir  s^  aiiai^cliés  dè.simin,  ^  A  là . 
charge  de  rembourser  bette  somme  dans  les  lix  q|oi|.  ». 

M.  Target  faitun  rapport  au  nom  .des  comités  de 
constitution  et  des  recherches  réunis.  Dans  tes  andeu- 
nes  provinces  du  Bourbonnais  «  du  Nivermis  eî  du 
Berry,  les  assemblées  primaires- et  élecU>rak*s  oi}| 
donné  lieu  à  de  très  grands  troubles.  Plusieurs  uHiui- 
cipalités  ont  été  forcées  de  publier  la  ici  mortitile  :  les 
suites  de  cette  rigueur  nécessaire  soûl  très  af^îgeai^cs, 
puisque quatru nommes  ont  été,tii<^ ot  plusne qua<- 
rante  (langefeusemcnt  blessés.;i..  Des  brigands  se- 
sont  répandus  duns  les  campagnes,  et  ils  investissent 

dans  ce  moment  la  ville  de  Dédze Le  comité  des 

recherches  est  instruit  qtie  de  grands  excès  ont  ete 
aussi  commis  dans  le  Limousin  :  des^  paysans  exfsitc^ 
ont  demandé  que  leat  ^Q^  fussent  tixéaà  un  prix 
très  inférieur  à  ie^r  vaieUr  réeHe  :  ilsont  eux-mêmes 
diminué  ce  prix;  et  ont  menace  de  mgri  ceux  qui  lie. 
vendraient  pas  le  seigle  et-lçs  aùtres'grnitui  conformé- 
ment a  leur  détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans 
les  biens  vacants  a^juffés  aux  seigneurs  depuis  120  ans 
est  un  des  articles  de  leur  règlement...;..  On  doit  des, 
éloges  à  la  conduite  du  régiment  de  Ro)a(.-PiémoiU , 
qui  a  rendu  les  services  les  pjus  importants  p^ur  le  ré- 
tablissement de  la  [)aix.  Tous  les  eibè$  ne  r^ultent* 
pas  d*une  insurrection  subite;  mais  les  peuples  sont 
excités  par  des  manœuvres  )ierUdes.  Dans^h^  mois  de 
mars  et  d*avril ,  on  a  pubbé  dans  le^  campagm!^  de 
faux  décrets  de  TAssemplée  nationale,  dai^  lesquels  on 
donne  Tordre  de  ne  payer  le  pqin  qu*UH  sou  la  liv.«... 
On  a  vu  des  paysans  épforés  se-porter  dans  les  églbes; 
en  disant  qu  ils  venaient  remrxcier  Dieu  de  n'a  voir  pas 
commis  les  meurtres  qui  leur  avaient  été  commanaés. 
On  a  trouvé  dans  la  podie  d'un  paysan  tué,  lors  de  la 
publication  ^e  la  loi  martiale ,  66  liv.  et  un  billet  de 
7  louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ontafOigé  les  départe  • 
mciJtsdiiCher,deTAllicr  delaNièvreetdelaCorrèze 


—  M.  Tareet  propose, au  nom  des  detixèomîléB,  an 
proiçt  de  oiécrrt  qui  est  adopté  après  une  légère  dis- 
cussion. (L^éteiidue  et  Timportaiice  de  ce  décret  nous 
déterminent  à  le  renvoyer  au  proUn^n  numeni  paur 
le  d<»iiner  littéralement) 
On  pmsSt  à  Tordre  du  jour. 

Stiiie  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé, 

M.  nn  MofrKALM-^MiN,  dépntéde  Villefronobeen 
Ronergne  :  ^  suis  chargé  de  drmof idr r ,  a«  nom  des 
Jialiétants  du  diocèse  de  Vabrts ,  la  coaservalieB  é^ 
Tev^hé,  de  la  calhédmle  de*Vate*<^et  de  tanUeonîa 
rapport  tiu  culte  dons  ce  pays.  Je  prie  TAsaemblee  de 
|ies(*r  dîuis  sa  tegease  la  justice  deoette  démande,  ^'îl 
étiit  de  mon  de  voit*  de  W  présenter; 

M.  Lanjdinais  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  cette 
aé;ittoe  un  amendement  proposé  ptfr  M.  Frétf^Hi  ;  cet 
liouorabla  membre  s'est  reiîdnntt  comité  eeelésiasti- 
(fue,  oiitiOHS4ivO08  discuté  cet  objet,  les  monuments 
historii)nes  soinles  yeux.  N.  Freleau  et  les  qranbres 
qui  liaient  alors  présentrou  comité^  se  sont  aisiment 
conciliés.  NottsaamnescionvenasqnHI  font  supprimer 
ce  nui ,  dan^  les  jufidi6tipns  métropolitaines ,  est  atta- 
ché à  un  siège  portienlier,  conserver  ce  que  cette  juri- 
diction a  d*e»enliel  ^  et  laiisei*  exei^r  cette  partie  de 
la  juridiction  métropolitaine  an  plus  ancien  éviqne 
d*un  arrondnsemeot  déterminé.  Cee  diapoationssont 
conformes anx'nsages  des  églises  d*Afrique.  Enexami- 
naiiMes  premiers  articles  du  rapport  du  comité,  nous 
avons  crû -qu'ils  devaient  éprouver  quelques  change- 
ments, lis.sontainsi  conçus: 

«  Aar.  V^.Ji  j  aora  en  chaque  département  un  siëse  épia- 
oopal  on  ai^iépéscopal ,  et  il  ne  pourra  pas  j  c«  avoir  da- 
▼aùtase.  En  coméqoetioe,  de  denz  on* de  plusieurs  sièges  éta- 
blis dans  €in  département,  fl  nVn  aéra  ré^InTé  qn*un  seul; 
les  autres  seront  traiisférés  dans  les  départementa  oh  H  b*cs 
existe  pas  actneUement,  ou  seront  éteints  et  supprimés. 

»  n.  De  deux  ou  plusieurt  sièges  établis  dans  un  dépaita- 
tfent,.sera  eooienré  de  prélérenee  celui  qjoi  aura  le  titre  d*ar- 
cbeyéobé,  et,  eta  cas  d*^^té,  c^ui  qui  se  trourera  le plua  an 
centre ,  et  .dans4a  vDle  la  plus  importante.    . 

>  III.  Chaque  éréque  sera  tenu  de  veiller  sur  tontes  Ica 
ég^ses  et  paroisses  renfermées  dans  les  Hautes  de  son  dépar- 
teiuent,  et  >dfadm!nislrer  à  -loua  deux  qui  jdemeurmt  tous 
le^  aecoers  spàiilnels  émut  ils  antont  baseéi^,  sans  pouvoir 
eterœr  aucune  autorité  dans  ks  départements  ypiaiBa. 
^  i^iy .  Aucune  église  oiu  paroisse  de  Tempive  hançaîa,  aucun 
citoyen  pe  pourra  en  aucun  cas,  pour  quelque  cansa  et  sons 
jqnelqiM  prétexte qile  ce' soit,  recourir  à  un  éxéque  ou  raé- 
llropolitain  ddnt  je  siège  serais  établi  sous  la  domination 
d*unepai«àhce  étrangère,  non  pliu  qn*à  leurs  délégués  ré- 
sidant enrfrance»ou  ailletus.  « 

Le  comité  a  changé  sa  rédaction  et  propose  de  rem- 
placer ces  quatre  articles  par  les  deux  articlessuivants  : 

'  «  Ktr^  I*'.  Chaque  dépaiteOMut  formera  seul  un  diocèse, 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  Umitcs 
.qu'un  départements. 

«  II.  Il  est  xlèfeudn-'  à  toute  église  ou  paroisse  de  Fempire 
français,  et  à  tous  cttoyeils  Drançais,  de  reoonmitre,  en  aucun 
ca^et sous'quelque  prétexte  ^lîie  ee  soit,  nautoriié  des  évè- 
qufs  pu  mé^upolifains  ffontie  aiége  secult'étabU  sous  la  do- 
mination d*une  puissance  étnmièfe,  ut  oritodaaea  délégué* 
résidantÉ  en  France  ou  ailleurs.  »  ' 

M.  MsterniEAU  ^  Je  ^iaflatlé^ que  les  membres  as- 
çembléthier  au  comité  eccU^siastique  aient  présenté 
.d^une manière  plus  simple  les  articles  que  nousavions 
propo^.  J'observerai  seulement,  sur  ce  qui  a  été  dit 
Relativement  à  ramendcment  de  M.  freteau,qit^  n*est 
p;<s  bien  démontré  que  dans  Téèlise  d'Afrique  la  juri- 
diction métropolitaine  f&t  oonnée-an  plus  anden  des 
évoques. 

M.  FaSTEAti  :  Nous  étant  livrés  à  la  recherche  des 
autorités  qui  pouvaient  fixer  notre  opinion  sur  cette 
matière ,  nous  avons  vu  que  dans  Téglise  d'Afrique , 
où  d'abonl  le  patriarthe  d^Alexandrie  avait  une  Juri- 
diction qui  s  étendait  jusqu'à  la  Libye ,  et  oà  une  4i- 
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f  «ion  fol  emoite  faite^  Ton mtitwi  kt  f nmts  de 
Numidîe,  etc.  Il  s'ëtablil  eo  iisaffe  que  le  plus  aiieien 
évéque  présida  rassemblée  des  éVéqaes..... 

M.  D*E8FiubfiNii.  :  Penaettesque  je  demande,  pour 
anoQ  instniclioB,  si  c'étaU  ua  aoBcde  mi  une  assea»* 
blée  natioiiale. 

M.  FasTiAU  :  NousaTons  amsi  trouvé  des  texlesab- 
aolamenl  discordants.  Le  eanotii  des  kpOtres  porte  ^- 
piêssémeat  que  •  les  éféqnes  chargés  du  ^n  des 
provinces  doivent  regarderel  suivre,  eoame  le  trou- 
peau qui  suit  le  berger  t  Tévéque  métropolitain ,  leur 
chef  et  leur  tête,  de  manière  qu  ils  ne  fassent  rien  de 
quelque  importance ,  sans  sa  parti(ipation.^.M  •  Vou«o 
£a-vinis  établir  en  France  deux  sortes  d*évéquès?  Pes 
évéques  qui  soient  tout,  'Ct  desévéq^esrqlô  ne  scnent 
rien?  Dans  Tincertitude  q^  devait  causer  ccHte  diver* 
site  de  textes,  j*aî  en  Thoanewr  de  proposer  hier  un 
article  auquel  nous  avons  réuni  rartkte  V,  avec  des 
changements  importants;  il  se  trouve  çon^u  en  ces 
termes  ;  il  formera  rarticie  lU. 


«  Akt.  m.  Udittiiiotkn  «ntr»  l0i:inétsoppHliini  et 
wattntfMUt  teUe  qm*ell«  «xltte  piainfeBant  é^Jf^so^M/mne^ 
ii*aiu*  pM  lira  à  raTenlEt  Lét  oontettotloaft  mtodI  jteiéos  par 
le  syooae  diocésain ,  et,  en  c&a  d*appel',  par  on  •ynode  rapé- 
riear,  composé  do  nonÂ>re  d^éTéqôes  et  de  oetéi  qoi  sera  dé- 
tenniné  d-après  :  ce  tynôde  sera  tenn  par  le  phu  ancien  des- 
diu  évéc^Ms,  qui  porter*  le  titre  de  président,  et  qni  consa- 
««ralaséTéqaaawiàT«neaBcntinstiCiiéB.i»  ,     *^ 

K.  DcouBSHoi  :  Il  me  semble  qut  laTKscnssion  se 
probnee  inutilement.  La  discussion  faite  hiâ'  était 
déjà  suflisante.  Cela  rient  de  ce  que  Ton  a  confondu 
deux  choses  très  disparates;  le  mocèse,  et' celui  qui 
exerce  la  juridiction  dans  le  diocèse.  U  s*tfgi^  unique- 
ment de  savoir  combien  il  y  açra  de  diocâes.  Je  de- 
mande que  la  discussion  s*établisse  sur  cet  objet,' et 
qu*on  en  vienne  enfin  i  une  décision  quelconque  sur 
un  article  relatif  au  tiergé.  Noua  ne  fentrerojis  vrai-  ' 
ment  diins  nos  droits ,  etnons  n*éearteron9r  lés  cabales^ 
et  les  intrigues,  que  quand  nous  aurons  dureté  un 
article.  Je  den^onae  doiic  qu'on  mette  au±  voir,  sauf 
amendements,  cette  question;  «ComlMenyaura^-il 
de  diocèses?» 

On  applaudit,  et  Tort  demande  à  aHer  anxtoix. 

MM.  de  Grillon  et  Rœdèrer  paraissent  à  la  trlhçne. 
—  On  demande  dé  noiivéan  à  aller  aui^  voix.    * 

M.  RoEDEBER  :  Je  demande  à  présenter  un  amende- 
ment; si  TAsseniblée  n'en  veut  entendre^ucun,  il  faut 
qu*elle  le  décrète. .....^  11.  me  semble  convenable  de 

réunir  deux  départements  pour  former  un  ({ioc^/.... 

(Il  s*élève  des  murmures.)  Par  lé  réflpme  constituions 
nel  que  vous  avez  établi ,  chaque' département  a. ses, 
établissements  tellement  déterminés^quetousiès'dé- 
prtements  pourraient  aisénieni-se  for&ier.eu  répu- 
nliques  féderatives.  Le  moyen  que' je  ^iropose*,  en  les 
réunissant  sous  le  rapport  spirituel ,  ferait  éviter  cç 
danger.  Il  fi^iit  aussi  que  tons  les  fonctionnaires. pn- 
blics  ne  mènent  pas  une  vie  oisive.  Un  dépiairtement. 
ne  suffira  point  pouif  occuper  les  loisir^  d*yn  évéqne. 
En  diminuant  le'nom^re  des  éyéques  m  peut  aug- 
menter celui  dercuré%  et  Ton  donne , douze  cent  intQe 
livres  au  tr^r  publie.  '       ,' 

On  ferme  la  d&mssiodi 

M***  :  Je  suis  chargé  par  fe  pavs  deCoteipInfes'de 
demander  la  conservation!  de  soA  diod^;  aùi  com- 
prend la  vallée  d'Arad,  province^e^paguole.  Les  Ara- 
nois  ont  fondé  concurremment' avec  Tes  habitants  de 
Comminges  un  séminaire  oùJcs  clercs  espagnols 
viennent  se  faire  iQstruire  :  ils  reçoivent  les  ordres 
des  mains  de  Tévéque  dé  Commhiges.  les  députés 
de  ce  département  consentent  à  ce  que  le  diocèsesoit 
conserve.  Les  habitants  espagnols  de  la  vallée  d'Aran 
vous  enverront  une  pétition  a  ce  siyet. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  déKbéref 
siir  ûs  amendements. 


M.  L'Aittd  Pwrm  :  LUe  de  eoraa  a  540  ttraei  MT- 
rëes.  Je  demande  qu'on  lui  conserve  traa  évdAhia. 

Cette  demande  est  journée. 

M.  n'EsiiiÉMiMiL  :  Non  amendement  est  fort  sim- 
ple et  serait  plus  facile  k  saisir  si  M.  Freteau  avait  id- 
pondu  à  mon  observation  sur  les  anciens  usages  kU* 
tiCs  i  la  Juridiction  métropolitaine^  Void  donc  quel 
est  cet  amendement:  •  L'Assemblée  nationale,  désirant 
que  la  constitution  ecclési»tiq«e  du  royaume  soit 
conforme  à  la  constitution  civile ,  a  arrêté  que  le  roi 
sera  sui»plié  de  recourir,  suivant  |es  saints  canons,  à  la 
pifissance  spirituelle,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  l'exé- 
cution de  ce  plan ,  selon  les  formes  escléiiastiques.  » 
Ouand  ^Assemblée  aura  jpris  sur  elle  de  ^re  autre 
chose,  et  de  décider  ce  qui  ne  l'a  été  dans  les  premiera 
siècles  que  par  les  évéqûas  et  par  les  conciles  «  et  de- 
puis le  sixième  Siècle  qpe  par  le  concours  doi  deux 
ruissancès.r Assemblée  sera  constituée  en  schisme. 
11  s'élève  beaucoup  de  munnt^res.  ) 

L'Assemblée  boàsuttée  décide  qu  U  n^f  a  pas  lieni 
délibéreraur  cet  amendement.    . 

Le.  brèmierxies  nouveaux  articles  po^sentés  par  le 
comjté  est  adopté  à  une  très  grande  majorité.  -*-  La 
partie  droite- de  T Assembla  m)  se  lève  pas.  ^ 

Le  second '^tidë  est  mis  à  la  discussion. 

M.  GôupiL  m  pBÙmur  ;  Il  ne.  suffit  pas  de  défen- 
dre de  reocmnaltre  l'autorité  des  évéques  étrangers,  il 
faut  encpre'proscrirè  les  juridictions  m^opoiitaines 
étraiigères,  auxquelles,  p9r  exemple ,  sont  soumis  les 
évécbësde  Toul,  Metz,  Verdun,  Straabonrg,  etc. 

M.  n'fispaiaifiNUi'-:  Je  demande  û  le  souverain  pon- 
tife est  renfermé  dans  cet  anathéme. 

M.  L'Aine  Gr^ooirb  :  L'intention  de  l'Assemblée 
est  de  réduire  l'autorité  du  souverain  pontife  à  de  jus- 
tes bornes  ;  mais  elle  est  également  de  ne  pas  faire 
schisme.  On  pburxait  ajoMter  ;•  Sans  préjuaice  de  la 
hiérarchie  du  sonveram  nqntile.  «- . . 

M.  n'^sPBÉMENiL  :  Qtt eçt-ce>o^è  cela  veut  dire? 
Nous  coulissons  la  Inérarchie  &&  évÂques ,  des  ar- 
chevêques, et  non  du  souverain  pontife. 

M.>  LAïuciNAis  :  Ce  eomité  eoeléaiastiqHe  n'aurait 
■pas  cru  nécessaire  ^de  Cadre  un  article  additiçuel  pour 
reconnaître  l'autonté  de  Tévéque  de  Rome. 

M.  d'Esprbbibiu.  :. Cette  expression  est  funilièrt 
^nx  bérétique^ 

Vé^ue  de  Rom^  est  pour  les  catbdiiqnes  le  soui^ 
peràio  poni{fe, 

M*  tkïuqiinus  :  JCobserve  que  le  terme  ôe  souve- 
rain pontife  a  été  donné  autrefois  a  beaucoup  d'évé- 
qués.    ,    .         ^ 

.  Lnrcomitén  reconnu  révécpie  de  Rome  •  chef  visi- 
ble de  l'église  universelle.  »  Vavex  article  XX.  Je  pro- 
pose en  amendement  :  «Sauf  1  iinion  des  catholiques 
avecleehef  de  TEglise.» . 

M.  OB  Rqusmard  :  Le  traité  deWestphalie,  oui  est 
la  hase  àoL  droit  politioue  .de  l'Europe,  a  réserve  à  des 
évéques  d* Allemagne  I  autorité  métropolitaine  sur  des 
évéques  fraijçais.  <>n  pourrait  dire  en  amendement 
que  «le  roi  sera  supplié  d'ouvrir  des  n^ociations 
pour  olfrif^des  iiidemmléi  aux  évalues  allemands.  » 
.  M*L!ABBE6BÉOQlkyB:L'amcndementestsimoniaaiie. 

M.  mt  RpDSMABD  :  U  appartient  è  la  loyauté  d'un 
peupte  devenu  libre  de  respecter  les  traités.  Si  le 
mot  dent  j^e  n\e  suis  servi  est  mal  sonnant,  et  il  parait 
qu'il  l'a  été  pour  M.  l'abbé  Grégoire,  je  demande 
toujours  que  le  roi  entre  en  négociation  pour  obtenir 
là  résilittllon  de  la  stipulation  du  traité  de  West|ihalie. 

M.  DE  FuMEL-MoNSÉQL'n  :  Je  demande  pour  cet 
'ameiidenl^t  le  même  s^ournemént  que  celui  qui  vieiA 
d^étre  décrété  relativement  à  la  Corse. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibârer 
sur  rajournement. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  :  On  pourrait  placer  A  la 
suite  du  titre  proposé  l'article  XX  du  titre  11  :  il  est 
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rAsaemblée  renvoie  cette  demande  au  pouvoir  exé- 
cutif I  el  charge  son  président  d'écrire  an  régiment  de 
Strasl>ourg,  pour  lui  témoigner  avec  quel  plaisir  elle 
iroit  l'union  intimeqai  règne  entre  le  chef  et  les  soldats. 

— Le  procureur  de  la  prévôté  générale  du  Limou- 
sin dénonce  à  rAssembfée  nationale  le  Iribnual  dont 
il  est  membre,  et  Taccuse  d'avoir  prononcé  des  peines 
de  mort  contre  des  citoyens  seulement  soupçonm^s  de 
crimes. — Ce  discours  est  renvoyé  au  comité  des  re-* 
cherches,  et  l'Assembla  décide  que  le  prévôt  y  sera 
entendu  lors  de  l'examen  des  pièces. 

— Un  député  extraordinaire  de  la  rifle  de  Lisienx, 
admis  à  la  barre,  déclare  qu'elle  interrompt  toute 
correspondance  amicale  avec  la  municipalité  de  Nîmes , 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  désavoué  authcntiqueknent  la 
protestation  de  ses  prétendus  catholiques,  et  promet 
d'acquérir  pour  plusieurs  millions  de  biens  nationaux  ; 
il  annonce  que  la  contribution  patriotique  se  monte, 
dans  la  ville  de  Lisieux ,  à  plus  de  100,000  liv.  ;  que, 
sur  le  bruit  d'une  guerre,  les  citoyens  étaient  disposés 
à  former  une  nouvelle  contribution ,  pour  aider  à  la 
soutenir  et  qu'ils  la  réaliseront  si  les  circonstances 
l'exigent.  - 

M.  le  président  est  autorisé  à  écijre  à  la  municipa- 
lité, ainsi  qu'à  la  garde  nationale  je  cette  ville,  pour 
leur  témoigner  combien  l'Assemblée  est  sensinle  à 
leur  patriotisme. 

— La  municipalité  d'Orthès»  efi  Béarn,  promet 
d'acquérir  pour  200,000  liv.  de  biens  nationaux;  celle 
de  Tulle ^  pour  un  million;  celle  de  Vendôme,  pour 
deux  millions;  celle  d'Auxerre,  pour  huit  millions; 
et  celle  de  Nemours,  pour  un  milnon. 

— M***  fait  lecture  d'une  instruction  pour  l*exécu- 
tion  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  au  H  mai ,  sur 
la  rente  des  domaines  nationaux.  Elle  est  divisée  en 
trois  titres;  le  premier  concerne  les  ventes  aux  inuni- 
cipalités  ;  le  second  la  préférence  réservée  aux  muni- 
cipalités sur  les  biens  situés  en  leur  territoire;  et  le 
troisième  les  reventes  aux  particuliers. 

Elle  est  adoptée  par  l'Assemblée ,  qui  décide' qu'il 
sera  imprimé  à  la  suite  un  tableau  des  sommes  à  payer. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MABDl   l'*'  JUIN. 

Plusieurs  objets  particuliers  sont  présentés  i  TAs- 
semblée  ;  ils  sont  renvoyés  respectivement  aux  comités 
auxquels  ils  ont  rapport. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  ecclésiastique  de  Paris,  oui ,  regrettant  que  l'in- 
térêt personnel  égare  ses  confrères,  troft  une  profes- 
sion de  foi  publique  nécessaire;  il  s'estimera,  dït^il, 
trop  heureux  si  un  sacrifice  à  la  patrie  prouve  ses  sen- 
timents; il  abandonne  deux  bénéfices,  les  sevAs  qu*il 
possède  :  son  sacrifice  est  entier  et  volontaire.  Cet  ec-^ 
clésiastique  s'appelle  Benoît  Boulette ,  prêtre ,  demeu- 
rant rue  d'Orléans ,  faubourg  Sadnt-Marcel. 

—M.  Vieillard  présente,  au  nom  dii  comité  desj- 
nances ,  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  consioérant  que  les  assembUvs 
administratives  ne  peuvent  être  troublée^  dans  leurs 
fonctions  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire  ;  qu Sa- 
vant de  porter  une  dénonciation  dans  ks  trib^maux 
contre  les  officiers  municipaux,  ceUe  dénonciation 
doit  être  soumise  à  l'administration  ou  au  directoire 
du  département  : 

»  Déclare  non  avenu  l'arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Navarre,  le  8  mai  dernier,  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux actuels  de  Sauveterre,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'est  suivi; 

»  Déclare  (Clément  non  avenue  la  contrainte  par 
corps  décernée  par  les  officiers  municipaux  actuels,  et 


qu'ils  doivent  porter  leur  réclamation  devant  l'admi- 
nistration ou  directoire  du  département,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  du  district  ou  de 
son  directoire,  renverra,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  en 
devront  connaître.  • 

M.  d'Abnaudat,  député  du  Béarn  :  Je  ne  cherche  ni 
à  justifier  ni  à  inculper  le  parlement,  car  je  suis  fort 
éloigné  de  croire  que,  ni  diiLs  l'ancien,  ni  dansfc* 
nouvel  ordre  de  cho^es,  la  prise  a  partie  puisse  être 
accordée,  ni  qu'il  puisse  être  fait  «tes  défenses  sous 
peine  de  punition  exemplaire  y  sur  une  seule  re- 
quête. Le  parlement  aurait  agi  d'une  manière  pins 
convenable  dans  les  circonstances ,  s'il  s'était  contenté 
de  surseoir  è  la  contrainte  par  corps  décernée  par  la 
municipalité  actuelle  contre  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux. 11  règne  des  divisions  entre  ceux-ci  et  les 
nouveaux  officiers;  l'élection  est  contestée  et  le  co- 
mité de  constitution  a  renvoyé  cette  contestation  a 
l'assemblée  du  département.  Il  serait  convenable  d'y 
renvoyer  aussi  la  reddition  des  comptes.  J'adopte  ce- 
pendant le  projet  de  ddcret  présenté  par  le  comité  des 
rapports. 

Ce  projet  est  décrété. 

—M.  Gbafblieii  :  Le  comité  de  constitution  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  plusieurs  illégalités 
qui  ont  eu  Keu  dans  les  assemblées  primaires  de  Cal- 
mer. Les  décrets  rendus  sur  la  contribution  patrioti- 
que et  sur  le  serment  civique  n'ont  pas  été  exacte- 
ment observés.  On  a  bienafnché  les  noms  des  citoyens 
qui  ont  fait  leur  contribution  patriotique,  mais  on 
n'a  pas  publié  la  quotité  des  sommes  pour  lesquelles 
les  citoyens  ont  fait  leur  soumission.  Le  serment  ci- 
vique qui  doit  être  prêté  individuellement  en  faisant 
prononcer  à  chaque  citojcn  ,y>  le  jure ,  a  été  prêté 
collectivement.  Le  commissaire  du  roi  a  pris  pour  les 
élections  des  dispositions  propres  à  favoriser  l'intri- 
gue et  la  cabale';  ces  assemblées  ont  été  convoquées 
chacune  à  deu);  jours  de  distance,  de  manière  que  la 
seconde  pût  connaître  les  opérations  de  la  première. 
Le  comité  pense  que  les  opérations  de  ces  assemblées 
doivent  être  déclarées  nulles  et  que  Ton  doit  ordonner 
qu'une  convocation  nouvelle  sera  faite  et  indiquée 
pour  le  même  jour. 

L'Assemblée  décrète  ravisducoaité  de  constitution. 

— M.  de  Montesquieu  Tait  un  rapport  in  nom  des 
commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
a^gnats.  11  propose  un  pfojct  de  décret,  qui,  après 
quelques  observations,  est  adopté  sans  aucun  chan- 
gement en  ces  termes  : 

«  L'ÂMembMe  natioiule»  après  avoir  enltada  le  npporc 
des  oonunissairei  chargés  de  survcilter  la  ftibiicatioa  des  as- 
signats, a  décrété  et  décrète  ce  qui  sttit  : 

»  I*  les  40(),00e,000  d'assignats  orées  par  les  décrets  des  If 
et  17  aTril  dernier,  seront  divisés  en  1,900,000  biUets,  dont 
200,000  de  1,000  UTree,  400^000  de  SOO  Uvres,  effO,000  de  900  liv. 
Les  bUleU  de  1,000  livres  seront  divisés  en  six  séries  de  25,000 
hUlets,  nomérotés  depuis  l  jnsqa'à  S&,000;  les  billets  de  SOO 
livrât  en  boit  séries  de  50,000  billets ,  numérotés  depnb  l  Jne- 
qtt*4  60,000;  les  billets  de  200  livres  en  treiM  séries  de  60,000 
billets ,  numérotés  depuis  i  )ns^*à  60,000. 

»  S*  Les  bmets  de  1,000  Uvres  et  de  900  Uvres  seront  imprl" 
mes  sur  papier  blanc i  orax  de .300  livres  sur  papier  rose;  les 
billets  de  1,000  Uvres  seront  imprimés  en  lettres  ronges;  ceux 
de  SOO  livres  et  de  iOO  livre»  en  lettres  noires. 

»  3»  Chaque  assignât  sura  pour  titre  :  Domaines  nationaux^ 
hypothéqués  pour  le  remboursement  des  assignats  créés  par 
Jes  décrets  rendus  les  19  et  2f  décembre  1789,  et  les  10  et  17 
avril  1790,  sanctionnés  par  le  roi.  Le  corps  du  billet  sera  à 
ordre  sur  la  caisse  de  Textraordinaite ,  signé  an  bas  par  le  ti- 
reur, et  au  revers  par  l*endossenr  nommé  par  le  roi. 

M 4*  Au-dessUs  du  billet  k  ordre  sera  Pefligie  du  roi;  au  bas 
le  timbre  des  armes  de  France,  avec  les  mots  :  ta  loi  tt  le  roi. 

»  b*  Trois  coupons  d'une  année  d^intérét  chacun  seiont 
placés  au  bas  de  chaque  assignat,  et  au  revers  seront  impr»* 
méesdes  lignes,  portant  domaines  nationaux f  caisse  de  l'ex- 
traordinaire  y  de  manière  qu'on  ne  puisse  séparer  lea  coa« 
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poBtf  MU»  coopcr  la  UgiM  ^ant  m  longcMiir.  Un  timbra  sec 
•nx  armes  de  France  sera  p)acé  sur  ce  revers. 

»  0*  Il  1  aura  sur  le  revers  ploaiears  cases  ;  la  première  por- 
tera la  signature  de  Pendosseor  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
les  atitres  les  endossements  particaliers,  s^l  y  a  Hea. 

»  ?•  n  sera  étibli  dans  cliaqne  rille,  cbef-liea  de  départe- 
inent,  on  dans  toute  autre  Tille  principale,  un  bureau  de 
Térifliat&on ,  sous  la  sonreiUance  suit  de*  admlnistrationa  et 
département,  aoit  des  munieipaUtés.  Il  sera  adressé  les  ine- 
tractions  u^ccwaires  pbnr  les  ptcsonnes  commises  à  cette  vé- 
liflcation. 

»  0»  Lfs  Téfificatcnrf  seront  tenus,  toutes  les  fois  qu'iU  eo 
seront  requis,  de  procéder  sans  tni»  k  la  Térification  des  as- 
signats qui  leur  seront  présentés,  et  de  les  certifier. 

»  9*  Si  les  assignats  sont  envoyés  par4a  poste,  ils  pourront 
être  passés  à  Pordre  de  celui  auquel  ils  seront  adressés,  et  dés- 
irs ils  n*auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature.  » 

— M.  DB  Cbbnon  :  C*est  au  commeoccment  du  mois 
que  nous  devons  vous  rendre  compte  de  Fétat  du  tré- 
sor public.  La  section  du  cou) ité des fînauces,  chargée 
de  recevoir  semaine  par  semaine  les  états  de  recette  et 
de  dépense  du  trésor  royal ,  m'a  confié  ie  soin  de  vous 
présenter  ce  rapport.  Les  dépenses  du  mois  se  sont 
élevées  à  31  milhonsCO?  mille  livres.  Il  reste  en  caisse 
13  millions  160  mille  livres,  dont  la  plus  grande  par- 
tie est  en  argent.  Le  mois  qui  commence  se  trouve 
diargé  de  l'acquittement  des  anticipations.  Cet  ac- 

âuittement  ne  peut  se  faire  qu*avec  des  assignats  ou 
L'S  billets  de  cuisse  qui  les  remplacent  provisoire^ 
ment.  Le  comité  propose  en  conséquence  le  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  le  délai  indis- 
I>eiisable  pour  la  fabrication  des  assignats  et  la  néces- 
sité de  réunir  un  grand  nombre  de  précautions  pour 
éviter  les  contrefaçons;  considérant  également  que 
leur  emploi  est  urgent  pour  le  service  du  mois  de  juip, 
a  décrété  et  décrète  que  la  caisse  d'escompte  fourrera 
au  trésor  public  20  millions  d«  billets  portant  pro- 
messe d*assignats,  Uiqucls  seront  remplacés  par  des 
assignats  sitôt  leur  fabrication.  > 
<  J  observe  que  ce  n'est  point  ici  Un  nouveau  prêt  de 
la  caisse  d'escompte,  loais  un  emploi  nue  vous  faites 
des  assignais  suivant  leur  destinatiôii.  J'ajojite  que  la 
section  chargée  de  suivre  les  opérations  du  trésor 
royal  ne  peut  encore  oflrir  le  compte  des  dépense^ 
depuis  le  mois  de  mai  1789^usqiî'ù  ce  mometit.  Ce 
travail  iauneose  fait  au  trésor  public  ne  lui  a  pas  en- 
core été  reuist. 

M.  RswBiBmL:  Jene  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  accorde 
les  20  millia«sdemaBdés^  il  faut  fouriiir  aux  dépenses 
nécessaires  du  trésor  public  ;  mais  s'il  est  aisé  de  cqn- 
naitre  les  dépenses,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  re- 
cette.  Noutavons  demandé  l'état  du  recouvrement  des 
impositions  et  de  l'arriéré  des  receveurs  généraux  et 
particulière.  Ce  décret  n*est  point  ex^uté, 

M.  PÉTiofi  i»B  ViLLBNBUvB  :  J'sppuîe  l'observation 
du  préoptnant;  Tétatdes  finances  est  encore  un  secret 
impénétrable.  On  nedit  pas  si  l'on  a  vérifié  la  recette... 
Il  nous  fatit  un  bilan  exact.  Tons  les  mois  on  viendra 
nous  demaiMler  10  ou  20  aûltions. 

M.  Fbbtbau  :  ComRMBt  est-il  pooible  que  dansun 
royaume  où  le  peuple  paie  4  on  500,000,000  Itinres 
dimpositioDS....  (Il  s'élève  des  murmures;  plusiears 
voix  disent  :  •  On  ne  paie  pas.  •  )  Un  honorable  mem- 
bre m'atteste  que  dans  une  des  p)«s  grandes  provinces 
de  France ,  dans  la  Bretagne ,  la  perception  des  in^o^ 
sitions  n'éprouve  pas  le  moindre  retard.  Je  sais  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  provinces  voisines  de  Paris. 
Dans  d'autresles  contribuables  demaadeBtrqu'on  fasse 
les  recouvrements.  LA^niblée  nationale  devrait  être 
informée  d'une  manière  exacte  pourquoi  de  Sn  mil- 
lions d'impositions  qu'on  devrait  recevoir  pa^  mois, 
on  n*en  reçoit  que  neuf.  On  se  demande  pourquoi , 
quand  les  fermiers  paient  la  taille,  les  propriétaires 
les  ving^^es,  et  quand  les  privilégiés  sont  assujet- 


tis aux  impositions,  il  faut  vivre  sur  les  capitaux  de  la 
nation ,  au  lieu  de  vivre  sur  le  produit  des  contribu- 
tions. 

M.  REGNAULTrIl  est  bon  que  la  nation  conhaisse  les 
motifs  qui  nous  déterminent  à  faire  le  service  sur  les 
capitiiux  et  non  sur  les  revenus  ;  nous  avons  demandé 
les  états  des  receveurs  généraux  des  tinanccs.  Ces 
états  .qui  paraissaient  faciles  à  présenter,  donneraient 
de  très  grandes  lumièfes;  les  receveurs  généraux 
pouvaient  dire  :  «  Nous  avons  reçu  tant ,  il  reste  tant 
a  recevoir.  ■  On  ponvait  présenter  également  des  bor- 
dereaux des  aides.  Si  ces  états  avaient  été  envoyés  à 
donucile,  chacun  de  nous  pourrait  en  ce  moment 
voter  de  manière  à  ne  pas  compromettre  sa  délica- 
tesse envers  ses  commettants.  Ce  que  M.  Freteau  a  dit 
est  vrai,  mais  il  faut  aussi  mi'on  sache  que  dans  plu- 
sieurs proyinccs  les  intendants  et  les  subdélégués 
s'étant  retirés  pour  cause,  les  rôles  ne  sont  pas  faits. 

Je  cite  notamment  la  mienne,  mais  on  peut  voir 
combien  les  impositions  produisaient;  les  receveurs 
généraux  savent  chacun  ce  que  doit  produire  leur  gé- 
néralité. Je  d(*mande  donc  que  tous  les  mois  ils  pré- 
sentent un  état  de  recette  avec  les  indications  des 
parties  payantes.  Un  receveur  général  dira  :  •  J\ii  reçu 
d'ans  ce  mois  de  tel  reéeveur  particulier  la  somme  de 
tant.  •  Les  détails  vous  seront  remis,  vous  les  comfia- 
rerez  à  la  recette  du  U  ^sor  royal,  et  il  se  fera  de  cette 
manière  un  contrôle  trè2>  *<tile.  Nons  pourrons  éehauf- 
fer  le  zèle  des  habitants  di 5 campagnes,  ou  v  applau- 
dir. Je  demande  donc  que ,  soft  pour  l'arriére  de  1780 , 
soit  pour  ht  courant  de  1700,  l'état  des  sommes  re- 

Sues  des  receveur^  particuliers  soif  envoyé  avec  l'état 
e  recette  du  trésor>oyal  à  chaque  dér>9té  de  mois  en 
mois. 

^  M.  DE  TouLOifOBON  :  Je  prie  M.  le  président  de  ée^ 
mander  k  h  section  dncomité  des  finances  si  eife  a  les 
pièces  probantes  pour  la  rentrée  des  impositioBS  Je 
mmk  m  mois  ;  siùon  il  me  semble  convenable  de  nom- 
mer des  commissaires: 

M.  DB  CBRNOif  :  Si  j'avais  prém  mie  l'Assemblée 
désirât  en  cette  occasion  un  compte  au  travail  de  la 
section ,  Je  meserbis  muni  des  pièces  nécessaires.  J'ob- 
serVe  cependant  a  M.  Freleau  que  les  receveurs  ifé- 
néranx  iront  rien  reçu  des  fonds  de  l'année  1790.  Sur 
32  mille  rôles  il  n'v  en  a  encore  que  14  mille  de  faits. 
Quant  à  la  recette  ne  1789,  le  terme  du  paiement  est 
arrivé  :  les  fonds  doivent  étrereotrés  au  trésor  pubhc. 
La  gabelle  est  remplacée,  mais  les  rôles  du  rempla<« 
cernent  ne  sont  point  encore  rédigés  ;  donc  il  n'y  a  pas 
de  recette  sur  ^t  objet  :  la  ferme  du  tabac  éprouve 
nne-diminution  presque  totale  :  les  droits  d*aides  sont 
au3si  diminués  parce  que  la  récolte  a  été  mauvaise  ; 
d'ailleurs  les  recouvrements  se  font  toujours  en  au- 
tomne :  les  impôts  des  barrières  ont  donné  peu  de 
produit,  à  cause  des  contraventions  ^t  du  dépérisse- 
ment du  commerce*  VoiU  les  causes  des  embarras  du 
trésor  public.  L^  20  millions  demandés  ai^ourd'hui 
sont  destinés  à  payer  les  anticipations  dont  vous  avex 
défendu  le  renouvellement  :  ce  ne  sont  donc  pas  des 
anticipations  qu'on  propose,  mais  un  emploi  déter- 
miné :  vous  s^vei  de  même  ordonné  que  les  rentes  se- 
raient payétt  en  assignats.  Ainsi  on  ne  sollicite  pas 
uirsecours  pour  le  trésor  public ,  mais  les  moyens  d  un 
acquittement  que  ^ous  avez  ordonné.  Quant  à  la  de* 
maiide  de  M.  Rqpaiilt,  l'envoi  à  domicile  serait  d^à 
fait  si  nous  v  avions  été  autorisés  par  un  décret.  A  l'ex- 
ception de  l'état  de  l'arriéré  des  receveurs  particu 
liers,  tous  les  antres  états  sont  entre  les  mains  dn 
comité.  Il  vérifiera  l'état  général  sur  les  états  parti- 
culiers, et  TAssemblée  trouvera  dans  ce  travail,  qui 
lui  sera  incessammenf  présenté,  de  quoi  satisfaire  sa 
juste  impatience. 

VL  Frxteau  :  M.Regnault  se  trompe  sur  l'état  de  sa 
province.  J'ai  dans  les  mains  des  extraits  de  rdlesiaits 
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depuis  ao  mois  pour  les  paroisses  voisines  de  Saintes. 
Je  demande  avec  M.  Eeg^ault  que  les  états  des  rece- 
veurs particuliers  nous  soient  envoyés  et  que  les  mem- 
bres de  rÂssemblée  veuillent,  par  leurs  relations, 
8*assurer  de  leur  exactitude. 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Cemon ,  au  nom  de  la 
section  du  comité  des  finances,  est  adopté. 

M.  Regnault  rédige  celui  qu*il  a  proposé;  il  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

•  L* Assemblée  nationale  décrète  que  chaque  mois 
les  receveurs  généraux  des  finances  et  les  receveurs 
des  impositions  de  la  ville  de  Paris  fourniront  les 
états  de  recette,  tant  des  sommes  arriérées  des  rôles 
de  1789  et  années  antérieures,  en  énonçant  le  mon- 
tant de  Tarriéré  restant  à  rentrer,  que  aes  recettes  à 
compte  des  rôles  de  1790  ;  ils  désigneront  les  sommes 
reçues  de  chaque  receveur  particulier  et  indiqueront 
celles  qui  seront  fournies  en  argent  ou.  en  assignats, 
promesses  d'assignats  ou  lettres  de  change.  Ces  états 
seront  imprimés  et  distribués  chaque  mois  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée,  avec  les  états  généraux  des  re- 
cettes du  trésor  public  pendant  le  même  mois.  • 

M.  Tabbé  Gouttes  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  receveurs  particuliers  des  provinces  ^ront 
tenus  d'envoyer  chaque  mois  à  l'Assemblée  nationale 
les  doubles  des  bordereaux  '  des  sommes  en  argent 
comptant  et  en  papier,  qu'ils  feront  passer  aux  rece- 
veurs généraux  avec  la  note  de  ce  qui  restera  dû.  • 

— On  passe  h  l'ordre  dniour  qui  consiste  dans  la 
discussion  des  articles  du  titre  premier  du  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  def  offices  ecciésiasti'' 
ques.  Les  six  premiers  articles  sont  relatif  à  T^is- 
copat. 

M.  l'bvâqub  de  Clebmqnt  :  Vous  aver  fermé  la 
discussion  ;  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  recommen- 
cer :  nuis  le  crois  devoir  k  mon  binistère  et  à  mon 
caractère  d'adhérer  à  la  demande  d'un  concile  na- 
tional, pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
discipUne  ecclésiastique,  sauf  Taccession  et  la  pro- 
tection de  la  puissance  civile.  Autant  j'ai  de  respect 
pour  les  décrets  rendus  par  celte  Assemblée ,  sur  tout 
ee  qui  est  temporel,  autant  je  me  dois  de  décla- 
rer que  je  ne  puis  reconnaître  la  compétence  de  l'As* 
semblée  pour  ce  qui  concerne  le  spiritueL 

Quelques  ecclésiastiques  de  la  partie  droite  de  l'As- 
semblée se  lèvent  pour  adhérer  à  cette  déclaiiation. 

M.  l'abchbv^ub  d'Ablbs  :  Je  supplie  l'Assemblée 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  renvoi  à  un  concile 
national.  Cette  demande  est  appuyée;  l'Assemblée 
peut  décider  par  oui  ou  par  non* 

M.  L'évÉQUE  DE  Lidda:  Vos  intentions  n'ont  jamais 
été  et  n'ont  jamais  pu  être  de  méconnaître  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  le  spirituel  et  le  temporel. 
Vous  n'entendez  pas  soustraire  aux  lois  de  l'Eglise  et 
aux  sacrements  les  fidèles  soumis  à  votre  jurioiction 
temporelle.  Vous  ne  voulez  pas  sûrement  établir  des 
loiscontraires  auconcileœcuménique  et  à  la  juridiction 
purement  spirituelle.  Il  s'ensuit  que  letf  décrets  du 
concile  de  Trente,  sur  la  validité  des  sacrements,  sont 
obligatoires  en  France,  quoique  ses  canons  ne  soient 

Çoint  admis  à  l'égard  de  la  discipline.  Le  concile  de 
rente,  section  14,  sur  la  pénitence,  a  déclaré  nulles 
les  absolutions  données  par  des  personnes  qui  n'a? 
raient  point  une  juridiction  spéciale.  Suivant  cette 
définition  de  l'église  universelle ,  assemblée  au  cqncile 
de  Trente ,  les  pouvoirs  de  remettre  les  péchés  ne  su^ 
fisent  pas,  il  faut  encore  une  juridiction  particulière 
sur  les  personnes  à  absoudre.  Voyons  maintenant 
comment  allier  ces  priilcipei  avec  la  division  du 
royaume  en  83  diocèses;  par  exemple,  Lille  est  dans 
la  dé|)endance  du  diocèse  de  Tournai  ;  en  opérant  c<» 
démembrem  M  vous  aurez  fait  une  chose  utile ,  a  van-  ' 


tageuse  pour  le  sniritnel  et  pour  le  temporel  :  mais 
l'intérêt  spirituel  dépend  du  pouvoir  des  évéques  et 
des  prêtres  par  eux  délégués.  D'après  le  concile  de 
Trente,  jl  n'y  a  que  l'éveque  de  Tournai  et  le  prêtre 
délégué  par  lui,  qui  puissent  absoudre  dans  l'étendue 
de  son  diocèse.  Or,  je  demande  d'après  ce  principe  qui 
aura  le  droit  de  dépouiller  M.  l'évêqu&de  Tombai  de 
ce  pouvoir?  Il  s'agu-ait  donc,  après  cette  opération, 
de  donner  des  pouvoirsnouveauxaux  évêques.  Croyez- 
vous  être  compétents  pour  cet  objet?  Un  nouvel  evê- 
3 ne  pourra-t-il  exister  au  risque  de  priver  des  effets 
es  sacrements  des  fidèles  qui  dépendaient  spirituel- 
lement d'un  autre  diocèse?  Permettez  que  naïvement 
et  suivant  ma  conscience  je  vous  dise  que  vous  ne 
pouvez  rien  sur  tout  ce  qui  n'est  que  spirituel.  11  faut 
chercher  un  moyen  conciliateur;  vous  vous  exposez  à 
donner  des  anxiétés  aux  consciences. 

Il  est  évident  qiie  les  dispositions  que  vous  propo- 
sez sont  sages.  Je  désire  bien  sincèrement  que  vous 
preniez  un  parti  qui  allie  vos  véritables  pouvoirs  avec 
ce  (]ue  vous  dçvez  à  la  juridiction  spirituelle.  Vous 
auriez  regret  de  donner  d^  alarmes  sur  ce  sage  pro- 
jet que  ]  adopte  de  toute  mon  âme;  votre  sagesse 
m'inspire  la  confiance  que  vous  ne  rejetteriez  pas  un 
parti  de  cette  nature  qui  vous  serait  proposé.  M.  l'ar- 
chevêque d'Arl<^  a  deitiandé  la  convocation  d'un 
concile  national.  Je  respecterai  toujours  les  lumières 
des  nrélats  qui  ont  parié  ;  je  sens  qu'il  serait  à  désirer 

3ue  Von  fît  une  réforme  encore  plus  étendue  dans  la 
iscipline  ecclésiastique  ;  mais  je  le  dirai  sans  craindre 
de  déplaire  dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  avez 
bien  des  raisons  de  redouter  une  pareille  convoca- 
tion, malgré  la  bonne  volonté  des  prélats  qui  ont 
Sarlé  ayant  moi.  Je  préférerais  simplement  que  vous 
éterminassiezles  arUcles  que  vouis  croirez  nécessaires; 
que  vous  lescombinassiez  avecla  prospérité  des  fidèles; 
que  vous  arrêtassiez^  le  tableau  aes  évêchés  que  vous 
voulez  conserver;  maisnepourifez-vous  pas  dire  que 
qua^t  ^ur  obiets  <|ui  ne  sont  pas  de  votre  compé- 
tence, piais  de  lajundictk)n  spirituelle,  le  roi  sera 
supplié  de  prendre  à  cet  égard  les  voies  canoniques? 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  ^  à  la  suite  des 
articles,  dise  qu'à  l'égard  de  l'exécution  des  articles 
qui  renferment  quelque  connexité  avec  les  objets  pu- 
-  rement  spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  canoniques? 
M.  Camus  :  L«i  moyens  que  le  préopinant  a  pré- 
sentés sont  très  respectables;  ils  exigent  une  discus- 
sion sérieuse.  Je  crois  qu'il  ne  s'agit ,  pour  faire  cesser 
toutes  les  difficultés,  oue  d'entrer  dans  quelques 
éclaircissements.  Il  est  dans  les  principes  de  la  reli- 
gion catholique,  que  le  ministre  ordonné  par  l'éveque 
n'eçoit  le  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions  par  tout  le 
monde.  La  formule  du  pontificat  romain  le  dit  ainsi. 
L'évêoue  dit  au  prêtre  dans  l'ordination  :  •  Recevez  le 
Saint-Esprit  :  ceux  à  qui  votis  remettrez  les  péchés, 
ils  leur  seront  remis.  •  Le  pontife  ne  peut  dire  autre 
chose  que  ce  que  Jésus-Christ  a  dit  à  ses  apôtres  : 
Euntes  in  ntundum  unipersum.,».  L'éveque  emploie 
ces  propres  paroles.  Je  conviens  que  pour  le  bon  or- 
dre l'étendue' territoriale  de  l'exercice  du  pouvoir 
ecclésiastique  doit  être  déterminée.  Mais  il  est  reconnu 
que  dans  les  cas  de  nécessité  le  prêtre  peut  ejcercer  ses 
pouvoirs  hors  de  l'étendue  juridictionnelle.  Il  reste  à 
voir  comment  l'éveque  ou  le  prêtre  acquièrent  le  droit 
d'exercer  le  pouvoir  conféré  par  l'orduiation  sur  telle 

Sartie  des  fidèles.  Il  y  a  deux  moyetis;  la  possession 
u  titre  et  la  délégation  spéciale.  Au  moment  où  le 
curé  est  pourvu  de  sa  cure,  il  a  toute  juridiction  sur 
l'étendue  de  la  paroisse.  La  délégation  spéciale  a  lieu 
quand  il  n'y  a  pas  de  titre  :  l'éveque  doTine  par  exemple 
au  vicaire  une  juridiction  personnelle.  Venons  à  la 
question  proposée  et  suivons  l'exemple  cité,  ou  plutôt 
niisonnoiis  dans  l'hypothèse  de  deux  paroisses,  telles 
que  Viroflai  et  Cbavilie.  Si  les  bornes  de  ces  paroisses 
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éuieni  changées,  les  titres  ne  seraient  pas  ehang^ 
pour  cela  :  le  curé  aura  toujours  la  juridiction  sur  la 
paroisse,  tinelle  ouesoit  son  étendue.  Voici  la  question 
dans  les  termes  les  plus  simples:  Dépend-il  de  la 
puissance  civile  de  Gxer  retendue  des  aiocèses  et  des 
paroisses?  Si  la  puissance  civile  le  peut,  il  est  évident 
que  le  curé  aura  une  juridiction  sur  tout  ce  qui  for- 
mera sa  paroisse.  Or,  je  soutiens  que  la  puissance  ci- 
vile le  peut.  L*Eglise  n*a  pas  de  territoire;  elle  n*a 
rien  de  temporel. 

L^E^lise  est  dans  FEtat ,  TEtat  n*est  pas  dans  FEglise. 
Des  mmistres  de  TEglise  se  présentent  dans  uncmpire; 
ils  disent  :  Nous  devons  avoir  des  évéchés  dans  les 
chefs-lieux ,  des  cures  dans  les  bourgs.  La  puissance 
civile  leur  dit  :  Voilà  des  villes ,  placez-y  des  évéques  ; 
voilà  des  bourgs,  placez-y  des  curés.  Que  faisons- 
nous?  Nous  sommes  une  conveptiou  nationale  ;  nous 
avons  assurément  le  pouvoir  de  changer  la  religion  : 
mais  nous  ne  le  ferons  pas;  nous  ne  pourrions  Taban- 
donner  sans  crime.  La  convention  nationale  dit  :  Nous 
voulons  conserver  la  religion  catholique ,  nous  vou- 
lons des  év^ues,  nous  voulons  des  curés;  mais  nous 
n'avons  que  quatre-vingt-trois  villes  épiscooales, 
mais  nous  ne  pouvons  donner  au*un  territoire  déter- 
miné de  telle  et  telle  manière.  Mais  si  plusieurs  évé- 
ques  sont  établis  dans  ce  territoire ,  on  ne  nommera 
qu^aux  sièges  qui  doivent  être  conservés  :  VQilà  Icç 

Eriiicipes.  On  nput  rapporter  des  exemples.  11  y  a  des 
ënéficesdc  pleine  collation  laicale;  les  seigneurs 
conféraient  seuls  ces  titres  sans  la  participation  des 
évéqucs  ;  c*est  un  foit  notoire.  On  m*op|josera  c|ue 
ces  titres  ne  sont  pas  dans  Tordre  de  la  juridiction 
spirituelle.  Je  reponds  que  dans  ces  chapitres  il  y  a  un 
clief  qui  a  la  jundiction  sur  ses  confrères.  Il  y  a  même 
des  cures  de  pleine  collation  laTcale.  Je  conviens 
qu'on  exige  riiistitution  autorisable;  mais  cette  insti- 
tution est  nouvelle;  elle  a  été  accordée  au  clergé  par 
l'édit  de  Louis  \IV,  relatif  à  la  régale.  Cet  exeim)h! 
confirme  le  principe.  Le  laïque  n'exerce  aucunepartic 
de  la  puissance  spirituelle,  il  détermine  le  territoire  : 
il  n'v  a  rien  de  spirituel  dans  la  question 'de  savoir  si 
réveçiue  exercera  sa  iuridictiôn  sur  dix- neuf  ou  vingt 
paroisses.  Ainsi  il  n  y  a-nul  doute  eu  pcincipc  que 
vous  ne  puissiez  déterminer  le  teiritoire,  et  que  Févé- 
aue  n*ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  telle  ou  telle 
étendue. 

Quant  aux  autorités  tirées  du  concile  de  Trente,  si 
ce  que  j'ai  dit  est  vrai,  Tévéque  aura  l'obligation  et 
le  devoir  de  déléguer,  d'approuver  les  prôtr^qui  se- 
ront nécessaires.  Il  est  bon  que  vous  sachiez  fftie  celle 
approbation,  après  Fordination,  est  une  institution 
nouvelle  qui  date  seulement  du  concile  de  Trente.  11 
]>ara7trait  singulier  qu'aprèë  avoir  jueé  un  ecclésias- 
tique diinie  de  Tordmation ,  on  lui  dit  :  Vous  ne  re- 
mettrez les  péchés  qu'après  une  approbation  nouvelle. 
Le  concile  a  dit  que  les  prêtres  n'auraient  le  pouvoir 
d'absoudre  c^ue  quand  ils  seraient  jugés  idoines;  e'est 
une  disposition  de  discipline  ^  et  le  concile.de  Trente 
n'est  pas  reçu  en'  France  pour  la  discipline  :  c'est 
pour  cela  qiie  les  évéques  sollicitèrent  en  1095  un 
édit  pour  être  autorisés  à  Tapprobation  limitée.  Cet 
éditseul  a  donné  ce  droit,  qui  a  été  la  source  d'une 
multitude  de  vexations  et  de  scandales  dans  l'Eçlise  ; 
il  a  introduit  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique, 
exercé  pour  le  malheur  des  peuples;  les  fidèles  étaient 
privés  d'un  prêtre  vertueux  quand  H  avait  déplu  à  un 
évéque  ou  2i  un  gmnd-vicaire.  Voilà  ce  que  c'est  que' 
^'approbation  limitée.  L'édit  fui-méme  en  a  excepté 
les  curés. 

Ainsi  vous  voyez  au'ici  rien  n'attaque  la  iuridiction 
spirituelle,  pnisqu  li  ne  s'agit  que  de  la  délimitation, 
aue.d'un  objet  temporel.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
1  article  soit  mis  aux  voix  ;  mais  j'en  changerais  la  iin 
tH  je  dirais  simplement  qu'on  ue  nommera  pas  aux 


autres  évéchés.  Je  joindrais  à  cet  article  l'article  VI 
qui  est  ainsi  conçu  :  •  Il  sera  annexé  au  présent  décret 
un  état  des  évécnés  ou  archevêchés  qui  seront  éteints 
ou  conservés,  ensemble  des  évêchés  qui  seront  atta- 
chés à  chaque  métropole.  • 

M.  LE  PitksiDBNT  :  On  demande  à  droite  que  je  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  priontë 
sera  accordée  à  la  niotion  de  M.  Tarchevêque  d'Aix, 
renouvelée  par  M.  l'évêqne  de  Clennont. 

M.  LE  Pbi^ur  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  la  qqestion  qu'on  agite  ei^  ce  moment. 

M.  DuMoucHEL  :  Ce  qu'a  dit  M.  l'évêaue  de  Lidda 
est  la  doctrine  du  concile  de  Trente  et  ne  concerne  en 
rien  la  discipline  eccl «Mastique.  Tout  ce  qui  tient  i 
Tessence  et  q  la  validité  des  sacrements  tient  à  la  foi 
et.  non  à  la  .discinline.  Quand  les  apôtres  ont  ins- 
titué les  évéques. a'Ephèse  et  autres,  ils  ne  leur  ont  pas 
donné  des  pouvoirs  qui  s'étendissent  sur  toute  la  terre, 
autrement  ils  auraient  établi  l'annrchie  épiscopale.  Le 
gouvernement  de  Jésus-Christ  est  sage  et  moqéré  ;  de 
votre  système  résulterait  lé  désordre  :  il  n'est  donc 
pas  conforme  au  gouvernement  de  Jésus-Christ.  Un 
evéque  est  consacré  pour  tonte. la  terre,  un  prêtre  est 
ordonné  pour  tout  le  royaume;  mais  l'ordination  et 

la  consécration  ne  donnent  aucune  juridiction Le 

roi  n'a  jamais  pu  ériger  ou  suppnmer  des  évêchés 
sans  le  concours  de  la  puissance  ecclésiastique.  Le  roi 
a  fa  police  extérieure;  bi  police  intérieure  appartient 
aux  successeurs  des  apôtres.  Je  demande  aue  le  plan 
proposé  ne  soit  adopté  qu^en  observant  les  formes 
canoniques  nécessaires  et  convenables. 

M.  l'abbi^  Gouttes  :  Jfd  ne  veiix  citer  qu'un  passage 
d*un  procfss- verbal  d'une  assemblée  du  clergé;  je  iry 
ajouterahaucuneVéflexion.'Enl665  l'évêqucae  Diene 
disait  f  On 'sait  que  dans  les  cas.de  nécessité  les  évé- 
ques sont  dispensés  de  s'attacher  aux  formes.  La  cha- 
rité doit  être  m  première  l.qi  ;  ainsi  Eusèbe  parcourait 
plusieurs  provinces  et  ordonnait  les  ministres  dans 
celles  qui  en  avaient  besoin. 

.M.  LE  CURÉ  DE  PoNTiYY  :  Jc  vsis  faire  une  proposi- 
tion (fui  peut  convenir  aux  deux  parties;  elle  consiste 
à  décréter  d'abord  et  en  ces  termes  le  dernier  article 
du  projet  de  décret  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  et 
qui  Siéraient  conformes  aux  saints  canons  et  aux  li» 
bertés  de  Véglise  gallicane ,  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  du  présent  décret.  • 

M.  DaBoiSLÀiDiER  :  La  discussion  étnit  fermée  hier, 
on  la  recommence  aujourd'hui;  on  s'écarte  ainsi  des 
dispositions  de  l'Assemblée  pour  lui  faire  perdre  un 
temps  eonsidérable. 

M.  l'abbé  '**  :  Je  demande  à  parler  sur  la  manière 
de  poser  la  (piestiop. 

M.  DE  BoiSLAiDisn  :  La  gûestton  est  bieii  simple, 
on  cherche  en  ce  nionieiUà  (aire  divaguer  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  que 
M.  Tablée  **'  ne  sera  pas  entendu* 

On  demande  a  passer  à  l'ordre  du  jour,  c^est-à-dire 
à  revenir  à.  la  discussion  des  articles  du  plan  proposé 
par  le  comité. 

•  L'Assemblée  dik^ide ,  à  une  grande  majorité,  de 
passer  à  l'ordre  du^jour. 

On  fait  lecture  de  Tarticle  !«'  des  offices  ecclésias- 
tiques; il  est  ainsi  conçu  : 

.  •  Abt.  I*'.'  Il  y  aura  en  chaque  département ,  un 
siège  épiscopal  ou  archiépiscopal ,  et  il  ne  pourra  pas 
y  çn  avoir  davantaj^.  En  conséquence,  de  deux  ou  plu* 
sieurs  sièges  établis  dans  un  département  il  n'en  sera 
conservé  qu'un  seul  :  les  autres  seront  transférés  dans 
les  départements  où  il  n'en  existe  pas  actuellement, 
ou  seront  éteints  et  supprimés.  • 

N.  Fbeteau  :  Cet  article  doit  être  précédé  d'un  autre 
article  essentiel;  il  donne  lieu  à  uiie  observation  im* 
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à  la  foi.  Nous  oondnoitioiis  hautemM  oné^oclrhie 
qui  conduit  uu  presbytéranisiiMf  et  si  nous  pouvions 
ne  pas  nous  pkioer  contre  die,  les  éyéques,  le  jour 
du  jugement ,  seraient  en  droit  ée  noos  demander 
compte  de  notre  lâcheté.  J*adhère  donc  à  ki  déclani- 
tion  de  M.  rurchevêaued'Aix,  etj^ souscris laftt  pour 
moi  que  pour  les  églises  queje  représente. 

M.  OouPiL  DE  Peéfblti  :  Etant  député  du  baîlKaee 
d*Alençon,  ainsi  oue  le  préopinant,  je  représente  la 
même  Eglise,  et  è  juste  titre,  puisque  rEglise  est  com- 
posée de  runirersaltté  des  licfeies.  Je  désaroue  donc , 
an  nom  de  mes  commettants,  au  nom  deU  nation  tout 
entière,  la  déclaration  qn*il  vient  de  frire. 

M.  DK  RoBBspiBRitc  :  Je  me  bornerai  à  rappeler  en 
deux  mots  les  maximes  évidentes  oui  Justifient  le  plan 
du  comité.  Ce  plan  ne  ftit  autre  cnose  une  consacrer 
les  lois  sociales  qni  établissent  les  rapports  des  minis- 
tres du  culte  avec  la  société.  Les  prêtres  intii  Tordre 
social  sont  de  véritables  magistrats  destinésau  main- 
tien et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dé- 
rivent tons  les  prindpes;  j'en  présenterai  trois  qui  se 
rapportent  aux  trois  chapitres  du  plan  du  comité. 
Premier  principe  :  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
d'institution  sodaie:  dles  ont  pour  but  Tordre  et  le 
bonhenr  de  l»sodété;  il  s'ensuit  qu^  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  de  soit  utile.  De- 
vant cette  màxiiiie  disparaissent  les  bénéfices  et  les 
établissements  sans  objet,  les  cMbédrales,  les  collé- 
giales, les  cuto  et  tous  lesévéçhést]uene  demandent 
f>a8  les  besoins  publics.  Je  me  bornerai  à  ajouter  que 
e  comité  a  négngé  lesarclievéqués  qui  n'ont  aucunes 
fonctions  séparées  de  cdies  des  évémies ,  qui  ne  pré- 
sentent qu'une  vaine  Suprématie.  On  ne  doit  aonc 
conserver  en  France  qiie  des  évêqùes  et  des  curés. 
)  Il  est  une  autre  application  du  prindpe  déjà  prépa- 
rre  par  l'opinion  publique;  eUe  concerne  une  dignité 
étrangère ,  conféiée  par  un  prince  étranger,  et  qui  lui 
donne  pour  ainsi  dire  des  sujets  hors  des  pays  soumis 
à  sa  domination.  Ainsâ  les  cardinaux  «lisparatssènt 
également  devant  le  principe. 

Second  principe.  Les  ofnders  ecclésiaistiqnes  étant 
y  institués  pour  le  bonheur  des  bomiàes  et  pour  le  bien 
du  peuple,  il  s'ensuit  que  le  peuple  doit  les  nônmier. 
11  est  de  prindpe  qu'il  doit  conserver  tous  les  droits 
qu'il  peut  exercer;  or,  le  peuple  peut  élh:e  ses  pas- 
teurs ,  comme  les  magistrats  et  autres  officiers  publics. 
Vous  devez  donc  conclure  que  non  seulement  le  peu- 
ple doit  nommer  les  évéques,  mais  vous  devez  encore 
écarter  les  entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à 
Texercice  de  ce  droit. 

Troisième  principe.  Les  offiders  ecclésiastiques' 
étant  étiblis  pour  le  bien  de  la  sodété ,  il  s'ensuit  que 
la  mesure  de  leur  traitement  doit  être  subordonnée  à 
Tintérêt  et  à  Tutilité  générale,  et  non  au  désir  de  gra- 
tifier et  d^eiirichir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonc- 
tions. S'il  s'agissait  ici  d  une  simple  faveur ,  je  ne  ba- 
hincerais  pas  à  l'accorder  aux  ecclésiastiqnes,  et  même 
aux  évêques  ;  mais  ces  traitements  ne  peuvent  être  su- 
périeurs à  ceux  qu'on  donne  aux  officiers  publics.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  ces  traitements  seront  payés 
par  le  peuple ,  par  la  classe  la  moins  aisée  de  fa  ^- 
ciété  :  ainsi  déterminer  ces  traitements  avec  réserve, 
ce  n'est  pas  être  cruel  envers  les  (^vêqpes,  c'est  seule- 
mentêtre  juste  et  compatissant  envers  les  malheureux. 
Ces  trois  prindpes  renferment  la  justification  complète 
du  projet  du  comité. 

J  ajouterai  une  observation  d'une  grande  impor- 
tance, et  que  j'aurais  peut-être  dû  préwnter  d'abord; 
quand  il  s  agit  de  fixer  la  constitution  eodésiastique, 
c'est-à-dire  les  rapports  des  ibinistres^u  culte  puolic 
avec  la  société ,  il  laut  donnar  à  oes  magistnits ,  à  ces 
officiers  publics,  des  motifs  qui  unissent  plus  parti- 
eulièrrmrnt  leur  intérêt  à  Tintérêt  public.  11  est  donc 
nécessaire  d'attacher  les  prêtres  à  la  sodété  par  tous 


les  liens ,  en  (  i  )..•  (i.*orateor  est  interrompu  par  d^s 
murmures  et  par  des  applaudissenMmts.)  Je  ne  veux 
rien  dire  qui  paisse  ofienser  k  raison ,  ainsi  que  Topi- 
nion  génmle...».  (On  rappdie  à  Tordre  du  jour»)  Je 
finis  en  présentant  des  articles  qui  fonnent  le  résumé 
de  mon  opinion  :  1®  il  n'existera  plus  d'autres  ofMoieit 
ecelésiMtiques  que  des  évéques  et  descurâ  dans  un 
nombre  qm  sera  proportionné  aux  besoins  de  k  so- 
dété; S9  les  titres  d'archevêques  et  de  cardinaux  sft> 
rent  M^pprtoMis;  a<*  quant  au  traitement  des  curés  et 
dcsévêques,  je  me  rélire  au  comité;  4*  les  évêques  «t 
les  curésseront  élus  par  le  peuple,  il  est  uncinqui^oac 
article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'au- 
rais énoncé,  si  1  Assemblée  Tavait  pem£s,  c'est...  (  11 
s'élève  des  numuves  qui  empêckent  l'orateur  cTi- 
chever.) 

IL  Camiw  ;  La  question  qui  est  soumise  i  k  délibé- 
ratipn  est  de  savoir  si  Ton  adoptera  k  plan  du  comité. 
11  kut  voir  si  les  principes  dé  ce  plat)  sont  admissibles, 
si  en  adoptant  ee  plap  vous  n'excéderez  pas  vos  pou- 
voirs. Je  ne  forai  pas  de  dictinction  entre  l'autorité 
ecclésiastique  et  k  puissance  dviie.  Je  me  renfermerai 
d'abord  dans  cette  question  ;  Les  prindpes  sont-ik 
vrais?  Je  ne  puis  m'empécher  de  réckoMr  contre  k 
nature  des  autorités  dont  on  s'est  servi  avant-àier. 
On  a  dté  sans  réserve  leeondle  de  Trente,  les  démis 
des  papes  et  des'  mstitutions  apostoliooes,  ouvrages 
remplis  d'erreurs  ;  et  dans  une  Assemblée  nationale  am 
France ,  un  évêque  françak  a  parlé  avec  réserve ,  Je 
dirai  même  avec  mépris,  delà  pragmatique  de  saiut 
Louis  ;  il  a  attaqué  les  libertés  gallicanes ,  tandis  qu'il 
parlait  avec  respect  d'autorités  contraire^  aux  dogmes 
et  à  la  foi ,  utiles  seulement  au  despotisme  d'une  puis- 
sance étrangère  :  voila  ce  qu'on  dev^raitbannir  de  cette 
tribune* 

Je  reviens  au  plan  du  comité  :  il  confient  auatre 
objets  principaux;  la  disposition  d^  évêciiés,  la  chs- 
position  des  cures,  la  manière  de  pourvoir  à  ces  bé- 
néfices ,  et  les  appels  ^ans  Tordre  oe  la  juridiction  ec- 
désiastiaue. 

Quand  il  s'agit  d'une  question  ecclésiastique,  notre 

Îiremier  fondement .  notre  première  autorité  doit  être 
'Evangile.  Les  apôtres  et  leurs  disciples  n'ont  point 
connu  de  division  territoriale;  le  monde  entier,  voilà 
leur  territoire.  Ainsi  les  divisions  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  de  l'institution  de  J.-C.  :  mais  sans  doute  il 
était  nécessaire  que  ces  divisions  fussent  établies  ;  el  les 
ne  krdèrent  pas  à  Tétre.  Coniment  se  firent-elles? 
C'est  dans  Tépftre  de  S.  Paui  à  Tite  qu'on  en  trouve 
le  premier  vestigje.  Il  fbu^,  dit-il,  établir  des  presby- 
tères dans  les  dtés ,  dans  les  grandes  habitations. 
Mais  les  grandes  habitations  dénvaient  de  Tordre  d- 
vil  ;la  mission  des  apôtres  était  donc  de  suivre  Tordre 
dviL  Cela  est  si  vrai ,  que  la  qualité  de  métropolitain 
attachée  à  Tétat  de  métropole  est  accordife  par  Tor- 
'dre  civil.  Cela  était  ainsi  dans  l'empire  romain  ;  cek 
était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinces  romaines;  il  y 
eut,  entre  les  évêqùes  d'Arles  et  de  Vienne,  nue  dis- 
cussion pour  savoir  laquelle  des  deux  éteit  métro- 
Îioie,  A  la  fin  dn  huitième  siècle ,  un  indigne  kussaire, 
'évêque  Ingérald,  vil^atteur ,  fit  les  fausses  décréta- 


tant  quHs  existeront.  La  dismplme  consUnte  de  TB- 
glise  éUit  contraire  à  cette  autorité  usurpée.  Le  pape, 
quand  il  érige  un  évêché,  dit:  •  Nous  érigeons  en 
dté.  »  In  chitatem.  Cette  faculté  n'est-elle  pas  pure- 
ment civile?  Ne  siiis-je  pas  en  droit  de  conclure  de 
cette  formule  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  évêché  que  là 
où  la  pmssance  a  voulu  qu'if  y  eût  un  lieu  propre  à  le 
recevoir?  Quand  la  puissance  dvile  veut  en  diminuer 

(I)  n  est  évident  que  Robnpierre  Toalait  parler  dy  mariaM 
m  préCrea  et  qu^on  fa  empècké  de  piimoncer  le  ni^t.  L.  0. 
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le  mwbra ,  tllc  le  ptot  U  pwiinaw  eod<BMt^«i 
doit  donc  se  diriger  sur  le  pmsniioecifile.  Ceqii  ett 
Trai  pour  les  ërêchés  est  mi  poorlesenrës;  les  évê- 
i|MS  sont  les  supéneors  des  corës,  naiB  ils  sont  tiw- 

ers  des  poteHrs.  J*ai  M  étonaë  d'entendre  dire  que 
évèqnes  avaient  reça  lems  pouvoirs  de  J.-C,  et 
fine  les  curÀ  recevaient  les  lenrs  desévéqnesquilts 
instituent  :  bmîs  les  évéqnes  reeoivent  b  conaétracioii 
dnëvéqnes  ;  ainsi  les  pouvoiisdesinis  et  des  amfecs  SMt 
k  nuémesonrceiilsdifièrenlseiileoienldansknr  éten- 
due. Il  est  inconcevable  qu'on  renewelle  dans  oells 
Assemblée  des  assertions  tant  de  iDÎiréfnlées.  Lcswé* 
mes  règles  devnnt  avoir  lien  à  VégtH  des  cures»  jft 
tire  des  méuMs  principes  les  mêmes  conséquenees. 

PaaséDS  maimenant  à  la  manièie  de  pourvoir  à  oen 
bénéfices.  Il  n'est,  d'après  les  andens  canons  a  les 
monuments  histariqnesdel^eglise,  qu'uneseulevoiei 
c'est  l'élection.  Saiut  Mathias  fut  nommé  par  tons  les 

fidèles  raaseml>lés  dans  Je  même  lien I^e  #oit  d'é- 

lirea  été  ensuite  usurpé  parles  prioeesetpar  les  évé- 
qnes. i'ai  entendu  dii«  ^ne  le  peuple  était  seulement 
consulté.  Je  trouve  dans  S.  C^rfen  ces  mots  :<if<We» 
réeormm  Sestimomis^  ée  pUbis  stiffrtigiû.Âmm^  pour 
l'élection,  les  cleros  sont  consullés;ilstémoi^ient 
au*ttn  tel  a  vécu  parmi  eux  ;  qu'il  leur  a  paru  digne 
oes  IbnctioDS  ^Mcopales  on  pastorales;  bmîs  Télec- 
tion  est  faite  pior  lesuffraeedu  peuple,  ie  cite  celle  de 
S.  Martin  de  Tours,  qui  fut  reielée  par  les  évéques , 
parce  qu'il  avait  Tair  trop  huawle  et  trop  peu  rdevé  : 
le  peuple  le  nomma.  Dans  la  suite  on  prétendit  que  les 
électeurs  étaient  trop  nombreux.  Les  rois  dirent  au 
peuple  qu'ils  représentaient  le  peuple  »  et  ils  nommè- 
rent Bientôt  les  chapitres  s'arrogèrent  ce  droit.  Les 
cardinaux  dans  le  conclave  élisent  le  pape ,  tandb 
qu'autrefois  il  ne  pouvait  être  élu  sans  le  consente- 
ment des  rois  de  France.  Adrienécrività  Chàrlemagoe, 
et  ne  prit  le  titre  de  pape  qu'après  avoir  obtenu  son 
suffrage.  On  dit  qu'fl  n'en  est  pas  de  même  des  curés. 
On  vous  a  dissimulé  les  titres  :  les  curés  n'étaient  pos 
des  béoëficiers  ;  les  évéquesenvoyaieot  dans  tel  ou  tel 
lieu  des  prêtres  qukn'y  exerçaient  ^  des  fondions 
passagères ,  et  imi  revenaient  ensm^e  former  le  con- 
seil de  i'évêque.  Ce  fait  est  attesté  nar  les  Pères  de  !'& 
glise,  |)ar  S.  Cyprien  et  par  S.  Augustin*^  Le  patro- 
nage lui-même  n'est  qu'une  voie  d'élection  du  peuple» 
Les  seigneurs  s'arro^rent  les  droits  du  ueuple,  parce 
qu'ils  préteudaicnt  l^résenter  le  peuple.  A  présent 
qu'il  n'j  a  plus  de  seigneurs,  le  peuple  rentre  daus 
ses  droits.  Ainsi  rien  n'est  plus  conforme  i  la  religion 
que  l'élection  des  évêques  et  des  curés. 

Restent  les  appels.  D'où  vient  l'appel  au  pape?  Par 
qui  a-t-il  conmiencé?  Qui  s'y  est  oMOsé?  Nous  trou- 
vons dans  k  code 4»  appelé  le  code  de  Denis- le- Petit, 
«I  remis  par  le  pape  à  Charlemagnef  la  délense  des 
appela  à  tome ,  et  le  principe  que  toute  cause  doit 
être  jugée  là  où^le  a  pris  naissance.  Les  Pères  du 
«oncUe  d'Afrique  d^larèrent  que  quiconque-  irait 
outre-mer  porter  des  appels  ne  serait  plus  reçu 
dans  l'église  d'Afrique.......  Nous  devons  reconnaître 

au  pape  la  primatie;  saint  Pierre  Hna  danné  le  droit 
d'avertir  ses  collègues,  maisaucime  juridiction.  Aiusi 
il  est  également  conforme  aux  maximes  de  la  raison 
et  aux  anciens  canons,  ou'une  discussiou  âefée  dans  le 
royaume  soit  décidée  aans  le  royaume,  ie  ne  rois 
donc  aucune  cause  qui  empêche  de  feconnattre<itte  la 
décision  de  ces  discussions  doit  avoir  lieu  en  Frailte. 
J'ai  approuvé  que  les  élections  des  curés  et  des  érè- 
ques  devaient  être  foites  par  le  peuple  ;  que  la  distrt- 
mition  des  cures  et  des  évéchés  appartient  à  la  puifr- 
lance  civile  :  tout  le  monde  doit  donc  concourir  à 
Texécution  du  décret  oue  vous  rendres  ;  mais  si  l'on 
n'était  pas  convaincu  «e  ce  principe ,  il  est  une  règle 
qui  agit  piûssaroment  sur  les  |>astrurs ,  et  qui  l'em- 
porte sur  toutes  les  considérations,  c'est  la  charité  : 


die  empêchera  de  refhser  les  secours  que  l'humaidté 

rétdame ,  que  la  religion  commande. Je  conclus  i 

oe  que  les  bases  du  comité  soient  adoptées  et  le  plan 
discuté  article  par  article. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée  ne  la  ferme  pas. 

M.  GouLABD,  curé  de  Roanne  :  Avant  d'examiner  la 
question,  je  dois  avertir  que,  quelle  qiie  soit  mon  opi- 
nion, elle  ne  me  conduira  pas  a  mauquer  des^qualités 
du  citoven.  Vous  ne  devez  pas  craindre  Tinsubordi- 
uation  oe  ceux  qui  doivent  prêcher  l'obéissance  à  toute 
autorité  légitime.  J'ai  dû  me  taire  quand  on  dépouil- 
lait le  dergé  ;  le  chrétien  méprise  les  honneurs  et 
les  richesses.  Mais  je  ne  puis  garder  le  silence 
lorsqu'on  veut  changer  la  constitution  de  l'Eglise,  dé- 
ranger la  hiérarchie ,  détruire  toute  correspondance 
entre  les  minist^  et  leur  chef,  correspondance  sans 
laquelle  n'existe  plus  cette  unité  qui  est  essentielle  à 
la  religion.  Tel  est  le  plan  qu'on  vous  pronose  sous  le 
prétexte  de  réformer  les  abus,  le  scandale;  mais  oîk 
n'y  en  a-t-il  pas?  Cette  Assemblée ,  convoqua  pour 
discuter  les  intérêts  de  r£mpire ,  en  est  elle-même  un 
exemple.  11  y  a  donc  des  abus  dans  l'état  de  l'Eglise  ; 
à  qui  les  attribuer?  Est-il  possible  que  le  clergé 
obngé  de  vivre  dans  un  monde  corrompu ,  puisse  se 
garantir  de  la  contagion?  11  y  a  des  abus,  mais  vous 
ne  voyez  que  les  ecclésiastiques  répandus  dans  les 
sociétés  ;  allez  dans  le$  presbytères ,  dans  les  congré- 

gations»  dans  les  séminaires,  f.xc,  vous  y  admirerez 
)ute8  les  vertus  ecclésiastiques.  Fonurz  donc  des 
vœux ,  présentez  des  projets ,  et  a  attendez  que  des 
évêques,  du  pontife,  des  lois  qui  puissent  être  exécu- 
tées. Les  curés  dt^pendent  des  évêques ,  les  évêques 
dépendent  du  pontife ,  telle  est  ma  loi;  telle  est  celle 
de  toils  les  vrais;chrétieii5;  telle  (*st  siins  doute  celle  de 
cette  Assemblée.  On  peut  clutnger  le  gouvernement 
civil,  on  ne  peut  changer  celui  des  églises;  il  est  inalié- 
uable,  inaltérable;  sinon  il  n'y  aurait  plus  d'unité,  si- 
non bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  feligion.  Les  curés 
étant  pajés  par  Je  peuple  seraiera  soumis  au  peuple, 
qui  dirait  :  Messieurs ,  nous  vous  payons  :  ainsi  s'éta- 
blirait une  anarchie  spirituelle.  Le  comité  a  voulu 
prendre  pour  base  l'ancienne  discipline  :  les  maximes 
lie  changent  jamais;  les  canons  peuvent  changer.  Un 
Ciiiion  très  ancien,  les  Actes  des  Apôtres,  défendait  de 
maiftger  le  sang(  des  animaux  :  un  autre  ordomiait  aux 
femmes  de  ne  paraître  en  public  qu'avec  un  voile  sur 
la  tête  :  voudnez-vous  rétablir  tous  ces  canons?  Non, 
dit-on ,  on  en  fera  un  triage  ;  mais  qui  se  chargera  de 
ce  triaçe?  Nous-mêmes ,  aitcs-vous C'est  en  par- 
tante ofe  ce  prindpe  que  Luther  a  commencé  sa  ré- 
forme; il  abolit  les  monastères;  il  déclara  que  le  vœu 
de  chasteté  n'étiit  pos  d'institution  divine,  et  il  épousa 
une  religieuse.  U  n'y  a  que  l'autorité  de  l'Eglise  rési- 
dant dans  l'épiscopat ,  qui  puisse  faire  ce  tnage  ;  elle 
seule  peut  hii  donner  force  de  loi.  L'autorité  dî^  évê- 

âues  est  la  même  que  celle  des  apôtres.  Tout  ce  que 
cciderait  l'Assemblée  nationale ,  tout  ce  que  décide- 
raient les  rois  de  la  terre  serait  essentiellement  nul 
sans  le  consentement  épiscopal.  Je  m'arrête  au  der- 
nier concile  œeuméniqi^e,  qui  dit  que  les  évêques  sont 
les  successeurs  des  lapôtres.  On  vous  propose  de  di- 
minuer le  nombre  des  évêques  et  des  cnréi  :  séparâ- 
t-on jamais  les  pères  et  les  enfants,  sépara-t-on  jamais 
des  époux  malgré  eux  et  sans  un  jugement  préalable? 
Voyez  iVs  articles  fWt  V  du  titre  l*'  et  rarticle  XX 
du  titre  11.  On  veut  donc  absolument  nous  séparer  dn 
chef  de  l'Egtise,  on  vent  donc  entraîner  l'Eglise  gnlli- 
eane  dans  le  schisme.  N!a-4-on  pas  dans  tous  les  temps 
appelé  du  jugement  du -concile  an  saint-siége?  J'en- 
tends des  personnes  qui  me  disent  que  je  crois  à  l'in- 
faillibilité du  pape  :  non,  je  n>  crois  point.  Mais  je 
reconnais  dans  Ixglise  un  chef^  comme  il  doit  y  eu 
avoir  dans  toute  cs|)èce  de  gouvernement.  Après  avoir 
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les  bieps  du  domaine  et  du  clergé,  et  Ton  yoit  encore 
dans  réloigneraent  que  ce  droit ,  a  Tëpoque  où  le  ra- 
chat des  droits  de  lods  et  rentes  aurait  éteint  tous  les 
autres  îrm  de  mutation,  pourrait  être  un  peu  plus 
fort  sans  un  grand  ÎDConvénient. 

50  Le  revenu  des  postes  serait  augmente  par  la  con- 
fection d*un  nouveau  tarif  et  par  des  dispositions  en- 
core plus  sévères  relativement  aux  franchises  et  aux 
contre-seings,  et  il  surpasse  déjà  d'environ  douze  cent 
ipilie  livres  la  somme  passée  dans  le  compte  des  reve- 
nus et  des  dépenses  fixes  au  l*''  mai  1789. 

6<*  Une  meilleure  administration  des  bois  du  do- 
maine en  augmentera  peut-être  le  produit  d'une  ma- 
nière sensible. 

7<^Telle disposition  que FAssembléenationaleadopte 
relativement  aux  domaines  engagés,  il  en  résultera 
successivement  un  accroissement  de  revenus. 

8<^  Plus  de  cent  millions  de  rentes  viagères  sontcomr 
pris  dans  les  charges  fixes  et  annuelles  de  TEtat; 
toutes  ces  rentes  cependant  s'amortiront  gtaduelië- 
ment. 

9^  11  paraît  impossible  que  TAsseinblée ,  après  s'être 
mise  en  possession  des  biens  du  clergé  et  les  avoir  dé- 
clarés nationaux,  ne  trouve  pas  dans  cette  richesse , 
toutes  dépenses  payées,  due  grande  augmentation 
de  revenus  et  de  moyens. 

10®  L'introduction  chaque  i^inée  de  nouvelles  ri- 
chesses numéraires  en  Europe,  et  dont  là  France  a  sa 
grande  part,  accroît  progc^essivement  le  produit  des 
droits  sur  les  consommations  et  rend  le  paiement  des 
impôts  directs  plus  facile.  Les  dépenses  sans  doute 
augmentent  dans  le  même  degré ,  mais  les  intérêts  de 
ia  dette  publique  n^étant  pas  susceptibles  de  variation , 
l'Etat  éprouve  un  allégement  gradiiol  proportionné  à 
rétendue  de  cette  même  dette  et  à  la  quotité  des  au- 
tres charges  annuelles,  dontla  fixationo^'épi'ouvedes 
changements  qu'à  longue  distance. 

11<*  Enfin  parmi  les^  ressources  on  doit  mettre  çn 
ligne  decomptetout  cequ^une  As^mbléeoù  régnent 
tant  de  lumières,  tput  cequHme  nation  mise  en  mou- 
vement vers  le  bien  publio,  découvriront  successive- 
ment d'abus  encore  mconnus  à  réformer  et  d'amélio- 
rations utiles  à  provoquer  ou  à  faire. 

Quelles  idées  ne  réveille  pas.  Messieurs,  cet  indice 
abrégé  de  nos  immenses  ressources!  Op  a  du  plaisir» 
ce  nie  semble ,  à  présenter  un  pareil  tableaVi  et  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  France.  11  doraie  encore 

S  lus  de  beauté  à  la  noble ,  grande  et  salutaire  déôlara-r 
on  que  vous  avez  faite  de  votre  amour  pour  la  paix 
et  de  votre  éloignement  pour  toute  espèce  d'agran- 
dissement de  Fempire  français.  '  Quel  magnifique 
royaume  est  donc  celui  qu'aucun  événement,  aucune 
suite  d'abus,  aucune  divisiop  intérieure  ne  peuvent 
faire  périr  !Et  pour  mettre  en  teuvre  tant  de  moyens, 
ce  n'est  pas  de  votre  zèle  ^  ce  n'est  pus  de  vos  lumières 
dont  ou  Wut  être  ei^  défiance;  il  est  impossible  de  ne 
pas  renare  hommage  à  cet  enchaînement  d'idées ,  à 
cette  cunftidératton  de  connaissances ,  à  cette  accéléra^ 
tiou  de  travaux  qui  vous  foutparcounr  tant  d'espace 
d'une  manière  si  frappante  et  si  distinguée.  Cependant 
pu  reste  inquiet»  vous  ne  pouvez  vous^le  dissimuler, 
et  ce  sentiment  dérive  a  une  seule  considération  » 
mais  d'une  considération  de  telle  nature ,  qu'elle  s'unit 
^  tout,  qu'elle  environne  toMt  et  qu'elle  .tient  encore 
en  suspens  les  grandes  espérances  que  tant  dé  motifs 
puissants  autoriseraient  à  concevoir.  Onestiustcinent 
eiïrayé  de  rinsuborclination-^gcncralequiTègne  dan^ 
le  royaume,  et  le  speetaclc  des  désordres  qui  éolaUmt 
de  toutes  parts  entretient  dans  les  es])rits^a  plus  pé- 
nible incertitude.  On  voit ,  en  considérant  votre  grajid 
ouvrage,  les  plus  hardies  conceptions^  la  marche  la 
plus  imposante  ;  maistoutes.les  parties  de  votre  vaste 
'te  ne  sont  encore  unies  que  par  des  combinaisons 
'Iles,  donfaucimc  ex]»érieuce  ne  démontre  la 


stabilité.  Vous  avex  bien  décrit  Tordit  snceearif  des 
autorités,  vous  avez  bien  fixé  l'échelle  gradnée  da 
commandement;  mais  jusqu'à  présent  les  4eniiei« 
rangs  n'obéissent  point  aux  premiers  et  l'oft  nevoil 
pas(  encore  établis  ces  rapports  de  crainle  et  d'esp^ 
rance,  ees  justes  proportioas  de  coisidératioo  et  de 
puissance  qfâ ,  en  suppléant  à  l'ascendant  des  aadoi*. 
nés  distinctions,  devront  entretenir  k  subordinatiom 
par  des  moyens  simples  etj>ar  des  otoinrements  ftcUesL 
Enfin ,  dans  le  temps  où  la  surveillance  active  dn  poiH 
voir  exécutif  suprême  çst  devenue  infiniment  plos 
difficile  et  plus  nécessaire-que  jamais,  l'inflnenoe  dn 
gouvernement  s'affaiblit  chaque  jour,  parce  que  cha« 
que  jour  il  y  a  moins  d'intérêt  à  iloériter  son  approlMi* 
bon.  n  ne  peut  néanmoins  vous  échapper  que  (uns  ua 
royaume  aè  vingt-^^mq  mille  lieues  âsrrées,  et  qui 


été  suffisant  dahs  les  temps  de  la  plus  parfaite  subor* 
dination  de  l'armée;  il  l'est  encore  nlDins  aujourd'hui. 


L'autorité  efficace  du  monarque,  celle  des  corps  in- 
termédiaire entre  le  peuple  et  le  pouvoir  ei^utif 
suprême ,  celle  même  du  corps  légisnitif ,  dépendront 
toujours  dans  l'exécution  d'une  juste  harmonie  entre 
le  respect  co.mmandé  par  l'opinion  et  les  degrés  de 
supériorité  réelle  que  les  lois  auront  établis. 

La  nécessité  d'un  pareil  équilibre  peut-être  moies 
sentie  dans  les  premiers  temps  d'une  révolution,  ou  on 
mouvement  général  et  prédominant  produit  une  réu- 
nion de  volontés  qui  supplée  momentanément  au  dé« 
faut  de  l'autorité;  mais  a  mesure  qiie  les  voeux  per- 
sonnels des  corps  et  des  particuliers  se  marqueront, 
à  mesure  qu^ils  viendront  ensemble  ou  séparément 
traverser  ou  combattre  l'intérêt  public,  on  reconnat- 
tra  davantage  encore  la  nécessite  absolue  d'un  pon- 
voir  suprême ,  occupé  oontinuellement  à  rallier  tout 
ce  qui  tend* à. se  disjoindre,  d'un  pouvoir  qui  soit  en 
état  de  remplir  ce  but.  non  par  l'usage  habituel  et  si 
souvéiit  inutile  de  la  tpr^  et  de  la  contrainte,  mais 
.par  cette  domination  morale,  ddnt  Faction  est  plus 
sûre  i;plus  rapide,  et  qui  n'entjratne  après  elle  ni  mal- 
heur, ni  oppression. 

Je^sabque  pour  vous  déterminer  à  concourir  efficace» 
ment  à  toutes  les  dispositions  que  l'ordre  et  le  lûen  de 
l'Etat  exieent;  il  faut  que  les  défiances  finissent;  mais 
vous  reuoez  Sims  cesse  un  juste  hommage  aux  vertus 
du  roi,  à  des  vertus  dont  chaque  jour  il  donne  un 
nouvel  exemple;  et  ses  ministres  ne  doivent  jamais 
fail'c  embarras  dans  vos  combinaisons,  puisqu  ils  re- 
nonceront avec  empressement  à  leurs  peines  et  à  leurs 
travaux ,  dès  l'instant' que  d'autres  personnesdésignées 
par  vôtre  confiance  ou  par  l'opinion  publique  atti- 
reront sur  ell^  l'attention  du  roi.  En  attendant,  ils 
chercheront  dans  la  pureté  de  leur  conscienee  et  dans 
la  sagesse  de  leur  conduite ,  le,  dédommagement  de 
beaucoup  d'injustices  et  le  soutien  dont  ils  ont  besoin 
contre  leé  attaques^  iùùlU]iliées  auxquelles  ils  sont 
exposés. 

ie  redoute  peu  pour  ma  part  les  déclamations  de 
ceux  qui  voudraient  inspirer,  aux  autres  des  senti- 
ments qju*ils  n'ont  pas  eux-mêmes.  C'est  à  la  vérité  ^ 
c'est  à  elle  seule  que  je  remets  ma  défense  et  j*ai  tou** 
jours  trouvé  quelle  était  l'allié  le  plus  sûr  et  l'ami  ia 
plus  fidèle.  ' 

Ce  qui  m'affiige  vérfiablenrent,  ce  ^i  me  rend 
souvent  malheureux,  c'est  de  voir  encore  entouré  de 
hasards  le  succès  de  vos  nobles  travaux  ;  c'est  de  voir 
traversés  par  tant  de  passions  les  efforts  des  véritables 
citovenset  des  amis  sérieux  du  bonheur  général.  Re- 
douf>lez.  Messieurs ,  s'il  est  possible,  de  courage,  de 

{inidencc  et  de  patriotisme.  On  ne  peut  calculer  tous 
es  efVets  du  désordre,  quand  il  s'introduit  dans  une 
vaste  contrée  ;  caf  trop  de  causes ,  toujours  subsistaii- 
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tes,  tendent  constamseat  à  r«eerottre.  La  ptns  nom- 
breuse classe  des  hommes  sera  toi^ours  prête  à  se 
Joindre  à  tous  ceux  que  des  droonstanccs  particuliè- 
res mécontentent ,  car  les  pins  s»es  lëgi^ateurs  n*ont 
pn  lui  procurer  aue  des  bienfaits  passagers,  parce 
que  le  prix  des  salaires  n*a  jamais  été  dans  leur  dé- 
pendance; aussi,  quand  on  excite  le  peuple ^  qua^d 
on  cherche  à  Funir  aux  passions  qnt  nous  divisent, 
on  nuit  cruellement  à  ses  véritables  intérêts.  Il  a  be- 
soin, par^dessus  tout,  que  la  p^x  rè^e  autour  de. 
lui ,  ann  qu*une  libre  circulation  multiplie  les  occa 
sions  d'employer  son  travail  et  son  industrie  ;aBn  que, 
dans  les  temps  de  calamité  et  dans  ses  jours  dt  c^- 
tresse,  de  justes  sentiments  d*affection  et  de  palemicf 
de  la  part  des  citoyens  aisés  s*émpres6èntd«sapptt'i;r 
â  rinsuflisan  te  protection  des  lois  d*ordre  et  (K  pro- 
priété. Mais  le  peuple  est  facile  a  tromper,  pari^  que , 
souvent  malheureux ,  toute  idée  de  chnng:emenc  le 
séduit  et  doit  le  séduire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éclairé 
par  rexpérieoce. 

Au  milieu  cependant  de  ce  cours  immuable  de  cho- 
ses et  au  milieu  de  l'inéçalitéidcs  lumières,  sui^s  iné- 
vitable de  rim^^Hté  des  fortunes,  ce  fut  1^  chef- 
d'œuvre  des  institutions  politiques  d'avoir  soUttiis  la 
multitude  aux  loés  faites  et  maintenues  par  ses  repré- 
sentants. Mais  une  telle  dépendance ,  si  nécessaire  au 
bonheur  général  et  à  la  tranquillité  publique,  ne 
peut  être  conservée  sans  pne  autorité  tutélaire  et  sans 
une  vigilance  conthinellê.  Ainsi  c*est  à  un  même  ré- 
sultat aue  Ton  est  également  ramené,  et  par  les  idées 
générales I  et  {parles  considérations  du  moment. 

Mais  il  convient,  je  crois,  de  Vavoir  sans  cesse. pré- 
sent à  l'esprit,  afin  que  rétablissement  solide crun 
pouvoir  qui  doit  être  le  prolecteur  de  Tordre  et  le 
^rdien  des  lois,  se  combine  avec  toutea^vos  dioio- 
sitioiis  politiques  et  s*adapte  ainsi  sanieifortè  Telé- 
vation  progressivedu  grand  ouvrage  de  la  Constitution. 
Je  n  en  doute  poiut;  le  temps,  cet  invindble  appui 
de  la  raison ,  amènera  dans  sa  course  tout  ee  qui  est' 
dé  l'essence  d'un  grand  emf^ire;  mais  la  sagesse  des 
législateurs  consiste  à  prévoir  ce  qui  sera  commandé 
par  la  nature  des  choses^  afin  danser  de  leur  science 
pour  fixer  à  tous  les^nres  d'autorité  leurs  véritables 
limites,  celles  dont  la  défense  est  facile,  celles  qu*on 
tenterait  en  vain  de  iranchir.  Une  telle  modération 
n'est  point  dans  une  nation  un  sacriKce  de  ses  forces; 
c*estleur  prudente  destination,  cest  même  Une  ex^ 
teosion  de  leur  empire,  puisque  le  législateur  par  ce 
moyen  influe  autant  sur  1  avenir  que.  sur  le  présent  et 
revpt  ainsi  son  ouvraee  d'un  caractère  indestractiUe.. 
Ah  !  comme  tout  s^aplanirait,, comme  on  trouve- 
rait aisément  le  point  de  véHté,  si'nôs  passions  potH 
Taient  se  calmer ,  si  un  sentiment  de  paix ,  un  com- 
mencement d]union  venait  ranimer  nos'  ei^>éraQces  I . 
Je  ne  cesserai  jamais  de  former  ce  vœu,  car  je  ne  pense 
pas  que  tous  les  chemins  soient  égaux  pour  arriver 
au  but  qu'on  se  propose.  Sans  doute  la  liberté ,  obte- 
nue par  les  plus  grands  efforts ,  est  toujours  la  H^ 
berte;  mais  elle  perdrait  Tun  de  ses  plus  précieux  ca- 
ractères, si,  pour  la  conserver,  il  fallait  employer  les 
mêmes  moyens  que  pour  Tacauérir.  C'est  sens  la 

rrde  du  bonheur  commun  qu  on  Tou^ait- pouvoir 
réméré  ;  c'est  aiix  sentiments  d'une  douce  frater- 
nité qu'on  désirerait  de  l'associer.  Ne  peut-on  point 
encore  Tespérér?  C'est  tout  ce  q|lt  manque  à  la  plus 
nieinorable  des  époques;  é'e^ttbut  ccqui  obscurcit 
atiic  yeux  de  l'Europe  le  tableau  de  notrfe  avenir. 

me  semble  toujours  qu'avec  nnesprit-de  concilia* 
lion  *  avec  des  dédoiâmagenents  oéees^rement  pas- 
sagers ,  avec  tous  )es  ménagements  enfin  qui  sont  dus 
à  ceux  dput  on  exige  de  grands  sacrifices,  on  pour- 
rait en  adoucir  lu  douloureuse  amertume.  Que  nV 
t-on  pas  droit  d'attendre  en  géaéro^té  de  ceux  qui , 
par  iinc  suite  de  circonstances,  sont  devenus  à  la  fois. 


les  ptas  forts  et  les  ptua  henreux?  Hais  des  antres 
aussi,  que  ne  pourrait-on  pas  espérer  «  s'ils  voulaient 
d'une  gloire  plus  remarquable  qu'aucune  de  celles 
dont  on  se  forme  lldée?  ils  ont  lutté  contre  Torage 
lorsqu'il  n'était  incnaçant  que  pour  eux  ,  il  serait 
beau  de  chercher  à  le  calmer  lorsqu'il  commence  à 
s'étendre  sur  tout  l'horizon  ;  il  serait  beau  de  prendre 
cette  épo<{ue  pour  se  montrer  uniqueqient  les  enfants 
de  la  patrie,  pour  s'élever  dans  un  danger  commis 
au-des$us  de  toutes  les  considérations  pendhnellès, 
et  pour  dominer  ainsi  la  fbrtune^ar  la  seule  grandettr 
de  leur  âme. 

Que  l'Assemblée  entière  excite  .'appelle  ces  nobles 
mouvements  ;  en  se  montrant  sensible  aux  privations 
particulières.  C^t  nne  erreur  de  penser  que ,  sans 
mesure  et  sans  proportion  ^  ces  privations  soient  éga- 
lement Utiles  k  l'intérêt  public  j  car  il  y  a  dans  la 
composition  de  toutes  m  fédérations  sociales  une 
mise  de  confiance' et  d'affection  mutuelfe^  qui  est  aussi 
nécessaire  à  leur  prospérité  qu'aucun  autre  genre  de 
cohtribution.'N'eiidgutcz  pas.  Messieurs;  les  généra- 
tions futures  né  vous  reprocheront  point  les  égards 
que  vous  aurée  pour  les  nommes  du  temps  pr<^nt , 

8our  ceux  de  vos  concitoyens  que  vous  dâaoAec  avec 
échirement  de  leur  situation  passée;  elles  hériteront 
assez  de  vous  ces  générations,  elles  hériteront  assez 
de  vos  généreux  travaux  :. assurez  seulement  la  lon- 
gue durée  de  vos  Menfaits;  QuMls  arrivent  à  eux ,  s^ 
se  peut ,  sans  ^voir  coûté  trofp  de  larmes  ;  qu'ils  arri- 
vent à  eux  étayés  d'une  épfeuve  bcur^îuse  et  paisible; 
quMIâ  arrivent  à  eiix  surtout  sans  être  plus  longtemps 
entachés.par  le  sang  et  par  la  violence.  Qui  oserait  dë^ 
terminer  les  équivafetits  de  la  vii?  d'un  seul  homme 
qui  périt  victime  d'uhe  injustice?  Be  semblables  cal- 
culs n'ont  point  d'éléments  connus,  et  je  ne  sais  per- 
sonne sur  la  terre  qui  aU  le  droit  de  4^^  fixer. 
.  Pardonnez-moi  ;  M^eliis ,  si  me  l^ussiint  aller  a 
mes  sentiments ,  je  me  suis  écarté,  sans  y  penser,  du 
principal  sujet  (^  ce  mémoire;  maris  vous  l  auriez  per- 
mis à  l'un  des  membres  de  votre  Assemblée  ;  et ,  lié 
bien  autant  que  personne  au^affaires  publiques,  j'ose 
attendre  de  vous  la  mêine  indulgence.  Je  pourrais 
douter  de  votre  faveur,  que  venant  à  vous  je  m'ex- 
pliquerais encore  avee  confiance ,  parce  qu'il  n'y  a 
dans  mon  cœur  que  sentiments  de  paix ,  de  justice  et 
d'amour  véritable  du  bien  public  Je  vois  d'ailleurs 
approcher  dé  moi  le  moment  où,  séparé  de  l'adminis- 
Hration ,  je  n'ajurai  plus  àt  rapport  que  par  mes  vœux 
avec  le  bonhenr^de  la  France;  et  me  transportant  détâ 
par  la  pensée  dans  cette  période  de  la  vie  où  l'âge  etla 
retraite  vous  unissent  en  quelque  manière  à  l'impart' 
tiale  équité  des  teiaOips' à  v^ir ,  je  vous  parle  sans 
crainte  et  sans  espérâneè,  et  cette  situation  particu- 
lière peut  seule  me  rassurer  contre  les  sentiments  de 
timidité  iqui  accompagnent  nécessairement  le  respect 
^dûèune  aussi  auguste  Assemblée ,  et  le  désir  infini 
que  j'aurai  toiy  ours  de  vous  plaire. 

Aperçu  de  l'éu^  géi^éral  4es.finctnces  pendant  les 
huit  derniers  mois  de  Virnuée  1 790 ,  tant  pour 
l'ordinaire  que  pour  teœtraordinaire. 

Nota,  Les  plé<îes  jostificatir^a  de  cbaqae  articir,  taoC  en 
recette  qa*en  dépense ,  seront  remises  au  comité  de«  fliiances. 

RECETTES. 


Totalité  des  fonda  en  caisse  an  30  avril 
1790,  tant  en  ar^Atqa*en  billets  d«  La  caisse 
d*escompte,  ci.    .....    14,800000  1. 

A  dédoire  podr  qaelqoes 
bons  i)e  caisse  à  acquitter.    .     S,:I50,000      / 

ERets  da  commerce  échéant  daiw  divers 
mois  de  Tantiée.     ........'.. 

Impositions  directes,  dédoctiori. ftiite  des 
cbarfcs  assignéet  aor  leur  produit.    .    . 

Fermes  générales ,  déduction  faite  des  char-' 
ges  assignées  sur  leur  produit, dans  lesquel- 

*  A  reporter.    .    .    . 


i3,dIO,O0OUT. 

2,765,000 
IOO-MOlOOO 

ll&,bW»,OUVlW* 


S30 


?lei  tt^tit  eoofprU  Mciui  vertmiMiit  d«  dmii^rs 

,  entre  lei  meiai  4m  pi^«ir»  det  renin  ,,pâr«e 

qae  les  rentes  sont  portées  en  totalité  dans 

la  colonne  des  dépenses.    •;...,. 

"  Ferme  dés  postes,  y  compris  Tabandon 
feit  par  les  fermiers  ue  lears  bénéfices  «et  dé- 
dMition  firflte  des  chartes  assiioiéea  snr  ms 
ModwU«  dans  lesquelles  charges  est  pom* 
prise  Pindemnité  accordée  aux  mattres  dek 
postes  potir  la  suppression  de  lenrs  privllév  ' 
ges.  oo^»rBié|nent  an  déerc*  de  rAssemblée 
iieti<^nAle*-  .,»»*««^»*'««^« 

Ferme  des  messageries,  dont  tonte  Tannée 
fat  due.  .   » «•«.•  4    •• 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissjr,  td,    •   «   • 

Ferme  des  affinages,  id,    •««»••• 

Régie  générale  des  aides,  dédpction  Aite 
'des  charges  qn*ellè  est  tenue  d^acqoitter, 
idans  tescfa^ilM  on  ne  comprend  aocmiYer- 
semem  de  déniées  -enti^  les  atina:  dos 
payeurs  dw  rentes.    .    .    .    .    .    •    .  .•  ,  • 

Régie  des  domaines,  déduction  foite  dee 
charges  assignées  sur  ses  produits.    .   V  .. 

Régie  de  là  loterie  royale^  déduction  Tt^ 
des  charges  qn^Blle  est  tenue  d*acqnit(ér.    ', 

Régie  des  pondres  et  salpêtres. 
l«peB  de  prâdnit»  qu'elle  espère 
celte  année  scia  absorbé  par  le 
paiement  exigible  des  billets  que 
les  régisseurs  ont  fliits  et  renod* 
velés  successivement  depois  pAù' 
êtenrs  années.    ..;...•  Mémoire*  ; 

Impositions  dès  paya  d*états  \  en  anppo- 
aant  qu'on  ne  remboursera  rien  snr  les  em* 

prunts ; 

Impositions  abonnées,  tn  j  lïoinprenaTit 
ce  qai  -reste  à  reatnr.  <»  dixième  inr  lee 
taxations  des  receveurs  généraax  et  de#  vc* 
eveurs  particuliers  des  finances.    .    •    ,    . 

Impositions  particulières  aux  foHifica- 
tlons  des  villes.    ...>.' 

Revenus  de  la  existe  dP  eomarerctC    .    . 

Loyers  des  maiscms  des  Qninte-Tingti.    . 

De  la  monnaie.  Relii|nat  d&  par  le  direc- 
teur de  Paris,  «n  supposant  encore  qoelqaes 
lùnrnitares  en  Taisseliea,  payablea  à  aqc  uMia 
de  terme^  environ.  .    .    .    .  ^ 

Snr  les  Onze  niillions  environ  qui  ont  été 
avancés  aux  receveurs  généraux  pour  psVer 
lecirapeseripti^nsf  il  y  en  a  près  dehi  moitié 
qui  ne  pqorre  être  remboursée  qtoe  par  le 

Srix  des  charges  de  ces  receveur»,  i  cause 
n  dérangement  de  leurs  affaires;  mais  ou 
estime  cfue  snr  le  reste  11  pourra  reiitrer 
dam  les  huit  derniers  mcôs  1790,  environ.    • 

Reooav|vment  dans  le  cours  des  bnit  der* 
niers  mois  1790,  sur  les  42,Oj0j0OO  à  imposer 
en  remplacement  de  la  gsbelle,  et  sur  les 
0,506  Ooè  li  V.  à  Imposer  en  remplacement  des 
droits  snr  les  cuirs,  Pamuéon,  ick  mâtos  et  . 
la  marque  des  fers,  environ»    .    •    ^ .  ;    .    • , 

On  a  passé  dans  la  .dépense  de  le  «colonne 
ci-contre -tés  rentes 'd*une.année  sur  la  ville, 
en  tenr  entiet,  ainsi  que  les  tratteiuents , 
peaaions,  aippointeraents,  etc.;  maif  une  ' 
partie  de  .ces  objets  a  été  et  sera  donnée  en 
paiement  des  dons  et  de  la  contHbution  pa- 
triotiques. On  estime  cet  article  de  dé- 
charge, tocgours  par  simple  évaluation,  k 
environ ; * 

Re^tréesen  deniers  ponr  la  contribution 
patriotique,  égalemèoi  par  évaluation.    :    , 

Mises  qui  pourront  être  faites  dans  Tem- 

Snint  dé  septcifibre  1780 ,  dans  ceux  des  pays 
'états,  noii  encore  remplis,  par- évaluation 
incertaine 

Billets-assignats  décrétés  par  rAssembléo 
nationale* 400,000.000  1. 

A  déduire  les  90  niillions 
déjà  fournis  en  promesses  de         •     •    -     • 
la  caisse  d'escompte ,  en  yerta 
do  décret  de  rAasemblée  na- 
tionale du  17  avril  dernier.    .      dO,0OO,Ô0O 


llM9S;0D0Uy. 


94,000,000 


M4O(Û00 

1,040,000 
640,000 

lOMeo 


)  • 


10,900^)0 

I7,tf45,605 

3,700,000 


I» 


IO,M5,'000 

ao.),ooo    . 

575  ÔOO     ' 
400,  ^ÔO 


12    JOO 


'  I 


1,000,  00 


.    -Il 


«uoo^ooô 


95,000,000 


«^,00(^,000^ 
80^000,000. 

4,00O,V0O 


RMte  à  passe  ç  en  recette   .    380,00u  ouo.  ci.  3m),ooon(io 


pépenset  géttéraTet  dfc  la  maison  do  roi  et  de  la  reine,  des 
mhiils  de  France,  de  Madame  Elisabeth,  de  Mesdames, 
tantes  de  Sa  Mi^este^  snr  leaqaeHès  dépenses  il  «^  e  en  qne 
4,&2(1),000  liv.  de  payées  pendant  les  quatre  premiers  ipui»  de 
cette  année. 90,«7&,oou  Uv. 

Maisons^  des  princes ,  frères  dn  roi ,  sur   ' 
lesquelles  il  n^  a  en  qné  S,li2.000  liv.  de 
payées  .pendant  leeqoAtre  premreni  mois  de 
cette  année.    •..•••••....       •«iMvaoo 

Alfaires  étrangères,  surle  pied  de e,700^000l«       6,U*4b,uuo 

Bépartemedt  delà  guerre,  auquel  il  y  a 
en.  37,180,000  Uv.  de  payées  dans  les  quatre 
premiers  mois. •4,900,000 

(Dépenses  de  la  caisse  civile  de  Vite  de 


e,700/MO  1.1 


(  ' 


TOTAt. 


fi5Û,û2â,0U0   I. 

_s 


*vrpoasc«  uo  la  calsse  civile 
Corse,  kMfi^a  iiv.ipar  mois. 

Ibrioe  etcbUMiiee,«nr  lepied  de  «ti,S00,0DOK 
par  an;  tar  onoi  i)  y  a  en  l^,o»i,oeo  tiv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  mois.    .    • 

Ponttèl  chaussées ,  sur  le  pied  de  5,680,000 1. 
par  an,  snr  qi|oi  il  y  a  en  1,8^.000  liv.  de 
IWféea  dans  :lieaiq[iMtre  premiers  mois.    .    . 

Haras,  dont  la  dépense  doit. cesser  j  mais 
.en  i^ttendanti  et  pour  se  confolnaeran  dé- 
cret de  ^Assemblée  na^onale,  on  Pa  réduit 
lu  par  Indispensable 4  en  la  comptant  seule- 
ment ^  90,000  tiv.  -par  mois,  ce  qui ,  pour 
trois  juoif  Micore,  fome  une  epounto  oe.    . 

.  Rentes  viagères  et  perpêinelles  dont  le 
paiement  est  fait  '  tant  à  l'hÀtel-de^rilisi 
qu*an  trésor  public.  Savoir  : 

Reste  de  Pannée  1788  des 
reatea  payées  à  l*1idtel-d^ 
ville.  ..,.,... 
•Année  entière  1789  des 
rentes,  compris  les  gages 
et  iltférêts  des  payeurs  et 
Jes  épéces  dn  compte»    •    . 

Reste  djQ  Tannée  1789  des  rentes  et  indem* 
ni  tés  payées  directement  an 
trésor  public* 

Reste  de  Tannée  178i^  des 
■rehteranr  le  domaine  de  la 
ville*  .  .  *«••.. 
^  Six  derniers  mois  1789  de« 
ventes  délégoéea  à  Monseii 
]fneur  comte  4*Â.rteis.  > .    ^ 

Reste  de  j*année  1788  des 
rentes  déTeeuees  à .  M.  le 
prince  de  Gnémenée.    .    . 

Annéei  entiène  <,1780  d#t 
mêmes  rent^.    i    .    .  g.'    .- 

Intérêts  d'effets  pnbjics  et  d*antres  créan- 
'ées,  sur  le  pîed  de  28,090,000  liv.  par  an ,  dé- 
«duction  faite  de  t4,(no,tX)0  11  v.Jde  capitaux 
iPefItets  royauix.qni  ont  été  reçus  en  double* 
jnent  dans  rem)>mnt  national  de  qaalre- 
vingts  millioiis,  sni^  lesquels  28,0ft0|000  liv. 
d'iiirérét  on  a  paye  6,800,000  liv.  dans  les 


165,000 


25,400,000 


3,800,000 


100,900^000 


153,500,000 


1,520,000  1. 

^,240,000 

450,000 

20,000 
980,000 


6,200^000 


«l,300,00t 


qu^itre  piemiers  muia  «  reste. 

.  I^téréta  de  cinqtante  aiilHàns  ani  ont  été 
reçus  dans  l'emprunt  natiènal  de  qoetre- 
vingts  millions. 2,500,009 

Pensions  'sur  le  pied  de  vingt-cina  mil- 
lioQs  par  an,  dédnctioti  fitite  des  dixièmes; 
.^biv«  payé  4,200,090  liv.  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  1790.  La  réduction  vraisemblable 
sûr  cet  article  de  dépense ,  cemme  snr  tocui 
'h»  autres ,  se  trouve  comprise  dans  Tarticte 
de  .vingt-cinq  millions  portés  ci-^près,  en 
dédocUon  des  dépenses  fixes.    »  \  '■.    .    • 

Misées  dn  Conseil  et  traitements  particor. 
liers  (le  la  magistrature ,  sbr  lesquels  il  a 
été  payé  370,000  livres  dans  les  quatre  pre- 
mière mois.-   •    «    ...    •    ...    •    •'« 

.  GAffes  dee  officiers  do  point  dlionneur, 
reste  de  4IO,Ouo  liv..    .       ......; 

Appointements  et  frais  des  cinq  admims» 
tratenrs  duti-é»ur  public  et  de  leurs  bu- 
r(*aox,  ddnt  il  n*f  çte  payé  qn*un  quartier. , 

'  finreanx  do  TaOrnlnistration  générale,  et 
traitement  de  dllferenfes  pemohnéS,  dont  il 
n>  été  également  payé  qu'un  cpiartier.    .    . 

.  BépnrtemeiU'  ties  mines ,  ancieiuie  ootn- 
uagnie  des  Indvs,  caisse  du  commerce,  snr 
lesquels  il  n*a  été  payé  que  le  quartier  do 
jai|vier.    .............. 

Dépenie»  iliverws  de  ta  police  de  Paris, 
Siir  lesqncMcs'il  y  a  en  quelques  réduotèonsi 

•A  rvpoKtr.    ,    . 


»,800,|900 

1,500,000 
380;M9 

i,a50,0'jO 

I>760je00 

•«25,00# 
3»t,'/i0,O00liV. 
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Report.    .    .    . 

ilef  exigent  (l'anieurft  deA  aoirmeota* 

.11  les  reporteront  probablement  à 

Uv.  par  an.  En  attendant, on  h'éra* 

luùt  derniera  moU  de  1790  qo^*    •    • 

.haoOTée  de  l»U*i^e*rri«ce ,  *tt#  te 

.f  aû&,(K)0  Uv.  par  an,  coinpris  cin;^ 

hommes  d'aagraentation.  Il  n*a  éttt 

le  le  quartier  de  janvier.    .... 

<le  Paris,  dont  le*  quatre  premiers 
nt   paye«  dans  la    propottkm   cte 


Uv. 

iux  dans  les  carrières  qui  sont  sona 
le  Paris  et  les  environs f 

U  réservés  pour  d«  petit»  actes  de 
*iiance •  •     ....'•• 

»urs  aux  Hollandais  réfugiés  en  France, 

unie  annoelle  est  actaellement  rëdqite 

'0  li  V.,  sur  qnoi  on  a  fi^ji  S40,000  lir. 

'  'S  quatre  premiers  mois.    .    .    •    .    . 

iiimnautés  religieuses.  L|i  pactije  qui 

v(>e  au  trésor  public  est  annuellement 

lion  349,000  liv.,  sur  qnoi  il  n*a  été  ac- 

dans  lea  quatre  ptcmien  mois  qiie 

•iv.     ..•.••.••. 

,>iianx  et  enfants- tronvés,  sor  le  pied 

ïO.ooO  llv.  par  an ,  sur  quoi  il  a  été 

257,000  liv.  dans  les  quati-e  premiers 

<><>nses  relatives  à  la  dcstroctidn  da  va-« 

rulage  et  de  U  mendicité,  sor  quoi  il  e 

'inbonrsë  93,000  Uv.  dans  les  quatre  pre- 

is  mots 

>  imes,  non  compris  celles  payées  par  la 
.ic  générale  et  eacoaragement  pour  te 
..uerce.     .     .•     ...••..••' 


mi,?«mmwUt. 

.  •    i .   ' 

t 

2ao,ikio 

490^000 
2(05,000 
I,00|000 

490,000 


.ri 


din-Roral  des  Plantes  et  cabitiet  d*l||sr 
natarelle ,  sur  quoi  il  a  été  payé  24»>«»»  )• 
les  quatre  premiers  mois.    .    •    •    .    • 

.  .uliotbèqne  du  roi •    .    . 

académies,  sciences  et  arts,  écoles  vété-^ 
lires ••.'•..• 

i)épenses  et  traitements  dii»en 

Dépenses  dans  les  provinces,  4  payer  par 
iiesor  pvblict  eft  qoi  faisaient  A^âevanl 

irtie  des  charge»  assignées  ^r  le  produit 
i  impôts  directs.  ~  .  . .    «*  .    •    .    •    •    • 

Dépenses  imprévtuSsr;  ♦^  f'y    ».  i  \    .    . 


A  dédnife  lai  rédactiooA  qp9i  pqqrront 
' ' te  réalisées  dans  le  cours  de  Tannée  con- 

inte,  k  ta  solte  des  prochains  décrets  atten- 
dis de  la  part  de  TAsuemblée  naiè^nale» 
-nviron. .  .    . 

Eeste  sur  les  dépenses  fixes.    . 
EXTRÂ(»I91N1IRE. 


SOSiQOO 


Taogooo 


650,000 
&OÔ«OQ^ 

*  tf  . 

80,006 
90,000 

Mft,oea 


6,--«JO,<>00 

3i©op,doo 

865,745)000 


%,O0Oi/0OO 
'  330,745,000 


Travaux  des  fortification^  de  là  nouvelle 
enceinte  dn  Havre.    .......    f    .. 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg.  '.    . 

Travaux  des  fortifications  de  Cherbourg. 

Travaux  da  pont  de  Louis  XVI.    .    .    . 

Travaux  de  la  construction  dn  dernier' 
bâtiment  des  écuries  du  i^  à^Versailles.    . 

Travaux  de  la  clôture  de  ParU',  achats  de 
terrains  sur  lesquels  lea  mnrs  itdlvent  être 
éublis,  Doa  compris  l'axTicré.    ,    .   .    .    , 

Travaux  et  frais'  d*établissetnent  des  biU- 
reaux  du  trésor  public  et  de  la  caisse  dé 
l^extmordinaire,  et  de.  ceux  de  la  loterie 
royale.     ..••.••..••.... 

Garde  mllitaice  fie  Paris,  au  nioiiii.    .    . 

Atelien  et  diariiè,  mit  sofiveiiir  mi 
fDMiqae  de  traxa)l  &  Pins,  a  Yersidllea,  aa 
canal  de  Bourgogne ,  et  dans  quelques  pro-  ^ 
vinces ,  et  aigres  secours  extraordinaires  de  ' 
obaritê,  emviron. 

fteste  dà  sur  le  lerme^écha  eA  décembre 
1789,  de  l'emprunt  de  Gènes. 

Aernboursemeiit  à  faire  àG4«M,  i  la  dé*- 
•charge  de  U  compagnie  Perrache.    .    .    . 

▲vant-dernier  j>aiement  sur  les  secours 
«i-devant  accordes  pour  les  dettes  de  Mon- 

A  reporter*    .    .    . 


mfiXA 


340.000 

2,000,000 

720.000 

500,000 

120,000 

i,0oa.ooe 


4^900^000 
TOlVHH) 
100,000 

1 1 

13|  12^)000  Uy. 


BMfort,    .    .    . 

seigneur  oomte  d* Artois,  et  poor  lequel  il  y 
a  eu  des  engagements  pris  par  des  particu- 
liers.  ..'. •....» 

Traite*  faites  sni:  M..  Ditroev,  en  f^mbonr- 
Stment  des  matières  4'or  et  a*argent  extrai- 
te$  (ikJ*étiM«er, 

.  Traiter  W^im  et  k  faire  des  psys  étrangers 
et  de  différentes  villes  du  ruvaume,  pour 
des  achats  de  crains  et  pour  des  frais  qui  y 
sont  relatifii,  dédttctiea  faite  ilu  produit  de 
ce.qui  aeea  vendu.  On  évalpie  cette  dépense 
poor  le  reste  de  Tannée  «  a 

Aernboôrsenoat  dn  prix  de  U  vaisselle 
portée  aux  hôtels  des  monnaie^,  déduction 
rail»  d'environ  5,«00t000tfv>.  «oi  s^nt  rentrée 
pav  PeippnM*  Mtional,  ^ar  la  contrilMMioii 
patrioUqae  et  d*aatres  manières.    .... 

RenfiboUrsement  sur  un  prêt  fait  par  le 
Mont-de-Pieté,  environ.    .     . 

A  MH..  les  députés  de  PAssemblëe  '  natio- 
nale, indemnité  de  leurs  dépetoses. 

Diterses  dépenses'  relatfves  I  PAssettiblée 
natitfhale.    ...    ;  .« 

AvaAc*  à  rentréptlte  do  canal  de  CberoU 
lais,  en  ^^rto  d,*ail  décreL  de  TAssemblée 
nationale.    .    ^    .    •    •    ^ '• 

Arcuibute  4e  la  dette  arriérée  du  Garde- 
Meuble,  td, 

Bomme'  qni-  pourra  être  nécessaire  ponr 
aeqoitcar  qoe^oea  objets. a rciécés,<lo|xt  le 
paieaieot  serait  4«gé  pressant.  .    .■  » 

fieep^rt  extreordinaise  an  département  de 
la  marine.    *    > .  *    .    *.   •    •  ^    •    •    •>  •    ■ 

Anticipations  'qui  sont  d^n*  les  mains  dn 
publics 

En  billets  d<*8  ^Ttttn^   . 

En  assignations  49P  les 
fermes  et  les  régies.    .    .    . 

Eti  rescriptions  sqr  JeM 
recettes  générales  d^  im- 
pôts directs. tD(400,NS» 

A  la  caisse  d'escompte  pour  acquitter  sa 

créance.    •     .     .' 

'  A  celle  poor  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
de  ces  cent  soixante-dix  millions,  depuis 
le  I*' janvier  jusqu'au  15  avril.  ^.   •»    .    .    . 

Peiîte  aaar1#e  acbau  do  nàinêraire.  On  ne* 
peut  r^aioer encore.,  .    .-.    •   Mémoire* 

Total  de  Pextt^ordlnaireb    .... 
Total  céMiaA^  de  la  dépense.    .    . 


M,iMM)09Un 
I,IOft,000 

1,100,000 


^.ooo.odii"   . 


9,590,000 

'  000,000 

4tMO,000 

900^000 

000,000  - 
900^000 

3,000,000 
13,000,000 


89,825,000  I. 
9&,890/XM> 


fl6,9t5|000 

170,000,000 
3,480,000 


3(4,46^,000^ 
«46,210,000 


RÉSULTAT. 

Les  nécétMs  ittoiiteM  à; 

Les  dépensée  i.    ...'...«. 

Excédant  de  recelte.    ..,..«. 


669,6«,90l> 
645,3K>,eD6 

JM0O,|00O 


Répçnse  dff-^  le  prd^eni  à  M.  NecÂen 

•  L*Asseiiâ)fée  nafîvhale  ne  peut  Voir  quVec  satid^ 
foetion  les  calcula  de  votre  sollicUutle  et  èe  votre  pr é- 
Toyaticc.  irnefant  à  la  France  que  connaître  ses  be- 
soins pour  y  ^flirc.  Toutes  les  fois  que,  s^levant  au- 
dessus  des  aperçus  parliçls  et  (fes  nécessilàr  dn  mo- 
ment, clhô  pourra embwsîser. don  coup  d'œil  généra! 
et  à  Tav^nce,  la  somme  complète  de  ses  besoins,  et  le 
tabîeau  universel  de  ses-^f  essources ,  elle  ne  connaîtra 
jamais  nt  rembarras  ni  la  pénurie -,  en  Féclairant  sur 
les  be^ns  du  service  de  fa  présente  année,  vous  eu 
assurer  le  succès. 

»  Le  tëtaWissement  de  Tordre  dans  toutes  les  par- 
ties de  cet  empire,  tendria  bientôt  toute  Tactivité  con- 
venable à  la  perception  ^errimpôt  sur  la  base  perma- 
nente de  la  fortune  publiqiie.  • 

•  Ce  sera  TefTet  des  moyens  constîtotionnels  d  aomî- 
nistralion ,  dont  rétablissement  occupe  actuellement 
le  peuple  fiançais ,  qiii  exerce  anjourdTlui ,  pour  la 
prcmim  Cois,  (a  pléwtude  da  ses  droits  dans  la  forme 
qui  convient  à  une  grande  na^n  libre.  Il  est  affligeant 
sans  doute  que  la  licence  ait  troublé,  ait  souille  dant 
plusieurs  lieux  les  jours  solennels  de  la  liberté.  L'As- 
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semblée  nationale ,  dont  le  bonhenr  de  la  France  est  i 
la  seule  passion ,  n'apprend  jamais ,  sans  une  afflîc-  \ 
tion  bien  vive,  les  nouvelles  de  ces  excès,  dont  les 
plus  cruels  ennemis  du  bien  public  n'ont  pas  sans 
doute  Taffreux  courage  de  se  réjouir  (1).  Elle  partaee 
la  douleur  que  les  tristes  nouvelles  porWnt  dans  le 
cœur  d'un  monarque,  qai  donne  aux  Français  Terem- 

Sle  de  toutes  les  vertus ,  et  particulîèremeut  celui 
*aimer  et  de  maintenir  ia  Constitution. 

•  C'est  par  dès  moyens  doux  et  mesurés ,  mais  fer- 
mes et  soutenus  par  la  profession  constante  des  prin- 
cipes les  plus  sains,  par  rétablissement  le  plus  accé- 
léré de  la  Constitution,  par  le  concert  le  plus  heureux 
de  ces  mesures  avec  les  intentions  si  connues  du  roi , 

Sue  l'Assemblée  nationale  s'est  constamment  occupée 
e  ramener  au  devoir  et  à  l'observation  des  lois  un 
peuple  souvent  égaré,  auquel  il  faut  rendre  l'heureuse 
habitude  d'obéir  a  une  autorité  légitime  ;  une  préci- 
pitation mal  calculée  ne  ferait  que  retarder  l'accom- 
plissement de  ces  soins  importants.  •  . 

•  Personne  ne  sait  mieux  que  vons^  Monsieur,  com- 
bien les  vues  de  l'Assemblée  nationale  ont  toujoin^ 
été  dirigées  sur  ce  plan.  Elle  a  souvent  remarqué 
avec  satisfaction  votre  empressement  à  la  seçopder 
par  tous  les  moycus  que  la  conûance  d(i  roi  a  mis  en 
votre  pouvoir.  Les  vues  que  vous  lui  offrez  aujour- 
d'hui sont  un  nouvel  homma^  de  votre  patriotisme. 
On  est  toujours  sûr  de  l'attention  bhnfciUaHte  de 
l'Assemblée,  quand  on  lui  parle  depaix«  de  concorde, 
de  fraternité ,  et  des  moyens  d'accélérer  la  félicité  de 
l'empire.  Pourquoi  mêler  à  ces  idées  consolantes  la 

Sensée  affligeante  de  l'instant  où  vous  p^ourriez  cesser 
e  coopérer  à  leur  exécution  ?  Il  est  iès  hommes  qui 
ne  devraient  cottnaftre  de  l'humanité  que  les  affections 
douces  qui  unissent  les  étfes  sensibles,  et  nQn  pas  les 
maux  qui  les  afOig^nt.  • 

LYCÉE. 

Après  avoir  achevé  le  tableau  de  la  comtilutioi)  de 
Tenise,  M.  de  la  Croix  a  présenté  celui  dès  gpuverne- 
meuts  de  Gênes  et  de  la  république  de  Lucquet.  «  Les 
constitutions,  a-t-il  dit,  sont  aux  yeux  des  phtioso- 
phet  politiques  ce  que  sont  les  plantes ,  les  insectes  < 
les  coquillages  aux  yeux  des  naturalistes.  Les  objets 
de  U  plus  grande  dim^^nsion ,  coipme  ceux  de  la  plus 
petite,pbtiennent.d*eux  uji  examen  égalepaentattenlif.* 
Cette  réflexion  l'a  conduit  à  ar^îSter  ses  regards  sur  la 
république  de  Saint-Marin^ 

«  Ce  qui  la  classe  parmi  les  gouvernements  démo- 
cratiques, c'est  que  toutesies  fols  qûH  sCagit  d'affaires 
importantes  on  assemble  le  grand  conseil ,  qui  fst 
composé  d*un  individu  pris  dans  chaque  famille ,  sans 
distinction  :  ainsi  la  souveraineté  r^idé  dans  toutes 
les  familles  réprésentées  par  un  de  leurs  membres. 
Tout  son  territoire  ne  comprend  que  la  montagne  sur^ 
loquelk  la  ville  est  siiuée,  et  quelques  collines  cul? 
tivées  par  des  habitauts  qui,  réunis  a  ceux  de  la  ville, 
forment  en  tout  une  population  de  7,000  âmes  :  voilà 
peut-être  les  seuls  démocrates  qui  existent  en  Italie. 

•  Nous  venons,  a  continué  M.  de  la  Croix,  de  pé- 
nétrer dans  les  constitutions  de  quatre  républiques  ; 
nous  avons  vu  l'aristocratie  dominer  dans  les  trois 
premières ,  la  démocratie  respirer  dans  la  dernière.; 
tfne  âme  libre  ne  se  plairait  ni  à  Veqise-,  ni  à  Gênes, 
Si  elle  ne  faisait  consister  le  bonheur  de  la  liberté  (|ne 
dans  la  s^urité  qui  doit  être  attachée  à  une  vie  paisi- 
ble ou  liiborieuse ,  à  l'exercice  innocent  de  ses  facul- 
tés, peut-être  s'arrêterait-elle  dans  la  république  de 

(1)  CeU  n*«t  qoe  trop  tta!  oepeiukiit,  H  le  «^orfrede  l« 
siécluuiceté  aoiiOQoe  qa«  ociie  bormir  n*eti  que  txop  com- 
mune  ;  eUe  ne  dit  pas  rëlo^  4n  cœar  bamain  ;  nms  rintérét 
j^rtonnel,  ror)pieil  et  la  vengeance  expliquent  ce  mystère. 

A.  M. 


Lueqnes  :  mais  que)  homme,  né  avec  le  goût  des  arts, 
avec  le  besoin  de  communiquer  ses  pensées,  d'en 
recevoir  d'autres  en  échange,  euGn  de  charmer  son 
imagination  par  la  vue  de  grands  objets,  pourrait  lier 
son  existence  è  une  démocratie  telle  que  celle  de 
Saint-Marin?  La  liberté  est  sans  doute  d'un  grand 
prix;  mais  s'il  fallait  la  paver  de  toutes  les  privations; 
si ,  pour  en  recueillir  les  fruits ,  il  était  nécessaire  de 
se  condamner  à  passer  le  peu  de  jours  que  la  nature 
accorde  à  l'homme  sur  une  roche  escarpée ,  n'avoir 
pour  société  que  de  simples  Tignerons,  pour  specta- 
cles que  des  collines,  pour  évenemrlits  que  l'arrivée 
de  quelques  voyageurs,  pour  dédommagement  du 
mouvement  et  des  divers  tableaux  des  grandes  villes, 
que  la  faculté  de  donner  son  suffrage  dans  une  assem- 
blée générale,  convenons  qu'il  serait  peu  d'hommes 
assez  épris  de  la  démocratie  pour  acheter  si  cher  ses 
f^eurs^ 

»  Tâchons  donc  de  découvrir  la  liberté  dans  un  sé- 
jour vraiment  diffne  d'elle  et  de  ses  adorateurs.  Tan- 
dis qu'elle  .feit  ^e  si. généreux  efforts  pour  revenir 
chez  up  peuple  dont  elle  a  favorisé  l'ongine ,  pour- 
quoi, au  lieu  de  jeter  des  fleurs  sur  son  passage ,  lui 
présentons-nous  du  sang?  Pourquoi,  au  lieu  de  l'ap- 

fieler  par  des  chants  d'allégresse,  rismions^nous de 
'épouvanter  par  des  cris  funèbres?  Elfe  qui  n'avone 
pour  9its  sentiments  que  l'énergie  de  la  vertu ,  que  les 
délis  héroïques,  que  les  projets  du  bien  public,  de 
quel  œil  verrait-elle  le  résultat  de  nos  vengeances 
particulières,  de  nos  intentions  ambitieuses? 

•  Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  la  liberté  ne  résidera 
parmi  nous  oue  lorsqu'elle  y  trouvera  un  temple  où 
elle  puisse  habiter  avec  sécin-ité;  les  fondements  de  ce 
temple  sont  jetés  ;  déjà  plusieurs  colonnes  s'élèvent  à 
hi  fois;  mais  réditice  est  encore  à  découvert,  les  orages 
peuvent  l'endommager,  en  retarder  i'aclièvemeiit..... 
Si  la  discorde  allait  se  mêler  parmi  les  bons  ouvrie», 
si  au  lieu  de  se  hâter  d'employer  les  pierres  taillées 
ètdispcHées  autour  d'eux  ,4ls  venaient  à  s'en  servir 
pour  s'assaillir  ou  s'en  former  iin  rempart ,  que  de- 
viendraient ceux  qui  encouragent  et  protègent  leurs 
travaux?  Eloignons  de  nous  ces  tristes  idées  ;  n'ajou- 
tons point  dé  foi  aux  bruits  sourds  que  répand  la  ca- 
louiiue  ;  soyonà  inaccessibles  à  de  vaines  terreurs ,  et 
deipenrons  bien  assurés  qu'aucunes  passions ,  qu'au* 
cunes  rivalités  ne  triompheront  du  zèle  et  de  la  persé- 
véranee  auxquels  est  attachée  la  destiuée  de  cet  em- 
pire. • 

■  '  ■ 

VARIÉTÉS. 

Des  calomnies  répandues  sur  le  bourg  de  Plombiè- 
res sont  parvenues  jusqu'à  moi.  Comme  elles  pour- 
raient en  éloigner  les  baigneurs ,  je  dois ,  par  recon- 
naissance ,  les  détruire.  On  débite  que  des  personnes 
distinguées  avaient. été  insultées  l'an  passe  à  Plom- 
bières; j'étais  a  Plombières  même  dans  le  commence- 
ment de  la  révolution  :  je  déclare  que  dans  ce  tetnpt 
de  crise,  je  n'ai  rien  remarqué  qui  pOt^^temir  la  rëpii* 
tation  des  eaux  de  Plombières ,  ni  celfe  de  ses  habi- 
tants. J'ai  reçu ,  comme  dans  les, années  précédentes^ 
tous  les  seoours  nécessaires  aux  baigneurs,  et  jen^ai 
aperçu  aucun  changement  dans  rhoiinéteté  des  ha- 
bitants :  la  police  y  a  été  ré§^ièrement  tèmie,  et  les 
habitants  de  Plombières,  loin  d'insulter  aucun  bai- 
gneur, ont  au  contraire  pris  avec  succès  des  précau- 
tions pour  éloigner  deleurbourg;  et  des  environs,  tout 
ce  qui  pouvait  alarmer  les  baigneurs  uni  s'y  reo* 
deat  chaque  année  de  toutes  les  parâes  de  l'Europe. 

Je  dois  ajouter,  qu'ontre  les  eaux  chaudes,  tempé- 
rées, douces,  ferrugineuses,  savonneuses  que  Ion 
trouve  a  Plombières,  Tai  remarqué  dans  les  bains» 
qui  sont  d'ailleurs  très  beaux  et  très  commodes ,  une 
propreté  tout-à-foit  extraordinaire.  B. 
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POLITIQUE. 

ITALIE.  / 

Dé  MalU,  te  US  MvrtL  ^-  Les  bâtioMiilB  de  ga^Tre  <gifr 
ont  relâché  ou  mouillé  daii9  ce  port. cet  hiidfcr  sont  t 
.  la  corvette  de  guerre  oapoljlaiae  la- /c>rlif/iey.CQfpi^ 
mandée 
gâte 

qui  est  venue  la  joindre 

partis  pour  Naples  le  26  janvier ,  et  les  mauvais  temps 
onl  obligé  la  corvette  à  ieter  à  la  mer  les  eîievaux 
qu'elle  avait  embarqués  a  Tripoli  de  Barbarie  pour 
S.  M*  sidlienoe,  à  qui  le  bey  en  faisait  présent.  La 
corvette  hollandaise  le  Tigre,  commandée  par  M.  Loys, 
venant  de  Smyrne,  après  quelques  jours  de  relâche,  a 
continué  sa  route  pour  Livourne. 

L'escadre  vénitienne^  soit  en  totalité ,  soit  en  partie, 
a  fait  diverses  softies  et  re^ches,  tantôt  pour  prendre 
des  provisions,  qué  le  vaisseau  de  guerre.  1  Mole  et 
le  chckec  \e  Mereure  lui  ^ont^  apportées  de  Corfoti  ;' 
tantôt  pour  des  i^dé^hbs  qu^a  rendus  souvent  nécessaires 
mxtréM^i;iguouf  d«|f  temps ,  qui  n*apés  même  encore 
cessé.  Le  f^rniér  dénart  de  M.  le  cOntre-apdral  Gon- 
dfilmem^||ble  13  ne  ce  mub*  Le  noble  T^icrV  vomi 
J^^JHirSgBpjBtf  te  noble  Conrer  dans  li)  çommaodè- 

'  i9^e  frégate,  s*est  embarqué  pour,  aller  la  re- 
ét  a  Vfapani.  U  a*est  resté  dans  le  port  que.  le 

«bee  le  Cupidon  ^  f\\k^on  croit  hors  d*étfit  «le  navir 
gueir»  Le  mois  de  mars  a  été  remarqual|le  parTabçn- 
dance  et  la  srosseur  de  la  grêle  qui  est  tombée  à  deux 
reprises,  ei  la  dernière  fois,  pendant  trois •hettresen<^ 
lièrcs ,  en  diverses  [larties  die  Ttle,  et  quijointè  .a 'là 
ploie  presque  eontiii^elle  i^  cail|é  de  grands-  doih-^ 
mages  a  la  campagne,  et  augmenté  la  -misère  des  paysans, 
qui ,  outre  la  perVe  des^  herbages  eides  ar]^fh^ ,  ont  été 
longtemps  dans  f  impoadbHité  d'entrer  dans  les  champs 
pour  les  cultiver  et  \n  etisemencer.  *Dans  les  villes 
plusieurs  maisofifi  se  aopt  écroulées ,  et  Poô  a  senti  de 
fortes  comoiotions  aériennes*.  *     . 

On  écrit  de  Sicile  qu'il  y  a  fait  aussi  des -tempe 
aflreiw,et  près  de  Terra- Nov^i  le  terrain  e'est  entr 'ou- 
vert, et  a  formé eomme  une ^pècè  de  lac,. exhalant 
mie  odeur,  sulfureuse..  Deux  petites  montagoes  voi* 
sines ,  composées" de  matières  argileuse»,  se  sont  nip« 
procbées  subitement ,  et  de  manière  à  causer'  le  plus* 
gnind  ellroi  à  ceux  qui  passaient  dans  ce , moment  suc 
tes  chej]aios  voisins.  '  ' , 


et  V Europe ,  de  74  canons  ;  cl  Saint^Fàlgeneio  ,  de 
64 ,  la  Précieuse  et  la  Mahonaise ,  de  36.  L'on  arme 
encore  six  vaisseaux  de  ligue  à  Caithagène  et  six  au 
rérol. 

n  est  entré  le  23  avril ,  dans  ee  port ,  trois  vaisseaux 
venant  de  la -Havane,  de  Carthagène  et  de  la  Guiane, 


^ 


ESPAGNE. 

Dt  AÈûtaga ,  U  ZOevfiL  —  La  nouvelle  déjà  /épanduè 
d'une  guerre  prochaine  avecr  PAngleterre  s'est  con- 
firmée aujourd  hui  pi4r  dtt  dép^bes  i-eçues  de  Madrid. 
EUes  ordonnent  que  notre  port  fduj^'isse  sa  quote-pari 
pour  le  iiervice  de  la  fiotte.  Le»  marchandise  d'Angfe- 
terre,  par  une  ttuile  de  ces  mêmes  ordres^,  ont* été 
oontremandées ,  et  toutes  kai  gazâtes  étrangèi^es'oni 
été  défendues.         ■  ""  „  '      ' 

De  Cadix,  te  8  lAai.  —  L^cscadre  est  déjà  tout 
équipée  .en^ce  port ,  sous  le».an|ires'*dtt  lieutenant-géné^ 
rai  Don  JcÂeph  dèfiorja.  Elle  eit  composée  dc^  vais-- 
seaux  suivaiitâ:  lé  Cont/^^é/^^/a,  de  li 2 canons, 
ei Satnt'Caria^ ,  de  00  \etR^'o,  et  AsUito^  èlSçint- 
RamOfit  tous  trois  de  60  ;  la  Dorothée  e(  l^t^rtarà, 
de  36,  du  département  de  Cadif  r  Les  vaisseau x  «mK 
vantssônt  du  département  du  YévoX  i  et  Salvador  del 
mundoAt  li2  canons,  et  Saint-Raphael  et  elSerio, 
de  71 ,  la  Junon'ei  la  Pallas ,  de  40.  Les  autres  sont 
du  département  de  Carthagène;  swoir^eiSaint'Pablo 

!'•  S4ri0.  —  Tome  IV. 


venant  de  Montevideo ,  a^ec  une  cargaison  de  605 .494 
piastre»,  6,8 IS  cuirs  en  poil ,  et  ^autres  marchandises* 

f^ÔRTUGAL. 

Dé  Liskmmé^  k  42  auiî.  «—  L'escadre  portocaise  de»« 
tipée  à  ciroîser  dans  Je  détroit  eontre  les  barbaresque» 
a  levé  l'ancre  hier  aii  spir , .  de  la  rive  de  l'arsenal ,  et 
esC  venue  mouiller  vi^^'àrvis  la  tnur  de  B^lem  ;  eUe  en 
partira  samedi  prochain.  Les  bâtiments  qui  compeseot 
cette  escadt^sont:  ^°  \»  vaisseau  Maria^  de  74  candns 
et  700  homme9^d*équipage,  4:omnrandépar  le  lieutenant- 
général  M.  Bernardo  Ramires  Escpiival ,  ,et  ayant  pour 
capitaine  dê:pavi|litfi  M.  Bernairdo  ManueVde  Vascon- 
cellos^  ^-la  iVêgate  \e  Pàœnià: ,  de  42  canons  et  4^^ 
boqfme»  d'équipage^  coipmiindée  par  M.  Joachim. 
Francisco* de  Melkî  et  Povràs;  3®  la  firégtfte  L.  Joao 
Principe  ^o- BrësU ^ComvàUïdée  par  D.  Domingos  de 
'  Lima,  de  32* canons,  et  fOO  hoilimés  d^équipage;  4^  le 
l^rigahtin  VEbre ,  cqraéi^ndé  par  Daniel  Jompin  ,  de 
24  oinoûs  et  200,  hommes  iii'éqhipage;  5®  le  brigantin 
Çorpa ,  commandé  par*  M.  lôsé  oe  Castro ,  de  24  ca« 
non&t.el  200  homnlte  d'équipage;  6^  enfin  le  cutter 
Gatgo ,  commancié.  par  M.  Esculaiio^  José  de  Barros , 
deJn)  canons  et  ^i^Ô  ^pmmca  d*équipagè. 

-.  En  arrivant*» Belem-  la  frépiit •tL./ooo  Principe 
do  Brésil:^  touché  un-nawire  négrier  frànçab,  qui 
était  en  rade ,  et  Pa  bneancoup  endommagé^  D.  Domm- 
gô^'^  Lima,,  qui  commande  cette  fré^te,  en  a* fait 
toutes  ses  excuses,  an  capitaine  français,  et  le  ministre 
de'Ia.marine^  JA^'^e  Mello,  a  envoyé  au»it6t  à  bord 
de^e  navTPe'ies  ouvriers  nécessaires ,  pour  constater  le 
dommage  et  iM>ur  le  répairer. 

\JÊA  dernière»  nouvelles  venues  de  Maroc  portent 
que  Je  noUvel  einpereur  a  permis  le  pillage  des  maisons 
juives:  qu'en  conséquence  elles  ont  toutes  été  sacca- 
géesj  que-plusieurs  de  ceux  à  qui  elles  appartenaient 
ont  péri  dans  ce  désoi)dl^  y-et  que  d'ailtrçs  sont  réduits 
à  la  plu^rofbnde  misère» 

PAY5-BAS. 
^Extrc^t  d'une  lettre  de  Courtray^  du  30  mai  1790. 

Laplwparcdes  habitants  de^ cette  ville  et  de»  envi* 
roiti  étant  pÂrtisaAs  du  ^nierai Van^ler-Meersch,  ont 
travaillé  depuis. longtemps,  mais  surtout  depuis  la  dé- 
piitadbn  de  M.  Mayeur  etM.  Robyn  à  Anvers,  à  Cormer 
'  un  p4rti  assjez  putsiaiit  ooyx  aller  le  délivrer  par  force , 
on  du  moins  4  eti  intimftliMit«e9  ennemis  ,  les  engager 
à  consent  if  à  sa  translation  à  Gand  pour  y  être  impar- 
tialement jugé» 

Tl4>araU  que  lès  villes,  de  Menin,  Ostende  et  autres 
s'étaient  conèertées^yet;  la  nôtre,  dans  laouelle  il  n'y 
avait  que  deux  dei^ magistrats  et  une  seule  personne 
du  comité  d'un  sentiment  contraire.  On  a  fait  une 
souscription  secrète  entlpe  une  vinguioe  de  capitalistes 
pour  subv£fnir  aux  frais;  et  avant-hier,  vers  une  heure 
après  midi ,  un  général'  étranger,  dont  je  n'ai  pu  ap- 
prendre le  nom,  est  arrivé  ici  et,sfest  Mé  su  Damier 
avec  quelques  olEuiers  sou^  ses  ordres.  On  a  'vu  venir 
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misuite  des  députés  de  plusieurs  valet ,  el  ptitir  de» 
messagers  pour  cl'nulrcs.  Valent  du  général  Van-der- 
Meersch  s*esl  rendu  au  magistrat  et  devant  le  comité, 
de  la  «iHe,  où  le  tout  a  été  discuté ,  et  on  a  consenti 
d*adoie«re  les  troupes  et  les  nersonnes  armées  qui 
éuient  attendues ,  ainsi  qu*à  ftivoriser  Texpéditian , 
pourvu  qu^aucun  désordre  n'eût  lieu  ;  pour  éviter  tout 
uiilage  et  autres  malheurs,  on  a  fait  la  condition  que 
le  tocsin  ne  serait  pas  sonné  dans  la  yille*  Vers  cinq 
iieurts  du  soir  on  a  vu  arriver  toute  la  garnison  de 
Menin,  tant  oITiciers  que  soldats  y  avec  les  volontaires 
«les  environs  et  ceux  des  habitants  qui  vouUireiH  âtr« 
de  rexpédition.  Us  ont  paradé  sur  la  place  et  sont  ali^ 
de  là  se  loger  aux  casernes.  Ceux  de  la  viH^^ie  devaient 
s'y  joindre  qu'à  trois  fieures  lé  lendemain  matin,  pour  , 
manher  vers  Gandy  et^on  disait  qu'un  millier  de  vor 
lontaires  de  Tournay  arriverait  en  même  temps.  En 
attendant  les  cheb  qui  devaient  commfpder^  les  nôtres 
•nt  fait  sentir  par  leur  èonduite  qu^on  4ear  fiMsait 
d'autre  part  des  offres  attrayantes,  et  ont  paru  disposés 
à  abandonner  l'entreprise  :  le  principal  a'^  ibéiiie  cb:- 
chéou  évadé  bientôt  après;  et  4es  volontaires, ne  vou- 
lant pas  marcher  sans  leurs, propres  coutmandiuits  (|ui 
les  avaient  enga^  dans  cette  enlreprise,'cette citrons- 
tance  paraissait  devoir  faire  échouer  le  plan  entier.  On 
assura  en  qiéme  temps  que  le  congru  venai^  de  con- 
sentir à  U  iranslatiorr, du  général  Vanrder-Meench  ; 
qu'il  était  déjà  en  roule;  dè;K)rte  que  lé  faut  étamt  ftm* 
pli ,  l'expédition  devenait  imitile  :  de  cette  nadière  la. 
naits'estpas6iée&>rttraAquiilemeht  ;  maisie  ma^vi  queU 
uues  personnes  ivres  ayant  foy^cé  -la  port^  de  la  tour 
Àt  l'église  ont  sonné  le  tocsiiri.l^  général  et  ses  ofBcfcfs, 
Uigés  au  Damier^  le  firent  cessci'  dans  quelques  minutes, 
et  y  envovèrent  une  garde  ;  ils  firent  quéiAe  faire  des. 
eacuses  à  l'instant  on  magistrat  de.  c^te  irrégular^é , 
en  Moutant  que,  pibur  préveuirlç  possibilité  de  tout  dé- 
sordre ultérieur,  iH'a||aienl#arcbi?r  avec  letfiii  troupes 
et  Tolontaife^  à  Ta  reiKohirv  ;des  Tour^^ais^ens ',  pour, 
repasser  a\ec  eux  par  la  viUci  sans  s'y  iirrêter.  £n  effet 
ils  iliarchùticnt,  vers  les  oeuf^ieuiTS  du  -àiathi,  avec  la 
'  plus  grande  régularité;  la  ville  ayant  foiH'niles  (hamis 
dont  ih  avaient  besoin, nous  .npprlines  ici,  vers  le «oir, . 
uuc  c«'ux  de  Touiiiay  avaient  dû  retarder  Jeur  marclie 
d'un  jour,  ain»i  que  ceux  du  côtéd^Ostende^Thout-ôut, 
Bruges,  etc.,  et  l'a  nouvelle  'le  la  translation  du  géfié^ 
rai  Van-dcr-Meersch.  ou  nu  «oins  la  certitude  qu'il, 
n'était  déjà  plus  dans  la  citaddie  d'Anvers, s'étanl  con- 
firmée, le  commandant  de  Texpédition  crut  devoir 
congédier  tou3  ceux  qui  ravaienVjoiiit ,  en  dgnnaiH  de 
l'argent  à  ceux  qui  en  avaieul  besoiir  pour  retourner 
.  chez  eux;  de  sorte, que  nous  regardons  cette  araire  , 
qui  nous  avait  beaucoup  alarmés,  con^ipe  finie  sans 
aucun  milheur;  Inais'on  assQrç^i  présent  au^au  lieu  de 
faire  conduire  le  général  Vàn-der-Meersch  à  Gand,  i| 
est  â  Saiote-ciGèrtrudè ,  à  U>^^9itk. 

P.  S,  Dat:s  ce  uwnicnt  nous  appreùoDS  c|tie  M«  le 
chanoine  Van-Ëopen  s'est  rendu  a  IJMiay chex  M.  Gor* 
iiets-Desgrés,  pour  tâcher  d'obtepii*,  pair  son  méyèb  ^' 
des  condilioDB  fayorabirs'du  tù\  de  ftongriè  ;  il  a  màne 
envoyé  demander  au  comité-  dès, patriotes,  réCngié  à 
Lille,  de  vouloir  s'entendre  et  serappi^herdes  aria- 
toi  rates  pour  cet  effet  :  son  bût  est  jians^  doute  de  se 
naintenir  en  place,  ainsi  que  Van-der-Noot  et  90  ad- 
hérents, par  un  accominodemcnt  avec  le  roule  Honnie, 
auquel  les  vrais  aipis  de  la  iibe^'té'ne  conseiiliront'  ja- 
mais, à  moins  qu'il  nVit  pour  base  une  juste  représen- 
tation de  la  nation. — Vodà  où  en  sont  réduits  les  aris-; 
locrales  brabau^*ofto  ;  vo«là.  où  leur  ineptie  a  conduit 
une  nation  aveuglée  par  ses  prêtres  ignares;  elle'ou- 
vrira  les  yeux  trop  tard  nialheureuseuient; 

Nous  croyons  que  la  pièce  suivmnte  peut  ddiiner  une 
idée  de  l'audace  et  de.U  perfidie  des  chels  ddnt  ten 
brabançon?  ne  tarderont  pas  à  être  les  victimes. 


Zettrê  aux  états  de  lapn>vince  de  Tournay. 


•  Hauts  et  puissants  seigneurs ,  nons  renvoyons  il 
vos  hautes  puissances  copie  des  rapports  alarmants  que 
nous  recevons  dans  l'instant  de  Namur  ;  ces  revers  , 
loin  de  nouE  faire  désespérer  de  la  chose  publique,  doi- 
vent réveiller  notre  courage  et  nous  inspirer  la  plus 
USnk  ^ergie  :  le  danger  est  urgent  et,  demande  de 
promptes'  ressources.  N'ous  pensons  qu'il  ne  faut  pas 
lÎHsser  ignorer  à  la  nation  te  pén|  où  elle  est  exposée  ; 
sana  doute  elle  manifestera  à  l'instant  l'animosité  et  la 
résolution  la  plus  déçiilée  *de  ma!ntenijr  sa  liberté  au 
prix  de  son  sahg,  et  son  explosion  rendra  à  l'ai^mée  le 
courage  qui  parait  ^abandonner  ;  ec  fnt  toujours  dans 
les  périls  les  plus  pi*essants ,  dans  tes  temps  les  plus 
critiques  que  les  Belaes  ont  ^ployé  le  phis  grand  tt>u- 
rage  et  la  plus  grande  'énérglle;  nous  louchons  au  mo- 
ment où  la  nation  va  renouveler  ce  grand  exemple , 
pûiscpi^elle  ne  voit  4*sulre  slltervtlive  ^ue  de  s'attirer 
rndmirafion  de  l'ï^uropc ,  ou  s'ëxpçser  au  mépris  des 
nations  présentes  et  à  venir» 

»  Nous  pensohs  qu'il  ne  nous  reste  d^autre  moyen 
pour  enipéchei'  l'invasionr  des  trépas  ennemies , 
que  l'élite  des  volontaires,  dont  fa  oontepance  et 
la  valeur  aiinonccot.  et  inspirent  le  courage  :  le  temps 
pre^àe  à  se  porter  sur  les  bords  de  la  Meuse ,  pottr  dé- 
urntlre  les  passages*  « 

LHtre  de  M,  le  baron  de  Schoen/eldt^  écrite  d*AJ- 
fejie  te  2%jnai  aux  disputés  du  congrèx  à  N4imur, 

«  Je  m^  suis  vu  forcé  de  prendue  lea  postes  d^Andoj. 
Lps  tHaltres  ne  cessent  de  nèpandre  que  nous  sommes 
coupés  "de  deux  côtés  ;  le  solaat  cat  ooiHterné,  et  même 
il  iimrmure;  l'olBcier  est  de  bonne  volonté,  mais  me 
témoigna- qu*il  craint  de  ne  pas  pouvoir  contenir  le 
.;totdar;  et  cîà  ell'et  la  prévention  est  ai  forte,  qoesi 
quelqu'un  s^avilMÙt  de  crier,  au  moment  dia  las  pieitre 


eu  bataille  >  qu'on  ^  coupé,  ils  jetteraient  tous  leuia 
armes^^  je  crois  même  qu'il  seraitnéceSsairede  leur  taire 
passer  (îamur,  afin  de  lestlistritNiér  le  long  de  la  Meuse, 
d^autant  plus  que  lemi^  Villécs  a\>esQtn  de  renlort. 
V<  i'alténds  vps  ordres ,  fiiessèîçnauia  \  ele, 

.  »  Le1)aron  os  ScttoBicFRi.uT.  » 


ADMINISTRÀTIQIC 

Modèle  Ae  Sound xsiùn  à  sàuserire  ]Hir  les  munie! 
pâli  tés  qtti  7>euîent  acquérir  des  domaines  natio^ 
naux, 

J)dpartement  de 

District  dé 

Canton  d< 

Jttttpieipàlitë  ^ 

I^ous ,  officiers  municii^iax  de 
«B  exécutiou  de  la.  diHibératlou  prise  par  le  H^nse.! 
jreuml  de  la  coqimuiie  le  c^^cou 

ixjruuinieitf.à  rqutorlsutioji  qtîi  noosy  est  dobifée,  dé 
çlarons  queoious  sooimes.dàiis-rinteiitiondé  faire^au 
upiii'dc  notre  couioitiuei^  FaaiuisitiQa  des  dooiaiucs 
iiatioiAuix  dontja  dcsignation  suitl 
(Sitivra  la  teneur  des^donHUnes  nationaux  qu'on 
veut  atqucrin) 

jCesqucIs'bieiiç  sont  afIVrinés  on  Iqués  par  de^  baux 
adthmiques  passés  devant  .    notaires 

à    •.  '  '  -le  (on  les)  et  sont  consta- 

ta dCrè  d^tin  prodvik  anrfliél  de  la  soinmc  de 

Four  patvcnir  i  rnbquisition  dcsdits  biens ,  nous 
n^us soumettons  à  !cn  payer  lepHx  de  KrinauiôrcdeVr- 
imnéénar  les  dispositions  du  drci*ct  de  TAsseuiblée 
nationale  ;  et  quant  à  ceux  des  biens. ci -dessus  qui  ne 
sont  pY)rM  aflermés  et  dont  le  dticn't  ordonne  que  16 
produit  annnd  sera  évalué  par  des  experts ,  poqr  en 
tixer  le  prix  capital ,  notis  cooseutotis  a  le  payer  éga- 
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lement,  cooforuiëmeot  à  réTaluation  qui  au  sera  faite 
par  experts  :  à  Tcflel  de  laquelle  estimation  nous  ue- 
clarons  choisir  pour  notre  expert  la  (ouïes)  personne 
de  que  nous  autorisons  à  y  proct^dor 

conjointement  avec  fexpert  (ou  les  experts)  qui  se- 
ronl  nommés  par  le  directoire  dn  district;  consentons 
à  en  passer  par  Veslimation  du  liers^xpert ,  qui ,  en 
cas^de  partage,  sera  nommé  par  le  dtT?arlement  ou 

son  directoire.  \  '. 

En  conséquence  nous  nous  soumettons  a  d^'poser 
en  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  concurrence  des  trois 

guarts  du  prix  qui  sera  fixé,  quinte  obligations  paya- 
les  en  15  ann&s,  et  portant  intérêt  à'  5  pour  100, 
comme  aussi  à  nous  conformer  d'ailleurs  très  exac- 
tement, et  pour  le  paiement  de  nos  obligations  ,  et 
pour  notre  jouissance  jusqu'à  Fépoquc  des  reventes, 
a  toutes  les  dispositions  du  décret  et  de  Tiustruction 
de  TAssemblée  nationale.  . 

Fait  à  le 

N.B 

mandes 

chargé  t.o  »  «..v..«•.^.«  ^^  -r -^— -_ . 

nouvelle  aoutnis^on  dans  fa  forme  ci^joiule. 

Leur  première  soumission  ,  cnreeistpëe  au  comité, 
servira  néaninoins  à  constater,  par  l'ordre  de  la  date, 
la  priorité ,  dans  le  cas  de  concours.  * 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

.  M.  Walne,  propriéUire  anglais  et  domiciKë  à  Paris 
depuis  dix-sept  ans»  ayant  consulté  ^administration 
municipale  sur  la  natnre  de  ses  droits  de  citoyen,  elle 
s*est  adressée  «nu  comké  de  eonstitutian  de  T Assemblé(> 
nationale ,  doni  elle  a  reçu  la  décisiol»  suivante,  qu'il 
est  utile  de  conaaitrc.      «  .       ' 

n  U  décret  de  VAÊÊpuMée  aatioiMle  rend  sotoeptibleé  de» 
droits  de  citoye»  actif,  le»  étningen  qài  ont-'été  domicaiés 
pendant  cinq  ans;  ainti  M.  WâIae,*qoi  a  dix-sept  ans  de  do- 
micile A  Paris,  est  habile  ft  jouir  de  et»  xlroits,  dès  ffcn'ïl  4nra 
obtena  des  lettres  de  bourgeoisie^  et  quant  aux  lettres  dt 
boncgeoisië  de  Pansr  eHe»  ne-peuveitt,  siirtcwu^ansla  cons- 
titotioB  acloille,  être  déUvrées  que'  par  la  nipnt^paliië.  » . 

Aîi  cofluféde  eoBStiititton ,  le  lO'^nnai  1790. 

«S/^  Dupont  ,  Tabcet." 


Texige  ;  dëdarct  q^e  U  conduite  de  MM.  les  représentants  de 
\k  comninne  n*a  pas  été  aussi  mesurée  qn^le  aurait  dû  t^érrr-, 
en  ce  qn'ib  se  «ont  rendus  garants,  responsables  d«  la  dénoit- 
ciatson  faite  k  Itnr  aisfiMéc  par  aK.<de  set  membres;  qu*iU 
ont  négligé  la  marche  prescrite  par  la  raison  et  la  justice, 
qui  consiste  à  vérifier  les  faits,  et  A  s'aiisucer  de  Texactitude  de 
la  dénonciation  avant  de  la  sonlitnîr  et  de  la  rendre  publi- 
que :  a  de  p\us  décidé  qne'fe  présent  arrêté  serait  envoyé  aux 
soiitante  sections,  et  à  M.  le  maire.  » 


LITTÉHATURB. 


di8trk:ts  w  paris. 

Les  districts  réunis  du  Vâl^dé-Gc^ce  et  de  Saint- 
Jacque^du-IlSttt-Pas4Hit,:lete»die  ce  mçii,  député 
▼ers  M*  le  maire  de  Paris  MM.  Csié ,  at^ocat  ai  par- 
lement et  président;  Jont,*d«racadémie  des  scien- 
ces; Patris,  ancien  électeur  «  sapkâine';  Oocat,  Mai- 
SOD-Rougeet  Renier,  pour  lui  faire  part  de  Tarrêtc 
que  TASiSmbléea  pris  sur  la  droonoatum  faite  au  dis- 
trict par  rassemblée  de  la  opmowné. 

M.  Patris,  qiii  portail  ta  pari>iè,  a  ditàM^le  vmH  : 

^*  Moniiear^A  Rome,  autrefois,' un  géflérél  ithislre  ftat  cité 
par  lescMnèmôdeifpgMre  déviait' un  ptfàple.qii^seiNro- 
poaait  de  retylAiingcnt,  Ronuûisi  dit^r^ioàr^DUfe'répMpi, 
à  paieil  jémr  j'ai  vaviai  Annibal  ei-  Carthage  u  idl^ns  an  Ca- 
.  pitole  en  leildre  grâce  auâc  dieux,  et  tout  le  pen'pU  I»  toiVit. 
»  Hier,  Monsieur,  en  discutant  dans  notre  assemblée  To^ét 
de  Tarrtté  que  nous  avons  iliQnnenr  de  vous  présenter^noiû^ 
nous  àonudcs  rappelé  ipie  faniiée  dernière  précisément,  h. 
pareille  époqde,  vous  déftndjtes  la , liberté,  et  sauvâtes  TAs- 
•embliâe  nattobUéltar  votre  courage  et  vQtrêfrmieté.»  - 

extrait  dès  délibérations  dès  dislruis  du  Fql-de^ 
Grdçe  et  de  Saint-Jacquas  ^lu  Haut-Pas. 

«  L'amanblée  déotere-qM  ce'nW  qo^nvfé  une  vén««ble 
lluideiir  qu'elle  prononce  dans  nn  prooès  qui  4fi*tùt  jamaia 
ilù  exister;  (|n*elle  feoonhait  la  droit  Incontestable  qu*a.  le 
conseil  général  de  la  commune,  d*in7iter  M.  le  maire,  on. 
tout  autf^B  membre  d*«dmînistration,  À  s*y  rendre  lorsqnHl 


Mémoires  da  nHarëohal  doc  ra  Riqbsubu  «  a|€. 
{Foyez  le  àP  i4S*)  Second  extrait, 

Void  le  tMnp$  de  Faimable  régence, 

a  dit  Voltaire  :  c'^t  de  U/olie  régence  ([yj^W  fallait, 
dire.  Tout  ce  qu*on  Ut  dans  le  second  et  le  troisième 
volume  de  ces  nUémoires  rie  justilie  que  trop  cette 
épitbèle,  et  Voltaire  la  justifie  lui-môme,  eu  ajoutant  : 

'  Où  la  FoÙe,  isitni]i  son  grelot, 
D*un  pied  léger  paKoùrt  tonte  U  France. 

Seulement  le  poCte^  pris  ici  la  cour  pour  la  Phince, 
(lui,  pibngée  (fins  la  misère  par  les  oppressions  et  les 
dissipations  du  derjrieT.rè^,  et  trompée  dans  l'espé- 
rance <l^n  meilleur  sort,,géml^it  au  bruit  des  gre- 
lots, que  ta  FdHe  allait  dans  le  Pahiis-Royal. 

VpuloîV^réduife  dans  un  cadre  aussi  borné  que  le 
-nôtre  letableafti  de  toutes  ces  extravagances ,  serait 
une  extravagance  de  plus.  11  vaut  mieux  choisir  sans 
ordre  quelques  traits  caractéristiques  qui  attestent  le 
ton  des  mœurs  ,  j'ésprit  du  èmps  et  les  progrès  du 
despotisine.  ' 

C'est  au  régeritqu'csl  dû'ce  nom  de  roué,  que  nous 
avons  vu  rcveYiir  à  la  mode ,  puis  disparaître  tout  à 
coup  (k  UbotiHe  co1npagnie\  peut-être  parce  qu'na- 
cun  de  c^ux  qui  se  faisaient  glOire  de  le  porter  n'a« 
vaitpour  le  soutenir  les  mêmes  moyeiis  qu*un  Noce,. 
unLarare,.unSimiane,.uuFargy,  et  tous  ces  autres 
fibcrlins aimables,  qui ,  réunis  autour  du  régent  avec 
de5fêmm)RS  titrées  <  deffilles  pûbBmie^  et  les  tilles 
du  régent  luinnlme ,  se  disputaient  le  prix  de  disso- 
lution et  de  scélératesse.  Peut-être  aussi  que  ce  mot^ 
borné  dans  soti  origine  à  ce  cercle  des  compa^ons^ 
de  débauche,  avait  alors  un  sens  double  qu'il  n'a  pu 
iivoîr.depuis.Le  duc  d'Orléans  les  nommait  ainsi,  par* 
cc.qu'il  les  jugeait  en  effet  dignes  d'être  rôtt^j  pour 
leurs  cj4mes  ;  m^is.il^  expliquaient  favorablement  l'é- 
pitlî^te,  en  disant  qu'ils  scieraient  tous  rouer  pour 
tiii.  Ceux  de  ces  derniers  temps  n'ayant  personne  pour 
qui  se  faire  rouer ,  ce  titre  np  convenait  pUis  qu'a  des. 
gens  vraiment  dignes  de  la  roue, 

îaw,  qui  bquleversa  la  France,  avait  proposé  son^ 
système  au  ductle  Savoie  ;  illuiprouva  aisément  qii'il 
aurait  peut-être ,  eu  troiopanl  son  petiple,  tout  r«r 
de  sesétats;  mais  il  furbien  déconcerté  quand  ce  prince 
lui^deinaiida*  simfflement  comment  ses  peuples  lui 
.  fournirjiient,âe  Vargerit  quand  ils  n'en  auraient  plus. 
Cet  aventurier,  clnissé  d  Italie,  où  il  avait  mené  \]ài 
^and  état,  et  filoutant  et  volant  au  jeu ,  vint  placer 
en  France ,  dans  les  premiers  fonds  de  sa  banque  ,. 
aoo,000  écus,  restant  des  gains  qu'il  avait  faits.  Il  fttt 
bientôt  lliomme  dp  la  cour ,  pays  natal  de  l'avidité 
crédule:  Oii  Icjnit  enfin  à  la  tête  des  finances  ;  l'am- 
bitieux Dubois ,  l'iriecstucnse  duchesse  de  Berry ,  les 
autres  nîaîlresiscs'deson  père  et  les  roués  tramèrent 
<Uîltc  intrigue  ;  et  la  France  fat  livrée  à  un  chariatatr 
qui  ptoixieltait,  en  tu (dtl/f liant  les  billets  de  banque, 
(Venrichir  le  roi,  le  régent  et  toute  la  cour,  et  de  re*- 
mettre  entre  leurs  mains  Cor,  et  l'argent  de  tout  A» 
royaume  entier.  11  ne  se  trouvi|r  là  pei-soiinc  d'ass^ 
sensé  pour  lui  faire  la  même  question  que  le  duc^dc 
^ivoie 

Çjjiiillac  l'avait  pourtant  <kvinç\M.  Law,  lui  dit  H, 
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en  présence  du  récent  ^t  d*ane  assemblée  nombreuse! 
vous  m'avet  vole  mon  système.  Je  fais  des  biHets, 
et  Je  ne  paie  pas  :  vous  ferez  eie  même.  Je  técUune 
mon  système  ;  il  est  à  moi.  Ce  n*élail  pas  seuleméfnt, 
comme  on  voit ,  sur  l*anicle  des  mœurs  qu'on  allait 
tête  levée  ;  on  traitait  avec  la  môme  franchise  ce  qui 
regardait  llntérêt,  et  Ton  se  jouait  également,  dans 
tous  les  genres ,  des  enga^ments  les  plus  sacres. 

On  sait  les  querelles  qm  divisaient  alors  Téglise  de 
France  pour  la  bulle,  te  parlement  et  les  pairs  pour 
le  salut  du  bonnet,  et  pour  d*autrfs  objets  aussi  im- 
portants. Les  injures  succédèrent  a»!  raisonnements 
et  aux  discussions,  kes  pairs  ne  se  contenant  plus  ,'et 

Ï»erdant  toute  mesure ,  allèrent  jusqu'à  db-ft^au  par- 
ement qu'il  était.*.,  du  tiers-état.  Les  présidents. ^  si 
jcruellement  outragées ,  adressèrent  au  régent  un  mé- 
moire où  ils  passaient  en  revue  tous,  les  pairs ,  leur 
naissance,  l'origine  et  l'époque  de  leur  noblesse.  A 
les  entendre,  l'un  descendait  d'un  apothicaire,  l'autre 
d'un  aventurier ,  celui-ci  d'uaboùcnçr ,  celui-là  d'un 
marchand  de  poisson,  ou  d'un  domestique  y  on  d'un 
bâtard  d*unéveque,  etc.  Mais  les  pairs«'armé8;de  leurs 
parchemins,  répondirent  à  ces  ealomtties  ;  et  quoique 
ces  parchemins,  leur  égide* et  le  fondement  de  leur 
ofjgueil,  ne  fussent  pas  tous  égaleùienljauniB  et  ron- 
ges     -  '-  '  '•'--'  *  «^•u:^»-    A^^t^^a^^ 

illisi 

de 

différente  cepen_     , 

marqué,  de  cçlle  des  anciens  aucs  dç  ^Bourgogne  , 

de  Gufenne  et-de  Normandie ^  et  des  comtes  de  Fldn- 

dre^  de  Champagne  tlA^Touiousè. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plaisant,  c'estque  tandis  qnè  le 
parlement  reprochait  aq^  pairs  dé  se  prétendre  aa- 
dêssus  du  reste  des  nobles,  aen  ^xigeraaçs  les  lettres 
le  titre  de  Monseigneur ,  et  de  se  di>pen^  de  mesu- 
rer leurs  ëpées  ay^ecles  gentilshommes,  çeqtiiéta-' 
blissait  déni  ordres  dans  l'ordre  de  la  noblesse ,  il 
leur  reprochait  an^  leurs  alliantes  avec  la  robe  ;  et 
souvent  m^me ,  aijoulait-41  ;  avec  ce  que  la  tohe  a  de 
plus  abject  j  •  car  nous  ne  dissimulons  pas  que  nous 
avons  parmi  nous  plusieurs  classes  que  nous  dtstin-, 
guons  par  la  grande,  la  moyenne  et  la  basse  rolie.  • 
Haute  et  basse  noblesse,  au  lieu  de'  citoyens  ;  haut 
et  bas  (jlefgé ,  au  lieu  de  prêtres;  baùté ,  moyenne  et 
basse  robe ,  au  lieu  de  iuses.  Que  tous  i^es  hauts  et 
bas ,  indépendants  de  l'éTévatiqn'  ou  .de  la  bassesse 
personnelle ,  étaient  bien  ima^nési  Le  bel  ordre  de 
choses!  et  quel  dommage  de  voir  s'écrouler  un  édifiée 
fondé  de  tputes^  parts  sur  des  bascssi  raisonnables  !    ' 

iJn  édifice  inieux  construit  chez  une  unûon  voisiné 
-attirait  dès-fors  h^s  regar.ds  ;  U  a  fait  longtemps  l'i»!)- 
jet  de  notre  envie';  et  dans  ce  ^omentswénie  où  nos 
architectes  patriotes  se  flattent  de  le  surpasser ,  leurs 
ennemis  le  vanleAt  plus  qul^  iamais.  Voici  ce  quipieiît' 
contribuer  à  éclairer  liotre  jugemept  danç  cette  ma-, 
tière  délicate.  Le  roi  George^,  qui  occupait  en  An- 
gleterre le  trône  du  roi  Jacques,  après  avoir  fait  sau- 
ter à  Londres  un  grand  nombre  de  têtes;  y^o^r  affer- 
mir son  autorité^  se  trouva  dans  quelque  eiirliarras , 
lorsque  le  parlement,  qui  lui  ét;iitlavorable,.fut  prêt 
à  se  dissoudre,  les  lois  ne  permettant  pas  qu'il  durât 
plus  longtemps.  •  Mais, pn^é  par  loscrrconstanceç, 
comptant  sur  un  parlement  à  sa«dévotion ,  craignant 
idans  les  élections  futures  L'induence  du  p^rtijaco- 
bite,  s'il  pénétrait  dans  la  prochaine  assemblée,  il 
prit  la  résolution ,  aussi  hqrdie  tiu*i| légale,  de  chan- 
ger le  parlement  triennal  en  parlement  scptendaL  t^ 
communes,  ravies  d'être  continuées  dans  leur,  auto- 
rité, s*empressèrent  de  favoriser  le  roi  et  ses  minis- 
tres, et  l'acte  qui  déterminait  la  durée  du  parlement 

fut  susi>endu Cela  pouvait  souffrir  des  dilKcultés 

de  la  part  de  ia  chamnre  haute;  car  celle-ci  «tou- 
jours stable ,  avait  intérêt  que  celle  des  commnes 


fût  souvent  renouvelée ,  parée  qu^une  lonette  s^nce 
lui  donnait  dans  les  affaires  une  plus  grande  prépon- 
dérance^  Le  roi  d'Angleterre  néanmoms  gagua  cette 
Cause:  et  depuis  ce  temps-là ,  les  rois  ayant  le  tem])s 
néces<inire  de  s'assurer  d  un  parlement  septennal,  pat 
.des  grâces,  des  pensions  ou  des  présents  ;  ayant  d*ail- 
Irurs  le  pouvoir  de  dissoudre  un  parlement  qui  n'est 
pas  porte  à  se  laisser  corrompre,  ou  qui  est  trop  ferme 
dans  ses  principes,  les  rois  ont  été  çussi  absolus  en 
/Angleterre  que  dans  les  autres  états ,  quand  ils  ont 
été  servis  npr  d'habiles  miiustres.  •  Nous  ne  ferons 
aucuiie  rédexion'sur  ce  texte  ;  nous  Toffrons  seulement 
'  dans  toute  sa  pureté  à  certains  politiques .  dépréda- 
teurs envenimes  de  notre  Constitution  naissante  ,  et 
par  une  éternelle  et  fatigante  opposition  apologistes 
outrés  dé  la  constitution  anglaise. 

Qu'ils  déclament  aussi ,  tant  qu* ils  voudront,  con- 
tre quelques  désordres  exagr'rés  par  eux ,  et  malhea- 
reuseuient  inséparaj)lesd  Vue  grande  révolution  ;  quel 
bon  «itoyen^e  preH'réra  ces  crises  passagères  à  l'é- 
tat habituel  d'airijissement  où  il  fallait  que  notre  mi« 
tioniût  plongée,  lorsqu'à  Paris  on  ne  trompa  poini 
étrcmge  que^  pour  favoriser  une.compagnie  formée 
^ar  l'aventurier  Lav",  oin  enlevât  les  mendiants  vali- 
des, les  domestiques  sans  place ,  les  journaliers,  les 
gàrçous  de  métier,  pour  les  envoyer  peupler  le  Mi»- 
sissipi?^  Les  jeunes  tilles  s;ins  état  n'étaient  pas  épar- 

§nées  ;  et  le  gouvernement,  pour  en  avoir  beaucoup, 
onnail  10  hvrespoar  l'enlèvement  d*imc  persouie, 
avecdésigratitications  particulières,  lorsqu on pren- « 
drait,  ditiissez  crûment  Tauteurdes  mémoires,  queU 

fue  couple  qui  par€iissait  habile  à  ta  propagation, 
t  quel  fut  le  fruit  de  toutes  ces  violences  ?  C^  mal- 
heureux ,  conduits  dans  des  charrettes  en  Bretagne , 
pieds  et  poings  •Mes,  mis  en  dépôt  dans  lés  prisons  ou 
dans  les  forts  des  villes,  périrent  tous  de  laim  el  de 
misère,  attendant,  leur  embarquement,  que  la  chute 
du  système  ^«ipêcha.^.  U  v  a  un  peu  loin  de  cette 
expédition  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
■*  Que  c^  frondeurs  politiques  plaignent  ou  feignent 
de  plahidre  un  coupable  Jnsensé,  qui  a  fini  sur  l'é- 
chaniud^esjqui^deshonorés  par  l'intrigoe  ;  mais  s'ils 
lé  croient  imioeeni,  parce  qu'il  n'avaitpas  réalisé  ^es 
projets  criminels  ;  s*ils  font  un  crmie  à  la  liberté  d*a-  ^ 
voir  piinf  légalement  l'ennemi  delà  libehé ,  ou  le  vil 
agent  de  ses  ennemis,  quels  ^termes  inventeront-ils 
pour,-  exprimer  l'hpirireurqBe  doitiospirer  cette  com- 
uii'ssion sanguinaire,  envoyée ,  iCn  nom  du  r^eiit  es 
Bl*ètagne  ^  ^vec  trois  bourreaux ,  «tir  dès  acoMstioiis 
vagues  £t  de  simples  soupçons;  commission  compo- 
•sée ,  comme  tout^  celles  oe  cette  espèce ,  de  matires 
des  requêtes-ei.de  conseillers  d'état,  toujours  vemins 
aux  ministres,  pbur^  parvenir  au  ministère;  comons^ 
sion  4]i^  fit  tranchfer  la  tête  i  quatre  çentili^emmes 
bretons,  pour  arpir  écouté  les  propositions  ée  l*Es* 
pagiif ,  relative  a  la  réflenccï^,  etpottr  des  pf^jen 
'  fie  crimes  et  (des  plans  de  félonie ,  çti  d^^crime  de 
lése-hiq/esté^  cdmûie  le  di^it  kraenteobe^sansiaiitm 
énbnqiaûonç?  Le  sanj?  de.^  qnatfe  victimes  ne  so^ 
fisart  pas ,  sfçise  aûirâ  nobles  fugitifs  JUrent  suppli- 
ciés en  effigie /léur^charrés  et  leurs  4>iens -confisqués 
et  réunie  aux  dôippiit|ieS|  içurs  bdis  coupés,jlei:n?chè- 
teaox  démolis,  etc.  '       ' 

:  Comment,  dans  crtte  belle  et  heureuse  révolu- 
tion 4  la  noblesse  Jbretonite  a- t'^elje  préféré  des  res- 
tels  de  féodalité  à  la  liberté?  €ominei>t  â'est-eliê 
tenue  à  ptii^tdans  le  mouvement  général?  Comment , 
dansja  craintif  de  perdre  de  vaines  prérogatives,  on 
des  possessions  injusteS}  pui$qu'ellesr  étaient  une  at- 
^iute.aux  propriétés^  ne  sest^lle  pas  empresse  à 
venger  le  saûg  de  Pont-Caleç,  de  Moitt-Louis,  dcTal* 
hoiiet,  de  DiicouSdic  ?  Btaft-ce  à  leurs  descendants  à 
soutenir  la  cause  un  despoti^Sme  ?  Four  se  consoler 
*  d'une  révolution  qui  s'est  faite  sans  eux ,  qu^Hs  sou- 
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gmiquA  Cé  q«*il8  BOPMMiieDt  les  pririldget  ^t  la  pro- 
▼îBoe  sont  maintenant  les  primëges  de  toute  1» 
France  :  que  si  l(4irs  droits  de  seigneurs  sont  détruits; 
ceux  dénommes  libres  leur  sont  assurés  ;  et  qu*on  ne 
verra  plus,  comme  sous  t aimable  régence,  tomber 
leilrs  têtes  i  la  seule  roloiité  d'un  ministre. 

Maïs  le  régent  ordonnait-il  de  pareilles  borrenrs  ? 
Non  ;  il  ne  les  approuYait  pas  même  :  il  avait  seule* 
ment  la  foiblesse  de  les  souffrir.  Sa  facilité.  cou|>able 
laissait  l*Ë(at  en  proye  à  Dubois ,  ài^w,  à. d'Argm*' 
son,  à  leurs  créatures,  aux  siennes,  à  ses  malt re!sse^ 
et  aux  leurs.  11  oubliait,  dans  ses  orgies  de  tous  les 
jours  ou  de  toutes  les  niàiCs ,  les  pjaintes  de  Thuma- 
fiitë  outragée  par  céb  exécutions,  et  celles  delà  Fraiice 
ruinée  par  ses  ministfts  et  par  sa  cour. 

Nous  derons  au  commerce  âritipaternel  «u*il  eut 
arec  Mademoiselle  de  Valois',  sa  troisième  tille,  coo»^ 
me  il  en  avait  un  avec  Talnée,  Madame  de  Berry  y  une 
pièce  curieuse  sur  le  prisonnier  au  manqué  de  Jer^ 
elle  dépose  en  faveur  de  ceux  qui 'ont  soutenu  que  c'é- 
tait un  frère  jumeau  dcLoinS  XIV.  Ccst  une  relation 
de  la  naissance  et  de. l'éducation  de  ce  prince,  ,com*> 
posée  j)ar  son  goûvemear,.au  lit  de  mort.  Le  rident 
en  était  dépositaire.  Sa  Hlle  l'obtint ,  en  lui  accoraant 
ee  qu'il  demandait  depuis  longtemps.  Elleenvoya'^snr-* 
le-champ  cet  écrit  au()iic  de  Ricnelieu ,  ^oh  àitiant, 
avec  un  Dillet  où  elle  l'instniisait  des  conditioiis  et  de 
Texécution  du  marché.  Ce  billet  est  en  clilffn» ,  et 
nous  conseillons  aux  personnes  chastes  de  ne  le  pas 
déchiffrer. 

Une  pièce  aussi  curieuse  dans  un  autre  gnirc,  c*est 

nn  mémoire  adressé  par  M.  Dubois  au  régent ,  lors- 

qu'effrayé  de  Técrottlement  inévitable  du  système,  ce^' 

lui-ci  fut  tenté  de  convoauer  les  étits-générauj^. 

L*exorde  peut^donner  une  idée  du  reste**  Cfin'est  paes 

sans  raison  que  les  rois  de  Francr-sent  porvrnus/â 

ériter  les  assemblées  connues  sons  le  nom  ^éêduK^pé^ 

néraux.  Un  roi  n*est  rien  isans  sujets ,  \\r  quéiqu^if) 

monarque  en  soit  le. chef,  l^dée'qu*4r^ieht'<Ftax  tout 

ce  qu*ti  est  et  tout  ce  qa*il  pojàède ,  l*apM|reil  des  ()é-. 

pntés  du  peuple ,  la  permusion  de  perler  devafit  tè 

roî ,  et  de  liii.préKnter*des  cahiehi  ae.doléanôes,  ont 

Je  ne  sait  quoi  de  triste  qu*un  grand  roi  doit  too^ 

jours  éloigner  de  sa  présence.  » 

It  faut  voir  Texplicçtion  nàlve  qUil^^onnede  fei'ma- 
nière  dont  le  gouvernement  8*y  prenait  pour  vaincre 
Tobstination  des  parlements  contre^lcs  éotts.  ,1a  ODh^-. 
séquence  qu'il  en  tire  est  une  révélation  bien  pré- 
cieuse, quoiau'elle  ne  nous'apprenne  plus  rien.  C'est 
le  seeret  du  despotisme,  qui  est'jnàiflienani  eelni  de 
la  comédie.  t 

«  A  présent  V»  À.  R.  connalt-èUe  des  moyens  pUls 
efficaces  pour  s'opposer  aux  entreprises  d'une  aaseni-^ 
blée.  véritablement  nationale,  qui  résisterait  A  ses  vo- 
lontés? Le  monarque  nonarait^  dire  à  lar  nafien 
eomttie  au  narffement:  ypu$>  n'êtes  pas-  iamaiàn? 
Fotirrail-tl  dire  anx  représi^ntailCsde  sessijels  :  F^oas 
ne  les  représente*  pas  P\Jn  roi  de  France  noinrrait-it  ^ 
méifie  foire  la  guerfe  k  la  Fraiiee ,'  en  caff  oe-rcfu&.de 
nouveaux  iignoli'?  Le  roi  est  assuré  de  ses  tfoupes 
oonCre  le  pfetrlement;  le  serait-il  contre  la  EraAce  as- 
semblée? Où  frapperait  dompte  soldat,  rofliéier^ter 
Ênéral ,  sans  frapper  cphtre  leur^  compatriotes ,  ou 
irsnniis, ou  leurs  parprits,  on léurstrfa^?  N*ou>- 
bltoDS  jamais^  que  le  dernier  ipalhe^r  des- rois  est  dé- 
lie pas  Jouir  dtijoàéissanku!  a^ugle  du  soldai;  que 
eompronkettre  ce  génie  il'autôrite,  qui  est  la  sèsde 
r^souree  des  rois ,  é'est  s'exposer  aUx  p^u*  grands  ' 
dangers,  c'est  là  véritablement /a  partie  honteuse 
des  monarques ,  od'iI  ne  faut  pas  ùiontitr,  mêaae 
daas  Jes  plus  groiicB  maux  de  TEtat.  •      ^ 

Le  régpt  se  nioqua  ou  ministre  et  du  mémoire  ; 
tnw&  il  clKingea  de  dessein.  Sa  coutume  était  toujours 
de  ipersiiGr  et  de  «altrailrr  ce  Dubois,  qui n  avait 


diantre  titm  ^r  <tie  ministre  d'état  qne  de  Taroir 
été  de  ses  phnaim,.  £n  accumulant  sur  lui  les  hongeur» 
ecclésiastiques  et'ininisiériels,  en  remettant  entre  ses 
mains  le  sort  de  la  France,  il  ne  Ten  méprisait  pas 
moins  \  if  ne  Ten  traitait  pas  moins  comme  le  dernier 
des  misérables.  «  Tfeiis,  lui  dit-fl  un  jour  en  lui  don-^ 
nant  un  coup  de  pied,  voilà  pour  ta  qualité  de  minis- 
tre, en  voilà  un  autre  pour  ceile  de  m ,  un  troi-' 

sième  pourcellç  de  coquin ,  un  quatrième  pour  celle 
de  prêtre ,  et  4in cinquième pgur celle d>rcnevéque de 
Cambray.  Je  vous  te  panlonne^  repartit  froidement 
le  prélat ,  parce  que  j'en  attends  un  sixième  en  qua» 
liié  de  cardimd.  •  • 

H  n'attencht  pas  longtemps  cette  dignité ,  ni  sans 
douie  le  trattement  qu*il  se  résignait  a  souffrir  pour 
elle.  L'opinion  publique  était  si  générale  sur  son 
compte,  qu'on  l'appela ,  pendant  six  mois,  Itcardf» 
nal'Cartouehe,  Le  régent,  dans  ses  moments  d'impa- 
tience, lui  disait  :  Sors  dUci^  va-t'en,  chien  de  car^ 
dînai,  iMiiis  ce  chien ,  ce  co/juin,  ce  corrupteur  de  la 
jeunesse  du  régent ,  oet  instigateur  constant  de  tous 
ses  vices,  en  butte  à^es  railleries,  à  son  mépris,  à  ses 
eoMps,  ^jssis  en  même  temps' sur  Tun  des  premiers 
sièges  épisoèpattx  de  ^nce,  affublé  de  la  pourpre 
rdmaine,  n'en  étaiVpas  moins  pour  tontrla  France 
iponsergneur  le  premier' ministre. 

Lai  façon  dbnt^Pobtint  rarchevèchév  quoiqu'il  nC^ 
fûin)as  même  dans  les  ordres  ;  sa  manière  expéditive 
d^aller  enliabit  oc  chasse  recevoir  clandesliuement , 
et  toi^t  a  iâ  fois ,  les  moindres,  le  sous-diaconat^  le 
di«pottat .et  la  prêtrise  ;  fédat  qu'il  voulut  donner  à 
son  sacré,  qm  il  sut  forcer,  par  les  caresses  intéruséés 
de  Bl^  de  libère,  tè\r&^nt  à  assister  malgré  lui  ; 
en  un  mot,  le  confraste  fi'a]>fia*ift  de  ses  dignités  avec 
ses  mœurs,  de  son  empire  sdr  le  duc  d'Onéaiis  avec 
le  rang  (|u*j1  occupait  daq^son  estime,  de  son  influence 
absolue  sur  le^  Mnaires  du  royaume  avec  le  mépris  et 
la  haine  de  fa  nationf  entière,  forment  un. ensemble 
pentrétre  nsidue^dàns  i'histotie  scaïukleiise  du  mw 
tiistère  et  de  r E^Kse.  • 

•H  mourut  eifnn  des -suites  honteuses  de  ses  déban-' 
ches ,'  avec  )e  dessem  crimfhel  de  perdre  le  régent , 
son  Inenfbiteur ,  qui  mourut  lui-même  peu  de  temps 
après  d'apoplexie  entrées  bras  de  la  duchesse  de 
Plialaris^  Ainsi  linirent  d'une  manière  digne  d'eux  et 
lefmattre .  et  le  midistrè.  Ainsi  se  termine  cette  i|KK|ue 
-dent  rindne^pesur  les  fiaireset  sur  lea.mttùrs  pu-* 
Miques  s'est  éteDdue  jusqu'à  nos  jours.  Pour  revenir 
de  1  étoardisseihent  funeste  où  nous  étions  restés  de« 
puis,  il  ne  ûillntt  pasnfioins  qu'une  insurrection  géné^ 
raie,  une  rcgénctalioU'Complèle  et  une  constitution 
nouvelle. 

■  "^  ■ 

.MÉLANGESv 

ZeitredeM.  Se  maire  de  Paris  h  M.de  Lafiifeéie. 

PMi4,lefialii|790. 

le  viens  de  recevoir,  Mon^ei^,  une  lettre  de  M.  le  comté 
de  Saiilt-Priest;  ^r  laquelle*  ce"" ministre  m'annonce  qne  le 
roi  .est  dans  lîn.tentlon  d*cUer  passer  qnelqoes  joars  à 
Sâint-Clôod ,  et  qne  &a  Majesjté  désire  qu'il  y  soit  enToyé 
oA  détiicliettient  du  la  çanle  nationale,  le  rons  prie  de  toq- 
loir  bien  donner  li^  ordn^  nécessaires  poar  le  départ  dû 
détachement  destiné  à^la  gardé  <lif  roi  et  de  la  famllla 
royale,  pendant  Iear9«;}énr  èStalM-CIdiMt* 

le  sois  aassi  chargé,' Mt>nsjepr,  de  Aire  connaître  à  la 
garde  nationale  tonte  la  satSsfM*ticm  du  roi  poar  le  service 
q«*elle  fkii  loprès  de  sa  persohne.  le  m^applaodis  de  reoi- 
-plir  en  ce  moment  la  plos  douce,  coptme  la  plus  lionoi'«l>le 
de  toutes  mes  ftfuctlonSf  en  vous  j>riafit  db  faire  part  dç 
cette  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  de  Sa  Migcstê  à  DÎ 
garde  nationale,  dont  le  patriotisme,  U'  prudence  et  le 
coorage  sont  le  rempart  te  plue  sâr  de-i^otre  Uberté. 

Si  ce  témoignage  des  liontét  do  it»!  peut  acquérir  aàprî^s 
de  Pariiieapariaiennc  un  nonveao  prix,  ce  tiîfa  aaos  doai^ 


j 


&S8 


•ôrtdiie  10  g^éral  qax  m  l^obM  àé  •oA  ^tàomt,  cimimm  11 
€•1  «elui  de  la  r^coniuilMàMtf  et  d*  rednlntidii  de  um»  IM 
1^8  citdyeiM,  sera  cbaïKé  de  le  tai  tranmeitre. 

Je  rooê  serai  obligé,  Monflenr,  de  vouloir  bi«n  adreMer 
à  cImciui  de  MM.  lee  commaodeaM  de  ^atainon  et  chefii 
d*esoadn>o  copie  de  la  lettre  que  j'ai  rhonnear  de.  von» 
écrire,  et  qoe  je  vais  moi-même  prendre -soin  de  rendre 
pnbliqoe.  J'ai  rbonn<»ur  d*étre  avec  nn  sincère  altacbemênt, 
Bonsiear,  TOti«  trét  hnmble  et  trèe  obéissant  serviteur.  • 

Si^né  Baillt  (I). 

jiu  Aédacietin 

On  a  distribné,  Mftnsienr,  on  onvragv  portent  |kmr  titres 
«  Appéfk  riU«>niblée  natiotiAle  et  aiix  nation*  attenCWes» 
«  d*an  décret  surpris  ao  pouvoir  léfislatir}  titcfti  eii'  ^p<H 
j^sition  avec  lespremien  principes -da^  crédit  et  de  la  foi 
«  publique  •  et  en  comradiction  avec  ses  précédents  décrets,  v 

Et  les  premières  lignes  de  ce  libelle  sont  conçues  en  ces 
termes  : 

«  Ipe  pouvoir  législatif  â  décrété  le  I7  avril  dernier,  sur  . 
iVxposé  insidieux  de  M.  lé  vicomte  ^e  Beanhamais,  mem- 
bre du  coiASté  des  rapports,  sous  les  auspices  genoux  de 
M.  le  comte  de  Montmorencj,  ^tc,  etc.  m 

8i  l*anteor  de  cet  écrit,  tiui  n*aQrait  petBt-étr^  aétilé  fom 
H  mépris  et  le  êitencet  s*^tait  mfepE  informé  itos  Mis,  avant 


Jb  n*ai  |ia  voir  mus  iatUgiurtioB  ime  Oâloviato  ai  gtBfc^ 
eommise  si  légèrement  et  saatf  diatinotioii  contre  les  htib^ 
tants  ricèe$  d'une  ville  dont  le  patriotisme,  qui  ne  le  ocd» 
en  rien  à  celni  des  antres  villes,  est  garanti  par  une  soumis^ 
sion  générale  et  sans  murmure  à  la  loi ,  malgré  les  pertes 
immenses  qu'elle  essuie^  par  l'bdrmonle  constante  qui  |^ 
règne  entre  toutes  les  classes ,  malgré  ^opposition  de  lents 
intérêts;  pu*  le  désintéressement  de see magistrats,  qui,  dès 
l*ânnee  '  dernière V se  sont  empressés  dt  rendre  la  joirtiet 
gratnitementi  par  un  grand  nombre  ^  dèlibératioas  et 
d'adressM^'soit  de  U  commune  eil  général ^  soit  des  divenet 
corporations ,  leiqoelles  ont  tontes  mérité  la  satisikction  de 
l'Assemblée  national^.  n 

Qaant  aUx  contrtbatk>ns  patriotiques ,  i*ai  été  instruit  é$ 
cetletf  de  benucoop  d^  per^ones  riches  de  tout^tat  de  eetlg 
inéitoe  ville,  et  Je  puis  attester  qu'elles  sM  confèrttMs  mmx 
profSortions  dé^erminôes  par  le  décret  do  «  oeiobre. 
'  J'ignoi«'^' M.  fa^hevèque,  quelques  ecclésiaatii|Oes, 
qiBelqnes'antres  particuliers  niêê>e  »«nt  fSsit  à  cet  égard  des 
déclarations  infidèles;  mais. quand  cela  serait,  est-ce  une 
raison  de  flétrir  nne  foule  de  bons  citoyens ,  qui  jouissent 
J^jmte. titre  de  l'estim'ç  et  de  ta  confiani^e  du  peuple,  et  qui, 
eontents  du  bien  général',  R*ont\eom|>té  ponr  rien ,  en  fti» 
sant  leurs  dédaratiphr,  les  saotiicés  penfcnfien  que  la 
Eévolulion  lenr  impose? 
}  Ainsi  J'invlle  tons  les  honnHis  fflfis.  i  «letHo  eelio  diObp 
maHiHi  ad  rang  de  IpotM  eelleajqni  fatiguent  journellement 
lonrs  oniïles^ns  les.roes  de  Itf  capiule;  et  comme  je  dois 


membres,  il  apr^itsil  que  M.  Jç  vicotnte  de  j^aoharnaià , 
chargé,  dans  le  principe,  de  cette  «ffa ire i n'est  |^  Hl!^ 
srni  a  fait  à  l'Assemblée  nationale  cet  expose  qn*il  qualifie 


de  faite  imprimer  nn  ouvrage  ln|nriiéttz  ponr  le  corps  légia-     ^ 

Istif,  pour- le  comité  des  rapports,  e^  ppor  plusieni^  de  see  '  à  m^  concitoyens  que  cette.  Vépa ration  soit  publique,  je 

voos  ^fi^  de  sermeitce  qu'elle  trOQve  pjsce.dans  votre  jour- 
nal. Ssirmz,  député  à  t' Asscmbiée  nationaie. 

qni  a  fait  i  l'Assemblée  nationale  cet  exposé  qu'il  qnili fie 

d'insidieux;  il  aurait  Su  4u'e  ce  rappoiH,  fait  pdr  M.  réierin. 

a  été  présenté  de  la  iiieniéra\{ni  nfet  Jf  pins  â  l*alifi  de  tont 

aonpçon  de  partialité  «  puisqu'il  4  oonsis^é 'dai|f  là  leet«ré 

de  toutes  les  pièces-et  d*ll>  Q*>i^xA9*^  ^^  soccinèt  ^  mo* 

tllii  qni  avaient  déieraliiè'Ie'comilé  ites  rappcMts  i  proposer 

de  continuer  an  CbàtaletAne^ttribntiofn  cjtte  le' roi  laiatail 

donnée-  par  des  lettres  patentes  du  S  déèembre  1786,  pour' 

connaître  de^  contestations  nées  et  i  ■nahre,^au  sujet  des 

lettres  de  cbange  tirées  sdr  Tturton,  Bavel  et  Gallet'dé 

Santerre,  banquiers,. et  acceptées  par  eq^,  qui  avaient  été 

altéréfs  et  l^lsiQées,  ainsi  qne  pour  i)a|rf  Tûistrliciion  crU 

Hftinelle  de  ces  altérations  et  falsifications  Jnsqn'ao- jugeaient 

définitif;  il  aurait  su  qàe  ce  ik'est  j^pa^s  que  l!ayi>dli^èo- 

mité  qu'on  présente  à  PAsseqibjes,  et^ue'^  les  aiispice»  gé- 

»  néreiHC  d'aucun  membre  »  ne  peuvent  irdlner  sur  ses  (déli- 
bérations ;  il  aurait  su^qneui  M.  de  Montmorency,  ni  M.  de 

Beaubarnais  n'étaient  è  l'Assèi^blée  lors  de  ce  rapport  ;  H- 

aurait  su  enfin  qu*on  n^  sa^rertd  pas -nu  décret  ao^corps. 

législatif. 
Comme  l'antenr  de  eel  onvrage  Indione  qè^ll  albit  ll.jr  ir 

qnelqaé  temps  an  écrit  portabt  ponf  titra  :  PdHliron  d'un. 

9it^em.opprimé p  les  dUVértnta'knembrfiC^njuèteméntiivn- 

qoés  dans  spn  Appel  à  i^Atsembiéë  fiutiomUè  ne  croient 

pas  devoir  donner  aqcuna  suite  aq  tort  dont  i^  sWt  rendu 

coupable  envcEs  eux;  ils  trouvent  dans  le  titre  de  ^(tojren 

àpprime  dés  mWtî&  sulIlsaMU  )[>pnr  l*toxcnser,  et  ils  se  bor^ 

nen&an  sebl  réublissetnent  des  fsits. 

MpimiOaaiiCY,  BBAonÀa?cAis. 


0aaa  nno  imil|9  .du  IFiris,  Monaienr,  dn  Hindjr  Zl  ni>{ , 
m  15U  on  lit  ces  mots  :  «  U  n'y  a.pent-étre  pàs^dé  ville  ei^ 
Franee^çè  les  dlédarations'  concernant  Is^^tnbution  pa* 
tribtique,  aient  été  faiies'Javèc  niia  infidéUtéans^  scanda*- 
letise  qu'à  Auch ,  car  le  grand  nombre  de  cifovens  ruîoes  de 
cette 'ville ^  et  notamment  les  ^^ecclt'siàstiqopk  opulenU|  se 
font  i  cet  égar4  bien  notoivemcnt  paifnres.  «  <  -  ^ 
.  A  l'appoi  de  cette  asserlion'f  FaOtèur  J^oiite  que  l'arc^- 
véqne ,  des  arcbidiacrea ,  des'.clumoines^l  des  prébendes  ont 
«dVnrt  jde- contribuer  aux  beso'ias  de.  l'Elat'poOr  des  ^dni^es 
très  modiques,  rfiMtivemenl  è  Icnn  reffOQs,  9i  après  cette^ 
énnméntion  ,il  finit  par  etc^  etcV^t<;.^ce  qn^«omplèrp'Sab^ 
donte  à  sa  mani^  «^e^^rand  iioinbre  de  ci4py0nA.riches.el 
»  parjures.  »         ~ 

(I)  Ce  bon  et  loyal  BaMIy  lie  se  doutait siàrement  pù%  qoe* 
ce  voyagea  Saint-Clorfd  caohail'Un  projet  de  mite  dVi  'rqî:  le 
jieuple  plus  clairvoyant  recbnilnt  le  piège  ^  et  8'0ppl>sA  an 
départ,  de  la  famille  royale.  D<*s  auteurs  aMadrâr  au  ptfrti 
de  la  conc,  et  donto»  neàaanrait  eontceler  la  véracilc  a  te 
au|et,  sont  iu>tivenas 'depuis  que  le  proj**t  de  faire  év;«der  le 
roi  d«s  c|u*il  ^rait  sor/i  de  Paris  aurait  été  tm  h  exéça 
tlon ,  sans  rintervention  do  peuple  de  la  rapitate.  '     L.  G 
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Lai&vnicipaiilë  de  iA)ch«ii,  (tialisct  de  Bar-Mr- 
Seicit^ ,  prbkni^  d*aebetec  tous  m  domaine^  a«tH>iiaia 
4iâisbBt  surjôo  teniioire. 

U^sociélédcs  Ajnisde  U^oiIsliUitiop  établie  à  Tulle, 
pprès  arôir  délfj^érë  sur  la  prate5fati6n  d'une  |>ailie 
desmrmbrfstle  t'Asisénibk^e  uatiohaiê ,  a  déclaré  par^ 
iCires  céuï  qui  T'a vaiont  ^sigoéei  elfe  adhère  à  lotis  les 
cureta  de  rÀsi^a^ée,'  et  Voie  dés  reiuerdniriits à 
ft^rabbeGo^ittas  piiîtir  aQn'patriotisa»e  et  sou  zèleii 
dénoncer,  les  abas. 

M.  HM  kivBQlJi^e'AiiBtv  ;  Tpùt^  ôes  adresses  nens 
font  perdre  du  temps  qui  ÎMHirràit  être  employé  biea 
plus  utilement.  Je  v<m^  ensu^iplse,  uuîssous^nous; 
une  lé^lature  suprénne  ne'  doit  paaVqccuper  a  lire 
da^-adrfsses  qui,  au  lieu  4e  cameuer  la èonoorde ,  ne 
bB^^dant  qu-i  aigrir,  les  «^ita«  Je  demaitia  qu'on  u*«a 
lise  pas  davantage.    • 

M.  Fribub :  Ct^Ti'est  que  par  Tai^tinent  général 
éa»  profûfoeâ  du  royaume  que  nous  pouvons  décou- 
eértçr  toiis  les  projets  des  eyuiemis  de  la  Coûstitutiou, 
cien  connaftreles' mis  amis.  Je  demande  rajQunie* 
ment  dé  la  BMtion  de^AL.d*Ambly,  jusqu'à  eëque  Us 
S04  députésqw  oât  signé  là  proteatotion  raient  désa- 
vouée, .^      * 

M..LB  mah^s  0*ABiii.y  ;  Dans  4uie  législature 
nombreux ,  il  est  iinp6»ible  que  Voutle/nonde  pense 
de  m^me;'iors^'oto  n'agit  ptMnt,  il  p$l  indifiërent  de 
qijplle  manièrr  on  penae.  Tousii  avez  auciui  pouvoir 
stir  mp  façon  de  pHisei-;  eeii'est  que  ^  la  doucettr ^ 
^  pei^asiou ,  que  nbus^-ferons  aimer  nôtre  ConslitiiK 

.--rAdresSÊ^dépUMniPttrscurésTéumsj^rmanirésUr 
Icoré  amtimèntS4  i^oils  adhérowavec  r^pectetisour 
missiottà  vos  déèrets;  d'une  niai  u  nous  tiendrons  l'E- 
vangile, île  I^MtreJaCons^ution;  .nous  ptMfiflHHB 
dans  ces  àm  sources  la  jusâioé  et  les  bornas  umtuc»; 
elfes  nous  feront  apnttndce  à  rtndn^  Dicn  ce  qui  est 
à  Dieu,  etiJanaticmcequiestàlaJintion^* 
L*Asseinbl<^  ordowie  rimprean«|ide  cette  adresse. 
-*--  Le  jconseil  géntel  «t  U  mmiiopalité^e  9  &•  var 


^ 
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promettent  iTHrt  Hilèlcs  à  la  noqreîle  Consthtttkm , 
etffaciiuérir  noor  13,000  tir.  de  biens  nationaux  (1)» 

—  La  munici|>a1ité  de  $^-Ouier  fait ,  pour  le  ueme 
objet,  une  souoûssiou  de  douze  miilioiis. 

—  Plusieurs  membres  font  des  observationsaur  le 
décret  rendu  dans  k  séance  du  aiatiir,  au  smet  dt^dé^ 
«ordres quiafili^nt les provîAQCs du Betry^  du Boor- 
bonuais  et  du  Nivernais.  Ces  observations  donnent  lieu 
à  quelques  légers  changements,  et  ce  décret  se  trouve 
rédigé  en  ces  termes  :  <  • 

«L^Assemblée  nationale  r  informée  et  profondément 
aCQigée  des  e^cès.qui  ont  été  commis  parles  (roupes 
de  bri^nds  et  de  voleurs  daus  les  déparUnnents  du 
Clier,  de  laNièvreet  de  rAUier^  et  qui  se  sont  étendus 
jusqu'à  celui  de  ta  Corfè^e;  excès,  aui'attaquent  la 
tranquillité  publique,  les  propriétés  et  les  possessions, 
la  sûrHé  et  la  clôti^re  des  maisons  et  des  héritages ,  (a 
liberté  si  m^cssaire  de  la  vente  et  circulation  des 
graius  et  subsistauces,  répandent  partout  la  tireur , 
menacent  même  la  vie  deseitoyens^  et  amèneraient 
promçtemeut.  s*ijs  notaient  répriméi,  la  oalaiHité  de 
la  famine:  excès  eiHtn  qui ,  par  la  contagion  de  Texem- 
ple, par  d(^  insinuations  ucrfides,  parla  pablicalion. 
de  faux  décrets  de  TAsseomlée  nationale ,  bnt  entraîné 
quelques-lins  ues  bons-et  jionnites  lia^iianls  des  cam-: 
pagnes  dans  des  violences  dontturres  a  leurs  principes 
connus ,  et  canables^ds  les  priverpour  longtem|)S  du  : 
boubeur  que  rAssemUëi  DBiioule  IravMtlesaiis  a^sse 
à  leur  proÎMirer; 

•  CoDsidéraBt  qu*il  n*y  a  que  deux  moyens  d*empé* 
cher  les  désordri^;  l'un  en  éclairant  continuel  l^ent 
les  bons  citoyens^t  les  honnêtes  gens ,  que  les  eiine-. 
mis  de  la  Constitution  et  du  bien  public  ess^iicnt  cou- 
tinuellement  détromper;  Tautre,  eHoppo^iH^ux 
brif^aods,  au»  cùuL,  des  forces  capables  dé  Ics.con-, 
teaur;  do  laïUffe  fldté,  une  justiee  prompte  et  sévère 
qui  punisse  les  che(s ,  auteurs ,  instigateuis  ies  troa*'' 
blés ,  et  effraient  lesm^wntijqMi  fKiurr^icnt  être  ten-. 
té^  dd  tes  imiter  ;  oià  le  rapport:à  éll^  fait  au  nom  de' 
sou  comité  de  coustitution  et  dç  soû  comité  $lés.  ce- 
cberchès,  décrète^ceqaisait:  - 

»  AftT.  l«'«'ToiM  ceux.iqMi  exeiteMt  k  peuple  dee 
tH  les  ou  dot  ^nqwj^nes  à  de»  votes  iie;fait  et  yiolen*^ 
-Qes  contre  les  propnétik^  poènssfons  et  clôturés  des 
héritages,  la  vié^et  ht  sèreiJUdes citoyens,  .lar  pei-ei^^ 
tion  des  iuipOté,  la  liberté^de  vente  et  de  çircakition 
des  denrées  et  dessub^lanoes',  sont  (|éclurés  enurniis 
de  la  Constitution,  des  travaux: ile  FAsseinhlée'  natio- 
nale, de  la  nation  et  du  rôù  11  d»t  emoiut  à  tousiés 
lieiNiltesgens'  d*en  faire  la  dënoticiatiOD  a«i(  muiii^ 
cipalités,  aux  administratioa8"<le  dépaitepicAt ,  et  è 
rlasembléc  ofllioBale. 


*  IV.  Les  curés,  viCBires  et  desservants  qui  se  re^ 
fumeront  à  faire  au  prdne,  à  haute  etintelliginlevolx, 
la  publication  des  décrets  de  TÂssemblée  nationale , 
acceptés  ou  sanetionnés  par  le  roi ,  sont  déclarés  in- 
capables dé  remplir  aucune  fonction  decitovens  netifti, 
à  reflet  de  quoi  il  sera'dressé  procès-verbal ,  à  la  diU- 
renée  du  procureur  de  la  commune ,  de  la  réquisition 
foite  aux  curés .  vicaires  et  dessery  anéi,  eldeleur  refus. 

«  Y*  Il  est  défendu  à  tous  citoyen&*acttfs  de  porter 
ancun^  espèce  d*annes  ni  bitôns  dansâtes  assemblées 
primaires  et  électorales.  Il  est  enjoinf  aux  maires  et 
ofliéiers  municipaux  d'y  veiller,  tant  ètt  empêchant 
les  bitoyens  dé'pariir  armés  pour  le  chef-lieu  de  can^r 
ton,  qu*enobH^nt^  àKarrivée  dans  le  chef-lieu, 
les  citoyens  actif!  des  différentes  paroisses  de  déposer 
les  armes  qu^ils  pounraient  avoir,  et  leurs  bâtons, 
avant  d'entrer  dniis  l'assemblée. 

•  H  est  expressément  défendu  de  porter  aucune  es- 
))èce  d'armes  dan<  les  église^,  dans  les  foires,  marchés 
et  itiitres  lieux  de  rassemblement,  sans  préjudice  dèi 

-  gardes  chargés  du  inaintifii  de  la  police. 

>  »  Vf.  Tout  citoyen  qui ,  da^  une  assemblée  pri- 
maire ou  électorate,.  se  portera  à  quelque  violence» 
fera  quelque  menacé ,  engager^  à  Quelque  acte  de  ré- 
volte, exclut^  dû  proposera  d'^xcfure  dé  rassemblée 
quHijue citoyen  reconnu  pour  citoyen  actif ,  sous  le 

'  prétexte  de  son.étet ,  de  sa  prolt^ssîbn ,  et  sous  tout  an- 
tre prétexle,  sera  jugé  f  Vinstant  par  rassemblée 
liiéine,  condamné  à  se  retih?r,  et  privé  de  son  droit 
dcsDlIrage.  tes  honnêtes  gens  et  les  nmis  de  la  Cons- 
titution sontspédalement-ehargés  de  veiller  à  Texé- 
cutioii  du  présent 'article.  s 

»  vn.  Les  ofBciers  municipaux,  tant  du  chef-lien 
que  des  pài-oisses  dont  les  habitants  composeront  les 
assembl^^primaires;  se  concerteront  ensemble  pour 
avdrùue  forée  suffisante,  aTeffetde  maintenir  la 

^tranquillité  publique  et,  l'exécution  des  ariicles  ci- 
dessus  dans  le  Ifeu  deis  assemblées,  sans  iréanmoins 
q^*aucun  homme  armé  pui»e  entrer  dan^^  ces  assem- 

>lées ,  si  ce  a'est  dans  le  cas  prévu  par*le  décret  du  38 
mai  dcnïfer^ 

»  VJII.'Tousles  citoyens,  quels  que  ^ient  leur  état 
et  leur  profession,  les  laboureurs,  fermiers  et  mé- 
crs.'lesc^merçants  et  marchand  de  grains  et  de 
subsistances,  toutes  propriétés  et  tomes  possessions 
aetllell^s,  Sont  placés  sous  la  sauvegarde  et  protcctiou 
de  la  loi ,  de  la  Constitution,  du  roi  et  de  l'Assemblée 
natfomiie^  sans  préjiidit«,  soit  des  actions  q/uechaci^n 
pourra  porter  devant  les  tribunaux ,  soit  des  précau- 
tion^ qt|e  leff  cofps  municipaux  ou  administratifs 
prendroiit  po|H'  assuf  er;  d*une  manièi>é  paisible  ;  la 
siili^staticc  du>euple.  Tous  ceux  qui  i^ontrei^iendroBt 


11.  Tous  ceu^  qui  excitent  le  peuple  à  çntrepfen-,  aux  présents  articles  seront  reconnus  et  dénoncés  par 


4l^  sur  te  pouvoir  législatif  des  représentants  de  Ip 
nation ,  en  proposant  fes  règlements  quelconques  :sùr/ 
lie  prix  des  denrées ,  la  police  champêtre,  révaluaiion 
des  dommageis ,  te  prix  et  la  duréews  Vaux  ;  les  droits 
sacrés  de  la  propriété  et  autres  moires,  sont  égate- 
.  jttent  déclares  ennemis  de  la  Constitutton ,  et  il  est  en- 
joint de  les.  dénoncer;  tous  Cléments  semblables 
sont  déclarés  nuls  ci  de  liul  effet.  •. 

•  Ul.  Tous  a;ux  qui^  se  prévaOïlronl  d*au^unK  pré- 
tendus décrets  de.  l'Assemblée  «dtionàle ,  non  reyêtus 
des  formes  présentés  par'la  Constitution  et  non  pu- 
bliés par  les  oflicicrs  qui  sont  chargés  de  cette  fonc- 
tion, sent  déclarés  .ennemis  de  la  Constitution,  de  la 
nation  et  du  roi  :  il  est  j^johit  de  les  ({énojiccr,  etils , 
seront  puttis  comiiie  pertorb^Acurs  du  repos  public , 
aux  termes  de  rarlicle  IP  du.  décret  du  -26  lévrier 
.4ecukic*  .        _  -. 


lés  honnêtes  gens,  comme  ennemis  de  fa  CpnstitutiMi 
et  des  travaux  de  TAssemblée  nationale';  de  la  natiou 


(I)  Il  7  •  Trabembtobleieem  loi  IkM  <mnr  q/tfil  iiotiS.e«l 
|iiil>OMible  «l*VéfOier;  mais  H  est  nrulMible  que  Sahit-Sev^ 
•  •ooscrit  «o  moins  ponr  lM,0iïl^  r.  d«  hitu»  natiooaax ,  et  1 
|>robâbkmènij[ioiirl,90^00Ulit.  L.  G.      ^ 


et  du  roi.     * 

b  IX.  Ceiix  qui  se  permettront,  des  cris  9Q  des  ou- 
trageas, et  qui  manquer^  de  subordination  et  de  res- 
pect à  iVcard  ûtB  qTlicialrs  municipaux ,  des  admiiiis» 
tratcnrs  de  départi^ment,  de  district  et  des  Jiigcs, 
seront  rayés  du  tahlcau  civique,  déclarés  incapables, 
et  privé&de  tout  exercice  Qe$  droits  de  citoyen  actif , 
en  punition  d'en  avoir  violé  tes  devoirs. 

•  X.  Qqantà  ceux  qui  auront  commis  ou  commet- 
tront des  voies  de  fiiit  et  des  violences,  soit  contre  les 
propriétés  e(  possessiônsactneHesysoit  contre  lesper* 
confies ,  et  particblièrêmîHt  qu^t  aux  chefs  des  émeu- 
tes, et  surtout  aux  auteurs  et  instigateurs  de  pareils 
attentats,  ils  seront  arrêtés,  constitués  prisonniers,  et 
punis  sclQd  toute  la  rigueur  des  lois,  sans  préjudice 
de  la  loi  martiale  »  daiis  les  eas  66  elk  doit  avoir  lieu-, 
suivant  te  décret  du  SI  octobre  dernier. 

•  XK  Tous  les  citoyens  de  chaqiiie  commune,  qni 
anroiifpu  empêcher  les  donma  "es  causai*  par  ces 
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TH>lenoes,  e»de«ieiii^r(m(r9spoiisabl«9»  eB  ^xéostion 
du  décret  du  26  f^*vrier  dernier. 

»  Xll.  Les  gardes  nalioiialeg ,  qui  ne  sont  que  des 
dtoyenis  actifs  eux-méines,  et  leurs  eofauts,  armés 
pour  la  défense  de  la  loi ,  les  trou^  r^lées  »  les  ma-^ 
rechaussées  déféreront  sans  délai  a  toutes  réquisitions 
qui  leur  seroiit  faites  .par  les  odr^is  adfniuistratifs  et 
municipaux  pour  le  maintien  de  la  traQi|uiinté  et  du 
respect  pour  les  décrets  de  KA^emblee  nationale. 
Elles  veilleront  particulièrement  sur  le  bon  ordreldpns 
les  assemblées  qu*il  est  d'usage  de  former 'çn  divers 
lieux  pour  ccléorer  la  fête  oe  chaque  paroisse. ,  ou 
pour  louer  les  domestioueç  dé  campagne. 

>  XIII.  J.e  président  de  TÂssemblée  se  retirera  daûs- 
cejourpar-devers  le  roi«  pour  le  ^u(^Uer  de  faire 
nasser  dans  les  départements  du  Cher,  oe  rAUidf  ^  de 
la  Nièvre  et  de  la  Corrèze ,  des  forces^sufUsantes  pour 
jassurer  le  repos  public  et  Tex^Scution  des  décrets, 

•  XIV.  La  connaissance  et  le  jugement  eu  dernier 
ressort  des  crimes  et  atteutifts  commis  dans  les  émeutes- 
ct  attroupements  qui  ont  eu  ou  qui  aù|taient  lieu  dans 
ces  quatre  départements,  sont  attribués  respective- 
ment aux  sièges  pfcsidiaux,  bailliages  et  séuéchiAis^ 
*sées  de  Bourges,  Saiut-Pierre-le-Moutier ,  Méulins 
et  Limoge$.  H  leur  est  epJQÎnt  de  rechercher  principa* 
lement,  et  de  punir,  suivant  toute  langueur  des  U^s, 
les  chefs  dessénieutes'populajres',  les  auteurs ,  faii-  . 
teurs  et  instigateurs  des  troubles,  et  de  faire,  sansr^ 
tardutiôn^es  jugements,  parviînir  à  rAsscuiblec  na- 
tionale tous  les  renseignements,  instructions  et  preu- 
ves qu'ils  auront  pu  ié  procqrer  par  Ja  voie  de  leur 
procédure.  s    . 

•  Le  présent  déçretsera  porté  syr-je-chaihp  à  rac-^ 
ceptation  et  k la. sanction  ou  roi,  qiui  ^jcr^i  supplié  de 
prendre  les  mesiireslcs  pluS  prom()tés  pour  le  faire 
parvenir,  publier  et  exécuter  daiis  tous  les  ftibunaux 
et  toutes  les  municipalités  du  royàiuné,  et.^péc^ialé^ 
menf  aiu  pré^idiauX.,  bailliage^  et  Àjnck^inussées,' 
aiusiW  aux  villesVbourgs  et  eouiniunaulés  deè  quatre  ^ 
déparlemçnts  mentionnes  aii  présent  décret,  »     ;  -  / 

M*** ,  procureur  du  roi;dè  la  commune  de yilan- 
daudonenGpmmiugés;  Une  horde  de  bngandâ répan- 
due dans  le  pajsde  Cotmminges  vole  pefidant  la  ifuiti^ 
troupeaux.  DifTérèntés  villes  se  sonVréûnie^  et  ont  fait 
un  grand  nombre  de  prisonnîersqui  ont  été  condu^its 
de  municipalité  en  municipalité  à  Viland^^udon/  Les 
ofliciers  de  justice  craignent  des  oppositions ,  s^'iîs  ju-: 
geiil  ces  prisonniers,  parctîque  les  délits  n'ont paà  été 
commis  dans  leur  ressoil.  lis  demaindent  à  être  auto^ 
risés  à  ju^,  sapî rappel. 

L'Assenifilf  e  nation.jle  décrète  ce  qui  suit  : , 

•  L^ Assemblée  nationale  approuvant  \é  tt\e  dét  ôl- 
ficiersde  Vi1andaudon.euComminges,'lês-autorise  pro- 
visoirement à  inforiher,  décréter  et  juger,  sauf  t^appef 
de  droit,  les  particuliers  détenus  dans  les  prisons  de 
cette  ville,  ou  qui  y  seraient  conduits  dans,  la^suite 

j>our  fait  de  brigandages^  •  ' 

— 3ur  Je  rapport  fait,  au  nom  du  comité  dç  Conçti^ 
lulion,  des  contestations  élevées  entre  hss  électeurs 
dadépartemcnt  de  TAisne,  au,snjet  du  chef-lieu  que 
se  disputent  les  villes  de  Loon  et  Soissons ,  •  TAssem- 
blée  nationale  confirmanMa  àf^libérâtioii  des'élec- 
tturs  du  déparlement  de  TAisne-,  'âsseijiWés  k Chou- 
ny ,  décrète  que  le  chef-lieu  de  ce  département  sera 
fi  é  à  Laon.>  —  La  i^nce  estlevéei'io  heures. 

— ., — • •      ■*••■■.     •  '♦ 

'  VÀRJÉTfe. 

le  viens  \le  tire,  Mensienr ,  dans  lé  Monit/tur^  que  yons  ava 

dH  A  TAssamblée  qop.d^  lettràs  de  T^n  et  de  nioe  ann0n- 

.o^nt  qne  beancso^p dç  knêndiants  de  ces  danx  TîHes  ont  été 

•nvojrés  à  Paris.  PemiftU».«ioi  4e  voos  observer,  Monsiem-, 

qnd  but  |owi|du«  bien  peu  le  i^aja  dont  on  parie»  pinir 


avanœr  de  puriillei  pmcûtlou.  Le  pea  d«  oMndiMi  ta* 
Ikles  qui  se  trouvent  à  Turin  et  &  Nice  ne  snffinient  pas  à 
faire  des  attroupements  dans  Paris.  D*aiUears  la  piété  rai« 
du  monarqae  qn^  commande. en  Piémont,  ne  se  prêtera  ja- 
mais A  des  forfaits  aussi  noirs.  H  est  vrai  qu'on  a  exilé  de  oe 
pays  plusieurs  mendiants;  mais  on  nèfles  a  pas  envoyés  à 
^aris;  on  les  a  envoyés  en  Franee,  c^esl-è-d|re  denr  leur  pa- 
trie, et  voilà  riçxptiaition  de  là  lettre  de  Ilimes,  datée  do  M  « 
et  rapportée  dans  ta  même  feuille  do  Monittur,  On  a  ansii 
chas^  de  Turin*  et  de  quelque  autre  viUe  d^  émiuaiies ,  et  ila 
ont  été  renvoyés 4  Paris  d*où  ils  éuient  partis;  ceux-ci  au- 
raient pu,  non  pas  diminuer  le  respect  et  ta  soumission  d«k 
I^Sémontais  envers*  leur  souverain  ,  mais  troubter  pqor  un 
instant  le  repos  j>i|bltc.  Les  faits  ainsi  redressé^,  quVt-onà 
^ep^ocber^  Sll  exbtedes  lettres  qui  airaonceat  d'aotne  dif. 
positions,  J^ose  dire  qu'elles  sont  dè.la^tuxe  de  celle  qo'on 
i^su^osée^A  M^  de  Voisins',  commandante  Valeaœ.  Il  y  a 
lon^^Eemps  qu'on  cdoUikiie  lâchement,  même  dans  les  lieux 
qui  devraient  être  les  plus  sacrés,  les^.viUes  de  Turin,  de 
Nice,  etc.  j  mais  on  a  beau  s'aj^i  ter,  on  ne  parviendra  pas  à  sé- 
duire et  è  tromper  les  Krançais  sages  (etbpus,  ni  à  Csire  per- 
dre  aux  ^iémontals  1^  vénération  et  f  aU^âril^'tUottt  voués 
aux  princes  ia^  se  sopt  réftigléi  panniôé<lT^.«r  ^dïpm  iU  se 
montrent  a^  dignes.  .   ^,  >  ALiia.  ^ 

Notent»  Rédftct^ur.  —  On  n*a  point  onbCé^v  if<U  doute, 
que  le  même  correspondant,  en  nbtis  ]nviûâ^4  i^ler  à. con- 
fesse, nous  assurait  qull  fallait  être  un  ignorant  pour  publier 
qcf on  imposait  une  pénltetice.en  réftuant  l'aàMblutjon^ 


Xe 90  iiki,^M brigands  se  aoni  introduits  dans  I¥gltse  de 
[Saint-Rodi.  Hs  ont  forcé  la  serrure  du  tabès aatie  deifiavoi 
privilégié;  Ils  èm  volé  le  ciboire  et  I<s1tpstias  et  ae  eo«|  ^m- 
yés  py  la  porte  qu'a  ouverte  le  vicaire  qui  venait  c^e^cb^^ 
quatr/  b^res  du  maUn ,  le  viatique  pour  un  malade, 

La  yeilfe  d'autres  scélérats  ont  volé  plusieurs  omemesûts 
•d*égli^  aux  capucins  du  Manfis.  '  "■> 

'—  On  mande  de  Suisse  que  M.  de  M— f~t-n  qui  y  voya- 
geait, pouf  cçinservér  V incognito  avaK  remplacé  un  nom- 
breux domfstiqne  par  oit  simple  valet  étfangar  qoi  toi  a  volé 
dcox'in^lûi^  .  ^         - 


«%- 


Samedi,  &'3  heiûes  Après  midi«  on  des  gùicbeficn  du  CbAte- 
tet  ayant' oubjlé  de  ferâicf  Importe ^irpecit  escalier  qui  c«un- 
muniqne  de  Ja  pdsôn  à  la  <obanilPe  crirtifinelte,  neof  prison- 
niers sont  moatés  dans  les  sidles  et  e^telisaite  iÂcaeewios 
tnhquilkinen^^iefiaiiid  »0i|»éir,aaiÉs  qo'àoooii  des  fardas 
ait  eofiçu  le  moindre  féopçon.  Le  «niflietier  a'étant  ape>vi 
,  trop  tarcKde  leof  éi^asio^  a  crié  4lâ gîrde ^  deux  de  oeâ^al- 
beurenx:  oAt  été  repris  et  epnduits  à  lliétel-de-vilti^vec  le 
guidietier.  Au*  même  mstaAt  la  gardé  a  été  doublé^iitour 
du  CSî^elet,  dont  montés  M  portes  ont'^  fermées.'  îCc^  évé- 
nement a  causé  beabcoup  de  ruMenr  psumrf  le  pcople,  dln- 
tâiit  plnsqp^  ^têamhn  ôifi  tOfUéè  se,  twnvent  MM.  de 
(aandmaiiéoiC  èfCfcanipQtoa  ^'ntévenos  dn.  uiwnî  devoir  «eft* 
ptint  diea'bil^  de  la  €^sse  4Vi9ompte. 
■  "         '      *  * 

SFKGTÀQLES. 

AcAv^arv  aovAtE  ar  MvfiQiie.  --  AuJ.  4^  ia  C^ra^itne, 

TnAATMB  d8;là  llAvioUr.  ^  Anfoord^boi  4,  PhHoetét9 
tréeédie;  et /«-JF^JSiMjM/CtfMO^,  comédie.    . 
^u^araa  lTALiB»«—  Aujourd'liui  ifCawfttU  marié;  U 
♦  FaussC'MngCc  ;  H  la  Soirée  orageuse, 

TnéATàse^  MbwaiKtfR.  »  Aujoutd^Aui  4riila  salle  decia 
foire  SatntdUermain ,  ie  Mmieneontr^ux:  et  le  r«ht  nvttt. 

TnÉAiRE  au  pAL^isBotAL.  -^  Aujourd'hui  4.,  les  Cent 
Loittsj  le  Danger  des  liaisùns-;  et  lef-  Intrigants. 

TiiiUrae  ttcMADCMpiseLBE HoNTAMsiBaHan  ^laia-Boya  • 
.-  Anlourd'Atti  4,  VAmi  Hei  MnHlrti  et  le  Uprt  imagimufe. 

diMénik^vs  as  B^AtiJOLAis.  —  Aujourd'hui  A,  é  la  salle 
4es  Elèves^  Lucite  et  Dercourt,  comédie;  et  le  rhilosopke 
imaginaire  t  oftèTmhon(tctn. 

GaAxaa  OAasatas  a<i.&Ob  —  AjM^tird.'lini.t,  (a  ffécnn 
mancfenf  le  Fhnparamotûr;  le  Père  Dnckéne;  lesAmomn 
de  Vétnlier.  boucher  ;  et  rjEntéPetnènt  éf  Europe, 

Aaetvu-CoMiotJe.  —  Aujourd'hui  4,  le  Fotif  Sprem^le 
Ptvdigei  t^  Pierre  èie  J*rovèH<:f.        , 


Intérêt  des  assignata-tfâ^iiAale.  Aujourd'hui  4  Juin, 
de    2U0 IN.   .......  ..     01.  I0s^4d. 
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POUJIQUB. 

RUSSIE. 

De  PHersbourg,  U  k  nuii.  —  Daes  U  nuit  du  1*'  au  2 
de  ce  mob ,  la  ^ lace  sur  la  Newa  a^cai  rompue.  Ce 
fleuve  a  été  couvert  celte  année  pendant  157  iour». 
^  On  sait,  par  det  lettres  dea  frontièret  delà  Pologne, 
que  M.  le  prince  Polemkin  attend  le  retour  d'un  olB- 
oier  qu'il  avait  dépêché  vers  le  araod-visir  avec  de 
nouvelles  propositions.  M.  de  Bulgakpw  est  encore  à 
Jaasv  ;  il  se  rendra  d*abord  à  Pétersbourg  avant  de 
%enir  à  Varsovie. 

POLOGNE. 

Dé  Fonoviê,  k  iS  mac. -—Toutes  lea  starosties  royales, 
données  en  présent  depuis  179S ,  seront  rendues  au 
trésor.  M.  le  prince  Radziwill,  châtelain  de  Wilna,  qui 
avait  une  assignation  de  400,000  florins  sur  ta  staros- 
tie  de  Borisow,  en  a  fiait  le  sacrifice  volontaire.  Le  roi 
l*a  annoncé  lui-même  à  la  diète. 

On  (broMm  aux  environs  de  Czesiocbau  un  eamp  de 
8,WK>  bommcê  de  troupes  polonaises;  ce  corps  aug* 
mente  par  un  corps  prussien  tirera  un  cordon  jâsqu*à 
Cracovie  ;  on  établit  aussi  des  magasins  de  ce  côté.  -^ 
2,000  hommes  de  cavalerie  ont  reçu  Pordre  de  se  ren- 
dre au:i  frontières  de  la  Gallit-ie  ;  ils  prendront  leurs 
quartiers  aux  environs  de  Radizwlllow.  On  a  donné  les 
ordres  les  plus  rigoureus  aux  troupes  polonaise^  de,  ne 
point  inquiéter  les  troupes  aalrichienaes  qui  ae  |i«u- 
irent  du  même  côté,  et'  surtout  de  ne  pa< mettre  le  pied 
sur  le  territoire  de  Gallirtc.  Les  états  ont  menacé  les 
soldats  contrevenants  à  ces  ordrcS  de  la  potcfnce,  et  les 
officiers  d'être  dégradés  ou  cassés ,  suivant  leè  drcons- 
tances« 

ALL^MilGNE. 

De  Fkmmê^  te  i8  mei.  —  La  reine ,  accompagnée  de 
Tarchiduc  François  et  <les  dutbesaes  Marie-Joséphine 
et  Marie-Amél^,  est  arrivée  avant-hier,  tersniiai,  au 
château  de  Luxembourg,  oà  bile  a  ét^  reçue  par  le  roi. 
Le  soir  LL.  MM.  et  toute  hi  famiUe  royale  sont  entrées 
dans  cette  capitale. 

il  est  arrivé  le  15  un  i^oàveéu  courrier  de^Serlin , 
avec  des  dépêches  dont  on  t^ore  le  contenu.  Il  est  aussi 
arrivé  des  dépêches  de  M.  le  hiaréchal  He  La«dhoii. 

On  sait  que  plus  de  400  paysans xle  la  Basse-Autri- 
che sont  arrivés  ici  pour  solliciter  le  maintien  du  règtc^ 
ment  des  impôts,  Riit  par  feu  Tempereur;  on  sait  aussi 
qu'ils  ont  été  recas  avec  bonlé  ,  et  que.  le  monarque 
leur  a  promis  de  fisîre  examiner  leurs  demandes,  et  de 
les  coneiKer  avec  Pancien  système  rétabli':  mais -ces 
pa||fsans,  mécontents  de  cette  réponse,  ne  veulent  plusC 
quitter  cette  capitale.  Le  roi  leur  a  nùt' déclarer  que 
ceux  qui ,  sous  quclcjues  jours ,  ne  retourneront  pas 
chez .  eux  seront  punis  comm^  rélractaires.  On  aime  à 
croire  que  les  «asployéa  congédiés,  sont  cause  du  mou- 
vement de  ces  pa^faans., Cependant  on  apprend  de  la 
Bohême  qu^envmm  d,ODO  paysanS*âont  en  route  poar 
le  rendre  ici.  et  pour  appuyer  les  sollfcitations  des  pre- 
miers; oaa  donné  les  ordres  nécessaires  pour  les  tran-^ 
Î|uilliàer;  on  en  a  donné  d^autres  pour  employer  la 
urce  contre  les.  plus  obstinés. 

Uue  patente  royale  qu'on  vient  de  pnblier,  en  lan- 
piues  polonaise  et  allemande»  réulhlit  Tarf cien  sytémé  des 
mipèis  danà  la  Gottieie ,  conformément  &  la  demande 
des  étals.  —  On  continue  te  travail  de  la  réfwwe  des 
lo  s  pénales.  On  prendra  pour  base  le  code  de  Toscane. 
A  regard  des  prisonniers ,  le  roi  vient  d'onlonner  les 
points  sviivants^  savoir  ^  de  nettoyer  les  prisons  el  de  les 

!••  Séru,  —  Tom$  IV. 


rendre  sahibres ,  et  de  donner  à  tous  les  prisonniers  ^ 
sans  disiinctiop,  de  la  nourriture  chaude  trois  fois  par 
seotaiue.  Le  tr|ili|aga  des  bateaux  par  les  criminels,  la 
marque  avec  le  fer,  les  coups  de  bâton  donnés  publi- 
quement et  la  chaîne  courte ,  ont  été  supprimés.  Les 
criminels  seront  punb  dans  lés  prisons,  et  on  les  met* 
tra  à  des  chaînes  longues,  afin  qu'ib  puissent  se  don- 
ner du  mouvement.  Les  sentçnces  de  mort  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
le  roi.  Les  condamnés  seront  justiciés  publiquement. 

Sept  bataillons  d'infanterie  et  quatre  divbions  de 
cavaierie.de  l'armée  de  Bohême  ont  reçu  Tordre  de  se 
rendre  dans  la  Moravie ,  d^oii  l'on  fait  partir  des  trou- 
pes pour  renforcer  le  corps  dans  la  Gallicie.  Les  trou- 
pes en  Bohême  avancent  davantage  vers  la  frontière; 
elles  formerontun  corps  pinncipal  et  deux  petits  corps. 
Le  premier  sera  composé  de  dix-huit  bataillons  d'in^^ 
fanterie  et  de  six  divbions  de  cavalerie;  les  autres 
corps  auront  quatorze  bataiflons  et  huit  divbions. 

Par  les  dernières  lettres  de  Servie  on  apprend 
ciifit  a  été  jeté  un  pont  sur  le  Danube  au-dessus  de 
rembouchure  du  Timok.  entre  Isvorul  et  Proava,  pour 
la  communication  avec  la^Valachie.  L^armée  destinée 
à  faire  le  siège  de  Widdin  s'est  approchée  du  Timok , 
d'un  côté  sous  lés  ordres  de  M.  le  général  Clairfayt,  et 
de  l'autre  sous  ceux  du  lieutenant'^feld-maréchal  Stan- 
der.  Le  siège  de  cette  place  devant  coipmèncer  le  16 
de  Ce  mob,  M.  le  prince  de  Cobourg  avait  joint  l'armée 
dès  le  5. 

PATS-EAS. 

Extrait  d'une  lettre  ministéHeUe  de.  Berlin,  iin^ 
primée  aujourd'hui  l**  juin  par  ordre  du  con* 
grés. 

Nous-avons  la  satbfaction  d'annoncer  que. dans  les 
conditions  que  le  roi  4e  Prusse  a  prescrites  à  Léopold 
pour  la  paix»  celle  que  toutes  h.ostifilés  contre  les  £tals- 
Unj^  Belges  doivent  cesser ,  y  es}  comprise.  Cette  nou- 
velle est  annoncée  ministérielleroent  au  congrès  par 
leurs  députés' à  Berlin,  qui  ajoutent  que  si  cette  condi- 
tion n'est  jNtf  remplie  avant  la  fin  du  mois ,  la  guerre 
est  déclarée. 

Il  n'est  pas  arrivé  d'autres  nouvelles  de  Namur,  sinon 
que  les  volontaires  ,tournaisieps  ont  déserté  avec  ar- 
mes et  bagages;  lesdits  volontairei  étaient  engagés  pour 
un  an  y  çt  iU  ont  évité  de  passer  à  Namur. 

Le  comte  BB  Nassau. 

De  BruœeiUs,  le  31  mai,  —  Rien  de  plus  incertain  que 
les  nouvelles- qui  nous  arrivent  tle-Parmée.  Le  congrès 
arrange  certains  bruits  comme  il  lut  convient.  —  On 
dît  que  les  Autrichiens  viennent  de  tenter  inutilement 
le  passage  de  la  Meuse ,  et  qu'une  de  nos  batteries  , 

E lacée  ff  propos ,  a  coulé  à  fond  quelques-ubs  de  leurs 
ateaux  chargés  de-plusieurs  centaines  d'hommes. 
Nos  chefs  profitent  en  ce  moment  de  la  mauvaise  si- 
tuation de  nos  affaires  pour  achever  de  nous  perdre. 
On  fait  la  guerre:  dans  nos  murs  aux  vonckbtes,  dits 
royalistes.  Toutes  les  personnes  accusées  ou  soupçon- 
'nées  de  tenir  à  ce  parti  sont  poursuivies  comme  des 
novateurs  incendiaires  :  on  les  saisit,  on  les  frappe,  on 
les  enchaîne  y  on  les  précipite  dans  des  cachots.  On 
instruit  leurs  procès.  Les  formalités  ne  sont  pas  longues. 
Les  états  ont  ordonné  aux  officiers  de  justice  d'expédier 

prév6lalemcnt On  a  fait  courir  le  bruit  que  les 

vonckistes  avaient  formée  un  complot  contre  nos  vo- 
lontaires et  contre  lés  états.  Aussitôt  sont  arrivés  ici 
(hier  matin)  1,500  volontaire^  de  Louvain^avçc  quatre 
pièces  de  canon ,  pour  défencfre  leurs  frères.  La  l'ureur 
a  redoublé  a>Dtre  les  royalbt^èOo  a  pi'étendu  que 
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M.  le  comte  de  la  Marck  et  M.  Valkiere ,  chefe  du  com- 
plot avorté ,  étaient  incognito  dans  celle  ville.  Sur-le- 
ohamp  on  s^est  mis  à  les  chercher  avec  une  (tireur  qui 
annonçait  quel  eût  été  leur  sot*t ,  si  on  les  eût  trouvés. 
Ce»  agitations  ont  été  suspendues  hier  par  une  superbe 
procession  :  les  rues  étaient  bordées  d'arbres.  De  dis- 
tance en  distance  il  y  avait  des  arcs  de  triomphe , 
avec  des  chiffres  et  des  devises  en  Thonneur  de  la  Tri- 
nité ei  de  M.  Fan^der^Noot,  Une  des  devises  portail  : 
Five  le  cardinal,  vive  le  grand  Fan-der-Dloot,  vive 
la  patrie!  L'an  1700  était  écrit  en  chiffres  romains. 

LIËGE. 

Immédiatement  après  Talarme  de  la  nuit  du  23 ,  on 
eut  avis  à  Liège  d'un  succès  très  important  dans  ces 
rircônslances.  La  ville  de  Saiot-Trond  possède  une 
abbaye  dont  le  chef  a  des  prétentions  à  la  souveraineté. 
Les  habitants ,  ou  prévenus  ou  soudoyés  ,  avaient  tou- 
jours montre  des  sentiments  peu  patriotiaues.  On  cher- 
chait à  y  gagner  des  partisans  eu  faveur  de  la  causé  du 
prince-évêque  ;  on  y  portait  ses  couleurs  ;  on  amassait 
des  armes  et  des  munitions;  enûn  on  se  disposait  à 
donner  du  secours  aux  ennemb  de  la  patrie.  On  a  dû 
s'assurer  d'une  ville  ^ussi  suspecte.  400  hommes ,  con- 
duits par  M.  le  baron  de  Rossius ,  y  marchèrent  avec 
deux  canons;  on  fit  feù  sur  rhôtèl-de- ville,  on  riposta. 
Le  commandant'ordonna  de,  foncer  avec  le  fusil  et  Ja 
baïonnette  ;  les  gardes  patriotiques,  les  soldats  muni- 
cipau«  et  les  grcnadiei^  d'Outre-Meusë  exécutèrent 
l'ordre  :  ils  fondirent  avec  impétuosité,  l'attaque  réus- 
sit ,  et  tous  leÀ  opposants  furent  contraints  de  cheix:her 
leur  salut  dans  la  tuile.- M.  de  Rossius  marcha  ensuite 
avec  du  canon  à  l'abbaye.  Il  manda  le  prieur  et  le 
boursier;  il  les  fit  conduire  en  otage  à  rholel-de-ville^ 
«t  fît  faire  la  visite  du  monastère.  On  y  trouva  une 
abondance  d'^mesj  de  canons  et  des  provisions  de  blé 
comûdérables.  Malgré  les  déFenses  de  ne  .rien  piller , 
deux  maisons  furent  saccagées,  les  meubles  brûlés,  etc. 
On  arrêta  en  outre  huit  autres  religieux  ;  quatre  d'entre 
(Hix  furent  ramenés  à  Liège ,  oii  ils  sont  détenus  dans 
les  prisons.  —  Au  récit  dé  cette  expédition,  le  peuple 
courut  en  foule  dans  1^  champs  de  Totigres.  On  porte 
à  huit  mille  hommes  le  Nombre  des  Liégeois  qui  s'y 
sont  portés ,  armés  de  touTes  manières,  et  animés  d'une 
certaine  fureur  patriotique,  qui  ne  les  abandonnera 
pas  quand  il  faudra  combattre  l'ennemi  qui  3*avanoé 
vers  leurs  foyers. 

•Le  magistrat  fait  entretenir  une  ardeur  si  unanime  ;- 
il  a  décidé  de  déployer  le  dtapeau  de  Saint' Lambert^ 
espèce. d'oriflamme ,  signe  antique  de  la  gloire  des  an- 
ciens Liégeois.,  et  qui  les  précédait  dans  les  marches 
victorieuses.  L'hoiïtieur  de  le  porter  sera  confié  à  un 
seigneur  de  l'ordre  équestre,  qui  a  juré  de  ne  l'aban- 
donner à  l'enpemi  qu'avec  sa  vie. 

On  attend  à  chaque^  instant  la  nouvelle  d*une  action 
et  d'une  victoire.  Les  Palatins,  qui  sont  dans  Bilsen,  se 
trouvent  environnés  de  tous  les  côtés  ;  3,d00  Liégeois 
bloquent  le  château  de  Vieux-Joncs ,  où  sont  ren- 
fermés 400  hommes  de  troupes  palatines.  Il  est  probable  * 
qu'on  les  réduira  sans  peiné  à  se  rèpdre,  s'ils  ne  pré-' 
terent  se  laisser  massacrer.  Cependant ,  quoique  tout 
espoir  de  conciliation  soit  perau ,  la  régcrîce  de  Liège 
a  encore  député  à  S.  A.  l'électeur  palatin  de  Bavière. . 
Oo  lui  représente  de  nouveau  l'injustice  de  la  éause 
qu'il  soutient  par  ses  armes;  oïl  lui  témoigne  les  re- 
grets qu'a  le  peuple  liégeois  de  le  traiter  en  ennemi  ; 
on  le  supplie  enfin  d'écouter  des  conseiFs  plus  modérés 
et  plus  sages. 

On  a  reçu  te  Ï7  mfti,  à  Liège,  un  avis  de  ML  de 
Chestrel  ^  daté  deTongres:  les  Palatins  ont  quitté  Bilsen . 
et  Munsterbilsen  et  rétrogradé  vers  Masc)cki  Des  dé- 
tachements de  l'armée  patriotique  se  sont  mis  eh  mar- 
che poqr  connaître  leur  retraite.  Il  parait  que  l'ennejni 
a  été  informé  que  le  lendemain  il  devait  être  attaqué 


par  les  corps  des  patriotes ,  qui  s'accroissent  à  chnq 
instant,  et  qu'il  a  rétrogradé,  ne  se  aeoiaoïpas  en  fur 
pour  soutenir  une  pareille  attaque. 


orce 


frant:e. 

De  Parti —  Le  30  du  mois  dernier  une  d^ntation 
du  département  de  Seine-f  t-d*Oise  a  ea  Thonnour  de 
remettre  au  roi  le  procès-verbal  des  élections  de  ce 
département.  Elle  a  été  présentée  à  S.  M.  par  M.  le 
comte  de^àint-Priest ,  miiustre  etjsecrëtaire  d*ëtat. 

Le  comte  d^Albert  de  Rioms ,  chef  d*«seadrp ,  con- 
ronmleur  de  l'ordre  de' Saint- Louis,  nommé  par  le  roi 
commandant  de  Tescadre  qui  va  être  armée,  a  eu  l'hon- 
neur d*étre  présenté,  en  cette  qualité ,  à  S.  M.  le  di- 
manche 30  du  mois  dernier,  par  le  comte  de  la  L«- 
zerne^  ministre  et  secrétaire  aétat  de  la  marine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  le  débit  du  set,  après  ta  suppression  de 

ta  gabelle ,  relatives  à  la  santé' et  à  l'intérêt  des  citojens  ; 

par  M.  Mennret  cU  Chamband ,  médecin  des  écoriei  du 

roi,  etc.. 

L*antenr  est  loin  de  dénpproiiTf  r  la  tappreasion  de  la 
gabella;  il  «ent  tout  c«  qn*avaitd'odienx  oet  impôt,  place 
sur  UiTohjet  de  pteniière  nécessite,  et  «apporté  par  la  classe 
\k  plas  indigente.  Mais  en  rendant  le  sel  libre  et  marchandy 
il  n'eu  est  pas  moins  persuadé  que  le  gouTernement  doit 
veiller  à  ce  qu'if  n'^en  soit  pas  débité,  qu'il  n'ait  tontes  le» 
qnalités  qui  16  rendent  bon  et  salQbl-e.  Il  commence  par 
examiner  les  différentes  sources  qui  prodiMsent  les  aels. 
Cest  ia  mer-  qni  en  fonrmt  la  ploa  graïKle  quantité;  le  sel 
qn'on  tfre  de  qtbelq^es  feouinea  eat  de  même  natore.  Les 
entrailles  de  la  terre  en  foarnissent  «oasi  de  tout  ibrmc.  Les, 
mines  de  Wiebeska  et  de  Bocbecia  «ont  si  abondantes ,  qu'un 
en  retire  annuellement  six  cent  inille  quintaux  sans  dimi- 
nution apparente.  On  trouve  aussi  dans  nos  montagnes  de 
ce  sel  fossile ,  connu  sous  le  nom  de  sel  gemme  ^  qui  se.  pré- 
sente quelquefois  avec  un  mélange  de  substances  métalli- 
ques, etalors  son  usagé  intédenr  peut  être  dangereux. 

M.  de  Cbambaud  examine  ensuite  les  opérations  que  le 
sel  doit  snblr  pourètt*  em^yé  âvee  avsKU^  e«  sécurité; 
la  première  est  l'cvaporàtlon'de  l'aau  fOl  1«  dissont.  Dana 
les  temp«  et  les  paya  qba«ds,  on  l'expose  à  un  aoleil  ardent; 
lorsqu'on  en  a  urife  quantité  a#sez  considérable,  on  le  met 
en  us  pour  le  faire  ègoutter;  ou  mt  forcé  de  recourir  aa 
feu  pour  opérer  cette  évaporalion  dans  les  fonUines  salées; 
mais  on  la  facilite  par  un  mécanisme  îAgéMieaz  qui  en  dis- 
sipe beaucoup  en  vapeurs,  aVay  de  le  sieUre^Una  les  chau- 
dières. 

Ontro'le  sel ,  Peau  de  la  mer  contient  diflerentes  maUères 
hétérogènes  qu'il  faut  en  dégager  ;  telles  qu'une  suli>unce 
bitnminense,  qn'on  peut  croire  le  prodoit  de  la  décompo- 
sition des  animaux  et  de  leurs  excréments;  on  pea  de  sel 
deGlauber,  déss^réable  par  son  amemime;  du  sel  d'Epsorai 
k  peu  près  de  même  nature:  ou  ael  marin  à  basé  terreuse, 
qiU 'attiré  (^humidité*  de  l»air;  et  one  qoanUte  assea  consi- 
dérable de  tesre  oalcaire,  aans  doute  IA  matière  première 
des  coquillages,  et  l'élément  de^ralkaU  marin.  Le  temps, 
raciion  de  l'âîr  et  le  remuement  répété  du  ^l  conlribueut 
à  dctrbirp'ces  substances;  u^Si\%  ce  dépouillement  n'est  con- 
sommé que  quand  le  se)  a  séjourné  d'eux  ans  dans  des  ma- 
gasins. Ce  n'est  qu'après,  l'exacte  observation,  de  ces  règles 
que4e  sel  pedt  éure  llvré'l  la  eàn^oiiimatioR 
.  a.'autenr  remarque*  qiM  plnaienr»  marais  salanta  et  les 
bords  de  la  mer  produisent  des  crOoféa  aalhies  très  épaisses  t 
mids  ce  sel  esi-âcre  fil  causUque;;  son  usage  jsçul  être  très 
nuisible^  Il  loue  Vadminislration  d'avoir  renoncé  à  ces  con- 
crétions, qui  pouvaient  hii  pjtocui'er  du  sel  sanç  frais^  et 
fait  voir  combien  il  serait  fticile  à  la.  cqpidilé.  particulière 
d'en  "abuser  au  détriment  do  public.  Il  indique  aussi  les 
précautions  qu'H  Aul  prendre  pour  dégager  des,  eaux -de» 
fontaines  salées  le  sel  dcGIauber  et  le  sel  sèlénile  qpe  les 
ouvriers  nomment  schlot.  En  cvnporant  trop  oaen  écumant 
trop  |)ea ,  le  sel  d'osage  se  trouverait  altéré  par  ces  matières 
étrangères.  ► 

«  Il  est  désagréable  sans  doute ,  dit  M.  Menuret  de  Cham- 
baad,  de  répandre  des  sonpçops  sur  la  probité;  mai*  1e 
salut  da  peuple,  la  sapréiue  loi ,  légitime  là  crainte  et  la 
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méflanee...  H  c^ «tM  qiM  le  tel  inlrodallDâr  contrebwid* 
à  Paris  a  oanaé  beaocoop  d*iiicoiiimoaitéa,  qail  a  bliQ 
refaire  bien  des  aalaiaona  pour  leaqiMllea  on  avait  employé 
ce  sel ,  et  qn'il  y  en  a  en  d'autres  absoUunent  gâtées.  »  Il 
propose  en  conséqnenoe  de  conlinaer  de  la  mauière  sui- 
vante cette  snrveillance  do  gonvcrnement ,  ponr  conserver 
les  avantages  en  sapprimant  les  abas ,  et  de  la  concilier  avec 
la  liberté,  objet  de  Unt  d'efforts  et  de  vœux  ; 

!•  Que  le  gouvernement  restât  chargé  des  salins  et  marais 
salants;  que  les  greniers  et  regrats  fassent  maintenus  dans 
lear  exercice  et  leur  activité  ordlnaitvs;  qu  on  gardât  la 
partie  des  réglementa  et  dupoMtions  relative  à  ta  bonne 
qualité  du  sel  ;  S*  que  le  prix  dans  les  magasins  ne  fut  pas 
au-dessos  d'un  sou  la  lïvre,  et  qu'il  ne  put  augmenter  en 
proportion  de  l'éloignement  que  jusqn*à  Irois  sons,  au 
moins  pour  les  campagnes;  sauf  à  le  soumettre  à  des  droits 
d'entrées  dans  les  villes;.  8»  que  ces  dépôts  continuassent  à 
être  abondamment  pourvus,  afin  qu^cm  fàt  sur  d'y  trouvei 
toqjonrs  du  ^1  de  bonne  qnaUté  j  que  les  regratiers  se  four* 
nisseni  è  cette  aoaroe,  et  no  posaent  pas'  excéder  nn  prix 
détenDine.- 

Ainsi  assurés  do  né  Jamais  manquer  de  bon  sel ,  les  ci^ 
toyens  ne  seraient  point  exposés  an  danger  des  accapare- 
ments» à  la  crainte  de  la  disette  ou  d*une  hausse  arbitraire 
de  prix,  aux  effets  d'nn  monopole  facile  ou  de  spéculations 
intéressées  de  commerce.  «  La  nation  demeurera  proprfé- 
taîre  des  fontaines,  des  salines,  marais,  établissements  qui 
lui  appartiennent,  et  il  y  a  lien  de  penser  que  le. principal 
débit  do  sel  Ini  reatera,  à  cause  du  peu  de  prçfitqué  pré- 
senterait la  concurrence...  Elle  enijagérait  le  public  à  aê 
pourvoir  à  ses  magasins,  en- lui  offrant  un  intérêt  pécuniaire 
réel,  et  surtout,  ce  qni  est  irTRuiraent  précieux,  une  garan- 
tie sûre  pour  la  qualité.  Si  après  de  pareilles  mesures,  après 
les  avertissements  sur  les  pièges  qui  peuvent  être  tendus  â 
l'inexpérience  par  la  cupidité...  le  peuple  se  laissait  séduire 
par  le  faux  apjâl  d'un  prétendu  bon*«narché,  legooverne- 
nient  ue  serait  pas  coupable  des  inconvénients  .qui  pouf-, 
raient  j-ésolter  de  Ulibeité  dans  ce  genre.  C'est  ainsi  que 
M.  Menuret  deChfmband  termine  ses  observations,  dont  on 
doit  loi  savoir  k>eaucoup  degré  par  Tutilité  qu'elles,  pré- 
^nteut. 

Etablisstinent  d'une  masse  de  retraite  pour  les  bas-ofQ- 
cJers  et  soldats,  et  de  pensions  pour  les  veuves  et  leurs* 
enfants;  par  M.  Millfti  de' Grand-Maison,  commisse ire-o'r- 
donnateur  des  guerres.  A  Paris,  chez  M.  Gamery,  libraire, 
me  Serpente,  n«I7.  In-8*de  17  pages. 

Histoire  de  la  Sorbonne,  dans  laquelle  on  voit  l'influence 
de  la  théologie  sur  l'ordre  socia^,  avec  celte  épigraphe  : 
Opittionum  commenta  "de^et  diçs ,  natnra  judicia  confir- 
mât, Cic,  de  Nat.  dèor.,  lib.  2.  Par  M.  Tabbé  J.  Duvernet. 
A  Paris,  chcs  M.  Buisson ,  bdiel  du  toétiosquet)  rue  Hante- 
fenille.  2  voL  in-S*  de  3(0  pages  chacun.  Prix  :.  7  liv.  4  sou^ 
brochés  pour  Paris,  erS  liv.  4  sous,  franc  de  fiort  parla 
poste  pour  tout  le  royaume. 


LEGISLATION. 

Jicises  de  la  législation  de  la  presse ,  doYinecs  au 
comité  des  recherches  de  l*  Assemblée  nationale^ 

Il  est  facile  do  fixer  i  la  presse  se^  limitef ,'  ,de  tracer  la 
ligue  de  démarcation  i  itre  la  liberté  et  la  licence,  dé  sépa- 
rer le  droit  de  l'abus. 

Ne  rien  faire  qui  blessé  autrui  »  voilà  le  devoir  Se  l'hoiùme 
social  ;  faire  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  bonheur  com- 
mun, voilà  le  mérite.  La  justice,  qui  ti^nt  aà  premier,  est 
stricte  et  obligatoire,  c'est  rob|et.dee  lois.  La. vertu,  ^nl 
dérive  du  second,  est  li^re  et  méritoire;  c'est  l'o'bjM  de^ 
meedm,  et  sa  récompense  est  dans  |V»pinion.  Toutes  les 
•otions  de  l'honi^kie  social  sdUt  par  conséquent  du  ressort 
des  loi»  on  de  celui  des  moeurs.  Elles  sont -donc  obligatoires 
on  libres,  et  cette  distiootion  établit  d^ns  l'homme  deux 
sortes  d'actions;' celles  quiappartiehnenl  à  autrui,  celles 
qni  appartiennent  à  lui-même.  Les  premières,  quand  elle^ 
sont  mauvaises ,  constituent  |ea  délits;  les  secondes ,*^quand 
'  elles  sont  êorrompues ,  constituent  les  vices.  Celles-ci  fbr^ 
ment  sa  condnike  privée,  c*est  .son  domaine ,  une  propriété 
libre  qu'aucun  citoyen  n'a  le  droit  d^ttaquei".  Celles-là  for- 
ment aa  conduite  publique  ;  c'est  le  domaine  de  tous ,  il  en 
doit  compte  à  tous ,  j>arce  que  celte  censure  mptuelle  fait 
la  base  de  la  liberté  f  t  du  maintien  de  Tordre  public.  Telle 
est  la  règle  première  et  invaiiable  de  toute  législation  juste 
et  roisonnable. 


Chaque  oitoyen  a  donc  le  droit  de  dénoncer  à  la  vindtc» 
publique  tout  acte  d'un  homme  quelconque,  condamné  par 
le  code  criminel.  C'est  de-cet  éveil  public  que  naissent  l'or- 
dre et  la  sûreté  de  tous.  Ce  principe  a  été  tellement  senti  en 
Angleterre,  que  la  loi  elle-même  soutient  cette  attention 
générale  des  citoyens,  en'ipi  "offrant  nne  récompense,  et 
l'attention  particulière,  en 'punissant. celui  qui,  ayant  été 
l'objet  d'un  crime,  serait  asseï  bible  ou  aasex  corrompu 
pour  lui  ménager  Pimpuntté  par  un  silence  coupable. 

Toute  action  de  l'homme  privé,  non  compri.^  dans  Is 
liste  des  délits,  doit  être  respectée  par  ses  concitoyens.  Le 
droit  de  vilipender  des  actions  dont  on  ne  doit  point  compte 
n'appartient  à  personne. 

Mais  la  conduite  de  Phomme  public  n'est  pas  resserrée 
dans  nne  règle  si  étroite.  Si,  comme  tous  les  auti^s,  il  doit 
compte  des  actions  soumises  anx  lois,  il  le  doit  encore  de 
toutes  celles  qui  appartiennent  à  la  place  qu'il  occupe. 

On  n*a  pas  le  droit  de  dénoncer  au  public  le  ministre  on 
le  magistrat  pour  aa  débauche ,  etc.  ;  mais  on  a  celui  de  cen- 
surer sa  paresse,. sa  négligence,  son  ignorance  ou  son  ava- 
rice, quant  à  l'influence  de  ces  vices  sur  son  office;  on  a  le 
droit  d'en  développer  les  effets,  parce  que  ces  effets  inté- 
ressent l'ordre  public ,  parce  qu'ils  lèsent  les  intérêts  et  les 
,  droits  des  citoyens,  parce  qu'enfin,  sans  cette  censure  pu- 
blique, le  seul  frein  du  puissant,  le  citoyen  est  opprimé  eli. 
détail  et  la  liberté  est' en  danger. 

TéU  sont  les  droits  de  la  presse;  ils  finissent  là  où  l'injnre> 
ella  èalotnnie  commencent.  L'injure,  lorsqu'on  vilt|)endo 
l'individu  pour  dei  actions  qui  appartiennent  à  sa  conduite 
privée;  la  calomnie,  lorsque  l'inculpation  porte  sur  un  dé- 
lit. Cest  alors  cette  licence  dangereuse  qne  le  bon  ordre 
pro*scrtt ,  et  qui  mérite  ranjmadvevsion  des  lois.  Telle  est  la 
-méchanceté  perfide  oui  va  épier  les  secrets  des  familles,  les 
erreurs  cachées  de -iSndiyidu ,  ses  défouts  ou  ses  faiblesses. 
Telle  est  la  lâcheté  vile,  qui  surprend  une.femme  faible  ou 
malheureuse,  se  Diit  im  jeu  d'adicher  ce  qui  peut-être  mé>- 
rite  indulgence,  e(  attire  à  ces  individu^  le  ridicule  et  lo 
mépris,  dont  l>iguillon  ne  fait  pas  moins  sa  blessure  quo 
la  honte. 

La  législation  de  la  presse  se  réduit  donc  à  un  seul  règlC"^ 
ment  ;  rendre  l'impriineur  et  le  libraire  responsables ,  l'un 
de  citer  l'auteur,  l'antre  son  vendeur.  Si  celui. sur  lequel 
porte  là  responsabilité  en  dernière  analyse, 'si ,  dis-je,  il  in- 
jurie, une  aniende  proportionnée  à  l'offense  doit  punie 
l'insulte.  S*il  calomnie,  outre  l'amende,  une  rétractation 
honteuse  et  la  peiAe  du  carean  doivent  punit  son  crime.  Les 
calomnies  contre  lé  gouvernement,  ou  les  écrits  faits  pour 
troubler  Tordre  public,  sont  de  la  dernière  espèce. 

{Article  de  M.  i.^  ScèxE  Desmaisoxs,  administrateur uu. 
départejnent  de  la  police.) 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  ^TlONALE^ 

SÉANCE  DU  VENDREDI  »  4  JUIN. 

M.  de  Jessé  fait  lei;ture  des  procès- verbaux  de  phï- 
sieurs  séances  du  soir.       .   *  - 

M.  B'oucaE:  Vous  avez  ordonné  Timpression  de  Tn* 
dresse  de  Saini-fficolas-du-Chardoiiiiet.  11  est  dit  dans 
cette  adresse  que  toi^t  citoyen  qui  aura  prot^té  con- 
t^  Tos  dc^rets  sera  ex^i^i  des  assemblées.  Sans  doute 
cette  punition  e$t  bien  'niérikée;  mais  vous  ne  pouvea 
oublier  ceux  de  vo%  décrets  qui  déterminent  los  cas  de 
rexclusion,  et  celiii-là  n'a  point  été  prévu.  Ne  serait^ 
Û  pas  à  craindre  qu*oi\  ne  prît  vos  applaudissements 
peur  la sùnetion^des dispositons  renfermées  dans  cette 
adresse? 

•^  M.  Chabroud,  après  la  leotnrc  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  mercredi  matin ,  demande  à  TAssem- 
bléés^il  obscrveca^dans  le  procès-verbal  qui  constate 
la  cérémonie  à  laquelle  rAsseiiiblée  a  assisté  en  corps^ 

a"H*clle  n'a  point  été  reçue  par  le  clergé  de  la  paroisse 
e  Saint-Germain-!' Atixerrois;  qu'au  reposoir  du  Lou- 
vre ^  non  phis  qu'a  la  ehapelle  des  Tuileries  ,  il  n'y 
avait  aucune^  place  pour  M.'lc  président. 

M.  le  président  observe  que  M.  le  curé  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  s'est  excusé  près  de  lui,  en  disant 
.que  l'Assemblée  est  arrivée  aYantlc4aQ0ifnt  où  cUe< 
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ëlaît  attendue ,  et  que  l*cMibarra9  cause  par  le  pciifile 
qai  enviponoait  les  portes  de  IVglise ,  a  retardi^  l'en- 
trée du  clergé.  > 

M.  VoiD^  :  Un  objet  de  cérémonie  est  peu  digne 
de  rattention  du  corps  législatif;  mais  comme  les  si- 
gnes représentent  les  choses,  et  que  les  représentants 
de  la  nation  méritent ,  à  ce  titre ,  quelque  respect,  je 
demande  qu'on  charge  Je  comité  de  constitution  de  se 
concerter  avec  les  nunistres  du  roi  pour  f ^ler  le  cé- 
rémonial. 

Plusieurs  membres  font  entendre  le  nom  de  M.  de 
Brczé. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution  et 
le  comité  ecclésiastique  seront  chargés  de  régler  de 
concert  la  place  qui  sera  assignéis  a  F  Assemblée  dans 
les  cérémonies. 

On  ne  fait  mention  dans  )e  procte-rechal  que  de 
l'assistance  de  l'Assemblée  à  la  procession  et  delà  place 
(le  M.  le  président  à  la  droite  du  roi. 

—  M.  BuzoT  ;  Vous  demandez  souvent  la  vérita- 
ble cause  du  retard  dans  le  recouvrement  des  impôts  ; 
jj^  vais  vous  en  indiquer  une  qui  demande  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Les  ci-devant  privilégiés  sont  tenus 
de  payer  eomme  les  autres  ;  mais  les  rOies  rendus  exé- 
cutoires ne  sont  pas  exécutés.  Us  refusent  toujours  de 
paver.  Les  municipalités  n'osent  les  attaquer,  parce 
quelles  perdent  toutes  ces  aflaires  par-devant  l'élection. 

L'Assemblée  renvoie  ces  observations  au  comité  des 
finances,  qui  présentera  lundi  prochain  un  projet  de 
dà;ret  relatif  à  cet  objet 

—  M.  labbé de  Lompré  propose ,  au  nani  du co-. 
mité  des  finances  ,  d'euioriser  le  caissier  il^  doniai-" 
ncs  et  bois  de  FrandVe-Comté  à  verser  dans  la  caisse 
de  la  ville  de  Champlitte  la  somme  restant  du  produit 
des  bois  de  la  dépendance  de  cette  ville. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  rendu 
général ,  et  que  tous  les  caissiers  qui  ont  des  fonos 
appartenants  à  lUie  ville  soient  tenus  de -les  remettre 
aux  municipalités ,  sur  la  réquisition  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Après  quelques  débats,  la  disposition  générale  pro- 
posée par  M.  Regnaultse  trouve  rédigée  en  ces  tenues  : 
^  •  Les  adhfiinistrateurs  des.  domaines  et  bois  seront 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  dès  districts  le  produit 
de  la  vente  des  bois  appartenants  aux  commimnutcs  , 
pour  être  employé  sous  la  surveilhinee  et  d'après  ht 
destination  réglée  par  le  directoire  du  département , 
et  sur  la  demande  ou  conseil  de  la  commune.  » 

Mi  n'AiLLY  :  Je  demande  que  cette  mo.tion  sbit  ren- 
voyée au  comité  des  finances,  afin  qu'il  ait  le  temps 
d'en  délibérer. 

Ce  renvoi  est  ordonné,  aiusi  que  ccl^i  du. décret 
pnrticulierà  la  ville  de  Champlitte  ,  et  ces  deux  ob- 
jets sont  ajournés  i  dimanche. 

—  M.  d'Auchy  propose ,  an  nom  du  comité  d'agri- 
culture ,  un  décret  conçu  en  ces  termes.:  - 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  clôtures 
>  des  héritages  seront  respectées  comme  par  le  passé , 
conformément  aux  lois  relatives  aux  clôtures  et  aux 
limitations  du  droit  de  parcours,  qui  seront  mainte- 
nues en  vigueur  ;  en  conséquence  défend  ile  troubler 
les  propriétaires  dans  la  jouissafice  eutièi*e  et  exclu- 
sive de  tout  ce  qui  croît  dans  leurs  çnclos.,» 

M.  Martineau  observe  que  les  propriétés  de  tout 
genre  doivent  être  également  re9pectées,i{u'elles  ^icnt 
encloses  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas  ;  que  d'ailleur»  il 
existe  des  lois. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  dujour^ 

-^  M.  le  président  foit  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
kl  Tour-du-Pin,  qui  demande  à  être  introduit  pour  un 
message  de  la  pari  du  roi. 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  sera  admis. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  lui  a  dit  qu'il  al* 
luit  pdsser  quelques  jours  à  Saiiit-Cloud ,  et  que  dans 


ce  voyage,  comme  dans  tous  eoux  qu'il  fera  dans  cette 
saison  ,  il  reviendra  assez  fréquemment  a  Paris  pour 
que  sa  communication  avec  l'Assemblée  nationale  aoil 
toujours  prompte  et  foeile, 

—  M.  DE  StLLEitT  :  Vous  avfz  autorise  vos  dims 
comités  à  écrire  des  lettres  pour  fai^e  exécuter  vos  dé- 
crets :  le  comité  des  recherches  a  suivi  cet  usage.  La 
municipalité  de  Rosoy  n*a  pas  cru  une  lettre  snClisante  : 
elle  se  propose  de  vendre  les  grains  qu'elle  a  saisis  à 
leur  passage  dans  cette  ville.  Le  comité  vous  propose 
d'ordonner  à  la  municipalité  de  Rosoy  de  se  confor- 
mer aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  sut  la  li- 
bre circulation  des  grains,  et  de  reridre  à  Mil.  Panlet 
etGaudinot  les  voituresde  blés  qui  leur  appartiennent. 

M.  MoBBAU  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. —  L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

—  IL  DB  SiLLEHY-:  Malgré^  les  ordres  qui  prohi- 
bent bi  sortie  des  armes  hors  du  royaume ,  plusieurs 
plaintes  sont  parvenues  à  votre  comité  des  recher- 
ches. La  municifTalité  de  Nantes  vient  de  faire  ar- 
rêter cent  fusils  destinés  pour  Genève.  Le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  n'autoriser  la  municipalité  k 
renvoyer  les  armes  au  directeur  de  la  manufacture  d'oà 
elles  sortent.  Au  moment  où  les  gardes  nationales  ne 
sont  point  armées,  où  elles  éprouvent  beaucoup  de 
diflipdltés  à  s'armer ,  il  est  ridicule  de  permettre  que 
les  armes  sortent  du  royannie, 

M.  LE  CouTECLic  DE  CA:ipsLBU  :  Le  moyen  d'assu- 
rer Irf  tranquillité ,  c'est  de  conserver  au  peuple  son 
travail.  La  fabricntion  des  armes  peut  dire  une  branche 
d'industrie  utile  au  ropume.  Je  pense  donc  que,  loin 
d'en  empêcher  la  sortie,  il  faudrait  empAcber  au  con- 
trairçl'entrée  des  armes  étrtngèresdausie  royanuer 

M.  PB  SiLLBiiT  :  Encore  fout-il  les  déclarer  avant 
de  les  foire  parvenir  aux  frontières ,  et  que  les  manu- 
factures ne  les  fassent  pas  passer  e^  contrebande. 

M.  VoiDEL  :  Quahd  cinq  à  six  cent  mille  hommes 
de  garde  nationale  manquent  de  fusils,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  dit^qii'il  n'en  à  pas ,  il  est  bien  étonnant 
qu'on  en  exporte. 

M.  Carat  l'aIné  :  La  discussion  a  déjà  bien  changé 
de  forme  depuis  qu'eHc  est  établie  ;  J'objet  primitif  du 
décret  était  de  mettre  une  prohibition  entre  le  com- 
merce de  France  et  fétrànçer;  puis  on 'nous  a  fait  en- 
tendre qne  l'on  ne  demandait  que  la  déclaration  des 
marchandises  que  l'on  exportait.  Comment ,  s'écrie- 
t-on ,  quand  nos  gardes  nationales  ne  sont  point  ar- 
mées ,  exporte-t-on  des  ftisils  t  Qui  les  empé-che  de 
s'en  procurer  ?  Sans  doute  s'il  s'agissait  d'une  con- 
cuprence ,  il  faudrait  les  préférer.  Mais,  dit-on  en- 
core, comment  pouvons-nous  les  procurer?  A  qui  en 
demander?  Est-ce  aux  ministres?  (plusieurs  membres 
de  la  partie  gauche  répondent  oui.)  On  me  répond 
d'une  manière  qui  n'est  pas  fort  réeulièrc  que  oui  .- 
quelle  loi  a  ordonné  anx  ministres  Se  foumirdesarr 
qios  aux  dépens  (In  trésor  public?  S'il  f  a4un  décret 
ils  sont  coupables  de  ne  l'avoir  point  exécuté;  mais  il 
n'en  existe  pas.  (Eh  bien,  il  en  faut  foire!  s'écrient 
plusieui^s  membres.)  L'armement  des  milices  natio- 
nales est  une  dépense  locale  qui  ne  doit  pas  peseT  sur 
|e  tr^or  :  je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer. 

M.  GouML  :  EMpMier  la  sortie  des  arties  hors  du 
rp^aunie,  c'est  nécessiter  l'émigrativii  des  citoyens 
qui  sont  oécupéj  à  ce  genre  de  travail. 

M«  CocHEUiT  i  Us  marchands  d'armes  de  Fnrîs 
ay;)icnt  retenu  des  afnics  à  la  fabrique  de  Charlevillr, 
ilis'  ont  cassé  frauduleusement  ce  marché  et  *  ont 
préféi^é  acheter  des  armes  à  vri  prix  aux  Liégois, 
plutôt  que  de  les  tireir  de  nos  maiiufaclure^ 

On  demande  la  question  préahihle. 

M.  LACiffESB  :  Je  ne  demande  pas  la  ((bi^stion  préa- 
lable ,  nwis  le  renvoi  an  pouvoir  cScécittif. 

Celle  proposition  est  acloptéc. 

—  M.  I.E  CouTEULX  DE  Canteiel  *  Voùe  comité  de» 


us 


fiMiMM  doil  voos  Iwe  ccDMttre  te  omitpte  4^ 
été  rendu  de  TéUt  actuel  de  la  cootributioii  patrio-^ 
tique.  Les  résultats  des  rûles  cornus  jusqu'à  ce  jour 
mouteut  à  7i  millions;  la  ville  et  rîntendaiice  de 
Bordeaux ,  composées  de  43  municipalités,  ont 
fourni  4  milHoBs;  les  états  de  Bretagne, composés  de 
300  municipaliti^,  ont  fourni  2^839  mille  livres; 
Paris  a  fourni  40  millioiis  830  mille  livres.  Le  total  de» 
municipalités,  dont  on  a  les  rôles,  est  de  0,077.  On 
ne  peut  s*empécher  de  remarquer  la  disproportiom 
qoi  n  trouve  entre  les  provinces  et  la  ville  de  Paris, 

Sui  perd  tant  à  la  révolution  et  qui  se  montre  si  ar- 
ento  à  la  protéger.  C*est  une  preuve  de  patriotisne 
qui  a  singulièreoSnit  distin^  cette  capitale.  (Ou  ap- 
plaudit )  Tout  boa  Fraacai9  doit  sentir  combien  un 
pareil  exemple  est  imporirux.  Nous  ne  devons  pas 
bisser  ignorer  que  beaucoup  de  dédarahons  de  pro* 
finces  ont  été  faites  à  Paris.  Les  assemblées  de  dépar^ 
tement  connaîtront  des  difficultés  qui  pourront  sur- 
venir. En  altendant  leur  entière  formation ,  nous  vous 
{proposons  de  charger  votre  comité  des  finances  de 
'examen  des  affaires  relatives  a  la  contribution  pa-^ 
triotii)ue ,  et  de  travailler  de  concert  avec  les  d^té» 
de  chaque  départen^t,  pour  aplanir  le»  cBfli^ltés 
et  iMultler  lea  déclaratâona,  la  eonfoction  des  t6las  et 
left  recouvrements.  •*-  Le'décret  est  adopté. 

«—M.  ts  lÀBoif  i>*AiXAiMi  :  Vous  avez oritoiiiié^  Il 
V  a  quelques  Jours,  rimpression  d^unrapport  pour  m- 
aemnîser  la  caisse  d'escooipte  de  ses  pertes  jopmaliè* 
res;  il  vous  a  été  distribué  il  y  a  trois  joanL,  ie  me 
eonforme  à  vos  jutentions ,  en  vous  pfoposant  aujour- 
d'hui d'adopter  le  décret  Rien  de  plus  epnformèà 
vos  principes  que  de  rembourser  ^  la  caisse  d'eseompte 
les  dépense^  auxquelles  elle  n'était  obKgée  que  par 
son  patriotisme.  11  est  inutile,  Je  crois,  de  tous  faire 
la  lecture  d'un  rapport  que  vous  connaissec  tous;  je- 
yais  seulement  vous  préseater  de  nonveaale  projetioe 
décret: 

m  Art.  I**.  D^près  Ttnùaueh  «t  1«  rapport  du  eomtté  des  fl- 
lunoeB,  rAiMBUée  iMtioiwle'il4ciièt»q«*«ne  antorbe  le  pre- 
mier mhûtre  de»  finmeee  à  feo^pi»  de  le  ceiwe-^d^étcompte 
een  compte  de  deve  à  miiHre,  depma  le  in  JinTier  179P,  c« 
aorte  qii*elle  soit  l^Uimeinent  indeibinsëe  deadépenâea  qaVIle 
a  pa  on  pourra  Aiire  pour  la  cUatribution  du  nanérairc,  qu'elle 
continuera  Jaaqa*aa  1''  jntllet,  époqae  ft  laquelle  ce  .service 
cessera, attendu  que  les  billets  delà  caisse d* Acompte  seront  en 
grande  partie  édiangés  contre  de^  assignats;  duquel  compte^ 
ainsi  c|ae  dca  pièces  JasUOoalivm,  nil  double  sera  remis  an  eo- 
mkté  des  fiaaacesypoiirém  cnfolte  déposa  .ani  ÉnMpfm  d^ 
rAasemblée  natio^le.  ' 

»  11.  Le  piemier  ministre  des  finanoçs  est  autorisé  à'prmdfie 
les  mesures  les  plus  écoaomiqaes,jjKmr  iatls&ire .au.  paiement. 
des  appoints 'du  service  public.  »     ' 

M.  DE  LABocBEFOtXAULT  :  Lc  jour  quc  le  rapporta 
été  fait,  vous  avez  demandé  ^ue  - k^  commissain^ 
nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  la  cais3é 
d'escoQiplc  vous  en  rendissent  compte  ;  nous  eu  avoii^ 
contracté  robligation ,  nous  allons  ta  remplir. 

Le^  commissaires  que  vous  avec  çhar^  de^rveil* 
Ivr  les  opérations  de  la  caisse  d*esc(HUple ynt  eu,  dans 
plusieurs  occasious,  i^honneur  de  répondre  aux  quei»* 
tious  que  vpus  leur  avez  faites;  mais  ils  v^  doivinit 
uu  compte  plus  détaillé  dans  le  moment  ou  votre  ôô- 
iiiitc  des  finances  vofis  propose  d*iiMtorisqr  le  pre-r 
niier  miùistre  des  iinapcfS  a  terminer  le«  affaires  du 

fouvernementavec  la  caisse,  en  arrêtant  ou  soldant, 
*;iprès  un  compte  de  clerc  à  maitr^,  ce  uiii  lui  sera 
dû  pour  la  distribution  du.  Buméraii«  qu  elle  a  failQ 
depuis  vos  décret»  des  19  et  2%  décembre  de  VaiQftéé 
dernière. 

Vous  a  vies  décrété  le  remboursement  en  amiuités 
de  70  milliotts  et  celui  de  110  enossignalià  cm  |HHir 
ceiU  des  sommes  que  la  caisse  avait  |>rélres  à  I  Etat 4 
diverses  époques.  Vous  aYÎeat  ordonné  qu^elle  rcprei»- 
Uroit  les  paiements  à  bureau  ouvert  le  1^  juillet  ;  et 


saoi  t<mê  eipiMruer'alofS  pesitnremenisvr  le  service 
de  numéraire  <iu  elle  faisait  deimisla  fatale  époque  du 
10  août  1788 ,  vous  aviez  paru  les  reearder  comme 
une  condition  nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Par  votre  décret  du  17  avril  qui  a  créé  les  assignats- 
monnaie,  vous  avez  changé  la  forme  de  rembourse- 
ment à  la  caisse  pour  170  millions,  et  vous  avez  séparé, 
à;coDiptcr  du  i^  avril,  les  uifotres  de  celte  caisse  et 
celles  du  gouvernement 

Lesadmimstrd^teuj^i^eprésentèrent  alors  i  vos  com* 
missaires  qu^ils  qe  pouyaiênt  plus  continuer  le  service 
de  numéraire,  opéreo^  aux  actionnaires  par  les  fraie 
que  rachat  de  l'argent  entraînait,  à  moins  d*un  ordre 
précis.  Vos  commissaires ,  persuadés  que  la  nécessité 
des  circonstances  exigeait  la  continuation  de  ce  ser- 
vice, leur  en  donnèrent  Tordre  le  2«  avril;  et  sur  le 
compte  oui  vous  fut  rendu  le  25  par  l*un*d*eux,  vous 
approtivitrs  cet  ordre  ^et  vous  cnargcâtes  votre  co- 
mité des  finances  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet ,  dont  il  était  saisi  depuis  longtemps  et  dont  il  vous 
avait  plusieurs  fois  entretenue.  Les  mêmes  adminis- 
trateurs remirent  aussj^  à  cette  époque,  è  vos  corn-* 
missaires,  un  mémçire. dans  lequel  ils  exposaient  les 
pertes  que  ce  service  ctmsait  aux  actionnaires ,  et  ce 
mémoires  été  soumis  à  Fexamen  du  comité  des  li- 
nances. 

Vos  commissaires  nommés  par  le  comité  d'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux ,  conformément  à  votre 
décret  du  17'niara,  se  tiendront  dans  les  bornes  de  la 
surveillance  dont  vous  les  avec  chargés  et  vous  met- 
tront seulementsous  les  yeux  Tétat  du  numéraire  dis- 
tribué par  la  caisse  d*esconij)te,et  la  forme  dans  la- 
quelle dette  distribution  se  lait. 

Avant  le  28 novembre ,  la  distribution  du  numéraire 
se  faisait  aux  porteurs  de  billets  à  mesure  qu'ils  se 
présentaient,  mais  avec  une  formé  assez  lente  pour 
au*il  n'en  fût  pas  payé  plasde  500  par  jour.  L'aflluence 
(Ks  porteitts,  la  crante  de$  effets  qu*eUe  pouvait  pro^ 
duire  et  Ja  nécessiu^  dlassurer  du  nhm^raire  poiur  la 
^Ide  de  la  pcde  nationale  et.d'autresiSesoins  publics, 
tircn^  prencB-e  à  la  municioalité^de.Pari^,  de  concert 
avec  les  administrateurs  ae  la  caisse^  le  parti  d'or- 
donner que  lis  posse&seuts  de  billets  qui  V9udraient 
tes.  échanger  contre  de  Târgent  s'adresseraient  au 


lieutemm^t  de  maire  ,*  chargé  des  établissements 


pu. 


blics,  lequel  désignerait  chaque  jour  les  500  numéros 
qui  devraient  être  payé^.  11  résulte  de  cet  arrange- 
ment que  la  somme  de  la  distribution  journalière 
varie  selon  la  proportign  des  grands  et  des  petits  bil- 
lets design<*s  parie  lieutenant  de  maire;  et  sur  cette 
sommes  les  pîirticuliers  possesseurs  de  billets  n'en  re- 
çoivent que  de  50  à  60  mîHe-lIvres;  le  reste  est  dis- 
(rilmé  pour,  les  éûblissements  et  poujr  \e$  travaux 
publics ,  pour  les  manufactures  et  pour  le  commerce. 
'  Lés  états  que  vos  oooHnissaires  ont  rhonneur  de 
vous  présenter  oht  été  formés  sur  les  registres  du 
lieutenant  de  niniae  et  sur  ceux  de  là  caisse  dVscompte, 
et  vous  observerez  que  les  sonuues  énoncé^'s  dans  le 
premier  état  excèdent  celles  effectivement  payées,, 
parce  que  auelquerois  les  possesseurs  de  billets  négli- 
gent (fc  présenter  au  remboursement  ceux  qu'ils  sont 
au  toisés  k  toucher.  .  < 

La  tâche  de  vos  commissaires  est  donc  remplie  sur 
oet  objet  par  l'exposé  qu*ih  viennent  de  vous  faire  et 
p^  les  Précautions  qu  ils  ont  prises  nonr  en  assurer 
ta  vérité.  Us  doivent  en  finissant  reiiore  ici  justice  au 
zèle  des  administrateurs,  de  la  caisse  et  à  1  ordre  qui 
rèenedans  leur  gestion.       ; 

Il  est  juste  que  la  caisse  d*es6omple  soit  remboursée 
des  {rais  duserpee  qu'elle  a  fait  pour  une  distribution 
de  numéraire' importante  au  repos  public,  à  laquelle 
elle  n'était  point  obK^  et  qui  s'est  toujours  opérée 
par  des  achats  de  matières  chez  TéCranger  ;  vos  corn- 
miasairei  ne  peuvent  ^one  qu'approuver  le  projet  ^ 


su 


décret  qui  Toof  «it  présenté  par  le  comité  des  finan- 
ces. Le  eomité  a  cru  devoir  mettre  sous  tos  ycnx  les 
états  suivants  : 

Etats  des  paiements  ordonnés  par  le  bureau  des 
établissements  publics  à  faire  à  la  caisse  d'es- 
compte* 

Du  19  dec.  1789  an  1"  Janvier  1790 
Du  l*' janvier  au  l*' février.    .    . 
Du  1*'  Icvncr  au  \^  mars.  .    .    . 
Du  V*  mars  au  l*'  avril.    .     .    • 
Du  1^  avril  au  15  du  même  mois. 


1,708,000  l. 

4,481,700 

5,636^600 

0,169,600 

2,759,100 


20,755,000  L 

Du  15  avril  au  l»' mai 3,113,200  L 

Du  l**"  mai  jusques  et  compris  le  29  du 
même  mois 5,133,300 

8,246^500  î. 

RÉCAPITULATION. 

Du  19  dëc.  1789  au  15  avril  1790.     .    20,755,000  1. 
Du  15  avril  Jusques  et  compris  le  29 
mai.   .    .    7 8,246,500 1. 

Total  général.    .     .    .    29,001  ;500  I. 

Certifié  véritable  et  conforme  aux  registres  de  dis* 
tribution»  par  nou»  lieutenant  de  m^iré  au  départe- 
ment des  établissements  publics. 

r  ■ 

A  Paris,  ce 30  mai  (790.  BBoussEDEàFAUCHEfiETZ. 

Etat  des  billets  de  caisse  d^escompte  remboursés 
depuis  ie  \9  décembre  1789  Jusques  et  compris 
le  29  mai  1790. 

Da  19  décembre  1788  an  ICavril  1790.  ' 

En  décembre  1789,  depuis  le  lOJusqu^an  3t  dudit 

mois,      .    ..    ' ••    .      1,545,100  {• 

3,^24,900 
^   4^379,400 
5,930,400  . 
2,427,700. 

17,907,500  1. 


En  janvier  1790.   »    •    h   •    •    • 
Eafévnerjdem. .»    •••••• 

En  mars    idenu  .    •    .    •    .  -  • 
En  avril,  dkppisle  l*r]usqu*att  14dtidit 


A  déduire  pour  parties  de  d^pôt  ren- 
dues contre  billets  et  comprises  dans 
-    Félat  de  paiement  ci-dessus.    •    • 


893,500 


17,014,000-1.' 


Reste  payé àu  public...  .    .'  . 

«  Da  KTavril  aa  29  mai.       r 

Du  11  avril  an  30  dnditw  3,588,200  1. 1    û  - ..  o^n  i 
Du  t^  mai  au  29  dudit.  5,107,7dO  1.  !    »»»^5,»00  'y 

Total.  *  ;     .  ' .     25,659,900  I. 

Certifié  véritable  .par  nous  administrateurs  soussi- 
gnés. A  Paris,  ce  30  mai  1790. .5/^/?^  Doozan,  qe 
Lessart ,. Leroy  de  Càmillt^  de  VaudeuIl,  J.-F; 
Perregaux-Duruet,  Lavoisieil,  Vanbenyver,  Du- 
poirr. 

On  fait  une  seconde  lecture  du  projçt  de  décret» 
M:  DE  Larochsfoucault  :  Je  oemande  par  an^en- 
.  dément  que  Tarticle  premier  Unisse' après  ces  mots  : 
«  Seront  en  grande  partie  échangés  contré  des  assi- 
gnats; >  et  qu'on  y  ajoute  cette  disposition.:  •  Lequel 
compte  sera  remis  au  comité  de^  finance^,  pour,  sur. 
son  rapport,  y  étrestatué  par  l'Assemblée  nationale.» 
M.  DE  FoLLEviixE  :  Cela  doit  être  renvoyé  au  co- 
mité de  liquidation.  L'indemnité  qu'on  nous  propose 
d^accorder  à  là  caisse  d'escompte  doit  se  monter  a  en-: 
viron  deux  millions  huit  cent  mille  livrer;  sur  une 
pai^eille  dépense,  je  ne  puis  m'en  rapporter  qu'à  Vks^ 
semblée  nationate»  Je  pcc^N>9e  jdonc  que  la  demande 


de  li  eaissif  d*eseonpte',  m  indenafité  pour  fonmftirre 
d'espèoes,  soit  renvoyée  an  eomité  de  liquidation, 
pourenétre  foit  par  lui  un  rapport  le  plus  tôt  iiossit>le. 

M.  Regnault  propose  cette  rédaction  :  «  L'Assem- 
blée nationale  autorise  le  premier  ministre  des  finan- 
ces à  recevoir  de  clerc  à  maître  le  compte  de  Fadmi- 
msnration  et  des  dépenses  de  la  caisse  d'escompte 
depuis  le  1*  de  janvier  1790,  pour,  sur  le  rapport  qui 
sera  lait  à  l'Assemblée,  être  statué  ce  qu'il  appar<- 
tiendra.  • 

La  priorité  est  demandée  pour  le  projet  de  M.  de 
LarochefoncauU;  il  en  foit  une  seconde  lecture  aiiHi 
qu'il  suie  : 

«(  D'âpres  reumen  et  I9  rapport  da  comité  des  financet , 
l'AAsemMée  naUonale  décrète  qa*ell«  antovise  le  preniier  ni-^ 
nutre  des  Ôtunces  à  recevoir  de  ta  caisse  d'escompte  mm, 
compte  de  clerc  à  màitre  des  dépenses  qa'flle  •  pa  od  poum' 
ûure  pour  Is  distnbotion  da  noinéndre  depou  le  !•'  janvier 
1790,  qu'elle  continuera  jusqu^an  1**  Juillet,  épôqne  à  laquelle 
oe  service  cessera,  attendu  que  les  billets  de  caisse  seront  en 
grande  partie  échangés  contre  des  assignats,  afin  qa*el1e  paisse 
être  indeBanisée  a^U  7  a  lien.  Lequel  compte,  ainsi  qne  les  piè- 
ces Jostificatives,  seront  remis  an  comité  des  finances,  pour 
sur  eenppoét  7  ttre  staHié  par  rÀsècmblétf  nkionale.  » 

Cet  artic^  eit^éerété. 

'  -*-M^delaToiir-du-Phiestadeii8.<0n  applaudit.) 
11  lit  un  mémoiredont  Voîci-Ia  substance  :  **-  J'ai  d«^a> 
en  rbonneur  de  remettre  tttcomité  ntUitaire  le  nou- 
veau travail  due  le  roî  m'avait  commandé  sur  l'année. 
Sa  Majesté  m  envoie  pour  vous  «rendre  compte  de  dé-' 
sordres  ÛK}uiétaut5  pour,  la  tranquillité  publique.  L«s 
coçpa  militaires  sont  actuellement  daps  la  plus  tin> 
bulente  anarchie  ;  des  régiments  ont  violé  vos  lois ,  ont 
n»nqué  au  serment  qu'ils  avaient  prêté  de  la  manière 
la  plus  solennelle.  Ilon^cœur  se  serre  q'nànd  je  porte 
ici  des  plaintes  contre  des  soldats  que  j*ai  to.njours  vu% 
si  loyaux  et  avec  lesquels,  pendant  50  ans  «j'ai  vécu 
comme  camaradeetoomneami.  On  voit  dans  plusieurs 
corpS'lcs  liens  de  Ip  discipline  relâchés  ou  brisés^  les 
ordonnances  méconnues,  les  caisses  et  les  drapeaux 
enlevés,  les  crflicicrs  méprisés  et  maltraités;  pour 
^mble'd'borreurs,  des  commandants  égor^sons 
les  yeux  de  leiïrs soldats.  L'ordre  public  et  le  bonheur 
dé  la  patrie  réclament  votre  intertenlion.  Le  corfiS 
militaire  n*cst  qu'un  individa  devant  le  corps  politi- 
que :  tout  est  perdu  s'il  est  abandonné  à  des  passions 
particulières. 

11  ne  doit  être  qu'un  instrument  :  s'il  devient  un 
corps  déHbdrant,  le  gouvanement  dégénérera  en  une 
démocratie  militaire.  Qui  peut  ne  pas  s'effrayer  de  ces 
comités  formés  par  les  bas-ofliciers  et  par  les  soldats 
dans  les  régiments,'à  Tinsuou  an  mépris  des  officiers? 
Vous  rassemblerez  la  force  du  pouvoir  législatif  et 
cflle  de  l'opinion.  Réptiissez  vos  efforts  à  ceux  du  roi 
pour  donner  à  In  proclamation  du  monarque  le  ca- 
ractère imj)osant  du  vœu  général.  Assurez  Thonneur 
et  la  vie  des  généreux  ol^ciers,  aussi  soumis  devant 
vos  décrets  qu'ils  étaient  audacieux  dans  la  dernière 
guerre  devant  les  ennemis.  L'union  deious  les  cœurs , 
le  respect  profond  des  lors  peuvent  seuls  assurer  la 
Révolution  ;  le  roi  qui  s*en  est  déeku*é  le  chef  n*a  pas 
d'autre  objet  dans  ses  sollicitudes.  Plusieurs  régiments 
ont  respectéet.mainlenu  les  lois;  plusieurs  municipa- 
lités ont  signalé  leur  estime  pour  leurs  garnisons  res- 
pectives. Mous  avons  h  consolation  de  dire  que  le 
nombi^  de  ces  fégiments;  vraiment  citoyens,  est  le 

Ïdus  giraiid  encore.  L'administration  ne.  peut  rétablir 
a  disopline  tant  que  d'aOtres  municipalités  s'arroge- 
ront les  droite  du  pouvoir  exécutif  «ur. les  .tronpes  : 
l'action  dii  pouvoir  civil  est  bornée  au  droit  de  reqné- 
rir;elliB  ne  pevt  jamais aHàr  jusqu'à  d^oscr  les  com- 
mandants, jusdu'à  an^ter  les  marches  et  les  môuve^ 
ments  ordonnés  par  le  roi.  Tous  les  bons  citoyens 
sentent  combiin  cette  cbndiiile  énerve  le  pouvoir 
exécutif  et  peut  porter  atteinte  a  la  €onslitutioiK  (On 
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applwdît  )  Le  roi  m'a  encorp  chargé  de  ydus  aripren- 
dre  qu'il  approuve  qu'uo  grand  nombre  de  régiroeaU 
parttdpeBt  nax  fédérations  entre  lés  troupes  de  Hgne 


Tarmée  pour  Vf  ... 

les  sentiments  de  respect  pour  la  Constitution  et  pour 
\ès  lois,  et  damour  pdur  sa  personne,  nmiiiiestéi 
dans  ces  différentes  occasions.  11  a  pensé  quil  était  à 
propos  que  chaque  régiment  prit  pari  a  ces  fêtes  ci- 
Tiques  pour  resserrer  "union  de  tons  les  citoyens, 
•  On  applaudit  de  toutes  parts. 

M^  ts  PRÉsiDBirr  i  L'Assemblée  reçoit  avec  atten* 
drissement  les  marques  de  la  sollicitude  d*un  roi  qui 
v^ul  gourenwr  par  la  loi  et  régner  par  la  sagesse. 
Elle  n'oublie  pas  que  le  ministre  qui  vient  de  porler 
nn  nom  de  Sa  Majesté  a  professé  hautement ,  dans  cette 


g:iuisation  de  la  force  publique  peut  seule  assurer 
Tordre  dans  l'Etat ,  et  le  comité  militaire  travaille  à 


hûter  cet  ouvrage;  elle\saitoue  sans  discipline  l'armée 
est  nulle  pour  la  tranquillité  intérieure  et  pour  la  sû- 
reté exténeuro;  elle  sait  que  celui-là  serait  indigne  de 
mourir  pour  la  patrie,  qui  aurait  manqué  aux  lois 
et  qui  aurait  viole  son  serment.  C'est  d*après  ces  priu^ 
cipes  que  TÂssemblée  natjipnale  examinera  le  mé- 
moire que  vous  venez  de  lui  lire  au  nom  du  roi  et  que 
vuiis  avez  remis  sur  le  bureau. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  se  retbe. 

M.  LE  Pn^siDENT:  On  fait  plusiettrs  motions.  On 
demande  que  le  ini^moire  qui  vient  d'être  lu  soit  im- 
primé; que  le  comité  militaire  reude  compte  inces-, 
samment  de  ce  mémoire  et  qu'il  soit  fait  une  adresse 
de  remercîment  au  roi. 

^impression  du  mémoire  lu  par  M.  de  la  Tôur-du^ 
Fin  est  ordonnée.     ' 

M.  DE  Menou  :  $oiis  huit  jours  le  comité  militaire 
espère  être  en  état  de  vous  faire  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  regarde  Tarmiée  et.  stfr  les  objet»  présentés  par 
le  ministre.  Je  crois  en  conséquence  qu'il  n'est  pas  à 
propos  d'obliger  le  comité  à  rendre  compter  du  mé- 
moire que  vient  de  tire  M.  de  la  Tourrdu-Pin ,  avant 
que  nous  ayons  présenté  un  rapport  général..  J'adhère 
a  la  proposition  de  faire  une  adresse  au  lioi. 

M.  LE  COMTE  DE  CusTiNES  :  Il  èst  important  de  faire 
cesser  les  insurrections  :  le  tcnpe  de  huit  jours  est 
trop  lou£.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
fait  au  plus  tard  mardi  prochain ,  ou  que  du  moins  on 
iipus  melteià  même  d'opiner  incessamment  sur  le  mé- 
morrequi  vienl-d'étre  lu^e  1^  part  du  roi. 

M.  DE  Menou  :  Le  travail  du  comité  ne  peut  sup* 

I)orter  un  rapport  partiel.  J{  est  fait  de  concert  avec 
e  conseil ,  et  de  mani^  qqe  dans  J'espaCe  de  vingt- 
quatre  heures  vous  puissiez  décréter  tout  ce  qui.  con- 
cerne l'at'niée. 

tA'.  DK  PuzY  :  Le  m^émpire  a'  pour  objet  d'indiquer 
les  c^ses  de  Tinsurnection  des  corps  militaires  :  ces 
causes  sont  dlEtdeUx  espèces,  l'oi^^aimsation  actuelle  de 
rarm<^  et  ses  rapports  arec  les.^nunicipalités.  Qitani 
k  Porgan^tiott  ae  l'in:mée ,  il  -est  impossible  de  faire 
un  rapport  partiel;  quant  aux  relations  de  l'armée 
ayec  (e  pouvoir  civil ,  quelques  Membres  du  comité 
militaire  se  sont  réunis  pour  travailler  avec  le  comité 
de  constitution.  On  poun^t  renvoyer  cet  objet  à  un 
court  délai.* 

M.  Fretbau  :  J^af^uieces  réAexions,  car  fl  me  pa- 
rait'nécessaire  d'adopter  des  disposilions  provisoires. 

M.  CE  MARQUIS  DE  BbâUbaénais  :  Il  faut  enipécher 
ces  comités  qui  se  soiit  formés  dans  les  régiiâents  et 
dans  les  ports. 

>1.  Nalouet  :  Le  rapport  du  comité  militaire,  au 
^lyetdcsrelutions  def arméeavecl^municipalités  ^t 


im  objet  4e  légidatiop  et  de  constitiition  absolument 
étranger  auirincideDtse]rprime8  par  le  ministre.  Ayant 
ce  rapport  coiislilutioBnel ,  il  aérait  nécessiîire  de  mar> 
quer  la  satisfoction  de  PAssemblée  aux  régiments  qui 
ne  se  sont  point  écartés  de  la  discipline,  et  son  impro- 
bation  à  ceux  qui  se  sont  mal  conduits. 

M.  DB  NoAiLLBs  :  La  discussion  que  demande  le 
mémoire  lu  par  le  ministre  de  1^  guerre,  au  sujet  du 
rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée,  n'est  pas  une 
chose  aussi  simple  qu'elle  le  paraît  à  quelaues  opî- 
nimts.  Quand  vous  direz  aux  municipalités  et  aux 
districts  dç  ne  pas  se  mêler  des  corps  militaires ,  vous 
n'aurez  rien  fait,  car  alors  l'armée  conservera  encore 
beaucoup  de  choses  qu'il  faut  détruire;  il  y  aura  aussi 
beaucoup  de  choses  a  édifier  :  par  exemple ,  croyet- 
vous  qu'il  soit  permis  de 'chasser  de^  soldats  des  régi^ 
ments  parce  qu'ils  déplaisent  aux  chcfs>  Vous  avez 
voulu  que  le  sort  du  soldat  fût  préférable  à  celui  des 
malheureux  artisans  :  vous  n  y  parviendrez  qu'en 
priant  tous  les  moyens  d'empêcher  les  injustices,  et 
ce^n'est  qu'alors  quje  vous  tous  opposerez  eflicace* 
mjTOt  aux  insurrections....  11  faut  Dieu  déterminer 
aussi  des  délits  dont  ne  perlent  pas  les  ordonnances 
militaires  :  je  regarde  comme  nn  déht  les  propos 
^u'on  se  permet  contre  la  Constitution.  Tant  que  je 
ne  verrai  pas  cet  article  à,  ta  tcf&des  ordonn«)ces ,  je 
dirai  que  rien  n'est  fait  encdre  pour  rétablir  l'ordre 
dans  Parméeet  pour  assurer  par  elle  la  tranquillité 
publique  au  dedans  ^  la  sûreté  au  dehors.  Quant  aux 
applaudissements  demandés  pour  les  régiments  qui 
ne  se  sont  pas  éârtés  de  la  discipline,  et  je  pourrais  en 
demander  pour  celui  à  la  tê(e  duquel  je  suis ,  que  je 
ne  commande  pas  et  avec  lequel  je  n'ai  qu'une  simple 
.correspondance,  ces  applaudissements,  dis-je^  sont 
dangereux;  ils  mettraient  la  guerre  dans  l'armée.... 

Je  m'oppose  donc  à  toute  motion  étrangère  à  ren- 
dement sacré,  pris  irar  M.  delMenou,  de  présenter 
.mcessamnventun  travail  complet.  L'armée  verra  avec 
reconnaissance  tous  les  bienfaits  de  la  Constitution 
dans  ee  plan ,  qui ,  en  rendant  aux  soldats  tout  ce  que 
nous  leur  devons,  fera  delà  force  militaire  le  rempart 
de  la  Constitotioh  et  rassurera  pour  iamais'sur  les  in- 
surrections dont  'oa  a  maintenant  a  se  plaindre.  Je 
demande  donc  qu'on  passé  à  Tordre  du  jour. 

M.  Chables  d^  Labibtb  :  Si  là  proposition  do  passer 

4  Tordre  du  jour  est  de  s'arrêter  à  ce  qui  a  étendit  par 

M.  de  Menou^je  ne  parlerai  pas.  Si  Pou  propose  qnel-^ 

ques'  décrets  provisoires ,  jé  demanderai  la  parole 

pour,  en  montrer  les  inconvénients. 

On  demande  Tordre  du  jour.. 

M.  Arthub  de  Duxoir  :  Il  faut  décréter  la  formule 
du  serment  fédératif. 

On  demande  avec  pltô  d'instance  Tordre  du  jour. 

M.  d'Estournbl  :  Rien  n'est  si  essentiel  que  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour;  m'ais  cette  demande  n*est-€lle 
pas  un  moyen  d'écart  des  motions  également  essen- 
tielles? L'organisation  militaire  è^  indéiiendante  de 
l'état  où  se  trouve  Tarmée.Ea  me  réunissant 'pour 
réclamer  Tordre dujonr,j^n$istepour  que  le  nq^rt 
du  méonoire^ministresoit  fait  mercredi  prochain. 

M.  DB  RosTAtNG,  président  du  comité  des  finances: 
J'ai  l^honibeur  d'annoncer  qu'il  sera  fait  très  incessam- 
ment Un  rapport  particulier  sur  les  32  deniers  accor» 
désàlWmee. 

ML  Dis  BbogliÈ.:  En  me  préférant  à  ce  qui  a  été  dit 
par  MM.  de  Noailles  et  de  Meiiou,  je  me  borne  à 
demander  que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour 
Je  remerôier  de  sa  sollicitude  et  des  mesures  qu'il  an- 
nonce. 

ilmrès  une  léeère. discussion  *sur  l'époque  oà  sera 
fait  le  rapport  du  comité  des  .finances,  PAssemblée 
décide  que  ce  sera  le  plus  tôt  possible. 

Ou  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  propoisition  de 
M.  Malouet. 
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M.  PB  NoAiUM  :  h  W6e  M.  iWouqt  4e  rédiger 
•a  proposition  de  munièwi  que  ce  décret  pHi»e€lre 
Sécut^  c'est-à-dire  i^ull  puisse  coBCOunr  a  rëtaWir 
la  discipline  et  la  IranquiUilé  diéis  i  armée. 

M.  Malouet  lit  son  projet  de  décret:  -Jwlwune 
adresse  à  Tarroée  pour  la  rappeler  i  là  suboi^inalM^ 
et  à  la  discipline;  donnez  deséloçes  aux  régimenU 
qui  ont  ité  fidèles  à  la  loi  et  au  roi ,  et  tëmoignwt  U 
désapprobation  desii^urrectionsqui  ont  eu  Uea  dnus 

fluelques  régiments^  •  ^  .        .    •./ 

rA^Wée  décide,  à  une  Uès  grande  majortlé. 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  projet  de  décret 
de  11.  iSaloMct. — Ce  cjui  suit  est  décrété. 


roi 

torise  U^dératioïî'des  troupes  de  figne  et  des  cardes 
nationales.  L'Assemblée  renvoie  le  mémou-e  qui  a  été. 
remis  sur  le  bureau  au  comité  des  linancea,  oui  fera 
apn  rapport  sur  la  coostitutiott  de  Tarmec  le  plus 
prompteinent  possible.  •        '    _  ,    ,/    ,       .     . 

—  Ou  fait  lecture  de, l'article  fl  du  décret  proposé 
par  M.  le  baron  d'AUarde;  il  est  conjuen  ces  termes: 

.  Art.  U.  Le  premier  ministre  des  «laauces  esfégale- 
meot  autorisé  à  prendre  les  meures  les  plusécono- 
Cliques  pour  satisfaire  au  ^iement  des  ap^intsr  du 

aervice  public.  •  ,     •  ■         ^^  ui-. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  la  quesUon  wréalable. 
Prendre  des  mesures  économiques  c  est  le  deyoïr  au 

ministre.  ,    ,    .      ...    ,^,      ■_ 

M.  PE  FoixBviLLE  :  Le  style  du  comité  des  finances 
est  semblable  à  celui  des  oracles  de  Delphes,  on  ne 
l entend  pas  aisément.  S'il  s'agir  d'argent  à  acheter, 
il  faut  le  dire  ;  il  faut  dire  comment  et  par  qm  il  aéra 

acheté.    /  .  .  »»        ui^ 

M.  Lte  MABQUis  PB  MoMTESOUloO  :  L  Assemblée  a 
décrété  que  dans  les  paiements  les  app^ats  seraient 
faits  par  le  directeur.  Le  gouvernement  est  le  plus 
grawTdébiteur  de  l'Etat,  il  es^  sotomi»  a  ee  décret 
L'administration  des.  finances  doit  avoir  du  imm^re 
pour  le  service  journnlier,  pour  le  prêt  des  troUpçs  et 
pour  le  service  dés  rentes.  Dans  le  cas  où  la  rentrée 
dte impôts  ne  fournirait  pas  en  numéraire  lessoHtmes 
nécessaires,  il  faudrait  bien  se  les  procurer.  Cette  dé- 


.  Cette  propositioB  est  tenvof^e  ^  comité  deafir 

naiices* 

—  M.  VBaificat  ;  Us  (rais  des  convocations  du  U 
janvier  1789  ne  sont  point  encore  payés:  ils  consislent 
dans  les  réparations  kiites  par  ïtê  manidpolités ,  dans 
les  dépenses,  des  tenues  et  dans  les  tajcations  des  dé- 
putés. Les  ouvriers  sollicitent  leur  paiement  :  ils  me* 
)>û4t6Ui  <le  poursuivre  les  ofliciers  qui  ont  ordonné  ces 
dc'i>«iBea.  Le  comité  des  Gnanees  m*4i  chargé  de  pro- 
poser de  diécréter  que  ces  paiements  seront  provisoi- 
rement faits  par  les  municipalités,  chacune  pour  ce 
qui  la  concerne,  et  de  renvoyer  aux  déparianients  pour 
qu'il  soit  déHnitivement  fixé  à  la  i^rge  de  qui  tom- 
beront ces  frais,  et  dans  quelle  proportion  larépartitiOB 
en  sera  faite,  soit  entre  les  départements,  soit  entre 

Après  quelques  débaU  l'Assemblée  ajourne  cette 
proposition  jusqu'au  moment  où  Les  déparlemeots  au- 
ront pris  connaissance  dé  ces  objets. 

La  séance  «est  levée  à  3  heurts  et  demie. 


SPECTACLES. 

TbÉavm  mi  ul  IUtmH.  -  Aajoomnii  »,  ie  Pwéfomp' 
tueuM  oo  rffeuremée  immgimairei  et  /e  Man  nîrouvé. 

Théâtre  Italieh.  —  Aojoord'hoi  & ,  Annette  et  Lubin; 
tlneertiiud*  maternelle;  et  Us  Dettes.  ,.     .    ^ 

TMéATftB  »B  MoMMBim.  -  Aojiiord*bal  6,  i  U  «»«  de  ta 
foire  ÇtiBt-Germein,  im  fnuemtama,  ofiéni  iUlie». 

Théâtre  eo  Palais-RotÂl.  -  A^J^ord'hoi  5,  ie  JUoaéle 
det  Amis;  ta  Convention  matrimoniale,  coiû.  en  2  actes; 
ti  le  Faux  Talisman ,  en  I  •«?••.  «  .  ,    «       ■ 

TaAATRB  »B  Ma»bmomBLi.b  MoMT^MiBB ,.  «11  FâlBie-aofil. 
-  Aqionra'boi  ^  le  Maître  générttix,  opcra. 
.  CoMÉMÊNi  DE  BEADJotAis   -  Aojoord'hui  S,  à  It  MUe 
dee  HléTe«\  les  Deux  Cousins  rivaux;  et  h  Tuteur apore. 
'  CiBQUB  Bf»  PAUUB-itorAi..  -  Aujeord.  6«  #  ci»q  bcarei, 
asMOt*  d*krroes  entre  de*  mimu-os  et  Um  en^teors. 

Grands  DanskuIis  w;  Rot.  -  Aûjoardlkai  6, /«Comfoije 
à  Paris j  le  Bureau  de  mana/^i  4a  Corne  de  venté;  el  ta 

^Cavemfi  enehéuétée.  ^       ,    »»  ^i 

Abbigu-Cohiqub.  -  Aujourd'hal  6.  la  Dot;  le  Vatl 
posé;  Zélis  et  l'Hymen;  ei  le  Sultan  (généreux. 


PAIBMBNT  MS  nBNT«S  UC  U1|0TKL4»&VUXS  DE  l*AMS. 

Année  llB».  MM.  lesP»yeurt  *oiit  à  la  telire  A, 

Cours  des  changes  étrangers  a  ùOjaurs  de  date. 


ftSa/S&l/S 


^f 


AnUlerdam    • 
Hamboarf.    • 
Londres.    •    •    .    37  6/S^a/S 
Cadix    ......    HL8S. 


Mkdnd 16  1.  8  a. 

C.èuci        ......      ttiO 

Lifourvie  .    .    .     lOOI/âàl/i 
Ls^o,  Pdqaes,    km  |>air. 


Bourse  du  4  Juin. 


économiques  sont  une  conditioo  nécessaire. 

M.  PE  RicniER:  L'article  bà  absolument  ii^nlile. 
Vous  avez  dé^^rété  que  les  a|ipoints  pour  tous  les  naie- 
ments  «raieot  feks  en  areent;  le  ministre  y  est  obligé 
comme  un  autre.  Il  est  Je  soactevoir  d»  se  procurer 
de  l'argent4iu  merlkuf  mairolié  possible* 

M.  DE  M0RT1.06IBB  :  L'opÙMni  n'a  pas  comprisi'ex-. 
jdteation  trtacèakefbniée  par  IL  de  Mbntesquiou.  Le 
seul  danger  que  puisse  avoir  ce  déaret  c'est  Tagigta^. 
On  achètera  de  Vargant  arec  dn  paréà*  M  du  wipier 
avcvTdè  Targent.  Je  roudmis  que  le  comité  dea  tinan^ 
i»s  proposât  nn.arl9cle  poAir  ^Her  cedanaer^An  «r- 
pkns  je  donne  mon  consentement  à  l'article  i^ctueUe- 
ment  prepoaé.  — •  L'article  U  crt  adoplé, 

IL' BBFoLLtvitLB:  L'Assemblée  nationale  a  fixé  a«     .   ,  , 

lA  août  récbance  des  assignats  contre  les  billets  de     fimiinHii  du  domaine  de  i*  v^e,  iiene  wn  « 

îai^  ellTe^lTforSé^^^  -    aortle«,«x  pic^«..t  éa  série  aurcie.   . 

déjà  été  donnés  pour  des  assignats,  (On  observe  que 
ce  n^est  que  52  mitlions.)  41  faudra  pour. Caire  cet 
échange  que  lés  pr<^rinoes  soient  souiQises  à  d.*  opé- 
rations de  buAquo.  ie  demande  M*il  soit-établi,  i^ 
les  deux  tiers  du  montant  des  billcîs  de  caisse,  des 
dépcHsil'a»ignats à  Lyon,  a  Marscilleet  dobs  les  j>rin- 
ripales  villes*  Cetichange  se  fera  alors^à  «rt  taux  plus 
favorable;  on  empêchera  qu'un  grand  nonibfe  de  bil- 
lets ne  soient  i>erdns;  oo  laTOkûBra.  I»  oircolalioii^  des 
assignats,  .  .... 
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\etions  dea  Indes  de  3S0Û  Uv. 

ForUons  de  lOOO  livX 

—  deaiiUr.  Ms.    .    .    .    .    * •    •    •    •    • 

—  deluOllT ..•,... 

Emprunt  d'octobre  de  6aO  Hv.    .    -••••••••• 

Loierie  royale  de  1780.  r  1200  lîv. , M  perte. 

PHuies  sorties.     ...'.•..»..••     •'îf-  ••  '.^  P" 
Loleried*avrill7K|.àa0irliY.  leftNlêct.    •    •    .    Tua.  a.  17  p. 

—  d'oclObceàiÔOlif.  lebillet.    .    ».    •    •    •    •,,•,;    • 
Einprant  de  déc.  1782^,  qnîllaiice  de  fin.    .    .    •     »Jî.y*  P- 

—  de  1%  njiUions,  dèp.  I7H4.    .    .     7  1/4,  1/6;.  s.  18  l/t  |». 
--    de  a»  Million»  arec  bsHetina.  ,.    . .  •    •  .•    '    •  .,?  V* 

QuUuificesdeCa.S8nabulli!Un.    /^   .    .    .    5  V^.».?*.^  *"• 

/c/«rm  sorties    .    ...    .• ,    .  '-    ►    2.  ♦»/*-».  ^*  H; 

•ullélins. >••••*«« 

êdem  sortki;    .>,.*.. »  P- 

neçDntiaisHancea'da  bcUlelIna.  '  •■  •    •    *    •    •' 

tdem  sorties  "*.•••'...••    •••••i,*»*' 

^|le^  iierîe  uon  »orne#   . 

pMÎVCtlIlM 

Eiubrunt  de.  U0veiail>re  I7N7 
Loti»  des  hôpitaux  ..... 
Caisse  d*esfcofii|He    i   •*   \    • 

—  Kstampée-  .  .  •  •  . 
Dejui-ncisMe  .,.•«» 
Quittance  des  «aux  de  PCns 
Aetiom  fiaoT.  ik-s  Indev.  . 
AjMonine«-<i  «oïlire  les 
idem  avie  ,•••«••'•.•• 

Intérêt  des  asslgnata-mdnnale.  AajoBrd^htii  bjntn , 
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Dimanche  6  Jnii  1790. 


POLITIODB^ 

COMTiT  VBNAISSIN. 

tyjwignùn ,  h  iO  maL  —  Hier  \n  districts  se  sont  as- 
semblés et  oot  déUbM  sor  le  bref  du  pftpe  et  sar  la 
mîaeiQa  de  M.  Gelesti*i .  qui  s*est  arrêté  près  d*ici ,  à 
Orgon.  Il  y  eut  assez  cTuniromiité  dans  les  déKbérâ' 
lions.  Elles  portent  «  que  Thonneur,- autant  que  Tin- 
térét  et  la  sûreté  de  la  nation,  e&igentqu*elle  neiasse 
plus  aucun  acte ,  aucun  traité ,  ni  avec  le  saint  siège , 
ni  avec  ses  fondés  de  pouvoir ,  que  le  bref  n^ait  été  ré- 
voqué de  la  manière  la  plus  authentique ,  et  que  le 
saint  père  n'ait  lui-même  déclaré,  dans  les  termes  les 
moins  équivoques  et  en  la  forme  la  plus  légale ,  qu'il 
accepte  pour  lui  et  ses  successeurs  la  conatitution 
adoptée  par  la  nation «vîgnonBaite  et.les  villes  et  lieux 
du  Comtat  y  véunis ,  et  qn^l  ne  charge  ses  représentants 
de  jurer  de  maintenir  cette  constitution  et  de  s'y  con- 
former, etc»  » 

S.  S.  se  trouvera  vrabemblablement  dans  une  alt^i^ 
native  embarrassante,  s'il  est  vrai, comme  on  le  mande 
de  Rome,  que  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Bs- 
pwne  font  anpr^  d'elle  des  sollicitations  pour  qu'dle 
refuse  cette  constitution  à  ses  siijets  du  Comtat. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxetttê ,  U  i*v'«ûi Hier  M.  le  duc  dlJrsel 

et  le  prince  de  Lobl^owitZy  son  oncle,  ont  été  arrêtés  à 
Alost.  Nos  chasseurs  vont  aller  chercher. ces  nouveaux 
prisonniers.  La  fureur  du  peuple  contre*  les  vonckistes 
est  à  son  dernier  point.  On  ne  parle  plus  de  M.  Van- 
der-Meersch*  C^nt  cinquante  habitants  de  Bleoio  s'é- 
taient armés  vendredi  cfemier  pour  aller  délivrer  ce  gé* 
néral.  Ib  sont  entrés  à  Conrtrai ,  y  ont  battu  la  caisse, 
annoncé  leur  dessein  j  et  recruté  environ  cinquante 
jeunes  gens.  Pendant  ce  mouvement  ^  les  états  de 
Flandre  écrivaient  au  congrès  par  une  estafette  :  «  Si 
les  gens  de  Menin  s'avisent  de  vouloir  exécuter  leur 
complot ,  malgré  la  découverte  qui  en  a  été  faite  à 
Bmxellrs,  ils  n'entreront  pointa  Gand.  Nos  canons 
sont  braqués  contre  eux ,  et  nos  volontaires  se  dbpo- 
sent  à  les  recevoir..  Les  villes  de  Bfugcs ,  Alost  ^  1er- 
roonde,  Audenarde  sont  prévenues.  Nous  ne  pensons 
pas  que  les  conspirateurs  osent  aller  plus  avant.  » 

En  effet  les  gens  de  Menin  >  jugeant  à  la  déposition 
des  Courtraisiens  que  leur  projet  était  inexécutable  , 
et  apprenant  que  les  Gantois  marchaient  contre  eux 
avec  du  canon,  se  sont  promptement  retirés  etdisipeijiéa, 
vers  Tournai. 

Cependant,  sur  l'avis  des  états  de  FtandrOy  on  a  (ail 
main-basse  à  Alost  sur  un  grand  nombre  de  yonekistes»' 
-^  Le  secréuire  de  M.  Talkiers  a  été  arrêté  dans  tine 
caoipagne  près  de  Malines,  et  a  été  amené  à  Bruxellee^.' 
Ana  environs  d*ici ,  neuf  ou  dix  Villages  jont  accourus 
hier  et  ïvant-hier ,  armés  de  piques  et  de  fourches,  de- 
mandant à  marcher  contre  les  vonckistes*  Les-  civpés 
étaient  à  la  tête  de  leurs  paroissiens,  et  les  conduisaieut 
le  sabre  à  la  main...  Voua  où  nous  en  sommes.  Quant 
à  la  Rendre,  elle  est  maintenant  dirigée  par  le  même 
esprit  que  celui  qui  'nous  égare..  Ses  états  font  cause 
oonunuite  avec  lés  nôtres.  •—  Demain  4.  ou  500  volon-' 
taires  partiront  pour  renforcer  l'armée  :  on  lêar  donne 
30  sons  par  jour ,  de  paie.  —  Les  Aulrichiens  se  sont 
présentés  à'Hastier  pour  y  passer  la  Meuse  ^  ils  y  ont 
été  repoussés  par  nos  batteries  avec  une  grande  perte. 
—  Le  dépailemeni  général  de  la  guerre  ,  pour  donner 
aux  habitants  des  provinces  de  IllJnion  une  idée  des 


brimée,  qui  atteste  le  propos  d*un  capitaine  antricfaten, 
lequel  promettait  à  ses  soldaU  de  leur  faire  manger 
les  saintes  hosties  en  pain  de  munition  ^  et  de  leur 
faire  dea  boucles  an^c  Us  vases  sacrés» 

Le  congrèa  a  écrit  aux  états  de  Brabant,  le  30  mai , 
sur  les  alannes  qoa  donnait  la  commission  de  Namur. 
La  Mfuse  depuis  Hastier  josqn'à  Huy  a  plus  de  qninie 
lieues  de  bord  :  elle  est  guéable  dans  un  grand  nombre 
d'endroits.  «  11  est  donc  urgent,  dit  le  congrès,  d'en- 
voyer à  Namor  des  volontaires  chobis  et  bien  déter- 
lainés.  Bomea*éo  le  nombre ,  et  que  le  double  de  ceux 
qui  partiront  attende  sous  les  armée  l'ordre  de  mar- 
cher. Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  noot  espérons 
que  le  Brabant  en  enverra  miUe  on  douie  cents ,  la 
Flandre  autant ,  le'HainanC  cinq  cents  ^  le  Tonmai  et 
le  Toumaisis  trob  cents  :  il  serait  bon  même ,  pour- 
suit le  cflfigrès, que  les  écatadmproviœes  prissent  des 
mesures ,  afin  ou^en  cas  qne  les  ennemis  vinssent  mal- 
heureusement a  pénétrer  dans  le  pays ,  les  braves  ha- 
bitant^  dea  campagnes  puiKnt  prendre  aussitôt  les 
ardics  et  fondre  en  nombre  sur  Vennemi  pour  le  dis- 
perser et  le  forcer  à  se  retirer  ;  en  un  mot,  s'agissaôt 
du  salttt  de  la  patrie,  c'est  un  devoir  sacrépoiur  tout  ci- 
toyen de  se  tenir  prêt  à  la  défendre  de  totitcs  ses  forces; 
si  cet  esprit  de  dévoùment  et  de  patriotisme  gagne 
toute  la  nation,  'elle  sera  inrincible  >  et  ses  ennemis, 
désespérant  de  l'assujettir ,  n'entreprendront  plus  ai 
la  combattre.  » 

il  y  a  en  le  S7  mai  une  nouvelle  rencontre  ^entre  les 
Liégeois  et  un  corps  de  Palatins  à  Hassek.  Ces  derniers 
ont  été  repous^  avec  perte.  Voici  le  bnlleiin  officiel 
qui  en  a  ^  pitbiié. 

BuUetin  cjficiel  du  quartier  général  de  V armée 
patriotique  liégeoise • 

«  Le  27  mai  *1790  M.  le  chevalier  de  Donced ,  gé- 
néraV-major^  cpmranndant  les  troopes  nationales  et' 
patriotiques  li^eoises,  el  occnpant  avec  une  petite 
partie  de  sqn  armée  la  ville  de  ilasselt,  ayant  été  in- 
formé, vers  les ' onze  heures  du  matin,  que  les  chefs 
d'une  troupe  ennemie ,  se  c^rigéant  vers  S^htfven  , 
avaient  fait  sommer  les  habitants  de  ce  village  de  leur 
livrer  tous  les  vivres  nécessaires,  prit  aussitôt  la  réso* 
lution  de  s'exposer  autant  que  possible  à  une  démar- 
che aussi  contraire  au  bien-être  et  a  la  tranquillité  de 
ses  chers  concitog^ens  ;  en  conséqucftice ,  après  avp^ 

^  pris  les  précautions  nécessaires  et  relatives  à  la  médio- 
crité de  ses  forces  pour  la  défense  de  Haaselt,  il  sortit, 
yers  lès  trois  heures  de  l'aprèa-dlinée,  de  oçtte  viUe , 
accompagné  de  MM.  le^oomte  de  Blols  de  Canenboors, 
seignbur  de  l'état  noble ,  des  barons  de  Oraillet  et  de 
Selis,  et  de  M.  de  BoUen,  ses  adjudants,  ainsi  que  de 
qndqo^  autres  eavalters,' ayant  à  leur  suite  an  déta- 
diemânt  d'environ  cinq  cents  hommes,  précédé  de  deux 
petites  pièces  de  canon:  arrivés  à  un  bon  quart  de  lieue 
de  la  ville,  ei  dirigeant  leur  route  vers  le  village  de 
SonèMivén,  oà  cUvait  se  trouver  l'avant-garde  de  l'enne- 
mi ,  tme  benrensè  rencontre  leur  fit  saisir  et  prendre 
prisonniers  trois  cavaliers  palatins,  desquels  les  aveax 
faits  à  rinstaat  de  leor  saisie  firent  bientôt  conjecturer 
an  général  que  son  enpemi,  infiniment  supérieur  unt 

*  en  uoupes  qu^n  artillerie ,  n'était  pas  lohi  de  lui ,  ce 
qui  l'eugagea  à  battre  ausste^t  en  retraite  vers  k 
viHe ,  iMHir  soustraire  sa  petite  troupe  aux  disgrâces 
inévitables  que  lui  foisait  présanr'  kt  supériorité  dé 
Pcnnemi  ;  en  effet ,  à  peine  eut-il  commencé  cette  re- 
traite qu'il^e  vit  assailli  par  de  violentes  décharges  d'âr- 


lillèrie  de  toute  espèce,  sans  même  en  excepter  des 
horreurs  auxquelles  ils  seront  exposés  si  les  Autrichiens  l  bombes ,  dirigées  vers  la  porté  dite  de  Gamptne^  mais 
passent  la  Meuse,  a  fait  répandre  une déclaratiou  im-  [  le  général ^  MW  le  déooaoerMr  de  k  supériorité  da 
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rennemi ,  modéra  aveo  tant  àe  prudence  la  ?aleyreuse  i 
liVileur  de  sa  petite  troupe ,  composée  en  grancb  par- 
tic  de  soldau  municipaux  et  de  braves  patriotes ,  cju^a- 
près  avoir  laissé  jeter  le  premier  feu  à  son  ennemi ,  et 
de  la  sorte  Payant  fait  donner  dans  le  piège,  il  le  Salua 
avec  tant  de  succès  du  feu  bien  dirigé  de  sa  petite  ar- 
tillerie ,  qu^en  pe0  de  temps  il  le  terrassa  et  le  décon* 
certa  au  point  que  prenant  confusément  la  fuite ,  em- 
portant cependant  aveé  lui  nombre  de  blessés ,  il  se 
vit  dans  la  nécessité  -d^abandonner  eo  proie  au  vain- 
queur plusieurs  caissons  chargés  de  munitions  de  guerre 
et  autres  objets  importants.  Les  paysans  dont  les  ma- 
noirs étaient  à  portée  des  assiégeants  assurent  que  le 
nombre  des  blessés  et  tués  est  très  considérable.  De 
notre  c6té ,  après  revue  faite ,  il  ne  se  trouve  qu'un 
homme  tué,  mais  quelques-uns l^lessés,  de  ceux  surtout 
qui  se  trouvaient  à  portée  de  la  batterie  donnant  sur 
l'ennemi ,  et  dirigée,  par  le  brave  Quellin  ,  artilleur 
Tolonlaire ,  duquu  on  ne  peut  que  louer  les  talents  et 
la  valeur. 

w  Par  des  avis  récemment  reçus ,  on  apprend  que 
les  ennemis  poursuivent  en  grand  désordre  leur  retraite* 

»  Le  général ,  pendant  toute  l'attaque,  a  montré  au- 
tant de  sang-froid  que  d'intrépidité,  et  tous  les  patriotes 
sans  exception  ont  imité  leur  chef.  ^ 

A  chaque  instant  1^  avisde  sncxès  nouveaux  arri- 
vent et  échauffent  le  courage  des  habitanu  du  pays  de 
Liège.  On  a  rapporté  dans  la  capitale  les  trophées  pris 
sur  les  ennemis.  Un  casque  de  dragon  ,  une  bombe 
ratée ,  deux  boulets  qui  ont  été  suspendus  à  l*hàtel-de- 
viUe ,  ont  été  un  spectacle  enivrant  pour  ce  peuple  tout 
armé.  Le  30  mai  une  autre  cérémonie  a  encore  sou- 
tenu l'eathousias^ne.  Le  drapeau  de  SMntyJuumbert , 
Tètendard  national ,  était  usé  :  on  en  a  fait  prompte^ 
ment  un  nouveau  de  même  forme  ^et  absolument 
semblable  au  premier.  Il  porte  d'un  cùté  cette  devise  : 
Poivre  libre  ou  mourir.  On  l'a  bénit,  et  il  a  été  remi^ 
en  céréifkonie  entre  les  mains  d'un  chevalier  dç  l'ordre 
équestre ,  M.  de  Blois  de  Canenbourg ,  qui  a  fait  sert 
ment  de  ne  le  quitter  qu^avec  la  vie. 

P.  S,  On  mande  que  les  LiégeOfo  raftsen^blés  au  son 
du  tocsin  sont  tombés  sur  les  impériaux  auprc^  de 
Maseyck^  qu'ib  en  ont  tué  jon  grand  nombre,  et  qa%\s 
ont  pris  plusieurs  pièces  de  canon.  Si  cette  importante 
nouvelle  n'est  point  an  faux  bruit ,  noua  en  recevrons 
bientôt  les  détails. 


de  DOS  patrouiUes,  dpnt  trois  citoyens  ont  été  assas- 
sinés à  coBps  de  poignard  par  un  jeune  oflicier  du  ré- 
giment d*Angoumois.  Ce  malheureux  a  été  arrêté  et 
conduit  dans  les  prisons  de  Thutel  commun ,  où  Ion 
instruit  sa  procédure.  Je  vous  remets  ci-joint  une  co- 

Sic  exacte  ^ue  j*ai  tirée  moi-même  d*une  lettre  que 
IM.  les  officiers  de  ce  régiment  ont  écrite  à  tous  les 
capitaines  de  Qotr«  milice  ;  elle  est  bien  analogue  à  la 
coqduite  de  ces  messieurs ,  qui,  dans  toules  les  occa- 
sions, se  sont  montrés  braves  miiUaûieset  bons  pa- 
triotes. » 

Lettre  circulaire  du  corps  des  officiers  du  régi- 
ment d*  Angoumois ,  à  chacun  aes  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Bayonne^ 

•  Monsieur,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  sur 
révénement  anreux  qui  a  eu  lieu  k  ntiit  dernière,  en- 
vers une  patroMÎile  de  la  milice  nationale,  par  l'abo- 
miuable  procédé  de  M.  de  Ch*  *  %  d-devânt  ofiici/er  du 
corps,  nous  venons  de  manifestera  MM.  les  officiers 
municipaux  combien  nous  en  sommes  vivement  af- 
fectés, en  leur  déclarant  que  nous  abandonnons  ce 
malheureux  à  la  rigueur  dà  lois ,  et  que  nous  le  re- 
gardons, depuis  le  moment  de  son  attentat ,  comme  a 
jamais  indigne  de  porter  le  nom  dU)fticier.  Mous  nous 
empressons.  Monsieur ,  de  vous  renouveler  ces  mê- 
mes sentiments,  et  vous  prions  d'en  donner  authenti- 
quement  connaissance  à  votre  compagnie,  afin  qu'elle 
soit  bien  convaincue  du  désir  oue  nous  avons  de  con- 
courir avec  elle  au  makUiea  «u  bon  ordre,  insépa- 
rable du  bonheur  commim. 
^  >  Nous  espérons  également  (|ue  ce  fâcheux  accident 
n*altérera  en  rien  la  parfaite  union  qui  a  totyours  ré- 
gné entre  lès' citoyens  et  la  garnison.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  I^on,  du  SI  mai. 


France.        *  ' 

Extrait  d'une  lettre  de  Saipt-Omer^  du  V  Juifu 

Des  détachements  des  gardes  nationales  de  Boulo- 
^,  Calais ,  Àrdres ,  Ancfir^ies»  etc.,  sont  passés  hier 
ici,  et  û)  soujt  partis  ce  niattn  avec  un  de  celle  de  cette 
ville,  nour  se  rendre  à  Arras,  y  Ibrmior  un  p2|cte  fédér 
ratif  oe  toutes  Jes  gardes  nationales  du  département 
du  Pas-de-Calais.,  et  de  là  à  Lille,  à  une  fédération 
générale  de  toutes  celles  des  provinces  beljges.  On 
leur  a  donné  un  très  beau  repas ,  oif  ont  a^té  tous 
les  corps ,  et  où  les  officiers  du  cégiqieilt  de  Provence . 
se  sont  trouvés  mélé!>  fraternellenient  js^îc  letus  sol- 
dats et  leurs  tambours.  Tout  s^y  est  passé  dans  le  meii|- 
leur  ordre.  Celle  rétmion ,  fruit  du  uatriotisme  dès 
'  habitants  des  provinces  du  Nord,  parait  avoir  enti^w- 
ment  abattu  ^aristocratie ,  oui  depuis  longtemps  y 
avait  jeté  des  racines  profonaes,  cherchait  à  y  répan- 
dre l'alarme  et  à  yiomeater  des.troubles.  Saint-Omer , 
dont  la  contdimtion  patriotique  liasse  3iH);<l00  livres , 
vient  de  Caire  sa  souinisaioii  à  1  AssemUée  nationale 
pour  12  millions  de  \k%D&  hatictpaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bctfonne ,  dû  2^  mai, 

«Monsieur,  j'tmagkie  qcKVooséles  déjà  instruit 
à*un  accideQt  qui  est  arrive  ici  la  nuit  ëeroière  à  tme 


«  La  ville  de  Lyon  ne  sera  pins  acCiisée  d'aristocra- 
tie. La  confédération  des  ^gardes  nationales  de  toute 
la  partie  méridionale  de  la  France  s'y  tint  hier,  ainsi 

âne  l'indication  en  avait  été  faitcf.  Elle  était  composée 
e  269  détachements ,  dont  32  étaient  de  la  ville.  Le 
nombre  des  confédérés  était  d'environ  60,000  hom- 
mes. En  se  rendant  à  Lyon^  les  milices  trouvèrent  siu: 
lès  routes/ un  accueil  qiu  prouve  que  la  nouvelle 
Coùstitution  a  fait  disparaître  tie  la  surlace  du  royaume 
tontes  CCS  odieuses  lignes  dis  séparation ,  qui  faisaient 
de  chaque  province  autant  d'états  diliérents,  et  ne 
servaient  au'à  fomenter  ces  divisions  si  nécessaircfi  au 
maintien  ne  la  tyrannie.  Entre  autres  exemples ,  la 
compagnie  de  Chalillon-les-Dômbès,  passant  par  Ncu- 
ville-rArchevéque,  au  moment  où  se  faisait  la  béné- 
diction .des  drapeaux,  tout  à  coup  cette  auguste  céré- 
monie fut  interrompue  ponr  la  recevoir  et  venir  à  m 
rencontre.  L'autel  sur  lequel  le  serment  a  été  prêté 
était  à  quatre  faces;  il  représentait  un  rocher  escarpé,  • 
au  haut  duquel  était  figuré  l'emblème  de  la  liberté. 
Le  serment  civique  et  Jédérùlif  était  conçu  en  ces 
termes  :  '  > 

•  Nous ,  députés  des  détachements  des  différentes 
gardée  nationales  rassemblées  sous  les  murs  de  Lyon,  ' 
pénétrés  de  Timportance  de  la  mission  sacrée  qtii  nous  ' 
a  été  confiée  par  nos  commettants ,  ' 

•  Jurons  sur  l'autel  de  la  patrie,  et  en  présence  de 
TBtre  suprême ,  de  maintenir  de-tout  notre  pouvoir  "* 
la  Constitution  du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation, 

à  la  loi  el  au  roi ,  d  exécuter  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  sanctionnés  ou  ac- 
^ceptésparleroi. 

•  Nous  jurons  d'être  inviolablcment  attachés  a  ce 
mnd  principe  de  la  liberté  ind^-viduelle,  de  protéger 
les  propriétés  particulières  et  les  proiniélés  décia- 

'  rées  nationales ,  d'assurer  la  percention  de  tous  les 
>  impôts  ordonnés  pour  le  maintien  ae  la  force  publi- 
que, d'entretenir  la  libre  circulation  des  subsistances 
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dans  luQte  réteuduc  du  royaome ,  ^e  maintcuir ,  par- 
tout où  nous  serons  appelés ,  l*ordre  et  Tharmouie , 
SdQS  lesquels  les  sociétés  se  détruisent  au  lieu  de  se 
perpétuer. 

•  Nous  jurons  enfin  de  regarder  comme  ennemis 
irréconciliables  tous  ceux  qui  tenteraient  de  portt^r 
atteinte  à  la  nouvelle  Coitstitution  ;  et  nous  reposant 
avec  conliauce  sur  la  Providence  qui.  soutient  notre 
patriotisme ,  nous  promettons  de  sacrifier  nos  fortu- 
nes et  iH)9  vies  pour  conserver  a  nos  descendants  cette 
liberté  après  laquelle  nous  soupirions  depuis  si  long" 
temp^.  • 

De  f^amuê,  tt  H  mm*  —  Il  p<iraft  id  «ne  adresse  de 
MH.  ))ss  commissaires  du  roi  chargés  de  ta  formation 
et  de  rétablissement  <]u  département  du  Morbihan 
et  des  districts  qui  en  dépendent,  qui  invitent  MM»  les 
maire  et  oUiciers  monicipauji  de  cette  ville  à  faire,  a 
louverthre  de  Tasscmméc  électorale,  célébrer  une 
messe  du  Sahit-Esprit ,  à  laqnellerseront  invités  d'as-^ 
sister  tons  les  corps  et  tous  les  citoyens,  a(in  (fue, 
réunis  aux  électeurs  du  départemt*nt',  ils  profes^nt 
ensemble  par  eet  acte  authentique  leur  amour  pour 
la  religion ,  pour  la  nation  et  |K)ur  le  vertueux  roi 
des  Français. 

En  consé]uence  M.  rév6qae  de  Vannes  a  donné 
un  mandement  qui  invite  les  véritables  éhrétienti  met- 
tre touto  leur  pontiatice  en  Dieu ,  et  <(ui  exhorte  tous 
leslidèlesàcettetïérëmowe.        '    , 

•  ^ 

Extrait  île  la  délibéraVon  de  la  commwte  He  Fier^ 
2V«t  dfpatl^mciU  du  Cher,  lé  le  mai  1Î90. 

«  La  commune  aissemblée  extraordinairement  dans 
Téglise  des  Capucins^^  délibérant  sur  une  dénonciation^ 
tthte  aux  officiers  municipaux ,  d'un  écrit  qui^arpour 
litre,  Déclaration  d'une  partie  de  l*  Assemblée  na- 
tionale sur  un  décret  qui  a  été  rendu  /e  13  a¥ril, 
concernant  la  religion  ;  de  Tadh^ion  de  ulusicurS 
ecclésiastiques  de  cette  province  à  cette  déclaration , 
eulin  des  envois  oui  s'en  font  tous  l,es  jours  aux  curés 
de  paroisses  du  diocèse  :  ^)rès  s*étre  assurée  de  touâ 
ees  faits ,  rassemblée  applaudit  .au  z^e  des  cito^cn$ 
qui  se  sont  empressés  oc  Tén  instriure .  et  déclare  ^n 
conséquence  qu'elle  regarde  uu  pareilacte  comme 
séditieux,* il l^al,  contraire  aux  principes  constitu- 
tîls  d'une  assemblée  fôgislative,  suivant  Jesquels  le 
vœu  de  la  majorité,  exprimé  par  un  décret,  doit  avoir 
force  de  loi  sans  opposition  uitérieuro  deUa  part  de  la 
minorité,  non  plus  que  d'aucuu  citoyen;  que  c'est  une 
infraction  iiianifesle  a  leur  serment ,  ctc.^  c;k.  :  dé- 
clare qu'elle  reg<^rde  comme  parjures  e^  Craîtresii  la 
patrie  tous  les  citoyens  qui  y  ont  coopéré  où  ad- 
Uéré,  etc.  •       , 

•       ADMlfU&TRATION. 

MUTItClPALITÉ  DB  PARIS. 

L*<|n  9»  rappelle  «ans  doai«  qit^fn  rendanir  coNifiie  ém 
dpL'ralions  da  conicil  de  ville,  relative»  à  la  vente  dea  biena 
jiationaux,  noua  avons  dU  que  les  districta  avaient  notnmé* 
douze  commissaires  poar,  conjointement  avec  les  membres 
^e  l'Assemblée  nationale  chargés  de  cette  aflaire,  en  snivre 
)e  travail  et'  conconrir  à  ^n  bâter'  Pexécution.  A.i^Qard*bai 
MM.  les  edmmltaiiires  vi«nnenît -d*  rendre  oovopte  â  leurs 
commettants  du  soccès  de  leur  mission.  Ils  rappellent  les 
divers?»  questions  sur  kiiqpwllesiils  ont  eo  à  délibérer,. et 
les  motifs  qui  ont  ciM(*f  é  pAasemblce  nationale  è  dll^TW 
quelquefois  daleut  opitiion  dans  la  rédscUon  du  règlement 
qu'elle  a  décrété  sur  oel  oSjet.  .        *" 

Par  exemple,  MM.  les  commissairps  auraient  désire  quVn 
arrrancliis&ant  la  ville  de  Paris  du  retrait  des  autres  munici- 
palités ,  un  lui  eut  laissé  la  condui|e  de  t^opération  pour  la 
totatîté  des  obi)el8  par  ellç  dennmdés ,  à  la  charge  de  rendre 
aux  autres  municipalités  la  moitié  d«  bénéfice  net  qni 
pourrait  résulter  da  la  vente  des  bîana  sitné»  danâ  knr 
territoire. 


Mais  li»s  principes  d'égaUté  adoptés  par  PAssomblée  naCko» 
nale  pour  toutes  les  municipalités,  et  le  texte  du  décret  du 
17  mars,  ne  lui  ont  pas  permis  d'admettre  cet  arrangemei^jt 
proposé  par  le  xèle  des  commissaires  pour  la  capitale ,  qu'ils 
avaient  Pbonneu^r  de  r(*présentcr  dans  ce  travail. 

Ces  messieurs  parlent  etts^f  le  dés  propositions  de  caution- 
nement, rappellent  les  raji^ns  qu'ils  ont  eues  de  s'y  êtr« 
opposés,  surtout  parce  qdé  des  soumissions  se  sont  présen- 
tées de  tontes  pans,  et  ont  rempU  les  dfres  lUtos  par  la 
mnnieipaUté* 

Enfin  oe  mcQio;re,  Ofairunent  et  simplement  écrit,  donaa 
une  idée  avantagaose  et  dé  cens  qui  l'ont  rédigé  «  et  dea 
travaux  dont  il  rend  compte^  et  de  l'opération  proposée  el 
sollicitée  par  le  bureau  de  Ville,  pour  la  Tente  dMbien^ 
nationaux* 

Inoeasansment  la  munlcipalitâléra  connaître  les  biens  en 
état  de  vente;  déjà  cette  opération  est  très  avancée ,  et  l'on 
s^en  oocope  aetivament. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  générale  du 
district  Sainte-Marguerite  ^duyj  mai. 

•  Après  avoir  Ikit  Téloga  des  mesures  sages  et  prodentea 
qnè  M.  SaUljr  a  prises,  4  Heffet  de  réprimer  les  troubles  et 
fkire  cesser  les  violences  et  les  scènes  horribles  dont  ce 
qoBvtter  a  été  le  tbéâtre»  rassemblée,  pénétrée  de  vénéra* 
tion  ponries  vertus  de  M.  de  iafajetle ,  arrête  que  la  déli- 
bération d4ns  laquelle  on  Iode  sa  conduite»  et  oit  l'assem- 
blée consacre  sa  reconnaissance»  sera  imprimée,  et  portée 
par  une  députation  à  M.  de  Lafayette ,  en  lé  priant  dé  l'agréer 
comme  la  preuve  la  plus  aincére  de  rattachement  des  ha- 
bitanta  du  faubourg  Saint-Awtoinr,  et  le  garant  de  leur 
^tier  dévoàment.  » 


COQB  Di;  Cfl^TBLBT^E  fABIS, 

Du  i  juin.  ->  M.  Jean  Thomas  >  prérenu  d'escroquerie  dé 
dix  couverts  d'argent  k  un  orfèvre,  de  complicité  avec  un 
particulier  éva{ié,a  été  Jugé  jusqu'à  un  plus  ample  informé, 
a  trois  mois  de'pri^son.  Le  psrticulier  évadé  a  été  condamné 
par  contumace  à  êti^  flétri  et  banni  pour  cinq  ans. 

—  iSlarguerite  Blanche,  cuislnicte,  trouvée  saisie  d^att 
bonnet  faisant  partie  des  effets  toV^s  à  sa  maîtresse  fors- 
ân'elte  était  à  son  service  »  a  été  Jugée  i  un  bannissement 
de  neuf  ans. 

:  —  Pierre  Nothon ,.  trouvé  nuitamment  pi|r  une  patrouille 
de  la  garde  nationale,  et  arrêté  devant  la  porte  d'une  bou- 
tique de  limonadier  ouverte  avec  efTraétion,  et  sur  Pappui 
extérieur  de  laauelle  étaient  des  bocaux  de  fhiits  volés  dans- 
la  boutique,  a'été  jugé  Jusqu'à  un  plus  ample  informé  tPuA 
an  de  prison,  et  cependant  transféré  à  Bicêtre  pour  y  être 
employé  aux  travaux  publiée. 

-^  M.  Pierre-Florentin  Roi ,  laboUMor  \  Gonésse, prévenn 
d*ajroir*usé  de  violence  envers  un  particulier  avec  lequel  il 
avait  en  nne  rixe;  de  lui  avoir  porté  plusieurs  coups  d'un 
sabre  qu'il  a  été  chercher  exi>rès,  loi-s^ue  sOn  adversaire 
n'était  armé  que  d^une  pelle ,  a  éteblàraé,  et  condamné  en 
trois  livres  d'amende. 

->  Depuis  trois  jours  le  Cbàtelet  s'occupe  sans  reUche  de 
la  suite  du  procès  de- M.  le  prince  de  Lambesc,  qui  sera, 
incessamment  jugé. 


a*. 


LIVRES^NOU  VEAUX. 

■  Mémoire  très  intéressant  pour  la  capitale,  et  digne  par 
conséquent  d'être  pris,  eh  considération  par  nosseigneurs 
les  députés  aux  étaiSi-g^néraux,  présenté  par  M.  des  Forges,, 
ancien  écuyer  demain  du  roi,  avec  cette  épigraphe:  £x 
nihilo  omnia. 

Dans  ce  projet,  -il  s*iigit  de  fournir  à  Ions  les  citoyens 
indistinctement  l'èsn  la  plus  pure  et  la  pins  salubre  qu'ils 
puissent  désirer;  d'établir  dans  la  cspitaie  des  commuoi- 
Cstion»tcè!f  nécessaires  pour  les  personnes  de  pied  et  pour 
lcs;voitures,  en  consti'uisant  deu^  ponts,  l'un  vi»4-vis  le 
Jardin  du  Roi ,  l'autre  pour  travener  de  La  Cité  dans  i*iXtm, 
Le  tbot  sans  ancnne  charge  pànr  qui  que  ce  soit....^8aHa 
même  exiger  de  péage;  ertfin  de  préserver  Iç  trésor  royal 
d*une  perte  de  plus  de  huit  millions. 

nods  renvoyons  nos  lecteurs ,  pour  juger  les  voes  de 
Pauteur,  aif  mémoire  qui  se  vend  chée  M.  Bsilly,  près  de  fa 
barrière  des  Sergents ,  et  cbec  teè marchanda  de  notiTébntéfti. 
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/eux  amis  de  la  liberté» 

La  Révolotioft  de  1780,  oa  le  Retoor  trionptent  de  la 
liberté;  allégorie  héroïque^  préMntée  et  dédiée  i  KAatem* 
blée  nationale,  le  8  nwi  1700,  par  U,  Le  Jeune ,  avocat.  Ce 
deaain,  de  M  i  90  pooeea.de  largear,  sar  16  à  10  ^  baotear, 
a  été  exécoté  par  M.  Moosiaa ,  peintre  de  l'académie  royale. 
On  propose  l*aoqni»Uon  de  l'enaaipe  graeée,  de  mène 
grandear,  par  aooacriptlon.  On  aonaerira.  obei  M.  Bailljr, 
Hbraire,  roe  Salnt^ionoré,  vi»4-Tie  la  bafrfète  déa  Ser- 
gent»; et  ^bes  M.  Pamdn,  notaire,  rcM  de  Aitbelieà,  prèa 
la  me  lfeiiTe^dea-Pefita-Cbainps^*cbeï  letfuel  le  prix  6m 
ioaacrfptions  reifera  dépoaé  iiMqn*à  la  livraiaon  é^  l'es- 
tampe,  de  laquelle  les  sooseriptenrs  seront  préTemis  par  les 
papiers  publics.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  S4' livres; 
elle  sera  ouverte  Jusqu^n  !•'  septembre  1700.  Ce  dessin  ca- 
pital et  de  la  plus  belle  exécution  doîl  être  considéré 
%omme  un  monument  nurolsmallqae,  gravé  à  la  gloire  de 
la  nation ,  pour  conserve^  Tépoque  et  la  miémôire  de  U.  cdn-, 
qaéie  de  la  liberté,  en  retracer  les  principaux  événements, 
et  la  part  glorieuse  qu'y  ont  eue  la  capitale  et  les  provinces 
du  royaume.  Il  sera  exposé  pendant  plusieurs  Jours  â  la  vue 
des  amateurs,  dany  le  salon  des  ptsintures  d^^M.  Bamon, 
marchand  de  tableaux,  arcade»  du  Mais-Royal,  n*  i^,  du 
côté  de  ta  me  de  Richelieu ,  depuis  dix  heures  du  matin 
jnsqu^an  soir,' excepté  les  têi^  et  dimancher.  On  Irbnvera 
chek  M.  Baflly; libraire,  et  ches  \p^  marchands  de  nouveau- 
tés ,  le  programme  et  la  description  du  dessin. 


nSLÀiiGEa^ 

Au  MédacteuTi 

Ku  nombre  des  contrariétés  ftmealesiiue  f  éprouve  ;  Mon- 
sieur, est  une  Ailsification  de  ma  terrespondance  avec  iiion 
infortuné  mari ,  pendant  la  cruelle  dctention  qn*on  nous  a 
tait  subir,  et  dont  il  me  sera  désormais  impossible  d'oublier 
/«ftreuse  catastrophe,  comme  11  m*étail  alors  impossible  de 
la  prévoir.  La  véritable  édition  est  celle  de  M.Gst(ey,mal^ 
Fiaspudent  avis  du  falsIBcateur  (I) ,  qui  i  après  avoir  volé  les 
.  trois  premières  feuilles  îà^Pimprimet-ie  jusq,u*i  Is  page  48,  a 
i  '  forgé  de  saléte  tout  le  reste  Jusqu'à  la  psge  68  ^i  est  la 
dernière.  Au  lieu  de  vingt-cinq  lettres  du  marquis  de  Fa- 
vras,  il  n*en  rapporte  que  doute,  dont  deux  sont*  absolut 
ment  d'imagination,  ainsi  que  celles  qu'il  m'attribue  depuis 
la  page  é9*  Ce  mensonge  est  couronna  par  une  observation 
lancée  contre  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  sous  mon  nom, 
quoique  Je  n'aie  Jamais  rien  dit,  écrit  ni  pensé  de  pareil. 

La  véritable  édition  renferme  IQ7  'pagea^  in-^,  terminées 
par  une  apostille  de  ^éditeur,  commençant  au  bas  de  la 
page  lp6;  c'est  1#  seule  que  J'avoue ,  et  c'est  la  seule  qu'ait 
en  vue  le  philosophé  impartial ,  lf.7G.-C.  T*\  dont  la  lettre 
est  rapportée  dans  un  autre  recueil  avec  beaucoup  d'etrata 
qu'il  etu  corrigés  s'il  en  eût  eu  l'épreuve.  '  . 

LelTalsiflcateur  dont  Je  me  plains^  n'ayant  rien  changé  ànx. 
premières^  feuilles  qu'il  avait  dérobées ,  a  laissé  aqbsisier 
«me  bute  essentielle  dana  l*avia  de  l'èdilèur,  où  Vàn  a  mis 
parent  (ligne  &)  an  lieu  de  parente. 

Vous  me  rendres,  Monsieur,  un  grand  service  de  publier 
ma  lettre,'  et  ne  me  saurez  pak  mauvais  gré  dé  profiter  de 
J*uceasion  pour  détruire  de  nouveau  le  faux  bruit  d'un  pré- 
sent (le  400,000  livres  cfoe  ta^t  /de  fêuillistes  ont  prétendu 
m'a  voit  été  fait.  Marquise  nx  PaVxas. 
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Les  prêtres  de  T^^lise  métropolitaine  àe  Saint^Saû- 
«eur  de  la  ville  d'kix  supblieiit  i*Assciiil)lëe  de  ne  les 
)K>int  oublier  daiis  la  Hispensation  de  ses  bieofaiU;  i^ 
dîmes  étant  supprimées  «  les  chapitres  étant  prèis  de 
rétre,  ils  se  troiivet'aiefit  réduits'a  la  roeudidté. 

(OXe  buiasaire  va  Jusqu'à  piller  et  «^appliquer  les  phrases 
<|u<*  Taoteur  d'une  cnlIectTon  tout-à  fait  étrangère  à  ma 
rui  re»|>onilanco  emploie  dans  un  svertissement  coMre  les 
cuuticiactcurs.  ,  A.  M. 


L*Assenibh^  ordonne  If  renvoi  an  comité  focfésiat- 
tique. 

—  M.Cliabroutl  fait  lecture  de  la  lettre  do  receveur 
des  traites  de  la  ville  de  L.anion  en  Bretagne ,  à  un 
curé ,  membre  de  TAssemblée  nationale  :  il  implore 
son  suffrage  pour  faire  agréer  son  serment  civique  et 
celui  de  toute  sa  famille,  pr^  à  manier  également 
Fencensoir,  la  charrue,  la  balance,  Tépée  et  la  phune  3 
il  renonce  aux  droits  fie  remise  de  son  emploi. 

— '  Un  de  MM.'  les  secrétaires  l^it  lecture  de  la  copit 
d*ttnc  réctamation  de  M.  Fitz-Génild ,  ministre  pléutt- 
potentiaire  de  S.  M.  britannique  aupràde  S.  M.  Très- 
Chrétienne.  Ce  ministre  représente  que  le  collège  des 
Ecossais,  fondé  à  Paris  par  David,  évéque  de  Marrer, 
en  Ecosse ,  doit  tout  ce  qu*il  possède  a  la  géiH^rositê 
de  la  Grande-Bretagne  ;  que  les  décrets  de  l'Asscm-» 
blée  nationale  sur  les  bieus  ec^^fésiastiques  ne  peuvent 
pas  porter  sur  lui  :  mais  en  cas  que  cette  fondation 
soit  regardée  comme  inutile ,  il  demande  qu*il  soit 
permis  dVn  vendre  le  mobilier,  pour  que  S.  M.  bri- 
tannique Temploieà  un  établissement  pUisavaniageux. 

L- Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclamation 
an  comité  ecclésiastique.  * 

—  M*  *  *  :  11  y  â  eu  des  émeutes  a  Bourboii-Liincy  rt 
dans  le  Charolais  ;  on  y  répand  de  faux  dc^rets ,  on  y 
deinat^e  la  loi  agraire  ;  de  pareils  troubles  doivent 
exciter. toute  Tviteutionde  TAssembléc.  Nous  deman- 
dons qu'en  conformité  des  décrets  du  tt  du  mois  der- 
nier ,  la  comiaissance  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  à 
Bottrbon-Lancy  et  dans  le  Charolais  demeure  attri- 
bi|ée  aux  tribunaux  de  Bourban-Lancy  et  Ctnrole» 
pôiir  y  être  jugées  en  dernier  ressort. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Sin*  le  rapport  de  M.  Verdicr,  membre  dn  comité 
des  lances,  plusieurs  décrets  particuliers  sont  adop- 
tcs< 

l^'  Les  officiers  municipaux  delà  ville  de  Grenoble 
sont  autorisés  à  imposer  une  somme  de  190,000  li- 
vreSj  qui  seraf  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions 
foncières  ;  ipois  attendu  qu*il  y  a  d^  dettes  urgentes , 
ils  sont  autorisés  à  faire  des  emprunts ,  sauf  le  rem- 
4}ourseit)ent  sur  rknposition  qui  sera  établie^ 

V^  Les  officiers  municipaux  de  ^int-Brieuc  poni^ 
rônt  imposer  une  somme  de  25,000  tivres  sur  les  con- 
tribunbh's  payant  au-dessus  de  4  livres  de  capitation. 
Cette  somme  sera  en^ployée  en  abhat  de  grains. 

3*  Les  ofliciers  nnuticipaux  de  Mezence,  district  de 
Castel-Sararin ,  scmt  autorisés  à  faire  un  emprunt  de 
800  livres  rtîmboursables  en  deux  ou  auatre  ans. 

4^  Les  ofUciers  municipaux  d  Issoudun  sont  égale- 
ment autorisés  à  criipruntcr  34,000  livres  poiur  payer 
les  dettes  delà  commune,  sauf  a  faire  approuver  lem- 
prunt  par  le  district  et  le  départemeuL 

-^  M.  LE  MARQUIS  DE  Vaudeeuil  :  Vous  avcz  jugé 
a  propos  d'augmenter  la  solde  des  troupes;  il  parall 
convenable  à  votre  comité  de  marine  d'augmenter 
aussi  l'a  paye  de^  matelots,  en  proportion  graduelle, 
suivant  ledr  poste  et  leur  mérite,  voici  le  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vons  présenter  : . 

«L^As^euiblée  nationale»  considérantque  lès  mémei 
motifs  de  justice  qui  l'ont  portée  à  augmenter  la  solde 
des  lrou|>es  de  terre  l'engagent  aussi  à  augmenter 
celle  d^  troupes  de  mer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

f  Abt.  l**".  La  paye  des  matelots  qui  est  détemtnée 
en  différentes  classes  depuis  14  livte  jusqn'i  21  livres, 
sera  portée  de  15  livres  jusqu'à  24  ,  en  graduant 
l'augmentation  proportionnellement  aux  services  et 
au  mérite.      .      . 

•  11.  La  paye  des  ofGders  mariniers,  qui  est  fixée  ac- 
tuellement dans  les  différents  grodés  do|)uis  24  livre» 
ju^u'à  70  Hv.,  sera  portée  depuis  32  jus4|U*à  80  liv.. 
en  observant  anssi  les  proportions  relatives  au  grade 
et  au  nombre  des  campagnes. 
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•  1U  Am  OMveB  de  celte  angmeitatoi ,  il  tm  man 
plus  question  aiodeDuiité  pour  les  demi-vatioDS  aux 
ofliciers  maf  iniers»  ni  de  suppléaient  de  paye  poor  les 
priudpam:  maîtres  armés  sur  les  gros  vaisseaux.  » 

IL  D*  Au4«v  :  Nous  avons  pius  besoin  d*éoonoDiie  que 
de  nouvelles  au^menUtioiis  de  dépense.  Je  demande 
que  ce  projet  soit  imprimé .  alinqu  ooait  le  temps  d'y 
réfléchir  mûrement  avant  de  l 'adopter. 

M.  Lâyîe  :  Les  Anglais  «nt  un  tiersde  plus  de  foix:es 
maritimes  (]ue  nous,  avee  une  dépense  égale.  11  faut 
d'abord  faire  les  réformes,  nous  verrons  ensuite jî 
nous  souMues  dans  le  cas  d*acoorder  des  augmenta- 
tions de  paye. 

.  Vk.  LKMiUiQfiS  9B  VAiB>miinL  :  M.  Lariese  trompe 
locsduM  dit  qiMï  la  marine  anglaise  ne  coûte  pas  plus 
que  la  mùfe.  Observez  .qu*on  lève  actuellemest  des 
mat^ots  pour  l'armeatent  de  préeaulion  oue  vous 
avez  approuvé  :  il  est  absolument  essentiel  de  statuer 
sur-ie-champ  sur  là  proposition  du  comité  de  marine. 

M.  FnsTEAU  :  Si  Ton  tarde  à  rendre  ce  décret ,  le 
refus  peut  nuire  à  TarmemenL  Je  pense  bien  qu'il 
faut  de  la  circonspection,  lorsqu'il s*a^t  d'augmenter 
|a  dépense;  mais  il  y  a  des  objets  qui  ne  comportent 
pas  cette  lenteur.  Je  mainAiens  donc  qu'il  fiiut  porter 
sur-le-champ  te  décret;  l'Assemblée  ne  peut  aller 
trop  vite  dans  les  choses  de  justice. 

On  deosamle  i  aHer  aux  vqIx. 

M***  :  Je  demande  qne  le  comité  de  asarine  ie  oon- 
çerte  ampatavant  siif  cet  objet  avec  le  oomité  <tes  ti- 
nances. 

M.  BABifAvis  :  La  proposition  cpii  vient  d'être  feite 
est  excellente  pour  1  avenir;  mais  elle  ne  pent  avt>ir' 
nn  effet  rétroactif  sur  un  objet  déjà  présenté  par  le 
comité.  On  ne. peut  qiportcr  de  retard  à  un  projet 
aussi  juste.  L'extrême  disproportion  qui .  règne  en  ce 
moment  entre  la  marine  marchande  et  }a  orarine  mi- 
litaire détériove  ahsoliunent  nus  forces  maritimes. 
Je  demande  que  le.  projet  proposé  par  M.  de  Vaur 
dreuii  soit  adopdésurMe-cfaamp. 

Le  décret  eat  mis  aiix  votx.et  adopté. 

M.  Lavib  :  Je  demande  qu'à  l^aveuir  aneyin  comité 
ne  puisse  proposer  de  décret  relMif  «^s<nt  àûx  dépen- 
ses, soit  aux  réductions ,  sans  s-'êire  auparavant,  cofi- 
cf  rté  avec  le  Comité  dès  finances. 

M.  Fbetbau  :  Si  le  CDaûté  des  pensions  était  assu- 
jetti à  |»tfeenter  et  à  soumettre  ses  travçnx  à  celui  des 
finances,  il  serait  infiniment  Tetardé.  4e  propose  dodc 
line  exception  en  sa  faveur. 

On  demande. à  passer  à  Tordre  du  jour.  —  Cette 
dernière  proposition  est  adoplée, , 

— -  M.  Lbbbon  :  Le  coBiité  dès  finances  va  présenter 
à  rAssen[iblérson  travml  sur  foules*  les  pa^tita  de  la 
dépense.  IL  fiiut  que  lès  dépenses  générales  soient 
confiées  à  la  respoiiaabiliié  nés  agents  de  la  nation, 
Celles  qui  sont  relatives  à  des  besoins  locaux  appar- 
tiennent à  l'administration  des  dépaflementSir  C'est  à 
eux  à  en^tre  les  arbitres,  Nt>ûs  n*avons  laissé  au  goM- 
vemeinent  que^»  que  lui  seul  peut  faire,  et  aux  ci- 
toyens ce  qu'ils  peuvent  Cnré  mieux  que  le  gouverne  ^ 
ment  :  tout,  notre  travail  a  été  lait  dans  cette  vue.  Une 
nouvelle  tâche  Jious  est  imposée ,  c*est  de  provoquer 
▼os déldiérations.  H  a  Préservée  vetre comité ec- 
clésiastiquede  poser  les  bases  des  dépenses  du  culte. 
Quant  9UX  besoirtt  piearsonnels  du -roi,  il  est  de  b 
grandeur  de  la  nation  de  ne  point  discuter  ces  détails  ; 
c*est  à  S.  M.  à  régler  cet  oifet  sur  ses  convenances  et 
iHir  ses  goûts.  Ses  vérins  ne  nous  laissent  à  craindre 
que  la  sévérité  de  son  éoonoîraie.  Vous  voulez  que 
votre  roi  ;M»it  le  plus  Hnagnifi<|ue  des  rois,  conraie 
TOUS  êtes  la  plus  grande  des  nations.  Vous  ne  voulez 
pas  détruire  un  éclat  qui  distin^e  la  cour  française. 
Il  faut  que  le  riche  étranger  puisse  se  reposer  parmi 
nous,  et  qu'il 'finisM  par  s'y  fixer.  Mous  ne  voulons 
pasabandonaercette  ùrbanilequi  nous  fit  quelquclois 


liardonne^  notre  aervittide;  Nens  n'aurons  irfn^  désor- 
mais ({u'un  luxe  innocent^  puisque  le  revenu  public 
ne  lui  servira  plus  d'alinsenL  Votre  vœu  «st  sans ^nte 
aussi  que  ce  monarque,  que  tous  auriez  choisi  s'il 
ne  vous  avait  été  donné,  puisse  s'occuper  en  paix  du 
revenu  de  son  auguste  famille.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  française  ne  sera  pas  soumis  à  des  inoiTtitudes 
sur  les  dépenses  de  sa  maison.  Je  vous  propose  donc 
de  décréter  que  S.  M.  sera  de  nouveau  suppliée  de 
fixer  sa  dépense  d'une  mamère  qui  répoade  à  la  ma* 
ji'Sté  de  son  trûae,  à  l'amour  et  à  la  fidélitë  d'une 
grande  nation. 

Ce  projet^est  d'abord  adopté  par  acclamation  et 
avec  les  plus  vifo applaudissements,  puis  décrété  dans 
la  forme  ordinaire. 

M.  Lebbun  :  Nous  croyons  qu'il  est  aussi  de  votre 
di^ité  de  voter  un  traitement  honorable  aux  princes 
frères  du  roi ,  et  à  leurs  enfiants ,  qui  doivent  être  re- 
gardés comoe  les  enfiints  de  l'Etat  dont  ils  font  l'es- 
noir.  Nous' vous  proposons  donc  de  rendre  irrévœa^ 
ble  le  décret  du  6  octobre,  qui  a  fixé  provisoirement 
leur  dépense,  et  de  décréter  eue  la  dépense  de  Mon- 
smom ,  frère  du  roi,  et  de  Madame  sera  di'termiiif^e  à 
denx  mOliotts;  celle  deM.etde  Madame  comtesse  d'Ar* 
lois  à  deiix  millions;  la  dépensedeM.  leducd'An- 
goulêmeetde  M.  le  duc  de  Berry  è  700,000  liv. 

M.  DB  Labochefoucault  :  L'Assemblée  sera  em-» 
preasée  sa^s  doute  d'accorder  une  somme  cbnveiiable 
aux  frèrçs  de  S.  M.  ;  mais  j'observe  que  vous  aurez  à 
ce  sujet  une  grande  question,  celle  des  apanages.  Je 
demande  donc  l'ajournement  des  sommes  à  accorder 
anx.  frères  du  roi ,  jusque  ce  que  cette  question  ait  été 
décidée. 

M.AifsoN  :  J'appuie  cet  aj|onmement  ;  mais  j'ai  aussi 
à  faire  Une  observation  qui  me  paraît  indispensable. 
Pour  que  vonp  assuriee  la  marche  du  comité  des  finan^ 
ces,' il  faut/absolument xégler  un  traitetnênt  provi* 
soire^  Par  le  décret  du  6  octobre ,  vous  avez  opéré  une 
réduction  de400  dnllious,  et  déjà  on  ne  payait  plus 
(|ue  danj|<:elte  pi^oportion.  Il  est  donc  nécessaire  que 
vous  disiez  que  {>rovisotrement  on  ne  paiera  que  dans 
la*  proporti6n.qui  tous  est  proposée. 

L'aioumement  proposé  par  M.  de  LarochefooeauU 
est  adopté. 

•  M.  Lbbbun  :  Le  coonté  a  <)éjà  présenté  à  l'Assem* 
blée  le  rapport  dés  dépenses  relatives  aux  atTainv 
étraaigères  ;  il  ne  peuttelonc  que  rappeler  ici  le  projet 
qu'il  a  proposé.  Cc'dépaHement  a  éprouvé  une  nduc^ 
tibnde  600,000  \i%,  pour  l!année  179<l;  il  en  éprou- 
vera encore  une  semblable  pour  l>nnée  1791.  Une 
économie  trop  sévère  aurait  d^  inoonvénientsj  vous 
pourriez  coippromettre  des  secrets  importants  :  l'in* 
t«n*ét  de  votre  prépondérance  dans  l'Europe  serait 
blfssé.  il  faut  lin  certain  éclat  aux  ambassadeurs  qui 
doivent  pâiider  chez  l'étranger  poor  notre  sûreté  » 
s'attirer  son  an^é,  faire  respecter  les  français,  et 
inspirer  aux  nations  voisines  le  désir  de  devenir  nos 
amis.  Le  danger  des  abus  en  ce  genre  n'est  rien  an* 
près  du  danger  de  la  publicité.  Le  comité  ne^  dissi" 
mule  point  qu'une  fixation  absolue  serait  impofittqne 
dans^  départeinont,  où  des  circonslances  étrangères 
peuvent  à  chaciue  instant  néc^siter  des  changements 
démesures  et  qes  dépense^  nouvelles.  11  vous  propose 
de  décréter  que,  prqvt^bilrcment  et  pour  l'année  1790^ 
la  di^jNSttse  du  déjmrtementdes  affiin^es  (^rangères  sera 
piLée  a  6,700,000  l^v.,  et.rédnite/au  i«^  janvier  1791^ 
à  la  somme  de  6,30(^,000  liv. 

Ui  pco}e;t  mis  aux  voix  est  adopté. 

M.  Lbbbuii  :  Nous  ne  yom  prierons  point  des  dé^ 
portement»  de  la.  guerre  et  dé  la  marine.  C'est  aux  co^ 
mités  établis  poor  ces  deux  objets  4  en  proposer  la 
(Télicasc;  et  ce  n'est  que  d*après  leur  fixation  que  non» 
nourrotts  présenter  notre  travail.  Sans  cela^nons  n'of^ 
Iririonsqucdes  réducUoBshTpàtliétii|iK*set  iocertaittes» 
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LespODtt^  cbamiéet  partent  m  gMd  eancttre 
d*iililité  publique.  Le  comité  a  pense  qu*il  fallait,  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exëeotif ,  une  directioD  des 
ponts  et  chaussées;  que  c'était  le  seul  moyen  de  lier 
ensemble  toutes  les  porties  du  royaume;  (fu^il  fallait 
une  école  publique  pour  ceux  qui  se  destinaient  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées.  Elle  existe;  elle  a  été 
fondée  par  un  homme  connu  par  ses  vertus  medestii» 
et  par  ses  grands  talents  :  depuis  40  ans  elle  a  obtenu 
de  grands  saccès.  Nous  avons  donc  cru  qu'il  fallait 
conserver  un  établisseaient  plutôt  que  de  se  livrer  à 
des  innovations  dont  la  réussite  serait  incertaine.  Un 
objet  d*économie  nous  a  frappés.  On  a  très  nouvelle- 
ment établi  une  école  des  mines,  avec  un  grand  appa* 
reil  et  de  grandes  dépenses  ;  le  nombre  des  élève^est 
peu  considérable.  Après  avoir  pris  à  Técote  des  ins- 
tructions théoriques,  ils  vont  chercher  dans  les  pro- 
vinces à  mettre  ces  connaissances  en  pratioue  :  mais 
les  ateliers  obscurs  dans  lesquels  ils  vouoraient  se 
|)erfectionner  leur  sont  ouverts  ou  fermés,  Sjelop  le 
caprice  des  propriétaires,  he  comité  a  pensé  que  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  travaux  des  mines  devait  se  lier 
aux  études  nécessaires  pour. les  ponts  et  chaussées; 
qtt*il  serait  intéressant  pour  les  départements  de  tnnn 
ver  dans  le  même  homme,  dans  un  homme  occupé 
par  état  de  fouilles  de  t^rre  et  de  construetiops  sou- 
terraines, les  lumières  Jiécessaires  soit  pour  constn- 
ter  rexisteçoe  des  mines,  soit  pour  en  <^airer  l'ex- 
ploitation. *-  M.  Lebrub  lait  lecture  d*un  projet  de 
décret. 

M.  DB  Touu>KOBOii  :  Noqs  ne  pouvons  pas  discuter 
en  ce  moment  un  objet  aussi  .important  que  les  ponts 
et  chaussées.  C'est  une  grande  questiop  que  de  savoir 
si  ce  corps  doit  subsister.'  l^s  pays  d*état  ont  des  ingé- 
nieurs particuliers^'  et  Ton  sait  qu'en  cette  partie  l'ad- 
ministration des  pay^  d'état  vaut  bien  celle  des  pays 
d'élection.  Je  ne  crois  pas  qu'une  école  soit  iiidis])en- 
sablemcjut  nécessaire  :  il  y  a  beatKOun  d'ails  pour  les- 
qîiels  il  n'existe  pas  d'écoles..^..  Je  demande  l'jijour- 
nenient  à  un  terme  fixe,. pour  que  nous  puissions 
examiner  d'avance  et  discuter  ensuite. 

M.  DÉ  BiAUZAT  :  Tous  les  ouvrages  faits  en  prb<> 
vinceparla  voie  de  l'adnimistràtion  ont  toujours  été- 
si  mal  exécutés,  qu'il  a  failli  les  recommencer  quel- 
ques  années  après....  Le  comâté  vous  propose  de  réu- 
nir les  mines  aux  ponts  et  chaussées  :^il  ne  s'est  pas' 
suflisamment  instruit  de  ces  deux  objets,  car  il  adrait 
vu  qu'il  n'y  a  Util  rapport  entre  l'un  et  l'autre;  - 

M.  Leorand  :  Avai^  d'entrer  dans  les  détails  que  la 
discussion  présente,  il  faut  examiner  les  questions 
élevées  par  les  préopinants.  Y  aura-t-il  une.école  et 
une  administl'alioB  générale  des  ponts  et  chaussées  ? 
Je  ne  balance  pas  pour  TaÉrmative^  Il  faut  les  con- 
naissances les  plus  étendues  pour  les  travaux  des 
ponts,  des  digues  et  des  portç.  Commentaurez-voùs 
des  sujets  qui  réunissent  ces  connaissances,  si  vous  ne 
conservez  pas  une  instruction  publique?  11  doit  exis^ 
ter  des  liaisons,  des  rapports,  une  marche  suivie  en- 
tre les  o])érations  des  chemins,  des  ponts,  des  canaux 
ni  des  ports  oui  n'appartiennent  pas  particulièrement 
à  telle  ou  telle  contrée ,  et  qtii  ont  l'utilité  générale 
pour  objeL  Comment  ces  travaux  se  feront-ils  sans 
une  direction  générale?  11  y  a,  à  la  vérité,  désinté- 
rêts plus  locaux  ;  cependant  la  prospérité  4u  com- 
merce et  de  l'agriciiiture ,  dans  tel  département,  a 
nne  influenôc  dlcecte  snr  la  prospérité  de  tel  autre. 
Peut-être  alTccterez-voils  aux  départements  le  soin 
d'ordonner  ou  de  surveiller  tout  ce  qui  s^ra  relatif  a 
leur  intérêt  particulier;  mais  il  faudra  toiyours  lier 
ensemble  toutes  les  opérations;  il  faudra  toujours  une 
direction  générale.  Je  deniamiedo(icqueJ 'Assemblée 
décide  préalablement  qu'il  y  aura  nue  école  et  une 
administration  générale  des  {lonts  et  chaussées. 

M.  LB  caBVALVB  DB  Mubiums  :  J*ai  été  membrcde 


la  ledion  4eê  Aati  du  Itamphiné ,  chargée  èttxwAm 
les  travaux  des  ponU  et  chaussées  dans  cette  pro- 
vince, et  Je  dois  rendre  homma^  i  la  manière  dont 
ils  ont  été  exécutés.  Je  pense  donc  que  l'école  des 
ponts  et  chaussées  doit  être  conservée;  mais  je  crois 
qu'il  serait  utile  de  la  diviser  en  deux  parties  sous  une 
administration  générale:  Tune  serait  établie i  Amiens, 
et  l'autre  à  Toulouse, 

Chaque  département  enverrait  deux  ^èves  qui  vien- 
draient irapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  tra- 
vail. 

M.  n'Aifoné  :  Personne  ne  peut  raisonnablement 
douter  de  la  nécessité  d'un  centre  d'administration  des 
ponts  et  chaussées  établi  à  Paris.  Sans  ce  centre ,  il  L 
serait  possible  que  chaque  département  faisant  des  ' 
chemins  à  sa  manière,  ces  chemins  ne  se  rencontras- 
sent pas.  Mais  on  pourra  nous  présenter  des  prc^ets 
nouveaux,  pour  remplacer  d'une  manière  avanta- 
geuse J'école  des  ponts  et  chaussées,  ou  lui  donner 
uue  autre  forme,  par  exemple ,  quelques  personnes 
pensèrent  à. réunir  cet  établissement  au  ^énie  militaire, 
qui,  avec  (tes  modifications,  deviendrait  actif  pendant 
la  paix,  tandis  qu'il  n'est  utile  que  pendant  la  guerre. 
Au  reste,  nous  nous  écartons  nnp<^  delà  ranrdïe  que 
BOUS  devrions  suivre.  On  ne  demande  que  tOO,ooe  I.  : 
décrétons  qu'il  y  aur4  une  administration  générale  et 
unique  des  ponts  et  cbaussi^,  et  passons  à  Tarticla 
suivant  du  rapport  ducomité.  • 

M.  Chai>cubb  :  J'appiile  t'ajanmement  proposé, 
en  le  fixant  poUr  la  fin  du  travail  qOe  présente  en  ce 
moment  le  comité  des  finances. 

Cet  aioumement  est  adopté. 

M.  Lebbun  :  Le  conseil  dnroi  est  cHvIsé  en  deux 
parties  ,J'udministraCioB  et  le  jcodtentieuic.  Le  conseil 
adniinistratif  eM  i^omposé  de  mii^istrcs  d'état  ayant 
département;  le  conseil  contentieux,  de  ministres 
sans  département.  Les  traitements  des  secrétaires 
d'état ,'  de  là  guerre ,  de  la  marine ,  des  a&ires  étran- 
gères, du  contrôleur  général  d^  tinances,  sont  com- 
pris d^ms  la  dépense  de  leurs  départements.  Le  oomité 
ne  se  propose  pas  d'examiner  la  composition  du  con- 
seil ;  ce  tnivail  appartient  au  eomité  de  eonststutton  ; 
il  crgit  cependant  aù'il  est  inutile  de  conserver  en 
même  temps  et  le  coancelier  et'  le  garde-des-seeaux. 
Les  naitiistres  ayant  départmncnt  sont  : 

M.  le  chancelier. 190t,065K 

IL  le  garde-des-secaux. 135,000 

L^secrctaires  d'état  de  la  maison-dn  roi.  tS0,670 

.   DeUguerrf. 180,000 

De  kl  marine •  180,000 

Des  afiaires  étrangères.  .  300^000 

M.  de  Montmorin ,  ministre  des  affiûros 
étrangères,  s'est  lui-même  réduit  à.  .  ..  .  180,000 

Les  ministres  s;ms  département  soiK  : 

IIM.  le  cardinal  de  Serais.  •..•..••    20,000 

De  Malesherbes. «  .    20,000 

Le  maréchal  de  Caitries. 20,000 

De  Foiirqueux  (mort) '•    20,000 

Leduc  de  Nivernais.'  .........    20,000 

LeoomtedelaLuseme.  ......    20;000 

Le  comte  de  Montuorin.  ^  •  .  •  .    20,000 

M.  de  Montoiorin  n'a  jamais  rien  touché  en  qualité 
de  ministre  d'-état.  Le  comité  a  pensé  que  les  minis- 
Ures  avec  département  devaient  seèontentcr  d'un  trai^ 
tement  annôd  de  100^000  liv:;  qn'il  fallait  •cependant 
en  assurer  un  pli»  fort  on  ministre  Aes  affaires 
étrangères,  soumis^ à. une  grande  représentation  que 
la  nation  doit  à  s;i  propre  dignité*  11  a  pensé  qnclet 
ministres  retrrés/né  devaient  ^conser ver  aucun  traite-» 
ment.  Il  a  cru  qu'il  convenait  que  le  roi  pAt  appeler 
à  ses  conseils  des  ministres  sans  département ,  et  des 
magistrats  pour  l'éclairer  d&leUrs  Ibmières;  mois  il 
n'a  pas  pris  sur  lui  d'en  déterntinér  le  nombre. 

D'après  le  frojct de  dsemt qu'il  variions  préséoterv 
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les  Repenses  qui  montaient  autrefois  h  1)500,000 1.  se 
trouvcroni  réduites  à  900,000  I.  Quant  au  conseil  con- 
tentieux, iixé  par  M.  de  Loménie  à  589,780  I.  de  dé- 
penses ,  il  n>xistera  plus  :  mais  lAssembiëe  sera  juste 
envers  des  magistrats  qui  ont  acheté  par  de  longs  ser- 
vices les  traitements  qu*ils  avaient  obtenus.  11  y  avait 
des  traitements  attaches  a  des  commissions  extraordi- 
naires qui  connaissaiejit  de  la  contrebande:  tous  avez 
supprimé  ces  commissions  et  la  dépense  avec  elles. 
Ainsi  la  réduction  prévue  par  le  comité  &ur  les  objets 
dont  il  Tient  de  vous  entretenir  sera  d'environ  800,000 
liv.  ;  il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

*  Arr.  I*'.  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera 
de 100,000  L 

»  CeitttdtteontrôlcurgéBéfal  des  finances 

de 100,000 

•Du  secrétaire  d*état  de  la  maisondu  roi.  100,000 

•  De  la  guerre.  ......'.  100,000 

•'  De  la  marine 100,000 

•  Des  affaires  étrangères.  .  180,000 

•  II.  Il  sera  assigné  pour  des  ministres 

d*état  sans  département 80,00a 

»  A  des  magistratsçjue  le  roi  appellera  au- 
près de  lui  pour  Taider  de  leurs  lumières.  140,000 1. 

M.  BARïiAVK  :  Je  crois  qu'avant  de  prendre  un  parti, 
vous  devez  renvoyer  au  comité  de  constitution  des 
questions  importantes  de  constitution  et  de  gouver- 
nement. Par  exemple,  c*estuue  question  de  savoir 
8  il  y  aura  en  même  temps  un  chancelier  etungarde- 
des -sceaux  ;  s'il  peut  exister  un  ministre  dé  la  maison 
du  roi,  et  si  le  chef  de  la  maison  du  roi  n«st  pas  un 
homme  étranger  a  la  nation.  C'est  encore  unDmet  di- 
gne d'un  examen  sérieux,  que  cette  dépense  de  l40«000 
liv.  accordée  pour  des  magistrats  que  le  rof  appellera 
auprès  de  sa  persouiè^  :  quels  sont  TuliLité  et  TavanUige 
de  cet  otHet?....  Je  demande  didncque  préalabtaient 
on  renvoie  au  comité  de  constitution.     > 

M.  Goupil  de  Piiéf£ln  :  Eloigner  les  objets  pro- 
posés ,  ce  n'est  pas  les  résoudre  :  il  faut  donc  examiner 
s'ils  ont  réellement  des  rapports  constitutionnels.  Le 
roi,  ehef  suprême  de  la  puissance  exécutrice',  doit 
avoir  des  eoopérateurs  immédiats;  ils  doivent  être  de 
son  choix  ;  il  faut  décréter  simplement  la  somme  qui 
sera  destinée  aux  eoopérateurs  nécessaires. 

Je  remarque  80,000  liv.  pour  les  ministres  d'état 
sans  département,  et  cela  est  bien;  mais  aussitôt  après 
j'aperçois  140,000  Kv»  pour  des  magistrats  que  le  roi 
pourra  appeler  dans  son  eonseiL  D'abord  cette 
somme  est  très  considérahie;  ensuite  pourquoi  dtô 
lOagistr^ts?  Si  le  roi  croit  néccssairede  réunir  dans 
son  eonseil  des  citoyens  instruits,  il,pourra  aussi  spu- 
Tent  avoir  besoin  des  connaissances  d'un  négociant 
éclairé  (|ue  des  lumières  d'un  homme  de  loi.  Je  pense 
donc  qu  il  faut  diminuer  la  somme  indiquée ,  et  em- 
ployer dans  un  seul  article  les  ministres  sans  départe- 
ment et  telles  autres  personnes  qu'il  plaira  au  roi 
d'appeler  à  son  conseil. 

lil.BEG!<(iCULT:  En  déterminant  une  sommé  qqelcon- 
que  pour  le  conseil  du  roi ,  sans  en  tixer  la  division 
entre  les  mikiistres,  vous  éviterez  de  préjuger  des 
questions  constitutionnelles,  et  de  vous  obliger,  par 
un  ajournement ,  à  revenir  sur  des  objets  de  Hhunce. 

M.  Anson  :  Le  comité  ne  vous  propose  pasrdes  arti- 
cles constitutionnels,  mais  de  fixer  la  réduction  de  1? 
dépense  pour  le  1«' juillet  prochain.  Si  vous  ajourniez, 
Userait  impossible  d'effectuer  la  réduction  que  vous 
avez  décrétée.  En  adoptant  provisoirement  les  mes|i-> 
res  qui  vqus  sont  proposées,  vous  n'aurez  rien  fait  de 
constitutionnel;  il  ne  s'agit  véritablementque  de  régler 
les  dépenses  des  six  derniers  mois  d^  1790  et  du  ser- 
vice de  179t. 

M.  Barxave:  Il  faudra  examiner  si  l'on  détermi- 
nera constitntionneOeinént.  que  Içs  minisl,res  seront 


payés  par  1  Etat,  s'ils  seront  compris  sur  la  liste  ci- 
vile, SI  les  uns  feront  partie  de  la  liste  civile,  les 
autres  des  dépenses  générales  de  l'Etat.  Vous  ne  pou- 
vez donc  prendre  un  parti  pour  jusqu'à  la  On  de  1791. 
Il  faut  que  le  comité  se  borne  à  présenter  des  dépenses 
qui  seront  provisoirement  lixées,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée ait  auti-ement  statué. 
,  M.  Chapelier  :  11  faut  toujours  changer  le  décret 
proposé,  car,  par  exemple^  vous  ne  conserverez  pas 
tout  à  la  fois  le  traitement  de  M.  le  chancelier  et  de 
M.  le  Karde-des^sceaux. 

M.  LEBRUfiiVAl.  le  chancelier  a  renoncé  i  ses  ap- 
pointements. 

M.  Chapeliee  :  Le  décret  doit  être  bien  sîmi^e.  Il 
fout  dire  que  provisoirement  età  cpmpter  du  l^**  juillet, 
les  ministres  ne  coûteront  que  telle  ou  telle  somme. 

M.  Alexandre  de  Lamexh  :  Le  traitement  des  mi- 
nistres, excepté  cekii  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  trou  considérable.  Il  me  semble  qu'il  de- 
vrait être  fixé  a  ^0,000  liv. 

M.  Goupil  de  Paéfblm  :  Le  traitement  du  ministre 
des  affaires  étrangères  est  déjà  porté  dans  les  dépenses 
de;  ce  département;  ainsi  il  est  très  inutile  de  s'en  oc- 
cuper enoor«;. 

J^.  Lebrun  :  Tous  les  ministres  seront  également  em- 
ployés tiaus  les  dépenses  de  leur  département.  11  s'agit 
uniquement  ici  de  iixer  la  quotité  deieur.traitemeuL 

M.  DE  Noaillss  :  J'avoue  que  c'est  avec  étoimemcnt 
qne  j'éntciuls  dire  qu'une  nation  doit  obteiiir  de  la 
considération  par  Tétiilage  du  luxe  de  ses  ministres. 
Une  nation  est  essentiellement  considérée  par  ses  ver- 
tus publiqut's  et  par'son  économie  dans  Ses  linanccs. 
Je  ne  crois  pas  qu'un  traitement  de  cent  mille  liv.  sott 
convenable,  quand  bien  même  il  ne  serait  que  pruvi- 
soirè.  La  nation  pourrait  croire  (ijuc  l'intenlion  de  l'As- 
semblée est  de  continuer  un.traitement  aussi  considé- 
rable. Les  représentants  d'un  £rand  empire  ne  peu- 
vent obtenir  le.  tribut  de  confiance  qui  leur  est  dA 
qu'en  portant  l'économie  la  plus  sévère  dans  toutas 
les  parties  de  l'administration. 

M.  DE  Cbillon  i  Je  suis  aussi  persuade  que  le  préo- 
pinant que  le&  ministres  ne  doivent  tirer  de  la  consi- 
dération que  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  :  Je 
conviens  que  l'économie  est  un  devoir  pour  nous  ; 
mais  les  vertus  mêmes  ne  doitent  pas  être  exagérées. 
Sans  doute  il  faut  que  les  places  soient  payées  sans 
luxe,  elles  doivent  aussi  l'être  sans  parcimonie.  Le 
nécessaire  est  relatif.  Je  pense  que  les  appointements 
déterminés  par  votre  comité  des  linances  sont  dans 
les  justes  mesures^  et  qu'il  y  aurait  un  Inconvénient 
égal  à  rester  en-deçà  ou  à  aller  au-delà.  Ce  qui  est 
vraiment  fmportant,  c'est  que  les  emplois  du  minis- 
tère soient  donni*s  aux  plus  capables:  si  les  appointe- 
ments n'étaient  pqssuf lisants,  le  roi  ne  oourrait  choi- 
sir SOS  ministrcs/qiie  parmi  les  ge^ns  riches.  Le  traite- 
ment du  ministre  de  la  maison  cm  1*01  mé  parait  devoir 
être  renvoyée  la  liste  civile  :  ainsi  Téconomie  sera 
la  même.  Je  conclus  à  ce  que  la  proportion  présentée 
par  Je  comité  des  financés  né  soit  paâ  diaiigee'. 

M.  Alexandre  dé  La^ietb  :  Dans  le  moment  où 
vous  diminuez  les  trintements  de  tous  les  fonctionnai- 
res publics,  où  le  comité  ecclésiastique  vous  propose 
de  réduire  considérablement  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques, èehii  de»  mmistres  sera-t-il  le  seul  con- 
servé? Je  pense  qu'on  ne  peut  donner  pour  raison 
que  la  modicité  de  ce  traitement  éloignerait  du  mi- 
nistère les  gens  vraiment  capables.  Certainement  50 
mille  liv.  sont  une  somme  plus  que  suflisante  pour 
fournir  à  une  aépeuse  personnelle  d'une  manière  très 
honorable. 

Si  la  nécessité  de  la  représentation  est  le  prétexte 
dontous'appuie,  j'observerai  que  cette  représentation 
est  plutôt  un  vice  qu'un  avantnge;  les  dîners  di*s  mi- 
lustres  ont  de  grandis  inconvénients;^  les  personnes  qui 
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didcQt  ch^  les  ministres  ne  sont  pas  ceux  qm  votent 
arec  le  plus  (IVncrgie  pour  la  liberté.... 

iOn  îipplaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 
I.  Desmei^niers  :  On  est  sur  d'obtenir,  et^  on  me- 
nte des  éloges  dans  cette  Assemblée ,  lorsqu  on  pré- 
sente des  opinions  inspirées  par  Finlérêt  général  et 
par  Fécononne  ;  mais  dans  cette  circonstance,  et  quand 
on  porte  l'économie  sur  tontes  les  parties  de  l  admi- 
nistration, la  sagesse  et  la  raison,  qui  ne  cherchent 
pas  les  éloges,  doivent  aussi  se  faire  entendre.  Il  me 
paraît  qu  iffaut  éviter  Tinconvénient ,  je  ne  dis  pas  de 
ivrer  les  places  aux  gens  ridies ,  personne  ne  peut  le 
4ésirer ,  mais  de  tomber  às^ns  raristocralte  de  la  ri- 
chesse. Je  prononce  rarement  ce  mot  d'aristocratie. 
Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire;  les  ministres  doi- 
vent communiquer  avec  un  grand  nombre  de  citoyens, 
les  heures  sont  absorbée^^par  le  travail ,  il  faut  donc 
qu'ils  aient  une  table.  En  donnant  cent  mille  liv.  aux 
Dwnistres,  il  7  auraencore  une  économie  de  deux  cent 
mille  liv.  Je  connais  les  cours  de  l'Europe  :  dans  tou- 
tes ,  excepté  dans  cdle  de  Turin,  le  traitement  des  mi- 
nistres est  supérieur  à  la  somme  qu'on  vous  propose 
d'accorder.  (Quelques  personnes  observent  mie  cette 
assertion  n'est  point  exacte  pour  la  cour  de  Prtisse.) 
(Test  une  règle  générale  de  prudence  de  fixer  les 
traitements  des  officiers  publics,  de  manière  à  ne  pas 
les  exposer  à  diercher  des  dédommagements,  l^  J[é- 
duction  proposée  par  le  comité  me  paraît  convenable 
à  une  grande  nation ,  et  je  voisdei  cfanf «STS  à  ce  qu'on 
]a  rende  plusconsidérqbfe.— La  discussion  est  fertnée. 

t'amendpment  de  M.  Alexandre  de  tameth  est  re- 
jeté. 

M.  BonriDOO  :  11  faut  dire ,  ^dans  le  décret,  one  le 
traitement  qui  sera  jugé  constitutionnel  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  la  somme  de  75,000  liy.,  et  qu'au 
surplus  le  traitement  du  ministre  de  la  maison  du  roi 
sera  renvoyé  à  la  liste  civile. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cet  amendement 

11.  Baenayb  :  fe  propose  d'adopter  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le'  comité  des  f5nanci*s ,  en  le  faisant 
précéder  par  c^  mots  :  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
ultérieurement  sur  ces  objets. ,  ce  qui  suit.  • 

M.  Goupii.  DE  Prêfeln  :  Il  font  réduire  a  80  mille 
liv.  la  somme  de  Ùo  mille  liv.  que  le  comité  des  fi- 
nances propose  d'assigner  aux  personnes  que  le  roi 
appellera  à  son  conseil. 

Ces  deux  propositions  sont  acbptéesv 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

-  L'Assemblée  nationale  décrète  provisoirement , 
et  jusqu'à  ce  ou'il  ail  été  statué  ultérieurement  sur  ces 
i>bjcts,cequisuit  : 

•  Aar.  I*'  Le  traitement  du  chef  delà  justice  sera 
de.  .  . 100,0001. 

^  Celui  du  contrôleur  général, de.  .  .  .  100,000 

•  Celui  du  secrétaire  d  état  de  la  maison 

4n  roi 100,opo 

..       .     j>De  la  guerre •  .  .  100^000 

*  De  la  marine.  ........  100,000 

•  Pes  affaires  élr*'iiigcres/.  ;  ;  180,000 

•  IL  II  sera  assigné  pour  les  ministres 

d'état  sans  département 80,006 

•  Pour  les  personnes  que  le^roi  appellera 

ti  sou  conseil 80,066 

.  Total.  ...••.  aiO.OOOL 
La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


S*il  a  inventé  A  &it  exécbter  twvr  rédncalkm  de  in  M.  le 
apbin.  Mais,  pour  one  ce  ^b«  loit  ulsa  à  portée  des  étn- 
de»  de  Madame,  fille  cio  roi.  d  vient  d'être  placé  an  Lonvre, 
où  M;  Mentelle  est  autorisé  à  oontiniier  ses  ooors  de  géof^rm- 
phi€  comparée^ 

En  conséqnenoe  M.  Mentelle  propoêe  nne  aonscription 
pour  nn  cours  particulier  qui  comuieucera  domain  7  juin ,  et 
se  continnera  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  ^c^  duîqae  se- 
maine, pendant  quatre  mois,  depois  midi  jnsan'à  i  benrei. 

La  «oaaeription  poor  ce  cours  est  de  quatre  louis,  que  Ton 
paiera  en  se  faisant  inscrire;  mais  on  sera  libre  de  île  sons- 
cnre  t^xe  ponr  nn  mois  on  pour  deux,  etc.,  en  ne  payant  que 
le  çmmrx ,  if  i^ftié,  etc.,  du  prix  totnL 

Outre  ce  $K>be^  qui  est  d^ine  conftructioa  tonte  nouvelle, 
on  trouvera  le»  livres  et  les  cartes  dont  M.  Mentelle  est  fau- 
teur, et  Ton  pourra  s*en  servir,  mais  sans  les  emponer  delMwa, 
pour  préparer  «a  rapaaser  les  Ic^naa* 

N.  B.  Il  fiindrm  se  ftdce  inactife  .d*am»ce  dMi  raatenr^  me 

jde  Seine,  fonboufgSaint'^erinain. 


SPECTACLES. 

kiUkwtmit.  AOYAiB  Ds  MuiiQUK.  -<-  Aniourd.  S,  Orphée  et 
Eurydice;  et  Téiémàque  dans  l'Ue  de  Catypso. 

Tn^AxaB  DE  I.A  Natiow.  —  AnjounTliul S.  Mérope;  et  ie 
Couvent  tmles  Fruits  du  cmrae.tire  et  Me  i'éducathn. 

TnÉATAK  Italibu.  —  Ai^o*^'^*^"'  *•  ^^  Distrèet  tte  vii- 
iage  ;  et  Pierre^e-Grand, 

TniATaBBB  Moivbievb.  —  Ai^pnrdlini  S,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  ie  MtUemeoutreux ;  eiieSon  Maitre. 

TnéAttB  M)  P4i'fis-llovAi^  '  Ai^oard.  6 ,  ies  Dé/auis 
supposés;  Saint' Attbin;  eXJe  Pessimiste, 

TwLKT%d  DB  MAbBMOtfBLLB  MoNTANSiR».  ao  Palais^o^l. 

—  Anionrd*lioi  a,  i'Âmi  des  Mestsrsi  et  le  Mort  imagiumre, 

.  Con^piMi»  •»  B|UII*0|.A*«-  -  Aujourd'hui  «.  »  "Ile 

des  Elèves,  Florette  et  Coim,  opéra  boufTon;  VAntitira- 

maturge,  cotnédle;  et  ies  Déguisements  amoureux,  opéra. 

CiBQiJB  ae  PALAit-HovAL.  —  AnionKd*kiil  6,  concert  dans 
leqnel  on  exécnlera  Une  aympbpnie  de  M.  Gossm,  un  ron- 
deau de  M.  MengoMi ,  nne  symp|i.  concertante  de  M.  Breval, 
nne  scène  de  M.  Paesiello,  une  symphonie  de  M.  Huydn,  nn 
ak  de  Dardanus,  de  Sacebini,  «t  on  dno  de  Didom.  Le  bal 
eoromeneera  à  cinq  heures.  .„    .  -    .    ^ 

GaANM  DAiiSBUas  m  Roi.  —  An^urd^huI  0«  la  Comtotse 
là  Paris;  Je  Bitrean  de  mariafe;  te  Fou  par  tuno^r;  ie  Mo- 
ment dàngfreuxi  et  Jes  AmânU  imeisihies» 

A»Mii-Conit«».  -  AvObord.  6,  i'Bpreupe  raisfnmMe; 
ta  Fausse  Correspondance  i  les  Amours  du  quai  de,  ia  Fer- 
ruiiie  ;  et  Pi/rre  de  Provence. 

'■  ■  — ^^^-^— 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HuTBL-DB-VlixE  DE  PARIS. 

Année  nao.  MM.  lea  Payeurs  aont  à  la  lettre  A. 

'    Cours  des  ekfinges  étrmngers  à  90  Jomrt  de  dmtm. 

Mhdrid.  .  .  .  lftL8s.à7 
Génea  ....  IKOàM^ 
Livonme.    .    .    .    .    iMi/4 


ilVrS  DIVERS, 

Cours  particulier  de  grograp/iîe  comparée» 

Le  roi  avait  permis  A  M.  Mentelle  de  démontrer  dies  lut 
(  rue  de  ^ne^  n"  27 ) ,  dans  des  leçons  particulières,  le  globe 


Amsterdam  ....     M  l;3 
Hambouri^   .    ....    SOI 

Londrea 27  1/6 

Cadix  ....    151.  aa.  à7 


Lyon ,  Pâques,    An  pair. 

Bourse  du  6  /uitu 

Action*  des  Indes  de  SMO  lir.  .••..*.  • 
Portipns  de  IGOU  Uv.   ...*....,••.•• 

^    de  31V  liv.  10  s 

^    de  lUOCX.liv.    .    .' «... 

Binpnuad^octobrede&iOOliv.   .    .  ' 

Loterie  royale  de  1760,4  1200  Uv.    .    .    .     U,  IS  »/3 

Primes  sorties. .  .    .    .    .    .    .    •    •    •    •    •     IW».  ».  H  ^ 

Loterie  d*avriU78:i,  à  SOO  liv,  le  baiet.    ....     a.  l«  p. 

—  d'octobre  &  400  liv.  le  billet. a.  17  p. 

Emprunt  dedéc.  1782,  cmittance  de  fin.    .      Il  1/4 ,  10  1/4  p. 

—  de  125  millions,  décembre  VTH    ...    7  I/S.  a.  :8  p. 

-  de  80  million»  avec  bulletins   .    .    .'  .    .    .    .    .    8p- 
Quitunoes  de  finances  sans  bulletii|'.    .  ^  8  3/4 »  i/9«  t ,  s  ^, 

^  1/2.- a»  16,  16  1/2  p. 

/i/em  sorties •    •     *»♦'/*?• 

Bulletins. • 

fdem  sortis.    •*•.:,;.•••'•••-• 

Reconnaissances  de  bulletins . 

/Jr/M  sorties    .    •    •    •    ;    •,.•    •^,*    V*    L.J    .    .    •    • 
Kmurnnt  du  domaine  de  la  ville  ,^8érie  nort  sortie 

^-i  .BordereanxpTOvenant.de  aéne  9ortt&      * 

Emprunt  de  novembre  I7«7 .    . 

Loto  des  hôpitaux 'aiiA^syL 

Caisse  d'escompte •§«»,  ^, 

-  Estampée •    •    •    • 

D^ni-caissei     ..-...^..    ••••»•    i/io,  lo, 

Qnitunce  des  eanx  de  Paris.    , L^  ^ 

Actions  nouv.  des  Indes.     ._.    .....    »»^;Jf'        ^ 

Assurances  fcontre  les incendiet    *.....    4«w,  w,  « 

Jdem  Mie.    .    .    .    •    •  - 

Intérétdesassignats-monnale.  Aujourd'hui  6  juin, 

de  .aooliv.    . '     ?'-'Z*î*** 

-      300Iiv •    •    •'    i       l     o 
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POLITIQUE. 

TURQUIE.     • 

S'il  faut  eo  oroliv  les  Jrruieis  af  if  de  la  Valachle , 
le  grand-viftir  actuel ,  Juaau^Paolifi ,  est  «n  marche  atec 
60,000  iKMDiiiei  pour  aller  au  secours  de  Widdiu.  Si 
cette  nouvelle  se  oonimie  i  U  y  a  Heu.  de  croire  i^u'on 
recevra  încessammeiU  celle  d'une  balaille  aux  environs 
du  Timock»  —  Les  Turcs  deviennent  nombreux  aux 
environs  de  Zwomick  :  on  port^  leur  noHil^ve  entre 
treize  et.quftone  mille  hommes;  ils  as  retrâncheni  de 
cec6té. 

PRUSSE. 

De  BêNin ,  h  SI  mai.  —  Le  duc  rësnant  de  Brunswick 
eti  «rri^  ici  le  15  de  ce  mois  :  après  une  longue  con- 
férence qu'il  a  eue  avec  le  roi  et  quelques  généraux , 
iKest  reparti  pour  se  rendre  dans  ta  Silène.  — >  On  parle 
dn^  vappel  de  M.  le  comte  d'Alvensleben ,  qui  est  à  la 
conr  di»  Londres»  et  on  lut  donne  pour  successeur  H.  le 
eoisie  de  Rederen ,  qui  était  d-devant  envoyé  à  la  coilr 
de-  Copenhague."^ IL  le  comte  de  Schulemhourg- 
Blumberg  étant  mort  subitement  dimanche  dernier ,  le 
r(M'«  raapelé  près  de  sa  personne  M.  le  comte  de 
Sebolembo«rg-&ehnert.  Cet  ancien  ministre,  retiré  des 
•fihîres  depuis  deux  ai» ,  est  arrfvé  avant-hier  à  Pots- 
dam  ^  où  il  a  en  l'honneur  de  dîner  avec  le  roi.  S«  M. 
l'a  réintégré  dans  toutes  les  charges  qu'il  occupait  avant 
sa  retraite  y  et  l'a  nommé  président  au  conseil  suprême 
de  guerre ,  avec  le  titre  de  premier  ministre  dé  ce  dé-  | 
parlement» 

Le  7  de  ce  mois  150  valets  d'artiOerie  et  800  hommes 
de  troupes  ont  passé  devant  Dant^d^pour  se  rendre  à . 
KoBoisberg»  Ils  s^oot  suivis  asûoord'bui  par  lOO^erlSI- 
leurs  qui  sont  venus  de  Stettin  |.  amanant  aVoô  eiix  M 
pièces  de  grosse  arciileriep^    /  . 

SUÈDE. 

Uk  SièMoim,  UU  mai.  ^  TottU  la  garde  à  pied 
s'embarquera  stir  des  galères  pour  se  rendre  dans  la 
Ffailmnde»  -^  Le  7  de  ce  mois  on  a  vu ,  à  dix-lmit 
mdles  de  Revel, une  escadresnédoise,  composée  de  p]us 
de  30  voiles.  On  présume  que  c'est  one  partie  de  l'es- 
cadre des  galères. 

ALUIIi«IB. 

t>a  fkime,  te  ÎS  mai.  —  Avant-hier  vi  soir  il  est^iuPr 
rivé  un  courrier  de  Pélersbourg.  Il  a  fait  le  chemin  en 
dix  jours  et  quelques  heures.  Rien  ne  transpire  encore 
du  contenu  oe  ses  dépêches.  Cependant  void  ce  qu^on 
croit  savoir  des  oroposiUons  sous  lesquelles  les  cours 
de  VioBiM  et  de  Pétet«boiirg  conseotent  à  fafav  bt  paix. 
Li  ITalaâiie  et  la  Moldavie ,  jusqu'aux  gorges  de  Tra»- 
sjiuanlci ,  è  l'exception  de  Ghocsun  et  de  son  territoire, 
seront  Vendues  à  la  Porte.  La  cour  devienne,  pour  la 
sârelé  de  la  Hongrie  et  du  fiaonatt  te  contentera  de 
Belgrade  et  de  la  Servie ,  jusqu'à  la  Moravra ,  ainsi  que 
delà  forteresse  d^Orsofra.  Cette  bour  demande  encore 
la  libre  exportation  des  productions  honeroises  dans  la 
mcfr  Noire.  Elle  rendra  Scbabacz  e(  Berbir ,  et  échan- 
f/eeê  Wihact  contre  fa  dernière-place.  Elle  rendra  aussi 
.  U^'distrSct  de  la  Croatie  turque  en  deçà  de  l'Unna,  mais 
elle  gardera  Novi  et  son  territoire.  Quabt  à  là  Ruiîsîe, 
cette  cour  reconnaîtra  la  souveraineté  illimitée  de  la 
copfonne  de  Suède.  Elle  rendra  à  b  Porte  la  Bessara*, 
bie  et  Bcnder  ;  mais  cette  place  sera  déÉiantelée.  EWe 
eomenera  la  Criinée ,  Ocukow  et  Akierma» }  .les  pro- 
viaess  de  TeÛis, .Géorgie  et  Mingrélie  seront  gouver- 
nées par  leurs  propres  princes  ,  mais  soos  la  protection 
de  la  Russie. 

!••  ^ffs.  —  Tom$    ir. 


Cependant  on  continue  toujours  les  préparatifs. du 
siéçe  de  Widdin.  On  mande  de  Cladowa  quç  la  grosse 
artillerie  destinée  à  battre  cette  place  y  est  arrivée  le 
28  avril. 

M.  le  maréchal  de  Laudhoa  reste  à  l'armée  jusque 
nouvel  ordre.  Il  a  fait  prendre  aux  troupes  dan^  |n 
Moravie ,  la  Bohème ,  la  Silésie  et  la  Gallîcie.  des  posi- 
tions telles  qu'elles  pourront  agir  et  ae  soutenir  auasitAl 
que  les  circonstances  l'exigeront.  Le  roi  a  nomasé 
M.  Oopfert ,  habile  chirugien,  powje  rendre  à  l'armée 
auprès  de  M.  de  Lau4hon ,  et  hii  a  recommandé  de 
prendre  le  plus  grand  soin  de  la  santé  précieuse  de  ce 
maréchal. 

Sous  les*  règnes  de  Charles  VI  et  de  Marie-Thérèse , 
on  avait  dépouillé  MM.  les  comtes  de  SchonboiH  de  la 
seigneurie  de  Mongaz  dans  la  Hongrie,  sous  prétexte 
qu  elle  faisait  partie  des  biens  de  la  couronne  dont  les 
râîs'népoiMraientDas  disposer.  Cette  seigneurie ,  qui 
rap^^arle  40/NK>  iorina,  ^ent  d'être  restituée  à  cette 
fiinnlle  par  le  roi  Léopold ,  qui  a  déclaré  que  dans  le 
caijoù  eette  restitution  ne  serait  polnr  approuvée  à  la. 
dièlB  prochaine,  iM'enindamnlserad'toie^utre  manière. 

On  fslH  à  Dodé  de  magnifiques  préparatiû  pour  le 
covroniiement  du  n>i  ;  l'ouverture  de  la  diète  hon- 
gn^seaura  tien  ^lansoette  Ville  le  lOdu  mob  prochain. 

Les  2,600.  bommes  de  troupes  de  Witzboarg,  que 
Tévêqtie  a  cédées-  à  la  cour  de  Viei^ney.pardront  le  30 
pour  se  rendre  dans  le  Luxembourg:  500  hommes  de 
tTQUptt  bambergeoises  passent  aussi  a  lasolde  del'Au- 
triche,  ainsi  que  5,000  Wîrtembergeob. 

Hi  Firamefortg  h  24  mol.  «-On  marque  idleslegiMnents 
peur  les  électeurs  qui  doivent  se  rendre  an  commence- 
ment de  JoiHet ,  époqoé  fixée  pour  l'élection  du  rot  des 
Romains  et  le  couronnement  d'un  empereur.  M.  le  b»- 
ro*  de  Sdinetter ,  mar6chal^e4ogb,  a  dh^t  de  choisir 
dana  chaque  asaisoe  les  àppartMnents  qui  conviennent, 
et  de  désigner  même  des. maisons  tout  entières ,  dont 
jes  ^ro(ll*iétaircs  ebnS  contraints ,  éb  ces  oécoAkMis ,  de 
délioger;  il  y  a  nue  taxe  itglée  pour  cette  servitude  ; 
mala  elle  n'a  pas  fnfné  dejpais  uii  temps  imméaMnsal,  ce 

aull'a  réduite  ii  une  Valeur  presque  nulle.  L'affluence 
eif^trangfers  est  très  considérable ,  et- toutes  les  au- 
berges sont  retèmlea;  mais  là  il  n'y  a  point  deUxe 
ouiiqMe ,  ni  d*éticmeUe  pour  les  aubo^ ,  et  les  choses 
s'y  liaient  sc^vfot  leur  valeur  réelle ,  et  même  au-dessus 
de  leur  valeur,  à  cause  de'  la  circonstance.  M.  l'ardie- 
vêque  de'  Meyencei  chef  du  collège  jélectoral ,  doit 
avoir  nlie  suite  plus  nombreuse  que  de  coutume  dans 
ces  sortes .  de  oérémçnies.  C*e$t  en  ûiveur  du  roi  de 
Hongrie  que  les  sulfrages  paraissent  devoir  se  réunir. 
La  voix  de  Téieetenr  de  Bavièren'a  jamais  é^  douteuse. 
Celle  de  Téleoteslr  de  Saxe  est  maintenant  décidée. 
Lé  roi  de  Prusse  ne  cherche  plus  à  Dsire  même  soup- 
çonner des  intérêts  opposés  à  ces  dispositions  très  posi- 
tives. S.  M. ,  qui  y  dai»  ces-  decnien  tempe,  a  mentié 
qiiekHie  inclination  deciroonstance  pour  le  rai  de  lloi^ 
gri^^eoonsuUera  que  les  cic«oostaiScm  pour  comme»- 
cer  la  guerre  oonlre  le  roi  de  Hongrie* 

Cést  une  chose  curieuse  que  les  conditiens  aujupielleB 
la  ville  d'AtXrla-Chapelle  cède  à  f  rancibrt  les  honneum 
du  couronnement.  Voici  ce  qui  est  réglé  :  on  eppor- 
tei^i  cUna  cette  dernière  ville  de  ia  terne  prise  à  Aix* 
la-Chapelle  ;  ob  en  formera  un  tertrepour  la  cérémonie; 
etMir  cette  espèce  de  carreau,  les  genoux  de  l'empe- 
reur poseront  au  moment  de  recevoir  la  conrenne* 
Cette  manière  de  se  concilier  avec  lés  anciens  jtatnSi 
est  dJKue  des  |4us  grandes  tnb^^  politiqnes^  snr 
lesquelles  repose  pourtant.le  sort  de  Ibnt  de  psnpiasb 

Dé  Bûiitbimnêt  U 18  Niai.  •—  Le  ministre  de  l'éiecteifr 
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^TfèvM  vUU  d*  nriwnrf  l  lodi  ka  ndniuiM  k  U 
diète  nn  .imprima  de  >ii  Teuillca ,  tyM  poat  litre  i 
Mémoire  pour  S.  A.  E.  de  TrèTe*  et  le»  éelîïe»  «ituécï 
dan*  l'archerèch*,  concernant  l'inyiolabilil*  de  leur» 
poM^oDS,  reveniu,  libertés,  droits  et  prérogatives 
dam  U  Lorraine  et  sur  la  Meuse,  fondé»  sur  des  traité» 
de  paix  et  de*  conventions  publiques.  On  lâche  de 
rirouver  dao»  cet  écrit  que  le»  décréta  de  l'jisseniblée 
nMonale  de  France  sont  inconciliables  avec  le»  traité» 
etlaconventioDS  exisUnls  ;  et  on  finit  par  invoquer  la 
garmttiedel'emperettreiàt  l'Empirepour  leur  main- 

ESPiGNE. 

D»  C^Bm,  b  C  mai.  —  Notre  flotte  est  encore  à  la 
r«de;  die  ne  mettra  p«»  en  mer  avant  que  le  roi  j  qui 
(kik  le  reiidra  ici,  vt  été  préseut  &  quelques  ivolutions. 

Avant-hier  la  polacre  le  Carmen ,  Tenant  de  Véra- 
Cnia ,  est  entrée  dan»  ce  port  a»ec  une  cargaiaon  de 
18,BT3  piastres  et  autrei  marchatidise», 

SAVOIE. 

Dt  Ckamiiry,  te  I6»iai',  —  L'inailTreetion  qnl  •'«•! 
nuoifeatM  i  Montmélian ,  de  manière  à  menacer  ]a 
étatsduraideSardaigne,  parait  s'apaiser  comme  nn 
incendie  auquel  on  ae  hito  de  coup»  tonte  oommnui- 
catinn.  La  ville  a  tmiojé  de»  d^uté»  à  S.  M.  Ces  d&- 

Eité»  ont  été  reçus  avec  tant  de  bonté,  qu'ils  ont  déjk 
it  précéder  leur  retour  de  la  réponse  qu'ifc  rappor- 
.._.     _,__.  : -•— ^néral.  On  jugera  dw~™»» 


vooi  *oai  otpKqtûa  an  c«  ternes  dau  iMiat  kt  OGC» 

aionsquisepréMnteronl/et  qne  vons les  annoncies de 
même  au  coiueil  de  ville  de  Montmélian.  S>  M.  est 
Ladée  que  les  notions  ultéricura 
de  ma  faire  parvenir  lui  appren- 
mition  de  ladite  ville  à  ses  ordres , 
et  la  continuation  du  calme  et  de  la  tranquillité  publi- 
que  etc. ,  etc.       .     . 


1  pardon  géi 


qu'on  a  pris  pour  câliner  l'aptation  du  peuple  juge- 
ment iirité,  par  1»  lettre  suivante  j 

Leari  du  ministre  des  affiàres  internet  ,àM.le 

chevalier  Dutour,  commandant  de  Savoie  :  du 

1«  mai  IT90. 

Le  roi ,  Uonsiear ,  n'a  pn  entendre  qu'avec  \%  ^ns 
grande  surprise  la  nouvelle  de  l'incurrection  de  sceau-' 
jets  dans  U  ville  de  MoDtpiéUaii, 

^.  H.  ne  s'Attendait  pas  sans  donte  cpi'il  dAt  ^  troif 
daiH  son  duché  de  Savoir  une  ville  qui  eût  osé  donner 
l'exeeiple  d'un  e»c(s  aussi  scaudalani ,  après  tant  de 
preuves  quela-aatioa  savoyarde  a  donnéDS,  Qiês  les 
temps  le»  plus  recuite,  de  la  plus  cobttante  fidélité  et 
de  iWachementle  phU  inviolable  k  ica  matiree ,  après 
tant  de  témoignagei  assurée  que  ceue  nation  a  rv^ds  de 
la  bonté  et  affection  paternelle  du  roi,  iorkout  lor*  da 
s^our  qu'il  a  ^it  k  Chambéry  avec  bxile  eo»  augnsts 
faraille ,  k  l'oocaMon  du  mariage  de  S.  A.  R.  MomeiT 
gneur  léprincede  Piémon);  enfin  après  la  preuve  toute 
récente  queS.  U.^ vient  de  do noe^A  la  Savoie ,  de  l'in- 
térêt qu'elle  prend  au  boubeur  et  a  lairaoqaîllitA  de  m 
suicls,  par  k  réaction  du  prix  du  t^ , -qui  •  été  pu- 
bliée, «t  cela  malgré  le  pr^udice  que  ace  financée  fke 
peuvent  qu'en  reseentic      / 

S.  H.  ne  l'a  pas  été  moûis  que  p^rmi  Unt  de  pei^ 
acQUiMS^a  dont  cette  viUe  est  cotopoeie,  aucune  ne 
Me  toit  montrée  au  peuple  pour  arrêter  dans  k  oom- 
mes^DemeU  le»  suites  de  l'émeute  qui  pa.rwiaatt  s'élever 
dam  la  villc.en  nwnnant,  par  leura  discours  ei.pBr  leur 
exempte  et  fermeté,  lea  sentiment»  de  ]>àii  et  de  con^ 
fiasoe  dans  la  justice  et  dans  U  bienfiûsanoe  du  roi. 
L'on  aurait  par  là  prévenu  sans  doute  cet  désordrea , 
aiHquels  la  populara  s'est  lai«é  entraîner.  Maigri 
ce*  coniidéralioni ,  S.  U. ,  par  une  suite  des  renti- 
mentt  de  bonté  qui  la  caractérisent  ^  n'a  pn  entendre 
aaiM  éuuitinn  les  représentations  que  son  conseil  de  la 
mémo  ville  vient  de  lui  adresser  fuBr  implorer  sa  dé- 
masne.  S.  H.  a  dssgoé  s'expKqaer  qu'elle  eBendn  le» 
député*,  et  <HfeHe  eat  disposée  k  aecoeHIir  favorable- 
■n*ot  lea  t^moinugia  qu'ils  viendront  lui  faire  de  tott- 
.  Ce  sont  là,  Monsieur     '— 


ïltAKCE. 


I>#  jfcmaBéan. -»  L'arrirée  de  H.  Damas  el  les  ordres 
dont  il  était  porlenroDt  ramené  l'ordre  et  la  pair  dans 
Montanban.  Cet  oftider,  après  t'étre  rendu  i  lliOlel 
commun ,  en  est  sorti  arec  MM.  les  officiers  munid- 
punx  pouraller  délivrer  les  prisonniers ,  que  le  peuple 
a  baignés  de  ses  larmes  et  a  conduits  chei  etii  en 
triomphe.  Tout  dans  cette  icfaie  atlrodrissaote  et  ai 
douce  p  iie«»- 

preintei  xiiVia 

H.  Dum  bamp  à 

M.  de  C  n  détfr- 

chemcni  »wièra 

colonne  »  et  la 

seconde  idre  in- 

verse. Il  ïTS  ca- 

marade: 
de  faire ,    , 

nation  que  par  leur  conraKe;  ils  vont  doac  rêveur 
avec  la  douce  satisfaction  S&  n'avoir  pas  été  forces  da 
cueillir  de«  lauriers  qui,  arrosés  du  saiw  de  nos  frè- 
res ,  se  seraient  changés  en  cyprès  Dour  Us  tasan  gé- 
néreux de  nos  volontaires  et  de  leui»  o 

d'armesde  Champagne. 


apabla 
iboidi- 


ï.rs 


:a  d'un  rai 


S,  M,  vent  qtte 


ADHnnsraATiON. 

ttOrti  patenter  dti m ,  du  WsvTill^,si]riin 

déeret-de  l'Assemblée  nationale  du  23  août  1789,  oui 
déclarent  qn'aUcun  dtoyen  ne  pent  £tre  inqnielé  à 
raison  de  ses  opinions. 

Idem ,  du  3  mai  tT9D ,  sur  un  ddntt  del'Aneabléa 
nationale ,  coaceroant  les  conditions  requises  poor  être 
réputé  Français  et  admis  i  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen'actit  ^ 

.  ■nniciPki.iTis  tisovinclALis. 

En  rendant  compte,  daailetf  14B  àt  «Me  limile, 

delà  démissioti  du  maire  de  VilleiKi]ve-l»:Roi,c'eat  par 
ermir  que  nous  avons  dit  qu'ilavait  été  remplacé  par 
H.  Henu  de  Chamoreon ,  député  il  l'Assemblée  nabo- 
nale.  C'est  te  Dis  de  ce  dernier  qui  a  obtenu  la  majonté 
des  siiffragès  ponr  cette  dignité. 

D»  Chittat-Thiirry.  —  H.  Crappwt ,  main.  Offieien 
mWcipaux.HH.  Aubry.Crtoiférar,  Ctniet,  Boii£- 
net ,  Haogin ,  Hadet .  Tbienioa  et  Boulet.  Prooiuenr 
*   ' ^.jL-FAcbe. 


UV&ES  NOUVEAUX. 

Kesiauratlùn  de  l'Etat,  parM.PonceldcIaÇrtve, 
eenscor  royal,  etc.;  pn^ntéau  roi  an  mois  d'avril 
1780  et  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  au  mois  d'août 
suivant.  A  Paris,  chez  M.  Moutard,  rue  des  Mattuirùs, 
Mld  de  CUinj.  in-8"  de  56  pages. 

— La  Théologie  récoiwEUièeaoec  U  Patriotisme , 
ou  LeUre  TÂé^ogiqtte Patriotique àun  TrvfeH,tmr 
la  puissance  royale.  A  Faria,  chei  M.  LecleN,  li- 
braire', rue  Sainl-Hartin ,  prfcs  odle  ans  Ours.  In-ll 
de*l  pagea;prix8aoHS. 
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BCLLBTIN 

DE  L'assemblée  katiom ale« 

SéANCB  DU  SAMSDI  5  JOIN  AU'SOIB» 

Les  citoyens  actifs  du  canton  de  Montpellier  adhè- 
fent  aux  d(^rets  de  TAssemblëe  nationale  ,  et  deman- 
dent que  leur  citadelle  soit  mise  an  nombre  4e  celles 
qui  seront  supprimées. 

—  Le  conseil  général  de  la  çonupone  de  Dax  de- 
mande la  conservation  de  son  siège  épiscopal. 

— Les  citoyennes  de  Snint<-Marcelin ,  en  Dauphiné , 
9ont  Tenues  aevant  le$  officiers  municipaux  «  vêtues 
de  robes  aux  trois  couleurs  et  ont  prononce  le  ser- 
ment dont  voici  la  teneur  :  •  Mous  jurons  d'être  fidèles 
â  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constiti^tion  et  de  la  Caire  aimer  et 
respecter  par  nos  neveux.  Pénétrées  de  ce*  sentiments 
dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais,  nous  nous  foi- 
sons  un  devoir  d*improuver  et  de  vouer  à  Tindigna- 
tion  publique  la  coalition  dite  des  noirs,  leur  dé- 
clamlion  séditieuse  et  la  délib^ation  fianatique  des 
prétendi^s  catholiques  de  Nîmes.  •  « 

— Leis  curés,  vicaires^t  autres  ecclésiastiques  du, 
district  de  Verneuil  »  considérant  tous  les  avantages 
i\fx\  doivent  résulter  des  décrçtç  de  l'Assemblée;  cp|i- 
sidérant  que  le  droit  d'annoncer  TEvangile  appartient 
a  tous  les  ecclésiastique^^  et  qu'il  devient  un  devofr 
lorsque  de  faux  apôtres  veulent  répandre  de  mauvais 
principes;  considérant  que  le  clergé  n'a  perdu  le  res-. 
pcct  qu^on  lui  avait  toujours  porté  que  par  sa  ^nde 
ovidité,  déclarent  que  la  nouvelle  Constitution,  va 
faire  parvenir  au  plus  haut  degré  de  splendeur  la  re- 
ligion de  nos  nères;  {)rotestent  contre  toute  réclama- 
tion, etc.  ;  i^uièrent  à  tous  les  déferas  et  principale- 
ment à  ceux  qui  rendent  à  la  jialîon  là  propriété  des 
biens  ecclésiastiques;  se  soumettant  A  tout  ce  que 
î*Assemblée  ordonnera ,  parce  que  lea  ministres  de  la 
religion  doivent  tonjours  accepter  avec  respect  les 
décrets  de  la  Providence,  et  maraoskit  du  sceau  de  la 
réprobation  tous  les  actes  tendahtsa  détruire  l'hcuréuse 
influence  de  cette  Révolution  :  ils  déclarent  en  outré 
qu'ils  ne  cesseront  ds  former  des  vcenx  pour  la  con- 
servation du  roi  restaurateur  de  la  libertin  française.  - 

Cette  adresse  est  signée  de  40  curés,  au  nom  de 
tous  leurs  conftèréi.  l/Assemblée  a  décrété  ou'il  en 
seraitfait  mention  honorable  au  prooès-vcrDaL 

— La  communauté  detSaint-Eloi,  département  du 
Pas-de-Calais,  et  la  commune  d'Aix, promettent  d'ac- 
quérir tous^les  biens  nationaux  situés  dans  leur  terri- 
toire^ La  ville  deChâloBS-sur-Mame  fait  une  soumis- 
sion de  8  millions,  celle  de  Colmaf  une  de  8  millions, 
et  celle  de  Mets  une  de  15  milUoàs  pour  Tacbat  da 
biens  nationaux.- 

— Une  députation-das  Mpré^entants  de  la  coijfimune 
de  Paris ,  chargée  des  opmâôns  relatives  au  pacte 
Cédératif .  présentée  par  tt;  BalUy,  fait  lecture  d'une 
adiesse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  Fraâçais,  ré- 
digée par  MM.  Bourtibome,  Pons  de  Verdun  et  Pas- 
toret,  commissahres  nomiUés  à  cet  effet  :  elle  est  ainsi 
conçue: 

•  Chers  et  braves  amis,  fatpais  des  dtcoustsnees 
plus  impérieuses  n'ont  invité  tous  les  Français  à  fe 
réunir  dons  un  même  esprit,  à  se  rallier  avec  courage 
autour  de  la  loi  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoic  l^l- 
tablissement  delà  Constitution. 

•  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  Tépoqua 
mémorable  où  des  murs  de  la  Bastille  conquise  s'éleva 
un  cri  soudain  :  Français,  nbus  somr^es-  libres! 
qu'au  môme  jour  un'  cri  plus  touchant  se  Cuse  eor 
tendre  ;  Français,  nous  sommes  frères  î 

•  Odi,  nous  sommes  fiAres,  nous  sommes  libres, 
nous  avons  nue  patrie  :  trop  longtemps  courbés  sous 


le  Joug»  omis  reprenons  enfln  Pattilude  fière  d'ua 
peuple  qui  recomiattsa  dignité. 

•  Ce  que  nous  avons  tous  formé,  ce  vttu  du  plos 
chéri  des  rois,  nous  vous  proposons  de  l'accompHr 
auiiourd'hui. 

•  Nous  ne  sommes  i^us  Bretons  ni  Angevins ,  on  dit 
nos  frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Ai^jou  ;  éomme  eux 
nous  disons  :  Nous  ne  sommes  plus  Pariaens,  nous 
sommes  tons  Français. 

•  Vos  exemples  et  les  dernières  paroles  dli  roi  nops 
ont  inspiré  un  grand  dessein;  tous  Tadopterez,  il  est 
digne  de  vous* 

•  VoQs  avez  juré  d*être  unis  par  des  liens  indissolu- 
bles d'une  samte  fraternité ,  de  défendre  jusqu  av 
deniier  soupir  la  Constitution.de  l'Etat,  les  décrets 
de  TAssemblée  nationale  et  Tautorité  légitime  de  nos 
rois.  Comme  vous  nous  avons  prêté  ce  serment  au- 
^ste;  faisons,  il  en  est  temps,  faisons  de  ces  fédéra- 
tions une  coufédératioh  générale. 

•  Qu'il  sera  beau  le  jour  de  l'alliance  des  Français  1 
Un  peuple  de  frères,  les  régénérateurs  de  l'Empire, 
un  roi  citoyen,  ralliés  pour  un  serment  comnuui  a 
Tautel  de  la  patrie,  auel  spectacle  imposant  et  nou- 
veau pour  les  nations  ! 

■  Nous  irions  au2  extrémités  du  rovaume  nous  unir 
è  vous;  mais  c'est  dans  nos  murs  quliabitent  nos  lé- 
gislateurs et  notre  roi;  la  reconnaissance aous  rebeat 
et  nous  appelle  auprès  d'eux;  nous  leur  offrirons  en- 
semble pour  prixue  leurs  vertus  et  de  leurs  travaux 
l^  tableau  toucbaat  d'une  natiou  reconnaissante,  hMi- 
reuse  et  libre* 

■  Vous  serez  avec  nous,  hiaves^;nerriers,  nos  frères 
d*armes  at  nos  amis,;  vous  qui  nous  avex  donaé 
Texemple  du  civisme  et  dd  courage;  vous  qui  avez 
trompe  les  projets  du  deq;M)tismeiet  qui  avez  senti  que 
servir  la  patrie  c'était  accomplir  vos  serments. 

■  Et  vous  dpot  la  présence  nous  eût  été  si  chèro. 
Français  que  les  mers  on  d'imhienyis  intervalles  sé- 
parent de  nous,  vous  apprendrez,  en  recevant  l'ai» 
pression  de  nos  Murets, que  nous  noussoames  rap- 
prochés par  la  {MÔsée,  et  que  malgré  les  distances 
vous  vous  étiez  pboés  au  miueu  de  nous  i  la  fête  de  la 
patrie. 

•  C'est  le  14  juillet  (joe  aons  «vons  eonqùisla  U^ 
berté,  ce  sera  le  14  jmllet  que  nous  jurerons  da  la 
conserver  :  qu'au  aime  jour,  à  la  même  heure,  uu 
cri  |;énéral»  un  cri  unanime  reteotissadans  toutes  les 
parties  de  l*Bmpire,  vivent  la  tuUiom,ia  loi  et  is  woU 

S  lue  ce  cri. soità  jamais  oelui  de  ralliement  des  amis 
é  lapatrieat  la  terreur  deses  ennemis.  > 

'  »  Non,  Françaisv  la  patrie,  la  libefté,  la  ComSitu- 
tioil  a'aurontpius  d'ennemis»BientôttouS  oss  homona 
qxà  porlebt  encore  et  semblent  chérir  leurs  fers  s'é- 
lèveront è  la  hauteur ,de  noacommauBS  destinées;  ils 
aspireroiit  i  l'honoeur  de  voir  leurs  noms  inscrits 
dûs  ce  pacte  de  CMniUe,,  monomant  de  notrr  gloire 
et  garant  étemel  de  la  félicité  de  aet  Empirt.  » 

La  députation  déaumda  une  le  comm  de  oonstitu- 
Udu  veuille  bien  s'oecupeiF  ot  fixer  le  nombre  des  dé* 
pûtes  4tti  sehmt  emrofésdes  divers  départementspour 
concourir  k  la  fédéianon^Le  vomi  de  la  commune  se* 
rail  qu(^  ^  députés  fussent  pris  »  moitié  dans  Fordre 
civil,  moitié  dans  la  garde  nationale,  et  qu'il  y  fiit 
joint  un  ofliciei,  uu  OM-otficier  ai  ua  soldat  de  cha- 

3ue  régiment  dM  troupes  de  ligne,  taat  de  terre  que 
emer« 

-*M,Bailly,  èlatéted'nueautredébutatioO)  présente 
le  projet  d'un  canalqui  unirait  la  Marne,  la  Sdie  et 
l'Oise,  en^passanl  par  Meaui ,  Paris,Conflans-flaimi 
Honorine»  Pontoise  et  se  dégorgeûit  danr.  la  nier  à 
l)ieppe. 

n.  UB  Larochbpodcault  :  Je  demande  le  renvoi  àsk 
premier  ohiat  da  la  députation  au  comité  d** 
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tkm  ,  et  du  second  aux  comités  d'agriculture  et  4ê 
commerce. 

M**'  :  J'avoue  que  |e  ne  t<ois  pas  aaiia  respect  et 
sans  vénération  la  garde  nationale  de  Paris;  mais  elle 
fait  aujourd'hui  une  propositioB  qai  demande  de  la 
réflexion.  Je  pense  qu  elle  doit  être  renvojrée  aux  co- 


des murmures,)  J'approuve  la  fédération  pour  le 
maintien  et  la  défense  de  ta  liberlé  française.  Mais  ne 
voyez- vous  aucun  inconvénient  dans  la  coalition  des 
milices  nationales,  au  moment  où  elles  ne  sont  pas 
organisées?  CNouveaut  murmlires.  )  Je  fais  la  ikiotion 
expresse  que  les  comités  soient  chargés  de  présenter 
dans  le  plus  court  délai  un  travail  sur  Torganisation 
des  milices  nationales,  et  qu'ensuite  ils  s'occupent  de 
leur  fédération.  Quant  an  projet  du  canal,  j'appuie  la 
motion  de  M.  deLarochefoucault. 

M.  Boimnoux  :  Des  citoyens  demandent  à  se  rassem* 
blcr  pour  prêter  le  serment  fédératif;  des  citoyens- 
soldats,  des  soldats-citoyens,  qui  n'ont  pas  attendu 
qu'ils  fussent  organisés  pour  protéger  TEtat  et  main- 
tenir la  Constitution,  demandent  à  se  réunir  pour 
jurer  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  toujours;  soit 
que  vons  donniez  votre  approbation  aux  projets  d^à 
présentés  par  les  villes  d*Arras  et  d'Orléans,  soit  que 
vons  la  donniez  à  celui  que  ro\Jis  soumet  aujourd'hui 
la  commune  de  Paris,  nous  serons  également  salis- 
ieiits;  mais  Tun  on  l'autre  est  indispensable.  11  ne  res- 
tera plus  queia  fédération  des  troupes  de  ligne  avec^ 
les  troupes  nationales  :  le  roi  l'a  déjà  autorisée;  il  y 
donnera,  non  seulement  son-  consentement ,  inais en- 
core des  applaudissements.  Il  faut  que  dès  ce  soir  la 
démarche  oés  soldats-oito yens  de  Paris  soit  adoptée  et 
qu'ils  soient  admis  à  ae  retirer  ^r-de  vers  leToi ,  pour 
le  supplier,  de  ialre  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  cme  cette  confédération  ait  lieu  au  jour 
propose,  sani  au  eomité  de  constitution  à  présenter 
un  projet  de  déceel  «ur  le  nombre  des  députés  qui 
doivent  étreenvpyés  dans  lesprovioces,  et  sur  la  forme 
de  leur  élection.  . 

—M.  Di  LABocBBroucAULT  !  La  monicipalité  de 
Paifs  a  attiré,  par  une  pétition ,  les  regards  de  l'As- 
semblée nationale  sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille  : 
depuis  ce  temps  les  officiers  municipaux  et  le  maiit 
ont  fait  un  recensement  csact  de  ce  nui-en  ex»te,  et  ce 
recensement  aitë  renvoyé  au  comité  des  pensions.  Je 
demande  que  le  comité  vous  remette. incessamment 
son  travail  à  cet  égard ,  et  vouse](p<^  ce  que  vous 
pouvez  faire  pcoir  Ces  braves  ci  tovens. 

«—M.  La  président  rappelle  la  demande  de  la  com-  • 
mune  de  Paris  et  la  met  auX' voix. 

L'Assemblée  natiejiale  approuve  le  pacte  fédératif 
proposé  par  .la  commune  ae  Paris,  et  renvoie  au  co- 
mité deconstitution  le  mode  de  l'élection  et  le  nombre 
des  députés  qui  seront  envoyés  dans  les  provinces. 

— MBL  le  curé  et  les  marguilliiers  de  Saini-Oermain- 
l'Auxervois  sont  admis  à  la  barre.  —  M,  le  ouré  phH 
nonce  le  discourB  suivant  : 

•  L'hommage  que  nous  venons  vous  offrir  su  nom 
de  tous  les  citoyens  de  la  paroisse  de  Saint-Oermain- 
l'Auxerrois,  est  nsoins  l'expression  de  leur  reeonno^ 
saiioe  pour  rempressement  avec  lequel  vous  avez 
neeueilBlairrespectiievse  Invitation,  qn^n  sûneère 
témoignage  de  leur  admiration  profonde. 

•  Non,  Messieurs,  Jamais  dans  le  Jour  consacré  spé- 
ôaleMeot  à  hsiiorer  Taugu^  sacrement  de  no6  au- 
tels, jamais  spectacle  plus  majestuenx  lie  frappa  le^ 
regards  des  habitants  de  cette  vaste  capitale.  Leril- 
iHSires  représeatanU  de  la  nation,  unis  à  notreluge 
aoBoraor ,  pour  adorer  le  souverain  arbitre  de  la  des- 
tinée des  prâples  et  des  rois;  quelle  imposante  céré- 

!  Qiylle  sublime  solennité!  Quil  nous  soit 


moaie 


permis  de  le  dire  ;  sa  pompe  et  son  édat  eontriburot 
autant  â  l'affermissement  de  notre  foi  qu'an  triomphe 
de  la  religion  de  nospères. 

•  La  nombreuse  afflueooe  des  citoyens  de  tout  ige, 
la  sainte  allégresse  qui  enflammait  leurs  ccrars,  Ten- 
thousiasme  oui  les  transportait,  les  continuelles  oe- 
clamati<jiis  aont  l'sir  retentissait,  le  bon  ordre  et  la 
satisfaction  qui  régnaient  partout  où  vous  paasies, 
tout  ann<>nçait  la  fête  du  Dieu  de  paix  et  de  bonté  que 
nous  servions. 

'  Cette  belle  Journée  ne  s'effacera  jamais  de  notre 
souvenir;  elle  sera  toujours  la  plus  flatteuse époqne 
du  ministère  saint  que  J'ai  le  bonheur  d'exercer;  elle 
honorera  dans  tons  les  temps  les  fastes  de  la  France 
et  les  annales  de  la  religion. 

'  Cette  édifiante  solennité  a  été  couronnée  par  la 
diarité  la  nlus  attendrissante;  vous  avez  rendo  a  se^ 
fiimilles  leS^auteurs  de  leurs  jours,  détenus  on  pour-  * 
suivis  pourra  dette  la  plus  sacrée»  celle  de  rallaite- 
ment  ae  leurs  enfants.  Instruits  au'ils  doivent  à  votre 
religieuse  bienfaisance  la  liberté  aont  ils  Jouissent,  ils 
offrent  et  offriront  sans  cesse  au  suprême  dominateur 
des  nationsleqrs  rofux  et  leurs  prières  pour  la  conser- 
vation des  p^res  de  la  patrie .  la  prompte  régâiératioa 
et  la  prospérité  de  l'empire  irançais.  • 
'  M.  LE  raisiDEiir  :  L*Assemblée  nationale  est  satis- 
faite des  soins  que  vons  vons  êtes  donnés  lorsque  sa 
piété  Ta  condurtetlans  l'église  île  S^-Germàin-l'Auxer- 
rbis.  Elle  ihe  chai^gede  vous  témoigner  qu'elle  partage 
l'estime  que  vous  avez  méritée  de  vos  concitoyens. 
.  M***  :  Je  demande  rimpression  de  ce  discours  et  je 
demande  encore  qu'attendu  le  secours  que  nous  avens 
donné  et  Theureux  usage  qu'on  en  a  fait,  M.  le  curé 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  soit  chargé  de  noos 
remettre  la  liste  de  toutes  les  familles  de  sa  paroisse 
qui  sont  dans  le  même  cas,  afin  que  TAssemblée  j 
pourvoie.  -^    . 

—MM.  Roublet,  Pmdbomme,  Maubach,Pei^a  et 
Tdnneze  font  hommage  &  l'Assemblée  de  leur  inven- 
tion qui  consiste  k  écrire  aussi  vite-  que  la  parole. 
L^adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  de  grands  applaiH 
$Siements. 

L'Asseniblée  décide  aue  des  commissaires  indiquer 
ropt ,  dans  l'une  des  galeries ,  une  place  où  cette  osé- 
thode  puisse  être  éprouvée. 

—  Une  députalion  de  l'institution  polymatiaue, 
admise  à  la  barre,  fpit  hommage  à  l'A^emblée  d'un 
plan  qui  offre  à  tous  les  talents  et  à  tous  les  arts  les 
niioyens  de  se  perfectionner. 

L'Assemblée  l'accueille  avçc  applaudissement 

— MadameMouretdemandeàl  Ass^bléed'ap|)ro«- 
ver  Touvrage  qu'elle  va  publier  sur  réducaliondiisexe. 

L'ouvrage  est  approuve. 

—M.  Fbicaolt;  L'affaj^  dont  je  vais  Tous  entre- 
tenir offre  les  plus  étonnantes  singularités  ;  d'après  le 
rédt  des  faits  vous  verrez  qu'elle  tient  absolument  dm 
délire. 

Le  S  octobre  dernier  M.  l'abbé  Carion ,  curé  o'Icst* 
l'Evêque,  sous  prétexte  d'établir  un  erenier  de  sw- 
sîstance  pour  les  nauvres,  a  convoque  une  assemblée 
de  paroisse.  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  a  ns 
cahier  ayant  pour  titr:e  :  Formation  du  Comité  ci 
Conseil  d'administration  ile  la  ^ lie  et  commume 
d*IssY^VEvéque.  Ce  Cahier  contientdes  bis  sûr  la  jk>- 
lice  de  la  ville ,  la  réparation  des  prisons,  TadminiB- 
tration  delà  justice,  le  ré^me  des  gardes  nationales, 
les  amendes  et  confiscations,  les  emprisonnements 
ùa  âtoyens  sur  le  simple  ordre  écrit  du  comité ,  les 
alignements  des  rues  et  des  places  publiques ,  les  cor- 
véâ,  le  prix  des  mins,  en  un  mot  tout  ce  que  riou- 

E 'nation  exallée  ae  ce  pasteur  a  pu  réunir  pour  en- 
nter  une  législation.  Le  curé .  le  casque  en  tête  d 
l'épée  an  côS ,  allait  chez  tous  les  labonreucs  s'empa- 
rer de  leurs  grains;  en  vertu  de  son  rè^emciUMcft 
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fisait  le  prix.  Ce  nouTeau  législatear  ii*a  point  reconnu 
la  séparation  des  poufoin;  car  U ordonnait,  jvgeait, 
fXécotait  ses  projpres jugements^  souvent  même,  dit- 
on  «  il  gardait  Pargent  et  la  marchandise  ;  notaire 
ettabeluon  étaient  appelés  pour  dresser  procès-vçrr 
bal  de  ces  extravagances.  Un  jour  M.  le  curé  partit, 
tambour  battant ,  et  arriva  dans  les  grandes  Biufèresi 
il  y  rendit  et  y  fît  exécuter  sur-le-champ  ses  lois  agrair 
res,  s*adjugea  à  lui-même  une  portion  de  territoire, 
sous  le  prétexte  que  c'était  une  ancienne  commune^ 
Ses  prftnes  étaient  un  mélange  de  faits  de  guerre,  ijd 
menaces  séditieuses,  d'explications  de  ses  reelements, 
arec  te  moyen  de  les  foire  exécuter.  A  Taioe  4e  ses 
troupes  (car  11  en  avait) ,  il  a  établi  et  perçu  des  q4> 
trois,  mi  abattre  des  murs  de  clôture,  affacher  des 
baies.  Ces  faits  sont  prouvés  par  cinquante  témoins*  I) 
nous  reste  k  désarmer  ce  redoutable  cu^é  et  à  nom- 
merune  autre  municipalité  que  celle  qu*n  a  organisée. 
le  demande  gue  toutes  les  pièces  qui  attestent  les 
foits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  soient  ren- 
vo>yées  an  comité  des  rapports ,  qui  liera  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  cet  ob\eL 

Le  renvoi  est  décrété. 

— M.  Bouille  commence  le  rapport  de  TafiTaire  de 
Saint- Jean-de-Luz*  son  extrême  étendue  ne  permet 
pas  d*en  terminer  la  discussion.  Elle,  est  aioucnée  à 
nMTtli  pitMliain. 

La  aémioe  est  levée  i  10  benres  et  demie. 

SéANGI  nu  DlMAlfCm  6  lUIlf. 

La  municipalité  de  Rîmiês  annonce  que  sa  contribn-. 
tîoB  patriotique  monte  è  470  mille  Mvm.' 

La  communavté  de  Mitrat  hït  uile  soumission  de 
f0<^  mille  llv.  pour  Tacquisition  des  bien3  nationaux: 

—  M. DB  RosTAiNo':  L'Assemblée  nationale,  par 
son  décret  du  î8  février  diTnier ,  a  ordonn,é  que  les 
soldats  français  jouiraient  d'une  angnentatioa  de 
paye  de  3}  deniers,  à  cofumenoerdu  1*^  mai  S  votre 
counté  «nilitaire  Vétaiit  concerté  arec  le  ministre  et 
des  offiaen  de  différentes  arqfies  »  hors  de  son  seinv 
m*a  charge  de  voua  proposer  le  projet  <te  -décret 
suivaiit:  .   .   •   . 

«  L'Assemblée  nationalei  considérant  qu'il  est  ins- 
tant que  les  soldats  français  Jouissent  des  33  deniers 
qui  leur  ont  été  accordés  par  le  décret.du  28  févciev 
<kmier,  ayant  fait  une  répartiùon  eonfome  aux  prte- 
cipeaqoi  diriaent  lei  repaéseittantséela  ftatioii,  a  dé- 
crété et  décrète  que  les  92  deniers  d*augnïenrtftion 
seront  répartis  ainsi  qullsoit;  savoir,  i  sou  4  deniers 
au  prêt,  6  deniers  en  pod^e»  dont  la  distribution  sera 
faite  comme  le  prêt,  tops  les  cinq  Jours,  et  10  deuiera 
en  linge  et  chaussure.  • 

Ce  décret  est  Mk^ 

—  M.  Anson  :  Par  un  de  tos  décrets  sur  la  munici- 
palité de  Paris,  vous  avez  dit  qu'elle  àerait  déterminée 
par  l'enceinte  de  ses  murs  ;  le  projet  que  Je  vais  avoir 
l'honnesir  de  Vobs  présenter  n*est  qu*nne  conséquence 
nécessaire  pour  fiicililer  la  confection  des  rôles.  «  L'As- 
semblée nationale  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la 
pnblieatîon  duprésent  décret,  tout  le  territoire  c(i|e 
renferme  la  liene  de  l'enceinte  des  murs  de  Paris  sera 
soumis  aux  droits  d*entrée  l  et  que  la  municipalité 
veillera  sor  la  distance  à  observer  entre  les  bâiimenls 
et  les  murs.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  L'ânaé  LoBiPRé  :  Il  s'élève  entre  les  proprié- 
taires et  1^  fermiers  des^  contestations  sur  le  paiement 
des  impositions  ;  plùsièuis  baux  portent  pour  clause 
que  les  fermiers  seront  assujettis  aux  impôts  prévus 
et  non  prévus.  Qnelques-opa  des  eMevant  privilégiés 
préteadent^  à  fabri  de  eetttf  clause ,  qu'on  ne  peut 
point  les  fawe  payer,  et  qne  leurs  fermiers  sont  char- 
f/ès  des  nouvelles  impositions,  (^oique  cette  préten- 
tion soit  évidemment  injuste  «  et  Qu'elle  n'eût  pas  dft 
a*élever,  il  est  bon^  pour  aijrêter  toute  contestation  et 


toQt  procès,  de  prononcer  nn  décret  qui  exprime  les 
jntemipn4  de  l'Asasalbléo  Hilkmle  :  â*  nie  panltiAt 
pouvoir  être  rédigé  ainsi  :  L'Assemblée  natîMâleM- 
er^fue  lesfermîe»,  méteyersec  autres,  dvsoiit 
oblige  ditc^uitler  ces  différentes  iropaaîtiOQa;  conC^ 
nueront  de  les  payer,  à  l'excqitioa  des  laHes  téelM 
^  personnelles  QUI  seront  à  la  charge  dee  propriétai- 
re^ne  pouvant  être  k  celle  des  fermie»,-n&iyei«,  etc. 

M.  "•  ;  La  perception  serait  beaucoup  pbts  aasméa 
et  sujette  a  bien  moins  d  inconvénients,  si  vottmliiîBB 
que ,  pour  les  six  derniers  mois  1739  et  pour  l'année 
1790 ,  vous  ne  voulez  pas  que  les  collaeteur»  soient 
obliffés  d'aller  chercher  à  trente  lieues  ce  qui  leur  est 
dû  chez  un  ci-devant  privilégié,  qui  powait  n'têtra 
pas  de  bonne  humeur. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  des  6nances. . 

Ce  renvoi  eit  décrété.  , 

^  —  D'après  le  rapjport  de  M.  le  baron  d'Allarde» 

I  Assemblée  nationale  décrète  «  que  les  raies  faitSi  par 

les  officiers  municipaux  de  Combone  seropt  proylaoir 

rement  exécutes.  • 

—  M.  le  président  annonce  que,  conformément  aux 
ordres  qu'il  a  reçus  de  l'Assemblée  nationale,  il  a*:est 


—  M.  DE  Crêtot  :  Par  le  décret  que  vous  ayei 
rendu  le  30  mai  ^mier,  relativement  à  la  mendieité, 
vous  avez  arrêté  que  votive  comité' vous  présedterail 
un  projet  de  règlement  pour  les  maisons  où  doivent 
(!tre  détenus  Jes  mendiants  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aù^  dispositions  de  ce  oécrét  ;  le  comité  a  pens^ 
qn'il  devait  vous  soumettre  aujourd'hui  quelques  arti- 
cles généraux  et  provisoires.  En  conséquence  il  va  les 
soumettre  succewrement  à  totre  discussion. 
-  •  Art.  l»,  La  dée|arAton  faite  en  vertu  de  l'artlcte 
■  VI  du  décret.du  30  mai  dernier,  car  un  mendiant  âr^^ 
fétév  restera  dé|>oséç  entré  les  mâiUs  des  officiers  mu- 
nieipeux,  et  copie'dè  ëètte  dédaration,  jointe  au  man- 
dement de  la  municipalité ,  sera  remise  aux  ïigents 
chargés  de  diriigeii  les  maisotfs  où  les  mendiants  fe- 
ront détenus.  » 

ni.  Goupil  dr  VtàmM  :  Il  importe  aux  droits  sa- 
crés de  Inhumanité  d'ajouter  à  l'article,  qu'il  en  sera 
également  remis  aux  mendiants  arrêtés  une  copie  sur 
p^pierlibre  efSans  frais;  ^  ' 

L'amendeùienr  'et  rarlicle  mis  aux  voix  sont 
adoptés.  •  -' 

M.  de  Crétol  fidtiecture'dè  rartide  H. 

«Art. II. La  mutiicipalitédu Iteit  delà  détentSiDé' 
dn  mendianr  adressera  copie  de  lIArtitle  ci-dcssUs 
mendonné  aux  officiers  municipaux  de  son  domicile', 
poor  obtenir^  d^eut  et  des  personnes  désignées  dabs 
ladite  déclaration ,  dés  Renseignements  sur  celui  qiii 
atira  été  arrêté.  »  —  Cet  article  est  adopté.  ' 

•  Art;  UL  La  nourriture  d'un  memliaot  valide  el. 
détenu  ne  consistera  que  dans  du  pain  et  de  la  soupe. 
Le- prix' de  son  travail  lui  sera  accordé  en  entier,  et 
semia  à  atfgmentèrabii  bien-être.  ■ 

M.  iM  cnvâiJné  nâ  MuM^att*:  H  est  dH  dans  l'ar- 
tiole  que  Utiatalili  du  prix  du  travail  dn  fàeMiaai 
M  aerk  aocardéetn  entier;  il  ne  tat  pas  perdre  de  Vue  > 
qae  daiB^eeaidépûCs  îlty^mun  fccwâooup de  friponê/ 
el  çeaeraii  Wurrendre  «t  mauvais  service  qtiaw  leur 
aecordaf  4e  Ttf r^eot.  là  propoée  donc  ^ue  le  prix  de  • 
leur  travail  soit- déposé  entre  les  nnina  dn  chef  dn' 
•lieu  public,  et ^u'il  ^nr  en  soit  tenu  compte  à  leur- 
sortie.  Vo«s  pocfrita  aussi  TaMtoriser  à  leurp^urcr 
las  itouoeuiâ  quiUeur  seront  oéœssaiH». 

M.  VoiDEL  :  Il  ne  s'agit  ièi  qu<»  des  mendiants  yalt«> 

des;  c'est-à-dire  de  ceHx^m  'méritent  fae  mokisla  ppo- 

tecàon  de  Iraocîété.  Celur  fm  ùe  vent  pas  travalmer 

fl»érite  ifl'êtref  pnoi ,  ei  oependant  on  Youa  prqiose  de 

I  readif .œUe^nasac  d'hoaiaMS  pha  heureiisa  qî»  telle 
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dai  JoumaKen,  imii«B*o»  mil  lc«r  accorder  gratof- 
tttNSt  du  pain  et  4e  b  soupe,  et  leur  rmnettre  eosiiilfe 
It  petit  pécule  qu*ïb  pourront  gagner.  Jecrois  «u*!!  «at 
iuate  de  déduire  sur  cette  petite  somme  les  fem  de 
leur  nourriture  et  de  leur  entretien. 

M.  Uloro  :  Il  ne  faudrait  pas  même  aceorder  le 
jiécessaire  à  ceux  qui  refusent  de  tmvatfler.  Je  i^ro^ô- 
taenits  volootiers  de  les  placer  dans  un  endroit  ou  1  e^n 
;?iendrait«  et  où  ils  seraient  obligés  de  pomper  sans 
cesse  pour  ^  ptos  être  mouiUës. 

M.  9B  Cmllom  :  Les  mendiants  volontaires  sont 
iBertainement  une  classe  d*bommes  à  charge  à  TEtat. 
La  fainéiMlse  est  un  vice  et  non  pas  un  cnme.  Il  faut 
chercher  à  la  contenir  et  à  la  corriger.  Les  dépôts  ne 
doivent  fournir  que  le  nécessaire.  Ilfaut  offrir  du  tra- 
vail à  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  lorsqu'on  aura  pré- 
levé sur  leur  travail  de  quoi  fournira  leur  subsistance, 
on  pourrait  leur  fburmr  du  Siirçltis  un  petit  pécule 
qui  les  xamènerait  dans  la  société  avec  Thabitude 
du  travail ,  et  les  moyens  de  s*en  procurer.  La  ma- 
nière de  les  encourager  au  travail ,  c*est  de  leur  en 
iaire  connaître  les  avanta^fcs.  Je  proposerais  donc  d*a- 
Jottter  à  Tarticle,  que  lorsqu'on  aurait  défalqué  leur 
dépense  sur  les  sommes  qu'ils  auraient  gagnées ,  on 
ferait  une  masse  du  reste  qui  Içur  serait  distribuée  à 
leur  sortie. 

M.  MartineaU  :  Je  suis  d'avis  quf  1  serait  conv^a- 
ble  de  diviser  leur  gain  en  trois  portipns,  la  première 
serait  employée  li  leur  subsistance;  la  seconde  4cur  se- 
rait distribuée  toutes  les  semaines,  afin  de  les  encou- 
rager au  travail;  la  troisième  letu*  serait  remise  quand 
ftiS  sortiraient. 

^  M^  l'abbé  Bourdon  :  H  semble  qu'on  ne  voie  que 
ce  qui  se  passe  à  Paris  :  dans  «ma  province ,  je  ne  sais 
pas  trop  comment  ton  ferait  pO.ur  diviser  en  troii 
parties  cinq  sous  que  gagne  ^ar  jour  un  ouvrier.  Je' 
demande  donc  In  priorité  pour  f  opinion  de  AL  de 
Crillon.  *        ^ 

Plusiéursmembresla  demandent  pour  M.  Martmeau. 

M.  BuzoT  :  A  peine  sortis  d'un  régime  oii  touûs  Itê 
impositions  pesaient  sur  le  peuple  ;  où  avec  la  meil- 
leure volonté  du  monde  il  était  presque  impossible 
dfi  se  procurer  du  travail^  il  n'est  pas  aisé  dé  faire  des 
lois  justes  sur  cette  classe  d*hommes  réduite  à  l'état 
d^lorable  de  mendicité  ;  je  deniande  donc  le  renvoi 
des  détails  au  départémeut ,  parce  que  cela  dé|>ead 
absolument  des  localités;  ou  Dieu  aox  mHnicipahtés  / 
<n  attendant  que  les  départements  soient  organisés. 

L'Assemblée  adopte  la  dernière  partie  de  cette  pro^ 
position. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  ren- 
voyés au  règlement  général  qui  sera  iait  sur  U  men- 
dicité. 

Suite  des  rapports  du  comité  des  Jhfàneet^  sur  tou^ 
tes  les  parties  de  la  dépense  publique ^ 

M..  LfiBBUN  :  Les  eonrs  siipériênves  ei,les  juridie>- 
tie«ûs  diverses  foraient  npe  partie  de  dépense  qui  s'é- 
lève à  1,187,746  livres  ;  aujônrd'htti  la  justice  appar- 
tient a  la  nation  ;  çhaaue  tribunal  a  nne  sèctiQn  qe  la 
natioik  :  les  dépenses  doa:lribauaHX  assignés  anx  dé^ 
partenents  et  aux  distriota  seront  à  la  aiarge.de  ces 
administrations  ;  la  législation  fixera  "seulement  la 
masse  totale  des  dépenses  de  cette  nature.  L'interven- 
tion du  trésor  public  ne  serait  qu'ui^MS  complication 
ioutile;  les  ofBcic|rs  du  ninistèra  publie  seronfréunis 

à  la  dépense  dertnbun;»ux Le  comité  dès  liuances 

propose  de  rendre  le  décret  suivant  :' : 

•  Toutes  Ifs  dispenses  des  cours  supérieures  et  des 
jnridictipns  diverses,  connues, sous  le  nom  de  traite- 
ments, gacesvelc.^  seront  retranchées  dés  dépenses 
publiques  a  compter  du  Jour  où  les  nouveaux  triMi- 
naur  seront  établis.  •  —  Ce  décret  est  adopté. 


M.  LEBBim  :  Parmi  les  gi^cea  qui  dtaicnt  aoeoraees» 
il  y  en  avait  sous  la  dénomination  d'acquît^-paients. 
Les  aeqkitS'patentt  sont  une  forme  solennelle  eCan- 
denne  de  gratitication ,  distingués  de  ces  grâces  obs- 
cures que  surprenait  la  faveur.  Sully  ne  voulait  rece- 
voir de  grâces  que  par  des  acquits-patents,  enregistrés 
à  la  chambre  des  comptes.  U  en  existe  50  de  3,000  li- 
vres chacun ,  attachés  à  divers  offices  et  k  divers  dé- 
partements. Quelques-uns  doivent  être  mis  au  raitf 
de  pures  erâees ,  u  autres  entrent  comme  parbe  né- 
cessaire dans  le  traitement.  Le  comité  propose  de  dé- 
créter que  là  dénomination  d'acquits-^patents ,  et  les 
fonds  destinés  à  leur  paiement  seront  supprimés  pour 
l'avenir.  Il  sera  pourvu  à  des  indemnité  pour  ceux 
qui  feraient  partie  de  traitement,  sMl  y  a  lieu. 

M.  Camus  :  Les  acquits-patents  étaient  donnés  i  dcn 
premiers  officiers  de  cours  souveraines ,  à  des  pre- 
miers commis,  à  des  ministres.  Le  traiteqieot  des  mi^ 
nistres  est  fixe.  Les  acquits-patents  sont  pour  les  pie- 
miers  commis  des  Ibveurs  indépendantes  de  leur  trai- 
tement ,  de  véritables  pensions  ;  la  ae^de  partie  du 
décret  est  donc  inutile. 

L'Assemblée  décrète  que  la  dénomination  d'acquiln* 
patents  et  leurs  fonds  Seront  supprimées. 

H.  Lebrun  :  11  s'agit  maintenant  des  gl^cs  et  trai- 
tements qui  font  partie  des 4épenaaa  fixes}  nous  les 
avoua  classés  en  huit  divisions. 

PlRMoàBB  DjviSlON.  *—  Dette  publique^ 
• 
Arqnebiuien  et  la  TiHe  4f  lU>iieii.    «    .    .   tfin  K    S  «. 
Compfnit  dt  la  doqwtiiaiai  de  la  mItmB 

Tmt. I,6U      la 

Os  deux  pommes  représentent  iUntérét  au 
denier  60  d*anc^ennes  finances. 
Lieutenant  et  sons-lieutenant  de  Bordeaux.    •         909  L 
Conrtien  de  Bôrdeàax,  finanoe  an  dénier' 

60.   .   ^    .   .   * •   •   ia,7a6  l.i 

.    Coartlers  brtTet^,  /</•  an  dep.  âS.     e,iao 

Coortiers  breveté*  dopajrs  borde- 
lais, tdêm.  ' .    •    .    r   .    .    .    .    ...      r,89| 

Gonrtiefa  étrangers  réfu&cplasr  ^        saa     , 
Officie»  de  l*li6iél-de-Tilie  â«  Paris.    ....   Sl^sai 

Gaet  de  la  rUIe  de  Ljon    .    •  \  •    •    •        •     a^Stl 

Hnissiers-coartiërs-agents-de-cbange  de  Ljoo.     M6a 
Contrôleurs  dès  titras  de  la  vicomte  de  Caen  i 
et  Bayeax.   .».......*.'..    2^  >.  >         870 

Contrdlenrs  do  bêiiil  i  pied-foocché.    Ofts     f 

Maire  perpétoei  dé  Bordeauj^    .......      7,000 

Vi^niers  de  Langoedoc*    •..*••••     M>0 

Kaitre  des  ouvrages  et  voyer  de  Tooraine.    •  SO 

Premier  ittiprimieur  da  roL    .'......        SOS 

Gi^rdes  de  la  vitr»de  Rarbonne,  titre  inconnu, 
mais  employé  dans  les  état»  du  rbl  depuis  1680.     O/WO 

DBUXlàm  Division,  —  Expl0itmtion.de  ferme  tm 

,  régie*  ■*:. 

tardes  dea  salipes  de  Satins..  4    .    .    ;    «    ^  *      1,007  U 
Gardes  des  boir  de  Cjpressac.    ......  Il 

TaoïaièME  MVisîon . — Dons ,  grai^eùiMu. 

Arbalétriers,,  archers,  etc. ,  .d*Amiens«  •>    •        ^^  t- 
Trois  compagnies;  166  Uv;  à  chaoane;  retenoe  da  di.TJf—. 
Cette  gratificaUon  date  de  Henri  IV,  en  1694. 

QUATBiiHB  prviaiON.  — Pensions. 

AsUer,  ancien  consot  àllaples.   .    ►   r  .   •    .      l»loa.ti 
,    Arhonlt,  contrôleur  de.la  maison  do  roi.    .    •      4,00n 

Bonlêe,  vcbilecteduroi ♦   ,    .      9,00^ 

'    Cardonne,  ancien  caissier  de  la  caisse  des 
amoriiMements. «^  •    •*     ^.COOr 

Caie  le  Jeune.  Ces  deux  aiUle  K*-  «wt  partte 
dtsommea  accordées  en  indemnité  à  sa  ftmîlle^- 

Pariie  de  lâ^WH)  Ut,  accordée  à  sa  fciaiâne  Atifto 
dUndeinuité  d'une  place  de  fermier  général. 

Cliabrol,  lieutenant  P.  i  Nîmes.    .    .    .    ,    . 

ChapeUer,  commissaire  à  Sahil-Gcrmainrtn- 

Lày*.    . •    •  ,•   ^ ^^'^ 

Cberin,  Généalogiste  dp  roi.  '-•*.♦..     a,00^ 
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M.  !•  peine»  de  Contl SO,00Q 

GoqtinypréTâtiSaint-GerduMi-^n^^e»    r   •  MO 

-GroIsmÀre.    ,    .  \' ^  3,000 

€ointeue  de  FraiDônt,poat  dix  aiu,  ponr  éte>'  ' 

«•enftnits. .....••  1,600 

Cvomnau.   . i,000 

qedtilinfty,  garde  4ee  awfeitea  de  la  ehaubre' 

de*  eonpiafe  de  Lille. •   •    •   .  1,000 

-inapealeiir  de  la  likrairle  étriDgére.   ^   •    •    .  3,000' 

<— >  De  la  TOoieine  de  Kooen €80 

'VenTe  Léon  de  TVévemt,  pour  15  ana,  pour 

aenrieaade  aon  ttarl,  aénéchal  de  Kennea. 

•Lareinh»»  idapécteor  de  la  maTéehaïuaée.    .   •  9,000 
ifeBBatd  de  Ghooayt  eommlMaJee,  maiaoïi  dtt 

rai •    «    «    •    •    10,000 

LegentU  ..««..«••••«.    .«^  1,4001 

Toovcncl ••« 0^)00 

Maodiut ,  cgpérieaee  de  félectilcjHé,   #  •   •  •  1,100 

De  Home.   •••••««••••••.  2,400 

Leblond  •> ••••  OyOOO 

Bicberoii,poarcoIlectioaaiiatomiqiie«  %   •   •  0,OpO 

And|gr,  tnMteraent  de  la  rage ItS(DO 

Ramonet ,  chirurgien  des  eaox  de  Bagnèrei..  400  ;. 

Intendant  des  eanz  de  Bonrbon  et  Vicbj.    •    •  540 
OfBclers  de  tante  des  porta  de  Vendras  et  Gk>l* 

lioore ••••••  M.. 

Papillon,  prérAt-géttéral  de  la  marécluiaaaée 

de  riIe-de-France.    ,    ...»•. I,S00 

Parent ,  ancien  premier  commis.    •    •   •   4    •  5aS00 

Demoiselle  Parent.    «••••.»••«•  809 
Hoger,  ancien  commia  de  la  caisse  des  amoi^' 

liaatnenta.    »    ..  V.  • dOO    ' 

^nt^ar»  ponr.  pt«](|eto  d'«Q«kagea  à  l'Bdtel-  -    •    - 

Pien»    •«.•• '•••••••  4,000 

M.  de  SateUPrieat,  aneien  intendant  dn  Lan« 

gintdoc,  pendant  hait  ans.   ;..%....•  -SO^OOg' 
5ecréayres  des  dêparteinenta  de  Ronnandle  #1  ^  ■ 

des  Troie^Bréeliés •..••...  g|MO 

^eqnevillev  aeciéiBâre  à  la  anite  4laa  ambeaii-- 

deaiB. «•••«••«  g^oOO 

Tnillard,  attoien  aeoiéiaixt  dndne  4é  P^cnae.  oiooo 

VaiNinaltg  4a  la  MaiHg.   «•»•••.•.«  000  ' 

Voisin •    V* Ir»? 

cniQUiiBiB  Dirmoii.  «^  Commerce. 

•  -    •   ■ 

Bertrand,  consnl  à  Kaplca.   «.  «   «,«  «1   •   •  4,0001* 

Boystet,  dépoté  de  Bayonne.    .  ^.    •   «    ,    •  4*000 

Chambre  da  commerce  de  la  Aochelle.  S,000  L I  9  ««a 

Dépntés  de  U  Hbchelle.    •    .    •    .    •  5,â40    |  ^*'*^ 

Gromaire  de  la  Bapanmerie,  à  la  dooane.   •  600 

Gagi^  d'inapeetenta  divers*   •.••••..  .|,M0 

iDnpaoteors  de  U  généfalilé  4a  i^on*   •    •  •  00» 

GontrAlenr,  ideau  ••••••»•«••,  goo 

Conraiis  dirers.   ••••.•««•••••.  gao 

Pny-ilbif,  chargé  des  alÊU^eé  à»  la.  marine  et 

lin  commerce  à  Madrid.    ••••»•*  >  \  g,600 

Peintre  et  dessinateur  à  ÀnJMsadn.   •   «  •  »  3,400  ' 

Teinturier.    •    •-•.•••«   ^  «  •  »  '»  ».  jgg 

lUrioii,  déppié  4a  ocniuneim»'  «•»•••  4gôi»    ' 

0iziiif8  Diymoii* 

Coftorrler  dttOabltiet.  .   •   .   <   ^   .    .   •   •  *•  0,900  L 
M.  Bogaret,  ponr  la  charge  de  préientet  lea 

pl%eea  an  coi.   •,».«,•••••••  «  4,MI 

SBPTiiifB  Dlvûioif .  —  Police  des  villes. 

,  *.'         ■•     .  '       •-  •        '    •     * 

Gaedeaftan^isea,  aftreèé  de  la  fi^re  SainU 

Germain  et  ftaint-LantenL    .*•«•••«  1^10  L 

pix«h«it  sergents  et  anlra^  dons  ordiacgina.   4  000 

Csstelan,  chargé  d'inspecter  les  périls  inuni- 

nents  dans  Paris.    ...••• ,'  goo 

Massa,  chargé  de  tner  les  chiens  errante,  daa» 

Versailles •••  150 

Monlcnrs  de  bois  de  Paris  pour  supplément*    «  -  4,000  ' 

«nn&MB  IMVIBIOH»^  EtàbUssemênîs  publics. 

Bibliothéqnes  publiques,  gardas  et  écrirahiji,  7.800  1. 
Dame  Dbcoadray,  poar  instruction  des  sagea- 

femmes  en  province.    ••••••••«,•  6,500 

dociéié  roytii  do  af éaecingi   .       31^ 


U  y  gura  un  décrot  particulier  pour  la  3ociéti 
royale^»  m  abapâtre  des  aeidélnka. 

te  comité  a  cm  mi*sl  dovoit  distribuer  tons  ees  af^ 
ticka  dena  ta  claaKà  laquelle  ils  oambleot  apparteiiii\ 

H  y  a  quelqiMS  ohiets,  eu  petit  aoinfbTe,  dont  la  vé- 
rification B*a  pa  être  encore  faite ,  malgré  toutes  \e$ 
reoberches  auxquelles  on  s*e$t' livré. 

Tous  les  objets  de  dépense ,  compris  dans  la  pre- 
miire  division ,  doivent,  après  uihe  vérification  plus 
sértee  encore ,  être  distribués  aax- payeurs  des  rentes 
pour  être  payés  désormais  à  rbôtel-de-ville  de  Paris. 

€eu  da  la  seconde  division  doivent  être  pareille- 
ment vMiés  et  payés,  s^l  y  a  Keu,  par  la  ferme  gé- 
nérale et  la  régie  des  domaines.  ffCspectiVement.  Ceux 
de  la  troisième  divisioa  suppriin^* 

Ceux  de  la  qaatridfne  c&visionv  roBVDyéa  an  comité 
des  pensions. 

Ceux  delà  cinquième,  communiqués  an  comi^  da 
commerce. . 

Ceux  de  la  sixième,  renvoyés  à  la  liste  civile. 
Cem.de  la  sq^tième,  supprimée  et  renvoyés  â  la 
charge  des  villes. 

Ceux  de  la  huitième  ffivisipn  seront  discutés  i  part, 

t* Assemblée  nationale  décrète  la  suppression  et  lea 
renvofe  proposés  par  le  comité  des  finances.      .      ' 

H.  LEBBiJTf  :  Viennent  ensuite  les  dépenses  do  la  poK 
lice  de  Paris,  celtes  de  rillumin^tion  de  Paris  à  Ver- 
sailles, dn  guet  et  de  bi  ^rde  de  Parîs,  et  du  pavé  d^. 
eette  ville.  Tous  ces  objets  sont  et  doivent  être  dé- 
sormais étran^rs  au  trâor  pnblic,  et  devenir  des  dé- 
penses  maniapales.  Sans  donle  la  police  de  la  pre- 
mière ville  de  France  |  d*une  ville  ooni  nous  devons 
désirer  de  laire  la  première  ville  de  rsorope,  intéres- 
sera touiours  IcrDyanme  eatier.  C'eMpar  l'o^tlre  qu'on 
y  fera  ré|^ier,  ({oe  les  étrangers  y  seront  attirés  et  y - 
veiaeront  des  richesses  qu'à  son  tour  elle  répandra 
dans  le  reste  de  l'empire.  Sous  ce  point  de  vue ,  elle 
mérite  Tintérét  des  provinces:  et  ce  ne  serait  point  de 
leur  part  une  erreur  de  calcul ,  dé  feire  des  sacrifices 
à  sa  prospérité.  Maisc*est  en  économie  sur  ses  dépeiH 
ses,  et  cest,en  diminution  sur  sa  contribution  qua 
Pans  doit  trouver  des  compengationsdu  ferdeau  dont 
il  sera  chargé.  Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui 
Pit: 

•  A  compter  an  t^  janvier  prochain,  les  dépenses 
de  la  police  de  Paris,  du  guet  et  garde,  et  du  pavé  4a 
Paris,  seront  retranchées  des  dépenses  .publiques,  cl 
placées  à  la.  charge  de  la  monid^alité.  ■ 

Ce  décret  estadopté. 

M;  LBaauif  :  II- y  a  encore  une  dépense  dcpensians 
pour  des  services  dans  le  guet  et  gardé  de  Paris.  Ca 
n*est  point  une  dépense  municipale.  Le  comité  croit 
quWc  doit  être  à  la  charge  du  trésor  public.  Il  pro- 
pose d'en  renvoyer  Texamen.au  comité  des  pensions.   • 

•Ce  Renvoi  est  décrété. 

M.  Lebmin  :  La  Daaréchanssée  de  nie-de-Franca  ' 
n*est  point  dans  le  département  de  la  guerre.  Au^e- 
fois  elle  était  en  charges .  et  ce  n*est  que  depaîs  1780 
qu'elle  est  sur  le piedmilitâire.  Plus  nombreuse»  plus 
chère  et  autrement  constituée  que  les  autres,  eUa 
pourrait,  sobs  quelques  rapports,  être  eonsidéréa 
COBMne  un  établissement  immicipal  ;  mais  aile  lient  à 
ia  discipline  ie  l'armée ,  elle  veillcsur  les  soldats  et 
sur  les  déserteurs;  et  dans  une  ville  immense  ce  ser- 
vice exige  une  grande  activité.  Son  sort  doit  donc  être 
subordonné  i  Porganisatioa  militaire  ,>  et  cette  dé- 
pendance, dont  la  nature  et  les  limites  ne  aont  pu 
encore  fixées,  ne  permet  au  cooaité  des  finances. que  • 
des.vues  très  vagues  et  mal  assurées.  L'incertitude  smr 
le  prix  futur  des  loyers,  des  subsistances  et  des  den- 
tM  de  toute  espèce,  ajoute  ena^Ape  à  ^nindélermina- 
tioâ» 


Enfin  lafemeffUnlénwovtoi^oind^ittiiM 
pMt»e4eU  (tépoM  de  e«l  ëtibtineDMnl,  et  s  b 
tq-DKgéntoleMMaild'ttN,  u  q«e  Ict  gwdei  ■■- 
IkmalM,  Itt  iqunfeiMliUi  fusteiil,  goommcIh»»- 
TTaieot  saiM  doute  \'ttn,  ctmgéta  de  pro^etr  b^per- 
ce'ptioD ,  celte  dépeue  retoinbenit  tout  ortiin  au 
le  tribor  pobUc  ..  i 

Ai^si  ueomiii  Df  peut  pronoscer  rien  d'ibuda, 
n{«ir  \f»  écgnoQwei  qu  momest,  ni  nit  le*  éeooomai 
fuUirei,  . 

Jl  propoH  k  rwTOideiU  covMitatiMi  de  U  nard- 
ctiuiwe  ^  l'MM^Fmice  au  coniU  militatft. 

Ce  KAUDi  est  iic^&é. 

—  H.  Castelukit  :  Tu  pirta^  vos  nii]mi<ltides 
nrk  nllttde  NuseillB  ;  tom'eiiipMnede  vota  (bir^ 
put  des  nourellei  utisfaisanlu  apporta  par  un 
courrier, eitnordineire  atrivé  cette  .nuit.  Le  dricraC 
par  lequel  TOiuatez  ordooné  la  stupennoadelkdé- 
molitioD  de  U  dt«delle  Saint-Micidas  e*t  barvenu  à 
Matseillefe  fdece  mois.  La  muniâpalite  wa  U* 
auisildt  la  proclamatioa.  C'eit  avec  le  plga  grand  retr. 
pect,  avec  allégrene,  arec  un  "  lyv 
les  Kaneillais  ont  obiSi.  Jamai  iirp 
ailx  vœux  d'une  eraDde  cité  u'a  é  uv^. 
exto»^;lad^'montionaétésur-lt  io«; 
elle  avait  éU  bonét  i  I?  partie  «i  irde 
la  Tille.  —  H.  Casteltanet  lit  li  ,  c  de 
pnelamalion  et  d'eiécutioii. 

La  séance  est  levée  à  3  hct^es  et  demie. 

—  On»  retire  dans  lo  bureaux  ponr  pioeédrr  i 
nn  second  servtin;  HM.  de.Saint-rargsau,  l'idilié 
fijèfei  et  le  varan»  de  Boiinai.arai(fl|.T«Hai  le-ptua 
de  jùiffrages;  dm»  aucun  d'eu  n'knil obtenn  la  na>. 
Jonté  abëoliie.  — Xei.  nonveun  Mclié4ùics.aoMBdt 
font  HH.  Goardan ,  de  Pardifu  et  l'abM  DWuMAeL 


TBtl|RI  DB  LA  lUTIOM.  .       -       , . 

h»-Prétowifit*»M  «B  TlfUirtiix  ImngiHkln,  eomtAVt  • 
(inf  aMM  «t  «  «wi,  par  M.  lUm  dTBfluiiiBa,  qw  l*  poUlc 
dV*'I  PB*  ta^K  MHwilw  iMf«'—'tnilÉi^w«t>.'l>  »  J«- 
Tlor  i1M>a«0*vvt4i«)*filM(i«nd  moc^Mommt  Bam 
DOÙ  propcMOB*  de  doDim  IncoiamiiiHit  an  cunen  npid*. 
•(0iHivu>tirda<ett<tpUcs«*4*  nlte  de  M.  Çolin  d'HvW 

tUIc,  iiala  poartlti*:  /*/  "" "' '- 

trcMoa  pH  dawlH  "     " 


qai,  a  liMacuaii  iIV- 


ABUnMhioptni.ilaanJi  par  rindmnr  troupe  delxibt 
IbM,  C*  inK,  rtunn  n'a  i^wl  anbint  que  ta  Fraîeàtana. 
....  ..^. ...   —-  pjqi^n,,  ^g,( 


Bian<iiKr  Mto  cfAt.  Qn  dfralt  donc  croire  que  la* 
«ar>i«nl  (rand  pliiiir  t  Pratcndrc  de  nouTnn  exéculta 
t»  première  compagnie  de  Tfarope ,  el  qa*aprti  lenln 
liiinHilaialliiiii.il»  mail  iir  liii  il  ili 
M  vmti  nt|lMllei  II  r  Wall 
ar^wdne.tfewqtfàbpo  d'éternoanf.  i 
peidii  f*  riaUma.  irt  qw  Ml  tdht  M  Ui 
tl.  Ce»  jeu»  -aaMatigni  oppgf^w 
!■  iTpréi«ni  Litton  donn^  ufuedi  demkr-f 
OMÔpte .  tJi)  aiiditoire  trta  ooRiiinnx  ■'<  .,  — 

ravoir  ret  oDvnve  bvcrL  Chacoo  de*  morceand  ■  nppèlé  le 
plaUrqd*ila*dlfkiliiKt«fal>  :aécdt4  nens  qttejimili,  H 
AklWtdBTCnlace,  Aabe*  pUi<ir  «UH  biu  enilKMuliHne, 
■an>«^  feBBi^Ba  qoa  la  aornaasid  «tate  pevt  prodi  ' 
t^mt  mKh  n'a  M  «hîM  vm  «aa  nn  unatto  hmi 
CloianMa  p^ai  à  mto  d<B  fr  aiw,  et  qVoa  a  itdenai 
lUi*oeqaiB.aiM>lHiraa«r*ce«t  p>4i(e*4 r»Ma» 
blui(anirelderennDi,c'Mlleplai.ir  Fxlrtaw  qu'a  faittL 
■iirtori  Moriciwlli  dani  le  rôle  de  la  Fruicaiana.  Lw  ali 
•■Mie  n'araint  janaii  «téMUndo*  mi  la  tUàtcean  iu 


ladaMC  CM«vaw,l  qnJ  le  diasiaf I  ei 
od  (Ttatrca  d'an  (tara  aiiieû  et  qi 
^mv*km-         -     -       ■ 


riiai|rfda  rdie  do  u 

M.  llaiidlnl.pocrqnil«r*le-dgLai(e»»«MMeeut,y  ar^a- 
plaeë ,  par  Its  (i«a*  >«•  ptat  BteublBi ,  et  par  le  (kaiit  le  ploa 
'-■•- ■     ■  -■    fcbul antrafeia Ptoeni. 


n  en  hica  à  dMr«r  qoe  ce  dianaul  «pectada  le  troare 
UentM  placé  datai  un  local  plu  cooTenible,  el  daiii  IcqiMl 
la  *i(non  HorkheUi,  adcoarimje  i  ckinter  dana  le*  nlla  lea 
plû  mtea,  pahââ  Mit»  àéfioj^  at  Un.aandtw  ton*  aaa 


raeteai  «BlnM  hri  «M  al 


SPtiCTACtES. 

■Taur  •■  limw»-  ~  Dvnal 
f9ragjfi9-f  panda da|t'  ^oAnaanjCi  hj  fDMjnr 
jKa^fifl,:pàn)lnd«lt.Por|eal,  mnitqiH  d«  l*anH 
Pantra  par  M-'ha  llD);n».  '  ^ 
TaaaviK  ■■  (.a.ltaTwi.  —  il 


Mttitnulit,  Goa*adi»»oae«Ua 


TaaIkniH  m  MmutaDa.  ^  ÂDjoardibal  7-,  1-fa  wHa  da  (i 


Ml  Hanor  PacaMIo. 

TatATBB  au  PaLaïa^HoTAb  -  Aajoanfktd  T,  b  CoaM 
lion  m^rimamialt!  U  Man/kaivl  fmratf^tt  «oaMia  «■ 
êcUitiethi  Ftirf'.ra  t  /leti,    |' 


^Aqjooni'bill  1,  te  Jfolfn^MrtKi,  opéra  eo  tact^ 
,  Coalafaa*  aa  BaaDJOLUi.  —  Attloard'hol  7,  i  la  aall* 
dMl3éTa*./tfCartontyqit<<B/«  J»*f4—.  «Hwhi— ■■ 
•n  1  fBlf^  et  l'jfnlidrajia/Mrta,  «média  a»  a  adaa. 
'  GaMrta  Damaeaa  MI  Hoi: -^ÂnjMirdlnilT,  Seiri  t^  é 
forff,  plécattre-adM;  ià  FeHevalonMrw;  It  jvrvaa  A 
àtoHàgè,  ta\  tett-.flUtTnemplaile  l-Amoar  eonjagal, 
^nloninf  «■'«-acKi',  iive  dei ' dinftl*«nicati  ri  divcri 
«MMllota  dua  le*  enti'acte*.      -     -  -     - 

AHeicr-Conviia.  —  Anjoannial  7,  U  Sourd;  Brimd— 
voit»,  pttaat  e«  i.Mlai  M  fllomma  mm.mmim  éi Mi 
paulômimaeiilicln,  itcc  dra  diverU*M**BU. 


laMr4i4e*u*> 
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POLITIQUE.     .. 

POLOGNB. 

Dû  f^t»i69ié,  le  il  maù  •—  Nos  frontières  ooiiUiitienI 
à-èlv^  lort  trtiiqalltes;  U  répabliqne  coDtJiïftUe  a  y 
iaipfl  HMseiablef'  pea  à  peu  les  oiflëreats  corps  dôsiticiés 
k  hùn  respecter  son  territoire.  L^attention  pftraic  «ur- 
to«t>9e  porter  ^rers  la  GalUcie,  CraeoiFie  et  rukrainw. 
•  lUttu  avong  aétnellement  un  corps  de  S5,000  boni* 
mes,  complètement  pourvus  4e  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  agir.  Bientôt  les  25  mille  qui  restent  seront 
également  pourvus,  ^t  nous  espéroris  toujours  qu*avant 
la  fin  du  moi»  prochain  l'armée  sera  poitée  sur  le 
pîed  de  05,000  hommes,  provisoirement  arrêté. 

Les  lettres  particulières  de  la  Grande-Pologne  an- 
ilonçaîent ,  depuis  quelque  temps ,  un  passage  conti- 
nuel de  troupes  prussiennes  qui  traversaient  cette  pro- 
vince, déguisées  et  sans  armes,  par  bandes  de  50  ot  de 
100  hommes ,  pour  se  porter  de  Kœnishcrg  dans  la 
Pk'usse  ducale ,  yen  la  Silésie.  M.  |e  marquii  Lucchê- 
iini  vient  de  requérir  le  gouvernement  pour  le  passade 
<run  transport  considérable  de  farines  et  de  fours  de 
campagne  qui  suivent  la  même  destination  ;  ce  passage 
hii  a  été  accordé. 

^  On  assure  que  M.  le  prince  Potcmiin  ramène  sur  les 
rîves  du  Bog,  entre  cette  rivière  et  le  Dpiester,  Tan- 
cienne  population  de  Zaporoviens ,  que  la  cour  de' 
Pétersbourg  en  avait  éloignés  U  y  a  quelques  années. 
Cet  événement  excite  ici  beaucoup  de  mécontentement, 
et  on  craint  que  ces  peuples,  accoutumés  par  le  passé 
i  faire  de  continuelles  incursions  en  Pologne,  et  à  y  vi- 
vre de  brigandages  4  ne  recommencent  a  dfonner  de 
finquiétude  s*ils  ne  sont  pas  soigneusement  contenus. 
^  On-peut  regarder  cette  opération  comme  une  hosii- 
lîté.  Ce  sont  des  auxiliaires  que  la  Russie  se  ménage , 
dés  pirates  de  terre  dont  elle  invoquera  l|i  barbarie 
('luatod  H  en  sera  temps,  selon  les  déplorables  principes 
oe  la  politique  européenne, 

ALLËfifAGNE. 

De  Fîtnne,  te  il  mai,  —  Ce  ne  sera  que  le  10-  du 
mois  prochain  que  s'ouvrira  la  diète  générale  en  Hon- 
grie. Plus  on  avance  vers  cette  époque,  plus  on  aper- 
çoit de  l'agitation  dans  les  esprits.  Les  nobles^  ne  se 
contentent  pas  d'exiger  que  les  paysans  rentrent  dans 
leur  précédente  servitude  ;  ils  manifesteqt  des  préten- 
tions dont  le  minbtère  a  lieu  de  s'inquiéter.  Ils  exigent 
que  ceux  d'enire  eux  qui  ont  eu,  sous  le  précédent 
Mne,  quelque  part  à  l'administration  des  aflaires  pu- 
bliques,  soient  privés  de  leurs  emplois ,  et  même  que 
le  procès  sou  fait  à  quelques-uns.  Ib  veulent  qu'à  Pa- 
▼•oirie  militaire  hongrois  ne  dépende  plus  du  conseil 
cfe  guerre  de  Vienne ,  mais  seulement  du  palatin  de 
Mongfie;  que  l'on  transporte  la  chancellerie  hongroise 
de  Vienne  À  fiude;  que  ton  emploie  exchisitement  aux 
besoins  du  f  ays  les  sommes  provenant  des  revenus  pu- 
blics; enfin  que  toutes  les  tnfractions^aites  aux  ancien- 
ne lois  depuis  l'avènement  de  Léopold  a  la  couronne, 
joient  redressées.  Ce  dernier  article  annonce  de  vastes 
et  dangereux  projets,  et  la  cour  pourrait  en  concevoir 
«juelque  crainte,  si  elle  n'espérait  de  dimipuer  l'explo- 
sumi  de  kl  Hongrie,  en  faisant  passer  la  droite  pahuine 
sur  la  tête  d  un  magnat  d'Un  ^caractère  modéré.  On 
ociise  que  ce  n'est  pas  là  le  moyen  de  dompter  une 
•obiMie  iiidisdpirnéé.  ennemie  irréconciliable  du  peu- 
nie ,  et  par  conséquent  de  tout  ordre  politique.  Mats 
Il  arrive  qpe  les  aouTeraios ,  autorisés  dès  leur  ber- 
eeaa  de  cet  ordre  primaire,  sont  encore  plus  elTiayés 
de  lui  déplaire  que  de  mécontenter  le  corps  méo>« 
1'*  54rie,  —  Tum  ir. 


d'une  nation.  Le  mépris  que  l'on  a  pour  le  peuple 
augmente  chez  lesprinces la  peur  qu'on  leur  fait  d'une 
noblesse  exaltée.  C'est  par  la  faiblesse  des  despotes  que 
les  nations  sont  asservies.  Si  le  peuple  hongrois,  qui 
ne  manque  pas  de  courage,  avait  des  lumières,  il  au- 
rait bientôt  appris  au  prince  de  quel  secours  il  a  be- 
soin pour  rabaisser  une  aristorratie  dangereuse. 
^  n  doit  y  avoir  près  de  Leipsick  un  corps  d'olMerva- 
tîon  composé  de  huit  régiments  d'infanterie  saxonne.  L6 
reste  de  l'armée  de  l'électeur  de  Saxe ,  au  nombre  de 
30,000  hommes,  se  cantonnera  sur  les  frontières  de  l 
Bohême  et  de  la  Losace. 

De  Munich,  le  27  mai,  —  M.  le  baron  Winkelhau-^ 
sin ,  lieutenant-général  palatin  ,  commandant  en  chef 
l'armée  d'exécution  dans  le  pays  de  Liège,  est  rappelé. 
M.  le  prince  Fredérik  d'Isembourg  le  remplace  :  ilest 
parti  d'ici  hier  au  soii'  poui  Maseyck ,  où  sont  les  iiou- 
pes  combinées.  "         ' 

M.  le  comte  de  Lehrbach ,  ministre  du  roi  de  Hon- 

g  rie  et  de  Bohême ,  part  le  31  pour  Ulm .  où  est  assero- 
lé  lo  cercle  de  Souabe,  auprès  duquel  il  est  accrédité. 

ITALIE. 

De  Faute,  le  15  mai,  —  Le  temps  étant  trop  incer- 
tain le  jour  de  l'Ascension  ,  le  doge  ne  s'çst  pas  rendu 
au  Lido.  Le  Buteataure,  très  élevé  hors.de  l'eau ,  et 
n'ayant  que  peu  de  quille  pour  résister  aux  vagues , 
est  par  là  même  un  bâtiment  très  dangereux^  Vami- 
raglio ,  ou  chef  de  l'arsenal,  re^ii  cent  sequins  toutes 
les  ibis  que  s»  seigneurie  se  trouve' a  bord  du  Bucefi- 
Uuire;  mais  aussi  il  répond  sut  'sa  léie  du  moindre  ac- 
cident qui  arriverait  au  doge  ou  aux  autres  asémbret 
de  la  souteraicieté.  C'est  lui  en  conséquence  qui  juge 
du  niomcnt  favorable  pooi^  l'embarqXiement^  Si  à»- 
main  le  temps  est  beau  et  la  mer  cahne,  les  époosaiU 
les  eurent  lieu  ;  sinon  la  cérémonie  sera  remise  au  di* 
manche  suivant ,  et  eosoite  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce 
qu'it  s'en  trouve  mi  favorable.  H  é^it  nécessaire  aa« 
trefois  que  ce  fût  une^te  ou  Un  dimanche;  mais  il  est' 
arrivé,  ^  difTéreotes  reprises ,  que  la  néccsaiié  d'atten- 
'  dre  4in  beau  jour  a  fiait  difliérer  la  cérémonie  jusqu'en 
septembre.  On  décida  efers  que  passé  deux  dinyanches 
afNTèa  l'Ascen^on ,  tous  les  jours  intihilèreannent  se- 
raient mis  à  profit. 

ÙeKaplei,  le  5  mai.  —  M.  le  général  de  Ffgnatetlî  a 
fait  un  voyage  à  Tcrracine .  où  S.  S.  lui  a  donné  au- 
dience. On  croit  qu'il  avait  ordre  de  notre  cour  dô 
presser  la  conclusion  du  nouveau  concordat ,  qui  est 
depuis  si  longteAips  en  négociation. 

Le  difTérend  de  notre  cour  avec  le  sénat  de  Venise , 
à  l'occasion  duquel  notre  résident ,  M.  Micheron ,  s'é- 
tait retiré  il  y  a  environ  un  an,  est  accommode.  Le  ré- 
sident de  Venise,  qui  avait- toujours  demeuré  à  Na- 
plcs ,  a  eu  cette  semaine  audience  de  S.  M.  Son  dis- 
cours ,  rempli  d'assurances  d'amitié  de  la  république, 
a  paru  satistalre  le  roi.  M.  Micheron ,  qui  était  à  Tu- 
rin^ se  rendra  incessamment  à  Venise. 
•  M.  le  duc  de  Termoli ,  grand  écuyer  du  roi ,  cheva- 
lier de  la  Toison-d'Or  et  de  Tordre  de  Saint- Janvier  y 
est  mort  âgé  de  68  ans.  Le  roi  a  donné  sa  charge  à 
M.  le  prince  de  Bouttera ,  qui  avait  celle  de  grand 
Chambellan^  celle-ci  à  M*  le  prince  de  la  Roccella,  ma- 
jordome de  la  reine;  celle  de  majordpmc  à  M.  le  duo 
d'Andria,  premier  écuyér  de  IsC  reine  |  et  cette  dernière 
charge  à  M.  le  duc  de  Calabriu. 

LIÈGE. 

(Testaujourd'hat  qiM  s^est  faite  dcns  le  eathédrule  la 
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l>éiiédîctîoa  de  rétendanide  Saiot-Liambert ,  qui  doU  ) 
précéder  l'armée  patriotique  :  M.  le  grand-doveo  Ta 
remis  entre  les  mains  de  M.  de  Bïois  de  Cancnbourg. 
n  Ta  élevé  sur  le  jubé ,  et  la  voûte  a  retenti  des  aocla- 
mationl  patriotiques  d'une  foule  immense  de  citoyens. 
Par  des  avis  ultérieurs  reçus  de  l'armée,  nous  ap- 
prenons que  l'ennemi,  à  l'affaire  de  Hasselt,  a  été  plus 
maltraité  qu'on  ne  l'avait  d'abord  annoncé.  Le  bruit 
set^and,  aMaestricht  même,  qu'un  officier  général  de 
Tarrtfefi  ennemie,  blessé  pendant  l'attaque,  est  mort  de 
sa  ble»ure. 

Peodaî^  que  tous  les  cito^^ens  ont  quitté  la  capitale 
pour  marcher  avec  les  habitants  des  campagnes  à  la 
reii'ci^nl^e  de  l'ennemi ,  les  magistrats  de  Liège  ont 
veillé  ^e  leur  côté  à  la  rentrée  des  dons  patriotiques 
destinés  à  la  dépense  de  l'armée;  dépense  plus  urgente 
que  jamais.  Cet  ordre  est  admirable.  Ils  ont  de  nou- 
veau invité  tons  les  corps  du  clergé ,  chanitres  et  mai- 
fdtis  religieuses,  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  offrande 
patriotique,  à  se  hâter  delà  faire,  et  à  procoi-er  du 
numéraire  contre  des  billets  d'étot,  portant  intérêt  de 
quatre  pour  cent.  Cette  invitation  s'est  faite  sans  ai- 
greur; une  autre  a  été  réitérée  avec  plus  de  force  au 
chapitre  de  la  cathédrale,  du  palriolisme  duquel  on 
avait  lien  d'attendre  qu'il  mettrait  plus  d'empresse- 
ment à  en  donner  des  preuves  plus  convaincantes  que 
des  paroles.  Le  temps  presse  ou  les  actions  feront  foi. 
Ce  chapitre  qui  possède  d'immenses  richesses,  nui  com- 
pose l'oo  des  éiits,  et  qui  connaît  les  besoins  de  la  ré- 
publique, aurait  dû  venir  le  premier  à  son  aide  et  don- 
ner ainsi  un  exemple  éclaUnt.  Il  est  probable  que  l'a- 
vantagé que  les  patriolâ  viennent  de  remporter  sur 
l'ennemi  public  décidera  la  conduite  des  citoyeqs  ir- 
résolus. 

Si  les  habitants  de  Liège  ont  marché  avec  une  ar^ 
deur  égale  à  la  reucontre  de  l'ennemi  conumm,  s'ils  se 
""aont  montrés  dignes  de  leur  liberté  par  leur  courage  à 
la  défendre,  il  èsl  malheureusement  une  cIsMe  d'hom* 
mes  dirigés  par  une  impulsion  étrangère,  qui  se  èoul 
t^fforcés  de  ternir  la  gloire  de  leur  pays  par  des  actes 
de  violence.  Le  magistrat,  profondément  affligé  de  ces 
débordres,  a  randu  le  29  un recez  pour  arrêter  lesscèoes 
sanglantes  et  les  actions  de  cruauté.  Cet  avertissement  aif 
peuple  est  une  instruction  vraiment  paternelle  :  le  ma* 
gisiral  lui  promet  une  prompte  justice  <)es  coupablea, 
aussitôt  que  sera  éublie  la  Guémine,  tribunal  pour 
jugeç  avec  célérité  les  forfaits  commis  contre  la  pateie. 
Mais  ce  retard  ne  peut  exenser  l'illégatité' des  traite- 
menu  barbares  dont  tous  les. bons  citoyens  sont  épou- 
vantés. ^  Une  nation  humaine  et  généreuse,  dit  le  ma- 
gistrat de  Liège,  ne  doit  pas  même  en  concevoir.rhor- 
rible  idée;  les  nobles  travaux  de  la  liberté  ne  doivent 
point  être  souillés  par  d'atroces  veneeances;  et  dans  ijin 
pays  où  loi  et  jugeineni  sont  les  deux  premières  ba- 
ses de  la  constitution  ,  l'on  ne  doit  point  se  porter  à 
des  actes  sanguinaires  qui  terniraient  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  et  déshonoreraient  le  bon  peuple  liégeois 
sur  lequel  l'Europe  a  les  yeux  ouverts.  Heureusement 
encore ,  au  milieu  des  maux  que  ces  scènes  affreuses 
cachent  au  magistrat,  il  lui  est  permis  de  s'abandonner 
à  une  consolation  bien  nécessaire ,  à  celle  d'être  con- 
vaincu que  les  malheareux  qu'une  main  égarée  a  fait 
pém  se  sont  eux-mêmes  avoués  publiquement  cou- 
pables des  crimes  qu'on  leur  imputait  ;  mais  la  loi 
seule  aurait  dû  les  condamner,  comme  la  main  seule 
du  bourreau  aurait  dû  les  punir  :  c'est  cependiomt  la 
main  des  citoyens! Ahf  c'est  au  magistrat  à  arrê- 
ter le  fanatisme  épouvantable  du  patriotisme!  O  Lié-' 
geois!  voyez  oik  cei  fureurs  peuvent  vous  conduire  ! 
Ce  ne  sont  pas  toujours  des  traîtres  (jn'on  livrera  à  vo- 
tre vengeance;  l'innocent,  qu'une  inimitié  particulière 
accuse ,  que  la  hai.ie  et  la  perfidie  poursuivent ,  peut 
devenir  la  victime  de  ces  mouvements  populaires ,  de  | 

ces  agitations  effrénée»)  H  o*^t 


a: 


u'nn  ptpell  malheur  ne  menace ,  si  le  glaive ,  arraché 
es  mania  de  la  justice ,  frappe  aveuglément  la  tèîc 
qu'on  hii  présente  :  fu88ent<*ils  même  criminels ,  ceux 
que  l'on  aaerifie ,  songea  cpi'il  est  de  votre  imMt  ém 
les  confier  au  ministre  de  la  loi  ;  lui  seul  peut  les 
faire  punir ,  et  obtenir  de  leur  bouche  un  aveu  qui  , 
dévoilant  une  conspiration  dangareose,  procure  le 


lut  de  la  patrie;  cependant  une  vengeance  précipitée 
et  arbitraire  vous  rend  ji  la  fois  coupables  d  uo  homi- 
cide ,  et  vous  prive  d'une  découverte  importante  »  à  la- 
quelle un  juge  éclairé  manque  rarement  de  parvenir...» 
Songes ,  ô  Liégeois ,  à  la  ^oire  que  votre  modération , 
votre  généreeilé  voua  qnt  acquise  ;  et  songez  que  c'en 
violer  la  liberté  sainte  que  de  la  déJCuidre  par  des  naina 
souillées  de  quelque  attentat.  • 

ANGLETERRE. 

De  Londres  le  S  "Juin.  —  Les  mesures  que  prend  le 
ministère  doniieoi  lieu  de  présumer  que  la  rupture 
a%'ec  PEspagne  est  inévitable.  Le  bureau  des  vivres  fait 
des  achats  avec  une  activité  qui  n'est  ordinaire  qu'à 
une  approche  certaine  d'hostilités,  ou  pendant  le  cours 
d'une  guerre.  L'ordre  a  été  donné  a'approvi&ionner 
sans  délai  78  bâtiments  de  toutes  les  grandeurs.  —  La 
presse  continue  avec  la  même  ardeur  :  à  Portsmouth , 
on  empêche  les  matelots  qui  se  sont  cachés  de  s'éloi- 
ffner  du  port  et  4e  gagner  l'intérieur  du  pays  ;  à  cet  ef- 
fet on  a  placé  des  gardes  à  toutes  les  avenues.  Il  arrive 
tous  les  jours  à  Portsmouth  des  volontaires  ;  en  sorte 
que  bientôt  il  y  aura  dans  ce  port  des  vaisseaux  com- 
plètement équipés  pour  mettre  en  mer  une  ilotte  consi- 
dérable. —  Les  chantiers  ne  cessent  point  leurs  tra» 
vaux  ;  les  arsenaux  de  la  marine  renferment  dans  ce 
moment  des  rounitions  en  telle  abondance,  qu'il  y  en 
a  polir  soutenir  une  guerre  de  sept  ans,  selon  Texpres- 
siui»  dont  on  se  sert  dans  nos  gazettes.  —  On  a  aussi 
re^u  à  portsmouth  l'ordre  d'augmenter  de  20  hommca 
chaque  compagnie  de  marine.  Le  vaisseau  la  Flctory 
mettra  mardi  à  la  voile  ;  l'amiral  Roddam  vient  d'y  en- 
voyer 120  soldats  de  marine.  Ou  éauipe  aussi  le  For^ 
midajble^  la  Princesse  Royale,  le  tressent  et  la  Fijin- 
phe ,  et  l'on  piet  des  provisions  à  bord. 

On  appuie  les  probabilités  de  la  rupture  avec  l'Ea-* 
pagne ,  sur  la  nouvelle  que  l'amiral  Peyton  a ,  dit-on, 
reçue  du  dçpart  de  six  vaisseaux  de  ligue  et  six  frégates 
espagnoles ,  qui  sont  partis  de  Cadix  pour  les  Indea- 
Occiden taies  ;  aussi  ne  doute-l-on  pas  que  la  flotte  de 
Spithead  ne  reçoive  incessamment  l'ordre  de  lever  l'an- 
cre. Il  sie  trouve  déjà  neuf  vaisseaux  de  ligne  dans  ce  port. 
—  On  a  fait  une  nouvelle  promotion  de  28  oÛiciers 
dans  le  corps  royal  artillerie ,  et  on  en  attend  une  très 
nombreuse  dans  la  marine  ;  ce  qui  n'est  pas  un  symp* 
tome  de  paix.  —  On  croit  que  l'on  formera  deux  oa 
trois  régiments  de  montagnardi.  écossais  pour  envoyer 
dans  rindé. 

La  Jamaïque  est  dans  )e  meilleur  6taA  ;  die  ert  die- 
posée  à  résister  à  toute  attaque.  Le  gèavemement  a 
donné  à  lord  Effingharo  des  ordres  particuliers  et 
l'on  compte  beaucoup  sur  son  aetiviié  ei  son  intelli* 
gencet 

FRANCE. 

OB  FAB19 

Co^e  de  laleUre  de  M.  de  S^im-PneH  àM.Chë 

Tin  t  du  iijuin. 

«  Le  roi  me  charge^  Monsieur ,  de  tous  prévenir 
qn^ S.  M,  neveut  plus  que  vousroeeviez lc9  titras  gé- 
nÀiiogiquc5  qu*il  était  d  usagé  de  vous  remettre  pour 
avoir  llionricur  de  lui  être  présentés.  Vous  voudrca 
bien  vous  couforwor  è  <^  nrdre  de  S«  M.  • 
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àDMimSTRATlOït. 


Il  pnraft  nn  mëmoirestir  b  répartition  des  imposi* 
tions  or^nairfs ,  et  confection  des  rôles  de  171H». 


M0NIC1PALITÉ  DB  PABI8, 

Tnbun€Ude  police. 

Ce  tribunal,  surchargé  par  le  nombre  d'affaires  qui 
y  sont  portées ,  et  qui  ne  peuveift  pas  souffrir  de  dé- 
lai ,  vient  d'annoncer  qu'au  lieu  de  deux  séances  par 
semaine ,  il  en  tiendra  trois;  savoir,  les  lundis,  mer- 
credis et  samedis ,  de|)uis4ix  heures  du  matin  Jusqu'à 
deux  heures  de  relevée. 


Réflexiom  sur  la  nécessité  de  donner  des  secours 
aux  pauvres  malades  domiciliés  chez  eux. 

Ju8qu*ici  les  hôpitaux  ont  obtenu  la  préférence  sur 
tout  autre  moyen  de  secourir  Tindigejice  obscure  et 
malheureuse.  L'habiiude  des  vieux  errements,  une 
certaine  ibiblcsse  à  ehereher  exclusivement  des  lu- 
mières dans  les  conseils  de  ceux  que  Tintérét  ou  d*au- 
tres  moti£s  lient  à  cet  ordre  de  cnoscs  ,  la  préoccu- 
pation en  faveur  de  systèmes  prônés  ,  des  préjugés 
ré))andus  dans  cette  matière,  n'ont  pas  toujours  per- 
mis anx  esprits  les  plus  sages  de  voir  tout  ce  nue 
moins  dVntraves,  une  autre  conduite ,  leur  eût  lait 
Apercevoir  d'inconvénients  dans  ce  régime  complii|ué 
de  charité  publique;  car,  loin  d'en  nui  Itiplirr  les  ins- 
titutions, ils  eussent  cherché  à  les^imiinior,  à  les  res- 
treindre au  petit  nombre  indispensablejnent  nécessaire. 

On  s'y  propose  en  géuérai  a  offrir  à  la  pauvreté  souf- 
frantcf,  à  la  faiblesse, -à  renfarice,  à  ceux  que  les  ma- 
ladies ou  la  vi^llessc  tourmentent,  des  secours,  des 
moyens  de  guérisou  qu'on  a  crû  jus4]u'ù  préscnl  im- 
possible de  leur  procurer  chez  eux. 

Mais  quelles  que  soient  les  peines  que  Ton  se  dooae , 
les  dépenses  que  l'on  fasse  pourattçindre  ce  but ,  le 
tnen  qu'elles  produisent  sera  toujours  au-dessons  des 
avantages  d'une  bienfaisajicc  domestique,  qui  appel- 
lerait les  soins  dans  la  maison  du  pauvre ,  qui ,  sans. 
Téloigncr  de  ses  foyers,  lui  ferait  trouver  dans  sa 
famille  les  attentions,  les  égards  que,  quelque  moyeu 
i|u'on  emploie,  il  ne  trouvera  jauutis dans  un  hôpital. 

Sur  la  quantité  d'infirmes  que  la  misère  conduit 
dans  tes  hôpitaux ,  le  çins  grand  nombre  sont  des 
nères ,  des  mères  ne  fainilte ,  que  quelque  aide  ,  de 
légers  secours  répandus  à  propos  dans  leurs  méringes, 
coascrveraient  a  leurs  enfants ,  à  leurs  affaires,  et 
leurs  auveraient  les  tristes  suites  iuévitabléuient  atta- 
chées à  leur  absence ,  et  au  désordre  qu'elle  met  dans 
leur  maison. 

Les  maladies  dans  Tes  hôpitaux  étant  toujours  dange- 
reuses donnent  lienà  une  effrayante  mortalité;  le  pau- 
vre qui  croit  y  trouver  la  santé,  des  consolii tions  ,  n'y 
rencontre  que  de  longues  douleurs ,  des  mépris ,  la 
mort ,  ou  des  infirmités  ^ui  le  privent  longtemps  de 
SCS  forces ,  et  achèvent  ainsi  de  le  précipiter  dans  l'in- 
-digence.  ,  .      * 

Dans  le  sein  de  sa  famille ,. au  milieu  de  ses  enfants, 
avec  sa  femme ,  ses  amjs,  ses  voisins ,  tés  souffrances 
seraient  moins  déchii'ahtes  ;  il  trouverait  des  égards, 
des  consolations;  les  secours  fructifieraient,  rien.ne 
serait  perdu  ;  il  pourrait  encore  gouverner  ses  affaires, 
veiller  à  son  commerce ,  et,  suivant  l'espèce  de  mala- 
(fie,  dernier  plus  ou  moins  d'attention  à  ses  intérêts  (1). 

(I)  Vo7«s  an  écrit  d«  M.  Dnpont,  dépoté  d«  Nenioon, 
iotittylé  :  Idées  tar  les  fecoor»  à  donner  aox  pauvret  ntala- 
déi;  chez  M.  Moatard,  1786.  Vojres  encore  i^- Notice  des 
rèflamanu  laits  en  Anglelecre  pour  les  pauvres;  cbeaM.  Mé- 
qQ^Bpn ,  1788.  On  paraît  en  gMiéral  avoir  moins  la  ces  bons 
ouvrages  que  les  rêves  d*nn  certain  de  la  BTorandière,  an- 


Ces  avantigcs  disparaissent  aVec  les  hôpitaux  :  ex- 
clusivement adoptés  par  toutes  les  classes  de  pauvres 
malades,  ils  détruisent  les  petits  ménages  par  Téloi- 
gnement  des  chefs  de  la  famille,  livrent  en  leur  ab- 
sence les  enfants  à  la  prostitution  ,  à  la  mendicité,  au 
brigandage,  ruinent  leurs  affaires ,  rendent  étrangère 
aux  familles  du  peuple  l'habitude  des  devoirs  domes- 
tiques ;  enfin  produisent  une  race  d'hommes  particu- 
lière ,  et  multiplient  ce  qu'on  nomme  des  gens  sans 
aveu  ,  parce  qu'effectivement  un  homme  qui  sort  de 
l'hôpital  le  devient  souvent,  s'il  ne  l'est  pas  avant  d'y 
entrer. 

Les  secours  donnés  aux  pauvres  dans  les  hôpitaux 
coûtent  très  cher  à  TElat;  ils  compliquent  l'adminis- 
tration  des  villes  ,  et  forment  une  classe  de  gens  dé- 
daigneux et  hautains,  qui  regardent  comme  autant  dç 
bénéfices  les  maisons  confiées  à  leur  garde. 

1^  société  ()hilantliropidue  de  Paris  a  soutenu  quatre 
cent  vingt-quatre  vieiliaros  avec  quarante-cinq  mille 
livres  pendant  un  an,  en  les  secourant  chez  eux  ;  elle 
eût  employé  cent  mille  livres,  qu'elle  n'en  eôt  pas 
fait  plus  dans  des  maisons  de  chanté  ;  qu'elle  n'en  eût 
peut-être  pas  fait  autant.  C'est  qu'elle  n'a  ni  loyer  ni 
réparations  de  maison  à  payer ,  ni  directeur ,  ni  en- 
trepreneur ,  ni  fournisseur  à  enrichir  ;  c'est  qu'elle 
n'a  point  à  compter  avec  des  hommes  obscurs  et  or- 
gueilleux ,  qui  n'affectent  du  désintéressement  que 
pour  être  plus  absolus;  c'est  que  tout  profite  au  ma- 
L'tde  ou  à  sa  famille  administré  chez  lui  ;  et  qu'à  Thô* 
pital ,  rindifférence  et  la  multitude  des  soins  rendent 
lasuftisants  et  stériles  les  secours  et  les  dépenses. 

Parmi  les  panvres  et  les  indigents  mêmes,  il  en^st 
beaucoup  qui  sont  domiciliés,  d'autres  qui,  sans  l'être, 
vivent  avec  un  ami,  un  parent ,  une  parente,  ou  toute 
autre  personne.  Je  ne  vois  poiut  pourquoi  la  charité 
publique  ne  préférerait  pas  d'aider ,  de  secourir  ,  de 
taire  soigner  un  homme  de  cette  sorte  chez  lui ,  à  la 
iJi.<^peqdit*use ,  déchirante  et  mortelle  manière  de  l'ar- 
rachef  à  tout  ce  qu'il  ahno,  pour  le  livrer  à  des  mains 
indifférentes,  à  un  air  empesté,  à  des  soins  distraits. 
U  n'y  a  que  l'habitude,  l'intérêt  ou  l'erreur  qui  puis- 
sent avoir  lé  courage  de  défendre.un  pareil  usage. 

Aujourd'hui  qu'il  existe  des  eorps  administratifs 
dans  chaque  ville,  que  l'on  veut  encore  plus  détruire 
que  punir  la  mendicité,  on  pourrait  utilement  et  fa- 
cilement établir  des  secours  domestiques  dé  cette  es- 
|>èce.  Un  oflicier  municipal  pourrait  s'en  occuper  el 
s'entendre  avec  un  ou  plusieurs  médecins  à  ses  ordres, 
pour  la  visite  et  le  traitement  des  pauvres  malades. 
Ses  soins  devraient  être  les  mêmes  pour  tout  le  monde, 
sanj  excentiôn  de  sexe,  de  religion ,  d'état  ou  de  con- 
duite. Je  retendrais  surtout  aux  pauvres  mères.  C'est 
un  opprobre  vraiment ,  qu'une  femme  quitte  ses  en* 
fants  pour  aller  accoucher  à  ritôfiital,  qu'elle  y  con- 
tracte des  infirmités,  et  joigne  aux  douleurs  de  son 
état  toutes  celles  que  l'i^orance ,  llnertie ,  le  mau- 
vais air  peuvent  lui  faire  éprouver.  H  Cuudrait  encore 
qu'on  secourût  avec  la  même  bonté,  les  mêmes  égards, 
les  mères  naturelles;  qu'on  les  engageât  à  élever  h'urs 
enfants ,  parce  qu'une  faute  en  pareil  cas  est  un  mal- 
heur ,  et  qu'un  malheur  n'est  point  un  crime. 

Il  resterait  pour  les  hommes  sans  asile ,  sans  ami  « 
saris  feoi mes,  sans  enfants ,  ou  qui  ne  voudraient  point 
être  soienés  chez  eux ,  la  ressource  d'aller  à  l'hôpitaL 


preicri'  accre  soigne  cnez  lui  que 
mains  inconnues  et  a  des  soins  étraogers. 

t«ar  de  plosiaors  mémoires  aar  la  mendicité,  qnl  ««olait 
qa*ou  marquât  d*an  fer  ronge  an  front  let  flUes  pnl>liqaiis, 
et  les  maddiants  qni  ne  retonrneraient  pas  cbei  eox  dans 
un  temps  fixé.  Cet  iml>écUe  féroce  fat  dans  son  tempa  cooot4 
comme  on  xM'aole,  et  Ton  a  conservé  plusienrs  dt  aea  idéer 
dans  les  noaveUes  brpcbarcs  sor  les  panvres.  A.  M» 
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Celte  forme  désecours,  non  seulement  serait  moins 
dispendieuse,  mais  encore,  et  nous  l*avons  dit,  plu9 
favorable  aux  progrès  des  pueurs  domestique»,  à  la 
conservation  des  petits  mè'nages ,  à  Textinction  de  la 
mendicité,  que  T  usage  exclusif  des  hOpitaux,  dont 
le  régime  fastueux  et  compliqué  peut  bien  séduire  des 
esprits  inattentifs  ou  intéresses,  mais  rarement  et  dif- 
ficilement remplir  le  vériUible  but  de  la  bienfaisance 
publique,  c'est-à-dire  la  guérison,  la  consolation,  la 
protection  des  malheureux  qui  sont  forcés  d'y  avoir 
recours.  {^Article  de  M.  Peucuet.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  France  république,  oo  U  f^œu  de  ces  mesiUursi  par 
nn  électear  des  cominanet^  M.-L.-D.  'V.  A  Paris,  ches 
M.  GaUej,  Hbraire  aa  Falaia-Royal.  In-8*  d«  35  pagea.  Prix  : 
l2aoa9« 

SCIENCES. 
Les  trois  probUmes, 

I.  Parrenir  A  démontrer  graphiqaement  qno  let  dilMreiH 
oieUea  de  Leiboits,  oa  let  ilaentea  de  Ifewlon,  ne  aoiil 
admisalblea  qu'eu  posant  lear  fondement  solide  dans  la  mé» 
tbode  d'exhaostion  des  anciens. 

II.  Clairement  développer  le  système  da  cercle,  on  rendre 
évident  que  sea  éléments  ne  difTcrent  point  de  ceux  de  la 
ligne  droite. 

III.  Mathématiquement  1^ et  partant,  dans  la  rignenr  d*ane 
construction  exacte  et  géométrique,  dégager  Tunité  déci- 
male de  son  rapport  à  1/4  c,  arc  My*  ^  1 ,  suivi  d*aniant  de 
chifTres  qu'on  en  obtient,  ou  peut  obtenir,  par  les  sërjee  de 
Newton  et  de  Leibnitx,  ou  par  cèdes  qui  résultent  de  réva> 
InaUon  du  périmètre ,  des  polygones  réguliers  inscriptibles 
et  circônscriptibles  an  cercle,  en  progres-sion  double. 

Ces  trois  problèmes ,  qui  iutéreeiseht  le  progrès  des  scien- 
ces, et  d'on  dépend  surtout  la  division  du  cercle  à  volonté, 
romni*section  de  Tanglepar  la  régie  et  le  compas ,  etc.,^ont 
proposés  à  une  prompte  solution  rigonreuae.pour  on  cqn* 
ue,  siqon  dana  pen  Û'en  sera  pabllé  une  de  la  part  d*un 
amaiear  des  anciens ,  et  attaché  pourtant  à  quelque  ordre. 


constance,  ait  porté  ploa  loin  U  bienfaisance  e<  le  paiflo* 
tiame  que  celle-ci.  Veabbl,  méJectm. 


BALANCES. 
Au  Rédacteur» 


î)e  ta  dotai,  le  29  mai.  —  Publier  des  actes  pbilanthro- 
t>iques,  Monsieur,  c'esfdonner  aux  hommes  des  exemples, 
et  peut-être  des  leçons  de  bienfaisance  :  que  cerie  tAcbe  est 
agréable  pour  vous ,  et  qu'elle  dgit  vooa  dédommager  de  la 
peine  que  voua  aves  éprouvée  à  retracer  les  excès  auxquels 
le  peuple  égaré  s'est  livré  dans  quelques  villes  !  Aiisal  trou* 
veret-voo4  autant  de  plaisir  à  publier  Ticte  de  bienfaisance 
dont  je  vais  vous  faire  part,  que  j*en  ai  à  vous  le  commo- 
niquer. 

La  constrnction  des  jiaviref  marchands  forme  une  bran- 
che considérable ,  Je  dirai  mieux,  la  seule  branche  d'in* 
dnstrie  de  cette  petite  ville.  EUe  alimenté. pins  de  200  ou- 
Triei-8  que  la  marine  royale  sait  employer  utilement  en 
temps  de  guerre.  Le  malheur  des  tempe  et  plusieurs  autrea 
circonstances  avaient  desséché  celle  branche  d'indnsirie. 
Ces  ouvriers  précieux  manquant  de  travail  alla^fnt  uorter 
leurs  bfas  dans  des  pays  étrangers,  lorsqu'une  société  pbi- 
lanthropiqne  a  volé  à  leur  secours.  Trente  |>ersonnes  se  sont 
réunies.  Elles  ont  souscrit  trente  actions  de  deux  mille  liv., 
et  en  un  jour  dïfux  bâtiments  ont  été  mis  sur  le  chantier^  bu 
produit  de  la  vente  de  ces  deux  navires,  il  en  sera  cons- 
truit dfUK  antres,  et  ainsi  de  suite,  tant  que  le  besoin 
l'exigera.  Les  bénéfices  que  clMiqne  vente  donnera  ne  gros- 
siront pas  les  actions)  mais  ils  sont  destiné»  au  soulagement, 
des  pauvres.  Je  ne  Joins  point  ici  la  liste  dé  ces^rente  phi- 
lanthropes, dans  la  crainte  de  blesser  It-nr  modestie. 

Les  ofHolers  municipaux,  excités  par  cet  exemple,  vien- 
nent de  se  réunir  t>our  faire  construire  k  leurs  frais  un 
troisième  navire. 

A  ces  actes  de.  bienfaisance  vous  vobdfes  bien  ajouter 
que  dans  cette  petite  vlHe,  qni.n*a  ni  productions  territo- 
rialos,  ni  commerce,  la  contribution  patriot,ique  s'est  élevée, 
i  bO  mille  livres;  il  en  résultera  la  conVictloo,  qu*il  est 
bien  difficile  de  trouver  une  peuplade  qui ,  dans  cette  cir- 


L*impartia1ité  dont  voua  Adtea  profraaifm ,  Monaienr« 
m'«a«nre  que  voua  voudrez  bien  rendre  publique  la  lettcv 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adreaser. 

Vous  avex  imprimé  dans  votre  feuiUe  du  aimai  un  extrait 
traduit  de  l'italien  du  Journal  patriotique  de  Corse ,  dans 
lequel  la  conduite  .du  comte  de  Rnlly,  mon  frère ,  eat  ca- 
lomniée de  la  manière  la  plus  outrageante;  il  importe,  non 
pas  à  sa  méraoii^,  elle  est  ssna  reproche,  eC  ce  serait  l'atllir 
que  de  la  Justifier «..  mala  à  mon  honneur,  que  mes  conci- 
toyens ne  puissent  prononcer  mon  nom  qn'av«c  les  senti* 
ments  de  l'estime  que  Je  me  ferai  toujours  un  dévoie  de 
mériter  d'eux.  J*aUeste  donc,  au  nom  de  ce  qtrîl  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes,  que  le  fait  imprimé  dans  ledit 
journal  de  Corse,  accusant  mon  Hrère  d'avoir  tiré  an  COO|^ 
de  pUtolet  qui  a  tué  aoe  dame,  non  seulement  est  faux,  et 
de  toute  fanaseté,  mais,  bien  plus,  que  c'est  nn  coup  de 
fUsIl  qn*on  lui  a  tiré  à  Ini-méme,  qui  a  tué  ladite  dame. 
J'atteste  encore  que  mon  frérr,  bleaaé  grièven«it ,  et  e&« 
touré  pendant  qninse  heures  par  une  populace  ivre  de  fu- 
reur, n*a  Jamais  voulu  permettre  k  see  grenadiers  de  flûre 
feu ,  et  qu'il  n*a  tiré  ni  Iklt  tirer  Un  seul  oonp  pour  atf 
déftmdre.  Je  suis  sAr  que  tons  mes  concitoyena  re«onMi- 
tmnt  à  mea  cxpreasiona  ceUe  de  la  vérité  pare,  le  ne  relève 
point  toutes  lés  antres  incnlpationa  de  ce  Journal,  dénuées 
même  .de  vraisemblance  :  toute  l'armée ,  tooa  les  bons  ci« 
toyens,  tons  les  bons  Français  ont  répandu  quelques  larmea 
sur  ta  tombe  de  mon  malheureux  frère,  et  cet  hommage» 
dicté  par  la  vertu ,  suffit  pour  honorer  aa  cendre. 

Le  chevalier  wm  Kollt,  député  tmpftéamt  à 
0-    C Assemblée  naitommie. 

r  -    -■  .      -     ■      ..  ■    .  ....  ...... 

BULLETIK 

DE  L'A$$EII3LÉE  nationale* 

SÉAKÔE  DU  LUNDI  7  JUm. 

On  li^  le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier. 

M.  ftE  Crétot  :  Je  crob  qu'il  est  nécessaire  de  dire  dans  le 
procès-yerbal  que  les  trois  artieles  du  décret  snr  la  niendi* 
cité  ne  sont 'décrétée  que  provisoirement,  et  de  rédiger  le 
dernier  arfiele comme  UaoH:  «  Les  règlemfata  poor  U  noorsl- 
tnre  et  pour  Pemploi  dn  tfavail  ,des  oiendianu  valides  déie- 
ifna,acront  proviiDiremeat  remiaàla  décision  des  départe» 
ments,  et  en  attendant  lear  formation  k  celle  des  municip*- 
lités.  »  —  Cette  rédaction  est  adoptée. 

'  ->  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
If  tknes  :  ils  se  plaignent  des  atrocités  révoltantes  qu'on  a  vo- 
mies contre  vnne  vine,  dont  la  plus  grande  partie  est  compo- 
sée de  bons  citoyens.  Ib  exposent  que  leur  oanlère  est  bées 
pénible,  et  qu'elle  deviendra' bientôt  impraticable,  si  l'Assem- 
blée ne  tend  pas  Justice  à  la' pureté  de  leurs  intentions, 

4cette  lettre  sontjoinu  fin  ventaire  des  meubles  trouvés  dama 
les  monastères  de  U  vUle  de  Piimes,  et  une  proclamation  que 
la  municipalité  a  crue  nécessaire  dans  les  circonstances. 

—  La  ville  de  Valence,  en  Bauphiné,  promet  d'acqoétir 
pour  trois  miÙions  de  biens  nationaux. 

-  Un  de  MM.  les  aecfétaires  fkirlectoie  d\nie  note  remise 
an  bureau,  et  signée  de  M.  le  curé  de  Souppe,  préaident  da 
comité  de  vérification;  elle  est  Cohçift  k  peu  près  en  ces  ter- 
mes :  «  MM.  l'évéqne  de  Basas  et  de  Piis'ayant  donné  Icor 
démission,  les  pouvoirs  de  MM.  César  et  Constantin  de  Fau- 
cher ont  été  examinés  par  le  comité  de  vérilicatioa  et  trouvés 
valables.  »  * 

L'Assemblée  les  admet  k  prêter,  comme  dépatés,  le  aeimeiK 
«•ivique. 

Là  deux  frères  paraissent  k  la  tribnne,  Pun  d'eoz  pro* 
nonce  la  forraole  à  havte  voix  ;  ils  font  enlemlile  le  serment. 

Ce  tableau  intéressant  excite  lea  applaudissewenU  de  U 
majeure  partie  de  rAssemblée  (i). 

(1^  La  destinée'  des  deu^  fMres  Faucher,  de  le  Réole ,  est 
digne  de  ttxer  l'attention  de  l'hislerien.  ^és  le  mente  Jour,  ils 
furent  présentée  enaemble  peur  être  adbiis  à  rboiuicur  de 
représenter  leurs  concitojfcos  k  l'Assemblée  conatiioante; 

^cet  honneur  leuf  fat  refnsé.  Sons  la  Rénubliaue,  ils-s'enrd- 
Irrent  tous  deux  dans  le  uièiae  bataiilpn  de  volontaires. 

.Sons  l'Eibnlre  ils  furent  nroums  ensttuble  au  grade  de  gén«- 
ral.  Lors  ue  la  l'éaciion  de  I846,  les  denï  généraux  Faucher 
furent  condamnés  à  mort  et  exrcutés  le  uiêknèiour.  Ils  n'a- 
vaient pu  trouver  un  seul  dc(en»rnr  parmi  les  membres 
d'un  barreau  nui  comptait  alors  les  Martignac,  les  Ravtt, 
I  lesLatné,  les  feyronnef ,  etc.  L.  G. 
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M  «M  fit  ^«dfiMnt  idii^  «WM  fOMltel  dt  91.  «riioat- 
«•an.  qoi  a  donné  M  dëmMikm. 

—  M.  le  président  annonça  qoa  le  rétnltat  da  ncond  acm* 
tin  n*a. point  encore  fourni  de  mi4<>>^^  absolue.  >  Le*  Toix 
•ont  partagées  entre  SIM.  fabbé  Sjèyes  et  de  Saint-Farg ean. 

Sitiie  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

On  fkit  lecture  de  rartîde  IV. 

«  H  sera  annexé  au  présent  décret  nn  état  des  métropoles  et 
érécfaés  qui  seront  éteints  ou  conserrés  ensemble^  et  des  évé- 
dids  <faâ  secont  attachés  à  chaque  métropole.  » 

L'article  est  décrété. 

M.  Martineau  :  Par  vos  précédents  décrets  vous 
avez  décidé  (|a*il  y  aurait  un  évôchë  par  département, 
et  qu^il  serait  établi  autant  de  métropoles  qu'il  serait 
jugé  convenable,  sans  cependant  en  déterminer  le 
nombre.  J*ai  à  vous  proposer  un  essai  de  division  de 
métropole.  Si  vous  le  voulez,  Je  le  ferai  imprimer,  et 
ensuite  il  vous  sera  soumis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  L*ABBB  GitéGoiBE  :  Il  y  a  uneomteion  entre  let 
deux  articles  dernièrement  décrétés;  il  me  semble 
qn*il  faudrait  en  placer  nn  pour  ordonner  rétablisse- 
ment d'un  archiprêtre  par  district.  (11  Relève  des  mur- 
mures.) 

M.  l'abbé  Govttbs  !  Ceci  est  absolument  néces- 
saire pour  une  infinité  de  choses  que  nous  ne  pouvons 
aller  chercher  chez  Tévéque. 

M.  L*ABBé  Gbbgoibb  :  Appelez-les  doyens  ruraux, 
archidiacres  ou  archiprêtres ,  peu  nous  importe , 
pourvu  que  vous  en  établissiez.  Ils  sont  de  la  plus 
A  grande  utilité.  Un  curé  est-il  niort,  ils  fournissent 
aussitôt  un  desservant  è  lé  paroisse  :  ils  sont  à  portée 
de  surveiller  particulièrement  les  ecclésiastiques  de 
leur  canton  ;  ns  distribuent  les  saintes  huiles.  Cette 
insMution  remonte  presque  au  temps  des  apôtres. 
Saint  Jérôme  en  a  pçrlé.  DU  temps  de  Charlemagne,  il 
y  en  avait  partout. 

M.  Mabtineau  :  Dans  mon  premier  travail  JVais 
présenté  cette  institution  au  comité;  mais  elle  a  été 
rejeta,  sous  prétexte  qu'il  fallait  attribue^  aux  assem- . 
blée  syndicales  ce  (im  pouvait  être  jugé  de  la  com- 
pétence des  archiprêtres. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  eoclétiastique. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  Vartiole  T. 

«  n  sera  procédé  incessamment,  et  sur  Taris  de  Péréque  et 
de  Tadininistration  de  chaque  département,  à  une  nouTcUe 
IbnnatioB  et  eiroonscription  de  toutes  les  pairoisaea  du  royau- 
me; et  en  y  procédant,  on  sSattachera  à  «n  rédniiê  1«  nombre 
d*«p*èa  lea  cèpes  qui  TÔiKt  étrt  étabUea.  » 

M.  Lanjuinais  :  Je  propose  de  mettre  ces  mots  :  de 
concert  a^ec  Vépéque^  au  lieu  de  eeux-ci,  sur  ravis 
de  l'éwéque,  et  de  retra^her  le  derniet  membre  de 
Tartide,  parce  ou'il  pourrait  prêter  à  la  ealomnie. 

M.  BoiTCBB  :  Je  demande  qu*on  dise  expressément 
iUidministratkm  des  districts  et  der  départements. 

M.MarliiieaaproposeunenouTelle  rédaction  conçue 
eabestenMs: 

«  11  sera  procédé  inceiiamnKnt,  et  sur  faris  de  Téréqueet 
de  Vadmlnistiiitjôn  des  Aalriets  et  des  départements,  A  line 
nouvelle  ft>rmattoi  M  ciiuoneeri^tien  de  tolites  les  paroisses 
d|i  royaiHne  :  le  nombre  et  l'étendue  m^  mkovX  déterminée 
d*après  les  règles  ^  vont  être  établies..  » 

L'arlide  V  ainsLrédigé  estdéerélé.      . 

M.  MirttMau  foit  lectnre  de  Tartieje  VI:  «  Cfattque 
église  cathédrale  sera  rameiét  à  son  iHat  primiUret 
oatiireL  d^égliae  naroissiaie ,  par  la  suppression  des 
paroiasea  et  le  démembrement  des  habitations  qii*il 
sera  jugé  confeoable  d'y  réunir. 


mail  Je  saii  <iQê  le  aervlca  divin  ne  ae  fera  Jamais  avaa 
la  même  décence  par  des  vicaires  distraits  par  une 
multitude  d'occupations,  fil  s'élève  des  murmures.)  11 
y  a  longtemps  que  je  sais  tout  cela  par  cœur  ;  et  il  est 
évident  que  le  culte  sera  mieux  établi  dans  une  ca- 
thédrale. 

M.  CAMts  :  Je  propose  tme  autre  rédaction  ainsi 
conçue  :  •  Chaque  église  cathédrale  sera  en  même 
temps  paroisshile ,  et  en  cette  qnalité  elle  aura  soo 
territoire  circonscrit  et  déterminé.  • 

La  priorité  est  accordée  à  cette  rédaction 


aolemiité.  Il  est  naturel  qu'elle  soit  dans  l'endroit  oti 
sifge  4'év^ue.  ia  n*lgiioiy  pas  l'utiKté  des  chàuoinrs; 


rédaction ,  le  comité  les  ramenait  à  leur  état  primiiir 
de  paroissiales. 

II.  Casios  :  On  appelle  cattiédrale  l'église  dans  la- 
quelle la  chaire  de  l'évéque  est  placée,  et  cela  n'em- 
porte pas  la  nécessité  d'un  chapitre. 

La  rédaction  de  M.  Camus  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  décria  en  œs  termes  : 

«  Aat.  VT.  L'ésl^  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  rame-^ 
née  à  son  état  primitir,  d*étre  en  même  temps  .épisoopale,  pa- 
roissiale et  cathédrale,  par  la  suppression  des  paroisses  et  le 
démembrement  des  limitations  qu*U  sera  Jugé  coj^venable 
dTf  réanlr.  » 

II.  Martinean  fait  lecture  de  Tarticle  Tll.  •  La  pa- 
roisse cathédrale  n'aura  pas  d'antre  pasteur  in^méaiat 
que  revécue;  les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  ne 
seront  que  ses  vicaires.  » 

M.  l'abbé  Obvgoire  :  Il  est  de  principe  que  le  pas- 
teur doit  être  rapproché  de  ses  paroissiens.  Si  vous 
adoptez  l'article,  le  but  est  manqué.  L'évéque  sera 
dbligé  de  faire  des  tourné^  dans  son  dioc^^e;  il  serait 
presquetoujour?  hors  de  sa  cure ,  et  dans  l'état  ac- 
tjiel  des  choses  il  est  impossible  d'admettre  la  propo- 
sition du  comité.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  division  de  cet  article. 
La  première  partie  est  bonne,  mais  la  seconde  ne  peut 
être  Adoptée.  Dans  Fétat  actuel  des  choses  il  faut, 
dtètînguer  ce  qui  tient  à  l'administration^  personnelle 
dé  ce  oui  tient  à  celle  de  la  paroisse: 

M.  Martineau  adopte  la  division;  elle  est  décrétée. 
L'article  est  rédigé  en  ces  tehnes  :  >  La  paroisse  ca- 
thédrale n'aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat  que 
l'évéque.  •  La  suite  de  cet  article  et  U>us  ceux  qui  re- 
gardent les  prêtres  qui  seront  attachés  &  Tév^^Uv 
sont  ajournés  à  demiim. 

On  ajourne  indéfiniment  les  articles  qui  concernent 
les  synodes. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  coté  IX  :  •  Il 
ne  sera  conservé  qu'un  seul  séminaire  dans  chaque 
dioc^;  tous  les  autres  seront  éteints  et  supprimés.  • 

M.  Gabat  L'Ahitf  :  Il  serait  très  imprudent  de  sup- 
primer ainsi  des  maisôn»absolument  utiles  à  cerbinos 
provinces  :  la  mienne  surtout  le  verrait  avec  déplaisir. 
Je  demande  donc  que  cette  question  soit  renvoyée  ail 
département 

M.  GouML  DE  PaRFBLN-:  Vous  uc  pouvcz  pas  diit 
précisément ;qu*il  n'y  aura  qu  un  séminaire  dans  cha- 
que dioo^.  le  deminraé  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  : 
«Il y  aui^  dans  chaque  diocèse  un  séminaire  :  l'a^' 
semofée  administrative  de  département  rédera  s'il  est 
expédient  d^n  établir  ou  d'en  conserver  plusieurs.  • 

Après  unedi^cussiott  assez  longue,  Tarticle  est  dé* 
ck'été  comme  il  suit  : 

«  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un 
seikl  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres ,  sans 
entendre  rien  préfuger  quant  à  présent  sur  les  autres 
maisons  d'instruction  et  d'éducation.  •  ' 

-^  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Tour^dn-Pin'.  Ce  ministre  ayant  examiné  le  marche 
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fait  pour  rentretieo  de  800  chevaux  et  des  trains  d'ar* 
tiilerie,  a  reconnu  qu  il  était  possible  de  faire  sur  cette 
dépense  une  économie  très  considérable.  Il  a  proposé 
la  résiliation  de  ce  marché  aux  entrepreneurs,  f^và 
loin  d'y  consentir  demandent  une  indemnité  qui  s  é- 
lèverait  è  la  valeur  de  trois  années  du  prix  du  bail , 
pour  Texécutcr  pendant  toute  sa  durée. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  prie  rassemblée  de  s'occuper 
de  cet  objet. 

On  ordonne  le  renvoi  au  comité  militaire  et  au  co- 
QÛté  des  Onances. 

M.  DELAVENUB:La  députation  du  Bazadois  croil 
devoir  s*opposer  nu  décret  par  lequel  vous  avez,  à 
Touverture  de  cette  séance,  accepté  deux  suppléants 
pour  remplacer  MM.  févéque  de  Bazas  et  de  Piis.  Il 
n*a  pas  été  nommé  de  suppléants  par  les  électeurs  de 
cette  sénéchaussée. 

M.DuMETZ  :  Ces  suppléants  a*ont  été  admis  nue  sur 
une  note  qui  n*a  été  présentée  par  aucun  membre  du 
comité  de  vériGcation;  c'est  le  cas  de  renvoyer  cette 
affaire  à  ce  comité. 

On  fait  lecture  de  la  note  remise  au  bureau  par 
M.  le  curé  dé  Souppe. 

M.  Chapeueb  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  renvoi  puisse 
être  ordonné  ;  il  a  été  remis  ce  o^tia  une  note  qui  af- 
firme que  les  pouvoirs  des  deux  suppléants  sont  ao 
règle.  Cette  nota  n*a  point  été  contestée  ;  elle  vout  un 
rapport.  Par  un  décret  rendu  avec  une  fispèee  d'ac- 
clamation, vous  avez  reconnu  comme  députés  ceux 
3 ni  étaient  revêtus  de  ces  pouvoirs.  Il  est  Impossible 
e  remettre  la  matière  en  délibération....  (M.  Chape- 
lier est  interrompu  à  diverses  reprises.))!  est  de  Tinté-* 
rétde  l-Asseinblee  de  ne  jamais  revenir  sur  ses  décncis. 
Vous  avez  jugé  l'élection  régulière;  cetu;  régularité 
une  fois  reconnue  ne  peut  plus  être  mise  en  question. 
Vous  avez  exécuté  le  décret  en  àdiAettaut  MM.  de 
Faucher  au  serment  civique....  (H  a'éfôve  cucqre  des 
murmures.  )  It  est  certain  quil  y  a  uu  titre  :  une  pre- 
;mière  députation  avait  d*abôrd été  formée:  on. pro- 
teste :  une  seconde  députation  fut  nomuiée.  jLe  copnité 
a  pensé  que  MM.  de  Faucher,  qui  comi>bsuient  cette 
dernière,  pouvaient  être  considérés  commesuppléants^ , 
C'est  une  indiscrétion  que  de  vous  proposer  une  ré^ 
tractation  du  décret  que  vous  avez  porté  ce  matjn  ; 
l'intérêt  public  ne  demande  p9sU]ue  vous  vous  rétrac- 
tiez; il  exige  au  contraire  que  vous  ne  reveniez  jaoïai^ 
sur  vos  dt'çrcts.  -    _    ' 

M.  Gauàt  L*AÎNé  :  Cette  affaire  est  extrêmement 
gmve;  sî  l<^s  pouvoirs  n'ont  pas  été  vérifiés,  la  note 
souscrite  d*un  membre  du  comité  de  vérification  est 
un  faux.  Je  demande  que  M.  je  curé  de  Souppe  ait  à 
déclarer  comment  cette  note  se  trouve  signée  de  lui  ; 
comment  il  a  pu,  si  elle  porte  vraiment  sa  signature, 
affirmer  que  les  pouvoirs  dont  il  s'iigit  ont'été  vérifiés. 
Voilà  la  seule  voie  que  l'honneur  puisse  permettre. 
Demander  le  renvoi  au  comité  c'est  se  montrer  trop 
insouciant  pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  intime- 
ment lié  à  celui  de  chacun  de  ses  membres. 

M.  BLi>ONt':  Il  me  paraît  convenable' d'ajourner 
toute  discussion  jusqu'à  ce  que  M.  le  curé  de  Souppe 
soit  présent. 

M.  Alexa:«drb  i>e,  Lambtb  :  Il  me  semble  qu'il  n  a 
jamais  été  plus  nécessaire  de  renvoyer  une  affaire  m 
un  comité  que  diins  le  moment  ou  aucun.membre  de 
ce  comité  ne  se  levé  pour  dire,  que  la  vérifications  été 
faite.  MM.  de  Faucher  ont  été  nommés  par  une  partie 
des  électeurs  seulement  :  on  ne  doit  niconnattre  que 
des  députés  et  des  i^ppléants.  MM.  de  Faucheiç  i>e 
peuvent  être  admis  a  remplacer  des  députés  s'ils  ae 
sont  pas  suppléants.  Il  estimpossibUquejecroieavec 
M.  Chapelier  que  cette  discussion  soit  peu  importante  : 
il  s'agit  de  la  représentation  nationale.  Mous  ne  pou- 
vons cuufércr  ce  caractère  de  député;  ce  n'est  nasj.  à 
nous  à  nommer  les  représentants  du  peuple.  Les  ci- 


toyens qui  se  présentent  à  celte  Aisemblée  n'y  peurent 
être  adamsi  fe  peaple  rte  lésa  pas  choisis. 

M.  BoucHOTTE  :  Comme  membre  du  comité  de  vé» 
rification  je  demande  si  ce  comité  a  été  convoqué? 

M.  Glkzb!!  :  Le  comité  est  composé  de  soixante  per- 
sonnes :  une  les  membres  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs 
de  MM.  ue  Faucher  avec  M.  le  curé  de  Souppe  se 
lèvent. — Personne  ne  se  lève. 

M.  Chapelieb  :  Je  ne  suis  pas  membre  du  comité 
de  vérilication ,  je  n*ai  aucune  espèce  de  liaison  avec 
MM.  de  Faucher;  je  n'avais  insisté  que  parce  que  je 
croyais  que  la  vérification  en  avait  été  faite.  A  présent 
que  Je  vois  que  personne  ne  se  lève ,  le  renvoi  au  co- 
mité me  paraît  très  nécessaire. 

M.  OuFEAissE-DucHEY  :  M.  le  curé  de  Souppe  est 
criminel  de  lèse-nation  parce  qu'il  a  usurpé  par  un 
faux  les  pouvoirs  de  la  nation. 

M.  BauifET  DE  LA  Toque  :  Je  demande  que  la  note 
de  M.  le  curé  de  Souppe  reste  entre  les  mains  de 
MM.  les  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  décrcti'e. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  curé  de  Souppe  sera 
entendu  avant  que  le  renvoi  au  comité  soit  prononcé. 

Elle  arrête  également  que  J'effet  du  décret  d'ad- 
mission de  MM.  de  Faucher  sera  suspendu. 

M.  le  curé  de  Souppe  qui  était  absent  entre  daas 
l'Assemblé  ;  il  monte  à  là  tribuue. 

M.  LE  ccRÉ  DE  Souppe  :  Il  est  d*usage  que  les  menn- 
brcs  du  comUé  de  vérification  reçoivent  les  pouvoirs 
des  suppléants.  Ces  pouvoirs  sont  ensuite  remis  a  deux 
ou  trois  membres  oui,  après  les  avoir  examinés  et 
trouvés  valides,  réaigent  une  note  que  sigue  ordinai- 
rement le  président  du  comité  pour  la  présenter  à 
l'Assemblée.  Ce  matin  l'ai  reçu  de  M.  Ebrard  une  nate 
que  j*ai  signée  et  unbilletque  voici  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  M.  le  curé  de  Souppe ,  président  du  comité  de  véri- 
fication »  VQudrs^  bien  signer  Tavi»  aue  je  lui  envoie  ; 
retenu  dans  mon  lit ,  je  ne  puis  présenter  moi-même 
MMi  de  Faucher  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en 
règle.  •  Je  n'avais  pu  me  trouver  au  comité  de  vériÛ- 
culion ,  étant  occupé  tous  les  joutts  an  comité  ecclé- 
siastique ;  l'ignorais  si  les  pouvoirs  de  MM.  de  Faucher 
avaient  été  vériliés.  Uii  avis  du  rapporteur  du  comité 
m'éUiit  envoyé^  je  devais- le  signer  selon  l'usage  et  je 
Tai  fait.  Nous  devons  ;ivoir  les  uns  dans  les  autres  une 
entière  confiauce.  ^  - 

Cette  explication  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
ments. 

M.  Gabat  l'aîné  :  Les  inquiétudes  qai  s'étaient  éle- 
vées daus  mou  esprit  sur  M.  le  cure  de  Souppe  étaient 
trè;s  légères  :  elles  sont  i^ntièrement  dissipa  On  «e 
peut  attaquer  sa  bonne  foi,  mais  je  ne  puis  louer  sa 
prudence  :  quand  le  pfésident  d'un  comité  ne  se  trouve 

K>iut  à  Cë  comité,  un  auUre  membre  le  remplace. 
.  le  curé  de  Souppe  ne  pouvait  signer  un  acte  ait  en 
son  absence.  Je  demande  qu'il  seit  sursis  à  toute  dé- 
libération ultérieure  jusqU  à  ce  que  M.  Ëbnrdait  élâ 
entendir. 

M .  Dbs&ieuniebs:  Malgré  la  remarque  très  sévto  du 
préopinanti  il  ne  rest^  aucun  louche  sur  Kexplicaf)ioa 
donnée  par  M.  le  curé  de  Souppe.  Je  demande  d*abard 
qu  il  soit  mis  dans  le  piocès-verbal  ^e  celte  expli- 
cation a  été  jugée  satisfaisante.  U  s'a^t  inajntenant  de 
savoir  si  le  jçapport  a  été  fait  au  comité.  11  estsâr  «nie 
constami^ent  un  très  petit  nombre  a  été  chargé  des 
vérifications  :  il  ne  faut  pas  exigerla  rifueurdu  droit 
quand  depuis  loagtempa  vous  y  avez  venottcé.  M  bm 
paraît  à  propos  de  renvorer  au  comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  vérifi- 
cation et  arrête  qu'il  sera  mis  sur  le  procès- verbal  qœ 
l'explication  donuée  par  il*  1^  ou>^  de  Souppe  a  para 
satisfaisante. 

Mi.  L'ÉvàguB  ii'Amnm  :  ^'Assemblée  a  .«rdonné  à 

son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet 
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de  décret  relatif  à  la  fëdératiop  doot  l'ëpoque  est  fixée  / 
au  14  juillet.  Le  comité  a  pensé  que  cette  fête  vrai-  I 
ment  nationale  ne  poorrait  se  faire  avec  trop  de  so- 
lennité; qu'une  telle  ft^te,  en  réveillant  des  souvenirs 
glorieux,  eo  resserrant  les  liens  de  la  fraternité  entre 
tous  Ie$  citoyens,  en  rendant  sensible  a  tous  les  yeujc 
le  patriotisme  qui  anime  tous  les  Français,  aehèvera 
ds  persuader  aux  ennemis  de  la  Révolution ,  s'il  en 
existe  encore,  combien  seraient  vains  les  efforts  qu'ils 
pourraient  faire  pour  la  détruire.  Le  comité  pense  en 
même  temps  que  T Assemblée,  juge  flairé  et  sévère 
de  la  véritable  grandeur,  ne  consentira  pas  à  une  ma- 
gnificence ruineuse  pour  les  peuples,  et  voudra  sûre- 
ment présenter  aux  aistricts  oes  idées  d'économie  dont 
ils  seraient  coupables  de  s'écarter.  11  pense  aue  TAs- 
semblée  voudra  consacrer  en  même  temps  des  prin- 
cipes constitutionnels  sur  la  garde  nationale,  afin  que 
dans  cette  ivresse  patriotique  l'opinion  publique  ne 
puisse  s'égarer  unseulinstanL — M^  l'évêque  d  Autun 
lit  les  articles  dont  voici  la  substance  : 

Art.  l'**.  Le  directoire  de  chaque  district  du  royaume, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  serait  point  encore 
en  activité  le  corps  municipal  du  chef-Ueu  de  district, 
.sera  commis  par  l'Assemblée  nationale ,  à  l'eJet  de 
requérir  les  commandants  de  la  farde  nationale  d'as- 
sembler lesdites  gardes  nationales  de  leur  ressort. 
Lcsdites  gardes  ainsi  rassemblées  choisiront  six  per- 
sonnes sur  cent,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dis- 
tnct.  Cette  réunion  choisira  un  homme  nar  deux  ci*nts 
dans  la  totalité  du  district  :  elle  le  chargera  de  se 
rendre  à  Paris  pour  la  fédération  qui  ailru  lieu  dans 
cette  capitale  le  14  juillet. 

II.  Les  directoires  ou  corps  municipaux  fixeront, 
de  la  manière  la  plus  ëeenomique,  la  dépense  qui  sera 
allouée  pour  le  voyage  et  pour  le  retour.  Cette  dé- 
pense sera  supportée  par  chaque  district. 

III.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  né- 
cessaires pour  que  tous  les  régiments  de  Tarmée  dé- 
putent chacun  un  oflider,  un  bas^ofiicier  etuaçoldat, 
^Qur  se  réunir  à  la  même  fédération. 

Une  idée  a  été  présentée  au  -comité  de  constitution 
-par  M.  de  Lafbyette;  nous  Tarons  adoptée  :  elle  nous 
a  paru  conteoir  un  pmeipe  fbnda«iêntaii|e  rorj^ni- 
sation  des  gardes  nationales,  que  nous  avons  ctm  de- 
voir être  décrété  dans  un  moment  oùT  toutes  les.çardes 
nationales  sont  iuvitées  à  se  réunir..  M.  .de  La&yettc 
Ta  vous  exposer  ses  vues.  Le  comité  a  donné  son  as- 
sentiment an  projet  de  décret  qu'il  vous  présentera. 

M.  OB  Lafayçttb  :  Quelque  empressé  que  je  sois 
de  célébrer  les  fêtes  de  ja  liberté  et  notamment  les  14 
et  15  juillet,  i'aiirais souhaité  oue  ré|K>qiie d'une eoo*- 
fédération  générale  fût-moins  détennmée  par  des  sou- 
venirs qiie  par  les  progrès  de  nos  travaux;  non  que  je 
parle  ici  des  décrets  réglementaires  ou  législatifs, 
mais  de  cette  déclaration  des  droits,  de  cette  organî- 
$ation  de  l'ordre  social ,  de  cette  distribution  de  Texer-^ 
cice  de  la  souvemineté  qui  forment  essentiellement 
une  Constitution  :  c'est  pour  elle  que  les  Français  sont 
9rmés et (|u*ils se confedèrent.  Puissions-nous,  aoi- 
mes  par  l'idée  de  cette  sainte  réunion ,  nous  hâter  de 
déposer  sur  Tautet  de  la  patrie  un  ouvrage  plus  com^ 
plet  !  rorçânisation  des  gardesuâtionalès  en  fera  par- 
tie :  par  elle  la  liberté  française  est  garantie  à  ja^ 
mais;  mais  11  ne  f^ut  pas  qu'à  cette  grande  idée  d'une 
nation  tranquUle  sous  ses  drapeaux  civiques ,  puissent 
être  mêlées  un  jour  de  ces  combinaisons  individuelles 
qui  cbmpromettraientPordre public,  peut-être  mêtne 
la  Constitution;,  je  crois  qu'au  moment  où  TAssi^m- 
blée  nationale  et  le  roi  impriment  aux  eonfédérations  ' 
on  si  çrand  caractère,  où  toutes  Vont  se  réunir  par 
députés,  il  convient  de  poser,  un  J)rinçipe  si  iucoi\-, 
lestable,  que  je  me  contente  de  proposer  le  décret 
suivant:  i 

•  L*yUsemblée  nationale  décrète- comme,  principe  I 


constituUpnnel  que  personne  ne  pourra  avoir  le  com- 
mandement des  gardes  nationak^s  dans  plus  d'an  d^ 
partemcnt;  elle  ^  réserve  à  délibérer  si  ce  comman- 
dement ne  doit  pas  même  être  renfermé  dans  chaque 
district.  • 

M.  Alexandre  w  LAMBtn  :  Le  comité  mititaire  8*est 
occupé  du  décret  qui  vous  est  présenté*  Il  a  pensé  que 
le  choix  des  députés  des  régiments  aurait-dtô  incon- 
vénient si  Ton  n'en  déterminait  pas  le  mode.  Il  croU 
qu'il  est  convenable  de  faire  élire  les  elHciers  par  les 
officiers,  les  bas«efficiers  par  les  bas-ofllciers,  et  les 
soldats  par  les  soldats  :  mais  il  loi  parait  ^e  trois 
personnes  ne  suffisent  pas.  Les  députés  des  soldate 
pourraient  être  pris  parmi  les  fusiliers;  les  grenadiers 
et  l^  chassonrt  en  seraient  Jaloux  et  de  là  naltfait  une 
mésintelligence  dangereuse.  Le  comité  propose  de 
décréter  que  les  oempagnies  des  régiaients  seront  di- 
visées per  sections  et  par  pelotpns;  les  sections  nom- 
meroBldes  électeurs  ^ui  choisiront  par  chaque  réd* 
ment  auatre  soldats  ou  eaporaux  :  les  chasseurs  et  les 
grenadiers  éliront  un  grenadier  et  un  chasseur;  les 
bas-ofiicvers  ui{  bas-ofncier;  les  officiers  un  officier. 
Dans  la  cavalerie  les  électeurs  des  section^  nommeront 
deux  cavaliers^  les  bos^officiers  UQ  bas* officier»  les 
officiers  un  officier. 

M.  DE  NoAiixES  :  Tai  amande  la  parole  :  i^  pour 
réclamer  en  faveur  des  troupes  de  la  marine  l'avan- 
tage accordé  aux  troupes  de  terre;  y»  pour  observer 
Sue  la  proposition  faite  par  la.  garde  nationale,  de 
emAuder  aussi  des  députations  des  communes,  doit 
être  adoptée  :  je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  question  dans 
le  projet  de  décret  du  comité  de  constitution.  Passant 
à  celui  du  comité  militaire,  je  remarque  que  si  les 
élections  s'étaient  faites  parrégiotent,  le  rassemble- 
ment  d'un  régiment  aurait  pu  donner  beaucoup  d'in- 
^{utétudes,  lyons  avons  era  devoir  faire  fflâre  les  élec- 
tions par  pelotons  de  30  hommes  :  nous  avons  om 
Nécessaire  d^éttHHir  un  second  degré  d'élection.  Le 
nombre  des  députa  de  Farmée  ne, s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  1,000  à  ^,200  hommesl  J'appuie  donc  le 
projet^u  comité  miliUJBldïuui'fion  entier. 

M.  BtJBEAU  BB  PuzY  :  Il  faut  que  le  décret  com- 
prenne toM'Ies  corps  mililaift8:1e*€orp§  du  génie, 
per exemple,  de  même  que  le  carpe  de  la  oMnoe» 
est  divisé.  Je  demande  <iue  posr  tous  les  corps  mili* 
taire  s  dirisés  le  ministre  appelle  un  olficier  de  chaque 
grade. 

M.  DE  MumNAis:  Ces.  fêtes jienvent.être  une  sopiee 
d*insnbordiniitiefi  si  (es  troupes  te  ràssenibleot  pont 
ftiire  des  ëleetions.  Les  corps  miMaires  ne  doivent  pes 
être  des  corps  délibérante  elen?(iyer  des  députés.  Je 
propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  la  dépu- 
tation  de  chaque  régiment  soit  formée  du  plus  ancien 
Capitaine ,  du  plus  aneien  to-officier,  du  plus  ancien 
soldat.  Il  faut  décréter  que  dans  aucun  cas  les  soldats 
ne  pouttonl'se  rassembler;  V<>iissavezce  qn'ent  pro- 
duit les  comités  permanents  qui  ont  été  formés.  Toutes 
]es  fois  que  rârndée  se  portera  h  ces  extrémités,  il  n*y 
aura  plus  de  royaume,  phis  d'Assemblée  nationale , 
plus  a  armée.  Je  fais  de  cei réflexions  une  motion  ex- 
presscy  et jedeoMMMle,  pour  le  Mlulde  l'armée»  qu'il 
e9  8oitdélM>éi<é. 

-,  M.  Goupil  nEPBnéh'EtN:  J'appuie  la  motion  très  sage 
et  très  intéressante  qni  vient  (Tétre  fhite.  J'ai  une  autre 
considération  à  ajQuter.  H  existe  un  corps  très  impor- 
tant dans  l'ordre  pubUc  et  qui  ne  peut  être  distrait  de 
ses  fonctions.  Cependant  ce  corps  serait  mortifié  s'il  ne 
participait  pas  à  une  fête  civique,  aussi  solennelle.  Je 
propose  df  décréter  que,  vu  le  petit  nombre  d'indi- 
vidus qui  composent  la  maréchaussée  et  la  nécessité 
de  leur  service  journalier,  ce  corps  sera  autorisé  à 
adresser  des  peuvoin^  la  maréchaussée  de  Pms  pour 
ic  représenter. 

Wf .  BotiMBW  t  11  nie  senrit^ie  tftie  toffeqtfit  s'agit  d'un 
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flstoir  que  tons  sont  propres  à  remplir,  la  roie  dn 
sort  est  plus  convenable  que  celle  de  1  élection  :  elle  a 
d*aillçurs  l'avantage  de  prévenir  la  jalousie,  les  ca- 
bales et  les  intrigues. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiEU  i  J'appuje  la  proposition  de 
M.  le  chevalier  de  Murinais  :  elle  réunit  TavanU^e  de 
la  facilité,  de  la  sûreté  et  d*une  prompte  ezi>édition. 
Les  registres  font  foi  quand  il  s'agit  de  faire  marcher 
le  plus  ancien.  Le  préopinant  a  proposé  de  faire  Fé- 
lection  parla  voie  du  sort;  mais  la  vieillesse  n'est- 
elle  pas  un  sort  de  la  nature?  le  respect  pour  la  vieil- 
lesse n'a-t-il  pas  toujours  distingué  les  peuples  libres? 

On  ferme  la  discussion. 

On  lit  l'article  !«-  du  décret  du  comké  de  consli- 
tution. 

M.  BBONAtTLT  :  Je  crois  ou'il  faut  mettre  l'étendue 
de  As  municipalité  wl  lieu  au  mot  ressort.  Dausbeau- 
iK>up  de  municipalités  il  ne  se  trouvera  ^s  cent  gar- 
des nationaux.  Je  demande  qu'on  dise  si  oes  munici- 
pialRés  seront  tenues  de  se  réunir. 

M.  GoupiixEAu  :  L'article  porte  un  homme  sur  200  ; 
f!  me  semblerait  plus  convenable  de  déterminer  les 
dépntations  à  six  nommes  par  district. 

M.  l'^véque  d'Autun  :  Je  réponds  à  cette  proposi^ 
tion  que  les  districts  sont  très  inégaux. 
.  11.  DE  BicuiEB  :  Dix  hommes  par  district  seraient  un 
nombre  suflisanL  Je  demande  encore,  pour  éviter  les 
désordre^  qui  pourraient  se  commettre  à  Paris,  que 
le  roi  soit  supplié  d'ordonner  qu'aucune  députation 
ne  pourra  entrer  dans  Paris  avant  le  IQ. 
,  M.  le  président  observe  que  l'heure  est  très  avan- 
cée; quil  serait  a  propos  de  se  retirée  dans  les  bu- 
reaux pour  procéder  au  troisième  scrutin  pour  l'élec- 
iion  a  un  président,  qui  doit  se  ia|re  eptrç  H.  l'abbé 
Syèyes  et  M.  de  Samt-Fargeau. 

La  séance  est  levée  à  4  heuriui  moins  ua  quart. 


PATS-BAS. 


.  Ù€  BitiUDêUet»  le  hj^m»  -^P.S.Qn  aanfloce  q«e  lea 
PnitM«os  maMvhcnt  le  long  de  k  àleu^  ^.noU^  sc- 
coèrt ,  et  que  le  régiment  de  Wurtemberg  a  été  bauu 
avaiit-hier,«o  voulant  paiaer  la.Meuàe  a  Haotiers;  cette 
nouvelle  mérite  confirmation.  Une  lettre  de  Hutier», 
du  2,  n*en  parUit  paa;  on  y  disait «eulemenc  que  3,000 
{patriotes  -«ont  campés  à  oeC  endroit  pour  disputer  le. 
passage,  tandis  qu^un  oombre  égal  campe  au-deasoua 
de  Bouvines  pour  le  mèoie  objet* 


VARIÉTÉS* 

Ou  pubUa  en  oe  aooieat,  Mboiieur,  lous  le  titte  de  Détails 
ét$i  eruets  évémements  arri¥és  à  Nantes ,  etc. .  une  reUt^on 
très  inexacte  de  ce  qui  s'est  passé  (la|»s  cette  vHle  vers  la  fin 
fin  mois  dernier.  Le  désordre  qui  a  en  Uen  4  la  foire  qui  s*on- 
Trait  alors  avait  pour  bot  de  supprimer'  un  droit  d*octroto 
sur  rentrée  dés  bestiaux;  ou  du  moins  d'est  le  prétexte  dont 
se  spnl.servls  qnelqnes  pertnsbeteurs  pour  exciiér  les  habi- 
tants des  campagnes  contre  ceux  de  la  ville.  Le  déK>rdre  a  été 
apaisé  sens  qn*on  ait  émpUyé  ni  la  lèroe  militaire,  ni  la  loi 
martiale.  Un  accident  arrivé  le  mAme  Jour  dans  la  cour  de 
rbètel-de- ville,  par  la  détente  d*ao  fosU  que  Ton  ne  orojait 
pas  chargé  et  qni  a  blessé  deux  personnes,  dont  Vnne  très 
dangereusement ,,  est  vraisemblablement  ce  qui  %  causé  l'er- 
reur de  ceux  qui  répandent  une  nouvelle,  dont  aucune  des 
lettres  de  notre  conwspondanoc  ne  fait  menUob. 

Blim  ,  député  de  Jfanies. 


Le  curé  de  Seint-ftoch  a  misbeeneoup  de  sèleà  répaver  le 
scandale  qo*a  causé  dans  cette  paroisse  le  vol  d*Un  ciboire;  U 
y  a  eu  aineo<te  bnnomble,  prociisiQO  e^  serio»  »  cettt  oo- 
casion. 


AVIS  DIVERS. 

Prospectus  d'un  établissement  d'éducation ,  par 

M*  Bernard^ 

On  voit  que  fantenr  joint  une  longue  expérienoe  &  des  lu- 
mières pen  oommones.  Son  plan,  qooiqne  vaste,  est  simple 
et  méthodique;  il  embrasse  Téduostion  morale  et  physique 
dans  tons  ses  ra|»ports  avec  Dieu,  avec  tbonime,  avec  la  so- 
ciété. Les  connaissaoces  nécessaires  an  développement  dm 
âèves  y  sont  placées  dans  Tordre  de  la  nature  et  de  la  ad- 
son  ;  ses  movens  sont  sages  et  profonds.  Henrenx  les  enfants 
à  qni  cet  habile  instituteur  consacrera  ses  soins!  pénétré  de 
la  dignité  de  son  état,  il  a  éloigné  de  sa  profession  tout  ce  qni 
pouvait  offrir  même  les  apparences  de  la  spéculation  mercan- 
tile qni  accompagne  trop  souvent  Tart  de  former  des  citoyens 
vertueux  on  des  nommes  éclairés.  Tous  les  bons  pères  s'inté- 
resseront aux  succès  d'un  établissement  dirigé  par  nn  homme 
de  mérite  et  posé  sur  des  bases  solides.  S'adresser  pour  les  con- 
ditions à  IL  Aouen,  notaire,  rue  Keuve  des  Petits  •<  Jtamps. 


SPECTACLES. 

AcAaéuiKaoTALB  as  M0S190B.  —  À^Jonrdiini  S,  Nepkté^ 
reine  d* Egypte;  et  iti  Pommiers  et  le  Momiin, 

TnÉATae  as  la  Ration.  —  Aqjonnrbol  a,  ie  Présomp- 
tueux ou  t* Heureux  Imaginaire;  et  te  Mariage  secret, 

TiiaATaa  iTAiiaa.  —  AnJonrd*hui  8,  Renaud  d'Asti  et 
Jeanne  d'Jre  à  Oriéans. 

TnéAViR  as  MoasiRoa.  —  Aufourd'hul  8,  à  la  mile  de  la 
foire  Saint-Germain ,  ie  Badinage  dangereux;  l'Homme  en 
loterie;  et  l'Heureux  Repentir, 

TnAATas  ao  Palais-Koval.  —  Anjonrd'liul  8,  l'Extra^ 
•vagante  de  ^uiUité;  le  Dragon  de  J'Aionville',  et  les  Deux 
Fermiers, 

TnÉAtae  ac  M«aeaoiSKti.K  MoirrAirsisa,  ao  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  8,  Livia  on  l'Itaiienne  d  Londres, 

Couéaiwis  as  Bbadjolais.  ^  At^«rd*hni  8,  à  la  salle 
des  Elevas,  le  Menuisier  de  Bagdad;  l'jtntidraismturge; 
et  le  Fat  en  bonne  fortune, 

GRAnas  IXANSSDas  ao  Roi.  —  Aujoard.  8,  Pierrot  ^  roi  de 
Cocagne  ;  les  Rivaux  congédiés  ;  les  Girandoles  ;  Jean- 
nette;  et  Arlequin  au  tombeau, 

Auaieu-CoaiQDB.  —  An|onrd.  8,  te  Modèle  des  Epoux; 
Paris  saueé;  et  te  Mmréckal'-des-togis. 


PAIBMBNT  DBS  RENTES  DE  L*BOTEL-]>B-vaLE  BB  PARIS. 

Année  1788.  MIL  les  Pqpvuiasont  à  U  lettre  A* 

Cours  des  changes  étrangers  à  88  Jours  de  date* 


Amsterdam 
Hambourg. 
LV^ndrcs.  . 
Madrid.     . 


63  f ;t  4  5/8 
•    Ift  I.  7  s. 


Cadix. i5L7s. 

Gènes.  8e9fS 

Livoome   ....     loe  i/3 
l^on ,  Pdques,    An  pair. 


Bourse  du  7  Juin^ 


Actions  dès  Indes  de  tiOOlIv. I847f/S,80 

Portions  de  IK»  liv.    .    .    .« 

—  deaiSliv.  lOS.   •    •••• 

-*    de  100  liv : 

Emprunt  d'octobre  de  600  Uv.    .    .    » 

Loterie  royale  dertTOiVi  1800  liv.    ....       I4l/lp«ff«r. 

Pi  «msa 1788.  s.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  tiv.  le  billet.    .     70S.  s.  16.  U  p. 

-*    d*oct.  à  '¥isr  liv.  le  billet. s.  17  p. 

Impmat  de  dcc  178S,  ^ittance  de  Bu. 

—  de  128  millions,  décembre  1784..  d  7^,  7  l/B.  a.  17  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 3  p. 

Quittances  de  finance  aana  bulletins    •    8  1/9,  31^,  1/8,  •  p. 

idemunrtkm   .    • S,  I  8H»  4  1/8,  1/4,3  Vi  P> 

Bulletina.    .   « v.    •    .   .    •    ,     «lljS 

idem  sortis;' •. 

Reconnaissances- de  bolletins. »...       78 

/•liciis  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    •    «    •   • 

—  Boi^ereaox  provenants  de  série  sortie    ...... 

Emprunt  de  nôveinbre  1787 8181,9 

Lots  des  h6piuux 14  p. 

Caisse  d'eacompUi 4448 

—  Estampée • 

Demi-caisse •         fiO,  9t,SI 

Quittance  dm  eaax  de  Paris  .••■.••r  .... 
Aciiona  nonv.  des  Indes.  •>.••••«  U8,  97,  98 
Assurances  contre  les  incendies  ....  490,37,38,97 
Idem  à  vie.    . 41B,I8 

Intérêt  des  asstgaats-snonnale.  Anjourd'hui  8 Juin, 
de    SOOliv.    «    . 01.  17a  - 

—  SOOUv I       84 

-  lOOOUv 4      8     4 


GAZBTTS  NATIOMLE  »  LE  lîONlTEllR  UlVEm. 


Mercredli)  Ivvn  i79Q. 
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,„.„«,  tmutoiUités  dt.ê'o4»2nper  4a  U  •(kreté  dQ  lean  frmil- 
iM  qui  forment  U  portion  U  piMiBMenliellement  attichée 
àa  fol ,  et  la  plaa  intéreanée  i  ce  qu'aucone  diapositiun  non- 
l^elle  et  anticipée  n'y  porte  atteinte  : 

»  Ont  nnanimement  regardé  comme  nulle,  qnant  i  la 
forme  et  quant  an  fond ,  l'aaaemhlée  tenue  le  4  de  ce  moia 
dans  régliae  paroÎMiale  de  cette  ville,  tout  ce  qui  Ta  précé- 
dée, êuivie  et  pourrait  la  «uivre;  ont  protesté  et  protestent 
formellement  contre  tout  ce  qui  s'y  est  passé,  comme  un 
attentat  i  la  liberté,  aux  droits  des  citoyens.  Leur  voeu  et 
leur  désir  sont  de  continuer  à  être  régis  et  gouvernés  comme 
ils  Pont  été  jusqû»i  présent;  ils  sont  persuadés  que  dans 
ott  Sostant  où  la  France  est  livrée  à  des  révolutions  qui 
doivent  amener  nue  constitution  nouvelle ,  dont  les  colonies 
recevront  sans  doute  des  principes  appropriés  i  leur  com- 
poeition,  il  serait  CoUlement  contraire  au  bonheur  de  cello- 
ci  de  prévenir  le  sort  qui  lui  est  destiné;  que  si,  par  un 
téle  pea  réflépbi ,  on  adopUit  un  plan  présenté  sous  les  ap* 
parences  d*une  plus  grande  liberté,  on  serait  encore  obligé 
d*y  renoncer,  puisque  si  ces  Iles  sont  prises  en  considération 
par  TAsiemblée  nationale  ,  c'est  indnbitablemtnt  d'elle 
qu^eUes  doivent  recevoir  des  lois  sanctionnées  f>ar  Sa  Ma- 
jesté; que  l'autorité  de  MM.  les  administratenra  en  chef,  et 
cène  des  tribunaux ,  ne  doivent  Jamais  être  méconnues; 
qu*on  ne  doit  jamais  s'écarter  du  respect  du  aux  ordon* 
nances  et  règlements  qui  émfneront  de  leurs  pouvoirs, 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  constitution ,  i  laquelle  nous  fai- 
aons  serment  de  nous  soumettre  aussitôt  qu'elle  nous  sera 
IMirvenue  par  les  voies  légales,  les  dévête  de  ceux  qui  leur 
aont  confères  par  le  prince  et  par  la  loi.  Font  en  outre  le 
serment  inviolable  de  dénoncer  à  la  justice  ceux  qui  pour- 
raient enfreindre  ces  sages  dispositions. 

•  Seront  des  expéditions  de  la  présente  délibération  re- 
misés à  MM.  les  administrateurs  en  chef,  revêtues  des  signa- 
tares  de  tous  les  délibérants.  L'original  en  deiùeurera  entre 
les  mains  d*un  des  soussignés ,  afin  qu'on  f  ait  recours  au 
besoin. 

M  Fait  et  arrêté  an  Port-Louis,  Ile-de-France,  les  jour, 
mois  et  gn  que  devant.  Pour  copie  cotiforme  à  l'original. 
Signé  »B  laSalli-Maaisbavab  et  Vibibvx  lUi,  secrétaires.* 


FRANGE. 


DE  PARIS. 

Note  remise  à  M^  le  comte  de  Monimorin  par 
M*  Fît:t'Gér€Ud,  ministre  pléqipotejnJUaire  d* An^ 
gleterrem 

«  Le  soussigné,  tnjnistre  plénipotentiaire  de  S.  U.  britan- 
nique prés  S.  M.  T.  C,  conformément  aux  ordres  reçus  de 
sa  cour,  a  l'honneur  de  représenter  à  S^£.  M.  le  comte  de 
Montmorin  que  le  collège  des  Ecossais  à  Paris,  fondé  pre- 
mièrement en  1325  par  David,  évéqne  de  Murray  en  Ecosse, 
secondement ,  en  I8U3,  par  Jacques  Béthune,  archevêque  ide 
Gtaskow  au  même  pays,  doit  absolument  tout  ce  qu'il  pos- 
sède en  France  à' la  générosité  des  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  et  qu'on  conséquence  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale relatifs  aux  biens  ecclésiastiques  ou  de  mainmorte , 
ne  pouvant  afTecter  ce  collège,  il  doit  restef  tel  qu'il  est. 

»  Si  des  circonstances  impérieuses  rendaient  impossible 
Texistence  de  cet  établissement  sur  le  pied  actuel,  le  sous- 
signé a  ordre  de  demander  qu'il  soit  permis  aux  adininis- 
irateurs  d'en  vendre  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et 
de  se  retirer  ailleurs  avec  le  produit.  A.u  surplus,  le  sous- 
igné  est  autorisé  à  déclarer  au  gouvernement  français 
^u'un  acquiescement  de  sa  psrt  i  Tun  ou  à  l'autre  des  al- 
^srnafifs  ci-dessus  proposés,  acquiescement  auquel  une  na- 
•tOn  généreuse  et  amie  de  l'Angleterre  ne  saurait  se  refuser, 
era  infiniment  agréable  à  S.  M.  briUAnique,  ainai'qu'à  tout 
«on  peuple.  Signé  loed  Robbet  Fitz-G#.rald.  » 

VQÎlà  une  de  ces  singularités  qui  ibnl  juger  de  la 
pelilique  des  cours.  Une  idée  se  présente  à  l'esprit 
d*un  ministre  ;  auelque  étrange  qu  elle  soit,  il  pense, 
sitôt  qu'il  peut  1  appuyer  de  quelques  recherches  his- 
toriques ,  qu*il  est  de  son  devoir  de  la  présenter ,  et 
il  le  fait  avec  une  assurance  qui  paraît  tenir  à  son  ca- 
ractère public.  CoDime  homme ,  il  ne  daignerait  pas 
y  arrêter  sa  réflexion ,  et  il  se  décide ,  en  qualité  dé 
ministre,  à  l'offrir  à  la  discussion  grave  et  impor- 
tante des  représentants  de  toute  une  nation  !  Ijc  col- 
lège des  Ecossais  h  Paris,  opposé  aux  décrets  de 


TAssemblëe  nationale ,  quand  1<  cleqjéde  Franoe.  ap- 
pelé naguère  lé  premier  ordre  de  la  monarchie  fran- 
çaise, est  détruit  comme  corps,  anéanti  comme  ordre, 
et  ne  présente  plus  que  des  citoyens  fonctionnaires  ! 
Cette  merveille  étonnerait  TEcosse  ^  qui  ne  se  croyait 

eas  de  plus  grands  privilèges  dans  1  aueuste  assem- 
lée  de  France  que  dans  le  parlement  d*Angleterr«. 
Mais  c'est  ainsi  que  les  noms  et  les  dates  prennent  une 
sorte  d.'empiresur  les  hojnmes,  et  disputent  quelque- 
fois le  terrain  à  rétemelle  justice  et  à  la  saine  raison. 
Les  réclamations  des  princes  d'Allemagne  pour  les 
fie£s  sont  autrement  fonoées  :  l'erreur  de  ce  coté  vient 
seulement  de  ce  qu'au  lieu  de  demander  des  négocia- 
tions chiffrées ,  et  de  vrais  apurements  de  comptes  » 
on  a  entamé  l'affaire  d'une  manière  bien  différente,  et 
que ,  selon  la  teneur  des  protestations  de  ces  princes, 
et  entre  autres  celle  de  M.  l'év^ue  de  Spire ,  on  fiiit 
sonner  bien  haaldes  droits  imprescriptibles  ,  des 
privilèges  inaltérables,  comme  s'ils  étuent  dou^ 
d'une  éternelle  existence. 

Il  paraît  que  les  cours  étrangères  et  surtout  leurs 
cabinets  sont  mal  instruits  de  ui  révolution  qui  s*est 
faite  en  France.  L'habitnde  de  n'estimer  les  Français 
que  par  V éclat  des  académies  et  par  l'él^nce  des 
mofles ,  s'oppose  chez  l'étran^r  a  des  conceptions 
nettes ,  relativement  à  ce  qui  vient  de  se  passer  chez 
nous.  Fous  ne  connaissez  plus  Sparte ,  disait  un  La- 
cédémonien  à  la  cour  de  Perse ,  quelque  temps  après 

la  révolution  de  Lycurgue «  Le  Français  ne  sera 

jamais  xm  Spartiate ,  mais  à  coup  sûr  il  a  changé. 
Ce  n'est  plus  un  peuple  iK»ervi,  rampant  sous  l'ans- 
tocratie  d^  noms  et  des  dignités,  plus  étranger  à 
son  propre  gouvernement  qu'on  voyageur  russe  on 
hollandais.  Aujourd'hui  il  lait  ses  lois,  et  il  est  armé 
pour  les  défendre.  L'ordre  du  clergé  n'existe  plus  ; 
celui  de  la  noblesse  est  détruit  ;  et  si  les  ministres^es 
cours  étrangères  veulent  apprendre  à  leurs  souverains 
respectifs  ou  en  est  cette  résolution  de  France,  LL. 
EE.  peuvent  joindre  à  leurs  dépêches  la  copie  de  la 
lettre  {i)  de  M.  deSaint-Priest,  du  4  de  ce  mois,  i 
M.  Chenn  le  généalogiste  :  on  y  verra  que  le  roi  ins- 
truit son  ministre  qu'il  ne  vent  plus  recevoir  de  titres 
généalogiques ^  et  qu'il  ne  s'agit  plus  en-France  d*étre 
présenté,  mais  d'être  éligible.  C'est  ainsi  que  l'Europe 
apprendra  avec  étonnement  dans  les  cours ,  avec  ad- 
miration parmi  les  peuples,  auebien  loin  d'aller  fouil- 
.  1er  de  vieux  titres,  et  dépouiller  de  vieilles  chroniques 
pour  étudier  le  peuple  de  la  France ,  c'est  de  la  fin  de 
ce  siècle  et  de  nos  jours  qu'il  faut  recueilhr  nos 
annales ,  puisque  notre  histoire  commence,  et  puis- 
qu'eniin  Louis  XKIest  le  premier  roi  des  Franjçàis* 

ADMINISTRATION. 

,  Lettres  patentes  dn  roi ,  dn  6  ioai  1790,  aor  im  «Ment  di 
rÀasemblée  nationale  dn  26  juin,  concernant  le  aerrîce  des 
maitrea  de  postes,  et  l'indeiniiité  des  priWWges  dont  Us 
Joniasaient  précédemment. 

/(tfern,  du  7  mai»  sor  on  décret  de  TAssemblée  nattonela 
da  30  mars ,  portant  qne  dans  la  Lorraine,  le  Bit*TOis  et  les 
Trois-Evéchés,  et  dans  tootea  les  ptovinces  on  le  don  (!»• 
toit  a  Jieu,  les  coUecteors  recevront  pour  comptant  lee 
^  quittances  dn  don  gratuit,  en  déduction  de  l'imposition  des 
ecclésiastiqoes,  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789. 

Idem ,  do  7  mai ,  sur  le  décret  dn  30  avril ,  concernant  les 
assignats.  

MUNICIPALITÉ  DE  ÇARIS. 

ilSSEMBLÉB  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COUMUIIB. 


Un  des  devoirs  de  tome  asseesblée  est  de  oooaelire  les 
objets  de  sa  compétence ,  et  de  prendre  la  pins  scvèreetlen* 
tion  à  ce  qne  lej  délibérstions  ne  s*étendent  point  à 
questions  écrangérea  i  sou  droit,  oli  snr  lesquelles  il  a*i 
point  en  son  pouvoir  de  prononcer. . 

(1)  KoytM  le  numéro  d-bier. 
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de  Pans ,  et  d'après  le  rapport  du  comité  ecclësiasti^ 
que ,  rAçsemblée  nationale  décrète  que  jusqu'à  Tor- 
ganisation  des  asscuiblées  administratives,  la  munici- 
plité  provisoire  sera  chargée ,  relativement  aux  biens 
ci-devant  ecclésiastiques ,  de  toutes  les  fonctions  du 
directoire  du  district.  • 

M.  Martineau  :  Je  demande  qu*il  soit  ajouté  qu'elle 
sera  autorisée  à  faire  faire  la  perception ,  passer  tous 
baux ,  etc. 

M.  Desmedniers  :  Cet  article  ne  me  paraît  pas  bien 
rédigé.  Il  paraît  supposer  di>ux  administrations,  celle 
de  district  et  celle  de  département  ;  le  comité  pense 
le  contraire  pour  la  ville  de  Paris.  On  n*établit  des  ad- 
ministrations de  district  que  lorsque  Tadministration 
tie  peut  avoir  la  surveillance  sur  tous  les  objets  qui 
la  composent.  Je  demande  donc  qu^il  soit  dit  que  la 
municipalité  est  autorisée  à  remplir  provisoirement 
les  fonctions  de  Tadministration  du  département,  par 
rapport  aux  bie^is  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris. 

L'article  est  adopté ,  sauf  rédaction. 

—  M.  L'évÉQUE  d'Autuw  :  Les  difUcultés  qu'on  a 
présentées  hier  sur  le  projet  de  décret  propose  par  le 
comité  de  constitution  sur  la  fédération ,  se.  réduisent 
h  quatre  ou  cinq  points  qu'il  faut  éclaircir. 

l^*  On  a  nroposé  que  les  commandants  des  gardes 
nationales  les  assemblassent  chacune  dans  fa  muni- 
cipalité ;  mais  d'un  côté,  il  y  a  beaucoup  de  munici- 
palités qui  n'ont  point  de  garde  nationale,  ou  si  peu, 
qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d*en  élire  un  seul  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  même 
quinze  ou  vingt  hommes.  D'un  autre  côté,  il' est  im- 
portant que  le  régime  des  gardes  national»  soit  sou- 
mis à  une  organisation  générale ,  qui  les  rende  utijes, 
sans  leur  permettre  de  devenir  dangerelises ,  en  les 
laissant  agir  sans  chef.  Il  faut  préparer  les  esprits  à 
cette  idée  fondamentale ,  et  cela  ne  se  peut  pas  si  Ton 
n'indique  point  un  centre  auquel  elles  se  réunissent. 
Ainsi  il  faut  dire ,  ou  chacune  dans  son  ressort, 
comme  dans  le  projet,  ou  chacune  dans  l'étendue  du 
territoire  où  elle  se  trouve  établie. 

2®  Quelques  personnes  paraissent  désirer  que  la  dé- 
putation  des  gardes  ne  se  tasse  pas  par  l'intermédiaire 
d*iin  corps  électoral  ;  mais  1  opération ,  sans  cela  , 
serait  évidemment  impossible;  car,  soit  qu'on  ebvoie 
tant  d'hommes  par  cent ,  ou  tant  d*hommes  par  dis- 
trict ,  cette  intention  ne  peut  être  remplie  en  députant 
immédiatement,  soit  des  municipalités,  soit  des  can- 
tons. Les  indications  qu'on  a  reçues  annoncent  que  la 
moitié  des  citoyens  actifs  ou  environ  s'est  engagée 
dans  les  gardes  nationales.  Comme  un  septième  des 
cito^rens  se  trouve  jouir  de  Tactivité  par  nos  décrets , 
il  suit  qu'il  y  a  3,600,000  citoyens  actifs  en  France  « 
et  par  conséquent  à  peu  près  1,800,000  ou  3,000,600 
de  gardes  nationales;  six  par  cent,  que  nous  propo- 
sons pour  les  assemblées  électorales ,  donnent  donc 
120,000  hommes ,  qui ,  réduits  dans  547  districts  , 
fourniront  pour  chacun  un  peu  plus  de  200  électeurs. 
Cette  proportion  a  paru  convenable  pour  que  la  dépu- 
tation  fût  imposante;  l'immense  inégalité  de  la  dépu- 
tation  des  districts  peut  porter  les  uns  à  3(>0  électeurs 
et  réduire  les  autres  à  100;  ce  qui  justifie  encore  plus 
la  moyenne  proportionnelle  que  nous  avons  prise. 
C'est  de  là  aussi  que  nous  avons  tiré  la  fixation  d'un 
homme  par  200  pour  la  députation  ;  elle  donnerait 
10,000  hommes  si  tous  envoyaient*  M.iîs  comme  il  ne 
faut  pas  y  compter ,  il  en  résulte  qu'on  doit  compter 
sur  6  ou  7,000  hommes.  Ce  n'est  pas  trop,  si  l'on  veut 
rendre  la  fête  nationale  et  solennelle* 

3®  Quelques  membres  ont  paru  préférer  une  dépu- 
tation de  six  hommes  par  district  :  mais  d'un  côté , 
ce  nombre  rempli  entièrement  né  donnerait  que  3,250 
hommes.  Le  comité  a  pensé  que  ce  n'est  pas  assez ,  et 
que  d'ailleurs  le  nombre  ne  deva.it  pas  être  espéré 
au  complet ,  il  serait  enùore  fort  inférieur.  D*un  autre 


côté,  l'étendue,  la  population  et  le  nombre  des  gar^» 
des  des  districts  sont  d'une  telle  Inégalité,  qu'il  en  ré- 
sulte rail  iniustice,  mécontentement  et  jalousie.  Serait^ 
il  juste  que  le  distnct  de  Bordons ,  qui  possède  une 
belle  armée  nationale ,  n'envoyât  pas  pkis  d'hommes 
«pie  le  district  le  moins  peu^é  des  Landes  ? 

i^  Quant  aux  officiers  civils ,  dont  on  a  denandë 
aussi  une  députation ,  le  comité  a  pensé  qn*tl  est  cons- 
titutionnel que  tout  citoyen  soit  soldat,  quoique  tout 
citoyen  n'exerce  pas  et  lie  do  ve  pas  exercer  :  le  com- 
mandement des  ^rdies  n'est  que  suspendu  pour  les  of- 
ficiers municipaux ,  mais  leur  enrâemeiit  subsiste  et 
doit  subsister  *  l'état  d'un  peuple  libre  est  que  tout 
homme  qui  réunit  les  conditioos  puisse  délibérer 
comme  actif,  et  défendre  la  constitution  et  les  lob 
comme  soldat.  Appeler  ceux-ci  pour  la  fête  natio* 
nale ,  c'est  appeler  tous  les  citoyens  sous  leur  rapport 
de  soldat  :  c  est  la  France  armée  ^ui  va  se  réunir;  ce 
n'est  pas  la  France  délibérante.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale avait  distingué  deux  classes,  «lie  aurait  détruit 
l'impression  de  ce  prinàpe  qu'il  est  important  de  pro- 
pager et  d'affermir;  aussi  les  députés  de  la  commune, 
ayant  eiKendu  les  vues  du  comité  à  cet  égard,  ont  dé- 
claré qu'ils  n'insistaient  plus  sur  cette  partie  de  leur 
adresse. 

5®  Quant  à  la  dépense,  s'il  fallait  la  payer  tout  en 
iièrc  sur  le  pied  de  7  ou  9,000  hommes,  et  à  raison 
de  100  lieues  pour  le  voyage  et  100  lieues  pour  le  re- 
tour (terme  moyen  des  aistanoes) ,  elle  serait  consi- 
dérable, quelque  économie  qu'on  pût  y  mettre.  Voilà 
Sourquoi  votre  comité  a  cru  devoir  en  chasger  chaque 
istrict  pour  les  députi^s  qu*il  enverra.  Cette  mesure 
fera ,  selon  toute  apparence  .  qu'on  choisira  dans  les 
districts  des  homm^  en  état  de  supporter  cette  cliar^. 
Un  double avaiijtnge  en  résultera.  Les  fraisseront  moin- 
dres ,  et  il  est  bon  d'ailleurs  que  le^  riches  perden* 
en6n  tout-à-fait,  dans  le  spectacle  d'une  fête  si  solen- 
nelle et  dans  le  serment  (|u'ils  viendront  prêter  d*une 
manière  sf  auguste,  te  que  leur  fortune  et  les  distinc- 
tions qu'elle  étiblit  auraient  fm  leur  laisser  de  pré- 
jugés. A  l'égard  des  corps  militaires,  le  comité  adopte 
ce  qui  a  été  proposé.  Il  pense  qu'on  ne  doit  excepter 
aucun  corps;  que  la  maréchaii^ée  doit  être  nommée  : 
et  au  surplus  il  s'en  rapporte  pour  la  forme  d'élec- 
tion à  l'avis  du  comité  militaire. 

M.  l'évêque  d*Autun  fait  une  nouvelle  lecture  des 
deux  premiers  articles. 

M.***  :  Je  propose  deux  amendements;  le  premier, 
c'est  que  la  députation  soit  composée  d'un  député  par 
chaque  centaine  d'hommes;  le  second^  que  la  dé- 
pense pour  les  frais  de  voyage  soit  prise  sur  le  tré- 
sor public, 

M.  BlouoiKs  DB  JtoçuEFOiiT  :  Datt  un  moment  où 
les  gardes  nationales  se  sont  propagées  à  l'infini,  et 
oJi  les  frais  des  députations  pour  1  auguste  cérémonie 
qu'on  propose,  peuvent  devenir  immenses,  je  demande 
qu'il  ne  soit  choisi  qu'un  seul  homme  par  500, 

M.  Ferrau  :  Ce  serait  faire  une  iiijustiçe  aux  pro- 
vinces que  de  leur  laisser  les  frais  de  cette  cérémonie; 
il  en  résulterait  un  privilège  pour  la  capitale.  C'est  la 
nation  qui  s'assemble;  il  faut  que  ce  soit  aux  frais  de 
la  nation* 

M.  DESniEUKifiRS  :  La  délibération  est  instante  ^  il 
ftiut  donc  s'empresser  d'éclaircir  la  question.  Pour  ren- 
dre la  cérémonie  plus  auguste,  il  faut  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  viennent  y  assister,  et  ce  n*est 
pas  trop  d'environ  8,000  hommes  que  propose  le  co- 
mité. La  fédération  qui  s'est  formée  sous  les  murs  de 
Lyon  était  bien  de  50,000  hommes  eiiviron.  L'anni-^ 
versaire  du  jour  de  la  révolution,  du  premier  jour  oui 
mérite  véritablement  d'être  célébré  dans  les  annales 
de  la  France,  l'importance  de  cette  fête,  je  ne  dis  pas 
sur  la  révolution,  car  elle  est  opérée  sans  retour,  mais 
surierétablissementderprdre,méritentder«Uentioa» 
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d^ëgalltë  de  service .  le  pras  ancien  d'âge  sera  préfërf. 
Chaque  rëgiment  de  cavalerie  députera ,  suivant  les 
mêmes  règles ,  un  officier,  un  bas-officier  et  deux 

M.  DÊsMEimiEBS  :  Je  demande  nue  les  comitës  mili- 
taire cl  de  la  marine  ayant  profite  de  toutes  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites,  se  réunissent  pour  présenter 
demain  un  article  après  le  procès-verbal. 

On  fait  lecture  de  la  motion  présentée  dans  la  der- 
nière séance  par  M.  de  Lafayette  : 

L*àssemblée  nationale  décrète  comme  principe  con«ti« 
tationnel,  que  personne  «e  pourra  avoir  le  commandement 
de»  gardes  nationales  dans  pins  d'an  déparlement  :  elle  se 
réserve  à  délit>érer  si  ce  commandement  ne  doit  pas  même 
être  borné  k  cbaqne  district.  » 

M.  LE  coiMTB  DE  FUMEL-MoNsÉGUB  :  Je  demande 
que  conformément  à  celte  motion  le  commandement 
soit  restreint  à  l'étendue  d*un  district. 

M.  Lucas  :  M,  de  Lafiiyette  ne  sera  donc  plus  com- 
mandant que  d'un  district  de  Paris.  Je  demande  qu'on 
atoiime  la  motion  deM.le comte  de Fumel  jusqu'après 
Porganisation  des  milices  nationales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  motion  de  M.  de  Lafayette  est  décrétée* 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Mabtineau  :  Vous  ave2  renvoyé  bier  au  comité 
eccléskistique  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il 
y  aurait  des  arcbi|)rêlres.  Le  comité  pense  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu  il  en  soit  établi  par  vous.  (L'Assem- 
plée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délioérer  sur  cet  objet.) 

M.  Mabtineau  :  Vous  avez  aussi  ajourné  hier  la 
dernière  disposition  de  l'artiele  VII.  Le  comité  ne  voit 
pas  d'ot>stacles  i  la  décréter  aujourd'hui.'  Elle  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  (daçs 
les  cathédrales)  ne  seront  queseç  vicaires.  • 

Cette  disposition  est  adoptée. 

M.  Mabtineau  :  Il  s'agit  actuellement  de  détermi- 
ner le  nombre  des  vicaires.  Vous  entendez  supprimer 
les  canonicats ,  les  bénéfices  et  enfin  toutfîs  les  digni- 
tés établies  dans  les  églises  cathédrales;  ils  est  cepen- 
dant nécessaire  qu'il  y  ait  dans  chaque  diocèse  une' 
église  principale  où  l  appareil  du  culte  soit  plus  ma- 
jestueux et  plus  imposant.  Il  Xaut  donc  établir  un 
nombre  de  vicaires  suffisant  pour  officier  avec  dignité, 
et  obliger  en  outre  tous  ceux  qui  seront  au  séminaire 
à  assister  au  service  divin.  Je  demande  qu'un  article 
soit  ainsi  décrété  :  «  Dans  la  paroisse  cathédrale  dont 
la  population  comprendra  plus  de  cent  mille  âmes ,  il 
y  aura  13  vicaires ,  et  12  seulement  dans  celles  où  la 
population  sera  au-dessous  de  100  mille.  • 

M.  l'abbé  Boubdon  :  Je  demande  que  de  tous  ces 
prêtres  il  n'y  en  ait  que  deux  qui  portent  le  nom  de 
Vicaires,  et  que  les  autres  soient  chargés  d'administrer 
les  sacrements ,  etc.     * 

M.  l'abbé  Gouttes:  Cette  distinction  doit  (tre  ab- 
f  '  *ment  détruite.  Je  demande  que  l'article  reste 
comme  il  a  été  proposé.  —  L'article  est  adopté; 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  cote  XII  dans 
1<>  rapport  :  «  Le  séminaire  sera  établi ,  autant  que 
faire  se  pourra ,  auprès  de  Téglise  cathédrale  et  n)âiie 
dans  l'enceinte  des  bâtiments  destinés  à  l'habitation 
de  l'évéque.  •  . 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  XI|I.  L'évéqoe  aora  sons  lui^  pour  la  conduite  et  Tint- 
troctton  des  JenVies  clercs  rf'ços  dans  le  tôminaire,  un  tî* 
caire  sapériear,  et  trois  ▼icaires-directenrs  sol>ordonnts  à 
révé(^.  » 


ne  suffisent  pas.  la  demanda  donc  que  l'évéque  soit 
autorisé  à  en  établir  autant  que  bon  lui  semblera ,  sauf 
à  en  conférer  avec  le  département. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Quatre  personnes  sont  bien 
suffisantes  pour  faire  le  service  dans  les  séminaires» 
Ce  ne  sont  point  des  enfants  que  l'on  a  à  conduire, 
mais  des  jeunes  gens  zélés ,  qui ,  s'ils  avaient  bcsom 
d'être  surveillés,  ne  seraient  pas  parla  même  fort 
propres  à  embrasser  l'étal  ecclésiastique^ 

L  article  XIII  est  adopté. 

«  XIV.  hm  vicftires-directenri  et  TicaireenpérieiiTs  dans 
les  séminaires  seront  teoos  d*asei«ter  avec  leurs  éléres  à  tooi 
les  oflices  de  la  paroisse  cathédrale  «  et  d'y  Aire  tontes  les 
fonctions  dont  Tévéque  oa  son  premier  TÎcaire  Jugeront  & 
propos  de  les  charger.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  XV.  Les  vicaires  de  l'église  cathédrale,  les  vicaires  su- 
périeurs et  vicaires-directeurs  des  séminaires  formeront 
ensemble  le  conseil  ordinaire  et  permanent  de  l'évécpie,  qui 
ne  pourra  (aire  aucun  acte  de  juridiction  qu'après  en  avoir 
délibéré  avec  eux ,  soit  pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion de  la  paroisse  cathédrale  ou  du  séminaire,  soit  pour 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  diocèse.  » 

M.  Lanjuirais  :  Le  comité  ecclésiastique  avait  d'a- 
bord adopté  cet  article  ;  mais  des  réflexions  plus  mûres 
l'ont  porté  à  en  demander  la  suppression.  Le  conseil 
de  l'évéque  serait  une  superfétation  et  une  invention 
hors-d'œuvre.  Il  y  a  d*ailleurs  dans  l'article  une  irré-^ 
gularité  ;  il  y  est  dit  que  Tévéque  ne  pourra  faireaucun 
acte  de  jundiction  qu'après  en  avoir  délibéré  avec^ 
son  conseil ,  soit  pour  ce  qm  concerne  l'administm- 
tion ,  etc.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  grands 
principes  d'après  l'expression  des  conciles.  Le  conseil 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  affaires  maiori  mo- 
i7t^/2/A:  actuellement  que  la  religion  est  beaucoup 
plus  étendue .  nous  renvoyons  ces  affaires  au  synode. 
Ce  serait  vouloir  établir  un  troisième  degré  de  juri- 
diclion  avec  le  synode  diocésain  et  métropolitain.  Je 
propose  donc  la  suppression  de  l'article  en  y  substi- 
tuant celui-ci  :  «  Il  sera  choisi  par  le  synode  diocésaiti, 
au  scrutin  de  liste  simple,  parmi  les  prêtres  qui  a»* 
ront  été  dix  ans  curés,  ou  vicaires,  ou  supérieurs  de 
séminaires ,  quatre  prêtres,  dont  le  phis  ancien  çoa- 
yemera ,  avec  le  conseil  des  trois  autres,  en  cas  a*al>- 
sence  ou  d'«mpéchcmcnt  de  l'évéque. 

M.  l'abbé  Gouttes  ;  Le  conseil  des  évéqucs  remonte 
Jusqu'aux  premiers  temi)s  de  l'Eglise;  nous  en  voyons 
plusieurs  preuves  dans  les  puvrages  de  saint  Augustin 
et  de  saint  Cyprien* 

M.  Gabat  l'aîné  :  J'ai  beaucoup  de  respect  pour* 
tous  les  saints  Pères  et  pourHi.  l'abbé  Gouttes;  je  ne  > 
puis  cependant  être  de  leur  avis.  Que  saint  Augustin 
ait  répondu  qu'il  ne  pouvait  rien  uire  sans  l'avis  de 
son  conseil ,  c'est  là  une  modestie  de  saint;  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'il  fût  tenu  d'avoir  un  conseil. 

M.  Goupil  de  Pbéfsln  :  Vous  agitez  une  des  plus 
importantes  questions  qui  vous  aient  été  soumises.  Le 
gouvernement  de  J.-C.  est  un  gouvernement  de  cha- 
rité et  de  conseil ,  et  non  point  un  gouvernement  ab- 
solu. Prêta  consommer  son  saCriHce,  ce  divin  Maître 
I  dit  à  ses  apôtres  :  «  Les  rois  et  les  princes  des  nations 
les  gouvernent  avec  autorité,  il  n'en  sera  pas  ainà 
parmi  vous  ;  le  plus  petit  sera  autant  que  le  plus  grand, 
et  celui  qui  commande  autant  que  celui  qui  sert.  •  Je 
demande  qu'il  soit  donné  un  conseil  à  l'év6}ue,eC 
qu*en  cas  de  dissentimententre  l'évéque  etison  conseil 
sur  une  affaire  importante  et  pressée ,  Tévéquesit  pro- 
visoirement voix  décisive,  et  qu'ensuite  il  en  sera  référé 
au  synode. 

M,  l'abbé  Gbéqoibe  :  H  est  constant  que  \fs  curés 
ont  droit  de  concourir  au  gouvernement  du  diocèse  : 
il  faut  dire  que  les  quatre  curés  qui  formeront  le  oon- 


M,  l'abbé  ***  :  Les  séminaires  sont  sujets  à  une  in* 
Cnité  de  détails  qui  demandent  une  surveiilance.et  une 
activité  continuelles.  Il  est  bon  de  former  les  jeunes 
clercs  au  ministère  de  la  parole  et  au  gouvernement 

des  paroisses.  L'expérience  m'a  appris  que  pour  rem-     seil  de  l'év'éque  seront  choisis'  par  les  prétcss  dtt 
pHr  des  fonctions  aussi  importantes ,  quatre  directeurs  *  diocèse. 
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M.  D*BsPB^ÉrnL  :  Je  demande  l'ëcIaircisseàieDt 
d*uii  fait  qiii  intéresse  toute  TÂssemblée. 

M.  DuQUBSNOi  :  Je  vais  établir  mon  amendement. 
Il  n*c$t  pas  difficile  de  prouver  que  des  établissements 
qui  isolent  de  la  société,  qui  engagent  au  célibat,  qui 
ne  sont  ouverts  qu*à  une  seule  classe,  quand  il 
n'existe  plus  de  classes,  sont  contraires  à  la  Constitu- 
tion et  doivent  disparaître  devant  elle. 

M.  L*ABBÉ  Grégoire  :  Ces  établissements  sont  dotés 
des  biens  de  TEglise  :  il  n*en  faut  pas  moins  les  su^ 
primer. 

M.  DuQDEsnoi  :  II  serait  inconvenable  de  laisser 
subsister  des  corps  qui  n'existent  que  sur  des  biens  eo- 
clésiastiquesiquandees  biens  appwtienBentà  la  nation. 

On  ferme  k  dineussion. 

M.  D*EspRiftBtÉ!iiL  :  Je  demande  que  TAssemblée  dé- 
frète  qu'avant  de  statuer  sur  cet  article,  il  lui  sera 
rendu  compte  des  adresses  envoyées  par  les  villes  sur 
les  établissements  ecclésiastiques.  Je  demande  que 
mon  amendement  soH  rejeté  de  bonne  foi  par  un  aé- 
cret,  pour  que  Ton  saene  que  T Assemblée  n*a  pas 
voulu  connaître  le  vœu  des  peuples. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  cette  observation. 

L'amendement  de  M.  Duquesnoi  est  adopté  et  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigé  en  ces  termes  : 

m  Tooâ  titres  et  ofliceft,  autre»  qate  ceQ±  mentkmnét  en  la 
prétente  consUtt^ieai,  lef  dignités,  oanonicaU',  prébendes, 
demi-pfébendês,  chapelles,  cbapenenies,  tant  dt>fl  églife* 
catliédralea  qne  des  églises  collégiales ,  et  tons  ebapitres  ré- 
gttlierr  et  sécitTiers  de  l*an  oa  de  l'antre  sexe  ;  les  abbayes 
et  prieurés  en  règle  on  en  commende,  aossi  de  Tnn  et  de 
Pautre  sexe,  et  tons  antres  bénéficee  on  pr««Umonies  génê- 
lalement  quelconques,  de  quelque  n^aUire  et  sons  quelque 
dénomination  qne  ce  soit,  seront,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret^  éteints  AiuppriiDës,saiis 
qu'il  paisse  jamais  en  être  établis  de  semblables.  Iléamnotns 
il  n*est  rien  pr^ogé,  quant  k  présent,  à  l^égnrd  des  patto- 
.nages  laïcs  et  collations  laïcales*  » 

M.  Martinéau  :  Il  est  essentîel'd*ajoater  un  article 
tiddttionnel ,  par  lequel  l'Assemblée  se  réservera  de 
«tituer  sur  le  sort  des  dHIérents  titulaires  dont  il  est 
question  dans  cet  article.. 

M.-  Charles  db  LAiHEtH  :  Il  faut  décréter  sur-1e<- 
icli»mp  cette  prop^^tloà ,  sauf  rédaction ,  pour  ne  pas 
laisser  d'inquiétude  aux  titulaires. 

L'Assemblée  décrète -ce  qài  suit  : 

«  L* Assemblée  naHonale  se  réserve  de  statner  incessamo 
fnent  sur  le  sort  de  tontes  les  personnes  dont  elle  vient  de 
opprimer  les  offices,  places  et  kwnéfioes.  w 

—Ht  Cn^APEbfBR  :  Ld^  commune  de  Paris  vie!bt  d'é- 
crire à  M.  le  président  et  au  comité  de  constHntiod , 
four  remmveèer  la  demande  qu'elle  avait  éM  fatte, 
que  lors  de  la  fédération  les  départements  députent 
aussi  des  ofBcicrs  civils. 

M.  Chanelier  rappelle  les  nîoliis  qkiîonC  ce  HMtin 
détermine  à  rejeter  cette  proposition. 

L'AsaetfibléQ  penàift  dans  le  déoreC  qu'clk  a  rcadu 
il  ce  sfijet. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lèttit^ 
jiar  laquelle  M.  le  curé  de  Saint-Gertnain-l' Auxerrois, 
au  nom  des  habitants  de  cette  paroisse,  prie  TAssem- 
])lée  d*assister  jeudi  prochain  à  la  messe  paroissiale  et 
a  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

M^  DU  TauiAù(6«0N  :  Je  crois  que  ilélibérer  sur  les 
^ffiiires  publiques  et  pour  le  booheur  du  pettple,  c'est 
en  même  teiiips  servir  Dieu  et  la  patrie  :  ie  diemande 
qu'il  sott  envoyé  â  la  procession  une  députatioo  de 
pinauante  membres* 

M.  d'Esprémbnil  :  L'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de 
priver  cinquante  membres  d'assisteri  une  seule  de  ses 
délibérations. 

Celte  observation  est  fortement  appuyée  parla  par- 
tie gauche  de  la  sall^ 


L'Assemblée  arrête  qu'ilu'y  aura  Jeudi  qu'une  séance 
à  4  heures  du  soir. 

M.  HE  TovLOTSGEON  :  Je  retire  dès-lors  la  proposi- 
tion que  j'avais  faite  d'envoyer  une  députation. 

L'Assemblée  arréle  qu^elle  se  rendra  en  corps  à  la 
procession. 

— M.  l'abié  Syètbs,  président:  Je  demande  qu'on 
se  relire  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  autre  pré- 
sident ;  l'épreuve  d'une  seule  séance  me  fint  trop  liien 
sentir  que  la  feibksse  de  majantë  et  jde  m«D  or^ase 
ne  me  permet  pas  de  oonUaueff  à  reopUr  ksfaBCtions 
que  vous  m'avet  confiées. 

De  tontes  les  parties  de  la  salle  on  crie  :  Non ,  norty 
et  l'on  rompt  i  l'instant  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  moins  un  quart. 


SPECTACLES. 

AcAvÉwiB  R.OVALB  BV  HimQiTK.  —  Vendredi  II,  Aleeste\ 
«f  Télémetqut  dans  i'Ue  de  Calypto. 

^TirtATrt  0B  LA  IIatiox.  —  At^oard*fani  9,  Machtth,  tra- 
gédie; et  l' Entrevue  t  comédie. 

TuÉATU  ÏTALiBiv.  —  ▲'Qjonrd'liili  0,  ie»  Époux  réunis; 
i* Incertitude  maternelle;  et  tes  Deux  Petits  Savoyards, 

TniATBB  ME  HoivaiBim.  —  Ai:^9rd* bnl  S,  â  la  salle  de  la 
foire  Saint-Genuain ,  le  gelosie  FiUanCt  opéra  italien. 

Théâtre  »d  Palais-Roy  ai..  •-  Aujourd'hui  a,/4i  Joueuse; 
et  le  Seigneur  supposé, 

Tbéatbe  de  Maoeboisellb  MoiiTANSiBa,an  Pslais-Keyat. 
—  At^oard*fani  9,  les  ^poux  mécontents,  opéra  en  4  actes. 

CoMÉaiENS  BB  Beaujolais.  —  Ac^onrd  hoi  9 ,  à  la  salle  des 
nèves,  les  Deux  Cousins  Hpoux,  comédie  en  9  actes;  As 
Croisée,  en  S  BCtes;  et  jfe  MémUsttrde  Sagdad,  en  l  aei». 

GaANBB  DAivâBVBS  W9  lUij  —  Amonrdimi  9,  Arteptsm 
protégé;  A  kon  tkat  èon  rmtg  ie  Fou  mmr  oMtomr;  Bemn  ly 
à  Purisg  et  ie  VéBarfuement  hollandais, 

Ambigv -Conique.  -  AH|onrd*hnl  9^  le  Soufflet  fia  Fausse 
Correspondance;  et  ie  Prince  noir  et  blanc. 


PAIBltBErr  DfeS  RBNTBS  DB  L'BdTEI/^DB-VILLB  DB  PAhtS. 

Année  1 789.  MM.  les  Pajenis  sont  i  la  lettre  A. 
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Lets  des  b^Unx 14  p. 
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la  Toe  de  cette  maiioii  de  campagne ,  et  a  continaé  sa 
route ,  après  avoir  fait  quelques  évolutions  devant  S.  M. 
Il  vient  cl  être  lait  plusieurs  cttancenwMs  clans  les 
ministres  de  cette  cour ,  employés  en  pays  étrangen, 
D.  Joao  d^Almeida  Mello  et  Cfastro ,  ci-devant  employé 
à  Rome .  passe  en  Angleterre.  Il  est  remplacé  à  Rome 

Eir  D.  Alexandre  de  Souza ,  ci-devant  emj>loyé  a  ïurin. 
.  le-Ticonte  d'Anadia  est  nommé  ministre  k  fierlin  , 
•t  M*  Frère,  ci-devant  chugé  des  ai&ires  de  la  cour 
de  Lisbonne  en  Angleterre,  va  passer  en  Amérique^ 
en  qualité  de  ministre-résident* 

PAYS-BAS. 

D$  Bmœaiêi,  U  tjuîn.  —  Les  soins  que  M.  Van-der- 
Ifoot  et  le  congrès  se  sont  donnés  pour  inspirer  ta 
terreur  et  perdre  les  vonckistes,  ont  réussi  au-delà  de 
leurs  Tceux  et  de  leurs  intérêts. 

Dès  que  le  bruit  se  fut  répandu  que  la  ville  paraissait 
menacée ,  tous  les  habitants  des  campagnes  sont  venus 
ofTKr  leurs  secours.  Hier  encore  3,000  hommes  se  sont 
préientés  :  Tardeur  était  telle ,  que  les  états  ont  envoyé 
promptement  dans  les  villages  pour  arrêter  TefTerves- 
cence  et  rassurer  les  habitants  sur  le  péril  qu*ils  redou- 
taient; tous  les  citoyens  des  villes  du  Brabant  montrent 
le  même  zèle;  les  volontaires  sollicitent  la  permission 
d'aller  à  l'ai^nee;  1,500  hommes  sont  à  cet  effet  sous 
les  armes  ;  les  états  sont  embarrassés  d'un  patriotisme 
dont  ib  ne  savent  plus  que  faire.  Ils  ne  veuietil  envoyer 
à  l'armée  que  50  hommes  par  compagnie.  Chacun  se 
dbpute  cet  nonneur.  Co  volontaires  intrépides  partent 
cette  après-midi  pour  Genap  ;  ib  arriveront  demain  à 
Namur.  -^  Il  est  encore  venu  plus  de  3,000  hommes  de 
Grimbergne  et  des  paroisses  voisines ,  tous  Inquiets  sur 
le  sort  de  Bruxelles,  et  qui,  n'ayant  pas  reçu  les  avis 
tranquillisants  des  états,  accouraient  potir  oflrir  aussi 
leurs  services.  A  Louvain ,  même  empressement  ;  les 
babitants  d'Ixelles,  armés  de  fusils  et  de  fourches,  ont 
.  paru  tout  à  cotip  au  nombre  de  800  :  leur  langage  pa- 
-  trîotiqne  calmait  à  peine  de  l'efiiroi  qu'inspirait  leur 
«'ontenance.  Enfin  tout  les  habitants  des  environs,  armés 
de  toutes  manières,  se  sont  présentés  aux  étals  et  les 
ont  inquiétés  de  leur  ardeur.  LVflervesbence  est  telle 
tians  ie,plat  pays,  que  le  congrès  s'est  ouvertement  dé- 
rlaré  contre  le  danger  de  fatiguer  ainsi  le  courage , 
avant  l'occasion  d'agir» 

Du  ^jain.  —  Il  ne  parait  aucun  détail  officiel  sur  les 
«lemière^  affaires.  Le  public  n'est  instruit  d'aucune  cir- 
constance. Les  lettres  que  l'on  reçoit  de  l'armée  sont 
obscures  comme  la  conduite  du  confi;rès.  Les  officiera 
généraux  sont  mystérieux  comme  les  états.  On  est  seulet- 
inent  indigné  de  la  fuite  des  Toumatstens.  Quelques 
personnes  sages  pensent  qu'il  leur  serait  facile  de  la  jus- 
tifiet^mabeUes  se  gardent  bien  de  montrer  de  pareilles 
opinions.  Toute  cette  troupe ,  connue  sous  le  nom  de 
la  Légion  Nemenne ,  était  d'environ  quinxe  cents 
liommes.  Ib  ont  levé  leurs  tentes  et  plié  bagage  sous  les 
veux  mêmes  du  général.  La  oangrès  donne  à  cette  dé- 
fiîction  le  motif  secret  d'un  complot  terrible  contra  Itt 
volontaires  de  Bruxelles  et  contre  les  états.  Ce  complot 
ctait  y  selon  les  seigneurs-états ,  très  compliqué.  Le  ma- 
gasin à  poudre  de  la  ville  de  Mons  devait  sauter.  Une 
itartie  de  la  Flandre  devait  s'armer  contre  Taulre  :  et 
les  Autrichiens,tambour  batunt,  s'avançaient  au  milieu 
du  massacre  et  du  pillage.  M.  te  comte  de  la  Marck 

iqui  est  en  France)  éuit  caché  avec  un  corps  de  troupes 
ans  les  bob  de  Ghimai;  il  devait  pénétrer  dans  le 
llainaut.  Telle  est  la  conspiration  que  les  états  se  van- 
tent d'avoir  fait  avorter.  Ils  ont  tout  prévu ,  tout  deviné 
dans  rinfemal  complot  des  vonckisles.  Voilà  lei  bruits 
qui  entretiennent  ta  fureur  du  peuple.  M.  Van-der- 
Nool  et  M.  Van-Eupen  étaient  ces  calomnies  de  tout 
\c.  faste  de  la  religion.  Les  volonuires  de  Bruxelles  sont 
partb  hier,  après  avoir  entendu  une  grand*ines8C  avec 


une  musique  militaire  :  bénb  et  furieux ,  ib  marchent 
vers  Namur,  et  de  là  ib  iront  rejoindre  les  postes  qui 
défendent  le  passa^^e  de  la  Meuse.  Ceux  d'Anvers  ,  de 
Louvain ,  de  Malines  ont  pris  les  devants  ;  mab  les  vo- 
lontaires de  Flandre  n'ont  point  encore  paru  :  ib  re- 
doutent encore  de  combattre  sous  le  général  Schœnfeld, 
et  cependant  ib  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  U.  Van- 
der-Meersch. 

D'un  autre  c6té,  si  Ton  en  cro't  des  lettres  de  Luxens» 
bourg,  la  journée  du  25 ,  bien  loin  d'être  avanlageuat 
aux  Belges ,  leur  a  été  fatale.  O9  leur  a  tué  bear.coup 
de  monde  et  pris  deux  pièces  de  çaoon.  On  assure  qoa 
dans  une  semaine  ils  se  sont  laissé  battre  neuf  fois  ; 
leur  perte  en  canons  est  de  16  pièces.  Ces  désastres 
continueb  ont  fait  soupçonner  queUpie  trahison.  Les 
bons  patriotes  ont  répandu  le  bruit  que  leui-s  officiers 
aristocrates  étaient  vendus  à  rennemi ,  que  le  général 
Schœnfeld  même  était  passé  de  son  côté  pour  ua 
million.  On  a  dit  aussi  que  le  général  Dirik ,  qui  gar- 
dait le  poste  de  Beauraing ,  a  été  tué  par  ses  propret 
soldats ,  sous  prétexte  qu'il  les  trahissait. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Lannoi  »  eoramandaBC 
de  la  Légion  Nerfienne ,  est  venu  à  Bruxelles  pour 
se  justifier  sur  la  défisctioii  de  sa  troupe ,  et  qu'il  y  a 
été  arrêté  par  ordre  du  congrès.  M.  le  comte  de  Lannoi 
est  un  des  descendant»  du  comte  de  Lannoi ,  qui  com- 
mandait.les ^troupes  de  Charies-Quint  à  la  bataille  de 
Pavic. 

M.  le  duc  d^ml ,  sa  femme  et  ses  enfants  ont  été 
conduits  ici  :  îb  sont  gai^dés  dan>  SeiU*  hÔ.tel.  M.  Tévé- 
que  de  Gana  est  détenu  aussi.  —  On  a  fa  noùvelic  qtlfi 
M.  le  général  comte  d'Aiberg  est  retenu  à  Louvain  an 
collège  Alexien.  Sa  femme  et  son  fils  ont  la  ville  pour 
prison.  —  Les  étrangers ,  surtout  les  Françab ,  ne  sont 
point  à  l'abri  des  poursuites  du  congrès;  et  en  effet ,  le 
droit  d*hospilalité  ne  doit  pas  être  sacré  dans  un  pays 
où  celui  de  cité  même  est  méconnu.  MM.  le  comte  d^Au- 
réville ,  le  comte  d'Asson ,  le  vicomte  de  Suuvby  et 

Çlusieurs  autres  sont  saisis  et  nib  en  lieu  de  sûreté, 
'ous  tes  véritables  auteurs  de  la  révolution  (jui  ont  pu 
tomber  entre  les  mains  des  tyrans  de  la  Belgique ,  tout 
ce  qui  restait  ici  de  membres  de  la  société  patriotique, 
tous  les  premiers  avocats  de  cette  ville,  en  un  mo 
tous  les  meilleurs  citoyens,  tous  les  vrab  amb  de  la 
liberté  sont  arrêtés  et  détenus  dans  des  cachots  infects 
Pix-huit  curés  de  la  ville  et  des  environs  partasent  le 
même  sort.  Ces  pasteurs  vénérables  étaient ,  uans  ce 
pays ,  les  émules  des  Grégoire  et  des  Gouttes.  Us  ont 
préservé  leurs  ouailles  de  la  contagion  du  fanatisme  y 
malgré  les  exhortations  contraires  des  évêques  d'Anvers 
et  de  Malines.  Mab  les  saints  prélats  s'en  sont  bien  ven- 
gés,  en  les  déclarant  suspects  et  fauteurs  d'hérésie.  Le 
f>lus  maltraité  d'entre  eux  est  le  curé  de  Wonck  ^  le 
irère  de  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  délivrer  son  pa)a 
du  joug  aulrichien.  CTest  ce  même  curé  qui ,  au  mob 
d'août  1789 ,  a  vu  son  presbytère  pillé ,  sa  servante 
violée,  et  son  domestique  assassiné  par  les  brigands 
enrégimentés  du  lâche  et  sanguinaire  d'Alton.  Les  bai- 
bares  lui  avaient  du  moins  laissé  la  liberté.  Sa  pairie  la 
lui  ravit  aujourd'hui ,  en  reconnaissance  de  ce  qu'il  a 
souffert  pour  elley  et  en  dédommagement  des  pertes 
qu'il  a  essuyées. 

Quoique  la  violation  du  secret  des  postes  soit  un  dm 
griefs  articulés  dans  le  manifeste  de  Bréda  contre  le 
gouvernement  autrichien ,  M.  Van-der-Nooten  possède 
le  secret  aussi  bien  que  le  comte  d'Alton ,  et  le  met  en 
usage  avec  moins  de  pudeur.  Douze  prêtres  sont  em- 
ployés ici  tous  les  jours  à  décacheter  indistinctement 
toutes  les  lettres  que  Ton  écrit  et  que  Ton  reçoit. 

M.  Van-der-Noot  veille  à  tout.  11  ne  néglige  point  la 
partie  administrative  du  libelle.  Le  iournal  ântltulé 
l*Jmi  Mes  Belges  parait  maintenant  deux  fob  par  se- 
maine ,  le  marcn  et  le  vendredi.  C'est  dans  les  n*  di& 
vendredi ,  jour  de  bonnes  œuvres  |  que  l'Assemblée  aa 
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4pr^  iUkè  inflt  fongae  difcntsion,  It  division  de  t^avit 
do  comité  est  demandée ,  et  l'Assemblée  décide  qoe  les  pias- 
tres et  les  600  loais  en  or,  arrêtés  par  les  mnnic^lifés  âtf 
IVantna  et  de  Châtillon ,  seront  remis  «ox  négociants  qoi  les 
âraient  expédiés. 

—  M*^^  rend  compte,  an  nonr  do  comité  des  rappoM, 
des  nullités  qni  se  sont  introduites  dans  Pelection  de  la 
municipalité  de  8chelestadt,  et  de  la  détention  de  deux 
habitants  de  cette  ville,  tftû  avaient  s^né  avec  tfne  parfie 
dw  citoyens  nne  récicnurtion  contre  cette  élection.  Celte 
détention  m  été  ordanséér  par  les  noaveanx  officiers  muni- 
cipaux. 

«  I.*Assendblée,  apMs  «voir  oui  son  coAiité  des  rapports, 
déclare  irrégnifère  et  nulle  rëlectiôn  de  la  muni<fipalité  de 
Schelestadt^  ordonne  que  dans  la  buttaine  les  commissaires 
du  département  se  transporteront  dans  cette  ville ,  pour  j 
Mre  de  nonveav  la  liste  des  citoyens  actilii,  à  KelTet  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection  :  que  les  deux  citoyens 
détenus  seront  élargis,  et  sont  placés  sons  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  réservant  tous  leurs  droits  contre  ceux  qui  les  ont 
fait  détenir. 

»  L'Assemblée  mande  ik  la  barre  le  maire  de  la  prétendue 
municipalité  de  Schelestadt<  » 

La  séa^e  est  levée  à  onae  beufesw 

SÉANCE  DtT  tt£BCBEDI  ^  JtlfV. 

M.  de  Bonniai  annonce  que  la  santé  de  M«  l'abbé 
Syëyes  ne  loi  permeCUnt  pas  de  présider  l'Assemblée, 
il  allait  avoir  cet  honneur. 

—  La  ville  du  Havre  fait  une  soumission  de  16  mil- 
lions pour  l'achat  de  biens  nationaux. 

—  M.  DÉ  NoAtLLES  :  Conformément  à  vos  ordres , 
le  comité  militaire  s'est  assemblée  Voici  la  rédaction 
déGnitive  des  articles  qu'il  m'a  chargé  de  vous  sou- 
mettre* 

41  Tous  les  corps  aiflitaires,  aoit  de  tette,  soir  de  mer, 
nationaux  ou  étrangers,  députeront  à  la  fédération  patrio- 
tique, conformément  à  ce  qui  sera  réglé  ci-apréa. 

»  Coaqne  régiment  d'infanterie  ou  d'artillerie  députera 
l'officier  qui  sera  le  plus  ancien  de  Service  parmi  ceux  qui 
seront  présents  auf  corps,  et  les  4  Soldats  les  pins  anciens  de 
service,  présents  au  corps,  et  pris  indisfinclement  parmi 
les  csporaux,  appointés,  grenadiers,  dtasseOrSf  Aisniers, 
on  tambours  du  régiment. 

w  Le  régiment  du  Roi  et  celtii  des  Gar«le»-Sulsses  enter- 
rcmt,  k  raison  de  leur  nombre,  une  dépoution  double  de 
eeile  fixée  pour  les  régiments  orîdinaii^^ 

»  Les  bataillons  de  chasseurs  k  pied  députeront  un  offi- 
cier, uh  ba»K>fBcier  et  deux  chasseurs ,  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  tes  régiments  d'infanterie. 

»  Le  corps  des  ouvriers  d'artillerie  et  celui  des  mineurs 
députeront  chacun  tin  officier,  Un  ba»>ofBcier ,  deux  sol- 
dau,  comme  pour  let  batailtons  de  chasseurs  à  piedi 

»  Les  mêmes  règles  ci-dessus  seront  observées  pour  tous 
tes  régiments  de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards, 
avec  cette  différence  qu'ils  ne  députeront  qu'on  officier.  Un 
bas-officier  et  deux  cavaliers  seulement;  le  senl  régiment 
des  carabiniers,  double  en  nombre  des  régiments  de  cavà> 
lerie  ordinaires, aura  une  dépntation  double  de  te»  derniers. 

»  Le  corps  royal  du  génie  députera  le  plus  ancien  officier 
de  chaque  gradé;  et,  k  égalité  d'ancienneté^  lé  rang  de  pro- 
motion décidera. 

»  La  maréchaussée  seta  représentée  par  les  qnatft  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les 
donse  plus  anciens  eavaliendn  royaume. 

»  La  compagnie  de  la  connétablie  sera  représentée  par  le 
plus  ancien  individu  de  chaque  grade  d'officier^  bas-officier 
ou  cavalier. 

»  Par  égard  pour  de  vieux  milHalivft  qttl  ont  bien  méfité 
d^a  patrie  I  et  qui  ont  acquis  le  droit  de  se  livrer  au  i^pos, 
te  corps  des  invalidés  sera  représenté  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers*  les  quatre  plus  ancieni»  bas^officien  et  les 
douae  plus  anciens  soidau  retirée  à  Thôtel  royal  des  Inva- 
lides. 

M  Les  commissaires  de  guerre  seront  représentés  par  un 
coraraissait'e  ordonnateur,  un  cofiiiuissaire  ordinaire  et  un 
coidiulaSaire-élève ,  le  plus  ancien  dahs  chacun  de  ces  grades. 

»  Le  corps  des  nlaréchAox  de  France  sera  représenté  par 
le  plus  ancien  d'entre  eux. 

»  Quant  aux  ctmipagnies  de  la  maison  inilitaiM  dà  roi, 
de  celle  des  frères  de  Sa  Msiesté ,  et  de  tous  les  autres  corps 


militaires  non  réunis,  ils  aeyoBt  repréwalée  chacmi  par  lé 
plus  ancien  de  cbaqAe  grade  d'officier^  de  bas-oCBcterr  dé 
soldat  ou  de  cavalier;  en  pas  d^gallté  de  service,  le  plu» 
ancien  d*âge  aura  la  préférence. 

»  L'Assemblée  naUonalé  déclare  qn'elle  n'entend  rien 
préjuger  sur  le  rang  des  corps  militaires  ci^essus  dénom^ 
mes,  et  même  de  ceux  qui  Ère  îe  sont  pas^ 

»  Le  ro)  sera  nipplié  de  donner  les  ordres  péccasairci 
pour  l'exécution  du  présent  décrets  » 

M.  Laiuvinais  :  Je  ^ois  qu'on  a  ûiit  dans  cet  article 
une  omisSsion  bien  dangiere use.  Les  chef»  de  Tafmée 
diront:  Eh  çnoi  !  c'est  nous  qtii  commandons,  c'tsi 
nous  qui  dirigeons  la  force  mfilitaire,  et  ftons  ne  som< 
mes  point  admis  à  la  fédération  !  Je  demande  que  \e9 
maréchaux  de  France,  lès  lieutenants-géiiémax ,  les 
maréchaux-de-camp  et  les  grades  correspondants  de 
la  marine,  députent  les  deux  plus  anciens  ofliden  de 
ces  drut  différents  grades. 

M.  D£  NoAiLLE^  i  La  proposition  de  M.  Lanjuinai^ 
est  parfaitement  conforme  aux  vues  du  comité.  Nous 
n'avons  prétendu  interdire  à  personne  Thonneur  de 
députer  a  cette  fédération. 

L'addition  proposée  par  M.  Lanjuinais  est  adoptée. 

M.  DE  NoAiLLBs:  Voici ,  Messieurs,  le  projet  ar- 
rêté par  le  comité  de  la  mariné,  dont  je  ne  suis  pas  le 
rapporteur,  unis  dont  je  vais  vous  faire  lecture  en 
raWnoe  des  membres  du  «omité. 

R  Les  deux  plua  ancien»  officien  de  «haqne  grade*  aetoeft- 
lement  en  service  dans  chacun  des  ports  da  Ivesl,^  Toulon 
et  de  Rochefort,  seront  dentés  au  non  du  corpa  de  la  ma- 
rine à  la  confédéraUon  générale,  indiquée  pour  le  14  jniileL 

u  Chacune  des  divisions  du  corps  royal  des  canouBiers- 
mafelots,  actuellement  en  service  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  députera  le  plus  ancien  des  offi-» 
ci^ra,  mitjors  et  sous-nentenants de  la  division,  le  plus  an« 
•  cien  des  bas-officien,  et  les  qnatra  plus  anciens  des  olficiers- 
ttutelots. 

M  Les  Ingénlenrs-constmetcufs  de  la  marine«afTvani  dana 
chaque  port  de  terre  et  de  mer,  députeront  le  plus  ancien 
d>ntre  enx  :  les  maîtres  et  offlciers-mérinlêrs,  enfreieno* 
dans  chaque  port,  députeront  le  plus  ancien  de  servies* 
d'entre  eux,  et  l'ancienneté  serk  comptée  par  le  service  d« 
mer.  « 

M***  :  Je  demande  que  le  plus  ancien  capitaine  mar- 
chand de  chaque  pojrt  de  mer  soit  aussi  député  â  la 
fédération^ 

M.  d'Andbé  :  Les  capitaines  de  navires  marchamb 
ne  sont  pofnt  des  militaires;  si  vous  admettiexoet  ar- 
ticle, ions  le^  patrons  de  barque  prétendraient  être 
capitaines  marchands.  Je  réclame  I  ordre  du  iour. 

Après  une  courte  discussion  l'article  est  adopte. 

-r  M<  DE  Menou  :  Votre  comité  mihtairc  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  delà 
ville  de  Montpellier,  où,  a'après  la  lettre  que  vous 
avez  reçue  de  M.  de  Saint-Pnest,  il  avait  été  résolu 
de  remettre  les  forts  entre  les  mains  des  commandants 
dei  troupes  du  roi  ;  aussitôt  que  le  peuple  a  e4i  con- 
naissance du  décret  qui  ordonne  cette  disposition,  il 
voulait  démolir  (a  citadelle  ;  la  municipalité  a  cru  que 
le  setil  moyen  d'arrêter  le  désordre  dans  sa  source 
était  de  confier  la  garde  des  forts  aux  volontaires. 
Au  procè»-verbal  de  la  municipatité»  ett  iointe  une 
pétition  de  l'assemblée  primaire,  pour  la  destmction 
de  ta  citadelle  de  Montpellier.  Yoia  le  projet  de  décret 
que  j'ai  l'hoimeur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
militaire  lui  présentera  un  état  des  citadelles  et  châ- 
teaux-forts du  royaume ,  avec  son  opinion  sur  leur 
utilité  ou  sur  leur  inutilité,  afin  que,  de  concert  avec 
le  pouvoir  exécutif,  elle  puisse  ordonner  la  conserva- 
tion ou  même  l'augmentation  de  ceux  qni  seront  jug^ 
nécessaires ,  et  la  démolition  de  ceux  qui  sont  inu- 
tiles; di*cretcen  outre  qu'elle  regarde  comnie  coupa* 
blés  ceux  qui  se  porteraient  à  quelques  excès  contre 
1rs  citadelles  et  châteaux-forts;  charge  son  président 
de  se  retirer  par-devers  le  roi ,  afin  de  le  supplier  tk 
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knfodei  à  répiscopat ,  il  tentera  toujours  la  cupidité 
4es  ministres;  les  evét^ues  seront  toujours,  par  IVx- 
Dellenee  de  leur  cnrnctore,  Ki  partie  la  plus  importante 
dans  Tordre  religieux,  il  faut  fermer  la  barrière  à  i*in- 
Irirue.  Croyez-vous  que  vous  y  iKirriemlrez  par  la 
roie  de  Tëleclion  populaire?  L.es  habitants  des  cam- 
pagnes, des  fermiers  peu  capables  de  peser  les  vertus 
«t  d'apprécier  le  mérite,  des  maires  de  village,  des 
êtres  purement  passifs,  soit  quils  soient  éblouis  par 
la  riciicsse ,  soit  qu*its  soient  entrahiés  par  les  phrases 
d*uift  orateur  intrigant ,  ne  manqueront  jamais  de  faire 
de  mauvais  choiï.  Ne  pourra-t'^ii  pas  se  faire  aussi  que 
le  grand  nooibre  des  électeurs  soient  des  protestants, 
q«i  se  ÛNX>nt  «ni  plaisir  d'avilir  TEglise  qu'ils  rivali- 
acol?  Mats,  dit-on  ;  on  poiirra  exiger  nne  déclaration 
4e  catholicité*  AVe2*^ous  le  droit  d'(^bf  ir  une  pareille 
iiiq«iaiCion  ;  avea-v«ous  le  droit  de  scruter  les  opinions 
religieuse»?  Si  «ra  non-câfholique  peut  bien  présider 
FAssemMéc  tiatîMiale,  îreat-vous  ensuite  lui  Oterle 
droit  d*étection  dans  les  assemblées  du  peuple? 

Je  reviens  au  fond  de  la  question  :  dépouilierez-vous 
les  prêtres  d*un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  pour 
le  bonheur  des  peuples  et  lo  gloire  de  la  relijgion  ? 
Vous  qnb  avez  rendu  au  peuple  le  droit  d*éhre  ses 
juges,  d'iHire  ses  représentants ,  irez-vous  priver  les 
ecclésiastiques  de  ce  bienfait?  Qui  plus  qu*eux  a  inté^ 
rét  de  faire  on  bon  dioix?  Qui  mieux  qu'eux  connaît 
les  mcmrs  et  les  bonnes  qualités  des  prêtres  du  dio- 
cèse? Mais,  me  dit-on,  c'est  vouloir  ramener  Tan- 
dennc  mfluence  du  clergé.  Vous  étes-vous  refusés  à  la 
convocation  des  synodes?  Les  ecclésiastiques  seraient- 
ils  mtiins  dangereux  dans  ces  assemblées ,  si  toutefois 
ils  pituvaient  Vétre?  De  tout  cela ,  je  condns  à  ce  <iue 
les  évéques  soient  choisis ,  non  par  le  prince  qui  ne 
sera  pas  toHJours  doué  de  vertus  rares  et  particulières, 
qui  B*aura  pas  toujours  près  de  lui  un  prélat  aussi  ver- 
tueux que  celui  dont  vous  admirez  aujourd'hui  te  pa« 
Iriotisme ,  mais  par  le  clergé  du  département ,  con- 
vo(iué  en  synode,  et  auquel  on  pourrait  joindre  les 
membres  de  rassemblée  administrative.  Je  crois  ce 
moyen  propre  à  opérer  la  régénération  de  l'emnire , 
et  à  rendre  a  la  religion  tout  son  éclat.  Concourez  a  une 
œuvre  si  glorieuse  ;  faites  aimer  cette  religion  sainte  ; 
rendez  ses  ministres  respectables  ;  ne  souffrez  paaqu'on 
les  avilisse.  Qu'on  n'entende  plus  ces  déw>raination8 


cule  des  ministres,  la  chute  de  la  relision.  Eo  vain  les 
prêtres  seront-ils  zélés,  si  le  peuple  n  est  respectueux. 

Ce  discours  est  applaudi  d'une  grande  partie  de  la 
salle.  —  L'Assemblée  décide  qu*K  sera  imprtmié. 

M.  Martineau  :  Je  déclare,  en  mon  nom  sealeflMiil, 
Que  j'adopte  le  plan  proposé  par  M»  l'abbé  Jacquemard. 

M.  DB  RoBBSPiBBRB  :  M.  l'abbé  Jacqnemard  proposc 
de  faire  nommer  les  évéques  iiar  les  ecclésiastiques , 
concurremuient  avec  les  membres  de  l'asaemblée  ad- 
ministrative; ceci  est  directement  opposé anx  principes 
de  la  Constitution.  Le  droit  d'élire  ne  peut  appartenir 
au  corps  administratif;  celui  en  qui  réside  la  souve- 
raineté a  seul  le  droit  d'élire,  et  ce  droit  ne  peut  être 
exerce  que  par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  l'a  délégué. 
On  vous  propose  de  faire  intervenir  le  clergé  dans  l'é- 
lection decetteportiond'ofiiders  publics,  appelés  les 
évéf^ues  :  c'est  bien  là  l'exercice  aun  éroU  politique. 
Yous  rappelez  à  l'exercice  de  ce  droit,  non  comme 
citoyen,  mais  comme  clergé,  maiscomme  corps  parti- 
culier,  dès-lors  vous  dérogez  aux  premiers  principes; 
lion  seulement  vous  rompez  l'égalité  des  droits  poli- 
tiques ,  vous  faites  du  clergé  un  corps  isolé;  vous  con- 
sacrez vous-mêmes  le  retour  des  abus  ;  vous  vous  ex- 
posez à  rinfluencedaBgereused'uneorps  quia  opposé 
tant  d'obstacles  à  vos  travaux.  Mi  les  assemblées  ad- 
ministntiveif  ni  le  clergé  ne  penvent  eoocoiinr  à  Té* 


lection  deiévêqnes  :  la  seule  élaeHoooohatllBâoniwHê. 
c'est  celle  qui  vous  a  été  proposée  par  lecomité.  Quan4 
on  dit  que  cet  article  contrevient  a  fesprit  de  piété; 
qu'il  est  contraire  aux  principes  du  boa  sons;  que  le 
peuple  est  trop  corrompu  pour  faire  de  bounes  éloe* 
tions,  ne  s'apierçoit-on  pas  que  oet  inconvénient  est 
relatif  à  toutes  les  élections  possibles;  que  le  clergé 
n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple  lui-même?  Je  eum* 
dus  pour  le  peuple. 

M.  Goupil  de  PaéFBLN  :  C*est  dans  la  grande  tm 
du  bien  public  et  de  la  religion  qu'il  imi  considérer 
la  question.  11  est  facile  de  se  convaincre  que  comna 
citoyens  et  comme  chrétiens,,  nous  devons  rendre 

frâcc  à  M.  l'abbé  Jacquemard.  Je  ne  cherdierai  point 
capter  les  suffrages,  à  (aire  retentir  Le  nom  de  peu- 
Klc;  c'est  par  la  vérité  qu'il  faut  opérer  son  plus  grand 
ien;  il  ne  faut  pas  le  séduire  par  des  ilUiaioos.  On 
vous  a  développe  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  rélection  des  évéques,  altrilméeau  penpie;  on  vous 
a  développé  combien  l'ambition  et  les  intrignes  au- 
raient a  influence  dans  les  ^issembJées  populaires. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  vous  renversez  la  coQStitutioB  « 
en  accordant  aux  membres  des  assemblées  adminis- 
tratives la  concurrencé  avec  le  clergé  du  diocèse  :  ces 
assemblées  éliront  pour  le  peuple .  et  en  son  nom.  On 
a  proposé  d'exclure  les  non- catholiques,  en  considé- 
rant que  c'est  comme  lidètes  aue  nous  partidpons  au 
gouvernement  de  l'Eglise.  Je  oemande  donc  que  dans 
te  cas  où  il  y  aurait  des  non-cathoUques  dans  les  as- 
semblées de  déjKHrtements,  dles  soient  ««toriséesà 
choisir ,  pour  les  remplacer,  nn  nombre  égal  de  d- 
toyens  catholiques,  parmi  les  membres  des  assem- 
blées de  district.  Je  n'ai  qu'un  mot  a  ajouter  :  je  vous 
supplie  de  faire  sur  cette  question  les  réflexions  les 
plus  mûres;  de  vous  convaincre  qne  la  piété  est  ntile 
a  tous,  et  qu'elle  ne  contrarie  jaoMis  les  voes  d'âne 
saine  politique. 

M.  Chapelier  :  Il  a  été ,  je  crois ,  irréststiblemenl 
démontré  par  M.  de  Robespierre,  qu'admettre  le  sys- 
tème de  M.  Fabbé  Jacquemard  «  ce  serait  aller  contre 
deux  points  essentiels  de  la  Constitution.  La  diviâon 
des  pouvoirs  est  contraire  i  toute  corporation  dans 
l'Etat  :  ce  système  détruit  la  séparation  des  poniroirs. 
Les  assemblées  administratives  ne  sont  pas  éleetora- 
les ,  et  cette  confusion  ne  peut  être  opérée  saas  la  des- 
truction des  bases  prinapales.  Vous  rétablirez  une 
corporation  é^le  à  celle  que  vous  avez  détruite. 
Voyons  si  rintiïrêtpublic  commande  cette  dérontion 
aux  principes.  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de  bien  cBoisir 
les  ecclésiastiaues?  fl'est-ce  pas  plutôt  le  peuple  que 
les  ministres  de  l'Eglise?  Faut-il  pour  cela  un  mins- 
tre  sacré?  Non,  sans  doute.  Celui  qui  doit  être  choisi 
pour  cette  place  doit  avoir  la  voix  du  peuple.  Si  le 
choix  du  sujet  est  concentré  dans  les  seuls  ecclésiasti- 
ques ,  chacun  croira  avoir  des  droits  a  occuper  la  place 
vacante,  les  intrigues  se  multiplieront.  Les  méilleurrs 
élections  sciont  totyours  dites  par  ceux  qui  n'ont  wm- 
cun  titre  pour  y  prétendre.  Considérez  qne  tous  les 
ecclésiastiques  sont  dtoyens  àctifis  ;  que  beanconp 
d'entre  çnx  seront  dans  les  assemblées  primaires.  Si 
des  circonstances  fâcheuses  ont  éloigné  le  peuple  d'cta, 
ce  sont  peut-être  eux-mêmes  qui  ont  commencé  à  éloi- 
gner le  peuple  ;  mais  bientôt  nousanronsoublié  toutes 
nos  divisions,  et  nous  nous  rallierons  autour  de  l'in- 
térêt général.  La  Constitution  vous  commande  d'adop- 
ter le  projet  du  comité  ;  l'intérêt  de  la  rdigion  et  dn 
peuple  vous  l'ordonne  aussi,  le  demande  donc  la 
préférence  pour  l'avis  du  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  proposition  mise  anx  voix  est  rejetée. 

M.  Carat  l'aIké  :  Je  conclus  pour  le  peuple,  a  dit 
en  finissant  nn  des  honorables  préopînants;  et  moi 
aussi  je  conclurai  pour  le  peuple  ;  et  moi  j'aurai,  je 
crois,  avec  un  peu  plus  de  justesse  qne  le  préopinant. 


(87 


INirlé  dans  rintërét  du  peuple.  Bst-ce  bien  podr  le 
peuple  que  cet  honorable  prëopioaot  a  conclu?  Non  : 
c*est  pour  le  corps  que  le  peuple  aura  choisi  pour 
iK>a)mer  les  membres  des  asisen^blées  administraUVes. 
Autre  chose  est  le  corps  électoral,  autre  chose  est  le 
peuple.  Si  le  peuple  lui-raéme  pouvait  intervenir  dans 
les  élections  dont  il  s*agit,  la  question  ne  serait  plus 
douteuse  ;  mais  le  peuple  ne  peut  interyeuir  en  en- 
fier;  il  ne  peut  intervenir  que  par  des  déle'gu^.  L*u- 
nique  Question  est  donc  de  savoir  auel  serait  pour 
le  peuple  le  délégué  le  plus  convenable.  Sous  ce  point 
de  rue ,  je  ne  balancé  point  à  croire  que  la  détection 
proposée  par  M.  Jacquemardest  la  plus  convenante.  11 
.y  a  a  considérer  deux  sortes  de  mérites ,  celui  des 
mœurs  politiques,  et  celui  de^  mœurs  religieuses. 
Sous  le  premier  rapport,  les  assemblées  adnnnistra- 
tives  présenteront  le  meilleur  sujet ,  et  c'est  là  préci- 
sément le  seul  rapport  sous  lequel  il  est  nécessaire 
qu'elles  interviennent. 

L'autre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses. 
Comment  se  permettre  de  dire  que  pour  Taire  un  bon 
choix,  tous  les  citoyens  actifs  vaudront  mieux  v^ue  les 
citoyens  eccl&iastiques  ?  Eux  seuls  savent  si  leurs 
principes  et  leurs  mœurs  sont  purs.  En  admettant  donc 
ces  deux  divisions,  vous  assurerez  au  peuple  le  meil- 
leur choix.  On  parle  de  division  de  pouvoirs;  eb 
bien  l  ne  sera-t-elle  pas  constatée  entre  les  métropoli- 
taines et  les  membres  du  corps  administratif?  On  parle 
du  danger  qu'il  y  a  d'établir  Tesprit  de  corps  ;  on  croit 
.  avoir  tout  oit  quand  on  a  fait  sonner  ce  mot,  V esprit 
de  corps.  Si  cela  est,  vous  avez  encouru  le  danger  de 
l'esprit  de  corps  par  les  synodes  métropolitains.  Je 
finis ,  en  concluant  pour  l'adoption  au  projet  de 
M.  l'abbé  Jaciiuemard. 

M.  DE  DiAUZAT  :  On  peut  réduire  la  question  à  Ces 
termes  simples  :  L'élection  sera-t-elle  faite  par  la  na- 
tion seulement,  ou  bien  concurremment  avec  le  clergé, 
pour  la  nomination  des  prélats?  Je  soutiens  une  c'e^t 
te  peuple  dans  lequel  se  trouve  réuni  le  clergé  qui  doit 
faire  les  élections. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  Camus  :  L'élection  doit  appartenir  au  corps  élec- 
toral et  non  au  corps  administratif.  Il  i*st  bien  étibli 
que  le  clergé  ne  doit  pas  faire  une  corporation  dans 
1  Etat;  mais  il  doit  l'être  aussi  qu'on  ne  doit  pas  pro- 
céder à  l'élection  d'un  supérieur  de  diocèse  sans  la 
participation  des  membres  du  diocèse;  les  prêtres  as- 
sistaient à  toutes  les  élections  dans  les  temps  de  la  pri- 
mitive églis4\  Il  ne  lîiut  pas  de  corporation  ecclésias- 
tique ,  mais  il  faut  des  individus  ecclésiastiques.  Mon 
amendement  est  donc  que  l'élection  des  evéques  se 
fosse  dans  l'assemblée  électorale ,  où  se  rendront  les 
plusanci4*ns  curés  et  vicaires  de  chaque  district  avec 
voix  déIfbtTanle. 

M.  Babnave  :  Je  me  réduirai  à  des  réflexions  très 
courtes  sur  la  première  proposition ,  qui  consiste  à 
faire  nommer  les  évêques  par  le  corps  administratif. 
Indépendamment  des  raisons  prises  dans  notre  Cons- 
titution, il  en  est  une  antre  d'un  intérêt  politique.  Les 
pouvoirs  ne  peuvent  être  délégués  que  de  deux  ma- 
nières, ou  par  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus 
de  kii  avec  le  droit  d  en  déléguer  les  parties.  L'écueil 
le  plus  dahçereux  que  vous  ayez  à  éviter ,  c'est  de 
vour  l'autorité  répartie  sans  ordre  dans  des  corps  qui 
n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs,  et  c'est  là  ce  que  pro- 
duiraitce  premier  plan,  Rien  n'est  plus  contradictoire, 
avec  les  principes  d'une  bonne  constitution,  que  de 
donner  à  un  corps  particulier  la  faculté  de  se  régéné- 
rer lui-même.  Et  certes,  si  les  ecclésiastiques  vou- 
laient bien  s'entendre,  ce  quils  ne  manqueraient  pas 
de  faire*  ils  feraient  seuls  i<^  élections.  Je  n'ajouterai 
qu'un  mot  sur  le  plau  de  M.  Camus,  c'est  que  je  ne 


▼ois  peint  l'utilitë  de  ces  vicaires  et  de  ces  oorés  qu'il 
nous  propose  d'admettre  aux  assemblées  électorales  ; 
il  y  aurait  au  contraire  bien  des  inconvénients  à  les 
admettre.  Ils  pourraient  y  venir  plutôt  pour  être  élus 
que  pour  élire;  ils  pourraient  mener  une  conduite  qui 
n'honorerait  pas  toujours  la  religion.  Le  peuple,  par 
son  droit  d'élire,  n'influera  en  rien  sur  la  puissance 
spirituelle.  Il  est  bien  évident  que  c  dernier  caractère 
ne  peut  être  transmis  que  par  ceux  qui  l'ont  déjà  rej^u 
eux-mêmes.  Je  conclus  à  ce  que  le  proiet  du  comité 
soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée. — La  priorité  est  accordée 
à'  Tarticle  proposé  par  le  comité. 

M.  RswBELL  :  Le  peuple  peut  avoir  beaucoup  de 
confiance  dans  le  corps  électoral  pour  choisir  des  ad- 
ministrateurs ,  et  iris  peu  dans  ce  même  corps  pour 
élire  les  évêques.  Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  à 
l'article  :  «Par  un  corps  électoral  expressément  choisi 
à  cet  effet,  suivant  les  formes  indiquées  par  te  décret 
du  22  décembre.  • 

M.  l'abbé  Gbégoire  :  Je  propose  aussi  en  amende- 
ment que  dans  le  nombre  des  électeurs,  on  ne  conn- 
prenne  pas  les  non-catholiques, 

M.DcQUESNOi  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  Ferand  :  Tous  ces  amendements  ne  tendent  qu'à 
nous  &ire  composer  sur  les  princi  pes  de  la  Constitution. 

On  applaudit  vivement.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Thevenot  de  Maroisb  :  Je  demande  la  division 
de  la  question  nréalable.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
écarter  l'amcnaement  de  M.  Rewbell. 

Cette  division  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  rameudemeut  de  M.  Camus. 

La  première  épreuve  sur  celui  de  M.  l'abbé  Gré* 
goire  est  douteuse. 

M.  DE  Toulonoeon  :  Je  demande  à  lire  l'article  VI 
du  projet  du  comité,  avant  qu'on  fasse  lu  seconde 
épreuve.  Il  est  ainsi  conçu  :  •  L'élection  de  l'évéque 
ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour  de 
diu^anche  ,  dans  l'église  cathédrale ,  à  l'issue  de  la 
messe  paroi^iale,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister 
tous  les  électeurs.  »  —  Vous  ne  pouvez  établir  une 
sorte  d'inquisition  qui  aurait  pour  objet  de  demander 
compte  à  un  homme  de  ses  opinions  reli^euses.  Je 
propose  de  réunir  ces  deux  articles. 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbérer 
sur  l'amendement  de  M.  l'abbe  Grégoire. 

M.  Rewbell  retire  son  amendement.  —  M.  Thevenot 
de  Maroise  le  reprend»  —  L'Assemblée  l'écarté  par  la 
question  prâilaoie. 

Les  articles  III  et  VI  du  projet  du  comité  sont  dé- 
créta avec  un  seul  chaujgement  dans  l'article  VI.  — 
Ce  changement  consiste  à  remplacer  ces  mots  :  «dans 
l'église  cathédrale,-  par  ceux-ci  :  »dan&  l'église  prin- 
cipale. • 

—  M.  l'archevêoue  de  Bordeaux  eie^voie  une  lettre 
du  roi.  M.  le  président  lit  cette  lettre.  —  La  voici  telle 
qu  il  a  été  possible  de  la  retenir  sur  une  simule  lecture, 
pendant  laquelle  la  voix  de  M.  le  président  a  fréquem- 
ment été  couverte  par  des  cris  de  vive  le  roi  ^  et  par 
des  applaudissements  universels. 

«Combiittvcfitfelet  principes  de  la  plot  aévère  économie 
et  la  nécessité  de  la  représentation  da  chef  d*ane  grande  na- 
tion ,  j*aa^^s  préféré  de  m*en  rapporter  h  TAssemblée  natio- 
nale, poar  qûVlle  HxAt  ene-méine  les  dépenses  de  ma  mai- 
son ,  mais  ses  nonveUes  instances  iu*eiigagent  A  m*e9q>llqotr. 
Je  yais  le  faire  clairement  et  simptcnieiit. 

»  Les  dépensa  connues  soos  le  nom  de  maison  do  roi  oom* 
prennent,  l»  ma  dépense  personnelle,  celle  de  la  reine,  celle 
de  mes  enfants  et  de  Irar  éducation  ;  la  maison  de  mes  tantes 
et  celle  que  ma  scetir  pent  attendre  incessamment  de  moi; 
3*  les  liétiments  et  le  garde>uieiible  de  la  cooroime;  3«  ttia 
oMùsoo  BiUiaircb 
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ont  été  ftittf  depuis  mon  avènement  an  trône,  indépendam- 
ment de  900,000  livres  que  Je  percevais  sor  des  droits  &  Ver- 
aailles,  s*élevait  encore  à  ai  millions.  Avec  mon  séjour  habi- 
tnel  à  Paris,  je  crois  que  05  millions,  en  y  ayouUnt  le  revenu 
des  pares,  forêts  et  maisons  de  plaisance  que  je  conserverai, 

Sonrront,  à  Taidc  de  beaucoup  de  réductions,  suffire  à  ma 
épense,  quoique  j*y  comprenne  ma  maison  militaire.... 

»  Je  n'hésite  pas  &  penser  que  la  garde  pour  la  défense  de 
va  personne  doit  être  réglée  par  la  Constitution  ;  en  consé- 
«oenoe  j'ai  retanié  Pépoque  où  les  gardes-dn-oorps  doivent 
reprendre  leur  service.  J'ai  été  d'autant  plus  porté  A  ce  délai» 
«e  la  garde  naticmale  m'a  montré  beaucoup  de  zèle  et  d'at- 
techement,  et  je  désire  que  jamais  elle  ne  soit  étrangère  à  la 
garde  de  ma  personne. 

»  n  me  serait  impossible  d'assigner  les  fonds  annuels  et  li- 
mités nécessaires  pour  le  remboursement  de  la  dette  arriérée 
de  ma  maison.  Je  pense  que  r  Assemblée  nationale  jugera  à 
propos  de  é'aoquitter'de  cette  liquidation. 

»  Je  crois  <iue  le  remboursement  des  charges  de  ma  maison 
«t  de  celles  de  mes  firèxcs  est  d'autant  pins  juste,  qi^  la  véna- 
lité des  charges  est  supprimée. 

w  Je  finis  par  l'ol^et  qni  me  tient  le  plus  à  coeur.  J'ai  pro- 
mis, par  mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  que  dans  le 
cas  où  je  cesserais  de  vivre  avant  elle,  une  maison  convena- 
ble lui  serait  conservée.  Elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle 
qui  a  toujours  appartenu  aux  reines  de  France,  et  qni ,  avec 
le  comptant,  montait  à  4  millions.  Cest  un  motif  de  plus  pour 
que  je  désire  que  rengagement  que  fal  pria  avec  elle  et  avec 
son  auguste  mère  soit  assuré.  Je  demande  la  fixation  de  son 
douaire.  Il  me  sera  doux  de  devoir  aux  représenunu  de  la 
nation  ma  tranquilliié  sur  un  point  qui  intéresse  auàsi  essen- 
lieHeasent  mon  bonheur. 

»  Après  avoir  lépondu  aux  instances  de  r  Assemblée  natio- 
nale, j'iyooterai  que  jamais  je  ne  serai  en  opposition  avec  elle 
pour  ce  qni  me  concerne,  et  pourvu  que  la  liberté  et  la  tran- 
quillité soient  assurées,  je  ne  m'occuperai  point  de  ce  qui  me 
manquerait  en  jouissances  personnelles;  je  les  trouverai,  et 
bien  au-delè ,  dans  le  spectacle  attendiisMmt  de  la  lélidté  pu- 
blique. » 

On  propose  que  tous  les  articles  qite  contient  \û 
lettre  du  roi  soient  décrètes  sur-le-champ. 

Toute  TAssemblée  se  lève  sans  attendre  que  le  pré- 
«idenl  nielle  la  question  en  déliWralion;  la  salie  re- 
tentit d'applaudissemeuls  et  de  cris  de  vive  le  roi. 

L*Assembl^  décide  que  la  lettre  du  roi  fera  elle- 
même  le  décret,  et  qu'on  insérera  seulement  au  bas 
que  tentes  ses  dispositions  ont  été  unanimement  dé- 
mêlées et  par  acclamation. 

On  propose  de  se  rendre  à  Tinstant  même  en  corps 
chez  le  roi. 

M.  Barnave:  Il  ne  s'agit,  en  ce  moment,  qued*un 
arrangement  pécuniaire  entre  la  nation  et  le  roi  :  nous 
applaudissons  avec  transport  auxsentimenU  que  S.  M. 
exprime  ;  mais  je  crois  que  ce  serait  mal  jugpjr  les  con- 
Tenances  que  d  aller  en  corps  chez  le  roi.  Nous  n'a- 
vons pas  fait  cette  démarche  solennelle  dans  des  cir- 
constances plus  importantes.  Je  demande  que  M.  le 
président  se  relire  vers  le  roi ,  pour  lui  faire  connaître 
la  délibération  de  TAssemblée,  et  la  manière  dont 
cette  délibération  a  été  prise. 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  demdnéa  relalÎTe  ..u 
douaire  de  la  reine. 

M.  M  Menou  :  Je  propose  de  charger  M.  le  prési- 
dent de  supplier  le  roi  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
h  quelle  somme  il  désire  que  le  dooatre  de  la  reine 
soit  fiicé^ 

M.  IX  COMTE  DE  Î^AUSsiftNT  :  Le  roi  laisse  assez 
«onnaître\lnns  sa  lettre  qu'il  désire  que  ce  douaire  soit 
de  quatre  millions  par  année. 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  Gaiissounièrb  :  Je  demande 
que  cette  somme  soit  portée  à  cinq  millions. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
II.  de  Menou. 

11.  DE  Clerv^kt-TonnerAë  :  Cette  motion,   oui 


lead  i  rqiUiceraiooresons  les  yeux  du  roi  l'ol^ifieB 
Question ,  est  inutile.  Le  roi  en  a  dit  assez.  11  est  digue 
ae  la  nation  d'accorder  les  quatre  millions. 

Une  çrande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  et  adhère 
par  acclamation  à  cette  dernière  proposition. 

M.  LE  coMTp  DE  ViBiEU  :  On  ne  parle  pas  de  l'babir 
tation. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  que  le  douaire  de 
la  reine  est  fixé  à  une  somme  annuelle  de  4  million^. 

On  applaudit  avec  transport ,  ^  et  Jes  cris  de  vive  le 
roi  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPEGTAGLBS. 

Ac4D£niE  aoYALB  SB  Musioim.—  Demain  II ,  Mc€sie;  et 
Tétémaque  dam  i'iie  de  Catypso, 

TuAatuk  nE  LA  Natioiv.  —  Aqjjoord.  10,  le  Cid,  tragédie; 
et  le  Cotuentement  forcé  ^  comédie. 

TiiKATaa  Itaubm.  —  Aoiourd*bnl  10,  le  Diabie^à-Quatre : 
et  Biaise  et  Babet. 

TuiATaB  DE  MoMsiBUB.  —  Aujourd*bui  10,  i  la  salle  de  la 
foire  Saint-4àermain ,  le  Masque  s  et  les  Ruses  de  Frontin. 

TnéATEB  00  Palais-Royal.  —  AHJonrd.  10,  te  Mensonge 
excusable;  Marianne  et  Dnmont;  et  Rieco, 

TnÉATaE  BB  Mademoiselle  Moi«tai«sibb,  au  Palais-'Roy^ 
—  Ai^oard*hui  10,  le  Maître  généreux ,  opéra  en  4  actes. 

CoMÉDiEBS  de  Beaujolais.—  Aujourd'hui  10, A  la  salle 
des  Elèves,  les  Jeunes  Amants f  comédie  en  I  acte;  l'Anti» 
dramaturge,  en  3  act.;  et  le  Philosophe  imaginaire,  opéra. 

CiaQrB  DU  Palais-Royal.  —  Av^ourd.  10.  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  sympbontca  de  M.  Haydn,  une 
scène  &Ariatie  dans  l'Ile  de  tfaxos,  une  scène,  de  M.  Poi- 
gnet, et  un  duo  de  Didon  :  ensuite  bal  Jasqn*à  onae  benrea. 

.    GaAifDS  DAWSCDBt  DO  Roi.  '  Anjourd.  10,  la  Comtoise  à 
Paris  \  la  Pille  généreuse  i  Jeannette  ;  et  Sophie  de  Brabant^ 

Ambigo-Cohiovb.  —  Aqjo^rd'bui  10.  ta  Folle  Spreupe-, 
te  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point;  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  K£NTES  DE  L*BdTBL-nE- VILLE  DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  t/à  jours  de  d^e. 

Madrid ISL7«. 

Gènes M^ 

Livourae lue  i/S 

Lyon ,  Pâques,    ifi  p.  V»  »• 

Éourse  dn  9  Juin. 


Amsterdam  ....    bs  l;S 

Hambourg SOI 

Londres 27  1/4 

Cadix 151.7  s. 


Actions  des  Indes  de  2500  Ut 1862  1/9.  U 

Portions  de  lOOoliY 

—  deSlStliY.  lOs 

—  de  1000  Uv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  17m),  à  1200  lÎT 

Primes  sorties. 1780.  s.  17, 15 1/3  pute. 

Loterie  d'avrill78.l,  A  eoo  liv.  le  billet .    . 

—  d'octobre  &  40(i  Ut.  le  billet.    ......      a.  !•  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin a.  17  p. 

->-    de  125  millions,  décembre  1784    .    .     7  3/8,  1/4,  ^ p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bnlletm.  8  1/2,  3/4,  9, 8  1/2,  l/î  p^ 

ic/r/fi  sorties 2  ^4^2  1/2 pw 

Bulletins. . 

Idein  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  bàpitanx Hf. 

Cpiaae  d^scompte 3446, 48|M 

—  E<»taiupée 

Demi-caisse 1722,23,25,24,35,98,» 

Quittance  des  eaux  de  Paris.    . 

Actions  nouv.  des  Indes 990,  18,  M,  90^  91 

A^urances  contre  les  incendies 437 

tdem  à  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  lO  juin, 

de     30(»liv 01.  18s.  4  d. 

—     300  liv I       7     4 

•^   IttJQliv.  .       U. 
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LIVRES    NOUVEAUX. 


Le  CateUin,  ouvrage  périodique,  par  rancteo  rcdacteiir 
•  du  Courritr  df  l'Europe,  avec  celle  épigraphe  r       , 

Bcec  olim  memitùsse  Juvabit. 

ViRO. 

Lerédactewrde  eette  nouvelle  feuille  périodique  s'adreufr 
au  public  en  ces  ternes  : 

«  Depuis  eoviron  uo  ao,  la  plupart  des  souscripteurs  de  la 
Gazette  de  France,  moyennant  une  augvienlation  de  It  liv. 
par  anoëe,  ont  reçu,  sous  {e  uoni  de  Bulleiins,  une  feuille 
dont  celle-ci  est  k  pifu  près  la  continuation.  Je  dis  à  peu  près, 
.  parcequ'en  passant  entre  mes  mains  elle  prend  une  forme 
si  (tiflëpcnte,  que,  sans  cesser  de  la  considérer  comme  sup- 
plément i  la  Gazette  de  France,  on  peut  la  regarder  cemmc 
iormapt  d'elle-même  un  journal  complet  pour  lequel  on  peut 
souscrire  séparément ,  ce  qu'on  n'avait  pas  la  liberté  de  (aire 
jusqu'à  présent. 

•  «  C'est  par  égsrd  pour  cette  seconde  classe  de  souscrip- 
teurs, qu'au  moment  où  le  plan  change  on  a  cru  convenable 
de  revenir  au  n»  1*'',  ce  qui  n^  peut  être  que  très  indilTéreat 
aui  personnes  qui  ont  re^u  les  cent  numéros  précédents.  ^ 

«  En  reprenant,  sur  les  borda  de  la  Seine,  la  plume  que, 
je  vieua  de  jquilter  sur  les  bords  de  la  Tamise,  je  pourrais 
solliciter  la  bienveillance  de  mes  concitoyens  en  leur  rappe- 
lant celle  dont  ils  m*out  honoré  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  tandis  que  j'écrivais  le  Courrier  de  l'Europe;  mais, 
si  je  souris  à  l'espoir  de  quelque  succès,  je  le  fonde  plus  par- 
ticulièrement sur  l'idée,  peut-être  heureuse,  d'imiter  un 
>  opuscule  périodique  qui  parait  chaque  semaine  à  Londres 
dans  la  feuille  intitulée  :  The  Monàng  'Herald.  Cette  produis 
lion  très  estimée*  est  destinée  à  présenter,  tous  les  lundis, 
le  tableau  des  événements  politiques  dont  on  ■  eu,  connais- 
sance dans  le  cours  de  la  semaine  précédente  :  The  politicks 
oj'lastweek, 

«  L'aAeur,  homme  d*esurit  et  pro(ondément  instruit,  com- 
mence par  jeter  un  coup  ulœil  rapide  sur  tons  les  cabinets  de 
l'Europe,  et  indiquant  avec  la  même  rapidité  les  divers  in- 
térêts, souvent  les  diverses  folies  qui  paraissent  les  agiter,  il 
ne  fiie  généralement  son  atleiKion  que  sur  les.  faits  qui  ont 
des  rapports  plus  ou  molifs  directs  avec  TAngleterre,  ce  qui 
lui  fournit  une  variété  d'applications  ingénieuses  et  utiles. 

«  Après  avoir  ainsi  constaté  l'état  momentané  de  la  poli-* 
tique  générale  de  l'Europe  ;  après  avoir  considéré  son  pro- 
pre pays  sous  toua  les  rapports  avec  les  puissances  étrangè- 
res, il  se  replie  sur  sa  politique  domestique,  et  le  contemple 
isolé  dans  les  limites  cle  ses  domaines.  C'est  alors  qu*impar- 
tial  et  zévire^  citant  sans  insolence  ^  son  tribunal  le  whig 
et  le  tory,  Tarislocrate  ei  le  démocrate,  le  banc  du  trésor 
et  celui  de  Topposition,  il  est  reconnu  pour  «influer  singuliè- 
rement aur  l'opiniog  de  cette  partie  nombreuse  du  public 
qui  n'en  a  point  à  soi. 

m  Tel  es*t  le  modèle  que  je  me  propose  d'imiter,  ayant  suf 
lui  l*avant;ige  de  publier  deux  fois  par  semaine.  De  même 
.<}ue  l'écrivain  anglais  s'arrête  avec  plus  de  complaisance  et 
s*étend  infmiment  davantage  sur  l'article  Londres,  à  l'article 
Pari>  j'entrerai  dans  des  détails  plus  étendus,  plus  variés.  Si 
je  me  borne  à  indiquer  |es  objets  soumis  à  la  discussion  de 
«l'Asseoiiblée  nationale,  je  lie  supprimerai  jamait  les  décrets 
qui  eu  seront  le  résultat ,  dussé-je  avoir  recours  à  des  sup- 
pléments. Les  événements  marquants  seront  recueillis  avec 
soin,  rapportés  avec  exactitude;  on  saisira  toutes  les  occa- 
sions de  ramener  le  peuple  à  la  pratique  de  ses  devoirs,  à  la 
connaissance  précise  de  ses  droits;  enfin,  on  s'attachera  k 
produire  tout  le  bien  qui  doit  naturellement  résulter  d'un 
ouvrage  de  ce  genre,  sagement  conduit.  ^ 

a  11  est  une  considération  particulière  sur  laquelle  je  fais 
quelque  fond  :  à  une  époque  où  l'Angleterre  en  mouvement 
fixe  particulièrement  l'attention  de  la  France,  «n  me  tiendra 
peut-être  compte  des  connaissances  que  j'ai  acquises  dans 
cette  lie,  pendant  vingt  ans  que  j'ai  étudié  par  métier  les 
choses  et  les  hommes  ;  j'ai  d'ailleurs  pris  les  mesurA  les  plus 
précises  pour'me  procurer  de  ce  côté  les  informations  les 
plus  promptes,  et  l'on  doit  supposer  qu'au  moment  de  mon 
départ  il  m'a  été  f^icile  de  m'assurcr  des  correspondances 
choisies.  .    * 

«  Le  prix  du  Gazetiiu,  pour  les  personnes  qui  le  prennent 
avec  la  Gazette  de  France,  n'est  que  de  H  liv.  pour  l'année, 
ou  6  liv.  pour  six  mois.  Pour  celles  qui  souscriront  séparé- 
ment, 15  liv.  par  an,  7  liv.  10  sous  par  semestre,  à  commen- 
cer le  premier  d|un  ipiois,  et  franc  de  port. 

«  On  iouscril  au  bureau  de  la  Gazette  de  France,  hôtel 


de  Tli'ou,  ruedesPoitc\ins,  n"  Ift.  C'est  toujours  ù  U.  Au- 
l>r} ,  directeur  du  bureau,  que  Ton  adressera  les  lettres  et 
l'argent,  francs  de  port.  » 

—  Essais  historiques  et  critiques  sur  la  maréchaussée^  suivis 
d'un  plan  d'amélioration  pour  cet  éCabiiiweqient,  qui,  oflrant 
une  épargne  d'un  ou  même  de  deux  millions  snr  la  dépense 
annuelle,  le  rend  cependant  susceptible  d'un  service  infinif 
ment  plus  uti|^  et  .plus  considéré;  par  hl.  C.  de  P^*,  lieule- 
uant-général,  avec  cette  épigraphe  : 

«  S'il  y  a  quelques  hommes  dont  il  faut  se 
d  garder  de  ralentir  le  xèle,  ce  sont  ceux  qui, 
«  épris  de  bonne,  heure  des  idées  du  bien  pu- 
«  blic,  en  font  l'objet  de  leur  méditation  et 
«  rintcrét  de  leur  viu.  » 
*  NccKrji. 

A  Paris,  chex  M.  FirminDidot,  rue  Dauphine,  n*»  UC;  in-8^ 
de  S78  pages. 


ARTS. 


GBAVUBES. 


Quatre  portraits  en  mijdaillon  formant  «tnc  seule  est.impr, 
savoir  :  Louis  XVI,  Théopompe,^  Clarleniagne  et  Marc-Au- 
relie,  avec  cette  inscription  : 

«  Louis  XVI  a  su  réunir  aux  intentiouv  populaires  de  Théo- 
pompe les  vertus  touchantes  de  Uarc-Aurèlc  et  le  courage 
de  Charlemagne.  il  a  fait  plus  pour  son  peuple  que  charnu 
•d'eus  n'avait  fait  pour  le  sien.  C'est  ainsi  qu'en  méritant  l'a- 
mour de  la  génération  présente,  il  acquiert  des  droits  à  l'es- 
time et  à  la  reconnaissance  de. la  postérité.  » 

Au  bas  du  médaillon  dû  roi  on  lit  un  passa'ge  de  son  dis- 
cours à  TAssemblée  nationale  ;  trois  morceaux  tirés  du  cours 
d'études  de  Condillac  caractérisent  les  trois  autres  princes 
et  servent  à  prouver  que  dans  tous  les  siècles  les  bons  princes 
se  sont  ressemblés.  Cette  gravure  se  veçd  13  sous,  à  Paris, 
chez  M.  Godefroî,  rue  des  Franca-Dourgcois,  vis-à-vis  celle 
de  Vaugirard,  n»  137. 


GEOGRAPHIE. 


Cartes  des  déparlements  du  Calvados,  des  côtçs  du  Mord, 
de  la  Manche,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Orne  et  du  Finis- 
tère, format  in-4o,  par  M.  Moitay,  ingénieur,  etc.  Pris,  en 
blanc,  G  'sousj  coloriées,  8  sous;  lavées,  sur  papier  saline, 
13  sous  fa  pièce. 

Ces  cartes,  qui  sont  gv»séc»  avec  soin  et  précision,  feront 
partie  de  l'atlas  national,  géographique  portatifde  la  France, 
dont  il  en  paraîtra  successivement  quatre  par  semaine,  en 
sorte  qu'avant  six  mois  l'on  aura  la  collection  entière  des 
quatre-vingt-trois  départements  de  la  France.  Les  personnes 
qui  voudront  se  procurer  les  caries  qui  paraissent  et  la  suite, 
ne  \e%  paieront  que  (*  sous  pièce,  coloriées,  au  lieu  de  8  sous. 
A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  la  llarpe,  vis-à-vis  la  Sor- 
bonne,  n«  109. 


î 


MÉLANGES. 
Au  rédaeleur, 

Paris,  le  S  juin,  -^  Permeltfz-moi,  indiisieur,  tlft 
rappeler,  par  la  voie  de  votre  journal,  ù  rultenlioti 
du  petiple  de  la  capitale  un  uUjet  stir  lequel  la  rai- 
son, rintdrêt  général  et  ie  véritable  esprit  de  reli- 
gion ont  prononce  depuis  longtemps,  mais  sans  suc- 
cès. C'est  le  transport  des  st^pullures  hors  de  nos 
murs. 

Les  circonstauces  actuelles  me  semblent  imposer 
lobligation  de  s'occuper  sans  délsi  de  celte  opération 
si  utile  à  Thumanité. 

10  11  paraît  plus  que  probable  que  la  nouvelle 
division  des  sections  refluera  sur  les  paroisses,  c'est- 
à-dire  qu'il  va  être  érigé  autant  de  paroisses  qu'il  y 
aura  de  sections,  ou  qu'il  y  aura  luie  seule  paroisse 
^ans  chaque  section.  Au  moins  ce  me  pat  ait  èlte  le 
vœu  d'ime  grande  partie  tie  nos  concitoyens.  Mais  si 
on  ne  iail*i\is  prtH:cdcr  celle  imporlantê  innoviKioa 
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par  la  construction  des  nouveaux  ciinclières,  il  ré- 
sultera que,  pendant  quelque  temps,  des  sections  ou 
paroisses  manqueront  de  cimetière,  et  seront  obli- 
J;ées  d'en  aller  cherpher  dans  des  paroisses  qui  en 
1  sauront  plusieurs. 

20  La  suppression  des  couvents  et  de  leurs  églises, 
.t:elle  mî^me  de  plusieurs  églises  paroissiales  vont 
laisser  errer  ça  et  là  et  sans  asile  une  foule  innom- 
brable de  mausole'cs.  Ne  serait-il  pas  à  propos  de 
travailler,  dès  actuellepient,  à  la  construction  des 
nouveaux  cimetières,  pour  recueillir  dans  leurs 
vastes  enceintes,  au  pied  de  leurs  murs,  sous  leurs  ' 
galeries  et  leurs  portiques,  ces  monuments  de  l'his- 
toire, des  progrès  successifs  et  de  la  gloire  de  nos 
arts  et  de  la  reconnaissance  de  nos  pères? 

30  L'opeVation  de  la  nation  sur  les  bieus  du  cierge 
va  laisser  à  la  disposition  de  la  municipalité  des  ter- 
rains très  propres  aux  nouveaux  cimetières.  La 
vente  prochaine  des  biens  nationaux  ne  devrait-elle 
pas  être  précédée  par  la  désignation  et  la  retenue  de 
cette  sorte  de  terrains? 

40  Ne  peut-on  pas  compter,  parmi  les  motifs  d'en- 
treprendre actuellement  ce  travail,  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  procurer  de  l'ouvrage  à  un  grand 
nombre  de  nos  frères?  Quelle  ressource  précieuse 
il  oiTrirait  à  une  multitude  d'artistes! 

J'ose  donc,  comme  citoyen  et  comme  pasteur  de. 
cette  capitale,  engager  tous  les  bons  esprits  à  oITrir 
incessamment  leurs  lumières  et  leurs  projets  au  pif- 
blic  et  aux  corps  d'administration  que  cette  opéra- 
tion peut  concerner.  % 

Je  dois  ajouter  tiue  depuis  que  j'ai  fait  paraître 
l'a(ticle  Cimetière  uans  la  nouvelle  Encyclopédie,  il 
m'a  été  adressé  plusieurs  plans,  et  que  la  base  la 
plus  générale  de  ces  plans  était  de  ne  pas  faire  por- 
ter les  frais  de  leur  exécution  sur  le  trésor  public, 
mais  sur4a  perception  instantanée  de  drpits,  d'ail- 
leurs peu  considër|il)les,  qui  se  prélèveraient  à  chaque 
enterrement  des  hommes  riches,  et  sur  l'engagement 
des  caveaux  de  famille. . 

Besbois  deRocuefort,  curé  de  Sainl' André- 
de  t' Arcs. 


BULLETIN 

DB    l'assemblée    nationale. 

Suite  des  décrets  sur  V organisation  de  ta  munici^ 

f  alité  de  Paris.    . 

SUITE  DU  TITRE  III. 

-Article  XXIV.  Ajourné.. 

•  XXV.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  difli- 
rtillcsqui  pourront  s'élevec  entre  les  départements 
divers,  sur  leurs  fonctions  et  attributions  respectives. 

-  XXVI.  Les  règlements  particuliers,  nécessaires 
]Hiurrexergcedeâfonctions  desdivers  départements, 
l't  pour  le  régime  des  différentes  parties  de  la  muni-< 
f'ipnlilé  attribuées  à  chacun  de  ces  départements  se- 
ront dressés  par  le  corps  municipal,  et  conGrmés  par 
le  conseil-général  de  la  commune. 

«XXVII.  Vja  Tabsence  du  maire,  chacun  des  ad- 
ministrateurs présidera  alternativement  les  assem- 
blées du  bureau. 

•  XXVIfl.  Les  administrateurs  n'auront  aucun 
maniement  de  deniers  en  recette  et  en  dépense.  Les 
dépenses  seront  acquittées  par  le  trésorier. 

•  XXIX.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  dépar- 
tement seront  ordonnées  par  les  administrateurs 
respeclife.  Celles  de  la  police,  des  subsistances,  des 
.établissements  et  des  travaux  publics  seront  ccmtru- 
lées  par  le  département  du  domaine;  celles  du  dé- 
partement du  domaine  seront  contrôlées  par  le  maire, 


et  inscrites  dans  un  registre  qui  restera  ù  la  mairie; 
leç  unes  et  les  autres  seront  acquittées  par  le  trt'^n- 
rier.  Les  dépenses  plus  considérables  ou  extraordi- 
naire^ seront  «ordonnées  par  le  corps  municipal  ou  ' 
par  le  conseil-général,  dans  les  cas  qui  lui  devront 
être  soumis:  les  mandats  en  seront  délivrés,  con- 
formément aux  délibérations,  par  les  administrateurs 
dont  elles  regarderont  le  département;  elles  seront 
aussi  enregistrées  dans  la  huitaine  au  département 
du  domaine,  et  acquittées  par  le  trésorier. 

•  XXX.  Le  maire  et  les  administrateurs  feront  dit 
conseil  municipal  tous  les  deux  mois,  Texposé  som- 
maire de  leur  administration. 

•  XXXI.  Chacun  des  administrateurs  rendra  aussi 
son  compte  délinitif  tous  les  ans,  conformémeut  à 
l'article  LX  du  titre  1er. 

•  XXXII.  Les  administrateurs  seront 'astreints  en 
tout  temps  à  donner  connaissance  de  leurs  opéra- 
tions au  maire,  au  corpa  municipal  ou  au  conseil - 
général  de  la  commune,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

,lls  donneront  aussi  ou  feront  donner  au  procureur 
^e  la  commune  ou  à  ses  substituts  toutes  Ips  instruc- 
tions qu'il  aura  demandées. 

XXXIII.  Le  procureur  de  la  commune  aura  tou- 
joure  le  droit  de  requérir  du  secrétaire-grefiii^r,  de 
ses  adjoints  ou  du  garde  des  archives  les  instructions, 
renseignements  ou  copies  de  pièces  qu'il  pourra  dé- 
sirer. Les  substituts,  lorsqu'ils  exerceront  ces  fonc- 
trons,joujrontdum<^me  droit.    . 

«XXXIV.  Les  quarante-huit  sections,  avant  de 
procéder  à  la  première  élection  deshiendjres  de  la 
municipalité  de  Paris,  détermineront,  sur  la4>ro|H>-, 
sition  de  4a  municipalité  provisoire,  le  traitement  du 
maire  et  les  indemnités  a  accorder  aux  administra- 
teurs, au  procureur  de  la  commune  et  a  ses  .deux 
substituts;  elles  détermineront  aussi,  sur  la  m(Mn(^ 
proportion,  le  traitement  du  secrétaire-grefïii^r  et  de 
ses  deux  adjoints,  du  garde  des  archives  et  du  biblio- 
thécaire. 

•  XXXV.  Le  nombre  et  les  appointements  des  com- 
mis ou  employés  dans  les  diverses  parties  de  l'adini- 

'  nistration  municipale,  au  secrétariat,  aux  archives 
et  à  la  )>ibliothèque  seront  déterminés  par  des  déli- 
bérations particuIKTes  du  corps  municipal,  etcon- 
lirméspar  le  conseil-général  de  la  commune,  d'après 
les  renseignements  qui  seront  fournis  par  le  maire, 
les  administrateurs,  le  secrétaire-grefher  et  ses  ad- 
joints. 

•  XXXVI.  Si  les  administrateurs  ou  les  personnes  . 
.ayant  un  traitement  annuel  font  des  vovages  pour 

les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs  (fépenses  de 
voyage  seulement  leur  seront  rj[*mboursres. 

•  XXX VIL  En  cas  de  voyage  des  notables  pour  • 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs  dépenses 
de  voyage  leur  seront  également  rembourst^es.  Oo 
leur€iccordera,en  outrf ,  une  indemnité  raisonnable, 
qui  sera  fixée  parle  corps  municipal,  et  eonlirmée 
par  le  conseil-général. 

•  XXXVlll.  Le  maire,  les  administrateurs,  les  con- 
seillers et  les  notables,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts,  le  secrétaire-grenier  et  ses  adjoints, 
et  toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  muni- 
cipal ou  au  conseil-général  de  la  comn^une  ne  pour- 
ront étabjir  aucun  droit  de  réception,  ni  recevoir  de 
qui  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  ni 
étrennes,  ni  vin  de  ville,  ni  présents,  et  ne  pourront 
s'intéresser  dans  aucune  fourniture  de  la  municipa^ 
lité  d'e  Paris. 

.•XXXIX.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  auront  séance,  sans  voix  déliliérative,  à 
toutes<les  assemblées  du  bureau,  du  corps  municipal 
ou  du  conseil-général.  Nul  rappor^  ne  sera  fait  au 
corps  municipal  ou  au  conseil-géneraf  qu'après  q^ue  . 
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•  XXI.  Usera  procédé  à  Tiîloction  dçs  seize  com- 
Dïissaires  de  section,  du  commissaire  de  police  et  du 
secrétaire-grenier,  par  les  assemblées  de  chaque  sec- 
lion,  immédiatement  après  les  élections  des  membres 
du  corps  municipal  et  du  conseil-général  de  la  com- 
mune. 

•  XXH.  L'élection  du  commissaire  de  police  se 
fera  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  d<'s  suffrages, 
mais  par  bulletin  de  deux  noms;  si  le  premier  ou  le 
second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité 
absolue,  on  procédera  à  un  troisième  et  dernier, 
dans  lequel  on  n'écrira  qu'un  nom  ;  les  voix  ne  pour- 
ront porter  que  sur  l'un  des  deux  citoyens  oui  en 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  au  second  scru- 
tin. 

-  XXIIF.  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire- 
greflicr  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  la  section,  et  ils  seront  tenus  d'y 
résider. 

-  XXIV.  L'élection  du  secrétaire  greflicr  se  fera 
au  scrutin,  par  bulletin  de  deux  noms,  et  à  la  plura- . 
lité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
suffrages. 

«  XXV.  Les  seize  commissaires  de  section  'Serpnt 
choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  section,  au 
scrutin,  par  bulletin  de  liste  oe  six  noms. 

«XXVI.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scru- 
tin, se  trouveront  réunir  la  pluralité  relativedu  tiers 
ail  moins  des  su  tirages  seront  déclarés  cominissaircs. 

•  XXVll.  Pour  le  nombre  de  commissaires  res- 
tant à  nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun 
citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletin 
de  liste  de  six  noms;  et  ceux  qui,  par  le  dépouille- 
ment de  ce  scrutin  ,  réuniront  la  pluralité  relative 
du  tiers  au  moins  des  voix,  seront  déclarés  commis- 
saires. 

«XXVIll.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires 
n'est  pas  encore  rempli,  ou  si  aucun  citoyen  ne  se 
trouve  élu,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin,  par 
bulletin  de  liste  de  six  noms,  et  à  la  simple  pluralité 
relative  des  suffrages;  ceax  qui  l'obtiendront  seront 
déclarés  élus,  jus4]u'â  concurrence  des  seize  com- 
missnires  ànonimer. 

«XXIX.  Si  un  citoyen  noouué  commissaire  aU 
troisième  tour  refuse,  il  sera  remplacé  par  le  con- 
current qui,  dans  ce  même  tour  de  scrutin,  aura  eu 
le  j)lus  de  voix  après  lui  ;  si  un  citoyen  nommé  com- 
missaire dans  les  deux  premiers  scrutins  refuse 
après  la  dissolution  de  l'assemblée,  il  sera  remplacé 
par  celui  qui,  dans  les  divers  scrutins,  aura  eu  le 
plus  de  voix.  Ces  commissaires  des  sections,  en  cas 
de  Inort  ou  de  démission  dans  le  cotirantVle  l'anni'e, 
seront  remplacés,  jusqu'à  l'époque  ordinaire  des 
.  élections,  par  ce4ix  des  citoyens  qui  auront  e^  la 
pluralilédes  voix  après  eux;  et  pour  exécuter  les- 
dites  dispositions,  on  conservera  les  résultats  des 
scrutins.  ' 

•  XXX.  L'exercice  des  fonctions  de  commissaire 
de  police  sera  incompatible  avec  celles  de  la  garde 
nationale. 

-  XXXI.  Les  commissaires  de  section r  le  commis- 
saire de  police  et  son  secrétaire-greffier  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée 
de  la  section  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  de- 
voirs. • 

«XXXll.  L'Assemblée  nationale,  en  exécution  de 
l'article  VI  au  titce  1^^  du  règlement  pour  la  muni- 
cipalité delà  capitale,  autorise  les  commissaires  ad- 
joints au  comité  de  constitution  à  tracer  la  division 
de  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit  sections,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  de  la  municipalité 
*  provisoire  et  les  commissaires  des  soixante  districts 


actuels,  et  les  charge  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
des  difticnlb^  qui  pourront  survenir. 

«  Les  commièsaires  adjoints  signeront  deux  exem- 
plaires du  plan  de  la  ville  de  Paris,  divisée  en  qua- 
rante-huit sections,  et  du  procès;-verbal  de  division  ; 
l'un  des  exemplaires  sera  déposé  aux  archives  de 
l'Assemblée  national^  l'autre  sera  en? o^é  au  greffe 
de  l'Hôtel-de- Ville..- 


VARIÉTÉS. 

Le  chapitre  d'Autun  a.  écrit  à  son  ëvêque  pour  le 
réprimander  de  n'avoir  point  trahi  les  intérêts  de  la  ' 
nation  et  ceux  de  sa  conscience.  Voici  cette  lettre  : 

Lettre  du  chapitre  d'Àutun  à  M.  Vfvéque  tf'^ttltm'. 

«Monseigneur,  nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  in- 
térêt la  déclaration  d'une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  religion  catho-  . 
iique,  et  nous  avons  été  profondément  affligés  d'y 
chercher  en  vain  le  nom  oe  notre  député  et  de  no|it 
évèque. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  osions  penser  qu'un 
•ministre  de  Jésus-Christ; honoré  de  son  sacerdoce, 
élevé  à  la  dignité  éminente  de  Tépiscopat,  ait  refuse 
de  donner  son  nom  à  la  profession  de  foi  que  tout 
simple  fidèle  doit  être  prêt  à  faire  à  tous  les  instants 
de  sa  vie! 

«  Loin  de  nous  ce  soupçon  injurieux  à  rhonneur 
de  l'épiscopat  et  a  la  gloire  du  siège  que  vous  occu- 
pez! 

•  Sans  doute  le  désir  de  vous  réunir  au  clergé  de 
votre  diocèse,  pour  rendre  encore  plus  solennel  et 
plus  énergique  votre  hommage  à  cette  sainte  religion, 
a  jusqu'ici  supendju  votre  zèle.  Nous  nous  reproche- 
rions d'en  arrêter  plus -longtemps  l'essor  généreux, 
et  pous  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir  la 
délibération  dans  laquelle  nous  avons  consacré  notre 
fidélité  et  notre  attachement  àla  religion  catholique» 
apostolique  et  romaine. 

•  Nous  vous  prions,  monseigneur,*  après  l'avoir  • 
enrichie  de  votre  signature,  de  l'offrir  à  rAssembicc 
nationale  comme  le  monument  le  plus  glorieux  de 
notre  patriotisme. 

«Persuadés  que  nous  ne  saurions  donner  trop  de, 
publicité  au  témoignage  de  votre  croyance  et  de  la 
nôtre,  que  nous  en  (kvons  un  compte  éclatant  à 
toute  l'Europe  chrétienne,  nous  avons  délibéré  de 
livrer  à  l'impression  notre  adhésion  à  la  déclaration 
des  membres  de  l'Assemblée,  ainsi  que  la  lettre  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser.  Elle  est  ho- 
norable pour  vous,  puisqu'elle  est  dépositaire  de 
notre  confiance,  que  vous  justifierez.  Eue  lest  éga- 
lement pour  les  membres  de  votre  chapitre,  pan^e- 
qu'elle  propagera  et  solennisera  les  sentiments  re- 
ligieux et  patriotiques  dont  ils  ont  fait  et  feront  con- 
stamment la  profession  la  plus  inTiolable.» 

A  cette  étrange  lettre  M.  l'évéque  d*AutUQ  a  fait 
une  réponse  simple  et  pourtant  remarquable,  eji  ce 
qu'il  y  règne  une  extrême  modération  qui  n'aJtère 
en  rien  ni  la  force  ni  l'intégrité  des  principes.  C'est 
le  Mandement  le  plus  sage  et  le  plus  louable  qu'un 
évéque-citoyeivait  encore  adressé  a  son  didcèse.  Nous 
ji'en  citerons  que  le  passage  suivant  : 

«  La  diHîculté  résidait  donc  tout  entière  dans  la 
manière  dont  l'Assemblée  prononcej*ait  que  la  reli- 
ligion  catholique  est  la  religion  nationale.  Une  partie 
de  l'Assemblée  désirait  (qu'elle  fût  déclarée  nationale, 
en  ce  sens  qu'elle  serait  la  seule  dont  le  culte  serait 
autorisé.  L'autre  partie,  craignant  que  ces  dernières 
expressions  ne  donnassent  lieu  à«dcs  interprétations 
qui  pourraient  compromettre  la  paix  publioue,pr^ 
fera  de  la  déclarer  nationale,  en  ce  sensqu'^le serait 
la  seule  dont  le  culte  serait  à  la  charge  de  la  nation. 


59G 


ne  donnera  dans  )e  Recueil  que  le  lc\lc  pur  des  loi»,  et 
li'S  seuls  ornomenis  dunt  on  Ti  nricbira  consislcronl  dims 
)ct  mol  ions  qui  aiironl  obtenu  la  priorité  de  discussion  de- 
vant TAîtseroblée  nationale  et  dans  ses  adresses  aux  Fraii- 
rai«. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Coupay ,  notaire,  rue  Cha- 
Ixinais,  n*>  18;  cliez  ^L  le  coiiiniis»uire  Landelle,  rue  et 
tarrerour  Saint-Benoît,  n"  14;  et  chez  M.  Pelit,  libraire 
au  Paliiis-Royal,  n°  250. 

Et' eu  province,  cluz  les  libraires  et  directeurs  des 
postrs. 

Le  public  trouvera  des  prospectus  4)lus  détailIC's  au\ 
adresses  cî^dcssus.  ; 


^f.  de  Fourcroj  commencera  lundi,  15  de  ce  mois,  ù  mi- 
di, un  cours  sur  les  éléments  de  la  botanique  et  sur  la 
physique  \é;i;étale.  Ce  cours  de  vin(;t-quulrc  séances  sera 
continué  les  lundis,  mercredis  et  \endredis,  à  la  même 
heure,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Couronne  d*or. 

• . 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

L^ubondance  des  matières  ^  la  place  qui  doit  être  donnée 
sur  lonies  choses  aux  discussions  de  TAssemblée  naiio- 
nalc,  et  ta  multiplicité  des  pièces  nouvelles  neprésrntées 
sur  nos  différents  théâtres,  uousout  empêchés  jusqu'ici  de 
rendre  compte  des  deux  nouveautés  données  presqu'à  la 
fuis  sur  le  Tbêâtre-Italien«  Leur  mérite  cependant ,  et  le 
(j^rand  succès  qu'elles  ont  i*u,  n*autoriscDt  pas  ce  silence* 
f{ue  nous  nous  empressons  de  réparer. 

La  première  de  ces  nouveautés  est  un  opéra-comique  in- 
titulé ta  Soirée  orageuse,  Robcrto  est  amoureux  de  sa 
pupilh;  Constance,  qui  a,  comme  on  s'y  attend  bien,  un 
amant  préféré.  La  main  de  cette  jeune  personne  dé|)cnd 
d*un  frère,  marin  très  vif,  bon  homme  au  fond,  mais  très 
impatient,  trêsexpéditif,  qui  pas>e  sa  vie  en  voyages,  ù  se 
mettre  en  route  et  è  arriver.  Le  méchant  vieillard  écrit  à 
ce  frère  que  le  jeune  amant  de  Constance  est  un  mauvais 
sujet  q«ril  faut  exclure,  et  lui  propose  un  parti  plus  conve- 
nable et  qu'il  ne  nomme  pas.  Le  marin  approuve  tout, 
pourvu  que  cela  soit  prompt.  Il  arrivera  k  s'ix  heures,  le  fu- 
tur à  sept,  le  notaire  à  huit,  le  mariage  sera  fait  à  neuf, 
et  il  repart  à  dix.  Ilestdiflicile  d'aller  plus  vite  eu  affaires. 
En  attendant,  Roberto  veut  donner  une  sérénade  à  sa  pu- 
pille; le  jeune  amant  en  profite  pour  sMntroduire  auprès 
de  sa  maîtresse.  Le  frère  arrive  et  trouble  la  fête  par  quel- 
ques couj)S  de  canneappliqués sur  le  dos  du  vieux  galanè 
qu'il  ne  reconnaît  pas.  Il  paraît  enfin  chez  sa  sœur,  tandis 
qu'elle  est  avec  Crârgino,  qu'on  fait  cadier  sur  le  balcon 
en  dehors  de  la  rue,  où  il  essuie  un  ora{;e  épouvantable. 
QU3ind  le  marin  est  parti  on  veut  faire  du  feu  pour  sécher 
ce  pauvre  jeune  homme;  il  n'en  a  pas  le  temps,  car  il  est 
obligé  de  se  cacher  dans  la  cheminée  à  l'arrivée  du  tuteur. 
Mais  celui-ci,  qui  a  été  mouillé  aussi  par  Toi  âge,  veut  al- 
lumer le  feu  qu'il  trouve  préparé.  On  cftnçoit  le  danger  de 
Taillant  et  l'embarras  de  sa  maîtresse.  Mais  le  tuteur,  ac- 
cusé par  les  musicienrs  de  leur.avoir  donné  les  coups  que 
lui-même  a  reçus,  estobjigé  d^allerchcz  l'alcade.  Pendant 
ce  temps,  rimpatieni  marin  revient  comme  on  allait  faire* 
sortir  Tamant  :  il  le  prend  pour  celui  dont  Roberto  lui  a 
parlé  ;  et,  ne  voulant  pas  perdre  de  temps,  il  fait  faii-e  tout 
de  ^ite  le  contrat  des  deux  amants,  qui  n'y  comprennent 
rien  ,  mais  qui  profitent  de  sa  méprise.  Au  retour  du  tu- 
teur la  chose  est  fuite;  et  comme  les  explications  ne  se- 
raient pas  à  son  avantage,  il  prend,  en  enrageant,  le  parti 
de  tout  approuver» 

Cet  enchiiînement  de  positions  peu  communes,  ce  dé- 
nouement aussi  gai  qu'imprévu,  le  comique  du  style  et  le 
naturel  du  dialogue  joinb  à  une  musique  simple,  gra- 
cieuse et  très  bien  assortie  au  sujet,  ont  procuré  beaucoup 
de  sucoî>s  k  ce  joli  ouvrage,  dont  on  est  redevable  aux  ta- 
lents déjà  connus  avec  distinction  de  M.  Radet  et  de 
M.  Daleyrac.  Ce  dernier ,  qui  compte  presque  autant  de 
iucoès  que  de  productions,  ne  les  doit  pas  moins  à  un  tact 
sûr  pour  les  effets  dramatiques  qu'au  mérite  réel  de  sa 
«  musique.  Le  choix  que  M.  Daleyrac  fait  d'un  ouvrage  est 
déjà  une  forte  présomption  pour  sou  succès.  Cetouvragt 
est  parfaitement  rendu  par  MM.  Sollier,  Trial  et  Chenard, 
*  et  mesdemoiselles  Renaud ,  Cariine  et  Saint-Aubin. 


La  seconde  nouveauté  est  une  comédie,  dont  le  Htr^, 
qui  manque  un  peu 'de  précision',  csiVIneeriiiudenuite.^ 
nette,  * 

Une  dame,  voyageant  avec  <snn  mari,  accoutbedans 
une  auberge  en  même  temps. qu'une  femme  de  village. 
Celle  dame  se  plaît  à  faire  habiller  ce  second  enfant  de 
même  que  le  sien,  et  partage  ses  soins  entre  eux  deux.  Ijs 
se  confondent  si  bien  dans  ce  badinage,  qu*elle  ne  sait 
plus  distinguer  quekest  le  sien.  Elle  finit  par  les  adopter 
tous  deux.  Mais  son  mari  meurt,  et  son  beau-frère  veut 
l'obliger  de  nommer  son  véritable  enfant  Ce  choix  «st  de- 
venu impossible ,  et  la  loi  même  ne.  peut  le  pronoocer. 
Ms^is  un  juge  ira  peut-être  plus  loin  que  la  loi,  et  cette 
tendre  mère,  qui  chérit  également  le^  deux  enfants,  «t  qui 
en  est  également  adorée,  ne  peut  se  déterminer  à  un  par- 
tage qui  ruinerait  peut-être  sou  véritable  en fanL  Secondée 
par  un  procureur  d'une  probité  rare,  elle  fait  de  vains  ef- 
forts |)our  attendrir  son  beau-frère,  financier  insensible  et 
dur;  l'intérêt  remporte;  il  ne  conçoit  pas  même  la  difli- 
cullé  de  prononcer  entre  les  deux  enfants ,  et  offre  de  foire 
lui-mîmc  le  èhoix.  La  mère,  poussée  au  désespoir,  ac- 
cepte de  s'en  rapporter  à  tmc  décÎNion  aussi  hasanleuse; 
mais  plie  l'avertit  que  quand  lui-même  aura  déclaré  l'un 
son  fils ,  elle  épousera  l'autre,  et  le  financier  sera  de  même 
privé  de  son  bien.  Celle  proposition  terrible  émeut  le 
beau«frère,  qui*accepte  enfin  les  deux  enfants  pour  ses  ne- 
veux. , 

Cette  situation  neuve,  fondée  sur  un  fait  réel,  fournît 
des  détails  du  plus  grand  intérêt.  A  quelques  incorrections 
près,  la  pièce  est  fort  bien  écrite,  et  a  pruduit  le  plu ^  grand 
intécêt.  Le  rôle  de  la  mère  est  joué  par  maifame  Dugaion 
avec  cette  énergie,  cette  chaleur,  cette  vérité  qu'elle  est  ac- 
coutumée à  mettre  dans  ses  rôles  ;  les  autres  rôles  sont  aussi 
très  bien  joués  par  mesdemoiselles  (Martine,  Renaud  ca- 
dette, M.Granger,  etparM^Sollicr,  qu'on  retrouve  toujours 
partout  où  il  y  a  des  éloges  à  donner,  et  qui  a  l'art  tr^^s  dé- 
licat d'adoucir  ce  que  son  rôle  a  d'odieux,  sans  poortaut 
en  aflbiblir  le  caractère. 


SPECTACLES. 

AcAnéuiB  BOVALH  DB  MusiQUE.  —  Auj.  H,  Meeste^ 
de  Gluck  ,  et  Tétémaque  daw  Cite  de  CatytOt  ballet  de 
M.  Gardtl. 

TnÉATUK  DE  M  Nation.  —  Les  comédiens  français  onli- 
naires  du  roi  donneront ,  auj.  il,  lit  Métromanie,  com. 
eu  5  actes,  et  lu'Ptwlie  dé^Chasse  de  Henri If^,  Un  acteur 
qui  n'a  jamais  paru  sur  leur  théâtre  jouera  les  rôles  de 
Franc  a  te  a  et  ûe  Michatt, 

Théâtre  Italien.  ~  Auj..  11,  tes  Dette»:  la  6*  repris, 
de  ./a  Soirée  orageuU,  et  la  4*  de  VlneertiioAe.  mater* 
nette. 

Théâtre  de  Moiksirce.  -^  Auj.  41,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain ,  la  3*  représ,  du  Masque ,  com.  en  2  actes» 
et  la  6«  du  Malencontreux^  en  3  actes. 

Thbatrr  do  PalAis-Uoyal.  —  Auj.  1!,  fe  fîm  raî- 
sonnabte ^  com,  fXï  1  acte;  Adrienne^  en  3  actes,  et  le 
Faux  Talisman ,  en  ]  acte,  avec  un  divertissement. 

THBATns  i>B  mademoiselle  Mo.ntansibr,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  11,  la  3*  représ,  du  Mariage  de  conre* 
nance,  ou  les  parents  unis,  com.  en  1  acte«  et  te  Mort 
imur,{nairef  opéra  en  2  actes. 

Petits  Comedikns  dr  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Bbac- 
JOLALS,  à  la  sull»*  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Ailj.  11 ,  le  Bon  Ptre^  opéra-bouffou  en  1  acte;  le  Mari- 
fille,  com.  en  i  acte,*  et  te  Faux  5tfrmenf,. opéra-bouf- 
fon en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Boi.  —  Aujourd.  11 ,  te  Festin  de 
Pierre t  piiceen  5  actes;  la  Folte  volontaire ,* eu  2  actes; 
V Amateur  de  comédie ^  en  1  acte,  et  le  Tombeau  de  Nos- 
tradamus,  pa^.  en  3  actes,  BXfic  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actes. 


Intérêt  des  assignats-monnaie,  A  ujourd'hui  1 1  juin, 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  JEUDI  10  JUIN* 

La  sëance  est  ouverte  à  cinq  heures  du  soir. 

'  M.  DE  BoNNAi  :  Conformëment  à  vos  ordres,  iQies- 
sieurs,  je  me  sbis  retiré  pardevers  le  roi.  Pressé  par 
les  circonstances,  je  n'avais  ps  eu  le  temps  de  pré- 

Farer  un  discours.  J'ai  tâché  de  témoigner  au  roi 
empressement  que  vous  aviez  mis  à  vous  conformer 
à  ses  désirs.  Sa  Majesté  m'a  paru  plus  sensible  au 
mouvement  de  TAssemblée  qu*à  sa  propre  délibéra- 
tion. Elle  m'a  répondu  :  •  Je  suis  fort  touché  de 
Fempressement  que  TAssemblée  nationale  a  mise 
dans  la  détermination  dont  vous  me  faites  part;  je 
he  suis  particulièrement  de  sa  résolution  pour  ce  qui 
(Concerne  la  reine,  et  Je  vous  prie,  monsieur,  d'en 
témoigner  à  l'Assemblée  ma  reconnaissance.  • 

Je  me  suis  ensuite  rendu  chez  la  reine.  Glissant 
légèrement  sur  tout  ce  qui  pouvait  lui  rappeler  des 
circonstances  douloureuses,  je  lui  ai  fait  part  de  vo- 
tre délibération.  La  reine,  inGniment  touchée,  m*a 
ordonné,  messieurs,  avec  la  plus  vive  émotion,  de 
vous  en  témoigner  toute  sa  sensibilité. 

—  Une  députation  de  l'Assemblée  électorale  du 
département  de  Seine-et-Marne,  ayant  à  sa  tête  M.  de 
Veublan,  son  président,  est  admise  à  la  barre. 

«Ilessieurs,  nous  jouissons  enfin  des  fruits  de  vos 
travaux.  Les  électeurs  du  département  de  Seine-et- 
Marne  viennent  de  nommer  les  membres  de  Tadmi- 
nistratiou.  A  peine  étions-nous  réunis,  que  toutes  les 
voix  ae  sont  élevées  pour  yoter  une  adresse  à  nos 
augustes  représentants,  ceux  à  qui  nous  devons  notre 
liberté.  Jamais  les  hommes  n'ont  eu  un  spectacle 
aussi  imposant  que  celui  dont  nous  sommes  les  té- 
moins. Un  sénat  auguste  dicte  à  la  France  des  lois 
que  les  nations  s^empresseront  d'adopter  aussitôt 
qu'elles  auront  pu  les  connaître.  Pourquoi  donc 
quelques  hommes  essaient-ilsencore  de  les  détruire? 
Avec  quelle  douleur  nous  avons  lu  une  protestation 
contre  vos  décrets  !  Est-il  donc  permis  de  rejeter  tout 
oe  qui  blesse  des  intérêts  particuliers?  On  s  écrie  que 
vous  avez  passé  vos  pouvoirs;  que  vous  avez  avili  le 
trône.  Nous  avons  demandé  une  constitution  libre  et 
monarchique.  Le  monarque  règne  sur  la  France,  et 
les  acclamations  du  peuple  lui  annoncent  la  recon- 
naissance Qu'inspirent  son  patriotisme  et  ses  vertus. 
Quelles  idées  ces  hommes  ont-ils  donc  de  la  gran- 
deur royale,  s'ils  ne  lA  mesurent  pas  sur  l'élévation 
de  ceux  qui  obéissent?  La  différence  est  grande  entre 
régner  sur  des  esclaves,  ou  bien  sur  des  hommes  li- 
bres, pénétrés  de  la  sagesse  des  lois  auxquelles  ils 
obéissent. 

«  Nous  adhérons  unanimement  à  tous  vos  décrets, 
particulièrement  à  ceux  sur  les  assignats,  sur  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques,  et  à  celui  que  l'Evangile 
même  vous  a  dicté  sur  la  religion.  Nous  jurons  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
les  maintenir.  Poursuivez  vos  sublimes  travaux.  N'é- 
coutez pas  la  voixsordidede  l'intérêt  qui  veutse  soute- 
nir par  les  armesdu  fanatisme;  n'écoutez  pas  la  voix 
de  ces  hommes  pusillanimes,  à  qui  les  mouvements 
d'uneconstitutionlibrefont  regretter  le  repos  léthar- 
gique de  l'esclavage.  Nous  sommesdestinesà  vivre  et 
a  mourir  libres  sous  l'empire  de  la  loi.  Si  on  attaque 
cette  liberté,  nous  en  deploirons  l'étendard  sacré; 
vivre  et  mourir  libre,  tel  est  le  cri  de  ralliement. 
Quels  plus  beaux  lieux  pour  exprimer  de  pareils 

!'•  Sérk.  —  Tome  IF. 


sentiments!  Nous  allons  aussi  les  exprimer  à  un  mo- 
narque adoré  ;  nous  allons  lui  dire  qu'il  vivra  dans 
nos  cœurs,  que  nous  apprendrons  à  nos  enfants  à  le 
bénir,  et  qu  un  concert  unanime  d'amour  et  de  vé- 
nération portera  son  nom  a  la  dernière  postérité.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse. 

M.  ***  :  M.  le  maire  de  Paris  a  écrit  au  comité  de 
mendicité,  pour  le  prier  de  solliciter  un  décret  de 
FAssembtée  nationale,  à  l'effet  dç  faire  évacuer  lesr 
deux  maisons  religieuses  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent  et  des  dominicains  de  la  rue  Saint- 
Jacques.  H  désire  que  ces  deux  maisons  soient  des- 
tinées, soit  à  des  dépôts  de  mendicité  pour  les  men- 
diants infirmes,  soit  à  des  ateliers  pour  les  mendiants, 
valides.  En  prenant  toutes  les  mesures  convenables 
pour  assurer  les  moyens  de  subsistance  aux  religieux 
ae  ces  deux'maisons,  voici,  messieurs,  le  décret  que 
le  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer.  «  L'Assem- 
blée nationale  autorise  la  municipalité  de  Paris,  en 
exécution  du  décret  du  20  mai,  sur  la  mendicité, 
à  faire  évacuer  le  couvent  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent,  et  celui  des  dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques,  pour  être  provisoirement  employés 
à  servir,  soit  de  dépôt  aux  mendiants  infirmes,  soit 
d'atelier  de  travail  pour  les  mendiants  valides;  clic 
charge  de  plus  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
sur  les  fonds  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  par  le 
décret  du  8  juin,  pour  assurer  des  moyens  de  sub- 
sistance aux  religieux  de  ces  deux  maisons,  soit 
3u'ils  veuillent  être  transférés  dans  d'autres  couvents 
e  leur  ordre,  soit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
bénéfice  des  décrets  des  19,  20  février  et  20  mars 
derniers.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  LE  MABQUisDB  Cbillon  :  l,ecomité  militaire  m'a 
chargé  de  vous  présenter  un  décret  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  l'armée.  Depuis  quelque  temps 
des  nouvelles  affligeantes  nous  sont  parvenues;  le 
ministre  de  b  guerre  vous  les  a  communiquées  :  il 
est  indispensable  que  les  soldats  reconnaissent  enfin 
leur  devoir  et  vos  principes.  Voici  le  décret  que 
vous  propose  le  comité  :  «  L'Assemblée  nationale, 
instruite  ues  désordres  survenus  dans  plusieurs  ré- 
giments de  l'armée*,  et  c|ue  notammentjplusieurs  ré- 
giments ont  cru  pouvoir  forcer  leurs  officiers  à  quit- 
ter leurs  corps;  considérant  que  les  ennemis  de 
l'Etat  font  tous  leurs  efforts  pour  séduire  et  égarer 
les  braves  militaires,  et  les  porter  à  violer  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  en 
leur  persuadant  que  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale 
est  de  détruire  la  subordination  des  soldats  envers 
leurs  officiers,  comme  si  cette  subordination  n'Ait 
pas  la  toi  elle-même,  comme  si  elle  ne  faisait  pas  la 
force  de  l'armée  et  l'appui  de  la  constitution  ;  que  les 
désordres  arrivés  dans  l'armée  ne  peuvent  que  trou- 
bler le  travail  dont  l'assemblée  s'occupe  sans  relâche 
pour  améliorer  le  sort  des  soidnis  et  fixer  leur  état 
d'après  les  principes  de  la  régénération  générale  du 
royaume;  voulant  découvrir  à  des  guerriers  citoyens 
les  préjugés  dans  lesquels  on  cherche  à  les  entraî- 
ner, déclare  qu'elle  voit  avec  la  plus  vive  <]oulcnr  et 
le  plus  grand  mécontentement  les  actes  d'insubordi- 
nation qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  régiments; 
qu'elle  attend  du  patriotisme  français  qu'ils  s'em- 

Sresseront  de  reconnaitre  leur  erreur  et  de  rentrer 
ans  leur  devoit"  :  arrête  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces  pour  y  rétablir  Tordre  et  la  su- 
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bordinatîoo,  et  de  psmr  avee  sévérité  tcute  déso- 
béissance aux  lofs  militaires:  déclare,  en  outre, 
qu*elle  regardera  couinïe  indignes  de  servir  la  pa- 
trie tons  corps  ou  soldats  qui  se  permeltraient  désor- 
mais de  yioter  la  soumission  due  aux  lois  et  aux 
officiers  chargés  d*en  maintenir  Texécrition.  • 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide  que  la  discussion  s*ouvrira  sur 
le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Grillon. 

M.  LE  CBEVALIEE  DE  Mubihais  :  Il  y  a ,  à  la 
barre,  un  oflicier  qui  apporte  en  don  |>atriotique 
l'argent  donné  à  ces  soldats  pour  les  séduire.  Je  de- 
mande qu'il  soit  entendu. 

L'assemblée  ordonne  que  TofCcier  sera  entendu. 
C'est  M.  de  Puységur,  colonel  du  régiment  d'artil- 
lerie en  garnison  à  Strasbourg,  qui  prend  la  parole 
et  dit: 

«  Messieurs,  s'il  est  une  récompense  digne  de  vous 
(^tre  oHerte  pour  vos  glorieux  travaux,  c'est  sans 
doute  le  récit  des  actions  qu'ils  font  opérer.  M.  Maii- 
gin,  caporal  dans  le  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à  Strasbourg,  étant  allé  au  marché  {four  acheter 
des  légumes,  est  accosté  par  un  inconnu  qui  lui  dit 
en  allemand  quelques  mots  qu'il  ne  put  compren- 
dre; ce  même  inconnu  lui  mit  devant  lui  une  bourse 
contenant  245  livres,  et  disparut  dans  la  foule.  Le 
caporal  ramassa  cette  bourse,  et  dans  le  même  in- 
stant Ct  la  déclaration  à  M.  le  maire,  des  procéd(*s 
duquel  le  régiuient  n'a  qu'à  se  louer.  M.  le  maire 
laissa  la  somme  à  M.  Maugin,  qui  fut  ensuite  la  dé- 
poser entre  les  mains  du  quartier-maitre.  Quel  prut 
être  le  but  de  ceux  qui  distribuent  ainsi  de  l'ar- 
gent? J'offre  cette  somme  en  don  patriotique,  et  je 
réfyonds  que  le  brave  Maugin  ne  me  désavouera  pas. 
Puisse  un  pareil  exemple  déconcerter  les  ennemis  de 
l'ordre!  » 

M.  LE  Pri^ident  :  L'Assemblée  nationale  applau- 
dit à  l'action  de  M.  Maugin,  et  elle  vous  charge  de 
lui  en  témoigner  sa  satisfaction,  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'elle  connaît  votre  patriotisme  et  vos 
efforts  constants  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Puységuer  et  de  la  réponse  au  président. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  McRiNAfs  1  Jc  demande 
que  M.  Maugin  soit  mis  hors  de  rang,  pour  être 
envoyé  a  la  fédération  patriotique  du  li  juillet. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
parceque  le  discours  de  M.  de  Puységur  me  parait 
avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  décveC 
présenté  par  M.  de  Grillon.  En  ordonner  rimpres- 
sion,  ce  serait  eu  quelque  sorte  préjuger  les  torts 
qu'on  reproche  à  quelques  régiments.  L'Assemblée 
ne  saurait  apporter  trop  d'attention  avant  que  de 
l'accorder.  Les  uns  attribuent  les  torts  des  soldats  à 
l'insubordination,  les  autres  à  des  causes  bien  diffé- 
rent, que  je  ne  veux  pas  même  énoncer.  Je  de- 
mnrae  qu'on  passe  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Lameth  :  La  motion  d'imprimer 
le  discours  de  M.  de  Puységur  ne  me  parait  pas 
avoir  les  inconvénients  que  le  préopinant  vous  pré- 
sente^ et  la  preuve,  c'est  que  j  ai  demandé  la  parole 
pour  combattre  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  marquis  de  Crillon,  et  que  j'ai  demandé  Tim- 
presskm  du  discours  de  M.  de  Puységur.-Je  ne  vois 
dus  ce  discours  que  Panuonce  d*un  acte  de  patrio- 
tisme. Je  vois  aussi  que  l'Alsace,  qui  est  le  foyer  de 
toutes  les  aristocraties,  est  la  partie  du  royaume  vers 
laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  tournent  toutes  leurs 
espérances;  c'est  aussi  celle  vers  laquelle  nous  de- 
vons diriger  nos  regards  avec  le  plus  d'attention. 
C'est  le  cas  de  vous  dire  que  tons  les  régiments 
commandés  par  des  oHeiers  amis  de  la  constitution 
u'ont  pas  cessé  d'être  eu  bonne  intelligence  avec  les 


boui^eois.  (On  applaadtt  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.)  Je  demande  que  le  discours  de  M.  de  Puy- 
ségur soitimprimé,  et  je  me  réserve  la  parole  contre 
le  projet  du  comité  militaire. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  do  discours  de 
M.  de  Puységur,  et  de  la  réponse  de  M.  le  président* 
M.  LE  AABQUis  DE  Criixon  :  Votre  comité  mili- 
taire était  instruit  du  fait  rapporté  par  M.  de  Puy- 
ségur ;  il  rétait  encore  de  faits  arrives  dans  d'autres 
provinces,  où  des  soldats  se  sont  permis  de  ren- 
voyer les  ofliciers  de  leurs  régiments  :  mais  puis- 
3u<  vous  demandez  des  détails,  demain  ou  après^. 
emain,  je  vous  les  mettrai  sous  les  yeux. 
M.  Charles  de  Lameth  :  Le  projet  du  comité  mi- 
litaire est  le  même  que  celui  qui  vous  a  été  présenté 
à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin.  Les 
ministres  vobs  proposent  de  délibérer  sur  des  effets 

3u'ils  affectent  de  prendre  pour  les  causes.  La  cause 
es  soldats  est  celle  du  peuple.  Recherchez  la  cause 
des  Biouvements  populaires,  et  vous  verrez  que  la 
plus  grande  injustice  les  a  produits.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'un  soldat,  qui  s'est  élevé  contre  une  injus- 
tice soit  puni  comme  des  corps  qui  ont  trahi  la 
patrie.  Vous  commettriez  une  faute  très-grave  si , 
sans  examen,  vous  décrétiez  nn  blâme  général  de 
tous  les  mouvements  de  l'armée,  qui  pi^nnent,  aux 

S  eux  du  législateur,  divers  caractères.  Je  sais  fort 
îen  qu'il  y  a  des  fautes  sans  excuse  ;  si  on  en  a 
connaissance,  qu'on  les  dénonce  au  comité  des  re- 
cherches;' mais  qu'on  n'aille  pas  englober  toute 
l'armée  dans  un  décret  de  blâme.  Toutes  les  fois  que 
les  ministres  ont  comous  des  fautes,  ils  demandent 
des  décrets  précipités  pour  tâcher  de  les  couvrir;  je 
me  suis  aperçu  de  cette  marche,  et  je  la  dénoflcerai 
tant  que  je  pourrai  porter  la  parole.  Vous  touchez 
a  l'époque  ou  l'armée  va  être  organisée  :  attendons 
cette  heureuse  époque.  Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  décret  proposé.  (M.  Charles 
de  Lameth  est  très-viveoient  applaudi). 

M.  DE  la  Ville-au-Bois  :  Il  niut  attendre  le  ré- 
sultat de  la  fédération  générale  du  royaume.  La  di- 
vision s'était  mise  entre  les  officiers  et  les  dragons 
da  régiment  de  la  reine ,  en  garnison  à  Laon.  Les 
soldats  avaient  créé  un  comité  permanent,  et  destitué 
des  officiers  qui  avaient  été  obligés  de  s'absenter. 
La  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Laon  ont 
témoigné  le  désir  de  former  un  pacte  fédératif  avec 
le  régiment.  La  fédération  s'est  faite  dimancbe  der- 
nier ;  la  iête  a  été  complète  ;  et  le  résultat,  c'est  ope 
les  dragons  ont  ramené  eux-mêmes  l'officier  qu  ils 
avaient  destitué,  et  déclaré  qu'ils  voulaient  lui  olbéir 
comme  aux  autres  chefs.  Le  pUn  de  fédération  gé- 
nérale opérera  sans  doute  le  même  eiïel  dans  toi^ 
Farmée.  Je  demandedonc  qu'on  attende  cette  époque 
avant  de  proposer  aucun  décret. 

La  partie  gauche  demande  a  grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  veut  parler.  —  L'Assemblée  éécide 
qu'il  ne  sera  point  entendu ,  et  renvoie  le  décret  à 
un  nouvel  examen  du  comité  militaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  conslilulion  du  eUrgé^ 

M.  Martineau  fait  lecture  de$  articles  IV,  V,  VI 
et  VIII.  Les  trois  premiers  sont  décrétés  sans  discus- 
sion, ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art.  IV.  Sur  la  première  nouvelle  que  lepvoc»- 
reur-général-syndie  du  département  recevra  de  la 
vacance  du  siège  épiscopal  paf:mort,déiittssionoti 
autrement,  il  en  donnera  avisiMX  procureuts-syii- 
dics  des  districts,  à  l'effet  par  eux  de  convoyer  les 
électeurs  qui  auront  procédé  à  ta  dn'nière  nomina- 
tion des  membres  de  l'assemblée  administrative,  et 


en  même  temps  il  indiquera  le  jour  où  devra 
faire  l'élection  de  l'évéque,  et  le  délai  de  la  den« 
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•iadicatioii  ne  pourra  être  de  plus  ie  quinze  jours. 

«  y.  Si  la  vacance  du  siëge  episcof  al  arrivait  dans 
Jes  quatre  derniers  mois  de  Tannée  où  doit  se  faire 
réiection  des  membres  de  l'administration  de  dé- 
partement, rélection  de  Tëvéque  sera  différée  et 
renvoyée  à  la  prodiaine  assemblée  des  électeurs. 

«  VL  L'élection  de  Févêque  ne  pourra  se  faire  ou 
être  commencée  qu'un  joui*  de  dimanche ,  dans  l'é* 

Î^lise  principale,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à 
iiqodie  seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs. 

•  Vlll.  Pour  être  éli^ible  à  un  évêché ,  il  sera  né- 
cessaire d'avoir  rempli  les  fonctions  pastorales  au 
moins  pendant  dix  ans,  soit  en  qualité  de  curé  dans 
une  paroisse,  soit  en  qualité  de  vicaire  de  l'év^e 
dans  la  cathédrale  pu  dans  k  séminaire  du  diocèse.» 

M.  l'abdé  Gouttes  :  Je  demande  qu'il  soit  mis 
dans  l'article,  au  lien  des  mots  curé  et  vicaire  :  •  le 
prêtre  qui  aura  servi  pendant  dix  ans  dans  sou  dio- 
cèse avec  approbation.  >  Je  ne  dois  point  être  sus- 
^ct  en  faisant  cette  proposition ,  car  je  ne  parle  pas 
{lonrrooi. 

M.  DE  Beaumbtz  :  Je  demande  que  les  ai\cicns 
vicaires- généraux  soient  admis  aubénéiice  de  l'éligi- 
btlité.  lis  ont  bien  mérité  cet  honneur  ^n  parta- 
geant les  travaux  de  Tépiscopat. 

M.  Camus  :  Nous  avons  renversé  le  despotisme 
archiépiscopal,  il  faut  aussi  détruire  le  despotisme 
grand-vicarial.  On  n'admettait  autrefois  à  ces  places 
aue  de  jeunes  gentilshommes  qui  se  permettaient  de 
aoiiner  des  leçons  de  morale  à  de  respectables  curés 

3ui  avaient  pour  eux  l'expérience  et  les  vertus.  Je  ^ 
emande  qu  on  ne  mette  aucune  espèce  de  différence 
entre  tous  les  vicaires.  • 

M.  l'abbé  Oudot  :  Je  demande  que  le  temps  de 
l'exercice  des  vicaires  soit  borné  à  quinze  ans ,  au 
Heu  de  vingt. 

Cet  amendeoient  «st  adoplé,  ainsi  que  celui  de 
M.  Camus,  et  le  décret  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Art.  Vlli.  Pour  être  éligtble  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  dans  le  aiocèse  au  moins  pendant  dix 
ans,  en  qualité  de  curé  dans  une  paroisse,  ou  pen- 
dant quinze  ans  en  qualité  de  vicaire  d'une  paroisse, 
ou  en  qualité  de  vicaire-supérieur,  ou  en  qualité  de 
vicaire-directeur  du  séminaire.  • 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉAOiCS  DU  VENDREDI   11  JUIN. 

H.  Martiuean  fait  lecture  des  articles  décrétés 
sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort,  curé  de  Grasse  :  Je 
demande,  pour  l'intérêt  de  la  religion  et  le  bien  des 
peuples,  que  les  assemblées  administratives  soient 
autorisées  à  établir  une  seconde  paroisse  dans  les 
villes  où  elle  pourrait  c^tre  ériçée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  d'Elbecq  ,  député  de  Lille  :  Si  vous  avez  été 

Quelquefois  douloureusenient  affectés  par  In  con- 
uite  de  plusieurs  villes  du  midi  de  la  France,  les 
nouvelles  que  j'ai  à  vous  apprendre  des  départe- 
ments du  nord  du  royaume  vous  donneront  sans 
doute  de  la  satisfaction. 

Le  caractère  rétiéchi  et  naesuré  des  habitants  de 
ces  provinces ,  un  reste  d'attachement  à  quelques 
préjugés  anciens,  l'influence  d'un  clercé  riche,  puis- 
sant et  nombreux,  l'exemple  des  Brabançons  leurs 
voisins,  dont  les  principes  de  liberté  sont  si  opposés 
aux  nôtres  ;  toutes  ces  causes,  et  peut-être  d'autres 
encore,  ont  pu  retenir  pendant  quelque  temps  les 
élans  de  leur  patriotisme.  C'est  sans  doute  alors 
qu'on  a  tenté  de  vous  le  rendre  suspect  ;  mais,  mes- 
sieurs, si  l'adresse  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Lille,  du  27  février  dernier,  si  celles  des  villes  de 
DiBd(erque,  Saint-Omer^  Arras,  DouaiyMarchiennes, 


Hazcbronck,  Bailleul  et  autres,  que  vous  avezdaignô' 
applaudir;  si  près  de  50  millions  de  biens  nationaux» 
pns  par  les  municipalités  de  ces  départements,  ne 
parlaient  pas  assez  en  faveur  de  leur  patriotisme, 
vous  les  mettrez  certainement  au  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  vous  pouvez  le  plus  compter  pour  le 
soutien  de  1»  constitution ,  lorsque  les  députés  ex- 
traordinaires qui  sont  envoyés  vers  vous,  messieurs, 
par  la  municipalité  de  Lille,  vous  auront  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  cérémonie  auguste,  impo- 
sante et  attendrissante  du  serment  fédératif  des  trois 
départements  du  Nord,jdu  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  et  des  quatre  régiments  composant  la  gû"- 
nison  de  Lille,  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  le  6  de 
ce  mois.  Je  n'anticiperai  pas  sur  les  détails  que  cesf 
députés  auront  à  vous  faire  des  fêtes  superbes  qui 
•ont  été  données  à  cette  occasion  ;  je  me  bornerai  à 
vous  faire  lecture  du  serment  oui  a  été  prononcé  à  la 
facede  l'autel, dressé  au  mi1ieuauChamp-deMars,par 
nlusde  80,000  citoyens,  qui  ont  réuni  leurs  cœurs  et 
leurs  bras  pour ladéfense de  la  patrie, et  pour  con- 
fondre les  oernières  espérances  (lès  ennemis  du  bien 
public.  Voici,  messieurs,  ce  serinent  : 

«  Nous,  citoyens-soldats  et  soldats-citoyens^  ju- 
rons sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  des 
armées  et  sur  nos  armes,  d'être  lidèles  à  la  nation^ 
à  la  toi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  constitution  acceptée  par  le  roi,  ainsi  quç 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanction- 
nés par  Sa  Majesté  :  nous  jurons  aussi  de  rester  4 
jamais  unis  et  de  nous  prêter  réciproquement  les 
secours  qu'exige  la  fraternité,  ainsi  qu'à  tops  nos 
frères  de  l'empire  français,  dès  que  nous  en  serons 
requis  légalement.  > 

—  Sur  l'observation  faite  par  M. '**,  l'Assemblée 
décideque  les  vice-amiraux  seront  compris  dans  le 
décret  relatif  à  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  l'abbé  ***  réclame  contre  ce  qui  a  été  ditpar 
M.  d'Elbecq,  au  sujet  de  plusieurs  villes  du  Midi. 

M.  Bouche  :  Bien  dans  les  expl'essions  de  M.  d'El- 
becq  ne  peut  affliger  le  patriotisme  des  habitants 
de  nos  curttrées.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
connaftre  à  l'Assemblée  un  lait  qu'elle  n'apprendra 
pas  sans  intérêt.  Sur  la  fin  du  mois  dernier,  le  ré- 
giment de  Vexin,  qu'un  grand  nombre  de  vagabonds 
étrangers  suivaient,  est  venu  à  Aix  pour  demander 
raison  au  régiment  de  Boyal-Marine  d'une  injure 
qu'il  disait  lui  avoir  été  faite.  Les  deux  troupes 
étaient  en  présence  ;  le  combat  allait  s'engager, 
lorsque  M.  Chériu,  maire  de  la  ville  d'Aix,  et  coni- 
~  missaire  du  roi  pour  la  formation  desdépar^cmenls» 
se  jette  entre  les  deux  régiments  :  ses  prières  sont 
inutiles.  •  Eh  bien  !  mes  amis,  leur  dit-il ,  tirez  d'a- 
bord sur  moi  ;  je  ne  veux  pas  être  témoin  des  crimes 
que  vous  allez  commettre.  »  Les  soldats  se  jettent  à 
ses  pieds  :  il  les  oblige  à  s'embrasser;  il  les  emmène 
dans  la  ville,  et  ces  régiments  aident  les  citoyens  à 
chasser  les  brigands  qui  s'étaient  répandus  dans  tous 
les  quartiers,  et  qui  commeneaifiit  à  semer  le  dés- 
ordre. Ainsi,  par  son  dévouement  héroïque,  M.  Ché- 
riu a  sauvé  sa  patrie  de  toutes  les  horreurs  du 
fiillage.  Ses  concitoyens  s'occupent  en  ce  moment  à 
,  ni  élever  un  monument.  Sans  doute  que  rAsscnibléf^ 
s'empressera  de  lui  témoigner  sa  satislaction,  quand 
le  comité  des  rapports  aura  rendu  compte  de  cet 
événement.  (On  applaudit  de  toutes  parLs). 

M.  d'Elbecq  propose  de  répéter  ce  qu'il  n  dit,  aCu 
de  prouver  ainsi  que  les  réclamations  qui  se  sont 
élevées  ne  sont  pas  fondées.  Onde  mande  ù  passer  ù 
l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l'Assemblée  au- 
torise un  grand  nombre  de  villes  à  lever  des  imposi- 
tions extraordinaires,  ou  à  faire  des  emprunts  puur 
venir  au  secours  de  la  classe  indigciiif. 
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M.  noLXOE  :  Le  comité  de  vériûcation  s*est  assem- 
blé ;  il  a  entendu  les  députés  de  Bazas;  il  a  examiué 
•les  titres  que  présentaient  MM.  de  Faucher  pour  éta- 
blir leur  qualité  de  députés,  et  il  a  trouvé  ces  titres 
insuflisants. 

L'Assemblée  déclare  qu*il  y  a  eu  erreur  de  fait 
dans  le  décret  d'admission  de  MM.  de  Faucher. 

M.  Chapelieb  :  Une  Société  des  Amis  de  la  Bévo- 
llition ,  qui  s'est  formée  à  Tulle ,  se  plaint ,  dans  une 
adresse  du  3  iuin,  de  la  lenteur  des  commissaires 
nomm&  par  le  roi  pour  la  formation  du  départe- 
ment. Le  jour  de  l'assemblée  des  électeurs  n'est  pas 
encore  fixé  ;  on  dit  mêni#que  l'administration  ne 
sera  pas  organisée  avant  le  mois  de  juillet. 

M.  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, un  projet  de  décret  qui,  après  quelques 
discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  vers  le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  aux 
commissaires  chargés  de  l'établissement  des  assem- 
blées administratives,  et  notamment  a  ceux  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  de  faire  leurs  opérations 
avec  exactitude,  de  les  accélérer  le  plus  possible,  en 
suivant  rigoureusement  les  décrets,  et  d'en  rendre 
compte  à  1  Assemblée  nationale. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé  de  la  mission  gue  vous  lui  avez  donnée  |)ar 
le  décret  rendu  samedi  dernier,  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citovens  qui  ont  souffert  dans  la  révo- 
lution, et  particufièrement  aux  veuves  et  auxenfiints 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  l'ajournement  à  une  séance  du  soif. 

M.  Chapelieb  :  On  perd  beaucoup  de  temps  en 
ajournements.  Voilà  un  an  que  de  braves  citoyens 
fnt  pris  la  Bastille,  sans  que  vous  vous  soyez  occupés 
de  leur  sort. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Le  comité  demande  seule- 
ment que  l'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  des  pertes,  malheurs  et  dommages  éprouvés 
par  quelques  citoyens  à  l'occasion  de  la  révolution, 
et  que  le  comité  propose  des  indemnités  convenables 
à  mesure  que  les  faits  seront  constatés.    • 

M.  Camus  :  Le  comité  des  pensions  doit  vous  pro- 
poser de  fixer  la  quotité  des  pensions  et  des  eratiû^ 
cations  qui  pourront  être  accordées,  et  de  détermi- 
ner une  somme  pour  donner  des  secours  à  ceux  qui 
ont  souffert  dans  la  révolution.  Le  comité  pr^en- 
tera  ce  travail  quand  l'Assemblée  le  trouvera  con- 
venable. 11  me  parait  à  propos  d'attendre  pour 
prendre  cet  objet  en  son  entier. 

M.  Chapelieb  :  Un  décret  général  serait  inutile 
ou  dangereux.  Je  croyaisqu'il  s'agissait  uniquement 
des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  demande  qu'il  soit 
incessamment  présenté  un  projet  de  décret  sur  cet 
obiet  particulier. 

M.  LE  MABguis  DE  FoucAULT  :  Le  moveu  le  plus 
sûr  de  soulager  ceux  qui  ont  perdu  dans'la  révolu- 
tion, c'est  d'achever  la  constitution,  c'est  d'organi- 
ser les  tribunaux,  l'armée  et  la  force  publique.  (Le 
côté  gauche  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  pensions 
présentera  incessamment  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  a  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  LeCouteuIx,  au  nom  du 
comité  des  Gnances,  l'Assemblée  arrête  les  deux  dis- 
positions suivantes  : 

•  Tous  les  quinze  jours,  le  tableau  de  l'état  de 
situation  de  la  contribution  patriotique  dans  les  dé- 
partements sera  afiiché  au  comité  des  finances. 

•  L'Assemblée  ajourne  toute  décision  sur  les  pro- 
positions faites  pour  tirer  parti  des  cloches  attachées 
aux  établissements  religieux  supprimés;  elle  ordonne 
que  le  rapport  du  comité  des  finances  sur  cet  objet 
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sera  imprimé,  et  elle  invite  les  fondeurs  et  les  artistes 
à  faire  des  essais,  afin  de  rendre  plus  utiles  les  dis- 
positions qui  pourront  être  prises  déHnitivemeot  à 
cet  égard.» 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  joar. 

M.  DE  MiBABEAU,  l'aifié  :  M.  le  Président,  je  de* 
mande  la  parole  avant  Tordre  dn  jour  :  je  ne  la 
Rendrai  que  pendant  deux  minutes. 

On  demande  encore  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  paraît  à  la  tribune,  ao  mi- 
lieu des  murmures  tumultueux  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. 

M.  DE  MiBABBAU,  Taillé  :  Francklin  est  mort 

11  se  fait  un  profond  silence.)ll  est  retourné  au  sein 
e  la  Divinité,  le  génie  qui  affranchit  l'Amérique  et 
versa  sur  l'Europe  des  torrents  de  lumières. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  Thomme 

aue  se  disputent  l'histoire  des  sciences  et  l'histoire 
es  empires,  tenait  sans  doute  un  rang  bien  élev^ 
dans  l'espèce  humaine. 

Assez  longtemps  les  cabinets  politiques  ont  notiOé 
la  mort  de  ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  leur 
éloge  funèbre  ;  assez  longtemps  Tétiquette  des  cours 
a  proclané  des  deuils  hypocrites  :  les  nations  ne 
doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs;  les 
représentants  des  nations  ne  doivent  recommander  a 
leurs  hommages  que  les  héros  de  Thumanité. 

Le  congés  a  ordonné,  dans  les  quatorze  Etats  de 
la  confédération,  un  deuil  de  deux  mois  pour  la  mort 
de  Francklin,  et  l'Amérique  acquitte  en  ce  moment 
ce  tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance  pour 
Tun  des  pères  de  sa  constitution* 

Ne  serait  jl  pas  digne  de  vous,  messieurs,  de  nous 
unir  à  T  Amérique  dans  cet  acte  religieux,  de  partici- 
per à  cet  hommage  rendu  à  la  face  de  Tnnivers,  et 
aux  droits  de  Thomme,  et  au  philosophe  qui  a  le 
plus  contribué  a  en  propager  la  conquête?  L'anti- 
quité eût  élevé  des  autels  au  puissant  génie  qui ,  au 
profit  des  mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel 
et  la  terre,  sut  dompter  la  foudre  et  les  tyrans.  L'Eu- 
rope, éclairée  et  libre,  doit  du  moins  jin  témoignage 
de  souvenir  et  de  regret  a  Tun  des  plus  grands 
hommes  qui  aient  jamais  servi  la  philosophie  et  la 
liberté. 

Je  propose  qu'il  soit  décrété  que  TAssemblée  na- 
tionale portera  pendant  trois  jours  le  deuii.de  Ben- 
jamin Francklin. 

La  partie  gauche  applaudit  avec  transport.  • 

^MM.  de  Larochefoucauld  et  de  Lafiiyette  se'lèréit 

Î»our  appuyer  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  :  tout 
e  côté  gauche  se  lève. 

M.  Moreau  monte  à  la  tribune. 

On  crie  :  aux  voix^  aux  voix  ! 

M.  MoBEAU  :  Je  veux,* non  contredire  la  motion, 
mais  la  compléter. 

M.  Legband  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  an  congrès,  pour  lui  témoigner  la 
part  que  TAssemblée  nationale  prend  à  la  perte  qu'il 
vient  de  faire. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLOSiEB  :  Je  demande  si 
M.  Francklin  est  réelleincnt  mort,  et  si  sa  mort  à  été 
notifiée  à  TAssemblée  nationale  par  le  congrès? 

M.  DE  MiBABEAU,  Caifié:  MM.  de  Larochefoucauld 
et  de  Lafayette,  amis  de  ce  grand  homme,  ont  été 
instruits  de  sa  mort.  Cette  triste  nouvelle  a  été  écrite 
à  M.  de  Larochefoucauld  par  M.  Lansdone.  Ainsi 
cette  perte  n'est  que  trop  sûre;  mais  l'aurai  Thdn- 
neur  d'observer  que  si,  par  impossible,  cette  nou- 
velle est  fausse,  la  sollicitude  qu'on  montre  est  de 
peu  d'importance  ;  car  votre  décret  ferait  peu  de 
peine  à  M.  Francklin. 

L'Assemblée  adopte  d'abord  par  acclamation  la 
proposition  de  M.  de  Mirabeau,  et  arrête  ensuite,  à 
une  très  grande  majorité,  qu'elle  prendra  lundi  le» 
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pour  trots -jours,  le  dcûil  de  Bénjamirt  FranckHn; 
que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  imprime,  et 
que  le  président  écrira  au  congrès,  au  nom  de  TAs- 
semblée» 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  et  tous  les  spec- 
tateurs applaudissent. 

Suite  ^es  r apports  du  comUé  des  finances  sur  les 
différentes  parties  de  la  dette  publique, 

M.  Ledbun  :  Le  chapi]lre  des  remises,  mçins  im- 
.  posé,  modération  et  non  valeurs  renferme  des  ob- 
jets qui  tiennent,  les  uns  de  la  bienfaisance,  les  au- 
tres de  la  justice,  d'autres  enfin  de  Tune  et  de  Tautre, 
peut-être  aussi  de  l'impuissance  de  Tancienne  admi- 
uistration. 

La  bienfaisance  était  justice  rigoureuse  pour  cer- 
tmnes  province,  dans  un  temps  où  la  mesure  de 
toutes  les  contributions  étaient  forcée,  où  parconsé- 
quent  il  était  impossible  de  balancer  les  malheurs 
et  les  prospérités  des  difiérentes  parties  d'une  même 
province. 

Aujourd'hui  le  fardeau  également  partagé  pèsera 
moins,  et  les  calamités  particulières  seront  compen- 
sée^s  sans  qu'il  en  coûte  au  trésor  public. 

Il  faut  au  trésor  public  une  recette  égale  aux  be- 
soins calculés  par  l'économie. 

Ce  sera  dans  un  excédant  d'imposition  que  les  dé- 
partements trouveront  les  moyens  de  corriger  leurs 
malheurs  locaux. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  retrancher  de  la  dé- 
pense toute  la  parde  des  remises,  modérations  et  dé- 
chaînes. 

Elles  montent,  année  commune,  pour  les  pays 

d'élection  et  pays  conquis ,  à 4,769,770  I. 

En  Languedoc 400,000 

En  Provence 3,370 

EnRoussillon 21,000 

En  Bretagne 200,000 

Terres  adjacentes 12,500 

A  la  vallée  de  Barcelonette  jusqu'en 

^802 10,000 

Sous  le  titre  de  bienfaisance,  il  faut 

ranger  encore  en  Provence  : 
Pour  le  rétablissement  du  port  de 

Seine 15,000 

Pour  le  dessèchement  des  marais  de 

Fréjus. 15,000 

^  A  despères  de  famille  qui  se  chargent 

d'en&nts  trouvés,  environ.    .    .    .        16,000 

Tous  ces  articles  doivent  être  à  la  charge  des  dé- 
partements qui  partagent  la  Provence. 

D'autres  articles  s  évanouissent  par  le  nouvel  or- 
dre des  choses.  Ce  sont  des  compensations  d'abon- 
nements de  vingtièmes  accordés  à  des  princes  ou  à  des 
particuliers,  de  capitations  retenues  sur  les  gages  ou 
traitements  d'officiers  civils  ou  militaires. 

Restent  quatre  objets  qui  paraissent  présenter  des 
difficultés  que  le  patriotisme  et  la  justice  doivent  ré- 
soudre. 

Ce  sont  des  sommes  accordées  au  Languedoc  et  à 
la  Bretagpe  pour  rembourser  les  capitaux  des  em- 
prunts qu'ils  font  tous  les  dix  ans  pour  racheter  les 
quatre  sous  pour  livre  de  lacapilation.  Languedoc, 
800,000  livres.  Bretagne,  300,000  livres.  Ensemble,  ' 
1,100,000  livres- 

Ce  rachat  date,  pour  le  Languedoc,  de  1788. 

Pour  la  Bretagne,  de  février  1789. 

Le  Languedoc  a  payé  8  millions. 

La  Bretagne  n'a  encore  payé  que  2,200,000  livres, 
au  heu  de  4  millions  convenus. 

En  tenant  compte  au  Languedoc  et  à  la  Bretagne 
des  intérêts  des  capitaux  que  ces  provinces  ont  payés 
pour  le  rachat  des  quatre  sous  pour  livre  de  la  capi 


tation,  toute  justice,  peut-être  pliis  que  la  justice, 
sera  accomplie. 

Secours  accordé  a  la  Bretagne  pour  concourir  ù 
l'amortissement  de  sosdottes,  300,000  liv. 

La  Bretagne  n'insistera  certainement  pas  sur  ce 
secours. 

Il  faudrait  justifier  qu'elle  a  été  plus  cliargée  que 
les  autres  provinces.  Elle  trouvera,  dans  une  répar- 
tition égale,  dans  l'économie  sur  les  dépenses^  bien 
au-delà  de  ces  300 ,000  liv. 

Enfin,  quand  les  autres  départements  abandonne- 
ront les  modérations  qui  leur  étaient  accordées,  elle 
n'aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même. 

Pour  le  don  gratuit  de  la  ville  de  Toulouse,  dont 
elle  a  fait  le  rachat,  95,676  liv.  Toulouse  se  rachetait 
tous  les  vingt  ans  de  sa  contribution,  moyennant 
400,000  liv.;  payait  annuellement  5,000  liv.,  et  rece- 
vait 95,676  liv.,  au  lieu  de  32,000  liv.  qui.auraient 
remboursé  400,000  liv.  en  vingt  ans.  Ce  paiement 
de  400,000  liv.  vient  d'être  renouvelé. 

Le  comité  des  finances  propose  de  décréter  l'arti- 
cle suivant  :  . 

•  A  dater  de  l'époque  où  le  nouveau  système  d'im- 
positions sera  établi,  il  ne  sera  plus  accordé  de  dé- 
charges et  modérations,  et  le  montant  des  imposi- 
tions destinées  au  trésor  public  y  sera  versé  sans  au- 
cune déduction.  • 

M*  FiBMoif  :  Les  Etats  de  Bretagne  renpavelaient  tous 
les  deux  aos  leur  conlral  avec  le  roi,  raboiinemeiU de  la 
capital iou  était  fixé  à  1,800  mille  livres,  à  raison  des  dimi- 
nuiious  convenues  dans  ce  même  contrat.  Ce  n^esl  ni  à  U- 
tre  de  bienfait,  ni  à  titre  de  secours  que  la  Bretagne  ne 
verse  pas  en  entier  dans  le  trésor  public  le  montant  de  son 
abonnement,  c'est  en  vertu  des  conditions  de  ce  même 
abonnement.  Le  comité  des  finances  a  voulu  insinuer  i|ue 
cela  n'avait  été  établi  que  par  la  suite  des  abus  de  l'ancienne 
administraUon  ;  je  le  réfuterai  aisément  en  représentant  la 
gradation  des  impositions  de  la  Bretagne,  et  les  réclama- 
tions qu*elle  n'a  cessé  de  faire  de  ses  privilèges,  qui  ont 
toujours  été  violés.  •  La  Bretagne,  dit  le  comité,  n'Insistera 
sûrement  pas  sur  ce  secours  ;  et  quand  les  autres  départe- 
ments abandonneront  les  modérations  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées, elle  n'aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même.  •  La 
Bretagne  n'a  rien  réclamé  lorsque  les  provinces  de  gabelle 
ont  obtenu  une  diminution  de  20  millions,  qui  doit  être 
supportée  par  tous  les  autres  départements.  Le  comité  dit 
aussi  qu'il  faudrait  justifier  qu^efie  a  été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Je  conviens  que  si  l'on  considère  ce 
que  paient  l'un  dans  Tauire  les  habitants  deceUe  provin- 
ce ,  on  croira  qu'elle  u*est  pas  très  chargée;  mais  il  faut  sa- 
voir que  la  plus  petite  partie  de  ses  habitants  est  en  étal 
de  payer  des  impositions.  Il  est  certain  qu*à  Rennes,  sur 
quarante  mille  âmes ,  il  y  en  a  à  peine  cinq  mille  soumis  k 
la  capitation.  La  Bretagne  est  chargée  de  dettes  très  consi- 
dérables: il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  l'Assemblée  na« 
tionale  de  lui  faire  payer  sa  dette  particulière,  et  de  la  faire 
entrer  dans  le  paiement  de  la  dette  générale.  Ces  sommes, 
qu'on  veut  faire  considérer  comme  des  secours,  sont  desti- 
nées à  l'acquittement  des  Intérêts  et  des  capitaux  de  la^ 
dette  de  la  province.  L'obliger  à  verser  la  totalité  de  l'a- 
bonnement dans  le  trésor  public,  c'est  l'exposer  à  cesser  ses 
paiements,  et  à  faire  une  banqueroute  avilissante.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  les  pays  d'Etats  continueront  provisoi- 
rement à  verser  au  trésor  public  les  sommes  qu'ils  y  por« 
talent,  et  à  faire  l'emploi  des  sommes  qui  étaient  laissées  ù 
leur  disposition  {usqu'à  la  liquidation  de  leur  dette,  pour 
laquelle  li^uiflation  le  comité  des  finances  sera  chargé  de 
faire  incessamment  un  rapport. 

M.  LiBBDfi:  Il  ne  s'agit  que  d'une  alTaire  d'ordre  seule» 
ment:  au  I*'  janvier  prochain,  les  impositions  seront  ré- 
glées de  manière  à  ipettre  tous  les  départements  au  même 
niveau. 

M.  D'AwDiti  :  L'intérêt  de  ma  province  serait  qu'on 
adoptai  la  proposft|on  de  M.  Fermon;  mais  Tintéiêt  géné- 
ral demande  qu'op  établisse  dès  ce  moment  une  égalité 
parfaite.  Quant  à  dp  que  le  comité  a  dit  sur  les  dépenses  des 
ports  de  Spine  et  oe  Fréjus,  je  demande  le  renvoi  au  c*»- 
mité  de  comiiiercif  et  d'agriculture,  afin  qu'on examiuc si 
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ces  dépcfitei  sont  de  nature  à  tire  acquiuées  par  le  trésor 
poUic,  00  si  elles  doivent  rester  à  la  charge  .des  départe- 
ment. 

M.  Lbbbun  :  Il  ft*agit  seulement  de  né  pas  laisser  payer 
par  le  trésor  public  ces  dépenses,  soit  qu*on  les  affecte  sur 
its  sommes  qui  sont  destinées  aux  travaux  publics,  soit 
qu*elles  restent  à  la  charge  des  départemenU. 

M.  RicaieA:  Le  comité  propose  que  chaque  département 
prenne  tur  lui  les  seeours  à  donner  aux  conlribuables  :  ces 
secoun  doivenl  être  accordés  sur  les  fonds  communs  de  la 
grande  ftiroille;  il  faut  décréter  qn*il  j  aura  uu  fonds  géné- 
ral destiné  à  ces  dépenses  pour  tout  le  royaume. 

M.  Amoif  :  Tout  ceci  se  concilie  avec  le  projet  de  décret 
\ous  ferez  sans  doute  tK;s  sagement  d'adopter  les  vues  du 
préopinant. 

M.  Gabat,  Vaine  :  On  ne  parle  de  renvoyer  au  1*'  de 
fanvier  t79i  qu'en  supposant  que  le  système  de<t  imposi- 
tions sera  alors  établi;  mais  dans  tous  les  cas,  Pétat  actuel 
des  choses  doit  exister  jusqu'à  ce  moment;  ainsi  Ton  doit 
agoomer. 

M.  Ch  APiLiM  :  L'acte  de  justice  que  vous  demandez  est 
très  facile.  L'ancienne  imposition  doit  subsister  jusqu'à  ce 
que  les  nouveaux  impôts  soient  établis.  Quand  on  nous 
proposait  un  abonnement  de  1,800,000  liv.,  on  nous  disait 
qu^  y  aurait  200,000  liv.  de  retenue  :  nous  ne  consentions 
bien  réellement  que  400,000  liv.  Ne  serez-vous  pas  à 
temps,  en  organisant  l'impôt,  de  dire  :  tel  département 
paiera  telle  somme?  L'article  est  évidemment  prématuré: 
le  décréter  en  ce  moment,  c'est  alarmer  les  provinces  qui  ne 
sauront  pas  qu'incessamment  l'iniposiiion  sera  plus  égale- 
ment répartie.  Je  demande  donc  l'ajournement  jusqu'à 
,i'imtant  de  l'organisation  de  l'impôt. 

M.  Lb  Coutbulx  :  Ce  qui  était  le  pla^  important  pour  lé 
-comité  des  finances,  c'était  de  consacrer  le  principe  de 
l'égalité  d'impositions.  J'adopte  en  mon  nom  l'ajoume- 
nent  prop<^é. 

M.  RsGif  Aco  :  Avec  une  très  simple  distinction,  l'Assem- 
blée sera  d'accord.  Il  faut  séparer  ce  qui  concerne  cette  an- 
née de  ce  qui  regarde  Tannée  prochaine.  Les  pays  d'Elats 
ne  doivent  pas  payer  davantage  que  les  pays  d'élections 
qui  ont  une  remise,  en  moins  imposé,  de  près  de  5  millions. 
Le  comité  des  Bnancrs  propose  de  décréter  que  désormais 
Jes  impositions  seront  cgalemeni  réparties.  Si  vous  ajour- 
nez, ce  comité  d'imposition  n'aura  pas  les  bases  nécessai- 
res pour  son  travail. 

M.  CuABLBS  OB  Lametm  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  les  impositions  seront  payées  dans  les  proportions 
qui  seront  réglées:  j'ai  Tlionneur  d'observer  que  si  l'on 
adoptait  le  projet  du  comité,  les  provinces  seraient  grevées; 
la  mienne  notamment  retient  sur'  son  abonnement  200 
mille  livres  dont  remploi  est  destiné  à  des  objets  indispen- 
sables. Je  ne  réclamerai  jamais  les  privilèges;  mais  l'Artois 
a  toujours  joui  de  cette  diminution  nécessaire  ;  l'en  priver 
aujourd'hui,  ce  serait  lui  faire  supporter  réellement  une 
augmentation  d'imposition  de  200,000  liv.  Je  demande 
donc  que  l'article  soit  ajourné. 

Vf.  Anson  adopte  l'ajoumenient. 

M.  LR  BARON  o'Allaboi  :  liC  comllé  dcs  finauces  «doptc 
l'ajournement.  Le  comité  des  impositions  le  désire. 

L'ajournement  est  décrété  ovec  ramcndemeut  pre|iosé 
par  M.  Ricliier. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Nerker.  En  voici  la  substaiice  : 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  informer  qu'il  nvnit  sanc- 
tionné le  décret  sur  la  roeudicilé.  Mais,  en  applaudi^sjnl  à 
la  fagesse  qui  l'a  dicté,  il  m'u  chargé  irobserter  à  l'Assem- 
blée qu'une  partie  de  ce  décret  rendra  peut-être  nécessaire 
.  une  interprétation  de  sa  part  L'article  III  dit:  «Tout 
mendiant  né  dans  le  royaume,  mais'non  domicilié  à  Paris 
depuis  MX  mois,  qui  ne  voudra  pas  prendre  d'ouvrage, 
sera  tenu  de  demander  un  passc|K>rt  où  sera  indiqua  la 
roule  qu'il  devra  siuvre  pour  se  rendre  à  sa  municipalité* 
Cet  article,  qui  parait  en  traîner  la  néce^sité  d'accorder-ilc 
l'outrage  ù  tous  ceux  qui  en  demanderont,  rassciublera 
à  Paris  un  très  grand  nombre  d  ouvriers,  puisqu'ils  espé- 
reront y  trouver  20  sous  àgagner  par  jouretun  travail  très 
fadie. 

La  nécessité  imposée  par  cet  article  d'ouvrir,  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  des  travaux  de  filature,  peut  entraî- 
ner encore  ters  la  capitale  un  grand  nombre  d'honuBes  qui 


y  viendraient  atec  leurs  famîiles.  L'élaèlissement  des  ob 
jets  mamûhcturés  exige  des  mesures  très  réfléchies.  Le 
moyen  de  ne  pas  les  rendre  nuisibles  aux  panafactures, 
c'est  de  ne  pas  donner  des  prix  trop  considérables* 

Ces  considérationf  ont  été  communiquées  aux  commis- 
saires, la  veille  du  jour  où  ils  ont  lait  leur  rapport.  Le  mi 
entretient  à  Paris  des  ateliers  de  charité  pour  douze  mille 
hommes,  et  des  travaux  d'objets  manufacturés  «•indépen- 
damment des  ouvriers  transportés  en  grand  nombre  à 
Saint-Florentin,  pour  le  canal  de  Bourgogne.  > 

L*As|emblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre 
aux  comités  des  recherches^  de  commerce  et  de  mendi- 
cité. 

M.  DE  Liaucoubt:  Parmi  les  obfets  contenus  dans  la  let- 
tre do  ministre,  il  y  eu  a  qui  portent  sur  l'exécution  du  dé- 
cret ,  tel  que  le  prix  à  donner  aux  ouvriers.  Les  trois  comi- 
tés des  rechovhes,  de  commerce  et  de  mendiciié,  ont  pciisé 
que  l'Assemblée  ne  devait  pas  s'occuper  des  moyens  d'^è- 
cution.  Il  faudrait ,  en  «rdunnaut  le  renvoi  aux  comités, 
savoir  s'ils  se  renfermeront  dans  les  mémos  généralilés. 

M.  Lebrun  continue  ses  rapports.  —  La  dépense  de  la 
recette  générale  monte  à  7,319,166  liv. 

Le  comité  des  finances  n'a  pu  appliquer  au  système  ac- 
tuel des  recettes  générales  que  les  vues  d'une  économie  pas- 
sagère. 

Leur  constitution,  condamnée  métne  sous  l'ancien  ré- 
gime, déjà  une  fois  proscrile,  re4evée  ensuite,  doit  tomber 
sans  j-etour  sous  la  forme  nouvelle  d'administration. 

Cette  idée  d'un  crédit  intermédiaire,  qui  pouvaitséduîre 
dans  des  temps  de  détresse  et  d'illusion,  ne  |)eut  plus  se 
soutenir  devant  its  principes,  et  surtout  devant  les  lumii-res 
d'un  peuple  pour  qui  l'administration  n'a  plus  de  secrets, 
ni  le  crédit  de  prestiges. 

Il  faut  que  le  crédit  national  porie  sur  la  hase  invariable 
d'un  revenu  certain,  touiours  égal  à  nos  besoins,  ianais 
égaré  dans  les  canaux  qui  doivent  le  conduire  an  trésor 
public 

Entre  le  contribuable  et  le  trésor  public  il  ne  doit  y  avoir 
que  le  collecteur  qui  perçoit,  et  le  receveur  qui  vcr»e  dans 
la  caisse  de  l'Etal,  ou  qui  pale  pour  la  caisse  de  l'Etat. 

Tout  antre  agent  ne  produirait  que  la  sti^nation  der. 
fonds,  la  complicalion  des  comptes,  uu  surcroît  de  hasards 
et  de  dépenses 

Ajoutons  à  cela  des  fbrtunes  nécessairement  exagérées, 
un  luxe  qui  corrompt  ceux  mêmes  qu'il  blesse,  nueclasM? 
de  serviteurs  de  l'Etat  dont  le  moindre  danger  serait  d'être 
inutile  et  à  charge,  et  puis  la  tentation  toujours  renabsantc 
d'user  des  anticipations,  et  de  lier  encore  la  fortune  publi- 
que à  toutes  les  chances  des  fortunes  particulières. 

Le  comité  des  finances  va  vous  présenter  le  tableau  des 
frais  actuels  des  recettes  générales,  indiquer  les  économifs 
dont  elles  seraient  susceptibles,  si  l'ordlre  subsistant  était 
conservé,  et  enfin  la  forme  qui  lui  a  paru  détenmner  U 
nouvelle  organisation  du  royaume 

Ces  frais  se  divisent  en  frais  de  répactilion,  frais  de  per- 
ception, frais  de  comptabilité,  frais  d'admiuistratiou  géné- 
rale. 

"  Les  frais  de  répartition  pèsent  partie  sur  les  contribua» 
blés,  partie  sur  le  trésor  public. 

Les  administi  ations  provinciales  sont  à  la  charge  des 
provinces,  si  ce  n'est  que  le  trésor  royal  paie  pour  celles  de 
llautc-Guyenne  cl  de  Berry,  15,700  liv. 

Les  gages  des  bureaux  des  finances  et  des  élections  re- 
présentent les  intérêts  des  finances  d*oflices ,  et^e  doivent 
point  entrer  dans  les  frais  de  répartition. 

Mais  les  privilèges  attachés  ci-devant  à  ces  offices  Xai* 
saient  charges  pour  les  contribuables. 

Il  est  vrai  que  ces  privilèges  étaient  balancés  par  des 
droits  de  centième  denier,  des  droits  de  mutation,  4es 
droits  de  marc,  qui  rendaient  a  peu  près  au  trésor  royal  ce 
que  les  privilèges  prenaient  sur  les  peuples. 

Les  appointements  des  directeurs,  des  contrôleurs  des. 
vingtièmes  faisaient  et  font  encore  pour  le  trésor  royal  mie 
dépense  de  730,000  liv. 

Dans  les  pays  d'Etats,  il  y  a  une  partie  des  frais  de  lépar^ 
tition  qui  sont  aussi  ft  la  charge  du  tré^ior  public. 
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En  Languedoc. 

La  moîlié  des  frais  de  Té- 
tifiralion  des  communau- 
tés, 43,000  H  v.     .    .    .     }    13,6001. 

Greffiers  des  Etats,  pour 
Trais»  600 1.     «... 

En  Buurgogne, 

GratiHcatîbns    aux    élus  1  V  ]. 

pour  assiette    •    .    .    •     |      9,000 

Gratificutioo    au    ti  éso-  > 
rier    pour  confcition    des! 

rôles  • )    30,000 

En  Pi'ovenee, 

Frais  de  rôles  de  capitaiion.      3,900 

L*assiette  des  communautés,  daas  les  pays  d^élecUon, 
pays  conquis  et  la  plupart  des  pays  d'Etals,  est  2i  la  charge 
de  ces  communautés. 

Toial  des  frai» de  répartition  à  la  charge  du  trésor  royal, 
802,200  liv. 

Les  frais  de  perception  payés  par  le  trésor  royal  con- 
sistent : 

4*  Dans  les  droits  attribués  aux  collecteurs  et  préposés  ) 

2*  Dans  les  taxations  aux  receveurs-généraux  et  rece- 
veur§  particuliers,  gratifications  et  droits  d'exercice. 

Sur  le  principal  de  la  taiUe,  les  coUecteurs  oat  une  rétri- 
bution de  6  deniers  pour  livre  »  qui  s'iJhpose  au  marc  la  li- 
vre de  Pimposition. 

Celte  première  rétribution  est  étrangère  au  trésor  pu- 
bKc,  et,  en  raison  d'en\iron  44>732,33Û  liv.  d'imposkiôns 
directes  sur  les  pays  d*éIecIion  et  pays  conquis,  elle  s'élève 
à  prés  de  1,118,107  livres. 

Une  autre  somme,  que  le  comité  n'a  pu  évaluer  faute  de 
re n^gnements,  se  perçoit  sur  les  pays  d'Etats. 

Pour  la  capilation,  pour  W  vingtièmes,  les  collecteurs 
et  préposés  ont  des  taxaliniH  et  remises  payées  par  le  trésor 
royal,  montant,  pour  les  pays  d'élection  et  pays  cooquis,  à 
71,620  r. 

11  faut  ajouter,  pour  le  premier  degré  de  perception,  les 
frais  de  contrainte,  qu'il  est  impossible  d'évaluer. 

Les  receveurs  particuliers  ont  sur  les  impositions  ordi- 
naires et  sur  la  capilation  : 

3  deniers  pour  livre. 

2  deniers  sur  les  vingtièmes. 

2  deniers  pour  livre  sont  destinés,  sous  le  titre  de  grati- 
fications» à  ceux  des  receveurs  particuliers  qui  remplissent 
avec  exactitude  leurs  traités. 

Enfui,  un  denier  pour  livre  est  affecté,  sons  le  titre  de 
droit  d'exercice,  à  ceux  des  receveurs  particuliers  qui 
n'ont  pas  une  recette  assez  considérable  pour  leur  donner 
des  émoluments  proportiorfnés  à  leur  travail.  Les  taxa* 
lions,  les  remises,  les  gratifications  s'élèvent,  dansTétat 
actuel  des  imposiûons,  pour  les  pays  d'élection  et  pays 
conquis,  5 2,9/^8,330  L 

Le  droit  d'exercice  à 127,330 

Dans  les  pays  d'Etats,  les  receveurs  parti- 
culiers ont  du  trésor  royal  .•••••         93,9^3 


Total  des  dçux  premiers  degrés  de  pcrcep- 
tron  à  la  charge  du  trésor  public  •    •    •    . 

Les  receveurs  généraux  desGnances,  ain^i 
que  les  receveurs  particuliers,  ont  des  gages 
qui  représentent  l'intérêt  de  la  finance  de* 
leurs  offices.  Ces  gages  n'apparlienuenl  point 
aux  (rais  de  perception.  C'est  une  créance*, 
surl^tatqu'on  ne  peutéteindreoj  diminuer 
que  par  des  remboursements.  La  masse  totale 
de  la  finance  monte  &  73,064*768  livres»  y 
compris  les  pays  d'Etats. 

Les  receveurs  particuliers,  ^ris  en  masse» 
ton!  assnjétis,  par  leurs  traités,  h  verser  à  peu 
près  en  vingt  mois  la  totalité  de  la  recette 
de  Tannée^  - 

Les  tecereurs-généraux,  pris  en  masse, 
versent  en  vingt  mois  aussi  la  totalité  de  leur  ' 
recette  au  trésor  royal.  Mais  il  y  a  entre  le 
irersemenl  des  receveurs  parlkîoliers  et  le 
versement  des  receveurs-généraux  un  in- 
tervalle d'un  mois. 

Dans  les  pays  d'élection  et  pays  conquis, 
les  taxations  et  remises  des  receveur^génc- 


3,885,603  L 


rauxsont  de  3-^e»ierspour  lîTre,  ot  forment 

une.  somme  de 1,880,519 

A  ce  prix»  ils  sont  garants  drs  receveurs 
particuliers,  chargés  des  frais  de  bureau  e^ 
de  correspondance,  et  paient  une  capitutioa 
de  1,200  liv. 

Dans  les  pays  d'Euts,  les  frais  de  ce  trob- 
.«ième  degré  de  perception  s'élèvent,  pour  te 
trésor  royal,  â    ....,••••  92,C04 

Des  commis  particuliers  dont  les  traite- 
meuls  doiveul  être  comptés  dans  Jt-s  frais 
de  perception,  ont    • 5,3^0 


Ce  troisième  drgré  de  pcrceptioncoûte  au 
trésor  public ».■«■.     i,986,854 

Les  frais  de  comptabilité ,  dans  les  pays 
d'élection  et  pays  conquis ,  sont  de 
448,070  liv SOOyOOd 

Dans  It'S  pays  d'Etats,  de  52,025  liv. 

Eufin  ,  reste  l'administration  générale, 
dont  les  frais  s'élèvent  à •        188,650 

Caisse  générale  des  receltes  générales.    .       1 02,  U07 


Total  des  frais  de  comptabilité  ctd*^ad- 
ministrjlion.  « 


Total  des  frais  de  recettes  générales.    • 

Sons  le  titre  de  recettes- générales ,  Fétat 
des  revenus  ordinaires  et  des  dépenses  fixes 
porte  uu  article  lout-à-f ait  étranger  à  ce  cha- 
pitre, et  qui  appartient  à  celui  delà  dette  pu- 
blique. C'est  une  somme  assignée  aux  divers 
trésoriers  des  pays  d'Etats,  pour  paiement 
des  emprunts  faits  par  les  provinces  pour  le 
compte  du  roi.  Cette  somme  est  de  •    .    • 

En  décomposant  ainsi  tous  les  élémens  du 
titre  des  recettes  générales,  le  comité  des 
finances  s'est  proposé  d'ofF^ir  des  notions 
claires  et  précises  et  des  détails  nécessaires 
pour  fixer  1rs  vues  actuelles  et  futures  de 
l'Assemblée  nationale. 

En  se  bornant  au  moment  actuel ,  il  fini* 
drail  faire  disparaître  de  la  dépcnsedu  trésor 
royal  lesl5, 700  hpourlesquellesilentre  dans 
les  administrations  de  la  Haute-Guyenne  et 
du  Berry.  Il  n'est  pas  dû  plus  de  fiiveurà  ces 
deux  provinces  qu'aux  antres,  cl.     ... 

Il  faudrait  encore  rayer  les  frais  de  répar- 
tition que  le  trésor  royal  supporte  dans  les 
pays  d'Etats  par  cette  même  raison  d'unifor- 
mité de  r^ime  et  d'égalité  dans  les  charges. 
Cl.  •*»•••••     •»••. 

En  faisant  des  vingtièmes  une  imposition 
fixe  et  abonnée,  on  ferait  évanouir  tes  ap- 
pointements des  directeurs  et  contrôleurs 
des  vingtièmes,  ci  ..   .    .    .    *.   .    .    • 

Mais  il  faudrait  leur  donner  des  retraites. 

Le  comité  des  finances  ne  se  permettra  pas 
de  sortir  des  bornes  actuelles  de  sa  mission, 
en  dis<*utant  ainsi  les  principes  de  l'imposi- 
tion, et  en  tâchant  de  déterminer  la  manière 
dont  les  vingtièmes  doivent  être  imposés. 

Il  s'en  était  occupé  jusqu'au  moment  où 
cette  tâche  a  été  assignée  5  un  autre  comité. 

Dans  le  premier  degré  de  perceptiOD,  o» 
peut  encore  économiser  les  716,020  Ht.  de 
taxations  attribués  aux  coUecteurs  et  prépo» 
ses,  si  la  collecte  s'organise  autrement,  si  de» 
hommes  salariés  (  Ce  n'est  pas  ici  une  idée 
simplement  d'économie;  elle  tient  &  on  intérêt 
plus,  grand.  Jusqu'ici  les  charges  pabllques 
ontété  l'eôrhri  des  citoyens.  C'était  pour  s'en 
sauver  qu'ils  fuyaient  les  campagnes,  qu'ils 
achetaient  ces  charges  ridieuleset  iou  til»  que 
la  fiscalité  avait  trop  ingéatenseiiieiit  multi^ 
pliées.  Personne  ne  rentrera  dans  les  campa- 
gne! pour  êtrecollecteur  à  son  tour^Gc  serait 
donc  un  grand  moyea  de  prospérité,  que  de 
transformer  cette  charge  personnelle  et  pério- 
diqae  en  une  profession  utile.)  par  les  com- 
munautés seToueot  atf  reconvremato»  ei 


790,752 
7,465,409 


186,00a. 


*5,700 


56,500 


73a,00O 


604 


entuppretinent  la  recette  de  plusieurs  commû- 
nasitét  à  lo  foiii.         .     .  < 

Alors  les  6  deniers  soffiroot  aoi  frais  de 
percepticu,  et  il  en  résallera  une  réduction  de     716,020 

Au  second  degré,  raclivité  des  directoires 
de  district  et  de  département  aura  Pinfluence  . 
la  plus  marquée.  Ils  presseront  et  sur? cille- 
ront tout  À  la  fob  le  recouvrement.. 

Pes  recereurs  particuliers  qui  n'auront 
donné  d'autres  cautions  qu'une  fortune  con- 
nue, toujours  éclairés,  toujours  pressés  pour 
hs  tersemenlsdans  la  caL^epubIique,.seront 
forcés  de  se  contenter  d'émoluments  modé- 
rés, H  jamais  ils  n'auront  ni  la  tenlation,  ni 
la  fecuHéde  distraire  les  fonds  publics  à  leur? 
usages  particuliers. 

I^  comité  a  pensé  que  leurs  taxations  et 
émoluments  pouvaient  être  réduits  à  S  mil- 
lions 490, 000  livres.  On  a  supposé  six  districts 
et  six  receveurs  par  département;  chsiqiie  re- 
ceveur a  5,000  Ihrres  au  plus  d'uppoiuteroents; 
on  peut  encore  ne  pas  meltre  un  receveur 
par  district  II  faudra  donner  des  appointe-  . 
ments  plus  forts  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes;  il  y  faudra  ftussi  quelques  receveurs  de 
plus. 

Economie,  d 003,1^6 

Le  trobième  degré  de  perception  n'est  plus, 
dans  ce  Uouvel  ordre  de  cbo^tes,  qu'un  inter- 
médiaire inutile  ;  la  suppression  donne  une^ 
économie  de  (on  ne  doit  pas  oublier  que  cette, 
économie  doit  être  diminuée  du  produit  an^ 
nuvi  desdroits  du  marc  d'or,  de  mutation,  etc. 
que  payaient  les  offices  de  receveurs-généraux 
et  de rrceveurs  particuliers),  ci    •    •    •    •    1,986,854 

La  comptabilité  pour  la  recette,  ju^iu'au 
versement  au  trésor  public ,  sera  conOée  aux 
directoires  des  départements,  et  il  ep  résultera 
enooi4  une  réduction  de  dépense  de  .    •    .      500,095 

La  dépense  d'adminbtration  générale  doit 
décroître,  et  le  comité  l'a  flxée  par  aperçu  à 
80,000  livres.  Nouvelle  économie  de  (y  com- 
pris le  bureau  des  étaLn  du  roi)   »    •    .    •    •     108,650 

Enfin,  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
provinces  pour  le  compte  du  roi  sont  les  inlé» 
Tels  de  la  dette  publique,  et  la  dette  publique 
•constituée  doitétre  toute  réunie  sous  la  même: 
administration  :  tous  ces  intérêts  doivent  être 
payés  dans  la  même  forme,  et  par  des  tréso- 
riers communs. 

Ces  trésoriers  existent,  ils  sont  payés,  et  ne 
demanderont  point  à  être  payés  da>  anlàge. 

Ainsi,  en  faismnt  payer  à  l'hôtel-de-ville  les 
rentes  et  intérêts  qu'acquittent  aujourd'hui  les 
trésoriers  do  provinces,  on  économisera  en- 
core  136,933 

4,753,888 

Economies  futures 4>  645, 238 

L'économie  des  bureaux  de  l'administration  générale 
sera  portée  à  un  autre  chapitre,  et  n'est  ici  que  pour  mé- 
moire, ci. 108,630 1. 

D'économies  actuelles  et  présentes,  le  comité  n'a  pu  en 
apercevoir  que  d'infiniment  médiocres.  Ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  les  receveursgénéraux  et  les  receveurs  particuliers 
vont  être  frappés  d'une  suppression  inévitable,  où  leur  xèle 
et  leurs  moyens  sont  atténués  par  les  circonstances  les  plus 
critiques,  qu*on  peut  les  frapper  encore  par  des  réductions. 

Il  en  résulterait  le  découragement ,  la  langueur  des  re- 
celtes, et  peul^re  l'interception  des  revenus. 

liais,  dès  cette  année,  des  départements  actifs  pcnvent 
presser  les  perceptions,  éclairer  les  recettes  pas^'S  et  re- 
trouver dans  les  caisses  ou  des  fonds  qui  y  séjournent,  ou 
un  vide  dont  l'existence  fera  évanouir  une  partie  de  la  dette 
publique.. 

Lecomilé  avait  d'abord  arrêté  onte  articles,  mais  un  plus 
pand  examen  a  désavoué  les  premiers  calcub ,  et  il  se 
borne  k  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  :  •  D'après 
le  nouveau  systteie  des  imposition^  les  impôts  directs  et 
pei  sonnets  seront  nercus  aux  frais  4is  déparlemenis,  et  le 


versement  en  sera  fait  sans  frais ,  mèfflc  de  traa^port  d'es- 
paces dans  le  trésor  public  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  LBaacN  :  Trois  grandes  compagnies  de  finances  pré- 
sentaient, dans  l'ancienne  organisation  du  royaume,  une 
masse  imposante. 

Elles  commandaient  k  l'opinion  publique  lorsque  l'opi* 
nion  publique  n'était  que  le  résultat  de  l'opinion  de  quel- 
ques sociétés  de  la  capitafe. 

Balancées  entre  elWs,  toujours  émules,  toujours  prêles  k 
devenir  rivales,  elles  pouvaient  éclairer  l'administratiun 
'par  des  comparaisons,  et  la  servir  par  la  concurrence;  mai^ 
aussi  elles  multiplioient  trop  les  agents  delà  perception,  et 
la  rendaient  trop  dispendieuse. 

Le  partage  des  revenus  avait  été  fait  entre  ces  compa- 
gnies avec  autant  d'intelligence  et  de  précbion  qu'il  pouvait 
rêtre,  d'après  la  nature  des  droits  et  l'analogie  des  percep- 
tions. 

Il  faut  dire  à  notre  honneur  que  les  financiers  d'aujour- 
d'hui sont  h  une  distance  de  plusieurs  siècles  des  financiers 
d'autrefois. 

Les  trois  compagnies  offrent,  dans  la  manutention  de 
leur  régie,  Tordre,  la  franchise  et  la  loyauté. 

(  La  iuUe  demain,  ) 


SPECTACLES. 

TniATBB  DB  LA  TÏATiOK.  —  Lcs  comédlens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  12,  Didotif  tragédie;  et 
la  14*  du  Couvent  ou  lei  Pi'uUi  du  Caractère  et  det'Edw 
eaiion,  rom.  en  1  acte. 

Théâtre  Italibu.  —  Auj.  42,  les  Trois  Fermiers^  et 
Sargines,  Dem.  13,  la  7*  représ,  de  la  Soirée  orageuse^ 
En  attendant  la  7*  représ,  de  Jeanne  d'/ircàOrléoMs^  et  la 
5*  àeV Incertitude  maternette, 

TniATRB  DE  MoxsiBUB.  —  Auj.  42,  ft  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  8*  représ,  de  la  Frascatana^  opéra 
ital.,  musique  del  Sgr.  Paisieilo. 

TaiATBB  DO  Palais -Rot  AU  —  Auj.  13,  /<  Timide^ 
com.  en  1  acte  ;  lu  Convention  matrimonialef  en  3  actes» 
et  les  inti-iganttf  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE   L  HOTEL  DB  TILLB 

DE  PARIS. 

Aonde  1789.  —  HM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CD  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...    52  i  à  ^ 
Hambourg.    .  .  •  •    201  ^ 

Londres •    27  ~ 

Cadix. 151.7s 


Madrid 15 1.  7  s 

Gênes. 99  J 

Livoume 106  l 

Lyon,  Pâques.  •  .    ~  p.  î  b 


-    Bourse  du  ii  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1855,  57  ^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 375 

—  Primes  sorties. 1789,  s.  17  p 

Loterie  d'avril  4783,  à  600  liv.  le  bilIeL  •  .  •    s.  18,  49  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  42,  46  p 

Empr.  de  déc.  4782,  quitL  de  fin 10  |,  14,  18  p 

—  de  125  millions,  déc.  4784.    .  »  .  .  .     7  J,  7  s.  17  p 
Quittances  de  finances  sans  bull ^  ^  î«  '•  î  P 

—  SorUes *  i»  !•  ?•  ï  P 

Bulletins. 61  ^ 

Caisse  d'escompte. 8450,  52,  55,  54 

—  Estampée.  .•••..*• • 

Demi-caisse. *  .    1738,  30,  39,  38 

Quittances  des  eaux  de  Paris. 542,  hO 

Act.  nouv.  des  Indes 925,  24,  25,  26,  37,  38, 17 

Assurances  contre  les  Incendies.    439,  S8 

—  A  vie.    •••••••.. •.«•••••« 

Intérêt  des  cusignats-monnaie.  Aujourd'hui  tijulm. 

De  200  liv 19  s 

De  800  liv II.  8s.6d 

DclOOOIrv 3L15» 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétenbourg^  fe  10  tnoL  —  L^escadre  rosse  qui 
agira  celte  année  dans  la  Baltique  sera  composée  de  i  rente- 
deux  Taisseaux  de  ligne  et  quatone  frégales.  M.  Tamiral 
Ther^cbagof  la  commande.  Bf .  Tamiral  Kmsc  commandera 
une  autre  escadre  de  dix  à  douze  vaisseaux  de  ligne.  Une 
division  de  cette  escadre,  ayant  des  troupes  à  son  bord» 
est  partie  pour  une  expédition  secrète.  Les  troupes  russes, 
dans  la  Finlande ,  ont  été  augmentées  d*un  corps  de  chas- 
seurs et  d*un  régiment  de  cosaques.  —  On  Tonne  un  nou- 
veau corps  de  cosaques  dans  le  gouvernement  de  Catbari- 
noslaw,  ainsi  que  dans  la  petite  Russie.  — On  a  transféré 
de  Cberson  à  Kiew  deux  compagnies  de  canonniers  et 
douze  pièces  de  campagne. 

PRUSSE.  , 

De  Berlin  f  le  20  moL  «—  L'année  destinée  pour  la  Silé- 
sie  marchera  sur  deux  colonnes  i  Tune  passera  par  Crossen 
et  raulrejpar  ZuUicbau;  les  régiments  dans  les  deux 
Marches,  Prignez,  Magdebourg  et  Halbentadt ,  passeront 
par  Francfort.  Les  régiments,  dans  la  Poméranie,  la  Nou- 
velle  Marche  et  la  Marche  Ukraine,  iront,  les  uns  par 
Landsberg  sur  la  Warta,  les  auires  par  Goritz,  où  ils  pias- 
seroot  un  pont. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort^  te  1*'  juin,  ^  L'électeur  palalin  a  fait 
frapper  des  écus  de  vicariat  :  un  côté  présente  le  buste  de 
Pélecteur,  avec  l'inscription  latine  :  c  Carolus  Theodorus, 
Dei  gratia  cornes  palatinus  Rhi'ui,  utriusque  Bararis  dux, 
S.  R.  J.  archidapifer  et  elector,  et  in  partibus  Rbeni  Sue- 
vis,  et  In  Franconia  provisor  et  vicarius.  >  On  voit  sur  le 
revers  Taigle  de  TEmpire,  ayant  sur  la  poitrine  Tarmoirie 
palalino-bavaroise  et  la  pomme  de  rEmpirc. 

PAYS-BAS. 

Du  eamp  de  WeejÂn^  pré»  Dînant,  te  Ijuin, — Tontes 
les  montagnes  de  la  rive  gauche  de  la  Meufie,  depuis  les 
frontières  de  la  France  jusqu'à  Namur,  sont  garnies  de 
batteries  avantageusement  dres5éfs.  Les  Autrichiens  se 
annt  présentés,  le  S7  mai,  à  Hastiers,  pour  passer  la 
Meuse  ;  leur  tentative  a  été  infructueuse.  Nous  n'avons  ru 
ni  tués,  ni  blessés.  L'ennnni  a  perdu  beaucoup  de  monde. 
Le  28  mai,  les  Autrichiens  ont  occupé  Sonne;  le  29,  ils 
voulurent  se  porter  sur  les  ruines  du  château  de  Dînant. 
Les  patriotes  marchèrent  vers  eux,  et  malgré  Tobslacle 
d'une  montagne  escarpée  qu'il  fallut  franchir  et  le  feu  de 
l'ennemi  soutenu  pendant  deux  heures,  ils  ne  ralentirent 
point  leur  courage.  Cependant  Pennemi  ayant  reçu  du  ren- 
fort, ^08  patriotes  repassèrent  la  Meuse  en  bon  ordre,  sou- 
tenus par  le  feu  d'une  batterie  placée  près  de  N.-D.-de-Bon- 
Secoum  Dans  cette  aflaire  nous  avons  eu  trois  hommes 
tués.  La  perte  de  l'ennemi  est  de  cent  cinquante  hommes, 
et  un  nombre  de  blessés  considérable.  Le  30,  il  y  a  eu  une 
nouvelle  rencontre  près  de  Bouvines,  où  \b&  Autrichiens 
ont  encore  perdu  onze  hommes;  les  patriotes  n'ont  eu  ni 
tués,  ni  blessés.  La  bravoure  des  chasseurset  des  volontaires 
mérite  de  grands  éloges.  Nos  canonniers  se  distinguent  par 
leur  adresse  à  démonter  les  batteries  de  l'ennemi.'  Depuis 
le  29,  les  portes  de  Dinant  sont  fermées,  et  nos  tentes  dres- 
sées depuis  le  Si. 

ANGLETERRE. 

De  tondre*.  —  La  goerre  s'est  allumée  dans  llnde  î 
vold  les  détails  apportés  par  le  vaisseau  le  Général  God^ 
dardf  arrivant  de  Madras.  Tipoo-Saîb  est  entré  sur  le  ter- 
ritoire du  rajah  deTravancore,  allié  de  la  compagnie,  à 
la  tête  de  sept  taille  hommes;  il  a  forcé  ce  rajah  dans  ses 
lignes,  et  est  parvenu  à  s'emparer  d*un  bastion;  mai%  le 
vaincu  ralliant  ses  troupes,  au  nombre  d^environ  trois  mille 
hommes,  renforçant  son  aile  droite  et  exécutant  une  ma- 

i'*  Série.  —  Tome  IV. 


nœuvre  habile,  a  réjxtcssé  Tipoo-Sultan  avec  une  perte  de 
deux  mille  hommes,  tant  tués  que  blessés  ou  faits  prison- 
niers, tandis  qu'il  n'a  perdu  lui-même  que  deux  cents 
dpayea.  L'agresseur,  après  avoir  eu  un  cheval  tué  sous  lui 
et  reçu  une  IHessure  dangereuse,  a  passé  la  rivière  de  Gheta 
pour  attaquer  les  disiricts  de  Caranjoreet  de  Jacutta,  ven- 
dus depuis  peu  à  son  ennemi  par  les  Hollandais.  On  sup- 
pose que  Tipoo-Saîb  était  secondé  par  une  armée  française 
aux  ordres  d'un  général  Lally,  dont  assurément  personne 
ne  soupçonnait  l'existence.  Cette  circonstance  fabuleuse 
jette  du  doute  sur  cette  nouvelle. 

Les  derniers  avis  annoncent  que  Tipoo-Sulb  n'attendait, 
pour  entamer  le  siège  de  Cranganore,  que  la  grosse  artil- 
lerie ;il  est  bien  difficile  qu'il  réussisse  à  pénétrer  dans  le 
pays  du  rajah,  lors  même  qu'il  s'emparerait  de  ses  lignes, 
dont  il  tt  déjà  été  repoussé.  Le  détachement  sous  les  ordres 
du  capitaine  Knax  s'est  posté  très  avantageusement,  et 
quoiqu'il  soit  peu  nombreux,  réuni  avec  les  Nairs  et  les 
troupes  de  Travancore,  il  suffira  pour  mettre  obstacle 
aux  erflreprises  que  l'ambition  de  Tipoo-Salb  pourrait  lui 
dicter. 

Nos  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  d'entrer,  en 
campagne.  Tbute  l'armée  du  département  du  Sud  se  ras- 
semblera* dans  la  plaine  de  Trichinpoly  ;  on  n'en  excepte 
que  les  forces  qu'il  faut  conserver  pour  le  service  des  gar- 
nisons, et  le  27*  bataillon  commandé  pour  Waulaujobad. 
Les  30,  35,  7i,  74  et  75*  régiments  du  rQi  se  mettront  en 
marche,  ainsi  que  le  .f*'  bataillon  des  dragons  légers, 
toute  la  cavalerie  noire,  et  les  2,  4,  9, 14  el  25*  bataillons 
des  cipayes.  Ces  troupes  seront  accompagnées  de  l'élal- 
roajor  des  hôpitaux ,  et  l'on  a  nommé  M.  Cooly-Lucas 
chirurgien-général  de  l'armée  pendant  la  ctfmpagne. 

Notre  compagnie  des  Indes  a  garanti  les  possessions  du 
rajah  de  Travancore  par  le  traité  de  paix  conclu  entre 
elle  et  Tipoo-Salb,  allié  des  Français.  Ce  prinre,  qui  en 
attend  peut-être  les  mêmes  secours  que  nous  donnerons 
aux  nôtres,  veut  justifier  son  invasion  sous  le  prétexte  que 
l'acquisition  de  Caranjore  et  de  Jacutta  est  nuisible  k  ses 
intérêts.  Il  a  sommé  eu  conséquence  de  les  rendre  aux  Hol- 
landais, ce  que  le  rajah  a  refusé,  en  implorant  l'assistance 
de  notre  gouvernement. 


FRANCE. 


Extrait  d^une  lettre  de  Mugron^  du  i^'juin  4790. 

Au  milieu  des  orages  qui  agitent  la  France  de  toutes 
parts,  notre  ville  a  le  bonheur  d'être  en  flaix;  elle  a  su 
se  garantir  de  l'elTenrcscence  qui  trouble  d'autres  villes, 
en  observant  fidèlement  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Un  événement  malheureux  cependant  vient  trattérrr  sa 
tranquillité.  Le  30  mai ,  les  citoyens  se  rendirent  à  l'hôtel- 
de-viile  pour  procéder  à  la  formation  de  la  garde  nationale. 
Au  moment  qu'on  s'occupait  d*un  n^^lement  provisoire, 
en  attendant  que  l'Assetublée  nationale  ait  prononcé  sur 
l'organisation  des  milices  citoyennes  du  royaume,  tont-^ 
coup  une  poutre  de  vingt-deux  pieds  de  long,  sur  environ 
quatorze  |M)uces  d'épais«eur,  casse,  le  plancher  s'affaisse, 
et  les  citoyens  sont  précipités  les  uns  sur  les  autres.  Ce 
malheur  est  augmenté  par  la  chute  d'une  cloison  de  quinze 
pieds  de  haut.  Personne  n*est  mort  de  cet  accident,  rouis 
près  de  quarante  citoyens  ont  été  ble!>sés,  deux  ou  trois 
sont  estropiés. 

Je  vous  prie,  monsieni^  d'insérer  dans  votre  feuille  le 
récit  de  cet  événement ,  afin  que  toutes  les  municipalités 
prennent  les  plus  grandes  précautions  ponr  s'assurer  de 
la  solidité  des  édifiées  publics  où  elles  tiennent  leurs  as- 
semblées. 

Basquiat. 

Àdreste  à  t* Assemblée  nationale  par  Cassemblée  étectoroln 
du  district  de  Dijon  ^  au  département  de  ta  Côte^d'Oré , 

MessieuH,  nous  n'avons  pu  voir  sans  indignation  que 
des  homme«  témoins  de  vos  travaux  immortels,  appelés  à 
la  gloire  d'y  coopérer  «  nou  contents  d'y  mettre  perpétuel* 
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lement  des  cnlfates ,  aïeul  encore  o^é  publier  des  prolesla- 
tSons  conlre  celui  de  vos  décrets  qui  rend  tes  biens  de  1*E- 
l^lise  à  leur  lérilable  destination,  et  va  Oiire disparaître  ce 
déOcit  imnieuse  pour  lequel  il  eût  fallu  mettre  le  comble  à 
la  misère  do  peuple,  ou  se  voir  réduit  à  la  cruelle  aitema- 
tire  de  manquer  à  rengagement  le  plus  sacré  de  la  nation. 
Noos  n'avons  pu  voir  sans  indignation  que  des  hommes, 
chargés  de  nous  rétablir  dans  nos  droits  naturels,  préten- 
dissent nous  contraindre  à  professer  une  religion  que  noos 
voulons  suivre  par  amour  et  par  choix;  et  ce  qui  nous  af« 
'  àige  plus  profondément  encore,  c*est  de  voir  sur  le  tableau 
des  lâches  détracteurs  de  vos  décrets  les  noms  de  quelques- 
uns  de  nos  compatriotes,  a^scz  peu  jaloux  de  la  gloire  de 
leur  pays  pour  le  désigner  dans  leurs  signatures  à  la  suite 
de  ce  libelle  ittfdme.  Nous  avons  cru  devoir,  en  consé- 
quence, manifester  toute  Pborreur  qne  nous  inspire  la 
conduite  scandaleuse,  ariti -patriotique  de  ces  hommes  per- 
vers, en  les  déclarant  traîtres  à  la  patrie;  et  en  jetant  pu- 
bliquement au  feu  leur  écrit  abominable.  Cest  ainsi  que 
nousa^ons  rncore  fait  justice  de  la  délibération  des  ci- 
toyens catholiques  de  Nîmes,  que  nous  vouons  à  Tinfamie, 
de  mfme  que  tous  ceux  qui,  de  toutes  les  contiées  de  ce 
>*aste  empire,  auraient  protesté  ou  protesteraient  contrôle 
vœu  général  de  la  nation ,  que  vous  seuls  avei  k; droit  de 
prononcer  dans  le  sein  de  votre  auguste  Assemblée. 

L'abbé  \olviv5  t^préfidenti  TaviXARD, 
secrétaire. 


ADMINISTRATION. 

•     MUOIlCIPAmTÉ  DE  PARIS. 
Conseil  de  ville. 

Le  conseil  s'est  occupé,  le  7  ,dcs  opérations  rela- 
tives à  la  vente  des  biens  nationaux. 
♦  La  discussion  s>st  ouverte  par  des  observations 
sur  le  compte  rendu  par  les  commissaires  des  dis- 
tricts, à  leurs  commettants,  et  dont  nous  ayons  fait 
connaître  la  substance  dans  un  de  nos  derniers  nu- 
méros. 

JH .  Bureau  du  Colombier  .*  Le  31  mars  nous  nous 
sommes  réunis  pour  aviser  à  Texécution  du  décret 
de  TAssenibiée  nationale ,  qui  charge  textuellement 
les  membres  élus  par  la  municipalité  de  Paris,  de 
discuter  contradictoirement  avec  le  coarité  des  biens 
ecclésidïtiques,  lesconditions  et  les  formes  de  Tachât 
proposé  par  le  bureau  de  ville.  Nous  apprîmes  alors 
que  les  districts  avaient  nommé  des  commissaires 
pour  suivre  ce  travail.  Le  conseil  fut  partagé  sur  la 
conduite  que  la  municipalité  devait  tenir  en  cette  oc- 
casion ;  mais  le  bien  de  la  paix,  le  désir  de  terminer 
Erompteœent  une  affaire  a*où  dépend -le  salut  pu- 
iic»  vous  firent  pas&er  sur  cette  irrégularité,  et  il 
fut  arrêté  que  le 'conseil  s'abstiendrait  de  nommer 
des  cooHnissaires,  abandonnerait  à  ceux  des  sections 
le  travail  préparatoire,  et  ne  sVn  occuperait  qu'au 
moment  ou  la  transaction  des  actes  de  ventes  exige- 
rait l'indispensable  intervention  des  officiers  muni- 
cipaux, aux  termes  du  décret.  Aujourd'hui  les  com- 
missaires des  sections  demandent  de  nouveaux 
pouvoirs  ;  votre  faiblesse  expose  la  vente  des  biens  à 
un  manque  de  forme  essentiel ,  et  le  décret  à  rester 
sans  exécution.  Je  demande  que  l'on  se  retire  per- 
devers  l'Assemblée  nationale  pour  savoir  la  conduite 
qnie  nous  devins  tenir  aujourd'hui  à  cet  égard. 

Jf ,  IkimmàBseamA:  U  est  sûr  aue  l'Assemblée  nor 
tionale  n'a  point  entendu  autre  chose,  par  les  mem^ 
bres  de  la  mtmieipalité,  que  des  commissaires  choi- 
sis dans  1er  conseil  de  ville,  et  que  cette  distraction 
de  fonctions  est  inconstitutionnelte  et  dangereuse. 
La  municipalité  de  Paris  jouit  de  tous  les  pouvoirs 
définitif»  dans  ses  opérations,  quoique  ses  adminis- 
trateurs ne  soient  çue  provisoires  ;  et  c'est  un  man- 
que à  k  k)i  d^iKiit  cédé  à  VL  le  maire  tt  à  douze 


commissaires  de  sections  partielles/qui  ne  font  point 
corps,  ce  c[uc  l'Assemblée  nationale  attribuait  posi- 
tivement à  la  municipalité.  M.  le  maire  a  eu  tort  de 
convoquer  les  districts  dans  le  temps  pour  nommer 
des  commissaires,  et  de  n'avoir  assemblé  le  cousdt 
que  lorsque  les  nominations  étaient  faites.  Je  de- 
mande que  cette  irrégularité  soit  reconnue  et  inscrite* 
sur  nos  registres ,  et  que  l'on  nomme  des  commis- 
saires pour  i'exéoution  des  décrets  de  l' Assemblée 
nationale. 

M.  le  Maire  :  Je  n'ai  point  convoqué  les  districts; 
quarante -cinq  avaient  déjà  nommé,  et  je  n'ai  écrit 
au  quinze  restants  que  pour  leur  faire  savoir  le  vœu 
de  la  majorité.  Au  reste,  messieurs,  je  suis  aussi  bon 
citoyen  qu'aucun  de  vous  ;  je  désire  le  bien  et  je  me 
hâte  de  le  faire.  Il  est  douloureux  d*étre  perpétuel- 
lement entre  différents  corps  qui  se  heurtent  dans 
leurs  pouvoirs  et  leurs  prétentions.  Je  vous  prie  de 
juger  mes  motifs  et  de  vous  mettre  à  ma  place. 

Af .  Milovflei  de  Beauvais  :  Nous  soniiiies  chargés 
des  intérêts  de  la  ville,  et  nous  seuls  en  sonnnes  res- 
ponsables ,  parceque  nous  seuls  formons  le  corps  ad- 
ministratif représentatif  du  pouvoir  de  la  cité.  Le 
conseil  de  ville* n'a  pas  dâ ,  n'a  pas  pu  abandonner 
aux  commissaires  des  sections  l'opération  définitive 
de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  il  n'a  pu  que  con- 
sentir à  ce  que  le  travail  préparatoire  fût  disposé  par 
eux  ;  et  si  les  commissaires  des  sections  demandent 
aujourd'hui  une  ampliation  de  pouvoirs  pour  cet 
objet,  c'est  évidemment  contre  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  qui  n'a  pu  entendre  par  ofliciers 
municipaux  les  commissaires  de  districts.  An  reste, 
messieurs,  il  serait  peut-être  dauserenx  dans  ce  mo- 
ment d'élever  des  discussions  publiques  sur  ces  ob- 
jets ;  la  municipalité  de  Paris,  accoutumée  à  tout 
sacrifier  à  la  paix,  au  bien  public,  à  s'oublier  elle- 
même  pour  avancer  l'œuvre  de  la  régénération  na- 
tionale dans  ce  qui  peut  la  concerner,  ne  doit  point 
revenir  sur  ces  objets;  mais  ce  qui  est  de  son  devoir, 
ce  qu'elle  ne  peut  oublier  sans  prévarication ,  c'est 
de  conserver  a  la  municipalité  définitive  ces  mêmes 
droits,  et  cependant  laisser  aux  opérations  qu'ont 
faites  les  commissaires  des  districts  toute  la  légalité 
qu'elles  doivent  avoir  pour  effectuer  utilement  la 
▼ente  des  biens  nationaux.  Je  propose  de  se  retirer 
devers  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  demander  de 
légaliser  les  opérations  des  douze  commissaires  des 
sections ,  tant  dans  ce  qu'ils  ont  (ait  que  dans  ce 
qu'ils  ont  à  taire,  sauf  le  droit  de  la  municipalité  fu- 
ture et  sans  préjudice  de  ses  pouvoirs. 

Quelques  membres  parlent  encore ,  répètent  à 
peu  près  les  mêmes  objections,  et  font  le  même  rai* 
sonnement:  après  quelques  débats  sur  la  priorité 
des  avisait  est  arrêté:  lo  qu'il  sera  présenté  une 
adresse  a  l'Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  dé- 
clarer ce  qu'il  convient  à  la  municipalité  de  faire 
dans  l'état  des  choses  ;  2o  qu'il  sera  adressé  une  let- 
tre aux  districts  pour  les  instruire  de  ce  qui  s'est 
passé  au  conseil  de  ville  à  cet  égard  ;  so  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  rédiger  Tadresse  et 
la  lettre. 


■t"*" 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

La  cour  du  Châtelet  vient  de  rendre  public  un 
extrait  des  délibérations  de  la  chambre  du  conseil f 
dans  lequel  se  trouve  un  discours  inatructtf  de  M*  le 
procureur  du  roi,  qu'il  est  très  utile  deeonualtffe»  et 
que  voici  : 

«Des  personnes inatitttentionnéesvépaiidentd»* 
mna  ifaelque  temps  dasia  le  publie  le»  bruits  les  plus 
MUK  eile»  plu»  injurieux  cOTitN»^  le  Cbâtelet  J'ai  cru 


l 


C07 


de  mon  deroir  d^éxâmflier  ce.  qiiî  avait  servi  de  pré- 
texte è  ces  inculpations  calomnieuses,  et  pour  met* 
tre  la  compagnie  à  porte'e  d*en  reconnaître  toute  la 
faussetd ,  j*ai  Thonneur  de  lui  présenter  le  relevé 
exact  que  j'ai  fait  faire,  sur  le^  registres  des  empri- 
sonnements des  personnes  prévenues  des  délits,  uans 
les  mois  d'avril  et  de  mai,  époque  à  laquelle  on  a  ré- 
pandu avec  le  plus  d'affectation  que  presque  tous  \c.s 
prisonniers  sortaient  du  Châtelet  après  quelques 
loursde  détention.  Ji  résulte  de  ce  relevé,  que  de 
ciuquante-nn  prisonniers  conduits,  dans  le  mois  d*a* 
vril,  au  Châtelet,  vingt-huit  seulement  ont  obtenu 
leur  liberté  provisoire,  d'après  des  réclamations  ou 
attestations  (le  commissaires  de  district,  ou  d'autres 
personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  les  désistements  des 
parties  plaignantes  ;  et  que  des  cent  cinquante  -  huit 
prisonniers  entrés  dans  le  mois  de  mai  au  Châtelet, 
neuf  seulement  ont  été  mis  en  liberté.  On  a  aussi  ré- 
pandu dans  le  public  que  les  prisonniers  recevaient 
de  l'agent  bji  moment  de  leur  sortie.  Malgré  l'in- 
vraisémblance  d'une  pareille  supposition ,  j*ai  cru 
devoir  rechercher  s'il  y  avait  eu  quelque  distribution 
d'argent  faite  a  mon  insu,  par  des  mains  étrangères 
ou  provenant  de  deniers  de  charité,  et  j*ai  reconnu 

3ue  ces  bruits  étaient  absolument  destitués  de  fon- 
ement.  Enfin  on  a  reproché  au  tribunal  de  retarder 
le  jugement  des  procès  criminels,  et  de  laisser  lan- 
guir les  accusés  aans  les  prisons  :  cependant,  relevé 
fait  des  procès  jugés  depuis  le  14  octobre  1789,  jour 
de  l'enregistrement  de  la  nouvelle  loi  provisoire  sur 
la  procédure  criminelle,  jusqu'à  présent,  le  nombre 
des  procès  ju§^és  monte  à  cent  quarante-neuf,  et  ce- 
lui des  accusés  qui  étaient  impliqués  dans  ces  pro- 
cès est  de  deux  cent  cinquante-quatre,  non  compris 
les  jugements  des  procès  de  ceux  qui  étaient  préve- 
nus de  crime  de  lèse-nation.  D'un  autre  côté,  jamais 
les  instructions  criminelles  n'ont  été  faites  avec  au- 
tant d'assiduité:  les  journées  entières  y  ont  été  con- 
sacrées ;  souvent  ces  instructions  ont  été  prolongées 
fort  avant  dans  la  soirée,  et  elles  ont  même  été  quel- 

2ucfois  continuées  les  jours  de  fête.  Si  jamais  le 
hâtelet  n'a  été  charge  d'affaires  plus  importantes 
et  aussi  multipliées,^ jamais  les  magistrats  de  ce  tri- 
bunal n'ont  mérité,  par  un  zèle  aussi  infatigable,  par 
une  activité  plus  soutenue,  l'estime  et  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  dont  ils  sont  depuis  tant  d'an- 
nées en  possession.  Vous  la  conserverez,  cette  esti- 
me, celte  confiance  glorieuse,  digne  prix  de  votre 
courage  et  de  vos  travaux,  maigre  les  coupables  ef- 
forts de  ceux  nui  cherchent,  par  tous  les  moyens 
Sossibles,  à  refroidir  votre  zèle,  à  lasser  votre  èon- 
ance,  et  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publi- 
qacs. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  la  régénération  de  la  magistrature  et  sur  radminis- 
tration  de  lajuâtice  m  France^  1790.  Brochure  de  70  pages. 

r.e  nic'moire,  «bffolumenl  conforme  aux  principes  conu- 
crés  par  PAssemblëe,  présente  moins  un  plan  nouveau  que 
4%h  mo;4>iis  dJAV^rents  de  partenir  au  but  quVih;  se  propose, 
et  de  rendre  Teiëcution  du  pkn  qu'elfe  adoptera  plus  facile 
et  QMHns  rigoorsuM,  sao»  «n  dinimier  be»  avantagea. 

La  destitution  det  magistrats  actuels  présente  à  Tauteiir 
plus  d  une  difficulté.  Sans  parler  de  l'injustice  qu'il  peut  y 
•voir  a  dépouiller  de  leur  état  des  nilHiers  de  citoyens  qui 
ont  consacré  leur  exisèence  an  sertice  de  la  patrie  ;  sans  pré- 
iPOir  les  embarras  où  Jetteront  400  millions  nécessaires  pour 
remboorscr  les  offices;  sans  rappeler  Ja  triste  expérience 
faite  en  1771  sur  le  choix  des  membre»  qui  composeront  tes 
tribunaux  crééa^  il  est  aisé  da  voir  d«na  quettes  classes  les 
corps  éicctoriwx  seront  forcés  d»  choisir  W  jugea,  piiiaqoe 
le  droit  d clcptùm ««Mlds «a» jaUécidMca o^«Hgiaeo(er»|»as 


sur-le-champ  le  nombre  de  sujcU  dig^ncs  d'être  this ,  et 

3 «'on  ne  peut  raisonnablement  compter  sor  les  magistr«ts 
estitués. 

Les  tribunaux  de  district  sont  entièrement  inutiles.  Outre 
rinconséquence  trop  marquée  de  doubif  r  le  nombre  des  tri- 
bunaux, en  prenant  les  mesurés  les  plus  efficaces  pour  ré^ 
duire  le  nombre  des  procès,  il  est  évident  que  la  compëlenco 
en  dernier  ressort  attribuée  aux  juges-dc-paix  est  suffisante 
pour  terminer  les  neuf  dixièmes  des  contestations  qui  pour- 
ront s*élever  pafmi  les  citojeos.  ' 

ue  la  cour  suprême  de  division*  Le  conseil  privé  établi  en 
1400  pour  maintenir  Texécution  des  lois  et  ordonnances  do 
royaume  dans  les  tribunaux,  ne  peut  pas  être  supprimé  ;  et 
voici  lé  raisonnement  de  Tauteur  fidèlement  transcrit,  a  Après 
que  rArsemblée  nationale  a  solennellement  reconnu  et  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  suprême  rési  lait  dans  la  mato 
du  monarque,  et  que  le  droit  de  choisir  librement  ses  minis» 
très  n'appartenait  qu*à  lui  seul,  il  est  impossible  de  contester 
avec  fondement  celui  de  former  son  conseil  des  personnes 
qu'il  juge  les  plus  dignes  de  sa  confianoe  et  de  lé  diviser  en 
autant  de  départements  et  sous  telles  dénominations  qu'il  le 
juge  à  propos.  Ainsi,  d'après  les  principes  consacrés  par 
l'Assemblée  nationale  elle-même,  elle  ne  peut  adopter  ^n^ 
Ires  dispositions  à  Tégard  du  conseil  que  celles  qui  auront 
pour  objet  de  restreindre  son  ministère  dans  les  borne*s  assi- 
gnées au  pouvoir  exécutif.  Or,  comme  les  arrêts  de  cassation, 
de  révision,  de  réglemenU  déjuges,  etc.,  sont  incontesta- 
blement des^  actes  du  pouvoir  exécutif,  la  suppression  du 
conseil  privé  qui  rend  ces  arrêts  ne  peut  pas  plus  occuper 
TAssemblée  que  la  suppression  du  conseil  d'état  ou  de  tout 
autre  département  du  conseil,  quelle  que  soit  sa  dénomina- 
tion. » 

L'examen  rapide  de  ces  trois  objets  ie  trouve  dans  Tavant- 
propos  de  ce  mémoire.  L'auteur  résume  ses  principes  dans 
ce  peu  de  mots  :  «  Le  vœu  de  la  nation  est  que  les  citoyens 
obtiennent  à  peu  de.frais  bonne  et  prompte  justice.  » 

^  La  justice  ne  peut  être  bonne  qu'autant  que  Tadministra- 
tion  en  sera  confiée  à  des  magistrats  recommandablea  par 
leur  intégrité.  De  là  la  nécessité  d'abolir  la  vénalité  des 
charges  et  de  rétablir  Paocienne  forme  des  électiona. 

La  justice  ne  peut  être  prompte  qu'autant  que  les  degrés 
de  juridiction  seront  réduits  à  deux.         , 

Elle  sera  moins  dispendieuse  lorsqu'on  aura  supprimé  les 
épices  et  une  multitude  d'abus. 

Dans  le  développement  de  ces  trois  parties  on  trouve  un 
homme  qui  domine  son  sujet,  qui  propose  avec  confiance  ses 
moyens,  parcequ'il  les  a  profondément  médités  et  qti'il  en 
prévoit  les  heureux  résultats.  Ce  ne  sont  point  des  conjec-' 
tures.  des  espérances  fondées,  des  calculs  vraisemblables, 
mais  les  rapprochements  d'une  sage  théorie  avec  ce  que  les 
faits  ont  consacré.  L'auteur,  consultant  tour  à  tour  l'expo- 
rience  et  la  raison,  assied  sa  doctrine  sur  des  fondements  sa* 
lides.  et  concilie  ce  qu'il  doit  de  respect  \  l'Assemblée  na- 
tionale avec  cette  courageuse  liberté,  un  dca  premiers*  a v«»« 
tages  de  la  révolution. 

Loin  de  prétendre  oonaerver  l'ordre  ancien,  il  en  indique 
les  abus,  et  propose  des  moyens  de  réforme.  SI I  redoute  I» 
desiruction,  il  indique  tout  ce  qui  doit  la  rendre  inutile  et 
dangereuse.  Cet  Ouvrage  combat  les  plans  de  lUI.  BergasHe 
et  Thouret,  sans  les  déprécierait  n'aspiae  qu'il  la  supétionlté 
de  raison  et  non  Ji  celle  des  talents;  et  quiconque  vsMdra  mé* 
diter  ce  plan,  verra  sans  peine  qu'il  appartient  à  «a  Iwnmir 
d'état  et  à  un  esprit  auasi  sage  qu'instruit. 

(Cet  article  cU  de  M.  44  Luchet.) 

^  Constatons  avant  tout  l'état  des  choses,  on  Principes  pour 
rétabhssefnentet  le  maintien  d'une  bonne  méthode  de  comp- 
tabilité, préeédés  de  quelques  observations  sur  les  inconvé» 
nlents  d'une  BMtivai»e  méthode,  et  sur  l'importance  et  la  nc- 
oessité  d'en- avoir  une  bonne  ;  avec  cette  épigraphe  : 

•  J'avertis  le  lecteur  ^e  cet  écrit  doit  éti« 
«  lu  posément,  et  que  je  ne  sais  pas  l'art  d'cUiH» 
«  clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif,  a 
J.-J.  RoiissEA.i«  Cotttr,  soo.^  li«.  Ill,  çbiip.  i. 

A  Paria,  cbrr  AT.  Descnne,  libraire,  au  Palais-Hoyal,  n*'  i 
et  S;  el  chez  les  marchands  de  nouveautés.  In^^**  4e  76  pa- 
ges. Prix  :  48  sous. 

Cet  ouvrage  n'en  m  «n  {ttmphlct  propre  i  amuser  la  eu* 
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riosité,  ni  ooe  critique  dite  pour  éveiller  la  ronlignil^  ;  cVit 
uo  oavrage  éMmenUîre,  prcNtuil  par  les  circoostaoces,  nais 
<|ui  peut  être  utile,  indépendaniaient  des  drcootlancet. 


ASTRONOMIE. 

Wu  Cai^lioe  Herachel,  qui  avait  déjà  d^ouTert  trois  co- 
Bnètea,  en  a  découvert  une  quatrième,  le  17  avril  dernier 
dans  la  constellalien  d'Andromède.  M.  Mëchain  Ta  suivit»  à 
rObsenraloire  royal  et  a  calculé  son  orbite.  Cette  comète  a 
traversé  les  constellations  de  Caasiopée,  du  Messier,  de  lu 
Giraffe  ;  elle  est  actuellement  dans  la  grande  Ourse.  On  s*est 
servi  avec  avantage,  pour  bien  déterminer  les  positions  de 
cette  comète,  de  quelques-unes  des  six  mille  étoiles  borée* 
lea  que  M.  deLalande  a  déterminées  svec  U.  Le  François, 
soo  neveu,  dans  TObservatoire  de  rEcole-Militaire.  au  moyen 
des  excellents  instruments  qu'il  y  a  placés,  et  où  la  comèto 
a  été  observée  aussi  dans  le  méridien,  au-dessous  du  pôle. 
Cette  comète  est  toujours  très  petite  ;  on  a  eu  beaucoup  de 
peine  ii  la  voir  à  la  vue  simple;  c'est  U  soixante-dix-neuvième 
dont  l'orbite  ait  été  calculé  ;  elle  ressemble  un  peu  li  celle 
d«t30l. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

• 

Préludes  et  potnts-d'orgue  dans  tous  les  tons,  mêlés  d'airs 
variés,  et  termmés  par  l'art  de  moduler  sur  le  violon,  avec 
l'emploi  de  tous  les  coups  d'archet  pour  l'étude  ;  le  tout 
atec  doigt  marqué.  Dédiés  aux  véritables  amateurs,  par 
U.  J.  Camhini.  Prix  :  7  liv.  4  sous,  poft  franc.  A  Paris,  chei 
M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de  musique,  rue  Tiqnetonne, 
n*  10;  fu  province,  ches  tous  les  marchands  de  musique. 

Fantaisie  pour  le  clavecin  ou  forté-piano,  avec  acdmipa- 
gnement  d'une  flûte  ou  d'un  violon  ad  libitum,  composée 
par  J.  fiaydn,  ceuvre  S8.  A  Paris,  ches  U.  Porro,  professeur 
et  éditeur  de  musique,  rue  Tique  tonne,  n«  10.  Prix  :  3  liv. 
1t  sous,  port  franc. 


MÉLANGES.    . 

Ju  rédacteur  des  articles  de  spectacle* 

Je  9uis,  monsieur,  un  amateur  pasMoniié  de  musique 
îlalienne  :  je  ne  manque  guère  les  occasions  d'en  entendre, 
et  TOUS  de\ez  croire  que  ie  suis  un  sectateur  lëlé  du  théâtre 
de  Monsieur.  Mais  ce  que  vous  ne  concevrrz  pas  peut- être 
aussi  (pcilement,  c'est  que  ce  n'est  pas  la  troupe  Italienne, 
toute  parfaite  qu^elle  est ,  qui  m'aaire  le  plus  à  ce  IhéAirr. 
Je  rends  toute  la  justice  qui  est  due  à  rexrelh  nte  mé- 
thode, ù  la  piécision  incroyable,  à  l'ensemble  surprenant 
de  ces  chanteurs  ultramontaios;  mais,  quevoulez-fous? 
je  D*entends  point  leur  langue  :  le  principal  mérite  de  leur 
musique,  celui  de  la  «érilê  d'expression,* est  perdu  pour 
moi.  Les  plus  btaux  aii^.  Ici  plus  belles  Anales  chantés  en 
italien,  ne  me  semblent  que  di>s  concerto ,  des  symphonies 
concertantes,  exécutés  par  des  voix ,  et  j'a?oue  qu'un  con- 
cert purement  instrumental  me  fatigue  à  la  longue. 

Je  vais  donc  au  théâtre  de  Monsieur  plus  particurère- 
menl  pour  l'opéia  français.  J'avoue  que,  lorsque  œ  théâ- 
tre s^est  élevé,  je  .m'attendais  ù  y  voir  des  traductions  ou 
des  imitations  de  tous  les  chefs-d*œuvre  de  l'Italie,  comme 
il  s*y  était  engagé.  Je  sentais  bien  qu'ils  perdraient  inGiii- 
mentdu  côté  de  l'exécution;  mais,  èommc  au  moins  ils 
devaient  être  mis  à  la  portée  de  mon  ignorance,  je  leur 
pardonnais  leur  infériorité,  pourvu  qu'ils  fussent  aussi 
bien  rendus^qu'ils  pouvaient  l'être  par  des  chanteurs  natio- 
naux. Mon  attente  a  été  cruellement  trompée  à  tous 
égards,  puisque  de  sept  ou  huit  nouveautés  seulement, 
données  à  ce  théâtre  depuis  dix-huit  moû,  il  n'y  en  a 
guère  que  trois  ou  quatre  dont  la  musique  soit  véritable- 
ment italienne. 

Li  Jiberlé  tient  de  faire  éclore  au  Palaiâ-Royal  uo  nou- 


veau théAtrequi  |lroiiielleiiii£meiaTaiitageiaataiiiateart 
du  même  goût  que  moi,  et  qui  jusqu'ici  lient  mieux  pa* 
rôle.  Il  est  ouvert  depuis  deux  mois,  et  il  compte  déjà  plus 
de  nouveautés  que  le  théâtre  de  Monsieur  ;  presque  toutes 
Font  italiennes  et  excellentes.  Vous  avex  parié  une  fob» 
monsieur,  de  ce  nouveau  spectacle  ;  mais,  probablemeui 
par  un  reste  d'attachement  aux  privilèges,  vous  n'avex  pas 
cru  que  ce  petit  tliéâtre  méritât  le  même  honneur  que 
celui  de  Monsieur,  et  tons  avex  cessé  d'ép  foire  connaître 
les  nouveautés.  Vous  avei,  par  exemple,  pprié  fort  au  long 
du  6on  Maître^  opéra  de  Paésieilo,  dontfé  k  la  Foire,  et 
vous  n'avex  rien  dit  du  Maître  généreux^  pièce  parodiée 
sur  la  même  musique,  et  représentée  au  Palais-Royal.  Je 
vais,  si  vous  le  permette! ,  suppléer  à  votre  silence. 

Je  ne  ferai  point  de  compura'rson  injurieuse  entre  les 
deux  difTércnts  poèmes  ;  il  me  sulBia  de  aire  que  celui  do 
Palais-Royal  m'a  paru  fort  bien  fait,  fort  bien  écrit;  que 
l'intrigue  en  est  claire,  intéressante,  le  dialoguebvif  et  pi- 
quant ,  et  il  m'a  semblé  que  tous  les  spectateurs  en  pen— 
saient  de  même.  En  rapprochant  œ  jugement  du  compte 
un  peu  dur  que  vous  arex  rendu  du  bon  Maître^  on  voit 
.  déjà  que  l'avantage  n'est  pas  pour  la  Foi^  St-Gegnain. 
Mais  dites-moi  pourquoi,  l'intrigue  étant  absolument  la 
même  dans  les  deux  pièces,  les  deux  auteurs  ayant  suivi 
de  très  près,  dit-on,  l'original  italien,  il  en  est  résulté 
d*unc  part  une  piice  très  raisonnable,  et  de  l'autre.....  ce 
que  vous  en  avex  dit  ? 

Est-il  vrai,  comme  on  me  l'a  assuré,  querette  pièce,  en 
italifn,  est  une  êspi-ce  de  drame  mis  en  musique,  je  ne 
sais  plus  sous  qy'el  titre,  par  Paésieilo  ;  quVlle  a  été  chan-- 
tée  ensuite  à  Londres,  par  Morelli,  sous  le  nom  des  Es" 
claves  par  amour,  et  que  c'est  là  qu'il  y  a  fait  beaucoup 
de  chanpements,  en  y  introduisant  pi nsleurs  morceaux  à 
sa  contenance,  mais  qui  n'éiaient  nullement  à  la  conve- 
nance du  sujet  ;  que  cette  mî^me  pièce  a  été  jout^e  dans  cet 
état  et  par  la  même  troupe,  à  Versailles  ;  que  l'auteur  du 
bon  Maître  a  traduit  cette  compilation  vicieuse,  et  que 
l'auteur  du  Maitre  généreux,  au  contraire,  a  suivi  l'ou- 
vrage original  de  Piiêsiello  ?  Cet  auteur,  ajooie-t-on,  est 
d^aiJIeurs  celui  de  plusieurs  autres  ouvrages  de  même  na- 
ture, qui  tous  ont  eu  du  ^uccès.  Il  a  la  triture  de  ce  genre 
qui  doit  être  d'une  prodigieuse  diQiculté,  et  qu'il  ne 
faut  pas  entreprendre  quand  oa  n*est  pas  en  état  d*y 
réussir.      * 

A  l'égard  de  l'exécution,  je  ne  comparerai  pas  non  plus 
acteur  par  acteur,  cela  pourrait  être  désubliit:eant  ;  mais  ic 
dirai  qu'il  règne  au  théâtre  de  Mlle  Montansier  unepréd-' 
sion,  un  tact,  un  soin,  un  ensemble  très  approchant  de 
la  perfection  italienne,  et  dont  celte  musique  ne  s.-iurait 
se  passer.  Vous  avez  déjà  fait  l'éloge  de  son  orchestre  :  on 
en  doit  un  particulier  aux  instruments  à  vent,  qui  m'ont 
paru  excellents.  Je  n*ai  entendu  nulle  part,  et  dans  aucune 
langue,  rien  de  mieui^  cxéiulé  que  la  première  Cnale  des 
Epoux  mécontents. 

Je  crois  donc,  monsieur,  que  le  théâtre  de  Mlle  Mon- 
tansier e^t  fait  pour  plaire  à  tnus  ceux  qui,  comme  moi, 
aiment  la  musique  italieime  sans  en  savoir  la  langue:  et 
à  l'aflluence  qu'il  attire  depuis  qu'il  est  ouvert,  on  peut 
juger  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  de  mon  avis.  Vous  leur 
plairiex,  à  coup  s&r,  si  vous  vouliez,  au  moins  de  temps  en 
temps,  rendre  compte  des  nouveautés  qu'on  y  représente  « 
ainvi  que  vous  le  faites  pour  les  autres  théâtres  :  vous  obli- 
gerez parliculicrement  votre  lecteur  constant. 


Ifote  du  rédacteur.  Nous  ne  répondrons  pas  sérieose* 
ment  à  l'anonyme  sur  le  reproche  qu'il  fait  à  notre  reste 
d'attachement  aux  privilèges.  Nous  serions  simplement 
tentés  de  croire  qu'il  n'est  pas  notre  lecteur  aussi  constant 
qu'il  veut  bien  l'assurer.  Nous  aurions  désiré  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  nouveautés  de  tous  les  théâtres 
de  Paris;  mais  nous  nous  sommes  aperçus  que  la  lâche 
était  impossible  ;  qu'il  aurait  fallu  y  consacrer  toutes  nos 
soirées,  et  même  nous  multiplier,  pour  ainsi  dire  :  nous 
n'avons  cependant  pas  abandonné  oe  projet;  mais  nous  at* 
tendons,  pour  l'exécuter,  que  les  matières  importanti'S 
qui  occupent  toutes  les  têtes,  et  sur  lesquelles  n^posc  1» 
félicité  publique,  nous  laissent  quelque  loisir, 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  7;uin,— M.  le  duc  d'Urseî  psi  fou  jours 
détenu  à  Alost ,  et  non  à  Bruxelles.  Il  a  déjà  «ubi  deux 
interrogatuires  pardeiant  le  procuivur-^eià«'ral  de  Flan- 
dres; mais  on  en  ignore  le  résultat.  Le  cu/lgrî'S  s^e^t  liftlé 
dpt^andre  le  bruit  que  Ton  avait  trouvé  dans  la  doublure 
de 'culotte 'd*un  de. ses  laquais  une  lettre  où  le  duc  di- 
sait à  un  des  membres  de  son  parti,  que  puisque  leur  pro- 
jet était  avorté,  il  ne  savait  plus  où  se  réfugier.  Le  comité 
ciril  de  cette  ville  a  fiait  annoncer  dans  le  journal  de 
Bruxelles,  que  le  30  mai  on  avait  arrêté  à  Wesi munster , 
dans  le  pays  de  Waès,  une  charrette  chargée  de  fuîn,  qui 
recelait  lescaopns  destinés  pour  le  chûteau  de  M.  le  duc 
d*Ursef.  En  attendant  que  la  justice  prononce  sur  ses 
grands  délits  <car  quel  délit  plus  grand  que  d'être  Wonkiste 
aaxyeux  d'uiiBraûnçon  prosternédeTauirimagedeM.  Van- 
der-Noott)  «m  a  pillé,  ravagé,  rasé  Its  châteaux  qu'il  a 
dans  nos  pays.  On  en  a  Tait  autant  du  château  de  M.  le 
iNiroD  de  Willrbrœck,  â  quatre  lieues  d'ici,  chei  lequel 
on  a  tronté»  dit-on,  une  soixantaine  de  fusils.  11  est  vrai 
que  les  États  de  Brabant  ont  permis  à  ce  baron  de  faire  af- 
fichelr  les  pièces  justificatives  qui  prouvent  que  cet  amas 
«rarmes  était  très  connu  de  leurs  Hautes-Puissances,  et  que 
M.  le  baron  de  Willebrœck  est  bon  patriote  :  mais  celte 
justifica^on  avait  été  précédée  du  pillage  complet  du  ch&- 
lenu  par  les  paysans. 

Des  deux  cenU  personnes  arrCtées  depuis  dix  à  doute 
jours,  de  la  pleine  autorités  des  volontaires,  stupicles  d'é- 
gareinent,  deux  seulement  sont  relâchées  ;  mais  elles  n'o- 
sent se  montrer,  de  peur  du  peuple  qui  ne  les  épargnerait 
pas.  Le  chef-commissaire  du  département  de  la  guerre» 
jeune  homme  allemand,  attaché  ci-devant  ù  Joseph  II, 
mais  que  le  congrès  avait  adopté  à  cause  de  ses  talents , 
pour  monter  les  ressorts  de  la  machine  militaire,  5  la  re- 
commandation de  M.  le  duc  dUrsel ,  a  été  arrêté  l'avant* 
«lemière  nuit,  en  vertu  de  la  volonlé  des  sbires  volontaires. 
Le  président  de  la  guerre  a ,  dit-on ,  réclamé  contre  cette 
arrestation  ;  mais  il  est  notoire  que  ce  commissaire  est  Al- 
lemand, qu'il  a  été  protégé  par  M.  le  duc  d'Ursel;  aussi 
lui  a-t-oii  coupé  les  cheveux  hier.  —  Cn  officier  des  dra- 
gons belgiques  vient  d'£tre  convaincu  de  faire  ici  des  re- 
crues pour  Léopold  :  il  avait  donné  de  quoi  boire  à  plu- 
Menrs  de  ces  soldats,  casernes  ici  dans  un  couvent.  L'un 
d'eux  a  bu  à  la  santé  de  M.  Van-der-Meerss;  delà  une 
querelle  et  un  combat.  Ceux  qui  tiennent  pour  l'immortel 
Van-der-Noot  se  sont  battus  contre. les  Van-der-Meerssis- 
l«s.  Plusieurs  coups  de  fusil  ont  élé  tirés;  quelques  per- 
bonnes  ont  élé  blessées,  deux  enfants  ont  été  tués  dans  la 
bagarre.  Les  dragons  qui  devaient  partir  aujourd'hui  pour 
l'armée,  ont  déclaré  qu'ils  ne  partiraient  pas  sans  qu'on 
leur  donnât  M.  Van-der-Meerss  pour  général.  Ils  ne  sont 
pas  partis;  mais  ils  n'auiont  jamais  M.  Van-der-Meerss 
dont  on  ne  parle  plus,  dont  on  ne  fait  pas  le  procès,  et 
pour  lequel  personne  n'écrit  plus,  depuis  que  son  avocat, 
M.  Sandelin,  a  été  chassé  de  Flandre,  et  qu'il  parait 
mort  au  monde,  excepté  a  la  haine  de  tous  les  bons  pâtrUh- 
icM  ,  comme  le  disent  Irs  capons,  et  comme  le  répèle  tout 
lin  peuple  aveuglé  par  la  superstition  et  les  menées  de 
MM.  Van-Eupen  et  Van-der-NooU 

Il  arrive  tous  les  fours  un  grand  nombre  d'habitants  des 
villages,  dont  les  curés,  le  sabre  ou  le  crucifix  à  la  main, 
viennent  jurer  â  M.  Van-de-Noot  et  aux  Etats  de  combattre 
pour  la  foi.  Ils  sont  armés  de  fourches,  de  fusils,  de  sa- 
bres, de  haches:  hommes,  femmes,  filles,  enfants,  tous 
accourent  et  traversent  les  rues  et  les  places,  en  criant  :  »t- 
vat  ytH-der^fiooi  et  yan'Eupen,Ç>sAe\\\  imuiorlels  Bra- 
bançons oarcourureot  les  rangs,  prennent  Ih  main  de  tous 
ces  bons  paysans,  et  les 'remcrdeut  de  leur  zèle  patrioti- 
.qup. 

Plusieurs  villa'^es  de  Flandre  ne  sont  pas  tranquilles  ; 
Ils  se  plaignent  que  la  défense  mise  sur  l'exportation  des 
firains  a  fait  tomber  le  blé  à  un  taux  qui  va  ruiner  les 
fermiers.  On  remue  encore  pour  M.  Van-der-Meerss,  mais 
U  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  Icaùcoup  à  craindre.  —  Tout 


est  tranquille  à  l'armée.  Les  patriotes  et  les  Autrichiens 
sont  lr{s  voisins.  Cependant  une  lett^  du  6  dit  qu'on  n'a 
rien  entrepris  de  part  ni  d'autre.  On  n'a  aucun  détail  bien 
étendu  de  l'armée.  Le  congrès  ne  fait  rien  imprimera  cet 
égard.  Pourquoi  ce  silence?  Est-ce  politique  de  sa  part, 
est-ce  négligence  des  secrétaires?....  C'est  ce  qu'il  est  dif- 
ficile de  dire. 

On  apprend  en  ce  moment  qu'en  Flandre  deux  vil- 
lages se  sont  battus,  les  uns  pour  M.  le  doc  d'Ursel,  les 
autres  contre  lai.  Une  trentaine  de  personnes  sont  restéi-s 
sur  la  place* 

LIEGE. 

Il  semble  que  la  bonne  conduite  des  Liégeois,  et  ce  cou- 
rage unanime  qu'ils  monircni  contre  leurs  oppresseurs, 
commencent  à  leur  concilier  l'estime  et  la  bienveillance 
des  |)euples  voisins.  On  n'est  pas  loin  d'imiter  ce  qu'on  ai)- 
prouve.  On  s'est  donc  aperçu,  dans  le  peuple  du  pays 
de  Juliers,  et  dans  les  électorals  de  Trêves  et  de  Maye'ticr. 
de  signes  peu  équivoques  de  mécontentement.  Peul-êti-e 
même  ne  serait-il  pas  impossible  que  les  électeurs ,  occu- 
pés chez  eux  «  n'y  rappellassent  les  soldats  qu'ils  ont  en« 
voyés  troubler  ailleurs  les  desseins  et  les  intérêts  d'un 
peuple  courageux  et  opprimé....  D'autres  raisons  moins 
puissantes,  mais  qui  méritent  d'être  comptées ,  pourraient 
déranger  le  plan  que  ces  électeurs  se  pioposent.  Les  trou- 
pes exécutrices  sont  malapproviMoim^'es ,  et  leurs  chefs 
paraissent  désunis  M.  le  baron  de  Winkelhausen ,  com- 
mandant-général,  est  rappelé;  on  a  nommé  à  sa  pUce 
M.  le  prince  d'isembourg.  Le  motif  du  rap|)el  a  été  que 
M.  le  baron  est  Prussim,  et  qu'il  avait  marqué  de  l'élut- 
gnement  pour  une  expédition  qui  lui  paraissait  injuste,  il 
est  vrai,  as^Mire-t-on ,  que  c'est  par  ses  ordres  que  l'arnut: 
a  abandonné  l'entreprise  de  HasselL  régénérai  avait  prévu 
qn'on  serait  obligé  de  létrograder.  D'ailleurs,  le  caructnb 
d'humanité  et  de  probité  connu  de  M.  de  Winkelhausen 
rend  inutiles  son  expérience  et  ses  lumières  pour  soutenir 
avec  succès  l'obstinatiim  funeste  de  la  chambre  de  Welzlar. 

Eu  eflet,  si  les  impériaux  étaient  maîtres  sur  le  terri- 
toire liégeois,  leur  triste  victoire  serait  teinie  par  des 
meurtres  et  des  exécutions  réprouvées  par  les  lois  même 
de  la  guerre.  L'armée  combinée  des  évéques  traîne  à  sîi 
suite  des  chariots  chargés  de  fers  et  de  gibets.  Tel  est  leur 
préjugé,  qu'ils  ne  croient  point  mardier  contre  des  en- 
nemis guerriers,  mais  contre  des  bandits  et  des  scélérats. 
Vainqueurs,  leur  dessein  était  de  marquer  leur  triomphe 
par  des  potences  et  des  échafauds.  Malheur  aux  vaincus  ! 
Le  fer  des  bourreaux  attendait  ceux  des  braves  citoyens 
que  le  fer  des  soldats  eût  épargnés.  Tel  avait  été  l'avis  du 
conseil.  Ce  secret  a  été  surpris  dans  les  bagages  délaissés 
par  les  impériaux  fuyants  :  cm  y  a  trouvé  une  liste  de  qua- 
rante personnes,  qui  avaient  élé  dévouées  d'avance  aux 
plus  infâmes  supplice».  A  la  tète  de  cette  liste  sont  les 
noms  de  MM.  Fabry  et  Chestret....  Peuples  européens, 
c'est  alhsi  que  vos  maîtres  aspirent  à  conserver  leur  puis- 
sance! 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —Le  ^or(<f  prétend  que  le  gouvernement 
vient  de  faire  acheter  une  quantité  prodigieuse  de  voiles 
et  de  cordages  (  il  hafère  aussi  de  l'ordre  donné  au  dou- 
zième régiment,  de  s'embarquer  pour  l^iré  le  service  des 
soldats  de  la  marine,  que  les  Espagnols  sont  bien  éloi- 
gnés de  souscrire  aux  conditions  un  peu  exigeantes  qui  leur 
ont  été  préposées.  Le  cabinet  de  Madrid,  ajouie-t-il,  peut 
chercher  à  temporiser  -  et  à  prolonger  les  négociations  ; 
mais  une  flotte  envoyée  par  nos  ministres  fur  la  côte  d'Es- 
pagne ne  tardera  pas  à  aller  chercher  uue  réponse  claire 
et  précise. 

Des  lettres  de  Chatham  disent  qu'on  suit  toujours  avec 
la  même  activité  l'équipement  des  vaisseaux  mis  en  com* 
mission  dans  ce  port.  On  comptait  le  3  juin,  au  Nore,  un 
grand  nombre  de  tenders  contenant  quinze  cents  matelots 
prêts  à  être  répartis  sur  les  bâtiments.  On  achète  trois  fois 
plus  de  munitions  et  de  vivres  qu'à  l'époque  du  dernier  ar- 
mement ;  si  l'on  joint  ù  cette  circooslance  l'or^trc  de  pré- 
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jiarcr  loi!s  IesLfiilô(s,  il  est  {1i(Ccik  de  n*cn  pas  conchire 
que  la  guerre  est  très  procbuinc. 

•  On  écrit  de  Pertsroouth,  que  le  KUe,  coller  qui  revient 
de  (Gibraltar  9\tHi  dps  dépûrbi^  pour  le  gouTemenicnt ,  a 
iDOuilté  le  S  juin  au  soir  à  Mollier-Baok;  ^es  dèpôches 
MNK,  iii*on,  de  la  plus  irrande  importance. 

Le  matin  du  mfme  jour,  VArroganl ,  de  «oUante-qua- 
lone  ^annn»,  et  It  Scipio,  de  5oiianleH|uatre,  sont  ar- 
rivés de  Test  à  Spitliead;  Ions  les  vaisseaux  de  guerre  qui 
-sont  dans  ce  port  ont  sahiè  ramlral  Barington,  dont  le  pa- 
villon a  été  arbore  ]kur  leBarflcuir;  fe  Boyid-ff^Uliam, 
qui  doit  y  rester  «n  station,  sera  nionlé  par  Taniiral  Rod- 
dam ,  comnandant  de  ce  port. 

Au  départ  de  la  poste,  on  Tenait  de  donner  '*ordre 
f|u*une  flotte  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  soutenue  de 
Trégales  st  autres  petits  bâtiments,  se  tint  prête  A  mettre 
à  la  voilo  pour  le  mardi  8  :  sans  être  encore  au  fait  de  sa 
^lestiiialiou^  on  conjecturait  que  ce  serait  dans  la  Médi- 
ii-rriiBfe  qu^elle  se  porterait  ;  d^autres  personnes  disaient 
qu*?lli*  .•«  rendrait  t^ns  la  Baltique. 

5ui\aiit  une  lettre  de  Plyrooulb,  du  S  juin,  le  Savage ^ 
-slotto  de  guerre,  venait  d*y  arriver  de  Greenoek  en  Ecosse, 
•avec  deux  cents  matelots  pressés,  destinés  à  compléter  Té- 
quipage  des  vabseauxen  armement  dan)»oe  port  En  voici 
les  noms  :  le  Royal'SoctreigHeiU  Royal^Ceorge,  cbacuii 
de  cent  dix  canons;  le  Prince^  de  quatre-vingt  dix*bnit; 
.  et  le  Gibraltar ^  de  quatre-vingts  i  VHanitbal^  le  Carnatie 
et  le  JUajeêfie^  de  soixante-quatone;  la  frégate  le  Mélam- 
puâ^  fl«*  JlFentcslMiU,  et  la  Dapkni  de  vingt-quatre.  On  ré- 
serve I0  Cambridge^  de  quatre-vingts  canons,  pour  y  tenir 
ies  matelots  en  dép6l. 

Il  vient  d^rriver  des  cAlei  de  l'Afrique  à  Portsmoutb, 
sous  la  conduite  de  la  PomtmOt  frégate  royale,  un  de  ces 
pirates  qui  chassaient  les  gens  envoyés  par  la  compagnie 
des  Ind(  s  |)0ur  repCcher  \n  piastres  perdues  dans  le  nau* 
Il  âge  du  Uartwel^  et  s'emparaient  eux-mêmes  de  cet  ar- 
l^iL  Le  pirate  en  question  avait  à  bord  6,000  doliari) 
«juatre  de  ses  associés  en  avaient  déjà  emporté  2A,000. 

—  Voici  une  singulière  spéculation  faite  par  quelques 
oégocianis  de  Londres,  et  dont  le  succès  a  passé  leurs  es- 
pérano  s.  L'hiver  étant  fort  doux ,  ils  avaient  expédié.  Il  y 
a  trois  mois,  au  Groenland,  une  flottille  chargée  de  s'ip* 
provisionner  de  giace. 

Il  est  revenu  la  semaine  dernière,  &  Londres,  un  de  ces 
bâtiments,  du  port  de  cent  tonneaux ,  dont  chacun  s'est 
vendu  40  cuiiiées.  On  attend  Ira  autres  de  jour  en  jour. 

Les  Romains,  comme  on  sait,  liraient  leurs  huîtres  de 
Sandwich,  sur  la  côt«*du  comté  de  Kent.  Assurément  ce 
nouveau  luxe  égale  le  leur,  s'il  ne  le  surpasse. 

-  '  ■  ■  » 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  9  de  ce  mois,  la  chambre  criminelle  a  jugé  le 
procès  de  M.  Brousset  de  La  Grey,  administrateur  de 
l'hôpital  de  la  ^arde  nationale,  au  Gros-Caillou,  ac- 
cuse de  prévarication  et  d'iu6délité  dans  sa  ^tion. 
Ce  procès,  instruit  par  M.  Quatremère ,  a  été  rap- 
porié  par  M.  de  La  Bonnardière .  Voici  le  prononcé  : 

•  Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
témoins  reprochés,  disons  que  M.  Isidore  Brousset 
de  La  Grejr  est  et  demeure  déchargé  dé  toutesplaintcs 
en  prévarication  et  infidélité  dans  fadministration  à 
lui  confiée  de  TBÔpital-Militaire;  et  cependant,  pour 
par  lui  avoir  indiscrètement  courondu  se^  aflaircs 
personnelles  ave^;  celles  de  radaiiuistration  ù  lui 
confiée,  et  avoir,  par  cette  confusion,  donné  un  dan- 
f^ereux  exemple  aux  employa,  et  fait  nître  des 
sotipçons  sur  sa  fidélité ,  il  est  et  demeure  averti 
d'être  a  l'avenir  plus  circonspect.  • 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Il  parait  no  prospectus  d'une  oouvelle  tr4ductioo  des  ha- 
rangues politique;  de  DéBiOBihèoca,  par  M.  (jin»  conseiller 
«ti  graïul -conseil.  L'autc-ur,  pour  rendre  son  entreprise  plus 
utile  auv  lecteurs,  oITrc  au  public  chacune  des  liarangiies 
politi<|iir!i  de  Déniosthciic^  .séparëmcnl,  acconipagncc»  de  110. 
les  a|>j[ilicabtes  aux  cli  consldut es  actuelles.  De  celle  ma. 


nière.  la  traduction  eoisèré,  fomani  deoi  peiks  volooiet 
grand  in*t8,  sera  dbtribuëe  en  douxe  livraisons,  qui  pai-ai- 
tront  mois  par  mois,  ii  compter  du  premier  iuillet  procoaio. 

Les^dcus  premières  livraisons ,  qui  paraîtront  ensemble , 
contiendront  la  vie  de  Dëmosthènes,  par  Libanius,  avec  des 
suppléments  et  la  première  olynUiienne,  avec  les  notes  y 
relatives;  prix  48  sous.  Les  autres  renfermeront  une  haran* 
gue  avec  les  notes,  prit  94  s.  Cette  édition  ne  sera  lirce  qu*à 
six  cents  exemplaires,  à  moins  aiie  remprcsscmeot  du  pnbîie 
n*oblîge  d'^iugnienter  le  nombi%. 

Pour  le  6ier  irrévocablement ,  les  perwnnet  à  qui  cette 
entreprise  agréera  sont  priées  de  ae  Cure  inscrire  ches  Vtm 
des  libraires  ci-après  : 

MM.  Didot,  fils  aîné,  imprtmeur-libraire,  me  Pavée  Saiot- 
Andrénles-Arts;  GaUejr,  au  Palais-Roval;  Pichard,  au  LMxeoi- 
bourg,  près  la  rue  de  Vaugirard.  Cnaque  livraison  sera  ei^ 
voyée  franche  de  porta  ceux  qui  auront  coningné  19 livres 
peur  l'exemplaire  entier,  pour  Paris,  et  13  livres  lOsous  poor 
la  province.  Il  sera  tiré  cent  exemplaires  en  papier  snpetfia, 
du  pri^  de  18  livres  pour  Paria,  91  lirre^  pour  la  province. 

ARTS. 

GBAVURE. 

Portrait  de  BcniâNiH  Frahklir  ,nih  Boston ,  le  IT  jan- 
vier 1706,  gravé  par  M.  F.  Janinet  et  impriaté  en  cooleork 
A  Paris,  ches  Tauteur,  me  Hauteleuille,  5.  Prix:  6 livres. 

Tous  les  Français  qui  ne  sont  pas  étrangers  fc  la  ffévehiliaa 
présente  seront  sans  doute  jaloux  de  se  procurer  eetie  gra- 
vure, qui  offre  la  plus  parfaite  ressemblance  d*uA  bomaae  qm 
SIenrent  les  deux  mondes,  et  dont  TAssemblée  nationale  a 
écrété  le  deuil. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  NATIONALB. 

Suite  de  la  séance  du  vendredi  11  /utn,  et  du 
rapport  du  comité  des  finances» 

On  y  trouve,  à  la  minute,  le  tableau  non  suspect 
des  produits  dans  leur  ensemble,  dans  leurs  détails, 
avec  la  distinction  des  perceptions. 

Les  frais  de  r^ie  y  sont  calcules  avec  précision ,  et 
les  bénéfîcess'y  montrentsans  nuage  etsansobscurite'. 

Le  comité  va  présenter  séparément  chacun  de  ers 
objets  dans  leur  état  passé,  dans  leur  état  actuel  et 
sous  les  moditicationsdontil  lésa  crus  susceptibles. 

Le  bail  actuel  a  commencé  au  !«' janvier  1787» et 
devait  Gnir  au  l«r  janvier  1793. 

Il  comprend  des  objets  affermés  et  des  objets  en 
r^e. 

Les  objets  affermés  sont 
le  sel ,  iiié  dans  les  gran- 
des gabelles  à.    .    •    • 

Da«i8  les  petites  à   .    . 

Dans  lesgabi'IU«  loca- 
les  &•    ••«••• 

Le  tabac  fixé  à  .    .    • 


89,500,000  t. 
1^,000,000 

5,000,000 
27,000,000 


58»560,0OOL 


Les  entrées  de  Paris  à  50,000,000 


57,000,000 


ObjeUaliermés. 145,560,000 

Il  faut  déduire  sur  les  entrées  de  Paris  1,200,000 1., 
jusqu'à  ce  que  Tenceinte  soit  achevée. 

Les  fermiers  sont  tenus  rigoureusement  de  payer 
ce  prix  de  bail.  Leurs  bénéfices  commencent  sur  la 
vente  du  sel,  immédiatement  après  les  58,560,000 1. 

Il  ne  commence,  sur  le  tabac  et  les  entrées  de  Pa- 
ns, qu'après  que  ces  deux  objets  ont  produit  61 
millions. 

Et  de  tous  les  bénéfices,  la  moitié  appartient  au 
trésor  public. 

Les  objets  en  régie  sont  : 

Les  droits  de  traite. 

Le  dooMMie  d'Occident. 

Li  vente  du  sel  de  salpdtre. 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gabelles  locales^ 

Les  sous  pour  livre  de  qnefques  droits  apparte- 
nant ou  aliénés  à  des  particuliers. 

Le  prodtiit  de  tous  ces  objets  a  été  calculé  à 
30,440,000  liv. 


i 


cir 


Ta  frrme  R'pond  de  28,440,000  lîv.  ;  elle  n'a  de 
bénéfice  (|uc  sur  Texci^danl des  30,440,000  liv.,rt 
le  Ixfiitilîce  se  partage  par  moitié  entre  la  ferme-gé- 
nérale et  le  trésor  public. 

Elle  a  reçu  au  commencement,  et  doit  rendre  a  la 
fin  du  bail,  en  meubles  et  en  immeubles,  une  valeur 
de  7,979,137  liv.  3  SOUS  3  deniers»  dont  elle  ne  paie 
aucun  intérêt. 

L^  fonds  d^arance  des  fermiers  sont  de  68,640;fD00 
li.  qui,  divisées  entre  quarante-quatre,  foraient  pour 
chacun,  la  somme  de  1,560,000  liv. 

De  cette  somme,  52,800,000  liv.  portent  5  pour 
100  d'intérêt;  15,840,000  liv.  donnent  7  pour  100, 
3,748,(K)0  lir. 

Indépendamment  de  ces  intérêts  et  des  bénéfices 
éventuels,  il  était  assigné  à  chaque  place  de  fermier- 
général,  pour  honoraires, 

30,000  1.  ci 4,330,0001. 

La  ferme  a  raUsnroette 
somme  le  Mcriliee  de.    .       500,000 

11  ne  mie  donc  que  la 
somme  de.  •  «    .    .    .       820,000 

Pour  frais  de  bureau , 
à  chacun  3,600  liv.  ci*    . 

Sdenierssurie»!?!*'* 
millions  d^  objets  régis*       506,660 

40  den.  sur  les  autres.       437,500 


i 


830,000  I. 
458,400 
1,004,460 


Les  frais  des  employés,  les  appointenients  des  bu- 
reaux, enfin  tous  les  articles  de  dépense  qui  suivent 
ii*étaienl  pas  autrefois  au  compte  du  roi.  Une  vanité 
de  ministre  a  produit  cette  innovation ,  oui  a  ses 
dangers.  On  voulait  montrer  une  grande  habileté. 
On  chargea  le  trésor  public  d'une  grande  dépense 
pour  augmenter  la  recette, et,  srâce  a  cette  adresse, 
le  bail  parut  produire  150  mi  Irions  au  lieu  de  148. 
11  faut  y  ajouter  encore  tes  pensions  affectées  sur  la 
ferme  générale.  Dès  1780,  une  partie  de  ces  pen- 
sions, celle  qui  est  portée  à  la  pa^e  111  de  Tétat  des 
revenus  ordinaires  et  dépenses  hxes,  avait  été  mise 
sur  le  compte  du  roi.  Une  vue  très  sage  avait  motivé 
ce  déplacement.  C'étaient  des  magistrats,  des  per- 
sonnes distinguées  qui  avaient  ces  pensions  :  le  mi- 
nistre crut  qu'il  fallait  qu'ils  les  tinssent  du  roi,  et 
non  pas  d'une  compagnie;  d'ailleurs,  il  voulait  les 
supprimer  à  mesure  qnVlles  vaqueraient  ;  et  tant 
qu  elles  paraîtraient  à  ta  charge  de  la  ferme,  la  sup- 
pression n'aurait  été  qu'une  faveur  pour  la  finance, 
cependant  elles  ont  été  conservées  ;  quelques-unes 
sont  éteintes  aujourd'hui.  Les  trois  autres  chapitres 
dépensions,  pages  113, 114etil5  étaient  restes  sur 
la  ferme,  et  n'ont  été  portés  sur  le  compte  du  roi 
que  dans  le  dernier  bail. 


SAVOIR  : 


Appointements  des  bu- 
teaus  de  Tbôtel  des  fei^ 


Augmeniation  de  Irai- 
temeut  aux  employés  des 
bureaux.. 

Appointements  des  bri- 
gade pour  les  objets  en 

régi*'. 

GratUicatioRS  annuelles 

ordinaires. 

Extraordinaires.  . 
De  fin  de  bail.    • 

Loyers  de  maisons  et 
logements  de  quelques 
directeurs.    ^    .    •    .    , 

Elrennes,  257,840  liv. 
Celte  dépense  a  été  sup- 
primée par  un  décret  de 
rAsaemUée  nationale. 

A  reporter  t    •    . 


781,050 1. 
360,000 


4,081,950 1. 


277,699 

476,596 

45,474 


436,359 
499,766 


27,909 


4,745,075 


Report   ••••..•.•. 

Honoraires  du  conseil 
des  fermes 30,800  I. 

Trailenients  nnxprtncl- 
paiix  employés  pour  tenir 
lien  <l*une  place  de  fer- 
mier -  gëin^rul ,  dont  1rs 
produils  leur  avaient  é^é 
réser\és.     •    •    .    .    .  66,000 

Traitements  aux  pré- 
posés à  la  descente  des 
sels.     •     ,    •    .     .  62,300* 

Supplément  aux  mesu- 
reurs de  sel 5,238 

Gratifications  au  con- 
trôleur des  seb  aux  Sables- 
d'Olonne 4.000 

Architecte  el  contrôleur 
des  bâ(iment!«  des  fermés.  1 ,200 

Augmentation  à  M.  de 
Forbiu  de  '2  s.  par  minot 
de  sel  <tessalinesd*Hières, 
pour  le  service  de  la  ferme 
par  arfët  du  conseil  du 
30  août  4763.  .   '.     .    .  3,000 

•Frais  du  compte  génè-^ 
rai.  .»..••    .         26,000 

Bureau  des  comptes  de 
régie. 42,900 

Epices  aux  différentes 
chambres  des  comptes.        450,086 

Il  a  été  exigé  des  eau»  , 
tionnemenls  :  ils  ie  divi- 
sent en  cautionnement» 
anciens,  dont  rintènôt  est 
à  4  pour  400,  et  caution- 
nements nouveaux ,  dont 
rintérétestà5pour400. 

Le  capital  des  anciens 
cautionnements    est  de,  47,985,200 

Intérêts  à  4  pour  400.       749,408 

Cautionnements  nouv. 
9,456,800  I.  intérêts.     .       457,840 

Administratiou  géné- 
rale, 86,900  liv. 

Total  .•••... 


4,745,775  K 


459,000. 


43,438 


488,985 


4.089,965  I. 


C'est  sur  cette  masse  de  4,098,965  liv.  qu'il  fau- 
drait opérer,  si  les  circonstances  permettaietit  d'en- 
visager, dans  l'état  actuel  des  choses,  un  état  fixe 
et  permanent.  Mais  déjà  les  décrets  de  T  Assemblée 
ont  présagé  une  grande  altération  dans  1»  masse 
des  impôts  indirects;  des  instim^ctinns  ont.  presque 
dans  toutes  les  provinces,  diminué  les  produits. 

La  gabelle  n'est  plus,  le  tabac  est  menacé  de  tous 
côtés,  les  entrées  de  Paris  et  les  traites  ont  éprouvé 
une  dégradation  marqitée. 

Les  fermiers-générairx  demanderont  tm  compte 
de  clerc  à  maître,  et  tes  indemnités  que,  dans  drs 
temps  plus  heureux,  ils  auraient  droit  J'exigiT,  leur 
patriotisme  leur  défendra  même  de  les  attendre*. 

On  ne  peut  rien  retrancher  sur  les  intiTéts  des 
fonds  d'avances. 

Ces  fonds  énormes  n'appartiennent  point  atix  fer- 
miers-généraux ;  ils  sont  à  Paris  et  aux  provinces. 
Ce  n'est  {loint  par  des  engagements  fixes  et  durables 
qirils  0!>t  été  obtenus,  mais  par  des  eijiprunts  à 
temps,  qui  finissent  tous  les  joprs,  et  qui  tous  les 
jours  se  renouvellent. 

Ces  marchés  sont  soumis  aux  variations  du  nu- 
méraire et  aux  calculs  des  risques  dont  la  chose  pu- 
blique est  menacée. 

On  peut  assurer  qu'il  n*est  peut  être  pas  un  fer- 
mier qui  ait  acheté  ses  fonds  d*avances  au  prix  de 
l'intérêt  qu'il  en  relire. 

On  ne  peut  guères  diminuer  les  8î0,000îiv., aux- 
quelles ont  été  réduits  .leurs  honoraires,  par  un  sa- 
critice  de  500,000  liv.  Le  comilc  a  pensé  qu'il  im 
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polirait  pas  m  rxigor  d'autre 820,000  I. 

I.ps  frais  de  bureau  pourraient  n*étrc 
portes  qu'à  2,400  liv.,  ci 105,600 

Les  huit  et  dix  deniers  sur  les  oliiets 

I  régis  diminueront  par  la  force  des  cno- 

*  ses,  et  la  perte  des  fermiers  deviendra 

!  aussi  la  perte  de  la  nation.  Le  comité  a 

pense  qu'on  pouvait  les  fixer  à  .  .  .  .    500,000 

Les  appointements  des  bureaux  de 
l'hôtel  des  fermes 500,000 

L'augmentation  de  traitements  des 
employés  peut  être  lixée  à 100,000 

L'augmentation  de  traitements  des 
brigades,  pour  les  parties  régies  à.  .  .    100,000 

Les  gratifications  ordinaires  à .  .  .  .    400,000 

Les  extraordinaires  à 400,000 

Les  loyers  des  maisons  et  logements 
de  quelques  directeurs  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  réduction  :  ce  sont  des 
engagements  qui  doivent  être  sacrés 
pour  la  nation  comme  pour  les  parti- 
culiers       27,900 

Les  honoraires  du  conseil  de  la  fer- 
me à *   .     200,000 

Architecte  de  la  ferme 1,000 

Le  sujiplément  de  salaife  aux  mesu- 
reurs du  grenier  à  sel  de  Paris. 

Enfin,  les  frais  du  compte  de  la  fer- 
me-générale ,  du  bureau  des  comptes 
de  la  régie. 

Les  e|)ices  des  différentes  chambres 
des  comptes  du  royaume. 

Ces  trois  articles  ne  doivent  plus  exis- 
ter ;  les  législatures  auront  un  comité 
de  comptabilité. 

Enfin,  les  frais  d'administration  ont 
été  réduits  par  votre  comité  à  la  som- 
me de  100,000 

Mais  cette  réduction  sera  portée  au 
chapitre  des  frais  d'administration  gé- 
nérale. 

Total  de  la  dépense  de  la  ferme-gé- 
nérale, a  la  charge  du  trésor  public .  .  3,254,500 

Une  réforme  intéressante  poiirle  pu- 
.blic  appellera  l'attention  de  l'Assem- 
blée. 

Les  droits  sur  les  saisies  font  partie 
des  émoluments  des  directeurs  et  des 
contrôleurs.  Une  pareille  dispositioih. 
tend  à  faire  n^ultiplier  les  saisies  et  les 
vexations. 

H  ne  faut  leur  accorder  de  remise  que 
sur  un  excédant  de  produit 

Réduction 2,089,305 

Le  comité  proposera  provisoirement 
le  projet  de  décret  suivant,  dans  le  cas 
où  l'Assemblée  nationale  n'adopterait 
pas  la  refonte  immédiate  de  toutes  les 
compagnies  de  finance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I«r.  Les  traitements  des  fermiers- 
généraux  demeureront  fixé^  pour  la 
présente  «i^iiée,  à 820,000 

Leurs  frais  de  bureau  à  2,400  livres  * 
chacun 105,600 

Les  remises  qui  leur  seront  faite  sur 
les  droits  régis  ne  pourront  excéder  .  .    500,000 

II.  Les  appointements  des  bureaux  de 
Vhôtel  des  fermes  seront  réduits  a  .  .    500,000 

L'augmenbtion  de  traitements  des 
employés  desdits  bureaux  à 100,000 

Les  gratifications  ordinaires,  à.  .  .  .      40,000 
«  extraordinaires ,  à      40,000 


L'augmentation   de  traitement  des 
brigades  pour  tes  obiets  régis,  à.  .  .  .    100,060 

Les  gratifications  de  fin  de  bail  seront 
supprimées. 

Les  honoraires  du  conseil  seront  ré- 
duits à 20,000 

Le  traitement  de  l'architecte  de  la 

ferme  . 1,000 

L^  traitement  accordé  aux  principaux  eni|)loyés, 
pour  leur  tenir  lieu  d*une  place  supplémentaire  de 
fermier-général,  sera  supprimé. 

Le  traitement  des  commis  préposés  à  la  descente 
des  sels  sera  supprimé. 

La  gratification  au  contrôleur  des  Sables^'Olonne 
sera  supprimée. 

L'augmentation  de  2  sous  par  minot  de  sel  des  sa- 
lines d  Hières  sera  supprimée. 

Les  frais  de  compte  de  la  ferme-générale  et  des 
parties  en  régie,  les  épices  aux  différentes  chambres 
des  comptes  du  royaume,  seront  pareillement  sup- 
primés, a  compter  du  l^^^  janvier  dernier. 

Art.  III.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n'auront 
plus  de  remises  sur  le  produit  des  saisies,  mais  seu- 
lement sur  l'excédant  des  produits. 

Art.  IV.  L'Assemblée  nationale  prendra  en  consi- 
dération la  situation  et  les  services  des  employés  qui 
seront  supprimés. 

M.  Camus  :  11  me  semble  qu'on  doit  retrancher  de 
l'article  \^^  les  105,600  liv.  qui  regardent  les  frais 
du  bureau.  Ce  sont  des  détails  particuliers  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  d'évaluer.*  Je  ne  vois  pas  non 
plus  pourquoi  on  nous  propose  dans  l'article  II  des 
gratifications  ordinaires  et  extraordinaires.  J'admet- 
trai cependant,  et  je  ne  sais  trop  pourquoi,  les  çra- 
tificaticns  ordinaires;  mais  qUant  aux  gratifications 
extraordinaires,  je  demande  expressément  qu'elles 
soient  retranchées  de  l'article. 

Le  premier  amendement  de  M.  Camus,  mis  aux 
voix,  est  adopté,  et  l'Assemblée  décide  que  ces  mots 
seront  retranchés  de  l'article  l«r,  Uurg  frais  de  bu- 
reau à  2 ,400  liv,  chacun 105,600  liv. 

M.  Fréteau  :  La  réduction  du  traitement  des  fer- 
miers-généraux ne  me  paraît  pas  suffisante,  puisque 
le  prix  de  leur  bail  est  réduit  à  moitié.  Je  demande 
que  le  traitement  des  fermiers-généraux  soit  réduit 
à  660,000  liv.,  au  lieu  de  820,000  liv.  auxquelles  il 
avait  été  fixé  par  le  comité. 

M.  DcpoNT  :  Avant  tout,  il  faut  être  juste,  et  il 
faut  l'être  pour  tout  le  monde.  Lés  fermiers-géné- 
rdux  ont  fait  1,560,000  1.  de  fonds,  dont  1,220,6001. 
ne  portent  que  5  pour  100  d'intérêt,  et  340,000  liv. 
seulement  sont  payées  sur  le  pied  de  7  pour  100.  Il 
est  reconnu  de  tous  ceux  qui  sont  instruits  des  af- 
faires de  finances,  que  très  peu  de  fermiers-généraux 
sont  propriétaires  de  leurs  fonds  :  le  plus  graod 
nombre  les  a  empruntés  ;  rarement  ils  les  ont  trou- 
vés à  5  pour  100  :  ils  les  paient  5  et  demi,  6  et  quel- 
quefois plus.  La  plupart  des  fermiers-généraux  sont 
obligés  de  prendre  sur  leur  salaire  de  quoi  payer  le 
surplus  de  leurs  intérêts.  Selon  leur  bail,  ils  avaient 
l'espérance  d'un  profit  proportionné  à  leurs  avances; 
vous  venez  de  réduire  ce  profit,  qui  est  Je  salaire  de 
leur  travail,  à  30,000  francs.  Ceux  qui  paient  feurs 
fonds  a  6  pour  100  n'auraient  donc  que  15,000  fr. 
de  salaire.  11  n'y  a  point  dU  tout  de  proportion. 
L'amendement  me  paraît  injuste.  Je  demande  que 
l'article  soit  adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  co- 
mité. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  proposé  par 
M.  Fréteau  et  les  quatre  articles  proposa  par  le 
comité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  aux  députés  du  Boussillon,  par  la 
municipalité  de  Perpignan  :  >  fious  avons  lu  daos 
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la  Gazelle  nalionale,  ou  le  Monileur  universel ^  que 
la  Société  patriotique  de  Perpignan  avait  dénonce  à 
FAssemblce  nationale  la  municipalité  de  cette  ville, 
pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  et 
que  cette  dénonciation  avait  été  renvoyée  au  co- 
mité des  recherches.  Mous  aimons  à  croire  que  c'est 
à  tort  que  cet  article  a  été  inséré.  Mais,  en  cas  que  la 
dénonciation  fût  vraie,  nous  supplions  TAssemblée 
nationale  de  vouloir  bien  nous  nommer  les  dénon- 
ciateurs. • 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  JUIN. 

M.  de  Jessé  fait  lecture  des  articles  décrétés  a  la 
séance  de  jeudi,  sur  la  constitution  du  clergé,  et  il 
propose,  au  non)  du  comité  ecclésiastique,  un  chan- 
gement dans  Tarticle  VIH  :  ce  changement  consiste 
a  dire,  •  que  pour  être  éligible  à  un  evéché  il  suffira 
d'avoir  servi  dans  le  diocèse  pendant  quinze  ans, 
soit  en  qualité  de  curé,  soit  en  qualité  de  vicaire.  • 

M.  Goupil  :  11  est  bien  étonnant  qu'on  nous  pro- 
pose de  revenir  le  lendemain  sur  un  décret  porté  la 
veille  :  vous  ne  voulez  pas  donner  à  la  législature 
une  pareille  instabilité. 

M.  Martineau  :  La  proposition  du  comité  ne  tend 
qu*à  mettre  plus  de  clarté  dans  vos  décrets.  Pour 
Hre  nommé  curé,  il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vi- 
caire. D'après  ce  calcul ,  la  nouvelle  rédaction  ne 
vous  présente  rien  aue  de  très  juste ,  et  lève  toute 
espèce  de  difBculté.  (On  obsen^e  que  cela  n*est  pas 
encore  décrété.  )  Eh  bien  !  je  vous  propose  de  le  dé- 
créter. On  pourra  faire  des  exceptions  en  fhveur  des 
curés  actuels,  et  des  évêques  dont  les  sièges  vont 
être  supprimés;  mais  je  demande  (]u*on  décrète  d'a- 
bord le  principe  que,  pour  être  éligible  à  une  cure, 
il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vicaire,  ou  avoir  exercé 
telle  autre  fonction  que  l'Assemblée  déterminera. 

Cette  dernière  proposition  de  M.  Martineau  est 
adoptée. 

Le  changement  proposé  au  nom  du  comité  est 
(Clément  décrété. 

M.  DE  LiANcouBT  :  Lcs  comités  des  rapports,  des 
recherches  et  de  mendicité ,  pour  ne  pas  dpnner  un 
nouveau  prétexte  de  retird  a  Texécution  de  votre 
décret  sur  la  mendicité,  doivent  s'expliquer  sur  la 
lettre  écrite  hier  par  le  premier  ministre  des  finances. 
Après  avoir  établi  les  droits  de  l'homme  pauvre  et 
valide  à  la  subsistance  par  le  travail ,  ceux  du  pau- 
vre invalide  à  des  secours  gratuits,  enfin  ceux  de  la 
société  sur  le  travail  de  l'homme  indi£^ent  et  valide 
qu'elle  secourt,  ils  ont  eu  pour  objet  ae  remplir  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  circonstances 
qui  la  pressaient  de  rendre  un  décret  provisoire. 
Eloignement  du  danger  qui  menaçait  la  sûreté  de  la 
capitale  et  dont  l'annonce  se  renouvelait  sans  cesse  ; 
protection  pour  les  indigents  de  Paris,  ou  qui,  nés 
dans  le  royaume,  se  trouvaient  dans  la  capitale;  re- 
mède a  la  pauvreté  par  le  travail  ;  enfin ,  justice  a 
tous.  Telles  étaient  ces  vues. 

Il  semble  qu'elles  se  trouvaient  suffisamment  ex- 
pliquées dans  le  décret  pour  que  l'exécution  en  fût, 
sans  difficulté,  conforme  à  l'intention  de  l'Assemblée 
qui  l'a  prononcé. 

Le  premier  ministre  des  finances  demande  aujour- 
d'hui quelques  explications,  nommément  sur  le 
troisième  article,  et  il  paraît  craindre  que  Tannonce 
d'un  travail  facile,  mis  à  un  prix  trop  haut,  n'ap- 
pelle à  Paris  des  indigents  de  toutes  les  provinces  de 
France,  et  il  demande  l'interprétation  de  cet  article. 

Les  trois  comités  réunis  croient  devoir  répondre 
que  l'intention  du  décret  étmt  d'éloigner  de  Paris 
les  mendiants  qui  y  sont  étrangers ,  les  moyens 
d'exécution  doivent  servir  ces  vues  ;  que  si  l'Assem- 
blée eût  indiqué  le  mode  d'etécution,  elle  nVût  pu 


échapper  aux  reproches  de  vouloir  exercer  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif,  et  peut-être  de  les  gêner 
dans  les  voies  qu'elle  aurait  prescrites. 

Les  trois  comités  croient  seulement  devoir  ajou- 
ter que  si,  au  lieu  de  distribuer  les  pauvres,  à  pré- 
sent dans  la  capitale  dans  les  divers  ateliers  qui 
sont  proposés  en  grand  nombre  par  l'intendant  des 
travaux  public,  et  sur  les  diverses  routes  du  ressort 
de  ce  qui  était  autrefois  la  généralité  de  Paris,  on  les 
entasse  dans  la  capitale  ;  que  si,  au  lieu  de  leur  don- 
*  ner  un  salaire  proportionné  à  leur  travail,  ou  le 
leur  donne  sans  proportion  ;  que  si,  au  lieu  de  leur 
présenter  des  travaux  utiles,  on  leur  en  présente 
sans  utilité,  et  qu'encore  l'homme  qui  se  refuse  à 
travailler  soit  aussi  bien  payé  que  l'homme  qui 
remplit  exactement  sa  tâche  ;  que  si  l'annonce  des 
secours  accordés  dans  chaque  province  pour  établir 
des  ateliers  n'est  pas  promptement  connue  d'elles, 
sans  doute  les  demandeurs  de  travail  abonderont  de 
toute  part;  il  s'en  présentera  même  sans  besoin 
comme  sans  envie  de  travailler ,  et  votre  décret  ne 
produira  nlus  le^  salutaire  elTct  que  vous  devez  en 
attendre.  Mais  on  ne  peut  craindre  ce  mode  d'exé- 
cution d'une  administrationbien  veilla  nie  et  éclairée^ 

Quant  a  la  trop  erande  abondance  de  filature  en 
raison  des  besoins  oes  manufactures,  les  trois  comi- 
tés pensent  que  l'Assemblée  n'a  rien  encore  à  répon- 
dre à  cet  égard. 'Son  objet  a  été  de  présenter  à  la 
pauvreté  un  travail  utile  en  l'empêchant  de  mendier. 
Si  les  calcub  de  l'administration  lui  font  croire 
qu'un  autre  travail  que  celui  de  la  filature  est  préfé- 
rable pour  les  vues  et  les  besoins  du  royaume,  sans 
doute  elle  les  prescrira  ;  elle  se  conformera  ainsi  à 
l'intention  du  décret. 

En  conséquence ,  le^  trois,  comités  ont  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  dé  charger  M.  le  président 
de  répondre  au  premier  mfnistre  des  finances  que 
son  intention  étant  bien  positivement  prononcée 
!  dans  son  décret  du  31  mai,  de  faire  cesser  dans  Pa- 
ris la  mendicité,  et  d'en  éloigner  les  oisifs  étrangers 
à  la  capitale,  elle  attend  avec  contiance  que  l'exécu- 
tion de  ce  décret  servira  ses  vues  de  prévoyance  et 
de  justice.  Que  si  quelque  décret  provisoire,  sem- 
blable à  celui  rendu  le  10,  à  la  demande  du  comité 
ecclésiastique ,  pour  l'éviacuation  de*  deux  maisons 
religieuses,  était  nécessaire,  elle  s'en  ferait  rendre 
compte,  sur  les  demandes  du  ministre  ou  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  et  d'ajouter  que  le  comité  des 
recherches  recevant  sans  cesse  de  nouveaux  avis  sur 
le  nombre  prodigieux  d'étrangers  sans  aveu,  intro- 
duits journellement  dans  le  royaume,  et  qui  décè- 
lent de  mauvais  desseins,  il  est  instant  pour  la  chose 
publique  que  le  décret  du  31  mai  soit  publié  sans 
délai,  répandu  dans  les  provinces  et  mis  à  exécu- 
tion. 

— M.  Fermon  demande  que  M.  Giiyard  soit  autorisé 
à  remplir  les  fonctions  de  trésorier  dans  la  province 
de  Bretagne,  sous  le  cautionnement  de  la  famille  de 
M.  Beaugeard,  ancien  trésorier  de  cette  province,  et 
interdit  pour  cause  de  folie. 

L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

—  M.  Target  propose,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, d'ordonner  que  tous  les  corps  militaires  qui 
existent  dans  la  ville  de  Caen  soient  tenus  de  s'in- 
corporer dans  la  milice  nationale  s'ils  veulent  con- 
tinuer le  service,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  porter 

'  l'uniforme  et  la  cocarde  nationale,  aux  termes  de  la . 
proclamation  du  roi.  • 

On  demande  que  ce  décret  soit  rendu  général 
pour  tous  les  endroits  où  il  y  a  des  gardes  nationa- 
les. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cette  disposi^ 
tion. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  l'abbé  Lonipré.  la 
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coMiflunauté  de  Veztriay  est  autorisée  à  prendre  la 
somme  de  2,000  liv.,  en  dépôt  chez  le  receveur  des 
finances,  pour  remployer  à  des  travaux  de  charité,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  au  directoire  de  dépar- 
tement. 

La  communauté  de  Vallée,  département  de  la 
Ilaute-SaOne ,  est  autorisée  à  prenare  la  somme  de 
2,000  liv.  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  bois  de  ré- 
serve pour  en  faire  des  achats  de  grains. 

—  M.  Malouet  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  détail  circonstancié  de  la  dépense  néces- 
saire pour  Tarmement  autorisé  par  T Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  rapport, 
et  charge  M.  Malouet  de  lui  proposer,  à  la  séance  de 
demain,  uirprojet  de  décret  dans  lequel  il  sera  dé- 
terminé la  somme  à  accorder  pour  le  premier  mois. 

M.  Lbbbuk  :  La  régie  générale  embrasse  les  droits 
sur  les  boissons,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  marque 
des  fers,  la  marque  d'or  et  d'argent,  les  droits  sur  les 
cartes,  les  droits  de  formule,  les  droits  sur  les  huiles, 
les  sous  pour  livre  des  droits  qui  appartiennent  aux 
villes  et  communautés,  ou  qui  ont  été  aliénés  ù  des 
particuliers,  etc.  Elle  a  commencé  au  icr  janvier 
1787,  et  doit  finir  au  31  décembre  1792.  Vingt-huit 
administrateurs  ont  fourni  33,600.000  liv.  de  fonds 
d'avances,  portant  5  pour  100  d'intérêt. 

Il  leura  été  attribué  à  chacun  2,000 1. 
pour  droits  de  présence 00,000  1. 

8  deniers  pour  livre  sur  les  51  pre- 
miers millions  du  produit  net;  3  sous 
pour  livre  sur  le  produit  net  qui  excé- 
dera cette  somme  première  de  51  milr 
lions.  Ces  remises  ont  été  fixées,  par 
aperçu,  à  1,700,000  liv. 

Les  régisseurs  ont  fait  sur  cette  som* 
me  une  remise  de  140,000 1,500,000 

Les  frais  de  correspondance  à  la 
charge  du  trésor  royal  furent  fixés,  par 
;U}onnement  à 228,000 

Cette  fixation  est  arbitraire,  et  n'a  eu 
|K)ur  objet  que  de  balancer  une  dttluc- 
lion  de  pareille  somme  sur  le  bail  des 
|M>stes. 

La  correspondance  de  la  régie  des 
«nides  ne  coûte  guère  au-delà  de  70  à 
80,000  livres.  Les  étrennes  furent  ar- 
rêtées à  : 88,000 

Les  frais  d'administration  générale 
s'élèvent  à  29,950  liv. 


Total 1,932,000 

Le  produit  brut  de  la 
régie  générale,  en  1787, 
était  de 58,725,331  ^  12  s.     4  d. 

En  1788 56,921,651  1.     S  s.  11  d. 

On  n'a  point  encore  le 
produit  ae  1789;  on 
pourrait  espérer  en  1790, 
d'après  le  cours  de  la 
perception,  et  s'il  n'arri- 
vait pas  de  nouveaux  dé- 
sordres   51,000,000  1. 

Mais  la  suppression  du  droit  sur  les  cuirs  change 
le  calcul. 

Voici,  messieurs,  les  articles  que  le  comité  a 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  l*'.  Les  remises  qui  seront  allouées  aux  ré- 
gisseurs seront  calculées  de  manière  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  900,000  liv. 

IL  11  sera  fait  une  réduction  de  50,000  liv.  sur  les 
bureaux  des  principaux  employés,  indépendam- 
ment des  autres  réductions  qui  pourront  ctrc  faites 
dans  la  suite. 


III.  L'abonnement  foit  avec  les  fermiers  des  postes 
sera  résilié. 

IV.  Le  ministre  des  finances  mettra  incessamment 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'état  des  éco- 
nomies que  la  suppression  des  droits  sur  les  cuirs 
promet  de  faire  sur  les  frais  de  perception. 

Réduction  actuelle  résultant  de  la  suppression 
des  étrennes  et  des  dispositions  de  Ce  décret, 
876,000  liv. 

Les  auatre  articles  sont  adoptés,  après  une  très 
légère  aiscussion. 

M.  Lbbbuii  :  La  régie  générale  des  domaines  a 
commencé  au  l^r  janvier  1787,  et  doit  durer  six  an- 
nées. 

Elle  embrassait  les  domaines  et  bois  ;  les  droits 
féodaux,  même  ceux  dépendant  dts  domaines  en- 
gagés ,  la  recette  du  prix  de  la  vente  des  bois  des 
communautés  et  gens  de  main-morte;  droits  de 
franc-fiefe,  d'amortissement  et  nouvel  acquêt  ;  droit 
de  contrôle  des  actes  ;  de  centième-denier  ;  d'insi- 
nuation ;  contrôle  des  exploits  ;  formule  ;  droits  de 
^cfTe  ;  quatre  deniers  des  ventes  des  meubles  ;  pe- 
tit scel  ;  rçvenus  casuels  ;  marc  d'or  ;  amendes  de 
consignation  et  de  condamnation. 

Vingt-huit  administrateurs  ont  fourni  chacun 
1,200,000  liv.  portant  intérêt  à  5  pour  100.  Chacun 
d'eux  avait  un  traitement  de  45,000  liv.  ;  leur  capi- 
tation  est  de  375  liv.;  ils  ont  un  tiers  dans  le  produit 
net  qui  excède  50  millions  ;  c'est  sur  ce  tiers  que  les 
administrateurs  ont  remis  200,000  liv.,  et  non  sur 
leur  traitement. 

Cette  régie,  comme  toutes  celles  qui  datent  de  la 
même  époque,  présente  un  produit  hxe  exagéré.  Le 
ministre  voulait  montrer  un  grand  accroissement 
dans  les  revenus,  et  il  les  diminuait  par  éeà  déduc- 
tions qui  ne  paraissaient  pas. 

Il  faut  soustraire  des  50  millions  les  intérêts  des 
fonds  d'avances  portés  ail  leurs. 

Le  traitement 1,260,000  1. 

Les  étrennes,  de 124,323 

Le  loyer  de  l'hôtel  des  domaines,  et 
d'undépôt,  maison  des  Minimes.  .  .  •       40,600 

Les  réparations  d'entretien,  évaluées 
à ,  .  .  .  .      20,000 

Les  honoraires  du  conseil 12,700 

Les  frais  de  procédure  à  la  charge 
du  roi,  ci 10,000 

Les  pensions  et  gratifications  <)ue  le 
roi  jugerait  à  propos  d'accorder,  et  qui 
excéderaient  la  somme  des  retenues 
ordonnées  sur  les  appointements  de 
quelques  employés. 

Aux  principaux  employés,  pour  lenr 
tenir  lieu  d'une  place  de  régisseur-gé- 
néral        34,000 

Au  sieur  Rasclé ,  reste  de  9,000  liv. 
de  gratification,  pour  le  dictionnaire 
des  eaux  et  forêts 3,000 

Pour  la  législation  des  hypothèques.        3,000 

Aux  ingénieurs  et  inspecteurs  géné- 
raux des  domaines  de  la  généralité  de 
Paris 29,650 

Gages  des  gardes  des  bois  du  roi.  .     207,675 

Aux  grands-maîtres  des  eaux  et  fo- 
rêts, un  demi  pour  cent  de  leurs  finan- 
ces, pour  leur  tenir  lieu  de  journées  et 
de  vacations 79,200 

Aux  maîtres  particuliers,  pour  jour- 
nées et  vacations 240,737 

Habillement  des  gardes  des  bois  du 
roi .       15,814 

Ports  de  lettres  et  paquets 228,000 

A  reporter.    .    .• 2,637,775^ 
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rteport. .  2,637,775  1. 

Fournitures  de  papier  et  parchemin .  340 ,000 

trais  de  recouvrement  de^  amendes.  9,076 

Bégie  des  revenus  casuels 25,000 

Bégie  du  droit  de  marc  d^or 25,000 

Receveurs  de  Tordre  de  Malte.  .  .  .  2,700 

Des  cousienatiiuns  et  saisies  réelles.  2,000 

CoaunisdupontdeCbatou 1,422 

Total 2,713,8371. 

La  ri^e  des  domaines  a  éprouvé  déjà  une  grande 
altération,  et  ses  frais  ne  sauraient  diminuer  dans  la 
m^me  proportion. 

Avec  des  percentions  affaiblies,  il  faut  le  m^me 
nombre  de  contrôleurs,  de  directeurs,  de  commis. 

S'il  entre  dans  les  vues  de  TAssemblée  de  conser- 
ver, en  titre  d'oflices  a  finance»  aiielques  offices  mi- 
nistérielsj  si  elle  les  laisse  assujetis  a  la  casualité,  si 
elle  les  laisse  soumis  au  droit  de  marc  d*or,  il  faudra 
encore  pour  ces  deux  parties  à  peu  près  une  égale 
dépense. 

Le  nombre  des  administrateurs  pourrait  être  di- 
minué, et  alors  moins  dé  traitement  ;  mais  il  faut 
redibourser  ces  énormes  fonds  d*avances,  et  il  faut 
les  rembourser  de  manière  que  Tadministrateur 
puisse  paver  ses  créanciers. 

Douze  nommes  choisis,  peut-être  moins,  condui- 
raient cette  régie,  quand  elle  serait  encore  plus  com- 
pliauée.  Moins  de  25,000 1.  de  traitement  suffiraient 
à  chacun  d>ux,  si  on  n'exigeait  au'ui^  cautionne- 
ment modéré. 

Mais,  en  général ,  il  n'y  a  sur  les  employés  d'au- 
tres économies  à  obtenir  que  celle  qu'on  opérera  en 
augmentant  leur  travail,  et,  par  leur  travail,  les  pro- 
duits. 

La  partie  du  contrôle  des  actes  sollicite  une  ré- 
forme; il  faut  la  soumettre  à  l'esprit  de  notre  con- 
stitution, et  surtout  en  écarter  le  vice  de  l'arbi- 
traire, qui,  jusqu'ici  en  a  été  inséparable. 

Mais  il  en  résultera  nécessairement  un  déficit  dans 
les  produits;  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'on  peut 
se  faire  illusion  sur  le  besoin  que  nous  avons  de 
maintenir  le  revenu  public. 

Le  timbre  se  présente  naturellement  pour  rem- 
placer les  pertes  du  contrôle. 

Ce  ne  sera  point  ce  timbre  désastreux  et  oppressif, 
calculé  par  M.  de  Calonne,  qu  adoptera  rAssem- 
blée. 

Elle  le  voudra  simple,  et  tel  qu'il  ne  puisse  ni  gê- 
ner les  transactions  de  la  société,  ni  peser  sur  le 
commerce. 

Un  tel  droit  de  timbre  ne  peut  s'élever  au-delà  de 
12  à  15  millions. 

Ceux  qui  nous  le  présentent  comme  le  remède 
unique  de  nos  maux,  qui  l'appliquent  au  remplace- 
ment de  la  gabelle,  au  remplacement  des  aides,  à 
toutes  les  plaies  qu'éprouvent  successivement  les  fi- 
nances, n'en  ont  pas  calculé  les  produits  ni  les  in- 
convénients. 

Plusieurs  travaux  avaient  été  offerts  au  comité, 
relatids  à  l'administration  générale  des  domaines  ; 
quelques-uns  avaient  été  ai»cutés  :  il  a  renvoyé  les 
«uteursau  comitéde  l'imposition,  qni,  liant  dans  un 
plan  général  toutes  les  vues  particulières,  pourra, 
jusqu  a  certain  point,  organiser  régulièrement  le 
système  de  nos  finances. 

On  dit  jusqu'à  certain  point;  car,  quand  à  force 
de  malheurs  et  de  dissipations,  une  nation  en  est 
arrivée  au  terme  où  la  proportion  est  rompue  entre 
)es  ressources  et  les  besoins,  il  n'est  plus  de  système 
vraiment  relier. 

On  établit  des  principes,  mais  il  faut  à  chaque 
insUnt  mettre  les  exceptions  à  côté  des  principes  ; 
et  It  constitutioD  la  plus  libre,  dans  une  pareille  cir- 


constance, est  encore  réduite  à  souffrir  quelques 
restes  honteux  de  la  vieille  fiscalité. 

L'esprit  public  tes  rcpoqsse ,  ces  tristes  restes  qui 
rappellent  Vancienne  servitude  et  les  anciennes  in- 
justices. 

Des  insurrections  les  attaquent,  et  la  nation  frois- 
sée entre  l'honneur  qui  l'attache  à  ses  engagements, 
et  l'opinion  qui  s  élève  contre  les  entraves  financiè- 
res, lutte  longtemps,  et  semble  avoir  perdu  sa  con- 
sistance et  sa  iorce. 

Mais  la  régénération  est  à  ce  prix.  Il  faut  racheter 
par  une  humiliation  passagère  la  gloire  et  la  vi- 
gueur de  la  jeunesse  politique.  Revenons  aux  cal- 
culs. 

Les  1,260,000  liv.  de  traitement  sont  diminués, 
dans  l'état  drs  revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes, 
de  200,000  liv.  ;  on  a  déjà  observé  que  ce  n'était 
point  sur  cet  objet  que  portait  la  remise  faite  par  les 
administrateurs;  mais  si  elle  restait  sur  le  tiers  du 
produit  net,  elle  serait  nulle,  au  moins  cette  année 
et  l'année  dernière,  puisque  ce  tiers,  en  1788,  ne 
s'est  élevé  qu'à  51,799,707  liv.,  et  qu'en  1789,  il  ne 
s'élèvera,  par  aperçu,  qu'a  48,030,571  hv. 

Il  faut  donc  porter  cette  remise  sur  le  traitement, 
et  le  comité  a  pensé  que  les  administrateurs  souscri- 
raient sans  peine  à  la  réduction  à  25,000  liv.  qui  se- 
ront partage  selon  la  mesure  des  intérêts. 

Economie 560,000  I 

Les  étrennes  sont  sapprimées.  •    •    •    .      124  323  * 

L*bôtel  appartient  au  domaine  ;  le  prix  de  ' 
4,000,000  lif.  a  été  compensé  jusqu'à  con- 
cunence,  avec  Thôtel  de  feu  M.  Beaojon, 
acheié  par  le  roi ,  et  vendu  à  madame  la  du- 
chesse de  Bourbon 40,000 

Le  dépôt  de  la  maison  des  Petits-Pères, 
qni  coûte  600  livres,  peut  être  supprimé. 
Ce  dépôt  renferme  d'anciens  titres  qu'il 
serait  à  propos  de,  remettre  à  la  Bibliothè» 
q«cdurol.    .,...,.,,    ,  600 

Les  réparations  d'entretien,  portées  par 
évaluation  à  20,000  liv.,  ont  pu  s'élever  là 
dans  les  premières  années  ;  elles  doi  vent  être 
fixées  aujourd'hui  tout  au  plus  à  10,000 
libres, 10,000 

Les  honoraires  des  conseils  étaient  autre- 
fois à  10,000  liv.,  et  le  comité  a  pensé  qu'ils 
devaient  y  être  reportés. 10  000 

Les  frais  de  procédure  sont  variables,  et  ' 

ob  ne  peut  les  déleruiiuer  que  sur  une  année 
commune  qui  n'existe  pas  encore. 

Les  frab  de  compte  peuvent  disparattre 
en  enlier,  et  disparailront  si  PAssemblée 
nationale  établit  un  comité  de  comptabilité»      142,568 

La  gratiGcation  aux  principaux  employée, 
de  34i000  liv.,  à  supprimer,  ci.    .    .    .'    .         34,000 

Mais  il  faut,  pour  entretenir  réœiilation, 
leur  assurer  la  perspective  des  places  d'ad- 
ministrateurs, et  c'est  sans  doute  un  prin- 
cipe que  TAssemblée  adoptera  pour  tontes 
lesr^es. 

M.  Raralé  a  promis  le  Dictionnaire  des 
Eaux  et  Poritt,  Il  ne  parait  point,  et  peut- 
être  serait-il  inutile  aujourd'hui  ;  à  suppri- 

">«'• ,    .  8,000 

La  l^slation  des  hypothèques,  è  snpprt* 
mer,  ci»   •••••••••»,         s  OOO 

Ports  de  lettres  et  paquets.  0»  B*C8t  id  *      * 

qu'un  revironent  entre  la  régie  ées  do- 
maines et  la  terme  des  postes.  Dans  le  lait,  - 
la  correspondance  de  cette  régie  n'tst  qn'ua 
objet  de  80  à  90,000  liv,  ;  mais  il  fallait, 
pour  rhonneur  du  ministre,  que  le  iNiil  de» 
postes  parût  s'élever  à  10,800,000  liv.  On 
imagina  cet  abonnementnour  contenter  l'in- 
térêt des  fermiers.  En  changeant  les  con- 
ditions du  bail  des  postes,  la  dépense  de  l'ad- 


A  reporter 


937,401 


616 


Brport  ••••.•••• 
ninistration  sera  réduite  au  moios  de.  .    • 

Ingénieurs,  iiispecteur)«-gënéraux  des  do* 
naiDesdelagéoérulitédeParis.  .    .    .    . 

La  Tente  projetée  du  domaine  Tait  éva- 
nouir celte  dépens. 

11  restera  des  bâtiments  publics  ;  mais  ces 
'  bâtiments  rentreront,  ou  dans  la  liste  civile^ 
ou  dans Tadministratlon  des  municipalités, 
ou  dans  celle  des  départements. 

Les  gardes  des  forêts  et  bois  seront  tou- 
jours nécessaires;  mais  les  foréU  que  le  roi 
conservera  ^^eront  gardées  aux  dépens  delà 
liste  civile,  et  de  là  une  réduction  éventuelle, 
soit  dans  les  gages,  soit  dans  rhabille- 
ment pour  mémoire. 

Les  receveurs  de  Tordre  de  Malte  cessent 
avec  les  privilèges 

Ceux  des  consignations  et  saisies-réelle» 
pruveiit  être  remplacés  gratuitement  par  les 
receveurs  des  districts 

Les  grands-mattï'es,  les  maîtres  particu- 
liers, etc.,  seront  suppléés  par  les  directoi- 
res de  départements  et  de  districts,  et  cette 
dépense  s!évanoulra  dans  la  dépense  géné- 
rale d*adminîstratiofi. 

'  Les  frais  de  recou  vrement  des  amendes  ne 
peuvent  être  flxés  que  sur  une  année  com- 
mune; ils  varieront  eueore  dans  un  autre 
ajstème  d*admini5tration. 

Les  frais  de  recouvrement -des  droits  ca- 
auels  et  de  perception  du  droit  de  marc 
d*or  subsistent  encore,  quoique  les  produits 
soient  presque  anéantis  ;  puisque  la  validité 
des  oflices  de  magistrature  est  supprimée, 
puisquMI  n*existera  plus  décharges  de  tiimn- 
ces,  les  droits- casueh  ne  doivent  plus  affec- 
ter que  les  officiers  miitisiérii'ls,  etc.,  el  il 
est  plus  simple,  plus  économique,  de  rt*jcicr 
eu  impositions  annuelles  et  lixes  ce  qu*il8 
payàiônt  eo  droits  casuels,  droits  de  muta- 
tion.    •    .,. ii 

Le  droit  de  marc  d*or  était  une  brandie  de 
revenu  d'une  perception  simple  et  facile  ; 
mais,  en  supposant  que  le  droit  pût  exister 
encore,  il  serait  qu  moins  borné  aux  provir 
aions  du  petit  nombre  d*ofliders  {Publics  qui 
seront  conservés  ayec  finance  ;  on  n*y  assu- 
jétira  sans  doute  ni  les  magislrab,  ni  les 
membres  des  corps  adminiàlralifs. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratifications 
ne  seront  plus  que  des  récuni penses  accor- 
dées au  service,  et  qui  devront  Têtre  gra- 
tuitement; il  vaut  donc  mieux  supprimer 
entièrement  ce  revenu ,  et  le  reporter  dans 
la  masse  des  impôts. 

Ainsi  il  fondra  retrancher  encore  de  la 
dépeose. 

Les  commis  du  pont  de  Chai  ou  rentre- 
ront dans  Tadministration  du  départ em(*nt 
de  Paris.  Les  droits  quMls  perçuivcnl  de- 
vront lui  être  abandonnés  pour  Tentielteu.  A 
retrancher,  d*    •    •    » 


.027i49l  1. 
138,000 

29,650 


î,700 


2,000 


ai9,937 


25,000 


25,000 


4.422 


Total.    .    .  1,471,200  l 

Le  comité  des  finances  proposera  provisoiremept  le  dé- 
cret suivant,  qui  ^*embraMe  que  des  économies  actuclle- 
nent  possibles. 

•  t  L*Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art.  I*^  Les  traitements  des  admistrateurs-généraux 
des  domaines  demeureront  fixés,  à  compter  du  1*'  jau- 
Tier  1790 ,  à  la  somme  de  700.000  liv. ,  qui  seront  parta- 
gées entre  eux  à  raison  de  leurs  intérêts  res))ectifs. 

t  IL  L*abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes,  pour 
le  port  des  lettres  et  fiaquets,  demeurera  résilié  à  cumptcr 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  IIL  Les  frais  de  comptabilité  seront  supprimés,  â 
compter  du  1*'  janvier  dernier. 

a  lY,  La  gratification  de  34|900  Iît.  accordée  aux  prin- 


cipaux employés,  çellç  accordée  an  sieur  Rasclé,  le  traite- 
ment de  3,000  liv.  pour  là  législation  dei  hypothèques  ces- 
seront du  four  de  la  publication  du  présent  déoet»  et  Its 
honoraires  du  consul  seront  réduits  à  10,000  liv. 

c  V.  Le  contrôleur-général  des  finances  mettra  hieet- 
sammentsous  les  vœux  de  PAsaembléeréUt  des  écono- 
mies qu*il  est  possible  d*effectuer  dans  les  frais  de  r^  et 
de  perception  (1).  » 

(I)  Le  rapport  de  M.  Lebnm  sur  diverses  branches  du  re> 
venu  public  passées  en  régie  resteM  conuoe  un  tableau  cu- 
rieux des  dilapidations  qu^entniinait  le  lystème  des  traitants 
et  des  sous-traitants.  11  ne  faut  pas  oublier  que  cet  esposé 
ne  conlieot  que  les  dépenses  légales.  Que  serait-ce  si  l'on 
avait  pu  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  tous  les  abus,  tou- 
tes les  perceptions  arbitraires,  toutes  les  vexations  qui  ëuient 
inhérents  à  ce  système  ruineux  dans  lequel  chaque  haut  ou 
bas  fermier  ëuit  personnellement  intéressé  à  écraser  le  con- 
tribuable I  L.  G. 


AVIS  PARTICULIER. 
La  Sodété  à  qui  a  été  adressée  une  lettre  datée  de  Tu- 
rin, du  2  juin  1790,  r^ond  à  Tanonyme  suivant  ses  m- 
tentions,  dans  le  Moniteur^  qu'il  peut  avec  confiance 
continuer  sa  correspondance;  elle  sera  très  bien  aocueilUe. 

ANNONCES. 
Demain  12{uin,  et  fours  suivants.  Usera  procédé,  me 
Royale,  bulle  Saint-Roch,  n*  15,  àla  vente  des  livres  de 
la  bibliothèque  de  feu  M.  le  baron  d'Holbach ,  si  cél^ire 
par  ses  connaissances  personnelles  et  par  ses  relations  avce 
les  savants  et  les  gens  de  lettres  les  plus  distingués  de 
son  temps.  Celte  bibliothèque  ofl're  une  collection  très  pré- 
cieuse, surtout  de  livres  de  sdences  en  tout  genre. 
• 

SPECTACLES. 

AcAoéMis  BOTALB  DB  McsiQCE.  —  Auj.  13,* fa  Cara* 
itane ,  paroles  de  M.  *•♦,  musique  de  M.  Grétry. 

TaéATRB  DR  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  13,  la  3*  représ,  du 
Présomptueux  ou  t  Heureux  imaginaire  ^  com.  en  5  actes, 
et  l'Ecole  de*  Mari*» 


PAIEMENTS    DES  BENTES  DE  l'bOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 
Année  17S9.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cour$  dei  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Madrid.    •  .    15L7s.6d 
Gènes. 99 1 


Amsterdam. 52 1 

Hambourg.  •  •  •     201^  à  | 

Londres. 27 1 

Cadix.  •  •  •    15.L  7  s.  6  d 


Livoume.  •  •  .  .  .    1067 
Lyon,  Pâques.  .  .    Îp.Jh 

Bourse  du  12  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1857  !,  60 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  . "578 

Loterie  royale  de  1780,  &  12p0  li?. 12  p 

—  Primes sorties. 1789,  s.  17,  lOip 

LoL  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billeL  .  .  .     705,  6  s.  18  n 

—  d'ocl.  à  400  liv.  le  billet s.  43p 

Emp.  dedéc  n82,  quil.  deiin. 430 

—  de  125  mill.  déc  1784 6  J,  «  ;  p 

—  de  80  milliuns  avec  bulletins.  ......    3  J,  j  |  p 

Quitt  de  finance  sans  buU 8  I*  î*  1  f» 

—  Sorties. i  î.  il  ï,  l*î,*17*  p 

Bulletins. 61  ^ 

Emprunt  de  novembre  1787., 705 

Lots  dos  hôpitaux 13,13|p 

Caisse  d'escompte. 346O,  65,  66 

—  Estampée. 

Demi-caisse. -,  .    1732,  34,  32 

Quittances  des  eaux  de  Paris. 54O 

Actions  nouv.  des  Indes. 928,  27,  28,  29 

Assurances  contre  les  incendies. 43S 

—  A  vie.   • 

Jntéréi  desastignaU-monnaie.  Aujourd'hui  iZjuin. 

De  200  liv '. 19  s.  4^ 

De  300  liv 1  I.  9  s 

DciOOOav ..•••.•••.•    41.16K8d 
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Vendredi  14  Juin  1790. 


POLITIQUE- 
SUÈDE. 

De  Stockholm ,  te  21  mat.  —  Cinq  vaisseaux  de  ligne  et 
frégates  viennent  de  roeltre  à  la  voile  du  port  de  Caris- 
crona;  ils  sont  destinés  à  remplacer  ceux  que  la  grande 
flotte  9  fOus  les  ordres  du  duc  de  Sudermanie,  a  perdus 
dernit^rement  prés  de  Rc?el.  -^  Par  des  lettres  de  Borgo, 
du  15,  nous  apprçnoiis  que  If  s  Russes,  qui  s^élaient 
avancés  jusqu^à  Anjala  dans  le  dessiûn  de  s^empurer  des 
magasins  d*Ëlima,  se  sont  retirés,  sans  avoir  pu  exécuter 
leur  dessein,  apr^  &*étrc  arrêtés  quelques  jours  sur  nos 
frontières^ 

PAYS-BAS. 

l>e  BnuceUeSf  te  8  /«tu.  —  l^a  nuit  du  6  au  7  on  a  ar- 
r^ô  un  oflldrr,  français  de  nation,  du  régiment d*Ebers- 
lein,  dragons,  qui  était  arrivé  ici  avec  un  détacliement  de 
ce  tégimenU  —  L*on  a  aussi  arrêté,  il  y  a  quelques  jours,' 
^m  Français  qui  avait  tenu ,  dans  plusieurs  endroits  pa- 
blics,  des  discours  que  Ton  appelle  aujourd'liui  séditieux. 

Il  est  arrivé  ce  matin  une  estafpUe  au  congrès  souve* 
rain,  avec  la  nouvelle  que  S.  M.  prussienne,  informée  des 
circonstances  de  la  journée  du  23  du  mois  dernier,  avait 
danné  ordre  A  M.  le  général  Sclilieffen  de  marcher  a\ec 
ses  troupes  vers  nos  frontières.  Des  lettres  particulières 
po  rtent  que  ces  tronpes  sont  au  nombre  de  sept  mille 
kfBTOmes;  qu^elles  sont  déjù  en  mouvement ,  et  qu*on  fait 
des  magasins  sur  nos  frontières.  Mais  les  gens  écbirés  se 
défient  d'un  bruit  que  le  congrès  protège. 

II  est  arrivé,  le  5,  au  moins  douxe  mille  liabitants  des 
villages  de  Biabaiit  (sans  compter  les  enfants  qui  étaient 
cil  grand  nombre).  Pris  de  deux  mille  étaient  ù  cbeval,  et 
avaient  à  leur  suite  quinze  canons  d'une  livre  et  demie  de 
balle.  Voici  le  détail  ; 

Sept  à  huit  cents  habitants  des  villages  de  Cette,  Gans- 
horen  et  Hamme;  près  de  deux  mille  cinq  cents  de  ceux 
fie  Molebeek,  Coekelberg,  Beicliem  et  Laecken  ;  une 
femme  armée  d^un  fusil  marchait  avec  ces  derniers.  Un 
homme  portait  une  longue  pièce  de  bois^  au  haut  de  la- 
quelle était  un  trou  où  Ton  avait  passé  une  corde  :  les 
pajsans  s'écriaient  que  c'était  le  gibet  pour  pendre  les  voih 
kisles.  La  plupart  des  habitants  de  ces  villages  étaient  ar- 
més de  fusils,  presque  tous  munis  de  bnlonneAes.  Le  plus 
grand  nombre  paraissait  exercé  au  maniement  des  ar- 
mes. Arrivèrent  ensuite  quelques  centaines  d'habitants  du 
village  d*Etterbest ,  parmi  lesquels  marchait  une  femme 
armée  d^une  pique.  Uu  homme  les  précédait  en  portant  le 
portrait  de  M.  Van-der-Noot.  Suivaient  les  habitants  d'Ë- 
ver,  ceux  de  Rhodeet  de  Scharebet-k,  au  nombre  de  qua- 
tre à  cinq  cents,  précédés  d'un  homme  à  cheval,  qui  por- 
tait encore  le  portrait  de  M.  Van-<ler-Nool  ;  dans  cette 
troupe  on  distinguait  vingt-quatre  femmes,  armées  de  fu- 
sils, de  sabres  et  de  piques.  Les  habitants  de  huit  antres 
villages  venaient  ensuite  au  nombi^  de  trois  mille  cinq 
cents.  Il  y  avait  encore  là  des  femmes  années  de  coutelas 
et  de  gros  bâtons.  Enfin  la  marche  était  fermée  par  les  ha- 
bitants de  dix  autres  villages,  au  nombre  d'environ  trois 
mille  qualie  cents.  Le  curé  d'un  de  ces  villages  marchait 
t  la  tête  de  ses  paroissiens,  tenant  ù  la  main  un  cru- 
cifix. 

Toutes  ces  troupes  avaient  chacune  leurs  drapeaux, 
avec  des  tambours  et  de  la  musique.  Quelques-uns  por- 
taient des  bannières,  sur  Tune  desqurlles  on  lisait  :  Tire 
Van'-der'Noot .'  Sur  des  écriteaux  on  lisait  encore  :  Htnri- 
€u»  VoHr-dtr'fioot  !  avec  son  anagramme,  tiost  van  hier 
den  Vont  (  Aor»  d'td  te$  Vonkiêies  ). 

Les  volontaires  qui  partent  pour  l^ormée  ont  prêté,  le 
2  de  ce  mois,  le  serment  suivant  : 

fl  Nous  promettons  et  jurons  fidélité  à  la  nation,  et 
oKéissance  au  congrès.  Nous  promettons  tous ,  et  chacun 
de  nous  respectivement,  d'èUe  soumis  et  d'obéir  constam- 
iDenl  et  promptement  à  nos  supérieuis,  soit  otliciers  ou 
bos-officiers,  à  qninous  nous  trouverons  subordonnés,  cl 
nommémeot  à  M.  le  chevalier  Vandcr-Haaglieo ,  notre 

V  Série,  —  Tome  IK 


,  clief ,  pour  la  présente  expédition  de  quarante  jours,  à  la* 
quelle  nous  nous  engageons,  aux  conditions  qui  nous  ont  été 
communiquées;  nous  nous  engageons  en  conséquence  de* 
combattre  vaillamment  dans  toutes  les  rencontres ,  sans  ja- 
mais nous  abandonner  l'un  l'autre,  non  plus  que  notre 
drapeau ,  mais  de  nous  soutenir  mutuellement  tous  pour 
le  service  de  la  patrie,  pour  le  maintien  de  nos  droits 
constitutionnels  et  de  notre  indépendance ,  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité.  Ainn^  nous  aident  Dieu  et  ses  saints,  v 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Discours  de  M,  le  maire  de  PmHs  au  roi^ 
étant  à  la  tète  d*une  deputation  des  soixante  sections 
réunies  pour  ta  fédération  patriotique,  le  H  juin  1790. 

t  Sir«,  les  députés  des  sofxantc  sections  représentant  la 
commune  de  Paris  ont  proposé  de  faire  une  fédération 
générale  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  du 
royaume,  en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  et  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté.  Cette  proposition  est  agréée,  et 
la  ^dération  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  Votre 
Majesté  l'a  revétjie  de  sa  sanction  royale  ;  nos  vœux  parais- 
saient donc  remplis,  et  ils  léseraient  en  effet, s'il  ne  re»* 
tait  pas  toujours  à  des  Français  le  vœu  de  paraître  devant 
Votre  Majesté.  Nous  venons  lui  témoigner  et  notre  amour 
et  notre  reconnaissance  ;  nous  venons  lui  demander  d'hc- 
norer  notre  fédération  patriotique  de  fes  bontés  et  de  sa 
bienveillance.  Lorsque  tous  le^  cœurs  sont  à  elle,  ce  sont 
des  bras  qui  s'arment  jet  s'unissent  pour  la  servir.  Votre 
Majesté  a  daigné  dhre  que  la  ga'rde  nationale  ne  serait  ja- 
mais étrangère  à  la  garde  de  sa  'penM>nn«'.  Ces  |)aroles  sont 
déjù  dans  nos  cœurs;  elles  vont  retentir  daiis  tout  ie 
royaume;  tous  le*  Français  qui  se  réuuiront  à  Paris  vien- 
dront se  presser  autour  du  restaurateur  de  la  liberté  pu- 
blique ;  ils  béniront  le  père  du  peuple  ;  et  lorsqu'une  garde 
sera  constituée  aupii^  de  votre  personne  sacrée.  Votre 
Majesté  aura  encore  une  garde  précieuse  et  ^fidèle,  celle 
de  l'amour  d'un  grand  peuple.  • 

Extrait  d^une  lettre  de  Rennes  en  Bretagne,  du  S  juin. 

Il  y  a  eu  ici,  lundi  dernier,  une  émeute  pour  le  pain. 
Trois  c^nts  gardes  nationaux  se  sont  rendus  sur  la  place  et 
rangés  en  bataille.  A  l'instant  des  patrooilles  nombreuses 
se  sont  formées  d*efles-Biémes»  Celle  extrême  vigilance  ai 
préveno  de  grands  dangers.  Cinq  hommes  et  six  femmes 
ont  été  arrêtés;  le  calme  a  éié  promptement  rétabli.  La 
nuit  a  été  tranquille,  et  le  mardi  tout  était  dans  l'ordre. 

De  Màcon,  —  C'est  au  milieu  de  racclamalion  publique 
que  nous  avons  reçu  dans  nos  murs  nos  soldats-citoyens, 
à  leur  retour  de  la  fédération  de  Lyon.  Ils  ont  accepté  avec 
reconnaissance  les  ileurs  que  leur  présentaient  un  grand 
nombre  de  jeunes  personnes ,  conduites  par  leurs  mères. 
Ces  dernières  ont  juré,  snr  un  autel  préparé  exprès,  d'é- 
lever leurs  enfants  dans  le«  principes  de  la  nouvelle  cons* 
tituliou;  elles  ont  prié  la  municipalité  de  faire  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  elle  serait  priée  de 
faire  un  article  additionnel  à  la  constitution,  portant: 
c  que  sur  les  fonts  baptismaux  sera  placé  un  long  drapeaii 
aux  trois  couleurs  de  la  nation ,  et  qu'après  la  cérémonie 
du  baptême,  les  parrain  et  marraine  jureront,  pour  le 
nouveau-né,  qu'il  sera  fidèle  ù  la  constitution,  et  S'enga- 
geront personnellement  à  ne  rien  négliger  pour  lui  en  ins- 
pirer les  principes.  » 

ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Nous  avons  dqà  parlé  de  la  tentative  que  firent,  il 
T  a  trois  sentaines,  les  gens  de  la  Halle  pour  démolir 
les  petites  boutiques  construites  dans  Tenceinte  de 
rancienne  Halle -au-61é.  des  soins  que  prit  M.  le 
maire  pour  faire  cesser  le  de'sôrdrc ,  et  tru  succès  de 
sa  démarche  ;  aujourd'hui,  10  juin ,  elles  ont  éié 
presque  totalement  détruites,  avant  qu'on  ait  (Ht 

*  o 
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pr(*ndre  los  moyoTis  que  la  piudencc  conseillait.  On  j 
avait  déjà  élii  obligé,  les  jours  précwlents,  de  faire 
^ahlrr  les  marchés  et  les  ports,  où  les  hommes  de 
l'orcc  voulaient  faire  seuls  les  transports  des  mar- 
chandises et  menaçaient  de  couper  les  jarrets  des 
chevaux,  si  les  marchands  ou  acheteurs  sVn  si^r- 
vaientpour  le  service  de  leur  commerce.  Ce  dernier 
excès  a  été  promptement  réprimé  sur  le  Port-au-Blé, 
où  MM.  du  tribunal  municipal  ont  fait  publier  une 
ordonnance  qui  condamne  a  des  peines  sévères  ceux 
qui  s'attrouperont  pour  troubler  le  déchargeage  des 
bateaux  et  le  transport  des  marchandises,  soit  à  bras, 
soit  avec  des  chevaux. 

Ces  écarts  de  la  multitude  sont  dangereux  ;  et  soit 
qu'ils  aient  pour  motifs  de  favoriser  oes  factions  qui 
veulent  jeter  sur  le  chef  de  la  municipalité  la  défa- 
veur de  rincapacité  ,  soit  qu'ils  n'aient  d'autres 
causes  que  Tindiscipline  et  Tégarementdu  peuple, 
il  est  de  Fintérét  et  du  besoin  public  de  les  faire  ces- 
ser; ils  troubleraient  le  commerce  et  détruiraient 
toute  espèce  de  sûreté  dans  la  ville. 

On  ne  peut  passe  dissimuler,  au  reste,  qu'une 
partie  de  ces  désordres  ne  soit  due  a  l'état  d*incerti- 
lude  provisoire  de  lu  municipalité,  au  frottement  des 
différents  corps  qui  en  exercent  les  pouvoirs,  aux 
longueurs  interminables  des  délibécdtions  du  con- 
seil, aux  entraves  de  toute  espèce  mises  à  Tcxer- 
<;ice  de  l'autorité,  au  défaut  de  lumières  et  d'esprit 
des  affaires  dans  quelques  personnes,  qui  sont  par- 
venues à  dominer  les  assemblées  par  une  éloquence 
oisive  ;  aux  dégoûts  aue  ces  abus  ont  inspires  aux 
gens  sensés  pour  l'administration ,  et  à  cent  autres 
-causes  de  même  espèce  qui  ne  cesseront  qu'avec 
rincertiude  de  l'autorité  actuelle  et  un  choix  sage 
•et  réfléchi  des  administrateurs  municipaux. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-NicoIas-du-Chardoonet,  dans 
nrn  arrêté  du  mois  de  mai  dernier,  a  exclu,  presqu'a 
l'unanimité,  tous  ceux  qui  auraient  signé  toutes  dé- 
clarations ou  protestations  contraires  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  jusqu'à  rétractation  de  leur 
part.  Il  a  pareillement  arrêté  que  la  rétractation  de 
M.  l'abbé  Gros,  cui  é  de  Saint-ISicolas-du-Chardonpet, 
dans  laquelle  il  assure  que  c'est  par  erreur  qu'il  a 
signé  la  déclaration  du  19  avril  sur  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  13  du  même  mois,  serait  im- 
primée et  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  aux  re- 
présentants de  la  commune ,  et  aux  cinquante  -  neuf 
^utre3  districts. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

CatécJusme  d%  Vimpât,  pour  les  campagnes ,  avec  celte 
épigraphe  : 

«  Quoi  qae  lu  dises,  quoi  que  lu  fasses,  ne 
crains  que  d*élre  injuste.  » 

Par  M.  Chalumeau.  A  Paris,  chez  U.  Belin,  libraire,  rue 
Saiot-Jacques,  près  Saint-TTCS  ;  et  se  troute  fc  Uelun,  chez 
M.  Prévost.  1  vol.  in-19  de  166  pages. 

—  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  Tun  et  de  l'autre  seze,  t 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  former  le^cœur,  le  jugement, 
le  goût  et  la  santé  ;  par  le  docteur  Retz,  Tun  des  médecins 
ordinaires  du  roi,  médecin  des  hôpitaux  de  la  marine,  pen- 
(iant  la  dernière  guerre.  A  Paru,  au  bureau  des  Annalei  de 
tAri  de  guérir^  rue  Saint- Honoré ,  près  celle  des  Fron- 
deurs, 938.  2  vol.  dVnviron  550  pages  chacun. 


ARTS. —  CRAVURES. 

PorUndis  de  Louis  XII,  Henri  IV  et  Louis  XVI,  réunis  en 
un  seul  buste  «t  dans  la  forme  d*nn  médaillon,  dédiés  à  la 
reine,  peints  par  P.  Sauvage,  peintre  du  roi,  et  gravés  par 
Aug.  de  SainUAubin,  graveur  du  roi  et  de  sa  bibliothèque. 
A  Paris,  chez  Des  Morcst,  h6tel  de  Dullion,  rue  fUâtrtcre. 
Prix  :  48  ions. 


MUSIQUE. 

Les  Délassements  de  Polymnte,  où  les  peiiU  ConeerU  de 
Paris ,  contenant  des  airs  nouveau!  de  tous  les  genres,  par 
les  premiers  compositeurs  français  et  étranger» ,  avec  •©- 
compagnement  de  clavecin,  ou  piano-forté  et  d'un  violon  ou 
flûte. 

Le  prix  de  Tabonncment,  pour  douze  recueils  par  an,  est 
de  10  livres  pour  Paris  et  la  province,  franc  de  port.  Cha^ 
que  livraison  contiendra  huit  planches  de  musique  in-folio,  et 
se  fera  le  15  de  chaque  mois;  chaaue  recueil  sépare,  9  liv. 
8  sous.  On  souscrit  à  Paris,  che<  M.  Porro  seul,  rue  Tique- 
lonne,  fO;  en  province,  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 

—  Journal  de  guitare,  on  choix  d*airs  nouveaux  de  tons 
les  Caractères ,  avec  préludes,  accompagnements  airs  vaiirs, 
etc.,  etc.,  pin«;é  et  doigte,  marqué  pour  rinslruction;  dé- 
dié aux  amateurs  ;  par  M.  Porro,  professeur  de  musique  et 
de  guitare.  Lo  prix  de  la  souscription  dei  douze  cahiers,  et 
les  étrennesde  guitare,  est  de  tS  livres,  port  franc,  pour 
Paris  et  la  province.  Chaque  cahier  contiendra  six  planches 
de  musique,  grand  in-4<^,  et  paraîtra  le  15  de  chaque  mois. 
UAI.  les  souscripteurs  recevront  les  étrcnnes  gratis,  avec  le 
premier  cahier.  Chaque  cahier  se  vendra  séparémeoi  9  liv. 
et  les  étrcnnes  7  IrV.  4  sous,  à  Paris,  chex  U.  Porro.  nte  Ti- 
quetonne,  10,  où  Ton  souscrit  en  tout  temps;  en  province , 
chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  marchands  de  musique. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  nationale. 

Suite  de  la  séance  du  samedi  12;uin,  et  du  rapport 
du  comité  des  finances. 

M.  Fbeteau  :  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  dans  ses 
observations  que  douze  hommes  choisis,  peut-être 
moins,  conduiraient  la  régie  des  domaines,  ({iiand 
elle  serait  encore  plus  compliquée  ;  que  moins  d^ 
25,000  liv.  de  traitement  suni  raient  à  chacun  d*enx, 
si  on  n'exigeait  qu*un  cautionnement  modéré  :  il  est 
évident,  d'apK's  cette  observation,  qifil  nous  faut 
réduire  à  450,000  livres  la  somme  de  700,000  livres, 
a  laquelle  le  comité  a  porté  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs des  domaines  ;  ce  qui  fera  environ  15  a 
16,000  livres  pour  chacun  des  vingt-huit  adminis- 
trateurs, f  Le  côté  droit  murmure  ;  le  côté  gauche 
applaudit.) 

M.  DE  BicHiER  :  Le  gouvernement  a  fait  un  traité 
avec  les  administrateurs  qui  ont  donné  de  Farçent 
sous  telle  <}u  telle  condition.  Remboursez-les  et  don- 
nez-leur ensuite  pour  leur  travail  ce  que  vous  juge- 
rez convenable  ;  c'est  le  seul  moyen  d'être  juste.  (Le 
côté  droit  applaudit. 

M.  Lebrun  :  J'observe  que  ce  qui  fait  le  sujet  des 
réclamations  de  M.  Fréteau  vient  d'être  accorde 
lout-à-l'heure  aux  régisseurs:  c'est  donc  au  nom 
des  décrets  de  l'Assemblée  que  je  demande  que  le 
traitement  des  administrateurs  soit  porté  à  700,000 
livres,  ainsi  qu'il  est  proposé  par  le  comité. 

M.  Camus  :  Quel  que  soit  le  parti  que  nous  ayons, 
pris  en  faveur  oes  régisseurs,  cela  ne  préjuge  rien 
pour  les  .administrateurs  des  domaines.  On  pcntbieji 
changer  les  dispositions  a  mesure  que  la  discussion 
s'éclaire,  et  ce  serait  peut-être  le  cas  de  demander 
le  rapport  du  premier  décret.  On  devrait  bien,  lors- 
qu'on nous  fait  un.rapport,  dévoiler  tous  les  mystè- 
res. On  ne  nous  a  point  du  tout  parlé  des  croupes 
sur  tons  tes  revenus  des  linanciers  et  administra- 
teurs des  domaines.  Ten  tiens  un  état  dans  ma  main, 
dont  je  puis  vous  donner  connaissance.  C'est  de  ces 
croupes  qui  existent  dans  le  régime  des  domaines 
que  je  demande  la  suppression.  Du  reste,  j'adopte 
la  motion  de  M.  Fréteau. 

M.  Fréteau  :  Je  reçois,  messieurs,  dans  l'instant, 
une  lettre  dont  la  lecture  pourra  peut-être  flairer 
la  discussion.  Voici  ce  qu'rlle  contient:  «Lorsque 
M....  acheta  sa  place,  on  lui  prêta  600,000  livres;  le 
bailleur  de  fonas  exigea,  outre  le  remboursement 
du  capital,  la  moitié  du  produit  net  du  bénelicc,  de 
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TOflft  qu'il  a  reçu  m  sus  de  son  capilal  plus  de  ] 
000»000  livres  sec.  Dans  l'cflal  des  choses,  l'Assem- 
blée qui  a  réduit  si  justement  le  produit  des  place.s  à 
un  nécessaire  honnête,  décrétera  raffranchissemenl 
des  croupes» .  Voilii,  messieurs,  ce  que  le  particulier 
dont  je  viens  de  vous  lire  la  lettre  serait  venu  vous 
demander  lunm^me,  si  sa  santé  le  lui  avait  permis. 

M.  Lebrun  :  On  confond  les  intérêts  des  mises 
avec  la  recette  et  les  produits.  C'est  le  meilleur 
moyen  des*embroniller,  saus pouvoir  prendre  aucun 
parti.  Je  propose  du  moins  a  excepter  des  disposi- 
tions de  ramcuderoent  de  M.  Frétcau  les  octogéhai- 
res. 

M.  Camus  :  Je  ne  sais  pas  comment  la  somme  de 
16,000  liv.  n'est  pas  suflisante  jux  administrateurs. 
Nous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  de  Fintrigue, 
dii  luxe  et  de  In  flatterie,  mais  sous  celui  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  liberté  :  si  la  somme  n'était  pas  suf- 
fisante, ils  réduiront  leur  nombre,  puisque  cela  est 
très  possible,  fil  s'élève  à  droite  de  grands  murmu- 
res, a  gauche  (le  grands  applaudissements.  ) 

M.  Deldecq  :  lle^t  bien  étrange  qu'on  vienne  nous 
dire  ici  qu'un  financier  ne  peut  pas  se  contenter  de 
16,000 'livres,  tandis  qu'un  capitaine  d'infanterie, 
toujours  prêt  à  verser  son  san^  pour  la  patrie,  avait 
moins  de  2,000  livres,  et  savait  s'en  contenter. 

M.  Camus  présente  une  rédaiction  en  ces  termes: 
«Toutes  les  croupes  existantes  sur  les  emplois  et 
affaires  de  finances  seront  supprimées,  à  compter  du 
]  «r  janvier  ;  le  décret  rendu  sur  les  receveurs  et  ré- 
gisseurs de  ta  ferme-générale  sera  rapporté. 

«  Le  traitement  des  vingt  -  huit  administrateurs 
des  domaines  sera  fixé,  à  compter  du  l^r  janvier 
dernier,  à  la  somme  totale  de  450,000  livres,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  portion  égale  et  indivi- 
duelle. » 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adbptés. 

M.  RoEDEREB  :  Il  y  a  environ  cinq  semaines  que 
M.  Dupont  vous  ayant  proposé  un  projet  de  décret 
sur  le  tabac,  vous  avez  renvoyé  cet  objet  au  moment 
oh  les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  vous 
auraient  fait  leur  rapport  sur  les  traites  et  sur  le  re- 
culement  des  barnères.  Le  comité  d'impositions 
avait  rédigé  sou  travail  sur  l'impôt  du  tabac  en 
moins  de  nuit  jours,  lorsqu'il  a  cru  devoir  entendre 
les  députés  de  trois  grandes  provinces  infiniment  in- 
téressées à  cette  opération.  L'avis  du  comité  a  été 
de  conserver  cet  impôt ,  qui,  quoiqu'établi  sur  une 
consommation  de  fantaisie,  mérite  cependant  trois 
reproches  importants...  L'impôt  du  tabac  est  un  sur- 
haussement de  prix,  qui  consiste  à  vendre  3  livres 
12  sous  ce  qui  vaut  un  son.  Pour  assurer  ce  surhaus- 
sement, il  a  fallu  établir  la  vente,  la  fabrication 
et  la  culture  exclusives.  Cet  igipôt  présente  encore 
un  grand  caractère  d'injustice,  puisqu'il  exige  des 
défenses,  des  inquisitions  et  des  peines  toujours  dis- 
proportionnées au  délit  ;  puisque  le  pauvre,  qui  a 
mis  tout  son  plaisir  dans  l'usage  du  tabac,  paie  au- 
tant que  le  riche  ;  pourquoi  cette  jouissance  est-  elle 
perdue  entre  mille  autres?  Cependant  l'impôt  du 
tabac  ne  nous  a  paru  pouvoir  être  productif  qu'avec 
toutes  ces  prohibitions.  Nous  avons  agité  la  question 
de  savoir  si  les  provinces  qur,jusquàce  moment, 
ont  joui  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  culture 
du  tabac,  doivent  être  assujéties  à  cet  impôt.  Nous 
avons  été  frappés  de  l'idée ,  que  permettre  cette  es- 
pèce de  culture,  ce  n'est  point  accorder  un  privilège, 
c'est  reconnaître  les  droits  de  la  propriété:  ce  sont 
les  autres  provinces  qui  ont  perdu  cet  avantas^e.  Si 
la  culture  et  le  commerce  au  tabac  étaient  libres 
dans  tout  le  royaume,  l'Alsace  et  In  Flandre  per- 
draient ks  avantages  qu'elles  avaient  sur  les  autres 
provinces.  Les  proviuccs  méridionales  de  France 


ont  autrefois, cultivé  des  tabacs  en  grande  abon- 
dance et  d'une  excellente  quahlé,  tandis  que  l'Alsace» 
pays  froid,  n'en  donne  que  d'une  mauvaise  qualité, 
et  qui  n'est  passable  qu'en  le  mélangeant  avec  du 
tabac  de  Virginie.  Nous  avons  pensé  que,  quand  ces^ 
considérations  ne  se  présenteraient  pas,  il  faudrait 
toujours  rendre  commun  le  sort  de  toutes  les  pro- 
vinces. Actuellement  que  la  gabelle  est  suppriméë,^ 
si  vous  conservez,  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
barrières  et  des  cordons  de  commis  pour  le  tabac, 
les  frais  de  perception  consommeront  une  grande 
partie  du  produit.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire 

Corter  ces  frais  sur  une  masse  considérable.  Les  étn- 
lissements  qui  seront  formés  pour  la  perception  des 
traitef  peuvent  servir  également  pour  celui  de  l'im- 
pôt du  tabac  aux  frontières. 

Votre  but  est  de  réaliser  ces  idées  de  grande  fa- 
mille, de  supprimer  ces  cloisons  de  séparation  qui 
divisent  les  parties  d'un  même  empire,  et  qui  sont  si 
quisibles  au  commerce.  D'ailleurs,  vous  ne  pourriez 
jamais  rétablir  les  gardes  pour  le  tabac ,  entre  la 
Flandre  et  l'Alsace  et  les  anciennes  provinces,  tan- 
dis que  ce  rétablissement  sera  très  facile  aux  frontiè- 
res. La  Picardie  s'opposerait  à  ce  rétablissement  ; 
elle  aurait  pour  elle  toute  la  force  de  l'esprit  de  vos 
décrets.  C'est  d'après  ces  raisons  que,  croyant  né- 
cessaire de  conserver  l'impôt  du  tabac  et  de  l'éten- 
dre à  toutes  les  parties  de  la  France,  nous  avons  ap- 
pelé les  députés  des  provinces  belgiques  :  ils  nous 
ont  annoncé  qu'ils  ne  croiraient  pas  pouvoir  se  dis- 

Ï penser  dé  s'opposer  fortement  à  cette  proposition. 
Is  se  sont  prévalus  de  cette  grande  considéra- 
tion, que  la  liberté  de  la  culture  ne  peut  subsister 
avec  l'impôt,  et  qu'empêcher  la  culture,  c'est  violer 
la  propriété  et  la  liberté.  Ils  nons  ont  présenté  des 
consiiférations  très  importantes,  tirées  de  l'état  ac- 
tuel de  leurs  provinces,  où  les  ennemis  4e  la  révo- 
lution ont  formé  de  perfides  desseins;  et  il  faut  con- 
venir que  rien  ne  les  seconderait  mieux  que  d'an- 
noncer aux  peuplées  de  ces  contrées  la  perte  d'une 
branche  de  culture  aussi  imfiortante;  ce  serait  les 
exciter  à  la  révolte,  à  laquelle  on  dit  que  ces  pro- 
vinces ne  sont  que  trop  portées.  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.)  M.  le  président,  je  vous  supplie  de 
n'accorder  à  personne  avant  moi  la  faculté  de  rele- 
ver une  erreur  d'expression  :  j'ai  voulu  dire  à  la- 
quelle on  veut  porter  ces  provinces.  Une  raison  qui 
nous  engage  encore  à  demander  qu'il  soit  sursis  au 
rapport  que  le  comité  doit  vous  faire  sur  le  tabac, 
c'est  que  MM.  les  députés  d'Alsace  nous  ont  interpel- 
lés de  déclarer  s'il  n'était  pas  possible  que  la  France 
entière  fût  exempte  de  cet  impôt,  et  si  nous  connais- 
sions assez  bien  quel  serait  l'état  des  finances  de  l'an- 
née prochaine  pour  assurer  que  le  trésor  public  au- 
rait besoin  de  cette  perception.  11  nous  a  été  impos- 
sible de  leur  répondre,  même  par  approximation.  Ils 
ont  assuré  que  si  c'était  une  vérité  bien  démontrée 
que  les  besoins  publics  l'exigeassent ,  ils  ne  s'oppo- 
seraient pas  à  ce  qu'on  votât  cet  impôt  pour  toute  la 
France,  et  ils  ont  annoncé  qu'alors  on  pourrait 
compter  sur  le  patriotisme  de  leurs  commettants.  Les 
deux  comités  ont  arrêté  unanimement  de  vous  de- 
mander qu'il  soit  sursis  à  leur  rapport. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR   12  JUIN. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

La  municipjliié  d'Auluo  sVniprcsse  de  prévenir  les  Im- 
pressions défavorables  que  des  calomnies  coosigiiécs  dans 
plusieurs  écrits  pcturraient  donner  sur  son  patriotisme  et 
sur  les  habitants  de  cette  ville.  Dès  !e  moment  de  son  ins- 
tallation, ce  corps  municipal  a  manifesté  son  allachement 
inviolable  à  la  consUtuUon  par  une  acte  d*adliésion.  Les 
oUicîers  municipaux,^  renouTelaot  aujourd'hui  re:iprc95Îoa 
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projfl  (le  décret  que  nous  avons  riionncur  de  vous 
présenter  : 

•  10  L'Assemblée  nationale  décrète  c^ue  les  deniers 
des  dons  patriotiques  continueront  a  être  versés 
dans  la  caisse  des  payeurs  des  rentes,  pour  être  em^ 
ployés  aux  paienieiibi  des  arrérages  de  1789,  jusqu'à 
la  concurrence  de  300  liv.  ;  2^  les  payeurs  des  rentes 
continueront  dVxiger  les  duplicata  des  quittances  de 
^uipitation  de  6  Hv.  et  au-dessous;  pourront  néan- 
moins, les  payeurs  des  rentes,  payer  dans  la  pro- 
portion désignée  aux*nécessiteux,  sur  des  certificats 
des  municipalités,  curés  et  maisons  hospitalières; 
30  les  deniers  comptants  de  dons  patriotiaues  seront 
employl%  à  payer  les  rentes  au-dessous  de  200  liv.  ; 
et  quant  à  celles  de  300  liv.,  si  elles  sont  payées  en 
assignats,  les  intérêts  seront  retenus  par  les  payeurs, 
qui  en  dresseront  des  étals.  » 

Ce  projet  de  dirret  est  adopté  sans  discussion. 

—  M.  de  Larocheroucauld  Tait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  14  du  mois  der- 
nier, et  rinstruction  que  vous  y  avez  jointe  le  31  du 
même  mois,  ont  déterminé  les  former  et  les  condi- 
tions de  la  vente  de  400  millions  de  domaines  natio- 
naux,que  vous  aviez  ordonnée  les  19  et  21  décembre 
de  l'année  dernière,  que  vous  avez  destinés  aux  mu- 
nicipalités par  votre  décret  du  17  mars,  poiir  être 
ensuite  revendus  par  elle  à  des  acquéreurs  particu- 
liers, et  sur  laquelle  vous  avez  hypothéqué  les  400 
millions  d*assignats-monnaie,  créés  par  votre  décret 
du  17  avril.  Vous  avez,  avec  raison,  borné  à  cette 
somme  retendue  d'une  opération  utile  pour  donner 
une  impulsion  première,  mais  ^ui  complique  la 
vente  et  la  rend- moins  proiitable  a  la  nation  en  vé- 
nérai. Il  ne  reste  donc  a  vot^e  comité  qu'à  suivre  les 
dispositions  ^ue  vous  avez  prescrites,  et  il  ne  man- 
quera ni  de  zèle  ni  d'aptivite  pour  en  accélérer  l'exé- 
cution ;  il  peut  vous  annoncer  que  les  soumissions 
des  municipalités  excèdent  déjà  de  beaucoup  les  400 
millions,  et  bientôt  il  vous  demandera  vos  ordres 
sur  les  dispositions  que  cette  aflluence  vous  mettra 
dans  la  nécessité  d*ordonner. 

Mais,  depuis  le  19  décembre,  plusieurs  de  vos  dé- 
crets ont  remis  effectivement  dans  les  mains  de  la 
nation  l'universalité  des  domaines,  et  vous  en  avez 
confié  la  garde  aux  administrateurs  de  départements 
et  de  districts,  sans  statuer  encore  sur  l'usage  que 
vous  en  feriez.  Vous  jugerez  certainement  leur  con- 
servation moins  utile  à  l'Etat  que  leur  aliénation. 
Outre  le  grand  avantage  dVteindre  en  intérêts  an- 
nuels une  somme  fort  supérieure  au  revenu  des  biens 
que  vous  vendrez,  vous  trouverez  Tavantage,  plus 
grand  encore,'  d*augmenter  la  masse  générale  des  ri- 
chesses en  substituant  Tintérêt  personnel,  toujours 
plus  actif  et  plus  industrieux,  à  l'administration 
commune  qui  ne  peut  jamais  le  remplacer,  et  celui 
non  moins  touchant  pour  vous  d'appeler  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  propriété,  par  les  facilités 
que  vous  donnerez  aux  acquéreurs,  tant  pour  la 
forme  que  pour  les  époques  des  paiements,  et  par 
une  telle  subdivision  des  objets  dans  les  ventes,  que 
le  painrre  même  qui  voudrait  acquérir  une  petite 
propriété  puisse  y  parvenir. 

Votre  comité  pense  que  toutes  ces  vues  seront 
remplies  en  appliquant  aux  ventes  directes  que  les 
administrations  de  départements  seront  chargées  de 
faire  aux  particuliersles  mêmes  conditions  que  vous 
avez  décrétées  le  14  mai  pour  celles  où  les  umnici- 
palités  vous  serviront  d'intermédiaires.  • 

La  masse  des  biens  à  mettre  à  la  fois  en  vente  ne 
doit  pas  effrayer,  parceque,  d'après  les  règles  pres- 
crites, les  enchères  ne  pourront  s'ouvrir  que  lorsque 
des  soumissions  égales  aux  prix  dVsliinalion  vous 


assureront  d  en  obfniir  la  vraie  valeur  par  la  coO' 
currence  qui  s'établira  entre  les  acheteurs,  et  parce- 
que  le  nombre  des  acheteurs  sera  néc^airemeal 
fort  grand. 

Votre  comité  peut  vous  annoncer  au'indépçn- 
damment  des  soumissions  envoyées  par  les  munici- 
palités, il  en  reçoit  journellement  d'un  grand  nom- 
bre de  particuliers,  dont  plusieurs  même  offrent  de 
payer,  ou  comptant,  ou  dans  des  termes  plus  courts 
que  ceux  iixés  par  votre  décret  du  14  mai. 

Votre  comité  a  pensé  que  pour  ces  nouvelles  ven- 
tes au-delà  des  400  millions,  qui  sont  l'hypothèque 
s|)éciale  des  assignats- monnaie,  vous  aamettnez 
certains  effets  en  concurrence  avec  l'argent  et  avec  ' 
ces  assignats;  car  il  ne  pense  pas  que  vous  prenirz 
le  parti  qui  vous  sera  peut-être  proposé,  cooime  il 
Ta  été  dans  plusieurs  écrits,  d'augmenter  la  masse 
de  ce  papier-monnaie.  Sa  création  a  été  une  mesure 
nécessaire,  et  le  succès  l'a  couronnée;  mais,  en 
l'adoptant,  vous  avez  senti  qu'il  fallait  en  détermi- 
ner 1  étendue  d'après  les  besoins  de  la  circnlalioa,  et 
qu'une  quantité  trop  grande  de  ce  numprûre  fictif 
la  surchargerait. 

Vous  emploierez  donc  un  autre  moyen  pour  rem- 
bourser la  partie  exigible  de  la  dette  publique,  et, 
dans  cette  partie,  vous  comprendrez  sûrement  les 
dîmes  inféodées  que  vous  avez  abolies,  les  finances 
des  offices  de  judicature  et  autres  que  vous  allez  sup- 
primer, et  les  paiements  arriérés  que  vous  allez  li- 
quider. Vous  trouverez  saee  d'opérer  ces  reml>our- 
sements  en  effets  dont  la  forme  et  le  taux  d'intérêt 
ne  puissent  pas  prêter  à  l'agiotage  ;  mais  vous  trou- 
verez juste  de  leur  attacher  une  qualité  précieuse 
pour  ceux  qui  les  recevront,  celle  de  pouvoir  être 
convertis  en  propriétés  foncières. 

11  est  encore  une  autre  classe  de  citoyens  à  qui 
vous  présenterez  sans  doute  ce  moyen  de  consola- 
tion ;  Ce  sont  les  titulaires  ecclésiastiques  dont  vous 
allez  fixer  le  traitement.  Plusieurs  préféreront  à  la 
rente  viagère  que  vous  leur  assignerez  un  capital 
disponible  ;  et,  en  déterminant  ce  capital  d'après  les 
calculs  bien  connus  aujourd'hui  des  rentes  viagères, 
vous  ferez  encore  une  bonne  opération  pour  PEtat, 
et  vous  ferez  aimer  la  révolution  par  ceux  •même 
pour  qui  elle  se  présentait  sous  un  aspect  afQi^eanL 

Vous  bornerez  vraisemblablement  à  ces  dtsposi- 
^  tionsvotre  opération  actuelle,  laissantàd'autrescom- 
binaisons  la  libération  de  la  partie  non  exigible  de  la 
dettej)ub]iqiie;  vous  ne  pourriez  pas  admettre  tous 
les  effets  qui  la  constituent  à  ce  même  concours,  et 
si  vous  faisiez  un  choix,  il  donnerait  lieu  peut-être 
à  des  spéculations  de  hausse  et  de  baisse  qui  n'ont 
que  trop  déshonoré  nos  places  de  commerce  ;  mats 
ces  motifs  de  prudence  ne  s'opposeraient  pas  à  une 
exception,  pour  quelques  années  seulement,  en  fa- 
veur des  bordereaux  de  celles  des  rentes  viagères 
qui  seront  reconnues  pour  les  plus  onéreuses  a  l'E- 
tat ;  un  calcul  dont  les  éléments  sont  assurés  déter- 
minerait les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient 
reçus  et  le  temps  pendant  lequel  vous  pourriez  les 
admettre. 

Votfe  comité  vous  propose  d'autoriser  les  admi- 
nistrations ou  directoires  de  département  à  rece- 
voir directement,  ainsi  que  lui,  les  soumissions  des 
particuliers ,  à  se  faire  seconder  par  les  adminis- 
trations ou  directoires  de  district,  et  à  entretenir 
une  correspondance  exacte  et  régulièfe  avec  votre 
comité,  pendant  la  durée  de  votre  session,  et  ensuite 
avec  les  commissaires  qui  leur  serunt  substitués  par 
les  législatures,  afin  que  la  suite  et  les  détails  de  cette 
granue  et  salutaire  opération  soient  toujours  sous 
les  yeux  des  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Larocnefoucauldlit  un  projet  de  décret. en 
seize  articles. 
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M.  L*évÊQCB  D*AcTUN  :  De  tous  les  articles  du  projet  de 
décret  qui  vient  de  vous  élre  lu ,  un  seul  ma  paru  suscep- 
tible de  quelques  niodiOcations  que  je  vais  vous  soumettre. 
J*ob«erverai  préalablement  qu^eiles  ne  changent  rieft  à 
Tenseroble  du  plan  du  comité  chargé  de  Taliénation  des 
biens  nationaux.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  t  Les  paie- 
ments seront  reçus  en  argent  ou  en  assignals-monnoie ,  et 
dans  les  eflels  qui  seront  incessamment  désignés  par  TAs- 
semblée  nationale;  et  ces  divers  papiers,  à  mesure  de  leur 
versement  dans  la  caisse  de  Textraordinaire,  seront  brûlés 
dans  les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrite*,  et  par- 
devant  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qur  seront  désignés 
par  TAssemblée  nationale,  ou  par  les  législature»  qui  la 
suivront.  » 

Vous  vo  jez  que  le  comité  restreint  à  certains  papiers  la  fa- 
culté d*étre  donnés  en  paiement  pour  Tacquisition  des  bien* 
nationaux,  et  que  d'après  cet  article,  il  restera  à  T  Assemblée 
rembarras  du  choix.  L'Assemblée  poiirra-t-elle  choisir? 
Ne  doit-elle  pas  une  égale  faveur  à  tous  les  créanciers  de 
rRtat  ?  Je  renouvelle  la  proposition  que  j*a  vais  déjà  faite  au 
jnois  d'octobre  dernier.  Le  principe  de  cette  opération  est 
simple  et  de  toute  rigueur.  Les  biens  d*iin  débiteur  appar- 
tiennent à  ses  créanciers  :  les  biens  rcclésiasliques  et  doma- 
niaux étant  devenus  nationaux,  le^ créanciers  lors  de  la  vente 
ont  droit  de  réclamer  une  partie  de  la  valeur  de  ces  biens 
proportionée  ù  leur  créance.  Les  motifs  qui  doivent  porter 
la  nation  à  se  libérer  se  présentent  en  foule  :  Pintérét  du 
commerce  et  de  ragricullure,  l'économie  dansTadrainistra- 
tion,1e9  revenusdu  trésor  public  etla  restauration  du  crédit. 
L'agriculture  et  le  commerce.  Qui  |)cut  douter  qu'il  ne  soit 
avantageux  pour  les  campagnes  d'être  habitées  par  des  pro- 
priétaires aisés  et  riches  de  moyens  et  de  lumières  ?  Econo- 
mie dans  radministralion.  L'administation  des  domaines 
nationaux  peut  devenir  un  o^'et  de  sollicitude  pour  les 
départemenis  et  pour  les  districts  :  je  ne  parle  pas  du  dan- 
ger du  mélange  des  inlért-ts  particuliers  avec  les  intérêts 
publics,  mais  de  la  négligence  que  la  multiplicité  des  ob- 
jets confiés  aux  districts  et  aux  départemenis  pourrait  né- 
cessiter ;  je  vous  prie  aussi  de  considérer  que  les  domaines 
nationaux  étant  possédés  collectivement  par  la  nation, 
le  trésor  public  est  privé  des  droits  de  centième  de- 
nier, etc.,  dan9  la  jouissance  desqueb  il  rentrerait  si  ces 
biens  étaient  vendus  à  des  particuliers.  300  millions  de  do- 
maines, au  denier  80,  ne  rapportent  que  40  millions,  et 
avec  ce  capital  on  pourrait  procurer  à  TE^at  une  libéra- 
tion de  15  millions  de  rentes  perpétuelles,  ou  de  80  mil- 
lions des  rentes  viagères  :  on  n'établira  aucun  impôt  sur 
les  rentes  publiques.  Les  étrangers,  propriétaires  de  ces 
rentes,  ne  paieront  point  d'im|)ôt  ;  slls  deviennent  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux ,  ces  biens  seront  imposés. 
Restauration  du  crédit  public.  Tant  que  l'argent  demeu- 
rera ù  un  taux  immodéré,  le  commerce,  Tagriculture  et  la 
nation  même  feront  toujours  des  emprunb  onéreux  ;  dès 
le  moment  où  le  placement  des  capitaux,  même  à  consti- 
tution de  rente,  ne  pourra  produire  que  4  pour  100,  le 
commerce  et  Tagriculture  emprunteront  à  3  pour  100; 
la  concurrence  des  acheteurs,  si  Ton  peut  faire  des  acqui- 
sitions avec  les  effets  publics,  relèvera  nécessairement  le 
crédit  de  ces  effets... 

Je  compte,  parmi  les  avantages  du  plan  du  comité,  les 
remboursements  des  charges  de  magistrature  et  de  fi- 
nance, et  du  traitement  du  clergé.  Cet  article  mérite  toute 
votre  attention.  En  remboursant  les  charges  par  des  biens 
nationaux ,  les  propriétaires  de  ces  charges  trouveront  le 
double  avantage  d'être  liquidés  promptement ,  et  de  pos- 
séder des  biens  utiles  et  agréables.  Cet  avantage  se  fait 
encore  mieux  sentir  pour  le  clergé.  Les  indemnités  ou  les 
traitements  qui  seront  alloués  ù  des  ecclésiastiques  au-delà 
de  la  somme  afférente  à  leurs  fonctions  me  paraissent  pou- 
voir être  assimilés  aux  rentes  viagères.  Les  ecclésiastiques 
préféreront  une  jouissance  isolée  et^périssable  à  une  jouis- 
sance durable  et  transmissible  ;  ils  pourront  se  dire  :  l'épo- 
que de  ma  privation  est  celle  de  la  prospérité  de  ceux  à 
qui  je  n'aurai  pu  laisser  que  le  souvenir  de  mes  revenus... 
C'est  une  occasion  bien  précieuse  à  saisir,  pour  faire  une 
chose  juste,  utile  à  tous  les  citoyens  et  à  l'adminîslion  pu- 
blique... Cette  opération  importe  à  la  libération  de  l'E- 
tat, à  la  prospérité  du  commerce,  au  lionbeur  des  campa- 
gnes, à  la  restauration  du  crédit,  et  attachera  le  plus  de 
.citoyens  possible  à  la  coDSlitutiOD. 


Je  propose  de  renvoyer  an  comité  d'aliénation  farti- 
de  14  du  projet  qui  lous  a  été  lu,  ainsi  que  les  aitides 
que  je  vais  présenter  pour  le  remplacer. 

«  Art.  1*'.  Lors  de  la  vente  et  l'adjudication  des  do- 
maines nationaux,  suivant  les  règles  et  les  procédés  ci- 
dessus,  les  adjudicataires  seront  tenus  à  payer  le  montant 
^de  leur  adjudication ,  en  donnant  quittance  du  capital 
des  rentes  ou  créances  sur  l'Etat,  liquides  et  productives 
d'intérêt. 

•  IL  Ce  capital  sera  à  raison  du  denkr  30 ,  pour  les  ren* 
tes  et  intérêts  payés  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris  et  au  trésor 
royal  et  par  les  autres  caisses  pub.'îques. 

•  IIL  Les  quittances  de  remboursement  des  rentes  via- 
gères seront  également  reçues  pour  comptant^  et  il  sera 
fait  uiy  tarif  pour  déterminer  le  capital  sur  une  on  plu- 
sieurs têtes,  en  raison  de  l'âge  des  rentiers. 

«  IV.  Les  traitements  qui  seront  alloués  à  des  ecclésias- 
tiqnes  au-delà  de  la  somme  aflTérente  à.  leurs  fonctions 
participeront  ^  la  faculté  accordée  ci-dessus  aux  rentes 
viagères, 

t  V.  Ceux  qui  ont  des  expectatives  de  places  ecclésiasti- 
ques, tels*  que  les  coadjuteurs,  coadjntrices  ou  clianoi- 
nesses  pourvues  de  brevet  d'adjonction,  connues  dans  les 
chapitres  sous  le  nom  de  Nièces,  seront  admis  à  l'évalua- 
tion de  cette  expectative  dans  un  capital  dont  le  taux  éven- 
tuel sera  incessamment  déterminé,  en  partant  des  princi- 
pes d'après  lesquels  la  valeur  des  rentes  sur  deux  têtes 
aura  été  fixé. 

•  VI.  Si  les  personnes  snr  la  tête  desquelles  auraient  été 
assises  lesdites  rentes,  viagères  ou  traitements  ecclésiasti- 
ques ainsi  fournis  en  paiemint,  venaient  à  décéder  dans 
les  six  mois  qui  suivront  leur  adjudication,  elle  serait 
nulle;  les  biens  rentreraient  dans  la  propriété  de  la  na- 
tion ,  et  il  servit  seulement  tenu  compte  à  leurs  héritier* 
des  arrérages  de  rentes  ou  traitement  dont  elles  auraient 
joui  si  elles  n'eussent  pas  fait  leur  acquisition  et  donné 
quittance  de  remboursement  de  leur  rente. 

t  VIL  Les  finances  d'oflices  de  judicature,  militaires  ou 
de  finance,  qui  sont  ou  seront  supprimés,  participeront 
à  la  faculté  présentement  accordée  aux  créances  liquidées 
sur  l'Etat,  et  ce  à  mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera 
faite,  et  à  raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelles  • 
elles  seront  liquidées. 

t  VIII.  Outre  la  quittance  de  remboursement  du  capi« 
tal,  il  sera  donné  par  les  créanciers  public,  qui  profite- 
ront de  la  faculté  accordée  par  le  présent  décret,  quit- 
tance du  semestre  des  arrérages  ou  intérêts  de  leurs  créan- 
ces courant  lors  de  leur  acquisition. 

•  IX.  Ces  quittances  seront  revêtues  des  certificats  et 
des  formalités  usités  ci-devant  pour  les  remboursements 
réels  faits  par  le  roi,  et  elles  ne  seront  reçues  en  paiement 
qu'autant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'opposition  sur  le  pro- 
priétaire au  paiemient  des  arrérages  ou  au  remboursement 
au  capital. 

«  X.  Et  lors  de  l'adjudication  ou  du  contrat  de  vente, 
les  acquéreurs  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  entendent 
payer  en  quittance  de  rembounement  de  créances  publi- 
ques, et  dans  ce  cas  ils  ne  pourront  profiter  des  délais 
pour  le  paiement  qui  auraient  pu  être  accordés  comme 
condition  de  l'enchère;  mais  ils  seront  tenus  de  justifier, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  adjudication,  de  la  quil- 
qu'ils  auront  donnée  de  leurs  créances  publiques ,  et  la 
régie  et  administration  des  domaines  nationanx  sera ,  pen- 
dant ces  trois  mois,  réservée  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  sauf  le  compte  des  fruits  du  jour 
de  l'adjudication.  » 

On  applaudit;  on  demande  l'impression  du  discours  et 
des  articles. 

M.  DB  LiAHCocBT  :  Pour  ménager  une  ressource  à  la 
classe  indigente  de  la  société,  l'Assemblée  nationale  poinr- 
rait  réserver  à  sa  disposition  les  portions  des  biens  natio- 
naux qui,  n'étant  d'aucun  revenu  actuel,  ne  seraient  por- 
tées pour  aucune  estimation  dans  la  vente  qui  serait  faite 
des  biens  dont  elles  font  partie,  tels  que  les  landes  et  les 
marais.  Cette  réserve  étant  fuite  en  ce  moment,  le  mode 
'le  meilleor  de  rendre  ces  biens  plus  utiles  à  la  classe  indi- 
gente, soit  par  la  propriété,  soit  par  le  travail,  serait  en 
son  temps  soumis  à  la  délibération  de  l'Assemméew 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  les  articles  proposés  par  M.  l'évê- 
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f|QP  d'Aiilan  él  Pohtcrvalion  de  Af.  tie  Liancoort;  elle 
ordonne  eu  ni^ine  tumps  Timpression  du  discours  de 
M.  Tétit^iue  d'Âulun  et  dps  articles  qui  le  teronineni. 

M.  Ds  NoâiLLKS  :  Le  comité  militaire  m'a  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  que  vous  lui  avei  demandé  sur.  le  régimenl 
de  RoyaI-ia>Mariue.  Ce  régiment ,  trompé  surdos  décrets» 
a  pensé  qu*en  établissant  lui-même  son  régime  et  son  or- 
ganisation, il  usait  de  la  liberté  que  tous  ufcz  rendue  ù 
tous  les  Français;  mais  il  a  oublié  que  la  loi  ne  peut  tire 
faite  que  par  des  législateurs:  il  n*a  pas  senti  que  totitP.loi 
non  abrogée  doit  être  exécutée,  et  il  a  pris  une  délibéra* 
lion  contraire  aux  ordonnances.  Il  y  a  cela  df:  particulier 
dans  .«a  détermination,  qu^eu  arrêtant  de  se  séparer  de 
ses  chefs  et  de  ses  officiers,  en  leur  laissant  vingl<^uatre 
heures  pour  se  retirer,  le  régiment  I\oyal-la-Marine,  après 
afoir  donné  des  éloges  à  leur  conduite,  les  recommande 
aux  soins  et  à  PinlériH  des  représentants  de  la  na- 
tion. Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lambesc 
ont  inutilement  essayé  de  persuader  à  ce  régiment  qu*il 
était  trompé,  et  qu'il  était  de  son  honneur  et  de  son  ioté* 
rét  de  rentrer  dans  Tordre.  —  Le  comité  militaire  propose 
que  M.  le  président  fasse  connaître  aux  officiers  municipaux 
«le  Lambesc  la  satisfaction  que  TAssemblee  a  éproutée  de 
leur  conduite,  et  quMl  écrive  au  régiment  de  RoyaMa-Ma- 
rlne ,  pour  lui  dire  de  maintenir  tous  les  degrés  de  subor* 
«lination,  et  que  la  députation  à  la  fédération  qui  aura 
lieu  le  1^  juillet  ne  sera  pas  reçue,  si  ce  régiment  n'est 
rentré  dans  le  devoir. 

Ce  projet  de  décret  est  très  applaudi  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décrets  omis  dans  la  séance  (Vkier  matin, 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  finance,  décrète  que  dans  File  de  Corse  les  impôts 
continueront  d'être  perçus  en  nature  comme  par  le  passé, 
jasqu'à  ce  qu'elle  ail  définitivement  prononcé  sur  le  mode 
de  perception  dans  ce  département.  • 

—  t  L'Assemblée  nationale,  apK-s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  en  t*xpliqoant  son  dé- 
cret du  8  du  présent  mois  d'avril,  a  autorisé  le  ministre  de 
la  guerre  à  payer  aux  commissaires  des  guerres,  prévôt, 
auinônier  et  secrétaires  attachés  à  l'ancien  régiment  des 
gardes-françaises,  les  quatre  derniers  mois  de  leurs  ap- 
pointements de  l'année  1789.  > 


MÉLANGES. 

Au  rédateur ^ 

J'ai  lu  dans  le  Moniteur^  Monsieur,  •  que  MM.  Bouti- 
bonne,  Pons  (de  Verdun)  et  Pastoret  sont  les  auteurs  de 
VMdrtsse  des  citoyens  de  Paiis  à  tous  Us  Français;  »  cela 
nVsl  l'as  exact. 

M.  Charon,  au  Eèle  et  à  raclivité  duquel  est  due 
rexécullen  du  plan  de  confédération  nationale,  a  proposé 
nn  projet  d'adresse  4  l'assemblée  des  députés  de  la  cum- 
mune  ;  tous  les  membres  de  celte  assemblée  ont  concouru 
à  la  rédaction  de  ce  projet,  et  nous  n'y  avons  d*autre 
part.  M,  Pons  (de  Verdun)  et  moi,  que  d'avoir  écrit,  près» 
que  sous  la  dictée  de  nos  concitoyens,  les  pensif  et  les 
sentiments  qu'ils  venaient  de  concevoir  et  d'exprimer. 

CVsl  autant  &  la  prière  de  M.  Pons  (de  Verdun)  qu'à  la 
mieunc  que  vous  êtes  engagé,  monsieur,  d'insérer  celte 
lettre  dans  votre  journal. 

BouTiBOHMB,  député  du  district  de  la  Trinités 

Note  du  rédacteur»  La  citation  par  laquelle  cette  lettre 
commence  est  Inexacte.  Nous  avons  dit  que  celte  adresse 
avait  été  rédigée  par  MM.  Boutibouue,  Pons  (de  Verdun)  et 
Pastoret,  commissaires  nommés  à  cet  eifet  La  lettre  de 
M.  Boutibonne  ne  nous  parait  pas  dire  autre  chose.  -  Ces 
messieurs,  dit-il ,  ont  écrit,  presque  sous  la  dictée  de  leurs 
concitoyens,  le»  pensées  et  les  sentiments  qu'ils  venaient 
de  concevoir  et  d'exprimer.  Ecrire  presque  sous  la  dictée 
des  sentiments  et  des  pen^-écs,  et  les  consigner  dans  un 
discours  ou  dans  une  adresse,  c'est  rédiger  cette  adresse 
ou  ce  discours  ;  être  chargé  par  une  assemblée  de  faire  ce 
travail,  c'fst  être,  ù  cet  égard,  commissaire  de  cette  as- 
semblée. L'adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  citoyens 
français  a  donc  été  rédigée  par  MM.  Boutibonne,  Pons  (de 
Verdun)  et  l'astoret,  commissaire»  nommés  t  cet  effet. 


Noos  n'avons  pas  employé  d^autres  expression^.  Voyex  l'ar- 
licie  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n*  i5& 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve,  chex  M.  Knapea,  libraire-imprimeur,  rae 
Saint-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Suint-Michel,  des 
collections  du  Bulletin  de  C Assemblée  nationale^  depuis 
son  origine  jusqu'au  i*'  février,  époque  de  la  réunion  de 
ce  journal  au  Moniteur,  ce  qui  comprend  sept  mois.  Le 
prix  de  chaque.collection  est  de  42  liv.  pour  Paris,  et  de 
52  liv.  10  s.  pour  la  province.  Il  ne  reste  plus  qu'un  très 
petit  nombre  de  collections  complètes.  On  pourrait  fournir 
une  certaine  quantité  de  mois  séparés,  à  raison  de  6  Uv. 
fiar  mois  pour  Paris,  et  de  7  liv.  10  s.  pour  la  province. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Le  sujet  du  Masque,  petite  comédie  donnée  feadi  der> 
nier,  n'e^t  pas  entièrement  neuf.  C'est  nne  jeune  veuve 
qui ,  ne  voulant  pas  être  aimée  pour  sa  beauté ,  ne  se  mon- 
tre à  son  amant  que  sous  un  masque.  Il  en  résulte  quel- 
ques jalousies  de  part  et  d'autre;  mais  lout  s'éclaircît  à  la 
fin ,  et  les  amants  sont  heureux.  Il  y  a  des  détails  agréa- 
bles dans  cette  pièce,  surtout  nne  scène  qui  serait  char^ 
mante  si  elle  n'était  pas  trop  h)ngue,  si  elle  ne  rappelait 
pas  ce  qu^on  a  déjà  vu ,  et  si  elle  était  rendue  par  les  deux 
personnages  avec  autant  d'intérêt,  de  dialeur  et  de  vérité 
qu'elle  l'est  par  mademoiselle  iosset. 

Le  même  jour,  un  nouvel  acteur  a  débuté  par  le  rôle 
d'Oronte  dans  les  Ruses  de  Frontin, 

Si  ce  jeune  homme  veut  suivre  cette  carrière,  il  doit 
mettre  plus  de  naturel  dans  son  maintien,  et  faire  atten- 
tion de  ne  pas  tirer  ses  sons  de  la  gorge.  Il  n'est  pas  peut- 
être  inutile  d'observer  ici  qu'il  sort  des  Bénédictins,  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  son  dé- 
faut d'usage  au  théâtre  ne  doit  surprendre  personne» 


SPECTACLES.. 

AcADéuTB  ROTALB  DB  MosiQOB. — Dom.  15,  lai**  Fppr.de 
Louis  IX  en  Egypte,  opéra  en  9  acte^,  paroles  de  MM.  Guil- 
lard  et  Andricux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Tbéatbe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  14,  Gaston  et  Boyard^ 
trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  <le  rôle  de  Bayard, 
et  la  Gk;gcure  imprévue,  com.  en  1  acte. 

TnÉATUB  Italien.  —  Auj.  14,  VAmi  de  la  maison,  et  la 
87*  représ.  à&Baoul,  sire  de  Créqui, 

Théatbb  db  Monsieur.  —  Auj.  14,  à  l'andenne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  3*  représ,  délie  Duc 
Cemelle,  opéra  ital.,  musique  del  signor  Guglielmi.  La  si- 
gnera Morichelli  jouera  le  rôle  des  deux  Jumelles. 

Tbéatiib  dd  Palais-Rotal.  —  Auj.  14,  Christophe' le» 
Rond  :  les  Bonnes  Gens^  com.  en  1  acte,  et  le  Seulpicurt  en 
2  actes. 

TnÉATRE.  DE  madbmoisbllb  Montarsibb,  au  Palais 
Royal.  — Auj.  44,  la  4**  repr.  de^a  Coquette  saramnée, 
com.  en  1  acte,  et  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

Petits  Com^dibns  db  S.  A.  S.  Mgr.  lr  cohtb  de  Bbacjo- 
laih,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Temple.  — 
Auj.,  les  Deux  Séreux,  com.  en  2  actes,  et 2*  représ,  de 
la  Prétresse  du  Soleil,  opéra  en  3  actes. 

Grands  Dansbcrs  du  Roi.  —  Auj.  14,  'a  Ceinture^ 
pièce  en  1  acte;  le  Héros  américain,  en  4  actes;  le  Père 
Duchesne,  en  2  actes;  et  les  Enfants  du  Soleil,  panL  en 
4  actes,  avec  des  divertissements  et  divers  exercices  dans 
les  entr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  14,  le  Prodige,  pièce  en  3  a^ 
tes  ;  le  Prince  noir  et  blanc,  en  2  actes,  et  le  PortefeuiUe-m 
en  1  acte  avec  des  divertissements. 


Intérêt  de$  aaignaU-monnaie.  Aujourél'kui  1 1  juin» 

De  200  liv. 19  s.  8  d 

De  300  liv. 1 1.  9  s.  6  d 

De  j, 000 liv 4L  18s.  4d 
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MarJi  15  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne^  te  20  tnaù  —  Les  ambassadeurs  et  minis- 
trrs  étrangers  ont  eu ,  le  23  de  ce  mois,  Tbonneur  de  faire 
leur  rétérence  à  la  reioe.  Le  mime  four,  MM.  le  Heute- 
tiant-gétiéral  comtp  de  la  Toar-Valsassina  el  le  major-gé- 
néral marquis  de  Manfkvdini  ont  prt^té  le  serment  entre  les 
mains  de  LL.  MM.  Le  premier,  en  qualité  de  grand^mattre 
de  la  maison  de  la  rfine,  et  le  second  en  celle  de  premier 
fcouverneur  des  ardiiducs.  —  M.  le  prince  Rospoli  Tient 
d*éire  nommé  par  le  roi  ambassadeur  extraordinaire  à  la 
cour  de  Naples. 

M.  le  maréchal  de  Laudbon  est  retenu  hier  ici  de  la 
Moravie.  Son  retour  fait  présumer  avantageusement  pour 
la  conserralion  de  la  paix  avec  la  Prusse.  M.  le  général 
Colloredoest  aussi  revenu  ici  de  la  même  province.  —  Le 
•corps  du  Bannat,  aux  ordres  de  M.  le  général  Clairfayt,  est 
arrivé,  le  6  de  ce  mois,  après  une  marche  très  pénible, 
près  de  Brahevra,  où  il  était  encore  campé  le  1&;  la  pluie 
continuelle  Ta  empêché  de  passer  le  Timok.  Une  dépêche 
de  Af.  le  général  de  Wins,  datée  de  Voinich,  en  Croatie, 
du  22  mai,  nous  apprend  que  le  pacha  de  Bihacb,  ayant 
attaqué  une  redoute  sur  la  frontière,  a  été  repoussé  avec 
«loe  perte  de  quarante-sept  hommes.  On  a  pris,  à  cette  oc- 
casion ,  un  drapeau  et  sept  hommes  ;  Teuuemi ,  eu  se  reti- 
rant» a  mis  le  feu  à  deux  villages. 

L*année  dernière,  on  a  compté  dans  la  Moravie  41,492 
mariages,  57,463  naissances,  et  A4|830  morts.  Dans  la 
Sdésie  autrichienne,  le  nombre  des  mariages  s*est  élevé  à 
2,135*  les  naissances  à  9,486,  et  les  morts  à  7,438. 

De  Francfort,  le  bjuin,  —  Un  orage  terrible  a  éclaté  à 
Erfort  (en  Thnringe)  et  aux  environs.  Le  feu  du  ciel  est 
tombé  sur  un  magasin  à  poudre,  sur  le  Pétersberg,  et  Ta 
fait  «^anter.  La  grosse  pluie  qui  est  tombée  en  même  temps 
a  fait  de  grands  dé^^àts  à  Biscbleben,  Dabersled  etMel- 
chendorf. 


FRANCE. 

De  Stroibourg.  —  Messieurs  les  officiers  d'ar- 
tillerie, présents  à  Strasbourg, s^étant  assembles  avec 
autorisation,  ont  arrêté  d'appeler,  pour  TotMet  qu'ils 
avaient  à  traiter,  une  députation  de  bas-ofuciers  et 
soldats  dudit  régiment,  en  tel  nombre  qu'ils  le  ju- 

Î;eraient  à  propos  ;  ce  nombre  fut  Gxé  par  eux  sur 
e  fMedde  trois  membres  par  compagnie.  A  leur  ar- 
rivée, MJ  Bigot,  servent,  a  adressé  ce  discours  : 

«Messieurs,  je  SUIS  chargé  de  la  part  de  mes  ca- 
marades les  bas-ofliciers  et  soldats  du  régiment  de 
Strasbourg-,  artillerie ,  ainsi  que  des  compagnies 
d'ouvriers,  de  vous  présenter  rhommage  de  notre 
respectueuse  sensibilité  et  de  notre  reconnaissance, 
-sur  ce  que  vous  avez  bien  voulu  nous  admettre 
comme  votants  dans  cette  honorable  assembb'e.  » 

Le  lendemain,  le  même  sergent  a  demandé  la  pa- 
role, qui  lui  a  été  accordée  ;  et  après  la  lecture  d  un 
papier,  il  l'a  posé  sur  le  bureau. 

Ce  papier  contenait  ce  qui  suit  : 

•  Le  terme  d'égalité,  dont  plusieurs  opinants  ont 
bien  voulu  nous  entretenir  hier,  ne  peut  que  nous 
flatter  infiniment  ;  et  pour  vous  faire  voir,  messieurs, 
combien  nous  sommes  peu  disposés  à  en  abuser,  je 
crois  devoir,  avant  d'agiter  aucune  motion,  vous 
développer,  pour  nous  ainsi  que  pour  nos  commet- 
tants ,  ce  que  nous  entendons  par  cette  expression 
d'égalité. 

«  Pour  peu  qu'on  y  réflc'chisse,  on  voit  dans  l'état 
de  nature  une  inégalité  si  marquée  entre  chaque  in- 
dividu ,  tant  au  moral  qu'au  physique ,  que  tout 
bpmme,  quoi  qu'en  dise  sa  vanité,'est  forcé  de  la  re- 

V Série.  -^Tomcir. 


connaître.  La  Société',  qui  a  pour  but  de  rapprocher 
ers  inéçalités,  les  a,  à  la  vérité,  toutes  confondues 
dans  l'égalité  des  droits  de  chacun  de  ses  membres  ; 
niais  obligée  de  départir  à  plusieurs  différentes  fonc- 
tions, elle  établit  donc  en  même  temps  une  inégalité 
de  pouvoirs  el  d'autorité  entre  celui  qui  parle  au 
nom  de  la  loi  et  celui  qui  s'y  est  soumis  et  qui  doit 
y  obéir,  entre  les  citoyens  el  les  officiers  eu  activité 
dans  chaque  municipalité. 

•  Ces  vérités  bien  senties,  ne  pouvons-nous  pas 
rej^arder  la  garnison  de  Stra.sbourg  comme  un  dis- 
trict militaire,  pour  la  police  duquel  il  doit  être  éta- 
bli des  officiers  municipaux  et  un  maire  général  ? 
chaque  subdivision  de  ce  district,  comme,  par  exem^ 
pie,  le  régiment  de  Strasbourg ,  composé  pareille- 
ment de  ses  officiers  municipaux  et  de  son  mairo 
particulier?  Vous  êtes  pour  nous,  de  droit,  nies- 
sieiirs,  les  membres  de  cette  municipalité,  el  le 
maire,  c'est  le  commandant.  Il  ne  peut  entrer  dans 
I  esprit  d'aucun  de  nous  que  le  commaudant,  ainsi 
que  les  officiers,  ne  soient  pas,  pour  la  discipline  et 
le  bon  ordre,  continuellement  de  service,  el  qu'il 
puisse  jamais  exister  d'autre  égalité  entre  les  subor- 
donnés et  le  chef,  que  celle  des  droits,  qui,  comme 
vous  l'entendez  sans  doute,  consistent  dans  la  force 
et  le  poids  des  suffrages  de  la. cause  commune  qtii 
nous  rassemble. 

«Après vous  avoir  montré,  messieurs,  l'accep- 
tion que  nous  donnons  à  celte  expression  4'égalité, 
permettez ,  etc.  • 

Messieurs  les  officiers,  qui  se  spnt  tous  fait  un  de- 
voir d'obéir  à  la  loi,  ont  applaudi  à  ce  discours,  qui 
leur  asstjre  à  jamais  la  plus  grande  subordination 
dans  leur  compagnie. 

Vient  ensuite  l'opinion  particulière  de  M.  Bigot , 
tant  sur  le  fond  de  l'affaire  qui  avait  nécessité  ras- 
semblée,  que  sur  la  manière  dé  la  traiter,  el  dont  il 
est  inutile  aujourd'hui  de  rappeler  aucune  circons- 
tance, le  roi  ayant  prononce  «  et  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  fait  l'honneur  au  riégiment  de  Strasbourg 
de  lui  répondre  la  lettre  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  reçu,  messieurs,  la  re- 
quête que  vous  lui  avez  fait  parvenir,  qui  exprime 
votre  respect  pour  ses  décrets,  ainsi  que  pour  le  roi  ; 
elle  a  applaudi  au  compte  que  vous  lui  avez  rendu 
de  votre  conduite  et  de  rexcellenl  exemple  que  vous 
avez  donné  à  l'armée.  L'Assemblée  nationale  a  va 
avec  une  extrême  satisfaction  votre  patriotisme,  vo- 
tre respect  pour  la  discipline,  rattachement  hono- 
rable que  vous  avez  montré  à  un  chef  digne  de  vor 
tre  estime,  et  elle  me  charge  de  vous  faire  connaître 
d'une  manière  particulière  l'approbation  qu'elle 
donne  à  vos  sentiments. 

•  Signé  Bbaumbtz,  préMinl.  • 


COMMERCE. 

Navires  français  entrés  dans  le  port  de  Bordeaux, 

Du  A  juin, — Le  navire  la  Providence^  de  Rouen, 
du  port  de  quatre-vingt  quinze  tonneaux,  c^itaine 
M^  Dominique  Caslagliola,  venant  des  Cayes,  chargé 
de  sucre,  café,  colon ,  indigo,  etc.  ;  courtier  M.  Dd- 
mestre. 

Navires  élrangers  expédiés  dudil  port. 

Les  navires  l'Union,  de  Slelin,  capitaine  M»  Joban 
Bnumann ,  allant  audit  lieu,  charge  de  vin  el  autres 
marchandises;  le  Joyeuùs  Messager,  d'Amsterdam , 
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Capitaine  hU  Fokkcs  Vytzcs,  aliaut  ù  Saint-Péters- 
bourg, chargé  de  sucre  ;  le  Neptune,  d'Embdeii,  ca- 
pitaine M<'  Barend  Dircks ,  allant  à  Amstenlam , 
charge  de  tabac  et  riz  ;  la  Vigilance,  de  Hambourg, 
capitaine  M^  Claas  Cornelissen ,  allant  à  Stetin , 
chargé  de  sucre  et  café;  l'Amour,  de  Huzum,  capi- 
taine M«  Martinus  Hendricks,  allant  audit  lieu, 
chargé  de  sucre;  le  Wille  Kaater.de  Dantzi^, ca- 
pitaine Me  Michael  Mertz,  allant  à  Kœnisberg,  chargé 
de  sucre  et  café  ;  la  Dame  Barbara,  de  Hendrina , 
capitaine  Me  Tiems  Smith,  allant  à  Ancône,  chargé 
de  sucre.  M.  Perrière  est  le  courtier  de  tous  ces  na- 


le  travail  des  purU,  elde  se  porUn*  ù  aucunes  mena- 
ces, invectives  ou  voies  de  fait  contre  qui  que  co 
soit,  sous  peine  d'être  arrêtés,  poursuivis  et  punis 
comme  i>erlurbateurs  du  re [les  (lublic,  suivant  la  ri> 
gueur  aes  ordonnances  ;  sauf  a  ceux  qui  croiront 
avoir  des  droits  à  faire  valoir,  ou  des  réelamations 
à  former,  à  présenter  des  pétitions  a  Tadministre- 
lion  municipale. 


vires. 


Àtris  maritimes. 


Le  navire  le  Saint-Nicolas ,  de  Bordeaux ,  capi- 
taine M.  Gentil,  partira  pour  la  Martinique  du  12  au 
15  du  courant,  sans  retard.  Ce  navire,  doublé  en 
cuivre,  et  d'une  marche  supérieure,  prendra  des 
passagers.  S'adresser  a  M.  Decasse,  armateur,  ou  à 
W.  Delmestre,  courtier. 

Le  navire  la  Métis^  du  Havre,  capitaine  M.  Hous- 
■sois,  partira  pour  le  Port-au-Prince  le  15  du  cou- 
rant fixe ,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers.  S'a* 
dresser  à  MM.  C.  Leme^le,  Ourssel  et  compagnie, 
ou  à  M.  Delmestre,  courtier* 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  8  juin.  —  A  l'occasion  des  services  oubliés  de 
H.  Tavernier,  soldat  national,  M.  l'abbé  Fauchet 
fait  un  discours  où  il  se  plaint  amèrement  du  peu 
tl'éganl  que  l'on*  a  pour  ceux  qui  ont  concouru  de 
leur  courage  à  la  révolution,  promet  de  Iw  venger 
de  cette  ingratitude,  et  de  transmettre  à  la  postérité 
la  gloire  de  leurs  actions,  trop  peu  récompensées  ou 
Injustement  méconnues. 

Parcequ'un  homme  a  exposé  sa  vie  au  feu  de  la 
Bastille,  parcequ'il  a  péniblement  passé  des  nuits 
dans  des  postes  dangereux ,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  lui  croire  le  talent  d'un  administrateur,  l'esprit 
des  affaires  et  tons  les  arts  d'un  bon  gouvernement  ; 
mais  lorsqu'il  existe  un  tel  homme;  lorsqu'à  n^érite 
<^gal,  il  a<le  plus  pour  lui  des  services  connus,  c'est 
une  injustice  et  une  sottise  d'aller  chercher  ailleurs 
les  indifférents ,  ceux  qu'aucun  acte  public  n'a  dis- 
tingués au  moment  du  péril,  pour  les  placer  utile- 
\  ment,  et  récompenser  en  eux  le  crédit  ou  la  com- 
plaisance. 

Cette  ingratitude  n'est  point  celle  de  la  liberté  ; 
c'est  celle  de  l'intrigue  ou  de  l'aveuglement,  et  il  est 
vraiment  injuste  que  des  hommes  connus  dans  la  ré- 
volution par  une  conduite  courageuse  et  utile,  soient 
aujourd'hui  traités  avec  moins  d^ards  que  des  nou- 
veau-venus, sans  titre  et  sans  autre  recommanda- 
tion que  beaucoup  d'audace  ou  d'importunité. 

Mais,  je  le  répète ,  il  faut  mettre  une  mesure  à 
cette  idée;  car  regarder  indistinctement  tous  servi- 
ces comme  de  justes  droits  à  toutes  sortes  de  places, 
c>st  un  délire  de  l'amour-propre,  une  extravagance 
dangereuse,  qui  perdrait  Tautorité  et  peuplerait  l'ad- 
ministration de  gens  aussi  étrangers  aux  connais- 
sances qu^elle  exige,  qu'aux  principes  qu'elle  sup- 
pose <Iaxis  celui  qui  s'en  mêle. 


Le  tribunal  municipal  vient  de  rendre  une  ordon- 
nance, qui  ordonne  que  les  règlements  concernant 
la  police  et  le  service  des  ports  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  \  en  conséquence,  fait  défense  à 
tous  euvrtersy  gagne-deniers  ou  autres,.dc  troubler 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  en- 
joint à  MM.  René  De^ambier  frères  de  porter  hon- 
neur et  révérence  à  la  garde  nationale  ;  et  pour  y 
avoir  manqué,  les  condamne  chacun  à  un  mois  de 
prison  à  l'hôtel  de  la  Force  ;  leur  fait  défense  de  ré- 
cidiver, sous  plus  grande  peine. 

Un  autre,  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts  du 
conseil,  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
loteries  étrangères;  et  pour  y  être  contrevenu  par 
M.  Romelot,  marchand  parfumeur,  le  condamne  en 
3,000  livres  d'amende,  lui  fait  défense  de  récidiver, 
sous  telle  autre  peine  au'il  appartiendra,  et  ordonuc 
l'impression  et  afliche  du  jugement. 

Une  sentence  qui  ordonne  l'exécution  des  r^Ie- 
ments  de  police  concernant  les  académies  des  jeux 
de  hasard  et  autres  prohibés;  et  pour  y  être  contre- 
venu par  M.  Gillot,  en  prêtant  sa  maison  pour  tenir 
ces  jeux,  et  par  MM.  de  Maubion  et  de  Uepne,  eu 
donnant  à  jouer  au  jeu  de  biribi,  lès  conaamne, 
savoir  :  M.  Gillot,  en  600  livres  d'amende,  et  MM.  de 
Maubion  et  de  Heppe,  solidairement  en  6,000  livres 
aussi  d'amende  ;  leur  fait  défense  de  récidiver,  sous 
plus  grande  peine;  ordonne  l'impre^ion  et  affiche 
du  jugement,  et  l'envoi  aux  soixante  districts. 

LITTÉRATURE. 

LaBasIiUe  dévoilée^  ou  Recueil  de  ptécet  miiheniiqucs 
pour  sernr  d  son  histoire  ;  af  ec  cette  épigraphe  : 

DetecU  appamit  ingens 
Rcgia,  ei  ombrosc  penitùs  patuëre  caverne. 

ViEO.  JEneid,  Lit.  II. 

A  Paris»  chex  M.  Desenne,  libraire  au  Palals-Hojal , 
17b9.  {Premier  exirait,)  Le  produit  de  cet  ouvrage  est 
destiné  aux  veuves  et  orphelins  des  ciloyrns  morts  TÎcti- 
mes  de  leur  lèle  patrioUque,  et  aux  blessa  qui  se  trouvent 
dans  rindigence. 

Nous  n*avons  encore  pu  donner  nn  extrait  détaillé  de  ce 
recueil  singulièrement  curieux,  dont  U  a  déjà  paru  huit 
lit  raisons.  Nous  ne  les  analyserons  pas  chacune  en  parti- 
culier. Nous  allons  d'abord  donner  une  idée  des  premières 
sans  nous  astreindre  à  en  suivre  Tordre,  mais  plutôt  celui 
des  matières,  ce  que  n*ont  pu  faire  les  rédacteurs,  presaéf 
de  faire  jouir  le  public  des  pièces  les  plus  importantes,  à 
mesure  qu'ils  en  faisaisnt  le  dépouillement  ;  eropressemeot 
bien  louable,  sans  doute,  et  qui  aurait  dû  servir  d>xemple 
au  nombreux  comité  nommé  pour  mettre  en  qrdre  et  pu- 
blier «ne  collection  immense  de  papiers  du  même  genre  t 
qui  sont  déposés  à  la  ville. 

Quoi  de  plus  utile  en  effet  que  la  publication  des  monu- 
ments authentiques  qui  dévoilent  les  excès  d'une  tyrannie, 
dont  la  crahile  ne  sera  point  chimérique,  tant  que  tous  le» 
Français  n'en  auront  point  une  égale  horreur  ?  Qui  de  nous 
ne  se  souvient  d'avoir  entendu  traiter  de  Tables  exagânérs 
les  circonstances  atroces  que  nous  apprenaient  sur  la  Bas- 
tilles les  écrits  et  les  entreliens.*  Qui  de  nous  n'a  rencontré 
des  hommes  as^ei  vils,  assez  stupides  ou  asseï  aveugles» 
pour  vanter  Tutilité  des  leUres-de*cachet  et  des  prisons  d'E- 
tat? Il  en  est  encore  beaucoup  qui  les  regrettent  au  food 
du  cœur,  et  qui  ne  demanderaient  pa»  mieux  que  de  poa* 
voir  nier,  au  moins  en  parUe,  leurs  exécrables  effets. 

Il  était  donc  nécessaire  que  des  témoins  lrrécuMd>le« 
vinssent  déposer  en  détail,  sans  exagération  et  sans  rétf- 
ccDce»  4f  tout  les  ftiits  dégo(U|Dt9  ou  borrlMes  qui  pr<c6» 
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daicnl  ou  suif  aieol  les  détendons  aibUraires.  Ces  (éoiolus 
sont  des  registres,  des  mémoires,  des  lettres,  des  interro- 
gatoire», la  plupart  de  la  main  même  des  agents  de  la  ty- 
rannie. Us  nous  apprennent  pourquoi,  comment  on  était 
précipité  dans  le  gouffre  de  la  Bastille;  quHs  traitements 
on  y  recevait ,  quelles  embûches,  quelles  vexations,  quels 
sup|)lices  7  étaient  préparés,  surtout  aux  âmes  généreuses 
et  ennemies  déclarées  du  despotisme. 

Que  s'il  est  quelques  hommes  faibles  et  vacillants  qui, 
dans  ces  jours  de  malaise  et  d'agitation,  se  rappellent  en- 
core la  fausse  tranquillité,  la  fausse  opulence  et  tous  les 
faui  avantages  qui  déguisaient  naguère  notre  malhear  et 
nos  vices,  quMls  lisent  la  BailiUt  dévoiUt,  Ce  répertoire 
d'assassinats  les  replacera  au  trai  point  de  la  question.  Ils 
se  demanderont  à  eoxHDêmes:  ces  horreurs  |K>uva)ent-elles 
subsister  plus  long-temps?  et  la  certitude  qu'elles  ne  re- 
naîtront jamais  peut-elle  être  trop  achetée  ? 

Il  parait  naturel  de  commencer  par  Pbistoire  et  la  des- 
cription de  la  Bastille  et  de  son  régime  intérieur,  quoique 
ces  objets  ne  forment  que  le  second  volume  du  recueil.  En 
loici  les  principaux  traits^ 

La  Bastille  fut  bâtie  en  1370,  sous  Charles  V,  par  Au* 
briot ,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  qui  y  fut 
un  des  premiers  enfermés.  C'est  ainsi  que  Pérille  fut  le 
premier  brûlé  dan^  le  Taureau  d'airain  qu'il  avait  fabriqué 
pour  complaire  au  féroce  tyran  d'Agrigcnte.  Ainsi  Enguer- 
land  fut  pendu,  àMontfaucon,  au  gibet  qu*il  avait  fait 
élever;  et  Tévéque  de  Verdun,  l'inventeur  des  cages  de 
fer,  fut  la  victime  de  sa  cruelle  invention. 

Ce  n'est  que  sous  Charles  VI ,  en  4383,  que  la  Bastille 
s'étendit  et  forma  l'immense  forteresse  que  nous  avons 
vue  :  elle  consista  d'abord  en  deux  tours  séparées,  et  l'on 
apprend  ici  avec  plaisir  que  Charles  V,  dit  le  Sage,  l'avait 
destinée  à  servir  de  fortification  et  non  de  prison  ;  car  ce 
prince,  avide  de  pouvoir,  ne  fut  point  oppresseur  ;  son 
autorité  s'agrandit  aux  dépens  des  seigneurs  plutÂt  que 
du  peuple;  son  despotisme  attaqua  l'anarchie  plus  que  la 
liberté. 

On  trouve  ici  une  description  topographique  du  château 
et  des  tours,  de  tous  les  bâtiments,  ck*  tontes  les  chambn« 
et  de  tous  les  cachots  qui  composaient  l'enceinte  et  l'iulé- 
rieur  de  la  Bastille.  Cette  description  est  complète  et  telle 
que  personne  n*a  pu  la  donner  jusqu'à  présent  :  car  on 
sait  combien  la  Bastille  était  impénétrable.  L'admirable 
Howard,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  avait  trouvé 
toutes  les  portes  ouvertes  à  sa  bienfaisante  curiosité,  ex- 
cepté à  Madrid  celles  de  l'inquisition»  et  en  France  celles 
de  la  Bastille. 

Une  loole  de  détails  singuliers  ajoutent  à  l'intérêt  de 
celte  description.  —  On  y  voit  que  depuis  longtemps  les 
prisonniers  étaient  réduits  i  la  promenade  d'une  cour  in- 
térieure, entourée  de  bâtiments  élevés  de  soixante-treiie 
pieds,  et  parconséquent  aussi  froide  en  hiver  que  brûlante 
en  été  ;  encore  tous  ne  jouissaient-ils  pas  de  celte  faveur; 
de  plus,  nul  n'y  pouvait  passer  plus  d'une  heure;  les  pri- 
sonniers y  avaient  pour  point  de  vue  Thorloge  du  château, 
ou'une  cruauté  ingénieuse  avait  décoré  des  emblèmes  af- 
freux de  leur  captivité.  «  Deux  figures  enchaînées  par  le 
cou ,  par  le  milieu  du  corps,  par  les  mains  et  par  les-pieds, 
soutenaient  le  cadran,  et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout 
autour  du  cadran ,  en  manière  de  guirlande,  revenaient 
au  bas  former  un  nœud  énorme,  t  Les  rédacteurs,  fi- 
dèles à  la  vérité,  ne  voulant  pas  calomnier  même  les  ty- 
rans, témoignent  qo'on  n'a  trouvé  à  la  Bastille  ni  les 
cages  de  fer,  ni  les  oubliettes  dont  quelques  auteurs  avaient 
parlé. 

Voici  l'idée  qu*on  nous  donne  ici  des  cachots.  «Ils  étaient 
enfoncés  de  dix-neuf  pieds  au-dessous  du  niveau  delà  cour, 
«  cinq  pieds  au-dessus  du  niveau  du  fossé  :  ils  n*a valent 
d'auire  ouverture  qu'une  étroite  barbacane  donnant  sur  ce 
Ibssé  :  c'est  là  qu'on  logeait  les  prisonniers  qu'on  voulait 
effrayer;  mais  plusieurs  faits  prouvent  qu'on  en  faisait  sou- 
vent un  usage  plus  long  H  plus  teri  ibie.  On  peut  juger  quel 
était  le  supplice  du  malheureux  habitant  de  ces  horriblrs 
réduits,  privé  de  l'air  et  du  jour,  plongé  dans  une  atmo- 
sphère infecte  et  humide,  entouré  d'araignées  énormes, 
au  milieu  d'un  limon  où  pullulaient  des  crapauds  et  des 
rats  plus  gros  que  des  chats  :  ce  font  les  expiessiuns  d  un 
porteries.  Il  assure  de  plus  que,  de  nos  fours,  duns  le 
temps  de  l'affaire  des  parlements,  un  prisonnier  soupçonné 


d'avoir  des  complices  fat  piécipité  dans  l'un  de  ces  aocHol» 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  tout  avoué;  ce  qu'il  fit  par  une  dépo- 
sition qui  fil  arrélei*  quatorze  personnes.  > 

La  Bastille  pouvait  contenir  jusqu'à  cent  prisonniers, 
m  réunissant  plusieurs  personnes  dans  les  chambres  ;  mai» 
c'est  unesatisfoction  qn'on  ne  leur  donnait  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  f.iut  lire  la  descripUon 
détaillée  du  régime  intérieur  de  la  Bastille.  Le  lieutenant 
de  police  en'  avait  l'inspection  immédiate,  comme  une 
sorte  de  subdélégué  du  minbire.  Le  gouverneur  avait, 
outre  ses  appointements,  plus  de  60,000  II v.  en  profibsur 
la  nourriture  et  l'ameublement  des  prisonniers.  Rien  de 
plus  curieux  que  l'écrit  publié  à  la  lèle  du  premier  volume 
de  cette  collection,  sur  les  règles  et  les  usages  de  cette  pri- 
son. Nous  renvoyons  aussi  les  lecteurs  à  cette  pièce  authuii- 
tique,  trouvée  en  manusarit  dans  la  Bastille. 

Une  foule  de  passages,  tirés  des  mémoires  de  Fouquet, 
de  La  Porte,  de  madame  deStaal  et  autres,  prouvent  que 
les  prisonniers  étaient  autrefois  traités  avec  infinimeut 
moins  de  rigueur. 

La  pourriture  alors  y  était  excellente.  On  fournissait 
abondamment  aux  prisonniers  le  bois  nécessaire  dans  ces 
réduits  malsains,  où  ils  étaient  restreints  à  la  plus  cruelle- 
immobilité.  Autrefois  la  promenade  sur  les  tours  était  ù 
peu  près  libre  à  une  partie  des  prisonniers.  Gourvllle  te- 
nait ha  table  â  la  Bastille,  et  priait  à  dîner  le  gouverneur. 
La  Porte  y  vivait  avec  M.  d'Apchon  et  M.  de  Chavaillo. 
Le  maréchal  de  Bassompière  y  faisait  à  une  prisonnière 
une  cour  si  assidue,  que  le  bruit  courut  qu'elle  était  deve- 
nue grosse.  Dans  chaque  tour  il  y  avait  des  sociétés  que 
madame  de  Slaal  assure  n'avoir  point  voulu  fréquenter. 
Alors  les  prisonniers  recevaient  des  visites  du  dehors.  On 
paraissait  enfin  ne  leur  ravir  que  la  portion  de  liberté  né- 
cessaire pour  s'-ossurer  d'eux. 

Ces  usager  étaient  bien  changés.  Depuis  la  fin  du  dernier 
règne,  les  rigueurs  et  les  gènes  avaient  sans  cesse  augmen- 
té. Les  prisonniers  ne  recevaient  plus  de  visites  que  des  of- 
ficiers de  la 'Bastille.  Encore  ces  visites  n'étaient-elles  le 
plus  souvent  que  des  pièges  perfides  d'un  espionnage  qui 
ne  servait  qu'à  trahir  et  â  tourmenter  le  captif.  11  était  très 
diflicile  d'écrire  ;  mais  cet  avantage  devenait  toujours  inu- 
tile, les  lettres  et  les  réponses,  s'il  y  en  avait,  devant  pas- 
ser par  la  police  et  par  le  major.  Aussi  a-tHin  trouvé  une 
foule  de  lettres  qui  n'ont  point  été  à  leur  adresse.  Les  dn« 
relés  particulières  des  hommes  employés  à  ce  service  ajou- 
taient encore  au  tourment  des  malheureux  habitants  de  la 
Bastille  :  on  en  cite  des  traits  affreux.  Bien  plus,  «  si  quel- 
que prisonnier  parvenait  à  s'échapper,  si  l'on  voyait  qu'un 
seul  eût  fait  quelque  tentative,  aussitôt  toute  la  Bastille 
éprouvait  une  révolution;  on  appesantissait  les  Ters;  les 
privations  se  multipliaient,  et  l'homme  le  plus  résigné  au 
fond  de  son  cachot  recevait  le  contre-coup  des  vaines  en- 
treprises d'un  étourdi  on  du  succès  d'un  homme  coura- 
geux et  adroit  » 

Tous  les  sentiments,  celui  de  la  religion  même,  devaient 
èlrr  contrariés  dans  ce  château  fatal.  Il  n'y  avait  que  les 
prisonniers  privilégiés  qui  pussent  entendre  la  messe  le  di- 
manche. Le  confesseur  même  était  un  membre  de  l'état- 
major.  On  peiU  juger  quelle  confiance  il  inspirait,  et  ù 
quelles  profonations  cet  abus  pouvait  mener. 

Les  rédacteurs  cherchent  la  cause  de  l'excès  auquel  avait 
été  porté  ce  genre  de  tyrannie.  La  plupart  des  prisonniers 
de  la  Bastille  étaient  autrefois  des  prisonniers  d'Etat;  ils 
n'étaient  qu'ennemis  du  gouvernement.  Mais,  sous  le  der- 
nier règne,  c'était  les  ministres,  leurs  protégés  et  leur» 
subalternes  qui  disposaient  des  lettres-de-cachet,  et  les 
prisonniers  étaient  la  plupart  les  viclimt  s  de  haines  parti- 
culières. Voilà  aussi  pourquoi  ils  étaient  plus  maltraités. 
Le  gouvernement,  le  despotisme  est  soupçonneux  et  sévère 
en  précautions;  mais  l'iuimitié  personnelle  des  sous-des^ 
|iotes  est  cruelle  et  habile  â  tourmenter.  On  aurait  pu  ajou- 
ter que  c'était  là  un  des  fruits  les  plus  amen  des  progrès 
et  de  l'influence  aristocratique,  qui  avait  dispersé  dans' 
vingt  mille  mains  l'autorité  et  la  tyrannie.  On  pourrait 
même  remarquer  que ,  par  une  contradiction  bizarre,  l'in- 
dustriensc  cruauté  de  l'inquisition  française  avait  dû  être 
«nggravée  par  les  causes  niêmes  qui  semblaient  devoir  l'a- 
doucir, par  l'accroissement  des  lumières  et  le  succès  de  la 
philosophie,  14  fallait  repousser  la  ralion  par  la-terreur.  IL 


j  irail  il'aillcact  tlngiroGi)  linnieDKiaRacliÈi  Icoborri- 
blnaLuA  du  pnuToli.Toutlioiniiiequi  en  Ëclairiilla  moin- 
dre iiarlie  alUquait  dircclemfnl  tei  agenU,  el  chacun 
d'eui,  K  pIiiuLl  ensuite  à  rierccr  sur  lui  une  lenKeauce 
pcrsfnnelle.  redoublait  ï  l'enti  de  ri^ueun,  de  veutiQOS 
el  de  barbarie.  Quelques  détails  que  noua  donnerons  dhhi- 
(reront  d'une  maniète  sensible  combien  l'esprit  pbilosophl- 
•|ue  et  l'esprit  inquisitoire  s'étaient  accrus  el  étendus  si- 
mulIanÉment,  demaniireque  la  jouissance  qu'éprouvait  un 
H^  ea  publiant  dei  vtritél  devait  être  emifoisonaée  par 
l'itlte  liorrible  que  cette  aouielie  lamièTe,  offusquant  et 
(allant  d'autant  plus  les  tjrrani,  ne  Terait  que  redoubler 
leur  aclivilé  persécutrice,  et  ne  rendrait  aui  tictimea  qu'il» 
tenaient  endîalnéei  qu'un  lEdoublemeul  de  gènes  el  d'ao- 

Ptusieurs  aoccdolesacbèrent  de  peindre  cette  émulation 
de  tyrsDuie,  avec  laquelle  quelques  gouverneurs  ont  taur- 
"■     lé  leurs  pri! 
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ii  que,  dans  l'espace  de  quamute-^ii  ans, 
lanes  afaieni  été  enfermées  i  lu  Bastille, 
déposer  de  tant  d'horrirurs,  on  trouve  un 
les  circonstanc«>  de  la  prise  ou  plutAI  de 
I  Bastille,  car  la  Bastille  a  été  rendue;  mais 
1res,  elle  n'aurait  pu  tenir.  Le  gouverneur 
He  et  voulait  ta  faire  aauter  avec  un  quart 
ralides  avaient  tiré,  mais  forcément,  et  me- 
des  Suisses.  Il  y  a  eu  sept  hommes  de  la 
j  avait  dans  la  Bastille  sept  priionnieis. 
lous  apprend  ici  que  ce  n'est  point  à  ceui 
islilte  qu'il  faut  imputer  les  meurtres  qui 
k  ta  multitude  qui  s'y  précipita  après  cm. 
ut  toujours  un  grand  intérêt,  et  le  laia 
m  de  la  BattilU  dévoiltt  ont  pris  pour 
s  rails  J  donne  un  nouveau  pris. 


LYCÉE. 

Dans  les  deux  dernières  séances,  M.  de  Lacioija  appro- 
fondi la  constitution  de  la  Hollande,  el  a  prouvé  que  toutes 
les  révolutions,  jusqu'il  la  derniùre,  n'avaient  pris  nait- 
lance  que  dans  l'imperfrction  de  l'Dcie  de  eu» fédération 
des  sept  proiinces  qui  forment  la  loi  foudamenlalc  de  sa  ré- 
publique. 

En  parlant  de  la  ehambre  des  comptes  instituée  ea  Hol- 
lande, pour  soulager  le  Cnn:.eil  d'Etat  du  soin  de  suivre 
tous  les  détails  de  la  finance  el  de  vériRer  tons  les  con- 
ples,  M.  de  Lacroix  a  obserié  qu'elle  était  composée  de 
qniiorie  membres,  qui  Mut  deux  dépotés  de  cbaqne  pio- 
lince.  •  Si  nous  voulions,  a-1-il  sjoulé,  profiter  desbonoe^i 
iostilulions  des  autres  guuverneineiils.  peut-être  serait-il 
de  notre  prudence  de  Former  une  pareille  chambre  qui  sr- 
rail  composée,  sinon  dedeui,  du  moins  d'un  membre  du 
chaque  département.  Ces  quatrc-vingt-troii  députés,  réu- 
nis dans  la  capitale,  seraient  chargés  de  l'eiamen  de  tous 
les  comptes  desdéporteuienti,  et  lériSerajpnt  l'emploi  de 
tous  les  deniers  reçus  par  toutes  les  municipalités,  elqui 
n'auraieni  point  été  versés  dans  la  caisse  nationale.  Ces 
(lépuLés  aaraienl  une  mission  limita  et  qui  serait  révoquée 
ou  continuée,  suivant  le  gré  de  leurs  commetianis.  • 

M.  deLacrois,  euremarquant  que  la  républiquede  Hol- 
lande ne  conipreniiit  pas  seulement  les  sept  provinces  réu- 
nies, que  son  empire  s'étendait  encnre  sur  diflerenles  pro- 
vinces qu'on  appelle  pays  desEtats-Généraui,  a  fait  sentir 
combien  était  impuliilqqe  le  leCui  dans  lequel  la  républi- 
que peiitlljit,  d'admettre  ces  pays  au  jiriviléne  qu'uni  les 
sept  provinces  d'envoyer  dus  députés  am  Eiat»-Générau>. 
*  Il  d'j  a  pas,'  a-t-il  dit,  du  moyen  plus  puissant  de  s'assu- 
rer de  la  tidélilé  d'un  pays  subjuRué,  que  de  le  lier  sur-le- 
champ  ï  la  constituKori  des  vainqueurs,  de  le  fnire  partici- 
per aux  mêmes  privilèges,  de  l'incorporer  dans  lanaliMi 
triomphante. 

•  La  France  est  aujourd'hui  plus  assurée  de  eooserier 
la  Corse  el  toutes  les  provinces  conquises ,  par  le  seul  em- 
pire de  sa  constitution,  qu'elle  ne  l'aurait  été  1  l'aide  de  ses 
([■misons,  qui  ne  faisaient  qu' affaibli r  sa  force dËfensive.  Il 
est  vrai  que  pour  attacher  les  pays  conquis  t  la  cvnstiiu- 
l)on,  Il  faut  qu'elle  rèunlue  plus  d'avantages  que  celle  sons 
laquelle  ils  existaient,  et  c'e.<t  encore  Ii  une  df-s  raisons  qui 
4oiveatdélermiiier  DOS  législateurs  à  pcrfeclionncr  de  plus 
CD  plot  «Ils  Jt  laïudlc  ils  tT«vuiUnl  aitc  laal  de  léle  et 


de  conslmce.  Quel  bran  champ  s'ouvn  aii!i>nrd'Iiiii  I  leur 
esprit  de  jnsticv  et  de  patrïolitme!  Us  n'ont  plus  d'obsta- 
cle i  vaincre;  tout  a  cédé  h  ]eun  eObrls:  loin  d'avoir  & 
combattre rauioriié royale,  elle  se  place  i  leur  léie  el  Im 
rouvre  de  Sa  banniil'rct  Ce»  deux  grandes  puissances,  apr<« 
s'Ctie  montrées  on  in stpnt  opposées  l'une  A  l'autre,  se  sont 
réunies,  se  sont  torlili^s; lare 
ment  leurs  tiens;  elles  marchent  di 
ce  qui  s'oppoie  &  leur  passage;  les  abus,  les  préjugés  an- 
eiens,  les  vaines  prétentions  disparaissent  devant  la  règle  de 
la  justice.  On  ne  dislingue  plus  le  désir  du  monarque  d'a- 
vec le  voradela  nation;  ce  que  l'un  propose.l'aDtrc  parait 
l'avoir  conça....  Quel  rare  et  louchant  spectacle)  Combien 
il  dilTère  de  tout  ce  que  sous  avons  vu  chei  les  autres  na- 
lionsl  Que  de  sentiments  équitables  il  devrait  inspirer  an 
peuple  qui  en  est  le  témoin  I  Qu'avait-il  de  plus  1  désirer 
pour  son  bonheur,  ijue  cet  accurddu  pouvoir  qui  demande 
et  du  pouvoir  qui  consent» 

■  I^u'il  cesse  donc  de  traubler,  d'alarmer  des  autorités  si 
bienfaisantes)  allesn'esigenl  de  lui,  pour  prix  de  leurs  tni- 
vaux,  de  leurs  sacrifices,  que  de  iouir  paisiblemenl  deft 
fruits  de  la  justice.  Que  le  pauvre  ne  s'exagère  pins  sa  mi- 
1  sèrr  ;  que  lE  riche  ne  regrette  plus  ses  honneurs  chiméri- 
ques ;  que  l'industrie  s'anime  i  la  vue  de  tant  de  proprié- 
tés qui  s'offrent  h  elle;  que  le  mauvais  Hlojen  abjurvie* 
principes  coupables;  qu'il  ne  nous  dise  plus,  avec  le  senti- 
ment d'un  orgueil  Irrité,  qu'il  n'y  a  plus  d'étals,  deprofn- 
aiims  bononbles;  il  n'y  en  aura  jamais  davantage  pour  Ira 
talents  et  la  verluj  qu'il  conquiive  l'estime  publique,  et  il 
aura  la  finance  de  toutes  les  charges;  qu'il  soit  religieux,  et 
toutes  les  dignités  ecclésiastiques  seront  son  patrimoine: 
qu'il  ait  du  courage;  qu'il  acquière  les  lalenls  militaires. 
et  il  n'y  a  pas  un  grade  où  il  ne  puisse  s'élever;  qu'il  soit 
économe  et  désintéressé,  et  les  trésors  publics  lui  seront 
confiés.  Est-il  jaloux  de  s'approcher  de  la  personne  de  aon 
roi,  de'lui  servir  d'escorte  ?  jamais  sa  personne  ne  hil  plut 
accessible;  jamais  cet  air  que  les  courtisans  >e  plaisaient 
tant  ï  respirer,  ne  fut  plus  pur;  il  n'a  plus  besoin  d'eulm 
litres,  pour  babilcr  le  palais  des  roi*,  que  ceui  de  bon  Frau- 
dais et  de  télé  citoyen.  • 


BULLETIN 

DB   l'aSSEHBLÈB  nationale, 
séauce  du  lundi  14  ivm. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  ûe  M.  Auguste,  ar- 
tiste et  soldat -ci  tu  yen.  Il  dematide  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'employer  du  métal  des  clocnes  pour  faire  un 
biiste  du  roi,  qu'il  propose  de  placer  sur  l'autrl  le 
jour  de  la  conrédéralion  patriolinue. 

M.  BoiTCHB  :  Celte  demande  doit  (tre  accueillie. 
Louis  XVI  est  toujours  dans  nos  cœurs,  mm  il  ne 
sera  pas  inutile  de  l'offrir  à  nos  regards.  Pour  un 
semblable  ouvrage,  il  Taut  un  artiste  p.irfnil;  etii! 
demande  que  M.  Mo(>[e,  membre  de  l'Académie  de 
sculpture, qui  le  premier  a  donné  l'exoniplc  des  ex- 
propriations volontaires,  soit  chargé  tle  Taire  le  m6- 
di'le, 

M.  Goupil  de  Pdéfeln  :  Il  serait  hifa  injuste  de 
refusera  M.  Auguste,  qui  a  liiit  la  proposition,  le 
plaisir  de  l'accomplir. 

M.  DE  Vaudueuil  :  On  ne  doit  ériger  de  statue  ans 
rois  qu'après  leur  mort. 

M.  GoDBDAH  :  Louis  XVI  est  dans  nos  cœurs  : 
laissons  aux  courtisans  ci?s  flatteuses  propositions 
d'ériger  des  statues.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
drcMu  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

—  M.  Chapelier  présente  la  rétlactiou  d'un  article 
renvoyé  la  veille.  ■  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  poursuites  et  procédures  commencées  m  rai- 
son des. voies  de  fuit  commises  dans  les  mar,iis  des- 
sécliés  seront  xus|>endui's  ;  que  les  municinaliti^ 
des  lieux  prendrout  connaissance  des  aHairerel  ré-  ' 


629 


HfieroDt  les  dommages  :  TAsscmblec  nationale  re- 
eommaude  aux  communautés  Tunion,  la  concorde 
et  le  respect  pour  les  propriétés,  sauf  auxdites  com- 
munautés à  se  pourvoir  aevant  les  tribunaux  et  par 
%  les  Toies  légales ,  si  elles  oM  des  droits  aux  mtrab 
desséchés  et  aux  terrains  adiacents.  • 

—  On  fait  lecture  de  quelques  adresses. 

—  Les  religieuses  du  couvent  de  Saiule-Ursurle, 
de  Briançon,  protestent  de  leur  profond  respect  p^ur 
tous  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  et  envoient 
leur  inventaire,  auquel  elles  désireraient,  disent- 
elles,  pouvoir  joindre  des  trésors. 

SuUe  de  la  disausion  $ur  la  constitution  du 

clergé. 

M.  Martinbau  :  Vous  avez  ajourné  les  exceptions 
aux  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  Tart.  Vil; 
je  vais  vous  les  proposer  : 

«  Art.  X.  Les  évéques  dont  les  sièges  seront  sup- 
primés pourront  être  élus  aux  év^chés  vacants,  à 
vaquer  ou  qui  doivent  être  érigés  dans  les  départe- 
ments, encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années  de 
service. 

•  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  au- 
ront dix  années  d'exercice  des  fonctions  de  curé  dans 
les  paroisses  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
vicarié. 

«  XL  À  l'égard  des  curés  dont  les  paroisses  au- 
ront été  supprimées  en  vertu  du  nouvel  arrondisse- 
ment du  diocèse,  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  la 
suppression  de  leur  cure  leur  sera  compté  comme 
temps  d'exercice. 

•  XIL  Seront  également  éligibles  tes  vicaires-gé- 
néraux, bénéliciers  et  titulaires  qui  étaient  obliges  k 
résidence  et  dont  les  oftices  sont  supprimés,  lors- 
qu'ils auront  quinze  années  de  service,  comptées 
comme  pour  les  curés,  dans  l'article  IX.  » 

Les  articles  X  et  XI  sont  adoptés. 

M.  Ferrot  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  font  le  service  des  hôpitaux  soient  expressément 
mis  dans  l'article. 

M.  MoBEAU  :  Il  y  a  aussi  une  autre  classe  d'ecclé- 
siastiques qui  mente  bien  Tatteution  de  l'Assemblée; 
ce  sont  les  principaux  des  collèges  :  je  demande 
qu'ils  soient  aussi  désignés  dans  les  cas  d'exception. 

M.  DE  SiLLERY  :  Lorsqu'ou  fait  des  lois,  il  feu! 
qu'elles  soient  applicables  a  tous  les  cas  :  il  est  pos- 
sible qu'un  siège  venant  à  vaquer,  il  ne  se  trouve 
dans  les  diocèses  aucun  curé  qui  ait  exercé  le  minis- 
tère pendant  dix  ans  ;  je  demande  alors  comment  se 
pourraient  faire  les  élections. 

M.  DuMoucHEL  rSans  doute  ceux  qui  se  sont  consa- 
crés  à  l'éducation  publique  méritent  bien  l'attention 
de  l'Assemblée.  N'exercent-ils  pas  une  administra- 
tion vraiment  utile  dans  l'intérieur  des  maisons  qui 
leur  sont  confiées?  Parceque  leurs  soins  se  dirigent 
vers  des  enfants,  sont-ils  moins  respectables?  Je  de- 
mande donc  que,  pour  l'avenir  seulement,  les  prin- 
cipaux des  collèges  soient  éligibles  aux  évéchés,  et 
que  les  professeurs  de  théologie  le  soient  pour  le 
,  présent  et  pour  l'avenir  :  les  instituteurs  de  vos 
évêques  sont-ils  moins  dignes  des  places  que  ceux 
qu'ils  ont  instruits? 

IL  Prieur  :  En  appuyant  la  proposition  du  pré- 
opinant, j'y  ajouterai,  par  amendement  :  •  tous  les 
ecclésiastiques  qui  se  sont  consacrés  à  l'éducation 
publique.  » 

M.  l'abré  Grégoire  :  Ce  n'est  que  par  modestie 
que  M.  Dumouchel  a  présenté  un  plan  qui  l'excluait 
lui-même  :  c'est  une  raison  de  plus  d'appuyer  l'amen- 
uient  de  M.  Prieur. 

M.  Martineau  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
le  principe.  Je  demande  donc  que  l'article  soit  adopté, 
sauflaredactioD. 


M.  *•*  :  Je  demande  (|uc  chaque  partie  df  TaiCiclc 
soit  successivement  mise  aux  voix. 

On  demande  que  les  prédicateurs  soient  aussi  con- 
servés dans  l'artMîle. 

M.  Bouche  :  On  veut  sans  doute  parler  de  ces 
missionnaires  éclairés  qui  suivent  les  préceptes 
qu^ils  enseignent,  et  non  des  prédicateurs  de  cour. 

M.  l'abbe  ***  :  On  ne  prétend  pas  sans  doute  ex- 
clure les  prêtres  des  uiissions  étrangères,  qui,  après 
avoir  quitté  ce  qu  ils  ont  de  plus  cher,  se  sont  expo- 
sés à  tous  les  dangers  pour  annoncer  la  parole  de 
Jésus-Christ.  Qu'appelle-t-on  être  les  descendants 
des  apôtres?  C'est  prendre  un  bâton  pour  aller  prê- 
cher la  foi,  et  exposer  sa  vie  au  milieu  des  iniideles. 
J*ai  été  huit  ans  dans  les  missions,  et  on  croira  peut- 
être  que  je  parle  pour  moi;  mais  jedéclare  (]ue je 
renonce  aux  évêcht^,  parceque  je  suis  trop  vieux. 

M.  DE  SiLi.ERY  :  Je  dois  rendre  justice  au  respec- 
table ecclèiiiastique  qui  vient  de  porter  la  parole.  Je 
l'ai  vu  dans  les  Indes-Orientales,  où,  pendant  cinq 
années,  il  a  souvent  été  mis  en  prison  pour  son  zèle 
à  soutenir  et  à  défendre  la  religion  chrétienne. 

M.  Martineau  fiait  (ecture  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  Xll  :  «  Pourront  pareillement  être  élus 
aux  évêchés  les  missionnaires,  les  desservants  des 
hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité,  les  prêtres 
consacrés  à  l'éducation  publique  ou  chargés  de  de- 
voirs publics,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions pendant  quinze  années,  à  compter  de  leur  pro- 
motion au  sacerdoce.  » 

Cet  article  est  adopté. 

>  XllL  Les  curés  ou  vicaires  qui,  au  moyen  du 
nouvel  arrondissement  des  diocèses,  se  trouveront 
transportés  dans  un  autre«  seront  censés  avoir  servi 
dans  le  nouveau  diocèse,  et  seront  en  conséquence 
éligibles  aux  évêchés.  • 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Les  articles  XIV,  XV  et  XVI  sont  décrétés. 

•  XIV.  Seront  pareillement  éligibles  tous  digni- 
taires, chanoines  et  tous  bénéliciers  titulaires  qui 
étaient  obligés  à  résidence,  et  dont  les  bénéfices, 
titres,  oftices  ou  emplois  sont  supprimés,  lorsqu'ils 
auront  quinze  années  de  service,  comptées  comme* 
pour  les  curés. 

•  XV.  Le  procès  -  verbal  d'élection  et  l'acte  dç 
proclamation  seront  envoyés  au  roi  par  le  président 
des  électeurs,  pour  donner  à  S.  M.  connaissance  du 
choix  qui  aura  été  fait. 

•  XVI  .L'élu ,  immédiatement  après  son  élection ,  se 
présentera  à  l'évêque  métropolitain  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection  et  de  sa  proclamation,  et  il  le 
suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  cano- 
nique. • 

M.  Martineau  fait  lecture  de  Tarticle  XVIL 

«  XVll.  L'évêque  métropolitain  ne  pourra  refuser 
la  confirmation  canonioue  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  tout  le  cierge  de  son  église,  et  à  la  charge 
par  lui  de  donner  par  écrit  les  raisons  de  son  refus, 
signé  de  lui  et  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  son  conseil.  » 

M.  DuQUESNOT  :  Je  demande  la  Question  préalable 
sur  cet  article  :  il  n'est  pas  possible  que  l'évêque 
puisse  refuser  la  confirmation  à  celui  qui  aura  ob- 
tenu le  suffrage  du  peuple.  S'il  ^  était  autrement, 
vous  verriez  oientôt  les  évêques  n'admettre  que  les 
ecclésiastiques  qu'ils  sauraient  devoir  perpétuer 
l'esprit  de  corps,  si  dangereux  pour  une  constitution 
lihre. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Les  électeurs  peuvent  faire 
de  mauvais  choix  ;  il  fout  bien  que  l'évêque  f  t  son 
conseil  examinent  le  sujet.  C'est  le  seul  moyen 
d'exclure  de  l'état  ecclésiastique  ces  hommes  dont 
les  mœurs  sont  absolumentconlraires  à  Tesprit  de 
cet  état. 
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M.  i/abdk  DouRDon,  curé  d*Evaux  :  Quand  TAs- 
semblée  t  refuse  au  roi  le  pouvoir  de  rejeter  les  ju- 
ges qui  lui  étaient  présentés,  il  est  bien  étonnant 
(lu'on  nous  pro]|^ose  de  donner  à  un  évéque  le  droit 
de  pouvoir  contredire  le  suffrage  du  peuple.  On 
craint,  dit-on,  que  la  cabale  et  1  intrigue  n'agissent 
dans  les  assemnlées  des  électeurs;  je  demande  si 
elles  n'auront  pas  bien  plus  d'effet  dans  la  cour  de 
révéque.  Je  demande  donc  que  le  veto  ecclésiastique 
ne  soit  point  établi  par  la  constitution. 

M.  Lan  JUIN  Aïs  :  Il  faut  que  la  confirmation  de 
révéque  soit  un  acte  nécessaire  et  libre,  ou  bien 
vous  confondez  les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  tem- 
porel et  le  pouvoir  spirituel,  et  vous  détruisez  la 
religion. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  mise  au  voix  est  décrétée. 

M.  l'abbb  Dillon  ,  curé  du  Vieux-Pouzange$  : 
Dans  la  primitive  Eglise  ou  n'a  jamais  demandé  la 
confirmation  métropolitaine.  Je  demande  la  division 
de  l'article,  que  je  rédige  ainsi  : 

•  L'évéque  métropolitain  ne  pourra  refuser  la 
confirmation  canonique  c[ui  lui  aura  été  demandé.  • 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  que 
la  proposition  de  M.  l'abbé  Dillon  est  une  motion  et 
non  un  amendement.) 

M.  Labobde  de  Mervillb  :  Plusieurs  membres  du 
comité  ecclésiastique  qui  siègent  dans  cette  partie  de 
la  salle  m'observent  que  l'article  proposé  par 
M.  Martineau  n'est  pas  le  vœu  de  la  majorité  du  co- 
mité. Je  demande  que  l'article  lui  soit  renvoyé. 

M.  Martinbau  :  Je  n'ai  proposé  aucun  article  à 
l'Assemblée  qui  n'ait  auparavant  été  consenti  par  le 
comité,  et  particulièrement  celui  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  DE  SiLLERY  :  Si  vous  accordez  aux  évoques  le 
droit  de  refuser  la  confirmation  qui  leur  sera  deman- 
dée, et  qu'ils  la  refusent  effectivement,  il  faudra  bien 
sans  doute  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Je  de- 
mande donc  qu'après  cette  seconde  élection,  si  le 
ro^me  ecclésiastique  est  élu,  l'évéque  ne  puisse  plus 
refuser  la  confirmation. 

M.  Laniuinais  :  Ou  l'Assemblée  entend  faire  des 
lois  pour  la  religion  catholique,  qui  est  celle  de 
TEtat,  ou  pour  une  religion  qu'il  lui  plairait  de  faire. 
A  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  idée  soit  jamais  mise 
à  exécution  !  je  la  repousse  loin  de  ma  pensée.  L'a- 
mendement proposé  ne  fait  que  reculer  la  difficulté, 
et  nous  fait  toucher  au  doigt  combien  il  est  néces- 
.saire  que  la  confirmation  ne  soit  accordée  que  par 
ceux  qui  ont  reçu  de  Dieu  une  mission  expresse. 

M.  Treilhard  :  Il  faut  prendre  bien  des  précau- 
tions pour  que  les  fonctions  du  sacerdoce  ne  soient . 
accordées  qu'à  des  gens  qui  en  soient  véritablement 
dignes;  mais  il  faut  avoir  soin  aussi  que  jamais  l'é- 
value ne  puisse  refuser  la  confirmation  à  un  sujet 
par  des  prétextes  frivoles.  Il  s'agit  donc  de  compo- 
ser avec  le  plus  grand  soin  le  synode  ;  en  consé- 
quence, je  demande  rajournement  de  l'article  jus- 
qu'à ce  que  cette  formation  soit  achevée. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  On  a  d'autant  moins  à 
craindre  que  la  confirmation  des  évéaues  soit  refu- 
sée sous  de  faux  prétextes,  que  la  voiea'appel  comme! 
d'abus  sera  toujours  ouverte. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement. 

M.  l'abbé  Bourdon,  curé  d'Evaux  :  Je  demande, 
pour  l'intérêt  public,  que  l'Assemblée  mette  toujours 
dans  ses  délibérations  la  plus  ^ande  lenteur,  et 
qu'elle  renvoie  aux  comités  ecclésiastique  et  de  con- 
stitutioti  une  question  qui  a  besoin  encore  d'être 


éclaircie.  Je  suis  bien  surpris  de  voir  que  les  meor- 
bres  qui,  quatre  à  cinq  fois,  sont  venus  nous  annon- 
cer qu'ils  ne  prenaient  aucune  part  aux  délibérations 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  clergé,  s'élèvent  en  ce  mo- 
ment avec  précipitatipir  pour  rejeter  un  ajourne-  # 
ment  ou  un  renvoi  qui  ont  pour  objet  unique  d'é- 
clairer l'Assemblée  sur  des  matières  d'une  grande 
importance. 

m.  Prieur  demande  la  parole. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Prieur  sera  entendu. 

M.  Prieur  :  Je  ne  conçois  pas  comment,  lorsqu'il 
s'agit  de  déléguer  des  pouvoirs  importants,  on  peut 
presser  ainsi  la  délibération.  Une  partie  de  l'Assem- 
blée s'oppose  à  ce  qu'on  délibère  ;  je  vais  justifier 
ma  résistance  personnelle.  Ma  religion  n'est  point 
éclairée;  la  discussion  n'a  porté  jusqu'à  ce  moment 
que  sur  des  demandes  en  ajournement  et  en  renvoi 
au  comité.  L'article  proposé  donne  à  l'évéque  le 
droit  d'invalider  l'élection  du  peuple,  et  l'article 
suivant  à  un  synode  métropolitain  celui  de  refuser 
indéfiniment  l'institution  canonique  :  on  croit  cor- 
riger ces  dispositions  en  disant,  dans  un  autre  ar- 
ticle, que  l'examen  du  métropolitain  ou  du  synode 
ne  portera  que  sur  l'idonéité  ;  il  faut  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  l'idonéité  :  si  elle  porte  sur  quel- 
que chose  de  civil,  cet  examen  n'appartient  pas  au 
synode.  Jamais  je  ne  consentirai  à  déléguer  a  des 
ecclésiastiques  le  pouvoir  judiciaire  :  il  faut  définir 
l'idonéité;  il  faut  examiner  avec  soin  la  coniposition 
du  synode  métropolitain,  puisqu'il  peut  influer  sur 
la  liberté. 

M.  Camus  :  Il  s'agit  ici  de  deux  choses  qu'on  doit 
distinguer  ;  le  pouvoir  du  métropolitain  et  celui  du 
peuple.  Le  peuple  choisit  le  sujet  qu'il  reconnaît 
être  le  plus  digne  de  sa  confiance  dans  les  fonctioos 
du  ministère  sacré.  Le  supérieur  ecclésiastique  dit 
à  l'élu  :  je  vous  communique  les  pouvoirs  que  j'ai 
reçus  pour  les  exercer  et  pour  les  transmettre.  Voilà 
tout  à  la  fois  les  principes  et  les  faits.  Que  fait  le 
supérieur  ecclésiastique?  Il  examine  les  mceurs  et  la 
doctrine  du  sujet.  Quanta  la  validité  de  l'élection, 
il  n'y  peut  rien  ;  quant  à  l'idonéité,  il  peut  touL 
D'après  ces  principes,  l'article  me  paraît  mal  réâif^é. 
Il  faut  d'abord  y  porter  la  fin  de  I  article  coté  XVIII 
dans  le  projet  ae  décret  ;  il  faut  ensuite  donner  un 
remède  a  un  refus  injuste,  par  le  recours  au  souve- 
rain, qui  renverrait  à  un  autre  supérieur  ecclésias- 
tique. Je  proposerais'  en  conséquence  cette  nklac- 
tion  :  «  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêqne  aura  la 
faculté  d'examiner  l'élu  sur  sa  doctrine  et  sur  ses 
mœurs.  S'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'instiltt- 
tion  canonique.  S'il  croit  devoir  refuser,  les  causes 
de  son  refus  seront  délivrées  par  écrit,  et  sig^nées  de 
revenue  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  intéres- 
sées à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus, 
suivant  les  règles  qui  seront  énoncées.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Uu  dcs  préopinants, 
M.  l'abbë  *",  que  je  ne  connais  pas,  a  dit  (}u*il  ne 
savait  pas  pourquoi  nous  nous  levions  après  avoir 
dit  que  nous  ne  délibérerions  pas.  Que  nous  nous  op- 
posions, que  nous  résistions,  que  nous  nous  taisious 
ou  que  nous  parlions,  vous  n'en  allez  pas  plus  rite: 
je  crois  que  vous  ne  devez  pas  nous  en  vouloir,  et 
qu'on  ne  doit  pas  nous  inculper. 

L'article  suivant  est  décrété  sans  discussion. 

•  Art.  XVIIl.  L'évéque  métropolitain,  à  qui  la  con- 
firmation sera  demandée,  ne  pourra  exiger  de  l'élu 
d'autre  déclaration  ou  serment,  sinon  qu  il  fait  pro- 
fession de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. • 

On  met  à  la  discussion  l'article  XIX. 

«  XIX.  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'adresser 
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au  pape  pour  obtenir  àuéune  confirmation  ;  mais  il 
lui  écrira  comme  au  chef  visible  de  TE^Iise  univer- 
selle, et  en  témoignage  de  Tunité  de  foi  et  de  com- 
munion qu*il  doit  entretenir  avec  lui.  • 

M.  L*ABBB  GouLARD  *.  H  est  démontré  que  le  pape 
est  le  véritable  chef  de  TEgiise,  qu'il  n'a  pas  seule- 
ment la  primauté  d'honneur,  mais  encore  la  pri- 
mauté de  juridiction  :  la  tradition  des  SS.  PP.  et  de 
tous  les  conciles  écuméniques  le  prouvent.  Saint  Iré- 
née  dit  aue  c'est  à  l'Eglise  romaine  que  les  autres 
Eglises  doivent  s'adresser,  à  cause  de  sa  primauté. 
Saint  Athanase  écrit  au  pape  Félix  :  «  Dieu  vous  a 
placé  au  haut  de  la  forteresse  sur  toutes  les  Eglises, 
afin  que  vous  veniez  à  notre  seeours.>  Saint  Basile 
mande  à  Saint  Athanase  qu'il  a  été  convenu  de  s'en 
référer  à  l'évéque  de  Rome  pour  que  son  jugement 
intervint  dans  la  réformation  de  ce  qui  a  été  fait  aU 
concile  par  violence.  Un  concile  de  Carthage  déclare 
que  c'est  en  vertu  de  ^institution  divine  que  la  pri- 
mauté appartient  à  Févéque  de  Rome  sur  toutes  les 
Eglises.  Le  concile  de  Provence  donne  cette  défini- 
tion :  •  Le  pontife  romain  est  le  chef,  le  père,  le  doc- 
teur de  toutes  les  Eglises,  sur  lesquelles  il  a  reçu  un 
Î gouvernement  universel.»  Le  concile  de  Bâle  appelle 
e  pape  le  chef  et  le  primat  de  l'Eglise,  le  prélat  et 
le  pasteur  du  chrétien ,  le  seul  qui  soit  appelé  a 
une  plénitude  de  puissance...  Je  conclus  de  tous  ces 
faits,  que  le  pape  a  le  pouvoir  de  gouverner  l'Eglise 
entière,  que  ce  pouvoir  s'étend  non-seulement  sur 
les  brebis,  mais  encore  sur  les  pasteurs.  En  adop- 
tant l'article  proposé,  vous  lui  refuseriez  cette  plé- 
nitude de  puissance  que  lui  a  donnée  Jésus-Christ,  et 
que  lui  reconnaît  l'Eglise. 

M.  LE  CUBÉ  Gouttes  :  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  ;  le  préopinant  n'a  rien  dit  qui  lût  contraire  a 
l'article.  Je  le  délie  de  citer  un  fait  qui  prouve 
qu'une  demande  a  été  faite  au  pape  pour  se  faire 
confirmer  par  lui. 

L'article  XIX  est  adopté  à  une  très  grande  majo- 
rité, ainsi  que  les  deux  articles  suivants  : 

•  XX.  La  consécration  de  l'évéque  ne  pourra  se 
faire  que  dans  son  église  cathédrale,  par  son  métro- 
politam,  ou  à  son  défaut  par  le  plus  ancien  évéque 
de  l'arrondissement  de  la  métropole,  assiste  des  évé- 

3ues  de  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de 
imanche,  pendant  la  nfcsse  paroissiale, en  présence 
du  peuple  et  du  clergé. 

•  XXI.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration 
commence,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers 
municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  so- 
lennel de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  qui  lui  sont 
confiés,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.  • 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  XXII. 

•  XXII.  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  1^  vi- 
<*aire5  de  son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de 
son  diocèse,  à  Ta  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer que  les  prêtres  qui  auront  exerce  les  fonctions' 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans  ;  et  il  ne 
pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil,  et 
par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  majo- 
rité des  voix,  en  connaissance  dt;  cause.  » 

M.  Camus  :  Les  vicaires  des  évêques  sont  les  mê- 
mes que  ceux  des  curés  :  je  demande  qu'il  soit  fait 
lin  seul  article  pour  les  uns  et  pour  les  autres  :  je 
crois  qu'on  pourrait  dire  que  •  les  évêques  et  les 
curés  auront  le  choix  libre  de  leurs  vicaires  parmi 
les  prêtres  de  leur  diocèse.  • 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Cette  question  est  préma- 
turée ;  l'article  du  comité  doit  rester  tel  qu'il  est; 
un  article  postérieur  statue  sur  les  vicaires  des 
curés. 


La  priurité  eM  accordée  à  l'article  du  comité. 

M.  LE  CURÉ  DE  SoupPEs  1 11  me  paraît  convenable 
que  les  cv('>ques  puissent  destituer  les  vicaires  de 
1/glise  cathédrale,  comme  les  curés  pourront  desti-» 
tuer  les  leurs. 

M.  l'abbé  Gibert  :  Les  vicaires  des  évêques  et 
ceux  des  curés  diffèrent  beaucoup  par  la  nature  de 
leurs  fonctions.  Les  premiers  auront,  pour  ainsi  dire, 
une  juridiction.  S'ils  avaient  le^^ourage  de  s'opposer 
aux  desseins  d'un  évéque,  c'en  serait  assez  pour  être 
destitués.  Un  jeune  vicaire,  renvoyé  par  le  caprice 
d'un  curé,  peut  retrouver  à  se  placer  ;  mais  que  de- 
viendrait un  prêtre  respectable  appelé,  dans  un  âge 
avancé,  au  conseil  de  Tëvêque,  et  qui  partage  avec 
lui  les  sollicitudes  de  ses  fonctions?  Si  vous  voulez 
leur  conserver  l'avantage  nécessaire  de  dire  leur 
avis  avec  franchise,  il  ne  faut  pas  donner  aux  évê- 
ques la  faculté  de  les  destituer  arbitrairement. 

L'article  XXII  est  adopté. 

M.  Martineau  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«XXIll.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune 
église  cathédrale,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui 
seront  supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  cathé- 
drale et  en  former  le  territoire, seront  de  plein  droit, 
s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  l'évéque, 
chacun  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté.  • 

M.  PisoN  DU  Galamd  :  Cet  article  n'est  pas  d'une 
justice  rigoureuse  ;  éar  les  curés  des  campagnes  qui 
seront  supprimés  ont  absolument  les  mêmes  droits 

3ue  ceux  des  villes.  Vous  gênez  d'ailleurs  le  choix 
es  évêques.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

M.  le  curé  Gouttes  :  Le  préopinant  n'observe 
pas  que  les  curés  des  campagnes,  dont  les  cures  se- 
ront supprimées,  recevront  un  traitement  de  votre 
part. 

M.  l'abbé  Gibert  :  Nous  allons  voir  pour  la  pre- 
mière fois  des  évêques  devenus  curés,  et  des  curés 
devenus  vicaires.  Ne  serait-il  pas  intéressant  que 
l'évéque  se  présente  aux  fidèles  ayant  à  côté  de  lui 
des  prêtres  respectables,  chers  aux  citoyens  qui  dé- 
pendaient de  la  paroisse  dont  ils  étaient  précédem- 
ment les  pasteurs. 

L'Assemblée  décide  qu'if  y  a  lieu  a  délibérer,  et 
l'article  est  adopté. 

M.  DE  Bboglie  :  L'Assemblée  se  rappelle  que,  le 
icr  de  ce  mois,  elle  a,  par  un  décret,  annulé  les  élec- 
tions des  assemblées  primaires  de  Colmar.  Ce  décret 
est  parvenu  lorsque  les  électeurs  du  département  du 
Haut-Rhin  étaient  tous  réunis  à  Bedfort,  et  leurs 
opérations  déjà  commencées.  C'est  dans  cette  situa- 
tion que  ces  électeurs  envoient  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale.  —  On  fait  lecture  de  cette  adresse. 
—  Ces  électeurs  représentent  les  malheurs  que  pour- 
rait faire  naître  en  ce  moment  l'exécution  de  ce  dé- 
cret, qui  entraînerait  la  dissolution  de  leur  assem- 
blée :  ils  ont  déjà  nommé  leur  président,  leurs 
scrutateurs  et  six  administrateurs.  Tous  les  citoyens 
du  département  du  Haut-Rhin  persistent  dans  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  électeurs.  Une  nouvelle 
élection  occasionnerait  des  dépenses  considérables, 
et  ne  pourrait  être  faite  que  dans  le  temps  précieux 
des  récoltes  ;  elle  entraînerait  de  grands  délais,  et  le 
peuple  est  empressé  de  jouir  des  bienfaits  que  la 
constitution  lui  assure,  et  que  les  administrations 
nouvelles  doivent  lui  proctirer.  Les  électeurs,  s'ils 
se  retiraient,  ne  pourraient  rentrer  avec  sûreté  dans 
leurs  cantons.  Le  fond  des  lois  portées  pour  les 
élections  a  été  rempli  ;  les  vices  de  forme  ont  été 
occasionnés,  par  l'inexactitude  et  l'insuffisance  des 
formulaires  qui  ont  été  remis  aux  assemblées  pri- 
maires par  les  commissaires  du  roi.  Aucun  canton, 
aucun  district  ne  réclame  contre  le  résultat  de  ces 


assciilbVcs.  Ces  dpclcurs  lïfmmuicnl  ;'i  continuer 
leurs  opi'rB lions,  et  que,  sons  tirer  ù  coiisijquf  ncp,  les 
assemblées  primaires  soient  validées.  —  M.  de  Bro- 
Çlie  présente,  de  la  pari  <le  la  depulation  d'Alsac^ 
un  projet  de  di'crrt  ainsi  conçu  : 

-L'Assemblée  nationale,  instemite  que  les  élec- 
Uurs  du  département  du  Haiil-Rhin  se  sont  rassem- 
Mê.s,  le  6  de  ce  mois  ;  que  déjà  six  membres  étaient 
chis  légalement,  et  qu'un  autre  scrutin  était  com- 
mencé, a  décrété  et  décrète  qu'elle  regarde  comme 
légales  1rs  op<<rations  déjà  faites,  sans  avoir  égard 
(tu  décret  qui  n'a  pu  arriver  en  Alsace  que  trop 
tard.' 

H.  Rewbbu,:  L'Assemblée  peut  adopter  cet  article, 
saut  rédaction.  On  demande  seulenieni  qu'elle  con- 
sacre ce  principe,  que  tout  ce  qui  a  été  lait  avant  la 
promulgation  de  l;i  loi  est  valable,  et  qu'en  consé- 
quence elle  valide  les  élections. 

Le  décret  proposé  est  adopté  saufrëdaction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

L'A!>«cinb<ée  niticnate  a  pris  le  deuil  aujourd'buî,  IS 
juin,  coiirormémenl  ï  son  dccrtt. 
'  Lei  Trais  amis  des  lertns  et  île  la  liberté  opt  imiié  cK 
eiemple.  .Plusirura  d'enire  eux  se  lonl  réunis  le  soir  au 
café  Procnpt,  rue  ilrs  Fossés  M.  le  Prince.  Un  mausolée  y 
ëlail  éleiË  i  FrancUin.  M.  Lafiite,  aiuol,  a  proDoncé 
une  oraison  funèbre  dont  nous  Terous  un  singulier  «loge. 
Ce  discours  a  été  peu  applaudi  :  des  wnlimenti  profonds, 
eipTimés  arec  énergie,  pronoocès  aiec  ^nsibililé,  ont  pè- 
néiri  l'aiDï  de  tous  les  auditeurs.  On  approuvait,  on  n'ap- 
plaudissail  pas;  mais  des  larmes,  mais  un  silence  reti- 
(!>aut,  élairnl  le  Seul  hommHge  digue  du  sujet  :  les  lerlus 
de  Prsocklii]  l'aiaient  mérité;  l'éluquence  de  l'orlteur  l'i 

Le  mausolée sabsiiterrpendanl  la  durécdn  deuil. 


lidiioliiiiOHi  it  Fi'mice  ei  it  Br'ahani,  ilont  il  e>t  Kul 
propriétaire,  qoecejourfial  est  continué  par  MM.  Carra, 
Millin  de  Grand-Maison,  et  par  d'autres  geas  de  liUrei, 
connus  par  Irur  pntrtulIsiuG.  C'est  i  lui  tvul  qu'il  t<ut 
adresser  le  prii  dei  obonuumKUls. 

L'abonnenjent  est  de  1  lit'.  10  *.  pour  trois  mois  pour 
la  proiinee,  et  de  6  liv.  (5  ï.  pour  Pari*,  franc  de  port 
par  la  poste.  On  est  pilé  d'aOraocliir  leport  dcl'areenlet 


VARIÉTÉS. 

.  de  Hollande  *iint  de  i|i»- 
tltt  de  La  Bayt.  Un  article 
lier,  inséré  dan^i  le  supple- 
r  ceUe  correction.  Comme 
re  estd'ex^iier  la  curioiilé, 
lUre  quel  esl  le  genre  de 
Ire  de  punir.  Voici  comme 
'éjKDUTé.....  iNous savons 
as  les. premières  places  ont 
Kisidérables.  Le  prince  de 
apostolique  à  la  cour  de 
arié  1,000  ducats  pour  le 
V  ['eutremelieur  principal. 
lestiques.  eiilii'remenl  do- 
is de  l'enceinte  du  Palais- 
itacle  qui  retient  le  roi  de 
eaui,  des  liens  élroiteinenl 
Lilne  sesepa[era,cioil-on. 


tetirc  i(c  fit  eompaiJtit  dti  grtaaditri  dit  bntaillon  dtt 
FStIti-Sainl-nomiu,  au  marquiidt  Lafai/tllt,  ici  Juin. 
La  compagnie  de*  grensdien  du  bataillon  des  Filles- 
Seiot-Tbomai  a  fait  rripprr  des  jetons  qui  seront  la  ré- 
compense de  l'exactitude  î  remplir  ses  detoirt.  Elle  a  cm 
que  le  meilleur  moyen  d'entretenir  l'émulaliou  que  roui 
'  Bvet  daigné  applaudir  dans  quelques  ci rron stances  était 
d'avoir  lans  cesse  sous  les  jeui  l'image  d'un  général  qui 
Joint  toujours  l'eiempte  au  précepte,  elle  tous  supplie, 
— B  général,  d'agréer  l'Iiommggc  du  modèle  desesje- 
~.  Qa'il  toit  le  gage  de  son  respect,  de  son  amour 
ne  et  dn  serment  qu'elle  tous  renouvelle 
a  Odile  i,  la  osHob,  k  la  toi  et  au 


AVIS  DIVERS. 

If.  Ganeiy,  libraire,  rue  Serpente,  n°  17,  a  rbonneur 

de  piiveair  1191,  les  rauscriplcur*  du   journal  intitulé 


SPECTACLES. 

ACADhiii  aOYALE  Di  Mcsiqi'E.  —  Auj.  15,  la  1"  re- 
prè<.  de  Luaii  IX  eu  Egypte,  opéra  en  B  actes,  paroles 
de  MM.  Guillard  et  Andrieui,  mii^qne  de  M.  Lemoine. 

TiiiTH  DE  Ljl  NiTiaK.  —  Les  comédiens  françsiaordi- 
naires  du  rai  donneront,  auj.  ts,  tt  Légataire  HHÎitrttl, 
com.  en  S  actes;  et  VArixal  Paieliii,  en  S  actev 

'Tri^itbi  lT*Liia.  — Auj.  15,  Atuaisin  tt  Nkoltltt,  et 
1(1  deux  pelilt  Sacoyardi, 

TeeiTHE  oa  Motisimi.  —  Auj.  15,  t  la  «aile  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  3'  représ.  du  Unique,  cotn.  en  J 
acies;  et  tt  Nouieau  doit  (Juieholte,  opéra  frinçai!,  musi- 
que del  Mgnor  Zaecharelll. 

TBttTai  DD  PiLAis-nnvtL. —  Auj.  15,  les  Dèfimii 
luppoïc),  com.  en  1  acte;  le  Morthand  Preetnfal,  et 


RoyaU  - 

PiTiTt  CoMtoiems  Di  S.  A.  S>  Hea.  La  cohti  du  Bati- 
loi.iis.  —  Auj.  li.  à  ia  salle  des  Eli^ves,  boulevard  da 
Temple,  In  J^cuf  Coquins  rii'oux,  COm.  en  !  actes:  ta  V 
représ,  de  l' Anti-dramalurgt,  en  8  actes;  et  lei  Dégttùe- 
menlt  amoarenx  ,  opéra-boulTon ,  en  1  actes, 

GaiKH  DinSECKS  ou  Roi.  —  Auj.  15,  U  Mari  Impru- 
dent :  le  Moment  dangereux:  Ce  qui  tient  de  lu  Pile  rt- 
Imrne  au  Tambour,  pi^esen  1  attes  l'Enlévemml  ^Eu- 
rope, panL  en  &  actes;  le  Bûcheron;  et  leideax  Jrleqahii 
rivaux,  en  I  actes,  avec  de*  dlvertlsMiiients,  et  diten 
exercices  dont  les  entr'actes. 

Ahdicu-I^ohiOui. —  Auj.  15,  la />i>t.- le  i\V^e  coMmc 
il  y  a  pende  Uanci,  pièce  en  1  scie; .et  Poiis loiuc.cD  S 
scies,  avec  des  divertiisements. 

PAIEMENTS    DES    DENTES   DE    L'HOTEL  DE  VILLE  DE 

PABIk. 

ADD^cITgO.  HM.  leipiycunwBlklileUraA. 

Court  det  change*  élrangert  à  60  joura  de  doit. 
Amsterdam.  ,  .  .     91  ^  ft  ^  1  Madrid.    .    ...    15  L  8  i 

Bambou^.    ....     Sot  -J    Gènes. 99-1 

Londres. 37  j-    Livonme,  .   .  ,  .  ,    IM  { 

Cadix. 15  L  8  a  I  Lyon,  Paque*  .   .    î  p-  î  b 

Boune  du  H  juin. 

AetioDsdealndeadeSSOOlIv. IBAfI 

Portions  de  160O  liv,  ..,..>,.,.,.■,.,     1170 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. gso 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv, , 

—  l^mes  sorties  . iTs»  s.  IS  |  p 

Loterie  d'avril  1783,  A 600  liv.  le  tHlIeL   .  .    70Ss.l8p 

—  d'octobre  i  AOO  lii.  le  billet s.  13  p 

Empiuntdedt'c  173S,  quittaneede  Un.  .  .  ,     11î,llp 

—  de  115  millions,  déc  1784,  6  ],  \,  {,  î- s.17-;,  ;  p 
Quittances  de  finance  «ans  twIletlD. 8,  7^,  ;'  ^ 

—  Sorties ;,  1  ;  p 

Lois  des  hApitanx.    13  p 

Caisse  d'esc. 8*70,  7Ï,  75,  78,  75 

—  Estampée, 

Qemioisse 1730,  58,  40.  39>  AO,  US,  40 

Quittance)  des  eaai  de  Paris. nfi 

Actions  nou>.  des  Indes.  ..,.,.     PU,  S8,  3ï,  30,  It 
Assur.  conUi:  les  Licendics. 439,  38,  38 

—  A  vie.    447 

/niéréldesaïaimali-rnonnaie.  j|uioHrd'Aiiil5Hu». 

—  delOOliv. Il 

—  de  800  liv. ',  .    1 1. 10* 

—  de  lOOU  liv.  ...  ; SI 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


NM67. 


Mercredi  16  Juw  1790. 


•^ 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  t  U  28  mot.  —  Us  dernièrfs  fetircs  de  Fin- 
lande  sont  du  32  mai.  Le  roi  était  alore  à  Swemund,  aveo 
la  flotte  de  galères,  ftn'aUendait  qH*uo  \cut  Tuvorable  pour 
iorlir  avee  restcadn*,  et  attaquer  Tameuii»  qui,  deiiuis  la 
victoire  que  nous  avons  retiiportée  le  15  de  ce  mois,  né 
sVsl  pas  montré.  Des  détails  ultérieurs  de  cette  aflairc  im- 
portante  confirment  ee  qni  en  a  été  déjà  rapporté,  et  an* 
noocent  en  outre  qu*après  la  fuite  de  Tennemi,  le  roi,  in* 
atruit  par  les  pri-Huiniers  que  la  garnison  de  Frederics- 
bamm  était  peu  nombreuse,  avait  «iii  sommer  la  place  de 
se  rendre;  que 'le  cummandant  araii  fait  demander  une 
Iteure  pour  prendre  un  parti  ;  mais  qi}*«yant  reçu  le  régi- 
ment de  NewslLa  pour  renfort,  il  n*avait  pas  Tait  de  réponi^e 
ultérieure;  que  le  dessein  principal  du  roi  n*étant  pan  dans 
ce  moment  d'attaquer  la  forteresse,  il  avait  seulement, 
ters  le  soir,  fait  avancer  quelques  chaloupes  canonnières  et 
bâtiments  légers,  pour  tâcher  de  mettre  le  feu  à  plusieurs 
chaloupes  canonnières  russe»  qui  s*élaient  n*tirée5  dans  le 
port,  sous  les  murs  de  Fredericshamm,  ainsi  (\\ik  d'autres 
bâtiments  de  transport,  au  diantier  et  au  bois  de  construc- 
tion qui  t*7  trouvait  ;  et  notre  flotte .  n*est  revenue  que 
quand  on  a  vu  le  feu  tout  le  long  du  rivage.  Notre  es* 
eadre,  en  se  retirant,  a  mis  le  feu  aus  batteries  de  Hilnas, 
Wilnas  et  Swarlaii,  que  los  Russes  avaient  abandonnées. 
Nous  y  avons  prb  deux  pièces  de  canon  de  2&  livres  de 
balle,  deux  de  12  livres  et  deox  de  6  iiv. ,  avec  beoucoup 
demunitioQfi  que  l^ennemi  avait  laissées* 

La  nuit  du  17  au  48  dr ce  mois,  le  roi  a  envoyé  des  cha- 
loupes  canonnières  dans  les  passages  de  Broba,  Summa  et 
Saxala,  afin  de  faire  reconnaître  le  pays  et  de  savoir  les  dis- 
positfons  de  Teanemi,  «'t  nous  noos  sommes  aperçus  qu*ll 
est  iNccnpé  à  se  retirer  des  frootières  po«r  porter  ses  fiirces 
vers  Frederiokamm. 

Notre  perte  consiste  dans  ane  petite  chaloupe  eanon* 
nièré,  dont  le  caiiao  à  crevé  ;  un  officier  et  vingtHieaf  sol- 
dats de  tués,  et  un  bas-olDcier  et  SO  soldats  de  blessés. 
Nous  n*avons  fait  prisonniers  qu*un  major,  cinq  officiers  et 
quatre-vingts  soldats,  car  presque  tous  les  l>ûtiments  pris 
onl  été  précipilammeiU  abandonnés  par  leurs  épuipagca. 

ITALIE. 

De  Rome ,  (e  21  mnU — Sa  Sainteté  vient  de  faire  publier 
nn  jntrilé  de  boit  jours,  qui  commencera  le  jour  de  la  Peu» 
lecôte.  Ce  jeûne  a  pour  but,  disent  les  papiers  publics, 
dMmplorer  ie  secoqrs  du  ciel  pour  détourner  les  calamités 
qui  affligent  Ic  saint-siége,  et  ramener  à  des  sentimenb 
plus  chrétiens  des  philosophes  modernes  qui  cherchent  à 
ébranler  les  fondements  de  la  religion. 

Le  procès  de  M.  de  Cagliostro  est  terminé:  on  désespère 
d^apprendfe  le  véritable  motif  de  son  emprisonnement, 
et  quel  est  le  crime  dont  on  l*accuse  :  on  assure  qu*il  sera 
condamné  au  dernier  supplice. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  1 2  juin,  —  On  ne  reçoit  point  de  non* 
velles  positives  de  Tartnée.  De  teipps  en  temps  le  congrès 
fait  drcirier  des  bruits  vagues,  qui  sont  alarmants  ou  en- 
courageants, selon  ses  convenances.  Hier  on  disait  que 
nos  volontaires  avaient  signalé  leur  arrivée  aux  postes  en 
forçant  nn  détachement  autrichien  âi  se  retirer  d*un  village 
qu*il  occupait;  mais  point  df  détails.  Quelques  tués,  quel- 
ques ttlessés,  quelques  prisonniers,  voilà  tout  ce  que  Ton 
publie  de  cet  avantage  sur  fennemi.....  Les  nouvelles  de 
la  Flandre  annoiiceut  que  le  calme  commence  à  s*y  réta- 
blir. On  y  e<t  encore  à  la  chasse  de  quelques  brigands  qui 
courent  les  villages.  M abil  nous  arrive  encore  des  paysans 
conduits  par  des  cuits  armés.  La  dernière  troupe  a  fait 
ieison  entrée  ayant  à  sa  tète  nn  père  récollrt,  homme  ro- 
buste, qui  tenait  à  la  main  un  sabre  énorme.  Le  omgrès 
UeuC  toujours  la  même  conduite  à  i^é^ardde  ces  ridicules 

V  Série.  —  Xme  IK 


croisés  :  jant6t  il  les  excite,  tantôt  il  les  réprimande  et  les 
rassure  :  il  a  soin  d^entretenir  toujours  l*assurance  qu*un 
cérps  de  Prussiens  s^avance  de  laGueldre  au  secours'de  la 
Belgique.  Hier  le  grand  jubilé  s%>sl  terminé  par  deux  pru« 
cevvions  du  sahit->acri'nient ,  Tune  à  midi,  Puutre  le  soir. 
La  pompe  de  ces  cérémonies  n^a  jamais  été  plus  recher- 
cliée,  plus  éclatante;  c*est  le  moment  que  Ton  a  choisi  pour 
redoubler  d^anathèmes  contre  TAssemblée  nationale  de 
France.  On  persuade  au  peuple,  dans  des  écriti  voués  au 
mensonge,  qu*eii  France  il  ii*y  a  parmi  les  re!igieux  qne 
les  mauvais  sujets  infectés  de  jansénisme,  qui  s'autorisent 
des  droits  de  Thomme  pour  abandonner  leur  étal.  On  excite 
surtout  la  pitié  en.  faveur  des  religieuses  carmélites  du 
couvent  de  Saint-Denis  (près  Paris).  Elles  vont  quitter,  dit* 
on,  cette  malheureuse  France  ;  el  d*après  une  juste  déci- 
sion, une  pieuse  protection  de  nos  Etats,  repr^utants  de 
la  nation  Belgique,  ces  saintes  filles  trouveront  en  Brabant 
nn  asile  et  une  patrie.  Cest  ainsi  que  le  grand-pénitencier 
Van  •  Enpeo  surveille  avec  habileté  tous  les  mouvements 
populaires,  et  préside  i  la  dépravation  de  Tesprit  public 

Le  congrès  a  fait  publier  avant-hier  une  relation  au-« 
thcntique.dece  qui  s*esl  pasaé  le  23  mai  et  jours  suivants 
près  de  If  arche,  entre  les  Autrichiens  et  Tarmée  des  Etats 
bdglques,  commandée  par  le  général Schoenfeldt  Ce  bul- 
letin officiel  répète  ce  qui  a  déjà  été  dit  :  il  n'est  reniar- 
quable  que  par  Part  avec  lequel  on  y  attribue  la  déroute 
complète  de  Tarmée  brabançonne ,  et  la  désertion  d'une 
grande  partie,  bien  moins  à  la  frayeur  et  au  décourage-* 
ment  des  soldats,  peu  faits  au  feu  de  raitillerie,  qu*à  un 
complot  formé  par  les  partisans  de  M.  Vandcr-Mcerss. 


FRANCE. 

Il  iUut  lire  les  délibérations  des  municipalités  et  des 
gardes  nationales  champêtres,  pour  voir  comme  elles  ex- 
priment, avec  la  mdesse  d*une  Ame  vierge,  leur  énergique 
patriotisme. 

•  Que  noua,  les  oAIret  et  notre  postérité  périssent  mille 
fois  plutôt  que  de  renoncer  à  la  liberté,  au  bonheur  qui  en 
découle,  et  à  cette  belle  Constitution  que  nous  donnent  nos 
bons  patriotes,  députés  à  FAssemblée  nationale;  nos 
champs  nous  indeomiseront  enfin  des  sueurs  de  notre 
front;  nous  palerons  avec  plaisir  des  impôts  qii^on  pourra 
toujours  appeler  contributiou  patriotique,  t 

C*est  ainsi  que  s'exprime  le  procureur -syndic  d'une 
eammone,  «n  roarédiat  de  village.  La  plupart  de  ces  res- 
pectables eallivateura  sentent  mieîix  l'esprit  des  décrets  que 
le  grand  nombic  des  habitants  des  villes  :  dénués  de  celte 
fausse  logique,  qui  souvent  nous  égare ,  ils  ne  voient  qu'uu 
sens  dans  les  choses;  c'est  le  bon.  [Extrait  du  Journal  Pa^^ 
tfwti^ntdm  département  dela.Cdte^Or^  rédigé  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  formée  à  Dijon.  Ces 
bons  citoyens  destinent  particulii'rfmcnt  ce  journal  à 
éclairer  les  campagnes  :  cet  article  et  d'autres,  que  non» 
avons  tirés  de  la  même  source,  prouvent  asseï  qu'ils  ont 
rempli  lenr  but,  et  combien  Us  sont  dignes  du  nom  d'Anjis 
d'une  constitution  qu'Us  servent  avec  tant  de  succc».) 

MARINE. 

Li$te  deê  ttâtimentg  actuellement  en  armement  dans  les 
ports  de  Brest,  de  Roche  fort  et  de  Lorient^  aveclc  nom 
des  capitaines» 

A  Bretl.  Le  Majestueux,  de  110  canons;  M.  d*A)bert  de 
Rioms,  général;  M.  de  Lalanne,  capiL  de  parillont  TAn- 
guste,  de  80,  capit  M.  Charité;  les  deux  Frères,  de  80, 
capiL  M.  Tilly;  C America,  de  7&,  caplL  M.  Bruyères; 
te  Duguay'Tronin,  de  74.  capit.  M.  Verdun  ;  le  Patriote , 
de  74,  capit.  M.  d'Entrecasleanx  ;  la  Ferme,  de  74,  capit. 
M.  Rivière:  leSuperl^,  de  74,  cupit.  iL  Cillart-Viile- 
neuve  ;  le  Téméraire,  fie  74,  capit.  M.  Blachon. 

Frégates.  La  CybéUtûe  18  canons,  capit.  Af.  Costr- 
belle;  la  Vroserpine.  de  18,  capit.  M.  Moissac 

Conettes.  te  âtarèchal  de  Omftvies^  de  20  canons,  ca« 

<*  <« 

4  i 


C3I 


pît  M.  Slaulcvrier;  la  Fiuwetlc^  dc-S3,  capil.  M.  Bobge- 
iiir;  la  Cereg,  de  18,  capit.  M.  Karcaradec 

Avisos.  La  l^vretie,  le  Pofrillon,  le  Jaueland,  U  Cerf^ 
le  Serin  et  VKxpirgle, 

Firitrs.  /^  AlarMottin  et  la  Normande. 

\  Lnrient  Le  Horée,  de  74  canon?»,  capît.  M.  S.  Félix; 
V Entreprenant,  dc74«  capil.  M.  Lamollc-<SrouU  ;  le  Fou- 
ffurux,  de  Ihj  cniiiL  M.  Cuprllis. 

Fr<^ate5,  //(/ranie,  de  le  canons,  rapiL  M.  Baiaille; 
U  Fidèle^  di*12,  capil.  M.  Ilusily;  /a Réunion^  de  iS, 
««ipit.  M.  Krrbars;  la  Dànaé^  de  13,  capiL  M.  Dalou;  la 
Jtellone,  capit.  M.  le  Cberalier  de- La  Paroy;  la  Surreil" 
Innte,  de  12,  capil.  M.  Sarcej;  V/imphitrite^  de  13,  capil. 
M.  Griimildj;  et  C Matante ,  de  12,  capiL  M.  Mariguj 
i'atné. 

A  Rochefort.  Le  Généreux^  de  74  canons ,  capit  M*  du 
Cbillan  ;  COrion^  de  74,  capit.  M.  Buor-Galifct. 

Frégates.  L^Àgtaé^  de  13  canons,  capiu  M.  le  baron  de 
Paroj  ;  VEwbnscnde ,  del2,  capiL  M.  d'Orléans;  la  Capri- 
cieuse, de  i  2,  capit  M.  Boubée. 

Corvette.  La  Favorite,  de  22  canons,  capit  M.  Négrier. 

COMMERCE. 

Navire»  mis  en  coutume  ou  en  chargement* 

Du  5  juin.  Les  navires  te  S,  Nicola»,  de  Bordeaux,  du 
)}ort  de  trois  cents  tonneaux,  destiné  pour  la  Martinique; 
arniaieiir.  M.  J.-B.  Decasse;  courtier,  M.  Delmestre,  n.  90. 
Le  Guadeloiipin  ,  de  Bordeaux,  du  port  de  quatre  cents 
lonneaux,  destiné  pour  la  Guadeloupe;  armateurs.  Mal. 
Copplugcr  père  et  fils;  courtier,  M.  Sauvage,  d.  91. 

Navires  étrangers  expédiés. 

Les  navires  la  Figitanee,  deBremen,  ca|iit  M.  Dinrich 
Ilcysing-Mpyor,  allant  audit  lieu,  cliargé  de  vin  et  café; 
«ourlier,  M,  Dumas.  V Espérance,  de  Stetin , capitaine 
M.  Joachim  Viicderirk  Dumstrey,  allant  audit  liai  sur  sou 
lest  ;  courtier,  M.  Ferrière. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Diseours  de  M.  U  président  de  VàêêembUe  générale 
des  représentants  de  la  commune ;au  roi:,  le  8  mot. 

-  Sire,  la  commune  de  Paris  n*a  pii  lire  la  Procla- 
mation de  Votre  Majesté  sans  une  admiration  méje'e 
tlamour  et  de  respect;  elle  se  glorilie  de  pouvoir, 
une  de^  premières,  déposer  a  vos  pieds  Thommage 
de  In  recoin laissatice  due  à  vos  soins  paternels. 

•  Qtills  sVloignent  à  jamais,  ces  ennemis  du  bien 
public  uni  chercheraient  encore  k  égarer  le  peuple  ; 
on  plutôt  que,  ramenés  à  de  meilleurs  sentiments 
par  les  douces  exhortations  de  Votre  Majesté,  ils  ap- 
prennent, pour  tieplusroublier,qu*être  soumis  à  Ta 
constitution  c'est  obéir  au  plus  juste  et  au  plus  chéri 
des  monarques. 

«  Déjà,  Sirc,  vous  avez  recueilli  dans  celte  capitale 
le  fruit  de  vos  tendres  sollicitudes.  Un  moment  d*o- 
rnge,  excité  par  des  geps  sans  patrie,  sans  asyle, 
avait  troublé  la  paix  que  votre  auguste  présence  y 
entretenait;  tout  est  rentré  dans  le  devoir  k  la  voix 
du  |>ère  du  peuple. 

•  Puisse  un  si  heureux  exemple  se  communiquer 
h  tontes  les  parties  de  ce  vaste  empire!  Le  jour  de 
Tnlliance  universelle  approche,  jour  à  jamais  Qiémo- 
rahle  pour  les  Français.  Animés  du  inéine  esprit 
pour  le  waintien  de  la  constitution,  pénétrés  d*iin 
intime  amour  pour  leur  souverain,  ils  élèveront  à  la 
fois  un  concert  de  voix  pour  célébrer  les  louanges 
immortelles  du  4neilleur  des  princes.  > 

Réponse  du  roi. 

•  Je  reçois  toujours  avec  plaisir  les  témoignages 
d^attachcmeiit  de  la  commune  de  Paris.* 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  maréchal  de  nieheliea,    eto,  (Voyet  le 

N"  Î55.  —  Troisicme  et  dernier  extrait* 


Apn  s  la  mort  de  Dul  oisetdu  duc  d'Orî^uf,  M.  K*  dnc, 
chef  de  la  maison  de  r4)ndé,^inl  montrer  dans  In  plaoo  àe 
premier  ministre  sa  faiblesse  et  sa  nullité.  Les  iMngm^, 
les  déprétlations  les  rulloidissiiNitionsde  madame  de  Prie, 
sa  maîtresse,  remnlissent  picsqueeotk*rement  son  diélif 
ministère.  Non  seulement  elle  ri-gna,  mais  ce  fbt  elle  en- 
core qui  donna  une  rt'ine  à  la  Fhince.  On  a  «ait  iienséponr 
le  jeune  roi  Louis  XV,.  à  mademoi^elle  de  Vermandois, 
Mcur  de  M.  le  duc ,  élevée  à  Tours  dans  un  couvent.  Ma- 
dame de  Prie  voulut,  avant  la  conclusion,  connaître  1rs 
dispositions  de  la  princes^;  elle  fiart  en  poste,  ra  la  de- 
mander au  parloir  soos  un  nom  supposé,  Teopage  dam 
une  con?ereation  particulière,  apprend  qa*elle  eD  est  dé- 
testée, la  laisse  dire  d*elle  tout  le  mal  qa*il  lai  platt,  se 
lève,  et  dit  en  sortant,  de  manière  à  are  entendue:  •  Va,  tu 
ne  seras  point  reine  de  France.  »Elle  tint  parole;  mais  enfin 
il  fallait  au  roi  une  é|)ouse  :  on  en  %oulait  une  qui  ne  lut 
gouvernée  par  personne,  et  qui  n*eût  d*autre  appui  que 
M.  le  duc  et  madame  de  Prie.  tOn  prit  TAlmanacb-RojaL 
répertoire  de  ces  princesses;  mais  on  n'en  trouvait  pas. 
PârivDuvemay,.copnu  du  roijde  Pologne,  à  qui  il  avait 
prêté  de  Targeut  à  Wirtemberg,  proposa  sa  fille  ;  et  comme 
on  voulait  une  princesse  sans  ciédit,  fille  d'un  souveraio 
sans  puissance  en  Europe,  on  trouva  les  qualités  retfutse» 
dans  la  fille  de  Stanislas,  a 

D*autres  qualités,  sans  doute,  la  rendaient  digne  dn 
Irûne,  où  elle  vécut  avec  peu  de  crédit,  et  encore  avec 
moins  de  bonheur  ;  mais  rien  de  ce  qu*elle  eut  d'estimable 
n'influa  sur  le  choix  qu'on  fit  dVlle;  et  ce  furent  le  vice  til 
riutrigue  qui  couronnèrent  la  vertu. 

Duvemay  était  le  dernier  des  quatre  frères  Paris,  qui 
gouvernaient  alors  les  finances,  sous  le  nom  de  Dodnn« 
contrôleur-général  obscur,  et  sous  les  ordres  absolus  de 
madame  de  Prie.  Cette  honnête  administration  imagina  un 
moyen  nouveau  pour  tirer  de  Targent  des  peuples  épùiiés. 
Quoique  Ton  fut  à  peu  près  au  pair  des  dépenses,  on  sup- 
posa un  énorme  déficit  ;  on  menaça  de  la  guerre,  dont  il 
n'y  avait  nulle  apparence  ;  on  di^essa  un  compte  rendu  fictif, 
oik  Ton  dit  tout  ce  qu*oir  voulut,  et  où  l'on  rejetta  le  déficit 
surleducd'Oriéans;  enfin  on  créa  un  impôt  territorial,  au- 
quel on  donna  le  nom  modeste  de  cinquantième.  Leprfte- 
nom  Dodun  fit  iiasser  facilement  cet  impôt  dans  lecon»eil; 
mais  il  s'agissait  de  le  faire  enregistrer  au  parlement 

Les  parlements  seule  barrière  qui  existât  alors  entre  une 
cour  déprédatrice  et  des  peuples  dépouillés,  avalent  aé 
cruellement  humiliés  sous  Louis  XIV,  et  plus  cruellement 
peut-^tre  encore  sous  le  r^ent,  qui  s'était  avisé  le  premier 
d'exiler  en  corps  tout  le  pariement  de  Paris.  Pour  le  ré» 
duire  celle  fois,  on  eut  recours  à  tout  l'appui  tyrannique 
de  ce  qu'on  nommait  alors  si  injustement  un  lit  de  fustioe. 
t  La  grande  maxime  des  ministres  sur  le  pouvoir  royal, 
disent  1«^  mémoires,  et  la  dépravation  des  principes  de 
notre  gouveruemtnt  étaient  tels,  que  les  ministre» «  les 
chanceliers  et  les  gardes-des-sccaux  annonçaient  que  lors- 
que le  roi  parle,  la  loi  s'accomplit;  et  que  toutes  1rs  fois 
que  le  roi  tient  en  personne  quelque  séance  royale,  alofs 
sont  eflacés  et  anéantis  tous  les  pouvoirs,  et  ce  que  le  roi 
ordonne  devient  incontinent  b  loi  de  l'EtaU  »  Voilà  ce  que 
nous  avons  entendu  dire  toute  nob-e  vie,  ce  qui  a  toujcniis 
iddigné  ceux  d'entre  nous  qui  étaient  nés  avec  l'iustiiict  de 
la  liberté,  ce  qui  dans  ce  moment  doit  faire  rougir  ceux 
même  qui  soutenaient,  il  y  a  peu  de  temps  entore,  ces 
maximes  insensées. 

Ainsi  donc,  pour  l'enregistrement  d'un  impôt  ruineux, 
qui,  en  pleine  paix  et  sans  nécessité,  allait  grever  les  pro- 
priétés de  toute  la  France,  un  roi  de  seize  -am  venait  an- 
noncer une  volonté  absolue,  une  volonté  devenue  lof  de 
l'Etal,  une  volonté  cependant  qui  uepuuvailélre  la  sienne, 
une  volonté  enfin  qui  était  celle  de  la  maîtresse  de  son 
premier  ministre.  Mais  voici  le  dernier  trait  du  tableau» 
■  Lorsque  le  garde^des-sceaux  allait  aux  voix,  on  lui  t^ 
pondait  qu'on  ne  délibérait  pas,  et  on  l'en  assura  tout 
haut  Cependant  ce  garde-des-sceaux  ne  manqua  pas  d'al- 
ler mentir  impudemment  au  roi,  en  lui  di<>ant  que  les 
voix  étaient  pour  l'enregistrement,  et  tous  les  édits  furent 
enregistrés,  t  Ce  sont  encore  1&  de  ces  textes  sur  lesquels 
il  ne  faut  point  de  commentaires. 

Les  pariement?  des  provinces  furent  moins  dociles;  Je» 


remontrances  arrivèipnl  bientôt  de  toutes  parts.  La  favo^ 
rileet-lc  prince- ministre  ne  daig:naiciit  pas  lire  jiisqu*au 
bout.  Kllc!»  n*ëtaient  pas  le  sens  commun;  elles  n^étairnl 
.pas  du  bongoOt;  elles  sentaient  la  profince,  la  Ga- 
ronne, etc.,  on  ne  s'était  pas  attendu  à  de  semblables  ob- 
stacles :  «  Madame  de  Prie  en  devenaii  plus  aifcre  et  plu< 
rapricfciise  :  elle  frappait  ses  laquais,  elle  etaii  dévorée 
d*unebumeur  noire;  file  parlait  d*exil  et  d*emprisonne- 
ment;  piit<  elle  s*arrâiait  loui-ù-coup  au  milieu  de  ses  ac- 
cès de  colère,  et  proposait  des  expédients.  M.  le  duc  lui 
ayant  apporté  un  malin  à  sa  toilette,  en? ironnéc  de  plats 
courtisan»,  les  remontrances  du  parlement  de  Bretagne, 
qui  étaient  arrivées  les  dcniières....,  elle  les  prit,  s'en 
donna  un  coup  sur  le  derrière,  et  les  envoya  k  la  garde- 
robe.  •  Malgré  ces  réponses  décentes  et  persuasives  aux 
n>montrances,  il  Tallul  cé<ler,  et  Timpôt  n*eut  pas  Ueii. 

M.  le  duc  et  sa  maîtresse  ayant  voulu  éloigner  du  roi 
raiicien  évéque  de  Fréjns,  celui-ci,  plus  admît  qu'eux, 
renversa  le  premier  ministre  et  se  mit  A  sa  place.  Ici  le 
jeune  roi  suivit,  pour  la  première  fois,  une  méthode  à  la- 
quelle il  resta  fidèle  toute  sa  vie.  Il  devait  partir  pour 
Itambouillet  à  onze  heures;  les  ambassadeurs  et  le  conseil 
des  linaticcs  Toccupèrent  jusqu'à  trois.  Alors  montant -en 
carrosse,  il  *U(  à  M.  le  duc  qu'il  l'attendait  k  Rambouillet, 
tandis  qu'il  Pavait  déjà  exilé  à  Chantilly,  quM  avaitexpédié  ' 
ions  les  ordres  nécessaires,  et  signé  la  lettre  de  cachet  qui 
fut  rcmi^  au  ministre  un  instant  après  le  départ  du  roi» 
lorsqu'il  allait  monter  en  chaise  pour  le  suivre- 

L'horrible  Code  noir  e>t  uu  des  monuments  du  ministère 
de  ce  prince  faible  et  inhabile.  C'est  d'après  ce  Code  qu'un 
cscbve  Aigitif  est  condamné  61a  marque  d'une  fleur-de-lis 
sur  l'épaule  ;  à  l'amputation  des  oreilles  pour  la  seconde 
évasion;  à  celle  des  jarn*ts  pour  latroiskme;  et  pour  la 
quatrième,  à  la  mort.  La  tète  d'un  esclave  condamné  sur 
la  dénonciation  de  son  maître,  peut  i^tre  estimée ,  avant 
l'exécution,  par  deux  notables,  au  iirofit  du  fisc  On  défend 
aux  maîtres  de  donner  la  question  et  de  mutiler  leurs  es- 
clavi's;  mais  on  leur  permet  de  les  faire  enchaîner,  de  les 
battre  de  verges  ou  de  cordes,  lorsqu'ils  croiront  que  les 
esclaves  l'auront  mérité.  Lorsqu'un  mailre  tue  son  esclave, 
il  est  permis  au  conseil  supérieur  d'absoudre  l'assassin  sans 
lettres  de  grftce.  Enfin,  dit  le  Code,  nous  voulons  que  les 
esclaves  soient  réputés  meubles.  Et  ce  Cmie  subsiste  en- 
core, signé,  comme  le  dit  l'auteur  des  mémoires,  deTau- 
giùle  nom  d'un  roi  de  France.  Espérons  que  les  colonies 
elles-mêmes,  aujourd'hui  maUressesde  modifier  leur  ad- 
ministrvlion  intérieure,  se  laveront  de  celle  tache,  et 
qu'elles  ne  se  croiront  plus  dispensées,  par  la  diversité  de 
conlenr,  de  tonte  humanité  et  de  tonte  justice. 

La  France  lonrmentée  par  les  ministères  orageux  et  dé- 
prédateurs, respira  sous  celui  du  cardinal  de  Fleury. 
L'prdre  se  rétablit  dans  les  finances  :  les  mœurs  curent 
moins  d'effronterie;  mais  de  misérables  querelles  pour  la 
Bulle  continuèrent  d'occuper  et  de  diviser  les  esprits  La 
cabale  desSnIpiciers  réuninà  I«sy  autour  de  la  vieille  émi- 
nence,  sollicilait  et  obtenait  sans  cesse  des  actes  d'autorité. 
Sous  ce  ministère,  dont  on  vante  encore  la  douceur,  il  j 
eut,  qui  le  croirait?  plus  de  lettrrs-de-cachet  expédiées 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  S.  Florentin  remplaçait 
'dès-lors  dignement  son  père  dans  cette  partie  du  talent  ad* 
mini^ïratif.  Il  signait  une  letlre-de<achrt  mieux  que  le 
ministre  de  France,  et  possédait  à  fond  la  mécanique  de 
leur  expédition.  On  vit  enlin  ce  qu'on  n'atait  point  encore 
vu  depuis  la  naissance  du  christianisme,  un  concile  con- 
voqué par  Irttres-de-cacheU  Ce  fut  le  concile  odieux  et 
ridicule  d'Embrun,  suscité  par  les  Jésuites,  les  Sulpiciens 
et  tout  le  parti  moliniste  pour  la  défense  de  la  bulle  et  pour 
la  déposition  et  l'exil  d'un  prélat  octogcnairei  du  vertueux 
Soanen ,  év(^que  de  Senez. 

Ce  concile  était  présidé  par  l'archevêque  Tencln,  fbtur 
cardinal,  futur  ministre,  homme  sans  honte,  sans  frein, 
liberlin,  indévot,  irréligieux.  Ilétri  par  l'agiotage,  etc.  H 
n\ait  dû  les  commencements  de  »a  fortune  à  la  célèbre  ma- 
dame de  Teiicin,  sa  sceur,  qui  tenait  ouvertement  la 
maison  du  cardinal  Dubois,  et  qui  avait  surtout  fondé  son 
crédit  Sur  les  idées  lubriques  qu'elle  IbumiSvSait  au  canli- 
nul  pour  réveiller  les  guQls  amortis  du  régent.  C'rst  elle 
qui  avait  imaginé  la  fête  nocturne  des  FltigeUnntsx  c*est 
elle  qui  avait  composté  sous  le  litre  de  Chronique  acantia* 
i€u$€  du  gtm't  humain,  un  recueil  des  faits  et  gestes  des 


liberlins  a^icicnsct  modenc^,  à  rusn;;c  da  régent  et  de  si^ 
cour.  Tencin,  parvenu  par  ces  moyeus  peu  canoniques  à 
'  rarchevéché  d'Embrun,  fut  donc  le  premier  père  de  rc 
bizarre  concile,  qui  foudroya  ecclé^asliquement  le  bien- 
faisant et  courageux  Soanen.  Le  pen-écuttur  n'eut  d'aulru 
vertu  que  d  être  du  parti  de  la  bulle,  et  le  vieillaid  pei-sc- 
culé,  d'autre  vice  que  de  n'en  i  tre  pas 

Paris  était  cependant  livréaux  intrigues  et  aux  clameurs 
des  Jansénistes  et  des  Sulpiciens.  Ceux-civouiaientôteruu 
parlement  la  connaissance  des  affaires  ecclé>iastiqucs.  ^r 
la  résistance  du  parlement,  on  rabreiiia  d'humiliations; 
on  fit  jouer  au  jeune  roi  le  rôle  et  parler  le  langage  d'un 
tyran  d*Asie  :  on  exila  les  membres  les  plus  distingués  de 
la  compagnie,  et  surtout  Téloquent  et  courageux  abbé  Pu- 
celles.  Comme  il  jouissait  d^une  estime  générale,  on  crai- 
gnait un  peu  les  Parisiens.  Maurepas,  ministre  depuis 
l'enfance,  et  qui,  fort  ieune  encore,  joignait  au  départe- 
ment de  la  marine,  celui  des  chansons  de  la  cour,  fut 
chargé  par  le  cardinal  d'en  faire  une  qui  put  amusiT  la 
Tille ,  tt  faire  regarder  du  côté  plaisant  cette  violenoi». 
•  Maurepas  en  fit  une,  disent  les  mémoires,  et  s'y  sur- 
passa. Il  plaça,  comme  Fleury  le  lui  avait  recommandé,  k* 
mot  Pucelles,  pr  s  dans  un  sens  badin ,  dans  la  bpuclie  d<'« 
dûmes  de  laballe,  qui  chantèrent  ces  couplets  fameux,  dont 
CD  D*a  pas  oublié  le  refrain  : 

Bendes-nous  Pucelles,  6  gai! 
Rendei-ooos  Pucelles.  » 

CVst  avec  ce  profond  mépris  que  le  minisière  traitait  alors 
la  nation  française:  pour  cesser  d'être  ainsi  jouée,  il  lui  a 
suffi  de  le  vouloir. 

Louis  XV,  inciipable  eneore  d'avoir  une  volonté  propre, 
ne  voulait  que  d*aprèsson  premier  ministre.  Celui-ci,  qui 
paraissait  le  maître  des  affaires,  était  maîtrisé,  par  qui? 
par  son  ?alel-de-chambre.  Barjac  tenait  une  maison ,  et 
avait  une  table  presque  égale  à  celle  de  son  maître  ;  et 
quand  la  table  du  cardinal  était  trop  pleine,  il  disait  à 
Certains  courtisans  :«  Allex  dtner  cliex  Barjac  t  C'était  un 
persomiage  singulier  qui  s^  modelait,  comme  font  la  plu- 
part des  valets  en  faveur,  sur  les  manières ,  les  habitudes 
et  la  noble  simplicité  du  maître.  «Nous  avonsdonné  au  duc 
d'Antin  une  telle  commission;  le  maréchal  de  Villars  nous 
est  venu  voir  ce  matin.  »  Il  parlait  ainsi  du  cardinal  à  la 
première  personne;  mais  quand  il  avait  influé  plus  parti- 
culièrement sur  une  affaire,  il  disait  tout  simplement  :cj*ai 
fait,  j*ai  fini,  jai  traité.  »  Etce  n*élait  pas  un  faux  air  de  cré- 
dit qu'il  se  donnait.  •  Il  gouvernail  une  partie  des  affaire» 
de  France,  et  nommait  aux  places;  il  exigeait  même  des 
officiers  supérieurs  de  l'armée,  des  ministres  et  des  prélats 
^qn*il  avait  obligés,  qu'ils  donnassent  tel  ou  tel  emploi  à  la 
personne  qu'il  leur  recommandait  ;  en  sorte  que  la  protec-  ' 
tion  de  Buriac était  plus  importante  que  celle  des  ministres 
et  même  du  cardinal  :  souvent  Barjuc  s'est  fait  apporter 
des  brevets  signés  du  roi  et  contre-signes  d'un  ministre,  et 
la  place  ou  la  charge  étaient  données  à  d'autres,  etc.  t 

Pour  être  placé  ou  avancé,  il  fallait  absolument  lui  faire 
la  cour.  Quand  on  lui  pariait  de  quelqu'un  qui  n'allait  pas 
le  voir,  il  disait  laconiquement  :  «Je  ne  le  connais  pas;  «et 
c'était  un  arrêt  d'e\clusion.    Mais   s'il  était  exigeant, 
même  avec  les  grands,  il  ne  souffrait .  cependant  pas 
qu'iU  s'avilissent  devant  lui,  et  ce  n'était  pas  sans  doute  ce 
qui  lui  donnait  le  moins  de  peine,  t  Un  jour  un  homme 
titré  alla  lui  demander  unegrAct»,  et  pas«a  pour  l'obtenir 
les  limites  de  cette  délicatesse  qu'il  fallait  avoir  chei  Barj;  c; 
il  le  pria  ensuite  de  lui  donner  à  dîner,  et  se  plaça  fumi- 
l.èrement  à  sa  droiie  la  première  fols  qu'il  allait  le  voir;  et 
se  répandant  en  éloges  sur  la  vertu  et  les  lumières  de 
M.  de  Barjac,  il  lui  attribuait  les  prospérités  de  la  Franec. 
Barjac,  fatigué  de  ces  démonstrations,  se  lève  sur-le-champ 
détache  sa  serviette,  lu  niace  sous  son  bras,  prend  de  son 
valet  une  assiette,  saisit  le  dos  de  la  chaire  du  duc  et  pair, 
et  se  met  en  devoir  de  le  servir  à  table.  Celui-ci  se  lève  à . 
son  tour,  etditqu*il  ne  permette  jamais  un  pareil  service; 
mais  Barjac  lui  répond  :  «  Si  un  pafr  de  France  oublie  co 
qu'il  est  pourplaire  âi  Barjac,  Barjac  ne  doitpas  l'oublier.» 
Il  ajouta  que  M.  le  duc  n'obtiendrait  pas  la  grdce,  s'il  re- 
fusait d'être  servi  par  Barjac.  t  L'histoire  ne  dit  pas  que 
M.  le  duc  refusa  de  se  rasseoir. 

Français,  à  qui  l'on  veut  persuader  que  vous  avez  dé- 
truit la  monarchie,  parcciiuc  vous  Tarez  dégagée  des  en- 
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trates  nûiii.'^léiîi'ni's  et  arislocratiqueft,  lisez  et  rappelez- 

-'vcniisouvent  ce  irait.  Demandez-vous ufi  élaitla  nionarchic 

«luand,  sous  le  nom  d'un  roi  adok^c  ni  et  d*un  miiii-tlre 

'  octogénaire,  un  valet  de  chambre  gouvernait  TElal.  Lors- 
que vous  Terrez  un  de  ces  valets  Utribs  qui  regrettent  à  tout 
prix  notre  ancien  esclavage,  et  qui  ne  peuvent  supporter 
ridée  d'une  noble  et  juste  égulilé,  songez  que  sous  le  règne 

^^d*un  Barjac  il  eût  été  Tun  de  ses  plus  assidus  couftisans, 
et  que  peut-être  admis  à  la  table  de  ce  cbatouîlleux  protec- 
teur, il  eOt  plus  que  tout  autre  embarassé  sa  délicatesse  et 
révolté  sa  modestie. 

Nous  n*avons  pu  nous  défendre  de  revenir  plusieurs 
fuis  sur  ces  mémoires.  Nul  ouvrage  peut-être  no  |)ouvait 
paraître  plus  h  propos  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  Bu  nous  dévoilant  ce  qui  était.  Us  motivent  et 
ju$ti(îcnl  à  chaque  page  ce  qid  est;  et  quelques  observa- 
tioni  quMI  y  eût  à  faire  sur  Ist  manière  dont  ils  sont  rédij;és, 
on  ne*  peut  qo*engager  Tauteur  à  en  publier  au  plus  tut  la 
suite. 
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*  DB  L'aSSEMBLÉB  nationale. 
SEANCE  DU  MARDI  15  JCIN. 

Lh  ville  de  Bcsntiçon,  surprise  de  Toir  ëlever  des 
doutes  sur  la  since'rité  des  sentiments  qu*a  manifestés 
4* Assemblée  nationale  pardon  décret  du  13  avril, 
flédare  qu'elle  Improure  la  délibération  de  son  cha- 
pitre métropolitain ,  portant  adhésion  <n  la  déclaration 
crune  partie  des  membres  de  TAsscmblée  nationah'. 
M.  TabbéQuinaud,  vicaire  delà  Barthe-lsuard, dio- 
cî*se  de  Cummingcs,  persuadé  que  Tigaorance  d«t 
la  loi  a  amené  la  plupart  des  troubles  oui  ont  désolé 
jes  provinces,  prend  rengagement  de  nrire  tio  prdite 
national  en  présence  de  la  municipalitét  pour  expli-» 
qtter  tous  les  décrets  de  TAssemblée  nationale. 

M.  Lb  CouLtBUX  DE  Cantbleu  *.  Le  conseil* 
général  de  la  commune  de  Rouen  a  fait  parvenir  a 
votre  eomité  des  finances  une  adresse  par  laquelle  il 
demande  la  prorogation  d*un  droit  dont  cette  ville 
ioiirt  depuis  1037,  et  qui  lui  a  été  prorogé  par  des 
lettres-patentes  bien  et  dûment  enregistrées.  L'hô- 
jiitnl  des  yalides  de  cette  ville,  qui  nourrit  plus  de 
deux  mille  quatre  cents  pauvres,  compte  parnii  ses 
revenus  le  droit  de  pied-lourché.  La  prorogation  de 
ce  droit  doit  expirer  au  mois  de  juillet  prochain,  et 
les  revenus  de  cet  hôpital  vont  devenir  uisunisants. 
Le  conseil-général  de  la  commune,  convaincu  que 
les  citoyens  pauvres  et  malheureux  sont  surtout 
l'objet  de  vos  sollicitudes,  demande  la  prorogation 
provisoire  de  ce  droit,  jusqu'à  ce  que  vous  ajfez 
pourvu  à  la  dotation  de  cette  maison,  de  manière 
que  la  recette  puisse  égaler  la  dépense.  Le  comité, 
après  avoir  délibéré  sur  cette  adresse»  vous  propose 
le  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  Unances  sur  la  demande 
en  prorogation  du  droit  de  pied-fourché  déjà  succes- 
sivement proposée  pour  subvenir  à  la  dépense  de 
rhupital  des  Valides  de  la  ville  de  Rouen,  décrète  que 
ce  droit  continuera  a  se  percevoir  provisoirement 
jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  cfe  l'assemblée  de  départe- 
ment de  la  Seine-lnrérieure,  il  soit  pourvu  a  la  dota- 
tion de  cet  hôpital.  •  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Merlin  ;  M.^  le  contrôleur-général  des  fi- 
nances a  adressé  au  comité  de  téoualité  une  lettre 
par  laquelle  il  se  pbHUt  du  défaut  de  perception  des 
fh*oits  sur  les  bestiaux  et  les  boissrvns  dans  la  province 
tUi  Hainnut,  et  il  attribue  ce  défaut  à  4ine  fausse  in- 
terprétntinti  de  l'article  \11  du  titre  11  sur  les  droits 
fôndaux.  Voici  en  conséquence  le  décret  qnc  le  co- 
(nrté  vtM!î5  p-(ïpose  ; 


•  L'AssembU  eualioiiule,  inFt»rtiiée  qtic.  dansquH- 
ques  endroits  du  département  du  Mord,  ci-devaot 
province  du  Hainaut,  il  a  été  donné  une  interpréta- 
tion fausse  à  l'article  XII  du  titre  11  du  décret  sur  les 
droits  féodaux,  déclare  que  son  décret  du  28  janvier 
dernier  sur  la  perception  des  impôts  doit  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  que  jusqu'au  mode 
uniforme  d'impositions  la  ci-devant  province  du 
Hainaut  demeurera  assnjétie  au  droit  sur  les  bièie, 
cidre,  vin,  et  généralement  à  tous  les  droits  coonus 
sous  le  nom  de  domaines  du  Hainaut.  Les  contraven- 
tions à  ces  droits  seront  |>ort(^es  devant  rassemblée 
du  département  du  Nord,  qui  les  jugera  en  dernier 
ressort  et  sans  frais*  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  D'après  le  rapfiort  de  M.  Gosselin,  l'Assemblée 
décrète  que,  -conioruiément  aux  voetix  des  électeurs  t 
de  llarcigny,  le  chef-lieu  d'admintstratiuo  du  dis- 
trict sera  iixé  en  cette  ville.  • 
Suite  de  la  éiseueeion  eur  la  conslitutimi  du  clergé, 
M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  XXlll.  •  Les  ' 
vicaires-supérieurs  et  vicaires-directeurs  de  $6011- . 
naire  siTont  nommés  par  l'évéque  et  son  conseil,  et  l 
ne  pourront  être  destitués  que  de  la  maaière  près* 
cri  te  pour  les  vicaires  des  cathédrales.  • 

M.  l'abbé  MoUGiNS  DE  RoQUEFOBT  :  Si  vous  lais- 
sez aux  évéques  la  nomination  des  vicaires- supé- 
rieurs, vous  verrez  bientôt  des  jeunes  gens  sans  ex* 
périence,  élevés  à  ces  places,  devenir  des  maîtres  eo 
Israël,  et  se  permettre  de  donner  des  leçons  de  mo- 
rale à  des  eccléi»asttques  vertueux  et  expérimentés. 
M.  Martimeau  :  Si  le  préopinant  avait  lu  les  arti- 
ticles  du  titre  l^i*,  par.  lesquels  on  exiçe  dix  ans  de 
service  pour  être  admis  à  ces  places,  il  n'aurait  pas 
fait  son  observation. 

M.  MoREAU  r  Je  voudrais  bien  savoir  quel  sera  le 
sort  des  vicaires  après  la  mort  des  évéques.  Le  uouvel 
élu  parviendra  à  1  épiscopat  avec  tous  les  droits  qu'a- 
vait son  prédécesseur,  c'est-à-dire  qu'il  fourra  choi- 
sir ses  vicaires.  Je  demande  alors  que  deviendront 
les  anciens  vicaires? 

M.  MARniiEAU  :  H  me  semble  qu'en  disant  que  les 
vicaires  ne  pourront  être  destitués  que  de  telle  ou 
telle  manière,  on  a  prévenu  l'inconvénient  dont 
parie  le  préopinant.  Mais  si  cette  explication  n'est 
pas  suflisaiite,  je  demanderai  qu'on  chance  la  rédac- 
tion de  l'artide  XXI,  décrété  hier,  elqu'elïe  soit  con- 
çue en  ces  termes  : 

-  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires 
de.  son  église  cathédrale  dans  toutes  les  églises  de 
son  diocèse,' à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer qiie  des  prêtres  qui  auront  exerce  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  ni  par  l'évéque  qui  les  aura 
choisis^  ni  par  son  successeur ^  qtie  de  l'avis  de  son 
conseil  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise 
à  la  majorité  des  voix,  en  connaissance  de  cause»  • 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée,  et  l'article 
XXlll  est  décrété. 

•  XXIV.  L'élection  âe$  cur^sefera  dans  la  forme 
prescrite,  et  par  les  électeurs  indiqués  dans  le  décitt 
du  22  décembn^  1789,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  administrative  de  district. 

M.  PÉTioiv  DE  Villeneuve  :  De  auoi  s'aeit-il?  De 
l'élection  d'un  curé,  d'un  officier  de  morale,  et  qni 
doit  exercer  son  ministère  dans  l'étendue  de  sa  pa« 
roisse  seulement.  Par  l'article  proposé,  il  est  possible 
de  donner  à  telle  ou  telle  paroisse  un  curé  a  la  no- 
mination duquel  elle  n'ait  pas  participé,  puîsqo'il 
est  possible  qu'aucun  citoyen  de  ta  paroisse  n'ait  été 
choisi  pour  électeur.  Vous  aflei!  lui  donner  un  prêtre 
qui  n'aura  en  aucune  manière  l'agrément  des  habi- 
tants qu'il  doit  conduire,  et  c'est  là  pr^^mentcc 
qui  y  amène  le  désordre.  Peut-être,  m^  dira-t-oa, 


Qu'ils  ne  eootiaisscDt  paslrssiijels  :  it  cela  je  repentis 
^iVils  nntft  leurs  vicairesFt  criu)  des  paroissrs  voi- 
sini's.  Je  peiisfi  donc  que  la  rlgiirur  ilrs  prixcip^s 
vriit  que  1rs  f'irctious  se  riisspiit  ilniis  Im  parnissi's; 
innissifelteopinJDuponviiilrencoiitnTdesdillicul- 
lFS,jedfaiandr  ijue  Ips  citoyens  actib  d'une  paroisse 
soient  aulorisés  a  iirésentrf  drux  sujets,  parmi  les- 
.    quels  1rs  électeurs  du  district  en  choisiraient  un. 

M.  l'abbé  Gbahdin  :Vnns  avei  décrété  que  les 
électeurs  dudépartemenl  pouvaient  nommerlesévé' 
ques;  je  u'eiaminerai  pas  te  décret  en  lui-mérae, 
■nais  je  dirai  quesi  vousattribuezaussi  aux  paroisses 
l'élection  des  curés,  vous  ferez  un  acte  vraiment 
|)rpjudiciable  aui  maurs.  Nous  sommes  forcés  de  le 
<Kre  :  le  prêtre  qui  fait  le  mieux  son  étal  n'est  pas 
l'homme  d'aujourd'hui.  On  plaît  à  la  multitude  en 
l'imitant  :  croyeiL-vous  qu'un  vicaire,  arrivant  ilaos 
une  paroisse,  surtout  si  te  curé  était  vieux,  serait 
assez  Terme  pour  s'élever  contre  les  désordres,  s>  son 
in ti' ri' t  était  de  captiver  les  suffrages  des  habitants 
de  la  paroisse?  Qu'on  ne  noua  parle  pas  des  temps 
de  la  primitive  Eglise  ;  la  différence  des  mceursér-arle 
la  comparaison  ;  aujourd'hui  l'on  est  philosophe 
dans  l'esprit  de  son  sit'cle  :  alors  OQ  était  chrétien 
dans  l'esprit  de  l'Evangite. 

Après  avoir  rejeté  les  projets  qui  vousont  été  pré- 
sentés, il  roe  reste  h  vous  eu  proposer  un  qui  peut 
remplir  plus  sagement  vos  Tues,  il  fant  donner  aux 
paroisses  des  prêtres  édilianls,  dont  la  conduite  soit 
une  censure  continuelle  des  vices.  Vous  ries  con- 
vaincus du  mal  qnepeut  faire  un  ecclésiastique,  s'il 
n'eit  pas  dans  l'esprit  de  Dieu.  C'est  d'après  ces  vues 
que  je  vous  propose  de  décréter  :  1<>  quand  une  eure 
sera  vacante,  soit  parmort, soit  par  démission,  l'évé- 
qiie  du  diocèse  aura  seul  le  droit  de  nommer  ;  2^  le 
choiidel'évSquc  ne  pourra  loroberaue  sur  les  ecclé- 
siastiques du  district  où  se  trouve  la  cure  vacante; 
39  le  sujet  élu  présentera  un  certificat  de  conduite 
régulièrei  du  curé  et  de  la  muuicipalité  du  lieu  d'où 
il  sortira. 

t1.  l'abbé  JAgiiEïiARD:AprèsavoirdonQéaui  élec- 
teurs de  département  le  droit  d'élire  les  évoques, 
pou  vcK-vous  balancer  de  donner  a  ux  districts  le  droit 
d'élire  les  curés?  Ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue 
que  j'envisagerai  la  question.  En  me  rappelant  la 
laveur  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  au,  première 
opinion,  je  la  solliciterai  de  nouveau  ;  je  vous  pro- 
mets il'élre  court.  Les  inconvénients  que  j'ai  trouvé 
k  conticr  aux  électeurs  de  département  le  droit  d'é- 
lire les  évoques  se  mulLipIteiit  dans  cette  question 
nouvelle.  Ce  que  j'ai  dit  des  électeurs  de  départe- 
ment, je  le  dirai  des  électeurs  de  district.  Caseront 
lesfermiersrichrs.  plus  touchés  de  l'élégance  et  des 
riirmesBgré;ibIesd'uuvîcairequedesesvertus;ilsle 
jugeront  plutôt  d'après  ses  complaisances,  les  petits 
services,  l'a^duilé  de  ses  hommages,  que  d'après 
son  exactitude  à  rrmptir  si'S  devoirs;  ce  seront  des 
inagislersde  village,  des  paysans  dans  toute  la  force 
du  terme,  qu'il  ne  sera  pa^  dillicile  de  corrompre. 
(.es  vicaires  ne  manqueront  pas  de  Téter  ce  qn  il  y 
mira  de  personnages  importants  dans  l'endroit  vl 
(biis  les  environs,  ils  iront  visiter  les  châteaux  et  les 
cabanes  pour  accaparer  les  suffrages;  ils  assisteront 
aux  nfices,  aux  banquets;  il  faudra  ttrt  bon  com|)a- 
pnim,  agniable  convive;  carresser  celui-ci,  donner 
dclargeut  à  celui-là  :  ta  popularité  suppléera  aux 
vertus,  et  les  vicaires,  stricts  observateurs  de  leurs 
devoirs,  seront  encore  condamna  à  vieillir  dans  des 
emploissubalternes.  Mous  verrons  hientSt  en  France, 
romnic  en  Angleterre,  les  ministres  de  la  religion 
devenir  les  vils  complaisants,  je  ne  dis  pas  des  sei- 
eneiirs,  il  n'y  en  a' plus  d'après  vos  décrets,  mais 
des  valets. 

Le  sacerdoce,  en  moins  d'un  dcmi-sicclc,  scia  le 


pire  de  tous  les  ébts  ;  et  voilà  les  moyens  qu'on  in- 
dique pour  amener  les  beaux  jours  «le  la  religion  ! 
Votre  attachement  pour  le  culte  de  vos  pères  me 
.rassure;  vous  rendrez  aux  évéques  le  droit  de  pré- 
senter les-sujets.  Qui  peut  mieux  qu'eux  connaître 
leurs  talents  et  leurs  vertus,  puisque  leur  fonction 
principale  est  de  les  surveiller?  Votre  intention  n'est  ' 
pas  sans  doute  d'isoltr  les  évéques  de  la  constitu- 
tion du  clergé,  etde  les  réduire  à  n'être  plus  que  des 
idoles,  dont  Tes  temples  seraient  bienlAt  abandonnés. 
Dans  les  beaux  Jours  de  l'Eglise,  l'évéque  choisissait 
les  sujets,  et  le  peuple  ne  participait  u  ce  choix  que 

rie  témoignage  de  leur  capacileetde  leurs  vertus. 
.  contre  mon  espoir,  vous  leur  refusiez  ce  droit, 
vous  le  eontieriez  du  moins  au  synode;  le  bureau 
municipal  de  ta  paroisse  pourrait  y  présenter  son 
vau  et  éclairer  le  choix  de  l'assemblée.  Les  vicaires, 
assurés  que  leur  fortune  est  entre  les  mains  des  eu- 
rés,  se  piqueraient  d'émulation,  et  vous  les  verriez 
s'avancer  à  grands  pas  dans  la  carrière  des  vertus. 
Il  est  encore  un  autre  mofen  de  choisir  les  curés, 
c'est  la  voie  du  concours;  c'est  là  le  vœu  principal 
de  mou  cœur  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  reméifler 
au  danger  de  l'oiùvelé.  Ou  ne  m'accusera  pas  sans 
doute  en  ce  moment  d'à  ban  donner  le  priiicipe;-si 
TOUS  craignez  le  >;lergé,  ne  faites  rien  pour  lui,  mais 
faites  tout  pour  la  virtu. 

H.  i,E  CURÉ  DG  PoHTivv  :  J'admets  les  principes 
du  prêopinant;  mais  comme  je  crains  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  adoptés,  je  demande  que  l'élection  se  Tasse 
en  présencedu  clergé  dudistrict  ;  c'est  un  bon  moyen 
pour  arrêter  les  cabales. 

Al.  Dl'metz  :  Persuadé  de  la  sagesse  de  l'article 
proposé  |>ar  le  comité,  je  ne  ferai  que  de  Iri-s  courtes 
réilexious.  D'après  les  articles  qui  ordonnent  que  les 
élections  seront  faites  par  le  peuple,  il  n'y  a  plus  de 
doute  sur  le  principe.  Qu'est-ce  qu'un  curé?  C'est 
de  tous  les  magistrats  le  plus  noble;  mais  eiilio  c'est 
un  magistrat.  Quand  vous  aurez  réglé  l'ordre  judîr 
claire,  il  est  biea  probable  que  vous  ne  confierez 

Sas  à  une  ville  le  droit  d'élire  son  juge  :  il  doit  en 
tre  de  même  du  magistrat  spirituel.  Il  est  im|KK«ii^ 
ble  de  concentrer  ce  ctioix  dans  les  citoyeifs  nctiËi 
d' u  neseule  paroisse;  ce  serait  concentrerrèuiulaliou, 
et  préparer  peut-être  de  grandes  divisions.  L'intrigue 
a  moins  de  succès  dans  les  corps  nombreux  :  la  con- 
currence produit  toujours  les  meilleurs  cluiix.  Je 
demande  que  l'article  proposé  par  le  comité  soit 
adopté. 

i\.  CÉRARO,  eulfi'uafeur,  député  de  Bretagne  :  Je 
demande  que  les  curés  des  campugoi's  ne  suii'Ul  pris 
qiie  dans  les  campagnes,  i»rceque  si  on  les  choisit 
parmi  les  gens  des  villes,  ils  sont  accoutumes  à  I» 
richesse  et  au  luxe;  quand  ils  sont  dans  les  campa- 
gués,  ils  les  écrasent. 

M.  Loïs  :  U  me  parait  extraordinaire  défaire  nom- 
mer à  une  cure  sans  participation  de  l'évéqne.  Peut- 
être,  me  dira-t-on,  que  par  les  décrets  |irccéileiits, 
l'ëvéque  a  le  droit  de  refuser  le  sujet;  mais  il  y  a 
des  raisons  qui  pourraient  l'engager  à  empêcher  un 
ecclésiastique  d  aller  dans  telle  ou  telle  paroisse,  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  qu'il  lui 
refuse  l'institution  canonique. Observezque  I  évéqiie 
a  la  surveillance  du  diocèse,  que  ce  n'est  «]ne  pour 
ce  motif  que  vous  lui  avez  donoé  un  conseil.  Hon 
ainrndementconsistedoncàdire,  •  que  l'évéque  ou 
qiirlnijp_<i  membres  de  son  conseil  seront  joints  aux 
cl  district  • 

1:1  :  J'nV9i<  lin  nmpllltem^nt  â  nrnnnvr  ■ 
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5f«,  la  plaprt  ne  im-riU  ni  jmiiil  d'examen.  Tmil  ce 
«ni  ni- présente  |»as  IVIeclion dn  penple  n'est  pas 
dans  notre  constitution  et  n*a  pas  l>est»in  d'être  rérnté. 
On  a  présenté  deni  différents  amendements  ;  le  pre- 
mier, c'est  de  faire  faire  les  élections  par  les  habi- 
tants des  paroisses;  le  second, dadjc»indre aux  élec- 
teurs les  membres  de  la  municipalité,  on  les  notables 
du  li^u  dont  U  cure  est  Tarante.  Le  comité  avait  bien 
pensé  à  donner  aux  paroisses,  le  droit  d'éHrc  leur 
curé;  mais  le  petit  nombre  de  citoyens  qui  se  trou- 
vent dans  quelques  paroisses  nous  a  présenté  de  tri'S 
grands  inconvénients.  On  dira  que,  quoique  peu 
nombreux,  ces  citoyens  ont  bien  le  droit  de  choisir 
les  officiers  municipaux  ;  mais  ce  choix  n'intéresse 
pas  tant  Tordre  social  que  celui  d'un  homme  |>our 
ainsi  dire  inamovible  et  directeur  des  mœurs  publi- 
ques. Quand  on  a  proposé  de  joindre  les  membres 
«le  la  municipalité,  parcequH  serait  possible  qu'on 
donn.Uàune  paroisse  un  curé  qui  n'aurait  eu  le 
vœu  d'aucun  citoyen  de  cette  paroisse,  on  n'a  pas 
fait  attention  qu'elle  est  représentée  par  les  élec- 
teurs qu'elle  a  nommés  et  qu  ellea  charges  d'émettre 
son  VŒU. 

On  demande  à  aller  aux  Tojx. 

M.  PÉTiOK  DE  ViLLSNELTE  :  Je  demande  la  division 
di'S  amendements. 

Cette  division  mise  aux  voix  est  rejetée. 

Tons  les  amendements  sont  écart('*s  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  est  adopté  tel  qu'il  avait  été 
proposé  par  le  comité. 

•  Art.  XXV.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la 
nomination  aux  cure^,  se  formera  tous  les  ans  à  l'é- 
poque de  la  formation  des  assemblées  de  districts  et 
de  départements,  pourvu  <^u'il  y  ait  au  moins  une 
cure  vacante  dans  le  district,  a  Teifet  de  quoi  nos 
municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  pro- 
cureur-syndic du  district  de  toutes  les  vacances  des 
cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement,  par 
mort,  démission  ou  antrefnent.  - 

:  M.  l'abbé  Gbégoibe  :  L'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  mort  d'un  curé  et  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur est  ordinairement  funeste  aux  mœurs  et  u  la 
piété  dés  paroissiens;  je  crois  donc  qu'il  est  conforme 
aux  principes  de  la  justice  et  surtout  au  vœu  des  pa- 
roissiens, de  rapprocher  l'époque  des  nominations. 
D'après  l'article  proposé,  il  serait  possible  qu'une 
paroisse  fût  onze  mois  sans  euré.  Je  demande  donc 
qu'il  en  soit  de  la  nomination  des  curés  comme  de 
celle  des  évéques,  et  que  le  procureur-syndic  du 
district  soit  tenu  de  convoquer  les  électeurs  sous 
quinzaine  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  curé. 

\1.  LE  CHEVALIEB  DE  MuBiNAis  :  Jc  demande  que  les 
évéques  ^ient  autorisés  à  envoyer  des  ecclésiasti- 
ques dans  les  paroisses  où  il  en  manquerait. 

M.  Febbot  :  Nous  avons  le  bonheur  d'avoir  dans 
l'Assemblée  plus  de  cent  curés,  et  uous  ne  voyons 
pas  que  leurs  paroisses  soient  en  désordre. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire  est  rejeté 
par  la  question  préalable,  et  l'art.  XXV  est  adopté. 

•  XXVI.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs, 
k»  procureur-syndic  enverra  h  chaque  municipalité 
la  liste  de  tontes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nom- 
mer. 

•  XXVIl.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutin 
séparé  pour  chaque  cure  vac^inte.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  l'abbé  ***  :  Voici  un  article  additionnel  que  j*ai 
rhonneur  de  vous  proposer  :  «  Chaque  électeur, 
avant  de  mettre  son  scrutin  dans  le  vase,  fera  ser- 
ment qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  qu'en  son  'âme  et  con- 
science il  choisit  celui  qu'il  croit  le  plus  digne,  sans 
avoir  été  déterminé  par  aucuns  dons,  (irouicsscs  ou 
menaces.  • 


M.  Martineau  :  Il  fiUit  diNtin^r.rr  ibns  C4*t^arl«rTr 
deux  parties;  la  première  est  relative  à  ta  religi««u 
catholique,  et  tous  l'avez  déjà  rejeti*e;  In  second*» 
est  constitutionnelle,  et  vous  l'avez  déjà  décri't*^.  Il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  la  rappeler  ici,  et  dans  ce 
cas  je  demande  la  division  de  l'article  proposé. 

La  division  est  décrétée,  et  l'article  adopté  eo  ces 
termes  : 

»  XXVin.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
scrutin  dans  le  vase,  jurera  qu'il  choisit  en  son  âitir 
et  conscience  celui  qu'il  croît  le  plus  digne,  sans  avoir 
été  déterminé  par  aucuns  dons,  promesses  ou  mena- 
ce :  ce  serinent  sera  prêté  aux  élections  des  éré- 
ques  comme  à  celles  demeurés.  • 

On  lit  un  autre  article. 

«  XXIX.  L'élection  des  curés  ne  ponrra  se  faire  on 
être  commencée  qu'un  jonr  de  dimanche,  dans  la 
principale  église  au  chef-lieu  de  district,  à  l'issue  de- 
là messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  se- 
ront tenus  d'assister.  • 

M.  MOBEAU  :  Il  serait  possible  que  le  curé  sur  le- 
quel serait  ioml)é  le  choix  des  électeurs  ne  voutiît 
point  accepter;  en  ce  cas,  faudrait-il  attendre  l'aniiér 
suivante  pour  une  nouvelle  élection?  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  je  proposerai  de  dire  qu'aussitôt 
après  la  véritication  du  scrutin,  le  résultit  sera  c»»ni- 
mnniqué  aux  élus,'et  \fs  électeurs  ne  se  sépareront 
qu'après  Tticceptalion. 

M.  Mabtii<(eau  :  Il  serait  aussi  possible  qne  plu- 
sieurs districts  nommassent  le  même  sujet;  c'est 
pourquoi  je  demande  le  renvoi  de  l'addition  proposent 
au  comité,  qui  en  fera  un  article  séparé. 

Le  renvoi  est  adopté. 

L'article  XXIX  est  décrété. 

'  XXX.  La  proclamation  des  élus  se  fera  pareille- 
ment à  l'église  principale,  au  jour  qui  sera  indiqué, 
avant  la  messe  solennelle,  qui  sera  célébrée  à  C(*t 
effet  en  présence  du  peuple  et  du  clergé.  • 

Cet  article  est  décrété. 

•  XXXI.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  né- 
cessaire d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans 
une  église  paroissiale  du  diocèse,  ou  autre  niaismi 
de  charité,  ad  moins  pendant  l'espace  de  cinq  anné<*s. 

«  XXXII.  Les  cures  dont  les  paroisses  seront  sn|)- 
primées  pourront  être  élus,  encore  qu'ils  n'eu&edt 
pas  cinq  années  d'exeitice.     , 

•  XXXIII.  Pourront  aussi  être  élus  tous  ceux  qui 
ont  été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêcht^.  • 

M.  LE  chevalier  de  Murinais  :  Il  existe  un  point 
sur  lequel  votre  sollicitude  doit  s'appesantir  :  c'est  la 
subordination  des  curés  à  l'égard  des  vicaires  du 
diocèse,  c'est  l'obéissance  des  curés  aux  évêqncs 
dioci^ains  :  il  faut  qu'ils  leur  soient  sul>ordonm% 
pour  ce  qui  regarde  la  bonne  conduite.  Ce  que  vons 
avez  décrété  pour  les  soldats  envers  leurs  ofDciers, 
il  faut  le  décréter  aussi  pour  les  curés  envers  les' 
évêques  :  c'est  pour  cela  qu(?  jc  vous  propose  d'ar- 
rêter •  que  les  évêques  auront  le  droit  de  nommer 
aux  dilTérents  degrés  de  cure,  et  que  les  pro|>ortioDS 
aux  bénélices  plus  ou  moins  lucratiEs  leur  seront  ab- 
solument dévolues.  • 

M.  Garât,  Cainé  :  Quand  une  fois  vous  avei  dé- 
crété un  principe  constitutionnel,  quelle  que  $oit 
mon  opinion  particulière,  je  m'y  soumets  avec  res- 
pect. Vous  avez  décrété  que  lès  curés  seraient  choisis 
{>ar  voie  d'élection, ce  principe  estindélini  ;  il  détruit 
a  distinction  des  cures  pinson  moins  lucratives;  c'est 
pourquoi  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  le  chevalier  de  Murinais. 

M.  l'abbé  Gassendi  :  Remplir  son  devoir  n'était 
pas,  sous  l'ancien  régime,  un  titre  pour  être  récom- 
pensé :  une  foule  'd'ecclcsiasliques  respectables  ont 
été  ensevcjis  dans  les  campagnes,  où  ils  se  livraient 
i  à  toute  raustérité  de  leur  ministère.  Si  vous  leur 
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dannfz  soixante  mille  concurrents  pour  Télcction 
aux  cures,  ils  risqueront,  beaucoup  de  n*etre*  pas 
places.  Je  demande  donc,  pour  leur  donner  une  es- 
j>èce  de  préférence,  que  les  ecclésiastijjues  qui  n'au- 
ront pas  servi  dans  les  paroisses  ne  puissent  être  ëlUs 
aux  cures  qu'après  dix  années  de  sacerdoce. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Ils  n'aurout  plus  à  re- 
douter les  grades,  les  courses  ambitieuses  en  cour  de 
Rome  :  ainsi  ils  n'auront  plus  à  se  plaindre. 

Les  arUcles  XXXI,  XXXIl  et  XXXIll  sont  adoptés. 

—  M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  diverses 
municipalités ,  pour  leur  rappeler  qiie  les  décrets  de 
l'Asseinblée  oraonnent  cette  année  le  paiement  des 
dîmes. 

Le  comité  ecclésiastique  annonce  (ju'il  présentera 
incessamment  à  ce  sujet  des  articles  a  décréter. 

—  On  reprend  la  discussion.  Les  articles  suivants 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  XXXIV.  Celui  qui  aura  été  proclamé  à  une  cure, 
se  présentera  en  personne  à  Tévéque,  avec  le  procès- 
verbal  dé  sou  élection^  à  TelTet  d'obtenir  de  lui  l'in- 
stitution canonique. 

•  XXXV.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera 
rinstitution  canonique,  l'évéque  ne  pourra  exiger  de 
lui  d'autre  serment,  sinon  qu  il  Tait  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  XXXVI.  Les  cures  élus  et  institués  prêteront  le 
même  serment  que  les  évéques,  dans  leur  église,  un 
jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  pré- 
sence des  ofliciers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et 
du  clergé.  Jusque-lp  ils  ne  pourront  faire  aucune 
fonction. 

«  XXXVII.  Il  y  dura,  tant  dans  l'église  cathédrale 
<|ue  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre  par- 
ticulier sur  lequel  le  secrctarre-greflif r  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  écrira  le  procès-'verbal  de  la  pres- 
tation de  serment  de  l'évéque  ou  du  curé,  et  il  n'y 
aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce 
procès-verbal.  • 

•  XXXVIll.  Les  évéchés  et  les  cures  seront  tou- 
jours réputés  vacants  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient 
prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné.    . 

«  XXXI X.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
le  premier,  et  à  son  défaut,  le  second  vicaire  de  l'é- 
glise cathédrale,  remplacera  l'évéque.  Il  fqra  les 
U)nptions  curiales  et  tous  les  actes  de  juridiction  qui 
n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal,  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  conduire  snr  l'avis  du  conseil. 

«  XL.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'adminis- 
tration de  la  paroisse  sera  couUée  au  premier  vi- 
caire, sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert,  et  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas 
de  vicaire,  il  sera  établi  par  l'évéque  un  desservant. 

M.  Ilartineau  fait  lecture  de  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

«  XLI.  Chaque  curé  aura  |e  droit  de  choisir  ses 
vicaires,  mais  il  ne  (loiirra  faire  porter  son  choix  que 
sur  des  prêtres  du  diocèse  et  approuvés,  par  l'évé- 
que :  mais  sll  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  ne  pourra  le  faire  qu'avec  l'approbation  de 
l'évéque. 

-XLII.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  son  vi- 
caire que  pour  des  causes  légitimes  et  jugées  telles 
par  l'évéque  et  par  sou  conseil.  » 

M.  Camus  :  Je  demande  qu'on  retranche  du  pre- 
mier de  ces  deux  articles,  «<  approuvé  par  l'évéque. 
(Il  s'iélèvc  beaucoup  de  murmures  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  LE  cHEVALiEn  DE  MuRiNAis  :  Il  faut  faire  don- 
ner l'approbatiou  par  le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement. 

M.  Camus  :  Les  prêtres  parmi  lesquels  choisira  le 
curé  doiv^mt  être  pris  dans  le  diocèse  et  en  faire  par- 
tie. J'insiste  sur  mou  amendement.  11  est  certain  que 


les  Muvoirs  du  saint  ministère  sont  conféréi  par 
l'oraination,  et  que  l'ordination,  une  fois  reçue^ 
toute  autreapprobatiou  est  inutile  (il  s'élève  de  nou- 
veaux murmures  dans  la  partie  droite);  il  fout  donc 
qu'on  ne  sache  ni  pour  quelle  cause,  ni  pour  auellc 
somme  les  évêques  en  France  ont  demandé  et  ootemi 
la  faculté  de  donner  des  approbations;  et  quand  on 
se  permet  de  tels  murmures,  on  ne  prévoit  pas  jus- 
qu  où  l'on  peut  être  poussé.  Pendant  quinze  siècles, 
il  n'a  point  é^  question  de  l'approbation;  ce  n'est 
qu'au  seizième  siècle  qu'en  a  voulu  soumettre  les 
prêtres  à  de^  épreuves.  En  imppsaut  les  mains  l'évér 

3ue  ordonne  au  prêtre  de  remplir  ses  devoirs  :  -ces 
evoirs  consiste  a  prêcher,  à  confesser,  et  on  lui  re- 
tient les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  remplir.  Des 
moines  mendiants  avaieut  des  privilèges  pour  faire 
toutes  les  fonctions  du  saint  muiistère  au  préjudice 
des  légitimes  pasteurs:  il  n'y  avait  d'autre  moyen, 
pour  réformer  cet  abus,  que  de  rendre  ces  privilèges 
communs  à  tous  les  prêtres;  on  ne  le  prit  pas  au  con- 
cile de  Trente.  On  imagina  les  approbations;  le  texte 
du  concile  porte  ces  mots  :  Sacerdoleg  eliam  regu- 
lareê  ;  mais  on  dit  qu'il  y  a  des  textes  où  le  mut  eliam 
ne  se  trouve  pas.  Ainsi,  d'après  ce  concile  même,  les 
approbations  ne  port-  raient  que  sur  les  prêtres  ré- 

Î[uliers.  Eu  effet,  c'éUût  des  moines  qui  avaient  donud 
leu  à  la  disposition  du  concile.  Ce  n'est  point  ainsi 
Îue  cette  disposition  a  été -interprétée.  Le  Concile  de 
rente  n'est  point  en  usage  en  France  ;  mai$  on  a 
trouvé  cette  discipline  commode,  et  l'on  a  voulu 
l'introduire  dans  le  royaume.  Quelques  événements 
arrivés  à  Agen  ont  été  le  premier  prétexte  ^ii'on  ait 
saisi  pour  y  parvenir.  Le  conseil  (]u  roi  décida  que 
les  ecclésiastiques  no  pourraient  prêcher  dans  un 
diocèse  sans  le  consentement  de  l'évéque.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  étendit  ensuite  un  peu  cette  dispo- 
sition :  enijii,  en  1695,  un  édit  détendit  à  tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  de  prêcher  sans  le  con- 
sentement de  leur  évéqiie,  auquel  cette  loi  donnait  la 
faculté  de  limiter  les  pouvoirs,  soit  pour  tel  lieu,  soit 
pour  tel  temps  et  de  les  siispendre  à  volonté,  sans 
*etre  obligé  de  dire  les  causes  de  son  refus,  sauf 
l'appel  comme  d'abus. 

On  voit  assez  combien  cet  édit  est  absurde  dans 
se.s  principes  et  dans  ses  détails.  Comment  l'a-t-on 
obtenu?  11  est  dit  dans  le  procès- verbal  de  l'assem- 
blée du  clergé,  de  169r>,  qu'il  fut  accordé  un  subside 
considérable.  On  ne  dit  pas,  à  la  vérité,  que  ce  fut 

f»our  obtenir  l'édit,  mais  les  circonstances  peuvent 
e  faire  présumer.  Cet  édit  fut  d'abord  envoyé  au 
parlement  de  Paris,  et  contre  l'usage,  qui  était  que 
ces  envois  se  fissent  à  tous  les  parlements  par  le 
garde-des-sceaux ,  le  procès-verbal  porte  que  le 
clergé  fera  faire  les  expéditions,  et  qu  après  I  appo- 
sition du  sceau,  il  se  chargera  de  faire  parvenir  1  edit 
aux  parlements.  Il  était  naturel  qu  une  loi  ainsi 
.  achetée  produisît  de  mauvais  effets  :  je  ne  les  rap- 
pellerai pas,  parcequ'ils  ne  sont  que  trpp  connus. 
Elle  doit  être  anéantie,  cette  loi  si  absurde,  si  con^ 
traire  à  la  religion  :  il  faut  donc  parler  dans  l'article 
proposé  des  prêtres  incorporés  dans  le  diocèse,  et 
ne  pas  se  servir  du  mot  approbalion. 


sur  lesquels  il  exercera  ses  pouvoirs.  Autrefois,  lor- 
dination  n'était  donnée  que  pour  remplir  tel  emploi, 
le  prêtre  avait  en  même  temps  une  juridiction.  Eu 
admettant  l'article,  il  y  aurait  autant  d'évêques  que 
de  curés  :  on  détruirait  la  hiérarchie  ecclésiastiqui^, 
que  nous  ne  pouvons  anéantir  sans  cesser  d'être  ca- 
tnoliques. 

M.  l'acde  GnÉGOiÉE'.Un  prêtre  est  ordonna  ;4I 
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rfçoU  par  r^rdioalion  \c  ponvoFr  racfical.'  Il  Iiir  faut  j 
uue  juridiction  ;  c*est  le  eiin*  qui  la  lui  donne. 

Apr^  plusieurs  amendemeuts,  Tarticle  XLIII  est 
decn'té  en  ces  termes  : 

«  Chaque  curé  aura  le  droit  de  clmisir  ses  vicaires, 
mais  il  ne  pourra  faire  porter  son  choix  que  sur  des 
pndtres  ordonnés  par  le  diocèse,  ou  qui  y.  auront  été 
incon^orés.  $*il  choisit  nu  %'icaire  dans  un  autre  dio- 
C4»se,  il  ne  pourra  le  faire  que  de  concert  avec  ré- 
voque. • 

L*articlc  XLIV  est  adopté  sans  aucun  change- 
ment. 

11.  LE  CUBÉ  DE  DiLLON  .'  Il  y  aurait  un  grand  in- 
convénient à  ce  .que  le  curé  pût  renvoyer  son  vicaire, 
ou  le  vicaire  quitter  son  curé  sans  cause  légitime. 
Je  demande  qu*on  fasse  ù  ce  sujet  un  article  addip 
lionnel. 

Après  ime  légère  discussion,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposition. 

M.  L*ABBB  •'•  :  Il  paraîtrait  nécessaire  de  faire  un 
article  sur  les  permutations,  ou  que  du  moins  i\  fut 
statué  sur  les  conditions  auxquelles  un  curé  pour- 
rait quitter  sa  cure,  si  des  raisons  de  santé  ou  des 
circonstances  particulières  la^  rendaient  inhabitable. 

Cette  obsçrva^tion  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique. 

La  séance  est  levée  à  trots  heinres. 


AVIS  DIVERS. 

L^emboms  dans  lequel  oa  s*est  trouvé,  en  4789 *  pour 
se  procurer  des  farioct,  a  engagé  les  inuoicipalilés  à  laire 
construire  des  moulins  à  bras  et  d^autres  mus  par  drs  cbe- 
%aui  ou  par  des  pompes  à  feu  :  elles  ont  sans  doute  obvié, 
parées  moyens,  aui  iDCOOvéïiiciits  résultant  des  gelée», 
du  défaut  de  veut ,  etc.  ;  et  c*esl  déjà  un  grand  pa«  de  fait  : 
ces  moyens  sont  très  coûteux  ;  ils  exigent  un  éiablisM^ment 
en  grand,  poer  coa%rir  les  frais  par  rabondance  des  pro- 
duits ;  aw«i  tous  ces  moulins,  sans  exi'epter  ceux  niu<  par 
des  pompes  à  feu,  qui  doivent  être  les  moins  dîspendi«'ni 
de  tous ,  ne  cont lenncnt-iH  qu*^  des  administratiiins  pn- 
bliqurs,  à  des  oorporationt  numbreuies,  ou  du  moins  à* 
de  riclies  particuliers.  Ils  laissent  tous  subsister  la  néces* 
site  de. dépendre  d'une  administration,  pour  satisfaire  le 
premier  de  tou<  les  besoins.  • 

l'es  a*nsidénitions  mènent  à  désirer  que  chaque  parti* 
cutier  puisât  avoir  cbes  lui  son  moulin,  et  qu'on  puisse 
mouflre  son  blé  comme  on  mcHid  son  café.  On  s'est  flatté 
de  satisfaire  ccd^-sir,  en  construisant  des  mouli us  dômes* 
iiqnes  de  la  plus  grande  simplicité. 

Une  espèce  de  coflie,  de  deux  pieds  de  large,  cinq  ^ 
iMigi  et  sis  de  haut,  Yoilà  tout  rapparcti  qnlls  présentent. 
Deux  manivelles  sortant  du  coffre  sont  mues  par  deux 
buromeit  avec  la  plus  grande  facilité;  ils  peuvent,  en  une 
journée,  fournir  à  la  nourriture  de  douze  personnes  peu- 
dant  qu'uize  jours  ;  trois  boni  mes  en  fout  mouvoir  deux, 
quatre  bommesen  Umi  mouvoir  trois,  et  ainsi  dcsfiile, 
en  ajontatit  un  homme  de  plus  que  le  nombre  des  moulins, 
si  Ton  voulait  s*en  «ervir  pour  une  moulure  en  grand. 

Mais  le  seul  usage  qu'on  ait  eu  eu  vue ,  c  est  ]*u<age 
tlonieslique.  On  sait  que  les  farines  se  conservent  diilicile» 
-ment;  avec  ces  moulins,  on  sera  dispensé  d*en  gnrder. 
Cbaque  paiiiculier  en  pourra  placer  un  dans  son  grenier. 
Un  sac  de  blé,  et  quelques  lours  de  maa'ivelle  donnés  à 
ses  moments  perdus,  assureront  sa  subsistance  *et  ceUe  de 
sa  famille. 

Le  prix  en  sera  mis  A  la  portée  de  tout  maître  de  maison. 

Les  personnes  qui  désireront  s'en  procurer  se  feront  ins- 
erireebet  M.  Bonnomel,  notaire  à  Par'is,  rue  de  Cbaba- 
nais,et  déposeront  entre  ses  mabis  H  moitié  du  prix, 
dant  U  leur  délivrera  quittance  énencial'rve  île  Pépoque  k 
bquelle  le  moafin  leur  sera  livré.  Le  surplus  du  prix  sera 
pareillement  versé  dans  les  mains  de  BL  Bonpomet,  lors 
de  la  Mvraiseo  du  mouKn  ;  on  y  ijaaiera  une  instruction 
nécessaire  pour  le  monter,  le  démonter  et  le  Aiire  travaiUei: 
au  degié  qu^on  jugera  h  propos. 
*  On  pent  en  voir  tons  les  jours,  excepté  Icsdimancbcs  et 


félesj  depuis  boit  benres  du  matin  jitsqu^à  deux  lieareè 
apri-s-midi,  et  de|>uis  trois  beures  jusqu*à  sept,  i  Tnii- 
cienne  poste  aux  dievaux  •  rue  des  Fossés  Saint-Germaio* 
TAuxerrois. 


'  SPECTACLES. 

TniATirB  db  la  NATroii.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires (lu  roi  donneront,  auj.  16,  iiatbeth^  trag., avec 
des  changements;  et  Uê  Folie»  amoureusest  cornu  eu  3  aclo, 
en  vers. 

TaiATBi  Italibn.  «-  Auj  16,  la  7*  repréSé  de  Jtaumc 
iCjire  a  Orléan»  ;  et  Jzimia  ou  le$  Sauvagest 

TnéATBB  DB  UoRSiBCB.  —  Aoj.46,  à  la  salle  delà  Foîrc 
Saiut-GertnaJn ,  le  Kotze  di  Dorina^  opéra  ital. ,  musique 
del  signorSarti. 

TniATBB  DD  Palais-Rot  AU  —  Auj.  16,  CÀmtmr  im^ 
gljis^  corn,  eu  S  actes  ;  et  la  Nuit  aux  Aveniure»,  aus»i 
en  s  actes. 

TuéATBE  DB  VADfflIOISrXLBMdllTAlVSIBB,  OU  Poloiê-Ri^ffl, 

—  Auj.  46,  /e  Altuiage  de  convenance ^  oom.  en  1  acip; 
la  Coquette  surannée,  eu  i  acte  ;  et  la  i**  représ,  de  Van 
d'aimer  au  Village  ou  V Enchère  amoureuse  ^  opéra  eu 
lactés. 

PBTITS  COmAdIEBS  DB  S.  A.  B.  MCB.  L8  COKTB  DB  BbaC- 

jOLAis,  à  la  salle  de«  élèves,  boulevard  du  Temple».  — 
Auj.  ièt  V Amour  arrange  lout^  corn,  en  I  acte;  la  f  >««•«> 
Espagnole^  en  i  acte  ;  et  le  Tuteur  avare^  opéra-l;ouaui 
en  3  actes. 

GmAims  Darsbcbs  do  boi.  -^  Auj.  1 0,  («  Fou  par  amour, 
pièce  en  3  actes;  les  Quatre  ttendet-roua^  en  S  arii-s:  le 
Moment  dangereux^  eu  i  acte  :  et  la  Pucelle  d^Uêlrmn»; 
panl.  en  h  actes,  avec  des  divertissements  »  et  diveis  ex4.i- 
dcesdans  les  enlr*actes. 

AmiGC-CoiiiQCK.  —  Auj.  46,  (a  Musiconamie;  la 
Fauue  Correêpondamce^  pièces  eu  i  acte;  et  Pierre  d4 
Provence,  pant.  eu  A  a^es,  avec  des'diverlisscmeuls. 


PAIEME7ITS  DES  RENTES  DB  LUOTEL-DE- VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1789.  IIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

€our$  dei  ehanga  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE, 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Extrait  éTune  lettre  de  Port-LouU,  ttede  France^  du 

10  févi-ier, 

M.  de  CoriolUt  lieutenant  de  faissetfu,  parti  de  Bor- 
deaux le  22  octobre,  est  arrivé  id  à  la  fin  de  jan? ier  :  le 
Taitseau  qu*il  commandaii  était  chargé  de  cocordes  natio- 
nales :  à  son  arrivée  personne  nVn  portait  encore  à  Tlle-  ! 
de-France.  M,  de  Corioiis  et  les  jeunes  gens  de  son  bord 
témoignent  leur  étonnement,  et  disent  quMl  est  honteux 
que  personne  ne  porte  ce  signe  de  régénération.  Ib  met- 
leiit  dans  leurs  intérêts  une  partie  du  peuple,  les  matelots 
et  même  les  soldats,  mécontents  de  ce  qu*on  les  payait  en 
papier-monnaie.  Au  bout  de  quelques  jours,  réunis  au 
nombre  de  deux  à  trois  cents,  cette  jeunesse  ardente  arbore 
la  cocarde,  et  exige  que  tout  le  monde  la  porte:  un  grand 
nombre  de  citoyens  suivirent  leur  exemple.  Enhardis  par 
ce  succès,  les  jeunes  gens  affichent  des  placards  où  ils  an- 
noncent qu^il  Taut  prendre  de  gré  ou  de  Torce  la  cocarde 
patriotique.  Us  commencent  à  insulter  ceux  qui  n'en  por- 
taient pas,  et  les  forcent  d'en  acheter.  Ensuite,  assemblés 
sur  la  place  du  Gouvernement ,  ils  publient  que  tous  If  s 
Français  sont  libres  en  France,  que  des  comités  perma- 
nents sont  établis  partout,  et  qu'il  faut  en  faire  autant  à 
nie-de-France.  En  même^emps  un  placard  invite  tous 
Ifs  cito|ens  à  se  rendre,  le  lendemain  4>  A  Téglisedu  Port- 
Louis. 

M.  de  Conway,  gouverneur,  fait  arracher  ce  placard  ; 
la  rumeur  augmente,  et  les  attroupements  deviennent 
plus  alarmants.  M.  de  Conway  envoie  chercher  trois  ou 
quatre  des  motionnaires;  et  leur  témoigne  son  étonne- 
ment de  ces  assemblées,  et  de  leur  hardiesse  de  vouloir 
changer  le  gouvernement  de  llle,  sans  mission  del'As- 
serobiée  nationale.  Les  jeunes  gens  répondirent  avec  une 
telle  assurance,  que  le  commandant,  alarmé  des  premiers 
troubles,  et  craignant  que  trop  de^  condescendance  pour 
les  auteurs  de  ce  tumulte,  si  mal  jugé  d'abord ,  n'excitât 
encore  une  plus  grande  fermentation ,  voulut  les  envoyer 
m  prison.  Mais  quatre  à  cinq  cents  personnes  s'y  opposè- 
rent avec  violence  »  et  il  fallut  céder  :  le  gouverneur  fit 
donc  relâcher  les  motionnaires,  et  le  peuple  s'apaisa  sur- 
le-champ.  Alors  le  gouverneur  envoya  chercher  M.  de  Co- 
rioiis, regardé  comme  le  principal  moteur  de  Tinsurrec- 
tion  :  il  lui  paria  vivement;  M.  de  Corioiis  répondit  sur  le 
pnême  ton,  et  l'on  se  quitta  avec  aigreur.  Cependant  les 
jeunes  gens  s'animaient  de  plus  en  plus  ;  ils  aflSchèrent  un 
nouveau  placard  pour  convoquer  l'assemblée  du  soir,  et 
lurèrent  d'exterminer  celui  qui  avait  arraché  la  première^ 
affiche.  Ils  s'écrièrent  encore  qu'il  fallait  s'emparer  de 
M.  de  Conway,  et  le  renvoyer  en  France,  parcequ'il  était 
incapable  de  commander  dans  ces  circonstances.  A  midi, 
nouvelles  scènes  violentes  entre  le  gouverneur  et  M.  de 
Corioiis.  Ce  dernier,  se  croyant  offensé,  allait  se  retirer,  en 
menaçant  de  se  mettre  à  la  tète  des  mécontents,  et  protes- 
tant sur  son  honneur  quMl  ne  répondait  pas  des  suites. 
Aussitôt  M.  de  Conway  prend  un  ton  plus  doux,  et,  parais- 
sant persuadé  que  M.  de  Corioiis  n'a  point  de  torts  réels, 
il  lui  fait  quelques  excuses:  il  le  prie  d'employer  son  cré- 
dit pour  ramener  Tordre  et  la  paix.  M.  de  Corioiis  le  lui 
promit,  et  tint  parole. 

L'après-midi  l'assemblée  fut  réunie  sans  difficulté  de  la 
part  des  chefs;  M.  de  Corioiis  s'y  rendit  :  elle  était  nom- 
breuse et  tumultueuse.  Il  parla  en  fisveur  de  M.  de  Con- 
way, et  pour  la  paix  ;  o^  ne  l'écouta  pas  favorablemenL 
M.  Ricard  parla  ensuite,  et  fut  applaudi;  il  envoya  cher- 
cher le  préfet ,  de  ta  part  de  ta  nation,  et  l'obligea  à  chan- 
ter le  Te  Deum,  M.  Ricard  fut  reconduit  chez  lui,  aux  ac- 
clamations générales,  et  reçut  des  chefs  des  remerciements 
de  sa  conduite  dans  l'afsemblée,  et  de  l'esprit  de  paix 
qu'il  était  venu  à  bout  de  lui  inspirer. 

On  avait  nommé  à  cette  assemblée,  pour  commissaires 
MM.  Ricard,  Maissiu  père,  Sanglier,  Lamaletici  LécbcUe, 

i'*  Série.  —  Tùme  if. 
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Fre5saitges  et  Bernés,  avec  pouvoir  illimité  de  convoquer 
sans  délai  l'assemblée  générale  de  la  colonie,  à  l'effet  de 
nommer  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  de  nommer 
des  électeurs  et  d'établir  un  comité.  Cependant  ces  com- 
missaires vinrent  prudemment  déclarer  aux  chefs  qu'ils 
avaient  été  nommés  coromissaire5  par  une  assemblée  donfc 
ils  reconnaissaient  l'illégalité ,  et  qu'ils  croyaient  néces- 
saire de  convoquer,  le  43  de  ce  mois,  une  assemblée  gé- 
nérale; les  chefs  y  consentirent,  et  engagèrent  les  commis- 
saires h  user  de  leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple ,  pour  lui 
inspirer  des  sentiments  d'ordre  et  de  paix.  Ils  firent  plus  : 
ils  attribuèrent  aux  commissaires  nommés  une  espèce  de 
juridiction ,  en  leur  renvoyant  diverses  requêtes  et  plain- 
tes portées  sur  des  inf^ultes  ou  voies  de  fait.  L'effet  de  ces 
renvois  fut  d'ubord  d'exalter  les  têtes;  quelques  jeunes 
gens  firent  des  actL*s  d'autorité  et  de  légèreté  :  mais  les 
sages  raisonnements  des  commissaires  élus  calmèrent 
bien  vile  cette  première  effervescence  ;  et  après  deux  jours 
de  désordre  et  d'anarchie,  M.  de  Conway  crut  que  le  mo- 
ment était  favorable  pour  opposer  une  grande  force  ù  ce 
qui  restait  encore  de  mouvement  et  de  rumeur.  Il  s'étaft 
assuré  des  soldat  sen  les  payant  en  espèces.  Les  patrouilles 
parurent  dans  les  places,  et,  sans  tirer  un  seul  coup,  sans 
blesser  personne,  elles  dissipèrent  une  grande  partie  des 
perturbateurs  du  repos  public  Le 7  fut  plus  tranquille, 
le  8  encore  davantage.  Le  conseil  s'assembla»  et  fit  un 
arrêté  pour  rétablir  entièrement  l'ordre.  Le  9  tout  était 
paisible,  et  aujourd'hui  40  il  n'y  a  eu  d'autre  change- 
ment dans  la  ville  que  les  cocardes,  que  personne  n'a 
quittées.  C'est  en  portant  paisiblement  ce  signe  de  frater- 
nité et  de  patriotisme  que  l'on  attend  ici  les  déprets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Extrait  d*une  lettre  de  Saint -Pierre  de  ta  Martinique  t 

du  i9  avril  il90. 

Vous  aurei  de  la  peine  à  croire  que  la  manière  patrioti- 
que avec  laquelle  s*est  conituil  notre  intendant  (  M.  Foulon 
d'Ecotier),  dans  nos  troubles,  lui  a  attiré  les  acclamations 
du  peuple,  et  qu'on  lui  a  offert  de  demander  sa  continua- 
tion s'il  voulait  rester  ;  je  ne  sais  pas  même  si  on  ne  lui  a 
pas  dit  qu'on  n'en  voulait  point  d'autre  que  lui. 

Vous  saurez  que  la  révolution  s'est  faite  ici  par  trois  cri- 
ses différentes  :  la  première  à  la  prise  de  la  cocarde,  qu| 
n'était  pas  du  goût  de  M.  de  Vioménil ,  sur  la  fin  de  sep- 
tembre ;  la  seconde  encore  au  sujet  de  la  cocarde ,  par  une 
dispute  entre  les  officiers  du  régiment  et  les  citoyens,  sur 
la  fin  de  février.  C'est  à  cette  occasion  qu'on  renvoyait 
M.  de  Damas  ict  Mais,  à  son  arrivée,  c'était  tout  autre 
chose:  l'affaire  contre  le  régiment  était  terminée,  mais  la 
tranquillité  de  la  colonie  était  plus  troublée  que  jamais  ;  il 
s'était  fait  deux  partis  considérables,  l'un  pour  l'Assemblée 
coloniale  au  Fort-Royal,  et  l'autre  pour  la  municipalité  à 
Saint-Pierre.  On  s*armait  des  deux  côtés.  M.  de  VioméniU 
à  la  tête  du  parti  de  l'Assemblée  porté  pour  lui ,  avait  jugé 
à  propos  de  faire  armer  jusqu'aux  gens  de  couleur,  et  de 
les  caserner  s^vec  le  soldat.  On  allait,  dit-on,  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  forcer  les  habitants  de  signer  la 
scission  décrétée  contre  Saint-Pierre.  On  prétend  même 
que  le  26  mars,  tout  était  disposé  pour  nous  venir  assiéger 
pendant  la  nuit,  lorsque  l'arrivée  imprévue  de  M.  de  Damas 
a  dérangé  ce  complot.  L'Assemblée  coloniale  s'est  empres- 
sée de  lui  faire  signer  les  décrets  qu'elle  avait  faits,  avant 
qu'il  ait  pu  entendre  dos  griefs.  Nous  lui  avons  envoyé 
une  députalion  qu'il  a  reçue,  à  la  vérité;  mais  il  a  cru 
prudent  de  conseiller  aux  députés  de  se  rembarquer  bien 
vite,  à  cause  d'une  émeute  que  leur  arrivée  avait  occa- 
sionnée. M.  de  Damas  ne  s'était  pas  attendu  tt  voir  parmi 
nouH  la  discorde  allumée  jui^qu'à  ce  point  :  aussi  le  chagrin 
qu'il  en  a  conçu  a  fait  sur  son  individu  une  si  grande  ré- 
volution, que  sa  santé,  toujours  chancelante,  n'en  a  pu 
soutenir  le  choc,  et  a  essuyé  une  crise  terrible.  LeschI* 
rurgicns  consultés  l'ont  déclaié  hors  d'état  de  vaquer  aux 
affaires  de  l'administration.  En  conséquence,  on  a  chargé 
M.  de  Damoiseau ,  directeur-général  des  fortifications  des 
lics-du-Ventt  du  cpmmaodemeot.  M.  de  Launoy^  corn- 
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rffoît  par  rt)rdiimrioh  \c  poiivofr  racficaK  II  lur  faut 
une  juridiction  ;c*est  le  euré  qui  la  lui  donne. 

Apr^  plusieurs  amendements,  l'article  XLIII  est 
décn'té  eu  ces  termes  : 

«Chaque  curé  auri  le  droit  de  choisir  ses  vicaires, 
ronis  il  ne  imurra  Ikire  porter  st)n  choix  que  sur  des 
pndtres  ordonnés  par  le  diocèse,  ou  qui  y.  auront  été 
iiicor|H>rés.  S'il  choisit  nu  %'icaire  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  ne  pourra  le  faire  <[ue  de  concert  avec  Té- 
v^e.  • 

L'article  XLIV  est  adopte  sans  aucun  change- 
ment. 

11.  LE  CUBÉ  DE  DiLLON  :  11  y  aurait  un  grand  in- 
cou vifnient  à  ce  que  le  cure  pût  renvoyer  son  vicaire, 
ou  le  vicaire  quitter  son  curé  sans  cause  légitime. 
Je  demande  qu'on  fasse  L  ce  sujet  un  article  addir 
ttonnel. 

Après  ime  légère  discussion,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  sur  cette  proposition. 

M.  L*ADDC  •'•  :  Il  paraîtrait  nécessaire  de  faire  un 
article  sur  les  permutations,  ou  que  dii  moins  ï\  fut 
statué  sur  les  conditions  auxquelles  un  curé  pour- 
rait quitter  sa  cure,  si  des  raisons  de  santé  X)u  des 
circonstances  particulières  la^  rendaient  inhabital)le. 

Cette  obsçrvs^tion  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heinres. 


AVIS  DIVERS.       • 

L^emborras  dans  lequel  on  s'est  troaté,  en  4789,  pour 
se  procurer  des  farines,  a  engagé  les  inuoidpalilés  à  faire 
construire  des  moulins  à  bras  el  d'autres  mus  par  drs  che- 
naux ou  |iar  des  pompes  à  feu  :  elles  ont  fans  doute  ob%iév 
parées  moyens,  aux  inconvéïiicnls  résultuni  des  gelées, 
du  défaut  de  f  eut ,  eic.  ;  et  c*est  déjà  un  grand  |ia«  de  Tait  : 
ces  moyens  sont  très  coûteux  ;  ils  exigent  un  établissement 
en  grand,  pour  coo%rir  les  frais  par  Tabondance  des  pro- 
duits ;  auwi  tous  ces  moulins,  sans  exi'epter  ceux  nm<  par 
des  pompes  à  feu,  qni  doivent  être  les  moins  dispendicui 
de  tous,  ne  eontienncnt-iH  qu'ù'dcs  administratUms  pu- 
bliques, à  des  corporations  nombreuses,  ou  du  moins  à* 
de  riclies  particolicrs.  Ils  laû«ent  tous  subsister  la  néces* 
site  de.défiendre  d'une  administration,  pour  satisfaire  le 
premier  de  tou<  les  besoins.  • 

Ces  considénitions  mènent  à  désirer  que  chaque  parti- 
culier puisse  avoir  ches  lui  son  moulin,  et  qu'on  puisse 
mouftre  son  blé  comme  on  mcKid  son  café.  On  sest  flutlé 
de  satisfaire  ccd^'^sir,  en  construisant  des  mouli us  domes- 
tiques de  la  plus  grande  sUntdicité. 

Une  espèce  de  collïe,  de  deni  pieds  de  large,  einq  ^ 
longi  et  sis  de  haut,  voilà  tout  Tapparcii  qu'ils  présentent. 
Dtnx maBivelles  sortant  du  coffre  sont  mues  par  deux 
iMirome»  avec  la  plus  grande  facilité;  Us  peuvent,  en  une 
journée,  (bumir  à  la  nourriture  de  ilouxe  personnes  peu- 
dant  quinse  jours  :  trois  hommes  en  (but  mouvoir  deux, 
quatre  Ikomniesen  Uml  mouvoir  trois ,  et  ainsi  desfiiie, 
m  ajonlatit  un  h(»mne  de  plus  que  le  nombre  des  moulins, 
si  r*nn  voulait  s'en  servir  pour  uue  mouture  en  grand. 

Mtth  le  seul  usage  qu'on  ait  eu  eu  vue ,  c'est  ru«age 
tloniesfiqne.  On  sait  que  les  farines  se  conservent  diCDcile» 
-meut;  avec  ces  moulins,  on  sera  dispensé  d'en  garder. 
Chaque  paiiieulier  en  pourra  placer  un  dans  son  grenier. 
Un  sac  de  blé,  et  qnelques  tours  de  maaivrlle  donnés  à 
ses  moments  perdus,  assureront  sa  subsistance  *et  ceUe  de 
sa  famille. 

Le  prix  en  sera  mis  k  la  portée  de  tout  matire  de  maison. 

Les  personnes  qui  désireront  s'en  procurer  se  feront  ins- 
erireebet  M.  Bonnoraet,  notaire  à  Paris,  rue  de  Chaba- 
iiais,et  déposeront  entre  ses  mains  la  moitié  du  prix, 
dnnt  U  leur  délivrera  quiUanœénMiciative  tle Pépoque k 
iaçÎBetle  le  moufin  leur  sera  livré.  Le  surplus  da  prix  sera 
pareiUeoMVt  versé  dans  les  mams  de  BL  Bonpomet,  lors 
de  la  Mvraisso  dn  moulin  ;  on  y  ajonlera  une  instruction 
nécessaire  pour  le  monter,  le  démonter  et  le  faire  travailler 
au  degié  qu'on  jugera  h  propos. 
*  On  pent  en  voir  tons  les  jours,  excepté  lesdioianclics  et 


fêles  j  depuis  bttit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  l»eare* 
apni'S-midi ,  el  de|>uis  trois  heures  jusqu'à  sept ,  à  l^aui- 
cienne  pmte  aux  chevaux ,  me  des  Fossés  Saint-CÎemiain* 
l'Auxerrois. 


*  SPECTACLES. 

TniATirB  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  oi^ 
dlnaires  du  roi  donneront ,  auj.  46,  iiatbetk^  trag. ,  avec 
des  changemenb;  et  U»  Folie»  amourauttt  coni.  en  3  acle>« 
en  vers. 

TniATBt  Italien.  «-  Auj  16,  la  7*  représ*  de  Jeanne 
d*j4re  à  OrUan»  ;  et  Jzémia  ou  U»  Sauvages» 

TnéATRE  DB  MoRSiBca.  —  Auj.  46,  à  la  salle  de. la  Foire 
Saiut-GerinaJn ,  U  Notte  di  Dorina^  opéra  itaL ,  nuistque 
del.signorSarti. 

TnàATEB  DO  Palais-Rot  AU  —  Auj.  16,  CÀmowr  éim^ 
gtjist  com.  eu  S  actes  ;  et  la  Nuit  aux  Aventurée,  ausei 
en  s  actes. 

TnéATBB  DB  VADr.iioisBLLBMdNTAifSiBa,  OU  Palaiê-RojfaL 
—  Auj.  46,  le  Alaiiage  de  eonvptiancet  com.  en  1  acte; 
ta  Coquette  aura» née,  eu  4  acte  ;  et  la  4 '^  représ,  de  r<rrr 
d'aimer  au  Village  ou  VEnchèrt  anumrease^  opéra  eu 
lactés. 

Petits  coiitoiENs  db  S.  A.  R.  Mca.  le  cohtb  de  Dbac- 
jOLAis,  à  la  salle  den  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  46,  V Amour  arrange  tout^  com.  en  I  acte;  la  yemrr- 
Espagnole,  en  i  acte  ;  et  le  Tuteur  avartf  opéra-f^oufTcn 
en  3  actes. 

Gbands  Dansbcbs  De  aoi.  -^  Auj.  16,  /«  Fou  par  amomr, 
pi^ceen  3  actes;  tes  Quatre  l{etidet-rous,  en 3  zvU't:  te 
Moment  dangereux,  en  i  acte  ;  et  la  Pucelte  d^ih  trams  ; 
paol.  en  h  actes,  aiec  des  diverlisseroeuts ,  et  divetsex*.-!- 
cIcesduDS  les  enlr'actes. 

Ambigu-Coiiiqcr.  —  Auj.  46,  la  Musieonamie  \  ta 
Fausse  Correspondance,  pièces  en  4  acte;  et  Pierre  d^ 
Provence,  pant.  eu  A  a^es,  avec  des'divertkiseDients, 
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POLITIQUE. 


COLONIES    FRANÇAISES. 

Extrait  tCune  lettre  de  Port-Louit,  tle  de  France,  du  { 

10  février, 

M.  de  Corioli«,  lieutenant  de  vaissoni,  parti  de  Bor- 
deaux le  22  octobre,  est  arrivé  id  à  la  fin  de  janvier  :  le 
Taisseau  qu^il  commandait  était  chargé  de  cocordes  natio- 
nales :  à  ton  arrivée  personne  n*en  portait  encore  à  Plle- 
de-France.  M.  de  Coriolis  et  les  jeunes  gens  de  son  bord 
témoignent  leur  étonnement,  et  disent  quMl  est  bonteni 
que  personne  ne  porte  ce  signe  de  régénération.  Ils  met- 
tent dans  leurs  intérêts  une  partie  du  peuple,  les  matelots 
et  même  les  soldats,  mécontents  de  ce  qu*on  les  payait  en 
papier-monnaie.  Au  bout  de  quelques  jours,  réunis  au 
nombre  de  deux  à  trois  cents,  cette  jeunesse  ardente  arbore 
la  cocarde,  et  exige  que  tout  le  monde  la  porte:  un  gi-and 
nombre  de  citoyens  suivirent  leur  exemple.  Enhardis  par 
ce  succès,  les  jeunes  gens  affichent  des  placards  où  ils  un* 
iioncent  qu^il  Taut  prendre  de  gré  ou  de  Torce  la  cocarde 
patriotique.  Us  commencent  à  insulter  ceux  qui  n'en  por- 
taient pas,  et  les  forcent  d'en  acheter.  Ensuite,  assemblés 
sur  la  place  du  Gouvernement,  ils  publient  que  tous  If  s 
Français  sont  libres  en  France,  que  des  comités  perma- 
nents sont  établis  partout,  et  qu'il  faut  en  faire  autant  à 
nie-de-France.  En  même^emps  un  placard  invite  tous 
Ifs  cito|ens  à  se  rendre,  le  lendemain  4i  à  Téglise  du  Port- 
Louis. 

M.  de  Conway,  gouverneur,  fait  arracher  ce  placard; 
la  rumeur  augmente,  et  les  attroupements  deviennent 
plus  alarmants.  M.  de  Conuray  envoie  chercher  trois  ou 
quatre  des  motionnaires;  et  leur  témoigne  son  étonne- 
ment  de  ces  assemblées,  et  de  leur  hardiesse  de  Touloir 
changer  le  gouvernement  de  Hle,  sans  mission  de  TAs- 
seroblée  nationale.  Les  jeunes  gens  répondirent  avec  une 
telle  assurance,  que  le  commandant,  alarmé  des  premiers 
troubles,  et  craignant  que  trop  de  condescendance  pour 
les  auteurs  de  ce  tumulte,  si  mal  jugé  d'abord,  n'excitât 
encore  une  plus  grande  fermentation,  voulut  les  envoyer 
en  prison.  Mais  quatre  à  cinq  cents  personnes  s'y  opposè- 
rent avec  violence»  et  il  fallut  céder  :  le  gouverneur  fit 
donc  relâcher  les  motionnaires,  et  le  peuple  s'apaisa  sur- 
le-champ.  Alors  le  gouverneur  envoya  chercher  M.  de  Co- 
riolis, regardé  comme  le  principal  moteur  de  Tinsurrec- 
tion  :  il  lui  paria  vivement;  M.  de  Coriolis  répondit  sur  le 
même  ton,  et  l'on  se  quitta  avec  aigreur.  Cependant  les 
jeunes  gens  s'animaient  de  plus  en  plus  ;  ils  aflÔchèrent  un 
nouveau  placard  pour  convoquer  l'assemblée  du  soir,  et 
lurèrent  d'exterminer  celui  qui  avait  arraché  la  première^ 
affiche.  Ils  s'écrièrent  encore  qu'il  fallait  s'emparer  de 
M.  de  Conway,  et  le  renvoyer  en  France,  parcequ'il  était 
incapable  de  commander  dans  ces  circonstances.  A  midi, 
nouvelles  scènes  violentes  entre  le  gouverneur  et  M.  de 
Coriolis.  Ce  dernier,  se  croyant  offensé,  allait  se  retirer,  en 
inenaçantde  se  mettre  à  la  tète  des  mécontents,  et  protes- 
tant sur  son  honneur  qu'il  ne  répondait  pas  des  suites. 
Aussitôt  M.  de  Conway  prend  un  ton  plus  doux,  et,  parais- 
sant persuadé  que  M.  de  Coriolis  n'a  point  de  torts  réels 
il  lui  fait  quelques  excuses:  il  le  prie  d'employer  son  cré- 
dit pour  ramener  Tordre  et  la  paix.  M.  de  Coriolis  le  lui 
promit,  et  tint  parole. 

L'après-midi  l'assemblée  fut  réunie  sans  difficulté  de  la 
part  des  chefs;  M.  de  Coriolis  s'y  rendit  :  elle  était  nom- 
breuse et  tumultueuse.  Il  parla  en  faveur  de  M.  de  Con- 
way, et  pour  la  paix  ;  o^  ne  l'écouta  pas  favorablement. 
M.  Ricard  parla  ensuite,  et  fut  applaudi;  il  envoya  cher- 
cher le  préfet ,  de  ta  part  de  ta  nation,  et  l'obligea  à  chan- 
ter le  Te  Deum,  M.  Ricard  fut  reconduit  chez  lui,  aux  ac- 
clamations générales,  et  reçut  des  chefs  des  remerciements 
de  sa  conduite  dans  l'afsemblée,  et  de  l'esprit  de  paix 
qu'il  était  Tenu  à  bout  de  lui  inspirer. 

On  avait  nommé  à  cette  assemblée,  pour  commissaires, 
MM.  Ricard,  Maissiu  père,  Sanglier,  Lamaletici  Lécbclle, 

V*  Série.  —  Tùme  If^. 


Fressanges  et  Bernés,  avec  pouvoir  illimité  de  convoquer 
sans  délai  l'assemblée  générale  de  la  colonie,  à  l'eiïet  de 
nommer  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  de  nommer 
des  électeurs  et  d'établir  un  comité.  Cependant  ces  com- 
missaires vinrent  prudemment  déclarer  aux  chefs  qu'ils 
avaient  été  nommés  commissaires  par  une  assemblée  donfc 
ils  reconnaissaient  l'illégalité ,  et  qu'ils  croyaient  néces- 
saire de  tonvoquer,  le  43  de  ce  mois,  une  assemblée  gé- 
nérale; les  chefs  y  consentirent,  et  engagèrent  les  commis- 
saires h  user  de  leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple ,  pour  lui 
inspirer  des  sentiments  d'ordre  et  de  paix.  Ils  firent  plus  : 
ils  attribuèrent  aux  commissaires  nommés  une  espèce  de 
juridiction ,  en  leur  renvoyant  diverses  requêtes  et  plain- 
tes portées  sur  des  inMiltes  ou  voies  de  fait.  L'effet  de  ces 
renvois  fut  d'ubord  d'exalter  les  têtes  ;  quelques  jeunes 
gens  firent  des  actes  d'autorité  et  de  légèreté  :  mais  les 
sages  raisonnements  des  commissaires  élus  calmèrent 
bien  vite  cette  première  effervescence  ;  et  après  deux  jours 
de  désordre  et  d'anarchie,  M.  de  Conway  crut  que  le  mo- 
ment était  favorable  pour  opposer  une  grande  force  ù  ce 
qui  restait  encore  de  mouvement  et  de  rumeur.  Il  s'étaft 
assuré  des  soldat  sen  les  payant  en  espèces.  Les  patrouilles 
parurent  dans  les  places,  et,  sans  tirer  un  seul  coup,  sans 
blesser  personne ,  elles  dissipèrent  une  grande  partie  des 
perturbateurs  du  repos  public  Le  7  fut  plus  tranquille, 
le  8  encore  davantage.  Le  conseil  s'assembla,  et  fit  un 
arrêté  pour  rétablir  entièrement  l'ordre.  Le  9  tout  était 
paisible,  et  aujourd'hui  40  il  n'y  a  eu  d'autre  change- 
ment dans  la  Tille  que  les  cocardes,  que  personne  n'a 
quittées.  C'est  en  portant  paisiblement  ce  sigfne  de  frater- 
nité et  de  patriotisme  que  l'on  attend  ici  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 


\ 


Extrait  d*une  lettre  de  Saint-Pierre  de  ta  Martinique^ 

du  i9  avril  1190. 

Vous  aurei  de  la  peine  à  croire  que  la  manière  patrioti- 
que avec  laquelle  s*est  conduit  notre  intendant  (  M.  Foulon 
d'Ecolier),  dans  nos  troubles,  lui  a  attiré  les  acclamations 
du  peuple ,  et  qu'on  lui  a  offert  de  demander  sa  continua- 
tion s'il  voulait  rester  ;  je  ne  sais  pas  même  si  on  ne  lui  a 
pas  dit  qu'on  n'en  voulait  point  d'autre  que  lui. 

Vous  saurez  que  la  révolution  s'est  faite  ici  par  trois  cri- 
ses diflférentes  :  la  première  ù  la  prise  de  la  cocarde,  qu| 
n'était  pas  du  goût  de  M.  de  Vioménil ,  sur  la  fin  de  sep- 
tembre ;  la  seconde  encore  au  sujet  de  la  cocarde ,  par  une 
dispute  entre  les  officiers  du  régiment  et  les  citoyens,  sur 
la  fin  de  féTrier.  C'est  à  cette  occasion  qu'on  renvoyait 
M.  de  Damas  ict  Mais,  à  son  arrivée,  c'était  tout  autre 
chose:  l'affaire  contre  le  régiment  était  terminée,  mais  la 
tranquillité  de  la  colonie  était  plus  troublée  que  jamais  ;  il 
s'était  fait  deux  partis  considérables,  l'un  pour  TAssemblée 
coloniale  au  Fort-Royal,  et  l'autre  pour  la  municipalité  à 
Saint-Pierre.  On  s'armait  des  deux  côtés.  M.  de  VioméoiU 
à  la  tête  du  parti  de  l'Assemblée  porté  pour  lui ,  avait  jugé 
à  propos  de  faire  armer  jusqu'aux  gens  de  couleur,  et  de 
les  caserner  s^vec  le  soldat.  On  allait,  dit-oç,  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  forcer  les  habitants  de  signer  la 
scission  décrétée  contre  Saint-Pierre.  On  prétend  même 
que  le  26  mars,  tout  était  disposé  pour  nous  venir  assiéger 
pendant  la  nuit,  lorsque  l'arrivée  imprévue  de  M.  de  Damas 
U  dérangé  ce  complot.  L'Assemblée  coloniale  s'est  empres- 
sée de  lui  faire  signer  les  décrets  qu'elle  avait  faits,  avant 
qu'il  ait  pu  entendre  nos  griefs.  Nous  lui  avons  envoyé 
une  députalion  qu'il  a  reçue,  à  la  vérité;  mais  il  a  cru 
prudent  de  conseiller  aux  députés  de  se  rembarquer  bien 
vite,  à  cause  d'une  émeute  que  leur  arrivée  avait  occa- 
sionnée. M.  de  Damas  ne  s'était  pas  attendu  tt  voir  parmi 
nouH  la  discorde  allumée  ju>qu'à  ce  point  ;  aussi  le  chagrin 
qu'il  en  a  conçu  a  fait  sur  son  individu  une  si  grande  ré- 
volution, que  sa  santé,  toujours  chancelante,  n'en  a  pu 
soutenir  le  cboc.  et  a  essuyé  une  crise  terrible.  Les  chi- 
rurgiens consultés  l'ont  déclaré  hors  d'état  de  vaquer  aux 
affaires  de  l'administration.  En  conséquence,  on  a  chargé 
M.  de  Damoiseau ,  directeur-général  des  fortifications  des 
llcs-du-Ventt  ^^  cpmmaodemeot.  M.  de  Launoy^  corn- 
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mandsYif  en  sccohù ,  qui  partait  avec  M.  de  Vioméoil ,  n 
écrit  ù  MM.  de  Gimat  et  de  Clugny,  que  le  gouvernement 
était  tacaiit.  Ces  drui  roe^sienrs  n*ont  pas  tardé  ù  se  ren- 
dre ici.  Pendant  cet  intervalle,  il  nous  venait  des  batail- 
lons de  milice  auxiliaire,  tant  des  paroisset  toisinesde Saint- 
Pierre  que  dis  dilTérents  quaiiitrs  de  la  Guadeloupe, 
Marie-Oalanie,  Siiiiitc-Lucie,  et  même  de  la  Dé-^rade  et 
de  Tabago.  Les  Bafse-Terriens  avaient  à  leur  tête  M.  de 
Clugny,  qui  s'est  présenté  comme  médiateur.  Nous  aTOus 
au  moins  deux  mille  personnes  de  plus  qu*à  Tordinatre. 
Jugex  quel  fracas  dans  notre  petit  Paris  1  Tout  le  monde 
se  demande  :  où  eela  aboutira-t-il  ? 

Par  bonheur,  il  notas  est  arrivé,  samedi  soir  17,  un  pa- 
quet venant  de  Bordeaux,  et  qui  conti<>ni  le  décret  de 
TAssemblée  nationale,  prononcé  le,8  mars  dernier  ;  on  es- 
père qu'il  pourra  opérer  line  paciUcation  avantageuse; 
voilà  où 'noua  eu  sommes.  Cependant  nous  avons  nommé 
MM.  Buste  et  Arnaud  de  Corio  nos  députés  à  l'Assemblée 
nationale;  ils  parjent  dans  le  moment:  cette  lettre  vous 
parviendra  par  le1)Âtimcnt  qui  les  transporte. 

P.  S,  '  On  assure  que  des  lettres  postérieures  à  celle  ci- 
dessus  annoncent  que  le  décret  du  8  mars  a  ramené  le 
calme  ei  la  concorde  parmi  les  habitants. 


LITTÉRATURE. 

Quelques  réflexions  surCautorité  paiernellt, 

11  paraît  un  petit  écrit ,  intitulé  Dialogue  entre  deux 
Pères  de  famiUt  sur  le  mariage  de  leurs  enfants,  L* Au- 
teur s'y  propose  de  déterminer  les  limites  de  l'autorité  pa- 
ternelle et  la  nature  du  pouvoir  des  familles  à  cet  égard. 
Les  moyens  qu'il  emploie  sont  clairs  et  précis,  malgré  la 
forme  i^e  dialogue  qui  coupe  les  raisonnements,  et  ne  pa- 
rait pas  convenir  à  un  sujet  aussi  profond  et  au»i  impor* 
tant. 

La  base  du  pouvoir  des  hommes  sur  leurs  enfants  est 
le  devoir  de  veiller  à  leur  conservation ,  de  soigner  leur 
enfance,  de  suppléer  à  leur  faiblesse;  mais  ce  pouvoir 
n'est  point  un  droit  de  propriété,  ce  n'est  point  un  droit 
politique;  il  cesse  dés  que  les  causes  qui  le  motivent  dis- 
paraissent ,  dès  que  l'enfant  peut  se  conduire,  dès  que  sa 
raison,  ses  forces,  sa  volonté  lui  tiennent  lieu  de  la  pro- 


servage  injuste 
dangereux. 

Ces  principes,  profondément  sentis,  ont  cependant  tou- 
jours été  sacriGés  à  la  convenance,  à  Pbabitude,  à  des  con- 
ventions sociales  ;  et  la  lui  de  police  venant  au  secours  de 
cet  oubli  de  la  justice ,  on  a  vu  le  despotisme  des  familles 
s'armer  de  la  puissance  publique  pour  anéantir  dans  les 
enfants  tous  les  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Une  guerre  intestine  semble  avoir  toujours  subsisté  en- 
tre les  parents  et  les  enfants:  les  uns,  pour  le  maintien 
d'une  autorité  qui  n'est  plus;  les  autres,  pour  le  recou- 
vrement d'un  droit  qu'on  ne  peut  leur  ôter.  Cette  division 
■  produit  l'immoralité,  des  abus,  des  inquiétudes  et  les 
plus  injustes  persécutions  dans  les  familles. 

L*bomme  naît  avec  l'amour  de  la  liberté.  Son  premier 
mouvement  de  baine  est  contre  celui  qui  l'en  dépouille, 
et  jamais  un  maître  n*a  été  l'ami  de  celui  qu'il  captive. 

C'est  donc  un  devoir  de  la  souveraineté  de  rappeler  aux 
principes  d'égalité,  de  justice,  les  prétentions  paternelles; 
de  déterminer  le  droit  des  familles  et  celui  des  enfants.  La 
liberté  comme  le  bonheur  n'existent  point  en  généml. 
C'est  de  l'état  de  chaque  individu,  de  la  manière  dont  il 
est  affecté,  que  résulte  l'existence  sociale.  Vainement  ces 
lois  constitutives  rappelleraient  l'homme  è  ses  droits,  si 
des  institutions  partielles,  des  exceptions  particulières,  des 
privilèges  de  ^rconstances,  en  rendaient  l'usage  dange- 
reuse ou  l'exercice  impossible.  Vne  heureuse  erreur  eût  été 
préférable,  parceque  des  droits  moins  connus  coûtent 
moins  cher  à  sacrifier. 

Telles  sont,  d'une  manière  rapide,  les  vues  et  réflexions 
que  fait  naître  la  Ircture  de  cet  écrit;  elles  sont  fondées 
sui^  la  justice  et  la  raison,  et  tont  porte  è  croire  que  lors^» 
que  l'Assemblée  nationale  aura  détruit  1rs  drlféreiits  genres 
d'optirc^ftions  publiques,  elle  s'occupera  de  celle  qui,  pre- 


i  nant  les  hommes  isolément  ri  dans  l'état  de  faiblesse,  rend 
j  pour  eux  désespérant  le  bénéfice  de  la  loi  commune,  et 
les  tient  serls  au  milieu  de  la  liberté  générale. 

{article  de  M.' PewhtU) 
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BULLETIN 

DE  l'aSSBMBLÊE  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  MABDI   15   JUIN  AU  SOIR. 

IL  le  comte  de  Clermont- Tonnerre  préside  l'A!- 
semblëe  en  l'absence  de  M.  Tabbé  Sieyès. 

M.  DE  Lbpo  (1)  :  La  commune  de  la  Tille  d'Ao- 
gei^,  département  (k  Maine-et-Loire,  a  ressenti  la 
même  douleur  que  tous  les  bons  citoyens,  de  roir 
qu'on  avait  tente  presque  partout  de  gêner  les  peu- 
ples en  cherchant  à  leur  faire  confondre  la  rcligioti 
avec  rinteVct  de  ses  ministres;  mais  elle  a  eu  aussi  la 
douce  consolation  de  voir  sou  évéque  agir  tout  à  la 
fois  comme  un  ministre  éclairé  et  comme  ud  citoyen 
patriote.  Aussitôt  après  la  formation  du  départe- 
ment, ce  pasteur  a  donné  un  mandement  pour  or- 
donner  qu  on  chantât  dans  toutes  les  églises  de  son 
diocèse  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces.  La  com- 
mune, satisfaite  d*une  pareille  conduite,  a  charge  la 
députa tton  du  département  de  présenter  à  TAssein- 
blée  nationale  un  exetnpiaire  de  ce  mandement.  Je 
vous  demande  la  permission,  messieurs,  de  vous  en 
faire  la  lecture. 

M.  de  Lépo  fait  lecture  du  mandement  dont  voici 
l'extrait  : 

«  Celui,  nos  très  cbers  frères,  qui  du  haut  des 
cieux  pénètre  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs,  qui  Toit 
et  dirige  tout  par  sa  puissance,  a  exaucé  rtiumble 

Prière  aue  nous  lui  avons  adressée  en  commençant 
Assemblée  de  vos  représentamts  ;  unissez,  nos  très 
chers  frères,  vos  cantiques  aux  nôtres  pour  lui  ex- 
primer votre  reconnaissance  de  ce  nouveau  bienfiiit 
accordé  à  la  France.  Vous  êtes  les  descendants  de 
ces  bons  et  généreux  Français  qui,  dans  tous  les 
temps,  se  sont  distingués  par  leur  amour  pour  la 
religion  et  pour  la  patrie.  Transmettez  à  vos  enfants 
leur  caractère  et  leurs  vertus;  gravez  de  boone 
heure  dons  leurs  jeunes  cœurs  cette  vérité,  qoeia 
religion  est  la  seoile'base  solide  et  inébranlable  de  la 
gloire  et  du  bonheur  des  hommes;  fiites-leur  bé- 
gayer, dès  leur  enfance,  les  noms  de  Dieu,  de  frères 
et  de  patrie;  faites-leur  prononcer  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  sermentquiest 
devenu  le  cri  de  tout  Français  citoyen.  Et  vous,ini- 
nistres  d'un  Dieu  juste  et  clément,  unissez  à  la  su* 
blimité  de  vos  leçons  la  force  irrésistible  de  rexeis- 
pie  ;  lisez  souvent  et  méditez  l'Evangile  ;  imitez  notre 
maître  et  notre  fondateur.  Successeurs  des  apôtres 
et  des  disciples  du  Christ,  retraçons  dans  notre  ooi- 
duite  la  simplicité  de  leur  vie,  la  sainteté  de  leurs 
mœurs,  la  douceur  de  leur  zèle  et  la  constance  de 
letir  charité.  Ce  peuple  reli^eux  et  bon  ne  s'est 
point  éloigné  de  nous  ;  ii  reviendra  toujours  cher- 
cher dans  notre  sein  des  consolations  véritables. 
C'est  le  propre  de  notre  ministère  d'être  constam; 
ment  honores,  respectés  et  chéris.  Eh!  qui  voudrait 
nous  priver  du  plaisir  de  faire  du  bien,  d'édifier  et 
de  consoler?  Nous  serons  totiiours  assez  riches  pour 
vivre,  et  trop  pour  mourir,  ^c.  • 

M.  l'abbb  de  LA  Salcettb  :  Je  demande  l'impres' 

(f  )  Roui  tvoDt  déjli  fait  remarquer  qu'il  n*j  avait  point  ^' 

député  de  ce  nom  :  Porateur  que  lé  moniteur  veut  dé$ig"f' 

ici  est  Larévelliëre  de  Lépeaux,  qui  fut  plus  tard  un  de9<H' 

I  recteurs  de  la  république  et  le  chef  de  la  secte  des  Utéopbi* 

!  lantliropes.  L.  G« 
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sion  de  ce  mandeinent,  l'enVoi  à  tous  les  départe- 
ments et  a  tous  les  ëvêques. 

M.  Altibr  :  J*appuic  cetttf  motion  ;  c'est  une 
bonne  leçon  à  donner  à  Tépiscopat,  et  il  en  a  besoin. 

M.  l'évêque  DEflÎMES  :  Le  mandement  de  M.  Té- 
vêque  d*Ângers  me  fait  le  plus  grand  plaisir;  il  n*est 
aucun  de  nous  qui,  dans  tous  les  temps,  n'ait  donné 
des  preuves  de  ses  bons  sentiments.  Quant  à  ceux 
qui  veulent  donner  une  bonue  leçon  à  Tépiscopat, 
leur  réflexion  a  parfaitement  rempli  leur  but.  Je  de- 
mande ^u*on  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  réclame  ia  priorité  pour  la  motion  de  M.  Tabbé 
de  la  Salcette  ;  elle  lui  est  accordée,  et  la  motion  est 
décrétée. 

N.  de  Jellé  offre  un  don  patriotique  de  la  part  du 
réffiment  de  Royal-Picardie. 

Les  moines  de  l'abbaye  de  La  Trappe  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  les  conserver. 

M.  ***,  peintre,  fait  don  à  l'Assemblée  du  portrait 
de  Franklin. 

M.  LB  Pbésidemt  :  L'hommage  qu'une  nation  rend 
en  ce  moment  à  celui  qui  alluma  la  première  étin- 
celle du  feu  qui  vous  anime  est  un  sûr  garant  de  la 
satisfaction  avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  le  don 
que  vous  lui  faites. 

■ 

Affaire  de  NifMi, 

M.  DB  Macaye  :  Messieurs,  des  troubles  affligeants 
sont  survenus  dans  la  ville  de  Nîmes  :  l'explusiun 
qu'ils  ont  déjà  occasionnée,  leur  liaison  et  leur  rap- 
port avec  ces  semences  de  discorde  religieuse  qui 
fermentent  dans  la  partie  méridionale  de  la  France, 
vous  paraîtront  sans  doute  mériter  l'attention  la 
plus  sérieuse  et  exiger  les  soins  les  plus  efHcaces.. 
Votre  comité  des  recherches  ne  vous  entretiendra 
pas,  dans  ce  moment,  des  dénonciations  faites  contre 
ta  municipalité  de  Nîmes,  l'instruction  sur  cette  par- 
tie n'ayant  pas  encore  reçu  le  de^ré  de  perfection 
qui  lui  est  nécessaire  pour  être  présentée  a  l'Assem- 
blée nationale.  Le  rapport  que  je  vais  vous  faire  au 
nom  de  votre  comité  des  recherches  ne  roulera  que 
sur  une  délibération  prise,  le  20  avril  dernier,  par 
des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  Votre  comité 
vous  parlera  aussi  de  la  nécessité  indispensable  d'or- 
donner la  preuve  des  faits  qui  lui  ont  été  dénoncés. 
Ces  prétendus  catboli(]ues  se  sont  livrés  puolique- 
ment  à  des  injures  réfléchies  et  impardonnables  con- 
tre l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  Ils  ont  osé  diffa- 
mer dans  l'opinion  publique  les  décrets  des  législa- 
teurs et  les  actes  du  pouvoir.  Us  ont  présenté  le  mo- 
narque comme  esclave  au  milieu  de  son  peuple. 
Non  contents  de  se  livrer  à  cet  excès  de  démence, 
cette  foule  égarée  a  mis  tout  en  usage  pour  propager 
le  fanatisme  qui  l'agitait.  L'acte  monstrueux  qui  en 
a  été  le  fruit  a  été  publié,  et  l'on  n'a  pas  craint  de  le 
porter  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  jusqu'aux 
pieds  du  trône.  C'est  contre  de  pareils  attentats  que 
plusieurs  municipalités  invoquent  Tautorité  su- 
prême. Arrêtons  le  mal  lorsqu'il  en  est  temps  en- 
core, et  rendons  des  décisions  qui  dissipent  les  pres- 
tiges dont  on  tâche  d'environner  les  peuples.  C'est 
cette  décision  que  sollicita  votre  comité.  Conciliez 
les  principes  de  justice  rigoureuse  avec  l'intérêt  du 
bien  public;  cherchez  un  moyen  qui  assure  la  pu- 
nition des  coupables,  maintienne  le  respect  dû  a  la 
religion,  et  range  tous  les  cœurs  à  des  sentiments 
de  paix  et  de  fraternité.  La  délibération  contre  la- 
quelle vous  avez  à  sévir  vous  offre  tous  les  moyens. 

Dix  des  signataires  se  sont,  en  quelque  sorte,  pro- 
clamés les  chefs  de  cette  ligue  téméraire.  Ce  sont 
eux  qur  sont  les  principaux  et  peut-être  les  seuls 
auteurs  du  délit  ;  c  est  sur  eux  que  doit  frapper  di- 
rectement le  châtiment.  Que  votre  jugement  inti- 


mide à  jamais  quiconque  oserait  égarer  c<v.  peuple- 
facile,  mais  généreux,  qu'on  ne  prœipite  dans  Ter- 
reur qu'en  empruntant  le  masque  des  vertus  qu'il 
idolâtre.  J'ajoute  ici,  messieurs,  que,  depuis  le  pre- 
mier rapport,  il  a  été  remis  au  comité  une  nouvelle 
délibération,  en  date  du  l^r  juin. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité,  persuadé  qu'au 
moment  où  les  assemblées  primaires  se  forment,  il 
est  de  votre  prudence  d'en  écarter  ces  esprits  dan- 
gereux qui  pourraient  y  porter  le  trouble  et  y  intro- 
duire des  prmcipes  depuis  longtemps  proscrite,  vous 
propose  de  décréter  :  «  Que  lesdits  particuliers  qui 
ont  signé,  comme  commissaires,  la  délibération  du 
20  avril  des  soi-di^ntcatholiquesdeNîmes,et  les 
nouveaux  signataires  du  1«>  de  ce  mois,  seront  man- 
dés à  la  barre,  dans  tel  délai  qu'il  vous  plaira  lixer, 
et  qu'en  attendant  qu'ils  aient  obéi  à  votre  décret 
ils  seront  privés  provisoirement  des  droits  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen  actif.  • 

Quant  a»  surplus,  le  comité  recevant  chaque  jour 
un  très  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux  trou- 
bles de  la  ville  de  Nîmes,  et  des  pièces  ne,  pouvant 
seules  fixer  son  opinion,  votre  comité  vous  propose 
d'ordonner  que  votre  président  se  retirera  vers  le 
roi  pour  le  supplier  de  faire  informer  sur  les  faits 
tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le  mémoire  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture. 

11  vient  d'être  remis  à  votre  comité  une  délibéra- 
tion des  soi-disant  catholiques  d*Uzès.  Comme  celte 
délibération  est  une  adhésion  à  celle  de  Nîmes,  et 
qu'elle  contient  les  mêmes  principes,  votre  comité 
vous  proposera  de  décréter  rjue  les  individus  qui  ont 
signé  ladite  délibération  soient  traités  comme  ceux 
qui  ont  signé  celle  de  Nîmes.  Je  vais  actuellement 
vous  faire  lecture  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte. 
(On  demande  si  le  mémoire  est  signé.)  Le  mémoire 
ne  l'est  pas,  mais  il  était  joint  à  une  lettre  d'envoi 
qui  est  signée. 

M.  Lachèzb  :  11  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée de  souffrir  la  lecture  d'une  pièce  anonyme.  Qui 
vous  assurera  de  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  con- 
statés ? 

M.  ***  :  Si  les  faits  énoncés  étaient  soutenus  par 
des  preuves,  on  ne  demanderait  pas  la  preuve  des 
faits. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  sera  en- 
tendu jusqu'à  la  fin,  sans  être  interrompu. 

M.  Macaye  :  Faits  dont  la  preuve  est  offerte  : 
10  Cpmplot  fait  pour  exclure  les  protestants  de  la 
municipalité,  et  pour  cet  effet  discours  incendiaires 
dans  les  églises. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  ne  connais  point  d'accusa- 
tions sans  accusateurs. 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  soit  mis  à  l'ordre.  H  ne  peut  rapporter 
que  des  pièces  probantes,  et  c'est  un  libelle  qu'il 
nous  lit. 

M.  Chapelieb  :  Si  on  continue  d'empêcher  la  lec- 
ture, je  prouverai  que  la  pièce  doit  être  lue. 

M.  AAacayb  :  Assemblées  nocturnes  dans  le^  péni- 
tents et  autres;  distribution  d'argent  et  de  listes  par 
des  prêtres  et  autres  personnes  à  eux  affidées. 

20  exhortations  par  des  prêtres  et  autres  à  des 
particuliers,  pour  ne  pas  faire  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patrioticfue,  en  disant  qu'il  n'y  avait 
que  des  sots  qui  en  faisaient;  (^ue  c'était  autant  de 
perdu  ;  que  la  banqueroute  était  inévitable,  et  qac 
les  députés  à  l'Assemblée  nationale  dévoraient  les 
revenus  de  l'Etat. 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigry  .'  Il  cst  bien  singulier 
(f  u  on  nous  dise  tant  de  sottises,  et  que  nous  le  souf- 
frions. 

M.  Macaye:  3^  Discours  séditieux  dun  prêtre,  di- 


sanl  que  la  contre-réToluCioD  élait  inévitable,  M  que 
pour  l'rlTectuer  il  fdllait  ûu  sang,  et  qni  rxeit.iit 
jiour  cet  ftfel  lei  cathsliques  à  rechercher  querelle 
aux  protpstants. 

4a  Sollicitations  faites  par  un  notable  puur  enpi- 
Rer  les  femmes  à  s'altroiinfr  devant  IVgiise  des  Cn- 

Sucins,  pour  s'opposer  à  l'inventaire  du  mobilier  de 
I  maison  religieuse. 

b"  Assemblées  scrrètes  de  plusieurs  légionnaires, 
était  temps  de  faire  tous 
.ruire  l'Assemblée  nali'*- 
I  fallait  employer  toutes 

PS  par  M.  Coeffet,  serru- 
it,capilaine  de  l'une  des 
ui  les  a  enfermées  dans 

cocarde  blanche,  devant 
lanche  2  mai,  qu'ils  ne 
lanches  que  quand  elles 
I  protestants, 
ur  le  Cours,  un  nommé 
s  de  crosse  de  fusil  par 
hes,  les  officiers  munici- 
lèvc  ledil  Fleury,  et  or- 
j  le  conduire  en  prison, 
mis.  Le  public  indigné 
lains  des  valets  de  ville. 
(Il  s'élève  de  grands  murmures.) 

H.  le  baron  de  Hargurrites,  député  à  l'AssembleV 
nationale,  et  maire  de  Mîmes,  se  rend  à  la  barre  et 
demande  la  parole. 

H.  LE  COMTE  DE  Fauciqhv  :  Je  dénonce  le  rappor- 
teur au  comité  des  recherches. 

H.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  la  parole  sur  une 
question  d'ordre. 

Lrpartie  droite  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit 
rappelé  à  l'ordre 
L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 
M.  DE  HiRABiMii  l'ainé  :  Messieurs,  je  me  serais 
bien  gardé  d'interrompre  le  rapporteur,  si,  contre 
toute  discipline,  il  ne  I  avait  déjà  été  avec  un  achar- 
nement qui  ne  peut  élrt  vaincu  qu'en  posant  la 
question  d'une  autre  manière.  Au  moment  où  j'ai  été 
provoqué  par  un  rappel  à  l'ordre,  je  demandais  s'il 
peut  y  avoir  quelque  espèce  de  raison  a  exiger  que 
le  comité  des  recherches  ne  puisse  présenter  qu'une 
pièce  signée  lorsqu'elle  n'est  que  Tmiliative  de  l'in- 


riqué  s'il  se  réservailparticulièrement  telle  ou  telle 
pièce?  Je  vous  demande  si  l'Assemblée  n'est  pas 
juge  de  leurvalidité,  si  le  comité  n'a  pas  été  institué 
pour  ces  sortes  d'informations,  malheureusement  si 
nécessaires?  L.es  faits  sont  vrais  ou  ils  sont  faux; 
a'ilssontvrais.commecertaine  crainte,  certaine  opi- 
niâtreté, certain  tumulte  nous  donnent  droit  de  le 
présumer,  ils  ne  peuvent  être  connus  qu'en  laissant 
achever  paisiblement  renonciation  rt  développer 
leur  information.  S'ils  sont  faux,  qu'en  redoule-l- 
on?  Quel  étrange  scrupule  pourrait  en  arrêter  la 
lecture  au  milieu  des  liMlles  qui  nous  environnent  P 

M.  d'Espréménil  :  Je  crois  rêver  en  entendant  de 
pareitsprincipes  dans  la  tribime;  j'espère  n'étrel'ob- 
jet  d'aucun  rêve  lorsque  je  demande  une  chose  aussi 
simple  que  la  lecture  d'un  rapport  coqimencé.  Qu'il 
me  soit  permis  de  saisir  celte  occasion  pour  dire  qu'il 
estnmnossibla  de  donner  quelque  dignité  à  celte  As- 
Kmbiéesans  qu'elle  ait  établi  une  écnelle  des  degrés 
de  peines  pour  sa  police  intérieure.  Je  réclame  l'exé- 
cution d'un  décret  sans  lequel  des  intérêts  privés 
donnent  i  cette  Assemblée  un  air  de  tumulte  tout-â- 
faitindigne  d'elle. 

L'Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  présenté  diman- 


che aiT  ré^emeirt  de  police  par  des  comnisAiraa 
nommés  à  cet  elfet,    ,  ■  ' 

M.  D'Es»ÉMÉnlL  :  JedennDdc  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  de  Mirabeau.         > 

M.  *"  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordr*^ 
M.  d'Espréménil,aui,au  tnépris  de  nos  décrets,  ne 
porte  pas  le  deuil  de  Francklin.  -  •  ' 

'Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  l^^n- 
linuation  du  rapt>orL  i 

M.  d'Espr^énil  :Ondemandequejenesoisp» 
entendu  ;  c'est  une  motion  ;  je  veux  être  entendu  sur 
celte  motion. 

L'Assemblée  décide  que  H.  d'Espréménil  sera  en- 
tendu, 

H.  D'EsPRÉHÉnii.  :  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  l'Assemblée.  M.  de  Mirabeau  a  réduit  la  question 
dont  il  s'agit  à  une  question  d'ordre,  et  a  prétendu 
qu'on  devait  entendre  le  rapport  de  la  pièce  comme 
elant  l'initiative  de  l'information;  ceci  est  absolu- 
ment contraire  aux  principes  de  la  liberté  cl  à  ceus 
de  H.  de  Mirabeau  Ini-même.  L'histoire  d'aucun 

Seuple  ne  fournit  point  de  pareils  exemples;  1rs 
élations  anonymes  ne  peuvent  être  produites  que 
ear  des  fripons  et  acceptées  que  par  des  tyrans. 
[.  deMirabeaunousaparlédehl>ellrs;ily  ena,  eu 
effet,  beaucoup  qui  viennent  de  Paris.  M.  de  Mira- 
beau lui-même  a  été  calomnié  dans  quelques-un.«  ; 
je  lui  demande  s'il  trouverait  digne  d'une  assembler 
législative,  qni  alors  se  transforme  en  juge,  qu'on 
lâl  dans  cette  Assemblée  toutes  les  horreurs  calnra- 
nieuses  qu'on  répand  contre  lui,  et  qu'elles  devins- 
sent le  sujet  d'une  délibération.  Je  crois  aussi  parler 
comme  un  homme  libre.  Un  délateur  qui  voudrait 
en  même  temps  servir  de  témoin  n'aurait  pas  d'au- 
tre voie  à  prendre.  Il  en  résulte  que,  contre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  contre  les  principes  de  M.  d<^ 
Mirabeau,  cette  forme  tendrait  à  admettre  des  accu- 
sations anonymes  et  des  dépositions  mendiées.  Jt- 
demande  formellement  que  cette  pièce  ne  soit  pas 

M.  LE  coHTE  DE  Faucight  :  En  admettant  les  prin- 
cipes de  M.  de  Mirabeau,  ou  ne  serait  pas  libre  même 
après  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  DE  MiRABEiiu  Vain*  :  M.  d'Espt^ménil  n'a  pas 
dit,  ce  me  semble,  un  mot  relatifà  mon  opinion  et  â 
la  question.  (De  bruyants  murmures  se  font  enten- 
dre de  la  partiedroite.JSi  cette  assertion  se  jugeait 
Ear  leséclatsdonlonfait  retentir  cette  salle,  il  sem- 
lerait  que  je  n'ai  parlé  uue  d'une  délation.  J'atteste 
tout  ce  qui  est  impartial  que  voici  ce  que  j'ai  dit  : 
-Dans  la  série  des  pièces  que  présente  votre  comité. 
il  s'en  trouve  une  qui  n'est  pas  signée.  •  Cette  pièce 
n'est  pas  la  dénonciation  ;  c'est  un  arrêté,  une  de- 
mande quelconque.  (Le  bruit  recommence  dans  la 
partie  ilrotle.)  Lorsqu'on  parle  au  milieu  de  feux 
qui  se  croisent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  bien  heu- 
reux de  n'avoir  que  des  choses  très  faciles  à  dire.  On 
me  demande  si  les  faits  consignés  dans  la  pièce  dunt 
il  s'agit  sont  vrais;  je  répon£  que  c'est  ce  qu'il  s'a- 
git de  déterminer  par  l'information;  on  me  dît  en- 
core :  eh  bien  !  lisez~la  !  Ce  n'était  pas  la  peine  de 
m'tnterrompre,  c'est  ce  qiie  je  demande  depuis  long- 
temps. Le  comité  des  recnerches  ne  peut  être  soumis 
aux  formes  méthodiques  d'un  tribunal  ordinaire.  La 
pièce  est  jointe  à  une  lettre  d'envoi  signée;  nulle 
diriiculté,  elle  doit  être  lue. 

M.  DE  Merou  :.  Il  s'ngit  seulement  de  savoir  si  à 
la  pièce  était  jointe  une  lettre  d'envoi  signée. 

M.  '"iQue  le  comité  des  recherches  se  rende 
responsable  au  moins,  afin  qu'on  puisse  le  prendre 
à  partie. 

M.  VoTDEL  :  Depuis  une  heure  on  se  débat  pour 
savoir  si  on  lira  la  pièce  relative  aux  troubles  tris 
avérés  de  Nîmes.  Le  comité  ne  l'a  point  préscntt'C 
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comme  anonyme,  mais  Jointe  à  une  a(kffifie.qui  l'ac- 
compagnait ft  qui  était  signée.  Fûltelle  anonyme, 
on  deviyit  encore  la  lire.  Il  y  b  eu  de  grands  désor- 
dres,'il  s*agit  d*en  connaître  \t^  iostigateufs.  Le  co- 
mité ne  demande  pas  qu'on  informe  nominativement 
sur  telle  ou  .telle  personne,  mais  sur  tel  ou  tel  fait. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie^  droite  s'écrient  : 
C'est  la  honte  de  l'A^n^leé  nationale  que  ce  co- 
mité des  recherches}  j  Votre  comité  ne  se  dissimule 
pas  qu'aux  yeux  de  certaine^  personnes  son  existence  1 
est  un  délit  social  ;  mais,  quoi  qu  il  en  soit,  il  rem- 
plira son  devoir.  Si,  par  exemple,  on  lui  donnait 
avis  que  le  salut  de  l'Etat  est  en  danger,  et  qu'il  re- 
fusât de  vous  en  donner  avis,  sous  prétexte  que  les 
annonces  seraient  anonymes,  je  vous  le  demande, 
ne  serait-il  pas  criminel,  et  ne  le  jugeriez-vous  pas 
ainsi  ? 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  à 
grands  cris  que  le  rapport  soit  continué  sans  inter- 
ruption» 

L'Assemblée  le  décide  ainsi.    . 

M.  Macaye  continue  ainsi  son  rapport  : 
90  Le  dimanche  2  mai,  la  compagnie  du  no  31, 
qui  avait  déjeûné  chez  le  maire,  et  dont  la  majeure 
partie  s'était  livrée  à  des  excès  sur  le  Cours,  fut  re- 
(tuise  par  le  maire  pour  faire  la  garde  et  la  patrouille 
de  nuit,  quoique  ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service. 

100  Le  lundi  3  mai,  à  huit  heures  du  matin,  il  y 
eut  à  rhôtel-de-viile  un  attroupement  d'environ 
deux  cents  personnes  en  cocardes  blanches;  un  pro- 
testant ayant  passé,  ceux  qui  étaient  au  balcon,  où  il 
y  avait  un  ofticier  municipal, crièrent  :  rue,(ue/aus- 
sitôt  ceux  qui  étaient  devant  la  porte  tombèrent  sut; 
ce  particulier,  qui  fut  sauvé  par  l'intrépidité  du  sieur 
Castanet,  plâtrrer.  Le  sieur  Aiet  et  le  sieur  François 
Ribe  furent  chassés  de  l'hôtel-de-villc  en  présence 
du  maire.  Dans  la  rue  et  devant  la  porte  de  l'hutel- 
de-ville ,  des  travailleurs  disaient  :  •  Ferons-nous 
feu?  •  Une  femme  leur  observe  :  «  Vous  devriez  avoir 
du  respect  pour  M.  le  maire  (il  était  présent);  •  aus- 
sitôt celui-ci  répondit  :  •  Qu'on  fasse  retirer  cette 
femme.  » 

iio  Le  même  jour  3  mai,  à  six  heures  du  soir,  il 
y  avait  à  la  place  des  Récoilets  un  attroupement  de 

f";ens  à  cocardes  blanches,  armés  de  fusils  et  de  sa- 
bres. Le  maire  et  le  sieur  de  Combières,  notable, 
précédés  de  deux  valets  de  ville,  survinrent;  des 
coups  de  fusil  furent  tirés,  des  coups  de  sabre  don- 
nés au  sieur  Mnnipe  ûls  :  le  maire  et  le  notable  pré- 
sents se  retirèrent. 

120  Le  lendemain  4,  les  ofGciers  municipaux  se 
transportèrent  chez  les  sieurs  Armand  et  Marignan, 
qui  la  veille  avaient  été  assaillis  à  coups  de  pierre; 
ceux-ci  voulurent  leur  raconter  ce  qui  s'était  passé; 
le  maire  leur  dit  d'un  ton  menaçant  :  «  On  ne  vous 
demande  pas  cela.  • 

130  Le  même  jour,  au  soir,  M.  le  maire  dit,  chez 
M.  d'Augier,  juge-mage,  en  présence  de  plusieurs 
personnes  :  «  Ne  sait-on  pas  que  si  le  maire  avait 
reçu  une  égratignure,  cent  des  plus  notables  et  des 
plus  riches  de  la  ville  auraient  été  massacrés  à  l'in- 
stant sans  qu'il  en  échappât  un  seul  ?  • 

140  La  nuit  du  5  au  6,  le  procureur  de  la  com- 
mune introduisit  chez  lui  plus  de  deux  cgits  hommes 
armés  qui  y  passèrent  la  nuit. 

150  Le  dimanche  9  mai,  un  frère  capucin,  du  cou- 
vent deN^mes,  distribua  un  imprimé  intitulé  Non- 
telles  de  Paru,  et  dont  un  exemplaire  est  ici  joint,  à 
un  officier  municipal  de  la  commune  de  Rodessan, 
lieu  voisin  de  Nfnies,  et  à  un  autre  particulier. 

Je  vais  actuellement,  mes^enrs,vous  faire  lecture 
de  deux  délibérations  de  la  ville  de  Rîmes  et  de  deux 
autres  de  la  ville  d'Uzès. 


Extrait  des  délibérations. 


Le  mardi  20  avril,  les  citoyens  catholiques  de  la 
ville  de  Nîmes  soussignés,  assemblés  dans  i'é^liso 
des  Pénitents  blancs  de  ladite  ville,  ont  unanime- 
ment délibéré  de  demander  au  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale  :  .  * 

10  Que  la  religion  catholioue,  apostolique  et  ro- 
maine soit  déclarée,  par  un  décret  solennel,  la  reli- 
gion de  l'État ,  et  qu'elle  jouisse  seule  des  konneurs 
du  culte  public. 

20  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  chanj^ement  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  et  que  toutes  les  réformes     . 
qu'on  jugera  nécessaires  dans  les  corps  séculiers  et 
réguliers  ne  puissent étr^onérées sans  le  concours, 
des  conciles  nationaux,  con^rmément  aux  lois  ca-     « 
noniques  de  l'Eglise  gallicane.  .  ; 

30  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'em- 
ployer toute  son  autqfité  pouti  faire  rendre  au  roi  le  * 
pouvoir  exécutif  dans  toute  son  ét^diie,  conformé- 
ment à  son  décret  du  23  septembre  dernier,  portant 
que  le  pouvoir  exécutif  su[>réme  résidera  exclusive- 
ment dans  les  mains  du  roi. 

i^  Que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous  fes 
décrets  qu'il  a  sanctionnés  depuis  le  19  septembre 
dernier,  et  qu*il  les  sanctionnera  de  nouveau,  s'il  le 
juge  nécessaire,  pour  qu'on  ne  puisse  point  à  l'ave- 
nir attaquer  la  constitution,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

50  Que  M.  le  président  et  MM.  Michel,  conseiller, 
capitaine  de  la  compagnie  no  24  ;  Visne,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  no  30  ;  Folacher,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  no  36  ;  Robin,  négociant, 
lieutenant  de  la  compagnie  n^  36  ;  Froment,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  no  39  ;  Velut,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  n^  40;  Ribens,  avocat, 
François  Faure,  marchand  de  bois  ;  Melquion  aîné , 
négociant,  capitaine  de  la  compagnie  no  34  ;  et  Fer- 
nel,  marchand  libraire,  commissaires  nommés,  sont 
chargés  de  faire  présenter  au  roi  une  copie  de  cette 
délibération,  d'en  adresser  une  copie  au  président 
de  r Assemblée  nationale ,  pour  qu'elle  daigne  y 
avoir  égard,  et  une  troisième  copie  au  conseil-çéne- 
ral  de  la  commune  ;  étant  persuadés,  les  délibé- 
rants, que  le  zèle  du  conseil  pour  la  religion,  et  son 
amour  pour  notre  auguste  souverain,  le  porteront  a 
y  adhérer. 

60  Enlin ,  lesdits  commissaires  sont  autorisés  à 
faire  imprimer  la  présente  délibération,  et  à  en  en- 
voyer des  exemplaires  partout  où  besoin  sera. 

La  délibération  de  la  ville  d'Uzès  contient  les  mê- 
mes principes,  exprimés  eu  des  termes  différents. 

Autre  déclaration  et  pétition  des  catholiques  de 
Nimes^  en  date  du  l^r  juin. 

•  Les  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  formant  la 
très  grande  majorité  des  habitants  de  ladite  ville, 
assemblés  dans  l'église  des  Jacobins,  surpris  de  voir 
élever  des  doutes  sur  leurs  véritables  sentiments, 
ont  cru  devoir  en  donner  une  véritable  explica- 
tion  Comment  pourrait-on  blâmer  les  citoyens 

de  Nîmes  d'avoir  manifesté,  a  l'exemple  de  Châ- 
lons-sur-Marne,  de  tout  le  pays  de  Comminges,  des 
principales  villes  d'Alsace,  de  Toulouse,  d'Uzès  et 
d'autres  villes,  leur  attachement  pour  la  religion  de 
leurs  pères?  (M.  La  vie  proteste  contre  cette  assertion 
pour  l'Alsace  ;  M.  Roger,  pour  le  Comminges;  M.  de 
Sillery,  pour .  Châlons.  )  Les  citoyens  catholiques 
de  Nîmes  déclarent  et  délibèrent  unanimement  : 
10  qu'ils  persistent  dans  leur  pétition  du  20  avril  ; 
20  qu'ils  aqhèrent  a  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  du  19  du  même  mois,  con- 
cernant ia  religion  ;  30  qu'ils  adhèrent  aussi  aux  dé- 
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clarations  de  Montaiiban,  d'Alby,  d'Alais,  d'Uij^  et 
des  autres  villes  qui  en  ont  pris  de  seroblublrs  ; 
4°  que ,  pour  faire  connattre  an  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale  leurs  véritables  senlimetits,  qu'on  a  oial 
interprétrs,  et  la  pureté  des  motirs  qui  ont  dicté 
leur  pétition  du  20  avril ,  la  présente  débbéra- 
■  tionleurseraadrcssée.qu'elle  sera  imprimée,  etc.» 
.  Vous  avez  entendu,  messieurs,  la  lecture  des  piè- 
ces; elles  sont  bien  suffisantes,  et  n'ont  pas  besoin, 
je  crob,  d'âtre  appuyées  par  de  nouvelles  réflexions. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
s  proposer  : 

nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
de  son  comité  des  recherches,  de 
ns  des  soi-disant  catholiques  de 
■ril  dernier  et  l"  de  ee  mois,  ainsi 
délibération  des  soi-disant  catholi- 
idhësion  aux  deux  premières  et  en 
rnier;  considérant  que  lesdites  dé- 
L-nnent  des  principi'S  dangereux  et 
des  troubles  et  des  dissensions  dans 
écrélé  et  décrète  que  lltl.  Pierre- 
)]acher,  Robin,  etc.  qui  ont  signé 
en  quaKté  de  président  et  de  commissaires,  seront 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obéi  au  présent  décret,  ils  demeureront  privés 
des  droits  attachés  à  .la  qualité  de  citoyens  actik; 
2°  sur  l'observation  faite  par  le  comité  des  recher- 
ches, qu'il  lui  a  été  remis  un  très  grand  nombre  de 
pièces  concernant  les  troubles  de  la  ville  de  Ntmes, 
et  qu'il  est  indispensable  d'acquérir  les  preuves  des 
faits.y  énoncés,  circonstances  et  dépendances,  l'As- 
semblée nationale  a  arrêté  que  son  président  se  re- 
tirera sans  délai  pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  d'ordonner  qu'il  sera  informé  desdits  faits 
pardevant  le  présidial  de  Nîmes.  •' 

On  demande  l'aiournement  à  jeudi  soir.  Crlte 
[HDposilion  est  adoptée. 
La  séance  est  levci:  i  onze  heures. 

SÉANCE  DU  «EBCREOl   IC  JUIN. 

Sur  la  propasition  de  M.  le  marquis  de  Bonnai, 
amendée  par  plusieurs  membres,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'aux  trois  séances  du  soir,  qui  ont  lieu  par 
cbaqoe  semaine,  la  première  heure  seulement  sera 
employée  à  recevoir  des  députations  et  à  lire  des 
adresses. 

M.  ns  MoAiLLES  :  Vous  avez  entendu  parler  plu- 
sieurs fois  des  désordres  qui  régnent  dans  Quelques 
parties  de  l'empire.  Ce  n  est  pas  la  faute  des  peu- 

{iles,  qui  sont  trop  souvent  trompés:  ce  n'est  pas  la 
nute  des  administrations ,  qui  donnent  tous  leurs 
soins  à  l'exécution  des  décrets  et  au  maintien  de 
l'ordre  public;  mais  c'est  la  faute  des  minisires  : 
c'est  à  leur  fâcheuse  inrrtie,  c'est  à  leur  coupable 
ambition,  c'est  à  leur  désir  de  rattraper  le  pouvoir 
que  V(>us  leur  avezsisagementfité,  qu'il  taut  attri- 
buer ces  désordres.  Ils  voudraii'nt  que  l'accroisse- 
ment des  tifliux  fit  regretter  leur  dangereuse  puis- 
sance.^iiii  qu'ils  reprissent  une  autorité  que  vous 
avez  si  sagement  détruite.  Je  vais  vous  en  donner 
uns  preuve  non  équivoque.  Vous  avez,  il  y  a  près 
d'un  mois,  rendu  un  décret  sur  les  droits  de  tcrragc 
'et  de  champart.  Dans  le  district  de  Nemours,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  député,  ce  décret  était  ma!  in- 
terprété. J'ose  assurer  qu'il  n'est  cependant  pas  de 
lien  où  l'on  reçoive  vos  décrets  avec  plus  de  joie, 
où  on  les  exécute  avec  plus  d'empressement.  Nous 
nous  sommes  adressés  au  comité  féodal ,  qui,  par 
une  délibération  unanime,  a  reconnu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  expliquer  un  décret  par  un  décret,  et  nous 
avons  été  forcés  à  bire  une  démarche  toujours 


(ftcheuse  pour  un  député,  à  aller  trouver  un  ni- 
nbtre. 

Nous  avons  demandé  à  H.  le  garde-des-Muin 
une  proclamation  des  décretsdes  la  mars  et  îOiirH: 
■ous  avons  représenté  que  si  elle  était  promplentnit 
publiée,  le  mal,  dans  sa  source,  serait  aifémenl ir- 
rété  ;  qu'au  contraire,  si  on  diiîérait,  il  pourrait  èlre 
sans  remède.  Trois  fois  ce  ministre  nous  a  doanésa 
promesse,  trois  fois  notre  espérance  a  été  iram^. 
Les  députés  du  département  avaient  écrit  pour  Jsli- 
quer  le  vrai  sens  des  décrets;  ils  avaient  aniMott 
une  proclamation  ;  les  propriétaires  ont  envoyé  dts 
huissiers  pour  faire  payer  tes  droits  que  vosd^rli 
avaient  conservés.  La  proclamation  du  roi  n'éM 
pas  arrivée.  L'un  des  nuissiers  a  été  peDdn:Q[i 
autre  a  été  assommé.  Le  peuple  qui,  m^ine  dio!  h 
excès  de  la  fureur  que  lui  inspire  ce  qu'il  croit  nue 
injustice,  conserve  toujours  une  pitié,  une  sensibi- 
lité naturelle,  a  été  louché  ;  il  a  cou|)c  la  cnrdr.  H 
cet  huissier  a  été  sauvé.  L'autre  est  dans  un  étaliF- 
freux.  AfQigés  de  ces  événements  malhFureni,  Dont 
sommes  retournés  chez  M.  legnrde-des^ceauijwiB 
avons  renouvelé  nos  instances.  11  nous  a  enrom 
valeter  dans  toutes  les  anticbamiires,  rnnousdiail 
qu'il  fallait  un  accord  complet  de  tous  1rs  oiiDislm 
pour  porter  remède  k  ces  désorilres.  Vous  loiMsi 
le  peuple  est  coupable  de  tous  les  mallieun  doutle 
récit  nous  afDige. 

Je  dois  dire,  à  la  décharge  de  M.  le  garie-dc- 
sceaux,  car  lorsque  je  dévoile  les  vérités  qui  ïxot- 
sent.je  ne  puis  cacher  ce  qui  pourrait  l'eïcusff.jf 
dois  dire  que  ma  1ère  les  plaintes  que  nous  lui  aïoni 
portées,  que  roafgré  les  lettres  authenliqwi  niti 
nous  lui  avons  présentées,  il  a  pensé  qu'il  fal';il 
qu'on  lui  envoyât  Ifs  procès -verbaux  des  miinifriu- 

lilés Je  demande  qu'il  soit  décrété  •qupM.lt 

président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  ptieri 
rendre  sur-le-champ  une  proclamation  qui  rapptllt 
les  décrets  du  ti  mars  et  du  20  avril  demie», fl"- 
joigne  de  nouveau  à  tous  ceux  à  qui  il  appartindn 
de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  et  dedannerlrs 
ordres  nécessaires  pour  que  celte  proclama tioa  soit 
lue  au  prône.  ■ 

M.  Bouche  :  Il  est  impossible  de  prendre  mtti- 
libération  sans  entendre  M.  le  garde-des-sceauirjt 
demande  qu'il  suit  manilc  sur-le-champ  àUbirrr. 

H.  MoBEAU  ;  Je  dois  relever  une  erreur  du  coéfi 
féodal  ;  c'est  à  l'Assemblée  seule  qu'apparticot  l'in- 
terprétation de  ses  décrets. 

M.  DE  Nouilles:  Vous  avez  décrété  que  le  p* 
voir  exécutif  ne  pouvait  faire  aucune  lui,  "laé*' 

rroclamalions  pour  en  ordonner  et  en  rapp™ 
exécution.  Le  comité  féodal  a  répondu  à  nolrf  *" 
mande  que  le  pouvoir  exécutif  devait  être  ri^uss 
faire  une  proclamation  quirnppelSlIes  dispû!i||OH 
des  décrets  des  15  mars  et  a«  avril  deroiew.J»« 
avons  sollicité  cette  proclamation.  Je  denun*' 
les  dépulés  ne  sont  pas  en  règle,  ai  le  comité (ww 
n'est  pas  en  règle,  si  les  ministres  sont  en  ''^''■^ 

M.  lecurédeSouppes:  Jesuisdum^me'l'*''"' 
que  M.  deNoaillcs.  Je  connais  lesfails  qu'il  iW' 
présentés,  et  j'insiste  sur  la  proposition  qui'»"' 
été  faite  de  mander  H.  le  garde-des-sceiui  »" 
barre.  Il  me  semble  que  la  proclamation  dematH» 
en  ce  monjf Dt  devrait  être  générale  pour  loui  " 
royaume.  j^ 

M.  MERLin  :  Il  faut  lier  ensemble  ce  qui  rfgaw 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  droits  de  "y"?^ 
Le  comité  des  dîmes  a  un  projet  de  décret  a  w 
pro|Hiser.  La  discussion  présente  pourrait  êlreaj»' 
née  à  demain.  ,,, 

M.  d'Amdbé:  Cette  .discussion  a  deux  ""J*"*.-!,^ 
proclamation  à  foire  ou  le  décret  à  rendre:  ^^^^ 
celle  partie  que  peut  porter  le  rtuvoi;  î"  La  avt 
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miuistre  :  s'il  est  coupable,  il  faut  le  punir;  pour  le 
punir,  il  faut  s*assurer  s  il  est  coupable  :  pour  sVn 
assurer,  il  faut  rentendre.  Ou  doit  donc  le  mander  à 
rinstant  à  la  barre. 

M.  Martinbau  :  Il  est  heureux  que  la  proclama- 
tion n'ait  pas  été  faite ,  si  vous  d^vcE  changer  vos 
décrets. 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  à  demain. 

—  M.  Giraud-Duplessis  fait  le  rapport  de  contes- 
tations élevées  au  sujet  des  opérations  des  électeurs 
,  charçés  de  déterminer  laquelle  des  deux  villes  de 
Vervins  et  de  Guise  sera  établie  chef-lieu  du  district. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  électeurs;  tenue  a  Guise,  le  7  juin,  sera 
signé  par  le  président  et  le  secrétaire  de  cette  as- 
semblée, et  que  les  électeurs  se  réuniront  à  Marne 
pour  achever  les  opérations  relatives  à  l'établisse- 
ment du  chef-lieu  du  district. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé* 

On  fait  lecture  de  Tariicle  1*'  du  titre  III  concernant  le 
traiicinent  des  ministres  de  la  religion;  il  est  ainsi  conçu: 

«  Art.  I*'.  Les  ministres  de  la  religion  exerçant  les  pre- 
mières et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société,  K 
obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du  service 
auquel  la  confiance  des  peuples  les  t  appelés,  seront  entiè- 
rement défrayés  par  la  nation.  • 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. —On  passe  ^  Tar- 
licle  IL 

Après  une  légère  discussion,  dans  laquelle  plusieurs 
amendements  sont  proposés  ^  Tarticle  suivant  est  décrété 
comme  il  suit  : 

«  ArL  IL  11  sera  fourni  k  chaque  évéqne  et  &  chaque 
curé  et  aux  desservants  des  annexes  et  des  succursales  un 
logement  convenable  ;  sans  entendre  rien  innover,  quant  à 
présent,  à  Tégard  des  paroisses  où  4e  logement  des  curés  et 
des  desservants  est  fourni  en  argent.  Il  leur  sera  en  outre 
assigné  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

On  passe  à  Tarticle  IIL 

«  Art.  IIL  Le  traitement  des  évêques  sera:  savoir,  pour 
Tévèque  de  Paris  50,000  livres;  pour  les  évéques  des  villes 
dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
20,000  livres;  pour  tous  les  aulresévèques,  13,000  liv. 

M.  iMt  CAiALto:  Dans  le  traitement  pécuniaire  que  le 
comité  eccléiiiastique  présente,  il  ne  s^est  pas  proposé  d'au- 
tre objet  que  d*a$surer  aux  évéques  une  subsistance  suffi- 
sante et  modeste:  en  s'arrétant  à  ce  seul  point  de  vue,  il  a 
sans  doute  raison  ;  mais  U  n^en  est  pas  de  même  si  les  reve- 
nus des  ministres  de  la  religion  ont  une  destination  plus 
sainte  et  plus  étendue.  Comment  petttH>n  concevoir  que  les 
ministres  d*un  Dieu  bienfaisant,  qqedes  hommes  plus  par- 
ticulièrement consacrés  à  la  consolation  des  malheureux» 
au  soulagement  des  malades,  puissent  remplir  ces  devoirs 
sans  moyens  pour  piocurer  des  secours  ?  Il  y  n  une  étroite 
liaison  entre  la  religion  et  la  charité.  L^aumône  était  on  sa- 
crement; elle  était  une  des  fonctions  du  sacerdoce;  les  dia- 
cres étaient  institués  pour  la  distribuer;  les  apôtres  eux-mê- 
mes la  regardaient  comme  une  de  leurs  plus  importantes 
fonctions  ;  ils  pensaient,  ces  disciples  saints  de  notre  divin 
maître,  qu*U  était  impossible  de  la  désunir  de  celles  des 
ministres  d^un  Dieu  de  bonté  et  de  bienfaisance.  En  vain 
vous  dirait-on  que  les  étabUssemeiits  de  Tordre  public  por- 
teront des  aumônes  à  tout  ce  qui  est  indigent,  des  secours 
à  tout  ce  qui  souffre;  mais  des  administrateurs  civib  au- 
ront-ils cette  ferveur  de  lèle,  cette  abondance  de  charité 
que  la  religion  peut  seule  donner?  Ces  hommes,  que  des 
malheurs  privés,  que  des  malheurs  publics  occasionnés  par 
les  circonstances  présente:*  auraient  fait  tomber  de  Taisance 
dans  rinfortune,  ne  voudraient  pas  faire  connaître  leur  dé- 
tresse; ils  périraient  de  misère  et  de  faim,  si  la  charité  des 
pasteurs  ne  parvenait  à  les  découvrir ,  si  dans  les  commu- 
nications intimes  et  consolantes  de  la  religion,  leurs  évê- 
ques, leurs  curés  ne  les  Torçaient  à  accepter  des  secours 
nécessaires.  Ah  I  si  la  charité  était  séparée  de  la  religion, 
quel  est  Thorome  sensible  qui  voudrait  être  ministre  de 
€elte  religion  sainlei  quel  est  Thommequi  voudrait  se  con- 
sacrer à  rechercher  les  malheurs  des  fidèles,  s*il  ne  pouvait 
opposer  à  ces  malhevrs  que  des  coniolatioos  ioipulysaiites; 


s*il  ne  pouvait,  par  des  secours,  adoucir  les  maux  dont  le 
spiTtacle  le  ferait  souffrir:  s*il  ne  pouvait,  en  donnant  dou- 
illes consolations ,  se  consoler  pour  ainsi  dire  lui-même  ? 
C*e5t  au  nom  de  la  religion  que  je  vous  conjure  de  ne  pas 
séparer  la  miséricorde  des  hommes  de  la  miséricorde  de 
Dieu;  de  ne  pas  détruire  cette  union  si  touchante  delà 
charité  et  de  la  religion. 

Si  ces  considéralinns  vous  frappent,  vous  reconnaîtrez 
avec  moi  que  le  traitemetit  qu*on  vous  propose  est  au 
moins  insuffisant  pour  les  grandes  viHes.  Le  comité,  qui 
présente  une  échfliebien  graduée  pour  les  curés.  Ta  totale- 
ment oubliée  pour  les  évéques.  L*humanité,  la  religion, 
vous  sollicitent  de  laisser  en  leurs  mains  les  moyens  de  se- 
courir, de  contenir  ceUe  foule  de  malheureux,  dont  Texis- 
tmce  dans  nos  villes  maritimes  et  commerçante%  peut  être 
à  chaque  instant  compromise  par  la  banqueroute  d^uu  seul 
négociant.  La  police  qui  les  contenait  n*est  pas  compaUble 
avec  votre  constitution;  il  faut  donc  la  rempla<?er  par  dfs 
moyens  de  l)onté  et  de  bienfabance*  A  qui  ces  moyeq?  se- 
ront-ils confiés,  sien  n^est  aux  ministres  de  la  religion  ?  Je 
le  demande  au  peuple  qui  m*entend:  qu*il  dise  sr,  dans  un 
hiver  désastreux,  Tévéque  et  les  curés  de  Paris  ne  sont  pas 
venus  à  son  secours  ?  Que  serait-il  devenu  sans  les  aumô- 
nes déposées  entre  les  mains  de  ces  ministres  par  les  proprié- 
taires de  la  capitale?  Ces  aumônes  ont  été  fournies  par  la 
noblesse,  par  le  clergé,  qui  fhrent  à  cette  époque  1m  bien- 
faiteurs et  les  pères  du  peuple.  Par  quels  étranges  motifs  lea 
a>t*on  désignés  au  peuple  comme  ses  oppresseurs?  (Il  s'é- 
lève lieaucoup  de  murmures.  ). 

Si  ces  grandes  considérations  de  justice  et  dliuroanité  ne 
vous  engagent  pas  à  établir  une  différence  entre  le  clergé 
des  villes  commerçantes  et  maritimes,  et  celui  des  villes 
méditerranées,  j*en  présenterai  une  autre:  c*est  la  cherté 
des  comestibles.  Je  demande  aux  députés  de  Nantes  et  de 
Marseille,  si  Tévêque,  avec  11,000  livres,  peutsub^ter 
honorablement  (le  rapporteur  observe  que  dans  ces  villes 
les  évêques  auront  20,000  livres  )  ;  quand  même  il  aurait 
20,000  liv. ,  celte  somme  serait  insuffisante  ;  il  ne  resterait 
rien  à  Tévêque  pour  se  livrer  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 
Plus  vous  espérei  que  Télection  vous  donnera  des  ecclésias- 
tiques dignes  de  leur  ministère,  plus  vous  espérei  ramener 
les  évéques  à  Tétat  de  la  primitife  Eglise,  plus  il  est  de  vo- 
tre devoir  étroit  de  leur  fournir  abondamment  de  quoi 
exercer  toutes  les  vertus  chrétiennes,  parmi  lesquelles  Tau- 
mône  tient  un  rang  distingué.  Certains,  par  la  loi  de  la  rési- 
dence, que  les  sommes  seront  employées  dans  \es  diocèses, 
et  que  Tévêque  devant  ses  fidèles  n'oserait  en  faire  un  scan- 
daleux usage,  vous  dolerea  avec  générosité  les  ministres  du 
'culte  de  la  nation  généreuse  que  vous  avez  Thonneurde 
représenter.  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  évêques  n*aien^ 
pas  moins  de  20,000  livres;  k  cequ*U  soit  donné  à  ceux  de 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  Toulduse»  Rouen, 
40,000  livres,  et  à  celui  de  Paris,  459,000  livres  ;  aux  cn- 
rés  de  Paris,  40,000  livres  :  k  ceux  des  villes  an-de$8us  de 
cinquante  mille  Ames,  6,000  livres,  et  k  ceux  des  paroisses 
qui  auront  plus  de  trois  mille  communiants,  3,000  livres. 
J*avais  pensé  que,  pour  Thonneur  de  cette  Assemblée,  il  ne 
fallait  pas  présenter  des  considérations  fiscales;  mais  je  vois 
qu'il  est  nécessaire  de  vous  faire  observer  que  ce  surcroît 
n'excédera  pas  2  millions. 

M.  DB  RoBispimai  :  J'adopte  les  principes  do  préopinant, 
mais  f  en  tire  une  conséquence  un  peu  différente  :  on  vous 
a  parlé  de  religion  et  de  charité;  saisissons  Tesprit  de  la  re- 
ligion, agrandissons  les  idées  de  charité,  et  nous  verrons 
que  Particle  du  comité  ne  pêche  tien  moins  que  par  l'éco- 
nomie. L'auteur  pauvre  et  bienfaisant  de  la  religion  a  re- 
commandé au  riche  de  nartager  ses  richesses  avec  les  indi- 
gents; il  a  voulu  que  sei  ministres  fussent  pauvres  ;  il  sa- 
vait quMls  seraient  corrompus  par  les  richesses  ;  il  %avait 
que  les  plus  riches  ne  sont  pas  tes  plus  généreux  ;  que  ceux 
qui  sont  séparés  des  misères  de  lliumanité  ne  compatissent 
guère  à  ces  misères;  quepar  leur  luxe  et  par  les  besoins  atta- 
chés à  leur  richesse,  ils  sont  souvent  pauvres  an  sein  même 
de  l'opulence.  Diaprés  ces  idées,  qui  paraissent  ausçi  inspi- 
rées par  la  raison  et  par  la  vérité,  il  est  évident  que  le  vrai 
moyen  de  soulager  les  pauvres  n*est  pas  de  remettre  des 
sommes  considérables  entre  les  mains  d*un  petit  nombre  de 
ministres.  Sont- ce  donc  Ift  les  ynes  du  législateur?  Le  lé* 
gislateur  doit  travailler  à  diminuer  le  nombre  des  malheu- 
reux I  et  pour  cela  U  ne  suflit  pas  de  remettre  des  tréion 
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entre  les  mains  de  qudqucs-uns,  et  de  les  charger  de  les 
r<^ndre.  Non,  les  législateurs  ne  soumettront  pas  la  vie 
des  hommes,  le  bonheur  du  peuple,  au  caprice  et  à  l'arbi- 
traire  de  quelques  horom^;  c*est  par  les  grandes  vues  de 
Fadmlnliitration  qu'ils  peuvent  secourir  les  malheureux  ; 
,c*e»t  en  rérormani  les  lois  qui  outragent  Thumanité,  c^est 
en  faisant  que  des  lois  égales  pour  tous  frappent  également 
sur  tous  et  protègent  tous  les  bons  ciioyens  sans  distinc- 
tion. Voilà  la  véritable  bienfaisance  qui  convient  à  des  lé- 
gislateur»...  Je  demande  si  43,000  liv.  ne  suffisent  pas,  et 
bien  au-delà,  aux  besoins  d'un  homme.  Je  pense  qu'il  serait 
plus  conforme  à  la  justice  de  réduire  cette  somme,  et  mon 
avis  particulier  est  qu'on  ne  fasse  à  aucun  évéque  un  trai- 
tement qui  s*élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

M.  l'abbé  Gouttb:  Trop  de  richesse  a  nui  à  la  religion; 
maisaussi  les  prêtres  ne  doivent-ils  pas  dire  comme  le  sage: 
«  Ne  me  donnez  ni  trop  de  pauvreté,  ni  trop  de  richesse; 
donnez-moi  les  moyens  de  faire  le  bien.t  II  t^ut  avoir  égard 
aux  obligations  que  vous  avez  imposées  aux  ministres  du 
culte.  Rappelez- vous  que  les  évêques  auront  des  rapports 
avec  les  ministres  d'un  dioct'se  très  étendu  ;  rappelez-vous 
que  l'évéque  sera  le  premier  pasteur  de  son  Ej^lise  cathé- 
drale, et  qu^il  sera  obligé  de  répandre  les  secours  de  la 
charité. 

Je  ne  veux  pas  parler  du  luxe;  je  le  condamne,  et  je  vou- 
drais que  rAssemt>lée  fit  des  lois  pour  le  réprimer.  Je  dirai 
ce  que  l'expérience  m'a  appris.  Si  je  dis  à  un  malheureux: 
prenez  patience,  votre  Dieu  asouCTert,  et  que  je  ne  lui  donne 
rien,  il  ne  m'écoutera  pas.  «  Quand  vous  traiterez  avec 
l'homme,  dit  l'apôtre,  commencez  par  le  secourir.  »  Les 
sommes  proposées  par  le  comité  sont  suffisantes  pour  cer- 
taines villes,  insuffisantes  pour  d'autre*.  En  partant  du 
même  principe,  il  faudrait  établir  une  autre  échelle.  Je 
pense  que  le  traitement  ne  doit  pas  être  inférieure  12,0001. 
et  supérieur  à  40,000,  excepté  celui  de  Turchevéque  de 
Paris. 

M.  CBAPBUBa  :  Les  préoptnants  qui  ont  parlé  dans  le 
sens  de  l'augmentation  du  '  traitement  des  évéques,  sont 
tous  conienus  qu'il  était  suffisant  pour  une  honorable  exis- 
tence; mais  ils  ont  demandé  qu'on  donnât  aux  évéques  les 
moyens  d'exercer  la  charité.  Il  me  semble  que  cette  discus- 
sion serait  venue  plus  à  propos  au  sujet  des  curés  qu'à  l'oc- 
casion des  évéques.  Elle  se  réduit  à  cette  simple  question  : 
Est-il  plus  utile  que  l'Etat,  par  de  bonnes  lois,  diminue  le 
nombre  des  pauvres,  et  que  l'administration  secoure  ceux, 
qu'on  ne  poarra  empêcher  d'exister  comme  pauvres,  que 
de  laisser  aux  évéques  les  sommes  destinées  à  remplir  un 
des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  sociélé  ?  Tout-à-l'heure  on 
a  objecté,  en  phrases  très  brillantes,  que  la  religion  est  mise 
*  ù  la  charité.  Voulez- vous  apprécier  cette  objection  ?  Dites- 
moi  si  des  curés  congruistes,  qui  avaient  700  livres,  n'é- 
taient pas  très  respectés,  s'ils  ne  rendaient  pas  la  religion 
aussi  consolante.....  (il  s'élève  des  murmures  adroite,  et 
des  applaudissements  à  gauche  )  ;  si  ce  n'était  pas  d'eux 
seuls  que  les  pauvres,  les  malheureux,  les  familles  affligées 
recevaient  dfs  consolations  et  des  secours;  dites-moi  si  c'est 

à  eux  qu'on  a  reproché  de  ne  pas  exercer  la  charité  ? 

Concluons  de  notre  expérience  et  de  ce  que  nous  avons  déjà 
fait,  que  désormais  les  évêques  étant  choisis  parmi  les  cu- 
rés^ seront  accoutumés  à  vivre  de  peu.  Calculons  qu'avec 
ces  hommes  iS  et  20,000  livres  sont  des  sommes  assez  con- 
sidérables pour  fournir  à  leur  subsistance  et  pour  leur  don- 
ner la  faculté  d'obéir  à  la  charité,  à  ce  sentiment  si  naturel 
à  ceux  qui  sont  les  témoins  des  misères  humaines.  Il  n'y  a 

Eas  de  pères  de  famille  qui,  sur  i2  ou  20,000  liv.  de  rentes 
ien  liquidée^  ne  se  croie  obligé  à  secourir  beaucoup  d'in- 
fortunés. On  dit  que  l'augmentation  qu'on  vous  propose 
ne  coûtera  que  2  millions,  et  vous  trouvez  cela  peu  considé- 
rable! Vous  avez  raison,  si  vous  comparez  cette  somme  à 
600  millions  d'impositions;  mais  comparez-la  aux  malheurs 
d'un  village;  elle  est  la  contribution  de  trois  cents  villages, 
elle  est  la  contribution  que  paie  à  force  de  sueurs,de  fatigues 
et  de  travaux,  un  nombre  immense  de  citoyens,  tandis  que 
les  évêques,  que  les  fonctionnaires  du  peuple  vivraient 
dans  une  abondance  irréligieuse.  Je  crob  donc  que  l'avis 
du  comité  doit  être  adopté. 

M.  LB  MABQuis  DB  FoucAuiT:  J'adopte  la  conclusion  de 
M.  de  Cazalès  ;  mais,  quelque  traitement  que  l'Assemblée 
accorde,  |e  la  prie  de  se  rappeler  qu'à  l'époque  où  elle  a 


nation ,  on  a  mis  sous  ses  yetix  les  malheurs  du  peuple.  Le 
comité  aurait  dû  prouver  à  tous  les  Français  que  vous  vo«t« 
lez  faire  une  meilleure  distribution  des  aumônes  ;  nous  de- 
vrions dire  qu'une  partie  de  ces  biens  appartient  ù  la  reli- 
gion, que  l'autre  est  le  patrimoine  des  pauvres.  Je  demande 
qu'avant  tout  on  adopte  le  décret  que  je  vais  proposer: 
«  Les  biens  du  clergé,  que  l'Assemblée  a  décrété  être  à  la 
disposition  de  la  nation ,  serviront  uniquement  à  payer  les 
fiai«  du  culieet  de  ses  ministres  t...  (On  rappelle  à  l'ordre 
du  jour.  )  Je  suit  excellent  patriote,  et  je  vais  le  prouver; 
car  je  vais  recommencer:  que  ferez-vous?  Vous  fixerez  les 
frais  du  culte  et  de  la  religion,  et  len'Ste  vous  le  vendrez... 
(Une  voix  dit  :  Oui!)  Ah!  vous  le  vendrez  1  qu'on  me  laisse 
liremon  amendement...  (On  observe  que  c'est  unemotion.) 
Vous  avez  raison,  cela  vaut  mieux  qu'un  amendemetiL.  Je 
vais  donc  achever  ma  motion  :  c  ainsi  qu'au  soulagement 
et  à  la  subsistance  des  pauvres  dont  ces  biens  sont  le  patri- 
moine, t 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  ils  sont  ér«rt^ 
par  la  question  préalable.  La  priorité  est  accordée  &  Tarti- 
de  proposé  par  le  comité. 

L'article  III  est  décrété. 

La  motion  de  M.  de  Foucault  est  présentée  à  la  délibé- 
ration. 

L'As^mblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Durand  de  Maillane propose  de  charger  lecomîté  des 
finances  de  présenter  un  proiet  de  décret,  dont  l'objet  se- 
rait de  mettre  à  la  disposition  des  évêques,  pour  exercer 
la  charité,  une  partie  de  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques. 

On  fait  lecture  de  l'article  IV.  —  Apaès  plusieurs  an^en- 
demeuts  il  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  IV.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales 
sera,  savoir:  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6.0001.; 
pour  le  second»  de  4tOOO  liv.;  pour  tous  les  autres  vicaire** 
de  3,000  liv. 

c  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  cin- 
quante mille  âmes,  pour  le  prieur-vicaire,  de  4,000  liv.; 
pour  le  second*  de  3,000  livres;  pour  tous  les  autres,  de 
2,400  livres. 

t  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  on. 
quante  mille  Ames  :  pour  le  prieur-vicaire,  de  3,000  \\\t&  ; 
ponr  le  second,  de  2,400  liv.;  pour  tous  les  autres,  de 
2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PAIEMENTS  DES  BE.NTBS  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 

DE  PABIS. 

Année  1789.  MU.  les  payeurs  sont  à  It  lettre  A. 
Coun  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...    52  ^  à  ^ 

Hambourg 202 

Londres. 27  î 

Cadix.   •  •  .  .  .    15  1.  8  s 


Madrid. 15L  8s 

Gênes. 99  « 

Livoume. lo6  * 

Lyon,  Pâques.  ,  .    ^  p.  j  b 


Bourse  du  i^  juin, 

Act.  des  fndes  de  2,500  liv.     .     1895,  1900,  5,  42  J,  10, 5 
Loterie  royale  de  4780,  à  1200  liv H  i  p 

—  Primes  sorties 1739,  s.  16  p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  bUIeL 

—  d'oct.  à  400  liv,  le  bil s.  15 1  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quiL  de  fin. 10  ^,  il  |  p 

—  de  125  millions,  déc  1784.  .    7,  7  J,  J,  J.  s.  16  |  p 
Quit.  de  finance  sans  bulletins.    ......    7  ^,  7,  7  ^  p 

—  Sorties. i  î.  ^  1  î,  2,  1 1,  2,  1  i  p 

Bulletins. 61* 

Emprunt  de  novembre  1787. 822 

Lois  des  hôpitaux.    ».•• 12  p 

Caisse  d'esc »    3472,  7a 

Demi-caisse. 1738,  39,  40,  39,  38 

Quit.  des  eaux  de  Paris. 560,  65,  70 

Actions  nouvelles  des  Indes.    •  •  .  •    926,  25,  24,  33,  2S 
Assur.  contre  les  incendies.    • 439,  37,  38,  3<l 

—  A  vie. 410 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  A  vjourd'kui  1 7  juin. 
De200liv. 1  L  8d 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Péferêbourçt  le  il  maU  —  I/impéralrice  a  voulu  16» 
moigncr  à  rumiral  Tscbiigakoll  combifu  die  elail  &a- 
iisHiite  de  ses  bonnes  dispositions  dans  la  rade  de  Ref  el,  et 
des  grands  avanlages  qu'il  a  remportés  paHà  sur  la  floUe 
.*iuédoisr.  Sa  Miijeslé  lut  a  (ait  présent  de  qualorxe  mille 
paysans  et  Ta  décoré  de  Tordre  de  SainUAndré.  Sa  Ma- 
jesté impériale  a  aussi  nommé  lieuleoant-colonel,  le  lils 
cadet  de  rumiral,  qui  a  rapporté  la  nouvelle  de  la  défaite 
de  la  flot  te  ennemie;  elle  y  a  ajouté  un  présent  de  500  du- 
cats et  une  tubatiC^rt*  de  la  valeur  de  1,500  roubles.  Le  fils 
aine  de  Pamiral  TscbiigakoO^  quia  commandé  un  vaisseau 
et  s*est  distingué  à  Tarlion,  a  obtenu  de  rimpératrice 
Tordre  de  SahiUGeovge»  et  une  épée  d*or. 

Les  Russes  ont  formé  en  Livonie  un  corps  de  quatre  ré- 
{(iments  d^infanterie,  cinq  i^giments  de  cavalerie  et  cinq 
régiments  de  Bashkires  et  Cosaques  du  Don,  .avec  qua- 
rante-deux pièces  de  campagne.'  Ce  corps  est  commandé 
par  M.  le  général  Mayendorf. 

Quoique  Ton  n^ait  encore  aucune  certitude  si  les  Rtiss'^s 
voudront  accéder  aux  propositions  de  paix  faites  ù  Yassy, 
fin  paraît  ne  plus  en  douter.  On  sait  que  le  9  mai  on  a 
commencé  à  démolir  les  foriîGcations  d*Okzacow,  el  que 
Ton  projette  de  détruire  celles  de  Bender.  Sans  doute,  en 
démantelant  ces  places,  les  Russes  s'attendent  à  eu  obtenir 
la  cession  avec  plus  de  facilité,  ou  bien,  dans  la  supposi- 
tion qu*elles  ne  leur  soient  pas  accordées  à  la  paix,  à  n*a* 
voir  plus  à  reconquérir  des  forteresses  si  redoutables  pour 
leurs  frontières. 

SUEDE. 

De  Stockholm ,  le  20  mai,  —  Une  lettre  de  Walkiala  du 
à  mai,  nous  a  apporté  le  détail  suivant  :  Sa  Majesté  fixa  le 
2  mai  pour  chanter  un  Te  Deum^  et  adresser  au  Très-Haut 
ses  actions  de  grâces.  Les  troupes  formaient  un  carré  vl«-à- 
vis  Téglise;  le  roi  les  commandait  lui-même.  Après  le  Te 
Deum^  Sa  Majesté  barangua  les  troupes  et  leur  témoigna 
la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  la  bravoure  dont  elles 
venaient  de  donner  de  si  belles  preuves.  Ce  discours  fit  une 
vive  impression  sur  les  aasistanis;  Sa  Majesté  distribua  des 
récompenses  à  une  grande  partie  des  officiers.  Au  moment 
où  le  roiattuit  donner  le  cordon  de  commandeur  au  géné- 
ral Pollet,  celtii-ci,  encouragé  et  appuyé  par  Tarmée,  dont 
M  interpréta  les  vœux,  prévint  Sa  Majesté  par  le  discours 
suivant  : 

«  Sire,  cette  partie  de  Tarmée  a  eu  Thonnenr  de  com- 
battre soui  Votre  Majestéetde  remporter,  avec  Tassistance 
<'.u  Tout-Puissant,  une  victoire  remportée  sur  les  ennemis. 
J*ose  humblement  élever  ma  faible  voix,  interprèle  des 
\Œ}Ê\  que  font  tous  les  corps  ici  présents,  pour  que  Votre 
Majesté  veuille,  conformément  aux  statuts  du  nouvel 
Ordre  de  l'Epée^  recevoir  et  porter  les  marques  de  Tordre 
que  V.  M.  a  institué,  et  par-l&  augmentera  joie  ei  Thon- 
;  Hcur  de  ses  membres;  comme  aussi  que  Votre  Majesté, 
.  dont  la  précieuse  vie  a  élé  exposée  aux  plus  grands  dangers» 
.  daigne  écouter  favorablement  les  instances  qu'ils  font  tous, 
^  pour  que  Votre  Majesté  ne  Texpo<<ç  plus  à  Taveoir,  celte 
vie  qui  est  si  chère  à  tous  ses  fidèles  sujets.  » 

Quelque  satisfaction  qu'éprouv&t  le  roi ,  il  ne  crut  pas 
devoir  acquiescer  à  la  demande  de  Tarmée,  vu  qu'il  croyait 
devoir,  avant  de  recevoir  les  marques  de  l'Ordre,  contri- 
buer davantage  à  l'éclat  de  sa  couronne  et  au  bonheur  de 
^on  peuple.  Mais  les  généraux  insistèrent,  et  Ton  lut  & 
liante  voi&  Tarticle  suivant  du  règlement,  touchant  une 
nouvelle  dignité  de  l'Ordre  de  TËpée.  «  Et  afin  que  cette 
nouvelle  digui'é  soit  encore  plus  regardée  comme  une 
marque  distinctive  de  mérite,  nous  déclarons  par  ces  pré* 
sentes,  pour  nous  et  nos  successeurs  au  trône  de  Suède, 
que  les  rois  de  Suède  ne  pourront  porter  les  marques  de 
cet  Ordre  que  lorsqu'ils  auront,  à  la  tête  de  leurs  armées» 
remporté  une  victoire  ou  fait  quelque  conquôte.  t 

Cette  lecture  persuada  le  roi  ;  il  reçut  TOrdrc  qui  lui 
fut  dooné  par  le  général-major  Pauli,  commandeur,  et  le 
comte  de  Wacktmcister,  chevalier  de  cet  Ordre,  el  Sa  Ma- 

!'•  Série,  —  Tome  lf\ 


jcslé  reçut  les  félicitations  de  toute  Tnrmce,  qui  ne  cessa 
de  remplir  Tair  des  cris  de  vive  le  roi! 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  Jjuin»  —  La  correspondance  parlicu- 
Mèfe  entre  le  roi  de  Prusse  et  celui  de  Hongrie  continue 
toujours.  M.  le  prince  de  Reuss  a  remb  à  S.  M. ,  il  y  a  peu 
de  jours,  une  nouvelle  lettre  de  son  souverain.  Malgré  celte 
circonstance  •  qui  parait  favorable  à  la  conservation  de  la 
pah,  rien  n'a  élé  changé  pour  la  marche  des  troupes,  sur  - 
tout  depuis  que  Ton  a  appris  que  deux  corps  autrichiens 
s'approchaient  de  nos  frontières.  Les  régiments  qui  étaient 
en  garnison  à  Magdebourg  et  à  Brandebourg,  sont  arrivés 
à  Breslaii ,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  équipages  de 
campagne  du  roi.  Le  commissariat  de  guerre,  les  hôpitaux 
de  campagne,  sont  partis  pour  la  Silésie,  où  se  rendent  ac- 
tuellement les  régiments  qui  élai<  ni  ùSchwetz,  K(rnig«- 
berg,  Francfort,  Ancbm,  elc  Toutes  les  troupes  de  la 
Silésie  sont  aussi  p retins  à  marcher* 

ALLEMAGNE. 

De  Fieune^f  le  81  miii.  —  On  conserve  encore  quelque 
espérance  de  paix.  Il  est  question  de  nouveau  d'un  con- 
grès qui  doit  se  tenir  à  Yassy  ou  à  Nagodin.  On  assure  que 
M.  le  prince  Potenikine  et  M.  le  baron  de  Bulgakow  y  assis- 
teront pour  la  Russie;  MM.  les  barons  de  Herbert  et  de  Tu-  ■ 
gut  pour  la  maison  d'Autriche;  M.  le  comte  de  Hertzberg 
|H)ur  la  Prusse,  et  M.  le  coimte  Totocki,  ambassadeur  k 
Conslanlinople,  pour  la  Pologne.  On  y  négociera ,  dit-on  , 
une  paix  générale,  qui  sera  fondée  sur  celle  de  Passaro- 
witz.  —  Ou  prétend  qu'il  a  été  convenu  un  armistice  entre 
les  troupes  autrichiennes  el  les  troupes  ottomanes.  —  On 
assure  positivement  que  le  cabinet  de  Berlin  travaille  à 
déterminer  le  roi  de  Hongrie  à  foire  une  paix  séparée  avec 
la  Porte-Otlomane.  Voici  la  substance  des  nouvelles  propo" 
sillons  que  ion  prétend  avoir  été  failes  au  roi  de  Hongrie  : 
la  molsoo  d'Autriche  obtiendra  tout  ce  que  la  Porte  lui 
avait  cédé  par  le  traité  de  Passarowitx.  Le  roi  de  Prusse 
aura  Daotzijget  Thorn,  et  il  abandonnera  an  roi  de  Hongrie 
pour  une  année  dix  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires. 
La  Pologne  obtiendra  u>ie  partie  des  salines  dans  le  cercle 
de  Wielicza,  el  les  élecleuis  de  Brandebourg  et  de  Hano- 
vre donneront  leurs  voix  au  roi  de  Hongrie,  h  la  Dièle  d'é- 
lection d'im  empereur.  —  Le  dernier  courrier  arrivé-de  Pé- 
tersbourg  a  apporté  la  nouvelle  que  l'impératrice  n'ac- 
ceptera la  médiation  de  la  cour  de  Berlin  que  lorsque 
celle-ci  aura  garanti  ù  la  Russie  la  possession  de  la  Krimée, 
d'Oczakow  et  de  la  Bessarabie,  ou  10  millions  de  piastres 
en  compensation  de  cette  dernière  province.  C'est  en  con- 
séquence de  ces  dépêches  que  la  cour  a  expédié  lundi  der- 
nier à  Berlin  M.  le  baron  Rivitiki,  Tun  des  gardes-nobles 
hongroises. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  ne  n^slera  ici  que  peu  de 
temps  :  il  se  rendra  ensuite ,  selon  les  circonstances,  soit 
dans  la  Moravie,  soit  à  Belgrade. 

Tout  annonce,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
que  la  Dièle  prochaine  en  Hongrie  sera  très  orageuse.  Le 
roi  a,  dit-oo ,  déclaré  qu'il  était  disposée  accorder  tout  ce 
qui  ne  serait  ni  contre  les  droits  de  sa  couronne,  ni  contre 
sa  dignité  personnelle,  mais  qu'il  ne  prêterait  jamais  les 
mains  h  des  concessions  qui ,  comme  le  rétablissement  du 
décret  d'André  II,  seraient  une  source  de  troubles  et  fe- 
raient renaître  les  guern-scivileselTanarchie.  On  commence 
à  craindre  que  ces  discussions  ne  diffèrent  le  couronnement 
du  roi  de  Hongrie  ;  cependant  on  n'a  point  encore  donné 
d'ordre  contraire* 

PAYS-BAS. 

Il  circule  des  copies  d'une  lettre  écrite,  le  29  mai,  au  g6* 
néral  Bender,  parL.  A.  R.  les  anciens  gouvenieurs-géné- 
raux  des  Pays-Bas.  C'est  une  nouvelle  proclamation  faite 
dans  l'espoir  de  ramener  les  provinces  bclgiques  au  roi 
Lénpold.  L.  A.  R.  témoignent  aii  général  Bender  leur  sa- 
tisfaction des  ordres  dtmncs  ixiur  faire  obseiver  aux  trou- 
pes une  discipline  exacte  et  exempte  de  tous  reproches. 
Cette  lettre  se  teiminc  ainsi  : 

€  Tout,  jusque  dans  1rs  malheureuses  circonstances  où 
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le%  tronpei*  Ce  noire  roi  se  sont  tron^ét  s,  d*af  oir  dû  faire 
a>age  de  la  force,  par  les  moliN  d*i>ne  juste  défense,  doit 
poiler  IVmprc  ittle  du  rarailt  redejuMice  et  de  bienfaisanrc 
du  roi.  Et  quoique  sa  déclaratif »n,  que  nous  a«oiis  envoyée 
aux  Etals  des  provinces  bi'lgiqaes,  doive  être  regardée 
comme  non  avrnue,  puiM]ue  les  Euts  tCj  ont  fait  aucune 
fittrniion,  son  inirntion  est  néanmoins,  ainsi  qu'il  nous  a 
cbaigfode  le  déclarer  publiqurm*  nt.  de  rétablir  et  de  main- 
tenir, diins  cbaque  province,  son  ancienne  constitution,  de 
la  manière  qui  sera  la  plus  agiéable  â  la  nation.  Il  s'ensuit 
de  là  que,  tant  par  i apport  aux  objets  qui  regardt  nt  la  par- 
tie de  radminisiralinn  civile  qu*à  ceux  qui  touchent  en 
particnlicr  \c%  affaires  ecclésiastiques  et  qui  peuvent  inté- 
resser la  religion,  la  nation  doii  être  entièrement  rassurée 
contre  les  inquiétudes  que  Ton  a  cherché  à  lui  inspirer. 

«  Nous  désirerions,  etc*e$t  bien  le  vœu  du  roi,  que  tous 
ses  sujets  belges  fussent  peisuadés  de  ces  sentiments;  et 
comme  nous  ne  voulons  négliger  aucun  moyen  de  les  faire 
connaitie,  nous  vous  cburgeons  de  communiquer  d*at>ord 
tout  le  contenu  de  la  présente  ù  tous  les  commandants  et 
otliciers  de  Tannée  du  roi,  et  delà  leur  faire  parvenir  aussi 
le  plus  tôt  possible,  par  lu  voie  de  Timpression ,  en  leur  re- 
mettant plusieurs  exemplaires ,  et  en  leur  ordonnant  de  les 
distribuer  et  répandre  de  manière  à  parvenir  k  la  connais- 
tance  de  tout  le  public 

«  Makib,  Albeit.  t 

ANGLETERRE. 

PABLEMRNT. 

Le  jeudi  40  juin,  les  deui  chambres  réunies  ont  tenu 
leur  dernière  séance.  Sa  Majestés*est  rendue  ft  la  chambre- 
haute  à  deux  heures  aprfs  midi;  le  chevalier  Molineux  fut 
envoyé  à  celle  des  communes,  pour  lui  annoncer  Tarrivée 
du  roi,  et  Tavertir  de  se  trans|)orter  k  la  chambre  des  pairs. 
Cet  oidre  exécuté,  le  roi  sanctionna  plusieurs  bills,  et 
ndressa  ensuite  ce  discours  an  parlement: 

«  Mylorils  et  Messieurs,  comme  les  affaires  publiques le< 
plus  ui génies  se  trouvent  terminées,  je  juge  à  propos  de 
.dore  cette  session. 

«  La  réponse  de  la  cour  d^«pagne  aux  représentations 
i|ue  le  maintien  de  Thonneur  de  ma  couronne  et  des  inté- 
rêts de  mou  peuple  m*a  obligé  de  lui  faire  faire,  par  mon 
ambassadeur,  ne  m'est  pas  encore  parvenue.  Quoique  je 
désire  ardemment  dVntreienir  la  paix  à  des  conditions  jus- 
tes et  honorables,  je  crois  ne  pouvoir  me  dispenser,  dans  les 
conjonctures  présentes,  de  faire  avec  autant  d'activité  que 
de  vigueur  les  préparatifs  sur  la  cause  etTobjet  desquel» 
fous  êtes  tous  d'accord. 

€  Mes  alliés  m*ont  manifesté,  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante, leur  intention  de  remplir  les  engagements  aux* 
quels  ils  sont  tenus,  d'après  leurs  traités  avec  nous.  Dans 
l'état  présent  des  clioses  en  Europe,  j*ose  espérer  les  plus 
heureux  effeb  de  cette  bonne  intelligence  et  de  ce  concert 
mutuel. 

c  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  l'empresse- 
ment que  vous  avez  mis  à  pourvoir  aux  besoins  du  service, 
l'unanimité,  la  promptitude  avec  lesquelles  vous  avei  voté 
que  je  prendiais  les  mesures  exigées  par  la  crise  présente, 
méritent  mes  remerclments  particuliers,  et  je  vous  les  fais. 

«  My lords  et  Messieurs,  persuadé  que  l'éleciiou  d^un 
nouveau  parlement  doit  se  faire  sans  délai,  je  me  propose 
de  donner  incessamment  les  ordres  qu'exigent  la  dissolu- 
tion du  parlement  actuel  et  la  formation  d'un  nouveau.  An 
moment  où  je  vous  préviens  de  mes  intentions  à  cet  égard, 
je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  assurer  du  sentiment  pro- 
fond de  gratitude  que  m'a  inspiré  cette  loyauté  afTcclion- 
née  et  inébranlable,  ce  respect  général,  ce  zèle  ardent 
pour  les  vrais  principes  de  notre  précieuse  constitution,  et 
a'I te  sollicitude  habituelle  pour  le  bonheur  et  la  proitpérilé 
de  mon  peuple,  qui  ont  constamment  dirigé  vos  opéra- 
tions. 

t  Le^  preuves  les  plus  décisives  de  votre  courage  ù  vaincre 
les  difficultés,  de  la  soliditéde  votre  esprit  public  et  de  votre 
persévérance  dans  la  marche  la  pins  sûre  pour  Tavanoement 
des  intérêts  essentiels  et  permanents  de  mon  empire ,  je  h^M 
trouve  dans  letatiide  accroissement  de  hos  manuracturesf 
de  notre  commerce  et  de  notre  navigation,  la  protection  et 
la  sûreté  ménagées  aux  possessions  éloignées  de  la  Grande- 
DretagiK,  les  maures  adoptées  pour  le  bon  gouTernement 


de  ni;de,  ramélioralion  du  crédit  pnbl'.c,  et  l'élabiissaievtt 
d*un  système  durable  pour  éteindre  la  dette  nationale  par 
des  remboursements  successifs. 

«  Vos  travaux  ont  été  secondés  par  la* loyauté,  le  patrio- 
tisme, l'industrie  et  les  entreprises  particulières  de  mes  su- 
jets. C'est  d'après  la  conviction  qu'ils  ont  acquise  par  le» 
avantages  mêmes  qui  en  résultent auiourd^hui  peureux, 
c'est  d'après  leur  allachement  invariable  k  mon  gourerm^ 
ment  et  è  ma  personne,  que  je  me  promets  la  cootinnalio« 
de  cette  harmonie  et  de  cette  confiance  qui  se  sont  manife— 
tées  par  de  si  heureux  effets,  pendant  la  durée  de  ce  parle- 
ment, et  qui  seront  dans  tous  les  temps  les  plus  sikrs  moyens 
de  secours  pour  les  besoins  de  la  guerre,  ou  pour  cultiver  et 
faire  frucâfier  les  avantages  que  les  bénédictions  de  la  paix 
nous  procurent.  » 

Le  chancelier  a  dit  ensuite,  au  nom  de  Sa  Majesté  : 

«  My  lords  et  Messieurs,  la  Tolonté  royale  et  le  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté  sont  que  ce  parlement  soit  prorogé  au 
mardi  troisième  jour  du  moisd^aofkt  prochain,  pour  se  ras- 
sembler ici  ;  en  conséquence,  ce  parlement  est  porogé  au 
susdit  jour,  mardi  3  août.  » 

Le  samedi  12,  une  proclamation  du  roi  a  dissous  le  par* 
lement,  et  ordonné  la  convocation  d'un  nouveau. 

De  Londres,  —  Le  lor^  comte  de  Govver ,  ambassadeur 
de  S.  M.  britannique  auprès  du  roi  des  Français,  est  parti 
et  doit  arriver  incessamment  à  Paris;  il  se  propose  d'occu- 
per l'hôtel  de  Vendôme,  me  d'Enfer,  près  le  Lnxembourg. 

Les  ordres  du  gouvernement  retiennent  à  Falmooib  !*• 
paquebotduroi  VAntelope^qui  devait  se  rendre  aux  Indes- 
Occidentales:  il  attendra  le  courrier  que  M.  FHzbcârten 
doit  expédier  de  Madrid,  et  c*est  de  la  réponse  qu'il  appor- 
tera que  dépendront  les  instructions  ddioitives  qu*on  fera 
passer  par  cette  voie  aux  gouverneurs  de  la  Jamaïque  et 
des  Antilles. 

L'escadre  de  Tamiral  Barington  était  encore  h  Spitbead 
le  12  :  elle  n'est  encore  composée  que  de  quinze  vaisseaux  ; 
mais  les  cinq  qu'on  attend  pour  la  compléter  ne  doivent  pas 
tarder  à  joindre  les  autres  ;  alors  elle  mettra  à  la  voile  par 
le  premier  bon  vent  de  nord.  Les  12'  et  17*  régiments  d'in- 
fanterie serviront  à  bord  de  celte  flotte,  dont  on  ignore  <>n- 
core  la  destination ,  et  qui  parait  trop  forte  pour  la  Balti- 
que ,  où  quelques  spéculateurs  prétendent  qu'on  doit  t'en- 
voyer. 

FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  Vun  des  einquante^nnq 
gardes  nationaux  de  âlontauban,  ewîpiisonnis4ans  faf" 
faire  du  iO  mai, 

c  Lorsqu'on  sut  la  démarche  de  la  brave  année  borde» 
laise ,  on  vint  nous  dire  plusieurs  fois  dans  la  prison  que  » 
les  Bordelais  avançaient  au  point  qu'il  fallût  en  venir  en 
présence  pour  se  défendre,  on  nous  mettrait  (les  einquanli  • 
cinq  prisonniers)  liés  à  la  tête  de  l'armée  de  Montanbau , 
afin  que  le  premier  feu  de  celle  de  Bordeaux,  quils  appe^ 
latent  leur  ennemie,  f&t  pour  nous.  Je  dois  dire,  à  la  gk^re 
de  tous  mes  camarades,  qu'on  répondit  toujours  et  unani- 
mement: t  Que  si  on  nous  mettait  à  une  si  glorieuse 
épreuve,  nous  serions  les  premiers  à  donner  le  signal  ft  ooa 
camarades  de  Bordeaux  de  faire  feu,  et  que  peu  nous  ioi- 
portait  de  nos  vies,  pourvu  que  la  cause  de  la  patrie  fbt 
vengée^  » 

COMMERCE. 

Navires  passés  en  revuem 

Du  1  Juin,  —  Le  navire  C  Invincible^  de  Bordeaux,  du 
port  de  250  tonneaux:  armateur,  M.  L.  Barthez;  capitaine^ 
M.  Pierre  Castes,  allante  la  Guudeloupe. 

Nouvelles  maritimes. 

Le  navire  le  Patriote,  armateurs,  MM.  Jonmu  frères,  en 
retour  de  l'Inde,  a  relAché  au  cap  de  Boone-Kspérance, 
après  dix-sept  jours  de  traversée;  le  Casimir  est  arrivé  à  la 
Guadeloupe;  /e  Aorna/nsestarrivéaumémelieu;  /effetirîi^ 
est  arrivé  à  Tlle^-France. 

i    '  I  ■         ■  » .  ■  ,        <   m 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Discourt  et  réplique  du  comte  de  Mirabeau  à  TAiseBibl^ 
nationale,  dans  les  séances  des  20  et  22  mai,  sur  cette  ^u9P» 
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lion  :  A  qui  l.i  nation  doit-elle  dél^çuer  le  droit  de  la  pai« 
ei  de  la  guerre?  »veu  uue  lettre  d'envoi  k  Mil.  les  adminis- 
trateurs des  départements.  A  Paris,  chez  M,  Mézicres.  li- 
braire, au  Palais-Royal,  n«  G7,  dans  le  passage  du  café  de  Poy. 
—  Histoire  de  Pierre-le-Cruel,  rui  de  CasUlle  et  de  Léon, 
ei  évënements  mémorables  qui  se  sont  passés  sous  son  règne. 
A  Paris,  chei  M.  Briand,  libraire,  rue  Pavée-Saint-André- 
des- A  ris,  n®  SS.  Deui  volumes  in-8«  brochés,  avec  étiqueta 
tes  sur  le  dot.  Prix  :  6  Ht.,  brochés,  pour  Paris;  et  tt  liv. 
10  sous  francs  de  port  par  tout  le  rojaume. 

MÉLANGES. 
.  Au  rédacteur. 

Permettez-moi,  moRsiour,  Quelques  r(^flexions  sur 
les  remarques  faites  dans  le  Moniteur,  n^  160,  arli^ 
ele  France^  auxquelles  une  note  remise  à  M.  de 
Montmorin,  par  M.  Fitz-Gérald,eu  faveurdu  collège 
des  Ecossais,  a  donné  lieu. 

On  y  lit  certè  phrase  :  •  le  colli'ge  des  Ecossais,  à 
Paris,  opposé  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
de  France  !  • 

Où  voit-on  cette  opposition  dans  la  note  remise? 
Serait-ce  dans  ces  mots  ?  •  Les  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale,  relqtiCs  aux  biens  ecclésiastiques  ou 
de  main-morte,  ne  pouvant  affecter  ce  collège,  il 
doit  rester  tel  qu'il  est.  •  J'espère  dômontrer  qu'ils  ne 
renferment  aucune  espèce  d'opposition  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  décrets  prononcés  ou  h  prononcer  sur  les  pro- 
priétés ecclésiastiques  et  de  main-morte  ^reposent 
sur  le  principe  avoué,  que  ces  propriétés  veuiiut  de 
la  nation,  elle  en  peut  disposer.  Or,  de  ce  principe, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  propriétés  qui  ue 
viennent  pas  d'elle  ne  sont  pas  à  sa  disposition,  et 
que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  en  changer  l'em- 
ploi par  des  décrets  qui  ne  regardent  que  des  biens 
donnés  par  la  nation.  Tirer  cette  conclusion  des  faits 
précédemment  énoncés  dans  la  note,  et  qu'on  ne 
conteste  pas,  ce  n'est  point  assurément  op|)oser  aux 
décrets  le  collège  Ecossais,  qui  ne  tient  rien  du  peu- 
ple Français;  c'est  simplement  dire  que  Torigine 
des  biens  dont  ce  peuple  jouit,  n'étant  pas  la  même 
que  celle  des  bieirs  sur  lesquels  prononcent  les  dé- 
crets, les  premiers  n'y  sont  pas  compris. 

Si  la  note  remise  avouait  que  les  biens  du  collège 
des  Ecossais  viennent  de  la  même  source  que  les 
biens  ecclésiastiques  dont  disposent  les  décrets,  et 
que,  malgré  cet  aveu,  elle  réclanuU  une  exemption 
pour  le  collège,  ce  serait  sans  doute  l'opposer  aux 
décrets;  mais  la  note  dit  le  contraire,  et  parconsé- 
quent  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne  sau- 
raient les  affecter.  Vous  voyez.  Monsieur,  qu'il  n'y 
a  rien  de  merveilleux  dans  tout  ceci,  que  de  voir 
l'auteur  des  remarques  adopter  Tidée  qu'on  a  voulu 
opposer  le  collège  Ecossais  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. Le  rédacteur  de  la  Politique  ajoute  que  l'E- 
cosse ne  croit  pas  avoir  de  plus  grands  privilèges 
dans  l'auguste  Assemblée  de  France  que  dans  le  par- 
lement d'Angleterre.  Il  n'est  pas  ici  question  de  pri- 
vilèges ;  nous  nous  en  tiendrons  à  la  justice  éternelle 
et  à  la  saine  raison,  qui  sont  du  coût  de  l'auteur,  et 
nous  lui  assurons  que,  par  égard  à  la  justice  et  à  la 
raison,  le  parlement  britanniuue,  que  les  Anglais  ne 
qualifient  point  d'auguste ,  taiss(*rait  subsister  eu 
Angleterre  un  collège  établi  par  des  Ecossais  pour 
ceux  de  leur  nation,  et  qu'il  ne  serait  point  tenté 
d'en  affecter  les  fonds  à  un  autre  usage;  on  n'en 
demande  pas  davantage  à  l'Assemblée  nationale  de 
France,  et  elle  ne  fera  nulle  ditlictilté  de  l'accorder, 
si  elle  le  peut.  Si  elle  ne  le  peut  pas,  on  ne  doute 
pas  qu'elle  autorisera  la  vente  des  biens  du  collège 
Ecossais^  parceque  personne  n'ignore  reinpirequ'ont 
sur  l'Assemblée  nationale,  non  les  dates  et  les  noms 
si  méprisés  par  le  rédacteur  d«  la  Polilique,  mais  la 


jiistii;e  èlcrnene  et  la  saine  raison,  son  idole  et  celf» 
de  tons  les  cœurs.  Vraiment  il  si'rnit  étrange  que  la 
justice  et  la  raison  eussent  moins  d'influence  sur  la 
France  libre  et  ses  libres  représentunU^  que  sur  la 
France  esclave  et  son  gouvernement  arbitraire.  Je  le 
fais  remarquer  en  passant  :  quand  les  collèges  de 
non  plein  exercice  à  Paris  furent,  il  y  a  trente  ans  ^ 
incorporés  au  collège  de  Louis-le-Graiid,  l'èdit  de 
réunion  excepta  nommément  le  collège  des  Ecossais» 
d'après  les  mêmes  motils  indiqués  par  la  note  de 
M.  Fite-Gèrald. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  réflexion.  Lorsque  des 
étrangers  sont  venus  en  France  pour  former  des  éta- 
blissements religieux,  qu'ils  y  ont  fait  des  acquisi- 
tions sans  qu'il  en  coûtât  un  sou  au  pays  où  ils  set 
réfugiaient,  ce  fut  avec  le  const^ntement  (lu  gouver- 
nement qui  existait  alors,  et  sous  la  protection  des 
lois,  que  leurs  propriétés  ont  été  depuis  constam- 
ment respectées.  Qu'il  arrive  dans  ces  lois  un  chan- 
gement tel  que  l'existence  des  établissements  anté- 
rieurement formés  devienne  trè^  diflicile  ou  même 
impossible,  la  France  peut-elle  s'en  emparer  et  les 
approprier  à  des  usages  auxquels  ils  n'avaient  pas 
été  destinés  ?  Les  droits  sacrés  de  l'hospitalité-,  les 
r(*gles sévères  de  la  justice  s'y  opposent.  Pour  Thon- 
neiir  de  la  France,  il  faut  l'espérer,  il  n'arrivera  pas, 
et  aujourd'hui  moins  encore,  que  ces  droits  et  ces 
règles  soient  comptés  pour  rien  ;  mais  si  les  étran- 
gers en  question  avaient  pu  soupçonner  que  cela 
arrivât,  se  seraient-ils  domiciliés,  auraient-ils  fait 
des  acquisitions  en  France?  Il  lui  était  libre,  quand 
ils  se  sont  présentés,  de  les  accueillir  ou  non  ;  il  l'est 
encore  de  les  renvoyer  :  cependant,  une  fois  reçus 
avec  des  fonds  à  eux,  et  ces  fonds  une  fois  placés 
sous  la  garantie  expresse  d' une  jouissance  |)aisible, 
il  n'est  pas  permis  de  les  en  dépouiller.  Si,  chose 
impossible,  une  telle  jurisprudence  s'établissait  dans 
un  pays» ce  pays  nous  rappellerait  le  souvenir  de  ces 
bétes  féroces,  sous  ligure  humaine,  qui  allumaient 
des  feux  sur  les  hauteurs  voisines  de  la  mer,  pour 
attirer  les  vaisseaux  sur  la  côte,  et  pillaient  ceux  qui 
avaieut  le  malheur  d'y  venir  échouer. 

Gordon,  principat  du  coltége  des  Ecossais, 


Le  16/tttfi.  —  On  lo'a  offert  aujourd'hui.  Monsieur,  à 
rejitrée  de  la  salle  de  TAiseiublée  iialiooale,  un  pamphlet 
ayant  pour  liue  :  «  Lettre  de  M.  Uoiie,  uégociaiitd'AmHter- 

•  dam,  à  M.  Lccoulieui  de  CaoUfleu,  membre  du  comité 

•  des  fioaiices  à  TAssemblée  naiionaU;,  vi  par.  lui  donnée 

•  en  coiiimuiiicrftion  audit  comité,  pour  la  circulation  des 
«  as!»lguuis-moonuie  dans  la  Hollande.  • 

Je  lu*emp^es^e  de  préveuir  le  public  que  je  u*ai  point 
reçu  de  lettre  de  M.  Uope,  que  je  ne  Pdi  point  consulté 
pour  savoir  si  les  Hollandais  s'empresseront  d'actiucrir  nos 
assignais,  parceque  cela  me  parait  fort  indilTéreiit  ;  et  coux 
qui,  comme  moi,  connaissent  Tindépendance  où  peut  être 
la  France  de  l'argent  de  la  Hollande  auront  partagé  mon 
insouciance  à  cet  égard;  Il  me  sera  facile,  lorsque  je  serai 
revenu  de  la  surprise  et  de  Tindignalion  que  m'a  fait  naître 
la  lecture  de*  celte  fausse  lettre,  de  faire  connaître  dans 
quel  esprit  anti-palriolique  elle  a  été  écrite;  je^^onuais  a»- 
^ez  les  partis  qui  divisent  actuellement  la  prétendue  répu- 
blique des  sept  Proviuces-Uniei«  pour  assurer  d'avance 
que,  si  celibelle  a  éiù  composé  à  Amsterdam,  ce  que  je  ne 
cntis  pas  M)n  auteur  esi  du  parti  ennemi  de  la  i'Vance  » 
soudoyé  parles  Anglais  ou  par  les  joueurs  à  la  baisse,  dont 
les  manœuvres  sonl  aussi  actives  &  Amsterdam  qu'à  Paris. 

Lkcocltbux  01  Cartblev. 

BULLETIN 

DE  L*A8SEMBLÉB  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  JEUDI   17  JUIN. 

M.  l'abbé  Sieyès  préside  l'Assemblée. 

M.  GouuDAN ,  secrétaire  :  Ce  jour  nous  rappelle  la 
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conslildlion  eu  Assemblée  nationale,  vrrilable  épo- 
que de  la  révolution  en  France.  De  généreux  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paris  m'ont  donné  Thonorable, 
la  flatteuse  commission  dr  vous  en  présenter  leur 
souvenir  particulier.  — M.  Gour dan  (ait  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  ces  citoyens  expriment  ce  sou- 
^venir  et  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'il  doit 
juspirer. 

On  lit  des  vers  sur  le  milme  sujet,  adressés  a  M.  le 
président. 

Suite  de  la  discussion  tur  le  traitement  des 
minisires  de  la  religion. 

M.  Martineau  lit  l'article  V,  ainsi  conçu  : 

•  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  :  à  Paris^  de 
0,000  livres. 

•  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de 
cinquante  mille  âmes,  de  4,000  livres. 

«  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante  mille  âmes,  et  de  plus  de  dix  mille  âmes, 
de  3,000  livres. 

>  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est 
au-dessous  de  dix  mille  âmes,  et  au-dessus  de  trois 
mille  âmes,  de  2,400  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  dont  la 
])opulation  est  au-dessous  de  trois  mille  âmes,  de 
!i,000  livres. 

«  Dans  les  campagnes,  pour  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  deux  mille  âmes,  de  1,800  livres;  pour 
les  paroisses  où  il  y  aura  moins  de  deux  mille  âmes, 
et  plus  de  mille  âmes,  de  1,500  livres;  et  pour  les 
)>aroisses  où  il  n'y  aura  que  mille  âmes  ou  moins,  de 
1,200  livres.  • 

M.  l'abbé  de  Marolles,  curé  de  Saint-Quentin  : 
Nos  désirs,  s'ils  s'étendent  jusqu'au  sui>erflu,  sont 
des  désirs  impies  et  criminels Longtemps  les  cu- 
rés ont  été  payés  HOO  livres,  ensuite  500  livres.  Ils  ne 
mtHvaiont  oilrir  d'autre  consolation  aux  pauvres  que 
le  s|)ectacle  de  leur  misère Pesez  dans  votre  sa- 
gesse la  proposition  présentée  par  le  comité ,  elle 
vous  parai'tni  insuftisante  pour  les  curés  des  campa- 
gnes. —  M.  rubbé  de  Marolles  fait  le  calcul  des  dé- 
penses nécessaires  d'un  curé,  et  trouve  que  les  ga- 
ges et  la  nourriture  de  ses  domestiques,  que  son 
entretien  personnel,  les  réparations  locatives,  l'en- 
tretien des  meubles,  le  paiement  de  l'impôt,  forment 
une  somme  de  1,040  livres;  il  reste  donc  à  un  curé, 
sur  la  somme  de  1,200  livres,  160  livres  pour  vivre. 
«^  M.  l'abbé  de  Marolles  réclame  aussi  en  faveur  des 
vicaires,  et  conclut  a  ce  que  le  minimum  des  curés 
soit  de  1,500  livres. 

M.  l'abbé  JAOUEsrARD  :  Après  l'estime  dont  vous 
avez  honoré  les  curés  dans  toutes  les  occasions,  je 
ne  m'attendais  pas  au  traitement  mesquin  (fue  le  co- 
mité propose  de  leur  faire.  Etait-ce  donc  à  cela  que 
devaient  aboutir  les  promesses  dont  on  nous  avait 
flattés,  le  vœu  des  peuples,  les  réclamations  de  tou- 
tes les  âmes  sensibles,  les  efforts  même  de  la  philo- 
sophie? Ouvrons  nos  cahiers,  nous  y  trouverons  la 
réclamation  des  peuples  en  faveur  de  ces  hommes 
m\  travaillent  sans  cesse,  qui  portent  le  poids  de  la 
«•naleur  et  du  jour,  de  ces  hommes  toujours  consola- 
teurs, toujours  bienfaisants,  ministres  d'Un  Dieu 
miséricordieux  et  amis  de  tout  homme  souffrant  ou 
égaré.  Comment  oseront-ils  prêcher  la  bienfaisance, 
quand  ils  ne  pourront  plus  eu  donner  l'exemple  ?  A 
tjuoi  se  borne  votre  générosité?  à  réduire  les  neuf 
dixièmes  d  -scurés  pour  augmenter  le  reste  de  2001. 
(Il  s'élève  des  munnures.) 

M.  l'abbé  Gouttes  :  On  parle  comme  si  l'impôt 
m*  devait  rien  coùtiT  aux  pjuples.  Les  curés  n'ont 
pas  chargé  mousieur  de  présenter  leurs  sentiments. 
\\s  se  «ont  confiés  à  la  s.ige>sr  et  ù  lo  générosité  dr 


l'Assemblée  nationale,  et  assurément  ils  persi.stcut 
dans  leur  conliance. 

M.  l'abbé  Jaquemard  :  Le  comité  donne  1,500  liv. 
nnx  curés  des  paroisses  où  il  y  aura  plus  de  mille 
âmes,  et  1,200  liv.  à  ceux  dont  les  paroisses  ne  com- 
prendront pas  ce  nombre;  ainsi  dix  âmes  de  plus 
ou  de  moins  mettront  une  différence  aussi  considé- 
rable entre  les  curés.  On  donne  1,200  liv.  à  des 
hommes  qui  sont  obligés  de  tenir  maison,  d'avoir 
un  certain  nombre  de  domestiques,  pour  qui  l'Iios^ 
pitalité  est  i\n  devoir  rigoureux,  et  dont  la  maison 
doit  être  un  centre  commun.  Veut-on  priver  de 
tout  agrément,  de  toute  liaison,  de  tout  commerce, 
ces  hommes  qui  sont  condar-nés  par  état  à  la  plus 
affreuse  solitude  ?  Le  père  détournera  son  fils  d'un 
état  aussi  misérable.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  des 
ecclésiastiques  vertueux  veulent  peu,  parcequ'ils  vi« 
vent  de  peu  ;  qu'ils  sont  les  ministres  d'un  Dieu  pau- 
vre :  ces  lâches  plaisanteries  seraient  déplacées  de  la 
part  de  quelques  particuliers  ;  elles  le  seraient  bien 
davantage  de  la  part  des  représentants  de  la  nation. 
Vous  nous  rappelez  à  la  primitive  Eglise;  noas  vous 
rappellerons  au  temps  ou  les  fidèles  abandonnaient 
leurs  biens  aux  ministres  du  culte.  Vous  avez  voulu 
nous  donner  l'espoir  du  bonhenr  :  sans  les  faveurs 
de  la  fortune,  je  n'en  conçois  pas  la  possibilité 

Tous  les  curés  placés  dans  la  partie  gauche  se  lè- 
vent. 

M.  l'abbë  Gbéooirb  :  Tous  les  curés  désavouent 
Cl*  oui  vient  d'être  dit. 

M.  LE  cunÉ  AuBËBT  *.  Nous  demandons,  et  on  ne 
peut  nous  le  refuser,  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  notre  désaveu  formel. 

M.  l'abbé  Jaqueaiaro  :  L'expressiofi,  faveurs  dr  la 
fortune,  a  déplu  ;  je  dirai  les  secoure  de  la  fortune. 
Vous  verrez  par  mes  conclusions 

M.  le  cure  Dillon  :  Les  conclusions  ne  valent 
rien  quand  ies  principes  sont  déte^^ibles. 

M.  L  ARRÉ  Jaquemard  !  La  modeste  fortune  clc5 
curés  peut-elle  être  un  objet  d'envie  et  de  scandale  ? 
Ah  !  si  vous  pouviez  entendre  le  peuple  des  campa- 
gnes, il  vous  dirait  que  les  curés  sont  de  tous  les  pro- 
priétaires les  plus  utiles,  les  plu^  généreux.  Vous 
donnez  2,000  liv.  aux  curés  des  petites  villes  et  des 
bourgs  ;  mais  avec  une  |>opulation  plusconsidérable, 
ils  ont  encore  moins  de  peine  que  les  curés  des  cam- 
pagnes; leurs  paroissiens  sont  |>lus  rassemblés  dans 
un  espace  moins  étendu.  Si  le  comité  a  été  déter- 
miné par  la  cherté  des  denrées,  je  dirai  qu'il  est  fatir, 
évidemment  faux,  qu'on  vive  à  meilteiu*  marché 
dans  les  campagnes;  le  curé  tire  sa  subsistance  des 
villes  et  des  bourgs,  et  il  doit  ajouter  au  prix  des 
denrées  celui  du  transport.  La  maison  du  curé  est, 
dans  les  villages,  la  seule  maison  où  un  galant 

homme  puisse  descendre Je  conclus  à  ce  qnk 

l'exemple  de  l'empereur  Joseph,  auquel  il  serait 
honteux  que  la  nation  française  le  cédât  en  généro- 
sité, les  curés  n'aient  pas  moins  de  1,500  livres,  et 
qu'ils  soient  augmentés  quand  la  cherté  des  subsis- 
tances et  les  circonstances  Texigeront. 

Plusieurs  cnn^  demandent  que  la  discussion  soit 
fermée.  Elle  est  fermée. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Quand  la  discussion  se  serait 
prolongée,  nous  n'aurions  jamais  eu  Uni,  parcequ'il 
y  a  des  variétés  sans  nombre.  Dans  quelques  pro- 
vinces, les  curés  auront  assez  de  1,200  livres;  dans 
d'autres  cette  somme  sera  insuffisante.  Si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  vous  donnez  aux  curés  une  partie  oc 
leur  traitement  en  biens-fonds,  ils  vivront  sur  leur 
traitement  et  encore  sur  l'exploitation.  Cependant, 
dans  tous  les  cas,  en  assignant  aux  curés  au  moins 
1,500  livres,  ils  auront  la  vie  et  le  vêtement,  et  non 
la  fortune. 

M.  l'addiî  Gr.ÊGomc:  J'adopte  cet  amendement 
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de  M.  Tabbé  Gouttes.  Je  demaude  que  quelque  aug- 
mentation soit  allouée  aux  curés  uont  les  iiaroisses 
seront  <Iissëinindes  ;  j'observe  que  Je  ne  suis  pas  dans 
ce  cas.  Je  demande  aussi  qu'on  renvoie  au  comité 
ecclésiastique  IVxamen  du  sort  des  dix  ou  douze 
curés  établis  dans  le  pays  de  la  Saussarderic,  et  qui, 
en  vertu  du  traité  ae  Riswick,  sont  payés  par  la 
France. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  ne  me  propose  ni  de 
faire  des  récramattons,  ni  de  combattre  celles  qui 
ont  été  faites  contre  Tarticle  proposé  ;  je  demanderai 
seulement  qu'on  termine  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article  à  ces  mots  :  «  pour  les  curés  des  paroisses 
où  il  y  aura  moins  de  deux  mille  âmes,  1,500  livres.» 
De  celte  manière,  vous  aurez  trouvé  un  milieu  entre 
un  traitement  trop  chétif  et  un  traitement  excessif. 

M.  GÉRARD,  cultivateur j  député  de  Bretagne (i): 
Je  demande  que  les  curés  soient  à  1,200  livres,  que 
les  ])aroisses  paient  leurs  curés  et  leurs  vicaires,  et 
que  sur-le-champ  on  s'occupe  de  la  division  des  pa- 
roisses. 

M.  Chapelier  :  Loin  de  croire  ce  traitement  in- 
sullisant,  je  pense  qu^on  devrait  restreindre  celui 
des  curés  des  villes.  Dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion est  de  plus  de  cinquante  mille  âmes,  je  le  por- 
terais à  3,000  livres;  uans  celles  dont  la  population 
est  moindre  de  cinquante  mille  âmes,  à  2,000  livres. 
Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus  de  trois  mille, 
de  1,800  livres;  dans  toutes  les  autres  au-dessus  de 
mille  âmes,  1,500  livres;  dans  celles  au-dessous, 
1,200  livres.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  trop  de  dispro- 
portion entre  les  différents  fonctionnaires  publics; 
il  ne  faut  pas  que  les  ministres  du  culte  soient  payés 
de  manière  a  nous  faire  retomber  dans  l'iiicunvé- 
nient  d'une  vocation  pour  l'état  ecclésiastique  décî 
dée  par  le  plus  ou  le  moins  d'avantages  qu'il  pré- 
senterait. 

M.  Lachèze  :  On  veut  éviter  la  disproportion  entre 
les  ditférents  fonctionnaires  publics  ;  mais  un  officier 
de  justice,  mais  le  membre  d'un  directoire  a  d'ailleurs 
de  la  fortune  qu'il  peut  augmenter  par  des  moyens, 
qui  sont  interdits  aux  curés.  J'adopte  l'article  du  co- 
mité, avec  l'amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Treilhard  :  Si  le  minimum  du  traitement  des 
curés  est  fixé  a  1,500  livres,  les  curés  exigeront  pour 
leur  dotation  une  somme  de  70  millions.  C'est  d'ail- 
leurs ici  une  chose  jugée  ;  vous  avez  dit  que  le  trai- 
tement des  curés  ne  serait  pas  moindre  de  1,500  liv. 

M.  Garât  l'ainé:  Tout  ceci  n'est  que  calcul  de 
finance.  Ces  calculs  mériteraient  quelaue  considéra- 
tion^ si  la  nation  devait  fournir  a  ces  aépeuses;  mais 
les  fidèles  y  avaient  fourni,  et  la  nation  a  tiré  ces 
fonds  à  elle.  Ce  n'est  donc  pas  du  plus  pur  des  trésors 
de  TEtat  que  les  traitements  des  curés  seront  payés. 
A  vrai  dire,  la  nation  ne  de'^pense  rien  ici  ;  elle  ne 
fait  que  dispenser  une  partie  de  ce  qui  était  destiné 
à  ce  service.  Il  faut  conserver  ce  souvenir  de  justice, 
devant  lequel  disparaissent  les  calculs  de  finance. 
En  donnant  même  1,500  livres,  comme  vous  avez 
supprimé  le  casuel,  vous  ne  ferez  pas  aux  curés  un 
sort  plus  heureux  que  quand  ils  étaient  à  portion 
congrue. 

On  ferme  la  discussion  sur  l'article  et  sur  les 
amendements. 

M.  de  Folleviixe  :  Il  faut  décréter  les  dépenses 
annuelles^ voter  1,600  livres  par  télé  de  pasteur,  en 

(0  Le  nom  de  ce  député,  cnltivaieur,  est  devenu  assez 
célèbre  peur  ao^on  Tait  adopté  pour  le  titre  d*un  journal 
qui  te  piquait  de  ^fesser  les  oiaximes  do  simple  bon  sens. 
Le  père  Gérard,  ainsi  qu'on  rappelait,  renfermait,  sous  une 
enveloppe  et  des  formes  rustiques,  un  ju^cmeat  sain  et  des 
idées  dTéquité  qu*il  émit  souvent  avec  sa  concision  babi- 
tucllc.  L.  G. 


accorder  la  dislribulton  aux  départements,  de  ma- 
nière que  le  plus  fort  traitement  ne  passe  pas  1 ,800  li- 
vres, et  que  le  plus  faible  ne  soit  pas  inférieur  à 
1,200  livres. 

L'amendement  de  M.  le  curé  Gouttes,  consistnnt  à 
fixer  le  minimum  du  traitement  d<'s  curés  à  1,500  li- 
vres, est  attat^ué  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  l'arbé  Gouttes  :  Quand  j'ai  demandé  une  auç-> 
mentation,  c'est  parceque  nous  serons  tous  soumis 
aux  impositions. 

M.  Prieur  :  Vous  voulez  augmenter  de  900  livres 
la  portion  congrue  ;  vous  ne  songez  donc  pas  que 
c'est  le  peuple  qui  doit  la  payer? 

M.  Lavib  :  On  dit  que  les  curés  ne  pourront  pas 
vivre  décemment  avec  1 ,200  livrer.  Eh  !  que  sommes- 
nous  donc,  pour  qu'on  nous  tienne  un  semblable 
langage?  Les  curés  ne  sont-ils  pas  les  tils  de  petits 
bourgeois  des  villes  et  des  bourgs?  et  la  somme  de 
1,200  livres  ne  sera-t-elle  pas  pour  eux  une  fortune? 

On  met  aux  voix  Tamendement  de  M.  l'abbé 
Gouttes.  Cet  amendement  est  rejeté. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

Cet  aHicle  est  adopté  à  tme  très  grande  majorité. 

—  Le  comité  des  dîmes  demande  Ta  parole. 

M.  Crassby  :  Plusieurs  provinces  ont  demandé  la 
permission  de  payer  la  dime  en  arpnt.  11  a  été  en- 
voyé à  l'Assemblée  vingt-sept  pétitions  représentant 
cent  cinquante-trois  municipalités.  Elles  annoncent 
toutes  que  les  contrées  voisines  forment  le  même 
vœu.  On  nous  a  remis  des  lettres  qui  exposent  que 
des  menaces  ont  été  faites,  non-seulement  à  ceux  qui 
paieraient,  mais  à  ceux  qui  voudraient  parler  de 
payer.  Des  violences  ont  déjà  été  exercées  sur  un 
curé  et  sur  une  fermière.  S'il  s'agissait,  dit-on,  de 
savoir  s'il  faut  décréter  que  les  contribuables  paie- 
ront en  argent  au  lieu  de  payer  en  nature,  cela  ne 
ferait  point  une  question  :  vous  ne  voudriez  jamais 
contraindre  les  contribuables;  mais  c'est  un  décret 
purement  facultatif  qu'on  demande.  Les  municipali- 
tés présentent  des  moyens  simples:  elles  proposent 
de  payer  le  prix  du  bail  des  dîmes  en  deux  termes, 
au  l^r  octoore  et  au  1^^  janvier  |)rochain;  elles 
offrent  la  solidité,  le  cautionnement;  elles  consentent 
à  donner  des  iodenmités;  elles  s'engagent  à  répartir 
ensuite  la  masse  totale  sur  les  redevables,  au  prorata 
de  la  dîme  à  payer  par  chacun  d'eux,  en  laissant  la 
faculté  de  payer  en  nature.  La  plupart  des  pétitions 
portant  é^lementsur  les  droits  de  champart,  le  co- 
mité avait  d'abord  adopté  ce  plan;  mais,  après  de 
mûres  réflexions,  il  y  a  trouvé  de  grands  inconvé* 
nients. 

1«>  Jl  pourrait  être  la  source  d'une  inGnité  de  pro- 
cès. En  fixant  la  valeur  de  la  dîme  eu  argent  sur  le 
prix  du  bail,  l'opt'ration  serait  simple;  mais  s'il  n'y 
a  pas  de  bail;  elle  deviendra  très  diSflicile,  et'unc  es- 
timation serait  très  coûteuse. 

20  Dans  quelques  endroits  il  y  a  deuxdécimateurs. 
L'un  a  donné  les  dimesa  bail,  l'autre  exploite  par 
lui-même. 

30  La  dîme  peut  être  affermée  avec  des  biens- 
fonds,  sans  distmction. 

40  11  faudra  assurer  le  sort  des  fermiers;  ib  ne 
peuvent  ^tre  expropriés  sans  indemnité. 

50  L'Assemblée  pourra-t-elle  priver  les  décima- 
teurs  laïcs  des  dîmes  en  nature?...  Les  mêmes  incon- 
vénients se  présentent  pour  les  cbamparts...  On  dit 
qu'il  se  prépare  aes  troubles.  Les  représentants  delà 
nation  aoivent  s'eflbrcer  à  les  prévenir  ou  à  y  remé- 
dier ;,mais  nulle  crainte  ne  peut  influer  sur  leur  dé- 
cision. Si  les  provinces  étaient  agitées,  si  les  mécon- 
tents en  tumultç  environnaient  cette  enceinte,  les 
représentants  du  peuple  redouteraient-ils  ce  peuple, 
du  bonheur  duquel  ils  n'auraient  cessé  de  s'occuper  ? 
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Non  ;  ils  ne  trabirairut  pns  sa  confiance  en  céd<int  à  | 
des  désirs  aveugles,  à  des  insurrections  passagères; 
ri  le  parti  que  commanderait  Tutilitt^  générale,  fût-il 
dangereux,  serait  toujours'Celui  qu^adopleraient  des 
h^gislateurs  français. 

L'Assemblée  nationale  voit  Tensemble  des  besoins 
publics  mieux  rjue  les  communautés  et  les  individus  ; 
elle  apprécie  Tintérét  général.  Tous  les  Français  ont 
juré  d'être  fidèles  à  la  loi;  après  Dieu,  la  loi,' qui  ne 
sera  plus  arbitraire,  doit  être  Tobjet  de  la  vénération 
de  tous  les  bons  citoyens.  Les  représentants  de  la 
nation  ne  doivent  pas,  par  faiblesse,  accueillir  des 
demandes  inconsidérées;  les  ennemis  de  la  nation  en 
profiteraient.  Si  on  refusait  de  payer,  il  y  aurait  un 
moyen  co^rcitif,  ce  serait  de  doubler  la  redevance 
de  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'un  refus...  La 
preniière  question  est  celle-ci  :  >  Aocordera-t-on  aux 
redevables  la  faculté  de  payer  la  dlnie  en  argent,  ou 
<»xigera-t-on  qu'ils  la  paient^n  nature?»  Cette  ques- 
tion décidée,  le  comité  des  dîmes  vous  proposera  un 
projet  de  décret  de  détail. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

BK  de  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  décide  <]ue  personne  ne  sera  entendu 
sur  le  fond  de  la  question. 

Cette  rédaction  est  présentée  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'en  conformité  de  l'article  111  des 
décrets  dt»s  14  et  20 avril  dernirr,  les  dîmes  et  cham- 
IKirts  continueront,  pour  cette  année,  d'être  payés 
en  nature.  • 

M.  Laubekdeau  :  Je  propose,  en  amendement,  de 
dire:  «la  dîme  pour  cette  aunée,  et  lés  cbamparts 
jusqu'au  rachat.  • 

M.  CouPiLLEAU  :  Il  y  a  des  dîmes  payées  en  ar- 
gent ;  il  faut  ajouter  :  «sans  rien  innover  pour  celles 
4]ui  étaient  payées  en  argent.  • 

M.  Legrand  pn^ente  une  rédaction  ainsi  conçue  : 
•  Les  dîmes,  pour  la  présente  année,  seront  payées 
en  la*  manière  accoutumée,  et  les  champarts  seront 
perçus  jusqu'au  rachat.  • 

M,  Chablbs  de  Lameth  :  Il  faut  dire  que,  sur  la 
proposition  faite  par  plusieurs  municipalités  de  chan- 
ger le  oaode  de  perception  de  la  dîme,  l'Assemblée  a 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  J'ajouterai  que 
c'est  le  moment  de  prier  le  roi  d'ordonner  d'exécu^ 
ter  les  dftk^rets  que  le  pouvoir  exécutif  n'exécute  pas 
asse^  fidèlement.  Si  les  peuples  sortent  une  fois  des 
bornes,  vous  ne  les  y  ferez  plus  rentrer.  Il  faut  qu'ils 
respectent  les  lois.  Après  tout  ce  que  l'Assemblée 
nationale  a  fait  pour  eux,  je  pense  qu'on  ne  saurait 
trop  appuyer  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  municipalités. 

M.  DE  Crillon  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  je  pense  qu'il  faut 
ordonner  positivement  que  le  paiement  des  dîmes  se 
fera  pour  cette  année  comme  par  le  passé. 

M.  DuQUESNOY  :  11  me  paraît  inconcevable  que 
quand  le  peuple  adresse  des  pétitions  à  ses  représen- 
tants, on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
11  y  a  toujours  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  du 
|)euple,  sauf  i  les  rejeter  si  son  bonheur  l'exige. 

M.  Chassey  :  Je  vous  ai  annoncé  que  le  comité 
pré$enterait  demain  un  projet  de  décret  de  détail. 
Ce  projet  contiendra  la  résolution  que  vous  prendrez 
sur  la  question. 

Le  décret  suivant  est  rendu,  sauf  rédaction. 

•  L'Assemblée  nationale,  ou4  son  comité  des  dîmes, 
décrète  :  lo  que  les  dîmes,  pour  la  présente  année, 
seront  payées  en  la  manière  accoutumée:  2o  que  les 
droits  de  champarts  seront  perçus  jusqf^'à  leur  ra- 
chat. • 

—  On  revient  a  l'ordre  du  jour.  , 

M.  Martineau  propose  l'article  suivant  :  «  Le  trai- 
ement  qui  vieut  d'être  assigné  aux  curés  des  cam- 


pagnes sera  augmenté  de  iOO  livres  pour  les  parois5^rs 
dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  d'une  lieue  des  bar- 
rières de  Paris,  et  de  200  livres  pour  les  paroisses 
qui  sont  à  la  même  distance  des  villes  dont  la  popu- 
lation est  de  cinquante  mille  âm^  et  plus.  > 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

On  fait  lecture  de  l'article  VI. 

>VI.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  a 
Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livres  ;  pour 
le  second,  de  1,500  livres;  et  pour  tous  les  autres, 
de  1,000  livres. 

•  Dans  les  villes  où  la  population  est  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  pouï*  le  premier  vicaire,  de. 
1,200  livres;  pour  le  ^>cond,  de  1,000  livres,  et  pour 
tous  les  autres,  de  800  livres. 

.  •  Dans  toutes  les  antres  villes  et  bourgs,  de  800  li- 
vres pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700  livres 
pour  tous  les  autres. 

•Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne,  de  700 
livres  pour  chaque  vicaire.* 

M.  l'abbé  Grégoibe  :  Il  me  semble  que  le  traite- 
ment des  premiers  et  des  derniers  vicaires  offre  une 
contradiction  choquante  ;  ou  l'un  aura  du  superflu, 
ou  l'autre  n'aura  pas  le  nécessaire.  On  peut,  en  ad- 
optant une  autre  proportion,  éviter  de  donner  trop 
aux  uns  et  trop  peu  aux  autres. 

Je  demande  que  l'on  donne  2,000  livres  au  pre- 
mier vicaire,  1,800  livres  au  second,  et  1,400  livres 
aux  autres. 

M.  Martikeau  :  Les  deux  premiers  vicaires  étaient 
jusau'à  présent  les  seuls  dont  le  traitement  fût  con- 
sidérable. Les  autres  prêtres,  sous  le  nom  d'habitués, 
n'avaient  que  3  ou  400  livres;  votre  comité  leur  ac- 
corde 100  nistoles;  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  lieu 
de  se  plainare. 

M.  Lots  :  Je  suis  aussi  surpris  que  M.  l'abbé  Gré- 
goire de  la  disproportion  de  100  pistolesà  2,400  li- 
vres ;  la  différence  est  prodigieuse  ;  ie  dis  prodigieuse, 
parceque,  dans  une  ville,  1  ,ooo  livres  ne  suflîseut 
pas  pour  vivre  décemment.  Je  conclus  à  ce  que  le 
moindre  traitement  soit  fixé  a  1,400  livres. 

M.  l'abbé  Gibert:  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements.  Il  semble  q^ue  plus 
l'on  accorde,  plus  l'on  demande.  J'ai  été  pendant  dix 
ans  vicaire  à  250  livres,  et  vous  voyez  que  je  n'en 
suis  pas  plus  maigre. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  VI  est 
adopté. 

M.  DE  Chateau-Randoi*!  :  Je  demande  la  parole 
relativement  au  congé  qui  vous  a  été  demandé  par 
un  de  mes  collègues.  Mes  observations  seront  fon- 
dées sur  la  sagesse  de  vos  décrets.  Vous  avez  décrété 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pour- 
rait se  trouver  dans  le  lieu  des  élections;  mais  vous 
avez  oublié  d'ajouter  qu'en  cas  qu'il  fût  élu,  quoique 
absent,  il  ne  pourrait  quitter  1  Assemblée  qu'après 
l'option.  Ces  dispositions  paraissent  inutiles,  puisque 
plusieurs  des  personnes  qui  siègent  ici,  apri«  avoir 
été  élues,  n'ont  pas  cru  pouvoir  allier  la  responsa- 
bilité des  fonctions  qui  leur  étaient  oflertes  avec  l'in* 
violabilité  attachée  au  caractère  de  député.  J'en  con- 
nais un  qui,  aussitôt  après  sa  nomination,  a  demandé 
une  simple  permission  de  s'absenter,  san^  aucune 
explication.  Si  je  m'élève  contre  ce  silence,  sans 
doute  involontaire,  qu'il  me  soit  permis  de  déclarer 
en  même  temps  le  cas  que  je  fais  de  ses  talents.  Je  ne 
parle  que  pour  le  bien  de  mes  concitoyens,  qui  doi- 
vent toujours  être  sunisamment  représentés,  et  c'est 
en  leur  nom  que  le  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tons  ceux  de 
ses  membres  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
nommés  à  une  place  d'administration  ne  pourront 
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nuiltcr  l'Assemblée  sans  avoir  Cxd  lenr  choix  sur 
1  une  (les  places  qifils  voudront  conserver;  décrète 
en  outre  que  ceux  qui  seraient  acluelleoient  dans 
leurs  provinces,  occupés  à  radoiinislration,  seront 
obligés  de  faire  Toption  aussitôt  après  la  publication 
du  présent  dt'cret.  • 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

—  M.  Martineau  fait  lecture  de  Tarticle  VU. 

>  VU.  Le  synode  d^  diocèse  réglera  tous  les  ans 
les  dépenses.fiécessaires.du. séminaire,  tant  pour  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  vicaires  direc- 
teurs que  pour  le<$  frais  d*education  des  jeunes  clercs 
qui  y  seront  élevés,  de  manière  cependant  que  la 
■  dépense  totale  ne  puisse  pas  excéder,  pour  Paris,  la 
somme  de  30,000  livres,  et  pour  chaque  autre  dio- 
cèse, celle  de  15,000  livre^;  et  tous  les  ans  le  compte 
en  sera  rendu  à  l'administration  de  département.  • 

M.  Garât  l'ainé:  Sur  quelle  base  est  fondée  cette 
énorme  distinclion  pour  la  ville  de  Paris?  Kst-ce  sur 
la  population?  il  n*est  pas  de  diocèse  dans  leauel  elle 
ne  soit  aussi  étendue.  Est-ce  sur  la  cherté  aes  sub- 
sistances? c>st  encore  une  ba$e  fausse  ;  par  exemple, 
si  Bordeaux  continue  d'être  diocèse  métropolitain, 
les  subsistances  y  seront  beaucoup  plus  chères  qu'à 
Paris, 

M.  Camus  :  Je  demande  Tajournement  de  l'article, 
parcrque  Ton  ne  connaît  pas  assez  les  divers  objets 
qui  Y  ont  rapport.  Les  dépenses  seront  bien  moins 
consi  dérablesdans  les  séminaires  où  il  y  a  beaucoup 
de  bourses  que  dans  ceux  où  il  n'y  en  a  pas.  Les 
conservera-t-on,  ou  ne  les  conservera-t-on  pas?U 
Haut  que  le  comité  nous  présente  d'abord  ses  vues 
sur  cet  objet.  J'insiste  donc  sur  Tajournement. 

L'ajournement  est  adopté. 

•  Tous  les  vingt  ans,  le  traitement  des  ministres  de 
la  religion,  tel  qu'il  vient  d'être  tixé,  pourra  recevoir 
une  nouvelle  augmentation  en  raison  de  l'augmen- 
tation du  prix  des  denrées.  • 

M.  DB  Beauharnais:  Cet  article  est  absolument 
inutile;  je  conviens  que  les  principes  qu'il  renferme 
sont  justes;  a  mesure  que  le  renchérissement  des 
denrées  rendra  insuflisant  les  traitements  des  curés, 
il  faudra  déterminer  une  augmentation.  Mais  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  possible  de  déterminer  cette 
époque  ;  d'ailleurs,  l'article  n'élant  pas  constitution- 
nel, il  est  du  ressort  des  législatures.  L'utilité  de 
'  nous  renfermer  strictement  dans  ce  qui  nous  appar- 
tient e^t  un  uiotil  suffisant  pour  nous  détermuier  à 
rejeter  l'article. 

L'arlide  est  écarté  pat  la  question  préalable. 

Les  deux  articles  suivants  sont  mis  ensemble  à  la 
discussion.  . 

•  Les  assemblées  administratives  feront  faire  une 
estimation  des. biens-fonds  qui  dépendent  de  chaque 
curé,  et  la  jouissance  en  sera  laissée  aux  curés,  jus- 

3u'à  concurrence  du  quart  de  leur  traitement,  et  en 
éduction  des  sommes  qui  doivent  leur  être  payées. 

•  Dans  les  paroisses  de  campagne,  où  les  curés 
n'ont  point  de  biens-fonds,  ou  n*en  ont  pas  dans  la 
proportion  qui  vient  d'être  fixée,  s'il  s'y  trouve  des 
domaines  nationaux,  il  en  sera  délivré  aux  curés, 
d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite,  toujours  jus- 
qu'à concurrence  et  en  déduction  du  quart  de  leur 
traitement. - 

M.  l'abbb  ***  :  Je  demande  que  le  traitement  des 
ciu*és  soit  payé,  la  moitié  en  biens-fonds. 
^  M.  l'abbb  GotTTcs  :  Ceci  est  tout  à  la  fois  et  dans 
rintérêtde  la  nation,  et  dans  l'intention  des  curés; 
il  faut  que  les  pasteurs  aient  une  occupation.  Il  n'y 
a  personne  qui,  s'il  se  donne  la  peine  de  réfléchir, 
o*aperçoive  qu'en  dotant  le  cure  moitié  en  biens- 
fonds,  il  en  sera  plus  sédentaire,  il  en  veillera  plus 
exactement  à  se^  intérêts;  il  trouvera  de  quoi  payer 
les  gages  des  serviteurs  qu'il  sera  obligé  d'entrete- 


nir. Quelques  précautions  que  vous  preniez,  ]es 
biens  ne  |K)urroiit  jamais  être  mieux  nus  eu  Viileur 
nue  par  les  curés.  Personne  ne  connaît  mmix  qu'eux 

I  agriculture  ;  la^ociélé  ii'agriculture  n'a  jamais  reçu 
de  meilleurs  mémoires  que  ceux  rédigés  par  les 
curés. 

M.  d'Andbk  :  Si  vous  adoptez  l'article  qui  vous  est 
proposé,  vous  Iaiss4'rcz  entre  les  mains  des  ecclé- 
siastiques pour  plus  de  iOO  millions  de  biens-funds. 

II  est  impossible  que  les  curés  puissent'suivre  l'ex- 
ploitation ;  ce  travail  demande  des  soins  continuels 
et  journaliers  qui  distrairaient  nécessairement  les 

f»asteurs  de  leurs  fonctions.  De  deux  choses  rune« 
orsqu'ou  viendrait  chercher  un  curé  travaillant  à  la 
campagne,  pour  aller  voir  un  malade,  ou  il  faudrait 
qu'il  abandonnât  son  champ,,  ou  qu'il  abandonnât 
son  malade.  S'ils  ont  envie  de^'occnper,  ils  le  peu- 
vent de  mille  manières.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lini 
à  délibérer  sur  les  deur  articles  proposés  par  le  co- 
mité.   * 

M.  Tbbilhabd  :  J'cippuiela  question  préalable  de- 
mandée par  M.  d'André.  Dans  l'état  actuel  des  choses^ 
il  y  a  un  grand  nombre  de  curés  qui  ne  sont  paft  dotés 
en  biens-fonds,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  resjpec- 
tables.  L'estimation  que  l'on  serait  obligé  de  faire 
donnerait  lieu  à  une  foule  de  prévarications;  lors- 
qu'une municipalité  voudrait  favoriser  un  curé,  on 
lui  donnerait  pour  300  livres,  ce  qui  produirait  4, 5, 
et  même  600  livres.  Les  fonds  que  vous  seriez  obli- 
gés de  fournir  seraient  ceux  dont  il  vous  serait  le 
plus  facile  de  vous  défaire.  Vous  seriez  obligés  de 
donner  au  moins  le  tiers  de  toutes  les  possessions 
actuelles  du  clergé  ;  vous  n'auriez  plus  de  quoi  faire 
face  a  vos  assignats.  Je  conclus  à  ce  que  vous  adop- 
tiez la  question  préalable  sur  les  deux  articles. 

La  discussion  est  fermée.  —  La  question  préalable 
sur  les  deux  articles  est  mise  aux  voix.  —  Deux 
épreuves  successives  paraissent  douteuses:  on  ré- 
clame l'appel  nominal. 

M.  DE  LiANcouRT  :  Avaut  de  délibérer,  l'Assemblée 
veut  sans  doute  être  conséquente;  elle  a  décidé  que 
le  der^é  ne  pouvait  être  possesseur  de  biens-fonds. 

On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

M.  le  président  observe  qu'il  y  a  une  séance  du 
soir,  et  que  l'heure  est  avancée. 

L'Assemblée  remet  au  lendemain  l'appel  nominal 
sur  la  Question  préalable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Ce  Ikéâtre,  au  milieu  de  ta  détresse,  yient  enfin  d'obte- 
nir un  succès  capable  de  la  faire  cesser.  La  tragédie  lyri- 
que de  LouU  IX  t  dont  on  doit  les  paroles  aux  talents  réu- 
nit de  MM.  Guillard  et  Andrieux,  et  la  musique  à  AI.  Le- 
moyne,  a  paru  répondre  à  Tidée  a? anlageuse  que  le  public 
s*en  éla'u  Taile  d'avance  sur  la  réputation  des  trois  aoieiirs; 
et' les  sujets,  en  voyant  ranimer  leur  courage,  peavent  es- 
pérer de  recueillir  le  prix  de  leur  zèle  et  de  leurs  travaux 
constants. 

1  La  première  des  denx  croisades,  entreprise  par 
Loub  IX,  fui!  le  sujet  de  notre  ouvrage,  disent  les  auteurs/ 
dans  une  préface  où  ils  font  également  Téloge  de  ce  prince 
et  l'apologie  du  choii  quUls  en  ont  fait  pour  le  théâtre  ly- 
rique. 

Louis,  vainqueur  en  Egypte,  accorde  la  paix  au  son* 
dan  Meleck'Sala.  Ce  bienfait  et  toutes  les  vertus  de  ce 
prince  ont  subjugué  le  peuple  encore  plus  que  la  force  de 
S€S  armes:  il  est  parvenu  à  se  faire  adorer  même  dese9<*n'« 
nemis;  oi  amour  qu'il  fait  naître  dans  tous  les  cœurs 
excite  la  ialousiedu  Soudan,  qui  n'accepte  la  paix  que 
pour  consommer  plus  facilement  la  plus  lâdie  tnihison.'CQ 
barbare,  bien  sûr  qu'il  ne  trouverait  pas  de  complices 
parmi  ses  soldats  ni  ses  gardes,  séduits  par  les  grandes  qua- 
lités du  monarque  des  Français,  engage  deux  bédouins 
à  exécuter  ton  noir  complot.  La  lultanCi  son  épouse,  quf 
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en  pst  instrnilr,  est  bien  loin  de  le  pariairer.  Eprise  comme 
Ivs  autres  dfs  vertus  de  Louis,  elle  projette  d'enempéclirr 
Tex^ulion.  Elle  rberche  même  à  lui  insoirer  quelque  dé< 
fiance;  mais  rame  du  monarque  est  m)p  uoble  et  trop 
pure  pour  se  livrer  au  moindr*  soupçon  ;  cl  lorsque  en' 
suite  le  comte  de  Bretagne  se  révolte  avec  une  partie  de 
rarniée,el  que  le  roi  ne  s^en  venge  qu*cn  leur  pardon- 
nant, il  croit  que  cVst  là  la  trahbon  dont  lui  avait  parlé 
la  sultane. 

Lrs  deux  (bédouins,  snjets  du  Vient  de  la  Montagne, 
animé»  par  Meleck ,  n'attendent  que  le  moment  d'assassi- 
ner Louis.  Le  fyran  d*Egypte  profile  d'une  entrevue  que 
ee  roi  lui  demande.  Des  lettres  de  sa  mère  qu'il  a  surpri- 
ses, et  qu^il  lui  fait  remettre  par  les  bédouins,  sont  le  si- 
gnal auquel  le  crime  doit  être  consommé  ;  mais  Tair  au- 
guste de  ce  prince,  sa  candeur,  sa  noble  sécurité  désar- 
ment ces  brigands,  qui  n'osent  accomplir  leur  dessein.  La 
sultane  et  les  chevaliers  arrivent  (  un  peu  tard  )  pour  l'em- 
pêcher. Meicck  est  assassiné  par  ses  propres  gardes ,  qui , 
envieux  du  kionbeur  des  Français,  gouvernés  par  un  bon 
prince,  lui  offrent  le  trône  de  l'Egypte,  et  veulent  se  sou- 
lueitre  à  lui. 

Le  roi  n'accepte  point  cette  otTre  généreuse  ;  il  remet  la 
couronne  au  tils  de  Melrck,  qui,  proscrit  par  f^n  père,  a 
été  élevé  dans  les  déserts  par  un  ancien  chef  des  marne- 
kiks.  Ce  jeune  prince  y  est  devenu  amoureux  de  la  fille  de 
Baudoin,  qui  s'y  était  ausv  réfugiée  aprt*s  avoi:*  été  dé- 
possédée de  ses  Etals.  Elle  épouse  le  nouveau  tt>i  d'Egypte 
du  consentement  de  Louis,  qui ,  avant  de  connaître  la  nais- 
sance d'Alroodan,  l'avait  déjà  reçu  au  nombre  de  ses  guer- 
riers. G.>tie  double  condescendance  du  roi  a  droit  d'éto?i- 
ner  un  peu ,  vu  la  dilférence  de  culte  ;  mais  le  théâtre  ly- 
rique n'exige  pas  autant  que  les  autres  une  rigoureuse 
observation  des  mœurs.  On  peut  dire  la  même  chose  de  cet 
amour  extraordinaire  que  Louis,  chrétien  et  vainqueur, 
inspire  partout  à  des  peuples  sarrazîns,  chez  lesquels  il  a 
porté  la  guerre  sans  raison.  On  conçoit  diOicilement  que 
ce  soit  là  un  moyen  de  se  faire  adorer  ;  mais  enfin  il  en  ré- 
sulte des  scènes  charmantes,  des  tableanx  délicieux,  et  une 
infinité  d'allusions  qu'on  a  saisies  avidemment  et  applau» 
dies  avec  transport  ;  il  n'est  |>oint  de  plus  sûre  apologie. 
Toutes  les  fois  que  devant  des  Français  on  fera  Tcloge 
d*un  monarque  adoré,  on  est  bien  sûr  d'avoir  exprimé  une 
vérité  qui  sauve  toutes  les  invraisemblances. 

L'intrigue  d'Adèle  et  d'Almodan  forme  une  action  dis- 
tincte de  l'action  principale,  et  n'est  peut-être  pas  assez  pré- 
paréedans  le  premier  acte;  mais  elle  produit  dans  le  second 
des  tableaux  tout-à-fait  intéressants.  L*ouvrage  est  écrit  en 
général  avec  sentiment  et  avec  élégance;  on  y  désirerait 
pins  de  soin. 

On  est  fâché  d'y  trouver  des  incorrections  telles  que  dans 
ces  vers  : 

Les  voil^  découverts,  les  perfides  projets 
Dont  elle  {la  sultatté)  vous  prévint^ 

an  Heu  de  voua  a  prévenu.  Cela  vient  de  se  passer  tout-à- 
l'hewe.  On  est  fâché  de  trouver  des  expressions  aussi  fami- 
lières que  celles  des  deux  bédouins  lorsqu'ils  s'eucourdgent 
à  poignarder  le  monarque  : 

Toi,  commence.  —  Commence,  toi  ; 

ainsi  qne  plusieurs  autres  détails  assez  peu  lyriques  ;  mais 
ces  taches  légères  sont  rachetées  par  des  beautés  d'un 
grand  effet. 

La  musique  est  de  M.  Lemoynr.  C'est  déjà  dire  quVIle 
est  profondément  pensée,  écrite  avec  gràre  et  avec  esprit. 
Quand  la  suite  des  représentations  l'aura  fait  sentir  davan- 
tage, on  y  retrouvera  ce  charme  et  celte  originalité  qui  dis- 
tinguent tontes  les  productions  de  ce  compositeur.  Le  réci- 
tatif mérite  un  éloge  à  part,  pour  sa  simplicité,  pour  le  soin 
avec  lequel  le  musiden  en  a  écarté  toutes  ces  ritournelles 
insignifiantes»  qui  ne  font  que  relarder  le  débit,  sans 
•jouter  à  l'expression.  M.  Lemoyne  ne  fait  jamais  parler 
rorehestre  qu'il  n'ait  quelque  chose  d'intéressant  à  dire. 

La  pièce  est  parfaitement  exécutée  par  les  premiers  su- 
fetsde  ce  théâtre.  M.  Laines  mérite  d'être  distingué  pour 
la  noblesse  alliée  à  la  bonté  qu'il  a  mise  dans  le  rôle  de 
Louis  IX.  Le  moment  où  il  pardonne  au  comte  de  Breta- 
gne a  été  applandi  axec  ivresse. 

Les  trois  ballets  ne  sont  pas  moins  dignes  d'éloges ,  et 
on  leur  en  doit  un  asseï  rare  :  c'est  qu'il  ne  sont  |)a8  trop 


longs.  Ib  sont  de  M.  Gardd,  qui»  comme  danscnr»  n*en 
fait  pas  le  moindre  omemqit. 

Cet  ouvrage  est  établi  avec  beaucoup  de  magnifieenoe  ;  et 
si  les  sujets  de  ce  théâtre,  actuellement  chargés  de  la  ré- 
gie, ont  fait  des  réformes  et  des  économies ,  on  voit 
qu'elles  ne  sont  pas  prises  aux  dépens  des  plaisirs  du 
public» 

SPECTACLES. 

AcADten  aoTALB  M  MusiquK.  —  Aoj.  48,  la  3* leprès. 
de  LoHis  iX  en  Egypte ^  o\;ién  en  S  actes,  parola  de 
MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

TuÉATai  Ds  LA  Natiok.  —  Les  comédiens  français  or- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  48,  la  10*  représ,  du  G/mie 
de  Commingea^  ou  tes  Amants  malheureux ,  drame  nouv. 
en  3  actes ,  et  l'Ecole  des  Bourgeois ,  com.  en  3  actes. 

TniATHs  Italien. -^  Auj.  18,  Annette  et  LuHn,  cC 
V Amant  jaloux, 

TaftATsa  DB  MoRsncR.  —  Aui.  18,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  7*  représ,  du  Maleneontremx ^ 
com.  en  3  actes,  et  les  Ruses  de  Frontin ,  opéra  français, 
musique  del  signor  Zaccharelli. 

TaiATRB  00  Palais-Rotal.  —  Aui.  18»  Esope  à  la 
foire ,  com.  en  1  acte  ;  Mtnanne  et  Dvmonf ,  en  3  actes» 
et  les  Deux  Fermiers ,  en  1  acte. 

Thbatbb  de  madrmoirelle  Moxtansieb,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  48,  le  Mariage  de  conreuance,  com.  en 
1  acte;  la  Coquette  surannée ^  eu  1  acte,  et  la  2*  représ» 
de  VArt  d'aimer  au  village,  ou  C Enchère  amoureuse^ 
opéra  en  1  acte. 

Petits  CoHéDiBRS  db  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais, à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  dn  Temple.  — 
Auj.  18,  /a  fleuve  espagnole,  com.  en  1  acte;  la  Croisée^ 
opéra-bouffon  en  2  actes»  et  le  Mari^filU,  comédie  cd 
^   4  acte. 

Grands  Uansbcrs  du  Roi.  —  Auj.  18»  U  Tetlament; 
le  Politique  et  l'Uomme  franc ,  pièce  en  2  actes;  les 
Amours  de  la  Mère  Ragot,  en  1  acte,  et  U  l'*  représ,  du 
Péruvien  Arlequin ,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertisse» 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Amoigd-Cohiqie.  —  Auj.  48,   le  Malentendu;   CE- 
preuve  raisonnable^  pièce  en  1  acte,  et  V Homme  au,  ■ 
que  de  fer,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^artoAe ,  U  Î9  moi.  —  Les  Etals  n'ont  pu  se  dé- 
fendre d'avoir  égard  aux  représentations  et  aux  instances 
du  souverain  ponlifc;  ils  se  sont  déterminés  à  assurer  en 
terres  le  revenu  de  400,000  florins  qu*ils  ont  attaché  à 
chaque  év^ché.  Celui  de  Gnesne  sera  doté  d'un  revenu  de 
200,000  florins,  à  cause  de  la  priroalie  du  royaume  at- 
tachée à  ce  siège,  et  des  dépenses  qu'occasionne  cette  di- 
gnité. 

L*universal  qui  doit  être  adressé  aux  Palatinats  pour  les 
engager  à  approuver  la  continuation  de  la  présente  diète, 
n'a  point  encore  été  expédié;  mais  on  connaît  assez  les  dis- 
positions des  provinces  pour  être  assuré  que  les  travaux 
de  la  session  actuelle  ne  seront  point  interrompus. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  le  9  juin,  —  Le  congrès  agit  toujours 
avec  mystère  ;  il  vante  notre  armée  et  cache  nos  défaites. 
Au  moment  où  il  publie  que  nos  postes  et  nos  avant-postes 
sont  inattaquables,  nous  éprouvons  des  dmstres.  Le 7  de 
ce  mois,  les  volontaires  de  Bruxelles,  d'Anvers,  de  Lou- 
Tain  et  de  Mous,  s'avançiiient  avec  cinq  cents  volontaires 
de  Namur^  pour  se  rendre  à  Bouvines  ;  une  eslafletle  arri  te 
leur  iDarche  et  leur  notifie  Tordre  de  se  rendre  aux  avant- 
postes  d'Ardennes,  au-delà  de  la  Meuse.  -^  C'est  encore 
un  bruit  répandu  par  les  soins  du  congrès,  que  notre  camp 
à  Andois  soit  fortifié  d'une  manière  respectable,  et  que 
vers  cet  endroit  un  détachement  de  deux  cents  Autrichiens 
ait  été  repoussé.  —  Il  parait  une  lettre  du  lieutenant-co- 
lonel baron  deKIeist,  au  général  deSchœnfeld,  datée  de 
Ilnj,  dans  laquelle  cet  officier  rend  compte  d'une  attaque 
où  l'ennemi  a  été  repoussé.  Cependant  des  gens  mieux  in- 
struits assurent  que  l'ennemi  gagne  du  terraiu ,  et  devient 
de  plus  en  plus  redoutable.  On  dit  que,  le  29  du  mois  der- 
nier, une  affaire  s'est  engagée  près  de  Di?iant.  Le  général 
Latour  commandait  les  Autrichiens.  Nos  patriotes  ont  été 
forcés  de  reculer  jusque  sur  les  bords  de  la  Meuse,  et 
d'abandonner  ainsi  les  postes  les  plus  importants  de  ce 
côté.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  les  Autrichiens  $e  trouvent 
maîtres  de  toute  la  rive  du  fleuve,  depuis  Givet,  et  la  ville 
de  Bouvines  tioit  être  entre  leurs  mains...  Voici  une  lettre 
de  Serine  au  comté  de  Namur,  le  Si  mai,  dont  les  détails 
sont  si  affligeans,  que  le  congrès  ne  se  hâtera  point  de  lui 
donner  de  la  publicité. 

«  Le  23,  se  présenta,  en  face  de  la  ville  de  Marche,  le 
général  des  patriotes,  avec  une  armée  de  dix  à  douxe  mille 
hommes  et  une  nombreuse  aptillerie.  Il  marcha  sur  if^is 
colonnes,  une  entre  autres  plus  forte  que  les  autres,  et 
sur  laquelle  il  fondait  l'espoir  du  succès.  Celle-ci  se  porta 
vers  les  villages  de  Wallier  et  deBayonville,  pays  de  Liège; 
une  seconde  sur  le  vilhige  de  Humain,  qui  formait  notre 
gauche  ;  et  la  troisième  était  destinée  &  emporter  le  poste 
d'Ogoe.  Ces  trois  colonnes  avancèrent  ensemble^  vers  les 
deux  heures  de  l'après-midi.  Le  général  comte  de  Latour, 
et  le  colonel  baron  de  Beaulieu ,  sans  se  déconcerter,  firent 
mettreleurs  corps  respectifs  sous  les  armes,  pour  marcher 
ù  l'ennemi.  Bientôt  tout  fut  prêt  ;  et  aimme  on  s'imaginait 
que  l'ennemi  en  voulait  principalement  au  poste  d'Ogne, 
ce  fut  vers  cet  endroit  que  d'alwrd  on  dirigea  la  majeure 
partie  des  forces  ;  mais  l'on  ne  tarda  point  à  s'apercevoir 
que  le  grosde  l'ennemi  marchait  sur  Wallier  et  Bayonville, 
et  avait  le  dessein  de  s'emparer  de  Marche.  En  consé- 
quence, le  général  Latour  et  le  colonel  de  Beaulieu  se 
mirent  à  la  tète  des  grenadiers  de  Reiniac  et  du  régiment 
de  ligne,  vers  Bayonville,  pour  attaquer  cette  masse;  et 
ils  confièrent  le  poste  important  d'Ogne  à  M.  le  major  de 
Vogelsang,  qui  repoussa  l'ennemi,  qui  lui  était  infiniment 
supérieur  en  nombre  et  en  artillerie. 

Cependant  le  bataillon  des  grenadiers  et  lerégiment  de 
ligne*  trouvèrent  l'ennemi  rangé  en  bataille  avec  une 
nombreuse  artillerie.  Il  fit  sur  nous  le  feu  le  plus  violent, 
cl  nous  n'avions  pour  lui  riposter  que  six  pièces  de  canon  ; 
mais  il  faut  tout  dire,  elles  étaient  supérieurement  servies. 
?sou$  les  attaquâmes  donc  avec  toute  ta  force  qui  était  en 
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notre  pouvoir;  et  cette  force  était  singulièrement  accru 
par  un  désir,  qui  tenait  de  la  furi**,  de  détruire  des  houi- 
nic^s  qui  nous  ont  fuit  tant  de  mal  ;  qui,  sous  li*  titre  sacré 
delà  religion  qu'ils  ne  font  que  profaner, commettent  tous 
les  jours  les  injustices  et  les  vexations  les  plus  odieuses.  Kn 
moins  d'une  heure  de.  combat,  le  champ  debaiaille  nous 
fut  cédé;  l'armée  insurgente  se^  sauva  de  toute  purt<  ;  la 
campagne,  les  bois  en  éiaient  couverts.  Ils  nous  abandon- 
nôreni  leur  artillerie,  consistant  en  onze  pièces  de  canons, 
grand  nombre  de  clicvaux,  plusieurs  caissons  démuni-  ' 
tiuns,  plus  de  mille  armes  d'infanterie,  autant  de  gibernes 
et  de  sabres,  et  presque  tous  les  lamboui-s.  Nous  leur  avons 
tué  environ  trois  cents  hommes;  ils  ont  eu  sans  doute  un 
plus  grand  nombrede  blessés  ;  mais,  quant  aux  prisonniers, 
nous  avons  juré  de  ne  point  en  faire,  et  nous  avons  tenu 
parole.  Notre  perte  a  été  d'un  grenadier  et  trois  hommes 
de  ligne  tués. 

Je  ne  saurais  vous  dire  trop  de  bien  du  régiment  de  dra- 
goiis  de  Latour.  En  voici  un  tiait:  Un  caporal  de  ce  régi- 
ment, secondé  par  un  seul  dragon,  se  jeta  sur  une  pièce 
de  canon  ennemie,  sabra  tout  ce  qui  renviroonaii  et  s'em- 
para du  canon.  Le  dragon  y  perd.-t  la  vie;  mais  le  caporal, 
qui  surmonta  tous  les  dangers,  reçut  en  récompense  l'or- 
dre de  la  médaille  d'or,  qui  est  celui  de  la  bravoure. 

Depuis  la  hauteur  de  Wallier,  où  était  le  champ  de  ba- 
taille, jusqu'au  village  de  Cinsin,  nous  n'avons  vu  que 
des  malheureux  qui  mordaient  la  poussière. 

Le  34*  entre  quatre  et  cinq  heures,  nous  entendîmes  de 
nouveau  le  canon  ronfler;  c'était  le  major  de  Lusignau,  qui 
se  trouvait  attaqué  dans  le  poste  avancé  de  notre  gauche 
au  village  de  Humain,  poste  qu'il  occupait  avec  trois  com- 
pagnies de  son  régiment  et  une  seule  pièce  de  canon.  Les 
assaillants  étaient  au  nombre  de  cinq  mille,  avec  quatre 
pièces  de  campagne  ;  ils  mardialent  sur  trois  colonnes.  La 
présence  d'esprit  du  major  et  sa  vaillance  le  sauvèrent 
de  ce  danger.  JI  s'aperçut  que  les  colonnes  ne  marchaient 
point  sur  le  même  front;  il  les  attaqua  séparément,  ci 
aveca«sez  de  promptitude  pour  ne  pas  Içur  laisser  le  temps 
de  se  secourir  l'une  l'autre.  Elles  furent  furce<.sivem»*nt 
défaites  et  mises  en  fuite.  Les  patriotes  perdirent  deux  ca- 
nons de  6  livres,  plusieurn  caissons  et  deux  cents  hommes 
tués.  Les  grenadiers  de  Reiniac  et  un  bataillon  de  ligue  qui 
étaient  accourus  au  secours,  n'arrivèrent  que  pour  être 
témoins  de  la  victoire.  Notre  perte  fut  en  tout  de  sept  hom- 
mes tués,  et  de  vingt-six-blessés.  L'on  fit  dans  cette  occa- 
sion grâce  de  la  vie  à  un  ofliciei-  anglais  au  service  des  in- 
surgents,  ainsi  qu'à  six  de  ses  gens,  parceque  les  Anglais 
au  service  de  cette  nation  sont  les  seuls  qui  aient  eu  des 
procédés  honnêtes  envers  nos  officiers  et  soldab,  lorsqu'on 
les  a  rançonnés.  • 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M,  le  premier 
ministre  des  fiuances  à  BiM,  du,  comité  des  subsistances 
de  la  ville. 

De  Paris,  le  13  juin  1790. 

La  baisse  du  prix  des  grains,  messieurs,  les  récolles 
qui  s'annoncent  partout  magnifiquement,  le  rapproi  be- 
rnent probable  de  l'époque  des  moissons  cette  année,  et 
les  quantités  considérables  de  blés  et  de  farines  qui  existent 
dans  les  magasins  de  Paris,  et  qui  ont  été  achetées  des  de- 
niers du  trésor  public  et  par  ordre  du  roi,  toutes  ces  circon- 
stances me  persuadent  qu'il  seiait  juste  et  ruisonnalile  de 
baisser  d'un  sou  le  prix  du  pain  de  quatre  livrer.  Ce  bien- 
fait pour  le  peuple  serait  en  même  temps  favorable  aux  fi- 
nances, puisqu'il  donnerait  lieu  à  un  débit  plus  considé- 
rable des  farines  du  gouvernement.  L'on  ne  peut  douter 
que  d'ici  à  quelques  mois,  les  prix  ne  baissent  successive- 
ment; il  est  donc  convenable,  sous  tous  les  rapports,  de 
devancer  celte  époque,  en  faisant  dès  à  présent  le  sacri- 
fice nécessaire  pour  encourager  les  boulangers  à  diriger 
leurs  spéculations  vers  les  farines  dont  nous  avons  la  dis- 
position. Les  quantités  que  nous  avons,  tant  en  blés  qu'en 
farines,  suffiraient ù  elles  seules  pour  nourrir  Puri*.  pen- 
dant plus  de  deux  mois  ;  ainsi ,  si  l'on  joint  ù  ces  quantités 
les  approvisionnemenis  considérables  des  loulangcrs,  et 
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leurs  iroporlàUons  journalières  «  qiuUiuc  modique»  qu'on 
les supj)o<e,  il  esl évidcnl que Pai is stra  dnm Tabondancc 
jusqu'à  IVpoque  où  Ton  pourra  faire  usage  des  b'és  de  la 
prochaine  lécolle;  il  vaudrait  bien  mieux  renouveler  avec 
ces  blés  rapprovisinnnement  de  Paris,  que  de  garder,  eu 
risque  d'un- dépérissement  inévitable,  les  blés  et  les  fari- 
nes qui  sont  déjà  depuis  longtemps  en  magasin.  Je  soumets 
ces  réflexions  à  votre  considération,  et  je  vous  prie  de  me 
faire  conuallre  votre  opinion. 

La  Tille  de  Paris  doit,  en  grande  partie,  aux  soins  et  & 
la  prévoyance  du  gou%ernemenl,  d^avoir  été  préservi'e, 
depuis  là  fin  de  4788,  de  toutes  les  calamités  dont  une  di- 
sette générale  la  menaçait  :  c*est  encore  aux  mêmes  pré- 
cautions qu*elle  doit  Tabondance  dont  elle  jouit  en  ce  mo- 
ment ;  et  le  roi ,  dont  les  sentiments  de  bonié  noun  sont 
connus,  désire  infiniment  de  pouvoir  réunir  à  tous  cf  s  bi«*n- 
faits  celui  d'une  réduction  sur  le  prix  du  pain.  Sa  Majesté 
regrette  seulement  de  ne  pouvoir  procurer  le  même  soula- 
ment  à  toule.<  les  provinces  du  royaume,  mais  elle  adoucit 
au  moins  partout  les  maux  qu'elle  ne  peut  entièrement 
prévenir  ;  et  le  roi  vous  a  su  gré  de  Tactivité  avec  laquelle 
vous  avez  fiiit  passer,  selon  ses  ordres,  des  secours  à  Nevers 
et  en  Bourgogne.  La  ville  d*Orléans  a  montré  le  même 
zèle,  à  ma  demande,  en  faveur  de  Saint-Pierre-le-Moulier  ; 
et  j'espère  qu'une  heureuse  et  féconde  récolte  servira 
bientôt  à  nous  faire  oublier  et  nos  chagrini^ passés,  et  nos 
longues  inquiétudes. 

Si  vous  pensez  comme  moi,  messieurs,  que  le  moment 
est  venu  de  réduire  un  peu  le*  pri\  du  pain,  nous  nous 
concerterons  sur  les  dispositions  à  prendre  ù  l'égard  des 
boulangers;  il  faut  Hre  ju^ite  avec  eux,  et  à  cette  con- 
dition il>  seconderont  sûrement  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté,  et  je  n'ai  pas  de  doute  sur  votre  ménagement. 

Je  vous  prie  de  me  mettre  en  état  d'instruire  le  roi  le 
plus  iM  possible  de  votre  sentiment  sur  l'important  objet 
de  cette  lettre.  Je  sais  que  vous  n*avez  point  oublié  Tintérét 
touchant  et  sensible  que  le  roi  vous  a  témoigné  prendre  ù 
votre  administration,  lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier 
S.  M.  vous  assembla  dans  son  cabinet  avec  M.  ie  maire  et 
MM.  les  députés  de  la  commune,  pour  s'entretenir  elle- 
même  avec  eux  et  avec  vous  sur  l'approvisionnement  de  la 
ca|)itale;  et  depuis  cette  époque,  je  n'ai  cessé  de  lui  rendre 
V  compte  de  vos  soiqs,  de  vos  peines  et  de  leurs  heureux  suc- 
cès. NtCKBB. 

P.  5.  J'envoie  une  copie  de  ma  lettre  ù  M.  le  maire. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Confédération  nationaU. 

L'idée  d'une  confe'dëration  nationale  était  simple 
et  d*un  abord  aisé,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  ae> 
puis  ttn  an  sous  nos  yeux;  mais  il  fallait  en  conce- 
voir les  moyens  d'exccutiou,  en  vaincre  les  diffi- 
ctiltés,  réunir  les  volontt^,  et  donner  à  cette 
grande  action  le  caractère  de  Tutilité,  du  jugement 
et  de  la  réflexion.  11  ne  suHisait  pas  de  convaincre 
les  esprits  impétuettx,  amateurs  nés  et  irréfléchis  de 


tueux.  Ce  travail  était  celui  de  In  prudence,  du  sens 
droit  et  dtt  patriotisme.  L'âge  avancé  en  était  peut- 
être  incapable;  l'inexpérience  aurait  échoué  :  il  a 
fallu  (]iie  le  hasard  udt  à  la  tête  de  ce  dessein  un 
génie  a  la  fois  actif  et  circonspect,  qui  discutât  les 
choses  et  respectât  les  personnes,  parlât  avec  cou- 
rage sans  afiicher  Tinsulte  et  le  mépris  des  règles; 
et  tel  est  M.  Charon,  du  district  de  Bonne-Nouvelle. 
H  a  eu  rhonneur  de  présider  une  assemblée  nom- 
breuse, formée  de  cent  vingt  députés  des  sections 
de  la  capitale,  occupée  depuis  deux  mois  de  Tcxécu- 
tion  de  ce  projet  ;  conciliant  les  parties,  évitant  les 
r|uêrel  les,  et  joignant  la  noble  ardeur  de  fa  liberté 
aux  formes  nu'uti  aussi  grand  mouvement  exige  de 
stiivre  noiir  le  repos  et  la  sûreté  générale. 
Les  décrets  de  rAsseinbléo  nalioiiale  ont  inlini- 


moiit  ajouté  à  I  honneur  qtic  Ibnt  àM.  Cliarotrctà 
rassemblée  qu'il  pri^ide  leurs  soins  et  leurs  tra* 
vatix,  puisque  ces  dtnsrets  sont  venus  à  la  suite  de. 
letirs  opérations,  et  qu'elles  les  ont  devancés,  soit 
pour  les  solliciter,  soit  pour  les  pré|)areravec  le  co- 
mité qiti  s'en  occupait.  Le  premier  pas  à  faire  vers 
le  succès  était  d'instruire  la  France  entière  de  ce 
grand  objet,  dont  les  provinces  elles-mêmes  avaient 
offert  des  exemples  partiels.  L'Adresse  aux  Français, 
lue  à  r  Assemblée  nationale ,  honorée  de  son  suffrage 
et  envoyée  à  toutes  les  municipalités  avec  les  décrets 
qui  s'y  rapportent,  a  prfaitement  rempli  cette  in^ 
tention.  On  a  pn  y  voir  l'esprit  qui  a  dicté  cette  con- 
fédération ;  c'est  celui  de  la  paix,  de  l'union, de  la 
soumission  à  la  loi,  bien  plus  encore  qu'un  louable, 
mais  stérile  enthousiasme ,  qui  ne  laisse  au  peuple 
qu'un  sentiment  confus  de  pouvoir  physique,  sans 
aucun  lien  qui  l'attache  au  bonheur.  Nous  ne  rap- 
pellerons ni  les  décrets  nationaux,  ni  le  discours  de 
M.  le  maire  à  la  tête  de  la  députatiou  de  l'assemblée 
de  la  confédération,  ni  la  réponse  du  roi  ;  ces  pièces 
sont  déjà  connues  de  nos  lecteurs  et  detousles  Fran- 
çais; mais  nous  devons  à  Texactitude  défaire  con- 
naître rinstruction  rédigée  sur  cet  objet  par  les  coot- 
missairesde  la  confédération. 

Imlruelion  pour  la  confédéraUon  naUonaU. 

Dès  que  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  sera 
parvenue  dans  les  nltstricts,  et  distribuée  dans  le$ 
municipalités ,  les  districts  et  les  municipalités  sont 
invités  à  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à 
l'élection  de  leurs  députés,  dans  ht  forme  exprimée 
au  second  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Les  ré- 
giments et  autres  corps  militaires  sont  égalenient 
invités  à  suivre  promptement,  pour  leurs  députa^ 
tions,  le  mode  prescrit  par  le  troisième  décret,  et  à 
se  conformer,  a  cet  éçard,  aux  ordres  du  roi. 

Quoique  le  décret  ue  l'Assemblée  nationale  n'ap- 
pelle au  pacte  fédératif  que  les  gardes  nationalesda 
royaume,  la  confédération  ne  sera  pas  moins  celle 
de  tous  les  Français.  Dans  Tesprit  de  la  constitution 
et  dans  l'état  d'tln  peuple  libre,  tout  citoyen  doit 
être  soldat.  C'est  sous  ce  dernier  rappo^  que  tons 
les  Français  vont  se  réunir  pour  le  maintien  de  la 
institution,  et  c'est  les  armes  à  la  main  qu'il  leur 
convient  de  jurer  de  la  soutenir. 

Les  députés  de  chanue  district  représenteroiildonc 
bien  réelleuient  tous  les  citoyens  de  leur  district.  En 
c(yiséquence,  lisseront  munis  des  pouvoirs  de  tous 
leurs  concitoyens ,  à  l'effet  d'adhérer  pour  eux  au 
pacte  fédéra ti'f  national . 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  rendre  à  Paris, 
au  plus  tard  pour  le  12  juillet.  Dès  qu'ils  seront  ar- 
rives, ils  voudront  bien  se  présenter  à  l'hôtel  de  la 
mairie,  au  bureau  de  la  confédération,  pour  y  î^f^ 
vérifier  leurs  pouvoirs  ;  ils  y  recevront  une  carie 
portant  ces  mots  :  Confédération  nationale.  Les  dis- 
tricts qui  voudraient  faire  parvenir  quelques  obser- 
vations, les  adresseront  à  l'hôtel  de  la  mairie,  sous 
le  couvert  de  M.  le  maire  de  Paris,  en  distingtiaiil 
leurs  lettres  par  ces  mots  placés  en  tête  :  Confédé- 
ration nationale. 

La  veille  de  la  cérémonie,  MM.  les  députés  seront 
invités,  par  une  proclamation,  a  se  rassembler  dans 
le  lieu  qui  sera  désigné.  On  y  fera  l'appel  des  db- 
tricts,  qui  se  réuniront,  pour  représenter  leurs  dé- 
partements respecitifs,  d'où  il  résultera  quatre-vingt- 
trois  divisions  ;  chacune  de  ces  divisions  sera  dis- 
tinguée par  une  bannière  portant  le  nom  de  son 
département.  La  commune  de  Paris  fera  préparer,  « 
cet  effet,  quatre-vingt-trois  bannières  uniform^ 
elles  seront  portées  à  la  cérémonie  par  MM.  les  dé- 
putés, qui  les  déposeront  à  leur  tour  dans  le  cpel- 
licn  de  leurs  déparlements,  i>otfr  y  servir  de  me- 
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numentetde  gage  de  la  sainte  alliance  conU'acléc 
par  tous  les  Français,  pour  y  être  portées  dans  les 
revues  générales  et  à  la  cérémonie  du  pacte  fédcratif 

3ui  se  renouvellera  tous  les  ans,  à  la  même  époque, 
ans  chaque  département. 

Cette  époque  demeurera  fiîée  au  14  juillet,  jour 
mémorable  auquel  la  France  a  reconquis  la  liberté. 

MM.  les  députés  des  troupes  de  ligne  auront  à  leur 
tête  une  oriflamme,  qui  restera  déposée  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale. 

Tous  les  citoyens  du  royaume  voudront  sans  doute 
s'unir  personnellement  au  pacte  auguste  et  solennel 
que  la  nation  va  contracter.  Ce  sera  le  14  juillet, 
à  rheure  précise  de  midi,  que  le  signal  de  la 
cérémonie  sera  donné  à  PaVis.  La  commune 
de  Paris  invite  toutes  les  municipalités  du  royau- 
me à  rassembler  ,  .le  même  jour  ,  à  In  même 
heure,  leurs  communes  respectives,  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  dans 
leurs  arrondissements,  afin  que  le  serment  fédératif 
soit  prononcé  de  concert,  et  au  même  instant,  par 
tous  les  habitants  et  dans  toutes  les  parties  de  cet 
empire.  {Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  comité  général  du  district  de  Saint-Roch  a  ar- 
rêté, dans  sa  séance  du  9  juin  dernier,  (^u'il  serait 
fait  une  députation  à  M.  Fabbé  Sieyès,  citoyen  de 
cette  section, pour  le  féliciter  de  sa  nomination  à  la 
place  de  président  à  FAssemblée  nationale. 

M.  Billecoq  ,  président  du  district  de  Saint- 
Roch,  a  porté  la  parole,  et  s'est  félicité,  au  nom  de 
la  section,  de  Favantage  qu'il  avait d*étre  le  premier 
à  témoigner  à  Fabbé  Sieyès  la  joie  que  tout  Paris 
avait  éprouvée  à  sa  nommation  à  la  présidence  de 
FAssemblée  nationale  :  •  Place  digne  du  sage  qui 
attaqua  courageusement  dans  ses  écrits  les  distinc- 
tions barbares  introduites  dans  l'ordre  social,  en 
rappelant  aux  hommes  les  principes  de  Fégalité  na- 
turelle, et  qui,  par  la  force  des  principes  développés 
au  milieu  des  représentants  des  96  centièmes  d  un 
erand  peuple,  détermina  leur  constitution  en  Assem- 
blée nationale.  • 

M.  Fabbé  Sieyès  a  répondu  que  •  c'était  à  FAs- 
semblée nationale  seule  qu'était  dû  Fhonneur  qu'on 
lui  attribuait,  d*avoir  fait  la  constitution,  et  que 
tous  avaient  coopéré  à  cet  ouvrage.  • 

BULLETIN 

DE  l'assemdléb  nationale. 

SÉANCE  DU  JBUDI  SOIB   17. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  —  Une  dé- 

Butation  du  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
1.  Bailly  à  sa  tête,  est  admise  à  la  barre  :  elle  pré- 
sente une  adresse  sur  l'opération  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  —  L'adresse  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  ecclésiastique. 

Discussion  sur  Vaffaire  de  Nîmes, 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Vous  savez  quelle  a 
été  Findignation  universelle  contre  la  délibération 
desprétenduscatholiquesde  Nhnes;on  doit  s'étonner 
surtout  qu'ils  en  aient  pris  une  seconde,  et  que  toutes 
deux  aient  pu  trouver  des  défenseurs  dans  l'Assem- 
blée nationale.  Que  renferme  la  première  délibéra- 
tion? Des  injures  contre  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi,  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 
Que  demande  t-on?  Le  rétablissement  plein  et  en- 
tier de  l'autorité  royale.  Que  signifie  cette  demande, 
si  ce  n'est  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  et  le 
retour  des  anciens  abus-?  Et  quel  est  le  nioinent  que 
choisissent  les  soi  disant  catholiques  de  ISîmcs? 


(Dites  les  catholiques  !  s'ccnV  la  pâilie  droiU.)  Je^ 
dois  dire,  avec  votre  comité  des  recluTclies,  les  soi- 
disant  catholiques;  d'abord  parccque  nous  ne  de- 
vons point  reconnaître  d'assemblée  politique  sous 
le  nom  d'assemblée  de  catholiques ,  nous  ne  con- 
naissons que  des  assemblées  de  citoyens;  et  parce-r 
au'cusuite  ce  serait  faire  auxcatlioliquesde  la  ville 
e  Nîmes  une  injure  qu'ils  ne  méritent  pas,  que  de 
croire  qu'ils  sont  tous  complices  d'une  démarche 
aussi  coupable.  Quel  moment,  dis-je .  choisit-on 
pour  demander  le  rétablissement  de  Fautorité 
royale?  Celui  où  on  Fa  arrachée  des  mains  des  mi- 
nistres pour  la  remettre  entre  celles  du  itionarque  ; 
celui  011  FAssemblée  nationale,  reirfermant  cette  au^ 
toritédans  de  justes  bornes,  lui  donne  cepen^lartt 
toute  sa  latitude. On  demande  la  rélorme  des  décrets. 
Ehî  pourquoi  celle  réforme?  Tout  n*annonce-t-il 
pas  qu'ils  sont  la  déclaration  de  la  volonté  générale? 
(Non  !  s'écrient  M.  le  marquis  de  Follevilleet  autres 
menibresde  la  partie  droite.)  On  demande  la  révi- 
sion des  décrets.  Et  quel  est  but  de  celte  révision? 
De  faire  croire  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale 
ne  sont  pas  libres  à  Paris.  Jusqu'au  tumulte  de 
cette  assemblée,  jusqu'aux  opinions  qu'où  y  profère 
tout  annonce  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale. 
(Légers  murmures.)  Si  on  avait  pu  en  douter,  les 
murmures  qui  s'élèventsur  une  proposition  si  simple, 
les  efforts  que  l'on  fait  pour  favoriser  une  délibéra- 
tion absolument  contraire  à  vos  décret^:,  ne  prou- 
vent-ils pas  assez  cette  liberté?  (Les  murmures  re- 
commencent dans  la  partie  droite.)  Comment!  à 
l'approche  d'une  fédération  universelle,au  moment 
où  les  députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
vont  former  uneafliance  au  nom  de  tous  les  Fran- 
çais armés  pour  la  défense  de  la  constitution  ;  quand 
nous  voudrions  la  voir  achever,  ou  du  moins  pou  voir 
mettresous  leurs  yeux  tous  les  décrets  constitution- 
nels, on  emploie  deux  séances  à  discuter,  à  peser, 
quoi?  la  délibération  d'une  poi^qée  de  citoyens  qui 
vient  s'élever  contre  la  volonté  nationale?  Je  vous 
demande  pardon  si  j'ai  dit  une  poignée  de  citoyens; 
non,  ils  ne  sont  pas  citoyens.  (On  applaudit  dans 
une  très  grande  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes).  Non,  ils  ne  méritent  pas  ce  titre  glorieux, 
ceux  qui  opposent  un  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
public,  qui  ne  savent  pas  distinguer  l'esclavage 
d'une  juste  obéissance  a  la  loi.  Eh!  que  dit'cette  dé- 
libération*? elle  tend  à  semer  le  trouble  et  la  dis- 
corde, à  opérer  une  scission  ;  et  cependant  au  mo- 
ment même  où  FAssemblée  nationale,  le  roi  et  tous 
les  bons  citoyens  ne  forment  plus  qu'un  seul  corps, 
il  se  trouve  encore  des  membres  de  FAssemblée  na- 
tionale qui  osent  soutenir  cette  délibération.  (Oui  ! 
s'écrie-t-on  dans  la  partie  droite).  Par  intérêt  jwur 
ta  chose  publique,  pour  ceux  même  qui  sont  les  au- 
teurs de  la  délibération,  on  ne  doit  pas  vous  en  en- 
tretenir plus  longtemps.  Votre  comité  s'est  borné  à 
demander  que  tous  ceux  qui  ont  signé  soient  man- 
dés a  la  barre.  S'ils  peuvent  motiver  leurs  démarches, 
vous  leur  fournissez  tous  les  moyens  de  défense  ;  si, 
comme  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  elle  est  aussi 
coupable  que  ridicule,  vous  serez  toujours  à  même 
de  les  juger.  Il  s'est  commis  des  assassinats  dans  la 
ville  de  Nîmes;  qu'a  fait  votre  comité?  il  a  pense 
i  qu'on  devait  informer  sur  ces  attentats  ;  qu'il  était 
I  nécessaire  d'en  chercher  les  auteurs,  parceque  FAs- 
semblée nationale  doit  rétablir  l'ordre,  malgré  les 
efforts  des  ennemis  du  bien  public.  J'appuie  donc 
l'avis  du  comité ,  je  Fappuie  pour  Fuitérét  général, 
qui  sollicite  tous  vos  moments.  Je  vous  supplie  de 
ne  pas  vous  livrer  au  talent  illusoire  de  quehiucs 

Cersonnes  qui  disent  que  c'est  pour  prouver  la  li- 
erté  des  opinions  que  je  demande  qu^)ii  n'entrndo 
î  aucun  orati'ur.  Je  ne  demande  pas  qnuu  aille  aux 
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voix  riir  Tavis  du  comile  ;  mais  je  sii|)plie  qu'on  i 
nVniploie  pas  en  verbiage  un  temps  précieux  pour 
Ja  patrie  :  cVst  le  jour  de  l'anniversaire  de  la  con- 
stitution en  Assemblée  nationale,  où  Ton  devrait 
rougir  d'apiniyer  des  délibérations  tendant  à  dé- 

j  Intire  la  constitution.  Je  demande  que  le  projet  du 

**  comité  soit  adopté  sans  désemparer. 

M.  Malouet  :  Quatre  mille  citoyens  actirs  sont 
accusés,  permettez  que  je  les  défende  :  ce  ne  sera 
point  en  me  rendant  l'apologiste  desopinions  et  des 
écrits  que  vous  condamnez,  mais  par  les  principes 
de  votre  constitution  que  je  répondrai  au  preopinant. 
Des  inculpations  vagues  ont  été  prodiguées  aux  ci- 
toyens de  Nîmes  et  a  Uzès.  Le  corps  du  délit  qu*on 
vous  présente,  consiste  en  deux  adresses,  dont  les 
erreurs  même  manifestent  de  la  part  de  leurs  au- 
teurs Teffroi  du  crime ,  Famour  dîe  Tordre,  le  res- 
pect pour  la  constitution  et  la  fidélité  au  roi.  Ce  sont 
des  écrits  qu'on  vous  dénonce ,  lorsque  la  liberté 
d'écrire  est  consacrée,  lorsque  la  licence  en  fait  tous 
les  jours  le  plus  moastrucux  abus!  Ce  sont  des  as- 
sembléesqu  on  vous  dénonce,  lorsque  la  constitution 
a  établi  le  droit  de  s'assembler  partout  où  l'on  vou- 
drait, dans  les  formes  légales  qu'ils  ont  strictement 
observées.  On  vous  présente  un  plan  d'information 
sur  des  faits  qu'on  voudrait  bien  identilier  avec  leur 
délibération  :  voilà  des  écrits,  vous  dit  votre  comité! 
pour  montrer  qu'ils  sont  coupaltles  ;  voici,  semble- 
t-il  ajouter,  des  faits  qui  leur  apnartiennent;  nous 
n'en  avons  pas  la  preuve ,  mais  elle  arrivera.  Quel 
est  le  dénonciateur?  qu importe  à  votre  comité! 
Avant-hier,  un  honorable  membre  est  venu  a  leur 
secours,  en  disant  qu'il  n'était  pas  assujéti  aux 
formes  juridiques.  M.  d'Espréméml  lui  fait  une  ré- 
ponse assez  précise  et  assez  catégorique;  nous  avons 
entendu  une  accusation  sans  preuve,  où  on  accable 
les  catholiques  de  Nîmes  de  soupçons  odieux,  où  on 
les  traite  comme  de  vils  assassins^  des -fanatiques  et 
des  conspirateurs.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  des  in- 
formations, mais  je  sais  bien  que  plusieurs  faits 
importants,  il  la  décharge  de  ces  accusés,  sont  com- 
muniqués à  votre  comité  ;  on  en  attend  beaucoup 
d'autres,  et  les  vrais  coupables  seront  découverts. 
Je  sais  que  les  assemblées  primaires  et  électorales 
se  tiennent  paisiblement  à  Nîmes;  leurs  délibéra- 
,tions  n'ont  point  troublé  l'ordre  public,  et  la  li- 
berté des  ppinions  que  vous  avez  consacrée,  par  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  prouve,  par  Tu- 
sage  qu'ils  en  font,  combien  leurs  principes  sont 
constitutionnels.  Comment  connaîtrez-vou3  le  vœu 
général ,  si ,  en  recevant  de  toutes  les  parties  du  ' 
royaume  des  adresses  de  reconnaissance,  vous  re- 
jetez toutes  celles  qui  vous  font  de  respectueuses 
remontrances?  Si  vous  reconnaissez  que  la  nation 
a  le  droit  de  s'explinuer  définitivement  sur  la  consti- 
tution, il  faut  bien  lui  laisser  les  moyens  de  le  faire, 
et  c'est  en  permettant  l'émission  des  vœux  particu- 
Jiers.Si  nous  sommes  libres,  chacun  peut  dire:  J'obéis 
;i  la  loi,  mais  j'en  désire  une  antre.  Tels  ont  été  le 
langage  et  la  conduite  des  citoyens  de  Ninies ,  sauf 
quelques  expressions  que  je  n'approuve  pas.  Je  ne 
pense  p?s  que  le  décret  contre  lequel  ils  réclament 
mette  en  péril  la  religion;  mais  j  ai ,  comme  eux, 
<fésiré  le  rétablissement'd'une  autorité  tutélaire  ;  et 
s'il  est  de  bons  citoyens  qui  dissimulent  à  cet  égard 
leur  opinion,  je  serai  toujours  du  nombre  de  ceux 
((ui  ne  craindront  pas  de  la  manifester  ;  il  sufHt  de 
leur  adresse,  pourvoir  qu'elle  n'est  autre  chose  que 
l'exercice  libre  du  droit  d'émettre  sa  volonté.  Si  leur 
délibération  était  le  vœu  de  tous,  il  faudrait  bien 
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donc  le  moyen  de  ramener  à  la  coDSiitutton  ceuxqni 
s'en  éloignent?  Je  ne  connais  que  deux  ennemis  né- 
cessaires de  la  constitution.... 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Je  demande  au  preopi- 
nant l'explication  du  mot  nécessaire. 

M.  Malouet  :  Ce  mot  ne  rend  pas  ma  pensée; 
j'ai  voulu  dire  que  la  constitution  serait  exposée  à 
des  maux  inévitables,  tant  qu'il  y  aurait  licence  rt 
anarchie.  Les  plus  opposés  a  la  constitution  ne  le 
sont  nasau  repos  et  à  la  liberté;  il  n'est  point  de 
malade  qui  ne  demande  à  être  guéri  ;  guérissez-les 
donc,  et  ne  les  condamnez  pas.  (Une  voix  s  élève  : 
Il  y  en  a  qu'il  faudrait  mettre  aux  Incurables!  )  Sé- 
vissez contre  les  actes  séditieux ,  mais  non  contre 
des  intentions  qui  peuvent  être  innocentes;  la  fédé- 
ration qui  se  prépare  sera  le  jour  du  bonheur  uni- 
versel :  avant  que  TAssemblée  nationale  Tait  dé- 
crétée, les  citoyens  avaientledrbit  de  dire  que  cette  ^ 
fédération  était  dangereuse,  et  j'étais  de  leur  avis. 
Les  citoyens  de  Nîmes  expriment  leurs  principes 
dans  un  paragraphe  dont  il  vous  a  été  fait  lecture. 
•  Nous n'avons  point,  disent-ils,  le  projet  insensé 
d'une  contre-révolution,  mais  le  désir  de  consolider 
la  constitution,  de  hâter  le  moment  où  la  France 
pourra  jouir  du  bonheur  que  lui  promettent  les  nou- 
velles lois  qu'on  lui  donne.  •  Donnez  à  ces  citoyens 
sûreté  et  liberté,  vous  verrez  alors  s'ils  sont  les  en- 
nemis de  la  constitution.  Je  conclus  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
à  parler  sur  la  motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Charles  de  Lambth  :  On  doit  accorder  la  pa- 
role aux  défenseurs  des  coupables ,  pour  l'avantage 
de  la  discussion. 

M.  DE  NoAiLLES  :  La  motion  de  fermer  la  discus- 
sion a  été  faite  ;  elle  est  appuyée:  Je  demande  qu'où 
aille  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée. 

M.  l'évéque  de  NÎ31E&  :  Le  double  titre  d'évémie 
et  de  bon  citoyen  m'oblige  à  prendre  la  défense  m 
catholiques  accusés.  Non,  leurs  délibérations  ne  mé- 
ritent pas  les  épi thètes  flétrissantes  qu'on  lenr  a  pro- 
diguées; elles  ne  sont  ni  inconstitutionnelles,  min- 
jurieuses  pour  TAssemblée  nationale  :  elles  contien- 
nent des  représentations  respectueuses;  leur  lanwgc 
est  celui  d'enfants  dociles  qui  se  plaignent  à  unwn 
père,  auquel  ils  sont  toujours  prêts  à  obéir.  Lfs 
premiers,  ils  ont  fait  usage  du  droit  de  dire  Iib^^ 
ment  leur  pensée  ;  c'est  un  hommage  déplus  à  votie 
constitution.  Le  langage  noble  et  fier  de  la  liberté 
vous  honore  davantage  qu'une  soumission  avengl*- 
Parquet  étrange  oubli  des  princi|)es  vdu$  lesrc- 
présente-t-on  comme  coupables?  Comment  peut- 
on  les  soupçonner  de  tendre  à  une  coalition  (wur 
ébranler  notre  constitution?Est-ilunescule  de  leurs 

démarches  qui  ne  soit  autorisée  jpar  vos  principe? 
Pourquoi  ces  moments  consacrés  a  la  lecture  des 
adresses?  Pourquoi  ces  applaudissements  quon 
leur  prodigue?  Pourquoi  ne  témoignez-vous  pas  la 
même  allégresse  lorsqu'on  vous  fait  des  représen- 
tations? Je  conclus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  déciae  que  la  discussion  est  fennce. 

M  .Garât  l'ainë  :  Je  demande  qu'on  retire  de  I  ar^ 
ticle  la  disposition  qui  mflige  une  peine  à  ceux  qui 
ont  signé  les  délibérations.  . 

M.  LE  BARON  DE  MARGUERITES    I  Ma  qumè  J^ 

maire  de  Nîmes  m'interdit  presque  toute  espèce  flc 
réflexions  sur  le  décret  proposé.  Je  di'clarerai  seu- 
lement que,  malgré  les  calomnies  et  les  fausses  rej 
lations  qu'on  a  répandues ,  il  n'y  a  qu'un  seu 
homme  qui  ait  pi'ri  de  la  suite  de  ses  blessures. 


C6i 


L'instruction  et  le  temps  nous  découvriront  les  vé- 
ritables auteurs  des  troubles*  Je  demande  seule- 
ment que  Ton  ne  euroule  pas  dans  le  même  décret  le 
mandement  à  la  barre  et  l'ordre  d'informer,  aiin  de 
nepas  interdire  le  droit  de  déposer  à  des  citoyens 
qui  peuvent  éclaircir  Tafiaire. 

M.  Babnavb  :  On  a  fait  deux  amendements  au  dé- 
cret proposé;  par  ie  premier  on  demande  que  les 
signataires  mandés  à  la  barre  ne  soient  pas  privés 
des  droits  de  citoyen  actif;  par  le  second ,  on  de- 
mande la  division  du  décret.  Quant  au  premier,  s'il 
est  possible  de  priver  quelques  personnes  du  droit 
de  citoyen  actif,  c'est  lorsqu'elles  sont  évidemment 
dans  un  état  d'insurrection  contre  la  constitution. 
Que  résulte-t-il  des  droits  de  citoyen  actif,  si  ce 
ir est  la  faculté  d'exercer  les  fonctions  de  la  consti- 
tution? Je  demande  si  des  fonctions  de  cette  nature 
peuvent  être  confiées  à  des  hommes  au  moment  où 
ils  réclament  contre  la  constitution,  au  moment  où 
ils  redoublent  d'efforts  pour  la  troubler  et  où  ces 
efforts  se  manifestent  d'une  manière  positive?  11  est 
évident  que.  le  même  abus  de  confiance  qu*out 
usurpée  les  auteurs  de  la  délibération  pour  y  faire 
adhérer  quelques  citoyens,  les  porterait  aux  places 
d'administration,  et  leur  fournirait  ainsi  les  moyens 
de  porter  le  trouble  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  On  a  posé,  pour  soutenir  la  division,  un 
motif  qui  tombe  par  le  fait  :  soit  que  l'Assemblée 
dise  en  un  seul  décret  ce  que  renferme  le  projet  du 
comité,  soit  qu'elle  le  dise  en  deux  articles,  on  ne 
pourra  pas  moins  les  rapprocher  l'un  de  l'autre  et 
en  déduire  les  mêmes  conclusions.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  les  amendements  proposés. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté  tel  que 
nous  l'avons  rapporté  no  168,  page  646,  pren^ière 
colonne. 

M.  Camus  :  Le  jour  de  l'anniversaire  de  la  consti- 
tution en  Assemblée  nationale  doit  être  consacré  par 
un  grand  événement.  Pénétrés  d'admiration  et  de 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les 
Avignonnais  ont  unaniment  délibéré  de  se  réunir  à 
la  France.  Voici  la  lettre  qui  constate  ce  que  je  viens 
de  vous  annoncer. 

Lettre  écrite  par  MM,  les  officiers  municipaux  d'à- 
vignoriy  envoyée  par  un  courrier  extraordinaire^ 
à  MM  Camus  et  Douche,  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  et  arrivée  le  jeudi  17  juin,  à  huit  heu- 
res du  malin. 

c  Messieurs r vous  ofex  été  informés  dans  le  temps,  par 
M.  Baphel,  l'un  de  nous,  des  éyénemeuts  qui  se  sont  suc- 
cédé  rapidement  dans  notre  Tille  :  il  nous  a  communiqué 
vos  réponses,  et  les  offres  oblif^eantes  de  service  que  vous 
lui  avez  faites  pour  la  ville  d'Avignon.  Le  moment  est  ve- 
nu, messieurs,  de  les  accepter.  Jeudi,  40  du  courant,  no- 
tre ville  a  été  le  théâtre  du  plus  grand  désordre.  Les  aris- 
tocraies,  déployant  toutes  leurs  forces,  ont  fait  feu  de 
touti'S  parts.  Maîtres  de  rhôtel-de-ville  et  de  quatre  piè- 
ces de  canon,  ils  criaient:  Five  l'aristocratie I  Plus  de 
treirte  perM>nnes,  honnêtes  citoyens,  bons  patriotes,  ont 
été  U»  vicUmes  de  leur  télé  et  de  leur  patriotisme  ;  le  peu- 
ple a  marché  contre  eux  avec  intrépidité;  et  les  cruels  as- 
sassins, dispersés,  ont  cherché  leur  salut  dans  la  Tuite. 
Quatre  de  ces  scélérats  ont  été  arrêtés  et  sacriCés  par  un 
peuple  justement  indigné  et  horriblement  assassiné  :  deux 
de  leurs  chefs  ont  été  de  ce  nombre.  La  municipalité  a  fait 
vainement  tous  ses  elTorts  pour  Tempécher.  Vingt-deux 
ont  été  arrêtés  ;  et,  sans  les  gardes  nationales  d*Orangê , 
Courtheson,  Jonquières,  Bagnols,  le  Pont-Saint-Esprit, 
Château-Renard  et  autres  lieui,  accourus  à  notre  secours, 
ils  auraient  été  infailliblement  sacrifiés.  Leurs  efforts  gé* 
néreax,  et  la  confiance  que  le  peuple  avignonnais  a  dans 
les  Français,  ses  aUiés,  ont  arrêté  sa  vengeance.  Messieurs 
d'Oronge  ont  consenti  à  se  charger  de  la  garde  des  prison- 


niers, pour  leur  propre  sûreté,  et  ils  seront  traduits  au- 
jourd'hui dans  leur  ville.  Le  calme  est  à  peu  prùs  rétabli  ; 
mais,  pour  le  rassurer  entièrement,  les  gardes  nationales 
de  France  ont  bien  voulu  consentir  à  nous  laisser  pour 
quelques  jours  une  partie  de  leur  détachement.  Avant- 
hier  11,  les  districts  s'assemblèrent  pour  délibérer  «ur 
leur  position.  La  réunion  a  été  délibérée  unauimemenl» 
Les  armes  de  France  ont  été  substituées  avec  pompe  à  cel- 
les du  Saint-Siège.  (Jn  Te  Deum  doit  être  chanté  aujourw 
d'hui  à  cette  occasion.  Depuis  lors,  la  joie  la  plus  vive  a 
succédé  au  désespoir,  et  nos  mes  ne  cessent  de  retentir 
des  cris  de  vive  la  nation ,  ta  loi  et  le  roi! 

«  Nous  prévenons  M.  le  président  de  l'Assemblée  de  cet 
événement.  Le  même  courrier,  dépêché  en  diligence,  doit 
vous  remettre  la  présente.  Quatre  députés  ont  été  nommés 
pour  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris,  auprès  de  l'Assem- 
blée, pour  obtenir  son  acceptation.  Nous  vous  prions, 
messieurs,  d'appuyer  nos  vœux  de  tout  votre  crédit  ;  vous 
rendrez  à  notre  patrie  le  service  le  plus  signalé.  Sans  cette 
réunion,  notre  ville  serait  perdue  suns  ressource.  Les 
Français  sont  trop  généreux  pour  refuser  un  peuple  qui  a 
fait  anciennement  partie  de  la  nation  française,  et  qui  lui 
est  toujours  resté  uni  par  ses  vœux  et  ses  sentiments.  Cette 
position  est  certainement  bien  faite  pour  intéresser  votre 
générosité. 

•  RàPHBL,  CooLS,  Pettikr,  Blahg,  RicnABD, 
officiers  municipaux,  • 

Diaprés  la  proposition  de  M.  Charles  rie  Lameth ,  TAs^ 
semblée  décide  que  son  président  se  n  tire  a  pardevers  le 
toi,  pour  l'instruire  de  la  délibération  des  Avi|;nonnais. 

—  M.  Prieur  fait  lecture  d*une  lettre  dc«  oOiciers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Perpignan ,  datée  uu  13  juin  1790. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Perpi- 
gnan à  l'Assemblée  nationale. 

t  Nosseigneurs,  la  ville  de  Perpip^an  est  dans  les  plus 
cruelles  alarmes.  Chefs  de  la  commune,  nous  avions  pro- 
tégé M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  colonel  du  régiment  de 
Touraine.  M.  le  marquis  d'AgfUjrlar,  notre  maire,  l'avait' 
reçu  chez  lui,  et  lui  avait  donné  asile  et  hospitalité.  Le  ré- 
giment avait  demandé,  obtenu  et  porté  ses  drapeaux  et  sa 
caisse  dans  la  même  maison.  Ce  lieu  était  sacré.  Pour  cal- 
mer le  régiment,  M.  le  maire  avait  répondu  du  dépôt: 
mais  i\  avait  eu  la  bonne  foi  de  laisser  ces  drapeaux  dans 
un  cabinet  attenant  la  chambre  de  M.  de  Mirabeau,  sous 
la  sauvegarde  de  l'honneur  de  cet  officier.  Ce  dépôt  a  été 
violé,  nos.«eigneurs.  M.  de  Mirab'*au,  invité  hier  par  la 
municipalité,  qui  voyait  que  le  retour  de  la  tranquillité 
publique  dépendait  de  son  départ,  s  quitté  cejourd'hui 
notre  ville,  4  cinq  heures  du  mutin.  Siirles  dix  heures,  le 
régiment  est  venu  prendre  ses  enseignes  ;  mais  quelle  a  été 
sa  surprise,  lorsquMI  les  a  vues  dénaturées  ?  Les  cravattes 
ont  manqué.  Le  régiment  s'est  plaint,  il  en  a  demandé 
raison  à  notre  respectable  maire,  qui,  rempli  d*lionneur, 
blanchi  dans  le  service  de  la  patrie,  n*a  pu  qu'accuser 
M.  de  Mirabeau,  qui  en  avait  été  le  détenteur,  de  les  avoir 
emportées.  Rien  n'a  pu  calmer  ce  régimetil  ;  ni  nos  plus 
vives  remontrances,  ni  les  pressantes  exhortations  de  M.  de 
Chollet,  commandant,  ni  les  ordres  donnés  dans  l'instant 
de  courir  après  M.  de  Mirabeau,  ni  les  courriers  expédiési 
dans  rinstant  pour  réclamer  l'assistance  et  le  secours  de 
toutes  les munici|)alilés  delà  route,  au  nom  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  roi,  pour  arrêter  cet  officier,  Tobliger  à 
rendre  au  porteur  les  cravattes  enlevées  ;  rien  n'a  pu  déli- 
vrer notre  maire.. 

Le  régiment  entier,  sous  les  armes,  l'a  conduit  chez  lui 
et  mené  à  la  citadelle,  où  il  a  été  détenu  en  otage  sous  la 
plus  forte  garde.  En  vain,  plusieurs  de  nos  concitoyens, 
les  officiers  du  régiment  de  Touraine,  ceux  de  la  garde  na« 
tionale,  se  sont  présentés  pour  prendre  sa  place;  ces  offres 
généreuses  n'ont  pas  été  acceptées.  Toute  la  ville  est  dans 
le  plus  affreux  désespoir  ;  indignés  du  procédé  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  violateur  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'hospitalité  et  d'un  dépôt  aussi  précieux,  nous  ne  répondons 
pas  des  suites,  s1l  est  arrêté  et  conduit  dans  notre  ville» 
Gardiens  des  lois,  nous  exposerons  cependant ,  s'il  le  faut, 
nos  jies  pour  le  sauver  du  danger,  jusqu'à  ce  que,  cou- 
vain7:u  l^Iement,  il  subisse  la  peine  qu'il  mérite;  mais« 
s*il  n'est  point  arrêté...  si  le  dépôt  n'est  point  réint^-gré* 
nous  sommes  dans  les  piu5  grandes  appr^ço^ious  pour  la 
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vie  de  noire  chef.  Noas  d^)o>cm«»  nosseigneurs,  no^  alar- 
mes dans  lotre  sein  ;  il  n'esl  rien  qui  nous  coûte  pour  apai- 
flier  un  r^imcnl  cruellement  outragé 'par  son  dief;  mais 
nous  osons  espérer  de  votre  tendre  sollicitude  pour  le  ré- 
bli^ement  de  Tordre  que  vous  tous  empresiterez,  nossei- 
gi^urs,  de  procurer  .«ans  délai,  par  la  sagesse  de  vosd^ 
crets,  à  une  ville  désolée,  la  paix  qu'elle  a  lieu  d'attendre 
fies  aiigustes  représenlanls  de  la  nation. 

«  Le$  oficiêTB  municipaux  de  Perpignan,  « 

On  ftit  lecture  d'une  lettre  plus  récente ,  qui  annonce 
que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  été  arrêté  à  Castelnan- 
dary,  et  qu'on  a  trouvé  dans  ses  malles  les  cravattes  des 
«Irapeaux ,  dont  reiilèveroent  a  occasionné  l'insurrection 
de  Perpignan;  qu'il  a  été  arrêté,  et  qu'il  est  gardé  très 
élroitemement. 

Divers  décrets  sont  proposés  sur  cet  événement. 

M.  ***,  député  de  Perpignan  :  Je  demande  que 
TAssemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
pardevors  le  roi,  pour  le  prier  d'Ordonner  :  lo  que 
le  maire  soit  remis  en  liberté  ;  2o  que  les  soldats  du 
régiment  de  Touraine  reprendront  leurs  postes; 
30  que  les  ofliciers  municipaux  de  Castelnaudary 
renverront  sur-le-champ  au  régiment  de  Tour- 
raine  les  cravattes  de  leurs  drapeaux  ;  4o  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  sera  déteuu  sous  bonne  ^arde 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
rAssemblée  nationale. 

M.  DE  CAZAi.ks  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  soit  élargi,  clou'il  promette,  sur  sa  parole 
d'honneur,  de  venir  reuare  compte  à  TAsseuiblée  de 
sa  conduite. 

t^ Assemblée  décrète  que  M.  le  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  l'élargissement 
du  maire,  et  ajourne  le  reste  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée  4  minuit  et  demi. 

SÉANCE  DU   18  JUIN. 

On  Tait  lecture  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  M.  le 
vicomie  de  Mirabeuu ,  envoyé  par  la  municipalité  de  Cas- 
telnaudary,  qui  ne  retient  ce  député  que  sur  la  requête  de 
celle  de  Perpignan  et  pour  sa  sûreté  personnelle. 

On  lit  également  une  leUre  et  un  détail,  «ccompagnéde 
pièces  dans  lesquelles  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  rend 
compte  de  sa  conduite  et  des  moyens  qu'il  n'a  cessé  de 
prendre  pour  ramener  son  régiment  à  la  subordination. 

M.  dbFollevillb  :  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
jour  fixe  pour  statuer  sur  la  proposition  faite  hier 
par  M.  de  Cazalès. 

On  demande  l'impression  des  pièces  qui  ont  été 
lues,  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports  et  au  comité 
militaire. 

M.  l'a  DDE  MAunT  :  On  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  rapports  :  cette  mesure  est  insuflisante.  Si 
l'Assemblée  était  plus  instruite,  je  réclamerais  de  sa 
justice  ce  que  j'attends  de  sa  seule  humanité.  Existe- 
t-il  un  représentant  de  la  nation  qui  puisse  consentir 
à  laisser  un  de  ses  collègues  dans  les  plus  grands 
dangers?  11  en  est  deux  auxquels  M.  le  vicomte  de 
MiraWau  est  exposé.  L'Assemblre  peut  y  pourvoir. 
L*opinion  publique  de  la  capitale  est  égarée  par  des 
libelles  qu  on  proclame  de  toutes  parts,  et  que  voilà. 
Eu  ce  moment  même  ils  disent  que  M.  le  vicomte 
fie  Mirabeau  a  donné  ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple; 
c'estiine  calomnie  infâme.  Ils  disent  qu'il  y  a  eu  à 
Perpignan  un  combat  de  cinq  heures,  et  que  douze 
cents  personnes  y  ont  perdu  la  vie  ;  rien  uVst  plus 
faux.  Ces  libelles  se  sont  répandus  dans  tout  le 
royaume,  et  sont  destinés  à  faire  assassiner  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  sur  la  route.  Vous  connaissez  l'es- 
firit  du  peuple,  et  si  vous  aimez  le  peuple  vous  devez 
ui  épargner  des  erreurs  et  des  crimes  qui  déshono- 
reraient la  nation...  (On  entend  ces  mots  partir  du 
côté  gauche  :  Allons  donc!  Tout  le  côté  droit  se  lève, 
et  demande  que  celui  qui  les  a  prononcés  soit  rap- 
pelé à  Tordre.  ) 

Les  reprcsculaiils  de  la  nation  soul  Ic3  arbitres  su- 


prêmes de  l'opinion  publîaue ,  et  Topinion  publique 
«'St,  en  ce  moment,  la  seule  force  qui  puisse  contenir 
le  peuple.  Ces  libelles  oui,  daus  Pans,  sont  à  peine 
dignes  du  mépris  des  nonnêtes  gens,  sont  à  cent 
lieues  de  la  capitale  des  arrt^ts  de  mort.  Laisserez- 
vousen  paix  ces  misérables  libellistes,  qui  calculent 
4e  fruit  ae  leurs  crimes  par  les  maux  qu'ils  doivent 

{produire?  Je  demande  un  décret  qui  démente  ces  ca- 
omnies;  je  ne  demande  pas  que  vous  préjugiez  rien, 
maisque  la  fausseté  des  faits  soit  démontrée,  soit  c<*r- 
tiliée  par  vous.  11  faut  dire  qu'il  est  faux  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  ait  fait  tirer  sur  le  peuple; 
qu'il  est  faux  qu'il  ait  soutenu  un  combat;  que  des 
citoyens  de  Perpignan  aient  été  tués.  Je  ne  vous  di- 
rai pas  qu'il  s'agit  d'un  Français,  d'un  représentant 
de  la  nation  ;  quand  il  s'agirait  d'un  étranger,  d'un 
coupable,  vous  ne  devriez  pas  le  livrer  à  la  fureur 
du  peuple.  Je  dirai  que  je  plaide  la  cause  de  mou 
ami  ;  c'est  au  moment  où  il  est  calomnié  de  la  ma- 
nière la  plus  odieuse,  c'est  au  moment  oti  ses  enne- 
mis se  préparent  à  lui  susciter  des  assassins «1  chaque 
pas,  qu^  je  déclare  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  mon  ami.  Ce  sentiment,  que  les  âmes  honntHes 
apprécient  toujours,  suflitpour  justitier  ma  demande. 
Mais  je  ne  réclame  que  votre  justice.  Rendez  un  dé- 
cret qui  fasse  connaître  les  faits ,  qui  certifie  1.1 
fausseté  de  ceux  qu'on  proclame  de  toutes  parts,  qui 
mette  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  sous  la  Siiuvegarde 
de  l'Assemblée  nationale.  Par-là  vous  imposen*z 
aux  calomniateurs,  vous  sauverez  un  de  vos  collè- 
gues ;  mais  si  ma  demande  est  mal  reçue,  je  me  re- 
procherai d'avoir  involontairement  contribué  à  un 
grand  crime  qui  se  prépare;  vous  livrerez  double- 
ment M.  le  vicomte  de  Mirabeau  au  peuple,  vous  l'a- 
bandonnerez volontairement  aux  poignards. 

M.  d'André  :  Le  parti  que  l'Assemblée  doit  pren- 
dre est  iiiliniment  simple.  11  faut  mettre  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  ce  point  n'est  contesti^  par  personne.  Il  y  a 
un  autre  moyen  très  simple,  c'est  de  faire  imprimer 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  :  on  verra 

aii'il  n'v  a  eu  personne  de  tué,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
c  combat. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Nous  partageons  tous  la 
sollicitude  qu'inspire  la  situation  de  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  :  s'il  y  a  quelque  incertitude,  c'est  seule- 
ment sur  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Le  pre- 
mier est  d'arrêter  les  libelles,  dans  lesquels,  comme 
l'a  très  bien  observé  M.  l'abbé  Maury,  la  vérité  est 
altérée,  les  calomnies  les  plus  inHlnies  ins(Téi*s.  On 
les  arrêtera  en  imprimant  la  lettre  de  la  municipa- 
lité de  Perpignan.  Quant  à  la  sûretédeM.  le  vicomte 
de  Mirabeau ,  nous  ne  pouvons  le  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  l'Assemblée;  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  saitveçardedela  loi  :  mais  nous  pouvons  in- 
viter les  municipalités  à  employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rien,  en  quelque  ma- 
liière  que  ce  soit,  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  il 
faut  en  même  temps  dire  que  toutes  les  pièces  sont 
renvoyées  au  comité  des  rapports,  pour  qu'il  en  soit 
incessamment  rendu  compte  a  l'Assemblée. 

M.  Goupil  DE  Prbpbln  :  J'entre  dans  les  vues  de 
M.  l'abbé  Maury,  et  je  voussupplie  de  désavouer  par 
le  même  décret  les  odieuses  calomnies  publiées 
contre  la  religion  de  l'Assemblée,  pour  bouleverser 
le  royaume. 

On  demande  la  question  préalable  et  Tajourne- 
ment  sur  cette  proposition. — M.  Goupil  cousent  à 
cet  ajournement. 

M.  MoREAU  :  11  est  dangereux  d'adopter  la  question 
préalable  et  l'ajournement  quand  leslibell(*s  les  plus 
affreux  sont  répandus  avec  profusion.  —  M.  Moreau 
fait  lecture  de  (pielqucs  fragments  d'un  de  ces  li- 
belles. 
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M.  Malouet  :  Non^snilcmnit  il  rst  ilangrreux  de 
proposer  la  question  préalable  sur  ces  libeîles;  mais 
miaml  ils  sont  si  alroc^^s,  il  faut  sévir:  je  dinianrtc 
donc  qu'il  soit  ordonne  au  procureur  du  roi  du  ChO- 
telel  cl  infiiriner  conirc  les  auteurs,  colporteurs  et 
distril)iiteyi-s  des  libelles  où  Ton  accnse,  soit  nue 
l  accuse  se  nomme,  soit  que  l'accusé  ne  se  nouiine 
pas.  Je  dén(»nce  les  RévoluUons  de  France  et  de 
iirabaril,  (Plusieurs  personnes  du  côté  gauche  di- 


proposée auii  «junniec.  Il  n  eu  est  pas  u,y,tii9 
vrai  qu  il  est  impossible  mriine  nation  existe  dans 
lin  état  d  hostilité  atroce  des  homrtes  les  uns  contre 
les  autres.  Cet  état  est  celui  où  il  est  permis  à  tous 
<\  attaciuer  1  honneur  de  tous  citoyens,  de  tels  ou  tels 
représentants;  d'attaquer  les  personnes  les  plus  au- 
gustes, qui  doivent  être  l'objet  de  notre  amour  et  de 
tous  nos  respecLs.  Je  demande  que  ma  proposition  . 
soit  mise  aux  voix. 

La  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthon  est  décrétée. 

—  On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Marlineou  présente  une  nouvelle  rédaction  des  deux 
aruclcs  dont  la  discussion  a  été  faite  hier;  il  le»  réunit  en 
un  seul,  qui  est  conçu  cmi  ces  teriiip!i  :«  Dans  loulesles  na- 
roiwes  de  campagne,  où  des  fonds  de  terre  sont  allachés 
aux  cures,  den  sera  laissé  un  ar|)entà  chaque  curé,  le 
plus  prt  s  possible  de  sou  faabiUitiou ,  pour  lut  tenir  lieu  de 
jardin  et  de  verger,  t 
^  Après  quelques  amendements,  PAsseroblée  décide  qu'il 
n  y  îi  pas  lieu  à  délibérer,  tant  sur  les  anciens  articles  que 
sur  le  nouveau  et  sur  les  amendements. 

M.  Chasscy  fait  lecture  des  articles  de  détail  qu'il  avait 
annoncés  hier  au  nom  du  comité  des  dîmes. 

Aprt-s  quelques  amendements  qui  sont  écartés  nàt  la 
queshon  préalable,  le  décret  est  rendu  ci>mme  il  suit  : 

•  L  Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  des  dîmes,  de  plusieurs  pétitions  tendant 
ù  ce  que  les  redevables  eussent  la  facilité  de  payer  les  dîmes 
en  argent  pour  la  pré5enle  année,  au  lieu  de  les  acquitter 
en  iia:uic,  instruite  que  dans  quelques  endroits  un  oeilt 
nombre  de  redevables  ég.iréssans  doute  par  des  gens  mal- 
intentionnés,  se  disi>o>aicnl  à  refuser  de  la  payer,  et 
s  opposaient  à  la  perception  ;  Instruite  pareillement  que 
quelques  beneOciers,  corps  ou.  communautés  ccclé-^îas- 
liq»e>,  ne  se  préparaient  point  à  les  percevoir,  et  ne  doii- 
naienl  pas  tous  les  soins  nécessaires  à  l'administration  des 
biens  qu  ils  sont  chargés  de  r^ir,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  ; 

.ulâ'^'  I":.  Tous  les  redevables  des  dîmes,  tant  ecclé- 
siastiques qu  inféodées,  sont  tenus,  conformément  5  l'ar- 
ide III  des  décrets  des  «4  et  20  avril  dernier,  de  les  payer 
la  présente  année  seulement,  à  qui  de  droit,  en  la  maniJre 
accouiumée,  c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quotité  d'u- 
.«"âge,  saufl  exécution  des  abonnements  en  argent,  constates 
par  titi-es  et  volontairement  faits»  wiiiiaiLS 

«  II.  Les  redevables  de  champarts,  lerrages.  ajrricrs 


nature  el  à  la  qnolUé  d'usage,  sauf  rexécution  des  abou- 
nemenls  en  argent  constates  par  titres  et  volontairement 
laits,  conformément  aux  décrets  rendus  sur  les  droib  féo- 
danx  les  3  ma»  et  à  mai  derniers. 

«  m.  Nul  ne  pourra ,  sous  prétexte  dellUge,  refuser  le 
paiement  des  dîmes  accoutumées  d'être  payées,  ni  des 
ciiamparls,  lerrages,  agriers  complams  aussi  accoutumés 

cirtd7î^.^n':!.*"^"'r'î  ^»»*''«rt*<J^  »"  d"  «HnîII  ôZt 
TulJr^  if  n  r!'  sauf  à  ceux  qui  contesUraieni  à  se  faire 
ihnmnnîT..^"./''  "^  PO""Onl  faire,  quant  aux  dîmes  et 
cbamparisnailonaux,  qa«  comradiclôiremcnl  avec  lenro- 

S7,::^ri"j"  ^'''""^  '-  ^^  ^"  ^^  <>"•"  «>"  décidé  'ïî; 

IwlilîSÎ.  '^^    **"'  ^"^  ne  sont  pas  dus.  ils  leur  seront 

nnr.î^'  ^^"*  ^^}  "'»"»^ai^n^  pas  payés  les  dîmes  el  cliam- 
pails  dus  pour  l'aouée  dernière,  pouriom  être  actionne^, 


quand  même  la  demande  n'en  aurait  pas  été  formée  dans 
Tannée. 

•  V.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  d'apporter 
aucun  trouble  aux  perceptions  de-  dîmes,  ciianiparls,  etc., 
spit  par  des  écrit»,  soit  par  des  discoui-s,  so.l  par  di*s  me- 
naces, à  peine  d'être  punis  comme  perturba  leurs  du  repos 
public.  En  casd'ailronpements  pour  empiclier  ou  troubler 
Icsdiles  perceptions,  il  y  aurait  lieu  ù  cx«*cuter  les  art.  III , 
IV  el  V  du  décret  du  23  février  dernier,  concernant  la  sû- 
ietédespei>onnes,  celle  des  propriété,  etla|)erccpiinn  des 
impôts,  les  municipalités  seroni  leiiues  de  remplir  les  obli- 
gations qui  leur  seroni  imposées  par  lesdits  articles,  sou» 
les  peines  y  portées. 

•  VI.  Les  municipatilés  seroni  tenues  de  sunrcîHer.  soîl 
la  percepliou  des  dîmes  soit  l*adminlstralioude«  biens  iia- 
liouaux,  cliacnne  dans  leur  territoire;  en  conséquence, 
djns  le  cas  où  les  bénèficiers.  corps  ou  communautés  ne 
liourraieni  exploiter  les  dîmes  ou  les  autres  biens  qui  ne 
sont  pas  affermés ,  ou  négligeraient  de  les  percc%oir,  elles 
seront  tenues  de  les  régir  ou  donnera  bail  pour  la  présente 
année,  el  de  rendre  compte  du  pfoduilau  directoire  de 
district;  eMesne  pourront  cependant  empêcher  l'exécution 
d'aucun  bail  4  ferme,  sous  prétexte  quMI  ne  doit  commen- 
cer à  courir  que  de  la  présente  année. 

•  VII.  En  cas  de  dégradation  el  d*e^l^vcmcnl  d'elTetS 
mobiliers,  bestiaux  el  denrres  les  mimicipiiliiés  en  dresse- 
ront pix>cès-verbiil ,  et  en  feionl  leur  rappor i  au  directoire 
de  flistrict,  pour  éU-e  fail  telles  poursuiUis  qu'il  appai- 
liendra. 

.  •  VIII.  Aucuns  bénèficiers,  corps  et  communautés,  fa- 
briques, hôpitaux,  maisons  de  charité,  collt-gt^sel  antres 
établissements  publics,  ne  pourront  refuser  de  faire  les  dé- 
clarations prescrites  par  le  dêcrel  du  13  novembre  1789, 
ni  s'opposer  à  l'exécution  de  rarlicle  XII  du  décret  des 
14  et  20  avril  dernier,  qui  ordonne  l'inventaire  du  mobi- 
lier, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  district  ne  seraient  pas  encore  for- 
mées, les  municipalités  sont  autorisées  h  y  procéder. 
L'ordre  de  Malle  demeure  s<»ul  excepté  des  dispositions 
qui  concernent  l'inventaire;  mais  chacun  des  m<'mbresde 
cet  ordre  sera  tt  nu  de  donner  la  déclaralion  des  biens  qu'il 
possède  en  France. 

•  IX.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à  U 
sanction  du  roi,  et  le  pré«>idfnt  demeure  chargé  de  s«î  reti- 
rer pardevers  Sa  Maieslé ,  pour  la  prier  d'eu  ordonner  la 
prompte  exécution.  Le  rapfiort  du  comilé  des  dîmes  sera 
imprimé,  et  les  membres  de  l'Assemblée  invités  è  l'envoyer 
sans  délai  à  leurs  cnmmetlants,  avec  le  présent  décret. 

—  On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  con- 
cernant M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  Cazales  :  Je  tiemande  que  non-seulement  il 
soit  donné  des  ordres  à  toutes  les  municipalités  de 
veiller  à  sa  sûreté,  mais  encore  à  sa  liberté...  (On 
observe  que  le  décret  est  rendu,  et  qu'il  nes*agitquc 
de  la  rédaction.  )  Le  principe  est  établi  ;  M.  de  Mira 
beau  est  placé,  par  le  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  en  demandant  Taddilion  du  mot  liberté,  on  tic. 
sort  pas  de  ce  principe:  nécessairement  tout  citoyen 
qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  ne  peut-être 
arrêté  an  mépris  de  cette  loi  :  or,  rien  ne  peut  auto- 
riser Tarrestation  de  M.'le  vicomte  de  Mirabeau 

ni  a,  dit-on,  dans  la  partie  gauche,  été  arrêté  en 
flagrant  délit,  et  sur  la  clameur  publique.  )Si  sa  per- 
sonne est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  sa  liberté  est 
sons  la  même  sauveçarde. 

M.  DE  Villas  :  L^4sselnb1ée  ne  petit  rien  statuer 
sur  la  liberté  de  M.  de  Mirabeau  :  elle  sait  seulement 
qu'il  y  a  un  vol.  un  enlèvement  de  cra  va ttes  des  dra- 
peaux d'un  régiment:  si  le  coupable  est  arrêté,  la 
loi  prononcera. 

M.  DE  Folleville:  Le  décret  met  M.  le  vicoinledc 
Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  si  .sa  liberté 
n'y  est  pas  comprise,  il  est  sous  la  sauvegarde  de 
son  geôlier. 

M.  Prieur  présente  une  nouvelle  rédaction  qui  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  to  que  les  pièces 
relatives  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  cotonel  du  ré- 
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vie  de  notre  chef.  Nons  d^'ons,  Dosscignours»  no$  alar- 
.mes  dans  votre  sein  ;  il  n*e$t  rien  qui  nous  coûte  pour  apal- 
fier  un  régiment  cruellement  outragé  'par  son  cbef  ;  mais 
nous  osons  espérer  de  voire  tendre  sollicitude  pour  le  ré- 
blissement  de  l'ordre  que  «ous  fous  empresserez,  nossei- 
.gt^urs»  de  procurer  sans  délai,  par  la  sagesse  de  vosd^ 
crels,  à  une  ville  désolée,  la  paix  qu'elle  a  lieu  d'attendre 
de»  augustes  représentanls  de  la  nation. 

«  Le$  oficiers  municipaux  de  Perpignan,  « 

On  fait  lecture  d'une  lettre  plus  récente ,  qui  annonce 
que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  été  arrêté  à  Caslelnan- 
dary,  et  qu*on  a  trouvé  dans  ses  malles  les  cravattes  des 
drapeaux ,  dont  l'enlèvement  a  occasionné  l'insurrection 
de  Perpignan;  qu'il  a  été  arrêté,  et  qu'il  est  gardé  très 
élroitemement. 

Divers  décrets  sont  proposés  sur  cet  événement 

M.  "*,  député  de  Perpignan  :  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  pour  le  prier  d'Ordonner  :  1®  que 
le  maire  soit  remis  en  liberté;  2o  que  les  soldats  du 
régiment  de  Touraine  reprendront  leurs  postes; 
30  que  les  ofticiers  municipaux  de  Casteinaudary 
renverront  sur-le-champ  au  régiment  de  Tour- 
raine  tes  cravattes  de  leurs  drapeaux;  40  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  sera  déteuu  sous  bonne  ^rde 
iusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  DB  CAZAi.ks  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  soit  élargi,  etau'il  promette,  sur  sa  parole 
d'honneur,  de  venir  renare  compte  à  l'Assemblée  de 
sa  conduite. 

L^ Assemblée  décrète  que  M.  le  président  se  retirera  par- 
devers le  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  l'élargissement 
du  maire,  et  ajourne  le  reste  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

SÉANCE  DU   18  JUIN. 

On  Tait  lecture  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeuu,  envoyé  par  la  municipalité  de  Cas- 
teinaudary ,  qui  ne  retient  ce  député  que  sur  la  requête  de 
celle  de  Perpignan  et  pour  ra  sûreté  personnelle. 

On  lit  également  une  lettre  et  un  détail,  accompagné  de 
pièces  dans  lesquelles  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  rend 
compte  de  sa  conduite  et  des  moyens  qu'il  n'a  cessé  de 
prendre  pour  ramener  son  régiment  à  la  subordination. 

M.  DE  FoLLEViLLE  :  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
jour  fixe  pour  statuer  sur  la  proposition  faite  hier 
par  M.  de  Cazalès. 

On  demande  l'impression  des  pièces  qui  ont  été 
lues,  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports  et  au  comité 
militaire. 

M.  l'adbé  Maubt  :  On  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  rapports  :  cette  mesure  est  insuffisante.  Si 
l'Assemblée  était  plus  instruite,  je  réclamerais  de  sa 
justice  ce  que  j'attends  de  sa  seule  humanité.  Existe- 
t-il  un  représentant  de  la  nation  qui  puisse  consentir 
à  laisser  un  de  ses  collègues  dans  les  plus  grands 
dangers?  Il  en  est  deux  auxquels  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  est  exposé.  L'Assemolée  peut  y  pourvoir. 
L'opinion  publique  de  la  capitale  est  égarée  par  des 
libelles  qu  on  proclame  de  toutes  parts,  et  que  voilà. 
Eu  ce  moment  même  ils  disent  que  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  a  donné  ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple; 
c'est  une  calomnie  inHIme.  lis  disent  qu'il  y  a  eu  à 
Perpignan  un  combat  de  cinq  heures,  et  que  douze 
cents  personnes  y  ont  perdu  la  vie;  rien  n'est  plus 
faux.  Ces  libelles  se  sont  répandus  dans  tout  le 
royaume,  et  sont  destinés  à  faire  assassiner  M.  le  vi- 
cointe  de  Mirabeau  sur  la  route.  Vous  connaissez  IVs- 

f^rit  du  peuple,  et  si  vous  aimez  le  peuple  vous  devez 
ui  ëpai^ner  des  erreurs  et  des  crimes  qui  déshono- 
reraient la  nation...  (On  entend  ces  mots  partir  du 
côté  gauche  :  Allons  donc!  Tout  le  côté  droit  se  lève, 
et  demande  que  celui  qui  Ic5  a  prononcés  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  ) 
Les  rcprésculauls  de  la  nation  sont  lc3  arbitres  su- 


prêmes de  l'opinion  publiaue,  et  Topinion  publique 
esU  en  ce  moment,  la  seule  force  qui  puisse  conlrnir 
le  peuple.  Ces  libelles  oui,  daus  Pans,  sont  à  peiuc 
dignes  du  mépris  des  nonnétes  gens,  sont  à  cent 
lieues  de  la  capitale  des  arrêts  de  mort.  Laisserrz- 
vous  en  paix  ces  misérables  libellistes,  qui  calcalent 
4e  fruit  ae  leurs  crimes  par  les  maux  qu'ils  doi?eiit 

{produire?  Je  demande  un  décret  qui  démente  cesca- 
omnics;  je  ne  demande  pas  que  vous  préjugiez  rien, 
maisque  la  fausseté  des  faits  soit  démontrée,  soitcrr- 
tiliée  par  vous.  Il  faut  dire  qu'il  csi  faux  que  11.  le 
vicomte  de  Mirabeau  ait  fait  tirer  sur  le  peuple; 
qu'il  est  faux  qu'il  ait  soutenu  un  combat;  que  des 
citoyens  de  Perpignan  aient  été  tués.  Je  ne  toiis  di- 
rai pas  qu'il  s'agit  d'un  Français,  d'un  représentant 
de  la  nation  ;  quand  il  s'agirait  d'un  étranger,  d'un 
coupable,  vous  ne  devriez  |>as  le  livrer  à  la  Tureur 
du  peuple.  Je  dirai  que  je  plaide  la  cause  de  mon 
ami  ;  c'est  au  moment  où  il  est  calomnié  de  la  ma- 
nière la  plus  odieuse,  c'est  au  moment  où  ses  enne- 
mis se  préparent  à  lui  susciter  des  assassins  à  chaque 
pas,  quie  je  déclare  que  M.  le  vicomte  de  Mii^beau 
est  mon  ami.  Ce  sentiment,  que  les  âmes  honnétn; 
apprécient  toujours,  suffit  pour  justifier  ma  demande. 
.Mais  je  ne  r(H:lameque  votre  justice.  Bendez  un  dé- 
cret qui  fasse  connaître  les  faits ,  qui  certifle  b 
fausseté  de  ceux  qu'on  proclame  de  toutes  parts,  qui 
mette  M.  le  vicomte  dcMirabrau  sous  la  sauvegarde 
de  l'Assemblée  nationale.  Par-là  vous  imposent 
aux  calomniateurs,  vous  sauverez  un  de  ?os  collè- 
gues ;  mais  si  ma  demande  e^t  mal  reçue,  je  merr* 
procherai  d'avoir  involontairement  contribué  à  un 
grand  crime  qui  se  prépare;  vous  livrerez  donblf- 
inent  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  au  peuple,  vouslV 
bandonnerez  volonUirement  aux  poignards. 

M.  d'André  :  Le  parti  que  l'Assemblée  doit  pren- 
dre est  iiiliniment  simple.  Il  faut  mettre  M.  le  vicomlf 
de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  l'Assamblée  ih- 
tionale  ;  ce  point  n'est  contesté  par  personne.  Il  y  a 
un  autre  moyen  très  simple,  c'est  de  faire  impritwff 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  :  on  ycm 

au'il  n'y  a  eu  personne  de  tué,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
e  combat. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Nous  partageons  tons  la 
sollicitude  qu'inspire  la  situation  de  M.  le  vicomirdc 
Mirabeau  :  s'il  y  a  quelque  incertitude,  c'est  seule- 
ment sur  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Le  pre- 
mier est  d'arrêter  les  libelles,  dans  lesquels,  comme 
l'a  trè^  bien  observé  M.  l'abbé  Maury,  la  vérité  «t 
altérée,  les  calomnies  les  plus  infinies ins('rées.  On 
les  arrêtera  en  imprimant  la  lettre  de  la  muniapa- 
lité  de  Perpignan.  Quant  à  la  sûretédeM.  le  vicofflle 
de  Mirabeau ,  nous  ne  pouvons  le  mettre  sous  w 
sauvegarde  de  l'Assemblée;  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  mais  nous  pouvons  in- 
viter les  municipalités  à  employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rien,  en  quelque  œ»- 
liière  que  ce  soit,  à  M.  le  vicomte  de  Mirabcan;  u 
faut  en  même  temps  dire  que  toutes  les  pièces  sobj 
renvoyées  au  couuté  des  rapports,  pour  cju'il  ensoii 
incessamment  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

M.  Goupil  de  Prépeln  :  J'entre  dans  les  vties  « 
M.  l'abbé  Maury,  et  je  vous  supplie  de  désavoaer  F 
le  même  décret  les  odieuses  calomnies  fum'^ 
contre  la  religion  de  l'Assemblée,  pour  bouleverser 
le  royaume.  . 

On  demande  la  question  préalable  et  I  ajourne- 
ment sur  celte  proposition.  —  M.  Goupil  couse«i« 
cet  ajournement.  ,        ^^. 

M.  Moreau  :  Il  est  dangereux  d'adopter  a  qucstwn 

préalable  et  l'ajournement  quand  'fS"*^^"y  Ï^ELa 
alTreux  sont  répandus  avec  profusion.— M.  iwrw 
fait  lecture  de  quelques  fragments  d'an  de  ces 
belles. 
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M.  Mat.ouet  :  Non-snilrmcnl  il  est  clançorf ux  tic 
|uo|ioser  la  queslion  préalable  sur  ces  libelles;  mais 
fiiiaïul  ils  sont  si  atroces,  il  faut  sévir:  je  demande 
donc  qu'il  soit  ordonne  au  procureur  du  roi  du  Chû- 
telel  (rinformer  contre  les  auteurs,  colporteurs  et 
distribute(irs  des  libelles  où  Tou  accuse ,  soit  que 
raccusé  se  noumie,  soit  que  l'accusé  ne  se  nounue 
pas.  Je  dénonce  les  Révolulioiis  de  France  et  de 
JJrabanl.  (Plusieurs  personnes  du  côté  gauche  di- 
sent :  dénoncez  donc  la  Lanlertie magique,  les  Actes 
des  Apôtres,  la  Déclaration  du  C/er</(r.)  Quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  loi  promulguée,  et  que  celle  qu  on 
vous  a  proposée  soit  ajournée,  il  n'eu  est  pas  moins 
vrai  qu  il  est  impossible  qu'une  nation  existe  dans 
un  état  d'hostilité  atroce  des  homn^es  les  uns  contre 
les  autres.  Cet  état  est  celui  où  il  est  permis  à  tous 
d'attaciurr  Thonneur  de  tous  citoyens,  de  tels  ou  tels 
représentants;  d'attaquer  les  personnes  les  plus  au- 
gustes, qui  doivent  être  Tobjet  de  noire  amour  et  de 
tous  nos  respects.  Je  demande  que  ma  proposition  . 
soit  mise  aux  voix. 

La  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou  est  décrétée. 

—  On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.^Martineau  présente  une  nouTcUe  rédaction  des  deux 
articles  dont  la  discussion  a  été  faite  hier;  il  les  réunit  en 
un  seul,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :«  Dans  toutesles  pa- 
rois.*ies  de  campagne,  où  des  fonds  de  terre  sont  aUachés 
aux  cures,  il  en  sera  laissé  un  ar|)enlà  chaque  curé,  le 
plus  prt^  possible  de  sou  liabitatiou ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
jardin  et  de  verger,  t 

Après  quelques  amendements,  PAssemblée  décide  quM 
nV  a  pas  lieu  à  déldjérer,  tant  sur  les  anciens  articles  que 
sur  le  nouveau  et  sur  1rs  amendements. 

M.  Cbassej  fail  lecture  des  articles  de  détail  qu'il  avait 
annonces  hier  au  nom  du  comité  des  dimef. 

Apr^-s  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  prc^alable,  le  décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

■  L'As>emblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  des  dîmes,  de  plusieurs  pétitions  tendant 
ù  ce  que  les  redevables  eussent  la  facilité  de  payer  les  dîmes 
en  argent  pour  la  présente  année,  au  lieu  de  les  acquitter 
en  nu:uie,  instruite  que  dans  quelques  endroits  un  peiit 
nombre  de  redevables,  égarés  sans  doute  par  des  gens  mal- 
intentionnés, se  dis|M»aient  à  refuser  de  la  payer,  et 
sVppnsaienl  à  la  perceiUiou  ;  instruite  pareillement  que 
quel(|ues  bénériciers,  corps  ou.  communautés  ecrlénas- 
tique-,  ne  se  préparaient  point  ù  les  percevoir,  et  ne  don- 
naient pas  tous  les  soins  nécessaires  à  l'administration  des 
bien»  qu'ils  sont  chargés  de  régir,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I".  Tous  les  redevables  des  dîmes,  tant  ecclé- 
siastiques qu'inféodées,  sont  tenus,  conformément  à  Par- 
ticle  111  des  décreU  des  44  et  20  avril  dernier,  de  les  payer 
la  préN>nte  année  seulement,  à  qui  de  droit,  en  la  manière 
iiccoutamée,  c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quotité  d'u- 
^age,  saufrexècuiion  des  abonnements  en  argent,  constatés 
par  titres  et  volontairement  faits* 

«  II.  Les  redctabies  de  champarts,  terragrs,  agriers 
comptants  et  autres  redevances  payables  en  nature,  qui 
u'oni  pas  été  supprimés  sans  indemnités,  seront  tenus  de 
les  acquiUer  Pannée  présente  et  les  années  suivantes  jus- 
qu'au radiât ,  en  la  manière  accoutumée,  c'est-à-dire  en 
nature  et  à  Ja  quotité  d'u<iage,  saîif  Pexécution  desabon- 
nemetUs  en  argent  constates  par  litres  et  volontairement 
faits,  conformément  aux  décrets  rendus  sur  les  droits  féo- 
daux les  S  mars  et  à  mai  derniers. 

•  m.  Nul  ne  pourra ,  sous  prétexte  de  litige,  refuser  le 
paiement  des  dîmes  arcoulumées  d'être  payées,  ni  des 
cliamparls,  terrages,  agriers  comptants  aussi  accoutumés 
d  être  payés,  el  énoncés  dans  l'article  III  du  litre  II  du  dé- 
cret du  i5  mars ,  sauf  à  ceux  qui  conlesteraieni  à  se  faire 
juger;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire,  quant  aux  dîmes  et 
champarts  nationaux,  que  contradiclôirement  avec  lepro- 
cureur-^yndie  du  district  :  et  en  cas  qu'il  soit  décidé  que 
les  droits  payés  par  eux  ne  sont  pas  dus,  ils  leur  seront 
restitués. 

«  IV.  Ceux  qui  n'auraient  pas  pavés  les  dîmes  et  cliam- 
porls  dus  tiour  l'aouée  dernière,  pourrout  être  actionnés, 


qcand  même  la  demande  n'en  aurait  pas  étc  formée  duUs 
Pannée. 

f  V.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  d'apporter 
aucun  trouble  aux  perceptions  dc>  dîmes,  ciianiparts,  etc., 
spit  par  des  écrits,  soit  i>ur  des  discours,  so<l  par  des  me- 
naces, à  peine  d*êlre  punis  comme  |X'rlurbatenrsdu  repos 
public.  Kn  casd'aitrouiiements  pour  enipiclier  ou  troubler 
lesdiles  perceiitions,  il  y  aurait  lieu  à  cxinrutcr  les  art.  III, 
IV  et  V  du  décret  du  23  février  dernier,  concernant  la  so- 
ldé des  per>onne8,  celle  des  propriété,  et  la  perception  des 
tnipûls,  les  municipalités  seroitt  tenues  de  retnpiir  les  obli- 
gations qui  leur  seront  imposées  par  lesdits  articles,  son» 
les  |)eines  y  portées. 

•  VI.  Les  municipalités  seront  tenues  de  surveiller,  soit 
la  percepliou  des  dîmes,  «oit  l'administration  des  biens  na- 
tionaux, chacune  dans  leur  territoire;  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  les  bénéficiers,  corps  ou  communautés  ne 
|)0urraieni  exploiter  les  dîmes  ou  les  autres  biens  qui  ne 
sont  pas  atrermés,  ou  négligeraient  de  les  i>eroevoir,  elles 
seront  tenues  de  les  régir  ou  donnera  bail  pour  la  présente 
année,  et  de  rendre  compte  du  produit  au  direcUdre  de 
district;  ePesne  pourront  cependant  empêcher  l'exécution 
d'aucun  bail  à  ferme,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  fximmen- 
cer  à  courir  que  de  la  présente  année. 

«  VII.  En  cas  de  dégradation  el  d'enlèvement  d'elTets 
mobiliers,  t)esliaux  ettkiirres  les  ninnici  pâli  lés  en  dresse- 
ront procès-verlMl ,  et  en  feront  leur  rap|mt  t  au  directoire 
de  district,  pour  être  fait  telles  poursuites  qu'il  appai- 
tiendra. 

•  •  VUI.  Aucuns  béuéficiers,  cortis  et  communautés,  fa- 
briques, liApil°"x«  maisons  de  charité ,  co!légi*s  el  antres 
établis^emcnls  publics,  ne  pourront  refuser  de  faire  les  dé- 
claralions  prescrites  par  le  décret  du  13  novembre  i780, 
ni  s'opposer  à  l'exécution  de  l'article  \II  du  décret  des 
4^  et  20  avril  dernier,  qui  ordonne  Pinventaire  du  mobi- 
lier, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  district  ne  seraient  pas  encore  for^^ 
mées,  les  municipalités  sont  autorisées  ù  y  procéder. 
L'ordre  de  Malle  demeure  seul  excepté  des  di^^posilions 
qui  concernent  l'inventaire;  mais  ciiacun  des  m<'inbresde 
cet  ordre  sera  tt  nu  de  donner  la  déclaration  des  biens  qu'il 
possè<le  en  France. 

•  IX.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à  la 
sanction  du  rui,  et  le  présidi*nt  demeure  chargé  de  si;  n>ti- 
rer  pardevers  Sa  Majesté ,  pour  la  prier  d'eu  ordonner  la 
prompte  exécution.  Le  rapiwrt  du  comité  des  dîmes  sera 
imprimé,  et  les  membres  de  TAssemblée  invilésè  l'envoyer 
sans  délai  à  leurs  commettants,  avec  le  présent  décret. 

—  On  fail  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  coo« 
cernant  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  non-seulement  il 
soit  donné  des  ordres  à  toutes  les  municipalités  de 
veiller  à  sa  sûreté,  mais  encore  à  sa  liberté...  (On 
observe  que  le  décret  est  rendu, et  qu'il  nes*agitquc 
de  la  rédaction.)  Le  principe  est  établi;  M.  de  Mira 
beau  est  placé,  par  le  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  en  demandant  Paddtlion  du  mot  liberté,  on  un 
sort  pas  de  ce  principe:  nécessairement  tout  citoyen 
qui  est  sons  la  sauvegarde  de  la  loi,  ne  peut-être 
arrêté  au  mépris  de  cettjp  loi  :  or,  rien  ne  peut  auto- 
riser l'arrestation  de  M?  le  vicomte  de  Mirabeau 

(Il  a,  dit-on,  dans  la  partie  gauche,  été  arrêté  en 
flagrant  délit,  et  sur  la  clameur  publique.) Si  sa  per- 
sonne est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  sa  liberté  est 
sous  la  même  sauvegarde. 

M.  DE  Villas  :  L  Assemblée  ne  peut  rien  statuer 
sur  la  liberté  de  M.  de  Mirabeau  :  clic  sait  seulement 
qu'il  y  a  un  vol,  un  enlèvement  de  cra  va  lies  des  dra- 
peaux d'un  régiment  :  si  le  coupable  est  arrêté,  la 
loi  prononcera. 

M.  DE  Folleville:  Le  décret  met  M.  le  vicomtedc 
Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  si  sa  liberté 
n*y  est  pas  comprise,  il  est  sous  la  sauvegarde  de 
son  geôlier. 

M.  Prieur  présente  une  nouvelle  rédaction  qui  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  :  to  que  les  pièces 
relatives  à  M.  do  Mirabeau  le  jeune,  cofonel  du  ré- 
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II.  Cliriblijn  Burlbels»  allanl  ouOil  li.u.  sur  son  le^l;  »  du  pol-au-lait  El  ce  pariemcol  qui  mel  on  «laol  an  car- 

roorUer,  M.  Loche;  VÀnne-Eléonore ,  de  Slelin,  capil.,  ;  cani  II  jr  airail  pourtant  vingt  ans  que  Voltaire écritatt  ;  3 

M.  Johami  Loesewili,  allanl  audit  lieu,  sur  nm  lesl;  j  y  aiail  douie  ans  qu'on  Usait  \t%  Lettre*  perumes,  ^om% 

court,,  idem  ;  la  Spéculation,  de  BnniMi.  capil.,  M.  Areiid  |  laissons  è  la  pensée  des  lecteurs  à  commenter  œ  texte  m^ 

Wleiiiif^,  alliiut  audit  lieu,  chargé  de  vin  et  café,  couru,  concevable,  en  les  priant  de  ne  point  oublier  que" 

M.  Binaud.  I  nisme  et  la  bulle  Unigenitiu  oui  peuplé  la  Bastille 

Nanrts  étranger,  entré,  dan.  ledit  port.  j  P'"*  ^«  quaire-vingtç  ans.  ) 
Les  navires  la  Céré$,  de  Hambourg,  capil.,  M.  Hondrick 


Ifenwes,  venant  deBre^^t,  sur  son  lest;  court,  M.  Ferrière; 
leNrptuue,  du  même  lieu,  capiL,  II.  HeddeDircks»  ve- 
nant de  Lorieut,  sur  son  lest;  court.,  idem* 

Nouvelleê  maritimeu  . 

Le  navire  la  ConUesse  de  Lametk^  canit.,  M.  Stlneau, 
est  arrivé  aux  Cayes-St. -Louis  ;  U$  deux  Eli$abeth ,  capil. , 
M.  Videau ,  est  arrivé  au  Cap  le  23  avril  ;  la  f^ierge  det  « 
Cai*me$^  amu,  M.  Gabriel  Lacroli ,  venant  de  la  Havane, 
est  arrivé  au  Pasaage. 

LITTÉRATURE. 

t-a  Bastille  dévoilée^  ou  Recueil  de  pièces  autkentiqueSf 
pour  servir  à  son  histoire  ;  avec  cette  épitaphe  : 

DetecU  appamil  iogeat 
Regia  et  umbrosae  penitus  patuére  cavems. 

ViBC.  uEneid,  Liv.  II. 

A  Paris,  chez  M.  Deseone,  libraire,  au  Palais  Royal, 
1780.  {Second  et  dernier  extrait,)  Le  produit  de  cet  ouvrage 
est  dotin^  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  citoyens  morts 
victiiÀcs  de  leur  zMe  patriotique,  et  aux  blessés  qui  se  trou- 
vent dans  Pindigence. 

Pour  offrir  à  no5  lecteurs  une  idée  plus  complète  de  cette 
•collection,  nous  allons  extraire  et  transcrire  quelques-unes 
des  nolen  les  plus  singulières,  rdalives  aui  prisonniers  de 
la  Baslille.  Ces  notes,  qui  ont  toutes  été  copiées  sur  des  ori- 
ginaux, remontent  jusqu*cn  4663.  La  plupart  contiennent 
les  mol  ifs  des  déteniions,  etc^est  ce  qui  les  rend  vraiment 
caradérisiiques. 

Années  4663  et  1664.  Les  mioislret  qui  ont  signé  les  or- 
■drcs  d*entrée  étaient  Leiellier  et  le  maréchal  d*Estrées.  Les 
<»uses  générales  sont  :  imprimerie,  librairie,  alCaire  de 
Fouquet,  libelles,  jansénisme. 

En  1686.  Les  prisonniers  par  ordre  de  Colbert  et  Letel- 
tier  sont  au  nombre  de  cent  quarante-sept,  et  tous  pour  la 
religion. 

On  trouve,  dans  les  années  suivantes,  ces  notes  bi* 
zarres,  dont/:hacune  pourra  donner  ti  pensera  nos  lec- 
teurs. 

•  L^abbé  Dubois,  homme  très  méchant  et  très  chicaneur; 
Rolland ,  il  voulait  se  donner  au  diable  ;  Soupaillard,  mau- 
vais catholique;  Jean  Blondeau,  ténu  pour  suspect  (motif 
fbuvenl  répété)  ;  Pierre-Jean  Mère,  pour  mauvais  remèdes 
qu*il  distribue:  Philippe  Molard,  fou  mélancolique;  Da- 
vanl,  accusé  ifètre  quiéliste;  Loderc,  nouveau  converti, 
mauvais  catholique:  Nicolas  Buisson,  pour  lettres  inso- 
leoles  contre  Samuel  Bernard.  Eu  1728,  les  causes  gêné- 
raies  d^emprisonnement  sont  ainsi  exprimées  :  auteurs  et 
colporteurs  de  nouvelles  et  de  livres  pour  le  jansénisme  ; 
convulsiomniiresv  contrebandiers,  cabaleurs  contre  la 
bulle. 

«  Dans  la  même  année,  Soupe,  arrêté  pour  satbihire  an 
Chmle  de  Cbarolais,  et  savoir  de  lui  ce  qu^on  voulait.  En 
1730,  Tabbé  Bouret,  pour  Taflaire  de  la  duchesse  de  Bouil- 
lon et  de  la  Leoouvreur,  comédienne;  Michel  Aubert,  ga- 
gne-denier, crocheleur  de  la  constitution.  Plus  loin,  Pierre 
Santuron ,  accusé  par  le  petit  Laporte  de  lui  avoir  montré 
à  faire  des  convulsions;  la  nommée  Foulon,  fruitière-oran- 
gère,  <a  son  fds,  jansénistes;  Forcassi,  Hulien,  qui  dupait 
les  seigneurs  de  la  cour  ;  il  a  été  conduit  au  fort  TEvéque, 
après  douze  ans  de  séjour  à  la  Bastille.  En  1733,  Claude 
Larche,  ûgé  dequntoize  ans,  pour  avoir  imprinié contre 
la  constitution  et  ruflaire  du  pot-au-lait;  mis  au  carcan 
pendant  deux  h<*ore5,  et  banni  pour  trois  ans  du  ressort 
du  paHemenl  de  Paris.  L'archevêque  de  Nîmes  a  demandé 
sa  grftce,  parœque  cet  enfant  était  trop  jeune  pour  savoir 
ce  qu'il  falMiit.  ■  (Le  burlesque  et  Palroce  sont  ici  amalga- 
més d*une  maniètè  bien  remarquable.  La  postèriié ,  à  qui 
us  laisserons  une  constitution,  aura  bien  de  1»  peine  à 
ûre  une  idcc  de  c?tle  autre  constitution»  Kéc  ù  r«taaire 


Nous  reprenons  Texlrait  de  c«  notes  curieuses. 
«  En  1734,  M.  Lureux,  moliniste  outré.  (On  voit  que  la 
cour  était  alors  dans  le  système  des  impartiaux  :  ellceai- 
baslillait  indifféremment  Jansénius  et  Molina.) 

«  M.  Robert  de  la  Motte,  gentilhomme  de  monselgnettr 
le  duc  d'Oriéuns,  pour  avoir  assassiné  Bruny,  limonadier, 
pour  jouir  de  sa  femmç  (ce  prisonnier  n*e$l  resté  que  six 
mois  à  la  tSaslille).  • 

Nous  trouvons,  dans  le  même  folome,  la  note  dn  To- 
rernier,  détenu  trente  ans  à  la  Bastille,  pour  préteBda 
complot  contre  la  vie  dn  roi  ;  ce  sont  les  expressions  du 
regbtre. 

Ce  serait  une  assez  grande  question  de  savoir  lequel 
de  ces  deux  traits  peint  le  mieux  Timmoraliié  du  àespo^ 
tisme. 

«  Alexandre  d* Arnaud,  ex-oretorideo,  pour  8*6tre  ^ 
prophète  Enoch. 

'  «  Angélique  Noël ,  61Ie  d*un  vitrier,  pour  avoir  casié 
beaucoup  de  vitres  chez  son  père,  à  Toccasion  de  S*  Médard 
et  de  M.  Paris  ;  M.  de  Chambor,  pour  insulte  faite  à  de- 
moiselle Julie,  de  TOpt^ra;  M.  Boindin,  athée;  la  petite 
S'Ptre,  dgéedesept  à  huit  ann,  convulsionnaire  (sa  dé- 
tention a  duré  un  au)  ;  M.  Tabbé  Conslanlin,  auteur  de  U 
Foix  dn  Prêtre,  et  de  VUtililé  des  Etats  pronnciaux,  » 
(  Il  est  probable  que  ce  prisonnier  serait  aujourd'hui  l*aa 
des  plus  célèbres  patriotes,  et  peut-être  siégerait  panm 
nos  législateurs.) 

Il  n*est  pas  une  de  ces  notes  qui  ne  fournit  la  matière 
d*une  éloquente  paraphrase  et  d*une  violenté  tiéclamation. 
Nous  laisserons  parler  les  faits  et  les  luies  des  lecteurs.  Le 
dégoût,  rindign:itifln  et  Thorreur  les  arrêteront  souTent: 
ils  les  médiièrnnt  malgré  eux;  ils  remonteront  à  leur 
source.  Qui  hiuefois  Texpnsé  de  ces  atrocités  leur  fera  en* 
trevoir  des  mystères  plus  atroces  encore.  Plusieurs  des  pri- 
sonniers de  la  Baslille  paraissent  avoir  été  jugés  par  des 
commissions,  et  exécutés  dans  renccinte  de  la  Bastille.  La 
chambre  de  Tarsenal  était  souvent  nommée  pour  prt>noo- 
cer  ces  assassinats  juridiques  ;  car  de  tels  tribunaux,  ren- 
dus aux  tyrans,  n'étaient  sans  doute  que  les  instrunnenls 
de  leur  haine  :  et  d^ailleurs  tels  ont  été  les  odieux  déiione- 
menls  du  despotisme,  qu*on  peut  le  M)upçonner  sans  scru- 
pule, Taccuser  sans  examen,  le  condamner  et  rimmolcr 
sans  appel. 

La  troisième  livraison,  qui  contient  le  relevé  d'un  re« 
gistre  dVntrée  et  de  sortie  de  prisonnievs,  de  I7S2  à  1789, 
^appuyé  d*une  foule  de  pièces  et  de  détails,  a  pour  nous  on 
^degré  d*intérét  plus  vif  encore.  Ce  sont,  non  pas  les  der-^ 
niers  soupirs,  mais  plutôt  les  derniers  accès  de  Pantoriié 
écrasée  dans  l^àge  de  sa  force,  morte  sans  agonie ,  ci  pour 
ainsi  dire  de  mort  subite.  Là  se  retrouve  une  ibule  de  noa» 
et  d*événements  connus.  Là  se  présentent  au  naturel  la 
hommes  pervers  qui  toui-à-Pheure  disposaient  de  nos  des- 
tinées: à  nous  qui  tremblions  devant  eux,  combnni  ao- 
rions-nous  frémi  davantage,  si  nous  les  avions  alors  ansi 
bien  connus  1  II  en  est  plus  d*un  que  œ  livre  doit  mettre  et 
fuite  et  torturer  pour  toute  sa  vie*. 

Un  grand  nombre  de  traits  singuliers  y  frapperont  les 
esiirits.  On  lira  avec  plaisir  une  lettre  écrite  par  le  oéièfare 
Cagliostro,  depuis  sa  M>riie  de  la  Ba'^tille.  Dans  cette  lettre 
aulhenlique,  il  prédisait,  en  1766*,  Tabolition  deslettres- 
dc -cachet  et  les  Ëtats-Oénéraux.  Il  reriendra,  dit-fl,  tm 
France,  quand  la  Bastille  sera  devenue  une  place  pobli* 
que.  Il  calculait  moins  bien  qu*il  n'a  prédit,  lorsqu*il  a  £tt 
s?exposer  aux  lettres-de  cachet  du  Vatican  ;  et  si  les  nou- 
velles de  France  arrivent  jusqn^au  château  Saint-Ange, 
notre  bonheur  qu'il  a  pressenti  doit  ajouter  aux  eonob  de 
sa  captivité, 

L*alfoire  du  cardinal  de  Rohan  reparaît  ici  avec  plu- 
sieurs détails  nouveaux  et  curieux.  Celui-ci  nous  a  para 
piquant  On  avait,  en  faveur  de  TEminence  prisonnière» 
supprimé  Tusage  d'une  dodie qui,  6  chaque  instant  de  «a 
nuit,  troublait  son  mauvais  sommeil.  LebarondeBrdwII 
rapprit,  et  gronda  beaucoup,  en  disant  qu'à  la  BastiUe 
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tons  les  pi  isM>niiiers  sont  éRRUx.  Combic))  de  cboses  dans 
ce  seul  mot  I  Tuiit  est  égal  aussi  devant  le  eanoD  et  de¥ant 
la  inùrt  :  louteAt  épt\  où  tout  est  rien.  Cet  npophthegiue, 
qui  a  Pair  d'une  Iraduclioii  du  turc,  devait  M>rtir  de  la 
Inmcliedii  visir  cIioîm  cl  appelé  pour  distsoiidre  TAsseniblée 
uutionale,  faire. la  banqueroute  et  foudroyer  Haris.  On 
prétend  qu'on  littérateur  de  i^es  amis  doit  bicnlOl  donner, 
ilaiis  les  Actei  des  Apôtre»,  un  petit  commentaire  philoso- 
phique de  crtie  belle  snnletice.  Nous  lui  recommandons 
de  ne  pas  oublier  ce  qu'on  trouve  ici,  g'cnI  que,  tandis 
qu^on  proposait  à  Puris  ce  même  ministre  comme  ayant 
fuit  ou\Tir  les  cachots  de  Vincennes,  il  avait  finement  fait 
Irannférer  à  la  Bastille  la  plupart  des  prisonniers;  c'est  uu 
trait  que  Machiavel  a  oublié. 

Une  lettre  du  commandant  de  Pierre-en-Cise  au  lieule- 
naut  de  police,  qu'on  trouve  dans  ce  volume,  présente 
aii!«si  des  aveux  qui  font,  involontairement  une  satire  bien 
I  ahc  de  ce  gouvernement  que  tant  de  gens  rrgrettf  nt  en- 
cure;  elle  finit  par  a*s  mots  :  «  J'ai  beaucoup  de  place*  va- 
cantes ;  si  vous  jugez  à  propos  d'en  remplir  quelques-unes, 
\ou9  connaissi'Z  mon  zèle  et  l'envie  eziréme  que  j'ai  de 
mériter  vos  bontés.  >  On  sait  que  la  Bastille  était  le  dépôt, 
«•u  plutôt  le  cloaque  où  l'on  ensevelissait  les  papiers  secrets 
de  la  police.  Ce  sont  ces  pièces  originale»  qui  nous  rendent 
ce  recueil  si  intéressant  :  elles  nous  font  passer  en  revue  les 
portraits  vivants  de  pfesque  tons  les  agents  supérieurs  ou 
^uilallem^s  qui  ont  de  nos  jours  manié  les  fieins  et  les 
fouet<«  de  la  tyrannie.  Ces  objets  ne  seront  pas  motus  cu- 
rieux pour  nos  descendants;  ils  recueilleront  prérieuse- 
ment  eft,  pour  ainsi  dire,  rangeront  dans  un  ordre  chrono- 
logique cette  suite  de  médailles  des  nombreuses  dynasties 
de  nos  despotes.  On  voudra  savoir  sous  quel  ministre,  sous 
quel  lieutenant  de  police  furent  commises  tel  les  horreurs, 
comme  on  sait  sous  quel  consulat,  sous  quelle  centurie  ont 
été  faites  les  plus  grandes  actions  des  Romains. 

Les  derniers  volumes  de  celte  collection  i  enferment  des 
mémoires  détaillés  sur  les  causes  et  toutes  les  cirtoostunces 
de  la  détention  de  tous  les  prisonniers  dont  on  a  trouvé  les 
noms  sur  dilTérenls  registres.  Ces  récits  forment  un  tableau 
nussi  complet  que  fidèle  de  cette  grande  machine  inquisi- 
toire, de  cette  police  de  Paris  si  artificieusement  compli- 
quée, si  odieusement  perfectionnée,  et  dont  tant  d'écri- 
vrains  ont  perfidement  ou  aveuglément  exagéré  les  faibles 
avantages. 

On  ne  connaîtra  point  l'odieux  abus  et  tous  les  sales 
mystères  de  l'espionnage,  sans  avqir  lu  les  histoires  de  J-q-i, 
de  G-p-1  et  de  quelques  autres  des  instruments  favoris  des 
persécutions  et  inquisitions  secrètes  des  S-ne  tt  des  Lru-r. 
Leur  audace,  leurs  ruses,  leurs  friponneries,  mais  sur- 
tout leur  puissance  font  frémir,  tandis  qu'en  même 
temps  un  n'aperçoit  pas,  dans  une  seelc  circonstance, 
comment  on  pouvait  tirer  la  moindre  utilité  de  moyens  si 
coupables. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  longue  suite  d'anecdotes 
des  trente  dernièns  années  de  l'ère  du  despotisme ,  c'est 
de  voir  que  la  plupart  des  lettres-de-cachet  et  des  déten- 
tions avaient  pour  cause  les  entraves  mises  à  la  presse  et  ù 
la  publication  des  ouvrages  proscrits  par  les  capi  ices  om- 
brageux de  l'autorité  ;  on  est  étonné  de  ce  nombre  infini 
d'auteurs,  de  libraires,  de  colporteurs,  d|  commission- 
naires; des  peines,  des  dépenses,  des  voyages  que  coûtaient 
leurs  captures  :  malgré  la  multiplicité  de  ces  sorips  d'a- 
ventures, on  ne  se  lasse  point  de  voir,  là  comme  ailleurs, 
1.1  contrebande  produite  par  la  prohibition  et  Hivoriséc  par 
les  surveillants  eut*mèmes.  On  s'amuse  de  la  stupidité  des 
ministres  et  des  aristocrates  de  tout  genre,  qui  mchetairnt 
sans  cesse  les  chroniques  scandaleuses  composées  contre 
eux;  de  la  basse  astuce  des  lieutenants  de  police  qui  fai- 
saient composer  ces  libelles  pour  en  faire  leur  cour  aux 
grands,  et  de  la  friponne  industrie  par  laquelle  un  Gp-I  se 
faisait  payer  trois  ou  quatre  fois  le  même  libelle  par  les  li- 
braires qu'il  menaçait;  par  la  cour  et  par  la  police  qu'il 
flattait  de  le  soustraire,  et  par  le  public  à  qui  il  le  vendait. 
Mais  on  frémit  des  sommes  énormes  qui  s'écoulaient  tons 
les  ans  par  ces  canaux  infâmes.  On  ne  conçoit  pas  sui  tout 
comment  les  lumières  ont  pu  se  répandre  et  pénétrer, 
malgré  hs  immenses  ressourcrs  de  cette  inquisilinn  ;  car 
on  sait  que  la  |>oKch  de  Paris  allait  jusqu'en  Hollande 
étouffer  les  vérités  prèles  à  éclore.  (Tn  dépensait  plus  pour 
i'iD5pectioo  des  presses  d«  L«  Ha)e  et  d'Au^ladam  que 


pour  savoir  le  secret  du  cabinet  des  Elals-Génésaus  ;  c'dtàir 
les  affaires  étrangères  de  la  iiolice. 

Celte  inquisition  de  la  presse,  suivie  dans  ses  détails, 
donne  lieu  aux  observations  les  pins  piquantes.  Par  exem- 
ples, comment  ne  pas  remarquer  la  monstrueuse  gros- 
siîreté  de  cette  police  qui  nous  poursuivait  et  punissait 
avec  la  même  fun*ur  les  auteurs  et  les  distributeurs  des 
productions  d'une  raison  sublime,  et  de  celles  de  la  plus 
vile  obscurité  ?  Un  homme  qui  pense  sent  sa  délicatesse 
(ipuloureosement  affectée;  il  éprouve  une  sorte  de  himte 
pour  sa  patrie,  lorsqu'il  voit  que,  pour  un  lieulenaut  de 
police  ou  pour  ses  espions,  pour  un  libraire  ou  pour  uu 
colporteur,  tout  livre  prohil>é,  Helvétius  ou  Grécourt, 
Emile  ou  le  P-t-r  des  Cli-t  x ,  était  désigné  sous  le  nom  gé- 
néral ù^  Article»  pkilotophique». 

Que,  si  l'on  veut  voir  à  nu ,  pour  ainsi  dire,  U  route  de 
la  police  et  toute  la  turpitude  de  cette  magistrature,  on 
peut  lire  sa  correspondance  avec  des  appareilleuses,  et  le 
compte  orduiier  que  celles-ci  rendent  au  magistrat  des  dé- 
bauches secrètes  de  leurs  maisons.  Et  quand  on  se  souvient 
à  quelles  augustes  personnes  on  destinail  ces  dégoûtantes 
reclierches,  on  se  demande  comment  le  gouvernement  a  pu 
subsister  si  longtemps  dans  une  abjection  si  profonde. 

Nous  1aiss«ins  aui  lectenrs  le  soin,  ou  plutôt  le  plaisir, 
de  tirer  de  la  Bastille  dévpUée  une  foule  d'antres  résultats 
non  moins  importants.  Nous  ne  nous  sommes  même  arrê- 
tés à  ce  dévcloppement«que  par  le  plaisir  et.  l'utilité  qu'on 
peut  trouver  dans  ce  moment  à  se  reporter  aux  jouis  de 
l'oppression  et  de  l'avilissement  C'est  parceque  la  Bastille 
esl  rasée,  qu'il  faut  en  ressusslter  incessamment  l'image 
devant  le  Français,  si  prompt  à  oublier  et  à  pardonner. 
Enfin,  cetU*  collection  est,  comme  on  l'a  dit,  une  excel- 
lente préface  de  la  Constitution.  Et  cependant  il  y  avait 
dans  le  royaume  des  centaines  de  prisons  d'Etat  1  Que  se- 
rait-ce donc  si  nous  avions  sur  cliacune  d'elles  des  détails 
aussi  suivis?  Que  serait-ce  surtout  si  nous  pouvions  feuil- 
leter les  registres  de  ce  Bicêlre,  la  Bastille  du  pauvre  ?.... 
L'imagination  frissonne  et  recule  devant  cet  abime  d'Iioi- 
reurs.  Pour  la  reposer  et  la  consoler,  il  ne  faut  pas  moins 
qu'une  nouvelle  lecture  de  la  Déclaration  des  droits  :  c'est 
ce  que  nous  allons  faire,  et  ce  que  nous  conieillons  à  nos 
lecteurs.         

ASTRONOMIE. 

Le  solstice  d'été  arrivera  demain  21  juin ,  à  sept  heures 
quai^nte-neuf  minutes  du  matin,  suivant  les  éphéniérides 
de  M.  de  Lalande  ,  et  ce  sera  le  plus  long  jour  de  l'année. 
Le  lendemain  22 ,  le  jour  sera  plus  court  de  quatre  seooiv- 
des,  le  23,  de  douze,  le  24,  de  vingt-six,  le  25,  de  qua<- 
rante-six  secondes. 

La  manière  de  trouver  l'heure  en  mer  par  le  moyen  de 
la  hauteur  du  soleil  exigeait,  depuis  longtemps,  des  ta- 
blettes détaillées  qui  pussent  éviter  aux  navigateurs  un 
calcul  de  tous  les  jours.  Madame  Lefrançois,  femme  de 
l'astronome  et  nitce  de  M.  de  Lalande,  les  a  entreprises 
avec  on  courage  au-dessus  de  son  âge  et  de  son  sexe  ; 
elle  les  a  faites  déjà  pour  les  différents  dégrés  de  latitude, 
depuis  l'ëquateur  jusqu'à  vingt  dega%,  à  chaque  degré  de 
déclinaison  australe  et  boréale ,  et  jusqu'à  trente  degrés  de 
hauteur. 

BULLETIN 

DE   L*ASS£1IBLÉE   NATIONALE. 
SÉANCB  DU  SAMEDI   19  JUIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  sï^ancc  de 
la  veille. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  l'inlerrompt  à  Tendroil  où 
est  rapporté  le  décret  rendu  hier  au  sujet  de  M.  lo 
vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  MiRAB^\u  l'ainé  :  Je  demande  la*  permis- 
sion d'établir,  soilpnr  la  tradition  de  cette  Assem- 
blée, .soit  par  le  vice  de  celte  rédaction,  que  le  décret 
relatif  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune  n'a  pas  été  rendu 
tel  (iu*il  vient  d'être  lu.  II  n'est  pas  possibic'nuc  l'As- 
semblée ait  oublié  qtie  l'un  de  ses  pitis  célônrrs  dé- 
crets, dans  les  circonstances  qui  ont  ouvert  l'Assem- 
blée nationale,  est  celui  qui  établit  rinviolahiiité  de 
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S4»$  nieiiibKS.  Il  n>st  pas  possible  que  TAssemblée 
ait  oublié  quliidépenaamment  de  la  sauvegarde  de 
la  loi,  les  députas  de  TAsseuiblée  nationale  ont  en- 
core la  sauvegarde  de  leur  caractère.  L* Assemblée 
n*a  pas  pu  charger  le  pouvoir  exécutif  de  la  sûreté 
d'un  de  ses  membres;  elle  n'a  pas  pu  placer  M.  de 
*  Mirabeau  le  jeune  entre  le  double  dauger  d'une  es- 
rorlc  et  de  son  délaissement  :  elle  n'a  nu  vouloir  que 
I  déclarer  que  son  décret  sur  Tinviolabilité  de  ses 
I  membres  était  une  égide  sacrée ,  et  ordonner  à  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite.  J'ai  dit  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  parceque 
je  ne  parle  point  pour  mon  frère,  je  ne  réclame  pour 
lui  que  ce  que  je  réclamerais  pour  tout  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Un  de  vos  membres  ne  peut 
^tre  traduit  devant  aucune  juridiction,  que  vous  ne 
l'ayez  jugé  ou  déclaré  jugeable  :  ce  n'est  pas  à  l'au- 
rore de  la  liberté  que  vous  pourriez  craindre  qu'un 
de  vos  décrets  fût  méconnu.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  dise  simplement  qu'elle  rap- 
pelle aux  municipalités  le  décret  qui  prononce  l'in- 
violabilité de  ses  membres,  et  qu  elle  décrète  que 
M.  de  Mirabeau  le  jeUne  viendra  immédiatement  lui 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  PiiiEii^  :  J'«aN)uie  de  tout  mon  pouvoir  le  dé- 
cret pMftMsé  par^.  de  Mirabeau  l'aîné  ;  mais,  en 
qualité  oe  secrétaire,  je  dois  me  justifier  et  assurer 
que  le  décret  reljfttfè  M.  de  Mirabeau  le  jeune  a  été 
adopté  ))ar  l'Assemblée  dans  les  termes  que  je  viens 
-de  rapporter.  Quant  au  fond  du  décret,  si  la  sollici- 
tude d  un  frère  n'est  pas  encore  rassurée,  l'intérêt 
qu'il  inspire,  les  principes  qu'il  rappelle  doivent 
nous  faire  franchir  tout  espace,  et  je  dois  passer  sur 
l'inconvénientde  réformer  un  de  nos  décrets  ;  je  crois 
que  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  doit  être 
adoptée. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  est  dé- 
crétée, 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  premier 
ininislre  des  finances,  dont  voici  l'exlrait.  Le  roi,  à 
qui  j'ai  rendu  compte  d'une  lettre  de  Gex,  m'a  or- 
•ilonné  d'en  informer  l'Assemblée.  Les  magistrats  de 
la  république  de  Genève  ont  préservé  ce  pays  de  la 
disette  qui  le  menaçait  en  lui  faisant  délivrer  quinze 
cents  quintaux  de  grains.  L'Assemblée  nationale 
pourra  apercevoir  que  les  Genevois  s'obstinent  a 
vouloir  s'unir  d'intérêt  à  la  France,  et  qu'ils  nesont 
pas  rebutés  par  le  refus  qu'a  fuit  l'Assemblée  natio- 
nale de  recevoir  lent*  don  patriotique. 

On  délibère  sur  celte  lettre,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  une  lettre  de  remercîmentsaux  ma- 
gistrats de  Genève. 

—  Un  habitant  des  cantons  suisses  fait  un  don  pa- 
triotique de  3,000  livres.  Quoique  étranger,  il  espère 
que  l'Assemblée  voudra  bien  accepter  cette  légère 
marque  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  la  révolution  de  la 
France. 

—  On  annonce  que  M.  Oudon,  sculpteur,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  des  portraits  de  Washington 
etdeFrancklin. 

M.  le  président  est  autorisé  à  remercier  M.  Oudon 
de  la  part  de  l'Assemblée. 

—  Le  régiment  de  la  reine,  en  garnison  à  Laon, 

Ï proteste  de  son  parfait  dévouement  aux  décrets  de 
'Assemblée  nationale,  et  promet  d'obéir  à  tous  ceux 

qui  commandent  en  vertu  de  la  loi* 

• 

Discussion  sur  le  Mémoire  du  premier  ministre  des 
finances,  dont  la  lecture  a  été  faite  hier. 

M.  Noubrissabt:  Vous  avez  entendu,  messieurs, 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker;  votre  comité 
des  linaiices  en  avait  reçu  copie.  11  ne  faut  pas  regar- 
der comme  un  emprunt  la  sojnme  demandée  pour  le 
service  du  trésor  public,  mais  comme  un  à  compte 


des  assifjttats  que  l'Assemblée  a  décrété  devoir  loi 
être  remis.  Personne  ne  se  dissimule  les  besoins  per- 
pétuels du  trésor  public.  Il  résulte  des  états  remis, 
que  la  dépense  est  de  2  millions  par  jour  ;  si  tous  le 
voulez,  ou  vous  en  rendra  compte. 

M.  Camus  :  11  faut  accorder  les  30  millions  qo*oa 
vous  demande  ;  mais  il  faut  prendre  des  précautions 
pour  savoir  à  quoi  on  les  emploie  :  ce  serait  ètte 
mauvaiscito)ren  que  de  pefuser  ce  qui  est  nécessaire; 
mais  ce  serait  être  mandataire  infidèle,  que  d«  ne 
|)as  justifier  la  réalité  de  leur  acquit.  D'après  cela, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  diverses  formes 
que  je  crois  nécessaires.  Ce  n'est  pas  pour  la  pre- 
mière fois  que  nous  demandons  des  renseignements, 
et  cependant  jamais  on  ne  nous  dit  autre  càÈOse , 
sinon  qu'il  faut  de  l'argent  Nous  avons  toujours 
accorde  avec  confiance,  et  cela  venait  de  ce  que, 
dans  l'art  des  finances,  nous  ne  pouvions  saisir  le 
véritable  point  d^  la  difficulté.  On  ne  nous  présen- 
tait jamais  que  des  aperçus,  et  dans  ces  aperçus  od 
n'apercevait  rieu.  11  se  trouve  des  erreurs  trappanles 
entre  ces  aperçus  et  les  bordereaux. 

Si  on  vous  avait  donné  les  détails,  vous  coDnal<* 
triez  des  paiements  qui  peut-^tre  n'auraient  pas  dft 
être  faits.  Par  exemple,  on  a  payé  au  trésorier  de 
M.  le  comte  d'Artois,  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  12,000  livrer;  le  11  mai,  45,000  livres;  le  17, 
60,000  livres;  et  le  19,  100,000  livres.  Vous  en  au- 
riez été  d'autant  plus  surpris,  que  le  premier  mi- 
nistre n'en  a  pas  parlé.  Un  autre  point,  c'est  de  jus- 
tifier la  réalité  de  l'acquit  et  des  dépenses.  On  vous 
présente  un  remboursement  de  26  millions  d'aodci- 
pations.  Je  voudrais  que  les  détails  fussent  mis  sous 
vc^  yeux.  J'ai  la  preuve  qu'eu  1788  on  créa  des  em<- 
prunts  pour  rembourser  les  anticipations  ;cepeBdaiit 
on  n'en  remboursa  point.  Nous  pouvons  avoir  indi- 
viduellement la  plus  grande  confiance,  mais  nous 
devons  compte  à  nos  mandataires.  Tous  les  états  que 
nous  avons  sont  par  aperçus  ;  on  nous  dit,  tant  pour 
.  la  recette,  tant  pour  la  dépense,  donc  un  déficit  de 
tant.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  aoit  savoir  un  propriétaire; 
nous  sommes  les  propriétaires,  et  nous  voulons  que 
nos  intendants  nous  rendent  un  compte  plus  exact 
de  nos  affaires. 

On  a  beau  rappeler  les  anciens  usages;  c*est  aux 
agents  de  la  nation  à  se  conformer  aux  nouveaux. 


Sous  le  ministèi^e  de  Colbert,  on  observait  une 
bonne  méthode.  On  faisait  les  comptes  par  exercice. 
11  existe  des  registres  qu'on  présentait  tous  I^mois 
à  Louis  XIV,  et  qu'il  arrêtait  de  sa  main.  Le  même 
ordre  s'est  encore  ol)servé  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XV.  Alors  il  a  cessé,  et  on  ne  dressait 
plus  des  états  que  lorsque  l'année  était  expirée  :  on 
appelait  cela  les  rôles  de  l'année;  ils  s'arrêtaient  au 
conseil  du  roi.  Mais  ce  qui  a  causé  tout  le  désordre, 
c'est  que  les^étatsde  la  dépense  d'une  année  n'étaient 
arrêtes  quelquefois  que  douze  ans  après,  sous  un 
nouveau  ministère  :  ainsi,  pour  justifier  des  dépen*  * 
ses  de  l'année  1784,  il  fallait  attendre  que  l'année 
1788  fût  écoulée.  Voilà  le  désordre  qui  régnait  dans 
les  finances;  et  cependant  on  crie  anathème  conlrR 
quiconque  ne  veut  pas  que  les  finances  soient  faciles 
à  connaître.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  Thon» 
neur  de  vous  proposer  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte remettra,  sans  délai,  au  premier  ministre 
des  finances,  la  somme  de  30  millions  en  ses  billets  ; 
que  l'administrateur  du  trésor  royal  représentera 
1  état  au  vrai  des  dépenses  de  1789  ;  qu'il  sera  aussi 
présenté ,  le  mois  prochain ,  l'état  de  l'acquit  et 
des  dépenses  des  30  millions  ;  que  doténavant  il  ne 
pourra  être  présenté  aucune  demande  de  fonds,  sans 
y  joindre  le  déLiil  des  objets  auxquels  ils  sont  desti- 
nés; enfin,  que  le  premier  ininistre  des  finances  fera 
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tmpHiDf r  le  rapport  eertHié  vëntnble  drs  rérHtca- 
lions  qu'il  «ara  mites,  pour  être  aouoiis  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  • 

M.  Lecoultecx  db  Cantelbu  :  Au  premieraperaa, 
j'adopte  les  diiipositionsdu  projet  de  décret  de  M.  Ca- 
mus, et  je  suis  fjersuadé  ((ue  le  comité  des  finances 
l'adoptera  aussi.  Ce  comité  avait  écrit  an  premier 
ministre  des  finances,  afin  qu*il  lui  remît  Tétat  pré- 
cis des  dépenses  a  partir  des  premiers  mois  1789» 
M«  Necker  nous  a  répondu  qu*il  avait  fait  part  de 
.  noire  vœu  à  M.  Dufréne  ;  qu'il  se  livrait  à  un  travail 
excessif,  et  qu*il  s'occupait  d'un  étal  plus  j^énéral  et 

fdus  complet  que  ceux  qu'il  avait  présentes  iusqu'a- 
ors.  M.  Dufréne  nous  a  aussi  écrit  qu'il  lui  était  im- 
possible de  rien  ajouter  à  son  zèle  ;  que  son  travail 
était  retardé,  parceque  les  commis  ne  pouvaient  se 
servir  des  repstresque  lorsqu'ils  n'étaient  pas  uti- 
les pour  le  service  public  ;  il  nous  a  promis  de  nous 
Rrésenter  son  travail  vers  le  15  du  mois  prochain. 
1.  l'abbé  Maury  s'est  plaint  hier  de  lie  pouvoir  pren- 
dre aucune  notion  sur  l'état  des  finances.  Après  l'ex- 
trait raisonné  que  nous  venons  de  présenter  à  l'As- 
semblée, de  pareilles  réclamations  ne  devraient 
point  avoir  lieu  :  c'est  le  cas  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  enten- 
drai. Pour  ne  pas  mettre  a  ta  délibération  une  pré- 
cipitation dont  on  pourrait  avoir  lieu  de  se  repentir, 
je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Camus  soit 
renvojé  au  comité  des  finances,  pour  vous  être  pré- 
senté lundi  prochain. 

M.  l'abbs  Maubt  :  Nous  ne  connaissons  encore 
que  trois  comptes  rendus  sur  les  finances,  l'un  de 
M.  de  Calonne,  l'autre  de  l'archevêque  de  Sens,  et  le 
troisième  de  M.  Dufréne,  et  aucun  ne  nous  fait  con- 
naitjre  l'état  de  nos  affaires.  J'ai  demandé  un  plan 
général  des  finance^.  Je  pense  que  le  public  entend 
comme  moi,  par  un  plan  de  finances,  un  compte 
exact  des  revenus  de  1  Etat,  et  des  moyens  de  rem- 
placer les  impôts  désastreux  qui  pesaient  sur  le  peu- 
ple* Il  font  en  effet  que  ce  compte  présente  les  états 
détaillés  des  dépenses  extraorainaires,  des  enj^age- 
ments  et  des  dettes  arriérées;  ce  doit  être  enfin  un 
bilan  exact  de  la  fortune  publique  ;  et  si  de  la  com- 
paraison des  recettes  et  des  dépenses  il  résulte  un 
déficit,  on  doit  chercher  des  ressources  pour  le  cou- 
vrir. Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  faite  d'un  plan 
général  des  finances;  et  c'est  pourquoi  je  reprocne  à 
M.  Necker  de  ne  nous  en  avoir  point  remis.  Il  pré* 
lenAoïvoir  rempli  cet  objet.  Je  vous  rappellerai  tous 
les  mémoires  de  M.  Necker;  on  y  voit  qu'il  a  oublié 
au  mois  de  mars  ce  qu'il  avait  dit  au  mois  de  dé- 
cembre, et  au  mois  ae  décembre  ce  qu'il  avait  dit 
à  l'ouverture  des  Etats- Généraux.  Mais  puisqu'il 
croit  avoir  donné  un  plan  général  des  finances,  je 
vais  répliquer  ;  et,  comme  je  citerai  ses  écrits,  on 
verra  que  je  n'ai  intention  de  nuire  à  personne.  Je 
demanderai  dans  quelle  intention  on  présenta  le 
premier  compte  qui  n'offrait  qu'une  copie  de  celui 
de  M.  l'archevêque  de  Sens.  On  v  plaça  toutes  les 
dépenses  qui  devaient  être  retranchées,  qui  l'ont  été 
depuis  par  l'Assemblée  nationale,  et  dont  la  somme 
s'élève  à  50  millions  ;  mais  on  oublia  les  dettes  ar- 
riérées montant  à  80  millions.  M.  P^ecker  n'en  a  pas 
dit  un  seul  mot.  On  oublia  la  caisse  d'amortissement 
qui  s'élève  à  30  millions.  Le  tableau  présenté  ren- 
ferme donc  trois  erreurs.  La  première  de  SO  millions 
une  fois  payés;  la  seconde  de  30  millions  de  dépen- 
ses payables  chaque  année;  la  troisième  de  50  mil- 
lions que  l'Etat  perd, puisqu'il  aurait  pu  les  gagner: 
on  V  compte  encore  comme  revenu  le  produit  entier 
de  la  gabelle,  formant  un  somme  de  60  millions. 
Cependant  tous  les  cahiers  demandaient  la  suppres- 
sion de  cet  impOt  :  on  ne  pouvait  donc  pas  en  por- 
ter l'évaluation  dana  la  classe  des  recettes.  Eh!  quel 


moyen  tous  nréaenla-l'OD  pour  couvrir  le  déficit  ? 
Une  longue:  liste  de  moyens  exagérés  et  illusoires 
(ici  M.  l'abbé  Maur^  fait  l'énumération  de  toutes  les 
ressources  présentées  par  le  premier  ministre  des 
finances,  dans  sota  discours  aux  Etats -Géné- 
raux), elc.  M.  Necker  les  a  trouvés  bien  mauvais, 
puisqu'il  ne  les  a  pas  reproduits  depuis.  Je  demande 
votre  attention,  messieurs,  pour  un  article  de  500 
millions  dont  je  ne  trouve  nulle  trace  danà  les  mé- 
moires de  M.  Necker.  On  a  dit  que  les  dépenses  ex- 
traordinaires pour  Tannée  1789  montaient  à  105  mil* 
lions;  mais  on  n'a  pas  dit  qu'elles  s'élevaient  à  une 
somme  égale  pour  les  années  suivantes.  Je  le  répète, 
ceci  mérite  une  très  grande  attention,  puisque  le  to- 
tal de  ces  dépenses  monte  à  600  milhons.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.)  J'en  ai  le  tableau  calculé  jus- 
qu'en 1B59.  * 

Les  moyens  à  prendre  pour  acquitter  une  dette 
qui  ne  renaîtra  pas,  et  ceux  qu'on  doit  employer 
pour  une  dette  qui  se  reproduira  tous  les  ans  pen- 
dant soixante  années,  sont  bien  différents.  M.  Nec- 
ker vous  a  bien  présenté  des  ressources  pour  la 
première  ;  mais  je  ne  trouve  nulle  part  dans  ses  ou- 
vrages des  traces  de  celles  qu'il  emploirait  pour 
anéantir  la  seconde,  et  un  agioteur  habile  gagnerait 
100  millions  sur  la  dette  de  l'état  en  la  liquidant, 
sans  qu'on  pût  le  convaincre  d'avoir  fait  une  fripon- 
nerie. Un  compte  général  des  finances  est  donc  né- 
cessaire et  urèent  pour  faire  connaître  la  masse  de 
la  dette  et  de  l'impôt.  Je  crois  que  roalçré  les  con- 
naissances qilîe  nous  a  données  M.  Necker,  il  nous 
en  reste  encore  de  grandes  et  d'inoportantes  à  dé- 
sirer ;  celles  que  nous  avons  reçues  ne  peuvent  suf- 
fire. 

Je  crois  qu'on  nous  a  laissé  ignorer  la  véritable 
dette  de  l'Etat,  et  surtout  celle  des  dépenses  très  or- 
dinaires qui  doivent  être  faites  pendant  soixante  ans. 
Je  dis  très  ordinaires,  car  je  ne  peux  concevoir  com- 
ment on  place  dans  la  classe  des  dépenses  extraor- 
dinaires celles  qu'il  sera  indispensable  de  faire  pen- 
dant soixante  ans  encore.  H  faut  donc  que  nous  con- 
naissions au  plus  tOt  et  la  durée  et  le  montant  des 
charges  que  nous  devons  ac((uilter. 
*  Je  crois  avoir  prouvé  qu'il  n'a  point  encore  été 
remis  de  plan  général  de  finances.  Je  crois  avoir 

Srouvé  que  dans  celui  qui  vous  a  été  remis  il  y  avait 
es  erreurs  très  considérables  :  je  crois  avoir  prouvé 
que  l'on  a  mis  a  tort  dans  la  classe  des  dépenses  ex- 
traordihaires  celles  qui  doivent  être  encore  à  la 
charge  de  l'Etat  pendant  soixante  ans.  Voilà  quelles 
étaient  mes  raisons  de  revenir  à  la  charge,  et  de  de- 
mander un  plan  général  des  finances.  Je  demande 
donc  qu'aujourd'hui  on  charge  le  premier  ministre 
des  finances  de  remettre  incessamment  un  compte 
détaillé  des  recettes,  des  dépenses  et  de  la  dette  de 
l'EtaL 

Des  applaudissements  se  font  entendre  de  touV^ 
part. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  l'abbé 
Maury,  et  l'on  propose  qu'il  le  remette  à  Tinstant 
sur  le  bureau,  tel  qu'il  l'a  lu.  —  On  s'aperçoit  alors 
qu'il  vient  de  quitter  la  salle. 

M.  LE  Pbrsident  :  Pour  remplir  le  vœu  de  l'As- 
semblée, j'ai  envoyé  dire  à  M.  labbé  Maury  qu'on 
demandait  la  remise  de  son  discours  :  il  a  répondu 
qu'il  se  chargeait  de  le  faire  imprimer  lui-même. 

M.  Lucas  :  Je  demande  l'apport  du  discours,  ou 
la  rétractation  du  décret. 

M.  Vebnier  :  Si  nous  n'avions  que  les  comptes  de 
M.  Necker,  nous  ne  pourrions  prendre  aucune  con- 
naissance exacte  de  l'état  des  finances.  Le  compte  (k^ 
1781  ne  nous  présente  aucune  idée  neuve;  il  n'a 
d'antre  avantage  que  celui  de  la  publicité. 

Dans  le  compte  présenté  aux  notables  en  1788,  il 
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plaça,  dans  la  classe  des  déi)enscs  cxlraordiuaires, 
celles  dont  a  parlé  M.  raboé  Maury;  ft  puisque 
M.  Tabbé  Maury  s'en  étonne,  on  doit  en  dire  la  rai- 
son; c'est  mie  quoiqu'on  doive  laire  pendant  soixante 
ans  une  dépense  quelconque,  elle  nVn  est  pas  moins 
extraordinaire,  puisqu'elle  ne  peut  être  mise  dans  la 
classe  ordinaire  des  dettes.  Nous  sommes  occupés  à 
«npurer  tous  les  comptes;  il  nous  manque  ceux  de 
l'arriéré  dans  les  diverses  dépenses  ;  il  fallait  les  at- 
tendre jusqu'à  ce  moment.  M.  l'abbé  Maury  n'a  fait 
que  vous  rapporter  une  conversation  qui  a  été  tenue 
hier  dans  une  section  du  comité  des  finances. 
M.  Rœderer  y  disait  :  •  Nous  avons  assez  attendu, 
nous  sonunes  sûrs  de  pouvoir  faire  face  à  nos  enga- 
^eqients  ;  il  faut  maintenant  forcer  la  barrière.  Le 
temps  viendra  où  vous  connaîtrez  la  dette  de  l'Etat; 
vous  ordonnerez  aux  créanciers  de  paraître,  s'ils  ne 
veulent  renoncer  à  leurs  créances,  et  chaque  dépar- 
tement fera  une  confession  générale  de  sa  dette...  • 
Je  crois  que  l'on  peut  attenore  à  lundi,  et  renvoyer 
û  ce  jour  le  projet  de  décret  de  M.  Camus. 

M.  Camus:  Je  demande  la  division  de  mon  dé- 
cret. Je  propose  que  la  première  partie  soit  adoptée 
aujourd  hui,  et  les  autres  renvoyées  à  lundi  matin, 
saus  faute,  a  l'ouverture  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte remettra  sans  délai,  au  premier  ministre  des 
finances,  30  millions  en  ses  billets. 

M.  '••  présente  un  projet  de  décret  sur  la  confec- 
tion des  rôles  d'impositions.  —  L'Assemblée  le  ren- 
voie au  comité  des  Ihiances,  pour  être  généralisé  et 
représenté  demain  matin. 

M.  Lebrun  :  Vous  avez  déjà  décrété,  sur  la  régie 
générale  des  domaines,  l'article  l^r  qui  fixe  à 
450,000  livres  le  traitement  des  administrateurs-gé- 
néraux des  domaines.  Il  reste  d'autres  articles;  je 
vais  vous  eu  faire  lecture. 

Les  articles  11,  111  et  IV  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

•  II.-  L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes, 
pour  le  port  des  lettres  et  paquet*?,  demeurera  rési- 
lié, à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  111.  Les  frais  de  comptabilité  seront  supprimé-s', 
à  compter  du  l«r  janvier  dernier. 

«  IV.  La  gratification  de  li,000  livres  accordée 
aux  principaux  employés,  celle  accoi'dée  à  M.  Rasclé 
pour  le  Dictionnaire  des  Eaux  et  Forêts  y  le  traite-  * 
ment  de  3,000  livres  |K)ur  la  législation  des  hypo- 
thèques cesseront  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  les  honoraires  du  conseil  seront  ré- 
duits à  10,000  livres.  » 

M.  Lebrun  lit  l'article  V  t  il  «st  ainsi  conçu  :  «  Le 
contrôleur-géniiral  des  finances  mettra  incessam- 
ment sous  lès  yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  écono- 
mies qu'il  est  possible  d'effectuer  dans  les  frais  de 
régie  et  de  perception.  » 

M.  '••  :  Le  directeur  des  domaines  de  Rouen  a 
60,000  liv.;  le  moindre  des  directcui's  de  province 
a  20,000  liv. 

M.  Ernoux  :  Vous  avez  décrété  une  diminution 
considérable  dans  la  régie  des  domaines;  et  l'on 
vous  propose  de  faire  mettre  incessamment  sous  vos 
yeux  l'état  des  éconoiiiies  qu'il  est  possible  d'effec- 
tuer dans  les  frais  de  régie  et  de  perception.  Il  se 
présente  ici  une  question  :  Diminuera-l-on  le  traite- 
ment de  chaque  employé,  à  proportion  de  la  réduc- 
tion totale,  ou  diminuera-t-on  le  nombre  des  com- 
mis? J'observe  d'abord  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
de  commis  inutiles,  dont  le  traitement  est  beaucoup 
trop  considérable  ;  c'est  sur  ceux-là  surtout  que 
doit  porter  la  rédnction.  Il  faut  pour  cela  que  vous 
puissiez  déleniiîner  le  nombre  des  pinces  inutiles, 
afin  de  prévenir  l'injustice  de  consi  rver  Ic^  traite- 


ments de  faveur  en  supprimant  des  emplois  oGcnpes 
par  des  sujets  qui  se  sont  avancés  en  travaillant  uli- 
iement  pour  la  chose  publique.  Je  demande  ane 
M.  le  président  du  comité  des  finances  soit  tenu  n'é- 
crire a  M.  le  premier  ministre  des  finances,  pour  lui 
demander  de  faire  faire,  dans  le  courant  de  la  se-* 
maine  prochaine,  des  états  signés  et  certifiés  des  dtf» 
férents  employés,  tant  au  bureau  de  Paris  que  dans 
les  provinces,  avec  jes  noms  de  chacun,  les  émolu- 
ments qu'ils  ont  reçus  dans  les  trois  dernières  an- 
nées, et  les  parties  sur  lesquelles  ces  émoluments 
ont  été  payés  ;  enfin,  la  réluction  qu'il  croit  conve- 
nable de  faire  en  raison  de  la  suppression  de  la  sa- 
belle,  etc.  Je  demande  en  même  temps  que  ces  dé- 
tails soient  imprimés  et  remis  à  chacun  di»  membres 
de  l'Assemblée. 

M.  Regnault  :  Cette  motion,  infiniment  intéres- 
sante, paraît  s'étendre  sur. toutes  les  régies;  mais, 
dans  ce  moment,  il  s'agit  de  prendre  des  aisposîtioiis 

Î provisoires.  11  y  a  des  disproportions  sensibles  entre 
e  traitement  que  vous  avez  fait  aux  administra- 
teurs-généraux et  ceux  que  reçoivent  actuellement 
les  directeurs  des  provinces.  Si  Von  peut  se  plaindre 
avec  raison  delà  f]uotité  excessive  de  ceux-ci,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  employés  subalternes; 
les  contrôleurs  des  campagnes  ont  des  appointe- 
ments aussi  faibles  que  ceux  des  directeurs  sont  pro- 
digieux. Ces  contrôleurs  ne  peuvent  plus  faire  les 
fonctions  de  notaire,  puisque  vous  avez  déclaré  ces 
fonctions  incompatibles  avec  les  emplois  qu'ils  exer- 
cent. H  ne  faut  donc  pas  toucher  à  leurs  traitements, 
mais  dire  que  les  réductions,  sur  les  directeurs,  se- 
ront faites  de  manière  que  le  minimum  soit  de 
6,000  livres,  et  le  maximum  de  10,000  livres. 

M.  DE  LA  CufezE  :  Ce  minimum  me  paraît  bean- 
coup  trop  fort;  le  traitement  fij^d'un  grand  nombre 
de  directeurs  ne  s'élève  pas  à  cette  somme.  L'a- 
bus véritable,  et  qui  porte  Je  produit  de  ces  places  à 
40,000  livres  et  plus,  c'est  qu'ils  font  valoir  sur  la 
place  l'argent  de  leur  recette.  Sans  doute  l'Assemblée 
exigera  du  premier  ministre  des  finances  qu*il 
prenne  des  précautions  à  cet  égard.  Je  pense  que  le 
minimum  doit  être  de  30,000  livres,  et.ie  maximum 
de  6,000  livres. 

M.  Martikeau  :  Il  faut  d'abord  demander  l'état 
des  employés,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Ernoux  ;  sans 
cela  la  réduction  qu'on  vous  propose  pourrait  être 
très  peu  utile. 

L'ajournement  de  la  fixation  du  traitement  des  di- 
recteurs est  arrêté. 

La  motion  de  M.  Ernoux  est  décrétée. 

M.  Lebbun  :  Vous  avez  ordonné  le  rapport  du  dé- 
cret par  lequel  vous  aviez  fixé  le  traitement  des  ad- 
ministrateurs-généraux à  700,000  liv.  Le  comité  des 
finances  m*a  chargé  d'insister  sur  cet  article.  Les 
régisseurs  empruntaient  pour  faire  leurs  avances; 
ils  recevaient  les  intérêts  à  raison  de  5  pour  100,  et, 
comme  ils  empruntaient  pour  le  gouvernement,  ib 
étaient  forcés  à  le  (aire  au  même  taux.  Il  est  des  ré- 
ductions plus  dangereuses  que  la  prodigalité.  La 
forme  des  régies  cliangera  dans  quelques  mois.  I>es 
réductions  humiliantes  produisent  le  décourage- 
ment; TEtat  e^t  mal  servi;  des  maîtres  avares  ne 
trouveront  jamais  des  serviteurs  économes  et  eélés; 
les  régisseurs-généraux  avaient  1,700,000  liv.;  ils 
se  sont  réduits  à  700,000  liv.;  vous  ne  pouvez  nas 
exiger  de  leur  patriotisme  un  sacrifice  encore  pîtus 
excessif.  Le  comité  pense  donc  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  doit  être  maintenu. 

M.  Fréteau  :  Des  administrateurs  m'ont  écrit 
ponr  déclarer  que  ijuaYid  le  bien  de  l'Etat  exigerait 
qu'ils  fussent  traites  d'une  manière  moins  avanta- 
geuse, leur  zèle  ne  serait  point O'alenti.  Ces  admi* 
nistratouts  sont  M.  Gucniol  et  MM.  de  La  Borde  pcce 
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l^t  fils,  d*AncIi.  M.  de  La  Borde  fils,  qui  nra  e'crit  en 
son  nom  el  au  nom  de  son  nère,  est  pressent;  il  ne 
me  désavoue  pas.  (UAssemblre  applaudit  M.  de  La 
Borde  fds,  placé  à  la  tribune  des  députés  extraordi- 
naires, se  retire  pour  se  soustraire  à  ces  témoignages 
flatteurs.) 

M.  CiiAitLES  DE  Lameth  :  Je  demande  que  le 
nom  de  ces  administrateurs  soit  insf'ré  dans  le 
pi;ocès-verl)al.  Les  actes  de  désintéressi^mcnt  sont 
assez  rares  pour  que  nous  nous  empressions  de 
prendre  acte  de  ceux  qui  parviennent  à  notre  con- 
naissance. 

W.  Frêteau  :  M.  de  La  Borde  père  est,  depuis  très 
longtemps,  chargé  de  l'emploi  dans  lequel  il  a  mon- 
tré autant  de  zèle  que  de  désintéressement.  Il  a  élevé 
les  produils  de  6,000  Uv.  à  300,000  liv.,  et  il  de- 
mande d'être  traité  sans  aucun  bénéfice,  si  TAssem- 
blée  le  croit  nécessaire  pour  les  besoins  du  trésor 
public.  Le  comité  a  imprimé  dans  trois  endroits  de 
$on  rappdrt,  que.  si  on  réunissait  la  ré^ie  et  les  do- 
maines, trejite  personnes  feraient  a  l-aise  I.p  travail 
de  ces  administrations,  et.  il  y  a  vingt-huit  adminis- 
trateurs et  vingt-huit  régisseurs. 

L'Assemblée  décrète  nue  le  traitement  des  régis- 
ieurs-généraux  n'excéJera  pas  celui  des  adminis- 
trateurs des  domaines. 

M.  Lebrun  fait  le  rapport  des  dépenses  des  fer- 
mes des  postes.  Il  présente,  au  nom  du  comité  des 
(ina  nces,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  I^r.  Les  gages  attribu<^  aux .  maîtres  des 
courriers  seront  rayés  de  l'état  des  dé|)enses  pu- 
bliques. 

•  II.  Les  gages  des  maîtres  de  postes,  créés  par 
un  ëdit  de  1715,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  au  ser- 
vice des  malles,  ainsi  que  les  indemnités  qui  leur 
étiient  accordées,  sont  supprimés,  à  couipler  de  la 
date  du  décret  qui  fixe  les  mdemnités  pour  la  sup- 
pression de  leurs  privilèges. 

•  III.  Les  appointements  des  intendants  des  postes, 
les  frais  de  comptabilité,  les  dépenses  du  travail  se- 
cret, les  bureaux  du  contentieux  des  posters,  les  bu- 
reaux du  conseil,  la  place  et  les  appointements  de 
rinspecteur-général  sont  supprimés.  • 

—  M.  Bouche  propose  de  donner  à  l'Assemblée 
des  nouvelles  de  l'état  actuel  de  la  ville  d'Avignon. 
Il  fait  lecture  d'une  lettre  datée  du  13  de  ce  mois,  et 
qui  lui  a  été  adressée.  — ■  Nous  avons  beaucoup  de 
grâces  à  rendre  à  vos  compatriotes,  qui  sont  actuel- 
lement les  nôtres*;  ils  ont  tout  abî\.ndQnné  pour  vo- 
ler à  notre  secours.  Les  gardes  nationales  de  Chà- 
leau-Renard,  Orange,  Saint-Esprit,  Rochebrune  sont 
venues  avec  leurs  officiers  municipaux  :  nous  avons 
été  obligés  d'envoyer  des  courriers  jusqu'à  Mar- 
seille, pour  arrêter  l'empressement  des  autres  vil- 
les. Vos  maires  et  vos  troupes  ont  arrêté  les  mal- 
heurs qui  étaient  prêts  à  arriver.  Tous  les  prêtres 
,  auraient  été  pendus,  si  nos  bons  voisins  n'eussent 
contenu  la  juste  fureur  du  peuple  Les  coupables 
ont  été  pris  en  flagrant  délit;  ils  seront  tous  jugés 
par  des  juges  d'Orange;  on  va  les  transporter  dans 
les  prisons  de  cette  ville  :  les  coupables  sont  au  nom- 
bre de  deux  mille. 

•  Nous  avons  été  an  moment  d'un  carnage  épou- 
vantable; on  ne  se  connaissait  plus;  on  faisait  feu 
de  toutes  parts,  des  fenétreset  des  toits  des  maisons. 
La  poltronnerie  des  aristocrates  nous  a  bien  servis; 
ic  dis  la  pol^onnerie,  car  tout  horpme  qui  s'aime  à 
i*excès,  ou  qui  n'aime  que  lui,  est  un  poltron.  Ils 
ont  fui  devant  des  hommes  qui  avançaient  sur  eux, 
sans  munitions  et  malgré  le  feu  qu'on  faisait  de  tou- 
tes parts.  En  deux  heures  tous  nos  ennemis  ont  été 
dissipa.  11  n'y  a  que  huit  citoyens  blessi^s ,  mais 
beaucoup  d'habits  et  de  chapeaux  ont  été  percés  par 


des  balles.  Nous  sommes  enfin  1»ien  récompensés  de 
tantdr  maux;  le  peuple  a  ouvert  les  yeux.  Le  12, 
tous  les  districts  ont  délibéré  de  sr  réunir  au  peuple 
français;  les  armes  do  Fmnce  ont  été  placées  partout; 
celles  du  pape  ont  été  onlevées  avec  décrnee.  On 
vient  de  chanter  un  Te  Deum  sur  la  place  du  Palais, 
au  bruit  du  canon  el  en  présence  iU:  soixante  mille 
gardes  nationales  :  les  officiers  et  le.s  soldats  se  sont 
embrassés,  et  ont  prêté,  av(»c  le  |)euple,  lesenn«»nt 
d'être  fidèles  à  la  nation  française,  a  la  loi  et  au  roi, 
et  de  verser  jusqu'il  la  dernière  goptte  de.  leur  sang 
pour  maintenir  vos  décrets.  La  ville  d'Orange  nous 
a  laissé  trois  cents  hommes.  Nos  députés  vont  par- 
tir. • 

Cette  lecture  donne  lieu  à  des  applaudissements  et 
à  des  murmures. 

M.  deCaxjdès  monte  à  la  tribune. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

M.  DE  Cazai.ès  :  Mais,  messieurs,  il  est  impossi- 
ble qu'on  souffre  la  lecture  de  lettres  écrites  par  des 
sujets  qui,  à  tort  ou  à  droit,  sont  eu  insurrection 
contre  un  souverain. 

On  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  l'Assem- 
blée se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l'é- 
lection d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures  moins  un  quart. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur, 

II  s'est  glissé,  monsieur,  dans  le  Supplément  his- 
torique des  Pensions,  une  erreur  d'après  laquelle  on 
pourrait  me  ranger  dans  la  classe  des  hommes  avi- 
des :  le  rédacteur,  trompé  sans  doute  par  des  listes 
inexactes,  a  pu  croire  uue  le  gouvernement,  m'ayant 
accordé  une  pension  de  2,000  livres,  avait  porte  ses 
générosités  ù  mou  égard  jusqu'à  6,000  iCvres.  Le  fait 
est  qu'après  révcnenu'nt  de  Gibraltar,  j'ai  reçu  une 
pension  réduite  à  1,500  liv.,  à  laquelle  ajoutant 
600  livres  qui  m'ont  été  accordées.depuis  et  succès- 
siviement  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  motivées 
pour  ancienneté  d^  service,  composent  un  total  de 
2,100  livres  et  non  pas  6,000. 

Il  est  vrai  qu'ayant  exécuté  depuis  UDC.cartc  mi- 
litaire des  frontières  orientales  4u  royaume,  depuis 
Toulon  jusqu'à  Deux-Ponts,  j*a vais  demandé, ^our 
mes  coopératcurs  et  pour  moi,  un  si]^ne  de  satisfac- 
tion ;  mais  je  ne  l'ai  point  obtenu  :  néanmoins  je  suis 
très  satisfait  de  ce  traitement,  d'autant  que  mes  ef- 
forts ayant  été  infructueux  devant  Gibraltar,  je  ne 
croyais  pas  avoir  rien  mérité. 

Je  n'ai  pas  lieu  de  me  plaindre  d'ailleurs  des  mo- 
tifs rapportés  dans  le  dixième  supplément  .'j'aurais 
désiré  seulement  nue  paruM  les  causes  non  prévues 
par  moi,  diuis  le  désastre  de  GibralLir,  le  rédacteur 
eût  fait  mention  de  la  lirAMire  ordonnée  par  les  atta- 
quants :  c'est  le  fait  le  plus  extraordinaire,  sans  con- 
tredit ,  et  il  eût  suffi  peut-être  d'avoir  pu  le  prévoir 
pour  le  prévenir. 

d'Arço:«  (1). 


VARIÉTÉS. 

Dimancbe dernier,  le  bataillon  d'Henri  IV,  et  les  prési- 
dents, secétuimet  coramissuires  du  dblrict  sesont  rendus 
sur  les  deux  heures  «  en  très  bon  ordre,  au  grand  saloo  de 

.  (O  Si  Pattaque  de  Gibraltar  n*avait  pas  été  couronnée  par 
le  succès,  la  faute  n*en  était  pas  au  signataire  de  cette  ré- 
clamation,  qui  avait  r;iii  preuve  iIc  talent  pendant  ce  siège 
mcniorahlc.  Le  colonel  d'Arçon,  Tun  des  meilleurs  oflTicie^ 
de  Parmce  du  génie  que  la  France  nit  produit,  mit  le  comble 
à  sa  réputation  européenne  p.ir  la  pr.xe  de  plusieurs  place* 
fortes  de  la  Hollande  lors  de  Tinv  ision  que  I>umoiiriC2  Ut 
dans  cepa)s.  L.  G. 


6:2 


Vaiigirard.  Les  folontah*»  y  onl  donné  à  dîner  à  la  com- 
pagnie du  centre.  Au  milieu  d^un  repas  dans  lequel  a? ait 
régné  la  joie  Ja  plus  douée,  cetle  généreuse  milice  a  Ait 
entrer  dans  le  jardin  Ions  IfS  pauvres  de  tout  sexe  et  de  tout 
6ge  quVlle  a  pu  trouver;  elle  les  a  fait  placer  au  nombre 
déplus  de  deux  cents;  ils  ont  ensuite  été  remplacés  suc- 
cessif rment.  Ces  pauvres  ont  été  servis  parla  gante  na- 
tionale; elle  s^applaudissait  de  les  appeler  du  nom  de 
frères  :  pendant  ce  repas ,  dont  la  bienfaisance  faisait  les 
frais,  on  a  fait  dans  le  salon  une  (^uéte,  dont  le  produit  a 
été  sur-lenrhamp  distribué.  Au  milieu  des  acclamations  de 
ht  joie  la  plus  pure  et  de  la  reconnaissanc**  la  plus  vive,  au 
bruit  des  in^^truments  de  la  musique  militaire,  on  répétait 
O^un  bout  à  l'autre  de  la  salle  les  cris  de  rive  la  nation^ 
vive  te  roi!  On  ne  peut  pas  se  former  Pidée  d^un  spectacle 
plus  attendrissant  que  celui  dont  le  bataillon  d'Henri  IV 
pré«entait  dans  ce  moment  le  tableau.  Parmi  les  diflérents 
sentiments  d'humanité  que  chacun  développait  à  Tenvi, 
on  a  remarqué  u;ie  expression  touchante  d  un  soldat-ci- 
toyen :  au  moment  où  Ton  venait  avertir  la  garde  nallo- 
nale  qui  se  pressait  autour  des  pauvres,  que  le  dessert  était 
Servi  dans  le  salon ,  et  où  on  Tii^vitait  à  remonter ,  un  vo- 
lontaire repartit  sui^le^hamp  en  montrant  la  table  où  les 
pauvres  étaient  as«is  :  ^oila  le  vIum  beau  deisert» 

M.  le  maire,  instruit  de  la  conduite  de  messieurs  du  ba- 
taillon d'Henri  IV  «  a  écrit  à  Bf.  Carie,  leur  commandant, 
la  lettre  suivaule* 

Paris,  14  juin  1790. 

t  Je  n^ai  pu  apprendre  sans  attendrissement.  Monsieur, 
la  conduite  tenue  hier  par  votre  bataillon.  Déjà  la  garde 
nationale  avait  donné  de  grands  exemples  de  patriotisme 
et  de  valeur;  mais  les  soldats^itoyens  que  vous  comman- 
dei  ont  bien  prouvé  dans  la  journée  d'hier  que  le  véritable 
coarage  est  inséparable  de  la  bienfaisance  et  de  Thuma- 
nitè. 

c  La  place  à  laquelle  la  confiance  publique  m'a  élevé 
m'impose  la  douce  obligation  de  prendre  aux  pauvres  un 
intérêt  particulier;  je  ne  puis  être  insensible  au  bonheur 
qu'ils  éprouvent ,  ou  aux  maux  dont  ils  sont  soulagés  ;  et 
dans  ce  moment,  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  cliar- 
ger  de  faire  agréer  aux  soldats-citoyens  de  votre  bataillon 
les  sentiments  de  ma  plus  vive  reconnaissance.  Après  avoir 
recouvré  et  maintenu  là  liberté  publique,  il  est  beau  de 
voir  la  garde  nationale  faire  un  si  noble  usage  du  prix  de  sa 
eooquêle,  et  il  était  naturel  de  retrouver  les  pivet  des 
ptttvrcs  soiai  le  drapeau  du  batailloo  d'Henri  IV* 

•Baillt.» 


AVIS  DIVERS. 

Dênder  avis  d  nuuieurs  les  iouscriptewrê  de  VEneyeUn 
pédie  par  ordre  de  matiéreê. 

On  prévient  pour  la  dernière  fois  tous  les  souteriptenrt 
qui  ne  se  seront  point  complétés  d'ici  à  la  fin  de  juillet  pro- 
chain, qu'ils  seront  déchus  de  tous  les  avantages  de  la 
aouscription,  et  qu'ils  paieront  les  quarante-huit  volumes  à 
6  livres,  13  livres,  ainsi  que  tous  les  autres  volumes;  ceux 
de  planches,  d'arts  et  mécaniques,  30  livres  au  lieu  de 
SI  livres  pour  cent  planches,  le  discours  et  ta  brochurecom- 
pris.  Pour  faciliter  les  souscripteurs  à  cet  égard ,  nous  rece- 
vrons leurs  billets  à  notre  ordre  à  un  an  **l  à  dix-huit  mois, 
sans  intérêt,  et  nous  avons  prié  les  librairiMi  de  provin<y 
d'accorder  le  même  crédit  aux  souscripteurs  avec  lesquels 
ils  sont  en  relation;  ce  crédit  ne  peut  avoir  lieu,  qu'il  n'y 
ait  une  ou  plusieurs  des  trente  premières  livraisons  dans  la 
demande.  Toutes  les  nouvelles  livraisons,  à  compter  de  la 
trente-unième  suivante,  doivent  être  payées  comptant  ;  les 
libraires  n'ont  eux-mêmes  aucun  crédit  pour  ces  livraisons. 


ERRATA. 

H»  166,  p.  650.  t»"»  colonne,  ligne  t«,  au  lieu  de  M.1*abbë 
Billon,  curé  du  vieux  Pouxange  :  Dans  la  primilive  ëgli>eon  n'a 
jamais  demandé  la  confirmation  métropolitaine,  tuez  :  M.  DiU 
lon,  curé  du  vieux  Pouxange  :  Je  prie  M.  Marlineau  de  me 
citer  un  seul  fait,  dans  la  primitive  église,  aui  prouve  que  le 


C'est  par-errenr  qne  dans  un  avis  rela^tf  ans  révolutioM  «le 
France  et  de  Brabânt,  n>  IC6,  on  a  inséré  le  nom  de  If 
lin  de  Grandmaison. 


SPECTACLES. 

AcADùiR  aOTALi  »B  MDSiQiB.  —  Auj.  20,  la  8*  représ» 
de  Louii  IX  en  Egypte^  opéra  en  8  actes,  pfroltrs  de 
MM.  Goillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyue. 

TiÉATNB  Dp  Li  NiTiON.  —  Les  çomédieus  français  or- 
dinaires du  roi,  donneront  aujourd'htil  SO,  TancrèdM^ 
tragédie ,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  T(Ait  de  T^f 
evéde\ti  V Entrevue^  comédie  en  1  acte. 

TbAatbi  Italikn.  —  Auj.  20,  la  9*  représ,  de  la  Soirée 
orageuse;  et  la  88*  de  Raoul^  Sire  de  Créa  ni.  Demain  Si  , 
les  Epoux  réunis;  et  la  3*  représ.  de  Ferdinand  ou  ia 
Suite  des  deftx  Pages,  comédie  nouvelle  en  8  actes. 

TuiATSi  na  Monsiboii.  —  Auj.  20,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  H  Barbiere  di  Siviglia,  opéra  italien,  mu- 
sique dd  Sgr.  Paésidlo.  Demain  21,  spectade  demandé, 
la  Fraseatana» 

TaiATaa  do  Palais-Rot  al.  —  Aoj.  20,  le  TÏHudr, 
comédie  en  i  acte  ;  et  la  Jorneuse^  en  8  actes,  avec  on  di- 
vertissemént 

TaéATBl    DB     MADBMOISILLB    MORTARSIBB,     aU    PaMs» 

Royal. — Auj.  20,  le  Mariage  àe  convenance,  ou  lesParcnH 
unis;  la  Coquette  surannée ^  comédie  en  i  acte;  et  la 
8*  représ.  éel*j4rt  d^aimerau  village  ^  opéra  en  i  acte. 

CoMtDiBRs  DB  Bbaujolais,  ^  la  salle  des  Elèves,  honle- 
vart  du  Temple.  —  Aoj.  20,  V Anti-dramaturge^  comédie 
en  8  ades;  et  la  A*  représ,  de  la  Prétresse  du  Soleil  ^ 
opéra  en  8  ades. 

CiaQDB  DU  Palais-Rotal.  —  Anj.  20 ,  bal  à  5  heures 
et  concert  à  8,  dans  lequd  on  exécutera  deux  symphonies 
de  M.  Haydn,  une  scène  française,  un  concerto  de  vkilo»- 
cdle  de  M.  Duport,  un  duo  de  Phèdre^  une  scène  française 
de  M.  Poignet,  et  un  trio  des  Prétendus  :  ensuite  conti- 
nuation du  bal  jusqu'à  41  heures. 

GaANOsDAiisBDas  du  Roi.  —  Auj.  20,  leSavetier  jéro^ 
eat:  Pierre  Bagnolet ,  pièces  en  1  acte;  le  Héros  ^nU- 
ricain;  et  les  Enfanta  du  Soleil ^  pant.  en  A  actes,  arec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  1rs  entr'acles. 

Ambioo-Cohiqdb.  —  Anj.  20,  le  Manteau^  la  Fausse 
Correspondance  t  pièces  en  4  acte  ;  et  la  Mort  du  eapHùine 
Cooek^  pant.  en  A  ades,  avec  des  divertissement 


PAIEMENTS  BES  RENTES  DB  L'HOTEL-DE-VILLE 

DE  PAB1S. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cfrnn  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU. 


Amsterdam. 52  ^ 

Hambouig. 202 

Londres. Y)\ 

Cadiju   •    •  •  .  •    151.8  s 


tution,  mais  qu*dle  ne  pouvait  être  refusée. 


Madrid 151.8s., 

Gènes. 9<i  1} 

Livoume. lOtf  I 

Lyon,  Pâques.    îèjp.  Jk 

Bourse  du  t  S  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. isiks,  M 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ••••••     380 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv li  ^,  12 1| 

—  Primes  sorties 1789,  s.  15  k  18p 
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POLITIQUE. 

COMTAT    VENAISSIN. 

ïîétotulîon  (TJvignoti^  le  43juih.  —  On  se  rappelle  que 
l«  rîloyeu'*<rAvigiion  oui  adoplè  laconsliUitiori  française, 
qii*ils  se  sont  rormés  une  tnuniripaliié  à  Tinslar  de  celles 
de  France.  Ces  difTérenles  opéralions  s^élaienl  faites  contre 
le  f ffu  des  genlihhomnics  cl  de  toutes  les  personnes  en 
place  qui  partageaient  les  honneurs  et  les  prérogatives  de 
Fancien  ré|pine.  Ceux  ci  n'ont  cessé,  depuis  cette  époque, 
de  leuir  sourdement  des  propos  incendiaires,  de  fomenter 
des  divisions,  de  tramer  des  complots.  Ils  étaient  m^me 
panenus  ù.sc  fîiire  un  puissant  parti  duns  la  garde  avignon- 
iiaifie,  et  à  gagner  particulièrement  quatre  de  ses  compa- 
gnies, sur  sept  qui  foiment  la  totalité.  Un  jour,  on  a  trouvé 
un  mannequin  repn! sentant  un  officier  municipal  eu  échar* 
pe,  pendu  à  une  enseigne,  et  ayant  pour  écriteau  uncsen- 
tence  imprimée,  portant  condamnation  des  officiers  muni- 
cipaux et  de  beaucoup  d'untres  patriotes;  de  plus,  à  (aire 
UQiQnde  honorable ,  6  avoir  la  langue  arrachée  et  à  être 
pendus.  Le  7  juin,  des  lettres  anonymes  avertirent  le  ma^ 
jor  qu'au  complot  contre  les  patriotes  devait  éclater  le  40. 
On  commanda  aussitt^t  un  délachemeut  de  toutes  les  com- 
pagnies; on  demanda  même  un  renfort  à  deux  villages yoi- 
.Vais,  et  toute  la  nuit  on  Kt  des  patrouilles  nombreuses.  Le 
Tendemaîn,  grande  rumeur  de  ce  qu'on  avait  des  habitants 
•p\tra  muros.  Tontes  les  compagnies  furent  mises  sur  pied. 
L2  doche  des  Carmes,  qui  est  celle  du  district  Saiot-Sym- 
phorien  ,  ayant  sonné  pour  rassembler  les  gardes  atiguon- 
iiaises  de  ce  district,  ceux  du  parti  de  Topposilion  dirent 
qu'on  sonnait  le  locMn,  et  se  rendirent  en  nombre  à  la  mai- 
son commune,  où  Ils  injurièrent  la  municipalité.  L'après- 
midi,  nouveaux  propos  au  sujet  des  citoyens  détenus  pour 
TatTaire  du  mannequin.  Le  mercredi,  une  assemblée  géné- 
ral statua  que  ces  accusés  seraient  de  nouveau  jugés  par  des 
juges  étrangers,  et  Taprès-niidi,  les  membres  de  Topposi- 
lion  s* assemblèrent  en  armes  dans  leurs  districts  respectifs, 
Qt  ils  prolitJrent  du  moment  où  une  compagnie  de  leur 
parti  était  de  garde  à  la  maison  commune,  (^le  compagnie 
tH«il  celle  de  la  Madeleine.  Le  jeudi,  jonr  de  la  petite  Féie- 
Dieu,  qtii  était  le  lendemain,  les  membres  de  Topposiiion 
se  rassemblèrent  avant  que  la  compagnie  de  la  Madeleine 
eût  descendu  sa  garde,  et  ils  prétextèrent  de  se  disposer  à 
escorter  les  processions  du  Saiiit-SacremenL  Mais  à  quatre 
heun^  commencèrent  les  scènes  de  sang;  ces  anti-patriotes 
se  répandirent  dans  la  ville,  et  tirèrent  sur  les  citoyens.  En 
im^me  temps,  la  compagnie  de  la  Madeleine  se  mit  en  ordre 
de  bataille  à  la  maison  commune,  et  accuiillit  tous  cenx  de 
son  parti;  elle  pointa  quatre  canons  aux  quatre  avenues  par 
où  on  pouvait  arriver  à  elle.  Alors  le  marquis  de  Raousset 
»*écria  :  La  victoire  est  à  nous  :  rive  Caristocraliel  vhe  le 
Chaperon  X  Que  les  eonsuU  retiennent  l  Que  la  canaille  soit 
penduel  De  leur  côté,  les  patriotes  coururent  se  rendre 
maUres  du  palais  du  vioc-légat,  où  est  Tarsenal,  et  se  mi- 
rent en  état  de  défense. 

Lf^s  officiers  municipaux  et  le  colonel  de  la  garde  bour- 
Ceoife  étaient  détenus  dans  la  maison  commune,  et  atten- 
daient la  mort,  dont  ils  furent  menacés  par  un  gentilhomme 
nommé  d^Bonorati,  ci-devant  officier  anx  gardes-françai- 
ses qui  leur  anpuya  la  baïonnette  sur  l'estomac,  mais  que 
le  marquis  de  Raousset  retint  en  di.'ant:  t  II  n'est  pas  en- 
core temps.  »  Une  heure  auparavant,  ce  même  marquis 
avait  fait  Hiire,  daus  la  rue,  une  pi'emière  décharge  sut  des 
t^aysans  sans  armes,  dont  trois  furertt  tués.  Il  était  comroan- 
tbnt  en  second  de  Pex|)édition:  le  bailli  de  Villefranche  en 
était  le  général;  les  marquis  de  Rochrgude  et  d'Ailan  en 
étaient  capitaines;  on  comptait  aussi,  dans  le  nombi'e  des 
gentilshommes,  le  commandant  de  Motitauroux ,  les  deux 
lils  de  M.  de  Salvador,  le  marquis  de  Ribas,  de  Foissy,  etc. 
On  se  battit  iusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Les  cris  desbles- 
s^*8,  des  femmes,  desenfants,  retentissaient  de  toutes  parts. 
Enfui  la  victoire  se  décida  pour  la  bonne  cause,  et  les  anti- 
patriotes fortifiés  5  la  maison  commune,  se  virent  obligés 
«le  capituler.  On  leur  permit  de  se  retirer,  à  cnnditi'Mi 
qu'ils  laisseraient  leurs  armes  qu'ils  rentreraient  à  lu  mal- 
•ou  commune,  les  canons  la  bourbe  tournée  contre  la  mtl- 
l"  5if -îV.  —  Tome //'. 


raille  ;  ce  qui  fut  exécuté.  On  conçoit  l'indic^nation  des  pa- 
triotes. Ils  avaient  été  attaqués  par  des  concitoyens,  sans 
provocation.  Le  déûr  de  la  vengeance  et  aussi  ceini  dVf« 
frayer,  par  la  punition,  tous  ceux  qui  seraient  capables  de 
pareils piojets,  animaient  tous  les  cœurs;  et  le  lendemain 
41 ,  dès  le  malin,  tW  nombreuses  patrouilles  dllèrenl  ù  la 
recherche  drs  coupable*.  Le  niar(|ui*i  «le  Rocliegn<le  fut 
trouvé  caché  dans  uni>  cave,  muni  de  pisiolets;  il  avait 
chez  lui  plusieurs  carabines  chargées  et  u»»e  chemise  soo- 
fiéc;  on  on  inféra  le  projet  de  rltablir  l'inquisition, et  delà 
consacrer  8o)ennelh*ment  en  un  auto-da-fé.  La  chemise  de 
soufre  aurai!  été  revéïue  par  le  maire,  première  victime  sa- 
crifiée à  cette  cérémonie  sacrilège. 

Celte  idée  remplit  le  |>euplo  de  fureur  ;  sur-le-champ  il 
conduisit  le  marquis  de  Rochegude  à  la  potence,  et  le  fit 
pendre  par  le  bourreau.  Il  fit  aussi  pendre  un  abbé,  qui . 
avait  précédemment  irrité  le  peuple  par  des  propos,  et  qui 
avait  été  arrêté  à  l'occasion  du  mannequin.  L'après-midi, 
le  marquis  d'Ailan  fut  pendu.  Cependant  la  municipalité 
d'Orange,  sur  le  bruit  des  dangers  que  courait  Avignon, 
arriva  avec  trois  cents  hommes  de  gardes  nationales,  le  co- 
lonel et  Télat-major  à  la  tèle.  Le  maire  d'Orange  repré- 
senta au  peuple  qu'il  était  venu  secourir  des  allies  dans  le 
danger,  mai«  qu'il  ne  pouvait  assister  ni  prêter  main  forte 
ù  des  exécutions  faites  sans  jugement  itréulable.  Le  peuple 
se  rendit  k  ce  raisonnement,  et  il  suspendit  ses  exécutions. 

Hier  14  ,  les  détachements  des  dilTérentes  villes  qui  arri- 
vèrent à  Avignon,  formaient  un  corps  d'armée  de  dix  mille 
hommes.  Maintenant  la  tranquillité  est  rétablie.. Tendant 
le  tumulte  il  ne  s'est  commis  aucun  pillage,  pas  mêiqe  chez 
les  plus  cruels  ennemis  de  ce  peuple  qui  est  entré  dans 
leurs  maisons  pour  y  faire  des  recherches.  On  a  dans  celte 
afTuire  mémorable  les  plus  grandes  obligations  à  l'activité . 
à  la  présence  d'esprit  du  major  dos  gardes^  M.  Paytavin. 
Le  colonel,  M.  Palun,  mérite  aussi  particulièrement  des 
éloges;  c*est  lui  qui  a  réglé  et  hâté  lacapiiuhillon.  On  ne 
sait  pas  encore  le  nombre  des  morts  et  des  blessés ,  on  l'é- 
\alue  à  cinquante,  et  il  y  a  dix-huit  prisonniers  ù  juger. 

Il  ne  faut  pas  maintenant  douter  que  cette  (.ontrée,  en- 
clavée de  toutes  parts  dans  la  France,  dont  les  intérêts,  les 
inclinations  sont  les  mêmes,  ne  s'unisse  à  l'empire  français, 
en  vertu  du  pouvoir  naturel  qu'ont  tous  les  peuples  de 
choisir  le  gouvernement  qui  leur  convient  et  de  s'associer 
a  qui  il  leur  plait.  Déjà  l'assemblée  générale  des  citoyens 
•actifs  d'Avignon  a  fait  substituer  aux  armes  du  pape  celles 
de  France,  et  on  a  fait  retentir  les  cris  de  vive  la  nation ,  la 
toietleroil 

(  Tiré  du  Journal  général  de  poUtiqvXf  de  littérature 
et  ék  commerce.) 

ANGLETERRE. 

DeLondres,^-^  Proclamation  royale  d  C effet  de  dissoudre 
leparlement  et  tCannonctr  laconvocation  d'un  autre» 

«  Georgius  rex;  ayant  jugé  convenable,  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  privé,  de  dissoudre  le  parlement  actue',  dont 
la  prorogation  au  3  du  mois  d'août  prochain  a  été  ordon- 
née, pour  cette  fin  nous  publions  notrt:  proclamation 
royale,  par  laquelle  nous  dissolvons  ledit  parlement;  de 
plus,  nous  déchargeons  de  l'obligation  de  s'assembler  le 
mardi  3  dudit  août  prochain,  les  lords  spirituels  et  tempo- 
rels, les  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  ainsi  que  les  dé- 
légués des  comtés  et  bourgs ,  membres  de  la  chambre  des 
communes.  Mais  ayant  résolu,  comme  nous  le  désirons,  de 
rassembler  notre  peuple  le  plus  tôt  possible,  ti  de  prendre 
son  avis  en  parlement,  nous  faisons  savoir  à  tous  nos  âmes 
et  féaux  sujets  botre  volonté  royale  et  notre  plaisir  de  con- 
voquer un  nouveau  parlement;  déclarons  en  outre  par  cet 
présentes,  que  sur  l'avis  de  notre  conseil  privé,  nous  avons 
ordonné  à  notre  chancelier  de  la  Grande-Bretagne  d'en» 
voyer  des  writs  revêtus  des  formes  lé;:ales,  pour  ^rmer  et 
as>enibler  un  nouveau  parlement  Ces  writs  seront  datés 
du  samedi  douzième  jour  du  prévient  mois  de  juin,  et  rap« 
portés  le  mardi  dixième  jour  d'août  suivant. 

«  Donné  en  notre  palais  de  Saint-James  le  onzième  jonr 
de  juin  1790,  dans  la  trentième  année  de  notre  règne* 
Dieu  conserve  le  roi.  » 
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.  Il  ù  (lé  f  tpéù'tù  un^  antre  proclamation  portant  la  même 
date,  qni  ordonne  que  MHze  pairs  éco^^ain  srronl  élus  pour 
«léger  dans  la  chamiire  haute.  Cest  à  Uolj-Kood-House  (4) 
dans  la  capitale  de  TEcosse,  que  tout  les  pairs  de  ce 
rovannic,  auxquels  la  proclamation  a  été  envoyée,  doivent 
i>*asscmM<'r  le  2i)  juillet,  pour  dépoter  seize  d*entre  eux, 
diaprés  la  lenrnr  du  contrat  d'union.  La  première  procla- 
mation, notifiée  à  toutes  le^  pro? inces,  villes  l)ourg!>  et  ri- 
tes ,  ayant  le  droit  d'envoyer  des  reprèientants  au  parle- 
ment de  la  Grande-Brela^e,  suffit  puur  les  membres  des 
communes  qui  y  représentent  TEcosse. 


MÉLANGES. 

Capte  d*une  lettre  adressée  à  Mn  de  MM,  les  procureur*" 
syndics-arijoints  de  la  commune. 

Vous  m'avez  demandé  mon  avis.  Monsieur,  sur  Torgani- 
salion  du  tribunal  de  police.  Quoique  ce  soit  une  sorte  de 
tribunal  d'exa'ption,  ic  le  crois  indispensable  dans  une  ville 
comme  Pjris,  où  souvent  le  magistrat  est  forcé  de  faire  cé- 
der la  rigueur  de  la  loi  aux  égards  dus  à  la  faiblesse,  à  la 
séduction,  ù  Terreur,  ù  Pinexpérience.  C'est  peut-être  le 
Hcul  moyen  de  prévenir  les  délits,  en  déraciaant  dans  le 
jf*une  âge,  et  par  le  secours  d'une  maison  de  corrertion , 
punissant  nvcc  mesure  des  actions  publiques,  quid'at>ord 
simplement  répréliensibles,  finissent  par  devenir  dangi'reu- 
ses  et  Cl  iniinelles.  Au  moins  le  re^peitpour  la  luin'iodi- 
que-l-il  que  cette  voie  de  suneiller  la  police  d'un  peuple 
libre  et  d'arrêter  les  désordres,  sans  livrer  tes  actions  indi- 
viduelles à  la  recherche  scandaleuse  de  l'espionnage ,  h-s 
pci-sonnes  à  des  enlèvements  honteux ,  cl  la  conduite  aux 
actes  d'une  administration  volontHirc. 

Otte  dernière  considération  surtout  est  d'une  grande 
iiiiportance;  car  dans  la  néci-ssité  ciù  l'on  se  croit  de  pimîr 
l'imnioialité  publique,  le^  laisseraient  devainn  sons,  la  li- 
berté uu  fantôme,  et  l'arbitraire  indéfini,  si  l'inconduile 
personnelle  pouvait  entraîner  les  conséquences  d'une  dé- 
tention prolongée,  sans  que  l'individu  ail  pu  se  faire  enten- 
4lre  au  tribunal  du  magistrat  et  discuter  publiquement  sa 
défense  contre  ceux  qui  lepoursuivent. 

Je  n'excepte  pas  mèmcdeccdroit  les  mineurs,  les  enfants 
sous  tutelle,  les  filles  publiques,  les  non-domiciliés,  les  men- 
diants, qu'il  serait  souverainement  injuste  de  priver  de  la 
liberté  par  ^  oie  d*udministrntinn  et  sur  des  égards  auxquels 
ne  pourraient  que  trop  facilement  se  prêter  les  administra- 
teurs peu  fermes  dims  les  principes,  ou  (Hîut-être  égarés  par 
la  pureté  même  de  leurs  intenlioO«. 

Sans  un  tribunal  de  police  ei  sa!<s  la  fixation  du  terme  de 
la  détention,  les  maisons  de  correction  seraient  d'injustes 
prisons;  l'innuence  d«'s  familles,  le  despotisme  domestique, 
la  coi^sidération  individuelle  reprendraient  bientôt  la  place 
qu'ils  ont  si  longtemps  usurpée,  et  qu'avec  grande  peine  on 
conserve  à  l'auloriié  de  la  loi ,  contre  laquelle  déjà  se  sont 
élevées,  peul-.Hre  avec  quelques  succès,  les  clameurs  de 
rhabiinde  et  de  Paveuglement. 

Ainsi  destiné  h  prévenir  un  arbitraire  indéfini  dans  les 
jugements  qui  se  refusent  à  la  rigueur  de  la  loi,  le  tribunal 
de  police  doit  être  tellement  organisé,  quePadministralion 
politique  n'y  puisse  avoir  aucune  iniluence,  et  qu'une  coa- 
lition de  s}stt''me  ne  fasse  point  des  fonctions  du  juge  un 
piège  où  la  bonne  foi  deraccusé  viendrait  se  prendre,  sans 
moyen  d'éviter  la  surprise.  Se»  sentences  alors  seraient  de 
véritables  lettres-de-cachet,  parccquVHes  auraienl  été  pré- 
parées d'avance,  et  qu'encore  une  fois,  contre  tout  ordre 
légal,  l'administrateur  jugerait  ce  que  Tadminislralion  au- 
rait décidé. 

Les  membres  du  tribunal  de  police  doivent  être  absolu- 
ment indépendants  et  pris  dans  une  classe  d'hommes  tel- 
lement habitués  au  respect  de  la  loi,  quSiupunecoiisidéra- 
tiou  locale  ou  momentanée,  aucun  intérêt  de  corps  ou  de 
parti  ne  puisse  ni  les  subjuguer,  ni  les  égarer. 

Je  les  choisirais  uu  dans  chaque  section  de  la  capitale, 
avant  on  epiês  l'élection  des  municipaux.  Ils  siégeraient  au 
tribunal  par  trimestre,  de  douze  chaque.  Le  président  se- 
rait celai  que  les  douze  du  trimestre  auraient  choisi  pour  le 
temps  de  leur  service. 

(l)  Liseï  :  Holy-Bood-IIouse.  C'est  le  chAtetu  qui  a  servi 
de  demeure  &  Clitrlcs  X  de  Bourbon ,  qufind,  après  la  révo- 
lurion  de  juillet  18:^0,  il  ic  réfugia  en  Angleterre.     L.  G. 


La  procédure  pourrait  être  dans  la  forme  de  celle  qu'on 
y  suit  aujourd'hui,  avec  cette  différence  que  les  fooctions 
du  mioisttre  public  n'y  seraient  point  exercées  flar  le  pr»- 
cureui -syndic  de  la  commune  ou  ses  adjoints ,  parccque  ce 
sont  des  administrateurs,  que  nous  avons  reconnu  <|a*U  mt 
doit  y  en  i^voir  aucun  dans  le  tribunal  de  police,  et  qi 
siège  étant  un  établissement  judiciaire,  le  ministère 
doit  y  être,  comme  dans  les  autres,  4  la  Domiaatioo 
»ivp  du  rot. 

Voilà',  en  bref,  mon  opinion  sur  la  nécessité,  rot^ranHi. 
lion  et  la  procédure  d'un  tribunal  d^  police  pour  Paris  ,  oa 
l'arbitraire,  inévitable  dans  la  polie?,  serait  drconscrît  par 
des  formes  publiques,  où  l'administration  n^aaraii  aucoue 
influence ,  et  où  surtout  on  ne  prononcerait  point  une  dé- 
tcntiou  qu'on  n'en  ait  déterminé  le  terme  et  la  dorée. 

Peuchet. 


BULLETIN 

DE   l'aS6EMBLÉE  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIB  19. 

M.  de  Menou  préside  TAsscmblée. 

—  Adresse  de  rassemblée  électorale  du  district  <k 
Dijon, département  de  la  Côte-d*Or. 

—  Antre  des  troupes  régUfes  et  des  gardes  oatio- 
I  nales  d'Arras  fédérées.  Ils  annoncent  que  rércque 

et  le  chapitre  se  sont  rendus  processionnellemeiit  aa 
lieu  de  la  cérémonie,  et  qu'ils  ont  prêté  comme  esu 
le  serment  de  iidélité. 

—  Autre  des  gardes  nationales  dn  Hainaut,  réu- 
nies et*fédérées  dans  la  ville  de  Valenciennes. 

—  Autre  des  gardes  nationales  du  département  de 
la  Moselle,  réunies  et  fédérées  à  Metz. 

—  Autre  dos  ofliciers  présents  au  corps  des  cara- 
biniers de  Moiisieur. 

—  Adresse  de  félicitation,  d'adhésion  et  de  remer- 
ciements des  religieux  de  Tabbaye  chef  d'ordre  des 
Prémonlrés. 

M.  DE  NoAiM.ES  :  Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
faire  lecture  d^iii  discours  prononcé  et  déposé  à  la 
municipalité  de  In  ville  du  Saint-Esprit,  en  Langue- 
doc, par  les  bas-oflicicrs,  caporaux  et  chasseurs  do 
bataillon  du  Roussillon,  le  5  juin  1790. 

•  Messieurs,  nous  venons  vous  faire  connaître  que 
M.  de  Chantreniie,  notre  chef,  nous  a  fait  lecture 
du  pacte  fédératif  de  la  garnison  de  Rennes  avec  U 
milice  natioi|ale.  Nous  vous  avons  déjà,  sous  la  con- 
duite de  nos  chefs ,  fait  connaître  nos  sentiments, 
auxquels  il  ne  reste  rien  à  ajouter.  Daignez,  mes- 
sieurs, nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  vos 
b(mtés,  en  nous  permettant  de  foire  éclater  en  votre 
présence  notre  dévouement  à  la  patrie,  et  notre  at- 
tachettent  pour  des  cheis  et  des  oniciers  qui  le  mé- 
ritent, par  les  principes  de  justice  et  d'humanité  qui 
les  caractérisent.  Nous  vous  prions  de  faire  panrtoir 
aux  représentants  de  la  nation  Texpression  de  nos 
sentiments,  ainsi  que  ceux  de  notre  chef  et  de  nos 
officiers.  • 

Cette  Icltre  prouve  assez,  messieurs,  que  si  qud- 
qucs  régiinenls  se  sont  égarés,  ceux  qui  sont  coiB- 
mandés  par  des  ci>efs  aussi  disthigués  et  aussi  men- 
tants que  M.  de  Chantrenne,  sont  toujours  rest^ 
fidèles  et  soumis.  Cette  lettre  était  adressée  à  M.  Da- 
bois  de  Crancé  ;  mais  comme  il  est  cousin-germaia 
de  M.  de  Chantrenne,  il  a  voulu  me  laisser  le  plaisir 
de  In  lire  mpi-méme.  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent soit  autorisé  à  écrire  à  M.  de  Chantrenne  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur  le 

f patriotisme  de  son  corps,  et  sur  le  sien  en  particu- 
ier. 
La  proposition  de  M.  de  Noailles  est  adoptée. 

—  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des 
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pensions  de  vous  presenlrr  les  movens  d'acmiiltor 
ce  que  vous  devez  aux  vainqueurs  «le  la  Basl  Ile.  Si 
quelquefois  noils  avous  paru  porter  un  œil  sévère 
sur  toutes  les  anciennes  attributions  de  pr.kes,  c'est 
que  nous  savions  bien  que  la  plupart  nVtaient  pas 
méritées  ;  mais,  lorsqu'une  action  ift)ble  et  géné- 
•reuse  s*csl  passée  sous'nos  yeux,  nous  montrerons 
aussi  que  nous  savons  la  récompenser.  Les  Etats- 
Généraux  étaient  convoqués.  Ce  rassemblement  des 
députés  de  toute  la  France  avait  déjà  effrayé  les  ty- 
rans; il  ne  restait  qu'un  moyen  pour  détruire  le 
grand  ceuvre  qui  allait  s*opérer,  c'était  la  force  des 
armes.  Rappelez- vous  avec  quelle  terreur  nous  ap- 
prîmes que  les  promenades  de  la  capitale  avaient  été 
souillées  de  sang!  De  braves  citoyens  se  réunissent  à 
la  maison  commune;  Tamour  de  la  patrie  les  rend 
tous  soldats  ;  ils  arrêtent  d'aller  demander  qu'on  re- 
mette sous  la  garde  des  citoyen^  de  Paris  l'odieuse 
citadelle  qui  menaçait  leur  liberté  et  insultait  à  leur 
patriotisme.  Leur  proposition  est  dédaignée;  ils 
prennent  les  armes,  et  dans  le  même  instant  la  cita- 
delle est  en  leur  pouvoir.  Cette  nouvelle  excite  la 
plus  vive  admiration  :  cependant  ces  braves  citoyens 
sont  restés  jusqu'à  ce  moment  sans  récouipense. 
C'est  la  nation  qui  en  sollicite  une  pour  eux  aMjour- 
d*hut  :  leurs  pertes  et  leurs  blessures  ne  sont  rien, 
pourvu  qu'ils  puissent  jouir  de  l'honneur  d'avoir 
sauvé  leur  patrie.  Le  comité  s'est  fait  rendre  un 
compte  exact  pour  s'assurer  du  nom  des  vrais  vain- 
queurs de  la  Bastille.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût 
nomm^  des  commissaires  pour  désigner  ceux  à  qui 
appartient  l'honneur  de  la  victoire.  Divers  projets 
ont  ét^  présentés  à  votre  comité,  mais  ils  ne  lui  ont  ' 
pas  paru  pouvoir  se  concilier.  11  est  bien  persuade 
que,  de  auel(|ue  manière  que  vous  les  récompen- 
siez, ces  braves  citoy^-ns  seront  toujours  contents. 
Voici  donc  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
pensions  a  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Camus  fait  lecture  du  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  :  «  Frappée  d'admiration  pour 
rhérolque  intrépidité  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  leur  sera  fourni 
un  habit  uniforme  et  un  armement  complet.  Sur  le 
canon  du  fusil  et  sur  la  lame  du  sabre  sera  écrit  : 
Donné  par  la  nation  d  ...»  vainqueur  de  la  Bas^ 
tille  (1).  Il  leur  sera  délivré  un  breve^t  honorable 
pour  exprimer  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Un 
Drwet  honorable  sera  aussi  délivré  aux  veuves  de 
ceux  qui  ont  péri  au  siège  de  la  Bastille.  Lors  de  la 
fi^ération  du  14  juillet,  il  leur  sera  désigné  une 
place  où  la  France  puisse  contempler  à  loisir  les 
premiers  conquérants  de  la  liberté.  Leur  nom  sera 
inscrit  dans  les  archives  de  la  nation.  L'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération 
cenx  à  ^ui  elle  doit  des  gratifications  pécuniaires.  • 
Ce  décret  est  adopté  par  acclamation. 

—  Une  députation  des  gardes  nationales  fédérées 
sous  les  murs  de  Chartres  est  admise  à  la  barre  ;  elle 
demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
Tacte  par  lequel  ces  citoyens  armés  se  sont  obliges 
de  vivre  et  mourir  lidëles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi. 

— Une  pareille  députation  des  gardes  nationales 
fédérées  sous  les  murs  de  Tours  est  aussi  admise  à  la 
barre;  elle  expose  combien  une  province,  jadis  le 
thétitre  des  cruautés  de  Louis  XI,  a  dû  se  montrer 
sensible  aux  bienfaits  de  la  liberté  naissante. 

—  M.  le  président  annonce  qu'une  députation  va 

(1)  C'est  ceUe  récompense  civique  oui ,  dix  ans  après,  a 
donné  ridée  des  sabres  d'hotmeur,  qai  lurent  bientôt  rempla* 
cées  par  rinstilution  de  la  Lêgioti-d' Honneur,  La  Conventiun 
supprima  toutes  ces  rëcoropcases  matérielles;  de  aon  tempii  ou 
se  borna  àdcrhrer  que  t^l  citoyen,  Ici  corps  ou  telle  ardiée  1 
avait  bien  mi'rilé  de  h  pairie.  J..  G.  • 


paraître  et  qu'elle  est  compose.-  d'Anglais,  do  Prus- 
siens, de  Siciliens,  de  Hollandais,  de  Busses,  de  Po- 
lonais, d'Allemands,  de  Suédois,  d'Italiens,  d'Espa  • 
fnols,  de  Brabançons,  de  Liégrois,  d'Avignoiiais,  do 
uisses,  de  Genevois,  d'iudiens,  d'Arabes,  de  Chal- 
déens,  etc. 
La  députation  est  introduite. 
M.  le  baron  de  Clootsdu  Val-de-Griîce,  Prussien» 
orateur  du  Coutité  des  Etrangers,  porte  la  parole  : 

«  Messieurs,  le  faisceari  imposant  de  tous  les  dra- 
peaux de  l'empire  français,  qui  vont  se  dt»ployer  le 
14  juillet  dans  le  Champ-de-Mars,  dans  ces  mêmes 
lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés,  où  Cliarie- 
maçne  s'environna  de  toutes  les  vertus,  cette  solen- 
nité civique  ne  sera  pas  seulement  la  fête  des  Fran- 
Çiiis,  mais  encore  la  tête  du  genre  humain.  La  trom- 
pette qui  sonne  la  résurrection  d'un  grand  peuple  a 
retenti  aux  quatre  coins  du  monde,  et  les  chants  d'a- 
légresse  d'un  chœur  de  vingt-cinq  millionsd'houunes 
libres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un 
Ion»  esclavage.  La  sagesse  de  vos  décrets,  messieurs, 
l'union  des  enfants  de  la  France,  ce  tableau  ravis- 
sant donne  des  soucis  amers  aux  despotes  et  de  justes 
espérances  aux  nations  asservies. 

■  A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et 
oserions-nous  dire  qu'elle  fera  le  complément  de  la 
grande  journée  nati(male?  Un  nombre  d'étrangers  (le. 
toutes  les  contrées  de  la  terre  demandent  à  s#*  ranger 
au  milieu  du  Champ-de-Mars,  et  le  bonnet  de  la  li- 
berté qu'ils  élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de 
la  délivrance  prochaine  de  leurs  malheureux  conci- 
toyens. Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisaient  à 
traîner  les  peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars;  et  vous, 
messjeurs.  par  le  plus  honorable  des  contrastes, 
vous  verrez  dans  votre  cortège  des  hommes  libres 
dont  la  patrie  est  dans  les  fers,  dont  la  patrie  sera 
libre  un  jour  par  riiifluence  de  votre  courage  iné- 
branlable et  de  vos  lois  philosophiques.  Nos  vœux 
et  nos  hommages  seront  les  liens  qui  nous  attache- 
ront à  vos  chars  de  triomphe. 

■  Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée.  Nos  lettres 
de  créance  ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin  ; 
mais  notre  mission  est  gravée  en  chillres  ineffaçables 
<lans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  et  grâces  aux  au- 
teurs de  la  Déclaration  des  droits^  ces  chiffres  ne 
seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 

■  Vousavez  reconnu  authentiquement,  messieurs, 
que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  or,  le 
peuple  est  partout  sous  le  joug  des  dictateurs,  qui 
se  disent  souverains  en  dépit  de  vos  principes.  On 
usurpe. la  dictature  ;  mais  la  souveraineté  est  invio- 
lable, et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient 
honorer  votre  fête  auguste  comme  la  plupart  d'en- 
tre nous,  dont  la  mission  est  avouée  tacitement  par 
nos  comnatriotes,  par  des  souverains  opprimés. 

«  Quelle  leçon  pour  les  despotes  !  quelle  consola- 
tion potir  les  peuples  infortunés,  quand  nous  letir 
apprendrons  que  la  première  nation  de  l'Europe,  eu 
rassemblant  ses  bannières,  nous  a  donné  le  signal  du 
bonheur  de  la  France  et  des  ficux  mondes! 

•  Nous  attendrons,  messieurs,  dans  un  respec- 
tueux silence,  le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la 
pétition  que  nous  dicte  Tenthousiasme  de  la  liberté 
universelle.  • 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissemeuts  de  l'Assemblée. 

M.  LR  Président  :  L'Assemblée  nationale  vous 
.permettra  d'assister  â  la  tédération  de  la  France  ar- 
mée; mais  elle  y  met  une  condition  :  c'est  qtie,  lors- 
que vous  retournerez  dans  votre  p:itrie,  vous  racon- 
terez a  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  prend  la  parole  ;  la  difUeidlé  avec  laquelle 
il  prononce  le  français  ne  nous  a  pas  permis  de  m- 
tenir  son  discours. 


RI.  Dii  FcRMON  :  Des  ciloyciis  réunis  de  toutes  les  j 
jiarlies  du  inonde  viennent  vous  ollrir  le  plus  bel  i 
liomnia<;e  que  vous  puissiez  jamais  recevoir  pour 
prix  de  vos  travaux;  je  fais  la  motion  que  leur  de- 
mande soit  accueillie  par  acclamation,  et  leur  dis- 
tours imprimé  avec  la  réponse  du  président- — Cette 
proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  (I). 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  J'appuie,  messieurs,, 
la  proposition  qui  vousest faite  enfaveurdecesgéué- 
iTiix  élningers,  et  qui,  sans  doute,  nV'prouvera  pasde  I 
difficulté.  Mais  i*ai  à  vous  présenter  une  autre  idée;  j 
le  jour  où  les  dej)utés  de  toutes  les  provinces  se  ras- 
sembleront pour  jurer  cette  constitution  qui  promet 
à  tous  les  Français  la  liberté  et  l'égalité  ne  doit  pas 
rappeler  à  nuetques-ùnes  d'elles  des  idées  d'humi- 
liation et  m  servitude.  Les  figures  représentant 
«pialre  provinces,  dont  les  députés  ont  toujours  été. 
comptés  dans  cette  Assemblée  parmi  les  plus  lermes 
appuis  des  droits  de  la  nation ,  sont  enchaînées, 
comme  les  images  de  peuples  tributaires,  aux  pieds 
de  la  statue  de  Louis  XIV  ;  souffrirons-nous,  mes- 
sieurs,, que  les  citoyens  qui  viendront  jurer  la  con- 
slitulion  pour  ces  généreuses  provinces  aient  les 
yeux  frappée  d'un  spectacle  que  des  hommes  libres* 
îie  peuvent  supporter?  Ces  monuments  de  l'orgueil 
ne  pcuverit  subsister  sous  le  règne  de  l'égalité.  Ele- 
vez des  statues  aux  princes  qui  ont  bien  mérité  de 
leur  pays;  consacrez-en  une  à  la  mémoire  du  res- 
taurateur de  la  liberté  ;  mais  empressez- vous  de  dé- 
truire des  emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  de 
l'homme  et  qui  doivent  blesser  des  concitoyens  que 
nous  honorons  et  que  nous  chérissons. 

Je  fais  la  motion  que  les  quatre  ligures  enchaî- 
nées qui  sont  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la 
place  des  Victoires,  soient  enlevées  avant  le  14  de 
juiflet. 

M.  GouRDAN  :  J'adhère  à  cette  motion  comme 
Franc-Comtois;  depuis  hm^temps  elle  était  écrite 
dans  mon  cœur  et  dans  celui  de  tous  mes  compatrio-  ' 
les,  qui  ont  toujours  abhorré  l'esclavage, 

IMiisieiirs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
l'ajournement. 

M,  Lambel,  dêpHlé  de  Ville  franche  de  Rouer- 
ffue  :  C'est  aujourd'hui  le  tombeau  de  la  vanité.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  personnes 
de  prendre  les  qualités  de  comte ,  baron ,  mar- 
quis, etc. 

.M.  Charles  de  Lameth  :  J'appuie  la  première 
proposition  du  préopinant;  les  titres  qu'il  vous  in- 
vite à  détruire  blessent  l'égalité  qui  forme  la  l)ase  de 
notre  constitution;  ils  dérivent  du  régime  féodal 
que  vous  avez  anéanti;  ils  ne  sauraient  donc  sub- 
sister sans  une  absurde  inconséquence  :  il  doit  être 
défendu  à  tous  les  citoyens  de  prendre,  dans  leurs 
actes,  les  titres  de  pair,*  duc,  comte,  marquis,  etc. 
J*appiiie  également  sa  seconde  proposition  ;  la  no- 
blesse héréditaire  choque  la  raison  et  blesse  la  véri- 
table lil)erté;  il  n'est  point  d'égalité  politique,  il 
n'est  point  d'émulation  pour  la  vertu  là  où  des  cÎt 
toyens  ont  une  autre  dignité  que  celle  qui  est  atta-^ 
chée  aux  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  une  autre 
gloire  que  celle  qu'ils  doivent  à  leurs  actions.  Il  doit 
donc  être  également  défendu  de  prendre,  dan^  les 

•  (1^  €et  épisode  de  la  fédération  a  été  ridiculisé  par  tous 
les  historiens  contre-révolutionnaires,  qui  n*ont  voulu  voir 
qu'une  mascarade  dans  ta  diversité  det  costumes  de  la  dépu-  | 
talion  présidée  par  Cloots.  «  Ces  scènes,  qui  peuvent  paraître, 
ridicules  quand  on  lit  froidement  ces  détails,  a  dit  un  écri- 
vain, sont  du  nombre  de  celles  qui  ont  le  privilège  d'é- 
mouvoir profondément  ceux  qui  en  sont  les  témoins  :  aussi 
l'enivrement  de  PAssemblée  a  Paspect  de  cette  ambassade 
extraordinaire  fut-il  à  son  comble  ;  la  salle  retentit  d'ac- 
clamitions,  et  les  trihuucs  battirent  longtemps  des  mains.  » 

L.  G. 


actes,  le  titre  de  noble.  Quant  à  ceux  (lui^  dans  le 
langage  ou  dans  leurs  lettres,  affecteraient  de  con- 
server encore  ces  distinctions  puériles,  l'opiinoo  les 
eu  punira  en  les  notant  parmi  ceux  qui  mécounais- 
seiit  encore  notre  heureuse  révolution.  j 

M.  DE  Lafayette  :  Cette  motion  est  tellement  né- A 
crssaire,  que  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  Ix'soin  dVtrr  / 
appuyée;  mais  si  elle  en  a  besoin,  j'annonce  que  je 
m'y  joins  de  tout  mon  cœur. 

M.  LE  marquis  de  Foucault  :  Je  ne  sais  ce  qui  ré- 
sultera de  la  délibération  ;  mais  ma  mission  est  de 
m'y  opposer  de  tout  mon  pouvoir.  Le  jour  où  notre 
patriotisme  a  été  le  plus  spécialement  consacré,  à  la 
fameuse  époque  du  4  août,  cette  motion  fut  présen- 
tée. On  nous  a  dit  qu'on  était  trop  heureux  de  pou- 
voir étabhr  des  récompenses  de  cette  nature.  Com- 
u)ent  récompenser  quelqu'un  dont  le  nom  peu  connu 
obtint  des  lettres  ei\ces  termes?  «  Un  tel  fait  noble 
et  comte  pour  avoir  sauvé  l'Etat,  à  telle  heure.  >  Il 
resta  avec  ce  titre,  qui  a  servi  de  fortune  a  toute  si 
famille. 

M.  de  Lafayette  :  Au  lie^  de  dire  :  •  a  été  îèii 
noble  • ,  on  dira,  •  a  sauvé  l'Etit  à  telle  heure.  - 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  j'étais  depuis  longtemps  tellement  pénétré 
de  toutes  ces  idées,  que  j'avais  tracé  d'avance  des  ar- 
ticles qui  comprennent  les  divers  objets  qui  vous  oc- 
cupent. Je  vous  demande  permission,  messieurs,  de 
vous  en  faire  la  lecture  :  «  Les  titres  de  duc  et  pair, 
comte,  vicomte,  baron,  marquis,  chevalier,  et  tout 
autre  titre  attaché  aux  terres  ci-devant  féodales  et 
seigneuriales,  sont  abolis  et  ne  pourront  jamais  être 
rétablis. — Tous  titres  honorifiques  héréditaires  sont 
abolis,  et  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  les  distinc- 
tions héréditaires  sont  abrogées. — Ceux  quî^  con- 
trevenant aux  dispositions  ci-dessus  énoncées,  pren- 
dront, en  quelque  acte  public  ou  privé,  des  titres 
abolis,  seront  condamnés  ù  1,000  liv.  d'amende,  et 
seront  rayés,  pendant  un  an,  de  la  liste  des  câtoyens 
actifs.  —  Toute  loi,  ordonnance,  titre,  v^églonâent, 
charte  de  fondation,  en  un  mot,  toutes  dispositions 
suivant  lesquelles  des  associations  et  congrégations 
qui  étaient  réservées  à  certaines  personnes  et  à  cer- 
tains titres,  sont  abolis.  —  Toute  qualification  de 
nosseigneurs  et  messeigneurs  sont  abolis,  sauf  Tex- 
ception  qui^^era  déterminée  ci-a|>rès.  —  Ceux  cpit 
adresseront* soit  à  l'Assemblée  nationale,  au  conseil 
du  roi,  soit  à  quelque  tribunal  ou  assemblée  admi- 
nistrative, ne  pourront  leur  donner  d'autre  appella- 
tion que  celle  de  messieurs.  —  Le  titre  de  monsei- 
f^neur  ne  pourra  être  donné  à  personne,  de  queJqm? 
état  et  de  quelque  ran^  qu'elle  soit,  sauf  rexcqpliou 
des  princes  du  sîing.  » 

M.  de  Lafayette  :  Je  demande  a  faire  une  obser- 
vation sur  cette  exception.  Dans  un  pays  lil>re  il  n'y 
a  que  des  citoyens  et  des  officiers  publics.  Je  sais 
qu'il  faut  une  grande  énergie  à  la  magistrature  hé- 
réditaire du  roi.  Mais  pourquoi  vouloir  Anner  k 
titre  de  prince  à  des  hommes  qui  ne  sont  à  mes  yenx 
que  des  citoyens  actifs,  lorsqu'ils  se  trourent  avoir 
les  conditions  prescrites  à  cet  égard? 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  J  al  toujours  été  dans 
ces  sentiments;  je  fais  un  grand  cas  de  Téçalité; 
mais  pour  traiter  une  aussi  grande  question  il  faut 
une  séance  du  matin.  Je  demande  rajoumemetit 
jusqu'à  lundi  à  midi.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Vous  voulez  détruire  les  distiac- 
tions  des  nobles,  et  il  y  aura  toujoiu^  celle  des  ban- 
quiers, des  usuriers,  qui  auront  des  200,000  écus  de 
rente. 

M.  DE  NoAiLLES  :  Il  me  semble  qi\f  l'Assemblée  ne 
doit  pas  s'arrêter  longtemps  à  des  dispositions  qui 
dérivent  de  votre  constitution.  Anéantissons  cfs 
vains  titres,  enfants  frivoles  de  j'orgucil  cl  de  la  va- 
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Dite.  He  recoooaissons  de  distrnctious  que  celles  des 
vertus.  Dil-on  le  iQarquts  Franklin,  le  comte  Wash- 
ington, le  baron  Fox?  On  dit  Benjamin  Franklin, 
Fox,  Washington.  Ces  noms  n'ont  pas  besoin  de 
qualification  pour  qu'on  les  retienne;  on  ne  les  pro- 
nonce jamais  sans  admiration.  J'appuie  donc  de  tou- 
.tes  mes  forces  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites.  Je  demande  en  outre  que  désormais  Tencen^ 
soit  réservé  à  la  Divinité.  Je  supplierai  aussi  TAs- 
semblée  d'arrêter  se$  regards  sur  une  classe  de  ci- 
toyens jusqu'à  présent  avilie,  et  je  demanderai  qu'à 
Ta  venir  on  ne  porte  plus  de  livrée. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Je  ne  viens  point  ici  faire 
l'hommage  des  titres  de  comte  et  de  marauis;  je  n'ai 
jamais  pris  ces  noms,  quoique  j'aie  posséaé  quelques 
ci-devant  comtés  et  marquisats.  Au  moment  où  on 
TOUS  demande  des  articles  qui  soient  le  complément 
de  votre  constitution,  je  crois  qu'il  est  bon  d'ordon- 
ner que  chaque  citoyen  ne  pourra  porter  d'antre 
nom  que  celui  de  sa  famille,  et  non  point  celui  d'une 
terre.  Je  vous  demande  la  permission  de  signer  ma 
motion,  Louis-Michel  Lepelletier. 

M.  DE  Cracy  :  Je  demande  que  ceux  qui,  depuis 
cent  ans,  ont  usurpé  les  titres  des  anciennes  familles, 
soient  tenus  de  reprendre  leurs  noms  primitifs,  et 
que  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  sont  dans 
ce  ca&.  commencent  nar  donner  l'exemple. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  l'abbé  Maury  :  Dans  la  multitude  des  questions 
qui  sont  soumises  à  votre  discussion,  je  ne  sais  sur 
quel  objet  particulier  ie  dois  fixer  mes  regards.  On  a 
propose  dC;  faire  ôter  de  la  statue  de  Louis-le-Grand 
tous  les  emblèmes  de  Te^jclavage;  d'autres  ont  de- 
mandé l'anéantissement  des  dignités  sociales  et  le 
retour  à  l'égalité  la  plusabsolue;  chacun  de  ces  ob- 
jets est  digne  d'un  examen  particulier,  et  je  ne  refu- 
serai d'en  discuter  aucup.  Vous  devez  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  de  Louis-le-Grand,  qui  n'a  pas 
ordonné  ce  monument  de  vanité.  J'entends  dire  qu'il 
a  soutenu  une  guerre  pour  le  conserver;  je  réponds 
que  cela  e^t  faux.  La  guerre  de  Hollande,  dont  on 
veut  sans  doute  parler  ici,  a  été  occasionnée  par 
l'injure  faite  à  une  médaille  de  ce  roi,  et  le  monu- 
ment de  la  place  des  Victoires  a  été  ordonné  par  le 
maréchal  de  la  Feuillade,  oui  a  prodigué  à  Louis-le- 
Grand  les  témoignages  de  la  plus  servilc  adulation  ; 
encore  n'en  est-il  pas  l'inventeur;  la  place  de  Médi- 
cis  eu  a  donné  la  première  idée.  Mais  puisqu'on  veut 
détruire  tout  ce  qui  sent  l'esclavage,  les  regards  du 
patriotisme  ne  doivent -ils  pas  se  porter  sur  la  statue 
de  Henri  IV,  dont  quelques-unes  des  inscriptions 
'  sont  uniquement  à  la  louange  du  cardinal  de  Riche- 
lieu? (On  applaudit.)  Il  a  aussi  à  ses  pieds  des  escla- 
ves enchaînés;  mais  ce  sont  des  emblèmes  qui  re- 
présentent les  vices,  les  amis  de  la  liberté  n'en  sont 
point  offensés. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de 
Louis  XlV..La  philosophie  doit  consacrer  ce  monu- 
ment pour  montrer  à  la  postérité  comment  on  flat- 
tait les  rois.  11  fut  trop  flatté  pendant  sa  vie,  mais 
trop  méconnu  après  sa  mort .  C'est  un  roi  qui  n'avait 
peut-être  pas  autant  de  grandeur  dans  le  génie  que 
dans  le  caractère;  mais  il  est  toujours  digne  du  nom 
de  Grcnd,  puisqu'il  a  agrandi  son  pays.  Qbami  vous 
érigerez  des  monuments,  vous  ferez  voir  la  différence 
qu  il  y  a  du  xvii^  au  xvin^  siècle.  Vous  leur  donne- 
rez un  but  moral  qui  élèvera  l'âme  des  rois.  Mais  il 
ne  faut  pas  pour  cela  dégrader  aui  yeux  du  peuple 
des  rois  ensevelis  dans  la  tombe,  et  porter  amsi  de 
terribles  atteintes  à  la  majesté  royale.  Quant  à  la 
4]uestion  du  retour  aux  noms  propre.s,  elle  est  juste. 
Un  savant  moraliste  disait  qu'en  France  on  ne  re- 
connaissait plus  ni  les  hommes  à  leur  nom,  ni  les 
femmes  à  1cm*  visage.  Votre  patriotisme  s'élcve 
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contre  ces  abus  de  la  vanité,  et  vous  illes  dignes 
d'éloge  ;  mais  il  ne  faut  p;is  passer  le  but.  Ce  ne  sont 
pas  les  noms  qu'il  faut  condamner,  mais  les  usurpa- 
teurs de  noms.  Ceci  ne  porte  point  d'atteinte  a  notre 
liberté.  Les  Romains  connaissaient  des  ordres  de 
chevaliers,  et  les  Romainsse  connaissaient  en  liberté. 
Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  on  ne  s'informera  pas  de 
ce  qu'ont  été  les  hommes,  mais  de  ce  (in'ils  aiu-ont 
fait.  Un  auteur  avait  bien  raison  quand  il  a  dit  que 
la  première  question  d'un  peuple  donnait  nue  idée 
de  la  philosophie  de  la  nation.  Parlez  de  quelqu'un 
en  Allemagne,  on  vous  demande  s'il  entre  au  cnapi- 
Ire;  en  France,  quelle  place  il  occupe  à  la  cour  ;  en 
Espagne,  s'il  est  grand  de  la  première  classe  ;  en  An- 
gleterre, on  vous  demaiide  quel  homme  c'est.  Sans 
doute  que  cette  manière  d'exister  par  soi-même  est 
bien  la  meilleure. 

En  France,  la  noblesse  est  constitutionnelle;  s'il 
n'y  a  plus  de  noblesse,  il  n'y  a  plus  de  monarchie. 
Cette  question  est  donc  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  sais  bien  que, 
dans  la  nuit  du  4  aofit,  plusieurs  articles  constitu- 
tionnels ont  été  arrêtées  ;  les  sucritices  patriotiques  se 
sont  multipliés  à  rinfini  :  mais  ce  n'est  pas  toujours 
au  milieu  de  cet  enthousiasme  qu'on  prend  les  meil- 
leures délibérations.  Ne  pourrait-on  pas  dire  à  ceux 
qui  demandent  avec  acharnement  toutes  ces  innova- 
tions ce  que  quelqu'un  répondit  à  un  philosophe 
orgueilleux  :  Tu  joules  à  tes  pieds  le  faste  ^  mais  avec 
plus  de  faste  encore.  —  Quant  à  la  question  des  li- 
vrées, un  domestique  n'est  ni  plus  uiallieureux,  ui 
plus  avili,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur  le  corps. 
Personne  n'ignore  que  cet  usage  remonte  jusqu'à 
l'institution  des  armoiries  et  des  croisades;  et, 
qu'excepté  certaines  familles,  pas  même  M.  le  maire 
(le  Paris,  n'a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est  donc 
l'institution  de  la  noblesse  que  vous  attaquez  dans 
son  principe.  Je  demande  que  si  on  veut  traiter 
cette  question,  elle  soit  ajournée  à  une  séance  do, 
matin. 

M.  DE  MoNTMORE^XY  :  Je  ne  sais,  messieurs,  si 
c'est  le  talent  très  remarquable  du  pr.  opinant,  ou 
mon  infériorité,  que  je  sens  mieux  que  t(»ut  antre, 
qui  m'empêche  de  scmger  à  le  réfuter.  Mais  il  me 
semble  que  j'ai  un  motif  aussi  vrai,  plus  étendu  et 
plus  déterminant  dans  mon  profond  respect  pour 
l'Assemblée  nationale ,  pour  cette  déclaration  des 
droits  qui  l'a  tant  honorée,  et  qui,  malgré  toute 
l'éloquence  de  M.  l'abbé  Maury,  ellace  de  notre  code 
constitutionnel  toute  institution  de  noblesse  :  c'est 
l'ardeur  avec  lanuelle  je  m'associerai  toujours  à  ces 
grands  et  éternels  principes  qu'elle  n'a  cessé  de  pro- 
fesser, de  consacrer  et  de  propager  par  ses  exemples 
et  par  ses  décrets.  Je  me  bornerai  donc  h  une  chose 
plus  simple  et  plus  utile  que  de  réfuter  M.  l'abbé 
Maury.  Je  lui  fournirai  au  contraire  une  nouvelle 
proposition  à  réfuter.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'elle 
ait  échappé  à  la  justice  des  préopinants;  car,  lors- 
qu'un pareil  sujet  a  été  traité  pendant  quelques 
instants  dans  une  assemblée  telle  que  l'Assemblée 
nationale,  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'y  être  arrivé 
quelques  minutes  trop  tard  doit  craindre  de  trouver 
le  champ  complètement  moissonné.  Si  la  vaine  os- 
tentation des  livrées  a  excité  le  zèle  d'un  des  préopi- 
nants, je  demande  que,  dans  ce  jour  de  l'anéantisse- 
ment général  des  distinctions  anti-sociales  qui, 
Quelque  vaines,  quelque  puériles  qu'elles  puissent 
Ire,  contrarient  vos  principes,  l'assemblée  n  épar- 
gne pas  une  des  marques  qui  rappellent  le  plus  le 
système  féodal  et  l'esprit  chevaleresque  ;  que  toutes 
les  armes  et  armoiries  soient  abolies;  que  tous  les 
Français  ne  portent  plus  désor-mais  que  les  mêmes 
enseignes,  celles  de  la  liberté,  lesquelles  seront  dé- 
sormais fondues  avec  celles  de  la  France. 
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M.  i.E  COUTE  DE  Faucig.ny  :  Je  réclame  Texécu- 
lioii  des  décrets  do  rAsseiiiblée  iialionale,  qui  disent 
qu'on  uc  peut  porter  de  dccretseonstitutiounelsdaus 
une  séance  du  soir. 

M.  Babnave  :  Je  demande  qu'on  juge  sans  désem- 
parer. 

M.  DE  Lafayette:  Apn'smielques  observations, 
nous  serons  tous  d'accord.  11  ne  s'agit  point  d'un 
nouvel  article  constitutionnel,  mais  d'un  décret  ré- 
glementaire, suite  de  la  constitution.  Nous  ne  vou- 
drions |)oint  perdre  à  ces  objets  les  séances  du  matin, 
destinées  à  la  constitution,  tandis  que  nous  ne  fai- 
sons ici  qu'en  déduire  une  conséquence  nécessaire. 

M.  Tabbé  Maury  demande  la  parole.  — On  ob- 
serve qu'il  quitte  la  tribune. — Quelques  inst&nts  se 
passent  dans  le  tumulte. 

M.  Alexandre  de  Lametr  :  Après  les  réflexions 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  personnes,  je  me 
borne  à  demander  la  destruction  de  tous  les  em- 
blèmes de  la  servitude,  tels  que  ceux  qui  sont  aux 
pieds  de  la  ^tntue  de  Louis  XIV,  à  la  place  des  Vic- 
toires, et  qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  qui 
rappellent  les  principaux  événements  de  notre  heu- 
reuse révolution.  On  peut  décréter  le  principe,  sauf 
la  rédaction. 

.M.  le  marquis  de  Foucault  :  Quelque  parti  que 
l'on  adonle,  soit  qu'on  détruise  tout-à-fait  Its  em- 
Iilèmes  de  la  servitude,  soit  ciu'on  leur  en  substitue 
d'autn^  qui  n'oflensent  pas  les  regards,  il  faut  bien 
prendre  gartle  qu'avec  les  emblèmes  on  ne  veuille 
en  même  temps  détruire  les  édifices.  Je  demande 
<loMC  que  cette  ex('Cution  s«>it  confiée  à  des  gens  de 
l'art,  et  qu'en  attendant  on  nietle  spécialement  ces 
emblèmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  le  comte  de  Montlosier  profïïre  quelques  pa- 
roles que  le  tumulte  empoche  de  recueillir. 

M.  Prieur  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Alexandre 
(le  Lamelh;  mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de  l'avis 
de  substituer  aux  figures  de  la  place  des  Victoires 
<les  inscriptions  qui  rappellent  les  événements  de 
notre  révolution.  Je  demande  t^u'on  y  mette  les  at- 
tributs des  arts  qui  ont  fleuri  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

\1.  BoucBOTTB  :  Je  demande  que  ces  monuments 
soient  conservés  soigneusement  pour  servir  de.  mo- 
dèle» a  nos  artistes. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLosiER  :  H  n'cst  pas  plus 
permis  de  falsifier  les  monuments  c^ue  des  chartes. 
Si  l'assemblée  ordonne  qu'il  soit  détaché  quelques 
parties  de  celui  de  la  place  des  Victoires,  je  demande 

3u'il  soit  dressé  procès-verbal  de  l'exécution  de  ce 
écrel. 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  amendements,  et  qu'on  décrète  le  principe,  sauf 
les  remplacements. 

M.  t)E  SiLi.ERY  :  Dans  le  moment  où  nous  sommes 
les  rois  n'ont  plus  de  querelles  |)articulières.  Je  de- 
mande que  la  légende,  qiii  est  empreinte  sur  les  ca- 
nons, uUima  ratio  regum^  soit  effacée. 

M.  Lavie  :  Comme  l'on  me  parait  embarrassé  pour 
savoir  ce  que  Ton  mettra  à  la  place  des  emblèmes  de 
servitude  qui  doivent  être  détruits,  étant  fils  d'un 
réfugié,  je  demande  qu'on  y  mette  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes. 

Tous  les  amendements  sobt  rejetés  par  là  question 
préalable,  et  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth 
€St  adoptée,  sauf  la  rédaction. 

M.  CIiapelier  :  Je  vais  vous  proposer,  sur  la  se- 
conde motion,  un  décret  de  rédaction  qui  nie  paraît 
l'enfermer  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 
•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  noblesse 
héréditaire,  née  de  la  féodalité,  ne  t)eut  subsister 
dans  un  état  libre  dont  la  constitution  est  fondée  sur 
l'égalilc  des  droits,  dvcrcle  qisc  la  noblesse  hércdi- 


tiire  est  pour  toujours  abolie  en  France  ;  qu'en  con- 
séquence  les  titres'  de  marquis,  comte,  prince,  vi- 
comte, duc,  vidame,  baron,  chevalier,  mesure, 
écuyer,  noble,  et  tous  autres  titres  semblables,  ne 
seront  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  per- 
sonne; que  tous  les  citoyens  ne  pourront  prendre 
que  le  vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  patro- 
uimique;  que  personne  ne  pourra  porter  ni  faire 
porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoiries;  que  rrnccDs 
ne  sera  brAlé  dans  les  temples  qu'en  l'honneur  de 
la  Divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui  que  ce  soit  ;  qoe 
les  titres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  se- 
ront donnés  à  aucun  individu,  ni  à  aucun  corps.  • 
—  On  demande  l'ajournement. — Celte  proposition, 
mise  aux  voix,  est  rejetée  à  une  grande  maj<inté. 

M.  LE  marquis  d'Estoubmel  :  Je  demande  par 
amendement.... 

M.  le  comte  de  FaOciont  :  Un  gentilhomnie  œ 
propose  pas  d'amendement. 

'M.  LE  marquis  d'Estoubmel  :  Je  demande  par 
amendement  une  la  faculté  de  porter  trois  fleurs-<ie- 
lis  en  champ  o'azur  soit  continuée  au  roi  des  Fran- 
çais, pour  servir  de  marque  caractéristique  aux 
pièces  sur  lesquelles  il  fera  apposer  le  sceau  national. 

M.  l'abré  Maury  :  La  lecture  du  projet  de  décret 
prouve  à  chaque  li^ne,  à  chaque  mot,  combien  il  a 
besoin  dVlre  amendé.  On  dit  (jue  la  noblesse  est  née 
de  la  féodalité  :  c'est  une  extrême  ignorance.  La  no- 
blesse existait  deux  cents  ans  avant  les  fiefs....  (U 
s'élève  des  murmures.  On  interrompt  en  disant: 
Lisez  Mably,)  Je  dis  que  la  noblesse  a  existé  dans 
le  royaume  avant  les  fiefs.  Avant  la  conquête  du 
royaume  par  les  Francs,  la  noblesse  horéditatre 
existait  chez  les  Gaulois.  Lisez  les  Commentairet  de 
César  ^  vous  y  verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois 

déjà  célèbres  dans  la  nation  par  leur  noblesse Je 

dis  et  je  suppiie  ceux  qui  doivent  me  réfater,  de 
m'entendre.^  César  dit  qu'il  a  toujoojours  battu 
l'infanterie  des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie, 
parceque  la  noblesse  ne  servait  que  dans  la  cava- 
lerie... L'ordre  de  la  chevalerie  existait  dans  les 
Gaules;  s'il  n'eût  pas  existé,  les  Romains  l'auraient 
établi,  parceque  les  chevaliers  étaient  distingués  à 
Rome  des  praticiens  et  des  plébéiens...  Je  suis  dans 
la  question  quand  je  prouve  que  l'Assemblée  se 
désnonorerait  en  avançant  dans  son  décret  des  foits 
inexacts,  la  question  de  Tinstitution  de  la  noblesse... 
(On  demande  a  aller  aux  voix.)  Je  dis  qu'il  o'fst 
peut-être' pas  sage  de  détruire  sans  discussion  une 
institution  aussi  ancienne  que  la  monarchie..... 
(On  observe  que  la  discussion  ne  peut  être  recooH 
mencée.) 

M.  Bouchotte  :  Je  défie  M.  l'abbé  Maury  de  prou- 
ver qu'avant  850,  lors  de  l'affaiblissement  d'une  race 
de  nos  rois,  il  y  ait  eu  un  ordreen  France.  Quand 
le  Francs  sont  venus  en  France,  ils  étaient  tous 
égaux:  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux  et  non  es- 
claves. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lei^cone:  Je  déclare  non- 
seulement  ne  pouvoir  adhérer  à  la  délibération -qui 
pourrait  se  prendre...  (On  interrompt  par  des  mur- 
mures.) 

M.  LE  qpMTE  DE  ViRiEU  *.  Je  crois  devoir  vous  in- 
viter j  des  précautions  de  prudence  dans  le  cas  où 
ce  décret  passerait  à  raflirmative  ;  ce  nue  je  suis  loin 
de  présumer.  Un  décret  rendu  avec  l  activité  de  ce- 
lui-ci se  répandra  promptrment,  et  les  pea|)les  IV 
dopteront  avec  la  même  chaleur:  votre  intention 
n'est  sûrement  pas,  nuel  que  soit  le  décret  que  vous 
jugerez  convenable  Je  rendre,  d'exciter  le  |)euple  à 
des  mouvements  d'effervescence  dont  vous  auriez  à 
gémir;  or  daignes  observer q^uc ,  dans  le  moment 
où  vous  décréterez  la  destruction  des  attributs  de  la 
statue  d'un  de  nos  rois,  dans  te  moment  où  vous 
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croirez  devoir  dt'crëtcr  l'abolition  de  la  noblesse  hé- 
r(^ilaire,  la  proscription  des  livre'es  et  des  armoiries, 
he  peuple  pourrait  s'autoriser  de  votre  décret.  Pre- 
nez g:irdc  qu'il  n*aiile porter  une  main  effervescente 
sur  les  aimoiries  qui  décorent  les  châteaux,  les 
églises ,  les  tcmbeaux.  Je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  est  essentiel  d'établir  des  règles  d'après 
lesquelles  votre  décret  sera  exécuté;  car  vous  ne 
voudrez  pas  que  votre  décret  porte  partout  le  désor- 
dre, et  j'oserai  le  dire,  puisqu'il  est  question  d'églises 
et  de  tombeaux,  le  sacrilège.  Je  vous  supplié  de 

firendre  en  considération,  en  sérieuse  considération, 
'observation  que  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 
Vos  décrets  ne  doivent  jamais  s'exécuter  par  la  vio- 
lence du  peuple,  mais  par  des  formes  légales.  Il  faut 
se  garder  d'exalter  la  chaleur  populaire  dont  nous 
avons  tant  souffert:  c'ejst  elle,  j*ose  le  dire,  qui  a 
déshonoré  une  révolution...  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.)  une  révolution  qui  ne  doit  exister 
que  par  l'ordre;  le  désordre  l'anéantirait...  Je  ne 
puisnrempécher  de  marquer  mon  étonnement  des 
mouveuients  qu'exaltent  une  observation  si  sage  ; 
je  ne  puis  revenir  de  mon  étonnement,  de  ce  que 
d'honorables  membres  se  permettent  de  dire  autour 
de  moi  :  «  11  faut  que  cela  soit...»  (Quelques  mem- 
bres, placés  auprès  de  la  tribune,  font  entendre  ces 
mots  :  «  On  n'a  pas  dit  cela.  »)  Je  voulais  proposer 

3ue  le  comité  de  ctmstitution  1  At  chargé  de  rédiger, 
ans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps 
ne  nous  permet  pas  de  préseuter. 

\f .  Lan  JUIN  A^  :  Il  est  nécessaire  d*a)oater  au  projet  de 
dècfeL  la  proliihilion  des  titres  d'a/tesse,  de  grandeur^ 
ii* excellence  et  iVéminence, 

Vt.  FRiTBAU  :  J'udlKTC  à  loules  les  vues  qui  sont  pré- 
sentâmes, et  je  regarde  le  décret  proposé  comme  telletuent 
attaclié  à  la  réu)lulion,  que  la  principale  disposition,  la 
suppression  de  la  noblesse  héréditaire,  est  en  toutes  lettres 
dans  le  procès-verLal  de  la  nuit  du  4  août,  mais  je  crois 
devoir  aussi  appuyer  la  réflexion  pleine  de  prudence  fulle 
par  M.  de  Virieu.  Le  respect  dû  aux  loml>eaux  et  aux  lieux 
saints  n*est  pas  la  seule  considération  qui  doive  détermi- 
ner à  faire  un  amendement  au  décret  ;  c'est  en  venu  d'une 
réflexion  plus  touclianie,  que  j?  demande  qu'il  soit  ajouté 
une  disposition  particulière  à  Tabolition  des  livrées.  Si  vous 
ne  fixez  pas  l'époque  de  l'exécution  du  décret,  vous  pou- 
vez vous  attendre  à  de  très  grands  inconvénients...  (L*o- 
ratrur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la  partie 
droite  et  les  applaudissements  de  la  partie  gauche).  Il 
peut  arriver  qu'une  fouJe  de  citojen»,  car  les  hommes  de 
livrée  sont  des  citoyens,  s'ils  ne  sont  pas  des  citoyens  ac- 
tifs, il  le  deviendront;  il  se  pourrait  qu'ils  fussent  insultés, 
si  ceux  qui  nourrissent  des  citoyens  utiles  n'aiaient  pas  le 
temps  de  leur  Taire  faire  des  habits  différents;  il  Tant  lais- 
ser un  délai  raisonnable,  qui  me  piirait  devoir  être  d'un 
mois.  (On  demande  que  le  délai  soit  fixé  de  ce  jour  au 
4 4 juillet)  J'adopte  celte  proposition.  Je  demande  aussi' 
que  Pexéculion  de  la  disposilion  qui  concerne  les  armoi- 
ries ne  soit  fixée  ù  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  amen- 
demeol  en  ces  termes  :  «sans  que,  sous  prétexte  du  pré- 
sent décret ,  aucun  citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter 
aux  monumeuls  placés  dans  les  temples,  ni  à  la  décoration 
d'aucun  lieu  public  ni  privé,  et  sans  que  les  dispositions 
relatives  aux  livrées  et  armoiries  puissent  et  resuivies  ni  exi- 
gées par  qui  que  ce  soil ,  avant  le  14  juillet  pour  la  ville 
de  Paris,  et  avant  trois  itiois  pour  les  provinces.  > 

Vf.  LB  COMTE  DB  LARDRNBBnC-VACGlNBODRO  :    En  1789, 

e^est  pour  la  première  fois  que  la  noblesse  d'Alsace  a  eu 
Tavaniage  et  l'honnear  de  se  réunir  à  la  noblesse  fran- 
çaise; mes  commettants m^ont  dit:  Rendez-vous  à  celte 
ouguste  Assemblée;  mais  par  votre  présence  n'autorisez 
rien  qui  soit  contraire  à  notre  honneur  et  à  nos  droits.  Je 
les  counais  sujeu  soumis,  ils  verseraient  tout  leur  sang 
pour  leur  roi;  je  les  connais;  ils  me  désavoueraient ,  ils  me 
trouveraient  indigne  de  reparaître  devant  eux ,  si  j'avais 
par  ma  présence  autorisa  cette  délibération  par  laquelle 
ils  pourraient  se  regarder  comme  grevés.  Je  me  retiie, 
donc»  la  douleur  dans  V^m;  et,  l'on  doit  bien  m'en 


croire,  je  me  Retire,  et  j'irai  dire  à  mes  commcllani»: 
Soyez  soumis  ù  loules  les  luis  de  l'Assemblée  nationale  :  il5 
feront  soumis;  mais  ils  «auront  qu'ils  vivent  avec  le  san^; 
avec  lequel  ils  sont  né)(,  et  que  rien'ne saurait  les  empêcher 
de  vivre  et  de  mourir  gentilshommes. 

M.  Rbwbbll:  Dans  les  dernières  guerres  d^FIanovrc,  il  y 
avait  quarante  mille  Alsaciens  qui  scrtaieiil  le  roi,  et 
parmi  ces  quarante  mille  hommes  il  y  avait  cinquante  gen- 
tilshommes. 

M La  mission  qui  m*a  été  donnée  étant  contraire 

à  l'issue  probable  de  vutre  delibératiofi.... 

On'deniiiude  à  nller  aux  voix.  —  MM.  le  marquis  Dam- 
bly,  le  marquis  d»*  Di;;oincdu  Pulais,  le  président  de  Gros- 
bois,  le  comte  frEgmont  et  t>caucoup  Ue  membres  de  la 
partie  droite  s*éUincenl  à  la  tribune.  —  On  demande  k 
aller  aux  voix.  —  MM.  les  marquis  Dambly,  de  Di- 
goiite,  itc,  pin-leiit  avec  chuleur,  l^vent  la  main  droi'e, 
la  dirigenlvei-s  le  président. — Lcspropositi<Misile  MM.  Cha-' 
pelier,  Lanjuinais  et  Kréleau  soûl  mises  en  délibération. 

MM.  Grosbois,  Digoine,  Dambly  veulent  encore  se  fuite 
entendre.  7-  Le  décret  est  rendu ,  et  les  applaudissements 
de<>  spectateurs  couvrent  leurs  voix  (1). 

Une  dépulaiion  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans 
la  salle  ;  on  poric  devant  elle  une  plaque  de  bronze  sur- 
montée d'uuc  couronne  de  chêne,  et  .•^ur  Inquelle  esl  gravé 
le  serment  prêté  pur  TAsscmblée  n^'ionule  au  jeu  de 
paume,  le  20  juin  1789.  Un  de  ces  citoyens  lit  une  adresse 
dans  laqtielle  il  expose  les  sentiment^  di*  la  Sociélé  au  nom 
de  laquelle  il  parle,  et  annonre  que  demain,  jour  de  l'an- 
niversaii  e  du  serment  par  lequel  les  dé|>utés  ont  juré  de 
rendre  la  France  libre,  ce  monmnent  sera  porté  religieu- 
sement dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  mémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  reçoit  de  tK*s  grands  applau- 
dissements. 

M.  le  président  répond  à  la  députation.  c  L'Assemblée 
nationale  avait  juré  de  ne  pas  se  séparrr  que  la  constitu- 
tion ne  fCt  achevée;  elle  a  tenu  ce  serment;  elle  te  tien- 
dia  ;  je  le  renouvelle  en  son  nom....  Lu  France  sera  heu- 
reuse, le  but  de  l'Assemblée  nationale  sera  rempli,  et  le 
monument  que  vous  allez  élever  sera  l'autel  autour  duquel 
%e  i*aineroat  tous  les  amis  de  la  liberté.  » 

Les  applaudi.tsrmenls  recommi  nccni,  et  l'assemblée  dé- 
crite par  accluni;it;on  que  le  discours  prononcé  par  l'o- 
rateur (le  la  députation  sera  inséré  dans  le  procès-vei*foal. 

M.  leprésitfent  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
Télection  du  présidchi  n'a  clonné  à  personne  la  majorité 
absolue.  MM.  Lepelleticr  (ci-devant  de  Saint-Faigeuu  ); 
Bonnai  (ci-devant  le  marquis  de)  ;  Treilhard  ;  Riquetti 
l'ainé  (ci-devant  de  Mirabeau  l'aine)  ont  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  sulTrages.  MM.  DcHey  (ci-devant  de 
Delley  d'Agier),  Populus  et  Robespierre  sont  nommé» 
secrétainni. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  au  milieu  des  applau- 
dissements et  des  cris  d'allégre-se. 

M.  l'évéque  de  Dijon  s'approche  du  bureau,  et  déclare 
qu'il  donne  sa  démission. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  20%UIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 
M.  Boucbb.  Il  est,  dans  le  département  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  représentant,  plusieurs  villages  auxquels  les 

(I)  Le  Moniteur  du  il  juin  1700  esl  tans  contredit  une 
des  page»  les  plus  remarquables  de  la  révolution.  L'abo- 
lition de  la  nobleye,  U  suppression  des  titres  nobiliaires,  des 
noms  féodaui ,  des  armoiries,  des  livrées ,  y  sont  consignées 
ainsi  que  les  débats  auxquels  ces  grande!^  déterminations 
donnèrent  lieu  ;  et  ce  n'est  pas  une  des  circonstances  les 
moins  curieuses  de  cette  célèlire  séance  du  19  juin,  que  d'y 
voir  la  noblesse,  les  titres  et  les  armoiries  défendus  par  Pab* 
bé  Maury,*filf  d'un  homme  du  peuple,  contre  un  Noaillet  et 
un  Uootmorency.  De  ce  jour  les  nonu  portés  par  la  plu- 
part des  nobles  de  l'Assemblée  Tont  disparaître  du  Mont» 
leur,  et  seront  remplacés  par  ceux  qu*ils  tenaient  de  leurs 
pères:  le  comte  de  Mirabeau  ne  sera  plus  que  RiqueUi 
l'aùiéf  le  comte  de  Montlosicr  reparaîtra  sous  le  nom  de 
liayna'ud;  l'abbé  de  Bamont,  deviendra  Tabbé  Perrotm  : 
le  cAté  droit  de  TAnemblée  sera  méconnaissable;   auMi 
son  irritation  fnt-clle  extrême,  et  de  ce  jour,  la  plupart  des 
nobles  et  des  annoblii  devinreot  les  ennemis  irréconciliables 
de  la  révolution.  L.  G. 
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^i-(1cvanl  scîjïncui-s  onl  voulu  «louner  leur  nom  ;  les  hal)i- 
lanb  ont  résisté;  mais  des  arri^is  du  conseil,  en  blâmant 
celle  résistance  légitime,  ont  consacré  les  prétentions  or^ 
gueiileuscs  des  seigneurs.  Je  suis  chargé  de  demander  un 
décret  qui  rende  à  ces  villages  le  nom  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  cesser  de  porter. 

J/Assemblée  rend  un  décret  conrorroe  à  eette  demande. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cfaabroud,  rassemblée  décide 
qu^il  sera  dressé  une  nouvelle  liste  des  députés,  rédigée 
par  ordre  alpliabélique  et  conforme  au  décret  rendu  hif  r. 

M.  Harabibcre:  Mes  commettants  m'avaient  défendu  de 
faire  scission  avec  les  Ëlais^Géné:  aux  ;  en  conséquence,  je 
me  suis  réuni  ix  TAssenibléc  nationale  dès  que  j'ai  i-econnu 
qu'elle  formait  les  Ëlats-Généraux.  Mes  commcttanls  m'ont 
recommandé  en  même  temps  de  Qu'opposer  à  tout  ce  qui 
porterait  atteinte  à  leur  état  civil.  Je  ne  pouvais  m'alien- 
<lrc  k  ce  qui  s'est  passé  bier.  J'étais  au  comité  des  Gnances, 
et  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  aveiti  les  membres  qui  se 
trouvaient  alors  dans  les  différents  comités.  L'AssemLlée  ne 
reçoit  pas  les  protestations  ;  je  n'en  fais  pa*-.  une  en  ce  mo- 
ment ,  mais...  — On  demande  à  passer  ù  Tordre  du  jour. 

M.  Elbbcq  :  Lorsque  vous  ordonnâtes  que  l'on  vous  ren- 
dit  compte  en  détail,  toutes  les  semaines,  de  l'état  de  la 
contribution  patriotique,  qu'on  en  imprimât  les  états  et 
qu'on  les  exposât  dans  celte  salle,  vuus  eûtes  sans  doute  un 
double  but,  celui  de  connaître  toujours  le  montant  de  celte 
coniribulion  et  celui  dVxciter  le  patriotisme  :  mais  vous 
n'avez  atteint  ni  l'un  ni  l'autre,  si  ce  tableau  n'est  pas  exact. 
Or,  il  ne  l'est  pas,  et  je  vais  vous  le  prouver.  En  effet,  la 
cmitribution  patriotique  ie  la  ville  de  Lille  n'y  est  portée 
que  pour  une  somme  de  237,000  liv.,  tandis  que  le  dernier 
état  envoyé  pa'^sait  900,000  liv.,  et  que  dans  ce  moment- 
ci  elle  est  peut-être  à  un  million.  Certes,  messieurs,  l'er- 
reur est  considérable,  puisqu'elle  est  de  plus  de  700,000 
liv.  pour  une  ville  seulement.  Si  je  pouvais  penser  que, 
paij  une  erreur  de  ce  genre,  on  se  proposât  d'affaiblir  ù 
vos  jeux  les  sentiments  patriotiques  d'une  ville  qui  en  a  si 
souvent  donné  des  preuves  éclatantes,  je  m'élèverais  avec 
force  contre  cet  injuste  des'^ein ,  et  je  tâcherais  d'en  décou* 
\rir  les  auteurs  pour  vous  les  dénoncer.  Mais  s'il  se  tjouve 
de  pareillei  faut(>8  dans  les  autres  articles  du  tubleau ,  et  si 
elles  ne  proviennent  que  de  la  négligence  des  commis,  je 
me  contente  alors  d'en  demander  le  redressement. 

—  M.  Dumetz,  Pun  des  quatre  commissaires  nommés 
ponr  la  rédaction  d'un  règlement  de  [Police  intérieure,  fait 
lecture  de  ce  règlement. 

Les  six  premiers  articles,  après  une  légère  discussion, 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1*'.  Le  président  usera  avec  autant  de  fermeté  que 
de  sagi^58c  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  qui  lui  est  confié 
par  le  règlement  et  par  h*s  articles  qui  suivent. 

«  H\  Aucnn  des  membres  de  l'Assemblée  ne  se  placera 
auprès  du  siège  du  président ,  auprès  du  bureau  des  sec  ré- 
laires,  ni  au  milieu  de  la  salle  ;  les  places  des  trésoriers  ne 
seront  jamais  remplies  que  par  eux  t  nul  étranger  ne  pourra 
être  admis  è  la^arresans  la  permission  de  rAsscmblée. 

«  IIL  Latribftie  ne  sei  a  occupée  que  par  l'opinant.  11 
est  défendu  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  de 
parler  à  l'opinant;  un  membre  ne  pourra  être  obligé  de 
monter  à  la  tribune  quand  il  n'aura  qu'une  simple  obser- 
vation à  présenta*. 

«  IV.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veilfer  5 
ce  que  personne  ne  prenne  la  parole  sans  l'avoir  obtenue  de 
lui,  et  à  ce  que  jamais  plusieurs  opinants  ne  la  prennent  à 
la  fois.  * 

•  V.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la  parole, 
le  président  l'accordera  au  premier  qui  l'aura  demandée. 
11  era  faire  une  liste  des  autres  par  un  secrétaire  qui  les 
appellera  en  suivant  l'ordre  de  l'inscription.  Cette  liste 
n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance. 

«  Vf.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  les  décisions  du 
président  sur  l'ordre  de  la  parole,  ou  sur  la  liste,  TAsscm- 
lilée prononcera.  • 

—  On  fïiit  lecture  d^une  non? eHe  rédaction  des  décrets 
Hndus  bier. 

M.  Marthicau  propose  d'excepter  les  ambassadeurs  et  les 
CTrangers  de  la  disposition  qui  prohibe  l'usage  des  livrées 
it  des  armoiries. 

M.  NoAiLLKs  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  le  dé- 
cret rendu  hier  ne  peut  conccrucr  les  ambassadeurs  et  les 


étrangers.  Si  cette  disposition  les  renfermait,  die  <ii. 
traînerait  beaucoup  d'inconvénients  qui  frappent  sani 
doute  tous  les  esprits,  et  que  jecrois  inutile  de  défelopper. 

La  proposition  de  M.  Martineau  est  adoptée. 

Après  quelques  autres  observations,  les  décrets  sont  dé- 
finitivemeut  rédigés  en  ces  termes  : 

Premier  décret.  «  L'Assemblée  nationale  dM'te  que 
la  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  hanoe; 
qu'en  conséquence  les  titres  demarquis,  chevalier,  écojerj 
comte,  vicomte,  messire, ^irince,  baron,  vidante,  noble, 
duc,  et  tons  autres  litres  semblables,  ne  pourront  et» 
pris  par  qui  ce  soit,  ni  donnés  à  personne  ;  qu'aucun d- 
toyen  ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  GirDille;qiR 
personne  ne  iiourra  faire  porter  une  livrée  â  set  domeili- 
ques,  ni  avoir  des  armoiries  ;  que  l'encens  ne  sera  brûlé 
dans' les  tem|)1es  que  pour  honorer  la  Divinité,  niolTeiià 
qui  que  ce  soit  ;  que  les  litres  de  monseigneur  et  messei- 
gneurs  ne  seront  donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  à  aucui» in- 
dividus, ainsi  que  les  titres  à'exceUence,  d^aUetsCf  d'cmi- 
nence^  de  grandeur, 

•  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aocon 
citoyen  puisse  se  ]^rmettre  d'attenter  aux  roonuDots 
placés  dans  les  temples,  ant  chartes,  titres  et  autro  ren- 
seignements intéressant  les  familles  ou  les  propriétés,  si 
à  la  décoration  d'aucuns  lieux  publics  ou  privés;  et  sam 
que  l'exécution  relative  aux  livrées  et  aux  armoiries  placées 
sur  les  voitures  puissent  être  suivies  ni  exécuiéesparqut 
que  ce  soit  avant  le  14  juillet  pour  Jcs  citoyens  habitant 
à  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  prj^vinces. 

«  Ne  sont  comprb  dans  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret tous  les  étrangers,  lesquels  pourront  conserver Itsii* 
vrées  et  armoiries.» 

—  Second  décret,  «  L*Asseml)]ée  nationale  considénrat 
qn*è  l'approche  du  jour  qui  va  réunir  tous  les  dloyemdc 
l'Empire  pour  la  fédération  générale,  il  importe  à  la 
gloire  de  la  nation  de  ne  laisser  subsister  aucun  moon- 
ment  qui  rappelle  des  idées  d'esclavage,  affligeantes  jKMir 
les  nations  et  pour  les  provinces  réunies  au  roy^uoie: 
qu'il  est  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  ena^crer 
que  des  actions  jugées  et  reconnues  grandes  et  utiles,  3 
décrété  et  décrète  que  les  qu  itre  figures  encbaiuées  aui 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le 
ih  juillet  |)rochain,  et  que  le  présent  décret,  apris  avoir 
été  sanctionné  par  le  roi,  sera  envoyé  àla  municipalité  de 
Paris  pour  en  suivre  l'exécution.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
— ^^— ^™^"™~~^^        ^^^~^  '       "^^^^        ^■^^.^^^^-^— ^■»^— ^— 

PAIEMENTS  DES   RENTES  DE  L'HOTEI.  DE  VIU^ 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  k  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 52*    Madrid.    •  .    i5L7s.6(] 

Hambourg 201  ^    Gènes 99|i; 

r^ondres.    ......    27 1    Livourne i(^i 

Cadix.  ...    15  L  7  s.  6  d  fLyon,  Pâques.    ^  à  |j>.  |ti 

Bourse  du  19  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1890,^1 

Portions  de  312  liv,  10  s. 23S 

—  dp  100  liv 7J 

Loterie  royale  de  17S0,  ù  1200  liv,    "  1' 

—  Primes  sorties. 1789,  s.  15  îi  15  P 

Lot  d'avril,  1783,  ù  600  liv.  le  billet i  l'P 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  biUet.    .  .    s.  11,  §5  |,  15  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 "^  •'  1'  ','' 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  •  ,  .  .  •    7f -,i|P 

—  SorUes Îî,î»MP 

Rultetins. .   <><  1 

[emprunt  de  novembre  1787. ^^ 

Lots  des  hôpitaux. Il  1*14  ÎP 

Caisse  d'esc 3435,40,45,^5 

Demi-caisse. 1722,  25,  24,23 

Quittances  en  échange  des  act  des  eaux  de  Paris. .  550 
Actions  nouv.  des  Indes.  .  908,  7,  6,  5, 6,  7,  6,  5, 6, 7 
Assurances  contre  les  Incendies.  ......    4SS,  ^  ^ 

—  A  vie. 4" 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  21;W8- 

De  200  liv. «*•'' 

De  300  liv 4*'*** 

De  1000  liv.     5l.tOi 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constant  inapte^  le  32  aviiU —  KK-de  KnobcIsdnrlT 
est  arrivé  hier  eo  celte  fille,  el  a  lâgoilié  hier  à  M.  DicU 
SOI»  rappel. 

Tout  pâratt  tranquille  sur  les  frontiires  H  sur  la  mer 
Noire.  Il  D*est  point  vrai  que  les  Turcs  aienl  éprouvé  un 
éclicc,  coiiiine  le  bruit  s^en  était  répandu.  La  nou%elle  que 
Id  ville  de  Varna  avait  cté  brûlée  par  des  vaisseaux  rus« 
ses  est  également  destituée  de  rondement.  Il  u*a  paru  6ur 
CCS  côtes  uucun  pavillou<eniiemi. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  •  le  28  mai,  -^  Un  nouveau  courrier  de 
Finlande  rient  d*apporter  la  nouvelle  que  M.  Iç  génénti 
Pauli  a  forcé  les  Russesà  abandonner  leurs  retranchenii*iit4 
ù  Kelti9»  —  Les  lettres  de  Borgo,  du  2t ,  anudiiceut  la 
prise  foite  aux  Russes  d*uu  cutter  et  d*uu  vaisseau  de  cin- 
quaute  couons. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  —  Nous  avons  parlé*  n*  450,  d*uDe  noie 
que  M.  d*Bngestrom  ,  minisire  de  Suède,  avait  remise  le 
14  nvril  dernier  aux  maréchaux  de  la  diète,  ftque  ceux- 
ci  avaient  communiquée  aux  Etats,  temotis  arbitiiis.  Celle 
note  tendait  à  demander  la  cassation  d*un  traité  particulier 
passé,  sans  autorisai  ion,  en  4762,  entre  le  duc  de  Cour- 
lande,  Ernest- Jean,  et  Timpératrice  de  Russie,  à  qui  ce 
traité  assure  des  secours  en  blé  à  tirer  du  ducbé  de  Cour^ 
lande.  Nous  avons  rapporté  qu*à  la  lecture  de  cette  note, 
plusieurs  nonces  s*éiaient  levés  el  en  avalent  demandé  à 
luiute  voix  la  cassation,  mais  que  les  maréchaux  s*étaient 
opposés  à  une  décision  si  précipitée,  et  avaient  déterminé 
les  Etats  à  prendre  cette  aOaire  ad  deliberandum^ 

Voici  la  réponse  qbe  la  députalion  des  affaires  étrangè- 
res a  faite  au  ministre  résident  de  Suède,  relativement  ù 
sa  note  sur  le  traité  de  1703  : 

«  La  députalion  des  affaires  étrangères  a  mis  sous  les 
yeux  des  Etats  de  la  république  la  note  de  M.  d*Engeslrom, 
ministre  résident  de  Suède,  en  date  du  ih  avril. 
*  «  Dans  la  réponse  donnée  par  le  80us>igné,  en  date  du 
30  CK-tobre,  à  la  note  de  ce  ministre,  du  13  du  même 
mois,  relativement  à  ladérense  momentanée  qui  avait  eu 
lieu  en.Kourlande,  àTégard  de  rexportalion  des  grains 
pour  la  Suède,  et  qui  a  bientôt  été  levée  par  le  duc,  con- 
formément à  la  teneur  de  cette  même  note,  le  soussigné  a 
eu  rbonneur  de  témoigner  qu*il  serait  obvié  à  Pavenir  à  ce 
que  des  procédés  contraires  à  la  liberté  du  commerce,  et 
préjudiciables  aux  intérêts  d^une  puissance  dont  la  répu- 
blique saii  apprécier  Tamitié ,  ne  puissent  avoir  lieu. 

«  Les  Etals  de  la  république,  invariables  dans  leurs 
sentiments,  ne  trouvent  point  que  Pacie  signé  à  Pélers- 
bourg  par  le  feu  duc  Emesl-Jean ,  en  1762,  dépouillé  de 
toutes  les  formes  que  les  conventions  kourlandais<fS  doi- 
vent avoir  pour  leur  solidité,  soit  en  ancune  manière  obli- 
gatoire pour  ce  ducbé,  d*aulant  que,  dans  le  cas  présent, 
Cf t  acte  se  trouve  d*ailleurs  eu  contradiction  ouverte  avec 
les  liaisons  d*amitié  qui  subsistent  entre  la  Pologne  et  la 
Suède,  aussi  bien  qu*avec  ce  que  les  ducs  de  Courlandc 
doivent  à  la  république,  diaprés  le  pacte  de  sujétion  et 
de  leur  inféodation.  Cest  de  quoi  les  Eiats  de  la  républi- 
que ont  cliurgé  les  marécliaux  de  la  confédération  de  pré- 
vetiir  le  duc  actuel.  M.  le  ministre  résident  de  Suède  est 
prié  de  faire  passer  è  la  cour  cette  réponse ,  qui  fera  dispa- 
raître tout  doute  par  rapport  à'robjet  dont  il  e^i  question, 
et  servira  de  preuve  du  désir  constant  de  la  république  de 
conserver  et  de  resserrer  les  liens  de  Famille  qui  subsistent 
ciîlre  les  deux  Etats. 

c  Fait  ù  Varsovie,  ce  15  mai  1790. 

•  Signé  M alacrowski  ,  chancelier  de  la  eou' 
ronue,  président  de  la  députalion  des  af- 
faires éti'ungéres.  • 

1"  Série.  ^  Tome  V. 
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Nous  avons  reçu ,  le  30  mai,  des  avis  des  frontières;  ils 
aunoncent  qu^un  train  d^aKillerie  russe  a  passé  le  Bog 
pour  se  rendre  dans  la  Valacbie.  M.  le  prince  Potemkine, 
suivant  les  mêmes  lettres,  ira  visiter  Tescadre  de  la  mer 
Noire.  On  parle  toujours  de  démolir  les  fortifications  à 
Bcnder,  et  de  n*jr  laisser  que  la  citadelle. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  5  juiiu  —  Le  roi  vient  d*élever  an  grade 
de  maréchal  de  ses  armées  M.  le  génériil  d'aitillerie  baron 
de  Bender,  et  à  celui  de  mujor-géuérul  M.  le  colonel  de 
Beaulieu. 

On  parle  ici  de  paix  avec  quelque  assurance:  rarmislicc 
arrêté  entre  PAuiricbe,  la  Russie  el  la  Porte  irest  plus 
un  mystère:  il  a  été  conclu  pour  trois  mois.  D^ailleun:,  ou 
sait  que  le  siège  de  Widdin  a  été  différé,  par  des  lettres 
du  camp  de  Brabova,  du  19  mai;  elles  portent  que  lors, 
que  le  corps  de  troupes  se  disposait  à  i>asser  le  Timok ,  it 
arriva  un  courrier  de  M.  le  maréchal  prince  deCoboui-g» 
avec  Tordre  de  ne  point  exécuter  ce  passage.  Un  8Poon«l 
courrier,  arrivé  au  camp  le  47,  apporta  Tordre  de  cesser  It's 
préparatif«  pour  le  siège  de  Widdin,  et  de  fain*  marcher 
une  partie  du  corps  dans  la  Valacbie ,  en  passant  le  Da- 
nube; ce  qui  a  eu  lieu  aussi  le  lendemain.  —  Il  s*est  passé , 
le  43  mat,  une  petite  affaire  entre  le  corps  de  M.  le  géné- 
ral de  Kray  et  les  Turcs,  près  la  forteresse  de  TurnuU 
dans  laquelle  quatre-vingts  Turcs  ont  été  tués.  On  a  aussi 
pris  k  l'ennemi  plus  de  cent  pièces  de  bétail  et  beaucou|> 
de  grains.  —  M)  le  gtoéral  baron  de  Haan  est  parti  de  Tc- 
meswar,  le  20  mai,  pour  aller  prendre  le  commandement 
d'Orsowa,  dont  la  garnison  est  composée  de  deux  mille 
cent  quarante-deux  hommes. 

De  Francfort t  le  ii  juin,  —  Dix-huit  transports  ont 
passé  hier  sur  le  Mein  ;  ils  avaient  ù  bord  les  troupes  auxi« 
liaires  de  Wirtxboorg,  destinées  à  joindre  les  troupes  au- 
trichiennes à  Luxembourg.  Les  derniers  avantages  que  les 
généraux  de  Léopold  viennent  d'obtenir  dans  les  Pays-Ba«, 
j  el  leur  position  dans  le  coniié  de  Numur,  préparent  uim 
entrée  au  renfort  considérable  qui  se  rassemble  depuis  si 
longtemps  dans  Luxembourg,  el  qui  sera  bientôt  prêt  ù 
maicher.  Les  Bnbançons,  affaiblis  par  les  oiviKions,  dé- 
couragés par  la  mélianco,  ne  retrouveront  peut-être  ni  IV- 
nergie,  ni  Taccord  dont  ils  ont  besoin  pour  repousser  d*an- 
ciens  maîtres  qui  reparaissent  avec  l:i  double  puiNsance  de 
la  clémence  et  des  armes.  Les  rois  ont  ce  grand  avantage 
sur  les  peuples,  quMIs  savent  agir  de  conceit  et  qu'ils  ont 
l'habitude  de  s'entendre,  tandis  que  les  chef:^  d'une  na- 
tion dont  la  bigoterie  a  dégradé  le  patriotisme,  ou  ne  sa- 
vent plus  à  qui  demanderdu  secours,  ou  feignent  des  alar- 
me^ que  désavoue  en  secret  leur  misérable  ambition. 
Tandis  que  ces  hommes,  parvenus  ù  diviser  les  citoyens, 
sèment  Tépouvante  d'une  guerre  intestine  au  sein  d'une 
guerre  que  Ton  pouvait  déjà  nommer  étrangère,  1rs  anciens 
gouverneurs  de  ces  peuples  portent,  au  contraire,  des  pa-' 
rôles  de  paix,  et  commencent  à  reprendre,  dans  les  in- 
j  structions  qu'ils  donnent  aux  généraux  autrichiens,  ce 
\  ton  de  bienveillance  et  à  la  fols  de  pitié  que  Ton  a  pour  len 
sujets  rebelles,  mais  fatigués  d'une  impuissante  el  doulou- 
reuse insurrection.  Le  caractère  connu  de  Léopold,  ses  pre- 
mières démarches  avant  de  quitter  Tltalie,  pourront  accé- 
lérer le  succès  d'une  conduite  si  prudente,  d'une  politique 
d'ailleurs  y'i  mystérieuse,  et  qui  se  trouve  mêlée  si  babilc'' 
ment  à  tous  les  intérêts  du  Nord. 

Cependant  là  troupes  prussiennes  qui  se  trouvaient  à 
Wesel  ont  reçu  Tordre  de  s'avancer.  Ellcs^  sont  parties 
le  7.  Elk'S  avaient  pris  leurs  quartiers  à  Neukirch,  près  de 
Wachteldonck.  Mais  le  mystère  les  accompagne.  Leur  des- 
tination n'a  encore  été  noiiûée  que  par  le  congrès  belgi- 
que,  et  depuis,  ce  congrès,  paraissant  inquiet  des  lenteurs 
et  des  vues  de  la  cour  de  Berlin ,  a  écrit  au  cabinet  de  Lon- 
dres, lequel,  a  son  tour,  a  député  à  ia cour  de  Berlin 

Telle  est  la  triste  position  des  Belges;  ainsi  seront  traités 
les  peuples  indtgnci  de  se  gouverner  par  leurs  lois,  et  cl;cx 
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qui  la  prufk^ce  et  les  lumiCrcs  irauroul  r-c'^^  préparé  )r 
règne  de  la  lîbiTté. 

Le  Journal  de  Berlin  est  tKs  répanda  en  Allemaftoc.  H 
semble  être  en  ce  moment  particulièrement  destiné  k  taire 
la  critique  des  opérations  de  TAssemblée  nationale  de 
France.  CVst  rn  quoi  le  n»  6  de  cette  année  est  sininiliè- 
rement  remarquable.  11  s^y  trouve  une  pièce  dans  laquelle 
on  traite  du  nouvel  état  des  finances  dansée  royaume.  On 
y  prétrnd  affirmativement  que  les  biens  epclè»iastiqnes« 
dont  la  nation  dispose^  ne  semnt  d*aucun  secours  pour  le 
trésor  publie  Le  paragraphe  le  mieux  ordonné  est  celui  oi'i 
Ton  démontre  que  jusqu*à  présent  TAsitemblée  nationale 
de  France  n'a  encore  employé  en  financés  que  de  petits 
moyens  :  oo  passe  ensuite  à  des  reproches  contre  les  opé- 
rations d*éoonomie  et  de  retenues  ;  enfin  Tarticle  est  ter- 
miné par  une  critique  dfe  plusieurs  mémoires  que  M.  Née- 
ker  a  présentés  à  TAMemblé....  On  Kt,  dans  l«  même  nu- 
méro, un  mémoire  de  Moéser  sur  les  Droiu  de  rHommew 
Ce  professeur  blâme  emportant  ouvrage  de  TAsoemblée 
nationale  de  France  sur  cet  objeL  11  pense  qu^il  est  trop 
métaphysique  ;  et  •  pour  mieui  expliquer  l'idée  de  son  re- 
proche, il  voudrait qu*OR  D*eAt  point  parlé  des  hommes,  mais 
fies  citoyens,  sans  s'apercevoir  que  la  réponse  se  trouve 
dans  Felijection ,  et  qu'ainsi  la  Déclaration  dtê  Droits  de 
ItiommCf  par  l'Assemblée  de  France,  n'est  point  inconsé- 
quente, comme  le  dit  M.  Moêscr,  et  le  manque  point  ni 
de  justesse,  ni  d'utilité. 

On  mande  de  Komigsberg,  du  27  mai,  que  M.  le  lieu* 
tcnuiit-géni^ral  comte  de  Heokel  y  e^l  revenu  de  Potsdam  r 
c'est  lui  qui  commandera  le  corps  d'armée  dans  to  Prusse 
orientale.  Le  roi  de  Prusse  lui  a  donné  on  supplément  de 
traitement  de  S,000  riidalers. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  f  le  ZJuin,  —  Le  vaisseau  mallais  le  5aiiiN 
ZachatiCf  de  soixante  canons  et  quutre  cent  quarante 
hommes  d'équipage,  commandé  par  le  chevalier  de  Suf- 
fren,  est  eifiré  hier  dans  ce  port.  H  a  laissé  en  croisière, 
dans  le  déiroit,  deux  fr^ates  qu'il  se  propose  de  rcjohidre 
inoessaminent. 

LIEGE. 

Nos  troupes  sont  tranquilles  &  IlasHilt  et  h  Tongres.  De- 
puis fa  défaite  à  Hasselt,  rennemi  ne  s'est  plus  montré; 
on  dit  qu'il  %esl  Ibrtilié  dans  Maseyck ,  ou  la  garnison  est 
peu  considérable.  Le  reste  des  lroupt*s  palatinesde  Mayence 
et  de  Munster  est  distribué  dans  Stockem  et  dans  diOé- 
reots  lieux,  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  oà  il  attend 
probablement  de  nouveaux  renforts. 

L'ardeur  des  villes  et  des  communautés  du  pays  de 
Liège  n'e»t  point  ralentie;  de  tous  côtés  on  offre  à  l'Etat 
des  secours  d^hommeset  d'argent.  On  a  renvoyé,  pour  le 
moment .  dans  leurs  foyers,  plusieurs  milliers  de  volontai- 
res; ils  viendront  rejoindre  l'traiée  au  premier  signal.  ^ 
Nous  devons  rendre  justice  à  beaucoup  d'oflkier&de  Tarw 
mée  ennemie.  La  plupart  d'rntre  eux  blâment  l'exécution 
dont  on  le»  charge  et  les  indignités  qui  se  commettent.  Us 
ont  aussi  témoigné  hautement  le  mépris  et  l'indignation 
que  leur  cause  la  conduite  de  certains  Liégeois,  traîtres  à 
leur  patrie,  et  qui  ne  se'  trouvent  dans  l'armée  ennemie 
que  pour  lui  servir  de  guides  eL  l'aider  de  leurs  perfides 
conseils. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —Les séances  du  nouveau  parlement,  qui 
entrera  en  fonctions  le  iO  août  prochain  ,^  dureront  plu- 
sieurs {ours.  Il  est  probable  que  les  discussions  auxquelles 
Jes  affaires  du  dehors  doivent  donner  lieu  seront  de  la  plus 
grande  importance.  S'il  s'élève  des  réclamations  5ur  l'illé- 
galité de  quelques  élections,  lachambre  le>*counaitra  avant 
de  se  héparer. 

D'apK-s  le  discours  du  roi,  on  né  peut  guère  se  flatter 
de  conserves  la  paix;  toutes  les  probabilités  sont  plutôt 
pour  la  guerre  ;  d'ailleurs,  ce  discours  Ibrtifie  les  conjec- 
tures de  quelques  personnes  sur  les  causes  de  la  mésiuiel- 
ligence  qui  vient  d'éclater  entre  la  cour  d'Espagne  et  celle 
de  Londres,  Ces  conjectures  veulent  que  les  vrais  motifs 
l>bur  lesquels  on  arme  diffèrent  beaucoup  des  ostensibles  : 
ce  ne  scmit  peul-éire  pas  se  tromper  que  de  k»  che^clior 


dans  nn^  slKancc  sccrvtt*,  récemment  esackic  par  U 
cour  de  Madrid  avec  drs  puissances  doatles  intérfUno- 
battent  cpux  de  la  Gmnde-Brelagne.  Le  grand-toilK  it 
Westminsicr,  après  avoir  proclamé,  le  samedi  12.  h  ifi». 
solution  du  fiarlement,  dans  les  pudroits  de  la  ville  où  il 
est  d'usage  de  le  faire,  a  notifié  que  la  nouvelle  èlertioi 
aurait  lien,  dans  Coveot-Garden,  mercredi  16  aa  Balio. 


FRANCE. 

De  Besançon.  —  Je  vous  annoofe,  Monsteor,  qa'te 
grand  content ensent  de  tous  les  iKms  citoyens,  M.  Sépiin, 
chanoine  de  ta  métropole  de  cette  ville,  vietit  d'ètrc^o 
presidi^t  dn  département  du  Doubs;  il  est  intéresaotsur- 
tout  de  publier  que  ce  respNPctable  ecclésiastique  est  née 
ceux  qui  se  sont  le  phis  fortement  opposés  i  la  dédmlioB 
du  chapitre  métropolitain  :  tout  l4  monde  ^ait  que  cett 
scanilaleiise  dt-claration  a  excité  la  vigilance  de  notre  bq- 
nicipalilé,  qui,  apKrs  avoir  publiquement  improové la  dé* 
marcbe  du  chapitre,  a  adhéré  publiquement  wm  à  ton 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  déclaré  waxm 
cito)  ens^itres  à  la  patrie  et  parjures  à  leur  5enmat,tM 
ceux  qui,  à  Tavcnir,  protesteraient,  signeraieta  ou  adhé- 
reraient 4  toutes  réclamations  contre  ksdil«  i^écrrts. 

De  Tours.  —  La  confédération  des  miliecs  asiioBaifi 
du  département  d'Indre-el-Loira  avec  les  dépiildsnb 
limitrophes  qui  s'étendent  avec  les  ci-devant  proviriC5i)e 
Totttaine,  Anjou,  Poitou,  Maine,  Bretagne,  Orléiaii», 
Berry  et  Aiigoiimois  s'est  laite  à  Tours  te  16 nui;  Iodé* 
pulés.  et  dctaduments  des  diOérentes  villes  s'y  iPit  icb- 
dus  avtc  leurs  drapctiut,  au  nombre  deneuf  Ofalioioalr* 
quatorxe,  représentant  trente  mille  hommes.  Oi  nff^ 
sentaou  formaient,  avec  b  irutle  dtoycmie  deTwP. 
composée  de  deux  milte  eiaq  cents  homascs,  lerépnNi 
d'Aniou-JHrauteric,  un  détachement  de  edui  de  Bip* 
BottfsiUon  cavalerie,  et  ki  OMiréchaussée,  m»  «^ 
d'environ  cim|  miHe  homme,  qui  ont  prôlc  lesenm^ 
dératif  sur  l'autel  de  la  patrie,  eu  présence  éa  haMe« 
roi ,  restmtrmteur  de  la  liieHe ,  représcnlé  âne  m  «■ 
blême  de  sa  réunion  avee  la  natkiii. 

Extrait  des  ddlibérçdiontprises  au  conseil  tCadmhistrd» 
de  la  garde  citoyenne  de  Neufckâteau^  U  4i««4^ 

fl  Considérant  que  le  pacte  fédératif,  projeté  entff)« 
cHoyens  de  la  ville  de  Neufcbàteau  et  les  campagnes  dess 
dbtrict,  a^pour  objet  de  veiller  à  la  sftrcté  comnioDcdt 
secourir  la  liberté  naissante,  et  de  la  sauver  des  cooppw 
ricides  qu'on  pourrait  lui  porter;  conwdéraoïqa'wo»' 
duite  ferme,  mais  gé.éreuse,  qn'une  surveillance idi« 
et  réfléchie,  sont  les  moyens  les  plus  capables  de décwra- 
ger  les  ennemis  de  la  révolution,  a  arrêté  de  donnerau  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  une  formule  qui  soit  régres- 
sion exacte  de  ces  dispositions.  . 

«  Nous  jurons,  5  la  face  de  l'unîvers,  et  en  pi*»^^*^ 
son  éternel  moteur ,  de  maintenir  de  tout  notre  potw'f'* 
constitution  nouvelle  et  les  droits  précieux  qo'eUeaws*^ 
sure:  nous  jurons  de  vivre  et  de  monrir  fidèles  à  hw* 
tion,  à  la  loi  et  au  roi;  de  nous  entr'aider  mntuclle«w» 
et  de  nous  prêter  les  secours  que  dictent  l'union  et»'''' 
temité.  ^ 

•  Nous  portons  dans  nos  cœur  cette  devise,  le  sj"»^ 
de  vos  volofités  réunies  : 

«  Sans  liberté^  potot  d'existence.  » 

Cette  (brmule  sera  lue  à  la  tête  de  toutes  les  (00^ 
de  b  garde ,  avant  le  départ  des  troupes  fédérée?* 


•wfw*^ 


COMMERCE. 

Navires  français  entrés  dans  le  port  de  BordMO» 

Dm  à  fui*K— Le  navlK  la  Providence,  de  Ro"«Î! jj^'îj! 
de  quatre-vingt-quinze  tonn.,  caprl.  M.  1>.  ^^fî'^j. 
nant  des  Cayes,  chargé  de  sucre,  caft,  coton,  indifo»^^ 
Court..  Bik  E>elmestrew  ,       iiii 

Du  9  juin.  —  Le  navire  U  ConsUmt^  de  Bordce»!  ^ 
port  de  quatre  cents  t«oa.,  copit.  M.  J.  Conte,  naf» 
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)n  PonUc-à-Pitrc,  charge  de  sucre»  cafc,  de.  ;  court., 
M.  C\\ssh(>. 

Vu  H,  — Le  navire /â  Marquise  de  fViv/fnwM,  de  Bor- 
deaux ,  (lu  port  de  quatre  cents  tomi.,  capit  M.  P.  Va- 
Itite ,  vciHiut  du  Cnp,  chargé  de  sucre,  café,  colon,  in- 
«ligû ,  etc.,  court.;  M.  CHssié. 

^         NoutelUi  mariiimei. 

Le»  Tiatireit  ta  Marquhe  de  VaudrtMly  atmateur 
M.  P.  St-frs;  rJÇWâe,  armai.  M.  Guestier;  ie  Prophète 
Elie ,  arAiat.  M.  Louvet  el  coiii|)agnie;  te  Comte  de  Nttn^ 
ry ,  de  Diuikerque;  VVrbaiU'ÀnteiHe ^  armât.  M.  Belard; 
la  Ducheut  a»  Cotié,  «rmal*  M.  Bonnassé;  Vlntéreê" 
saut  ^  oimat.  M.  Eyma,  sont  arrifés  au  Port*«u-Priiioe. 
—  Ae  Due  de NvrmHndie^  armatk  M.  Viard  aîné;  U  Thév' 
dore 9  annaL  M.  Lauaspvze,  lool  arrivés  au  Cap. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    r)fi    PARîS. 

ASSEMBLÉB  DES  REPBÉSS?ITANTS  DE  LA  COMMUIfE. 

Extrait  duprocès-verbal  de  l'asssmhlèe  générale  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris  y  d^>  mer- 
credi  9juml790. 

M.  Cahier  de  Gerville,  riin  des  procureurs-syn- 
dics-adjoints de  la  commune,  a  dënoncé  à  TAssem- 
biëe  un  libelle  <][ui  était  Xomhé  entre  ses  mains,  et 
qui  porte  pour  titre  :  Fie  privée,  impartiale,  poli- 
tique^ miUtaire  et  domeêlique  du  marquis  de  La- 
fayetle,  etc, 

Jl  a  exposé  que  ce  libelle,  dont  il  est  presque  im- 
possible de  supporter  la  lecture,  contient  les  cnloin- 
nies  1  es  plus  atroces,  tant  contre  la  garde  natioiinle 
que  contre  son  digne  chef,^ct  qu'il  se  croirait  cou- 
))able  de  garder  le  silence  sur  tuie  aussi  infâme  pro- 
duction. 

Rassemblée  a  arrête  de  donner  acte  à  M.  le  pro- 
cureur-syndic- adjoint  de  sa  dénonciation,  de  TantO' 
riser  à  dénoncer  a  M.  le  procareor  dtî  Châtelet,  tant 
ledit  libelle  que  les  atiteurs,  imprimeurs,  distribu- 
teurs et  col[)orteurs;  lui  enjoint  de  suivre  TeRet  de 
sa  dénonciation  avec  toute  Tactivitë  qu'elle  exige, 
d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  donner  la  plus  grande  publicité  au  pré- 
seot  arrêté. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Montmartre. — M.  Desportes  de  Blinval,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Grintelle,  Billancourt, 
Sandrin,  Blanchard  elPeillon.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Derueile.  Secrétaire-greffier,  M.  Gageot. 

BULLETIN 

DB    L*ASSBmiÈB    NATI0KAL6. 
SÉANCE  DU  LUNDI  21  JUIN. 

M.  Tabbé  Sieyès  annonce  qnc  le  résultat  du  se- 
cond scrutin,  pour  la  nomination  d*un  nouveau  pré- 
sident, a  donné  la  majorité  à  M.  Lepelletier  (ci-de- 
vant de  Saint-Fargeau.) 

*  L* Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Tabbé 
Sieyès,  et  M.  Lepelletier  est  proclamé  président. 

M.  Arnoult  :  Les  citoyens  actifs  de  Dijon,  ensuite 
Tadministration  du  département,  vous  ont  j).\'srnté 
une  [)étition  pour  demander  qu*il  fût  apporte  remède 
au  défaut  d^administration  de  la  justice  dans  le  dé- 
partement de  la  C0te-d*Or.  Ce  n*cst  pas  mauvaise 
volonté  de  b  part  des  magistrats,  c*est  une  impossi- 


bililé  physique.  La  chambre  des  vacations  est  com^ 
posée  d'un  président,  dont  le  pfrc,  octogénaire,  est 
depuis  trois  mois  à  lu  dernière  extrémité.  Ce  magis- 
trat donne  tous  ses  soins  et  tout  son  temps  à  son  fn^re, 
et  Ton  ne  peut  lui  en  faire  un  crime.  Trois  autres 
sont  passés  dans  Tétranger;  a  cela  il  n'y  a  pas  en- 
core de  remède  :  Ton  ne  guérit  pas  de  la  peur.  Deux 
conseillers-clercs  ne  peuvent  pas  être  juges  en  ma- 
tière criminelle.  Ainsi  il  reste  sept  juges,  dont  le 
plus  ancien  n*a  pas  vingt-sept  ans.  Depuis  le  l^r  mars, 
ce  tribunal  est  sans  activité;  les  prisons  regorgent 
d'accusés.  Les  députés  du  ressort  du  parlement  de 
Dijon  se  sont  assemblée  pour  aviser  au  moyen  d'é- 
tablir un  autre  tribunal  à  l'instar  de  celui  de  Renues. 
Ils  ont  vu  M.  le  garde-des-sceuux,  qui  approuve  ces 
dispositions,  et  qui  en  rendra  compte  au  roi*:  ce  tri- 
bunal sera  composé,  ainsi  que  celui  de  Rennes,  de 
juges  et  jurisconsulles  pris  dans  chacun  des  prési- 
diaux  du  ressort;  le  plus  anciennement  admis  au  ser- 
ment d'avocat  présidera.  La  cour  supérieure  provi- 
soire tiendra  ses  séances  tous  les  jours,  même  iiendant 
les  fétesde  palaisqui  ne  sont  pas  gardées  par  l'Eglise  : 
les  gens  du  roi  continueront  à  taire  les  fonctions  du 
ministère  public,  etc.,  etc.  (Suivent  d'autres  dis- 
positions absolument  calquées  sur  celles  du  décret 
relatif  au  parlement  de  Rennes.) 

M.  Brillat-Savabin  :  Je  demande  qu'on  ajoute  à 
la  disposition  qui  règle  la  compétence  de  ce  tribunal, 

2u'il  sera  autorisé  à  admettre  les  gradués  au  serment 
'avocat. 

M.  André  :  11  y  a  dans  ce  tribunal  quelques  mem- 
bres qui  n'ont  pas  refusé  de  continuer  leur  service; 
il  y  aurait  de  Tinjusticc  à  les  traiter  comme  ceux  du 
parlement  de  Rennes,  qui  avaient  désobéi  aux  décrets. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  une  exception  pour  les 
membres  qui  sont  restés  à  Dijon. 

M.  Moi^GiNS  :  Tous  les  tribunaux  sont  dans  une 
espèce  d'agonie,  et  on  ne  doit  pas  attendre  beauconp 
d'un  agonisant.  Dans  ma  province,  il  y  a  aussi  des 
tribunaux  qui  refusent  de  rendre  la  justice.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  qu*on  s'occupera  iDcessaoH 
ipent  de  l'organisation  de  la  justice. 

M.  AbnoI'LT  :  11  ne  faut  pas  nous  flatter  que  les 
nouveaux  tribunaux  soient  eu  exercice  avant  deux 
ou  trois  mois;  puisqu'il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  que 
les  magistrats  de  Dijon  ne  puissent  pas  rendre  la  jus- 
tice, c'est  qu'ils  ne  le  veulent  pas.  M.  le  garde-des- 
sceaux  leur  a  écrit  dix  lettres  pour  les  engager  à 
reprendre  leurs  fonctions,  et  ils  n'en  ont  rien  fait. 
M.  André,  dont  la  perspicacité,  est  connue,  aurait 
dA  rendre  plus  dejustice  à  mon  honnêteté. 

M.  Frrmon  :  La  cour  provisoire  établie  en  Breti- 
gne  a  rendu  les  plus  grands  services,  et  le  peuple 
bénit  chaque  jotnr  le  décret  par  lequel  vous  l'avez 
créée  :  j'nppuie  donc  la  proposition  de  M.  Arnoult. 

M.  Popui.us  :  Dan*s  ma  province,  qui  est  du  res- 
sort du  parlement  de  Dijon,  nous  avons  un  droit  par- 
ticulier et  des  usages  qui  ne  sont  pas  même  écrits. 
Je  demande,  et  ma  proposition  est  si  juste  que 
M.  Arnoult  ne  s'y  opposera  vraisemblablement  pas, 
que  le  présidial  de  Bourg  fournisse  quatre  juges. 

M.  Martineau  :  Tous  les  bailliages  pourraient  ré- 
clamer la  même  dis|K)sition  :  chacun  a  ses  usages 
particuliers;  les  jurisconsultes  de  Dijon  connaissctit 
ces  usages,  et  présenteront  à  la  cour  provisoire  les 
instructions  nécessaires.  Nous  n'ayons  point  envie 
d'accorder  de  prérogatives  sans  nécessité.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  ramcndemeiit 
de  M.  Populus. 

Cet  amendement  est  rejeté,  celui  de  M.  Brillât 
est  décrété,  et  le  décret  proposé  par  M.  Arnoult 
adopté. 

M.  Chasset  :  Je  vais  avoir  l'injuncur  de  vous  pro- 
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poser  (IMjx  arlictos  additionnels  uu  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  la  dhne  et  des  champarts. 

•  Art.  |er.  Les  bencticiers,  corps  et  compagnies 
«étrangères,  ainsi  q^tle  les  propriétaires  des  dîmes  in-» 
leodées,  qui  perçoivent  aes  dîmes  dans  le  royaume, 
continueront  à  jouir  la  présente  année,  comme  pur 
le  passé,  des  biens  et  dîmes  qu*ils  possèdent  en 
Frauce.  En  conséquence  les  a&sembtéés  administra- 
tives et  les  municipalités  s'abstiendront,  à  Tégard  de 
ces  biens  et  dîmes,  de  toute  administration  quelcon- 
que. L'Assemblée  nationale  déclai-e  nulles,  non  ave- 
nues toutes  délibérations  prises  par  les  municipali- 
tés, et  leur  enjoint  de  se  conformer  au  présent  décret, 
ainsi  qu*à  ceux  des  20  avril  et  H  mai. 

«  II.  Quant  aux  dîmes  possédées  dans  Fétranger 
par  des  uénélîciers,  corps  et  communautés  françaises, 
ceux  qui  sont  en  usage  de  les  faire  valoir  par  eux-mê- 
mes continueront  de  les  exploiter  la  présente  année, 
à  la  charge  de  rendre  compte  des  produits  au  direc- 
toire où  se  trouvera  le  mouvoir  des  bénéfices,  sinon 
les  mêmes  directoires  en  feraient  Texploitation.  et  en 
acquitteraient  les  dépenses,  le  tout  par  eux* mémos 
ou  feurs  préposés,  qu'ils  pourront  établir  partout  où 
bon  leur  semblera.  • 

Les  deux  articles  sont  adoptés  après  une  légère 
discussion. 

M.  Roger  :  La  discorde  se  répand  entre  une  pro- 
vince de  France  et  une  province  d'Espagne.  La  val- 
lée d'Aran  menace  le  Commingos  d'une  incursion; 
ces  Espagnols  se  préparent  à  venir  les  armes  à  la 
main,  pour  y  chercher  des  denrées  de  première  né- 
cessité. J*ai  déjà  exposé  ouelle  était  la  position  géo- 
graphique de  la  vallée  aAran  :  elle  est  séparée  de 
TEspagne  par  une  chaîne  de  montagnes  impratica- 
bles; cette  vallée  est  attachée  au  Comminges  depuis 
plusieurs  siècles,  par  des  sentiments  de  paix  et  de 
fraternité.  Depuis  les  décrets  «lui  défendent  l'expor- 
tation des  grams,  les  habitants  du  Comminges,  tidc- 
les  observateurs  de  vos  décreU^,  ont  cessé  d'en  fotu*- 
nir  à  la  vallée  d'Aran.  Dans  les  années  tes  plus 
fertiles,  cette  contrée  si  elle  était  abandonnée  à  elle- 
même,  serait  privée  de  subsistances.  Dans  ce  mo- 
ment-ci, elle  est  dans  une  affreuse  misère,  et  la  famine 
oblige  ses  habitants  à  venir  enlever  des  grains  sur 
nne  terre  étrangère.  Si  vous  le  voulez,  je  vais  vous 
faire  lecture  d*unc  adresse  des  membres  composant 
le  bureau  intermédiaire  du  pavs  de  Comminges^ 

On  demande  la  lecture  du  décret. 

M.  RoGEB  le  Ut  :  •  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d'une  adresse  des  memores 
composant  le  bureau  intermédiaire  du  pays  de  Com- 
minges, a  décrété  et  décrète  que  les  habitants  de  la 
vallée  d'Aran  continueront  de  s'approvisionner  dans 
le  Comminges  de  grains  et  autres  denrées  nécessai- 
res ù  leurs  subsistances,  et  que  l'exportation  sera 
libre  de  l'un  ù  l'autre  des  deiix  provinces.  > 

M.  Rewdell  :  Je  demande  que  l'on  mette  provt- 
soirement^  parceque  cette  province  qui  ne  trouve 
pas  actuellement  le  chemin  de  l'Kspague,  le  trouve- 
rait bien  dans  un  autre  temps. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  par 
amendement,  que  l'assemblée  administrative  sera 
chargée  de  surveiller  l'exportation  de  manière  aue, 
sons  prétexte  de  l'approvisionnement  de  la  vallée 
d'Aran,  il  ne  soit  point  fait  d'enlèvement  capable 
de  faire  manquer  les  grains  nécessaires  au  Com- 
minges. 

L'amendement  de  M.  Fréteau  et  l'article  de  M.  Ra- 
ger sont  successivement  décrétés. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Vernier,  membre  du 
comité  des  finances,  ThOpital  de  la  ville  de Bourgesest 
autorisé  à  faire  un  emprunt  de  30,000  liv. 

—  M.  Camus  présente  la  rédaction  des  articles 
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qu'il  avait  proposés  à  la  séance  de  samedi,  et  qui 
avaient  été  renvoyées  a  ces  jours. 
Us  sont  adoptés. 

Suite  de  la  diêcussion  sur  le  traitemenl  des  Minif- 

ires  de  ta  religion» 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  VM. 

•  Art.  VU.  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance,  de  trois  oiois 
en  trois  mois,  par,  le  trésorier  du  district;  à  peine 
par  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur  une  simple 
sommation,  et  dans  le  cas  où  l'évéque,  curé  ou  vi- 
caire viendrait  à  mourir  ou  à  donner  sa  démi^ioii 
avant  la  lin  du  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  con- 
tre bji  ni  contre  ses  héritiers  aucunes  répétitions.  - 

L'article  est  adopté  sans  discussion. 

«  Vl|l.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge 
ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus  vaqiier  à 
leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au  directoire  du 
département,  qui,  sur'les  instructions  de  la  munici- 
palité du  lieu  et  de  l'administration  du  district,  lais- 
sera à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  de  prendre  un  vicaire 
de  p1u6,  lequel  sera  payé  par  la  naUon,  sur  le  même 
pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avn: 
une  pension  égale  au  traitement  qui  sera  fait  au  vi- 
caire. 

•  IX.  Les  vicaires  qui,  h  cause  des  mêmes  motifs, 
ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  se  reti- 
reront avec  une  pension  égale  au  traitement  dont 
ils  jouissaient,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  800  Uv.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  i/abbé  Grégoire  :  Je  demande  qu'après  vingl- 
cinq  ans  d'exercice,  un  ecclésiastique  suit  autorise  à 
se  retirer  avec  une  pension  égale  a  ia  place  qu'il 
abandonne. 

M.  Martineau  :  Cet  article  ne  doit  pas  être  adoplr; 
un  ecclésiastique  ne  doit  quitter  ses  fonctions  qii<* 
lorsqu'il  lui  est  absolument  impossible  de  les  con- 
tinuer; j'augure  trop  bien  des  ministres  de  la  reli- 
gion, pour  croire  que  cet  article  puisse  entrei  dans 
leurc  vues. 

M.  Beauharnais  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux 
vues  bienfaisantes  de  M.  l'abbé  Grégoire.  Il  est  jnstc 
d'assurer  une  existence  honnête  aux  ministres  du 
culte,  mais  nous  devons  prendre  garde  aussi  que  les 
frais  ne  deviennent  trop  onéreux  pour  le  peuple. 
C'est  pour  cela  que  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter 
aux  vues  sages  du  comité,  qui  a  uni  tout  ce  que 
l'humanité  réclame  en  faveur  de  la  vieillesse  à  ce 
que  la  prudence  prescrit. 

L'article  proposé  par  M.  l'abbé  Grégoire  est  écarlo 
par  la  question  préalable. 

M.  Bouche  :  Je  demanderais  un  article  correction- 
nel. Votre  intention  est-elle  d'accorder  une  pension  à 
^un  ecclésiastique  oui, Hait  prêtre  à  vingt-cinq  ans, dé- 
clarerait au  bout  ae  trois  mois  ne  pouvoir  continuer 
son  ministère? 

M.  Martineau  :  Si  un  militaire  reçoit  un  coup  de 
feu  à  la  première  campagne,  on  lui  donne  les  iuva- 
lides,  comme  s'il  avait  cinquante  ans  de  services. 

M.  '*'  :  Je  demande  que  les  desservaots  et  les  prê- 
tres qui  servent  dans  les  hôpitaux  jouissent  des  mê- 
mes avantages  que  les  curés  et  les  vicaires,  s'ils  de- 
viennent infirmes. 

M.  Martineau  :  Ceci  est  de  toute  justice,  et  je  vais 
en  joindre  la  disposition  a  l'article  qui  vient  d'étn; 
décrété. 

•  Art.  X.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  trai- 
tement des  ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  ami- 
mencer  de  la  publication  du  présent  décret,  mais 
seulement  pour  ceux  qui  seront  poiîrviis  par  la  suite 
d'offices  ecclésiastiques,  ainsi  que  po^r  tous  les  curés 
ci-devant  à  portion  congrue,  et  pour  tous  ceux  qui 
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Taccepleraient  volontairement.  A  IVgard  de&  titu- 
laires actuels,  soit  ceux  dont  les  titres  ou  emploit 
sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  con- 
servés, leurs  traitement  sera  fixé  par  un  décret  par-, 
ticulier.  • 
Cet  article  est  adopté. 

•  XI.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré 
par  la  présente  constitution,  les  évéques,  les  curés 
et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les  fonc- 
tions épiscopales  et  curiales.  • 

M.  Martineau  :  Le  comité  avait  d'abord  donné  à 
cet  article  une  beaucoup  plus  grande  extension  ;  il 
portait  que  «les  évéques,  les  curés,  ni  les  vicaires, 
ne  pourraient  demander  ni  recevoir  aucune  contri- 
bution, dons  ou  honoraires,  sous  quelque  prétexte 
ou  dénomination  que  ce  soit  ;  »  mais  nous  avons  ré- 
fléchi qu^on  demanderait  des  obil,  liberay  et  le  tout 
pour  rien.  Tout  le  monde  voudrait  qu*à  renterrc- 
ment*d*un  parent  on  célébrât  trois  messes  sur  le 
corps,  un  service  à  la  huitaine,  et  un  annuel,  etc. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Il  est  impossible  de  renfer- 
mer dans  un  seul  article  tous  les  détails  qu'il  serait 
nécessaire  d'exprimer  ici; il  faut  pour  cela  connaître 
les  usages  des  provinces.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  a  Tarticle ,  qu'il  sera  fait  un  règlement  parti- 
culier, et  je  me  reserve  de  donner  alors  toutes  les 
notions  qui  me  sont  particulières. 

M.  LE  CURÉ  DE  SouppES  :  Il  est  absolument  néces- 
saire de  s'expliquer;  sans  cela,  on  vous  dirait  que 
les  fouclions  d'évéque  se  réduisent  à  l'ordination,  et 
celles  des  curés  à  aire  la  messe  les  dimanches  et  les 
fêtes. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  Tarticle  soit 
a<1oplé  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  comité.  Quant 
aux  difficultés ,  votre  couiité  s'en  occupera.  Nous 
n'obligerons  pas  un  curé  à  se  lever  ù  quatre  heures 
pour  célébrer  un  mariage.  Si,  par  une  complaisance  . 
très  innocente,  il  voulait  le  faire,  on  ne  l'empêche- 
rait pas  de  recevoir  quelques  bons. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

TITRE  IV. 
De  la  loi  de  la  résidence, 

•  Article  l^r.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieu- 
sement observée ,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  office  ou  emploi  ecclésiasti(]ue  y  seront  soumis 
sans  aucune  exception  ni  distinction. 

L'article  est  adopté. 

•  11.  Aucun  évéque  ne  pourra  s'absenter  pendant 
plus  de  quinze  jours  hors  de  son  diocèse,  que  dans 
le  cas  d'une  véritable  nécessité,  et  avec  la  permis- 
sion tant  de  son  métropolitain  nue  du  directoire  du 
département  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

•  III.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  s'absen- 
ter du  lieu  de  leurs  fonctions,  au-delà  du  temps  qui 
vient  d'être  fixé,  que  pour  des  raisons  graves  et  avec 
l'agrément  tant  de  leurs  évéques  que  du  directoire 
de  leur  district.  • 

M.  l'abbé  Pépin  :  Je  demande  que  les  évéques  et 
les  curés  soient  obligés  de  remplir  leurs  fonctions 
par  eux-mêmes  ;  pasce  oves  tuai,  est-il  dit  dans  l'E- 
vangile. M.  Beaumônt,  archevêque  de  Paris,  voulait 
que  je  fisse  mes  fonctions  à  la  quinzaine,  c'est-à-dire 
tour  a  tour  avec  mon  vicaire. 

M.  l'abbé  Bourdon  :  L'Assemblée  nous  regarde 
sans  doute  comme  des  fonctionnaires  publics  ;  je  de- 
mande à  quel  fonctionnaire  elle  imposera  i^n  joug 
aussi  pesant  que  celui  auquel  elle  veut  nous  soumet- 
Ire  aujourd'hui 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Les  lois  canoniques  l'ordon- 
nent. 

Les  articles  II  et  111  sont  adoptés. 


'  ■  Art.  IV.  Si  un  évoque,  un  curé  ou  un  vicaire  s'é- 
cartait de  la  loi  de  la  résidence ,  la  municipalité  du 
lieu  en  donnerait  avis  au  procureur-^éiiérul-syndic 
du  département,  qui  l'avertirait,  par  une  lettre  mis- 
sive, de  rentrer  dans  son  devoir,  et  a))rès  la  seconde 
monition  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dé- 
chu de  son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  ab- 
sence. » 

Cet  article  est  adopté. 

«  V.  Ni  les  évéques,  ni  les  curés  ne  pourront  ac- 
cepter des  charges,  emplois  ou  commissions  qui  les 
obligeraient  à  s  éloigner  de  leur  diocèse  ou  de  leur 
paroisse,  et  ceux  qui  en  seraient  actuellement  pour- 
vus, seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification,  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  proéureur-général-général -syn- 
dic de  leur  departémt'nt,  sinon  et  après  l'expiration 
de  ce  délai ,  leur  office  sera  réputé  vacant  ;  il  leur 
sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Ne  sont  néanmoins  comprises,  dans  les  présen- 
tes dispositions ,  les  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  pourront  être  appelés  comme  citoyens  actifs,  par 
le  vœu  de  leurs  concitoyens.  • 

M.  Lanjuinais  :  Le  mot  de  fonctions  publiques  me 
paraît  d'une  signification  trop  étendue.  Je  demande 
qu'il  soit  dit,  les  fonctions  d'administrateurs  de  dis- 
tricts et  de  départements,  et  celles  de  députés  aux  lé- 
gislatures. 

M.  PopULUS  :  Les  ecclésiastiques  eux-mêmes  ne 
demandent  pas  à  être  admis  à  toutes  les  fonctions 
publiques  :  on  sent  bien,  par  exemple,  qu'ils  n'iront 

{)as  proclamer  la  loi  martiale,  et  commander  de  faire 
eu  sur  leurs  paroissiens.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  expresstinent  exclus  des  fonctions  de  maire  et 
d'officier  municipal. 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  :  La  disposition  propo- 
sée par  M.  Populus  ne  peut  pas  porter  sur  les  titu- 
laires de  bénénces  supprimés. 

M.  Cazalés  :  L'Assemblée  a,  décrété  que  les  ecclé- 
siastiques étaient  citoyens  actifs  ;  on  ne  peut  pas  dé- 
roger au  principe. 

M.  Ratnaud  {d'devant  comte  de  Monilotier.)  : 
Si  l'Assemblée  veut  être  conséquente,  elle  a  décrété 
que  la  même  personne  ne  pourrait  exercer  deux 
fonctions  à  la  fois.  Je  demande  donc  <|iie  ceux  des 
membres  de  l'Assemblée  qui  sont  dans  ce  cas,  soient 
tenus  d'opter  sur-le-champ. 

M.  Frétsau  :  Je  demande  par  sons  amendement , 
que.les  élections  faites  soient  valables  ;  on  ne  peut 
trop  prendre  de  précautions  pour  conserver  la  paix  ; 
et  ce  serait  donner  aux  ennemis  du  bien  public  l'oc- 
casion de  troubler  l'ordre,  que  de  convoquer  de 
nouvelles  assemblées  primaires  pour  révoquer  des 
choix  faits  par  le  peuple.  Je  demande  que  votre  dé- 
cret n'ait  pas  un  effet  rétroactif. 

M.  Charles  Lameth  :  Nous  discutons  ici  une  ques- 
tion d'incompatibilité ,  et  non  d'exclusion  ;  il  faut 
donc  prouver  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  en 
même  temps  exercer  les  fonctions  curiales  et  les 
fonctions  administratives.  Si  nous  n'avons  pas  tiré 
du  clergé  tout  le  parti  que  nous  devions  en  atten- 
dre, c'est  qu'il  avait  à  soutenir  des  intérêts  particu- 
liers; mais  comme  aujourd'hui  tous  les  intérêts  sont 
confondus,  il  ne  faut  point  exclure  ceux  qui  se  trou- 
veraient dans  le  chef-lieu  des  districts. 

M.  Barnave  :  La  question  qu'on  traite  est  une 
grande  question  politique.  On  présente  deux  systè- 
mes ;  l'un  d'admettre  le^  ecclésiastiques  à  toutes  les 
fonctions  civiles  et  politiques  ;  l'autre,  de  les  exclure 
des  fonctions  politiques,  comme  moyen  d'éluder 
l'influence  qu'ont  nécessairement  sur  leS' peuples 
ceux  qui  dirigent  les  consciences.  Le  parti  moyen 
renferme  tous  les  avantages;  il  faut  les  exclure  des 
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fonclions  pcrmanciiles,  et  IcsadiucUre  à  colles  qui 
sont  bornées  dans  un  espace  <1c  temps  connu. 

M.  Martineau  pro|)OSc  ainsi  la  rédaction  de  la  der- 
nière partie  de  rarlicle  V  :  «  Ne  sont  point  néan- 
moins  comprises  dans  la  pre'seate  disposition  les 
fondions  auxquelles  ils  auraient  été  ou  pourraient 
être  appelés  par  leurs  concitoyens^  non  plus  que 
celles  de  membres  du  conseil  de  district  et  de  dé- 
partement et  de  députés  aux  législatures,  auxquel- 
les ils  pourraient  être  appelés  luir  la  suite.  • 
Le  d(k:ret  est  adopté  sauf  rédaction. 
^1.  L*£VÊQUE  DE  LiDDA  :  Lc  comîté  voulait  propo- 
ser un  sixième  article  ainsi  conçu  :  •  Le  roi  sera 
S4ippiié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  Ju- 
gt'cs  nécessaires  pour  assurer  la  pleine  et'entiere 
exécution  du  présent  décret.  •  J*insiste  sur  cet  arti- 
cle, «tin  qu*on  y  (ijoute  ces  mots  :  par  Us  voict  ca* 
tionigucs ,  «n  fRémt  temfkt  qui  par  les  voies  civilei. 
Voici  mes  raisons.  Il  serait  heureux ,  pour  que  la 
constitution  se  terminât  sans  que  la  paix  si  désira^ 
blo  fût  altérée,  que  rien  ne  portât  atteinte  à  la  con- 
sistance si  nécessaire  à  une  constitution.  L*article  iV 
du  titre  l^^  est  d*unc  exécution  très  embarrassante; 
il  porte  qu'aucun  citoyen ,  pour  quelque  cause  que 
et;  soit,  ne  pourra  recourir  k  un  évéque  ou  métro^o«> 
litain,  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d'une  puissance  étrangère...  Songez  que  les  parties 
du  royaume  qui  se  trouvent  d*un  diocèse  étranç^r, 
ne  peuvent  ^tre  dans  un  cliômage  de  juridiction 
spirituelle  ;  c*est  sur  ce  motif  que,  par  une  intention 
vraiment  pure,  ei  qui  ne  se  dirige  qu'à  la  complète 
exécution  de  vos  décrets,  je  demande  un  arti'*' 
clc  VI,  dans  lequel  il  serait  dit  :  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  prendre  toutes  1rs  mesuirs  qui  seront  jugées 
nécessaires  piir  los  voies  canoniques,  pour  Texecu- 
tion  du  présent  décret,  et  que  juîsque-là  Tarticle  IV 
du  titre  l^r  restera  eu  suspens. 

M.  Treilhard  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  cette  proposition.  Il  est  facile  de  faire  sentir 
qu'elle  Q*est  point  admissible.  Quand  un  décret  est 
rendu,  qu'il  est  sanctionné ,  le  roi  est  obligé  de  le 
faire  exécuter.  Il  est  donc  inutile  de  dire  qu  il  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution. 
Cette  |)ropositton  est  dangereuse ,  parcequ'elle  teun 
drait  a  faire  croire  qu'il  y  a  des  diflicultés  dans 
rexécution  d'un  décret  aussi  facile  à  exécuter  que 
tout  autre. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  ViRiEU  :  Il  faut  que  cette  affaire  soit  profonde^ 
ment  discutée. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 
M.  ViRiEU  :  Puisqu'on  n'est  pas  libre,  puisqu'on 
veut  éteindre  la  conliance,  je  remets  tout  le  mal  qui 
peut  en  arriver  sur  la  tête  de  ceux  qui  veulent  que 
ce  mal  arrive. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

—  M.  Perreney  (ci-devant  Gros-Bois)  envoie  une 
protestation  contre  le  décret  rendu  dans  la  séance  de 
samedi.  L'Assemblée,  par  des  murmures  presque 
unanimes,  montre  qu'elle  n'en  veut  pas  entendre  la 
lecture. 

M.  VouLLAND  :  La  députalion  |de  Nîmes  m'a 
chargé  de  vous  lire  l'extrait  de  diverses  lettres  arri- 
vées de  cette  ville.  Le  é  de  ce  mois,  il  se  passa  quel- 
ques désordres  devant  les  portes  du  palais,  où  le 
corps  électoral  était  assemblé.  La  municipalité  de- 
manda à  ce  corps  quel  secours  il  voulait;  ce  corps 
s'en  rapporta  à  la  municipalité  et  aux  commissai- 
res du  roi.  Des  patrouilles  furent  ordonnées  et  faites 
Îiar  les  dragons  et  par  le  régiment  de  Guyenne.  Le 
endemain ,  les  compagnies  ()ui  portaient  ci-devant 
des  cocardes  blanches,  et  qui  depuis  ont  arboré  des 


houpes  rouges,  voulurent  faire  ces  patrouilles.  La 
municipalité  s'adressa  aux  commissaires  du  roi , 
dont  l'opinion  fut  contraire  à  la  volonté  de  ces  com- 
pagnies ;  cependant  la  municipalité  défendit  au  ré- 
giment de  Guyenne  et  aux  dragons  de. continuer  les 
patrouilles.  Le  13,  les  compagnies  de  Froment,  Uel- 
chton  et  des  Combes,  officiers  municipaia  ou  nota- 
bles, attaquèrent  des  dragons  démontés,  dont  Tuu 
fat  tué  et  volé.  Les  citoyens  se  réunirent  aux  dra- 
gons ;  les  agresseurs  voulurent  attaquer  les  citoyens  : 
le  désordre  fut  très  considérable.  Les  comaussaires 
du  roi  demandèrent  que  la  loi  martiale  fut  publiée, 
et  que  le  régiment  de  Guyenne  marchât.  Ce  ne  fut 
que  deux  heures  après  que  les  publicatioiss  furent 
faites.  Le  régiment  de  Guyenne  ne  fut  pas  com- 
mandé ,  et  les  patriotes  furent  repoussés.  Le  H,  les 
assaillants  recommencèrent  le  désordre  ;  ils  se  ca- 
chèrent dans  leurs  maisons,  desquelles  ils  tiraient 
sur  les  citoyens;  enfin ^  ils  se  réfugièrent  dans 
une  tour  attenant  à  la  maison  de  M.  Froment  :  ils 
s*y  fortifièrent  et  placèrent  des  pierriers  qui  parais- 
saient préparés  de  longue  main. 

Le  15,  le  ré^ment  de  Guyenne  vint  au  bas  de  cette 
tour;  on  se  disposait  à  des  conciliations,  on  n'atta- 
quait point;  mais, soit  trahison,  soit  imprade^ice,  les 
agresseurs  firent  feu  sur  les  patriote^.  Le  réciment 
de  Guyenne  ne  put  alors  être  arrêté  ;  la  tour  fut  for- 
cée et  l>eaucoup  de  personnes  tuées.  Le  lendemain , 
les  agresseurs,  retires  dans  un  couvent,  tirèrent  sur 
les  patriotes;  ils  furent  encore  forcés,  et  le  combat 
recommença  ;  les  ratriotes  restèrent  maîtres  du  cou- 
vent. Le  nombre  ces  personnes  tuées  dans  ces  ^ifl6^ 
rentes  affaires  s'élève  a  quatre-vingts.  Parnu  les 
morts  se  trouvent  plusieurs  capucins.  —  De-s  cour- 
riers ont  été  envoyés  pour  arrêter  les  gardes  natio- 
nales des  villes  voisines  qui  venaient  au  secours  de 
Nîmes*  —  M.  Vidal,  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  M.  Laurent,  ofticier  municifial,  ont  été  ar- 
rêtés. —  On  a  désarmé  les  agresseurs;  on  a  trouvé 
chez  auelques-uns  des  munitions,  et  chez  d'autres 
plus  d  armes  ou'ils  ne  pouvaient  en  avoir  besoin.  — 
La  ville  de  Nîmes  désirerait  que  le  roi  témoignât  sa 
satisfaction  aux  commissaires  pour  la  formation  du 
département  du  Gard,etqu*il  leur  conservât  leurs 
pouvoirs  jusqu'au  rétabhssement  du  calme^  C'est 
aussi  le  voeu  de  la  dépntation.  Nous  n'avons  pas 
d'autres  projets  de  décret  à  vous  présenter. 

M.  Marguerites,  maire  de  Nimes  :  J*avais  en- 
tendu dire  qu'il  était  arrivé  de  malheureux  événe- 
ments a  Nîmes;  je  n'ai  reçu  aucunes  lettres  de  mes- 
sieurs les  officiers  municipaux;  j'en  ai  re^  seule- 
ment d'un  endroit  qui  n*est  pas  Nîmes ,  mais  qui  est 
peu  éloigné  de  cette  ville.  On  m'annonce  que  plu- 
sieurs personnes  sont  mortes.  N'ayant  pas  de  leUres 
officielles,  je  suis  allé  chex  M.  de  Saint-Priest;  il  m^a 
fait  voir  une  lettre  d'une  Tille  voisine.  Je  prie  l'As- 
semblée d'attendre  que  le  comité  des  recherches  ait 
fait  un  rapport,  ou  que  j'aie  reçu  des  nouvelles.  (Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures.  )  J'appuie  la  de- 
mande Hiite,  de  supplier  le  roi  de  continuer  les  pou- 
voirs des  commissaires.  C'est  le  vœu  de  tous  Lons 
citoyens. 

M.  VocLLAiin  :  Monsieur  le  maire  de  Nîmes  n'a 
pas  reçu  de  lettre  de  messieurs  les  officiers  munici- 
pux,  ses  collègues  :  cela  n'est  pas  extraordinaire; 
ils  ont  tous  pris  la  fuite. 

M.  Barnavb  :  Les  malheureux  événements  de  Nî- 
mes i\e  prouvent  que  trop  la  nécessité  des  mesures 
que  l'Assemblée  nationale  avait  déjà  été  engagée  à 
prendre,  et  qu'elle  aurait  adoptées,  si  elle  avait  eu 
moins  d'indulgeiice.  En  ce  moment,  on  vous  pro- 
pose seulement  de  donner  des  pouvoirs  plus  étendus 
aux  commissaires  du  roi.  La  municipalité,  par  une 


conituite  an  moins  rqiiivoqnr,  a  peu  mp'rilc  b  con- 
(ianci'  rtes  eitoyrns  «  la  YÔtrp,  Je  dmiiinde  que  la 
disposition  des  Torces  militaires,  tant  des  truupes  dp 
ligne  qnc  des  cardes  nationales,  tKiur  la  tranquillité 
publique,  ci-devsnt  aux  mainsaes  officiers  munci- 
ji.'uii,  suit  conliée  lux  commissaires  du  rui  par  un 
acte  de  l'Assemblée  nationale. 

H.  ViBiEO  :  Adopter  celle  disposition,  ce  serait 
itiiT  que  l'Assemblée  Dationaie  nmonM  les  commiut- 
rïants  des  forces  militaires  :  ce  serait  fitirc  une  in- 
sulte nu  roi.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  du  totil 
question  de  cela,  ni  qiie  le  nom  de  la  municipalité 
soit  prononcé  dans  le  décret. 

M.  i.'ÉvéQre  de  KImes  :  Je  ne  parais  un  imitant 
dans  cette  tribune  que  pour  témoigner  à  l'Assem- 
blée nalionale  la  profonde  douleur  dunl  je  suis  pé- 
nétré. Le  désir  le  plus  sincère  de  voir  rétablir  l'or- 
dre et  le  calme  daus  la  ville  de  >tmes  me  fait  adhé- 
rer à  la  proposition  de  duiner  aux  commissaires 
lotis  les  pouvoirs  néecsiaires  pour  faire  renaître  la 
<laix.  Je  ne  me  permets  qu'une  seuk^  réflexion  :  eHc 
porte  sur  l'imputation  faite  aux  officiers  municipaux, 
•ruoir  fui.  Sans  doute  ils  auraient  commis  une 
grande  lâtlteté.ioab  rien  n'snnuDce  dansTeitrait 
qu'on  rous  a  lu  qu'ils  s'en  soient  rendus  coupa- 
bles. Je  prie  l'Assemblée  de  sus()cn(bc  son  juge- 
Rirnt  contre  ces  ofKciers. 
M.  RAiHAiiD  (ci-devant  eomlc  de  Hnntlosier)  : 
'  l.a  motion  de  H.  Barnave  a  évidemment  pour  but 
d'Oler  aux  officiers  mnnicipanx  unf  partie  ch-s  pré- 
rogatives que  la  coiislitntiuii  a  attachées  ii  leurs  pla- 
ces. Je  dis  que  les  lois  destinées  à  réprimer  1rs  pas- 
sions des  hommes,  les  événements  et  ta  violence  ne 
doivent  pas  céder  à  l'influence  des  passioas  et  des 
événements,  qui  ont  trop  d'influence  d;ins  uneas- 
setablée  délibersitle,  quand  elle  est  uniqiK.  Je  dis 
qu'il  buï  attendre  des  détails  aulbentiques,  et  ne 
pas  jirOnoncer  une  flétrissure  pvvisoire  coutie  des 
oflicirrs  qui  iloivtnl  élre  présumé&  ionocents  ius- 
«ju'à  ce  que  le  di-lii  .soit  constaté.  Je  demande  donc 
que  jamais  l'A^seniblée  ûe  prononce  ainsi ,  non-seu- 
lement sur  les  officiers  municipaux  de  Mmes,  mais 
sur  toutes  personnes.  Je  demande  que,  fidèles  à  U 
raison  que  vous  avez  consacrée,  vous  ne  vous  per- 
mettiez pas  un  semblable  préjugement.  J'ai  cette 
opinion  de  ki  justice  qni  est  dans  vos  cœurs,  que 
vous  ne  ferex  pas  cette  injustice  ell'royable,  con- 
traire à  la  nison  et  à  la  justice  immuable  quevoi» 
avez  professée.  Je  demaude  le  ren?oi  an  comité  des 
rapports,  qui  ferait  sur-le-champ  le  dépouillement 
des  pièces. 

M.  FsÉTEAU  :  Il  faut  statuer  d'abord  sur  h  pre- 
mière parlie,  qui  concerne  xulement  la  prière  à 
faire  au  roi,  de  conserver  les  pouvoirs  des  commis- 
saires du  département-  Quand  l'Assemblée  sera  po- 
sitivement inslruile  des  laits,  elle  statuera  sur  la 
seconde. 

M.  Labocbefoucauld  :  Ladivision  proposée  tend 
à  établir  deux  pouvoirs  à  Nîmes.  En  supposant  que 
la  nouvelle  de  la  hiile  des  ofticiers  municipaux  ne 
soit  pas  vraie,  il  est  au  moins  certain  que  quelques- 
uns  d'entre^eui  sont  arrêtés-  (Oa  demande,  du  cOte 
droit, si  cela  est  vrai, )Qn3nd  cette  miovelleêneore 
ne  serait  pas  vraie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
0  des  troubles  à  Nîmes,  et  que  les  oBiciers  munici- 
paux n'ont  pas  rempli  le  devoir  de  vous  en  prévenir. 
J'adopte  en  son  entier  la  proposition  de  M.  Barnave, 
cl  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  dans  l'instant. 

On  ferme  la  discussion. 

On  fait  lectare  du  projet  de  décret  de  H.  Barnave. 

U.  L'iTÏqn  DB  NImb:  Jedeaanite  la  divithm,  et  |« 
l'appaienl  mit  ce  qu'il  n'en  {■■  «Mm^iiue  le*  oOdcn 
niuaicipaui  fie  nociioint  ea  luitei  CI  lOT  ce  fB'tir  po- 


l>li»nl  la  knaiarlialfiliinnl  rempli  en  pari'ielrnntr»nrlionf. 
Il  cd  fKtfiilrie  .qu'aprïs  (1rs  évèiirmeiiti  fiiunti'*  ik  w 
wieiit  ntKealéit  pour  une  deoil-jsamËe,  |m>ui  ihi  ivBr;  Il 
nt  fHMsil>le  qu'ilii  soient  reienui  dantlntnnoiiidiisi 

M.  MarKuentIcs  demande  qaa  In  piicei  laieai  resilti» 
Borleltfireaa- 

M.  Voullaid  porle  an  bnren  l'eitrail  àmi.  U  a  fail  toc- 

S1.  nDcamimi  :  La  pièce  >nr  laquelle  noui  dËJibèroia 
n*nt  pni  pvtaiitantt  aiulienliqae.  On  ne  peu!  tindrc 
au'si  l^trpmcnl  un  decreL  ronira  une  nuaiciplUé  au 
rontre  un  lorpi  ^mlconifue.  Que  celui  qui  n  bit  um  •»- 
tion  contre  11  municlpaJiliÉ  de  Wnes  U  ligne,  el  Mk  n*- 

II.  Iti  wnu:  Jftneero'Mpuquelapit^elueiloivetnile 
liitt  la  baie  de  lotre  éëliUrulioB  ;  nnii  us  LU  BT*ré> 
e'ef\  qnc  nous  n'aiont  pas  ic^  deuoutelleidela  Mutùci- 
jvalitè  de  NliM*.  La  airilliMiie  ewwE^e  cri  oubli,  «'est 
qu'elle  e^  en  Tuile  ;  li  «Ue  n'éitjl  poii  »  fuila,  cUa  «crail 
coapalile. 

La  divinaB  ert  rejeté*. 

M.  Mhcu  i  Le  projet  de  ton*  le*  nembiva  iTe  l'Awv- 
blee  iwlioiiale  »t  de  réuittlir  le  caluio'  parluui  nù  il  hi 
trouble,  i'cn  connais  nu  moyen  &cik,  ■>  i'rii  faiil'nt^t 
d'an  ainnideairat.  Pluilc 
de  pgirioiisDiet  ils  peuv 
nreiiie  signolée  de  l'un  e 
JéeiaralioD  qutts  ont  sIri 
la  cBuiedeiousce*  ntaUi 
grande  iwrlle  de  la  Mlle.) 

Dn-pnl  umnoneaTM 
La  imipeiJtiMi  que  Cal  11 
membrn  Ici  couTrinil  de  i 
(La  pattte  droite  jette  de 
itiardie  qnMi  BeqnemMtl 
publique.  Telcst  I'bbcdc 
lanl  le  pmjel  d«  (t#ei«L 

M.  (ttTRiivD  (ci-deiani  comte  de  HoMlMicr)  iJ'appuie 
tKs  sin''fTnn''nt  la  Kmlion  de  M.  le  banni  de  Umou..... 
(Ou  n>|ipdlea  l'ontre.}  Que  l'Aasembl^  réToque  ton  dé* 
cret  el  déelan.-  la  KHgton  csUnlique  la  ntigion  de  l'Elat  : 
rHeïecouiiiradegtoirp.  (Laputiedioîle  applaudit.) 

H.  Mrkoc  :  L'amcndcinent  que  j'ai  pmptsé  u'nt  point 
an  DDwnéement,  c'est  nue  nifliple  cDiKidéralktoI  i 

H,  RiiNtvn:  Et  BKri,  je  dédan  qne  ma  nolina  est  an* 
aiotion,  et  nso  •■«  eoâtidénitim.  Je  demande  qu'on  da 
déHbtre.  (Oite  motioD  ait  Ibitcfflenl  appuj  te  par  le  cùlâ 
drCNl}, 

L«  décret  proposé  par  M.  BanMv*  el  adopté  n  ces 

>  L'Assemblée  aalfenale  déo^te  qne  sob  préaidenl  m 
retirera  lut^le-cbamp  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  CDiiIlnuer  les  pouioln  dei  eommjssaires  auiqaeJs  est 
conliec  la  foimaUon  du  ôCpartemttM  du  GanI  ;  de  les  cliar- 

Îer  ei|ire!«^[iienl  de  maintenir  la  tranquillité  publique.,  et 
'orJoQiKr  que  ta  diipoiitioq  da  f^arde*  iiaiinnsiis  ebdes 
nou|ie*  téelées  sera  remise  entre  leurs  miiins,  la  munid- 

S\itt  de  Mme»  demeuranl  pritie  de  celle  parlie  du  KS 
icliouk  >  —  La  séance  e>t  levée  i  quatre  heures. 


VAAIETÉS. 
La  Société  de  1189  a  célélM  jeudi  dernier  dans  H 
cal,  au  Falais-Dcjal,  rDaidTeraairedelioooUitBlli 
la  cbambre  de*  eomoHmes  en  AuemLlée  s. 
juin  4lsa.  L'aonivenoire  de  «être  iourote  ■ 
1  érHable  époque  de  le  liberté  Oaufaise,  méritait  bien  n 
doute  de  devenir  un  jour  de  ISie  paUiolique  pew  ui 
Société  vouée  an  déreloppeiacnt  al  t  la  défeMC  de»  prh 
cipes  d'une  comUtotioit  libre.  Dans  «■  banquet  canpa 
de  cent  qaalr».Thigt-dJi  penooDcs,  oA  H.  PaoU  avait  é 
laiHé  par  nne  voix  HiaKlne,  H  où  étaient, ceaan*  iMa 
■   laSodéié,  H.  lemaiTc,bLlear '—  - 
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I*  A  la  comtHolkm  de  l«  chcribre  des  communes  m 
AmnatHée  nu{wn9\e^  et  à  celai  qni  eo  a  cfmça  Pidée; 

2*  A  la  grande  fédération  du  14  juillet  procbaro; 

3*  A  loiif  ceox  qni  ont  tniTail  é  pour  la  liberté  de  leur 
paya  et  qui  ont  nouffert  pour  elle  ; 

4*  Uoainiage  aux  oiâDP»  de  Benjamin  Franckitn,  çnm- 
pagnon  inpnmear,  ministre  plénipotentiaire  des  Etais- 
Unb  en  France,  et  principal  agent  de  la  liberté  de  sa  pa- 
trie; 

&*  Aoi  gardes  nationales  dn  rojauroe  et  à  œox  qui  en 
ont  propagé  nnstitation. 

Un  membre  de  la  Société  a  enralle  propo^  une  di^tribn- 
tian  pécuniaire  en  fafenr  des  infortunés  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Son  tœu  a  été  accueilli  arec  les  acclamations 
de  rbumanilé,  et  le  secours  qui  en  est  résulté  s^élève ,  dit- 
on ,  à  la  somme  de  900  Uy.,  qui  a  été  remise  dans  les  maios 
de  M.  le  maire. 

Le  dîner  a  été  terminé  par  différents  morceaux  de  mu- 
sique militaire,  au  milieu  desquete  M.  Pjis  a  cbanté 
une  chanson  analogue  aux  circonstances.  On  grand  nom- 
bre de  citoyens,  rassemblés  sous  les  fenêtres  du  local  de  la 
Société,  a  demandé,  ft  diverses  reprises,  à  ?nir  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant-général,  MM.  l'abbé  Sieyès, 
Mirabeau,  Chapelier,  Tévéque  d'Autnn  et  Paoli.  Ils  se 
sont  présentés ,  et  ont  remercié  le  public  au  milieu  des  ap- 
plaudissements^ 


AVIS  DIVERS. 

On  a  mis  en  fente ,  lundi  44  du  courant,  bôtd  de  Thon, 
rue  des  PoiteYios»  o*  18,  la  38*  lÎTralsoa  de  VEti^do* 
pééie. 

Celte  livraison  est  oompo^  de  la  quatrième  partie  des 
planches  du  tableau  encyclopédique  et  métbodique  des 
Troie  Hégneê  de  la  nature,  par  M.  Tabbé  Bonnaterre, 
contenant  la  suite  des  figures  des  oiseaux ,  et  le  discours 
complet  sur  VOphiologie  ou  les  Serpents  ;  du  tome  pre- 
mier, deuxième  partie,  de  la  Médecine,  par  une  société 
de  vingt  médecins  ;  du  tome  premier,  deuxième  partie,  de 
yjgneuttttre ,  par  MM.  Tbouin ,  jardinier  en  chef  du  Jar- 
dinKdu-Roi  et  de  T Académie  royale  des  Sciences,  et  Tabbé 
Test^ier,  de  la  même  Académie.  Le  prix  des  demi-volumes 
de  discours  est  de  41  liv.  ;  brochure  des  demi-volumes, 
4  lif.  ;  le  prix  des  cent  planches  de  cette  partie  d*uistoire 
naturelle,  ù  4  ^t  ^0  Uv.  les  doute  feuilles  de  dificoiirs, 
et  la  brochure,  1  livre  ;  en  tout  ii  livres.  Prix,  eo  feuilles, 
32  livres. 

Nota,  Le  prix  des  volumes  de  planches  d'histoire  natu- 
relle est  le  même  en  feuilles  ou  brochés.  Le  port  de  chaque 
livraison  é^t  au  compte  des  souscripteurs. 


ÉVÉNEMENTS. 

M.  PJerre-PhilIppe  Chevreton,  gazier,  ûgé  de  44  ans, 
natif  de  Pontitise,  habitant  du  faubourg  St-Antoine,  vivait, 
depuis  seize  à  dix-sept  ans,  dans  la  plus  grande  inlimilé 
avec  une  veuve  sa  voisine.  Sa  conscience,  depuis  quelque 
'  temps,  lui  reprochait  ce  commerce,  et  depuis  environ  six 
semaines  il  avait  pris  la  résolution  de  cesser  toute  frcqucn* 
talion  avec  elle. 

Pour  entretenir  dans  son  cœur  un  projet  aussi  décent, 
après  quelques  lectures  de  piété,  il  a  été  à  confesse ,  le  di- 
manche 43  juin.  Surprise  et  irritée  4e  cet  éloignemcnt, 
après  plusieurs  tentatives,  infructueuses,  la  voisine  de 
M.  Chevreton  entra  dans  sa  chambre,  Ie45,  ù  dix  heures 
du  malin;  elle  trouva  son  ancien  amant  à  genoux  devant 
un  crucifix,  un  livre  de  piété  dans  sa  main,  récitant  les 
•ept  psaumes  de  la  pénitente.  Celle  femme  tourne  en  déri- 
fion  la  posture  dévote  oe  M.  Chevreton ,  et  n'épargne  ni 
les  caresses  ni  les  séductions  de  tout  genre  pour  lui  en  faire 
prendre  une  outre.  Ce  dernier  entre  en  fureur,  se  saisit 
d'un  marteau  qu'il  trouve  sous  sa  main,  poursuit  jusque 
dans  le  corridor  cette  femme,  qui,  frappée  de  plusieurs 
coups  de  marteau  sur  la  tète,  tombe  et  expire. 

(>n  dénonce  l'assassin,  on  l'arrête,  on  me  l'amène,  et 
sur  le  lieu  du  délit  je  procède  à  son  interrogatoire.  Ce  mal- 
heureux a  tout  avoué;  il  oe  croit  pas  avoir  fait  un  grand 
mal;  il  prétend  qu'il  fallait  qu'il  coupât  le  mal  pgr  la  ra- 


cine. Fa  tcte  parait  entièrement  déH»rganîsée.  Inleirafé  s*il 
était  repentant  de  son  crime,  il  a  répondu  :  c  CoinancBC 
viHilei-vous  que  je  me  repente  poor  on  sujet  aus^  Indigne? 
Cependant,  si  c'était  à  rrfaire,  je  ne  le  ferais  pas.  •  lorri é, 
pendant  son  long  interrogatoire,  i  prendre  quelque  noor- 
rilure,  il  Ta  refu«ée,  et  a  répondu  que  Dien  le  soutcnaît. 
Depub  quinze  ans  qu'il  demeure  dans  la  maison,  il  a  too- 
jours  joui  d'une  grande  réputation  d'honnêteté  et  de  trsn- 
quilliié.  Je  pense  que  son  action  est  le  premier  mouvement 
d'un  dérangement  de  cerveau,  qui  n'aurait  peut-être  pas 
tardé  à  éclater  d'une  autre  manière. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  d'insérer  les  détails  de  cette  waS» 
heureuse  affaire,  afin  de  prévenir  le  public  sur  leur  altéra- 
tion dans  plusienrs  feuilles  périodiques,  et  pour  Pexcitrr 
plutôt  à  la  pitié  qu'à  l'indignation  sur  une  action  qoi 
peut  plus  être  considérée  que  comme  un  trait  de  folie. 

LxasT,  commisêaire» 


SPECTACLES. 

AcADéwn  BOTALB  DB  MosiQCB. — Auj.  22,  ta  Carawwte, 
paroles  de  M***,  musique  de  M.  Grétry.  Vend.  25,  la 
4*  repr.  de  LouU  IX  en  Egypte^  opéra  en  3  acte<,  parole» 
de  MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoîoe. 

TiâATRB  aa  la  Nation.  <— *  Les  comédiens  français  or-» 
dhiairps  du  roi  donneront,  auj.  32,  t Enfant  proét^BC, 
oom.  en  5  actes;  et  CriMpin  médecin ,  en  3  actes. 

TaéATaa  Itaubji.  —  Auj.  22,  la  8*  repr.  «le  Jeamme 
iCJre  a  Orléans,  et  la  40*  de  <a  Soirée  orageuse.  Dexwu  23  , 
le  comte  iC Albert  et  sa  suite;  et  ta  Dot. 

TnéATaa  as  MoHSiaoa.  ^  Auj.  22,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire Saiut-Germa in,  la  1**  représ,  du  C^m»- 
p(of  inutile,  com.  en  3. actes  ;  et  le  ^'alet  rical,  op.  franc., 
musique  del  signnr  Paisiello. 

I'hratrx  i>c  Palais-Roval;  —  Anj.  22 ,  CEcomteur  awac 
portes \  le  Mensonge  excusable,  com.  en  i  acte,  et  Ma^ 
rianne  et  ihtmont ,  en  3  actes» 

TORATaS    DB  MADKMOtSBLLB     MONTAKSIBB,     OU    Potm»' 

Royal,  —  Auj.  22,  le  Mort  imaginaire,  opén  en  S  actes, 
et  la  Coqueite  surannée,  com.  en  i  acte. 


PAIE3IENTS  DES  BENTES  DE  L  BOTEL  DE  VILLE  DB  PABIS. 
Aooéc  1780.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam.    •  •  •  •    b2  \ 

Hambourg 201  ^ 

Londres.    ......     27^ 

Cadix.  ...    15  1.  7  s.  6  d 


Madrid.    .  .    15  L  7  s.  6  d 

Gènes. 99  ;  à| 

Livounie iu6  ^ 

Lyon,  Pâques.    î  à  1  p.  ;  b 


Bourse  du  22;tiin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1880 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 11  p 

—  Primes  sorties 1789,  s.  15  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  bilIcU  ...     710  s.  16  p 

—  d'oct.  à  tiOO  liv.  le  billet s.  15  |  p 

Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  de  fin 10  |,  12  p 

—  de  125  millions,  déc  1784 7},  8  s.  16  î  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  • ^  î  P 

Quittanqps  de  finance  sans  bulletins.  •  .    7  î,  ',  B,  9  ^  p 

—  SorUes. ît  <  N  i  P 

Bulletins. 62 

Empnmt  de  novembre  1787.  •••••• 822 

Lots  des  hôpitaux.  •• •••••..    li*,  ilp 

Caisse  «l'escompte.    ••••••••••••    8440,  38,  35 

—  E«>tanipé^  •.•••••••• ..•• 

Demi-caisse.   .••.•••••••••••••••     1720 

QuitL  des  eaux  de  Paris.  •••• 56o 

Act.  nouv.  des  Indes. •    896,  900,  899,  98 

Assurances  contre  les  incendies.  .•••....    430,  52 

—  A  vie. AiO 

Intérêt  des  assignais-monnaie.  A  ujourd'hui  22  juin. 

De2001iv IL  Ss.4d 

De  300  liv. 1  L  13  s.  6  il 

DelOOOHv.    •  , 51,  lis.8d 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich ,  /<?  H  Juin.  — Labour  de  Vienne  a  fait  dr- 
tnander  Mor  à  Téicctcur  et  a  obtenu  le  transit  |>nur  un 
train  cPartillorie  qu'elle  envoie  à  Luxembourg.  11  est  com- 
posé de  douze  piCces  de  canon  de  34  iiv.  de  balle,  et  de 
douie  pit'ce^  de  i  2.  Il  paraU  que  cet  objet  était  fort  pressé, 
puisque  la  réquisiiion  a  été  faite  par  It^  sicrélaire de  lu  lé- 
gation autiicliieune,  quoique  M.  le  comie  dp  Lebrbacli 
soit  à  la  veille  de  «on  retour  d'Ulin ,  et  que  déjà  il  ait  été 
précédé  ici  par  les  olpciers  de  la  cbancellerie  de  Souabe. 

'       ITALIE. 

De  Tiieste^  te  26  mai.  —  M.  le  général-major  Paolo- 
ivlck  est  arrivé  ici  le  23  de  la  Cro^ilie.  Depuis  son  arrivé**, 
le  capitaine  Simpson,  commandant  le  cutter  autricbien  il 
FermOf  et  la  polacre  Trientine,  capitaine  Aliraenda,  qui 
devaient  porter  aux  Monténégrins  de  Targenl  et  des  mu- 
nitions de  guerre ,  ont  reçu  Tordre  de  suspendre  leur  dé- 
part. 

ESPAGNE. 

De  Mndi-id,  te  ^•*juin,  —  On  vient  d'envoyer  dans  nos 
ports  Tordre  d'armer  cinquante  vaisseaux.  Le  lieuteuan*- 
général  Solaoo  commandera  cette  flotte  ;  il  aura  soi*s  ses 
ordres  les  Iteutenants-pénéraux  Masaredo  et  Borga,  ainsi 
que  six  cbefs  d'escadre  :  Codix  est  le  point  de  réunion  de 
toutes  les  force«  maritimes. 

M.  de  La  Vouguyon,  rappelé  de  son  ambassade  de 
France  et  remplacé  par  M.  Bourgoin ,  ne  retournera  pas  à 
Paris.  11  fixera,  dit-on,  sa  résidence  pour  quelque  temps 
encore  à  Madrid.  ■ 

Il  est  entré,  les  16,  4 7  et  4 8  mai,  dans  Th  port  de  Cadix, 
les  frégates  la  SéiUtane  et  le  Saint  Jean'Hiiptitte^  la  polacre 
laMiséricorde^  le  brigantin  le  Saint' l'élix^  cl  le  paquebot 
C Assomption  t  venant  de  Vero-Crux,  de  la  Nouvelle- Or- 
léans, de  la  Havane,  de  Campécbe  et.  de  Honduras,  et 
chargés  de  dH,564  piastres»  100  castillans d*or,  61  marcs 
d  argent  Irataillé,  dix-sept  cent  cinquante  cuirs  et  autres 
marchandises. 

PAYS-BAS, 

De  Bi'uxellesje  ibjuin,  —  On  a  publié  la  relation  d'une 
rencontre  des  patriotes  et  des  Autrichiens,  dans  laquelle  ces 
derniers  ont  été  repoussés.  L'attaque  eut  lieu  le  10  juin ,  à 
minuit,  U  peu  de  distance  de  Huy.  Les  patriotes  chargèrent 
vigonreu*>emcnt;  les  impériaux  furent  repoussés  ù  près  de 
trots  lieups  de  Huy.  Ou  ignore  le  nombre  des  morts  au- 
tnciiiens,  les  patriotes  n'ont  pas  perdu  un  seul  hon^me. 
Pendant  •cette  escarmouche,  on  apprenait  au  comman- 
dant la  nouvelle  d'une  victoire  sur  les  impériaux,  qui 
y  ont  perdu  quatre  cents  hommes,  et  la  prise  de  trois 
.(  anons  et  de  cent  chevaux,  tin  second  rapport  vint  encore 
apprendre  lu  défaite  de  quatre  cents  Autrichiens,  et 
la  capture  de  i^ept  canons  et  d'une  centaine  de  chevaux. 
Depuis  ce  moment  les  patriotes  sont  dans  Assesse  :  ces 
victoires  redoublent  leur  courage  Le  40,  il  y  avait  eu 
une  attaque  très  vive  près  Vivier-T Agneau,  entre  deux 
cents  patriotes  et  deux  ù  trois  cents  Autrichiens.  Les  chas- 
scursdeTongerloo  et  deMonss'y  distinguèrent,  et  tuèrent 
à  l'ennemi  cinquante  hommes.  Le  géué^al  Schœnfeld  diri- 
gea cette  attaque  et  contribua  beaucoup  à  la  faire  réussir. 
—  Du  côté  de  la  vieille  route,  près  de  la  Meuse,  il  y  eut 
une  autre  rencontre;  les  Autrichiens  furent  repoussés  au- 
delà  dn  fleuve,  avec  perte  de  quatre-vingts  soldats.  Les  pa- 
triotes essuyèrent  peu  de  dommages.  On  blâme  la  conduite 
du  major  de  Meurs,  qui  n*a  pas  accompagné  sa  troupe. 
On  craint,  dit-on,  pour  lui,  car  il  est  accusé  de  tenir  ù 
M.  Van-der-Meorss....  Tels  »ont  les  récits  qui  sont  publiés 
depuis  quelques  jours ,  les  uns  officiellement,  les  autres 
suns  autorisation.  Mais  con^me  nos  papiers  n'ont  pas  le 
droit  de  tout  dire,  on  ne  leur  accorde  plus  la  même  con- 
fiance.... Parmi  la  foule  des  écrits  que  le  congrès  a  soin 
de  faire  répandre,  et  dont  il  dicte  lui-même  le^  principes, 
on  dislingue  les  Plaintes  de  ta  Nation  Belgique,  atiressees  à 
tout  este»  cours  et  a  tous  les  peuples  de  V  Europe*  Cet  écrit, 

V*  Série.  ^  Tome  V\ 


attribué  à  l'cx-jésuite  Feller,  insiste  snr  les  trames  ourdi«*9 
deLéo])oid.  Il  y  rappelle  la  déclaration  où  ce  ptiuce  a  dés- 
avoué tout  ce  que  Joseph  U  avait  fait  contre  lesdioits,  lej) 
lois  et  la  religion  des  Belges,  et  en  a  promis  la  réparation. 
Léo{)old  est  reprc'senlé  excitant  des  conspirations  dans  ce» 
provinces  rt  multipliant  des  projets  de  massacres  et  d'av 
sassinat«  dignes  des  |)euples  les  plus  barbares.  C'est  après 
de  longues  sollicitations  que  l'outrage  et  l'oppression  ont 
enHaunné  les  cœurs.  Le  pacte  avec  le  souverain  e>t  donc 
rotnpu;  rien  ne' peut  le  renouer.  C'est  cette  ferme 
disposition  des  Belges  qui  a  inspiré  à  leurs  oppresseurs  les 
cabales,  les  conspirations  et  les  assassinats.....  M.  Fe2ler  in- 
vite Léopold  à  déployer  en  prince  vaillant  les  ressorts  de 
ta  puissance;  quMl  attaque  par  désarmes  légales,  et  ne 
cherche  point ,  au  seui  des  conspirations,  des  moyens  de 
rétablir  un  trône  abattu.  Léopold,  dira-t-on,  ignore  les 
noirceurs  de  ces  menées;  mais  s'il  n'en  punit  pas  les  agents 
Vest-il  pas  cen^é  les  approuver?  Les  Brabançons,  plus  gé- 
néreux, laissent  vivre  eu  paix  les  ministres,  les  agents  de 
tant  de  cruautés:  ces  hommes  teints  de  leur  sang,  chargés 
de  leurs  dépouilles,  on  les  protège,  on  les  sauve.....  Et 
quel  sera  le  retour  de  tant  de  générosité?  Le  projet  d'iu- 
cendier  les  villes  et  d'égorger  les  meilleurs  citoyens. 

L'écrivain  brabançon  supplie  pour  ses  compatriotes;  il 
réçlacne  l'assistance  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et 
policées:  il  s'adresse  avec  confianoeaux  rois  et  aux  répu- 
bliques, et  nommément  au  roi  de  Prusse,  aux  Hollandais, 
aux  Anghiis,  à  la  France Si  tout  secours  leur  était  re- 
fusé, ils  seriiiént  obligés  décéder  à  une  force  supérieure; 
mais  la  honte  de  cet  abandon  leur  assurerait  les  regrets  et 
la  compassion  de  la  postérité. 

Sept  mille  Prussiens  sont  très  avancés  sur  les  frontières 
delà  Gueldre;  on  lesa'tenddansle  paysde  Liège.  Peut- 
être  formeront-ils  un  camp  pn'sdela  capitale:  peut-être 
iront-ils  prêter  leursecours  à  l'armée  belgique.  Uicn  de  plus 
incertain  que  leurs  desseins  ultérieurs  :  c/?pendaiit  Léopo:d 
a  fait  avancer  avec  cé!ériié  huit  cents  hussards  ù  Luxem- 
bourg; trois  mille  deux  cents  hommes  deBamberg  et  di* 
Wurtzbourg  sont  sur  le  point  d'y  arriver  aussi.  Celte  armée 
réunie  sera  de  dix-huit  à  vingt  mille  hommes,  force  suffi- 
sante pour  résister  pendant  cette  campagne  à  l'armée  bra- 
bançonne, jusqu'à  cequ'ij  puissevenird'Allema;;nedct  ren- 
torls  plus  nombreux.  La  seule  faute  qu'ait  faite  le  gouverne- 
ment autrichien,  c'est  de  n'avoir  pas  envoyé  plus  tôt  ces 
reufoi  ts  à  Luxembourg  :  ai»si  tout  le  fruit  de  la  victoire 
pourra  échapper  aux  Autrichiens.  Si  Ton  considère  le  re- 
doublement d'ardeur  et  de  zèle  de  tous  les  citoyens  pour 
la  cause  commune,  le  nombre  considérable  d'hommes  qui 
sont  venus  s'offrir  avec  leurs  armes,  le  courage  des  volon- 
taires, et  les  dons  journaliers  tant  en  canon  qu'en  argent, 
toill  assure  à  la  république  des  secours  en  armes  et  eu 
hommes  bien  suffisants  pour  la  dédommager  amplement 
des  pertes  qu'elle  a  essuyées. 

On  a  pillé  ù  Yprcs  la  maison  d*un  magistrat ,  parent  de 
M.  Van  dcr-Meerss,  et  bien  connu  pour  être  l^onkiste, 
M.  le  duc  (i'Uisel  a  été  transféré  d'Alost  à  Gand,  dans  une 
abbaye. 

COLOMES   FRANÇAISES. 

Copie  de  la  lettre  de  MM*  les  membres  du  eàmité  de 
Saint'Ma'C  a  MM,  les  juges  et  cunsuU  de  Nantes, 

Messieurs,  l'eropressemenl  qtie  vous  avez  mis  ù  nous 
faire  parvenir  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8  mars 
dernier,  concernant  les  colonies,  nous  flatte  d'autant  p!us, 
que  le  zèle  qui  vous  a  guidés  dans  ce  moment  pareil  dicte 
par  votre  attachement  pour  Saint-Domingue  et  p^r^les 
sentiments  patriotiques  qui,  dans  une  résolution  aussi 
nouvelle  qu'heureuse,  doivent  lier  tous  les  bons  Français , 
tous  les  bons  citoyens,  de  manière  que,  quoique  dispersés 
dans  des  pays  éloignés,  ils  n'aient  qu'un  seul  et  même  es- 
prit, et  ne  forment  plus  qu'one  seule  et  même  famille.  Telle 
t9f.  la  façon  de  penser  des  habitants  de  cette  Ile,  et  tels  sont 
les  principes  de  rassemblée  générale  de  la  partie  fratiraisc 
de  Saint-Domingue,  séant  à  Saint-Marc;  principes consa- 
cri>8  par  la  dénomination  qu'elle  a  adoptée  lors  de  sa  cuti- 
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sfilulioD  à  Vèpoquc  du  U  aviU «leruk-r;  principes  auxqu*:ls- 
«Ile  déclare  tenir  par  devoir  el  par  altacbement  envers  la 
mère  pairie;  principes  enCn  {nav^,  non  sur  des  pierres, 
nais  dans  le  cœur  de  cbaqur  ciloyen  de  celle  lie.  En  vain 
la  calomnie  s'est-elle  empressée  de  répandre  sur  nos  tra- 
vaoi  des  d<iu les  alarmants;  eh  vain  les  ennemis  du  bien 
public  ont-ils  essayé  de  nous  représenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  au  roi  comme  des  séditieux ,  des  rebelles ,  dignes 
des  plus  grand»  châtiments;  PAssemblée  nationale  «  su 
non^  rendre  justice,  et  nous  Taltendons  de  même  de  tous 
let  bons  citoyens. 

Pardon,  Messieurs  si  nous  nous  somm***  laissés  aller  à 
riolpulsiun  de  nos  sentiments:  mais  il  est  bon  que  vous  It-s 
connaissiex  ;  il  est  bon  que  vous  qui  tenei  une  place  dis- 
tinguée parmi  vos  concitoyens,  qui  par  la  dignité  de  vos 
foniliorts  et  par  vos  vertus  pcrsonnellrs  avei  des  droits  à 
leur  confiance,  vous  puissiei  leur  attester  la  pureté  de  nos 
iutentions  et  les  faire  revenir  des  impressions  fdcbeuses 
que  nos  ennemis,  que  les  ennemis  du  bien  public  n'ont 
pas  manqué  de  tlonner  à  toute  la  France  :  nous  ne  les 
ignorons  point,  nous  ne  connaissions  que  trop  leurs  me- 
nées sourdes  et  les  complots  qu'ils  ont  formés  pour  perdre 
celte  malbrureuse  colonie;  mais  le  temps  de  la  vengeauce 
est  arrivé:  malbeur  à  nos  détracteurs  ! 

Nous  vous  prions.  Messieurs,  d*apréer  le  témoignage  de 
notre  reconnaissance  et  nos  remet  cléments  :  ils  sont  purs 
comme  les  sentiments  qui  nous  animent  pour  notre  mère- 

fatrie. 

Les  mtmbrtê  du  comité  de  Saint^Marc,  , 


FRANCE. 

De  Parif,  —  La  députation  d'Indre-el-Loîre  et  autres 
dépari emt'uts  limitrophes,  admise  samedi  49  ù  T Assemblée 
nationale.  Ta  été  aussi  le  lendemain  àTaudiencedu  toi, 
4lont  elle  a  éîé  accueillie  avec  la  plus  grande  bonté. 


COMMERCE. 
Navires  pauéi  tn  revue  dam  le  yort  de  Bordeaux» 

Du  7  juin.  —  Le  navire  Clnpincible^  de  Bordeaux,  du 
port  de  deux  cent  cinquante  tonneaux  ;  armateur,  M.  L. 
Darthex  ;  capitaine  M.  K,  Castes,  allant  à  la  Guadeloupe. 

Du  9.  —  Le  navire  let  deux  Courius ,  de  Bordeaux , 
armatenr,  M.  Duthii  jeune;  capiU  M.  S.  Duthil,  allant  au 
Port-au-Prince. 

Vui2.  —  Le  navire  ia  Beite^Jeannetie, du  port  de  deux 
œnl  cinquante  tonneaux;  armateur,  M.Rucker;  capiL 
P.  Boissée,  allant  à  Stockholm» 

Navires  entrés  en  rivière  dans  ledit  port, 

DuiijuiH, — Le  navire  le  Bon  Accord^  armateur  M.  Lc- 
Icu  ;  capil.  M.  Noël,  venant  du  Cap.^ 

/>tt-14.  -^  Le  navire  le  Comte  de  la  tuteme:  armateur, 
MM.  Lemesie,  Oursel  et  compagnie,  venant  du  Port-au- 
Prince,  parti  le  12  avril, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Les  habitants  et  la  municipalité  de  Neuilly,  près 
Paris,  vieunrnt  de  rendre  publique  une  adresse  à 
rAssrmblée  nationale,  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
(pie  la  construction  du  nouveau  pont  de  rieuilly  a 
laisse  ù  sec  un  bras  de  la  Seine;  que  ce  bras,  rempli 
par  la  pluie  et  les  grandes  eaux,  donne  lieu,  dans 
h  temps  de  chaleur ,  à  des  émanations  méphitiques 
qui  altèrent  la  pureté  de  Tair;  que  toutes  les  dé- 
nijirchfs  qu'ils  ont  faites  iiisqu*acturllement  auprès 
de  l'administration  pour  faire  combler  et  exhausser 
ce  lit,  ont  été  inutiles;  que  les  inconvénients  qui  en 
résultent  sont  d*autADt  phis  grands,  que  les  eaux  de 
savon  et  de  lessive  vont  se  réunira  celle  de  la  marre, 
et  donnent  lieu  à  une  iiltration  qui  va  jusqu'à  in- 
iecter  les  puitsique  cependant,  avec  peu  de  frais,  on 
pourrait  dessécher  ce  terrain,  l'exhausser  et  en  faire 
des  terres  fertiles. 

En  conséquence,  ils  demandent  que  VAssemblée 


nationale  nomme  des  commissaires,  sur  le  rapport 
desquels  elle  prononcerait  les  travaux  oécessaires^ 
qui  coûteraient  inlini'ment  peu,  au  moyen  de  diffé- 
rentes propositions  faites  par  les  haDÎtants  poor 
l'acquisition  utile  du  terrain.  Ils  ajoutent  que  celte 
opération  donnerait  du  travail  aux  pauvres  dans  un 
moment  où  ils  en  ont  si  besoin. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Tout  ce  qui  peut  avoif  rapport ,  Monsieur,  aaz  prépa> 
ratifs  de  la  fête  du  14  juillet  procbain  louche  de  trop  ph-s 
àniitérét  public,  pour  qu'il  ne  soit  pas  inQniment  dange- 
reux de  laisser  s^accrédiier  des  bruits  qui  pourraîeot  Vm- 
duire  en  erreur  sur  un  obiet  si  important.  Tai  dû ,  comme 
artiste,  publier  des  idé^'s  générales  sur  les  dbposilicNis  re- 
latives à  CPtle  fête;  ceUe  circonstance  a  fait  croire  à  pres- 
que tout  Pans  que  la  commission  nommée  pour  le  patie 
fédérutir  avait  adopté  le  projet  que  je  lui  ai  préseoté;  j'en 
reçois  des  complipicnls  et  des  félicitations  de  toutes  parts.  H 
est,  en  conséquence,  de  mon  de %oir  de  déclarer  que  MSI.  les 
commissaires  ont  arréié  un  projet  qui  n^est  pa»  le  mkn. 
On  publie  en  même  temps  que  ce  qui  a  empêché  l*adop- 
tion  de  mon  projet  était  la  dépense  exce^ive  qu^îl  entrai- 
nerail.  CeUc  dépense  que  Ton  porte  en  spécolatioa  k 
une»omme  de  5  à  6  millions,  ne  devant  s^élever  qn*à 
550,000  livres,  d'après  lecalcul  que  j'en  ai  fait  et  présenté 
au  comité  du  pacte  fédératif,  je  ne  dois  pas  labser  penser 
que  dans  un  moment  où  tout  commande  réconomle,  j^aic 
pu  me.  décider  à  proposer  un  projet  qui  aurait  pa  coùtn 
6  millioDS.  C'est  pour  rendre  bomroage  à  laTérilé,  qne 
j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  prier  de  vouloir  bScn 
t établir  dans  votre  journal  des  faits  altérés  oa  exagérés 
dans  Topinion  générale.  11  est  également  bon  à  ébaerwérwa 
public ,  ainsi  qut  je  Tai  fait  au  comité  du  pacte  rédèralif, 
que  la  dépense  de  mon  projet  aurait  pu  le  rédoire  à 
350,000  livres,  en  construisant  l'amphithéâtre  fioar  TAs- 
semblée  nationale,  supprimant  celui  des  potirtoura,  et  ta 
laissant  subsister  le  sol  du  Champ-de-Mars  tel  qa^il 
PoTBT,  architecte  du  roi  et  delà  ville. 


Copie  d*unelettre  adressée  à  M,  Peucket, 

Vous  avex  raison.  Monsieur,  et  il  faut  avoir  le 
de  le  dire  et  de  le  répéter  :  les  hôpitaux  offrent  on  triste 
moyen  de  venir  au  secours  de  l'humanité  souOTranle.  Lrs 
cioire  exclusivement  inutiles,  c'est  une  vieille  erreur  d'ad- 
ministration que  rignorance  a  introduite,  que  lliabitade 
et  rintérêt  parUculirr  ont  maintenue.  , 

Le  peuple  peut  se  diviser  en  deux  classes.  L^aoe,  pous- 
sée  par  son  malheur,  voit  dans  ThôiSital  une  ressource  toé- 
vitable,  mais  horrible;  Tidée  de  cette  nécessité  lés  ùât  fré- 
mir ;  ils  en  reculent  autant  qu^ils  peuvent  le  momenL  Ce 
n'est  qu'après  avoir  enraciné,  envenimé  leurs  maux«  aprè^ 
avoir  épuisé  leurs  forces,  qu*ils  vont  chercher  à  i*hôpllal  ^ 
une  mort  précipitée  encore  par  l'épouvante  qu'il  leur  in-  ' 
spire. 

L'autre  cla^^e  est  celle  qui,  pétrie  des  vices  d*ane  grande 
ville,  voit  dans  les  hôpitaux  un  encouragement  à  lai-paresw, 
à  rimprévoyance  et  à  sa  vie  désordonnée.  Mon  pèr«  est 
mortà  l'hôinlal,  entend-on  souvent  dire,  j'ymoarnûde 
même. 

Sans  doute  il  faut  des  hôpitaux  dans  one  grande  vilk; 
mais  c'est  pour  tes  blessures  et  les  accidents  irapréms, 
pour  les  malheureux  qui  n'ont  ni  parents,  ni  amb,  ni 
asile.  Il  faut  surtout  n*y  i)oint  accoutumer  le  peuple, 
comme  &  une  ressource  simple  et  familière. 
*  Les  secours  multipliés  fournis  par  la  Société  pliilan- 
tropique,  les  grands  effets  opérés  pnr  elle,  avec  depdîis 
moyens,  sont  une  leçon  bien  instructive  pour  Tadministn- 
tioo.  Un  écu  versé  dans  la  famille  d'un  pauvre  malade, 
comme  vons  le  dites  fort  bien,  secondé  des  soins  attentifs, 
des  consolations ,  des  égards,  produit  plus  de  bien  que 
six  livres  appliquées  au  même  objet  dans  un  hôpital,  où 
les  sentiments  sont  en  quelque  sorte  paralyséa,  et  tons  k» 
soins  stériles  pour  la  multitude  m^me. 

Pourquoi  chaque  municipalité  ne  deviendrait-elle  pas 
une  société  philttutropiqucf  Si,  souslcrCpic  de  TaiM* 
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traire,  quelques  bomnics  buihains  tels  que  M.  de  Cbaro$t, 
ont  pu  former  de  leur  propres  fonds  un  si  bel  établisse- 
menl ,  que  ne  doil-on  pas  attendre  des  premiers  élans  du 
scDliment  de  libeité  ?  Uftlons-nou^  de  détruire  des  vices 

Eoiilique^aus<ii  insuffisants  que  nuisibles,  et  ramenons  les 
6pitaux  à  leur  seul  but  unique, 

Lb  ScènB  ORS  Maisons»  l'un  des  administrateur$ 
de  ta  vilU, 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  mardi'  3^2  JUIN, 

L'Assemblée  décrète  que  le  cheMieu  d'adminis- 
tration du  département  (te  Muine-et-Loire  sera  dëH- 
nilivement  fixé  ù  Ângers;et  celui  de  la  Hautè-Marue 
à  Chaumont. 

—  M«6arè.re  annonce  que  M.  Chariot  fait  hommage 
à  TAssembiée  nationale  du  buste  de  J.-J.  RoKsseau, 
auprès  duquel  il  dépose  le  Contrat  Social. 

—  M.  Baron,  député  du  Coinmingcs,  demande  à 
s'absenter  pour  quelque  temps. 

M.  ***  :  Je  demande  que  tous  les  députés  iibscnts 
•soient  privés  de  leurs  appointements. 
i  M.  MuRiNAis  :  Ceci  regarde  la  police  de  l'Assem- 
blée. Loi*sque  cette  partie  sera  traitée,  on  pourra 
Ïirésenter  cette  motion.  Je  demande  qu'on  passe  à 
'ordre  du  jour. 

M.  Ferraud  :  Après  le  serment  que  nous  avons 
fait  de  ne  désemparer  qu'après  la  constitution,  le 
décret  proposé  ne  devrait  pas  souffrir  de  diflicuités. 

M.  GÉRARD,  cultivateur:  Les  provinces  n'enten- 
dent pas  que  nous  allions  nous  promener. 

On  demande  que  le  décret  n  ait  pas  un  effet  ré- 
troactif. 

M.  Bouche  :  Je  propose  par  amendement  qti'il  soit 
4lit  :  sauf  M.  Bergasâe,  qui  n'a  jamais  paru  à  l'As- 
semblée.^ 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'Assemblée  dé  • 
crête  que  les  députés  qui  se  sont  absentés  ou  qui  s'ab- 
senteront seront  privés  de  leurs  appointements  tout 
le  temps  de  leur  absence. 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
odresse  de  l'assemblée  représentative  du  Constat 
Venaissin. — Extrait  de  l'adresse  :  «  C'est  par  l'organe 
de  ses  députés  librement  élus,  que  les  habitants  du 
Comtat  Venaissin  vous  apportent  le  tribut  de  leurs 
hommages;  parlant  la  même  langue,  ayant  le^  mê- 
mes ipœurs  et  les  mêmes  opinions,  il  faut  que  les 
mêmes  lois  nous  gouvernent.  Dans  le  temps  où  le 
code  de  la  France  n'était  qu'un  assemblage  de  lois 
incohérentes,  si  nous  le^  eussions  adoptées,  notre 
'constitution  n'aurait  fait  que  changer  de  vice;  il 
vous  était  réservé  de  détruire  ce  honteux  monu- 
ment et  d'élever  sur  ses  ruines  un  éditice  sublime  ; 
il  appartenait  à  Louis  XVI,  à  celui  que  vous  avez  si 
justement  proclamé  le  restaurateur  de  hi  liberté 
française,  oe  sentir  toute  la  gloire  de  commander  à 
une  nation  libre.  C'est  alors  que  l'instinct  de  la  li- 
berté s'est  ranimé  dans  nos  cœurs,  jaloux  de  nous 
réunir  a  une  nation  qui  venait  de  secouer  le  joug  des 
abus.  C'est  d'après  ces  motifs  que  nous  adoptons  vos 
décrets  et  vos  lois,  sans  prétendre  porter  atteinte  à 
la  puissance  légitime  de  notre  bienfaisant  monarque. 
Nous  ne  serons  jamais  effrayés  du  voisinage  a  un 
pnpuplejaloux  de  ses  principes  :  quel  les  craintes  pour- 
rions-nous concevoir  d'une  nation  puissante  qui, 
par  un  sublime  décret;  a  enlevé  notre  admiration, 
vient  de  renoncer  à  tout  projet  de  conquêtes?  Nous 
comptons  sur  la  suite  de  votre  protection  ;  nous  vous 
supplions  de  détruire  les  entraves  qui  gênent  nos  liai- 
sons. C'est  un  bienfait  digne  de  voire  générosité  ; 
daignez  nous  le  garantir  par  un  traité. 

n.  •*•  :  Quand  cette  Assemblée  aura  clé  légitimée 


par  le  consentement  du  pape,  nous  pourrons  nousr 
occuper  de  sa  demande. 

M.  André  :  Les  habitants  sont  maîtres  de  recon- 
naître pour  souverain  qui  ils  voudront.  Je  demande 
Sue  leur  adresse  soit  envoyée  au  roi  comme  celle 
'Avignon. 

M.  Goupil  }  Je  demande  le  renvoi  de  Tadressc  au 
comité  de  constitution. 

M.  Bouche  :  J'appuiele  renvoi  aux  comités  de  con- 
stitution et  des  domaines,  et  je  demande  que  ces  deux 
comités  soient  autorisés  à  s'inforn^er  du  ministre  de^ 
affaires  étrangères  s'il  n'existe  point  un  accord  entre 
la  cour  de  Rome  et  celle  de  France. 

M.  Fréteau  :  J'appuie  cette  proposition  d'autant 
plus  volontiers  que,  lorsque  je  me  suis  retiré  à  Saint- 
Cloud  pour  porter  au  rot  l'adre^e  d'Avignon,  la 
première  question  que  m'ont  faite  les  ministres  a  été 
de  s'informer  s'il  y  avait  quelque  chose  de  relatif  au 
Comtat  Venaissin. 

M.  DuFRAissE  :  Il  est  important  que  MM.  Bouche 
et  Camus  déposent  les  lettres  qu'ils  ont  annoncé 
avoir  reçues  de  ce  pays,  adn  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi  examinent  cette  correspondance. 

L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  présentée 
«au  roi  et  remise  aux  comités  des  domaines  et  de  con- 
stitution, qui  seront  autorisés  à  prendre  tous  les» 
éclaircissements  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

M.  l'abbé  ExpiLLY  :  Le  travail  que  votre  comité 
ecclésiastique  va  mettre  aujourd'hui  sous  vos  yeux 
est  le  complément  du  décretque  vous  avez  rendu  sur 
les  biens  du  clergé,  et  notamment  de  ceuxque  votis 
avait  proposés  v.otre  comité  des  dîmes.  Il  est  temps 
de  faire  cesser  ce  contraste  scandaleux  entre  l'esprit 
d'une  religion  fondée  sur  l'humilité  et  le  détachement 
des  richesses,  et  l'opulence  orgueilleuse  dans  la- 
quelle vit  une  partie  de  ses  ministres,  à  l'ombre  du 
respect  qu'inspire  leur  caractère;  abus  révoltant 
dont  les  ennemis  de  l'Eglise  n'ont  su  que  trop  pro- 
fiter, etqui  l'a  plus  affaiblie  peut-être  que  les  attaques 
d'hérésie.  La  religion  et  ses  nûnistres  gagneront 
beaucoup  à  ce  changement  que  commandait  Pintérêt 
de  l'Etat.  Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  cette  ob- 
jection si  souvent  répétée.  Les  titulaires  sont  des  usu- 
fruitiers, l'usufruit  est  une  propriété;  ils  ne  pejivent 
en  être  privés  sans  recevoir  une  indemnité  complète 
comme  tous  autres  propriétiires.  C'est  une  erreur 
de  comparer  à  une  propriété  privée,  à  la  propriété, 
d'un  citoyen  qui  ne  la  doit  qu'à  lui-même,  l'attribu- 
tion d'un  usufruit  faite  au  minisire  du  chlte  par  la 
puissance  chargée  de  fournir  aux  frais  de  ce  culte. 
Le  clergé  n'a  jamais  été  qu'usufruitier  de  ses  biens  ; 
vous  l'avez  décrété  avec  justice.  Il  tenait  cet  usufruit 
de  la  nation,  à  qui  appartenait  la  disposition  de  ces 
biens.  La  nation  peut  donc  les  lui  retirer,  de  même 
qu'on  retire  un  salaire  à  celui  qui  cesse  de  le  méri- 
ter.. L'attribution  d'un  traitement  excessif  est  un 
abus  que  des  milliers- de  siècles  ne  sauraient  légiti- 
mer. Appelés  à  réformer  des  abn^,  vous  ne  l'êtes 
pourtant  pas  à  imposer  à  des  ecclésiastiques  un  genre 
de  vie  qui  leur  serait  insupportable  ;  n'oter  qu'à  ceux 
qui  ont  beaucoup  trop,  et  donner  aux  ministres 
utiles,  voilà  la  règle  que  votre  comité  s'est  efforcé 
de  suivre  ;  ainsi  ce  u!est  qu'à  la  répartitition  des  biens 
de  l'Eglisi?  que  vous  allez  procéder/ 

Tous  les  untits  parvenus  à  votre  comité  nous  an- 
noncent que  les  plus  fortes  attaques  auront  pour 
objet  le  maximum  des  évêques.  On  vous  proposera 
de  rejeter  cette  fixation  comme  trop  modique;  on 
combattra  pour  eux  avec  chaleur,  tandis  qu'une 
foule  d'ecclésiastiques,  auxquels  il  ne  nous  a  pas  été 
permis  d'îiccorder  un  traitement  suflisant,  ne  trou- 
veront pas  de  défenseurs.  30,000  livres  pour  un 
célibataire, dont  les  foiictiotissontJnconipHtihlesavec 
le  luxe,  nous  ont  cependjinl  paru  suflisantcs  pour  un. 
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«nrqiic.  On  vous  parlera  de  leurs  dettes,  qui  cxi- 
grut  necessaireuient  de  rindulgence,  des  dépenses 
Auxquelles  ils  étnicnt  nécessilés.  Les  curés  sout 
aussi  obligés  à  des  dépenses  plus  considérables  que 
celles  des  évéques,  en  proportion  de  leurs  reveiius. 
Ils  sont  toujours  à  cOle  du  pauvre  et  du  malheureux; 
ils  sont  obligés  de  rendre  mille  soins  qui  ne  peuvent 
ntteindre  le  faste  de  Tépiscopat.  Qu*on  mette  à  part 
l'intérêt  personnel,  et  je  suis  persuadé  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  d'homme  impartial  qui  n'avoue  que 
•  Tordre  de  choses  que  nous  proposons  est  beaucoup 
plus  juste  et  plus  capable  de  faire  respecter  les  mi- 
nistres de  la  religion.  Le  comité  a  tait  imprimer  un 
rapport  qui  vous  a  été  distribué,  dans  lequel  il  a 
développé  toutes  les  bases  de  sou  plan.  Il  est  inutile, 
je  crois,  de  vous  les  rappeler;  je  vais  vous  lire  les 
articles  du  projet  de  déeret. 

•  Art.  ler.  A  compter  du  KF  janvier  1790,  le  traite- 
ment des  archevêques  et  évéques  en  (onction  est  Uxé 
ainsi  qu'il  snit;  savoir  : 

•  Les  archevêques  et  é  vê(pies,  dont  tous  les  re  venu<î 
nVxcèdent  pas  12,000  livres,' n'éprouveront  aucune 
réduction. 

«Ceux  dont  les  revenus  excèdent  celte  somme 
auront  12,000  livres,  ))lus  la  moitié  de  l'excédant, 
sans  que  le  tout  puisse  al  ierau-d**là  de  30,000  livres; 
et  par  exception  l'archevêque  de  Paris  aura  75,000 1. 
Lesdits  archevêques  et  éveques  continueront  à  jouir 
dans  leurs  villes  épiscopales  des  bâtiments  à  leur 
usage  et  des  jardins  y  attenant.* 

M.  Castellanb  :  J'ai  donné  mon  assentiment  au 
décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclésiastiques  ap- 
partiennent à  la  nation.  J'ai  encore  volé,  comme  la 
majorité  de  l'Assemblée  nationale,  pour  que  le  ma- 
niement des  fonds  soit  ôté  aux  litulaires,  parceque 
je  n'ai  rien  vu  dans  tout  cela  qui  fi\t  contraire  à  la 
justice;  mais  j'ai  toujours  pensé  que  les  titulaires 
avaient  droit  de  conserver  la  portion  de  leurs  reve- 
nus qui  n'étaient  pas  évidemment  destinée  à  un  autre 
emploi.  D'après  cela,  je  n'ai  pas  cru  que  vous  puissiez 
suivre  les  mêmes  bases  pour  le  clergé  actuel  que 
pour  le  clergé  futur.  Les  titulaires  ont  des  droits  à 
la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  ces  droits  leur 
imposent  des  obligations.  Si  la  nation  veut  s'en  char- 
ger, elle  a  droit  de  prélever  les  sommes  néwssaires 
pour  les  remplir.  J'admettrai  sans  discussion  les 
bases  du  comité,  et  ie  ne  contesterai  point  ses  cal- 
culs, mais  je  demanderai  d'après  quels  principes  il  a 
cru  devoir  fixer  le  ma^rtmum. 

Je  ne  parlerai  pas  pour  les  évéques  seulement,  je 
parle  pour  tous  les  titulaires ,  pour  tous  ceux  qui 
avaient  de.s  Jouissances  viagères.  Si  vous  dites  à  un 
.  titulaire  qui  a  45,000  livres  :  la  portion  à  déduire  sur 
cette  somme  est  de  15,000  livres,  vous  serez  réduit 
à  30,000  livres,  il  n'y  a  pas  d'injustice  à  cela.  Mais 
comment  dire  à  celui  qui  a  100,000  livres,  qu'on  lui 
en  prend  70,000  livres,  et  comment  acconler  cette 
déauçtion  disprot)ortionnée  avec  les  principes  de 
jiistite?  S'il  fallait  ajouter  des  considérations,  je 
dirais  que  les  titulaires  actuels  ont  des  dettes  aux- 
quelles ils  ont  été  nécessilés.  Les  jeunes  ecclésiasti- 
ques, par  exemple,  ont  fait  les  dépenses  de  leur$ 
bulles  et  ont  été  obligés  à  des  sacrilices  pour  subve- 
nir à  la  non-jotii^ance  de  la  première  année  de  leur 
.  nomination  ;  et  ]iour  vous  donner  des  exemples  d'un 
autre  genre,  je  vous  dirai  que  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  ertiprunté  C0,U00  livres  l'année  dernière  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  M.  Tévêquc  d'Auch  a 
emprunté  une  somme  assez  considérable  pour  le 
même  objet. 

Je  demande  s'il  a  eu  tort,  si  ceux  qui  lui  ont  prêté 
ont  eu  tort  de  le  faire.  Voudriez-voiis  que  ceux  qui 
ont  facilité  ces  artes  de  charité  éprouvassent  u«ie 
banqucroulv ?  Mais  on  me  dira  qu'ils  ont  eu  tort  d" 


prêter;  qu'ils  savaient  bien  qu'on  n'a  plus  de  re- 
cours sur  un  ecclésiastique  après  sa  mort.  Eh  bien! 
que  répondriez-vous  aux  créanciers  qui  vous  di^ 
raient  :  Nous  avons  voulu  courir  des  dangers;  nous 
avons  calculé  les  probabilités,  mais  nous'mioos 
que  le  traitement  des  ecclésiastiques  leur  était  assuré 
pendant  leur  vie.  Je  cherche  ce  qu'on  pourrait all»^ 
guiT  en  laveur  du  maximum  hxé  par  le  comitr. 

•  Déjà  les  dépenses  sont  très  considérables;  la  ualioa 
ne  prtit  en  iaire  davantage.»  Il  faut  être écnuomf, 
mais  la  justice  avant  tout.  Je  demande  donc  qur  I' 
minimum  soit  adopté,  et  que  les  titulaires  actuels 
jouissent  de  la  moitié  de  leurs  revenus  au-dessu^de 
ce  minimum. 

M.  RoEUERER  :  Je  vais  d'abord  vous  présenter  moû 
projet  d«*  décret  qui  tiendra  Hou  de  préambule. 

•  L'Assemblée  nationale  décrèteque  le  tiers  (lu  rcTCBii 
sera  dyiiné  aux  évéques  qui  ont  plus  de  15,000  Ht., 
aux  curés  qui  auront  plus  de  3,000  livres  Jesqods 
conserveront  leur  traitement,  sauf  à  prendre  1rs 
quatre  ou  même  les  cinq  sixièmes  aux  titulaires  qui 
auraient  plus  de  50,000  écus  de  rente. .  Je  vais  ac- 
tuellement vous  développer  les  motife  de  ce  dfcrrt. 
Faire  une  autre  réduction  que  celle  oue  je  propos»', 
ce  serait  ou  rendre  un  jugement  ou  oonner  un  rfrt 
rétroactif  à  la  loi,  et  l'Assemblée  n'a  ni  l'un  ni  Tau- 
ire  de  ces  pouvoirs.  En  déduisant  le  tiers^j'ai  parli^ 
le  langage  d'une  justice  rigoureuse.  Les  lois  son; 
des  couvciilioiis  que  les  contractants  peuvent  dé- 
truire, mais  les  actes  de  la  vie  privée,' laits  sur  la  fw 
des  lois  existantes,  auxtiuelles  ils  sont  conforoifs, 
sont  sacrés.  Sans  cela  la  législature  dirait  :  non- 
seulement  je»  ne  veux  pas  que  telle  chose  subsistr, 
mais  je  veux  qu'elle  n'ait  pas  existé.  Il  estéudeDl 
qu'ainsi  toutes  les  législatures  seraient  à  la  mm^ 
la  dernière.  Les  anciennes  lois  consacrent  la  validité 
des  béiiélices  et  des  révenus  ecclésiastiques  :c>v 
sur  cette  loi  que  nombre  d'ecclésiastiques,* par  ur 
fausse  vocation,  je  le  confesse,  ont  embrassé  \m 
étal,  ont  passé  une  partie  de  leu  r  jeunesse  à  deséluJfs 
longues  et  pénibles,  qui  ne  peuvent  leur  servira  rroh 
plir  aucune  lonction  sociale.  A  tous  ces  motifs  iir 
peut-on  pas  encore  ajouter  cette  sé|)aration  éternelle 
de  cette  moitié  de  l'espèce  humaine.....  (Plusieurs 
membres  se  mettent  à  rire.) 

Je  sais  quelles  épi^rammes  depiits  longtemps 
émousséeson  peut  aiguiser  sur  celte  matière;  maisa 
la  tribune  il  faut  parler  le  langage  des  législali'ur^ 
On  ne  peut  donner  un  eflet  rétroactif  à  la  loi;  nulle 
puissance  n'a  pu,  ou  du  moins  n'a  encore  voolales 
relever  du  vœu  du  célibal  :  vous  ne  ponvei  pas  dé- 
truire tous  les  avantages  qu'ils  ont  trouvés  eo com- 
pensation. Ne  devrait-on  pas  un  dédommagementaw 
jeune  ecclésiastique  qui  ne  lait  qu'entrer  dans  1» 
ordres,  au  vieillard  pour  qui  toute  réduction  serait 
un  coup  mortel?  Vous  avez  cru  que  la  vieillesse  était 
sacrée  jusque  dans  ses  habitudes  et  cette  infiroitr 
morale  qui  se  joint  a  toutes  les  espèces  de  décrépi- 
tude. Le  projet  du  comité  est  une  injustice  euTffi 
les  créanciers  des  prélats,  une  injustice  enyeRjj^ 
prélats  charitables,  et  une  cruauté  pour  les  VieilUr» 
qui  ne^peuvent  changer  leurs  habitudes.  Je  d^ 
mande  donc  que  ce  projet  soit  rejeté. 

M.  Robespierre  :  Je  vais  répondre  briè^emeDl. 
Peut-être  aue,  pour  simplilier  la  question,  il«rai^ 
nécessaire  d'en  circonscrire  l'objet.  11  est  dpnrN 
de  rappeler  qiie  le  plan  du  comité  tend  à'assurcf 
30,000  livres  a  la  plupart  des  évéques.  On  9  tov  en 

3urstion  si  l'on  avait  le  droit  de  toucher  auxreveflu> 
es  titulaires.  D'après  vos  précédents  décrets,  ccH* 
question  n'en  est  plus  une.  Le5  ecclésiastiques  w 
sont-ils  pas  des  fonctionnaires  publics,  et  u'avei- 
vous  pas  déjà  réduit  les  honoraires  de  plusieiif; 
fonctionnaires,  des  ministres  du  ro»,  i>ar  px''ini»îe 
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On  a  parlé  de  générosité,  e l  quelle  est  cette  espèce 
degêiiérosiUf?Noiis  est-il  permis  de  nous  attendrir 
sur  le  sort  des  prélats  exclusivement?  Un  homme  a 
qui  vous  accordez  30,000  livres  doit-Il  laisser  Tad- 
tniuistration  bien  inquiète  sur  son  sort?  Et  que 
dira-t-on  de  ces  ecclésiastiques  qui  de  leur  travail 
n'ont  relire  que  la  misère?  On  vous  a  parlé  de  leurs 
dettes  :  il  ne  serait  pas  tout-à-fait  déraisonnable  de 
dire  que  moins  on  leur  accordera,  et  plus  aisément  ils 
1rs  paieront  :  leur  faste  ne  connaissait  pas  de  bornes. 
S'ils  veulent  économiser,  ils  pourront  aisément  Taire 
face  à  leurs  affaires.  Le  passé  pourrait  servir  d'exem- 
ple pour  le  présent.  N'est-ce^  pas  les  besoins  de  leur 
opulence  qui  les  a  engagés  a  contracter  des  dettes? 
Dans  tous  les  cas  j'oppose  les  intérêts  des  ecclcsias- 
tiqueç  malheureux  à  ceux  des  évéques.  On  a  parlé 
de  les  dédommager  de  leurs  sacriGces  :  30,000  livres 
sont  un  dédommagement  assez  honnête.  Quant  au 
malheur  dVtre  privé'd'une  compagne,  il  est  de  plus 
heureux  moyens  de  les  dédommager  que  ceux  qu'on 
propose.  Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être 
adopté . 

M.  BouFFLEBS  :  Je  ne  me  dissimule  point  la  défa- 
Yeur  (|ui  attend  un  orateur  qu'un  intérêt  personnel 
attacke  à  la  cause  qu'il  soutient,  et  que  ce  même  in- 
térêt ilécrédite  aupn^s  des  hommes  qu'il  cherche  à 
persuader;  mais  je  n'écouterai  pas  une  crainte  quipa- 
raîtrait  confondre  des  législateurs  avec  des  hommes 
ordinaires.  Je  ne  cache  point  mon  intérêt  privé  der- 
rière un  intérêt  public  ;  mais  un  intérêt  public  se  lie 
lui-même  à  mon  intérêt  privé  ;  mais  un  intérêt  pri- 
vé, s'il  vous  paraît  légitime,  doit  prendre  à  vos  yeux 
le  caractère  a  un  intérêt  public.  Je  suis  un  de  ces  ti» 
tulaires  ecclésiastiques  dont  vous  avez  déclaré  le 
bien  o  la  disposition  de  la  nation.  S'ils  lui  soAt  vrai- 
ment nécessaires,!, il  ne  me  .restera  qu'un  regret, 
celui  d'en  avoir  joui  trop  longtemps.  Permettez  que' 
je  vous  parle,  non  en  qualité  de  membre  du  clergé, 
mais  dans  une  quahté  dont  je  suis  bien  plus  digne, 
dans  celle  de  citoyen.  Sous  ce  point  de  vue  seule- 
ment, je  vous  offre  nos  droits  nos  offres  et  nos  mo- 
tifs. L'Assemblée  jugera  si  ce^  droits  sont  réels,  si 
ces  offres  sont  raisonnables,  si  ces  motifs  sont  plau- 
sibles ;  et,  quel  que  soit  son  décret,  il  sera  ma  der- 
,  nière  pensée.  J'ose  interroger  ici  tous  les  citoyens 
de  toutes  les  cités  :  quelle  est  la  raison  de  la  posses- 
sion ?  C'est  le  droit.  Quel  est  le  signe  du  droit  ?  C'est 
le  titre.  Quel  est  le  garant  du  titre?  C'est  la  lof.  Je 
puis  donc  l'invoquer,  cette  loi  commune  à  tous,  éette 
divinité  conservatrice  de  toutes  les  propriétés.  C'est 
elle  qui  veut  qu'elles  soient  ce  qu'elles  sont;  c'est 
elle  qui  veille  an  repos  du  monde,  et  qui  donne  a 
chacun  la  sécurité,  pour  prix  du  respect  ou'elle 
exige  de  tous  ;  enfin,  c'est  elle  qui  vous  a  gardes  cha- 
cun, et  qui  doit  me  garder  comme  mère,  ou  vous 
abandonner  comme  moi.  L'intérêt  de  l'Etat,  vous 
a-t-on  dit  souvent,  est  la  suprême  loi  ;  quel  est  le 
vrai  sens  de  cette  maxime?  Elle  signifie  que  toutes 
les  fois  qu'on  peut  hésiter,  l'intérêt  de  l'Etat  doit 
décider  ;  elle  ordonne  à  tons  les  citoyens  de  mépri- 
ser leurs  intérêts,  mais  non  pas  la  justice.  Les  argu- 
ments, si  victorieusement  employa  contre  les  régu- 
liers, ne  peuvent  avoir  le  même  succès  contre  les 
titulaires.  Le  clergé  régulier,  une  fois  dissous,  vous 
montre  des  hommes  sans  titres  et  des  biens  sans  pos- 
sesseurs. Le  clersé  séculier,  au  contraire,  dissous 
commerautre,réduitcommerautreà  seséléments  in- 
divisibles, vous  montre  des  biens  possédés  et  des  ci- 
tojfens  qui  les  possèdent.  Mon  projet  n'est  point  de 
rejeter  indistinctement  tous  les  plans  qui  ont  pu 
vous  être  soumis  pour  la  réduction  des  traitements 
des  titulaires,  mais  plutôt  de  choisir  parmi  ces  plans, 
•  et  d'en  extraire  un  qui,  sans  être  moins  utile  pour 
l'Etat ,  soit  moins  cruel  pour  les  particuliers  ;  car 


j'âime  à  penser  que  ces  deux  couditions  ne  seront 
jamais  incompatibles. 

J'adopterai  donc,  à  certains  égards  et  avec  cer- 
taines modifications,  le  mode  d'indemnité  qui  vous  a 
été  indiqué  par  votre  comité;  mais  l'Assemblée  ap- 
prouvera'-t-elle  ce  terme  fixe,  ce  maadmum  auquel 
une  fois  parvenu,  on  tranche  toutes  les  diflicultésen 
supprimant  tous  les  calculs?  Adoptera -t-ellc  cette, 
manière  capricieuse  de  trancher  dans  le  vif,  qui  fait 
penser  au  lit  sanglant  sur  lequel  Procuste  étendait 
et  mutilait  ses  victimes?  consenti ra-t-el le  à  un  arrêt 
qui  déclare  que  celui  de  nous  qui  était  riche  hier 
sera  demain  banqueroutier?  Entin,  ne  craindra-t- 
elle  point  que  ce  retour  subit  et  forcé  du  clergé  ac- 
tuel à  l'état  de  la  primitive  Egliise  ne  rappelle  moins 
les  vertus  que  celte  primitive  Eglise  a  montrées,  que 
la  persécution  Qu'elle  a  essuyée? Ecoutez  plutôtavec 
bienveillance  d'autres  conseils,  plus  d'accord  avec 
vos  principes  de  justice.  Commencez  par  fixer  sur 
tous  les  bénéfices  considérables  une  somme  déter- 
minée et  un  principal  honnête  à  l'entretien  du  béné-  ' 
ficicr;  avi-delà  de  cette  somme,  établissez  une  sur- 
imposition ,  qui  laisse  au  iH'néficier  le  moyen  de 
subvenir  aux  dépenses  de  l'exploitation  ;  annoncez 
en  même  temps  aux  bénéficiers  qui  se  retireront  une 
indemnité  à  peu  près  égale  au  tiers  du  bénéfice  ré- 
duit; laissez-nous  une  ombre  de  liberté  que  le  des- 
potisme lui-même  hésiterait  à  refuser,  l'option  dans 
une  alternative  nécessaire;  alors  nous  n'aurons  été 
traités  ni  en  coupables,  ni  en  esclaves,  ni  en  erme- 
mis,  et  nous  ne  serons  point  bannis  sans  pftié  de 
cette  portion  de  terre  dont  la  nation  nous  avait  ga- 
ranti la  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  nos  jours.  Pour- 
quoi la  nation  ne  nous  prendrait-elle  pas  pour  des 
fermiers,  dont  le  bail  se  terminerait  avec  la  vie?  Hé- 
las! de  tous  les  baux,  un  bail  à  vie  est  souvent  le 
plus  court!... 

Tout  dépend  du  mouvementque  vous  imprimerez 
à  la  vaste  machine;  écartez  donc  tous  les  obstacles, 
adoucissez  tous  les  frottements  ;  faites  plus  encore» 
et  changez  les  résistances  même  en  forces  motrices. 
On  ne  manquera  pas  d'élever  des  difficultés  au  sujet 
de  tant  de  remboursements  à  faire  à  la  même  épo- 
que. Mais  rien  ne  vous  empêche  de  les  effectuer  sur- 
le-cliamp  en  assignats,  que  vous  multiplierez  sans 
danger  pour  un  si  utilo  objet;  par  ce  moyen,  vous 
laisserez  à  beaucoup  d'hommes,  justement  alarmés 
pour  leur  honneur,  la  possibilité  de  remplir  des  en- 
gagements peut-être  sacrés  ;  vous  leur  épargnerez 
des  inquiétudes  toujours  renaissantes  sur  l'instabi- 
lité des  choses  humaines  dont  ils  sont  un  si  frappant 
exemple.  Mais  nos  droits,  fussent-ils,  s'il  est  possi- 
ble, plus  évidents  qu'ils  ne  le  sont,  nous  rougirions 
encore  d'avoir  compté,  d'avoir  négocié,  j'ai  presque 
dit  marchandé  avec  la  patrie,  pour  des  jouissances 
personnelles,  qui  sans  doute  importent  moins  à  beau- 
coup d'euire  nous  que  la  prospérité  publique.  Vous 
le  savez,  nos  concitoyens,  partageant  notre  sécurité, 
avaient  mis  aussi  leur  confiance  dans  ces  titres  in- 
contestables sur  lesnuels  nos  droits  sont  fondés. 
Quand  la  nation  vomirait  nous  blâmer  de  nos  dettes, 
pourrait- elle  en  punir  nos  créanciers?  Je  ne  parle 
pas  ici  pour  les  créanciers  du  clergé,  <jue  vous  avez 
placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  ;  je 
parle  pour  nos  créanciers  particuliers,  pour  les 
miens,  par  exemple  ;  ne  leur  sullirait-ils  pas  d'éva- 
luer les  chances  de  la  vie  ?  devaient-ils  calculer  les 
chances  de  la  loi?  Pourquoi  avez  vous  des  dettes? 
nous  diront  nos  accusateurs. 


réparations, 

meni 

en  tournant  vos  regards  vers  des  fondations  utiles, 

vers  des  maisons  d'instruction  gratuite,  vers  des  hos* 
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piccs  secourables,  ouverts  à  la  vieillesse,  aux  infir-  i 
mités  ou  au  repentir,  vers  des  hôpitaux  cnricbis  de^^ 
dons  et  souvent  d'emprunts  inconsidérés  peut-être  ; 
mais  la  charité  croit  toujours  placer  à  un  plus  haut 
intérêt  qu'elle  n'emprunte.  Mais  les  dettes  doivent- 
elles  donc  être  saintes  pour  être  sacrées?  Nous  n'en 
devons  compte  qu'à  nos  créanciers,  et  la  nation  leur 
doit  compte  de  nos  biens.  On  Ta  dit  dans  cette  tri- 
bune :  rhônneur  est  plus  cher  au  Français  que  la  vie; 
et  vous  nous  condamneriez  à  le  perdreî  Essaiera-t-on 
de  nous  consoler  ipar  Tinfâme  privilège  de  ne  point 
payer  nos  dettes.  Je  jure  ici  que  nous  n'en  voulons 
point;  notre  dernier  meuble,  notre  dernier  écu  est 
a  nos  créanciers...  Il  existe  encore  pour  les  hommes 
d'église  d*autres  créanciers  véritablement  privilé- 
giés ;  ce  sont  les  pauvres.  Gardens-nous  de  dessé- 
cher les  anciens  canaux,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
aient  été  creusés,  et  que  leur  lit  affermi  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  leur  utilité.  Songez  qu'on  risque,  en 
frappant  sur  un  riche,  de  frapper  sur  un  pauvre.  Le 
•  luxe  des  préhits,  contre  lequel  on  a  tant  déclamé, 
n'est  inutile  qu'à  ceux  qui  en  jouissent  ;  il  est  né- 
cessaire à  ceux  qui  le  servent.  Si  la  vanité* s'est  ca- 
chée souvent  sous  des  dehors  vertueux,  croyez  que 
la  vertu  s'est  quelquefois  cachée  sous  le  dehors  du 
faste.  Pourquoi  ne  pas  suivre  un  bon  conseil ,  celui 
d'un  sage  dont  la  maxime  était  :  Rien  de  trop.  Pour- 
quoi ne  pas  suivre  un  bon  exemple,  celui  (le  la  na- 
ture, qui  change  tout,  qui  perfectionne  tout  sans 
jamais  rien  détruire  ?  Eh  quoi  !  la  patrie  ne  serait- 
elle  pas  satisfaite  dun  sacritice  dont  nulle  histoire 
n'offre  d'exemple?  et  repoussera-t-elle  des  citoyens 
qui  offrent  plus  à  leurs  concitoyens  que  des  vain- 
queurs n'oseraient  exiger?  Voici'le  projet  de  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  1er.  Il  sera  libre  aux  titulaires  des  biens  ec- 
clésiastiques  de  conserver  ou  de  remettre  les  biens 
de  leurs  bénéfices,  dans  le  cas  et  suivant  les  condi- 
tions qui  sont  énoncés  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

II.  Un  titulaire  de  filusieiirs  bénéfices  ne  pourra 
conserver  que  la  gestion  d'un  seul  bénélice  à  son 
choix,  sous  la  seule  dénomination  de  fermier  des 
biens  nationaux,  et  pour  les  autres  bénéfices  il  re- 
cevra I  indemnité  qui  sera  fixée  proportionnellement 
à. leur  valeur. 

III.  Les  biens  conservés  par  les  anciens  titulaires 
seront  charges  :  l»  de  toutes  les  impositions  civiles  ; 
20  d'une  imposition  extraordinaire  appelée  cens  na- 
tional, et  proportionnée  k  la  valeur  reconnue  desdits 
biens,  lorsqu  ils  excéderont  le  revenu  de  1,500  liv. 

Ceux  depuis  1,500  liv.  jusqu'à  3,000  liv.  paieront 
un  vingtième; 

Ceux  depuis  3,000  jusqu'à  6,000  liv.,  deux  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  6,000  jusqu'à  12,000  liv.,  trois  ving- 
tièmes ;         ^ 

Ceux  depuis  12,000  jusqu'à  24,000  liv#,  quatre 
vingtièmes. 

Ceux  depuis  24,000  jusqu'à  50,000  liv.  cinq  ving- 
tièmes ; 

Cent  depuis  50,000  liv.  indéfiniment,  six  ving- 
tièmes. 

IV.  Un  titulaire  qui  abandonnera  un  bénéfice  dont 
le  produit  net  n'excédera  pas  1,500  liv.,  toutes  im- 
positions civiles  acquittées,  recevra  pour  indemnité 
une  rente  viagère  équivalente  au  produit  dudit  bé- 
néfice.   • 

V.  Les  titulaires  dont  le  revenu  net  excédera 
1,500  liv.  recevront  :  lo  1,500  liv.  ;  2o  la  moitié  du 
reste  de  leur  revenu. 


VI.  Ia's  évêques  actuellement  en  fonction  paieront 
une  redevance  exlnioHiuairc  égale  au  cinquième  du 


revenu  de  leul*  sié^e  ;  et  quant  à  Leurs  autres  bëoé- 
fices.  ils  seront  assimilés  aux  autres  bénéficiers. 

Vil.  Les  évêques  supprimés  recevront  la  moitié 
du  revenu  de  leurs  évécliés. 

VIII.  Les  évêques  qu»  se  Tetireront  volontaire- 
'  ment  conserveront  le  tiers  du  revenu  actuel  de  leur 

évêché. 

IX.  Les  curés  dont  le  revenu  ne  s'élèvera  point 
à  1,200  liv.,  recevront  annuellement  le  complément 
de  cette  somme. 

X.  Les  curés  dont  le  revenu  net  excédera  1,5001., 
seront  assujélis  à  la  contribution  extraordinaire, tdle 
qu'elle  est  réglée  pour  Içs  titulaires  qui  conserveront 
la  gestion  de  leurs  bénéfices. 

XI.  Il  sera  compté  à  chaque  titulaire  indeoimsé 
le  capital  de  la  rente  à  laquelle  il  pourra  prétendre, 
et  ce  ca|)ital  sera  délivré  en  assignats,  sauf  à  en  or- 
donner a  cet  effet  une  nouvelle  fabrication. 

XII.  La  proportion  de  ce  capital  à  la  rente  sén 
fixée  diaprés  l'âge  du  titulaire  indemnisé,  dans  l'or- 
dre ci-après.  Il  sera  compté  aux  titulaires  au-dessoas 
de  quarante -cinq  ans  la  somme  totale  de  douze 
paiements  réunis  de  leurs  indemnités  annuelles; 

A  ceux  depuis  quarante-cinq  ans  jusqu'à  soixante, 
onze  paiements  ; 

A  ceux  depuis  soixante  jusqu'à  soixante-quinze, 
dix  paiements. 

A  ceux  depuis  soixante-quinze  indéfiniment,  néaf 
paiements; 

XIII.  Pour  faciliter  aux  titulaires  indemnia^rem- 
ploi  de  leurs  capitaux,  il  sera  ouvert  un  emprunt  pn- 
blic,  où  ils  pourront  placer  lesdits  capitaux  entiers 
ou  en  partie  en  rente  viagère  sur  la  nation ,  au 
même  taux  qu'il  les  auront  reçus  proportionnelle- 
ment à'  leur  âge. 

XIV.  11  sera  libre  aussi  aux  mêmes  titulaires  deie; 
'tirer  sur-le-champ  telle  partie  de  leurs  bénéfices  qoi 

leur  conviendra,  et  dans  ces  traiU'S  ils  obtiendront 
une  remise  d'un  tiers  sur  le  prix  de  l'estimatioo  delà 
maison  bénéficialc  avec  ses  dépendances,  et  ta 
vingtième  sur  le  prix  de  la  totalité  du  reste  de  Tac- 
quisition,  à  charge  néanmoins  de  reverser  le  moo' 
tant  de  cette  remise  dans  les  coffres  publics,  au  cas 
où  l'acquisition  serait  revendue  dans  l'espace  de 
cinq  ans. 

XV.  Ces  différentes  dispositions  auront  leur  efffl 
à  dater  du  l«r  juillet  1790. 

M.  Treilharo  :  Le  comité  a  pris  des  mesures  pow 
accorder  un  traitement  honorable  aux  ministres  né- 
cessaires du  culte.  Après  avoir  calculé  la  masse d» 
biens  avec  les  charges  qui  y  sont  attachées, on  fffra 
qu'il  n'a  pu  faire  plus.  Trente-cinq  mille  curés,  riiigl 
mille  vicaires,  deux  cent  huit  maisons  d'édiiealioûi 
sppt  cent  vingt-six  abbés,  quatre-vingt-trois  évéqn^i 
les  pensions  des  religieux  et  religieuses,  etc.,  voila 
ce  qui  absorbe  tous  les  revenus.  Ici  vous  demande- 
rez pourquoi  nous  avons  proposé  des  traitements  s 
considérables  avec  des  fonds  qui  l'étaient  si  peu?U 
comité  a  fait  plusieurs  observations:  loilya""^ 
très  grande  quantité  de  biens-fonds  qui  n'entrent pj» 
dans  la  masse  productive  des  revenus  ;  2®  des  bo» 
très  considérables.  Ces  deux  objets  sont  assez  forw 
pour  fournir  aux  assignats  et  aux  dettes  du  clerg**» 
3  »  les  dîmes  ne  sont  remplacées  que  pour  5  million^; 
et  elles  coûtaient  davantage  au  peuple;  4o  le  cierge 
avait  un  casuel  dont  le  peuple  est  soulagé;  ^'* 
nation  fera  de  grands  bénéfices  sur  les  cxtinclrow 
peu  éloignées.  Il  est  possible  que  les  revenus  d» 
biens  ecclésiastiques  ne  soient  pas  suffisants,  i» 
augmentations  sur  les  portions  congrues,  Irstrai^^ 
ments  des  vicaires,  les  pensions  des  religieuses  •«- 
ment  une  somme  de  30,400,000  liv.  Voilà  la  r^^ 
qui  nous  a  obligés  à  diminuer  de  beaucoup  k5  traiw  • 
ments  des  ecclésiastiques,  de  ceux  surtout  qiw  ^ 
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de  gros  revenus.  La  nation  a  promis  le  nécessaire  à 
ceux  qui  travaillent  ;  nous  nous  proposons  de  don- 
ner du  superflu  à  ceux  qui  ne  font  rien. 

On  drmiinde  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.Dupont  :  Le  préo'pinant  n*a  opposé  à  des  mo- 
tifs de  raison  et  de  justice  que  des  calculs.  Le  co- 
mité lui-même  est  convenu  qu*il  serait  digne  de 
vous  d'être  justes  et  généreux.  On  n'a  regardé  les 
ecclésiastiques  que  comme  purement  salariés;  ils 
Tétaient  en  ce  sens  qu'ils  remplissaient  des  fonctions 
publiques;  c'étaient  des  propriétaires.  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  de  fonctions  étaient  également  proprié- 
taires. Celte  propriété  est  usufruitière,  mais  elle 
n'est  pas  moins  sacrée  que  si  elle  était  héréditafre. 
Vous  devez  prendre  sur  cet  usufruit  la  masse  des 
impositions,  l'entretien  du  culte,  celui  des  pauvres, 
celui  des  édifices;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  pren- 
dre davantage.  Rien  ne  vous  appartient  sur  les  bé- 
néfices qui  ne  sufGsentqu'à  l'entretien  de^  titulaires: 
vous  ne  devez  donc  pas  diminuer  le  sort  des  curés... 
M.  Treilhard  a  dit  que  le  comité  craignait  de  man- 
quer de  finance  :  quand  cela  serait,  cela  ne  devrait 
pas  vouj  arrêter;  une  augmentation  de  dépense  an- 
nuelle, pendant  quelques  années  seulement,  qui 
vous  donnerait  un  capital  de  2  milliards,  serait  une 
frès  bonne  opération.  Vous  n'êtes  pas  dans  le  dan- 

fer  par  lequel  on  vient  de  chercher  a  émouvoir  votre 
umanité,  votre  justice  et  votre  bienfaisance.  Le 
comité  a  dit  qu'il  n^avail  pas  de  renseignements  cer- 
tains :  en  effet,  son  guide  a  été  un  livre  intitulé  la 
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sure  que  dans  la  crainte  d'un  déficit;  mais  il  ne  se- 
rait pas  très  considérable.  L'échelle  pourrait  être 
mieux  graduée,  et  présenter  la  diminution  du  maxi- 
mum à  mesure  qu'on  s'élèverait  à  la  somme  des 
besoins  du  propriétaire.  Les  ecclésiastiques  qui  ont 
employé  leur  aigeut  et  celui  de  leurs  familles  à 
payer  des  bulles,  a  former  leurs  établissements,  sont 
dans  un  ftge  très  avancé.  Si  on  prend  une  moyenne 
iroportionnelle  de  traitement  qui  soit  de  6,000  liv., 
a  somme  totale  sera  de  2,600,000  livres.  Si  celte 
moyenne  proportionnelle  est  de  10,000  liv., ce  qu'on 
ne  peut  supposer,  le  total  sera  de  4,000,000  liv.  Je 
demande  à  votre  dignité  nationale  si,  quand  vous 
rentrez  dans  2  milliards  de  capitaux  qui  vont  vous 
f^Iever  à  une  grande  prospérité,  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères  sur  des  têtes  très  âgées  doivent  arrê- 
ter les  repré^ntants  d'une  nation  telle  que  la  nôtre? 
.le  finis  en  vous  invitant  a  demander  a  M.  Thourct 
les  proportions  qu'il  a  calculées. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande,  avant  de  |)rofiter  de 
l'usage  de  la  parole  qui  m'est  accordée,  à  entendre 
le  plan  de  M.  Thouret. 

M.  Thouret  ne  se  trouve  pas  dans  l'Assemblée. 

M.  BBâVMm:  On  a  dit  presque  tout  ce  que  je  voulais 
dire  :  j'avais  d'abord  à  remarquer  que  le  rapport  du  comité 
manquait  de  calculs.  M.  Treilhard  a  présenté  tons  ceux 
qu'on  pouvait  désirer;  mais,  je  ne  puis  être  arrêté  par  des 
calculs.  Une  nation  ne  doit  consulter  que  la  justice;  et  je 
liens  une  naliqn  comme  détruite,  quand  elle  a  cessé  d'être 
justr.  Lorsqu'on  vous  a  proposé  de  réduire  les  traitements 
du  clergé  futur,  on  a  l^it  une  proposition  très  sage  et  très 
raisonnable  :  quand  l'honneur  d'être  utile  à  la  patrie  sera 
apprécié,  il  faudra  aUacher  un  bien  petit  salaire  an  devoir 
et  à  Phonneur  de  Ja  servir.  Ce  n'est  pas  sur  ceUe  base  que 
nous  pouTons  travailler  en  ce  moment.  Je  ne  tous  propose 
pas  d'êUY  généreux;  il  n*est  pas  permis  à  une  nation  qui  a 
5  milliards  de  dettes  el  qui  supporte  500  millions  d'impôts, 
de  se  livrer  aux  mouvements  de  la  générosité;  elle  ne  peut 
qu'être  juste.  Mais  vous  seriez  indignes  de  représenter  le 
peuple  français,  si  vous  décrétiez  une  injustice  en  son  nom. 
Le  premier  principe  de  justice  est  qu'une  loi  ne  peut  avoir 
un  fltfet  rétroactif*  c'est  à  l'abri  de  la  loi  que  les  titulaires 


ont  traité  avec  l'Etat;  ils  ont  fait,  pour  ainsi  dire,  mi  contrat 
«ynollagnratiqne.  Je  m'attends  à  tous  lerniurmurcs,  aux 
sarcasmes,  aux  risées  par  lesquels  on  a  déjà  accueilli 
une  considération  Importante  :  ils  ont  renoncé  aUx  plus 
douces  aHectious  de  la  nature;  ils  ont  renoncé  à  prononcer 
le  nom  d'époux  et  de  père...  (  Il  s'âè?e  des  murmurei.  ) 

Si  je  suis  interrompu  quand  je  profère  cette  grande  fé- 
rite,  je  suis  certain  qu'au  milieu  d'une  Assemblée  législa- 
tive,  ce  n'est  pas  l'iromoraliiéqui  m'interrompL  Ils  avaient 
au.<si  renoncé,  je  le  sais,  à  posséder  des  richesses.  La  loi 
qui  leur  a  permis  d'en  posséder  était  vicieuse,  mais  elle 
existait  :  le  vice  de  la  loi  ne  peut  être  reproché  à  l'homme  ; 
riiomme  ne  peut  être  victime  de  la  lui.  Le  titulaire  à  qui  la 
loi  avait  permis  de  posséder  plusieurs  l)énéfices  considéra- 
bles, avait  deux  co-propriétain*s  :  le  pauvre,  celui  dont  la 
propriété  a  toujours  été  la  plus  sacrée  pour  tous,  et  le  ser- 
vice des  fabriques,  ainsi  que  le^  autres  dépenses  du  culte. 
Il  est  juste  de  séparer  les  propriétés  indivises,  et  de  faire  la 
part  de  chacun.  C'est  en  survant  ce  principe  d'équité,  que 
je  crois  pt^rrois  de  diviser  les  propriétés  des  titulaires  en 
trois  parts.  La  troisième  est  absolument  à  eux.  Il  attaque 
ensuite  deux  objections.  On  a  dit  que  s'il  était  permis 
d'envahir  la  moitié  d'une  propriété,  il  était  permis  égale- 
ment de  s'emparer  de  la  totalité.  Il  y  a  une  très  grande  dif^ 
férence  entre  dépouiller  un  propriétaire  ou  faire  le  partage 
entre  lui  et  ses  co-propriétaires.  Une  autre  objection  plus 
forte  a  occupé  les  amis  du  bien  :  ils  sont  révoltés  d'avoir 
vu  des  hommes  accumuler  des  richesses  et  en  faire  souvent 
un  emploi  peu  estimable;  ib  croient  remplir  un  devoir 
étroit  en  détruisant  ce  scandale.  Ce  scandale  subsistera  en* 
core  lorsque  vous  aurez  diminué  des  deux  tiers  Iç  revenu 
des  titulaires. 

Il  e^t  énorme  cet  inconvénient,  je  l'avoue,  et  je  n'j  con- 
nais pas  de  remède;  la  loi  a  uyi  bandeau,  pour  exprimer 
qu'elle  ne  voit  qu'en  roa<se  le  bien  qu'elle  foit:  eUe  ne  s'oc- 
cupe que  de  l'intérêt  généntl  ;  elle  ne  considère  pas  les 
maux  particuliers  et  les  inconvéïiiei^ts  qui  tiennent  i  la 
nature  des  choses  hiimuines.  De  même,  quand  vous  avec 
eu,  à  réformer  d'énormes  abus,  à  réintégrer  lliomme  dans 
hes  droits  véritables,  vous  avez  oublié  les  infortunes  et  les 
disgrâces  particulières;  vous  avez  frappé  sur  les  individus, 
vous  avez  réduit  des  fuuiilies  à  la  plus  affreuse  misère, 
vous  Tavez  Tait  avec  justice.  Et  vous  craindriez  de  laisser 
quelques  richesses  sur  la  tête  d'un  petit  iK)mbre  de  vieil- 
lards? Non,  vous  ne  croirez  pas  cesser  d'être  justes  en  fer- 
mant les  yeni^  sur  quelques  faveurs  exagérées.  Je  me  réfOre 
à  l'opinion  de  M.  Rœderer,  en  me  réservant  de  revenir  k 
celle  de  M.  Thouret ,  si  elle  est  plus  conforme  à  mes  prin- 
cipes. 
M.  Thouret  parait  à  la  tribune* 

M.  Babnavb  :  Il  est  d'usage  d'entendre  un  orateur  pour 
et  un  orateur  contre,  alternativement.  On  vient  de  parler 
contre  le  plan  du  comité  ;  je  demande  si  M.  Thouret  parle 
pour. 

M.  TaoïjBBT  :  Je  vais  faire  une  proposition  qui  n'a  pas 
encore  été  faite. 

L'Assemblée  est  consultée,  et  décide  que  M.  Thouret  sera 
entendu. 

M.  Thouret:  Je  vais  exposer  sommairement  pourquoi  ie 
n'adopte  pas  les  deux  opinions  qui  ont  été  présentées.  11 
était  juste  de  développer  avec  énergie  les  principes,  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  corporation  qu'on  appelait  clergé,  et 
de  ses  droits  politiques  et  civils;  alors,  ei  quand  il  a  fallu 
appliquer  ces  principes,  j'ai  joint  tous  mes  efforts  aux  vd- 
très.  Maintenant  que  ces  intérêb  sont  k  l'abri  et  que  cette 
importante  partie  est  assurée,  nous  n'avons  pins  à /rapper 
sur  des  êtres  abstraits  et  insensibles,  tels  que  des  corps  mo- 
raux; mais  il  s'agit  d'individus. 

Hommes  que  nous  sommes  tous,  l'humaniférréclamenon 
senlement  un  droit  étroit  à  raison  du  nécessaire,  mais  des 
condescendances  à  raison  des  faiblesses  communes,  des  habi- 
tudes, des  jouissances.  C'est  ici  que  chacun  de  nous  doit  se 
dire  :  «  Uomosum,  et  nibil  humanum  a  me  alienum  puto.» 
Il  se  présente  d'autres  considérations  :  les  Itommes  sur  les- 
quels vous  avez  à  prononcer  sont  des  titulaires,  et  ce  titre  rap- 
pelle qu'ils  ont  dû  compter  sur  l'existence  d<?  leurs  béné- 
fices et  sur  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Quand  la  na- 
tion ,  rentrant  dans  ses  droits ,  a  détruit  les  bénéfices,  si 
nous  frappions  sans  réserve,  nous  porterions  trop  loin  la  ri- 
gueur; je  citerai  un  adage  très  philosophique  :  «  Summum 
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itM,  fnmma  irtjuriâ.  »  CVst  ici  que  l*éqaUè  doit^préraloir 
sur  la  justicf*.  Le  comité  pro|>ose  une  réduotiou  telle  qu'au* 
cun  tilulaire  n'aunût  plus  de  80,000  litre».  Cette  réduc*- 
tion  n*Qst  ni  raisonnable,  ni  oonrorme  aui  principes  même 

du  oomiié» 

Dans  ces  principe»,  H  Taudrait  que  le  déoroistement  du 
levenu  fût  dans  une  prof^ression  relative  aux  jouissances. 
Je  propose,  dans  cette  vue,  un  tableau  progrcs^vif:  le  taux 
commim  des  évoques  sera  de  45,000  1.  Un  évêquequi  au- 
rait 45,000  I.  de  retenu  recetrait  d'abord  le  laux  moyen» 
puis  la  moitié  de  Texcédanl,  ce  qui  ferait  80,000  L;  ensuite 
le  tiers  au-dessus  de  45,000 1.,  ju«qu'ù  ce  quMl  eOt  45,0001. 
ce  qui  supposerait  un  revenu  de  90,000  1.  ;  le  quart  au- 
dessosde  90,000  L ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  50,000  1.,  ce  qui 
•apposerait  un  revenu  de  450,000  I.;  le  cinquième  au-des- 
sus de  450,000  L ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  75,000  I. ,  ce  qui 
supposerait  un  revenu  de  235,000  liv.  ;  le  huitième  au- 
dessus  de  42<',C03  L,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  420,000  U,  ce 
qui  supposerait  un  revenu  de  540,000 1. ,  elc ,  eic  A  l'é- 
gard des  Mmples  abbés,  l'échelle  serait  faite  sur  le  mt-me 
plan;  mais  le  taux  mpyen  ne  serait  que  de4,000l.:  au-des- 
ius  la  moitié  du  surplus  jusqu'à  6,000  1. ,  ce  qui  suppose- 
rait 44,000 1.  de  revenu  ;  le  tiers  jusqu'à  30,000 1.,  ce  qui 
supposerait  119,000  liv.  de  revenu  ;  le  sei)ti4'me  jusqu'à 
86,000  t»  ce  qui  supposerait  461,000  U  de  revenu;  le  hui- 
tième, jusqu'à  42,000  1. ,  ce  qui  supposerait  209,000  I.  de 
revenu,  rajoute  une  condition  qui  fait  essentiellement  par- 
tie de  ma  proposition  ;  elle  a  pour  ubiet  d*écarttr  l'erreur 
dans  l'évaluation  des  revenus.- Cette  évaluation  serait  fixée 
sur  les  déclaration  données  par  les  bénéficiers  de  manière 
que  personne  ne  pourrait  se  plaindre  ;  chacun  deviendrait 
son  propre  juge,  et  serait  traité  selon  ses  œuvres.»  Quant  à 
ceux  qui  n'auraient  point  fait  de  <léc!aration ,  quoiqu'on 

pût  ne  leur  rien  accorder»  ils  seraient  traités  selon  le  taux  j  ermite,  opéra  en  4  acte,  et  les  Curieux  punis ,  opéraboi^ 
.. ,_j  __  L^.  x« —  fonen  4  ade. 

Grands DA?rsRiB«  do  Roi. — Auj.  23, /«t  j4mowndeC> 
lambine:  la  4"  représ.  Aesdeux  A  uns,  pièce  en  S  irtÉ*;  rt 
rénits  pèlerine^  panl.  en  2  actes,  "ovec  des  diverti«infi«». 

Anbigd-Cohiqle.  — Auj.  23,  la  Dot:  le  Prince ntirtl 
Manc,  piît^es en  4  acte;  et  Pierre  de  PrûpemcCf^lt^ 
4  actes,  avec  des  divertissements. 


cause,  sentent  qn^l  manque  quelque^hose  à  IrurpliUir, 
Quoique  celte  piC'Cc  emploie. un  grand  nombre d'adeun, 
elle  a  été  rendue  avec  beaucoup  d'ensemble^  On  doit  dn 
éloges  particuliers  à  M.  Micbu  dans  le  r6le  de  FerdiniBd, 
à  M.  Grangerdans  le  rôle  du  roi  de  Prusse,  à  Midoioi- 
selle  Carline»  dont  le  jeu  fin  et  origiinal  rend  piquant  ton 
les  rôles  dont  elle  se  charge.  On  doit  aus*«i  des  encourir^ 
ments  à  Mademoiselle  Sophie  Renaud ,  chargé  do  rôle  de 
Caroline;  on  l'invite  à  cultiver  davantage  «es  moyen»,  età 
faiff  tous  ses  efforts  pour  réformer  ce  qu'il  y  a  de  lideia 
dans  sa  prononciation. 

SPECTACLES. 

TniATat  oa  la  Ninoic.  —  Les  comédiens  français  <r> 
dinaires  du  roi  donnermit,  auj.  23,  Alzire,  trag.,.dk 
Bourru  bienfaisant,  com.  en  3  actes. 

Tbisatrb  Itauxn.  —  Auj.  23  »  («  Comte  tC Albert  et  m 
suite,  et  la  Dot, 

Théâtre  ue  Mo!I(«iif.ub.  —  Auj.  23,  à  la  salle  de  la  Toiit 
Saint-Germain,  la  2'  représ,  du  Complot  inutile,  ton. 
en  3  actes;  et  V Imprésario  in  angustie,  musique  dd  Sp. 
Ciroarosa. 

TnÉATRB  DO  Palais -Royal.  — Auj.  28,  le  Jaloux etr' 
rigé^  com.  en  4  acte,  avec  un  divertissement  ;  la  9*  repréSi 
de  l'Humeur  à  Cépreuvc,  en  4  acte,  et  le  èlarekni  frù- 
vençat,  en  2  actes. 

ThÊATKR  01  MAUR«01«ELLE  MOKTANSTEB,  OU  PoUÔi-Be^eL 

—  Au).  23  »  la  41*  représ,  des  Epoux  mécoulentt,oçéa 
en  4  actes. 

Petits  Comkdiexs  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  kBuc» 
LAIS,  à  la  salle  des  Elùves,  buul.  du  Temple.  —  Auj.  i^ 
le  Divorce  inutile,  com.  en  4  acte;  la  1  '*  repré».  de  CÀmasr 


des  moindres  bénéfices. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  pièce  de  Ferdinand,  ou  la  Suite  des  Deux  Pages, 
donnée  samedi  dernier  à  ce  théâtre,  a  eu  beaucoup  de  suc- 
cès. 

Ferdinand  est  un  jeune  officier  qui  réunit  toutes  les  ver- 
tus de  son  état:  ses  rares  qualités  lui  concilient  l'estime 
l^nérale,  mais  ont  excité  la  jalousie  de  son  lieutenant-co- 
lonel. Ferdinand  est  l'amant  aimé  de  Caroline,  dont  la 
mère,  veuve  d'un  officier  et  dans  la  misère,  est  obligée  d'al- 
ler sotliciter  auprC'sdu  roi  de  Prusse  la  récompense  due  aux 
services  de  son  mari:  il  faut  de  Parj^ept  pour  faire  ce 
voyage;  Ferdinand  vend  le  seul  bien  qui  lui  reste,  et  de- 
mande un  congé  pour  aller  porter  ce  secours  à  ce  qu'il 
aime.  Le  lieutenant-colonel  refuse  le  congé.  Le  jeune 
ornant  part  sans  coiig(î;  il  délivre  en  route  un  commandant 
attaqué  par  quatre  déserteurs,  ramené  ces  soldats  à  leur 
devoir.  11  arrive  enfin  chez  la  mère  de  Caroline,  qui,  com- 
blée des  faveurs  du  roi,  n'a  plus  besoin  de  ses  secours. 
Frédéric  II,  instruit  de  sa  bimne  conduite.  Ta  nommé 
l'époux  de  Caroline;  mais  la  faute  qu'il  vient  de  commet- 
tre  contre  la  subordination  le  rend  digne  de  la  mort.  Le 
rapport  du  lieutenant-colonel ,  qui  empoisonne  la  fuite  de 
Ferdinand,  rend  le  roi  de  Prusse  longtemps  inflexible; 
mais  le  témoignage  du  commandant  à  qui  il  a  sauvé  la 
vie,  des  quatre  déserteurs  qu'il  a  ramenés  à  leur  devoir, 
du  général  qui  dévoile  les  menées  odieusesdu  lieutenant- 
colonel,  joint  aux  larmes  de  Caroline  et  de  sa  mère,  et  aux 
sollicitations  de  toute  l'armée,  touche  le  cœur  du  roi«  qui 
lui  fait  grâce  et  couronne  son  amour. 


PA1E3IENTS  DES  RENTES  DE   l'HOTBI.-DE-VILIE 
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innovation  qui  a  déplu  et  qtii  était  faite  pour  déplaire , 
c'est  d'avoir  mis  de  la  musique  sur  de  la  prose,  an  lieu  de 
la  mettre  sur  des  vers.  Si  le  composteur  n'a  cberclié  qu'à 
savoir  l'eflet  que  cehi  produirait,  il  convient  de  l'avertir 
que  cet  effet  est  très  mauvais^  Le  duot  est  à  la  mélodie  oc 
que  les  vers  sont  à  la  prose.  On  ne  peut  donc  faire  de  véri- 
table chaut  que  sur  des  vers.  Une  mélodie  qui  manque  de 
symétrie  et  de  régularité  n'est  plus  du  chant;  les  oreilles 
délicates  sont  blasées  de  cette  absente  de  mesures  et  de 
rioie»  i  et  même  les  ttu<UtCttrs  vulgaires,  sans  en  deviner  la 


Bourse  dit  22  juin. 
Actions  des  Iodes  de  2500  liv.  •  .  .     1875,  80,  S5,  if7 1 

Kmprunt  d'octobre  de  500  liv ^' 

Loterie  royale  de  4780,  à  4200  liv 

—  Primes  ^or  lies 4789,  s.  <5P 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     712  s.  16  î.  *'iP 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.   ...     s.  Il  |i  '^jf 
Emprunt  de  déc  4782,  quitt.de  lin 1^^ 

—  de  425  millions^  dér.  4784.     ...     8  ^,  .*  s*  1^' 

—  de  80  millions  avec  bulletins y>^ 

Quittances  de  finances  sans  bullelius.     •   .  .  •    7:«(|? 

—  Sorties. «.j! 

Bulletins **' 

—  Sortis.    ...••.•*•.••/••*  i-*«*t 

Reconnaissances  de  bulletins ^  * 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  i**juin,  —  Nous  avons  souvent  des 
ticloires  à  annoncer  ;  nos  troupes  todI  de  succès  eu  succès. 
M.  le  général  Pauli  a  écrit  de  Nappa,  le  20  mai,  qu*ayant 
marché  leiV,  de  Ninimaki,  avec  sa  division,  son  avant- 
garde  fut  attaquée  par  les  cosaques  et  chasseurs  russes.  Le 
soir,  il  arriva  à  Nappa ,  et  donna  sur  une  batterie  de  six 
et  deux  de  (rois  livres  de  balle.  Aussitôt  il  fit  atUquer  Ten- 
nemi  en  tête  et  en  flanc,  par  un  feu  de  roousqueterie  vif 
et  soutenu ,  et  ensuite  la  baïonnette  baisj^ée.  L*action  dura 
jusqu*à  quatre  heures  du  matin  ;  alors  Tennemi  quitta  ses 
batteries.  M.  le  général  Pauli  ne  dit  pas  qu*il  ait  enlevé 
ces  canons,  il  n*annoncc  pas  non  plus  la  perte  que  nous 
avons  faite  en  soldats:  cinq  de  nos  officiers  ont  été  tués  ou 
blessés.  Les  Busses  ont  perdu  cent  quarante  (lommes:  ib 
étaient  commandés  par  M.  le  général  Bergmann.  M.  le 
général  Pauli  mande  qu*après  cette  victoire  il  va  passer  la 
petite  rivière  près  de  Nappa,  pour  tâcher  d*jr  établir  un 
camp.  Il  désire  beaucoup,  ajoute-t-il,  que  cette  victoire 
puisse  dégager  le  général  de  Platen ,  et  forcer  Tenneml 
d*abandonner  Anjala  et  de  repasser  le  fleuve. — Des  avan- 
tages si  rapprochés  inspirent  aux  Suédois  une  ardeur  qui 
redouble  partout  leur  activité. 

Il  est  sorti  des  divers  ports  de  la  Suède  un  nombre  con- 
sidérable de  bâtiments  armés,  pour  composer  Tescadre  lé^ 
gère;  on  en  compte  jusqu*à  trois  cent  quarante-neuf.  Ils 
sont  montés  de  trois  mille  quarante-huit  pièces  d*artillerie, 
et  ont  à  bord  vingt-deux  mille  sept  cent  quarante^ux 
hommes ,  non  compris  les  ofliciers. 

Exiraitd'une  lettre  de  Alemelf  du  29  maû 

Les  port  et  forteresse  de  Revel  ont  été  prb,  il  y  a  quatre 
ou  cinq  jours,  par  les  Suédois,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Sudermanie.  Outre  les  magasins  considérablrs,  dix  vais- 
seaux de  ligne  russes  sont  tombés  entre  les  mains  des  vain» 
queurs.  Les  troupes  qui  ont  été  délmrquées  se  sont  mises 
en  marche  pour  se  rendre  devant  Pétersbourg  par  la  Li- 
vonie.  Comme  il  ne  se  trouve  point  de  place  principale 
dans  leur  passage,  il  est  à  présumer  quelles  réussiront 
dons  leur  entreprise.  On  ne  sait  pas  encore  de  quelle  ma- 
nière Revel  s*est  rendu.  Le  port  de  Cronstadt  est  bloqué 
par  les  Suédois.  (Cette  grande  nouvelle  est  peut-être  pré- 
maturée, et  il  est  prudent  d*en  attendre  la  confirmation. 
Les  papiers  de  Hambourg,  du  il  juin,  n*en  parlent  pas.) 

Tandis  que  la  SuCde,  la  première  alliée  des  Turcs  dans 
cette  guerre,  après  avoir  fait  attendre  si  longtemps  le  suc- 
cès de  ses  armes,  est,  en  ce  moment,  la  seule  puissance 
qui  combatte  réellement  dans  le  Nord,  et  s*y  montre  avec 
tant  d'avantages,  les  Russes  et  les  Autrichiens  leurs  alliés, 
fiers  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans,  mais  incertains 
de  conserver  à  la  paix  tout  ce  que  la  guerre  leur  a  si  ra- 
pidement prodigué  de  ce  côté,  reprennent  pour' la  trol- 
Mènie  fois  les  n^^odalions,  et  confirment  par  un  armistice 
de  trois  mois,  arrêté  entre  elles  et  la  ^orte,  que  les  rap- 
ports et  les  intelligences  ont  toot-à-fait  changé  sur  ce  pre- 
mier théâtre  des  hostilités.  Il  n*est  pas  surprenant  que  des 
guerres  qui  intéressent  des  nations  puissantes,  et  qui  sont 
entreprises  par  des  vues  d'ambition ,  ne  se  terminent  pas 
aux  premières  conférences  qui  se  tiennent  pour  rétablir  la 
paix.  «  Qu'on  parcoure  les  annales  de  nos  plus  célèbres 
négociations,  dit  Mably,  depuis  le  congrès  de  Munster  et 
d'Osnabruck,  et  Ton  verra  que  les  aOalres  souvent  al>an- 
baiidomiées,  reprises  souvent  sans  succès,  n'ont  été  enfin 
terminées  qu'apirès  plusieurs  tentatives  inutiles.  »  Ce  savant 
et  vertueux  publiciste  ajoute  que  •  ce  qui  rend  les  opé- 
rations de  la  politique  si  difficiles  et  si  incertaines,  ce  qui 
force  les  plus  grands  ministres  à  faire  cent  opérations  dou- 
teuses, c'est  qu'en  Europe  on  ignore,  on  méprise  même 
tout  ce  qui  peut  faire  la  sûreté  et  la  véritable  grandeur  des 
Etats.  »  Cet  homme,  que  son  pays  est  devenu  si  digne  de 
i^gretter  et  d'entendre,  pensait  qu'au  lieu  de  chercher 
des  ivantages  vrais  et  solides,  chaque  puissance,  toor- 


mentée  d*unc  avidité  insatiable  et  d'une  ambition  ridi- 
cule* souvent  compromise  par  des  finesses  ou  desdéfiances 
frauduleuses,  courait  sans  cesse  après  un  bien  imaginaire, 
et  que  non-seulement  elle  se  trompait  toujours,  mais  que 
n'ayant  pas  même  une  erreur  coustanie,  elle  se  laissait 
aller  au>gré  de  ses  caprices  :  triste  vérité,  que  l'histoire  dé- 
montre jusqu'à  ce  jour,  et  recommandé  aux  générations 
qui  viennent. 

Cependant  l'origine  de  ces  changements,  survenus  au 
Nord  dans  la  situation  des  puissances  belligérantes,  mé- 
rite d'être  attentivement  observée,  au  moment  où,  sur 
les  plus  vains  prétextes,  le  midi  de  l'Europe  est  menacé 
d'une  guerre  nouvelle.  Deux  traités  d'alliance  sont  ici  re- 
marquables :  le  premier,  celui  de  la  Prusse  avec  la  Porte, 
auquel  il  faut  ajouter  l'accession  de  la  Pologne;  le  second, 
celui  de  la  Pologne,  et  de  la  Prusse.  C'est  à  l'époque  où 
l'activité  de  la  Suède  commande  l'attention,  que  l'influence 
de  ces  deux  traités  se  feit  remarquer  ;  c'est  â  eux  que  l'on 
doit  rapporter  la  reprise  sincère  des  négociaiionx  de  Yassy 
et  de  BukareM.  Léopold,  pressé,  comme  le  bruit  en  a 
couru,  bruit  que  les  principes  de  la  politique  européenne 
sont  en  droit  d'accréditer;  Léopold,  pressé,  dirons-nous, 
par  le  cabinet  de  Berfin ,  de  conclure  un  traité  particulier 
et  provisoire  avec  les  Turcs,  n'aura  pas  eu  de  peine  à  dé- 
terminer la  cour  de  Russie  à  s'occuper  sérieusement  de'  la 
paix  :  d'ailleurs,  ce  monarque  est  entouré  d'objets  qui  se 
disputent  ses  sollicitudes.  Au  milieu  des  anxiétés  que  lui 
donnent  les  Pays-Bas,  que  sa  maison  appelle  encore  héré- 
ditaires, et  plein,  sans  doute,  des  inquiétudes  ini^épara- 
bles  d'un  commencement  de  règne,  dans  un  moment  où 
il  ne  peut  s'aveugler  sur  l'agiiation  des  esprits,  le  roi  de 
Hongrie  ne  voudra  poiut  se  déterminer  à  rompre  ouverte- 
ment avee  un  voisin  si  puissant ,  et  dont  la  politique  est 
exercée  à  tirer  avantage  et  de  ses  amis  et  de  ses  ennemis... 

En  effet,  parmi  les  conjectures  qui  se  forment  sur  les 
intentions  du  roi  de  Prusse,  il  en  est  une  plus  généralement 
adoptée.  On  se  souvient  que,  dans  les  premières  paroles 
qui  ont  entamé  son  alliance  avec  la  république  de  Po- 
logne, les  riUes  de  Dantxig  et  de  Thorn  ont  é(é  nommées. 
La  prompte  et  généreux  inquiétude  des  Etats  de  la  repu- 
blique,  la  sorte  d'indignation  qu'ils  ont  fait  éclater,  ne 
parait  pas  avoir  effacé  du  plan  du  cabinet  prussien  des 
noms  si  chers  à  ses  calculs.  On  sait  encore  qu'une  corres- 
pondance secrète,  et  dans  laquelle  les  combinaisons  poli* 
tiques  prennent  les  formes  abandonnées  de  l'amiiié,  s'est 
établie  entre  les  Majestés  de  Prusse  et  de  Hongrie  ;  et  de  lu 
l'on  est  en  droit  de  soupçonner  que  l'iolention  d'abuser 
est  la  seule  qui  dirige  encore  ces  menaces  publiques,  que 
la  Prusse  ne  cesse  d'adresser  à  la  maison  d'Autriche. 

Que  Ton  jette,  en  effet  les  yeux  sur  les  tristes  Pays-Bas 
autrichiens.  Quelle  est  la  fbction  dominante?  Celle  qui, 
ayant  usurpé  tous  les  pouvoirs,  et  affectant  la  souverai- 
neté, a  mis  à  la  tête  de  l'année  patriotique  un  olficier 
prussien  ;  celle  qui  ,•  après  avoir  proscrit  par  le  fer,  le  feu 
et  le  pillage,  les  Vk-ais  amis  de  la  liberté,  ou  du  moins  cr'ux- 
la  qui  cherchaient  à  répandre  les  vrais  principes  de  l'art 
social,  et  parconséquent  de  là  saine  politique,  entretient  le 
peuple  de  l'espérance  que  les  Prussiens  marchent  incessa- 
mentàson  secours.....  Et  cependant  les  Prussiais  n'ar- 
rivent point  :  qui  les  arrête?...  Léopold,  si  l'on  s'en  tient 
aux  conjectures  dont  nous  venons  de  parier...  Mais  les 
Liégeois,  depu»  si  longtemps  soutenus  et  animés  par  les 
baïonnettes  prussiennes,  auraient-ils  l'ingratitude  d'accuser 
leur  protecteur  d'un  intérêt  personnel,  étranger  à  leur  dé- 
fense?... L'ingratitude  ou  la  reconnaissance  des  Liégeois, 
ce  n'est  point  là  la  question.  Quelle  que  soit  leur  pensée, 
il  est  permis  de  prêter  au  cabinet  prussien  des  intentions 
moins  désintéressées  c^  plus  conformes  à  ses  vues  particu- 
lières. On  conjecture  aonc  que  le  tretour  du  prince-évêque 
à  Liège,  et  de  la  pacification  qui  retiendra  Liège  sous  les  lois 
de  l'Empire,  d^ndant  aujourd'hui  de  l'habileté  du  roi 
de  Prusse,  ce  monarque  pourra,  lors<(u'il  en  sera  temps, 
s'en  fiiûre  un  mérite  auprès  de  la  .chambre  impériale,  et 
cette  époque  peut  être  prévue  pour  le  moment  où  le  roi 
de  Hongrie,  ayant  consenti  à  céder  à  la  Pologne  une  par- 
tie de  la  Galicie  et  des  salines  de  Wielizça  ;  et  la  Pologne 
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pyanl  afcaeidonnc  les  villes  de  TI«orn  cl  àc  Danliig  à  la  .  de  6<V«/ui4fltr<r^,Tcdigé  nar  un  dps  adjoints  nnx  Ira- 

Prusse,  il  s'agirait  tle  Taire  apêcr  à  rEini>ire  ce  nouvel  j  vaux  du  coihilé  de  nieiiuicitt*,  Ctdout  il  a  ëtéqucs- 

arrantrcment...  Quani  à  l'esprit  qui  gouvcrriie  le  cabinet  j  ijon  déjà  dans  ce  journal. 

de  l*élersbourg ,  on  nedoute  plus  qu'il  n'adopte  incessam-  ^.,{5  j'observerai  que  rétablissement  de  ces  comi- 

'  '    *"      '      "       "'^'  lés  de  bienfaisance  dans  tous  les  départeineuls  ne 


ment  des  idées  plus  convenables  aux  circonslanees,  eique 
les  progrès  des  armes  suédoises  ne  lut  donnent  des  disposa 
lions  plus  pacifiques. 


FRANCE. 


De  Saini'Wppolyie  en  Languedoc,  —  Tandis  que  des 
opinions  religieuses  divisent  nos  voisins,  que  des  scènes 
sanglaïUf s  jeitpul  l'alarme  dans  plusieur!^  tilles,  la  nôtre 
donne  l'exemple  d'une  modêruUon  et  d'une  confralernité 
qui  enireiient  le  paix,  qui  n'y  a  pas  élé  troublée  un  in- 
stant depuis  répoquc  do  la  révolution.  Les  protestants  foi- 
ntent  la  majorité  des  soldais  de  la  garde  nutionale  de 
Saint-Uippolytp,  département  du  Gard:  ils  ont  Tuit ,  h  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  le  service  ordinaire  des  trou- 
pes réglées,  et  se  sont  conduits  avec  le  respect  que  doit 
inspirer  toute  cérémonie  religieuse  ;  les  catholiques  ont 
voulu  donner  aux  protestants  les  mêmes  preuves  de  frater- 
nité.  La  légion  nationale  a  pris  les  armes  le  dimanche  6 
)iiiii,  et,  précédée  de  sa  musique,  elle  s'est  rendue,  le  dra- 
peau déployé,  ù  rassemblée  de»  protestants.  Le  mhiistre 
(M.  Martin),  dans  un  discours,  a  témoigné  à  son  audi- 
toire la  salisfaction  qu'il  éprouvait  de  voir  réunis  des  Ti^è- 
res  longtemps  divisa  par  ieui-s  opinions  reiig'euses,  qi?i 
savaient  enfin  se  respecter  et  .se  chérir  niutuelleoient. 
Tout  le  cortège  militaire  reçut  la  bénédiction  du  ministre, 
et  se  retira  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  soir,  le  même 
cortège  accompagna  la  pi  ocession ,  et  ye  rendit  ensuite  à 
l'église  paroissiale ,  où  le  curé  (  M.  Cavalier  )  développa 
dans  la  chaire  les  mêmes  principes  qui  avaient  dicté  le 
discours  de  M.  Martin. 

Notre  ville  veut  avoir  la  gloire,  et  elle  l'obtiendra,  de 
servir  d'exemple  à  tant  d'autres  villes  dont  les  babitaoïs , 
quoique  d'une  même  croyance,  cherchent  à  s'égorger, 
sans  savoir  précisément  pourquoi  ils  sont  animés  les  uns 
conlie  les  autres. 

De  Heus,  —  Extrait  <Func  lettre  de  M.  l'abbé  Legris , 
chanoine  de  Sens,  à  M,  Cerutti,  sur  une  note  de  cet 
auteur,  insérée  dans  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Idéei 
simples  et  précises  sur  le  papier-monnaiet  les  assignais  et 
les  biens  eeelésiastiques. 

Mote,  «  Plusieurs  chapitres  ont  osé  tenir  concile  contre 
rAv*-en)blée  nationale.  Le  chapitre  de  Sens  ayant  adhéré 
follement  ù  la  folle  déclaration  de  celui  de  Paris,  il  a  de- 
mandé la  signature  de  son  archevêque  ;  on  dit  qu'il  l'a 
refusée,  en  disant:  Ou  nous  sommes  prêtres ^  ou  nous 
sommes  mondains.  Si  nous  sommes  mondains ,  renonçons 
à  la  prêtrise;  si  nous  sommes  prêtres,  renonçons  aux 
inchesses.  Ce  seul  dilemme  vaut  mieux  que  tout  mon  ou- 
vraî;e.  » 

Je  suis,  monsieur,  membre  du  chapitre  de  Sens,  et  ie 
me  Cl  ois  à  ce  titre  autorisé  à  vous  faire  remarquer  que  la 
note  qui  termine  votre  ouvrage  est  une  calomnie  dont 
vous  ne  vous  doutex  sûrement  pas. «Le  chapitre  de  Sens 
peut  nvuir  partagé  rélonnement  de  toutes  les  églises  de 
l'rnnie,  mais  il  a  eu  la  prudence  de  se  taire.  La  réponse 
({ue  vous  mcttex  dans  la  boiiche  de  M.  l'archevêque, non- 
seuiemi-ni  est  fausse,  mais  elle  eût  été  déplacée  en  par- 
lant ù  uu  corps  trop  pauvre  pour  être  engagé  à  renoncer 
aux  richesses,  trop  régulier  pour  être  rappelé  ù  ses  de- 
voirs. 

Votre  réputation  peut  donner  h  votre  erreur  une  auto- 
rité dan^ereuH\  Je  ne  doute  pas  que  votre  désaveu  ne 
•oit  bicutût  aussi  public  que  1'^  élé  votre  censure  :  vous 
avez  tap  de  talents  (lour  ue  pas  avoir  toutes  les  vertus 
d'un  gulanl  homme. 


Vabbé  Legris. 


ADMINISTRATION. 

MENDICITÉ. 

Je  n\ii  point  Fhonneur  d*étre  du  comité  de  men- 
dicit(«;  j'ignore  les  moyens  qu'on  se  propose  de 
prendre  pour  donner  du  secours  aux  pauvres;  ce 
que  je  connais  seulemcttt,  c'est  un  projet  des  comitéi 


serait  qu'un  double  emploi;  que  les  départements 
eux-ntèuies,  les  districts,  les  municipalités  ontabs(>- 
Itimeiit  les  qualités  nécessaires  pour  administrer  les 
fonds  de*niendicité  utilement  et  légalement; 

Que  multiplier  ainsi  les  administrations  et  les  ad- 
ministrateurs, c'est  embarrasser  les  affaires,  fatigticif 
le  peuple,  propager  resprit  de  corps  et  de  rivalité 
en  Ire  les  différentes  personnes,'  et  tomber  dans  les 
anciens  abus; 

Que  de  tous  les  projets,  les  plus  simples  sont  les 
meilleurs,  et  les  plus  simples  sont  ceux  qui  réu- 
nissent à  uu  ordre  de  cboses  connu  la  manutention, 
la  direction  des  nouveaux  secours  qu'on  croit  devoir 
établir  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  d'autres  administra- 
teurs de  la  bienfaisance  nationale  que  les  membres 
des  municipalités,  des  assemblées  de  département, 
ou  des  petits  eouu'tés  de  police,  comme  on  le  propose 
en  ce  mo^nent  à  Paris,  pour  les  soins  à  donner  chez 
eux  aux  pauvres  malades  qui  ont  un  domicile. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

liecherchcs  des  principes  de  l'économie  politique^  on 
sur  la  Science  de  la  police  inlérieute  des  nations  libres  ;  dans 
lequel  on  traite  spëvialcmeot  de  la  populaiioa,  de  ragricul- 
ture,  du  coninicrce,  de  Tindustrle,  du  numéraire,  des  espè- 
ces moonayces ,  de  rintërét  de  l'argent ,  de  la  circidalioB  , 
des  bnnques,  du  change,  du  crédit  public  et  des  impôts. 
1789.  5  vol.  in-8^,  sur  papier  carré  fin  d*Angouléme  ;  par  le 
chevalier  Jacques  Slemart,  baronnet.  Ouvrage  traduit  de  Tan- 
glais.  A  Paris,  de  rioiprimcrie  de  M.  DidoL  Païué,  rue  P»- 
vée  Sainl-'André-des-Arts,  chez  lequel  il  se  Tend,  aiosi  que 
chez  M.  Firmin  Didot,  rue  Dauphioe ,  faubourg  Saint-Ger- 
main, et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Si  toutes  les  connaissances  utiles  ont  de  grandes  obliga- 
tions aui  Anglais  ;  si  nous  devons  à  Newton  la  théorie  des 
lois  qui  règlent  le  monde  physique ,  à  Locke  celle  de  Vimc 
ou  des  facultés  intellectuelles  de  Tlionittie;  si  ce  peuple 
éclairé  a  fixé  les  limites  et  établi  réquilihre  entre  tous  les 
pouvoirs  publics,  qu*il  a  le  premier  réduit  en  scieoce  sou- 
mise à  des  règles,  nous  ne  lui  sommes  pas  moins  redevables 
d^uoe  grande  partie  des  progrès  que  nous  avons  faits  dans 
une  science  uun  moins  difficile,  mais  peut-être  plus  impor- 
tante que  tontes  1rs  autres,  celle  do  Tadministration  inté- 
rieure ou  de  réconomie  politique,  en  tant  qu'elle  est  di^'o- 
guée  du  gouvernement  proprement  dit,  c*est-à-dire  de  rexc-- 
cution  des  lois  et  de  Tadminislration  de  la  justice. 

L'ouvrage  le  plus  profond,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
et  en  même  temps  le  plus  lumineux  qui  ait  paru  en  Angl(>- 
tcrre  sur  cette  matière,  est  celui  du  clievalier  Stemart,  dont 
nous  annonçons  ici  la  traduction  ;  et  nous  ne  douions  pas  que 
le  public  ne  partage  et  noire  étonnementet  nos  regrets  de 
ce  qu^in  ouvr.igc  de  cette  importance  ait  été  connu  si  tard 
en  France.  11  y  a  dfjà  plus  de  vingt  ans  qu'il  a  été  impriaé 
à  Londres  (1). 

Quoique  le  titre  de  cet  ouvrage  ne  semble  annoncer  qae 
des  recherches  sur  Téconomie  polit iuue  des  Étala  libres 
de  nos  jours,  Tauteur  j  discute  cepeoaant ,  avee  antani  de 
profondeur  que  de  netteté,  les  principes  qui  paraissent  avoir 
toujours  dirigé  les  hommes  d'Etat  chez  les  anciens  eoaune 
chez  les  modernes,  chez  les  peuples  où  Tesclavage  était  admis 
suivant  ses  diiférentes  modifications,  comme  chei  oeai  où  la 
liberté  a  régné.  Le  rapprochement  qu*il  fait  de  ccsdiflëreata 
rapports  répand  un  nouveau  jour  sur  les  principes  (|tt*il  éta- 
blit, et  désormais  ce  sera  d'après  ces  principes  qii^il  Csudra 
étudier  Thistoire. 

La  liberté  civile  et  domestique,  introduite  dans  certains 
Etats  de  TEurope  i  mesure  que  la  servitude  féodale  en  a  été 
bannie,  a  amené  k  sa  suite  l'industrie  et  le  commerce  ;  eeui- 
ci  la  richesse  et  le  crédit,  qui  ont  été  suivit  par  les  dettes 
et  les  impMs.  Tel  est  Tordre  et  la  division  générale  des  w^ 
tières  qn'oo  trouvera  traitées  dans  ce  livre,  suivant  leurs  ÛtU 


(I)  En  nC7,  chez  UU.  MUlar  et  Cadell,  S  v^.  î 
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férentes  rami/jcations,  avec  une  méthode;  un 6  clarté,  et  sur- 
tout une  iiuparlialilé  dont  on  les  croirait  à  peine  tusoepii- 
blés. 

L'auteur  cooimeoce  par  prescrire  les  qualités  que  doit 
avoir  le  souverain,  soit  que  la  souveraineté  ré.-ide  dans  un  in- 
dividu ou  dans  une  assemblée  ;  ensuite  les  dispositions  qu^on 
doit  eiiger  des  sujets,  en  iîxant  Vidée  vague  et  souvent  fausse 
que  le  vulgaire  attache  au  mot  patriotisme. 

L*agricuUure  et  la  population,  qui  forment  les  bases  ou 
les  premiers  éléments  de-  la  aociété,  et  qui  sont  alternative* 
meut  cause  et  efTtft  Tune  de  Paulre,  ont  des  rapports  si  inti- 
mement liés  ensemble,  qu'on  ne  peut  les  considérer  séparé- 
Îient  sous  un  point  de  vue  politique.  L*agricuUure  ne  peut 
tre  perfectionnée  sans  que  la  population  en  ressente  de  bons 
effet»;  l'une  ne  saiu*ait  ni  prospérer,  ni  décliner,  ni  s'arrêter, 
sans  que  l'autre  éprouve  les  ntcmes  vicissitudes.  On  pourrait 
croire  que  Tagricuttore  ne  saurait  être  poussée  trop  loin;  il 
est  juisé  de  concevoir  cependant,  que  de  même  que  la  popu- 
lation peut  être  trop  nombreuse,  relativement  à  ce  que  le 
sol  d*un  pays  est  capable  de  produire,  l'agriculture  peut 
aussi  être  trop  étendue  et  Occuper  un  trop  grand  nombre  de 
bras,  relativement  k  ceux  qu'elle  aurait  à  ijourrir.  Ces  deui 
excès  sont  ce  que  le  chevalier  Sttmart  appelle  abus  de  Ta* 
griculture  et  de  la  population.  Si  la  subdivi.>iou  des  proprié- 
tés foncières  a  de  grands  avantages  pour  le  public,  elle  a 
aussi  des  bornes  qu'elle  ne  doit  pas  franchir. 

Le  premier  livre  traite,  avec  un  détail  très  satisfaisant,  de 
l'iniluerice  de  ragricolture  sur. la  population  dans  les  diffé- 
rents Etals  et  sous  les  différentes  formes  de  gou>eroement. 
Quel  C!it  le  rapport  entre  le  nombre  de  bras  nécessaires  à 
ragricuUure  et  celui  des  autres  clastes  de  la  société?  Cette 
question  importante  n*admet  point  de  solution  générale. 
Pour  la  résoudre,  relativement  à  un  pays  particulier,  il  faut 
avoir  égard  à  la  fécondité  du  sol,  à  la  quantité  de  travail 
qu*il  extge,  à  la  frugalité  plus  6u  moins  grande  des  habitants, 
aux  progrès  du  luxe  parmi  eus.  L*autcur  entre  dans  une  dis- 
cussion très  ingénieuse  sur  les  effets  du  luxe,  qu'il  considère, 
non  en  moraliste,  mais  en  politique.  Distribution  des  habi- 
tants par  classes;  uioyena  d'entretenir  ces  classes,  après  que 
den  ob^er valions  exactes  et  suivies  en  auront  fixé  le  nombre 
et  remploi;  nécessité  d*avoir  des  registres  exacts  des  nais- 
sances) cl  des  morts  pour  chaque  classe  ;  effets  de  l'esclavage, 
relativement  à  la  population,  etc.,  telles  sont  les  questions 
traitées  dans  le  premier  livre,  où,le  lecteur  verra  a  jusqu'à 
quel  point  il  peut  être  utile  d*augmenter  la  population  par 
la  mulliphcatton  des  mariages  et  par  la  diTision  des  terres; 
si  Tagraudissement  des  capitales,  des  villes,  des  bourg*  et 
des  villages  tend  à  dépeupler  un  pays;  si  les  progrès  du  luxe 
augmentent  la  misère  de  Tindustrieux  pauvre;  si  les  restric- 
tions sur  le  commerce  des  grains  tendent  à  augmenter  Ta- 
bondance  dans  nos  marchés.  » 

H.  Stemarr,  mal^ê  son  respect  pour  le  célèbre  Montes- 

auiea,  combat  quelquefois  ses  opinions  ,•  en  ayouant  cepen- 
ant  qu«  c*cst  presque  toujours  faute  de  s'entendre  et  de 
considérer  les  objets  sous  les  mêmes  points  de  vue,  qve  les 
hommes  sensés  ne  sont  pas  d'accord.  «  Montesquieu,  dii-d,  re- 
garde rintroduction  des, machines  dans  lés  manufactures 
comme  préjudiciable  à  FÉtat  et  nuisible  à  la  population.  Il 
bUme,  ajoute-t-il,  les  moulins  à  eau  ;  mais  je  ne  trouve  pas 
quUl  condamne  l'usage  de  la  charrue,  a  L'inconvénient  qu'il 
attribue  aux  machines  est  de  rendre  oisifs  un  grand  nombre 
d'ou^friers:  Cet  inconvénient  serait  très  grand ,  sans  doute, 
dans  un  Etat  où  l'agriculture  el  les  autres  branches  d'indus- 
^  trie  seraient  déjà  portées  à  leur  plus  haut  degré  de  perfec- 
.  tioh.  Et  quel  est  le  pays  qui  se  trouve  dai9  ce  cas  ?  Hais,  dans 
l  l'état  actuel  des  nations,  même  les  plus  industrieu&es,  ce  lé- 
ger inconvénient ,  auquel  il  est  d'ailleurs  aisé  de  remédier , 
est  bien'plus  que  compensé  par  des  avantages  sans  nombre, 
et  par  la  aupértorité  que  donnent  les  machines  au  peuple  qui 
lea  emploie  sur  tous  ses  voisins,  il  eût  été  à  désirer  que  ce 
chapitreeûi  été  profondément  médité  lorsqu'on  a  fait  le  der- 
nier traité  de  commerce  avet  l'Angleterre. 

Le  second  livre ,  qui  comprend  environ  le  tiers  du  premier 
volume  et  le  second  tout  entier,  traitent  du  ccAnmerce  et  de 
l'industrie.  On  peut  juger  par  cette  étendue  dans  quels  dé- 
taik  l'auteur  entre  sur  ces  objets  importants ,  auxquels  il  at- 
tribue les  principales  révolutions  arrivées  dans  les  Etats  mo- 
dernes où  lia  ont  été  introduits. 

On  suivra  avec  intérêt  le  dëveloppenent  des  idées  de  Tau- 
leur  lur  ces  raatièrea  ;  il  sera  aiaé  de  jttfer  de  sa  méthode 
diaprés  le  paaaage  suivant.  Il  dit,  liv.  Il,  cbap.  13,  page  45S: 
«  llans  les  pays  où  l'administration  publique  est  confiée  k  un 
petit  nombre  de  grands,  comme  dans  toutes  les  aristocraties 
^il  en  était  de  même  sous  le  gouvcrncmeat  féodal ,  et  c'est 


encore  le  cas  de  plusieurs  pays  de  l'Europe,  où  le  commerce- 
et  rinduvtrie  font  cependant  des  progrès  tous  les  jours),  l'ad- 
ministrateur qui  cherche  à  introduire  le  nouveau  système 
d*économie  politique  dort  compter,  ou  que  son  entreprise 
échouera,  ou  que  la  constitution  de  l'Etat  sera  cliangée.  S'il 
abolit  toute  dépendance  arbitraire  entre  les  individw ,  les 
industrieux,  par  leurs  richesses,  partageront  au  moins  le  pou- 
voir des  grands,  s'ils  ne  le  détruisent  pas  entièrement  ;  tan- 
dis que  s'il  laisse  subsister  cette  dépendance,  son  projet  man- 
quera. »  , 

Le  troisième  livre,  qui  forme  aussi  le  troi-ième  volume, 
est  consacré  tout  entier  aux  monnaies,  le  grand  instruinenL 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  l'Ame  de  la  errculation 
dans  l'économie  politique  moderne.  Très  peu  de  personnes, 
même  parmi  les  nommes  du  plus  grand  génie,  ont  des  idées 
exactes  sur  cette  matière.  Locke  lui-même,  qui  savait  si  bien 
décomposer  et  approfondir  toutes  les  idées,  s'y  est  quelque- 
fois trompé,  ainsi  que  le  chevalier  Stemart  le  démontré  clai- 
rement. 

Le  crédit  et  les  dettes,  l'intérêt  de  l'argent,  les  principes 
qui  le  règlent,  les  différentes  espèces  de  banques,  les  bases 
sur  lesquelles  elles  sont  établies,  leur  utilité,  leurs  lois,  ainsi 

3Me  le  change,  font  la  matière  du  quatrième  livre.  Nous 
outons  qu'on  puisse  trouvrr  ailleurs,  et  surtout  dans  les  au- 
teurs français,  une  eipliuation  inleiligible  du  fameux  système 
de  Law  ;  le  lecteur  verra,  non  sans  quelque  surprise,  que  ni 
les  écrivains,  ni  même  les  orateurs  de  nos  jours  qui  eu  ont 
parlé,  ne  l'ont  jamais  étudié,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  ne 
l'ont  pas  entendu. 

On  trouvera  dans  la  quatrième  partie  du  même  ItTre  les 
principes  qui  régissent  le  crédit  public  ;  l'auteur'  compare 
celui  de  la  Grande-Bretagne  k  celui  de  la  France,  à  l'époque 
où  il  écrivait.  Quoique  les  circonstances  aient  bien  changé, 
il  est  très  curieux  d'observer  qu'on  trouve  là  Télat  assex 
exact  des  finances  de  France  pour  un  temps  où  ces  matières 
étaient  enveloppées  d'un  voile  impénétrable  pour  tous  les 
profanes, 

Le  cinquième  livre  traite  en  entier  de  la  science  des  îm" 
p6ts;  on  y  trouvera^les  véritables  principes  qui  justifient  en 
politique  l'abolition  des  dîmes;  et,  par  une  finesse  de  l'art 
vraiment  singulière,  l'anteur  prévoyait  et  annonce  positive- 
ment que  le  clergé  de  France  serait  pensionné,  et  que  ses 
biens  serviraient  a  payer  les  dettes  de  l'Etat. 

11  est  certainement  très  fâcheux  que  cet  ouvrage  n'ait  pas 
pu  paraître  plus  tût,  l'Assemblée  nationale  avant  successive- 
ment saisi  presque  toutes  les  matières  traitées  dans  cet  ou- 
vrage, qui  doit  faire  le  code  d'économie  des  nations  moder- 
nes. Il  faut  observer,  à  ce  sujet,  que  les  principes  de  cette 
science  sont  bien  plus  facilement  connus  en  Angleterre  qu'en 
France;  plusieurs  siècles  d'observations  et  surtout  de  li- 
berté donnent  à  cette  italien  un  grand  avantage  sur  nous,  et 
les  Anglais  marchent  d'un  pas  plus  ferme  dans  une  carrière 
qui  est  encore,  pour  les  antres,  semée  d'erreurs  et  de  sys- 
tèmes, fruits  nécessaires  de  l'ignorance  des  faits,  ou  même 
d'une  imagination  plus  on  moins  déréglée. 
*  Cet  ouvrage  est  donc  un  véritable  présent  que  le  traduc- 
teur fait  à  sa  patrie,  dans  un  moment  où  l'instruction  ser;tit  un 
devoir  pour  chaque  citoyen,  si  ce  n'était  son  premier  be- 
soin. El  nous  osons  assurer  que  celui  qui  l'aura  bien  lu  et 
médité  éprouvera  la  satisfaction  de  ne  plus  rencontrer  un 
fait  qu'il  ne  le  rapporte  tout  de  suite  au  principe  dont  il  dé- 
pend. C'est  le  seul  éloge  qui  convienne  à  un  ouvra'gé  de  ce 
genre.  {Cet  article  est  de  31.  Desmond.) 

—  Aperçu  du  pian  général  des  finances  te  pfus  propre  à 
concilier  le*  intérêts  pnùlics  et  par  ticu tiers,  par  SI.  l'runolé  ; 
in-8^  de  9S  pages.  A  Paris,  chex  M.  Baudouin,  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale,  rue  du  Foin-Saint-Jacques,  n**  5i. 

N.  B»  Cet  ouvrage  a  para  à  la  fin  de  mai  dernier,  ce  qui 
est  son  excuse  pour  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  aux 
décrets  prononcés  depuis  sur  cette  matière  par  l'Assemblce 
nationale. 
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Les  feuillants,  les  rëcollets  et  les  carmes  de  Tulle 
adhèrent  aux  décrets  de  i'A$.seniblee  nationale. 
—  On  fait  lecture  d'une  adresse  des  Liégeois  : 
•  La  nation  qui  a  domid  ù  TEuropc  enliîie  uu  si. 
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frratid  exemple  de  courage,  de  justice  et  de  patrio- 
tisme; qui  a  révélé  aux  peuples  le  secret  ae  leur 
])uissauce  et  la  science  de  leurs  droits  imprescrip- 
tibles, verra  sans  doute  avec  intérêt  la  situation  où 
nous  nous  trouvons.  Les  Liégeois  réclamaient  depuis 
huit  mois  contre  la  puissance  la  plus  injuste;  ils 
viennent  de  briser  leurs  chaînes,  et  sans  doute  ce 
spectacle  est  digne  des  Français.  Nous  ne  craignons 
pas  de  vous  distraire  de  vy)s  grands  travaux  en  vous 
suppliant  d*arrêter  un  moment  vos  regards  sur  This- 
toire  de  notre  révolution.  LVxposédunt  noms  avons 
rhonneur  de  vous  adresser  rbomoaage  montrera  la 
légitimité  de  notre  cause  ;  il  montrera  toute  l'injustice 
de  révêque,  que  ni  l'exemple  de  Louis  XVI,  ni  la 
connaissance  des  lois  sages  que  vous  venez  de  rendre, 
n'ont'pu  retenir  dans  les  bornes  d*un  pouvoir  équi- 
table  Un  de  vos  derniers  décrets  a  excité  toute 

notre  admiration.  L^Français  vont  jouir  d'une  li- 
berté soumise  aux  lois  qu'ils  ont  créées,  et  désor- 
mais ils  ne  feront  plus  de  conquêtes  que  par  leurs 
lumières  et  par  leur  exemple^  • 

^-  Les  départements  de  Bretagne  adressent  des 
observations  sur  les  travaux  du  canal  de  communi- 
cation de  la  Mayenne,  de  la  Vilaine  et  du  port  de 
Saint-Malo;  elles  sont  renvoyées  aux  comités  de 
commerce  et  d'agriculture. 

M.  l'abbé  Bourdon:  Depuis  la  formation  des 
gardes  nationales  dans  la  ville  d'Evaux,  plusieurs 
leunes  gens  ont  fait  une  compagnie  particulière  ;  ils 
ont  nommé  des  ofliciers,  et,  malgré  la  sommation 
qu'on  leur  fait  de  se  conformer  au  règlement  du 
19  mars,  arrêté  par  la  ville  entière,  pour  l'organisii- 
tion  de  la  garde  nationale,  ils  persistent.  Je  demande 

Sue,  pour  arrêter  les  troubles  qui  menacent  la  ville 
'Evaux,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  se  conformeront  à  la  délibération  prise  le 
19  mars  dernier,  et  enjoigne  à  la  municipalité  de 
mettre  tout  en  usage  pour  en  maintenir  l'exécution. 

M.  Desmeuniers  :  il  y  a  un  décret  général  rendu 
sur  cette  matière;  je  propose  qu'on  l'envoie  à  la  mu- 
nicipalité'd'EYanx,  pour  être  exécuté  dans  tout  son 
entier. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Desmeu- 
niers. 

M.  GossiN  :  Le  ré(;lement  sur  la  formation  de  la 
municipalité  de  Pans  ordonne  la  division  de  cette 
ville  en  quarante-huit  sections.  La  base  principale 
du  travail  des  commissaires  a  été  une  grande  oivi- 
sion  en  trois  parties:  l'une  au  midi,  l'autre  au  nord- 
ouest,  et  la  dernière  au  nord-est.  Ces  trois  portions 
renferment  en  tout  97,631  citoyens  actifo. 

Ce  dénombrement,  qui  a  dA  servir  de  fondement 
pour  une  division  plus  exacte  des  sections,  n'est  pas 
aussi  complet  au  il  le  sera  dans  la  suite.  Les  rôles 
d'impositions,  d  ailleurs,  n'ont  point  donné  de  notes 
exactes  à  cet  é^ard,  tant  à  cause  du  grand  nombre 
do  citoyens  qui  sont  hors  les  murs  de  Paris,  ou  qui 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  contribuables. 

La  partie  du  midi  sera  composée  de  quatorze  sec- 
tions, celle  du  nord-ouest  de  dix-huit,  et  celle  du 
nord-est  de  seize.  Cette  division  a  le  grand  avantage 
d'obtenir  un  accord  presque  unanime,  de  laisser  sub 
sister  quelques  anciennes  sections  et  de  n'en  morce- 
ler aucune.  Cependant  celles  des  Enfants-Rouges,  des 
Blancs-Munteaux  et  de  Saint-Séverinpr^ntent  diffé- 
rentes réclamations.  Les  Enfants-Rouges  demandent 
à  être  réunis  aux  Pères-de-Nazareth  plutôt  qu'aux 
Capucins  r  ce  chanj^ement  est  impossible,  parcequ'il 
rendrait  cette  section  absolument  disproportionnée 
avec  toutes  les  autres.  Celle  des  Blancs-Manteaux 
demande  à  être  conservée  plutôt  que  Saint-Jean-en- 
Grève,  a  cause  de  sa  proximité  avec  le  Mont-de- 
Piété.  La  grande  population  de  la  section  de  Saint- 
^can-en-Grève  n'admet  aucune  comparaison  avec 
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celle  des  Blancs-Manteaux.  La  section  dans  laquelle 
se  trouvera  le  Mont-de-Piété  ne  sera  pas  assez  éloi- 
gnée de  cet  établissement  pour  ne  pas  veiller  à  sa  sû- 
reté. La  section  de  Saint-Séverin  n*a  pu  soutenir  sa 
réclamation,  puisqu'elle  a  elle-même  demandé  sa 
réunion.  ^ 

On  avait  demandé  de  nouvelles  dénominations. 
Le  comité  avait  d'abord  été  tenté  de  donner  à  cha- 
cune des  quarante-huit  sections  les  noms  propre 
des  hommes  célèbres  dont  les  cendres  reposent  dans 
leur  enceinte.  Il  s'e^t  arrêté  aux  dénominations  tirées 
des  places,  des  fontaines  ou  des  grandes  r^es.  Le  co- 
mité a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  rien  ne  gênât  l'exécution,  et  il  a  fixé  les  limites 
pour  que  la  convocation  n'éprouvât  pas  de  difBculté. 
Partout  nous  avons  trouvé  de  la  confiance  et  de  la 
soumission  :  tout  a  été  sacrifié,  non  sans  douleur»  , 
mais  sans  regret,  mais  avec  courage.  Les  districts  se 
sont  flattés  que  cette  obéissance  à  la  loi  prouve  à 
l'Assemblée  nationale  leur  respect,  leur  dévouement,  < 
ou  plutôt  un  sentiment  qu'ils  appellent  filial.  On  > 
devait  attendre  cette  soumission  d'une  ville  qui  a 
fait  tant  de  sacrifices,  qui  a  donné  de  si  beaux  exem- 
ples à  tous  les  Français,  et  qui  a  été  aussi  utile  à  la* 
révolution  par  son  obéissance  que  par  son  courage. 
Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'ar- 
ticle VI  du  titre  l^r  du  règlement  pour  l'organisation 
de  la  municipalité  de  Paris,  a  décrété  et  décrète  que 
la  ville  de  Paris  sera  divisée  en  quarante-huit  sec- 
tions, suivant  le  plan  et  le  procès-verbal  qui  ont  été 
dressés;  ordonne  que  le  plan  et  le  procès- verbal  se- 
ront déposés  aux  archives,  signés  des  membres  du 
comité  (le  constitution  et  des  commissaires- adjoints.»  ' 

Ce  décret  est  adopté.  | 

M.  Gossin  demande  la  suppression  de  la  munici- 
palité de  Montmartre,  comme  inconstitutionnelle. 

M.  Desmbuniers  :  L'Assemblée  doit  déclarer  que 
la  municipalité  de  Montmartre  prendra  part  à  la 
nouvelle  division  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'elle  sera 
tenue  de  se  conformer  aux  décrets  rendus  à  cet 
égard. 

L'Assemblée  a  rendu  un  décretconforme  à  la  pro- 
position de  M.  Desmeuniers. 

—  Un  député  de  Villefranche  enRouergue  rend 
compte  d'événements  malheureux  occasionnes  par 
des  contestations  relatives  à  des  bancs  placés  dans 
une  église  de  cette  ville. 

Cette  aflairct  est  renvoyée*au  comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

séance  du  MEBCREDI  23  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à  aire  des 
emprunts. 

M.  l'abbé  Expilly  :  Si  j'ai  bien  entendu  les  hono- 
rables membres  mui  n*ont  pas  trouvé  que  le  traita- 
ment  accordé  amt  ecclésiastiques  parle  comité  fâl 
assez  considérable ,  j'attribue  ces  craintes  à  leois 
sollicitudes  pour  les  bénéficiers  endettés.  Je  rousan- 
nonce  donc  que  le  comité  proposera  un  article  ad- 
ditionnel pour  déclarer  la  somme  qui  restera  insai- 
sissable dans  le  traitement  des  eclésiastiques. 

M.  Delley:  Vos  décrets  précédents  sur  l'aliëBa- 
tion  des  biens  ecclésiastiques,  la  diminution  dans  le 
traitement  de  plusieurs  fonctionnaires  publics,  ré 
pondent  assez  a  ceux  qui  semblent  encore  douter  si 
on  peut  porter  quelques  atteintes  à  la  jouissance  usa- 
fruitière  des  titulaires.  Vous  seriez  dans  la  plus 
stricte*  justice  en  allouant  au  clergé  actuel  une 
somme  é^^alc  à  celle  du  clergé  futur.  Deux  plans 
vous  ont  été  proposés,  un  par  le  comité,  et  l'autre  . 
par  M.  Thouret.  Je  ne  pense  pas  que  le  maximora 
doive  être  le  même  pour  l'évéque  qui,  strict  obser- 
vateur de  la  loi,  s'est  borné  à  son  éveché,  et  pour  ce- 
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lai  qui  a  en  outre  sollicite  des  abbhy^s.  Je  propose- 
rais en  conséquence  de  donner  40,000  livres  pour  le 
maximum  à  ceux  qui  n*0Dt  pas  d*abbaye,  et  35,000 
livres  pour  ceux  qui  en  avaient;  10,000  livres  à  tous 
les  abbés  septuagénaires;  8;000  livres  pour  les  sexa- 
génaires, et  3,000  livres  pour  les  abbés  de.Saint-Ruf 
et  autres  ordres.  Je  pense  aussi  que,  jusqu*à  une 
nouvelle  doctrine,  les  chefs  d'ordres  réguliers  doi- 
vent être  assimilés  aux  autres  abbés  commanda- 
ta  ires. 

M.  Thouret,  qui  accorde  60,000  livres  aux  évê- 
ques,  leur  suppose  sans  doute  150,000  livres  de  re- 
venu, et  il  propose  de  prendre  pour  base  la  déclara- 
tiun  des  litulaifes.  Je  proposerais  une  base  sur  la-» 
quelle  vous  ne*  devez  pas  craindre  l'exagération, 
c'est-à-dire  la  déclaration  pour  la  contribution  pa- 
triotique, et  de  regarder  ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette 
déclaration  comme  n'ayant  point  400  livres  de  re- 
venus. 

M.  Clermont  :  Il  s'agit  ici  de  statuer  sur  le  sort 
■d'un  grand  nombre  d'individus,  et  pour  cela  il  faut 
consulter  la  justice  ;  je  parle  suV  une  question  que 
personne  ne  peut  méconnaître.  Vous  avez  change  la 
face  de  l'empire  français;  il  devenait  indispensable 
cfe  H>constituer  les  fonctions  sociales.  Apres  avoir 
créé  les  pouvoirs  politiques,  vous  avez  cru  que  la 
moralev  fortifiée  par  la  religion,  serait  plus  con- 
stante. Il  s'agit  de  passer,  sans  un  déchirement 
trop  fort,  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  et,  il  ne  faut 
passe  le  dissimuler,  ({ue  mielques-uns  de  nos  tra- 
vaux portent  l'empreinte  de  la  destruction.  Pénétré 
de  cette  vérité,  le  comité  a  dû  vous  proposer  un 
traitement  consolant  pour  les  ecclésiastiques.,  ou 
vous  démontrer  que  les  circonstances  tes  rendaient 
impossibles  :  c'estsous  ce  point  de  vue  que  je  consi- 
dérerai la  question.  Votre  comité  vous  a-t-il  proposé 
un  traitement  convenable?  Les  titulaires  actuels  ont 
connu  les  avantages  des  richesses  ;  n'y  a-t-il  pas  une 
sorte  d'injustice  a  ne  pas  user  d'indulgence  à  leur 
égard?  Cette  considération  aurait  dû  conduire  Votre 
comité  a  des  résultats  différents,  à  moins  qu'on  ne  les 
suppose  ramenés  tout-à-fait  a  la  pureté  évangéliqiie. 
Les  ecclésiastiques  doivent  trouver  dans  leurs  trai- 
tements toutes  \es  jouissances  qm  ne  leur  sont  pas 
rigoureusement  interdites.  Avant  le  2  novembre,  ils 
jouissaient  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique, 
après  avoir  acquitté  les  charges  qui  leur  étaient 
prescrites  ;  alors  ils  ne  devaient  compte  à  personne, 
ils  pouvaient  employer  leur  argent,  soit  a  des  éta- 
blissements utiles,  ou  à  tels  autres  objets  qu'ils  ju- 
geaient convenables  ;  ils  pouvaient  même  faire  un 
emprunt  hypothétique  sur  le  revenu  des  années  sui- 
vantes; vous  ne  pouvez,  sans  une  grande  injustice, 
{triver  du  titre  de  leurs  créances  ceux  qui  leur  ont 
ourni  de  l'argent  :  certes  il  y  aurait  de  Timpudeur 
à  soutenir  que  les  créanciers  ne  devaient  pas  prêter; 
il  y  avait  des  chances  contre  eux,  mais  il  les  avaient 
calculées.  Seulement  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
calculer  la  nouvelle  chance  qu'ont  fait  naître  nos  tra- 
vaux ;  le  créancier  vous  dira  :  je  savais  bien  que  l'ee- 
clésiastique  pouvait  mourir,  mais  je  ne  savais  pas 

Sue  vous  puissiez  lui  enlever  son  bien.  Si  vous  ré- 
uisez  à  12,000  livres  le  titulaire  qui  en  avait  60,000, 
cette  réduction  met  nécessairement  son  créancier  à 
la  mendicité;  car  il  ne  sera  plus  en  état  de  le  satis- 
faire; et  qu'on  ne  médise  pas,  comme  l'a  fait  ce 
matin  le  rapporteur  du  comité,  sans  doute  pour  con- 
soler les  titulaires,  qu'une  partie  de  leur  bien  ne 
pourra  leur  être  soustraite  :  comptez-vous  pour  rien 
l'infamie  oui  les  attend  ?  Le  titulaire  et  le  créancier 
ont  tous  deux  agi  de  bonne  foi,  sous  la  sauvegarde 
publique.  Vous  aurez  égard  à  ces  motifs  dans  les  ré- 
ductions que  vous  ordonnerez;  vous  n'oublierez  pas 
que  la  violation  dea  engagements  sacrés  n'est -ja- 


mais au  nombre  des  éléments  dont  se  compose  la 
prospérité  générale. 

Le  comité,  n'ayant  pas  eu  les  égards  qu'exigent  des 
considérations  morales,  n'a  pas  rempli  vos  vues; 
voyons  si  un  traitement  plus  considérable  était  pos- 
sible. Nous  avons  voulu  être  libres,  et  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  être  justes  :  vous  voulez  terininer 
cette  heureuse  révolution,  à  laquelle  nous  attachons 
notre  gloire;  mais  vous  ne  serez  jamais  forts  qu'au- 
tant que  la  justice  n'abandonnera  pas  vos  opérations. 
Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  ces  principes,  et  je 
n'aurai  pas  le  tort  de  vous  supplier  pour  vous  rap- 
peler vos  devoirs.  Les  calcula  ne  pouvaient  se  com- 
poser que  d'après  des  bases  positives.  L'a-t-on  fait? 
Je  ne  le  crois  pas.  D'après  des  calculs  positifs,  il 
reste,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  40,000,000  qui 
n'ont  pas  d'emploi  déterminé.  C'est  $ur  cette  somme 
que  les  titulaires  ont  des  droits;  laissez  à  des  créan- 
ciers, qui  ont  prêté  sur  la  bonnafbi,  le  gage  qui  leur 
appartient;  vous  ne  pouvez  les  expalier.  Un  débiteur 
insolvable  par  sa  faute,  est  un  homme  infâme  ;  mais 
s'il  l'est  par  la  faute  d'un  autre,  il  a  le  droit  de  re- 
jeter cette  infamie  sur  son  auteur.  Ah!  messieurs, 
vous  ne  voudriez  pas  avoir  pour  ennemis  des  hom- 
mes vertueux...  Je  ne  rappellerai  pas  que  les  ecclé- 
siastiques ont  des  droits  a  la  reconnaissance  du  peu- 
ple; que  le  clergé  français  a  été  le  plus  recommanaable 
de  l'Europe  par  ses  mœurs  et  ses  vertus.  Rappelez- 
vous  cette  heureuse  époque,  qui  produira  toujours 
dans  nos  âmes  une  émotion  secrète  et  douce,  cette  épo- 
que où  les  nobles  vinrent  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  leurs  titres  et  leurs  privilèges  :  nous  le  trou- 
vâmes entouré  par  la  majorité  du  clergé.  Ceux  qui 
ont  été  successivement  conduits  de  sacrilice  en  sacri- 
fice n'ont  pas  mérité  que  le  dernier  fût  celui  de  leur 
délicatesse.  Qu'un  despote  sacrifie  l'avenir  au  pré- 
sent, il  est  homme,  il  est  mortel  ;  il  se  hâte  d'accé- 
lérer ce  qui  ne  serait  pas,  si  la  mort  venait  le  sur- 
prendre :  mais  tous  les  siècles  vous  appartiennent  : 
des  moyens  qui  porteraient  l'apparence  de  l'injustice, 
vous  ne  les  emploirez  pas  ;  ils  sont  indignes  de  vous. 

M.  RiCABD  :  Il  y  a  peut-être  de  la  témérité  de  ma 
part  à  monter  à  cette  tribune  après  M.  Clermont,' 
pour  soutenir  un  avis  tout-à -fait  différent  du  sfeti.  Je 
ne  viens  point  prendre  ici  l'intérêt  de  quelques  indi- 
vidus, je  viens  défendre  la  cause  du  peuple.  J'ai  en- 
tendu invoquer  l'indulgence  et  les  lois  pour  des 
hommes  à  qui  vous  avez  accordé  30,000  livres  de 
revenu.  L'excédant  serait  une  violation  manifeste  de 
vos  principes  :  ce  que  le  préopinant  appelle  un  acte 
de  justice,  je  l'appellerai  moi  un  acte  d'injustice  et 
un  oubli  de  tous  nos  devoirs.  H  existe  une  première 
loi  canonique  ;  je  ne  citerai  ni  saint  Chrisostôme,  ni 
saint  Paul,  ni  saint  Bernard;  je  ne  les  connais 
pas;  mais  je  connais  bien  cette  loi,  que  nul  ne  peut 
posséder  plus  d'un  bénéfice,  cette  loi  sage,  d'après 
laquelle  un  ecclésiastique  ne  peut  jouir  que  d'un 
tiers  net  de  son  revenu  :  et  cependant  qui  aurait  pu 
assouvir  l'insatiable  avidité  a  un  seul  de  nos  titu- 
laires? Ils  se  seraient  emparée  des  biens  ecclé^asti- 
ques  des  trois  royaumes.  Quel  est  le  bénéficier  qui 
les  aurait  refusés?  S'il  est  de  bonne  foi,  qu'il  me  ré- 

Î»onde  ;  de  pareils  abus  ne  se  prescrivent  pas  contre  la 
oi.  Après  les  grands  coups  que  vous  avez  portés, 
qui  vous  empêche  de  prononcer?  Je  vous  en  supplie, 
au  nom  de  l'habitantdes  campagnes,  jusqu'ici  mal- 
heureux et  méprisé.  En  réduisant  les  évêques  à 
30,000  livres,  vous  leur  accorderez  bien  au-delà  du 
nécessaire,  vous  ferez  exécuter  les  lois  trop  long- 
temps oubliées.  Eh  !  quels  sont  donc  leurs  titres, 
pour  venir  ici  réclamer  des  préférences?  Où  sont 
donc  leurs  preuves  de  patriotisme,  pour  nous  dispo- 
ser à  dessacrifices en  leur  faveur?  Leurs  noms  sont- 
ils  sur  la  liste  des  contributions  patriotiques?  Ont-il8> 
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par  des  mandemctits  pnciliqucs,  préparé  le  peuple  à 
la  plus  belle  des  révolutions  qui  se  soit  jamais 
opérée?  Pour  vous  donner  une  preuve  de  leur  esprit, 
vous  rappellerai-je  ces  assemblées  de  prélats  déli- 
bérant sur  le  sort  du  clergé  dé  second  ordre,  accor- 
dant 700  livres  anx  curés,  300  livres  ;n\x  vicaires,  et 
se  retirant,  disaient-ils,  le  cœur  uavré  de  ne  pouvoir 
accorder  davantage  :  30,000  livres  ne  les  contentent 
pas  ;  ils  réclament  la  justice.  Quel  est  le  généra] 
d'armée  qui  ne  s*en  contenterait  pas?  Où  est  le  ci- 
toyen vertueux  à  qui  cette  somme  ne  suflirait  pas 
pour  entretenir  lui  et  une  nombreuse  famille?  J'ap- 
puie le  projet  du  comité,  et  je  demande  par  amende- 
ment que  tes  curés  dont  le  traitement  n*excédera 
pas  3,000  livres,  en  jouissent  en  entier. 

M.  PÉT10N  :  11  ne  s'agit  pas  de  s'emparer  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  (Peu  faire  une  nouvelle  distri- 
bution. Ltt  clergé  lui-même  disait  que  la  répartition 
de  ses  biens  était  inexiicte.  Comment  la  changer,  si 
ce  n'était  en  diminuant  les  revenus  de  ceux  qui  pos- 
sèdent trop?  11  ne  s'agit  uniquement  que  de  cette 
opération.  Voilà  le  total  du  revenu  du  clergé  ;  faisons- 
en  une  nouvelle  distribution.  L'opération  me  paraît 
simple.  Vous  avez  présenté  un  maximum  pour  le 
clergé  fntur  ;  je  le  prends  pour  le  minimum  du  trai- 
tement actuel,  et  en  suivant  une  proportion  graduelle 
personne  n'aura  à  se  plaindre.  (Les  murmures  em- 
pêchent d'entendrç  la  voix  de  1  opinant  pendant  le 
reste  de  son  opinion.) 

M.  Cazalès  :  Parmi  le  grand  nombre  d'orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  question,  tous  sont  convenus 
que  le  droit  qu'ont  lestitulairesde  jouir  des  béné- 
tices  qu'ils  possèdent  est  une  véritable  propriété. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  s'écrient 
qu'on  n'est  pas  convenu  de  cela.)  S'il  existait  deux 
espèces  (le  propriétés  devant  la  loi,  s'il  existait  des 
propriétés  privilégiées,  celles  des  titulaires  devraient 
être  du  nombre;  leurs  jouissances  reposent  sur  tou- 
tes les  conventions  nationales,  suivant  les  règles  et 
les  formes  établies;  niais,  comme  on  vous  Ta  dit,  à 
charge  onéreuse,  à.  la  cliarge  de  se  lier  à  un  état 
auquel  ils  ne  peuvent  plus  renoncer.  Si,  sous  prétexte 
que  quelques-uns  ont  unejfortune  excessive,  on  pou- 
vait composer  avec  les  propriétés,  si  on  adaptait  h 
toutes  les  matières  les  principes  d'égalité,  on  irait 
jusqu'à  demander  ta  loi  agraire  et  la  subversion  de 
tous  les  liens  politiques.  Les  titulaires  ont  le  droit  de 
propriété  aux  jouissances  usufruitières  qui  leur  ont 
été  accordées,  et  toute  espèce  d'ultimatum  est  in- 
compatible avec  ces  principes.  Je  conclus  en  adop- 
tant l'opinion  de  M,  Thouret,  en  ôtant  l'ultimatum. 

M.  CuASSEY  :  Je  dois  remettre  sous  les  yeux  la  po- 
sition dans  laquelle  s'est  trouvé  le  comité.  Bappelez- 
vous  le  décret  qui  assigne  un  traitement  aux  reli- 
gieux, dont  quelques-uns  étaient  sans  revenu  ;  rap- 
pelez-vous que  l'état  des  religieuses  n'est  point  en- 
core fixé;  que  vous  vous  proposez  d'augmenter  le 
traitement  des  vicaires;  que  vous  vous  chargez  de 
l'entretien  des. pauvres.  La  seule  opération  qui  était 
soumise  à  votre  comité,  c'était  un  nouveau  partage, 
par  lequel  on  ôtait  le  su)>ernu  aux  uns,  pour  donner 
le  nécessaire  aux  autres.  On  vous  a  proposé  une  ré- 
partition proportionnelle  aux  richesses  des  titulaires. 
Eh  bien  !  je  suppose  que  vous  ayez  à  partager  entre 
deiix  individus,  dont  l'un  aurait  500,000  livres  et 
l'autre  2,000  livres;  en  déduisant  les  deux  tiers  qui 
ne  leur  appartiennent  point,  vous  laissez  au  premier 
beaucoup  trop,  et  le  dernier  n'a  pas  le  nécessiiire.  Je 
fais  cette  simple  réflexion,  pour  vous  montrer  dans 
les  plans  proposés  l'impossibilité  de  l'exécution,  et 
les  vues  sages  qui  ont'guidé  le  comité. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers,  bas -officiers  et  soldats  du  réçiment  de 
Tourainci  dont  M.  Grégoire  Riquetti  (ci-devant  vi-' 


comte  de  Mirabeau)  est  colonel.  —  Extrait  de  la 
lettre.  —  •  Les  ofbciers,bas-ofliciers  et  soldats  du 
régiment  de  Touraine,  indignés  de  Ja  conduite  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  demandent  une  prompte 
justice  à  l'Assemblée  nationale,  c^  certifient  que  le 
procès-verbal  qu'ils  envoient  est  véritable,  il  est 
signé  du  lieutenant-colonel,  des  officiers,  etc.  • — 
Extrait  du  procès- verbal.  —  «  Le  13  juin,  à  onze 
iieures  du  matin,  la  compagnie  des  grenadiers da 
régiment  de  Touraine  s'est  rendue  chez  M.  d'Âgui- 
lar,  maire  de  Perpignan,  ponr  prendre  ses  dra- 
peaux; mais  elle  a  vu  qu'il  ne  restait  plus  qae  les 
bâtons  dégradés,  preuve  évidente  de  la  rage  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  colonel.  En  foi  de  quoioot 
signé,  etc.  » 

M.  Chapelieb  :  Des  difBonltés  assez  considérable 
se  présentent  sur  les  opinions  respectives  :  lorsqu'on 
dit  que  c'est  assez  de  30,000  livres  ponr  un  hoiumr, 
on  est  sûr  de  réunir  tous  les  suffrages  ;  mais  ce  u'est 
pas  par  ces  considérations  qu'il  faut  se  décider.  Il  y 
en  a  d'autres,  fondées  sur  la  plus  stricte  justice,  qui 
jamais  n'a  été  repoiissée  dans  l'Assemblée.  On  as- 
socie pour  ce  traitemeni  celui  qui  à  40,000  livrrs 
et  celui  qui  en  a  500,000,  parceque,  dit-on,  ou 
ne  doit  accorder  aux  ecclésiastiques  que  le  néces- 
saire. On  se  trompe.  (Il  s'élève  des  murmures  dais 
la  partie  gauche.  )  il  était  établi  légalement  que  ics 
titulaires  avaient  le  droit  de  jouir  du  tiers  du  rereno, 
n'importe  la  somme  à  laouelle  il  se  montait.  (Les 
murmures  contifiuent.)  S  il  fallait  parler  jarispru- 
dence,je  pourrais  citer  des  circonstances  où  l'on  a 
prouvé  l'incompatibilité  de  certains  bénéfices  :  donc 
il  y  en  avait  de  compatibles.  Cherchons  une  opinion 
plus  sage  que  celle  qui  va  presque  jusqu'à  antorisfr 
les  ecclésiastiques  à  ne  pas  payer  leurs  dettes,  à  rui- 
ner des  pères  de  famille  et  des  ouvriers  industrieux 
par  une  économie  hors  de  saison,  qui  w.  s'apercevra 
presque  pas  dans  la  masse  des  biens  ecclésiastiques. 
Si  voiis  craignez  tant  que  les  ecclésiastiques  en  abu- 
sent, décrétez  positivement  que  les  fonds  que  voos 
leur  accorderez  seront  destinés  à  payer  leurs  créan- 
ciers. J'adopte  la  motion  de  M.  Thouret,  en  y  faisant 
deux  amendements. 

Le  premier  consiste  à  s'arrêter  dans  le  tableau  de 
la  réduction  progressive  au  cinquième  degré  de  l'c- 
chelle,  de  sorte  que  le  taux  le  plus  élevé  du  tr8it^ 
ment  soit  de  75,000  livres. 

Le  second  est  que  la  dotation  des  abbés  et  de  low 
autres  ecclésiastiques  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
24,000  livres.  Je  présenterai  encore  un  autre  amea- 
dement:  ceserait  qu'au-dessus  des  1^,900  H vrespow 
les  évéques,  et  de  1 ,000  livres  pour  les  autres  bcD^ 
ficiers,  le  reste  de  leurs  revenus  fût  saisissablepw 
leurs  créanciers.  Voici  les  avantages  que  je  inc  pro- 
mets de  ces  amendements.  Les  créanciers  conse^v^| 
ront  la  même  espérance  que  lorsque  les  titulaires 
restaient  maîtres  de  leurs  bénéliccs.  Je  prends  le  taux 
le  plus  haut  parceque  ce  sont  les  ecclésiastiques  les 
plus  riches  qui  ont  le  plus  de  dettes.  Les  créanoeis 
n'espéraient  pas  qu'un  bénélicier  mit  de  côte  poar 
les  payer  une  somme  de  60,000  livres.  Begretlero- 
vousque  ceux  qui  ont  fait  des  économies  contiauclles 
jouissent  sur  leurs  vieux  ans  d'une  somme  un  pw 
plus  considérable  et  quitte  de  toutes  dettes?  Eutin. 
je  soutiens  que  l'augmentation  qui  se  troufcriu 
faite  sur  la  proposition  du  comité  ne  monterait  pas» 
pour  la  première  année,  à  7  ou  800,000  livres.  M 
comité  lui-même  a  reconnu  la  nécessité  de  iraiwr 
ftivorablement  les  vieillards.  Ajoutez  qu'il  y  a  ^ 
bénéOciers  titulaires  depuis  un  an,  qui  "^"{J^ 
encore  touché  de  quoi  payer  le  prix  de  l«J']>"J**  S 
l'établissement  de  leur  ménage.  Il  |M«?itdctonw 

justice  de  payer  leurs  dettes,  si  on  l^P'^^^Juirts 
revenus.  Vous  savez  aussi  que  plusieurs  bénenaf" 
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ont  emprunté  sur  leurs  mcnsos  en  vertu  de  lettres- 
patentes;  toutes  ces  dc|)enses  doivent  Otre  à  la  charge 
de  la  nation....  (11  s*élève  beaucoup  de  murmures.) 

M.  LE  Président  :  Si  le  desordre  qui  règne  dans 
1* Assemblée  continue,  je  déclare  que  je  serai  obligé 
de  lever  la  séance. 

M.  Chapelier  :  Je  dis  d'abord  queTéchrlIe  pro- 
posée par  M.  Thouret  est  plus  juste  que  toutes  les 
propositions  qui  vous  ont  été  faites;  je  dis  ensuite 
qu'elle  coûtera  beaucoup  moins.  En  suivant  Téchelle 
proportionnelle,  vous  ne  traiterez  guère  mieux  les 
titulaires  qu'en  adoptant  l'avis  du  comité.  Dans  l'une 
et  l'autre,  la  proportion  est  In  même  jusqu'à  45,000 
livres,  puisque  le  maximum  du  comité  est  de  30,000 
livres.  Calculez  ensuite  l'augmentation  (\ue  propose 
M.  Thouret,  et  vous  verrez  s'il  vous  en  coûtera  beau- 
coup pour  ôtre  justes 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lu  CAS  :  Témoin  de  la  misère  de  nos  provinces, 
chargé  de  la  faire  connaître  ici,  je  dois  payer  cette 
dette  aimssi  sacrée  que  celles  sur  lesquelles  on  veut 
vous  intéresser.  Quoi  !  vous  accorderez  à  des  titulai- 
res inntiles  des  sommes  énormes,  et  ils  iront  insulter 
à  la  misère,  en  dévor.ant  dans  le  faste  des  sommes 
^énormes,  à  côté  d'un  malheureux  qui  n'aura  pas 
24  sous  de  rente!  Je  demande, au  nom  de  la  patrie, 
qu'on  mette  aux  voix  l'avis  du  comité. 

(Une  partie  du  cOté  gauche  de  l'Assemblée  se  lève 
pour  appuyer  cette  demande.  L'Assemblée  délibère, 
et  la  discussion  est  fermée  ù  une  grande  majorité.) 

La  priorité  est  demandée  successivement  pour  le 
plan  du  comité,  et  pour  la  motion  de  M.  Thuuret, 
amendée  par  M.  Chapelier. 

M.  l'abbb  Gbégoibb  Pebbotin  (ci-devant  l'abbé 
de  Barmont)  :  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  priorité, 
et  je  ne  prétends  pas  en  cela  user  de  subterfuge  pour 
faire  un  discours  que  j'aurais  eu  le  droit  de  présenter, 
puisqu'en  pariant  pour  les  titulaires  aucun  intérêt 

Î>ersonnel  ne  m'anime;  car  je  n'ai  pas  un  seul  béné- 
ice.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Thouret,  amendée  par  M.  Chapelier;  les  motifs 
de  ma  décision  sont  simples,  le  comité  est  en  contra- 
diction avec  lui-même  et  avec  ses  membres;  il  a  par- 
ticulièrement insisté  sur  ce  que  les  circonstances  ne 
permettent  pas...  (On  observe  que  l'opinant  rentre 
dins  la  discussion.)  Mes  calculs  seront  simples  ;  j'ob- 
.serverai  d'abord  que  toutes  les  fois  qu'on  a  traité  de 
finances,  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  présentés 
comme  immenses,  et  une  auaud  il  s'agit  de  salarier 
les  titulaires  (c'est  ainsi  qu  on  s'exprime),  ces  biens 
se  trouvent  peu  considérables ,  et  ne  suAisent  pas 
aux  besoins.  Si  les  calculs  du  comité  ne  sont  pas 
exacts,  j'adopte  l'opinion  de  M.  Thouret;  et  ses  cal- 
culs ne  sont  pas  exacts,  si  je  prouve  par  l*opinion 
même  des  membres...  (On  observe  que  la  discussion 
est  fermée,  et  l'opinant  quitte  la  tribune.) 

On  lit  l'article  du  comité  et  la  motion  de  M.  Thou- 
ret, ameudée  par  M.  Chapelier. 

M.  Dellby  :  On  demande  que  jelise  la  motion  que 
j'ai  proposée.  Le  maximum  dés  évéques  sera  borné 
à  60,U00  livres,  celai  des  abbés  a  24,000  livres.  Au- 
dessus  de  6,000  livres,  le  traitement  des  abbés  sera 
réduit  à  moitié. 

« 

11  s*élève  quelques  discussions  sur  la  manière  de 
poser  la  question  de  priorité. 

M.  Cbassbt  :  Il  nVst  pas  question  de  priorité;  ce 
nue  propose  M.  Thouret  n'est  qu'une  correction  à 
l  article  du  comité,  c'est-à-dire  un  amendement,  et 
non  pa3  une  motion. 


M.  RcDderer  demande  qu'on  aille  aux  voix  snr  Ta* 
mendement. 

M.  Lafayette  :  Je  n*avais  le  projet  de  porter  la 
parole  oue  pour  accélérer  la  délibéralion,  eu  deman- 
dant qu  on  allât  aux  voix  ;  je  ne  vois  dans  tout  ceci 
qu'une  véritable  difficulté,  celle  de  payer  les  créan- 
ciers; elle  m'avait  déterminé  à  demander  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Thouret. 

Ou  demande  de  plus  fort  à  aller  aux  voix.  —  On 
réclame  de  nouveau  la  priorité  pour  Ta  vis  du  comité. 

M.  RoEDERER  :  M.  Chassey  vous  a  dit  le  mot  décisif. 
La  priorité  ne  peut  jamais  être  présentée  que  quand 
il  y  a  concours  entre  deux  projets  de  décret  ;  et  il 
n'y  a  concours  que  quand  on  présente  une  si*rie 
d'articles  correspondants:  ici,  vous  n'avez  que  des 
amendements.  On  appelle  amendement  tout  ce  qui 
tend  à  ajouter  ou  à  retrancher  à  une  dis|H)sition  par* 
ticulière.  La  disposition  particulière  était  de  fixer  le 
maximum  des  évéques  :  on  propose  un  mode  de  dé- 
termination pour  ce  maximum,  c'est  un  amende- 
ment. Je  demande,  conformément  au  règlement,  que 
l'amendement  soit  mis  aux  voix  avant  ta  motion. 

M.  Robespierre  :  Vous  ne  pouvez  délibérer  autre- 
ment quVn  accordant  la  priorité  au  comité.  La  prio- 
rité est  une  faveur;  or  c'est  au  projet  de  votre  co- 
mité que  cette  faveur  est  due.  Pour  déterminer  à 
laffuelle  des  deux  motions  appartient  la  priorité,  exa- 
minons les  différences  qui  se  trouvent  entre  elles  : 
celle  de  M.  Thouret  favorise  une  centaine  d'individus 
opulents,  l'autre  favorise  le  peuple.  Un  autre  motit 
d  un  grand  poids,  c'est  la  comparaison  que  le  comité 
a  faite  entre  l'état  des  finances  et  les  biens  ecclésias- 
tiques; ce  n'est  qu'en  adoptant  l'avis  du  comité  que 
vous  pourrez  faire  face  a  des  engagements  immenses. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  priorité. 

MM.  CazalèsetMalouet  demandent  qu'on  délibère 
d'abord  sur  la  motion  de  M.  Thouret,  amendée  par 
M.  Chapelier,  et  considérée  comme  amendement. 

M.  Charles  Lamcth  :  La  proposition  de  M.  Thou- 
ret n'est  ni  un  amendement  ni  une  motion  ;  c'est  un 
piège  tendu  à  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  La  nouvelle  question  me  pnrnU 
être  celle-ci.  La  proposition  de  M.  Thouret  est-elle 
un  amendement  ou  une  motion?  Je  vais  accorder  la 
parole  sur  cette  question. 

H  s'élève  de  grands  murmures.  —  On  demande  h 
aller  aux  voix  sur  la  priorité.  —  Après  de  longues 
agitations,  une  partie  de  l'Assemblée  demande  que 
la  séance  suit  levée,  puisqu'il  est  impossible  de  déli- 
bérer. 

L'Assemblée  consultée  déclare  que  la  proposition 
de  M.  Thouret  est  une  motion. 

La  priorité,  mise  aux  voix,  est  accordée  à  l'article 
du  comité. 

M.  le  président  observe  qu'il  doit  v  avoir  une 
séance  ce  soir,  et  propose  que  la  délibération  soit 
remise  à  demain. 

L'Assemblée  décide  qn'elle  sera  continuée. 

M.  LOYS  :  Je  propose  de  fixer  le  maximum  des 
évéques  à  15,000  livres,  et  de  terminer  l'article  par 
ces  mots  :  Et  de  leurs  jardins, 

Bl.  Lucas  :  11  fautdire  :  >  situés  dans  la  ville  et  i)ans 
les  faubourgs.  • 

H.  Mabtinbau  :  Je  rédigerais  ainsi  cet  amende- 
ment :  «Des  bâtiments  et  des  jardins  a  leur  usage,  si- 
tués dans  la  ville^piscopale»  % 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Salle  :  11  me  semble  convenable  d'ajçuteri 


C04 


pices  secourablcs,  ouverts  à  la  vieillesse,  aux  infir- 
miles  ou  au  repentir,  vers  des  bupitaux  enrichis  de^ 
dons  et  souvent  d'emprunts  inconsidérés  peut-être  ; 
mais  la  charité  croit  toujours  placer  a  un  plus  haut 
intérêt  qu'elle  n'emprunte.  Mais  les  dettes  doivent- 
elles  donc  être  saintes  pour  être  sacrées?  Nous  n'en 
devons  compte  qu'à  nos  créanciers,  et  la  nation  leur 
doit  compte  de  nos  biens.  On  Ta  dit  dans  cette  tri- 
bune :  l'honneur  est  plus  cher  au  Français  que  la  vie; 
et  vous  nous  condamneriez  à  le  perdre!  Essaiera-t-on 
de  nous  consoler  ipar  rinf3m€  privilège  de  ne  point 
payer  nos  dettes.  Je  jure  ici  que  nous  n'en  voulons 
point;  notre  dernier  meuble,  notre  dernier  écu  est 
a  nos  créanciers...  Il  existe  encore  pour  les  hommes 
d'église  d*autres  créanciers  véritablement  privilé- 
giés ;  ce  sont  les  pauvres.  Gardens-nous  de  dessé- 
cher les  anciens  canaux  Jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
aient  été  creusée,  et  que  leur  lit  affermi  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  leur  utilité.  Songez  qu'on  risque,  en 
frappant  sur  un  riche,  de  frapper  sur  un  pauvre.  Le 
luxe  des  prélats,  contre  lequel  on  a  tant  déclamé, 
n'est  inutile  qu'à  ceux  q\ii  en  jouissent;  il  est  né- 
cessaire à  ceux  qui  le  servent.  Si  la  vanité* s' est  ca- 
chée souvent  sous  des  dehors  vertueux,  crovez  que 
la  vertu  s'est  quelquefois  cachée  sous  le  dehors  du 
faste.  Pourquoi  ne  pas  suivre  un  bon  conseil ,  celui 
d'un  sage  dont  la  maxime  était  :  Rien  de  trop.  Pour- 
quoi ne  pas  suivre  un  bon  exemple,  celui  de  la  na- 
ture, qui  change  tout,  qui  p»Tfectionne  tout  sans 
jamais  rien  détruire  ?  Eh  quoi  I  la  patrie  ne  serait- 
elle  pas  satisfaite  d'un  sacrifice  dont  nulle  histoire 
n'offro  d'exemple?  et  repoussera-t-elle  des  citoyens 
qui  offrent  plus  à  leurs  concitoyens  que  des  vain- 
queurs n'oseraient  exiger?  Voici'le  projet  de  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  I«f .  Il  sera  libre  aux  titulaires  des  biens  ec- 
clésiastiques de  conserver  ou  de  remettre  les  biens 
de  leurs  bénéfices,  dans  le  cas  et  suivant  les  condi- 
tions qui  sont  énoncés  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

II.  Un  titulaire  de  plusieurs  bénéfices  ne  pourra 
conserver  que  la  gestion  d'un  seul  bénéfice  à  son 
choix,  sous  la  seule  dénomination  de  fermier  des 
biens  nationaux,  et  pour  les  autres  bénéfices  il  re- 
cevra l'indemnité  qui  sera  fixée  proportionnellement 
ù.leur  valeur. 

III.  Les  biens  conservés  par  les  anciens  titulaires 
seront  chargés  :  !<>  de  toutes  les  impositions  civiles; 
30  d'une  imposition  extraordinaire  appelée  cens  na- 
tional, et  proportionnée  à  la  valeur  reconnue  desdits 
biens,  lorsqii  ils  excéderont  le  revenu  de  1,500  liv. 

Ceux  depuis  1,500  liv.  jusqu'à  3,000  liv.  paieront 
un  vingtième  ; 

Ceux  depuis  3,000  jusqu'à  6,000  liv.,  deux  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  C,000  jusqu'à  12,000  liv.,  trois  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  12,000  jusqu'à  24,000  liv<,  quatre 
vingtièmes. 

Ceux  depuis  24,000  jusqu'à  50,000  liv.  cinq  ving- 
tièmes ; 

Ceuï  depuis  50,000  liv.  indéfiniment,  six  ving- 
tièmes. 

IV.  Un  titulaire  qui  abandonnera  un  bénéfice  dont 
le  produit  net  n'excédera  pas  1,500  liv.,  toutes  im- 
positions civiles  acauittées,  recevra  pour  indemnité 
une  rente  viagère  équivalente  au  produit  dudit  bé- 
néfice.   * 

V.  Les  titulaires  dont  le  revenu  net  excédera 
1,500  liv.  recevront  :  lo  1,500  liv.  ;  2o  la  moitié  du 
reste  de  leur  revenu. 

VI.  Les  évêques  actuellement  en  fonction  paieront 
une  redevance  extraordinaire  égale  au  cinquième  du 


revenu  de  \eut  siège  ;  et  quant  à  leurs  autres  béné- 
fices, ils  seront  assimilés  aux  autres  bénéficiers. 

Vil.  Les  évéques  supnrimés  recevront  la  moitié 
du  revenu  de  l^urs  évécnés. 

VIII.  Les  évêques  qu»  se  retireront  volontaire- 
ment conserveront  le  tiers  du  revenu  actuel  de  leur 
évéché. 

IX.  Les  curés  dont  le  revenu  ne  s'élèvera  point 
à  1,200  liv.,  recevront  annuellement  le  compléiuent 
de  cette  somme. 

X.  Les  curés  dont  le  revenu  net  excédera  1 ,500 1., 
seront  assujélis  à  la  contribution  extraordinaire,  telle 
qu'elle  est  réglée  pour  l^s  titulaires  qui  conserveront 
la  gestion  de  leurs  bénéfices. 

XI.  Il  sera  compté  à  chaaue  titulaire  indeiniitsé 
le  capital  de  la  rente  à  laquelle  il  pourra  prétendre, 
et  ce  ca^ntal  sera  délivré  en  assignats,  sauf  à  en  or- 
donner a  cet  effet  une  nouvelle  fabrication. 

XII.  La  proportion  de  ce  capital  à  la  rente  sera 
fixée  d'après  rage  du  titulaire  indemnisé,  dans  Tor- 
dre ci-après.  Il  sera  compté  aux  titulaires  au-dessous 
de  quarante -cinq  ans  la  somme  totale  de  douze 
paiements  réunis  ae  leurs  indemnités  annuelles; 

A  ceux  depuis  quarante-cinq  ans  jusqu'à  soixante» 
onze  paiements  ; 

A  ceux  depuis  soixante  jusqu'à  soixante-quinze, 
dix  paiements. 

A  ceux  depuis  soixante-quinze  indéfiniment,  neuf 
paiements; 

XIII.  Pour  faciliter  aux  titulaires  indemnisés  l'em- 
ploi de  leurs  capitaux,  il  sera  ouvert  un  emprunt  pu- 
blic, où  ils  pourront  placer  lesdits  capitaux  entH*rs 
ou  en  partie  eji  rente  viagère  sur  la  nation,  au 
même  taux  qu'il  les  auront  reçus  proportionnelle- 
ment à*  leur  âge. 

XIV.  Il  sera  libre  anssi  aux  mêmes  titulaires  de  re- 
'tirer  sur-le-champ  telle  partie  de  leurs  t)énéfîces  qui 

leur  conviendra,  et  dans  ces  traités  ils  obtiendront 
une  remise  d'un  tiers  sur  le  prix  de  l'estimation  de  la 
maison  bénéficiale  avec  ses  dépendances,  et  d'un 
vingtième  sur  le  prix  de  la  totalité  du  reste  de  l'ac- 
quisition, à  charge  néanmoins  de  reverser  le  mon- 
tant de  cette  remise  dans  les  coffres  publics,  au  cas 
où  l'acquisition  serait  revendue  dans  l'espace  de 
cinq  ans. 

XV.  Ces  différentes  dispositions  auront  leur  effet 
à  dater  du  l«r  juillet  1790. 

M.  Treilhard  :  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour 
accorder  un  traitement  honorable  aux  ministres  né- 
C4'ssaires  du  culte.  Après  avoir  calculé  la  masse  des 
biens  avec  les  charges  qui  y  sont  attachées,  on  verra 
qu'il  n'a  pu  faire  plus.  Trente-cinq  mille  curés,  vingt 
mille  vicaires,  deux  cent  huit  maisons  d'édiieatiou, 
sept  cent  vingt-six  abbés, quatre-vingt-trois  évéques, 
les  pensions  des  reliçieux  et  religieuses,  etc.,  voilà 
ce  qui  absorbe  tous  les  revenus.  Ici  vous  demande- 
rez pourquoi  nous  avons  proposé  des  traitements  si 
considérables  avec  des  fonds  qui  l'étaient  si  peu?  Le 
comité  a  fait  plusieurs  observations  :  lo  il  y  a  une 
très  grande  quantité  de  biens-fonds  qui  n'entrent  pas 
dans  la  masse  productive  des  revenus  ;  2o  des  bois 
très  considérables.  Ces  deux  objets  sont  assez  forts 
pour  fournir  aux  assignats  et  aux  dettes  du  clergé  ; 
3  »  les  dîmes  ne  sont  remplacées  que  pour  5  millions, 
et  elles  coûtaient  davantage  au  peuple  ;  40  le  clergé 
avait  un  casuel  dont  le  peuple  est  soulagé  ;  S^^  la 
nation  fera  de  grands  bénéfices  sur  les  extinctions 
peu  éloignées.  Il  est  possible  que  les  revenus  des 
biens  ecclésiastiques  ne  soient  pas  suffisants.  Les 
augmentations  sur  les  portions  congrues,  1rs  traite- 
ments des  vicaires,  le^  pensions  des  religieuses  for- 
ment une  somme  de  30,400,000  liv.  Voilà  la  raison 
qui  nous  a  obligée  à  diminuer  de  beaucoup  les  traite-  • 
menls  des  ecclésiastiques^  de  ceux  surtout  qui  ont 
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ûe  gros  revenus.  La  nation  a  promis  le  nécessaire  à 
ceux  qui  travaillent  ;  nous  nous  proposons  de  don- 
ner du  superflu  à  ceux  qui  ne  font  rien. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Dupont  :  Le  prëo'pinant  n*a  opposé  à  des  mo- 
tifs de  raison  et  de  justice  que  des  calculs.  Le  co- 
mité lui-même  est  convenu  qu*il  s<M*ait  digne  de 
vous  d*étre  justes  et  généreux.  On  n*a  regardé  les 
ecclésiastiques  que  comme  purement  salariés;  ils 
Tétaient  en  ce  sens  qu'ils  remplissaient  des  fonctions 
publiques;  c'étaient  des  propriétaires.  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  de  fonctions  étaient  également  proprié- 
taires. Cette  propriété  est  usufruitière,  mais  elle 
n'est  pas  moins  sacrée  que  si  elle  était  héréditafre. 
Vous  devez  prendre  sur  cet  usufruit  la  masse  des 
impositions,  rentretien  du  culte,  celui  des  pauvres, 
celui  des  édifices;  vous  n*avez  pas  le  droit  de  pren- 
dre davantage.  Rien  ne  vous  appartient  sur  les  bé- 
néfices qui  lie  suffisent  qu'à  l'entretien  des  titulaires: 
vous  ne  devez  donc  pas  diminuer  le  sort  des  curés... 
M.  Treilhard  a  dit  que  le  comité  craignait  de  man- 
quer de  finance  :  quand  cela  serait,  cela  ne  devrait 
pas  vou^  arrêter;  une  augmentation  de  dépense  an- 
nuelle, pendant  quelques  années  seulement,  qui 
vous  donnerait  un  capital  de  2  milliards,  serait  une 
très  bonne  opération.  Vous  n'êtes  pas  dans  le  dan- 
ger par  lequel  on  vient  de  chercher  a  émouvoir  votre 
humanité,  votre  justice  et  votre  bienfaisance.  Le 
comité  a  dit  qu'il  n'avait  pas  de  renseignements  cer- 
tains :  en  effet,  son  guide  a  été  un  livre  intitulé  ta 
France  ecclésiastique^  dont  l'autorité,  comme  ou 
l'a  déjà  dit  dans  cette  tribune,  peut  équivaloir  à  celle 
de  t'Âlmanach  de  Liège.  Le  comité  n'a  serré  la  me-' 
sure  que  dans  la  crainte  d'un  déficit;  mais  il  ne  se- 
rait pas  très  considérable.  L'échelle  pourrait  être 
mieux  graduée,  et  présenter  la  diminution  du  maxi- 
mum à  mesure  qu'on  s'élèverait  à  la  somme  des 
besoins  du  propriétaire.  Les  ecclésiastiques  qui  ont 
employé  leur  ai^eut  et  celui  de  leurs  familles  a 
payer  des  bulles,  a  former  leurs  établissements,  sont 
dans  un  âge  trè^  avancé.  Si  on  prend  une  moyenne 
proportionnelle  de  traitement  qui  soit^e  6,000  liv., 
la  somme  totale  sera  de  2,600,000  livres.  Si  cette 
moyenne  proportionnelle  est  de  10,000  liv. ,  ce  (|u*on 
ne  peut  supposer,  le  total  sera  de  4,000,000  liv.  Je 
demande  à  votre  dignité  nationale  si,  (}uand  vous 
rentrez  dans  2  milliards  de  capitaux  qui  vont  vous 
élever  à  une  grande  prospérité,  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères  sur  des  têtes  très  âgées  doivent  arrê- 
ter ifs  repré^ntants d'une  nation  telle  que  la  nôtre? 
.le  finis  en  vous  invitant  à  demander  à  M.  Thouret 
les  proportions  qu'il  a  calculées. 

M.  Beaumetz  :  Je  demande,  avant  de  profiter  de 
l'usage  de  la  parole  qui  m'est  accordée,  à  entendre 
le  plan  de  M.  Thouret. 

M.  Thouret  ne  se  trouve  pas  dans  l'Assemblée. 

M.  BiâUHiTz:  On  a  dit  presqae  tout  ce  que  je  voulait 
dire  :  j^at ais  d*abord  à  remarquer  que  le  rapport  du  comité 
manquait  de  calculs.  M.  Treilbard  a  préeoté  tons  ceux 
qu'on  pouvait  désirer;  mais,  je  ne  puis  être  arrêté  par  des 
calculs.  Une  nation  ne  doit  consulter  que  la  justice;  et  je 
liens  une  natiqn  comme  détruite,  quand  elle  a  cessé  d'être 
ju»te.  Lorsqu'on  vous  a  proposé  de  réduire  les  traitements 
du  clergé  futur,  on  a  fait  une  proposition  très  sage  et  très 
raisonnable:  quand  Thonneur  d'être  utile  k  la  patrie  sera 
■pprédé,  il  faudra  aUacber  un  bien  petit  salaire  au  devoir 
et  à  rhonneur  de  la  servir.  Ce  n*est  pas  sur  cette  base  que 
nous  pouvons  travailler  en  ce  moment.  Je  ne  vous  propose 
pas  d'être  généreux;  il  n'est  pas  permis  à  une  nation  qui  a 
5  milliards  de  dettes  et  qui  supporte  500  millions  d*imp6ts, 
de  se  fivrer  aui  mouvements  de  la  générosité;  elle  ne  peut 
qu'être  juste.  Mais  vous  séries  indignes  de  représenter  le 
peuple  français,  si  vous  décrétiez  une  injustice  en  son  nom. 
Le  premier  principe  de  justice  est  qu'une  lo>  ne  peut  avoir 
un  ifirt  rétrotcUf  •  c'est  I  l'abri  de  la  loi  que  les  titalaires 


ont  traité  avec  l*Ctat;  ilsontfait,  pour  ainsi  dire,  anconifaf 
iynallagmatique.  Je  m'altend«  à  tous  1er  murmures,  aux 
sarcasmes  «  aux  risées  par  lesquels  on  a  déjà  accueilli 
une  considération  importante  :  ils  ont  renoncé  aux  pina 
douces  affections  de  la  nature;  ils  ont  renoncé  à  prononcer 
le  nom  d'époux  et  de  père...  (  H  s'âève  des  murmurer.  ) 

Si  je  suis  interrompu  quand  je  profère  eeUe  grande  vé« 
rite,  je  suis  certain  qu'au  milieu  d'une  Assemblée  législa- 
tive, ce  n'est  pas  Pimmorafitéqui  m'interrompt.  Ib  avaient 
au«û  renoncé,  je  le  sais,  à  posséder  desricbi^ses.  La  loi 
qui  leur  a  permis  d'en  posséder  était  vicieuse,  mab  alla 
existait  :  le  vice  de  la  loi  ne  peut  être  reproché  à  l'homme  ; 
riiomme  ne  peut  être  victime  de  la  loi.  Le  titulaire  a  qui  la 
loi  avait  permis  de  |)osséder  plusieurs  l)énéfices  considéra* 
blés,  avait  deux  co-propriétairrs  :  le  pauvre,  celui  dont  la 
propriété  a  toujours  été  la  plus  sacrée  pour  vous,  et  le  ser- 
vice des  fabriques,  ainsi  que  le<  autres  dépenses  du  culte. 
Il  esl  juste  rie  séparer  les  propriétés  indivises,  ei  de  faire  la 
part  de  chacun.  C'est  en  suivant  ce  principe  d'équité,  que 
je  crois  p(!rrois  de  diviser  les  propriétés  des  titulaires  en 
trois  parts.  La  troisième  est  absolument  à  eux.  Il  attaque 
ensuite  deux  objections.  On  a  dit  que  s'il  était  permis 
d'envahir  la  moitié  d'une  propriété,  il  était  permis  égale- 
ment de  s*emparer  de  la  totalité.  Il  y  a  une  très  grande  dif- 
férence entre  dépouiller  un  propriétaire  Ou  faire  le  partage 
entre  lui  et  ses  co-propriétaires.  Une  autre  objection  plus 
forte  a  occupé  les  amis  du  bien  :  ils  sont  révoltés  d'avoir 
vu  des  homn>es  accumuler  des  richesses  et  en  ftdre  souvent 
un  emploi  peu  estimable;  ils  croient  remplir  un  devoir 
étroit  en  détruisant  ce  scandale.  Ce  scandale  subsistera  en- 
core lorsque  vous  aurex  diminué  des  deux  tiers  Iç  revenu 
des  titulaires. 

11  est  énorme  cet  inconvénient,  je  l'avoue,  et  }e  n'y  con- 
nais pas  de  remède  ;  la  lot  a  u;i  bandeau ,  pour  exprimer 
qu'elle  ne  voit  qu'en  ma<se  le  bien  qu'elle  fait:  elle  ne  s'oc- 
cupe que  de  l'intérêt  général  ;  elle  ne  considère  pas  les 
maux  particuliers  et  les  inconvénients  qui  tiennent  à  la 
nature  des  choses  humaines.  De  même,  quand  vous  aves 
eu  à  réformer  d'énormes  abus,  à  rétniégrer  Thomme  dans 
ses  droits  véritables,  vous  avei  oublié  les  infortunes  et  les 
disgrâces  particulières  ;  vous  avei  frappé  sur  les  individus, 
vous  avez  réduit  des  fuuiilles  à  la  plus  affi-euse  misère, 
vous  Tavez  fait  avec  justice.  Et  vous  craindriez  de  laisser 
quelques  richesses  sur  la  tête  d*un  petit  nombre  de  vieil- 
lards? Non,  vous  ne  croirez  pas  cesser  d'être  justes  en  Ter- 
mant  les  yeni^  sur  quelques  faveurs  exagérées.  Je  me  réfère 
à  l'opinion  de  M.  Rœderer,  en  me  réservant  dereveuir  à 
celle  de  M.  Thouret ,  si  elle  est  plus  conforme  à  mes  pria* 
cipes. 

M.  Thouret  parait  à  la  tribune* 

M.  Qabnavb  :  Il  est  d'usage  d'entendre  un  orateur  pour 
et  un  orateur  contre,  allernativement  On  vient  de  parier 
contre  le  plau  du  comité  ;  je  demande  si  M.  Thouret  parle 
pour. 

M.  TooiiBET  :  Je  vais  faire  une  proposition  qui  n'a  pas 
encore  été  faite. 

L'Assemblée  estconsultée,  et  décide  que  M.  Thouretsera 
entendu. 

M.  Thodbet:  Je  vais  exposer  sommairement  pourquoi  je 
n'adopte  pas  les  deux  opinions  qui  ont  été  présentées.  H 
était  juste  de  développer  avec  énergie  les  principes,  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  corporation  qu'on  appelait  clergé,  et 
de  ses  droits  politiqut>s  et  civils;  alors,  et  quand  il  a  fallu 
appliquer  ces  principes,  j'ai  joint  tous  mes  efforts  aux  vô- 
tres. Uainlenant  que  ces  intérêb  sont  a  l'abri  et  que  cette 
importanie  partie  est  assurée,  nous  n'avons  plus  a /rapper 
sur  des  êtres  abstraits  et  insensibles,  tels  que  des  corps  mo- 
raux; mais  il  s'agit  d'individus. 

Hommes  que  nous  sommes  tous,  l'humanité^réclamenon 
seulement  un  droit  étroit  à  raison  du  néressaire,  mais  des 
condescendances  à  raison  des  faiblesses  communes,  des  habi- 
tudes, des  jouissances.  C'est  ici  que  chacun  de  nous  doit  se 
dire  :  i  Bomosiim,  et  nihil  humanum  a  me  alieoum  puto.s 
Il  se  présente  d'autres  considérations  :  les  hommes  si^r  les- 
quebvoHS  avez  à  prononcer  sont  destitulaires,  etcetitrerap- 
peUe  qu'ils  ont  dû  compter  sur  l'eiistence  de  leurs  béné- 
fices et  sur  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Quand  la  na- 
tion, renlrant  dans  ses  droits,  a  détruit  les bcnéeces,  si 
nous  frappions  sans  réserve,  nous  porterions  trop  loin  la  ri- 
gueur ;  je  citerai  un  adage  très  philosophiqne  :  «  Summum 
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rmicll«ns  pcra»nciitps,  et  les adiiitUre  à  ci'lles  qui 
sont  bornées  dans  un  espace  «le  temps  connu. 

H.  Ilartineau  propose  ainsi  la  rcdaclioa  <le  la  der- 
nière partie  de  l'arlicle  V  :  •  Ne  sont  point  o&in- 
inoiits  comprises  dans  la  présente  disposition  les 
riinctioQS  auiqurlles  ils  auraient  été  ou  pirarrairiit 
^tre  appelés  par  leurs  coucitojens,  non  plus  oue 
celles  de  mciiibns  du  conseil  de  district  el  de  d^ 
partemenl  et  de  députés  aiti  législatures,  luzquel- 
Ics  ils  pourraient  éxre  appelés  iwr  la  suite.  ■ 
1^  dii:re  t  est  adopté  sauf  rédaction. 
M.  L'tvÉQueDELiBOA  :  Le  comité  Toalait  propo- 
ser lin  sixième  article  ainsi  conçu  :  •  Le  roi  sera 
wipplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  ju- 
gées nwessaircs  pour  assurer  la  pleine  cl" entière 
t'xécntiou  du  pn'seiit décret.  -  J'insiste  surret arti- 
cle, atiii  qu'on  V  pjoute  ces  mots  ;  par  U$  voie»  ea- 
I  qtu  par  Us  voit»  eivilet. 
ail  heureux ,  pour  mie  la 
ans  que  la  paix  si  défra- 
ie portât  atteinte  i  la  con- 
e constitution.  L'article  IV 
ulion  très  embarrassante; 
I,  pour  quelque  cause  que 
r  à  un  évéque  ou  métropo- 
:  établi  sous  la  domination 
!...  Songez  que  1rs  parties 
ent  d'un  diocèse  étranger, 
n  cliOmage  de  juridiction 
lotirque,  par  une  intention 
se  du^ge  qu'à  la  complète 
Is,   je  demande  un  arli- 
litdit  :  que  le  roi  sera  sun- 
mesures  qui  seront  jugtvs 
canoniques,  pour  l'exrcu- 
t  que  jusque-là  l'article  IV 

laude  la  question  préalable 
contre  cette  proposition.  Il  est  Tacite  de  faire  sentir 
aible.  Quand  un  décret  est 
né,  le  roi  est  obligé  de  le 
;  inutile  de  dire  qu  il  pren- 
icessaircs  pour  l'exécution. 

fereuse ,  porcequ'elle  ten.> 
y  a  dés  difticultés  dans 
aussi  facile  à  exécuter  que 

Kussion  soit  fermép. 

'  cette  affaire  soit  proRindé- 

jour. 

n'est  pas  libre,  puisqu'on 
e,  je  remets  tout  le  mal  qui 
jieut  en  arriver  sur  la  tête  de  ceux  qui  veulent  que 
ce  mal  arrive. 

1/ Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibé- 
rer. 
—  H.  Perreney  (ci-devant  Gros-Bois)  envoie  une 
itre  le  décret  rendu  dans  la  séance  de 
mbiée,  par  des  murmures  presque 
tre  qu'elle  n'en  veut  pas  entendre  la 

n  :  La  députalion  |de  Nîmes  m'a 
lire  l'extrait  de  diverses  lettres  arri- 
llc.  Le  1  de  ce  mois,  il  se  passa  quel- 
devant  les  portes  du  palais,  ofi  le 
corps  électoral  était  assemblé.  La  municipalité  de- 
manda à  ce  corps  quel  secours  il  voulait;  ce  corps 
^en  rapporta  à  la  municipalité  et  aux  commissai- 
res du  roi.  Des  patrouilles  furent  ordonnées  et  Faites 
far  les  dragons  et  par  le  régiment  de  Guyenne.  Le 
endemain .  les  compagnies  qui  portaient  ci-devant 
des  cocardes  blanches,  et  qui  depuis  ont  arboré  des 


houpes  rouces,  voulurent  (aire  ces  patrouilles.  Lai 
municipalité  s'adressa  aux  commissaires  du  roi  ^ 
dont  l'opinion  fut  contraire  ù  la  volonté  de  cescoiu- 
ptgnies;  cependant  la  miiDicipalité  déFendit  aun!- 
giment  de  Guyenne  et  aux  dragons  de.continner  1rs 
patrouilles.  Le  13,  les  compagnies  de  Froment,  Uel- 
cbion  et  des  Combes,  ofBoers  municipaux  ou  nota- 
bles, attaquèrent  desdragoiis démontés,  dont  l'uti 
fut  tué  et  volé.  Les  citoyens  ae  réunirent  ans  dra- 
gons; les  agresseurs  voulurent  attaquer  les  cttoyena: 
le  désordre  fut  très  considérable.  Les  commissaîres 
du  roi  demandèrent  que  la  loi  martiale  fut  publiée, 
et  que  le  régiment  de  Guyenne  marchit.  Ce  ne  fat 
nue  deux  heures  après  que  les  publications  furent 
laites.  Le  régiment  de  Guyenne  ne  fut  pas  com- 
mandé ,  et  les  patriotes  furent  repousses.  Le  H,  les 
assaillants  recommencèrent  le  désonire;  ils  se  o- 
(hèrent  dans  leurs  maisons,  desquelles  ils  tifaieot 
sur  les  citoyens;  enlin,  ils  le  réfugièrent  dans 
une  tour  aliénant  à  la  maison  de  H.  IFromrni  :  ils 
s'y  fortifièrent  et  nlacèrent  des  pierriets  qui  parais- 
saient préparés  de  longue  main- 

Le  15,  le  régiment  de  Guyenne  vint  au  bas  de  cette 
tour;  on  se  disposait  à  des  conciliations,  on  n'atta-- 
quail  point;  mais,aoit  trahison,  soit  imprudence,  les 
tgresseurs  tirent  feu  sur  les  patriotes.  Le  réciment 
deGiiyenne  ne  put  alors  être  arrête;  la  tour  Tut  for- 
c^et  beaucoup  de  personnes  tuées-  Le  lendemain  , 
les  agresseurs,  retirés  dans  un  eoiivejit,  tirèrent  siir 
les  patriotes;  ils  furent  encore  farces,  et  le  combat 
recommença  ;  les  patriotes  restèrent  maîtres  du  con- 
vent.  Le  nombre  des  personnes  tuées  dans  ces  ^iflé- 
rentes  affaires  s'élève  à  quatre-vingts.  Parmi  les 
morts  se  trouvent  plusieurs  canncins.  —  Des  eour- 
riers  ont  été  envoyés  pour  arrêter  les  gardes  natio- 
nales des  villes  voisines  qui  venaient  au  secours  de 
Nîmes.  —  M.  Vidal,  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  M.  Laurent,  oFHcier  municipal,  ont  été  ar- 
rêtés. —  On  a  désarmé  les  agresseurs  ;  on  a  trouve 
chez  iTiielques-iins  des  munitions,  et  chei  d'autres 
plus  d  armes  qu'ils  ne  pouvaient  en  avoir  besoin.  — 
La  ville  de  Nimcs  désirerait  que  le  roi  témoignât  sa 
satisfaction  aux  commissaires  pour  la  formation  du 
département  du  Gard,  et  qu'il  leur  conservât  leurs 
pouvoirs  jusqu'au  rétablissement  du  calme.  C'est 
aus»  le  vceu  de  la  dépatatlon.  Nous  n'avons  pas 
d'autres  projets  de  décret  à  vous  présenter. 

M.  Hascueritcs,  maire  d»  Nlwut  :  J'avais  en- 
tendu dire  qu'il  était  arrivé  de  malheureux  erre- 
ments à  Nîmes;  je  n'ai  reçu  aucunes  lettres  de  mes- 
sieurs les  officiers  municipaux;  j'en  ii  reçu  seole- 
ment  d'un  endroit  qui  n'est  pas  Nîmes ,  mais  qui  est 
peu  éloigné  de  cette  ville.  On  m'annonce  que  plu- 
sieurs personnes  sont  mortes.  N'ayant  pas  de  lettres 
officielles,  je  suis  allécbei:  M.  de  Saint-Priest;  il  m'a 
fait  voir  une  lettre  d'une  ville  voisine.  Je  prie  l'As- 
semblée d'attendre  que  le  comité  des  recherches  ait 
fait  un  rapport,  ou  que  j'aie  reçu  des  nouvelles.  (Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures.  )  J'appuie  la  De- 
mande lïite,  de  supplier  le  roi  de  continuer  les  pou- 
voirs des  commissaires.  C'est  le  vœu  de  tous  bons 
citoyens. 

M.  VouLLAiin  :  Monsiear  le  maire  de  Nîmes  n'a 
pas  reçu  de  lettre  de  messieurs  les  officiers  munici- 
paux, ses  collègues  :  cela  n'est  paa  extraoïdioaire  ; 
ils  ont  tous  pris  la  fuite. 

H.Bainave:  Les  malheureux  événements  deNt- 
mrs  ne  prouvent  que  trop  la  nécessité  des  RH^surès 
que  l'Assemblée  nationale  avait  déjà  été  cnga^  à 
prendre,  et  qu'elle  aurait  adoptées,  n  elle  avait  eii 
moins  d'indulgence.  En  ce  moment ,  on  vons  pro- 
pose seulement  de  donner  des  pouvoirs  pliiséiendus 
aux  commissaires  du  roi,  La  niunirip.ilité,  par  une 
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conduite  on  moins  éqnivoauc,  a  pru  me rilc  la  con- 
liance  des  citoyens  et  la  votre.  Je  demande  que  la 
chsposition  des  forces  militaires,  tant  des  troupes  de 
ligne  que  des  sarde$  nationales,  pour  la  tranquillité 
publique,  ci-devant  aux  mainsaesofGciersmuDci* 
paux,  soit  coniiec  aux  commissaires  du  roi  par  un 
acte  de  TAssembl^e  nationale. 

H.  ViRiEO  :  Adopter  cette  disposition ,  ce  serait 
dire  que  l'Assemblée  nationale  nomme  les  comman- 
dants des  forces  militaires  :  ce  serait  faire  une  in- 
sulte nu  roi.  Je  demande  qii*il  ne  soit  pas  do  toiit 
question  de  cela,  ni  que  le  nom  de  lo  miinieipalitë 
soit  prononcé  dans  le  décret. 

M.  L*ÉvÊQrE  DE  NÎMES  :  Je  ne  parats  un  instant 
dans  celte  tribune  que  pour  témoigner  à  l'Assem- 
blée nationale  la  profonde  douleur  dont  je  suis  pé- 
nétré. Le  désir  le  plus  sineère  de  voir  rétablir  Tor- 
dre et  le  calme  dans  la  ville  de  Ntmes  me  fait  adhé- 
rer/ a  ta  proposition  de  donner  aux  commissaires 
tous  les  potivoirs  néccsèaires  pour  faire  renaître  la 
daix.  Je  ne  me  permets  qu'une  seule  réflexion  :  eHe 
porte  sur  Tiropu talion  faite  aux  officiers  municipaux, 
d'avoir  fui.  Sans  doute  ils  auraient  commis  une 
grande  lâcheté,  mais  rien  n'annonce  dansTexlrait 
qu'on  vous  a  lu  qu'ils  s>n  soient  rendus  coupa* 
blés.  Je  prie  l'Assemblée  de  sus|)cndre  son  juge- 
ment contre  ces  officiers. 

•K  Raynaud  (ci- devant  comte  de  Montlosier)  : 
La  motion  de  M.  Bamavc  a  évidemment  pour  but 
d'ôter  aux  officiers  municipaux  unç  partie  dt*s  pré- 
rogatives que  la  constitution  a  attachées  a  leurs  pla- 
ces. Je  dis  que  les  lois  destinées  à  réprimer  les  pas- 
sions des  hommes,  les  événements  et  la  violence  ne 
doivent  pas  céder  à  l'influence  des  passions  et  des 
événements,  qui  ont  trop  d'influence  d«ins  une  as- 
semblée délibérante,  quand  elle  est  unique.  Je  dis 
qu'il  font  attendre  des  détails  authentiques,  et  ne 
pas  prononcer  une  flétrissure  provisoire  contre  des 
ofliciers  qui  doivent  être  présumés  innocents  jus- 
qu'à ce  que  le  délit  soit  constaté.  Je  demande  donc 
que  jamais  rAssembléc  ne  prononce  ainsi ,  non-seu- 
lement sur  les  olficiers  municipaux  de  Nîmes,  mais 
sur  toutes  personnes.  Je  demande  que,  fidèles  à  la 
raison  que  vous  avez  consacrée,  vous  ne  vous  per- 
mettiez pas  un  semblable  préjugement.  J'ai  cette 
opinion  do  lo  justice  qui  est  dans  vos  cceurs,  que 
vous  ne  ferez  pas  cette  injustice  effroyable,  con- 
traire à  la  raison  et  à  la  justice  immuable  que  tous 
avez  professée.  Je  demande  le  renvoi  an  comité  des 
rapports,  qui  ferait  sur-le-champ  le  dépouillement 
des  pièces. 

M.  Frétbau  :  H  faut  statuer  d*abord  sur  la  pre- 
mière partie,  qui  concerne  seulement  la  prière  à 
faire  au  roi,  de  conserver  les  pouvoirs  des  commis- 
saires du  département.  Quand  TAssemblée  sera  po- 
sitivement instruite  des  faits»  elle  statuera  sur  la 
seconde. 

M.  LABOCBEFOucAULn  :  Ladivisiou  proposée  tend 
ù  établir  deux  pouvoirs  à  Nîmes.  En  sup|M)sant  que 
la  nouvelle  de  la  tiiite  des  officiers  municipaux  ne 
soit  pas  vraie,  il  est  au  moins  certain  que  quelques- 
uns  d'entre^  eux  sont  arrêtés.  (On  demande,  du  cdté 
droit,  si  cela  est  vrai.)  Quand  cette  nouvel  le  encore 
ne  serait  pas  vraie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
a  des  troubles  à  Nîmes,  et  que  les  ofliciers  munici- 
paux n*ont  pas  rempli  le  devoir  de  vous  en  prévenir. 
J'adopte  en  son  entier  la  proposition  de  M.  Barnave, 
et  je  demande  au'on  aille  aux  voix  dans  l'instant. 

On  ferme  la  aiscussion. 

On  fait  tectnre  du  projet  de  décret  de  Bl.  Bamave. 

Bf.  t*tvftQi7i  MT NlMBS t  Jedemande  la diviskNiy  et  fc 
Tappaierii  sur  ce  qn'U  D*est  pa»  certain  que  le»  oAders 
monicSpaux  ^  Nlaes  soient  es  fultei  et  lar  ce  qn'en  pu- 


l4ionl  la  loi  maritale  ilnnnl  rempli  en  partie  Wnrti  n»nelioitf* 
11  est  fofsibie  .qu^après  <ïes  évéïtHnetils  fiiDc^lcs  iU  se 
soient  absenté»  pour  une  demi-jouniéc,  fiour  ira  fimr;  il 
est  pot$il>le  qn'ils  soient  retenus  dans  Jpiirs  maisons^ 

M.  Margueritlés  demande  qiM  les  piCces  salent  reniais» 
sur  le  Imreau. 

M*  VouUaBd  porte  an  borean  l'eitraii  éwoi  U  a  fait  lec- 
ture, 

M.  BocnuBviiB  :  La  pièce  sur  laquelle  nous  délibérons 
n^est  pns  parCbiltment  auUienttqtte»  On  ne  peut  rendre 
aussi  {«^èrement  un  décret  contre  une  aiunicipalilé  eu 
contre  un  corps  quelconque.  Que  celui  qui  a  f»il  une  bio- 
tion  contre  la  municipalité  de  Nlme»  la  signe,  et  loit  n»* 
pon$able. 

M.  Rb  wbku,  :  Jeneciroiftpasq^ela  pièce  lue  doi?ese«le 
fbire  la  base  de  votre  dèlibénitioa  ;  mais  ua  ttàl  avéré» 
c*est  que  nous  n'avons  pas  reçu  de -nouvelles  de  la  nunicF* 
palité  de  Nhncs.  La  weilleufe  excuse  de  cet  oulili»  c'est 
qu^elle  eU  en  fuite  ;  si  eUe  n'était  pns  en  ddut»  dk  serait 
coupalilei. 

La  division  est  rejetée» 

M.  Mbrou  :  Le  projet  de  toua  le*  mcnbrrs  cîe  l'Af^eBi* 
blée  nationale  est  de  vélablir  le  cabite'  partout  où  il  est 
troublé.  J'en  cfMinais  nn  nnoyen  facile,  tt  t'en  Tais  Voh^ct 
d'un  ameiide«)ent%  Plusieurs  o|dnanl5  mH  part^  de  iu»ticr» 
de  patriotisme;  ils  peuvent  en  ce  moment  dowser  une 
preuve  signalée  de  l'un  et  de  l'autre:  qu'ils  rHracient  la 
déclaration  qu*tls  ont  signée,  et  qu'ils  n'i^niorvtit  pas  être 
la  cause  de  tous  œs  malbenis»  (On  applaudit  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  salle.) 

On  peut  nn  momenr  fe  laisser  cntjatner  dans  l'erreur. 
La  propesitieo  que  )^  llionnenr  de  foire  aux  bonomblr» 
membres  les  couvrirait  de  gloire  aux  yeux  di>  tou  I  e  lu  France* 
(La  partie  droite  jette  de  grands  cria.)  C'est  par  ceUe  dé- 
mardie.quMs  acquerront  des  droits  à  la  reconnaissance 
pnbliquew  Tel  est  ramendemeat  que  Je  propose»  en  adop^ 
tant  le  projet  de  ilécrer. 

M.  Ratnaud  (d-devant  comte  de  Bfontlosier)  :  J'appuie 
tKs  stnr^emrnt  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou.»... 
(On  ra|)pelteà  Tordre^)  Que  l'Assemblée  révoque  son  dé« 
cret  et  déclare  la  reNgion  catbelique  la  religion  de  FEtal  : 
elle  se  couvrira  de  gloire.  (La  partie  droite  applaudit.) 

M.  Mmou  :  L'amendement  que  j'ai  pmposé  n'est  point 
nn  amendement ,  c'est  une  simple  considéradon^  % 

BT.  RATNàua  :  Et  moi,  je  déclare  qne  mn  motion  est  une 
notion  »  et  non  une  considération.  Je  demande  qu'on  eb 
délibère.  (Cette  motion  est  fortemenl  appu^^  par  k  cûtà 
droit).  ; 

Le  décret  proposé  par  M.  Bannve  est  adopté  en  ces 
termes.  ^ 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  son  président  se 
retirera  suMe-cbamp  pardevers  le  roi ,  pour  le  supplier 
de  continuer  les  pouvoirs  des  commissaires  auxquels  est 
confiée  la  formation  du  département  du  Gard  ;  de  leschar- 

5er  expressément  de  maintenir  la  tranqnillilé  publique»  et 
'ordonner  que  ta  disposition  des  gardes  uaiionaUs  et-des 
troupes  réglées  sera  remise  entre  leurs  mains ,  la  munici- 
palité de  Nimes  demeurant  privée  de  cette  partie  de  ses 
Couctious»  »  —  La  séance  est  levée  ft  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

La  Société  de  4  780  a  célébré  jeudi  dernier,  dans  son  1»- 
cal,  au  Palais-Royal,  l'anniversaire  de  la  oooslitntion  ds 
la  chambre  des  communes  en  Assemblée  nationale,  le  il 
juin  4780.  L*anniversaire  de  cette  ioumée  mémorable»  * 
véritable  époque  de  la  liberté  Ihinçaise,  méritait  bieasana 
doute  de  devenir  un  jour  de  fêle  patriotique  ponr  une 
Société  vouée  an  développement  et  a  1»  définse  des  pris» 
ctpes  d'une  consUtutio»  libre»  Dans  nn  banquet  coBipnié 
dé  cent  qnatrcsvtngt-dii  personnes,  oè  M.  Paoli  atait  été 
invité  par  one  voix  nnanine»  et  où  étaient»  oennie  bm»* 
bresdelaSodété»  M.  le  maire,  IL  te  oo— andsntgénéi 
rai,  et  If.  l'abbé  Sieyè»,  président  éa  VAtataUée  n«te- 
nale ,  qu'entouraient  avec  tant  de  glaira  ces  iMuniri  d 
ces  «spressions  de  constitution  et  de  liberté,,  «a  a  porté 
les  santés  suivantes,  dont  l^MlaûratioD  et  la  maonnaii* 
sanee  ont  lu  faire  avec  jnsUoe  les  appiitsaUota  MHi» 
doeHei. 
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conitut  Vcnaissin?  A  Paris,  chez  M.  Garncry»  lil>rairc,  rue 
Srrprnte,  17. 

Cet  ouvrage,  de  deui  (euilles  d'impretsion ,  doit  ^tre  trèft 
recherché  dans  celte  circonstance,  où  la  question  qui  y  est 
traitée  occupe  déjà  tous  les  esprits  :  on  y  trouve  les  imtruc- 
tidhs  historiques  qu^on  peut  désirer  sur  cette  matière. 

Lettres  écrites  ac  La  Trappe,  par  un  novice,  mises  au  jour 
par  M***,  avec  cctie  épigraphe  : 

«  Cest  renoncer  k  la  qualité  d^homme , 
aux  droits  de  Thumanité,  à  ses  devoirs.  » 

J.-J.'RuCS&CAU. 

Un  volume  petit  in-12,  de  194  pages;  prix  :  SO  s.  et  I  I.  4s. 
port  franc  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Garnery, 
lihraire,  rue  Serpente,  17. 

—  Du  massacre  de  la  Saint-Bar thclemft  et  de  Fhijlucnce 
des  êtratigers  en  France  durant  la  U'^ue^  diKirours  historique, 
avec  les  preuves  et  développements  ;  par  11.  Gabriel  Drizard, 
citoyen  français,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Qois  talia  fando 

Temperet  à  bcrymis  ?  » 

iËNEID. 

3  vol.  in-8<*,  de  364  pages;  pris  :  S  liv.,  et  C  liv.  fmncs  de 
port  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez  Bi.  Gamery,  libraire, 
me  Serpente,  17. 


ARTS. 

GÉOGRAPHIE, 

Cartes  des  départements  de  PEure,  U'Ille-et- Vilaine,  du 
Morbihan  et  de  la  Loire^lnférieure,  faisant  suite  à  celles  que 
■cas  avons  précédemment  annoncées  ;  par  Moithey,  ingé- 
nieur-géographe, rue  de  la  Harpe,  109.  Prix  :  6  s.  en  blanc, 
8  a.  coloriées,  13  s.  lavées  sur  papier  satiné. 

Ces  cartes  rassemblées  formeront  J*atlas  national  géogra- 
phique portatif  des  quatre-vingt-trois  départements  de  la 
France,  de  format  in-4«  ou  in-8«  ;  elles  sont  gravées^vec 
aoin  et  précision.  Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  la 
suite  ne  les  paieront  plus  chacune  que  six  sous  colpriées,  au 
lieu  de  huit  sous. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

La  France,  monsieur,  va  bientôt  donner  à  Tuni- 
vers  le  spectacle  le  plus  auguste  et  le  plus  ma^ifi- 
que.  Pour  augmenter,  s'il  est  possible.  Téclat  de  ce 
beau  jour,  l  Assemblée  nationale  désirait  que  la 
constitution  fût  terminée  avant  Tanniversaire  de  la 
conquête  de  la  liberté  ;  la  brièveté  du  temps  contra- 
rie seule  ce  projet  ;  mais  TAssemblée  veut  du  moins 
Sue  nos  braves  confédérés  ne  voient  plus  autour 
*etix  aucune  trace  dcTanciennc  barbarie  où  la  na- 
tion fut  trop  longtemps  plongée. 

Cependant  il  en  reste  encore  de  ces  traces  d'igno- 
rance et  d'oppression  :  j'invite  tous  les  bons  citoyens 
.  à  dénoncer,  avant  le  14  juillet,  celles  qu'ils  aperce- 
!  vront,  et  je  vais  remplir  ma  tâche. 

Après  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  quoi- 
que l'esclavage  fût  détruit  de  droit  en  France,  il 
existait  encore  de  fait  pour  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens; l'Assemblée  nationale  a  brisé  succe^ive- 
meiit  leurs  fers  ;  et,  depuis  la  suppression  des  vœux 
monastiques,  je  ne  voyais  plus  parmi  nous  que  deux 
sortes  d'esclaves  :  les  époux  liés  par  des  nœuds  mal 
assortis  ou  condamnés  à  une  séparation  anti-socialt\ 
et  les  statues  de  la  place  des  Victoires.  Celles-ci  sont 
libres;  pourquoi  les  autres  traînent-ils  encore  leurs 
barbares  et  impolitiques  chaînes?  Ah!  du  moins, 
que  nos  législateurs  s  empressent  de  rendre  au  bon- 
heur les  seuls  infortunés  dont  ils  n'ont  point  essuyé 
les  larmes  ! 

Le  divorce  (1),  dira  peut-être  ce  froid  libertin  cé- 

(1)  Les  détracteurs  dect'Ue  réforme  si  utile  à  la  religion, 
aux  mœurs,  k  la  prospérité  publique,  feignent  toujours  de 
confondre  le  divorce  sagement  réglé,  et  qui  corrige  plus  de 
aariogcs  qu'il  n*cn  di^sout,  avec  la  faculté  illimitée  de  chan> 


IILutaire,  ne  tient  pas  à  la  constitution.  La  constitu- 
tion, je  lésais,  est  Torganisation  des  divers  pouvoin; 
mais  combien  de  travaux  accessoires  sont  nécessai- 
res à  cette  organisation  sans  y  tenir  directfoient! 
Ne  faut-il  pas,  avant  d'élever  l'édiGce,  préparer  le 
terrain,  abattre  les  masures  qui  le  couvraient?  et  les 
ennemis  de  la  révolution  n'ont-ils  pas  dit  de  (n^au; 
que  les  plus  belles  opérations  de  l'Assemblée,  que 
la  Déclaration  même  des  droits  de  l'homme  ne  te- 
nait pas  à  la  constitution?  N'ont-ils  pas  répété  cell!* 
phrase  bannale  contre  la  suppression  des  ordres,  et 
récemment  c<mtre  celle  des  titres? 

Et  moi  je  dis  :  point  de  constitution  sans  l'entière 
destruction  de  l'ancien  régime  ;  point  de  constituliou 
sans  le  renversement  de  tons  tes  abus,  de  tons  les 
préjugés.  Tant  qu'il  en  existera  un  seul,  le  terrain 
ne  sera  point  aplani,  l'édilice  sera  inconstructible  oa 
imparfait. 

Suflit-i!  d'ailleurs  de  rendre  le  Français  libre  dans 
la  vie  publique,  s'il  est  esclave  dans  la  vicprÎTiv? 
Interrogeons  sur  ce  point  Athènes,  Rome,  l'Angle- 
terre, la  Suisse,  1rs  Etats-Unis,  qui  tous  ont  recou- 
vré le  divorce  avec  la  liberté  ;  ou  plutôt  imitons  d-s 
grands  et  saj^es  modules,  et  quVi  la  fête  de  la  confia 
dération  l'œil  ne  s'attriste  plus  à  l'aspecl  d'un  pré- 
jtigé,  d'un  esclavage  survivant  a  tant  d'esclavages  cl 
de  préjugés  si  glorieusement  anéantis. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée   nationale., 
SÉANCE  DU  JEUDI   24  JUIN. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal  on  demande  la 
suppression  dn  motarchevé(|ue  dans  l'article aduplé 
hier.  Cette  suppression  est  décrétée. 

M.  Chapelieb  :  La  municipalité  de  Saint-Jeaih 
d'Angely  et  le  directoire  de  district  ne  sont  point  en- 
core formée.  La  convocation  des  gardes  nationale? 
pour  le  14  juillet  ne  pourra  être  faite  si  l'on  ne  donne 
a  cet  égard  des  pouvoirs  aux  commissaires  du  roi. 
Les  anciens  corp«  établis  dans  cette  ville  ne  sont  pas 
réunis  a  la  garde  nationale.  Le  comité  de  constitu- 
tion m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  parer  à  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient avoir  lieu  dans  de  pareilles  circonstances: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  défaut  du  di- 
rectoire du  district,  ou  même  de  la  municipalité <lc 
Saint-Jean-d'Angely  pour  convoquer  les  troupes  et 
gardes  nationales  qui  doivent  députer  à  la  confédé- 
ration du  royaume,  les  commissaires  du  roi  seront 
autorisés  collectivement,  ou  l'un  d'entre  eux,  àl<? 
convoquer;  que  le  roi  sera  supplié  de  veiller  a  Pexé- 
cution  du  décret  qui  ordonne  la  réunion  des  corps, 
compagnies  aux  milices  nationales;  elle  a  déclare 
avoir  compris  dans  le  décret  relatit  à  celte  réunion, 
non-seulement  les  anciens  corps,  mais  même  \p 
volontaires  et  auti-es  compagnies,  et  que»  pour  la  fé- 
dération du  14  juillet^  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
députation  de  ces  anciennes  compagnies  qui  n  exis- 
tent plus.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Chapelier  :  Nous  avons  à  vous  dénoncer  une 
erreur  commise  par  l'assemblée  du  départeroeni 
d'Eure-et-Loir.  Dès  le  commencement,  elle  s w 
arrogée,  par  la  forme  de  ses  délibérations,  le  pou- 
voir législatif;  cette  erreur,  commise  par  àcvo^ 
citoyens,  n'eu  est  que  plus  funeste.  ï'ar  une  dtMiuc- 
ralion  intitulée  Décret,  l'Assemblée  met  un  parUCJi- 
lier  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  du  déporlenicm» 
elle  ordonne  de  lormer  des  gardes  nationales,  cic 

ger  de  morfs  ei  de  femroeft.  Faut-il  proicrtre  le»  re»*of' 
parccque,  in«l  admtnitlréfy  ib  deviennent  des  poisous* 
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Le  comité  propose  de  ^éctéiev  que  nul  corps  admi- 
nisiratif  ne  peut  employer,  pour  ses  arrêtés,  Tex- 
pression  de  aécrti^  mais  celle  de  délibéralion  ;  qu'il 
peut  seulement  rappeler  c|lie  tous  les  citoyens  sont 
soos  ta  sauvegarde  des  lois,  et  que  jamais  il  ne  doit 
faire  de  dispositions  relatives  aux  gardes  nationales. 

^tttle  de  la  discussion  sur  le  traitement  du  clergé 

actuel. 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

«  II.  Les  évoques  qui,  par  la  suppression  effective 
de  leur  siège,  resteront  sans  fonctions,  auront 
pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traite- 
ment ci-dessus;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
sans  être  supprimés,  j|]geraicnt  à  propos  de  se  dé- 
mettre. ■ 

M.  Delley  :  11  est  juste  que  les  évéques  supprimés 
jouissent  d*un  traitement  ;  mais  il  n  en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui,  par  mauvaise  volonté,  quitte- 
raient leur  poste. 

M.  RiCABD,  de  Toulon  .*  Je  suppose  que  soixante 
ëvéques  se  coalisent  pour  ne  pas  faire  le  service,  il 
en  résulterait  un  surcroît  de  dépense  de  400,000  liv. 
Il  est.  de  notre  prudence  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient. Je  propose  cet  amendement  :  •  Quant  à  ceux 
qui,  étant  conservés,  jugeront  à  propos  de  se  dé- 
mettre, leur  traiteoh'nt  sera  réduit  à  12,000  liv.  • 

M,  Bouche  :  11  faut  dire  la  vérité  rondement  :  je 
ne  sais  pas  pourquoi  on  accorderait  un  traitement  à 
des  hommes  qui  jetteraient  du  trouble  dans  la  so- 
ciété. Voici  mon  amendement  :  «  Et  ceux  qui  ayant 
été  conservés,  jugeraient  à  propos  de  se  démettre, 
n'auront  rien.  » 

^\.  LoYS  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  livrer 
à  de  pareilles  idées,  et  en  faire  la  base  d'un  décret. 
On  ne  doit  pas  présumer  le  mal  :  la  crainte  que  les 
évêque^  n'abandonnent  leur  poste  par  des  motifs 
peu  honnêtes  est  chimérique.  Il  n  y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  amendements  proposés. 

M.  CniLLON,  le  jeune:  Les  motifs  de  ceux  des  pré- 
offinants  qui  demandent  la  réduction  des  traitements 
ne  portent  pas  sur  les  cvèques,  qui,  par  des  raisons 
de  santé  et  après  de  Ion jjs" services,  ne  se  croient 
plus  en  état  ae  remplir  des  fonctions  pénibles.  Or 
voici  la  réflexion  que  j'oppose  à  leurs  propositions. 
Un  évêque  qui  verrait  avec  chagrin  les  réductions 
que  la  justice  et  l'intérêt  public  ont  n^essitées  ; 
un  évêque  que  rintérét  personnel  pourrait  affectera 
ce  point  serait  dangereux  dans  son  poste  :  s'il  se 
retirait,  par  qui  serait-il  remplacé?  Par  un  prélat 
choisi  dans  la  classe  respectable  des  pasteurs  ;  par 
un  prélat  qui  verrait  dans  son  élévation  un  bienfait 
.  de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  quelque  incon- 
vénient à  accorder  12,000  liv.  aux  évoques  qui  vou- 
draient se  démettre  :  on  ne  saurait  trop  favoriser 
leur  retraite.    . 

On  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  amendements-  sont  proposés.  —  La  di- 
vision de  l'article  est  demandée  et  accordée.  La  se- 
conde partie  est  ajournée,  et  le  décret  rendu  en  ces 
termes  : 

•  Art.  II.  Les  évêques  qui,  par  la  suppression  ef- 
fective de  leur  siège,  resteront  sans  fonctions,  au- 
ront pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  trai- 
tement ci-dessus.  • 

M.  Embbic  :  Il  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur 
les  décrets  du  28  février  et  du  6  jum.  Plusieurs  régi- 
ments jouissaient  déjà,  les  uns  de  2,  les  autres  de  1 2 
deniers  de  haute  paie  ;  ils  étaient  des  corps  privilé- 
giés. Votre  intention  a  sans  doute  été^ie  faire  dispa- 
raître toute  espèce  de  distinction  dans  l'armée,  et 
d'imputer  cet  excédant  de  solde  sur  les  32  deniers 
accordés  à  l'armée  française.  Les  invalides  dé- 
tacha étaient  moius  bien  traités  que  les  fantas- 


sins. Votre  comité  a  pensé  qu'ils  devaient  y  être 
entièrement  assimilés.  Dans  la  répartition  provisoire 
des  32  deniers,  il  a  été  fait  une  masse  pour  quatre 
onces  de  pain  d'augmentation.  La  répartition  aéfini- 
tive  ne  met  rien  en  augmentation  dans  la  masse  de 
la  boulangerie  ;  il  est  naturel  que  les  troupes  paient 
cet  excédant  sur  les  32  deniers.  Les  Suisses  ont  reçu 
le  même  excédant  ;  ils  ne  participent  pas  à  l'aug- 
mentation de  solde.  La  répartition  provisoire  leur  a 
donné  cet  avantage  qu'ils  ne  devaient  pas  recevoir. 
Lecomiténepensepasqu'il  faille  faire rendreàdes  sol- 
dats quelques  onces  de  pain  quMls  ont  reçues  chaque 
jour  pendant  deux  mois.  C'est  sur  ces  différents  objets 
q  ue  porte  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  :  «  L'Assemblée  nationale,  voulant  préve- 
nir les  fausses  interprétations  des  décrets  des  28  fé- 
.vrieret  6  juin,  concernant  l'augmentation  de  paie 
«îéxîrélée  en  faveur  des  soldats  français,  déclare  qu'en 
décrétant  l'augmentation  de  32  deniers,  son  inten- 
tion n'a  pas  été  d'ajouter  d'avantage  aujf  corps  privi- 
légiés, mais  d'élever  au  même  taux  les  corps  de  la 
même  armée,  et  de  rendre  meilleur  le  sort  de  toutes 
les  armes  ;  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

■  10  Tons  les  corps  de  l'mfanterie  française,  alle- 
mande, irlandaise,  liégeoise,  jouiront  de'  la  même 
paie  que  la  cavalerie  ;  et  les  régiments  de  dragons, 
chasseurs  et  hussards  jouiront  de  la  même  paie. 

•  20  Au  moyen  de  l'augmentation  qui  a  été  décré- 
tée, la  paie  de  l'infanterie  sera  de  136  liv.  17  s.  6d. 
année  commune,  ou  de  7  s.  6  d.  par  jour,  dont  b  s. 
10  d.  d'ordinaire,  1  s.  2  d.  pour  la  masse  de  Jinge  et 
chaussure,  dont  il  sera  rendu  compte  à  chaque 
homme,  et  les  autres  6  d.  laissés  à  la  disposition  du 
soldat,  le  tout  sans  préjudice  de  la  haute  paie  attri- 
buée aux  grenadiers,  tambours,  majors,  sergents, 
etc.,  etc. 

•  30  Les  compagnies  d'invalides  détachées  seront 
assimilées  à  l'inianterie. 

•  40  La  paie  des  carabiniers  et  de  la  cavalerie  sera 
de  161  liv.  4  s.  6  dï  année  commune,  8  s.  10  d.  par 
jour,  dont  6  s.  à  l'ordinaire,  2  s.  4  d.  à  la  masse,  et 
6  d.  a  la  disposition  du  soldat,  sans  préjudice  de  la 
haute  paie,  etc.,  etc.  • 

•  50  La  paie  des  dragons,  hussards,  chasseurs  sera 
de  155  liv.  année  commune,  de  8  s.  6  d.  par  jour, 
etc.,  etc. 

•  Co  La  paie  des  canonniers  apprentis  sera  de  140 
liv.  année  commune,  et  de  8  s.  par  jour,  etc.,  etc. 

«  70  La  paie  de^  ouvriers  apprentis  sera  de  206  1. 
année  commune,  et  9  s.  4  d.  par  jour,  etc. 

«  80  La  4)aie  des  mineurs  sera  de  164  liv.  5  s.  par 
année  commune,  et  de  9  s.  par  jour,  etc. 

•  90  Indépendamment  des  différentes  paies,  les  ca- 
valiers, dragons,  hussards,  chasseurs  et  soldats  se- 
ront habilles  et  équipés,  comme  ils  étaient^  sur  la 
masse. 

«  100  Ils  auront  vjngt-quatre  onces  de  pain  par 
jour,  sur  la  masse  de  laquelle  aucun  décompte  ne 
sera  fait  aux  soldats. 

•  110  II  sera  prélevé  5  d.  pour  fournir  provisoire- 
ment quatre  onces  de  pain,  jusqu'au  !«' juillet  pro- 
chain. 

«  120  Le  pain  fourni  aux  Suisses  depuis  le  l^r 
mai  sera  passé  en  compte  comme  dépense  extraor- 
dinaire. • 

M.  Foucault  :  Je  croyais  que  le  comité  aurait  dé- 
truit un  abus  intolérable.  Les  dragons,  les  chasseurs 
et  les  hussards  doivent  être  assimilés  à  la  cavalerie  ; 
ils  font  une  dépense  plus  considérable ,  puisqu'ils 
font  tout  il  la  rois  celle  de  la  cavalerie  et  celle  de 
l'infanterie.  Je  demande  aue  le  comité  militaire  pré- 
sente les  motife  qui  l'ont  déterminé  à  conserver  cette 
différence  de  paie. 

N.  Emeric  :  te  décret  proposé  n'a  d'autre  objet 
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<]ue  la  comptabilité.  Il  donne  30  deniers  d^augmen- 
lation  à  ceux  qui  en  avaient  déjà  12, 30  à  ceux  qui 
f  n  avaient  déjà  2  :  ainsi  à  tous  32  deniers. 

Le  projet  de  décret  présenté  m  nom  du  comité 
militaire  est  adopté. 

M.  LE  PnÊsiDEisT  :  J'ai  eu  Thonneur  de  voir  ce 
matin  trois  députés  d'Avignon,  lis  demandent  à  être 
reçus  à  la  barre  samedi  prochain. 

Un  membre  du  côté  droit  observe  qu'ils  n'ont 
peut-être  pas  de  pouvoirs. 

M.  LE  Président  :  Ils  m'ont  dit  avoir  été  nommés 
par  tous  les  districts  d'Avignon. 

M.  DiGOiNE  :  Ils  ont  des  lettres  de  créance  ;  ils 
faut  qu'ils  les  remettent  sur  le  bureau. 

M.  Rewbell  :  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  en- 
tendre les  individus  qui  se  disent  députés  d*Avignon  : 
on  leur  dira  de  remettre  leur  pétition  sur  le  bureau, 
et  que  l'Assemblée  en  délibérera. 

M.  DiGOiMS  :  Ils  ne  sont  pas  Français  :  si  ce  sont 
des  ambassadeurs,  le  pouvoir  exécutif  seul  doit  les 
recevoir. 

L'Assemblée  arrête  c^ue  les  députés  d'Avignon  se- 
ront reçus  samedi  matin. 

M.  ViGUER  :  La  députation  de  Languedoc  m'a 
chargé  d'exposer  à  rAssenil)Iée  qu'elle  vient  de  rece- 
voir une  nouvelle  affligeante.  M.  de  Toulouse-Lautrec 
a  été  arrêté  à  Toulouse.,  en  vertu  d'un  décret  de  prise 
de  corps  décerné  par  In  municipalité.  Aussitôt  que 
cette  municipalité  a  été  assurée  que  M.  Lautrec  est 
revêtu  de  la  qualité  de  député,  elle  a  expédié  un 
courrier  extraordinaire  qui  nous  a  apporté  l'extrait 
de  la  procédure.  Nous  proposons  de  renvoyer  ces 

Îuèces  au  comité  des  recnerches,  pour  vous  en  faire 
e  rapport  demain  malin,  à  l'ouverture  de  la  séance. 
J'ai  l'honneur  d'observer  que  la  qualité  de  l'accusé, 
la  gravité  de  l'accusation,  l'inquiétude  du  peuple  de 
Toulouse  et  des  municipalités  voisines  doivent  vous 
engager  à  une  très  grande  célérité. 

Le  renvoi  au  comité  des  recherches  est  ordonné. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  traitement  du 
clergé. 

M.  l'abré  Expilly,  rapporteur  :  H  y  a  encore  des 
évêques  conuils  sous  le  nom  d*évéques  in  parlibus; 
le  comité  propose,  à  leur  égard,  un  article  addi- 
tionnel : 

•  Les  évêques  in  parlibus  conserveront  le  traite- 
ment dont  ils  jouissent  actuellement ,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  12,000  liv.  • 

M.  Camus  :  Les  évê(|uçs  in  parlibus  n'ont  pas  de 
traitement  fixe.  Il  y  en  a  de  deux  espèces:  !<>  les 
suflfragants  d'un  diocèse  ;  ils  sont  destinés  à  aider 
les  évêques  ;  2»  ceux  qui  n*ont  qu'un  titre,  qu'une 
décoration.  Nous  avons  vu  aux  affaires  étrangères 
un  commis  qui  étiit  ecclésiastique  ;  il  ne  crut  pas  de 
sa  dignité  de  rester  simple  clore,  et  il  se  fit  nommer 
évêque  in  parlibus.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  payer  ces  évêques  ;  ils  n'ont  point  de 
fonctions  ;  ils  ne  doivent  pas  avoir  de  traitement.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
additionnel. 

M.  l'addé  Grégoire  Perrotin  (ci-devant  de  Bar- 
mond)  :  Au  lieu  du  premier  commis  des  affaires 
étrangères,  M.  Camus  aurait  pu  citer  les  évêques 
d'Abracha  et  de  Babylouc,  qui,  tous  deux,  sont  allés 
dans  leur  diocèse,  et  y  ont  exercé  les  fonctions  de 
missionnaires.  Celui  d'Abracha  a  soufl'ert  le  martyre. 
Lors|(]u'on  oublie  de  leur  rendre  justice,  un  ecclé- 
siastique doit  parler  de  leurs  services  et  de  leurs  ver- 
tus. Fixons  leur  traitement,  non  d'après  leur  place, 
mais  d'après  l'utilité  dont  ils  sont  et  les  services 
qu'ils  ont  rendus.  Je  pense  qu'on  doit  leur  accorder, 
comme  aux  évêques  supprimés,  12,000  livres,  et  la 
moitié  de  l'excédant  jusqu'à  20,000  liv. 

M.  CocBELEY  :  L'évêquc  de  Triboniste  a  passé 


trente  ans  en  Amérique;  il  rend  depuis  dix  ans  as 
services  dans  le  diocèse  de  Reims  :  il  est  de  toute 
justice  de  le  récompenser.  Je  demande  que  le  miii- 
mum  soit  réglé  à  10,000  liv. 

M.  Camus  :  Les  préopinants  vous  ont  cité  deux  on 
trois  exemples  particuliers  pour  lesquels  la  loi  ne 
doit  pas  être  faite.  Je  n'ai  pas  parlé  des  missionnaires; 
vous  vous  occuperez  d'eux  ;  maisce  n'est  pas  en  qua- 
lité d'évêques  qu'ils  sont  utiles.  J'insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  additionnel. 

L'article  III  est  mis  à  la  discussion  :  •  A  compter 
du  1er  janvier  1791,  le  traitement  des  curés  de  tout 
le  royaume  sera  conforme  à  pelui  fixé  par  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  nouvelle  orgaDis^ 
tion  du  clergé,  en  faveur  de  ceux^qui  seront  pour- 
vus à  l'avenir.  A  l'égard  de  ceux  dont  le  rcTeon 
ecclésiastique  actuel  est  plus  considérable,  ils  joui- 
ront encore  de  la  moitié  oe  l'excédant  dudit  reTenii, 
sans  néanmoins  que  le  tout  puisse  aller  au^^lelà  de 
C,000  liv.  • 

M.  LE  CURÉ  Jallet  :  Avant  de  proposer  une  addi- 
tion que  je  crois  convenable,  souffrez  que  je  rappelle 
à  votre  souvenir  que  c'est  aujourd'hui  ranniversaire 
d'une  époque  mémorable,  du  jour  où  la  majorité  du 
clergé  s'étant  déjà  réunie  dans  l'église  Saint-Louis, 
vint  le  24  de  juin  s'identifier  avec  1  Assemblée  natio- 
nale. II  est  glorieux  pour  les  curés  de  s'être  montrés 
citoyens  dans  un  moment  oii  le  courage  était  aussi 
nécessaire  que  le  patriotisme.  11  est  heureux  pour  1rs 
curés,  que  le  jour  du  premier  anniversaire  de  ert 
événement  leur  présente  l'occasion  de  prou?er  leur 
désintéressement.  Nous  déclarons,  aucun  curé  pa- 
triote ne  me  désavouera,  que  le  traitement  que  tous 
nous  accorderez,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  jamais  au- 
dessous  de  nos  désirs. 

L'Assemblée  nationale  regrette  de  ne  pouvoir  nous 
faire  un  traitement  plus  avantageux  «  Mais,  a  dit  le 
comité,  si  elle  laissait  plus  aux  bénéficiers,  elle  con- 
tracterait une  charge  trop  onéreuse  pour  remplirses 
engagements  envers  la  religion  et  les  pauvres,  ce 

3u  assurément  les  défenseurs  du  clergé  iront  garde 
e  prétendre.  •  Voilà  notre  devoir.  L'Ass^niblre 
trouve  ainsi  le  moyen  de  nous  faire  jouir  de  la  Mi- 
cité  du  peuple,  et  nous  ne  sommes  privés  que  de  la 
douceur  du  sacrifice.  Après  cette  déclaratioujcpne 
l'Assemblée  d'accorder  aux  curés  ce  qu'elle  a  ac- 
cordé aux  évêques,  et  je  propose  un  amendeiuPDl 
conçu  en  ces  termes  :  •  Les  curés  titulaires  actuels 
continueront  à  jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et 
des  jardins  situés  dans  le  chef-lieu  de  leur  paroisse.* 
Je  suis  d'autant  plus  désintéressé ,  que  }t  ne  ne 
trouve  pas  dans  le  cas  de  famendement.  On  sait(i»e 
dans  plusieurs  villes  les  jardins  du  curé  ne  sont  poiot 
attenants  à  la  cure.  Peut-être  les  curés  ne  seraien  • 
ils  pas  traités  d'une  manière  plus  favorable,  si  celte 
disposition  était  confiée  aux  municipalités.  Pl«si«"^ 
ont  été  maltraités  dans  des  assemblées  primaires;!» 
en  ont  même  été  chassés;  ils  ont  été  rappelés  et  dé- 
fendus par  des  non-catholiques.  Nous  nous  empres- 
sons de  rendre  hommage  à  ces  bons  citoyens. 

On  applaudit  dans  une  erande  partie  de  la  salw- 

Beaucoup  de  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  « 
demandent  à  aller  aux  voix  sur  cet  amcnderneiit. 

Cet  amendement  est  décrété  à  une  grande  uw- 
jorité.  . 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  oc 
M,  le  curé  Jallet.  . 

M.  Camus  :  L'article  commence  par  ccsuîots: 
compter  du  1er  janvier  1791.  Dans  l'article  Xir  «« 
décret  sur  le  clergé  futur  il  est  dit  que  les  no^^^JJ 
titulaires  jouiront  du  traitement  qui  leur  est  accor 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret  1»  ^ 
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pnraf  t  convenable  d^inserer  la  même  disposition  dans 
i'artiete  qui  vous  est  présenté. 

M.  Mabtinbau  :  Cela  ne  regarde  que  tes  nou- 
veaux curés  qui  pourront  être  nommés,  et  qui,  en 
effet,  jouiront  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

M.  Camcs  :  Ainsi,  une  paroisse  qni«urait  un  nou- 
veau curé,  ne  paierait  plus  de  casucl,  tandis  que  les 
paroisses  voisines  en  paieraient  encore»  Il  taut  sup- 
primer le  casuel  dès  ce  moment,  et  mettre  :  •  à  comp- 
ter de  la  publication  des  présentes,  le  traitement  ae 
tons  les  curés  du  royaume,  etc.  • 
Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité. 
M.  Cbasset:  Le  renvoi  de  cet  amendement  em- 
porte celui  des  articles  IV,  V  et  VI. 
Le  renvoi  est  adopté. 

L*article  III  est  décrété  tel  qu'il  a  été  présenté,  en 
supprimant  ces  mots,  à  dater  du  t^'  janvier  1791, 
et  en  y  ajoutant  l'amendement  de  M.  le  curé  Jallet. 
On  fait  lecture  de  Tarticle  VU. 
•  VU.  Les  abbés,  prieurs-commandataires,  digni- 
taires, chanoines,  prébendes,  semi-prébendés,  cha- 
pelains, officiers  ecclésiastiques  des  chapitres  sup- 
primés, et  tous  autres  benéCciers  génvralement 
quelconques,  dont  les  revenus  ecclésiastiques  n'ex- 
cèdent pas  1,000  liv.,  n'éprouveront  aucune  réduc- 
tion :  ceux  dont  les  revenus  excède/it  ladite  somme 
auront  lo  1,000  liv.;  2o  la  moitié  du  surplus,  sans 
que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  la  somme  de 
6,000  liv.  • 

M.  Dblley  :  II  e^t  nécessaire  de  déterminer  d'abord 
la  quotité  des  prébendes.  Il  est  des  chapitres  où  les 
nouveau -venus  n'ont  rien,  et  où  ils  travaillent 
longtemps  pour  l'expectative  oui  leur  est  offerte.  Je 
demande  que  cette  partie  de  l'article  soit  renvoyée 
au  comité,  ou  que  du  moins  la  portion  qui  revient 
aux  chanoines  ne  puisse  pas  être  inférieure  à  la 
somme  de  8,000 1iv.  Je  demande  aussi  que  pour  tous 
les  titulaires  septuagénaires,  dont  le  titre  des  béné- 
lices  est  énoncé  dans  les  articles  VII  et  VIII,  le  maxi- 
mum soit  porté  jusqu'à  9^000  liv.,  et  que  ceux  dont 
la  prébende  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  2,400  liv. 
n'éprouvent  pas  de  réduction. 

AI.  SÉRENT  (ci-devant  le  comte  de)  :  J'appuie  les 
amendements  de  M.  Delley,  et  particulièrement  celui 
qui  est  relatif  aux  titulaires  â^és.  Les  motifs  qui  dé- 
terminent à  diminuer  la  jouissance  des  titulaires 
consistent  a  éviter  une  trop  forte  charge  au  trésor 
public;  mais  dans  le  calcul  général  des  probabilités, 
la  vie  d*un  bénéficier  n'est  pas  de  plus  de  trente- 
cinq  années.  Si  l'on  réfléchit  que  la  plupart  de  ceux 
dont  le  traitement  était  considérable  ne  sont  parve- 
nus à  leurs  bénéfices  que  dans  un  âge  très  avancé, 
on  verra  que  bientôt  le  trésor  public  serait  soulagé 
de  cette  charge.  Je  demande  que  le  ftitmiiittiii  soit  de 
3,000  liv.,  et  iemaximum  de  6,000  liv.  au-dessous 
de  cinquante  ans  ;  de  8,000  au-dessus  de  cet  âge,  et 
de  10,000  liv,  au-dessus  de  soixante-dix  ans. 

M.  PisoN  :  Vous  avez  assigné  aux  religieux  ren- 
tes, parvenus  à  l'âge  de  soixante- dix  ans,  une 
somme  de  1,200  liv.  Je  demande  que  ïe  minimum 
fixé  dans  l'article  soit  porté  à  1,200  liv.  L'amende- 
ment de  M.  Delley,  relativement  à  l'expectative  des 
chanoines,  me  paraît  juste  ;  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Bbémcwt  :  Je  vous  prie  d'avoir  ^ard  à  une 
considération  que  je  vais  vous  soumettre.  Plusieurs 
chanoines  ont  bâti  ou  réparé  leurs  maisons;  il  mepa- 
raît  convenable  de  leur  en  réserver  la  jouissance. 

M.  l'abbb  *'*  :  Je  demande  que  l'on  fasse  une  ré- 
serve pour  les  titulaires  actuels,  dont  les  revenus  ne 
sont  pas  réglés  ou  sont  en  litige. 

M.  Eymabd  :  11  tient  à  la  eloire  de  l'Assemblée  na- 
tionale d'être  juste»  même  aans  tous  les  détails.  La 


générosité  a  été  de  tout  temps  l'apanage  de  la  nation 
française.  A  lu  suite  du  décret  rendu  le  5  janvier, 
sur  les  bénéficiers  absents  du  royaume,  on  a  excepté 
les  bénéficiers  étrangers;  je  viens  demander  que  l;i 
diminution  du  traitement  soit  adoucie  en  faveur  des 
bénéficiers  étrangers.  Toujours  juste  et  sévère  en- 
vers ses  membres,  une  nation  lihre  peut  être  quel- 
quefois libérale  envers  les  individus  qui  lui  sont 
etranprs.  Ils  ne  pourraient  trouver  unecompensation 
dans  rhonorable  avantage  d'être  utile  à  la  patrie.... 
Je  ne  vous  propose  rien  en  faveur  des  bénéficiers  à 
charge  d'âmes.  Voici  quel  est  mon  amendement  : 
«  Les  étrangers  que  la  reconnaissance  ou  Tamitié  de 
la  France  a  gratifiés  de  bénéfices  non  à  charge  d'â- 
mes ne  seront  pas  troublés  dans  leur  jouissance.  Le 
maximum  de  leur  traitement  sera  de  20,000  liv.,  et 
ils  seront  tenus  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse 
des  biens  nationaux.  » 

M.  Crillon^  le  jeune  :  L'Assemblée  -nationale  e^t 
pénétrée  des  devoirs  que  lui  impose  une  sévère  éco- 
nomie; mais  des  considérations  justes  ne  peuvent 
pas  lui  être  étrangères.  Je  crois  qu'on  regarderait 
comme  une  injustice  de  traiter  celui  oui  a  200,00Q 
liv.  comme  celui  qui  en  a  11.000.  cWcequi  ré- 
sulterait de  la  règle  qui  a  été  établie.  Je  propose 
d'accorder  le  tiers  de  ce  qui  excédera  11,000  liv., 
avec  la  condition  que  le  maximum  ne  pourra  s'éle- 
ver au-dessus  de  12,000  liv. 

M.  Foucault  :  Je  m'estimerai  bien  heureux  si, 
dans  cette  foule  d'amendements,  vous  acceptez  celui 
une  je  vais  vous  proposer.  11  consiste  à  excepter  les 
evêques  qui  se  sont  démis  et  ont  conservé  un  bé- 
néfice, et  ceux  qui  ont  refusé  des  évêchés  r  on  en 
compte  à  peine  aix  ou  douze  dans  le  royaume. 

M.  ••*  :  Toutes  ces  générosités  doivent  porter  sur  le 
^  peuple  :  nous  ne  devons  pas  être  généreux  à  ses  dé- 
pens. Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  ces 
amendements. 

La  division  est  demandée  sur  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  division. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  diviser  et 
à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

L'article  VU  est  décrété  sans  aucun  changement. 

La  séance  est  levéeà  quatre  heures  moins  unquart. 

VARIÉTÉS. 
Réponse  d  la  note  insérée  dans  la  feuille  du  4  maU 

c  Les  réclamations  contre  les  letlres-de-cacbet ,  k  force 
de  se  multiplier,  ne  pourraient-elles  pas  de%euir  quelque- 
fois suspectes  ?  » 

Réponse,  Si  la  muUiplicité  des  attentais  du  despoiismc 
ministériel  est  odieuse  et  éTidcnte,  le  silence  d'une  victime 
serait  plus  suspect  que  sa  réclamation. 

«  Le  rapport  que  nous  a  fait  la  municipalité  de  Tespèce 
de  malfaiteurs  détenus  dans  les  maisons  de  forces  ne 
prouve-t-il  pas  que  ces  prisons  renfenuent  en  grand 
nombre  de  malheureux  chargés  des  crimes  les  plus 
atroces?  » 

Réponse,  L*bistoire  des  prisons  d*Etat dépose  que  la  moi- 
tié des  victimes  était  innocente.  Cette  association  du  cri- 
minel avec  Tinnocent  opprimé  est  un  titre  de  plus  pour  la 
cause  de  celui-ci.  La  société  ne  peut  le  forcer  à  se  revêtir 
des  apparences  du  crime. 

«  Serait-il  très  déraisonnable  d'en  conclure  que  les  letr 
tres-denracbet  ont  peut-être  été  moins  souvent  un  ex<^  de 
rigueur  qu'une  indulgence  beaucoup  plus  injuste;  moins 
souvent  une  atteinte  à  des  droits  non  encore  déclarés,  que 
la  violation  d^une  loi  reconnue  ?  > 

Réponse,  Une  captivité  indéfinie,  quelle  indulgence I  La 
vie  dans  un  tombeau»  quel  bienfait  I  celui  de  Locuste  était 
préférable. 

c  La  véritable  victime  du  despotisme  ministériel  n*ao« 
rait-elle  pas  été  plus  souvent  la  société  entière  qui  itclame 
toujours  une  panlliou  publique  pour  les  défits?  • 
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nrpôntf.  La  cause  indiiiducUe  est  la  cause  oàliôoale.  Si 
tout  citoyen  est  comptable  de  ses  actions  envers  la  société» 
la  société  i'i  st  aussi  envers  le  citojen  «les  droits  dont  il  Ta 
rendue  dépositaire. 

•  •  Un  séjour  plus  ou  moins  long  à  la  Bastille  est-il  ton- 
jours  un  ti'j'e  suifisant  pour  eiciler  rintérët  des  bons  ci- 
toyens et  mériter  la  bienveillance  des bonnétes gens?  Quelle 
cbance  y  a-t-il  à  parier  qu*un  homme,  enfermé  dans  les 
piisotis  du  despotisme  sur  des  accusations  secrètes,  était 
un  boi^néie  bomme  ou  un  maibonnéle  homme? » 

Héponse,  Pourquoi  Fauteur  de  la  réponse  ne  regarde*t-il 
pas  les  chances,  pour  la  probité  des  opprimés,  comme 
claies,  au  moins  en  proportion,  avec  Timprobitédes  hom- 
mes pubsant»,  armés  par  la  vengeanre,  Tavarice  et  les 
passions  de  tout  ce  qui  les  entoure?  Le  plébéien  était-il 
donc  si  respecté  dans  Taucien  syslt  me?  Voltaire  à  la  Bas- 
tille valitit  bien  un  reptile  de  rOEil-de-Bœuf. 

«  Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  ministres  et  les 
agents  de  Tanclen  despotisme  ne  fu^sent  pas  tous  des  ly- 
runs?  • 

Héponte,  Sans  doute  un  agent  peut  commettre  un  acte 
de  tyrannie  sans  être  un  tyran  ;  mais  quand  il  reconnaît  son 
erreur,  il  la  répare,  s*il  est  honnête.  Ce^t  un  acte  de  jus- 
tice et  d*honneiir.  M.  Nerker  vient  de  Texercer  envers 
M.  Pelisseri,  de  Marseille.  11  aura  plus  d'admirateurs  qoe 
d'imitateurs. 

c  Les  iettres-de-cacbet  ont  été  funestes  à  la  société  et 
aux  individus.  Relativement  à  ceux-ci,  la  question  ne 
mériterait  pas  une  réponse  sérieuse.  (On  voit  bien  que 
Tindividu  est  compté  pour  peu.  )  Réformerait-t-on  les 
anciens  arrêts  sous  le  prétexte  de  Timperfection  du  code 
civil?» 

Répome,  L*împerfection  du  code  laisserait  trop  d*arrêts 
è  réformer  ;  mais ,  dans  aucun  corps  politique  bien  ordon* 
né,  le  calomniateur  clandestin  ne  doit  se  dérober  au  glaive 
de  la  loi.  Le  pouvoir  qui  ordonnerait  le  silence  à  Toppri- 
mé consacrerait  Thomicide  politique.  Or  si  les  imputations 
ont  été  secrètes,  si  les  i  alomnia leurs  ont  caché  le  poignard 
iisftassin  sous  le  voile  m)stérieux  de  Ta  ut  orité  arbitraire, 
çonmienl  Thonnète  homme  vexé  peut-il  obtenir  justice? 
L'auteur  de  la  réponse  du  4  mai  a  donc  éludé  la  question  :  si 
le  pouvoir  eiécutif  ne  peut-être  invité  à  nommer  les  dénon- 
ciateurs clandestins  qui  ont  surpris  des  ordres  oppressifs; 
»i  la  justice  cessait  d'exister  pour  un  citoyen,  celui-ci  ren- 
trerait dans  les  droits  de  la  vengeance  naturelle.  Un  bri- 
gand me  frappe,  et  l'on  se  contenterait  de  lui  Ater  ses  ar- 
mes! il  me  calomnie  secrètement ,  je  ne  pourrais  remonter 
à  la  source  envenimée  qui  me  noircit  I  Dans  quel  code  et 
de  quel  siècle  est  cette  loi  ? 


Accorder  à  un  conquérant  les  honneurs  dû  triomphe, 
c'est  le  remercier  des  crimes  dont  il  a  souillé  la  terre.  Nous 
supprimons  cette  affreux  usage,  nous  en  effaçons  jusqu'à 
la  trace ,  et  tons  les  peuples  du  monde  viennent  nous  en 
remercier. 

En  enlevant  de  la  place  des  Victoires  les  quatre  statues 
qui  la  déshonorent,  il  faut  se  bien  garder  de  les  détruire  ; 
elles  sont  des  chefs-d'œuvre  do  génie,  et  le  génie,  daitsce 
temps-là,  ne  croyait  pas  s^avilir  en  se  prostituant  à  l'orgueil 
d'un  roi.  Voici  comment  elKs  pourraient  servir  enfin  à  cé- 
lébrer la  bienfaisance  et  la  liberté. 

On  les  placerait  de  front  :  les  deux  qui  portent  sur  Louhr 
XIV  des  regards  où  l'artiste,  en  paraissant  vouloir  expri- 
mer Tadmiration  et  la  terreur,  exprima  encore  mieux  la 
rage  et  le  mépris,  apercevraient  les  premières  les  libéra- 
teurs qui  viennent  briser  leurs  chaînes.  Ce  sont  :  Mably, 
i.-J.  Rousseau,  Franklin,  Voltaire.  Ces  immortels,  vrai- 
ment immortels,  descendraient  d'une  montagne  escarpée 
(celle  de  la  Vertu).  Ils  viendraient  affranchir,  non  ces  qua- 
tre peuples  enchaînés ,  mais  toutes  les  nations.  Il  n'y  au- 
rait aucun  ordre  d'inégalité  à  mettre  parmi  eux,  on  pour- 
rait les  groniter  sans  distinction  de  rang  :  ils  sont  frères, 
Us  sont  parlîîitement  égaux... .. 

ie  placerais  ce  monument  sur  les  mines  de  la  Bastille, 
près  d'uo  antre  non  moins  précieux  pour  nous,  la  statue 
pédestre  de  Loub  XVI ,  restaurateur  de  notre  liberté. 


Fkugmenl  d'une  homélie  prononcée,  le  18  juin,  dans 
l'église  paroissiale  de  Limoux,  département  de  l'Aude ,  en 


Languedoc,  par  M.  l'abbé  Joli,  vicaire  de  ladite  paroîsar» 
«  Vous  le  savez,  cbiélieos,  nous  naissons  toos  égaux  en 
droits;  nous  ne  sommes  aujourd'hui  qu'un  peuple  de  frè- 
res; nous  n'avons  plus  d^aulres  distinctions  à  aticodre  qoe 
celles  qu'assurent  le  mérite,  les  talents  et  les  vertus...  Voilà 
la  première  loi  du  code  auguste  que  vont  nous  iransmetire 
nos  législateurs  :  ils  l'ont  eux-mêmes  reçue  de  Dieu»  car  ils 
Tont  puisée  danA'Evangile;  et  c^est  surtout  celle  betireose 
conformité  8\ec  les  principes  de  Jésus-Christ  qui  doit  noos 
la  rendre  cbèn  et  respectable...  Un'  orateur  chrétien  s*é- 
criait ,  il  n'y  a  pas  longtemps  :  t  Quoique  prêtre,  j'abju- 
rerais i*Ëvangile,  si  je  n'y  trouvais  le  twnbeur  de  met  co«- 
citoyens.  »  Et  moi,  j*abjurerais  la  constitution,  ri  rëgalUé 
n>n  était  pas  la  base.....  Mais,  puisque  cette  constitution 
est  fondée  sur  les  droibi  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  puis- 
qu'elle n  pose  sur  les  lois  équitables  de  la  liberté  (r|U*il  w 
faut  pas  confondre  avec  la  licence) ,  je  ferai  toujours  usa|re 
des  droits  qu'ils  me  donnent,  pour  la  maintenir  et  la 'dé- 
fendre. Ma  voix  s'unira  toujours  à  ces  acclamations  pa- 
triotiques, qui ,  de  tous  les  points  de  cet  empire,  appor- 
tent a  l'Assemblée  nationale  les  vœux  et  les  l)éfiédictiaBs 
du  peuple  français...  Je  doute,  d'ailleurs,  si  peu  du  lèle 
des  pères  de  la  patrie  pour  la  religion  sainte  que  jeproCe^r, 
que  si  l'on  élevait  aujourd'hui  parmi  nous  deux  bûcbers, 
l'un  pour  les  défenseurs  de  la  constitution,  l'autre  pcMir  les 
martyrs  de -l'Evangile,  je  voudrais  aller  un  instant  me  pu- 
rifier dans  le  feu  du  premier  avant  que  d'expirer  dans  H» 
flammes  du  second,  t 
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SPECTACLES. 


AcADiMfB  aoTALi  HE  Musique.  —  Auj.  25,  Ia4*repr. 
de  Loui»  IX  en  Egypte^  o|)éni  m  S  actes,  parulcis  de  MM. 
Guillard  et  Andricux ,  musique  de  M.  Lemoine. 

THéATBK  DE  LA  ^ATiON.  —  Lcs  comédJeus  français  oidi« 
naires  du  roi  donneront,  auj.  25,  l'Ecole  de*  Femumes, 
com.  en  5  actes,  et  VOraele^  en  1  acte,  avec  un  divertie 
semenL 

TuKATBB  Itaubk.  — Auj.  25,  le  Tonnelier^  et  ie  Dé- 
serteur,  Dem.  26,  tes  Epoux  réunis;  iVina,  et  Us  Dems 
Petits  Savoyards»  Dini.  27,  Us  Deux  Tuteurs^  etla4*repr. 
de  Ferdinand ,  suite  des  Deux  Pages, 

TnÉATRB  DB  MoNsiKCB.  —  Auj.  25,  ù  la  salle  de  la  foire 
Sainl-(;crmain ,  la  4*  représ,  du  Masque^  com.  m  2  acte«, 
dans  laquelle  un  acteur  nouveau  débutera  par  le  rûlf  du 
Chevalier^  et  la  5*  du  Ron  Maître^  Ofiéia  f«apçais,  musiif. 
del  signor  Paësiello.  Dim.  27,  la  S*  repr.  du  CompUi  mm- 
liUy  com.  en  3  actes.  Eu  attend,  la  l'«  rep.  de  /  yiagfiÊh 
ton  felici ,  op.  itai. 

Tu  BATEE  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  25,  Esope  à  U 
Foire  ;  la  h*  repr.  de  C Humeur  à  Vépreave:  U  Dragon  dr 
ThionviUe;  et  le  Fou  raisonnable^  com.  en  1  acte» 

TuéâTBB  hb  mademoisellb  Mo?ctansikb,  an  Palais- 
Royal.  —  Auj.  25,  la  8*  représ,  de  l'Ami  des  Meemrs, 
com.  en  2  actes,  et  la  16*  du  Mort  imaginaire^  opéra  en 
2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujnurd.  25,  ta  Bècmtei- 
tiation  des  Ennemis  généreux  :  Us  tiencontres  imprérmes; 
Us  Amours  de  tUonquctte  et  de  Gargotin,  pit'ces  en  1  acte; 
te  Politique  et  l* Homme  franc t  en  2  actes;  et  U»  Forges 
de  f^nlcaia,  pantomime  en  S  actes,  avec  des  divertiaae- 
iuents. 

Ambigu-comique. — Auj.  23,  ta  Musieomanie ;  U  Porte' 
feuille,  pièces  en  1  acte,, et  C  Homme  au  Masque  de  ftr^ 
pant.  en  ^  actes,  avec  des  diverL 

THéATRB-FRANÇAis,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  twul.  .St<Martin.  — Dem.  M, 
pour  l'ouverture,  la  1^  représ,  du  Danger  des  Conseils^ 
rom.  en  1  acte  et  en  vers;  et  la  1^  représ,  des  Tr{ris  Mm» 
riageSf  opéra-bouObn  en  3  actes,  paroles  de  M***,  mos^ 
que  del  signor  Paësiello.  S'adr.»  pour  la  location  des  loges» 
au  directeur,  porte  St-Martin ,  au  coin  de  la  rue  de  Bondi, 
maison  du  boucher,  au  second. 


Intérêt  dei  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  i^jnifu 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Dei  lettres  de  Ragose,  da  40  inai#  apprenneift  qn^au 
nbis  d*a?ril  dernier  lei  Monténégrins  et  les  Cucxifns  ont 
attaqué^  ^  quatre  reprises,  et  battu  coroplètemenMes  Turcs 
de  Podgurita  et  de  Spax.  Le  fib  du  commandant  et  plu- 
sieurs chefs  turcs  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

RUSSIE. 

Dca  lettres  des  frontières  de  Polofne,  dd  24  mai,  mandent 
qve  M.  le  général  Bibikoff»  à  la  tête  de  dix  mille  hommes, 
a  passé  le  Cuban  et  défait  les  Tatarsdans  plusieurs  rencon- 
tres ;  il  a  continué  sa  marche  jusqu*à  la  forteresse  de  Nap, 
qn^il  n*a  pu  prendre;  il  est  rerenu  ensuite  à  son  premier 
poste,  emmenant  a?ec  loi  un  grand  nombre  de  prisonnien 
et  beaucoup  de  bétail. 

ALLEMAGNE. 

De  ^lèniie,  t^  8  Juin.  ~  Le  roi  Tient  de  rétablir  la  sépa- 
ration des  duchés  de  Milan  et  de  Manloue,  que  Tempereur 
Joseph  U  avait  réunis;  et  il  a  permis  à  ces  deux  principau- 
tés de  choisir  des  députés,  charges  de  lui  présenter  les 
grieft  des  sujets.  —Les  Grecs,  connus  sous  le  nom  de  Hai» 
liens,  pr^ndent  qu*ilsont  aussi  le  droit  d*as5lster  à  la  diète 
de  Hongrie;  mais  les  Hongrois  s*;r  oppose ot  de  toutes  leurs 
fbrces.  On  évalue  à  trois  millions  cinq  cent  mille  âmes  la 
population  de  cette  nation  dans  la  Hongrie.  —  Il  règne  des 
troubles  dans  la  Transylvanie  ;  on  craint  que  les  scènes 
d*faorreur  d^Horia  et  de  Klolxka  ne  s*7  renourellent  ;  mais 
il  est  certain  que  plusieurs  gentilshommes  ont  déjà  été  pil- 
lés et  assassinés. 

Le  chasseur  prussien  qui  apporta,  il  y  a  cinq  jours,  des 
dépéchés  à  M.  le  comte  de  Podewils,  est  reparti  pour  Ber- 
lin. On  dit  dans  le  public  que  le  contenu  de  ses  dépêches, 
relatif  aux  négociations,  est  de  nature  à  afancerTarrange- 
ment  entre  cette  cour  et  celle  de  Berlin. 

De  Buée,  U  9  juin,  —  Journal  de  la  Diète  de  Hongrie, 
Tous  les  députés  des  comitats,  des  filles  libres  royales  et 
des  chapitres  se  sont  rassemblés,  le  4  et  le  5 ,  suivant  les 
quatre  cercles  en  lesquels  le  royaume  est  divisé. 

Le  7,  tous  les  quatre  cercles  se  sont  réunis  à  Thôtel  du 
eomitat  de  Pesth,  pour  se  conminniquer  leurs  délibérations 
particulières,  respectivement  prises,  et  pour  en  conférer  en 
commun.  Ensuite  on  a  commencé  à  remettre  les  pouvoirs 
4  LL.  EE.  \tjadex  euritg  comte  Charles  de  Rlchy,  et  le 
l^ersono/ts  d'Uermény. 

Hier  les  cercles  ont  été  rassemblés  de  nouveau  dans  des 
chambres  séparées,  àrhdtel  des  EtaU  de  celte  ville,  et  con- 
tinuent aujourd'hui  leurs  délibérations. 

Demain  sera  célébré  solennellement  le  Veni^  Sanete  Spi- 
rituel auquel  paraîtront  les  prélats,  les  magnats,  les  dépu- 
tés nobles  rt  des  villes. 

Les  deux  cercles  en-deçà  et  au-delà  de  la  Tbelsi  se  réu- 
nissent ju«qu*ici  dans  une  même  chambre  ;  mais  les  deux 
autres  cercles  en  deçà  et  au-delà  du  Danube  délibèrent 
dans  des  chambres  séparées. 

De  Ratisbonne^  le  k  iuin.  —  M.  le  comte  de  Goèrtx  mi- 
nistre de  Brandebourg  à  la  Diète,  et  M.  le  baron  d'Ompte- 
da ,  ministie  de  Hauovie,  se  disposent  à  se  rendre  à  Franc* 
fort ,  en  qualité  d'ambassadeurs  de  leur  cour  à  la  ditle  d*é- 
lection  d'un  empereur. 

Le  S9  mai,  un  orage  terrible,  accompagné  de  grêle  et 
d*ttne  grosse  pluie,  a  occasionné,  à  tJberiingue,  en  Souabe, 
et  aux  environs,  des  dommages  considérables.  Plusieurs 
personnes  ont  péri  dans  cette  occasion. 

J)e  Hanovre  t  le  8  juin.  —  Il  est  pas^  dernièrement  par 
ce  duché  quatre  mille  hommes  de  troupes  prussiennes,  ve- 
nant de  Westphaiie  et  se  »•  ndant  à  Uàlbersiadt.  —  On  a 
reçu  hier  id,  de  Londres,  l'ordre  de  tenir  prêts  quatie  ba- 
taillons qui  ^ronl  iranspoHés  à  Gibraltar  ;  on  croit  que 
dès  le  ooouDencement  de  juillet  on  les  embarquera  à  Stade. 

PATS-RAS. 

DeBruxelleê,  le  20  juin.  —  Le  congrès  soutcraîn  ne  né- 
glige rien  pour  cacher  sa  conduite  «  t  la  fune  farorabicmeiit 
i"  Séria  —  Tome  ir. 


interpréter.  Il  a  pnblié  le  16  une  nouvelle  d^aratton  : 
«Des  gens  malintentionnés,  dit-il,  affectent  de  répandre  le 
bruit  que  Ton  négocie  avec  Léopold:  le  congrès,  toujours 
ferme  dans  ses  principes ,  doit  déclarer  que  ces  bruits  son 
faux  et  calomnieux,  et  que,  loin  de  s'occuper  d*une  récon- 
ciliation si  destructive  delà  liberté,  il  ne  cessera  d'employer 
tous  les  moyens  de  vaincre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Cette  déclaration  avait  été  précédée,  le  il,  d*un  avis  aux 
Belges.  M.  le  chanoine  Van-Eùpen  y  fait  parler  le  patrio- 
tisme et  la  religion  :  il  recommande  la  confiance  en  Dieu  et 
le  dévouement  à  la  patrie:  il  recommande,  de  se  tenir  eu 
garde  contre  tout  ce  qui  peut  diviser  la  grande  famille  de 
l'Etat:  ff  Que  Ton  se  garde  de  la  tiédeur  et  d'une  trop 
grande  sécurité,  car  la  liberté  ne  s*obtient  que  par  de 
grands  efforts;  et  si  sa  conquête  était  facile,  sa  perie  serait 
bientôt  assurée.  »  A  la  suite  de  toutes  ces  paroles,  M.  Van- 
Eupen  recommande  le  rappel  des  moeurs  antiques,  quels 
luxe  et  la  corruption  do  gouvernement  ont  trop  éloignées;  Il 
insiste  sur  la  valeur  patriotique  et  sur  le  lèle  que  chaque 
citoyen  doit  avoir  pour  la  cause  de  l'Etat.  Enfin  M.  Van- 
'  Eupen  retrace  de  nouveau  les  horreurs  commises  par  les 
Autrichiens  à  Tumhout  et  à  Gand,  et  menace  ses  cond- 
toyens  du  retour  de  semblables  malheurs,  s'ils  n'opposent 
une  résistance  égale  aux  mêmes  fléaux.  Il  leur  fait  voir  d'un 
autre  cdté  le  danger  d'un  raccommodement;  que  les  ap- 
puis de  la  patrie  seraient  obligés  de  fuir;  que  les  traîtres 
rentreraient  dans  le  pays  et  parviendraient  à  des  places  o& 
ils  pourraient  mettre  en  usage  mille  vexations  pour  satis- 
faire surtout  leur  fier  ressentiment;  et  la  religion  qui  serait, 
dit-il,  de  nouveau  méprisée,  ne  présenterait  plus  d'obstacle 
au  dcÎHMlisme  sous  lequel  succomberait  la  Belgique,  sans 
conserver  l'espérance  de  s'en  relever  jamaûi. 

Le  congrès  a  publié  un  nouveau  bulletin  officiel  de  l'ar- 
mée belgique,  datée  de  Bouvines,  le  17  juin.  Le  colonel 
d'artillerie  M.  Koehier  a  fait  une  nouvelle  attaque  près  de 
Fraye;  il  a  battu  les  Autrichiens,  les  a  fait  fuir  avec  préci- 
pitation, et  leur  a  tué  t)eaucoup  de  monde.  Les  patriotes 
ont  fait  sept  prisonniers,  et  détruit  la  batterie  des  Autri- 
chiens qui  devait  démonter  la  leur.  On  fait  l'éloge  des 
troupes  et  des  officiers  du  régiment  de  Namur  ;  cependant, 
en  louant  leur  bravoure,  on  reproche  aux  soldats  de  n'a- 
voir peint  combattu  avec  Tordre  si  nécessaire  dans  une  ba- 
taille, et  dont  il  est  toujours  si  dangereux  de  s'écarter  pour 
le  sort  des  armes.  Dans  cette  affaire,  un  major,  M.  Amant, 
a  été  tué.  Des  avis  plus  récents  ont  appris  que  les  patriotes 
ont  tué  beaucoup  de  monde,  et  que  la  f^jreur  s'était  tel- 
lement emparée  dos  dragons  autrichiens,  qu'en  se  sauvant 
ils  renversèrent  leur  propre  infanterie,  qui  abandonna  le 
champ  de  l:ataille.  ^  On  a  appris  une  nouvelle  rencontre  : 
une  patrouille  autrichienne  a  été  aux  prises  près  de  Saulx 
avec  deux  patrouilles  patriotiques.  La  première  a  été  re- 
poussée, et  l'on  a  mené  deux  prisonniers  au  quartier-gé- 
néral. 

Ce  bullelin  est  publié  le  18  join,  lu  et  approuvé  par 
MM.  Van-der-Noot  et  Van-Bupen. 

On  vient  de  publier  à  Namur,  par  l'ordre  du  comité  du 
congrès,  nue  ordonnance  militaire,  ou  plutôt  un  code  pé- 
nal ,  pour  ramener  la  discipline  et  la  subordination.  Ces 
lois  sont  d'une  telle  sévérité,  que  sur  vingt-quatre  articles 
plus  de  quinze  portent  peine  de  mort.  Cependant  l'ardeur 
de  la  plupart  des  volontaires  qui  vont  rejoindre  l'armée  ne 
parait  pas  rslentie.  Trente  jeunes  gens  sont  partis  du  vil- 
lage de  Villebrock,  le  1 8  de  ce  mois,  le  jour  même  que  le 
bulletin  officiel  a  paru.  Cette  troupe  est  arrivée  à  Bruxel- 
les, avec  une  contenance  qui  annonçait  leur  résolution. 
Tonte  la  ville  leur  a  fait  fêle.  M*  Van*dfr-Noot  a  paru  loi- 
même  pour  les  complimenter;  et,  après  leur  avoir  fait  prê- 
ter le  serment,  il  les  a  sur-le-champ  envoyés  à  l^armée* 
Une  seconde  troupe  est  encore  venue  après.  Elle  avait  l!air 
dans  la  marche  d'être  composée  d'hommes  habitués  à  por* 
ter  les  armes.  Même  cérémonie,  même  serment,  et  la  troupe 
est  partie  pour  la  même  destination. 

Telle  se  trouve  donc  la  situation  du  congrès,  qu'il  est 
plus  facile  d'en  concevoir  l'embarras  que  d'en  saisir  l'es- 
ptit.  La  liberté  des  provinces  belgiques  ne  parait  pas  ooa* 
venir  aux  puis  anccs  même  qui  les  protègent.  Les  e^éraa- 
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ces  que  l^on  donne  à  ces  praires,  Tor  q ne  les  Anglais  ne 
leur  ont  poinl  épargné,  rapprobotion  armée  que  leur  mon-  . 
Ire  la  Prusse,  tant  de  services,  les  uns  secret%  les  àutrespu-  | 
tiëcs,  oiii  d€»  ciKHes  tOttt-è-^H  étrangères  aux  TérilaÛes  1 
ioléréts  de  la  Belgique.  La  conduite  des  cbeCi,  qui  ont  si 
anificieusemeut  dirigé  et  le  bras  et  l'opinion  des  Belges, 
B*est  ni  franche  ni  patriote.  Ce  n*esl  pas  tant  k  cause  de 
leurs  manmuvres  en  superrtilion  qu'ils  paraissent  ooupa- 
liles;  car  on  conduit  les  peuples  par  où  Ton  peut,  et  c'est  le 
Itytseol  où  Ton  tend  qui  condamne  oa  justifie  les  cbeCi 
d'une  révolution*  Mais  M.  Vao-der>Nootet  M.  Van-Eupea 
ont  soutenu  constamment  L'illègilime  souveraineté  des 
Etats*  Ils  ont  constamment  cherché  4  distraire  par  des  pro- 
cessions un  peuple  ignorant  et  dévot,  de  la  connaissance  de 
sa  force  et  de  ses  droits.  Tout  ce  qui  a  Tait  quelques  eflérts 
pour  éclairer  la  nation  a  mérité  leur  baiiia  Ne  pouvant  al- 
lumer des  bûchers,  ils  ont  fait  des  prescriptloos4«.  Et  quand 
il  aérait  démontré  que  l'Assemblée  patriotique  qui  s'était 
fonmée  à  Bruielleseùteu  des  intentions  fhverables  A  la  rooi- 
•OB  d- A  «triche,  il  y  aurait  encore  à  dire  que  les  Yonkittes 
oM  eu  le  projet  de  rendre  au  peuple  la  souveraineté  qui 
loi  appartient  ;  que  Tappel  au  peuple  a  été  prononcé  par 
eux  et  par  eux  seuls,  et  que  les  principes  qui  oiitappujré 
tontes  leurs  démarches  sont  Incontestables.**.  Quelle  diflé^ 
rence  de  principes  le  fait  remarquer  dautf  la  politique  du 
plénipotentiaire  et  du  grand-pénitencier t  Pas  un  coup 
d'autorité  qui  n'annonce  de  l'astuce  et  même  une  sorte  de 
barbarie.  En  on  seul  moment,  la  populace  se  trouve  armée 
et  déjà  faite  aux  fureurs  contre  dû  hommes  qu'où  nom- 
mait, la  veille,  des  patriotes  et  des  amie  de  la  liberté.  Ries 
n'est  respecté,  ni  l'ége^  ni  leseie^  ni  même  les  souvenirs  été 
tenrices  r<;odus  tout-à-l'heuredâns  hi  poursuite  des  Trautf 
nansdorff  et  des  d'Asoo.  Et  le  général  Van-der-Meens, 
par  quelle  perfidie  a-t41  été  tout-à-coup  enveloppé  par  des 
Calomniateurs?  Dani  quel  piège  l'a-t-on  forcé  (te  donner, 
tous  peine  de  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  ?  U  est  en 

{kcîsoB  :  il  demande  des  {uges,  on  ne  lui  en  donne  point  ?  et 
'avocat  qui  a  pris  sa  défense  est  ca  fuite.  On  se  contente 
d'effacer  dans  tous  les  cœurs  l'estime  dont  il  {ouïssait,  et  en 
moins  d*un  mois  la  calomnie  du  congrès  y  est  parvenue. 
M.  le  duc  d'Ursel  est  aussi  arr<^té,  sans  autre  fonne  de 

Kcédure  que  des  libelles  répandus  dans  le  peuple.  On 
se  oublier  au  peuple  qu'il  est  de  st  dignittt  de  ne  pas 
mépriser  en  un  moment, sans  raison  et  sanscanae,  dessers 
vkes,  quels  qu'ib  soient,  quaqd  Hs  ont  été  rendes  4  la 
chose  publique...*  Les  révolutions  qui  ont  le  même  objet, 
celui  de  la  conquête  de  la  liberté,  ont  néanmoins  un  carac^ 
tère  propre  à  chacune  d'elles,  tiré  du  catactère  de  leurs 
dwlik  Mtflheur  au  peuple  qui  consent  à  devoir  cette  liberté 
à  d'autres  qu'à  lui«mêmel  il  n'en  jouira  pas  longtemps; 
■mis  si,  en  divinisant  ces  prétendus  rédcmplenss,  M  se  dé- 
grade jusqu'à  prendre  parti  pour  eux,  il  perdra  bientôt  de 
f  ne  la  liberté  elkHOéme,  et  ne  fiera  qu'allumer  dans  l'âme 
dccestonmes,  oc  perfides  envers  la  patrlct  ou  découra«- 
gés^  pour  hi  cause  pcMiqut»  le  désir  deiie  trafaHlefqne 
poareux  et  de  perpét«ier  en  leuf  faveur  le^hs  illégi^ 
et  lé  plus  insensé  des  pouvons,  celui  des  usurpateurs»*- 
Mais  les  Belges»  depuia^'ito  ne  sont  plue  mcUres  de  se 
donner  des  oppresseurs,  sonimenacéA  de  nnar  eoeorelettr 
sang,  sans  en  KcuellKr  le  prix,  et ,  joceu  des  combioaiseus 
poMtiqnes  également  supérieures  et  à  lecr  eooceplioA  et  à 
rkilelligeiice  de  leurs  chefs,  de  perdit  enlièfement  la  li« 
tthé  par  des  actions  aséme  qui  amaient  pu,  daosdViulres 
ciiconstances ,  sons  d'adtret  anspieet»  leur  en.  assurer  k 

COttOUAtA.  • 

AroLCTBRIiE. 

tfê  HonA'év^^Leeeunrftr  qnC'l^cabfùiA^e^àlt^-Jlimes 
aveu  eavoTé  eu  Espagne  est  arrivé  te  mardi,  15  de  ce  lAOis  ; 
i|a'ést  rendu  à  une  heure  du  matin  au  butieau  du  duc  de 
Leeds,  a?ee  les  dépêches  dont  tf;  Fraxer,  liiinistrè  de  ùo- 
Ire^oiir  A  eeUe  de  Madrid,  l'afaitdkargé.  On  a  tenu  con» 
fdl  aurkMchamp:  nn  eiprès  a  lété  expédier  pour  pokler  ces 
^Mtehes  I  Sa  Majesté^  qui  se  trouvait  à  Wmdson  on  es  a 
*p*tmuit  envoyé  ^ople  à  M.  Pitt,  alors  à  Cambridge; 

On  prétend  que  la  réponse  ti es  peu satMalsante  delà 
té0  de-Madrid  pon^H  donner  lictar  hicessatptaent  aux 
iMMIités;  rfièpagtie  ne  veut  pas  plus  abandonner  ses  pré- 
UvMtfns  à  la  pêche  exdùsive'dans  la  mer  du  Sud  qu'au 
t^MNBfee  tki  ptHetariea  dam»  k  Nootha-Sund»  désigné 


sous  le  nom  de  San-Lorenxo  par  les  navigateurs  cspagntdi. 
D'aiHeurSj  elle  se  prêtera  volontiers  aux  .négoditisiu 
qu'exigent  la  tranquillité  et  k  bonheur  des  deux  peuplrs, 
et  elle  sonhaiteratt  de  trouver  de  notre  part  k  même  VKh 
dératkn  qu'eUe  y  mettra  de  son  côté* 

Cette  réponse  fait  présumer  que  l'Espagne  ne  négli|e 
rien  pour  se  mettre  en  état  de  soutenir  la  fierté  da  too 
qu'elle  prend  avec  nous.  En  effet,  on  assure  ou'eUe  acbèic 
d'armer  une  flotte  de  cinquante  vaisseaux  de  ligae,  dant  le 
rendea-vousest  à  Cadix* 

La  presse  se  continue  cbex  nous  avec  une  actif itéio* 
croyable  ;  deux  sloops,  le  Thorn  et  U  Race^Horte^  footar^ 
riva  à  Cbatham,  chargés  d'un  grand  nombre  demaldod 
enlevés,  soit  à  Leitb,  soit  dan&le  nord  de  l'Ecosse. 

Le  mercredi  46,  le  ministère  a  mben  eommisiioa  fir* 
(Uni  et  U  Lion  de  64  canbost  VEUphamt  de  74*  et  dsf 
nouvelles  frégates.  En  conséquence,  les  bureaux  des  vivici 
et  d'artillerie  se  hâtent  de  faire  les  fournitures.  Ces  prcpi- 
ratifs  accréditent  si  bien  les  bruits  de  guerre,  que  lesfeoà 
coosolidés  sont  retombés  lout*à-coup  d'un  demi  poar  100, 
quoiqu'ils  fussent  remontés  quelque:!  jours  auparavant 

Le  BruHtwUk^  destiné  à  joindre  resc«>dre  de  l'amiral 
Barington,  qui  doit  faire  voik  de  Spitbead,  s'est  n-ndo  le 
18  de  DepUbrd  au  Nord»  pour  y  charger  ses  eanoos  et  eoo* 
piéterson  équipage. 

On  appelle  la  voix  de  la  majorité  de  la  chambre  de  oo» 
munes  la  voix  du  peupk;  c'est,  dit-on ,  k  seule  Daslèrt 
de  connaître  le  vœu  de  la  nation.  Pour  mettre  plus  à  portée 
de  juger  si  cette  assertion  est  vrak  ou  fausse,  nous  iMMS  on- 
tenterons  de  présenter  aux  gens  Impartkux  et  ssas  {Méju- 
gés k  liste  suivanie,  qui  Contient  k  noasbre  de  fnwp 
ayant  droit  de  députer  an  parlement,  et  k  nombre  d'éiiBt* 
teurs  que  chacun  renferme*  Il  y  a  dans  le  royauBoe  sd» 
bourgs  sans  un  seul  électeur  qui  y  réside  ;  dix-iepLlNNH|s 
dans  chacun  desquels  il  n'y  en  a  qu'an  seul^  quatre  aicc 
deux  dans  chaque;  huit  avec  trois;  neuf  avecoinqf  «bitcc 
sept?  un  avec  quatre. 

Il  existe  quatre-vingt-dk  bourgs  dncs  aucun  desqueh  le 
nombre  d'électeurs  ue  passe  tràie,  encore  soni^ls  es 
tiérementsous  l'influence  des  propriétaires  de  ees  bsiflis, 
de  manière  que  sur  les  trois  cents  peraonne»  qui  cosipswrt 
la  msjeure  partie  des  communes  il  y  en  a  deuioaat  do«« 
d'envOyées  par  quatre-vingt-dix  kdivtdiiSk 

M.  Fox  et  k  lord  Uood  seroM  pvùbaUement  kf  ta 
représentants  de  Westminster.  Le  premier  avait d^jà^  lel7i 
quatre  cent  soixanle-dix-neuf  voix,  et  le  second  deni  oest 
trente-et-une,  tandjS: qu'un  nouveau  candidat,  Ué  Horso» 
fooke,  n'eu  comptait  encore  que  qttarafeilc-trois.GedferBier 
se  plaint  de  la  ooalilkn  de  ses  compétiteurs,  aoxqaehil 
reproche  un  sy8t^me  de  séduction  déjà  mis  ea  eeuvre  ta 
la  dernière  élection,  qui  leur  a  coûté  des  sommes eoasid^ 
rabks.  M.  Home-Tooke  essaie  de  démontrer,  dsns  sa  lelfic 
aux  électeurs  de  Westminster,  que  celle  réunion  crmisdie 
envahit  leurs  droits  et  annuité  leurs  suffrages  eastfortat 
à  ses  anugnnistes  les  pkces  qu'ib  nedewaient  teniritt 
du  libre  vœu  dekufs  ooneiloyenak 


ADMINISTRATION. 

COtJR  DO  CHÀTÉLÉT  DB  PARIS. 

M.  I>iutun  de  Champch»,  é?âdë  des  prisons  da 
Châtelet,  il  y  a  quelque  teihps,  a  été  ait^  la  im 
du  24  ait  25  juin,  à  Montmartre,  par  M.  Chardin.^ 

Silairn  du  district  de  Saint-Mâgtoire,  et  réiul^ 
ans  lesdites  prisons.  On  lui  a  trouvé  différeotseiifts 
suspects,  et  particulièremeut  huit  bouteilles  d'eflore 
ou  liaueur.  don  procès  va  être  coottiiuéaveolaF''^ 
graude  activité. 


MM* 


rW  r  1   ri    ir    H 


BULLETIN 

DU    L*ASSBIIiLÉB    HATlOtTALt* 
SéANCB  DU  VENOBBDI  25  JUIN» 

On  fait  plusieurs  observations  fiur  la  lectoreim 

Irocès-verbal.  L* Assemblée  les  écarte  en  passsol', 
'ordre  du  jour.  Elle  renvoie  cependant  au  coum» 
ecclésiastique  une  proposition  faite  par  H*  Bouca^t 


lis 


et  qui  consiste  à  ajovter  àrarticte  Vlî,dÀrélëiii«r, 
CCS  mots  :  •  Sêrtitêwts  êceUiùuUqMês,  • 

M.  Cbabrouo  :  Les  oftieirrs  municipaox  de  Riom 
ont  été  nommés  le  7  février.  Les  citoyens  réunis 
pour  établir  la  garde /nationale  se  sont  formét  en  as- 
semblée délibérante,  et  ont  nommé  une  nouvelle 
municipalité.  Le  comité  des  rapports  propose  de  dé^ 
créter  :  •  qoe  nonobstoot  toute  nomination  de  nou- 
velle municipalité,  les  officiers  municipaux  nomm^ 
le  7  février oontinoeront  d^esercer  leurs  fonctions; 
cnioint  de  la  reconnaître,  et  défend  de  la  troubler, 
sauf  les  voies  He  droit  contre  la  première  municipa- 
lité, s*il  y  a  lieu.» 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Vebnieb  :  La  vitte  de  Lyon  «st  dons  on  état 
très  inqoiéjUint  :  ellesVsladresffée  à  TAssemUée  na- 
tionale pour  obtenir  des  secours.  En  1788,  le  déficit 
était  de  36,493  liv.;  sa  dette  en  capital  est  de 
32,000,000  liv.  :  cette  dette  a  été  formée  par  les  dons 
Çratuits  que  demandaient  les  ministres,  et  qu*on 
était  obligé  de  les  supplier  d'accepter.  Le  revenu  de 
la  ville  est  formé  par  des  octrois  ;siur  le^  soies,  qui 
rap[K)rtaient  2,300,000  liv.  Le  produit  de  cette  per- 
ception a  essuyé  cetle'année  une  très  grande  dimi- 
nution. Les  circonstances  ont  forcé  la  ville  de  Lyon 
à,  des  dépenses  co^Dsidérables  :  elle  est  créancière  de 
l'Etat  d'une  somme  de  2,000,000  de  I.  en  deux  con- 
trats qui  ne  produisent  que  100,000  liv.  d'intérêt 
net.  La  ville  oe  Lyon  demande  :  1^  que  ces  contrats 
lui  soient  remboursés,  non  à  raison  des  intérêts, 
mab  a  raison  du  capital  ;  9o  que  sas  dettes  «oient 
déclarées  dettes  de  la  nation. 

Le  comité  ayant  foit  connaftre  qu'il  serait  impos- 
sible d'accorder  aucune  de  ces  demandes,  la  ville  de 
Lyon  sollicite  la  permission  d'emprunter  5  millions, 
pour  payer  au  mois  de  juillet  rintérél  de  ses  capi- 
taux, et  de  prendre  600,000  liv.  sur  les  deniers  pu- 
blics. Le  comité,  après  avoir  apprécié  ces  demandes, 
propose  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  jiutorise  les  officiers  no- 
nicipaux  de  la  ville  de  Lyon  #  emprunter  la  somme 
2  millions,  sous  la  condition  expresse  de  rembour- 
ser dans  dix  ans,  soit  par  des  écimomies,  soit  par  des 
impositions  additionnelles.  • 

—  Un  de  MM.  les  uerétairei  annonce  que  la  ville 
de  Lyon  se  soumet  à  acquérir  pour  20  millions  de 
biejis  nationaux. 

M.  PÉRISSE  :  La  situation  des  finances  de  la  ville 
de  Lyon  était  améliorée  depuis  quelques  années  :  sa 
dette  est  ce  qu'elle  était  il  y  a  longtemps.  Le  gou- 
vernement l'avait  chargée  de  percevoir  des  octrois 
sur  les  soies  ;  elle  a  éprouvé  un  déficit  sur  cet  ol>- 
iet.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  a  avancé 
1,400.000  liv.  :  il  vient  de  donner  sa  démission  ;  il 
faut  les  rembourser.  La  destruction  des  barrières  a 
occasionnée  sur  l'octroi  une  perte  de  600,000  liv. 
C'est  pour  ces  deux  objets  que  l'emprunt  de 
2,000,000  de  liv.  est  nécessaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Verpier,  an  nom  du  co- 
mité des  financi's,  est  adopté. 

^  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Au» 
busson  La  Feuiilade  réclame  la  propriété  des  quatre 
figures  qui  décorent  le  piédestal  de  la  statue  de  la 
place  des  Victoires.  Il  s'a^orise  sur  ce  que  sa  fa- 
mille a  toujours  été  chargée  de  leur  entretien.  Cette 
lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

^  Sur  le  rapiiort  de  M.  Gossin,  TAsiemblée  dé- 
crète que  l'élection  des  juges-consuls,  dans  toutes 
les  villes  où  la  juridiction  consulaire  est  établie,  se 
fera,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  Torganisation  de 
l'ordre  judiciaire. 

M.  L^rochefoucauld  fait  le  rapport  de  deux  adres- 
ses renvoyées  au  comité  de  liquidation  :  l'une  est  de 
la  inuiiiamlité  de  Paris,  l'autre  des  di'puti^  ^s 


soixante  districts  :  toutes  deox  sont  relatives  à  l'alié- 
nation des  biens  nationaux,  i^  projet  de  décret  pr«h 
posé  par  le  pomité  est  adopté,  il  est  conçu' en  ces 
termes: 

-•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  jus- 
tice aur  sentiments  patriotiques  de  la  municipalilé 
provisoire  et  des  soixante  districts  de  Paris,  autorise 
son  comité  è  continuer  à  traiter,  pour  l'aliénatiOD 
des  biens  nationaux,  avec  les  con^nissaires  dcfs 
soixante  districts  de  Paris,  jusqu'au  moment  où  la 
nouvelle  municipalité  sera  élue  :  se  réservant  l'As-, 
semblée  nationale  de  statner  sur  la  revente,  par  la 
municipaUté,  des  fonds  qui  auroni  élé  acquis  par  ces 
commissaires. 

M.  Labochefoucauld  :  Nous  vous  avons  présenté 
on  projet  de  décret  sur  la  vente  des  domaines  natiol- 
naux  aux  particuliers.  M.  l'évéque  d'Autun  a  pré- 
senté une  série  d'articles  pour  remplacer  .l'article 
XIV.  Mous  nous  sommes  reunis  a  une  section  du  oo-. 
mité  des  finances  pour  examiner  ces  articles;  st 
nous  TOUS  en  rendrons  compte  dans  une  huitainor 
de  joQis.  Noms  recevons  sans  cesse  des  soumissions 
de  particuliers.  H  hvA  prendre  ira  parti  sur  Ifs  de- 
mandes qui  sont  faites  ;  c'est  l'objje t  des  articles  qui 
vont  Itré  soumis  à  votre  discussion.  L'esprit  de  ce 
décret  est  de  mettre  le  plus  de  citoyens  possible  « 
portée  d'acf|uârir  des  domaines  nationaux,  et  d'obr 
tenir  un  meilleur  prix  par  une  plus  grande  concur- 
rence. 

On  lait  lecture  de  l'artide  i«r.  «  L'Assemblée  na- 
tionale, oonsidèrant  que  l'aliénation  desdomaines  na*. 
tionaus  est  le  meilleur  moyen  d'éteindre  unegrando 
partie  de  la  dette  publique,  d'animer  l'agricuKim 
et  l'industrie,  et  ée  procurer  l'accroissement  de  la' 
masse  générale  des  richesses  par  la  division  de  ces 
biens  nationaux  en  propriétés  particulières,  toujours 
mieux  adipinistrées,  et  par  les  facilités  qu'elle  donne 
à  beaucoun  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a: 
décrété  et  aécrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1^'*  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la* 
jouissance  n'aura  pas  été  réservée  au  roi,  ou  la  con- 
servation ordonnée  par  TAssemblpe  nationale,  ou* 
qui  ne  feront  pas  partie  des  400  millions  qui  seront 
incessamment  vendus  aux  municipalités,  en  exécu- 
tion du  décret  du  14  mai  de  la  présente  année,  pour- 
ront être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret,  et  con-^ 
forroément  à  ses  dispositions.  • 

M.  Martikbau  :  Cet  article  f  st  inadmissible  :  on 
ignore  les  biens'qui  seront  réservés.  Les  particuliers 
ne  peuvent  pas  faire  de  soumissions.  On  excepte 
aussi  les  400  millions  des  municipalités;  mais  qui, 
pourra  distii^uer  ces  biens?  Les  deux  exceptions 
rendent  le  décret  inutile.  Il  faut  ajourner  cet  articla 
à  bref  délai,  et  ne  faire  qu'un  seul  et  unique  décret' 
sur  le  paiement  des  biens  nationaux  et  sur  ceux  de 
ces  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  or<i^ 
donnée. 

M.  Rbwbsu.  :  Je  demande  l'ajoumemeat  dans  un 
autre  sens  que  M.  Martineaii.  Vous  ave^e  décrété  une 
vente  de  400  millions  seulement.  Aujourd'hui  oa^ 
demande  la  vente  de  la  totalité  des  biens  nationaux. 
Cette  vente  générale  empêchera  celles  des  400  mil- 
lions. 11  faut  attendre  que  les  municipalités  aient 
revendu;  sans  cela  elles  oe  pourront  revendre.  Je 
demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jastifié 
de  la  vente  aux  municipalités,  et  de  la  revente  iMr 
elles  à  des  particuliers. 

M.  Dbllst  :  Par  Tarticle  II  du  décret  du  14  mtà- 
vous  nous  aves  chargés  de  recevoir  les  soumissiaat 
des  particuliers;  elles  sont  arrivées;  votre  eomitf 
vous  demande  aujourd'hui  ce  qu'il  doit  en  faire.    ? 

M.  ForxBTiLLB  :  U  faut  s'occuper  très  incessajii- 
ment  de  l'indemnité  oui  sera  accordée  aux  propnéh 
taires  des  dîmes  inféodées;  ces  indemnités  doivent 


cire  rrçursaii  pair  arec  les  outrn  ralcnn  dini  l'ac- 
quUitiuD  lira  bieni  nationaux. 

U.  LupcBEFOUCAtxD  :  Beaucoop  de  partieiilten, 
Ri'eDTuyant  des  offm,  oot  proposé  de  payer  ea  ar- 
gent cooptant,  ou  dans  des  trrme)  très  ootirts.  No- 
Wi  silence  laisserait  un  très  grand  cmbarrai  dam 
leurs  affaires.  Il  font  lenr  rendre,  et  dire  si  leurs 
oifres  seront  ïdmises  ou  reieteei.  On  ne  peut  donc 
^urner.  Je  propose  d'ajooter  à  la  Gb  de  l'article, 
«fs  mots  :  •  L  Asseniblée  nationale  réservant  aux  as- 
agn a ts- monnaie  leur  hypoUi^ue  spéciale.  • 

M.  Lucas  de  Gadat  :  Je  suis  dn  nombre  de  ceux 
^ui  ont  (ait  des  soumissions  :  j'en  ai  présenté  ponr 
un  ^raiid  nombre  de.  particuliers;  il  est  nécessaire 
que  je  sache  si  elles  seront  acceptées. 

M.  l'abbé  Maubt  :  J'ai  l'honneur  d'être  député 
(lar  votre  comité  des  finances  au  comité  d'aliéna- 
tion. J'ii  reçu  deai  avis  par  les«]ueIson  m'annou- 
Sil  que  le  travail  de  ce  comité  était  remis  à  demain. 
Tais  vous  Taire  hommage  de  mes  réflexions.  L'o- 
Fération  qu'on  vous  propose  est  le  chef-d'œuvre  de 
agiotage,  et  jamais  les  agioteurs  n'ont  fonné  de 
projets  plus  funestes-  Je  vais  vous  révéler  leur  se- 
cret. Les  agioteurs  de  Parts  sont  en  possession  de 
gouverner  le  royaume  et  l'administration  des  finan- 
ces- Ils  lODtruinésaiiaDdleseSetssontau  pair.  Que 
leur  ftu*.-il?  Que  les  eSets  haussent  et  baissent, 
MUS  ceia  ils  ne  peuvent  faire  de  spéculation.  Les  ef- 
Tets  n'ont  pas  baissé  depuis  un  mois,  et  les  agioteurs 
•ont  j  '.'aumOnr.  Ils  trouvent  cette  position  fortin- 
commode.  H.  l'évSauc  d'AutuD  vous  a  présenté  un 
projet  )ui  mérite  d'être  loué  i  iamais  dans  la  rue  Vi- 
vienne.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  confident  de 
H.  l'évoque  d'Autuu,  et  cependant  je  vais  vous  dire 
tous  ses  secrets.  Je  vous  demande  pardon  si,  dans 
cette  discussion,  le  nom  de  M.  l'évêque  d'Autun  est 
si  souvent  prononcé,  roaisje  parle  d'un  plan  pro- 
posé par  lui  et  imprimé  sous  son  nom (On  ob- 

pas  là  l'ordre  du  jour.  M- Laro- 
âente  pour  demander  la  parole. 
:  pousse  hors  de  la  tribune  par  les 
vede  grands  .mouvements.) 
Dde  la  parole. 

iT  :  On  élève  une  question  inci- 
le  l'opinant  n'est  pas  dans  l'ordre 
D  demande  la  parole,  je  la  lui  ac- 

iT  :  H.  le  président,  Je  ne  puia  ta 

l'ai  i  demander  qne  l'opinant  soit 

[T  :  On  demande  la  parole  sor  les 

é<^inant. 

s  !  disent  plusieurs  voix. 

une  accusation  à  fiinner  contte 

qu'il  écoute  son  accnsaleur;  il 

IV  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  m*é- 
grand F  attention  et  la  plus  gronde. 
jue  la  proposition  de  mettre  en 
vente  tous  les  biens  nationaux  était  une  invention 
atroce  de  ragiotase.  Les  agioteurs  voyaient  toutes 
leurs  opérations  dans  une  stagnation  qui  est  pour 
Mtx  la  mort;  ils  ont  dit  :  si  nous  mettons  tons  les 
Meas  nationaux  en  vente,  il  arrivera  que  les  assi- 
.  (Bals,  qui  ne  perdent  que  3  pourlOO,  ne  vaudront 
pM  plusque  les  autres  effets,  ou  que  ces  effets  vau- 
«fcont  autant  que  les  assignats.  Ce  serait  une  belle 
proie  pour  ceux  qui  ont  une  grande  quantité  de  ces 
cKts  en  portefeuille  :  voilt  ce  qu'ils  ont  voulu  :  il 
^agit  d'examiner  si  c'est  cela  que  vous  devei  vou- 
loir. Pourquoi  les  assignats  ont-ils  une  grande  va- 
lear?  C'est  qu'ils  sont  hypothéqués  sur  des  biens 
C4Miai»  et  liiiuidés.  Dès  le  uiODicnt  où  tous  les  effi-ta 


publia  pouriToRt  être  reçu  unaa  le*  aaîgvali,  les 
assignats  rentreroutdans Isolasse  dâeSels  pubUcs. 
et  aforsîls  perdront  lu  pour  100,  mtme  avant  letir 
émission.  Si  tous  les  ellets  publics  qui  perteal  i 
pour  100  d'intérêt  sont  recuscommc  les  assignala. 
on  iti  monteront  au  lani de  ceax-d,  ou ceus-ci  des- 
cendront à  la  valeur  de  ceux-U.  Ce  calcul  des  agio- 
teurs  est  très  impatriotique.  Votre  comité  de  liqui- 
dation ne  vous  a  pas  encore  fait  connaître  l'éteodue 
de  la  dette  publique.  Pluseurt  membres  de  ce  co- 
mité m'ont  communiqué  le  résultat  de  [«us  tra- 
vaux. On  vous  fera  incessamment  ud  rapport  qui 
vous  prouvera  que  la  dette  publique  se  inoote  i  T 

milliards (U  s'élève  des  murmures.)  Je  parle  aa 

nom  du  comité  de  liquidation  (1). 

Plusieurs  personnes  disent  :  Vous  n'en  Acs  pas! 

H.  *"  :  Voili  un  membre  du  comité  qui  demande 
à  démentir  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Germont,  membre  du  comité  de  liquidalÎDa, 
se  présente  à  la  tribune.  H>  l'abbé  Maury  ne  veut 
pas  la  lui  céder. 

Une  partie  de  l' Assemblée  insiste  pour  que  H.  Ger- 
mont soit  entendu. 

M.  L'ASBit  Hadbt  :  Permettez-moi  de  dire  ce  qne 
je  sais  et  de  qui  je  le  sais;  je  ne  prétends  pas  An 
cru  sur  ma  parole. 

H.  Lucas  db  Gikat  :  C'est  l'assertion  la  plos 
odieuse,  la  plus  incendiairel  M.  l'abbé  Haury  veut 
anéantir  la  confiance.  Je  demande  que  le  inrinbre 
du  comité  dejjquidationquiveutledémentir soit 
entendu. 

Quelques  moments  s'éeouleot  dans  une  grande 
agitation.  < 

H.  BouTiDonx  :  K.  le  président,  on  démande  qne 
vous  consultiex  l'Assemblée  pour  savoir  si  l'on  en- 
tendra le  comité,  quand  il  est  de  son  devoir  de  don- 
ner un  démenti  a  M.  l'abbé  Haury.  Je  vous  somme 

de  mettre  cette  demande  aux  voix On  ne  peut 

soufirir  que  la  tribune  soU  impunément  souillée  par 
d'aussi  dangereuses  impostures. 

Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquidaticn  af 
présentent  à  la  tribune.  —  M.  t'àbbé  Haury  les  re- 
pousse. 

L'Asaenblée  décide  qne  le  comité  de  liqnidatiao 
sera  entendu. 

Après  une  langue  résistance,  H.  l'abbé  Haary 
quitte  la  tribune. 

H.  l'abbA  GoDtm  ;  J'ai  eu  d'autant  plus  lieu 
d'être  surpris  de  l'assertion  de  H.  l'abbé  Haury,  que 
j'ai  été  secrétaire  du  comité  de  liquidation  depnii  sa 
formation,  et  qu'ilyaquinze  joursque  j'ai  l'hon- 
neur de  le  présider.  J'ai  assidûment  assisté  à  toutes 
ses  séances,  et  je  M  crois  pas  qu'un  seul  de  ses 
merabresaitdit,  aitpudireceque  M.  l'abbé  Haury 
suppose.  Nous  avons  une  partie  des  états  de  la  ma- 
riue  et  des  étaU  du  département  de  la  guerre  :  des 
affaires  particulières  ont  employé  notre  temps.  Noos- 
nous  occupons  à  préparer  nu  projet  de  décret  pour 
assurer  l'ordre  de  notre  travail.  Je  demande  que 
H.  l'abbé  Haury  nomme  la  personne  qui  lui  a  dk  ce 
qu'il  a  avancé.  Nous  ne  pouvons  pas  savoir  qaella 
est  l'étendue  de  la  dette  ae  l'Etat,  puisque  nous  n'a- 
vons pas  d'autres  pièces  que  celles  dont  je  viens  de 
voua  parler. 

H.  L'aaté  HADav  :  L'intermptian  qu'on  m'a  bit 
éprouver  n'aurait  pas  été  très  nécesssuv  si  on  m'a- 

(<  )  L'abW  llnirj  s'cuçénit  pat  d*  Lencoop.  Osat^aa 
efftn  que  Jinmt  k  c*lM  «poqm  l«  mwibrai  ilu  OHite  im 
iiquidilioa  pour  u  ttwimiilcr  l'iDormil^  dg  )■  Jclte  qM  !• 
paUTsir  abwlu  tjfiuil  k  lauiioa,  «a  fiail  par  ^caairir  at 
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vajt  fait  rhomiMù*  iû  m'éooûUar,  ]*ri  d9(q«*QDiQèin- 
bre  du  comité.... 

Pluêieun  poim  :  Vou&  arez  dit  plusieurs  mem- 
bres, 

M.  Dupont  :  M.  VàtM  Maory  a  dit  qu*il  parlait  au 
nom  du  cooiité. 
M.  L*ABBB  Maurt  :  M.  Dupont  dit  une  iroposturf . 
Le  soulèvement  est  général  dans  la  partie  gauche 
le  r  Assemblée.) 

M.  LE  Président  :  C'est  en  nous  respectant'noul^ 
mêmes  que  nous  conserverons  le  respect  dû  à  cette 
Assemblée.  Je  demande  qu'on  veuille  bien  rentrer 
dans  le  calme  et  la  tranquillité  qui  nous  cou» 
Tiennent. 

M.  l'abbé  Madbt  :  Je  rétablis  un  fait.  Je  p'ai  ja- 
mais dit  que  je  parlais  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion. J*ai  dit  une  rérité  assez  triste  ;  je  dois  rétablir 
les  faits.  J'ai  demandé  que  l'universalité  de  la  dette 
fût  reconnue  ;  car  si  sur  2  milliards  de  biens  natio- 
naux il  y  avait  pour  S  milliards  de  dettes,  les  créan- 
ciers de  C3  troisième  milliard  se  trouveraient  dans 
tine  situation  très  désagréable.  Voilà  le  raisonne- 
ment hypothétique  que  je  présente.  M.  le  baron  de 
Batz(l),  rapporteur  du  comité  de  liquidation,  m'a 
dit  qu'il  entrevoyait  que  la  dette  pouvait  s'élever  à 
7  milliards....  (il  s'élève  de  grands  murmures.)  11 
ne  s'agit  pas  de  huer  ;  il  lautffémir...  Je  n'étais  pas 
seul  quaud  il  me  Ta  dit...  Il  m^a  dit  que/d'après  l'a- 
perçu,  il  croyait  que  la  dette  pourrait  s'élever  à  7 

milliards 

M.  Victor  Bboolib  :  Je  demande  la  parole.  11  est 
question  de  citer  un  fait. 

M.  l.'abbé  Mauby  :  Vous  voyez  que  j'articnle  avec 
précision  les  faits. 

M.  Victor  Bboglib  :  Il  est  absolument  important 
de  relever  ce  faits. 

M.  LE  Président  :  Vous  serez  entendu  après  l'o- 
pinant. 

M.  l'abbb  Mavrt  :  J'arsumente  donc  et  de  l'obs- 
curité, et  de  l'immensité  de  la  dette,  pour  m*élever 
contre  le  projet  de  laisser  sans  hypothèque  iine  par- 
tie des  créanciers  de  l'Etat,  et  nivoriser  les  agio- 
teurs en  dépouillant  ces  créanciers  d'un  gaee  qui 
devrait  appartenir  à  tous.  Outre  dette  hypothèque, 
les  frais  du  culte  sont  fondés  sur  les  biens  natio- 
naux. 

L'agiotage  veut  encore  livrer  le  culte  à  l'incerti- 
tude oes  événements  futurs,  et  enlever  aux  ministres 
l'hvpoth^ue  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s'attendre  à  f  oir  arra- 
cher de  leur  sein  un  bien  que  vous  avez  réservé  au 
culte.  —  En  vous  proposant  d'aliéner  tous  les  biens 
nationaux ,  on  ne  vous  propose  autre  chose  que 
de  les  livrer  au  gaspillage  et  aux  agioteurs.  Les 
étrangers  mériteraient  une  considéraùon  très  parti- 
culière. Il  est  question  de  rembourser  les  rentes  via- 
gères, et  l'on  vous  dit (On  observe  que  ce  n'est 

pas  là  l'ordre  du  jour.)  Voici  le  sophisme  fait  par  le 
comité  de  liquidation.  Je  dois  le  dénoncer  aux  l)ons 
citoyens.  Nous  réduirons  leurs  créances  a  5  pour 
100, 9HM  lieu  de  10,  et  nous  leur  donnerons  un  capi- 
tal à  raison  de  5  pour  100.  Les  rentiers  viagers  sont 
de  deux  espèces  :  les  uns,  honnêtes  citoyens,  ont 
confié  à  l'Etat  le  fruit  de  leur  labeur;  ils  méritent 
toute  faveur.  Ils  ont  parié  avec  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  imposé  et  reçu  cette  condi- 
tion :  ■  Si  je  vis  l'année  prochaine,  vous  me  donne- 
rez la  somme  de  tant.  •  Les  rentiers  étrangers  n'ont 
pas  joué  ainsi  ;  ce  n'est  plus  un  pari.  Les  rentes  des 
Genevois  sont  sur  trente  têtes  ;  il  est  prouvé  qu'elles 
seront  payées  pendant  quarante-deux  ans  et  demi. 

(1)  Ce  oiéaie  baron  de  Bati  fat  plot  Urd  impliqué  dans  la 

?  conipiration  de  Callierine  Tb^ot,  dénoncée  par  le 

de  «w^té  (épérale.  L.  G. 
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Ces  rentiers  ont  inventé,  â  votre  grand  préjudice;, 
une  manière  de  recevoir  sept  fois  leur  capital  ;  ces 
hommes,  que  vous  pouvez  rembourser  par  annuités 
en  dix  ans,  on  vous  propose  de  les  rembourser  ave^ 
vos  capitaux.  Vous  ne  permettrez  pas  les  usures  quq 
le  premier  ministre  des  finances  a  favorisées.  On 
veut  que  ces  hommes  s'cmnarent  de  vos  biens,  et 

Îue  vous  leur  donniez  jplus  a'une  de  vos  provinces. 
e  demande  si  les  représentants  de  la  nation  doivent 
protéger  les  usuriers  de  la  ville  de  Genève;  je  de- 
mande si  l'histoire  du  monde  offre  l'exemple  d'une 
nation  qui  ait  rempli  d'une  manière  plus  illusoire 
ses  traites  avec  nous. 

On  craint  que  les  représentants  de  la  nation  ne  dé- 
truisent tous  ces  contrats  de  trente  têtes.  Je  demande 
si  nous  mériterions  la  reconnaissance  de  la  nation, 
en  abandonnant  des  biens  immenses  à  des  étran- 

Fers,  au  lieu  de  les  rembourser  en  annuités  avec 
intérêt  de  ces  biens?  11  faut  déchirer  leurs  contrats, 
il  faut  user  de  sévérité;  c'est  du  bien  du  peuple  con- 
fié à  votre  garde  qu'il  s'agit.  Sur  105  millions  de 
rente  viagère,  il  n'y  en  a  pas  10  en  France  ;  dans  dix 
ans  vous  pouvez  être  libérés  avec  les  étrangers.  On 
vous  trompe  ;  et  quand  un  représentant  de  la  nation 
a  le  courage  de  vous  le  dire,  on  l'écoute  avec  pré- 
vention. 

M.  Victor  Bboglie  :Eu  applaudissent  aux  détails 
qui  terminent  l'opinion  du  préopinant,  je  me  qrois 
obligé,  comme  membre  du  comité  de  liquidation,  à 
dénier  un  fait  :  je  ne  prétends  pas  dire  que  M.  de  Batz 
ne  l'ai  pas  dit  à  M.  l  abbé  Maury ,  mais  je  crois  que 
M.  de  Batz  n'étant  du  comité  que  depuis  huit  jours« 
et  n'étant  chargé  que  d'un  projet  de  règlement,  il 
sait  moins  que  les  anciens  membres  ce  qui  s'est 
passé  à  ce  comité;  je  les  interpelle  tous  de  dire  â'ils 
connaissent  le  montant  de  la  dette.  Autant  il  serait 
nécessaire  de  faire  connaître  la  profondeur  de  la' 
plaie  des  finances,  autant  il  serait  dangereux  de  ve- 
nir, dans  de  mauvaises  vues,  donner  des  inquiétudes 
aux  créanciers  de  l'Etat.  Je  pense  qu'on  de  doit  rien 
conclure  de  ce  qu'a  pu  dire  M.  de  Batz. 

M.  l'abbb  Gouttes  :  Le  comité  de  liquidation 
s'est  chargé  de  l'arriéré  des  départements  :  comment 
pourrait-il  connaître  la  dette  de  l'Etat? 

M.  Ansoit  :  Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande 
peine  qu'on  vienne  jeter  dans  cette  tribune  des  dou- 
tes sur  la  dette  publique.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
cette  discussion,  et  je  n  ai  pas  à  la  main  les  états  de  la, 
dette,  que  toute  l'Europe  connatt.  J'appuie  l'obser- 
vation de  M.  Gouttes,  et  je  remarque  avec  lui  qufil 
est  bien  extraordinaire  que  l'on  cite  le  comité  de  li- 
quidation quand  il  s'agitde  la  dette  publique;  ce  co- 
mité n'est  chargé  que  de  la  liquidation  de  la  dette 
arriérée  des  départements,  et  cet  objet  ne  monte  pas 
à  150  millions.  Le  comité  des  finances  a  publié  un 
tableau  de  la  dette  et  des  arrérages,  dans  un  volume 
in-40,  qui  a  été  distribué  à  tous  les  membres.  H  faut 
distinguer  la  dette  publique  en  dette  constituée  et 
en  dette  non  constituée.  La  dette  constituée  est  de 
deux  natures  :  les  rentesperpétuelles  et  les  rentes  via- 
gères. Lesrentesperpétuelless^élèvent  à  60  miHions 
a'intérét,cequiforiOeuti capital  de  1  milliard SOO  mil- 
lions. Les  rentes  viagèrrs  sont  de  105  millions,  les  ex- 
tinctions de  cette  année  les  réduisent  à  100  millions* 
ce  quifornie  un  capital  de  1  milliard.  La  dette  consti- 
tuée, sur  laquelle  nous  proposerons  un  plan  de  li- 
quidation, est  de  2  milliards  au  plu^,  y  compris 
les  effets  suspendus,  les  offices  qui  seront  suunhm» 
les  finances  qu'il  faudra  rembourser,  et  &  slK* 

fnats.  Ainsi  la  dette  exigible  est  de  t  milliaida;  les 
iens  domaniaux  suffiront  donc  pour  la  payer. 
Quant  à  la  dette  constituée,  il  n'en  est  pas  ouestion 
en  ce  moment  ;  je  n'ai  voulu  que  rassurer  1  Assem- 
blée, qu'on  cherchât  à  tromper  par  des  assertions 
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an  inoîns  très  extraordinaires.  Le  eomîté  est  prjt  à 
TOUS  rendre  compte  de  I4  de(te  ;  il  a  d^à  imprimé 
im  aperçu  très  étendu;  rien  n*appuia  donc  de/sem* 
blables  terreurs. 
M.  Larochefoucauld  :*Je  ne  discuterai  pas  le. 

Îlan  de  libération  qv^e  vient  de  proposer  M.  Tabbé 
lauty.  J'observerai  seulement  qu*il  me  paraU  dif* 
ficile  que  les  intérêts  de  2  miHiards  de  biens  puissent 
éteindre  7  milliards  de  capitaux  dans  Tespace  de  dix 
ans.... 

M.  L*ABBé  Maubt  :  Je  n*ai  pas  dit  cela  ;  j*ai  parle 
des  rentes  des  Suisses  et  des  Çénevois. 

M.  Larochefoucauld  :  J'obserre  seulement  que 
dans  tout  le  discours  de  M.  Tabbé  Maury  il  n'y  a  pas 
un  mot  de  la  cjurstion  qu'il  s'agit  de  traiter.  Votre 
comité  de  liquidation  a  annoncé  qu'il  se  concerterait 
avec  le  comité  des  Gnancessur  les  articles  présentés 
par  M.  l'évéque  d'Autun.  11  vous  propose  aujour- 
d'hui un  décret  qui  le  mette  en  état  d'exécutrr  les 
ordres  que  vous  lui  avez  donnés  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux  aux  particuliers. 

M.  Chapelier  :  Lorsqu'on  vient  ici  chercher  à  ré- 
pandre tant  de  craintes,  tant  d'inquiétées,  il  vau- 
drait mieux  dire  tout  bonnement  qu'on  voudrait  que 
les  biens  nationaux  ne  fu^nt  pas  venilus,  parce- 
qu'on  espère  les  reprendre.  Je  viens  à  l'objet  réel  de 
la  délibération,  et  je  rappelle  sculrnientqu'un  çrand 
nombre  de  particuliers  a  envoyé  des  soumissions  ; 
^ue«ces  particuliers  ne  veulent  jkis  laisser  leurs 
fonds  morts,  et  qu'ils  demandent  si  on  recevra  leurs 
offres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  leur  réi>ondre  ;  il 
faut  donc  aller  aux  voix  sur  l'article  pro|msé.  Cet  ar- 
ticle n'influe  pas  sur  les  biens  qui  sont  mis  en  vente. 

On  ferme  In  tliscussion. 

M.  FoLLEViLLE  :  Je  demande  qu  on  fixe  un  délai 
très  court  pour  déterminer  quelles  seront  les  valeurs 
admises. 

M.  Larochefoucauld  :  J'adopte  cette  proposi- 
tion ;  mais  je  remarque  qu'elle  ne  peut  laire  partie 
de  l'article,  et  qu'elle  doit  former  uu  décret  particu- 
lier. 

M.  Malouet  :  Je  crois  indispensiible  de  décréter 
dès  ce  moment  que  les  porteurs  des  créances  exigt-^ 
blés  et  des  assignats  seront  admis  de  préférence  aux 
porteurs  des  créances  constituées.  Ces  derniers  ont 
pour  gage  les  biens  de  toute  la  nation. 

La  proposition  de  M.  Ilnlouetest  ajonrorc. 

M.  Martikeau  :  J'ai  proposé  un  amendement  qui 
consiste  à  déterminer  la  nature  des  objets  dout  l'As- 
semblée entend  ordonner  la  conservation.  Je  pense 
çfiill  faut  ajouter  à  l'article  :  •  à  l'exception  des  ob- 
jets réservés  au  roi,  et  des  forêts.  » 

L'article  est  décrété,  avec  l'amendement  de 
M.  Martineau,  â  une  grande  majorité.  11  est  ainsi 
conçu  : 

■  Art.  I«r.  Tous  les  domaines  nationaux,  excepté 
les  forêts  et  ceux  dont  la  jouissance  aura  été  n^er- 
vtée  au  roi,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent 
décret  et  conformément  à  ses  dispositions,  l'Assem- 
blée nationale  réservant  aux  assigMats-monnaie  leur 
hypothèque  spéciale.  • 

D^rcuMtofi  «tir  Vaffairt  de  M*  Toulouse- Laulree. 

M.  Votdel  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
recherches  l'aflaire  qui  concerne  M.  Toulouse-Lau- 
trec. Lé  comité  m'a  chargé  de  vous  en  présenter  le 
rapport.  Le  17  de  ce  mois,  le  procureur  du  roi  de  la 
s^Fttécliaiissée  de  Toulouse,  informé,  par  la  rumeur 
publique,  que  des  étrangers  qui  se  tenaient  tant  à 
Toulouse  qu'a  la  campagne  se  donnaient  des  mou- 
vements pour  occasionner  une  insurrection, et  qu'ils 
portaient  leurs  mentes  jusqu'à  gagner  par  argent  les 
légionnaires,  dans  la  vue  de  s'opposer  à  la  fédération 
particulière  qui  doit  avoir  lieu  à.  Toulouse  le  4  du 


mo^  prochain ,  et  de  ramener  les  cbosM  au  |KHBt  et 
elles  étaient  avant  la  constitution,  rendît  plairtte.  Le 
même  jour  trois  témoins  furent  entendus.  MM.  Goit 
tard  et  Clément,  légionnaires,  répondirent  onHor- 
mément  que,  s'étant  rendus  au  château  de  Blagnac, 
ils  demandèrent  â  être  introduits  dans  l'appartemeat 
de  M.  Lautrec  ;  tous  deux  furent  parfaitement  ac- 
cueillis. M.  Guittardse  fit  connaître  pour  avoir  servi 
dans  le  régiment  de  Condé-dragons,  cpie  comman- 
dait AL  Lautrec.  M.  Lautrec  If  ur  dit  que  l'enlèt ement 
des  biens  du  clergé  et  des  privil^e^  de  la  noblesse 
réduirait  le  peuple  à  la  mendicité;  que  M.  Don- 
ziec,  général  des  lég;ion8  toulousaines,  était  oa 
drôle  ;  que  si  on  voulait  le  nommer  à  cette  place,  il 
irait  habiter  Toulouse.  M.  Gnittard  loi  ayant  dit  qu'il 
croyait  l'avoir  vu  à  Nontauban ,  dans  le  tmnps  des 
troubles,  il  répondit  on'il  s^y  était  trouvé  en  effH; 
i^u'il  y  était  resté  pendant  peu  de  jours,  mais  ou'il 
s  était  retiré  à  cause  des  désagréiaeBts  donnes  à 
M.  deLaforoe,  son  ami.  M.  Lautrec  leur  denanda 
s'ils  pouvaient  loi  procurer  dcax  cents  hôoraifs 
ayant  servi;  que  ces  hommes  seraient  biens  payés. 
Il  montra  alors  un  grand  filet  rempli  de  loub,  qu'il 
offrit  aux  déposants,  et  qu'ils  refusèrent,  il  leur  dit 
ensuite  qu'avec  ces  deux  cents  homoies  et  six  cents 
autres  qu'on  soldait,  il  ferait  one  troupe  de  boit 
cents  hommes  capable  d'empêcher  la  fédération  do 
4  juillet,  et  que  lies  nobles  feraient  vivre  ceux  qni 
s'attacheraient  è  eux.   11  montra  des  lettres  de 
MM.Dubarry,  Vitalis,etc.,  qu'il  leur  ditêtre  de  bons 
catholiques  ;  qu'on  pouriraits'incorporer  dans  les  lé- 
gions malgré  la  municipalité;  qu'il  pourrait  ^(re 
nommé  par  cette  troupe;  qu'il  n'irait  pointàBir- 
rége,  et  qu'il  resterait  à  Toulouse.  M.  Guittard  a 
aperçu ,  pendant  la  conversation ,  un  particuhfr 
d  une  taille  fort  élevée,  vêtu  d'une  redingote  gri- 
se, etc.,  et  qu'il  soupçonne  que  c'est  M.  le  duc  de 
Laforce;  (\ue  cet  homme,  s  étant  aperçu  quoale 
fixait,  avait  disparu.  —  Votre  comilé  observe  que 
M.  Clément  a  dit  qu'il  croyait  que  c'était  le  dbcd'Ao- 
mont.... 

On  observe  qu*on  a  voulu  dire  Caumontyparœqoe 
c'est  le  nom  de  M.  de  Laforce.  Mais  je -ne  puis  un 
que  ce  que  porte  l'information. —  M.  Guerry  drpose 
qu'un  particulier  s'étant  arrêté  devant  sa  boutique 
pour  attendre  sa  voiture,  il  lui  proposa  d'enbvr; 
que  ce  particulier,  qu'on  lui  dit  être  M.  Toatouse- 
Lautrec,  lui  fit  phiaenrs  questions  sur  les  lépop 
toulousaines,  et  que,  sur  ce  que  M.  Guerry  lui  et 
que,  dans  la  sienne,  composée  de  deux  mille  bon- 
mes,  il  y  en  avait  dix-sept  cents  sur  lesquelsoap^ 
vait  compter,  ce  particulier  lui  témoigna  nnefrande 
siu'prise.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
un  décret  de  prise  de  corps  a  été  décerné  «  1<^  1^*  P?[ 
la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnac; 
M.  Toulouse-Lautrec  se  rendit  au  commandant  de 
cette  troupe.  Le  19  on  procéda  à  ^iuterrogalouj^ 
L'accusé,  sans  préjudice  de  ses  droits  et  qualilés* 
député,  déclara  être  arrivé  de  Castres,  le  1«  df  ce 
mois,  et  n'être  venu  que  deux  fois  à  Toulouse  wiJJ 
visite  â  MM...  ;  qu'il  a  dîné  chez  M.  Dubairy...  1^ 
ne  rien  omettre  à  la  décharge  de  M.  lautrec,  je  v^" 
lire  la  suite  de  son  interrogatoire. 

Interrogé  si.  le  17,  vers  les  sept  heures  d«  "Jr»  ] 
il  avait  reçu  deur  citoyens  au  château  de  Waçw»^ 
M.  Lautrec  a  répondu  qu'un  domestique  duirMWj 
lui  était  venu  annoncer  deux  hommes  qu"  «^. 
fait  entrer;  que  l'un  d'eux  lui  avait  dit  «voirsern 
sous  lui  dans  le  régiment  de  Condé,  dont  il»^^j^i 
colonel,  et  que  son  nom  de  guerre  était  la  J**"*^! 
S'il  n'a  parlé  à-aucun  citoyen  dé  Toulouse  swIKJJJ 
fédération  proposée  pour  le  4  juillet:  a  i^P^ 
qu'il  n'avait  jamais  parié  contre  la  conftfilrrauoo.'n 


qu'il  «D  ^tait  d'aulBift  ptiU  éhiign^,  qu'il  BvAU  lu  la 
veille  un  décrc|  de  l'Assemblée  nationale  qui  l'or- 
doDDe.  S'ilestvraiau'ila  dit  que  H.  Donzirc,  gén^ 
ni  drs  Irgtons  toulousain  es,  était  un  drOIe:ard- 
poiitlu  qwe  non-seutenifrt  if  n'aratt  pas  parle  de 
cela ,  mais  qu'il  rrconiiaissait  que  M.  Donziec  rem- 
plit avec  intelligriicr  la  place  qu'il  occupe.  S'il  n'ejt 
fos  vrai  qu'un  des  deux  citoyens  lui  avaitdittju'il 
avait  vu  à  Uoiitaulian  lorsdcs  troubicsquî  avaient 
agité  cette  ville  :  a  répondu  qu'il  y  avait  été  lone- 
teuips  avant  1rs  derniers  troubles,  cl  qu'ayant  été 
iafomië  par  le  maître  dei  postes  que  la  fermentation 
commençait  dans  la  ville,  il  partit  et  Tut  coitchrr 
cbrasa  fille, kSaint-Sulpiee;  qu'il  était  très  possible 
qu'il  pouvait  bien  avoir  vu  le  citoyen  dont  il  est 
question  ci-ilntsus,  mais  qu'il  ne  lui  avait  pas  parlé 
de  M.  ût!  Lafbrce,  avec  lequel  il  n'est  point  lie.  S'il 
n'est  point  vrai  qu'il  a  proposé  aux  deux  citoyens 
de  lui  procurer  deux  cents  liommes  pour  empêcher 
la  conTédération ,  qu'il  en  avait  déjà  six  cents,  etc.  : 
répond  q^u'il  dénie  l'interrogatoire  en  tout  point. 
S'il  ne  lui  a  pas  montré  un  filet  rempli  d'or,  en  di- 
M&t  :  •  Prenez  taiijours;'aréponilaqu'ildénieau!3i 
i'iuterrogstuire.  S'il  D'«vait  pas  montré  une  lettre 
de  HM.  Vilalis,  le  comte  Jean  Dubarry,  qu'il  leur 
dit  être  les  meilleurs  citoyens  catholiques  de  Tou- 
louse :  a  repondu  qu'il  ne  connaît  pas  M.  Vitalis; 
qu'il  connaît  M.  Dubarry,  mais  qu'il  dénie  les  propos 
qu'on  lui  attribue,  ainsi  que  les  propositions  d'rm- 
pécherlaconrédératiûn.  Si  pendant  la  coav^rsation 
it  n'a  pas  para  un  troisième,  d'nne  ^ndc  taille, 
sourcils  blonds,  etc.  ;si  con'estpoliit  H.  le  duc  de  La- 
force  ;  a  n'pondu  qu'il  cropit  que  c'était  M.  de  La- 
àvién  le  tila,  qui  se  trouvait  dans  le  château,  eCqui 
parut  dans  la  salle  de  billard. 

N'ayant  plus  d'interpellation  à  faire  à  H.  Tou- 
louse-Lautrec, il  nousa  lui-même  interpellé  de  dire 
s'il  y   avait  utt  dénoncieteui^;  U  protestait  contre 
toutes  dénonciations.  Hous  lui  avons  répondu  que 
sens  ne  eoonaissioni  que  la  requête  en  ptainle  con- 
tre ceux  qui  eii'itaient  des  mouvements  contre  la 
tranquillitépublique. 

Ou  fait  ensuite  lecture  d'un  ade  ^piifié  i  la  re- 
quête de  H.  leBrocoreurduroiiM.'^ulouse-Lau- 
trec,  par  lequel  on  lui  annonce  qu'il  n'a  pas  de  d^ 
Doncialeur.ttques'ilcnareittu  un,  il  lui  aurait  été 
nommé. 

H.  VoTMt  :  L'ÎDlattifatoln  ajant  apprii  t  Ta  nantei- 
pallte  qoe  U.  ToaloawLaalcec  éiiil  lU^alé  i  l'AMembtée 
nationale,  elle  a  cnt  4Moir  wapnidie  t'instracikm,  et 
TCtu  eniole  l'adnwe  dont  il  la  von»  Cire  lait  kAun, 

Elirait  dt  Cairtae,  —  ■^Dl^eIèlepourklDBiulwDde 
la  Coniiitaiian  ma*  ■  oblige  de  birc  inCraaaer  eonire  le* 
BDieurs  dci  mouimenlt  qui  (tarainaieM  te  inanirrtlcr 
dans  inlre  vilte.  U.  TsolbMe-Laatnc  a  ttt  cbaT|é  par 
le*  dipMilfcnH,  A  noua  l^voas  dérrett;  ce  n'nt  que 
lonqu'il  a  dMlH«»t  qMtMdcd^MétrAnnDbléeBaUo- 
twle,  quenoa*  avoD*  tutpeada  toute  InIBraïallon,  et  que 
MM*  l'aniM  nisMnii  ta  Mimttraedelalai,  pour,  d'apte 
vos  ordre*,  le  reatajer  I  tel  IribaatI  qn'li  *oa*  plalia 
dlndiqwr.  D*ine*aovf  iMirain  praoïpieiatai  d«  vot 
........  _.   ' -1  irtiifBcni hji m  ^hoonier  répond  à  la 

caractère  i  il  m  d*ni  uuc  chambre  do  la 
lardé  par' oA  piquet  de  la  l^iOBpitriD. 

On  bit  leclnrc  éTiine  Irttre  de  M.  Laulrec  è  H.  le  pr4- 

lUenl  de  l'Ationblée  naUoiiale  :  il  y  eipue  kt  faili  dMl 

n  a  rrnda  compte  don*  ion  inierroialoiKi  cl  lollidle  le* 

bontés  de  l'AsMBiUèe  naii  anale. 

U.Votani  SiTou*Évlei,ineHieiin,  tJDger  ceainw 

irr*<nMt)on  porMrdrTaiffToas,  lilkadnlt 

tan*  l'Clal  aelutl  delà  protédatr,  i),  miltré  la 

Cvlri  de  rscciiN.I)on,  roniromiit  dri  dCpoitttDm  biln, 
vbiic*  rilraiNilinaim  dont  voua  vain  d'entendre  par- 
la De  jcilcnl  pas  d«  lowèe  «or  t'aecvathm  i  al  le*  praba- 
UliUi  qui  BilUcai  m  htcar  de  l'aecué  arpctncnl  |ia» 


d%tiii«deM 


balaDcer  le  ttnwlfnasededcutpf nonnes  qui,  <1  ntvrti, 
ne  tant  point  encore  reprochées  Uaisfolrecomiléi  penv 
qne  celte  dlgcuMion  était  étranger»;  taire  de*  lois,  voilà 
quel  eot  Tdie  rcnorl.  L'apiiliruiion  apptrtieut  au  potttoir 
ei^ulir.  Quck  que  Mient  Irt  faitt-iloiii  M,  Lautrec  n>  ac-- 
cusé,  il  10US  faut  tracer  la  toute,  cl  \a  Jhecs  la  loirrant. 
C'nl  la  loi,  et  non  pai  l'Assemblée  législative,  qui  doii 
pmiioiicrr  l'Innocence  de  l'accusé.  Une  grande  question  te 
prtsenicra  lia  votre  eoniilé:  jusqu'où  l'élenil  l'iniiotabililË 
des  Dienibre*  de  l'Asiemblte  nationale?  La  b>it'teté  du 
lempa  ne  noui  a  pa«  peimis  de  la  développer.  On  a  sage- 
mrni  établi  que,  litnra  delouiKilna,  déganéi  de  loule 
erainle,  les  élu*  du  peuple  pcuiranl  se  Ihrcr  ï  l'activité 
tfe  leur  lîle,  cnlouré  de  f  inviotabilrlè  comme  d'une  égide 
tedoutalile.  La  nation  leur  a  dit:  Je  me  repose  tur  vous 
du  loin  de  mon  bonheur:  dislingun-TouipartoIre  acli- 
vllé,  Tolreardrur  a  me  dérendre,  comme  je  lousilisliiigua 
par  une  su  rteillnnce  particulière  ;  mais  M  «but  eiiiplujn 
le*  arme*  contre  moi-niéme,  Je  vous  litic  a  la  vengeance 
de)  lois  que  vous  atei  méprisât.  —  C'cïI  a  vous  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  dans  quel  cas  un  de  io>  collègues  ' 
doit  être  jngraiile,  et  alors  il  lai  ritle  enrorc  louies  le* 
maoBFce*  de  lu  loii  c'ett  des  crimes  des  lioinmes,  et  non 
do  alleiMei  délaie,  que  la  nation  dollgarauiirsciman- 

Vnki  le  projet  de  décrel  qiM  I*  OBorité  de*  reeberches  o 
l'honneur  de  vous  préienler.  *  L'A«embléc  oatlonaledé- 
crËle  que  M.  Lautrec,  léttalement  préieno  d'un  delii ,  ne  • 
doit  pai  jouir  de  la  garauiie  dt  l'îiiTiolabiliié  ;  cbarge  adn 
présidrni  de  M  rctiriT  pordeveri  t«  loi,  pour  le  supplier 
d'ordonner  que  l'inrorniaiion  conimencée  par  la  nunid- 
pglilé  de  Toulouie  acra  par  elle  cootinuée  jusqu'à  jugx^ 
ment  délinitifexcluaiteiacnl,  pour  le  tout  être  eubiteen- 
lojé  au  Cliaielct.  • 

H.  Emblt  (cl-detanl  marquli  d')  ;  Je  ne  m'attendait 
pa*  à  être  i>bli|:t  de  ju*tiftcr  un  ancien  ami,  avec  leqiKl 
j'ai  aerti  pendant  cinquante  an*,  qui  a  donné  des  preuves 
ds  lojante  eo  toutes  occasloDi,  et  qui  est  Incapable 
d«  toardei  nfDèei.  Par  qtri  est-il  accncé?  par  deux 
boDuaeaqai  viennent  le  chercher  dans  on  chjlleau;  et 
c'tM  pour  cela  qu'on  arrête  un  député,  un  vieui  militaire 
qui  ■  qniiue  blcNuret  sur  le  corps  I  Comment  peut-on 
croire  que  M.  de  Lantrec,  qui  est  niiliialre,  puiiae  aller 
DlTrir  de  l'arginl?  En  a-l-ll  d'abord?  M,  de  Lautrec 
offre  de  l'aisrnl  t  deai  boinmc*  qu'il  ne  caiinaU  pas;  tt  . 
Iror  bit  dea  cnnGdenccs:  cela  lonibe-iil  sous  le  bon  sens? 
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mliiiaireiiepi 
tre-révolulion ,  ce  qurei 
pM  camncnt  on  petit  le 
pidne  de  lumièret  coma 
qu'il  croU reconnaître,  c 


si? 


itiouluirienlcr  un  projet  déco 
impo'tible,  cl  je  ne  sais  même 
oopronoer  dans  une  A9!«nibTtc 
!celle-d.  Il  n'en  ccnnall  qu'un 
il  lui  lient  une<ontenatioo  TmI 
lonfite.  VtfUi  cnnnaiMFa  Lautrec  :  il  n'cat  pas  long  dan* 
K*  diioourtb  S'il  arrirait  on  eouiier  eiTroordinaiie,  qui 
Dontaunonce  que  Lautrec  ni  i  la  tliedrquii>iecenligen- 
lihfaoBinies  ou  auiret,  jcdlraii:  oui,  cela  sepeot.  Uals 
dat  nicnée*  tourrin...  Lautrec  t..  cela  n'eil  poi  pofsible. 
Je  n'ai  plus  qu'un  mot  É  dire  :  quand  Lautric  eil  parti, 
Il  vont  a  dit:  •Snjei  tranquille*;  je  vais  chn  n>^,  et 
vou*  pOQvei  être  iQreqne  je  dirai  du  bien  mène  du  cûlé 
|tncbe.  ■  Sauvena-vou*  de  eela;L*u1iec  est  lùllrmc, 
vont  le  livtt  lanti  II  ne  prnl  pat  marcher:  ft  va  aui 
eaui  i  U  ta  a  besoin.  Je  votis  le  demande ,  je  la  demande, 
ceMeirtMi  de  toDimouccmrt  qu'il  aille  aux  eaux,  et  Je 
nwcBMUina  prlioMiier. 
Ce  disconra  tat  t  ohaqavplrrate  fnterrom^n  par  les  aj^ 

plaaiIbMBient*DoiieitHidr  ''* ''"' 

H.  L*»ocaaMitcicu  (d-d«nn 
lémtrim  s'aveordenl  pour  dire  qu 
de  ratgcnt  à  an  léfionnalrei  pool 
Dea  dtpDdtioni  unlromirs  nnl  pu 
aiàle  K  Tw  coniWère  que  H.  Lani 
Catfrrs,  daman  moownt  où  lete 
chitdtieni  i  j  esdter  des  trouble: 
cuaC,  et  qu'au  cnniraire,  dan*  le* 
liié,  il  a  inainart  été  parié  de  Inl 
dawanedeiet  irres,  H  n'a  vo 
aunme  despennones  que  b  rerc 
Blfta ,  •arerqaH  pensait  qu'un  i 
deuua  le*  Uc»  M  H  poarrblt  CD 
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lions  contre  la  ConslîltillAn  et  contre  rAiifnibéeoalîoDalc*; 
li  Ton  ooiitidère  que  de  Blagoac  il  ne  t^est  rendo  que 
deox  fois  à  Toulouse  ;  que  les  deui  témoins  sont  allés  d*eux- 
mémes  dans  ce  cbfttean  ;  4|ue  le  procureur  du  roi  déclare 
quil  n*jr  a  aucun  dénonciateur»  et  qu'il  n*a  rendu  plainte 
que  sur  le  bruit  public»  tandis  que  dès  le  même  jour  les 
t^oins  arrivant  d«  Blagnacsont  entendus,  il  est  bien 
plus  naturel  de  croire  que  M.  Lautrec  est  la  victime  d*on 
complot  tramé  contre  liiL  Quand  If.  Lauirec,  comnse  Ta 
dit  le  respectable  préopinant«  a  assuré  qu*il  ne  dirait  rien 
contre  TAsseroblée;  quand  il  m^a  fait  Tbonneur  de  m*é- 
rrire  quMl  regardait  comme  fou  quiconque  tenterait  une 
conire-révoliiiion,  on  ne  peut  douter  de  son  inoocenoe. 
On  a  dit  avec  raison  que  l*invloiabilité  n*a  pas  pour  objet 
de  soustraire  un  député  à  la  loi,  mais  à  tout  acte  de  vio- 
lence, à  tout  complot,  à  toute  intrigue*  Si  un  député  se 
retire  cbex  lui,  on  lui  suscite  deox  faux  témoins,  qui  sont 
faciles  à  trouver,  pour  le  faire  arrêter  et  pour  Téloigner 
longtemps  de  son  poste.  Sans  doute  le  plus  beau  moment 
d*un  innocent  est  celui  où  il  est  accusé  ;  mais  vous  oepou- 
•  vez  pas  laisser  la  disposition  de  son  soit  i  des  juges  entre 
les  mains  desquels  il  ne  serait  pas  sans  danger.  —  Je  pro- 
pose demander  sur-le-cbamp  M.  Lautrec,  afin  qu^après 
avoir  été  entendu  TAssemblée  statue  sur  rinstruction  de 
cette  alTaiie. 

M.  Gabat  CtiHi  :  Voos  crolrei  aisément  que  je  ne  cber- 
cberai  point  à  vous  intéresser  en  faveur  de  M.  Lautrec; 
que  pourrai-je  ajonler  au  discours  simple,  touchant  et  su- 
blime de  son  compagnon  de  gloire  et  d*amies  depuis 
foi&ante  ans  ?  J^affaibliraisTimpression  quMIalaîtesu^  vos 
esprit^.  Je  rends  hommage  au  principe  présenté  au  nom 
du  comité  des  recherches;  je  crob  que  notre  Inviolabilité 
se  borne  à  ce  que  nous  foisons  dans  cette  Assemblée; 
ailleurs,  si  nous  avons  le  mvlheur  de  devenir  criminels, 
nous  tombons  sou»  Tautorité  delà  loi:  il  serait  indigne  de 
la  hauteur  de  noire  caractère  de  chercher  à  donner  plus 
d'étendue  à  Piuviolabiliié  que  nous  avons  prononcée.  Noos 
ne  pouvons  sousiralle  M.  Lautrec  à  la  procédure  com- 
mencée contre  lui  ;  mais  devons-nous  laisser  un  de  nos 
membres  entre  les  mains  des  officiers  qui  ont  commencé  à 
instruire  cette  procédure?  Je  aie  le  crois  pas.  Je  dois  id 
pré^ntec  quelques  idées  ;  je  voudrais  que  toutes  les  mu- 
nicipalités se  montrassent  dignes  d'exercer  les  pouvoirs 
dont  vous  les  avez  investies  :  mais  lorsque  je  considère  la 
conduite  du  procureur  du  roi  et  de  la  municipalité  de 
Toulouse,  mon  esprit  et  ma  raison  ne  peuvent  pas  voir 
ce  vœu  s*ezaucer.  Poavez-vous  ajouter  foi  à  la  lettre  par 
laquelle  ils  disent  qu'ils  ne  connaissaient  pas  M.  Lautrec 
pour  un  député  à  l'Assemblée  nationale?  11^  n'avaient  pas 
besoin  de  cette  assertion  négative  ;  \\%  ont>  d'après  vos  dé- 
erets,  le  droit  de  commencer  la  procédure;  mais  il  est  im- 
possible qu'on  ne  ^cbe  pas  &  Toulouse  que  M.  J<a«lMc 
est  député  à  l'As^roblée  nationale.  Le  proouretir  du  roi 
dit  que  c'est  sur  la  rumeur  publique  qu'il  a  porté  sa 
plainte.  A  cet  égard  la  procédure  méme.va  convaincre  le 
procureur  du  roi  d'une  fausseté  manifeste  Une  rumeur 
publique  suppose  dans  une  ville  beaucoup  de  citoyens  ins- 
irùils  par  oui-dire  ou  autrement;  et  c« pendant,  si  vous 
exceptez  les  deux  soldats  et  le  citoyen  dans  la  boutique 
duquel  M.  Lautrec  ajest  arrC'lé,  nul  antre  témoin  n'a 
parlé  dans  celte  information.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  et 
disent:  Mais  l'information  est  à  peine  commencée  I) 

D'apKs  celte  observation  seule,  la  preuve  me  parait 
évidemment  acquise  et  aussi  claire  que  la  lumière  du  jour 
en  plein  midi ,  que  la  plainte  n'a  été  provoquée  que  par 
la^déclaration  des  deux  soldats  en  sortant  de  leur  oonvei^ 
satlonavec  M.  Lautrec.  Ils  arrivent  aujourd'hui^  et  le 
Biiéme  jour  survient  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Si  ce 
n'est  pas-là  une  démonstration  que  la  plainte  a  été  portée 
um  la  déclaration  des  deux  soldats,  jamais  il  n'y  en  aura 
dans  aucune  ej^p^ce  de  proi  édure  :  cela  posé,  je  vois  deux 
dénonriaieurs  dans  ces  dcui  soldats,  deux  témoins  uni- 
ques dans  la  procédure  ;  et  comme  ce  rôle  ne  peut  te 
lomdre  avec  celui  de  dénonciateur,  je  vois  une  procédure 
aibsolument  dénuée  de  preuves  et  de  toute  ombie  d'indi- 
res,  une  procédure  calomnieuse,  commencée  par  un  ooqi- 
plôt  manifestement  criminel,;  et  cependant,  sur  relte  pro* 
cédure,  où  il  n'y  a  de  témoins  que  le  dénonciateur, 
«iirvient  un  décret  de  prise  de  corps  qui  frappe  un  citoyen* 
no  représen*ant  de  la  nation.  Si  vous  daignez  fixer  un  in- 


stant Vôtre  atlentîoii  sur  ces  dépositions,  vous  devn^ 
frappés  de  leurs  grossièret  invraiseooMan^  Quoi  !  nie- 
rait à  deux  Inconnus  que  M.  de  Lautrec  irait  cooBrr  ta 
projet  de  contre-révolution  1  présenter  one  bourse  de  Ions 
qu'iltrefusent,  et  après  leur  refus  il  commencerait  es- 
core  à  les  entretenir  de  son  projet  1  Non ,  jamais  dèporitMa 
n'a  plus  outragé  !a  vraisemblance.  Que  ferons-nous  doae? 
L*abandonnerons-noos,  M.  Lautrec,  aux  rigneon  deli 
loi,  le  laisserons-nous  entre  les  mains  des  juges  quia'oat 
pas  suivi  cette  loi ,  et  qui  malgré  mol-mteie  me  paraisKot 
suspects?  Mais,  aoedira-t-on,  il  y  a  cependant  ooe  aai' 
formitéde  dépositions  ;c*est  cette  ynifohnité  qui,  aai  yen 
de  la  raison  et  de  la  loi,  a  toujours  été  on  indice  defsns' 
seté  et  de  préparation.  (  11  s'élève  des  murmures;  M.  fi* 
rieu  s*écrie  :  On  ne  peut  interrompre  un  orateur  du»  lae 
cause  de  cette  nature.  Re»  $ûcra  miâerl) 

La  raison  de  mon  assertion  est  simple;  il  est  hapomUe 
qu'on  rende  compte  d'un  fait  de  la  même  manière  et  avec 
les  mêmes  expressions.  Il  est  donc  vrai  que  la  procèdm 
porte  un  caractère  d'injustiee»  et  que  les  témoins  sont  re- 
connus d'avance  comme  dénondateort,  comme  iapoi- 
teurs.  Je  maintiens  que,  quoique  noos  ne  puissions  bov 
attribuer  le  pouvoir  judiciaire,  nous  pouvons  fairrcefse 
nous  avons  déjà  foit,  suspendre  les  olBciers  manidpin 
présumés  coupables,  et  les  priver  des  droits  de  àiêjm 
actif» ,  s'ils  sont  reconnus  prévaricateurs.  Je  sais  dose 
d'avis,  messieurs,  que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner  an 
officiers  municipaux  d*envoyer  id  li|  procédure  de  M.  Lis- 
trec,  pour  ladite  procédure  être  continoée  pardersal  le 
Cbdtelet  ;  d'accorder  la  liberté  provisoire  de  raoeoié,  aii 
qu'il  se  rende  4  l'Assemblée  nationale  à  la  suite  de  la  pro- 
cédure. (La  ênUe  demain,] 

SPECTACLES. 

TafATRB  OBLA  Natior.  -—  Lct  oomédleus  français  (^ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  26,  la  12*  et  dernière  r- 
prés.  du  Cofntê  Oê  Commingèi^  et  la  i6«  et  demiiie  âa 
Cottvehtm 

TaiATSB  iTALiBir.  —  Auj.  26 1  les  Epo^m  réams;!fiMit 
et  U$  deusD.Peiits  Savoyarde» 

TaiATai  na  Moifsuoa.  —  Auj.  26,  k  la  salle  de  h 
Foiie  Saint-Germain,  la  yiUaneUa  rapita,  opéra  HiLi 
musique  dd  signer  Biancbl. 

TeiATBB  PO  Palais-Rot  AL.  —  Au}.  26,  Marianud 
Dumont  ;  la  Nuitssix  Aventures  ;  com.  en  6  actes. 

TaiATSB  M  MAOBisoiSBLiB  Moutahsiis,  a«  P^^ 
BoyaL^Au}.  i^^HéUtte  et  Francisque^  opéraen^KiO' 

Petits  covtoitiis  db  S.  A.  R.  Mon.  le  covtedsBsav- 
jOLAis«  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Teaipl&'f 
Auj.  26,  les  deux  Cousins  rivaus,  com.' en  2  actes; do 
5*  r«^rés.  de  (a  Prétresse  du  Soleii^  opéra  en  3  aeies. 

CiRQOE  nu  Palais-Rot  AL.  —Auj.  26,  ècinqhfWJS 
assauts  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amateurs,  précèdes 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

Grands  Daiisburs  du  aoi.  —  Auj.  26,  la  8*  représ. da 
Deux  iYiûtJ,  pièce  en  8  actes;  le  Père  Duekesne,^ 
2acies;  et  leaéros  om^motn ^pant*  en 5 actes,  afccdcf 
divertissements. 

AMBTOU-CoifiQiJE.  —  Auj.  26,  C Embarras  cemiipu;^ 
Sultan  jgenireux,  pièces  en  1  acte;  ei  Pierre  dé  Protenctt 
pant  en  h  actes,  avec  des  divertissements. 

TnéATBE  FSARÇAIS  COMIQUE  ET  LTBIQCE,  Hie  de  Boodlt 

au  coîn  dé  celle  de  Lancry,  lK>ulevard  Saînl-Martio. - 
Auj.  26,  pour  Pouverture,  la  !••  représ,  du  ^«"gf  J? 
Conscili,  com.  en  1  acte  et  en  vers;  -et  la  !'•  '*P"5v*J 
Trois  mariages^  opéra-bouffon  en  trois  ades,  parow« 
M*»%  musique  dd  signor  Paësiello.  S'adresw.  PJ«r  " 
location  des  loges,  au  directeur,  porte  Saint-»fa'l|n^ 
coin  de  la  rue  de  Bondi,  maison  du  boucher,  aasecoo»* 

Intirétdet  at*ignat$-monnait.  ^ujourrf'AwMi"* 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

tettre  eireulaire ,  adressée  par  A/,  le  comte  (TOsterman 
a  plusieurs  ministres  de  Hussie,  résidant  dans  des^ 
.  cours  ètrangèies. 

De  Saint-Pétenbourg,  le  ft  man  1790. 

•  Différentes  gazettes ,  monsieur ,  surtout  celles  qui  ^ 
publient  en  allemand»  en  faisant  mention  des  articles  de 
paci6cat;on  communiqués  par  notre  cour  à  celles  de  Lon- 
dres et  de  Berlin,  se  sont  attachées  à  les  présenter  dans 
un  sens  défiguré,  et  à  les  dépouiller  arec  affecialion  des 
motifs  qui  les  appuyaient. 

f  Cette  manière  de  porter  les  choses  à  la  connaissance 
dn  public  ne  peut  que  régarer  dans  les  jugements  qu^il. 
en  forme;  et  pour  en  prévenir  les  mauvaises  conséquences, 
rimpéralrice  m'a  ordonné,  monsieur,  de  m'eropresser  à 
vous  donner  sur  cette  matière  tous  les  éclaircissements  à 
Taide  desquels  tous  puissiez  établir  dans  Pendroit  où  vous 
êtes  des  idées  justes  et  droites^ 

«  Pour  mieux  remplir  cette  intention,  il  faut  nécessai- 
rement remonter  4  Thistorique  le  plus  abré^  possible  des 
fiiits  précédents. 

«  La  Porte-Ottomane  a  fait  précéder  sa  déclaration  de 
guerre  ù  la  Russie  par  une  voie  de  fait  inouie  parmi  les 
l>enonnes  qui  respectent  le  droit  des  gens.  Le  manifeste 
qu'elle  a  publié  à  cette  occasion  renfermait,  à  la  suite  des 
imputations  à  la  fois  injustes  et  injurieuses,  la  demande 
de  la  rétrocession  de  la  Krimée  et  de  l'anéantissement  de 
toutes  les  stipulations  postérieures  à  celle  dn  traité  de  paix 
lie  Kainardgi  ;  stipulaUons  remportées  au  prix  de  tant  de 
travaux ,  de  tant  de  dépenses  et  de  sang  répandu. 

«  Le  roi  de  Suède,  à  qui  personne  ne  connaissait  de 
sujet  réel  ni  apparent  de  discussion  avec  la  Russie,  s*esi 
déterminé  brusquement,  et  au  mépris  de  la  foi  des  traités, 
à  une  levée  de  boucliers  :  abusant  du  droit  que  lui  don- 
nait la  nouvelle  constitution,  de  prendre,  sans  le  secours 
des  Etab,  des  mesures  défensives,  il  en  a  adopté  d'offensi- 
ves; il  est  venu  fondre  sur  les  frontières  de  la  Russie  en 
Finlande,  et  dans  Tivresse  de  ses  chimériques  espérances 
il  a  osé  dicter  à  l'impératrice  les  conditions  les  plus  humi- 
liantes. Tout  le  monde  se  rappelle  lu  déclaration  remise  à 
Saint- réterst)Ourg,  par  le  secrétaire  de  la  légation  sué- 
doise, M.  Sclilaff ,  et  devenue  si  fameuse  dans  les  fastes  di- 
plomatiques. Cette  pièce  communiquée  k  tous  les  cabinets 
'  de  TEuropc,  a  rois  le  sceau  à  l'injustice,  et  l'on  peut  dire 
-,  à  l'indécence  des  procédés  du  roi  de  Suède,  dans  l'opinion 
'  même  des  puissances  qui  semblaient  prendre  le  plus  d'in- 
térêt à  ce  prince. 

«  Les  événements  de  celte  double  guerre,  suscitée  par 
les  ennemis  de  la  Russie  dans  des  vues  aussi  iniques ,  ont, 
grftcet  à  la  Providence  divine,  pleinement  répondu  à  la 
justice  de  lu  cause  de  S.  M.  I.  Sn  armes  ont  non-seule- 
ment repoussé  partout  les  efforts  de  ses  ennemis,  mais  elles 
ont  même  fait  sur  les  Turcs  les  conquêtes  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  étendues. 

Ces  succès,  en  renforçant,  pour  ainsi  dire,  les  droits 
de  l'impératrice  ù  une  paix  glorieuse,  n'ont  point  altéré  sa 
modération  et  sa  générosité.  Elle  n'a  attendu»  pour  faire 
éclater  nés  sentiments,  que  l'élargissement  de  son  mmistre 
des  ^pt-Tours  où  il  a  été  détenu  ;  et  tirant  de  cette  déter- 
mination de  la  Porte,  un  augure  favorable  pour  ses  dispo- 
sitions à  la  paix,  S.  M.  L  s'est  empressé  de  faire  connaître 
qu'elle  était  prête  à  y  concourir  de  son  côté.  Les  bases  de 
la  padrication  qu'elle  a  proposée  portaient  sur  les  droits 
incontestables  qu'elle  avait  i  une  salisfiiction  pour  toutes 
les  offenses  faites  gratuitement  ft  sa  dignité  par  ses  enne- 
mis, ft  un  dédommagement  raisonnable  des  pertes  et  des 
frais  énormes  dt*  Ui  guerre,  et  enfin  &  une  sûreté  sufllsanle 
pour  la  durée  et  la  solidité  de  la  paix  future. 

«  Ces  trois  points,  du  côté  de  la  Porte-Ottomane,  por- 
taient :  1*  le  renouvellement  pur  et  simple  des  anciens 
traités  et  des  transactions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux 
puissances  depuis  la  paix  de  Kainardgi  jusqu'à  la  dernière 

l-*  Série.  —  Tome  IV. 


rupture,  et  l'établissement  d'une  nouvelle  frontière  entre 
les  deux  empires,  marquée  par  b  rivière  du  Dniester,  et 
comprenant  la  cession  de  la  ville  d'Âckerman. 

t  2*  L'érection  des  provinces  de  Moldavie,  Valachie  et 
Bessarabie,  en  principautés  iibrcvi  et  indépendantes  d<s 
deux  empires,  de  manière  qu'elles  servissent  dé^orirluis  de 
barrière  à  l'une  et  à  l'autre,  en  li*s  écartant  ainsi  d'tin 
voisinage  immédiat,  qui  a  été  jusqu'ici  Tunique  source 
.des  divisions  et  des  querelles  qui  oui  troublé  leur  trar.- 
quillité. 

«  5"  L'arrangement  de  ces  deux  points  était  censé  pou- 
voir suffire  au  troisième,  qui  était  celui  de  rendre  la  paix 
sûre,  stable  et  permanente. 

«  En  considérant  l'étendue  des  pays  et  le  nombre  de^ 
villes  conquises  par  nos  armes,  et  que  nous  vbolions  resti- 
tuer à  la  Porte,  les  faibles  cessions  que  nous  lui  demandons 
sont  d'nnc  nature  à  devoir  nous  garantir  de  tout  soupçon   - 
d'ambition  démesurée.  La  demande  relative  aux  trois  pro- 
vinces susmentionnées,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage  , 
ne  peut  paraître  que  désintéressement  de  noire  part.  L'op- 
pression, les  vexations  de  tout  genre,  et  enfin  l'adminis- 
tration la  plus  vicieuse  sous  lesquelles  ces  provinces  gémis- 
sant les  rendent  d'un  faible  rapport  à  la  Porte  mt^mc  : 
ainsi ,  en  se  prêtant  &  rarrangemenl  qu'on  lui  propose  à 
cet  égard,  elle  perdra  bien  moins  qu'elle,  ne  gagnera  ù 
couper  à  jamais  racine  aux  guerres  dispendieuses  et  épui- 
santes auxquelles  cette  possession  a  si  souvent  donné  lieu  : 
mois,  quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  des  propositions,  quelles  qu'elles  puissent  être,  mises 
en  avant  par  la  voie  d'un  tiers,  ne  doivent  pas  entraîner 
la  même  valeur  et  la  même  importance  que  lorsqu'elles 
sont  discutées  et  débattues  directement  entre  les  parties 
intéressées,  et  que  lorsque  les  choses  parviennent  ù  ce  de- 
gré de  maturité ,  et  qu'on  y  porte  des  intentions  sincères, 
on  trouve  souvent  moyen  de  se  rapprocher,  en  partant 
des  poinls  les  plus  opposés.  L'arrangemait  définitif  de 
ceux-ci  doit  être,  en  un  mot,  l'ouvrage  d'une  négociation 
ouverte  et  formée  ;  et  vouloir  les  peser  et  les  apprécier 
avant  leur  terme,  c'est  chercher  à  le  faire  reculer  bien  plus 
qu'à  l'avancer,  s  (  La  suite  demain,  ) 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  itjuin,  —  M.  le  maréchal  cbmte  de Pcl- 
legrini  étant  parti,  le  Hée  ce  mois,  pour  aller  sur  les 
frontières  de  Bohême  visiter  les  forteresses  de  Pless  et 
de  Théresienstadl,  et  M.  le  maréchal  de  Laudhon,  partant 
aufourd'hui  même  pour  son  quartier-général  en  Moravie, 
les  bruits  de  guerre  paraissent  reprendre  quelque  faveur. 
Cependant ,  à  en  juger  par  la  fréquence  des  courriers  qui 
viennent  de  Beriin,  les  négociations  sont  en  pleine  activité. 
Il  en  arriva  un  avant-hier  chez  M.  de  Podewilz;  et  ce  mi- 
nistre étant  indisposé,  ce  fut  M.  Jacobi  qui  se  rendit  chez 
le  roi,  auquel  il  remit  la  lettre  de  Sa  Majesté  prussienne. 
11  parait  que  ce  qni  concerne  les  affaires  de  la  Porte  est 
déjà  arrangé  entre  les  deux  cours;  celles  de  la  Pologne 
souffrent  encore  des  difficultés,  et  particulièrement  dans 
ce  qui  est  relatif  au  dédommagement  k  accorder  à  la  répu- 
blique, eu  équivalent  des  villes  de  Thorn  et  de  Dantzig« 
sur  la  possession  desquelles  le  cabinet  de  Berlin  continue 
de  persister. 

Quant  aux  nouvelles  de  Constantinople,  les  dernières , 
du  22  avril,  n'annoncent  rien  d'important  :  elles  se  bor- 
nent à  apprendre  comment  le  nouveau  ministre  de  Prusse, 
M.  Knobelsdorf,  était  arrivé,  le  20 ,  sans  être  attendu , 
même  par  M.  de  Dietz  qu'il  remplace.  On  raconte  qu'il 
est  descendu  chez  un  officier  prussien,  qui  demeure  ù 
Constantinople,  sous  le  nom  d'un  négociant;  que  te  bruit 
de  son  arrivée  a  paru  affecter  M.  de  Dietz  et  quelques  au- 
tres ministres  étrangers,  et  de  là  l'on  conclut  qu'il  se  pour- 
rait bien  que  le  traité  d'alliance  entre  la  Porte  et  lu 
Prusse  n'eût  pas  les  suites  heureuses  dont  on  s'était  d'a- 
bord flatté.,..  La  publicité  que  l'on  semble  vouloir  donner 
à  cette  nouvelle  singulière  ne  trompera  personne,  au- 
jourd'hui que  l'on  sait  que  les  négociations,  qui  se  n- 
prendront  à  Yassy,  se  traitent  maintenant  aincurs....  Au 
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rcVtP,  on  êciîl  encore  tîc  Com!;utîinoj)k'  que  IfS  piq»a- 
lalir?»  de  guene  soiil  peu  coiiMdérable?»,  surtoul  quaiil  à 
l'arin{'e  de  terre;  que  le  grand-^isir  est  toujours  dan»  son 
camp,  donl  oa  ne  connaît  pas  la  roicc  a\ec  exactitude. 
Kn  re  momon» ,  j»joul<-ton,  le  gou\ern"inenl  ottoman 
borne  son  ac(i\i:é  à  appareiller  la  lloilr,  qui  n'a  dû  iuelli-c 
en  nj'îr  qm*  «lans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

Des  avis  de  la  (>a)licie|)ortent  que  le  goufernemenl  a 
intercepté  des  lclfr»'s  d'un  des  premiers  seigneurs  de 
cetle  pro\iiice,  et  que  ce  «eigneur,  que  l*on  ne  nomme 
poini,  s'étanl  retiré  ptécipilam.-nenl  vers  les  frontières  de 
Pologne,  sa  fuite  a  confirmé  les  soupçons  qu'on  avait 
conra^snr  sa  (idélité.  On  assure  que  cet  événcmetil  justi- 
fie la  précaution  priso  an  moi<i  de  <lccembre,  de  faire 
marcher  en  Gallicie  seize  bataillons  hongrois ,  rt  vingt  c*- 
«adronsde  cavahrie,  ei  Ton  se  félicite  d'avoir  pris  des 
mesures  pour  a-snrer  la  tranquillité  de  celte  province. 

Pc  Munich^  le  iQ  juin,  —  Le  0  de  ce  mois,  la  ville 
d'An?slx)urg  a  reçu,  au  tribunal  du  \icarial  palatin,  l'in- 
vesiilure  de  la  préfecture  et  prévôté  impériale,  que  l'em- 
pereur Sigisniond  lui  conréra  en  1^26  :  cetle  investiture 
e^t  la  preniitre  qui  ait  on  lieu  au  vicariat  actuel. 

M.  le  r^mle  de  Riaucouri ,  minisire  de  Saxe  cl  ambassa- 
<Vur  à  la  diète  d'élection ,  est  parti  le  14»  pour  Manheim, 
-d'^ù  il  se  rendra  ensuite  ù  Francfort.    . 

BULLETIN 

DE   l'assemblée  nationale. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  25  JUIN. 

M.  Robespierre  :  Je  viens  invoquer  en  fhveur  de 
M.  Latitrec,  ou  plutôt  des  représentants  de  la  nation, 
les  premiers  principes  du  droit  public,  sur  lesquels 
reposent  la  liberté  et  Tintérét  national.  Je  n'exami- 
nerai pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminer  à  lancer 
lin  décret  contre  M.  Lautrec.  Il  est  impossible,  sans 
renoncer  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  constitu- 
tion, sans  renverser  Fédilice  de  la  liberté  publique, 
<Ie  supposer  qu'un  tribunal  quelconque  puisse,  sans 
a  tis  préalable  des  représentants  de  la  nation,  décréter 
et  juger  un  député.  Qu'est-ce  que  l'inviolabilité?  Ce 
n'est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quelque 
cbosc  de  plus  que  le  droit  commun  des  autres  ci- 
toyens. Il  est  de-principe  qu'aucune  puissance  ne  doit 
s'clever  an- dessus  du  corps  représentatif  de  la  na- 
tion ;  qu'aucun  corps  ne  peut  décider  des  destinées 
des  représentants Mais,  dira-t-on,  s'ils  sont  cou- 
pables, ils  doiventétre  punis. Oui,  sans  doute;  il  faut 
réduire  la  question  à  ce  point.  Peut-il  exister  un  tri- 
bunal qui  puisse  déclarer  coupables  les  représentants 
de  la  nation?  Si  l'on  répond  affirmativement,  il  est 
évident  que  ce  tribunal  sera  l'arbitre  de  leur  destii/ée. 
S'il  ne  peut  décider  de  leur  sort  sans  forme  de  pro- 
cès, il  le  pourra  avec  des  formes  et  par  des  jugements 
iniques;  et  l'inviolabilité  détruite,  l'indépendance 
(les  représentants  de  la  nation  n'existe  plus...  (Il  s'é- 
lève des  murmures.) 

M.  Fréteau  :  Il  n'y  a  pas  d'Assemblée  nationale, 
si  ces  principes  sont  faux. 

M.  Robespierre  :  Pour  que  l<^s  représentants  de 
la  nation  jouissent  de  l'inviulabilitéi  il  faut  qu'ils  ne 
puissent  être  attaqués  par  aucun  pouvoir  particulier; 
aucune  décision  ne  peut  les  frapper  si  elle  ne  vient 
d'un  pouvoir  égal  à  eux,  et  il  n  y  a  point  de  pouvoir 
de  cette  nature.  11  existe  un  pouvoir  supérieur  aux 
représentants  de  la  nation,  c'est  la  nation  elle-même. 
Si  elle  pouvait  se  rassembler  en  corps,  elle  serait 
leur  véritable  juge Si  vous  ne  consacrez  ces  prin- 
cipes, vous  rendez  l«  corijs  législatif  dépendant  d'un 
pouvoir  inférieur,  qui,  pour  le  dissoudre,  n'aurait 
qu]à  décréter  chacun  de  ses  membres.  Il  peut  le  ré- 
duire à  la  nullité,  et  toutes  ces  idées  si  vraies,  si 
^raudes,d'indépendance  et  de  liberté  ne  sont  plus  qi^e 
des  chimères.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'au- 
cun représentant  de  la  nation  ne  peut  être  poursuivi 


dans  un  trilmnal,  ii  moiiîs  (jifil  ricsoilintrrvninnn 
acte  du  corps  législatif  qui  déclare  qu'il  y  a  Ikuj 
accusation. 

M.  PÉTioN  :  Le  préopinant  a  exposé  des  priDcipfj 
incontestables,  et  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  de  liberté 
individuelle  pour  les  membres  de  cette  Assembléi. 
La  seule  chose  qui  ait  pu  jeter  un  moment  de  trog- 
ble  dans  la  délibération,  c'est  qu'on  a  pu soupçoDoet 
l'intention  de  faire  juger  le  délit  par  les  représenUots 
de  la  nation.  La  conclusion  ne  M.  RoDespienca 
écarté  cetle  idée.  L'Assemblée,  qui  a  le  droit  de  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  à  accusation,  ne  jiige  pas;  et  si  sa 
décision  est  aflirmative,  elle  depoiiille  l'accusé  de  idi 
inviolabilité,  et  autorise  les  tribuuaux  à  le  poursui- 
vre, il  vous  appartient  en  ce  moment  de  suspeQdrr 
la  procédure,  de  demander  que  M.  Lautrec  se  p^^ 
sente  devant  vous;  il  a  le  droit  d'être  entendu  .s'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  la  procéd ure cessera; s (i 
y  a  lieu  à  accusation,  elle  sera  continuée,  et  tous 
indiquerez  le  tribunal. 

M.  \iGV\ER,déjmléde  Toulouse  :  Plusieurs boDO- 
tables  membres  ont  entendu  avec  surprise  que  If 
procureur  du  roi  ait  rendu  plainte  à  la  inunicipnlilf, 
et  que  les  olliciers  mutiicipaux  aient  info^uéetd^ 
crété.  Ceci  tient  à  une  localité  nue  je  doisvous&iff 
connaître.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que,i«s- 
qu'à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  lajusticr 
serait  rendue  suivant  l'ancien  régime.  C'est  en  vprto 
de  ce  décret  que  la  justice  criminelle  est  rendue  a 
Toulouse  par  la  nouvelle  municipalité,  comme elk 
l'était  par  rancienile,  d  après  un  privilège  parlku- 
lier,  et  que  le  procureur  du  roi  exerce  les  wnclioiij 
du  ministère  public.  Je  ne  me  présente  pas  ponr  ap- 
puyer l'accusation  intentée  contre  M.  Lautrec  ;  mais 
puisqu'on  a  inculpé  gravement  les  «niciers  munici- 
paux, qu'il  me  soit  permis  de  faire  quelques  obser- 
vations. La  ville  de  Toulouse  a  été  tros  agitée  p 
daiit  trois  ou  quatre  mois,  etsurtoutdepuis^étabIiss^ 

ment  delà  nouvelle  nmnicipalité.  Placée eiitre Nîmes 
et  Montauban,  sa  situation  était  assez  inqiiiétaiile. 
Les^fliciers  municipaux  ont  travaillé  jour  et  nuit, 
et  je  ne  crains  pas  dédire  que  de  toutes  les  muniai»- 
lité5,  il  n'en  n'est  pas  qui  ait  montré  plusdezèleel 
décourage.  Sans  compromettre,  non-seulement  la 
vie,  mais  le  temps  d'un  seul  citoyen,  elle  eslpa^f^ 
nue  à  réunir  toutes  les  classes.  De  huit  légions  fi 
forment  la  garde  nationale,  une  seule  était  é^rce; 
la  municipalité  a  été  assez  heureuse  pour  réclairer. 
et  cette  section  a  demandé  à  être  incorporée  avec  je* 
autres,  et  à  députer  comme  elles  à  la  confédéradoD 
du  14  juillet  :  nous  venons  d'en  recevoir  la  noumif- 
Les  ofliciers  municipaux  ont  rompu  toutes  les  me- 
sures des  ennemis  du  bien  public,  en  arrêtant,  ofSjJ 
principe,  les  manœuvres  et  les  complots.  HsjJ 
commencé  troFs  ou  quatre  procédures;  cl  ^o^^v 
danger  a  été  passé,  il  n'ont  pas  cru  devoir  y  don^ 

des  suites Je  demande  s'ils  pouvaient  mu^ 

d'instruire  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi ;$ 
pouvaient  refuser  de  décréter  M.  Lautrec?  Ils  ne  «»■ 
naissaient  pas  sa  qualité  de  reprt^entantde  la  na"<5^ 

M.  Lautrec  est  député  de  Castres,  et  non  'ïe'lou'^JJ: 
comme  on  a  paru  vouloir  Tinsinuer  :  '^^'"^ 
municipaux,  croyaient  avec  toute  la  P^l^^'^^ls 
M.  Lautrec  avait  donné  sa  démission,  puisfluedeij 

les  premiers  jours  de  mars  on  le  voyait  *''î^  *^|e 
parlement.  Ils  pouvaient  croire  d'ail leurtjtjfP'Jj^ 
texte  même  de  vos  décrets,  que  riiiviolauniiP 
députés  n'était  point  absolue  :  si  je  m>".sou  '^^ 
bien,  le  décret  excepte  les  délits  qui  pourraient  i^ 
blrr  Tordre  public.  .  j^j. 

Cependant,  dès  je  moment  oit  I^^.^'^'ff ,  "[rec, 
paux  ont  connu  légalement  la  qtialil*-'^^*  ,  .,ni,r 
ils  ont  arrêté  la  procédtire.  Il'y  a  un  g**^" .  ^j quI 
de  témoins;  ils  n'en  ont  entendu  que  b^'S, 
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f ipëdié  un  courrier  eïtraordiiiaire  pour  demander 
les  ordres  de  T  Assemblée  nationale.  Quand  ils  se  sont 
ainsi  conduits,  ils  reçoivent  pour  récompense  de  leur 
zèle  et  de  leur  pati*iotisme  une  inculpation  de  la 

part  de  rAssemblée  nationale (On  applaudit  dans 

une  grande  partie  de  la  salle;  et  ces  mots  plusieurs 
fois  répétés  se  font  entendre  :  Non^  non.  Us  ne  sont 
point  inculpés!)  Un  honorable  membre  n*a-t-il  pas 
dit  que  les  ofliciers  municipaux  t'taient  indignes 
de  la  confiance  de  rAsseniblée  nationale,  ainsi  que 
de  celle  de  l'accusé?  N'a-t-il  pas  dit  que  la  procédure 
était  un  complot,  et,  dans  la  même  opinion,  les  insti- 
gateui^  de  ce  complot  ne  sont-ils  pas  les  officiers 
municipaux?  Je  n'en  dirai  pas  davantage;  je  mVn 
rapporte  uniquement  â  la  sagesse  et  à  la  justice  de 
TAssemblée  sur  la  détermination  qu'elle  prendra. 

M.  LE  Pbksident  :  M.  le  maire  de  Paris  se  présente, 
et  demande  à  être  introduit  à  la  barre  avec  une  dé- 
putation  des  vainqueTirs  de  la  Bastille;  il  annonce 
que  Tobjet  de  cette  députation  est  très  pressant. 

Jf.  le  maire  de  Paris  :  Les  braves  citoyens  qui  se 
sont  distingués  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  que  vous 
aviez combléd'honneurs,instruitsque  le  décret  rendu 
à  leur  égard  excite  des  réclamations,  se  sont  assem- 
blés ce  matin;  ils  ont  pris  un  arrêté  dont  je  vous 
prie  d*entendre  la  lecture.  Je  demande  Je  Tindul- 

fence  pour  une  rédaction  qui  a  été  tr^s  précipitée, 
e  dois  observer  que  dans  cette  assemblée  nom- 
breuse j'ai  trouvé  autant  de  patriotes  que  d'indivi- 
dus; que  le  dévouement  inviolable  à  la  constitution, 
le  respect  pour  l'Assemblée  nationale  et  le  désir  de 
la  paix  y  étaient  unanimes. 

Un  des  membres  de  la  députation  fait  lectare  de  Tarrêté 
des  vainqueurs  de  ta  Bastille  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
'  c  Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  reconnus  dans  les  pro- 
eè»>verbaux  de  vérification ,  faits  de  rautorilé  de  la  com- 
mune et  dépotés  aux  archives  de  la  nation ,  convoqués  en 
assemblée  générale  dans  t*église  des  Quliixc-Vingts  et  pré- 
sidés par  M,  le  maire,  a<4istés  de  leurs  commissaires  ;  in- 
struits que  le  décret  par  lequel  la  première  Assemblée  na- 
tionale a  récompen^  leurs  services  sert  d^instru'uent  à 
Taristocralie  expirante  pour  chercher  à  souffler  le  feu  de  la 
guerre  civile  et  à  animer  les  uns  contre  les  autres  tes  con- 
quérants de  la  liberté ,  c'est-à-dire  la  garde  nationale  de 
raris  et  les  ci-de«ant  gardes- françaises  contre  Icur^frcTCii 
d*armes  et  concitoyens  ;'  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  trop 
glorieux  déjà  decequelei4j<>i>let,  le  jour  où  ils  ont  pns 
la  BastiHe,  a  été  choisi  par  TAssemblée  nationale  pour  Vé- 
poquede  la  liberté  conquise  et  del»  fédération  (générale 
de  toute  la  grande  (bmitle;  considérant  que  Tbonneur  est 
dans  k*actiou  du  44  juillet,  bien  pkis  que  dans  les  récom- 
penses;  qu*ils  sont  assex  honorés  ctavoirsu  les  mériter, 
pour  pouvoir  se  passer  de  disiiiictions  qui  n^ajouteraient 
rien  à  leur  patriotisme,  jet  que  le  sacriûce  qu^ils  vont  faire 
doit  rétablir  la  tranquillité  publique;  considérant  que  si 
l'Assemblée  nationale  doit  faire  respecter  ses  décrets,  cl  ne 
peut  souffrir  qu'il  y  soit  dérogé,  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille seuls  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  soit  porté  atteinte  à 
celui  qui  leur  a  été  accordé  :  ont  unanimement  arrêté  de 
charger  M.  le  maire  et  leurs  commissaires  de  porter  à  l*A!t- 
semblée  nationale  la  déclaration  solennelle  qu'ils  font  de 
renoncer,  si  Tintérét  de  la  constitution  IVxige,  ù  tous  les 
honneurs  dont  ils  ont  été  couverts  par  l»décret  du  49  de 
ce  mois,  notamment  à  une  place  distinguée  paiini  leurs 
frères  d^armes,  lors  de  la  fédéralion  du  44  juillet,  et  lors 
de  la  formation  des  gardes  nationales,  ce  h  quoi  ils  avaient 
déjà  soleimellemenl  cbaVgé  leurs  commissaires  de  renon- 
cer, et  à  quoi  ceux-ci  avaient  renoncé  en  leur  nom  le 
Jour  même  du  décrel.  Ils  sont  bien  sûrs  que  Ton  n'acctbera 
pas  les'  vainqueurs  de  la  Bastille  de  faire,  celle  démarche 
par  la  crainte  des  menaces  :  le  reste  de  leur  sang,  qui  n*a 
point  coulé  sur  les  murs  de  la  Bastille,  ils  étaient  prêts,  sMI 
Teùt  foitu,  à  le  répandre  pour  le  maintien  des  décrets. 

c  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  du  bien  public  Ta 
emporté  dans  leurs  Ames,  déiù  exercées  à  tout  sacrifice 
pour  la  patrie  ;  et  Ton  dira  :  ceux  qui  ont  pris  la  Bastille 
l'ttot'prise  pout  établir  la  conj^ttluliou  ;  ils  out  été  comblés 


dMionneùrs  nalionaux  ;  iV  ont  su  y  renoncer  pour  le  maiiH- 
tien  de  la  constitution ,  et  ce  dernier  coup  abattra  la  der- 
nière tête  de  Pbydre.  Et  ii  la  Un  de  la  délibéraUon ,  Pun 
d'eux,  M.  Hulin  (1),  adétucbé  son  ruban  cl  la  médaille  ac- 
cordée par  la  commune. aux  ci-devunt  gardes-françaises, 
et  qui  lui  avait  été  donnée  :  il  a  annonce  qu'il  allait  la  re- 
porter au  comité  de  MM.  les  garder,  en  déclarant  que  s'il 
faisait  celte  démarche,  ce  n'était  pas  qu'il  ne  n^t  très  ho- 
noré de  porter  une  marque  de  patriotisme,  maij  qu'il  ne 
voulait  point  une  distinction  qui  n'était  pas  commune  U  ses 
frères  d'annes,  lorsqu'ils  renonçaient  aux  leurs.  Au  même 
instant,  M.  Léonard  Bourdon,  l'un  des  commissaires  a  fait 
le  recueil  de  tous  les  rubans  des  vainqueurs  de  la  BasUIK', 
dant  ils  vont  faire  hommage  sur  l'autel  de  la  patrie.  » 
Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  commissaire. 

M.  LE  Président  :  Déposer  par  amour  pour  la  paiv 
publique  les  palmes  de  la  victoire,  c'est  un  honiieui- 
plus  beau,  plus  touchant  que  de  les  avoir  méritées; 
c'est  un  sacrifice  digne  des  vainqueursde  la  Bastille. 
Le  courage  et  le  civisme  ne  seioiit  jamais  sépari's 
dans  vos  cœurs;  ils  seront  toujours  vos  titres  à  l.i 
içtoire.  L'Assemble'e  nationale  va  prendre  en  consi- 
déralion  votre  arrêté;  elle  ne  peut  qu'être  touchée 
'les  sentiments  que  vous  y  développez.  L'Assemblée 
vous  engage  à  assister  à  sa  séatice. 

M.  BoEDERER  :Ce  n'est  pas  seulement  h  l'amour  de 
la  paix,  le  premier  de  nos  besoins,  c'est  aussi  à  r.i- 
inoiirde  l'égalité,  le  premier  de  nos  devoirs,  que  h  s 
vaiiK^ueurs  de  la  Bastille  viennent  de  faire  un  nohir 
sncrilice.  L'Amérique,  qui  leur  a  tracé  leur  démar- 
che, nous  trace  aussi  le  parti  que  nous  devons  pren- 
dre. L'Amérique  avait  voulu  resserrer  par  les  liens 
d'une  union  fraternelle  les  citoyens  qui  avaient  dé- 
fendu la  patrie  avec  le  plus  de  sitccès  et  de  gloire  : 
mais  bientôt  les  chevaliers  de  Cincinnatus  reconnu- 
rent quecetordre  chevaleresque  introduisait  de  l'in- 
égalité parmi  leurs  concitoyens,  et  ils  rabdiquèrenl. 
L'Amérique  a  reçu  ce  sacri lice.  Semblables  à  cespre- 
niiers  défenseurs  de  la  liberté,  les  vainqueurs  de  la 
iîastille  viennent  présenter  à  TAssemblée  nalionnU» 
un  sacriOce  de  même  nature  :  il  me  semble  devoir 
être  accepté  par  elle.  Je  demande  que  la  partie  du 
décret  qui  accorde  des  distinctions t)articuUères  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille  soit  rapportée. 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  qu'il  so1t  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès- verbal,  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  MOREAU  {ci-devant  de  Saint-Méry)  :  Si  j'avais 
pu  méconnaître  ceux  que  j'ai  admirés  le  14  juillet,  je 
les  aurais  bien  reconnus  à  leur  langage.  Ils  ne  veu- 
lent recevoir  de  la  patrie  d'autre  honneur  que  celui 
(le  la  servir  ei^core.  Je  demande  qiie  l'Assemblée  na- 
tionale leur  donne  acte  de  l'abandon  au'ils  viennent 
('e  faire,  et  témoigne  sa  satisfacliou  ues  scnliments 
(pli  les  a  conduits  a  cette  démarche. 

M.  Menou  :  Les  vainqueursde  la  Bastille  viennent 
(le  nous  donner  un  grand  exemple  ;  il  doit  être  suivi  ; 
en  conséquence,  je  demande  auc  le  roi  soit  supplié 
de  détruire  tous  les  ordres...  (Il  s'élève  beauconj)  de 
murmures.)  Je  ii*ai  pas  prétendu  dire  qu'il  n'eu 
existât  pas...  (Les  murmures  redoublent.) 

M.  Martineau  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  On  ne  peut  pas  faire  une  semblable  motion. 

M.  Menou  :  Je  voulais  demander  qu'il  fût  créé,  à  la 
place  des  ordres  anciens,  un  ordre  itational,  qui  sc- 
iait conféré  par  le  roi... 

On  passe  a  l'ordre  du  jour. 

La  «proposition  de  M.  Moreau  est  adoptée,  et  le 
décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  touchée  du  patriotisme 
des  vainqueursde  la  Bastille,  accepte  leur  renoncia- 
tion, etc.,  etc.  Elle  décrète  de  plus  qu'il  sera  fait  dans 

(I)  lliilin  est  devenu  depuis  lîeulenant-gôiMTa!  ;  Il  vient 
de  mourir  tout  réccnimcnl,  le  12  janvier  Itiil.  L.  G. 
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le  procès-vcrbal  une  mcntiof  honorable  de  leur  sa- 
crifice. • 

Ce  décret  excite beaacoiip  d'applaudissements. 

M.  MoBBAU  :  Je  demande  que  les  comités  de  con- 
stitution et  des  recherches  soient  chargés  de  pré- 
senter demain  matin  un  projet  de  décret  sur  tes  prin- 
cipes de  rinviolabilité  des  députa  et  sur  l'afiaire  de 
M.  Lautrec. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  pro- 
position. 

La  séanceestleyée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à  faire  des 
emprunts. 

M.  Merlin  :  Votre  comité  de  constitution  est  in- 
struit qu*il  se  trouve  dans  rassemblée  électorale  du 
département  du  Nord,  sur  onze  cents  électeurs, 
soixante  qui,  attachés  à  Tancien  régime,  se  propo- 
sent de  faire  des  protestations;  ce  ne  sont  point  de 
pareils  projets  que  nous  redoutons,  mais  nous  crai- 
gnons la  fureur  du  peuple  contre  ces  gens  qui  sub- 
stituent partout  leur  intérêt  particulier  au  bien  de  la 
patrie.  Les  commissaires  chargés  de  veiller  à  ce  que 
dans  les  assemblées  il  ne  soit  rien  introduit  d'étran- 
ger à  rélection  craignent  que  Tespritde  chicane  ne 
traverse  leurs  fonctions  ;  en  conséquence,  votre  co- 
mité propose  de  déclarer  que  les  commissaires  nom- 
més par  te  roi,  pour  la  formation  des  assemblées  ad- 
ministratives, seront  chargés  de  tenir  la  main  à  la 
pleine  et  entière  exécution  de^  décrets  qui  les  con- 
cernent, et  notamment  à  celui  du  28  mai  dernier. 

M.  FoLLEViLLE  :  L'Asscmbléc  a  recours  à  ces  ex- 
pédients, parcequ'elle  enfreint  elle-même  ses  décrets. 
Elle  a  reçu  à  la  barre'  les  électeurs  de  Melun,  parce- 
qu'ilslni  faisaient  des  compliments,  et  elle  ne  veut 
pas  écouter  ceux  qui  disent  la  vérité. 

M.Merlin  :  Je  demande  que  M.  Folleville  soit 
rappelé  à  Tordre,  et  j'observe  que  ce  n'est  point  ici 
ime  disposition  particulière  une  je  propose,  mais 
seulement  une  autorisation  spéciale  défaire  exécuter 
Tos  précédents  décrets. 

Le  décret  proposé  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Desbieuniers  :  Dans  l'ancien  régime,  les  pro- 
fesseurs, maîtres  et  principaux  des  collèges  ne 
payaient  ni  décimes,  ni  impositions;  leurs  appointe- 
inents  étaient  si  modiques,  qu'ils  se  trouvaient  dans 
rimpossibilité  de  le  faire;  comme  ils  ne  peuvent  ac- 
tuellement représenter  leurs  quittances  aimposition 
directe,  on  leur  fait  des  difficultés  pour  les  admettre 
H  exercer  tes  droits  de  citoyens  actifs.  Votre  comité 
de  constitution  vous  propose  de  décréter  que,  pour 
cette  année  seulement,  la  quittance  de  contribution 
patriotique  doit  tenir  lieu  d'imposition  directe  aux 
professeurs,  maîtres  et  principaux  des  collèges,  s'ils 
réunissent  d'ailleurs  les  aualités  requises. 

Ce  décret  est  ainsi  rendu. 

M.  Desmeuniers  :  Vos  comités  des  recherches  et 
de  constitution  ont  examiné  avec  soin  le  parti  que 
devait  prendre  l'Assemblée  nationale  sur  la  question 

3u*elle  a  traitée  hier  relativement  à  l'inviolabilité 
e  ses  membres.  On  a  paru  désirer  que  le  décret 
renfermât  trois  dispositions  :  la  première,  qui  rappe- 
bit  rindépcndancc  et  l'inviolabilité  des  députés;  la 
seconde,  particulière  à  M.  Lautrec;  et  enlin,  l'appro- 
bation de  là  conduite  de  la  municipalité  de  Toulouse. 
Nous  avons  remarqué  que  dans  ce  moment  il  était 
impossible  de  développer  en  détail  les  principes  de 
l'inviolabilité;  il  tient  a  deux  points  importants,  la 
loi  sur  les  jurés  en  matière  criminelle,  et  l'établisse- 
ment d'une  haute  cour  nationale,  devant  laquelle 
serait  renvoyé  le  membre  déclaré  jiigeable. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  décréter  soule- 
(nçnjt  <^uc,  jusqu'à  cet  établissement,  aucun  membre 


de  la  législature  ne  pourrait  être  décrété  d*ajoiinif. 
ment  personnel  ou  de  prise  de  corps,  qoeloranV 
près  le  vu  de  la  plainte,  rassemblée  aurait  drdilé 
s'il  y  a  lien  à  l'acousation.  Ces  dispc^tions  sont  im- 
portantes, non-seulement  pour  If  dignité  et  rindé- 
pendance  de  vo6  membres,  mais  encore  pourqnlloe 
survienne  pas  d'interruption  dans  les  travaux.  Voia 
le  projet  de  décret  qu'ont  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre vos  comités  des  recherches  et  de  constitutioi: 
■  L'Assemblée  nationale, se  réservantdf  statuerai 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer  la 
liberté  et  l'indépendance  des  membres  de  la  l^isU- 
ture,  déclare  que»  jusqu'à  l'établissement  d«  jurn 
en  matière  criminelle,  les  députés  à  l'Assemblée  lu- 
tionale  ne  pourront  être  décrét<^  de  prise  df  corps 
ou  d'ajournement  personnel  que  lorsque,  satkn 
de  l'information  et  des  pièces  de  conviction,  TAssem- 
blée  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  eocot- 
séquence,  l'Assemblée  déclare  non  avenu  le  décrrt 

Erononcé  le  17  contre  M.  Lautrec,  un  de  ses  mem- 
res;  lui  enjoint  de  venir  à  l'Assemblée  readrc 
compte  de  sa  conduite;  et  après  l'avoir  entendu,  tprr) 
avoir  examiné  l'instruction,  elle  décidera  s'il? a  beu 
à  accusation  ;  et  en  casque  cela  soit  ainsi  décidé,  elle 
désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  l'affaire  dot 
être  portée.  Son  président  est  chargé  de  fûre  con- 
naître à  la  municipalité  de  Toulouse  que  sou  zèk 
patriotique  a  obtenu  l'approbation  de  l'Assemblée.* 
M.  Andib  :  Je  ne  dirai  rien  sur  les  principes  qr 
contient  le  projet  du  comité  ;  je  rappellerai  seuiemni! 
deux  circonstances  particulières  qui  méritent  de  Tat^ 
tention.  La  première,  est  celle  où  un  député  troubk 
rait  l'ordre  public  :  alors,  la  main-mise,  que  les Bo- 
mains  appelaient  euttodia  libéra^  doit  être  autoriser. 
C'est  ce  qui  sert  de  sûreté  à  la  personne  arr^i^ 
qui  protège  la  tranquillité  publique.  La  seconde,  m 
n'a  pas  prévue  votre  comité,  est  celle  où  un  nom 
est  absent  sans  congé  :  alors  il  renonce  à  son  cnx- 
tère  ;  il  n'est  plus  revêtu  de  l'inviolabilité.  Je  prop^ff 
donc  de  dénoncer  clairement  cette  disposition,  H  lif 
dire  :  «seront  compris  dans  l'article  les  députésab- 
sents  avec  la  permission  du  corps  législatif.  • 

M.Frétbau  :  La  main-mise  doitavoirlieuentoote 
circonstance  :  tous  les  membres  d'une  nation  iibrt 
ont  droit  de  s'opposer  au  df^rdre.  C'est  pour  ceb 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  était 
surpris  en  flagrant  délit,  serait  valablement arr^^ 
Dans  les  temps  même  où  des  individus  et  des  corps 

Îirivil^és  se  préparaient  l'impunité  après  le  cnne, 
e  droit  de  main-mise  était  en  vigueur,  làisatase 
déclaration  de  IIO  l'atteste  assez,  puisqu'elle  porte 
que  la  main-mise  aura  lieu  même  à  l'égard  ées  ec- 
clésiastiques, nonobstant  leur  dienité,  du  mmi 
où  il  y  aura  flagrantdélit.  H  faut  doncajonteràrar- 
ticle  proposé  par  le  comité  :  •  sauf  les  dispositions 
des  lois  sur  les  casde  flagrant  délit.  •  L'intérêt  social 
exige  aussi  oue  l'information  soit  continuée  i*f^ 
quo,  H  faut  bien  que  les  témoins  puissent  être  reptt- 
sentés  à  l'accusé,  et  notamment  les  procès-verbaBi 
constatant  le  délit.  Vous  ne  ferez  pas  à  la  société  k 
tort  d'interrompre  une  instruction  commencée,  k 
regarde  ce  principe  comme  aussi  nécessaire  que  cdi 
de  l'inviolamlité. 

M.  Beaumetz  :  Il  me  semble  que  ces  principes  s(^ 
suflisamment  énoncés  par  ce  décret.  Quanaoni 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  p^ 
être  décrété  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel, ({u'auparavant  la  procédure  n'ait  été  cotR}^ 
iquée  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  ait  ju^ 


ni 


s'il  y  a  lieu  à  accusation ,  cela  suppose  qu'on  pfc^ 
commencer  une  information;  cela  ue  retranche nen 
du  droit  incontestable  d'arrêter  en  flagrant  délit: 
toutes  ces  règles  sont  resi)ectées  par  le  comité,  qui  i"" 
les  détruit  pas.  Si  cependant  on  ne  les  croyait  [^ 
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:i.^sez  expliquées,  il  n'y  a  point  d  inconvénient  à  le 
dire  d'une  manière  plus  positive.  Relativement  à  Ta* 
inendement  proposé  par  M.  André,  je  ne  crois  pas 

3u*un  membre  de  l'Assemblée  nationale  soit  déchu 
e  son  cararctèrepour  s'éfre  absenté  sans  permission. 
S*il  est  éloigné,  c'est  sa  faute; son  inviolabilité  a  été 
consacrée  pour  le  peuple,  et  non  pour  lui.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  Tamendément  de 
M.  André.  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  Desmeuniers  :  D'après  les  diverses  observations 
qui  m'ont  été  faites,  je  vais  présenter,  messieurs,  une 
nouvelle  rédaction  qui  pourra  satisfaire  tout  le 
monde.  , 

•  L'Assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer  en 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer  Tin- 
•dépendance  et  la  liberté  des  membres  de  la  législa- 
ture, déclare  que  jusqu'à  l'établissement  des  jurés 
en  matière  criminelle,  et  d'une  haute  cour  nationale, 
les  députés,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  pourront 
4?tre  arrêtés  conformément  aux  anciennes  ordonnan- 
ces; qu'on  peut  même,  excepté  dans  les  cas  désignés 
par  le  décret  du  23  juin,  faire  des  informations  et 
recevoir  des  plaintes  contre  eux,  mais  que  néanmoins 
tout  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que,  sur  le 
vu  de  l'information  et  des  pièces  de  conviction,  l'As- 
semblée ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  en 
conséquence,  l'Assemblée  déclare  comme  non  avenu 
le  décret  de  prise  de  corps  décerné  le  17  contre 
M.  JLautrec,  un  de  ses  membres  :  pourront  cejpen- 
dant  les  juses  continuer  l'information;  enjomt  a 
M.  Lautrec  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
l'Assemblée,  oui,  après  l'avoir  entendu  et  examiné 
l'instruction,  Cidera  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  et  en 
ce  cas,  elle  désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  il 
doit  être  traduit.  Son  président  est  chargé  de  faire 
connaître  à  la  municipalité  de  Toulouse  aue  son 
zèle  patriotique  a  obtenu  l'approbation  de  1  Assem- 
blée. »  —  Ce  décret  e$t  adopté  sauf  rédaction. 

M.  GouRDAN  :  Je  combats  l'amendement  par 
lequel  l'Assemblée  autoriserait  à  faire  des  infor- 
mations. Chacun  reconnaît  Tinviolabilité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  peut  véritable- 
ment appeler  le  privilège  du  peuple  ;  mais  ce  privi- 
lège devient  illusoire,  si  vous  accordez  à  un  tribunal 
quelconque  le  droit  de  prendre  des  informations.  Je 
suppose,  par  exemple,  qu'un  tribunal  malveillant 
ait  pris  des  informations  secrètes,  et  que  cent  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  soient  prêts  à  être 
décrétés;  je  vous  le  demande,  qui  voudrait  dans  la 
suite  être  député?  L'Assemblée  doit  être,  ainsi  que 
tous  les  individus  qui  la  compçsent,  à  l'abri  de  toute 
ntteinte  :  ie  ne  prétends  pas  pour  cela  leur  assurer 
l'impunité  ;  j'ose  croire  que  personne  n'en  a  besoin. 
Cette  opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
des  murmures. 

11.  LoYS  :  Je  demande  la  suppression  de  la  der- 
nière disposition  de  l'article. 

On  demande  à  aller  aux  vois  sur  le  décret,  ainsi 
qu'il  Vieiit  d'être  lu  par  M.  Desmeuniers. 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  oemande  la  permission  de  s'ab- 
senter pour  quelque  temps. 

M.  CHATEAU  -  Randon  :  Je  demande  que  votre 
comité  de  police  soit  chargé  de  vous  présenter  un 
règlement  sur  les  cas  où  il  sera  permis  de  s'absenter. 
On  demande  l'ordre  du  iour,  et  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  y  passera  immédiatement. 

M.  Lucas  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  congé  sollicité,  si  on  ne  veut  point  entendre  les 
observations  de  divers  membres. 

M.  PoPULUS  :  Il  y  a  bien  quatre  cents  membres  . 
absents  :  si  vous  continuez  d*acconler  des  congés 
aussi  légèrement,  vous  serez  bientôt  rckliiits  à  la 
moitié,  ou  au  tiers.  Je  demande  donc  qu'il  n'en 


soit  plus  accordé  san»dc8  motifs  véritablement  légi- 
times. 

M.  VoYDEÎi  :  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  passe- 
rait à  l'ordre  du  jour;  il  ne  faut  donc  point  revenir 
contre  ce  décret,  mais  remettre  la  demande  du  congé 
à  un  autre  jour. 

—  M.  Curt  fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des 
finances.  Vous  avez  décrété  les  principes  constitu- 
tionnels de  la  force  de  terre  ;  ils  sont  propres  à  ali- 
menter l'émulation  et  à  assurer  aux  amis  de  la  li- 
berté une  telle  organisation  que  nos  ennemis  seuls 
seront  dans  le  cas  de  craindre  le  développement  de 
nos  forces.  La  forte  maritime  attend  aussi  de  vous 
une  constitution  nouvelle.  L'Angleterre  et  la  Hol- 
lande avaient  déjà  une  puissance  formidable  et  se 
disputaient  l'empire  des  mers,  lorsqu*avec  une  rapi- 
dité incroyable,  Louis  XIV  forma  des  arsenaux  et 
équipa  des  flottes.  Bientôt  le  pavillon  français  se  fit 
respecter  sur  les  mers.  Colbert ,  ce  ministre  qui 
aurait  été  digne  de  la  confiance  d'un  peuple  libre, 
persuadé  que  les  places  appartenaient  plutôt  au  mé- 
rite qu'au  rang,  aonna  les  places  à  tous  ceux  qui  se 
distinguaient.  La  mort  le  surprit.  Il  avait  assez  vécu 
pour  la  gloire,  mais  trop  peu  pour  la  patrie.  11  laissa 
a  son  fils  son  exemple,  ses  mémoires,  mais  non  son 
génie. 

Seignelay  mit  de  côté  le  mérite,  pour  ne  favoriser 
que  les  gentilshommes;  et  c'est  à  lui  au'on  doit 
attribuer  les  dépenses  et  les  malheurs  de  la  marine. 
C'est  en  consultant  l'histoire  des  temps  que  votre 
comité  s'est  pénétré  de  1?  nécessité  d'assurer  la  coq- 
stitution  de  la  marine  sur  de  bons  principes.  H  s'est 
approprié  tous  les  articles  des  décrets  importants  de 
l'armée  de  terre.  Ce  au'il  a  ajouté  n'est  qu'une  con- 
séquence nécessaire  ue  la  différence  de  1  une  à  l'au- 
tre. Il  a  pensé  qu'il  était  important  de  déterminer  la 
destination  de  I  armée  navale.  Avant  la  guerre  der- 
nière, c'était  une  opinion  presque  générale,  que  les 
vaisseaux  devaient  se  comoattre  plutôt  pour  l'hon- 
neur du  pavillon  français  que  pour  soutenir  le  com- 
merce maritime.  Aujourd'hui  que  les  fonctions  utiles 
sont  les  seules  honorables,  il  est  convenable  de  pré- 
venir cette  erreur.  Ce  qui  a  mérité  une  attention 
particulière,  c'est  la  fixation  du  temps  où  l'on  accor- 
dera à  un  marin  le  droit  de  citoyen  actif  :  soixante- 
douze  mois  de  campagne  ont  paru  sufBsants;  c'est 
par  ces  principes  que  la  marine  peut  reprendre  sou 
rang.  JLe  crédit  ne  pouvant  plus  étouffer  les  talents, 
vous  verrez  s'élever  la  navigation.  Vous  avez  repris 
toute  l'énergie  d'un  peuple  libre;  vous  avez  solen- 
nellement renoncé  à  tout  esprit  de  conquête.  Si  une 
pareille  modération  n'était  pas  respectée,  alors  vous 
feriez  respecter  toutes  vos  forces.  C'est  par  cette 
raison  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret  arrêté  par  le  comité  a  l'una- 
nimité. 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 

f>ortde  son  comité  de  la  marine,  a  décrété  et  décrète 
es  articles  suivants  : 

«  Art  l«r.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée 
navale. 

•  11.  L'armée  navale  est  essentiellement  destim^ 
à  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs, 
et  particulièrement  à  protéger  le  commerce  maritime 
et  les  possessions  nationales. 

•  III.  Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  fran- 
çais, ni  employé  au  service  de  l'Etat,  aucunes  forces 
navales  étrangères,  sans  un  acte  du  pouvoir  légis- 
latif, sanctionné  par  le  roi. 

•  IV.  Il  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux, 
ni  transporté  par  les  vaisseaux,  dans  les  ports  du 
royaume  et  des  colonies,  aucun  corps  ou  détache- 
ment des  troupes  étrangères,  si  ces  troupes  n'ont 
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fié  admises  au  service  de  la  ualion  par  un  décret 
du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

•  V.  Les  sommes  nécessaires  à  Tentretien  des 
armées  navales,  des  ports  et  des  arsenaux,  et  autres  , 
dépenses  civiles  ou  militaires,  du  dt'partement  de 
la  marine,  seront  fixées  annuellement  parles  légis* 
latures. 

•  VI.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissi- 
bles aux  emplois  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
les  législatures  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  di- 
rectement ni  indirectement  porter  aucune  atteinte  ù 
ce  droit.        * 

■  VII.  Il  n*y  aura  d*autre  distincl;ioii  entre  les  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marincqué  celle  de 
leurs  grades  respectifs,  et  tous  seront  susceptibles 
d*avancement,  suivant  les  règles  qui  seront  déter- 
minées. 

■  VIII.  Tonte  personne  attachée  au  service  civil 
ou  militaire  de  la  marine  conserve  .son  domicile, 
nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son  service, 
et  peut  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif,  s*il  a 
d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale. 

•  IX.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui,  depuis 
rage  de  dix-huit  ans,  aura  servi  sans  reproche  pen- 
dant soixante  -  douze  mois  sur  les  vaisseaux  de 
guerre,  ou  tout  officier  civil  ou  entretenu,  qui  aura 
«ervi  dans  les  grands  ports  pendant  seize  ans,  joui- 
ront de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif  et  se- 
ront dispensés  des  conditions  relatives  à  la  propriété 
et  a  la  contribution. 

■  X.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prêté  in- 
dividuellement, dans  les  grands  ports^  pactoutes  les 
personnes  attachées  au  service  civil  ou  militaire  de 
la  marine,  en  présence  des  ofliciers  municipaux  et 
des  citoyens  rassemblés,  le  seraient  qui  suit  : 

•  Savoir,  par  les  officiers  civils  ou  militaires,  de 
rester  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi, au  roi  et  à  la  con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  ac- 
ceptée par  le  roi  :  de  prêter  main  forte  qui  sera 
rei|^uise  par  les  corps  administratifs  et  tes  officiers 
civils  ou  municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux 
qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
ce  n'est  sur  cette  réquisition,  laquelle  sera  toujours 
lue  aux  troupes  assemblées;  de  faire  respecter  le  pa- 
villon français,  et  de  protéger  de  la  manière  la  plus 
cflicace  le  commerce  maribme  :  et  par  les  hommes 
de  mer  et  autres  employés  sur  les  vaisseaux  au  ser- 
vice de  la  marine,  entre  les  mains  de  leurs  officiers, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  ù  la  con- 
stitution, de  n'abandonner  jamais  les  vaisseaux  sur 
lesquels  ils  seront  employés,  et  d'obéir  à  leurs  chefs 
avec  la  plus  exacte  subordination. 

«  Les  fornmles  de  ces  serments  seront  lues  â  haute 
voix  par  roflicier  commandant  dans  le  port ,  lequel 
jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque 
officier  et  ensuite  chaque  homme  de  mer  pronon- 
cera en  levant  la  main  et  disant  :  Je  le  jure. 

«VI.  A  chaque  armement,  et  au  moment  de  la 
revue  à  bord,  le  commandant  de  chaque  vaisseau 
fera  le  serment  et  le  fera  répéter  par  l'ctat-major  et 
l'équipage  dans  les  termes  énoncés  par  l'article  pré- 
cédent, auquel  serment' sera  dressé  procès-verbal 
par  le  commissaire  qui  passera  la  revue. 

•  Xil.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine et  tous  les  agents  civils  et  militaires,  quels  qu'ils 

'Soient ,  sont  sujets  à  la  responsabilité,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  sont  ou  seront  déterminés  par 
la  constitution. 

•  XIU.  Aucun  officier  civil  ou  militaire  de  la  ma- 
rine ne  pourra  être  destitué  de  son  emploi,  sans  le 
jugement  d'un  conseil  de  guerre,  ou  l'avis  d'un  con- 
seil d'administration. 

«  XIV.  Aycuu  règlement  ou  ordonnance  ne  peu- 


vent être  désdrmais  promulgués  sur  le  fnit  de  la 
marine  que  d'après  un  décret  du  pouvoir  Icgislatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

*  «  XV.  A  chaque  législature  appartient  le  |>ouvoir 
de  statuer  : 

•  10  Sur  les  sommes  à  fixer  aiinellement  pour. 
Tentrctien  de  l'armée  navale ,  des  postes  et  arse- 
naux, et  autres  dépenses  conceruant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

•  20  Sur  le  nombre  de  vaisseaux  dont  l'année  na- 
vale sera  composée  ; 

<^^o  Sur  le  nombre  d'ofHciers  de  chaque  grade  et 
d'hbmmes  de  mer  à  entretenir  pour  le  service  de  la 
flotte  ; 

•  40  Sur  la  formation  des  équipages; 

•  50  Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 

•  60  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  à 
l'avancement  dans  If  s  grades  ; 

•  70  Enfin,  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  militaires,  et  sur  l'organisation*  du  cunseilde 
guerre  et  d'administration.  ■ 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés  sans  aucune  discussion.  L'Asseuiblve  or- 
donne l'impression  du  rapport. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  députés  de 
Nîmes  viennent  de  remettre  sur  le  burrnu  nu  paqiK  t 
qui  contient  le  rapport  des  événements  qui  se  suut 
passés  dernièrement  dans  la  ville  de  Nîmes. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  lait  lecture  à  la 
séance  du  soir. 

M.  LE  CouTEULX  :  J'ai  remis  au  secrétariat,  pour 
être  remis  dans  le  cadre,  un  tableau  des  contribu- 
tions patriotiques,  arrêté  le  24  juin.  Quelques  villes 
ji'y sont  iras  comprises, parceque  li^b^niinistres  nout 
pu  se  procurer  les  bordereaux.  La  somiHe  de  ceux 
qui  ont  été  remis  monte  à  89,900,000  livres;  ilix 
mille  neuf  cents  municipalités  ont  fait  leur  souscrip- 
tion. C'est  sur  ce  nombre  de  municipalités,  si  éloi- 
gné du  total,  que  vous  porterez  voire  attention. 
Vous  observerez  que  telle  province  a  fourni  beau- 
coup avec  peu  de  municipal lUis,  tandis  que  telle  au- 
tre avec  beaucoup  de  municipalités  n'a  presque  rien 
fourni.  Je  ne  crois  pas  iiuitile  de  vous  due  que  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  a  déclaré  qu'il  contribuait  de 
500,000  livres  pour  le  quart  de  son  revenu. 

Suite  de  la  discussion  sur  ValirnaU'on  des  biens 
domaniaux  aux  parlicuiiprs, 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  qui 
restent  à  décréter.  —  Le  premier  de  ces  articles,  qui 
est  le  second  du  décret,  éprouve  une  légère  dis- 
cussion ;  il  est  adopté,  ainsi  que  les  autres,  en  ces 
termes  : 

•  ArL  IV.  Les  administrations  ou  directoires  de 
département  fornuTont  un  état  de  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire,  et  procéderont 
incessaiiiuient  à  leur  estiuialion,  dans  les  ioniu^s 
prescrites  par  les  articles  111,  IV,  VU  et  Vlll  du  titre- 
premier  du  décret  du  14  mai  ci-t'!essus  mtntiqnné, 
et  par  rinstruclion  du  31  mai;  elles  commettront, 
pour  surveiller  ce  travail,  les  administrations  de  di- 
rectoire de  district. 

•  V.  Elles  commenceront  ces  estimations  par  les 
lieux  oh  SQiit  situt^  les  biens  sur  les()uels  le  cuinilc 
leur  aura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de  munici- 
palités, soit  de  particuliers,  ou  sur  lesquels  elles  en 
auraient  reçu  aireclement,  et  continueront  ensuite 
à  faire  estimer  ceux  même  de  ces  biens  pour  les^iuels 
il  n'aurait  été  fait  aucune  soumission. 

•  VI.  Elles  auront  soin ,  dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets  autant  que  leur  nature  le  per- 
mettra, afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  petites  soumissions  et  l'accroissement  du  nombre 
des  propriétaires. 
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•  VU.  Los  prix  trcstimalion  seront  déterminés 
d'après  les  arlicleslll,  IV,  VII  et  VIII  du  litre  premier 
d(i  décret  du  14  mai,  et  serviront  de  base  aux  sou- 
missions et  aux  enchères. 

«  VIII.  Les  soumissions  devront  être  au  moins 
égales  au  prix  de  reslunation,  et  les  enclières  ne 
seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura  de  telles  sou- 
missions, mais  alors  elles  le  seront  nécessairement, 
et  Ton  y  procédera  dans  les  délais,  dans  les  formes 
et  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  I,  II,  III, 
IV,  V,  VI,  VIII  et  IX  du  titre  III  du  décret^u 
14  mai,  et  par  l'instniction  du  31  du  même  moie. 

•  IX.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  pour  les  baux  actuels  de 
ces  biens,  aux  dispositions  de  Tarticle  IX  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de 
jouissances  prescrites  par  Tinstruction  du  31  du 
mt^mc  rtiois,  au  maintien  desquelles  les  administra- 
tions de  département  et  de  district,  ou  leurs  direc- 
toires, l  icndront  exactement  la  main. 

•  X.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accor- 
di'^es  par  les  articles  Vil  et  VIII  du  titre  l«f  du 
décret  du  14  mai,  et  aussi  celles  accordées  par  Tar- 
tiele  IX  du  titre  111  ;  mais,  pour  ces  dernières,  pen- 
dant l  esnace  de  douze  années  seulement,  à  compter 
du  jour  (le  la  publication  du  présent  décret. 

•  XI.  Lesauministrationsde  département  ou  leurs 
directoires  adresseront,  le  15  de  chaque  mois,  au 
comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux pendant  la  présente  session  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui  leur 
seront  désignés  par  les  législatnres,  un  état  des  esti- 
'mations  qu  elles  auront  fait  faire,  et  un  état  des  ven- 
tes qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  pi-éciklenl,  pour  le  tout  être  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

•  XII.  Les  acquéreurs  feront  lenrs  paiements  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  Textra- 
oVdinaire,  soit  dans  celles  de  département  ou  de  dis- 
trict, qui  seront  chargées  d'en  compter  au  receveur 
de  Texlraordinaire. 

«  Xlll.  Les  paiements  seront  reçus  en  argent  ou 
en  assignats-monriaie,  et  dans  les  effets  qui  seront 
incessamment  désignés  par  l'Assemblée  nationale; 
et  ces  divers  papiers,  à  mesure  de  leur  versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  seront  brrtiés  dans 
les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites^  et 
panlevant  les  commissaires (jui  ont  été  ou  qui  seront 
désignés  par  l'Assemblée  nationale  ou  par  les  légis- 
latures qui  la  suivront.  (Cet  article  est  ajourné.) 

«  XIV.  Les  municipalités  qui  voudraient  acquérir 
quelques  parties  de  domaines  nationaux  pour  des 
objets  d'utilité  publique  seront  tenues  de  se  pour- 
voir dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
14  dt^embre  1789,  pour  obtenir  l'autorisation  né- 
cessaire, et  seront  ensuite  considérées  comme  acqué- 
reurs particuliers. 

XV.  Lis  articles  ci-annexésdu  décret  du  14  mai 
et  de  rinstruction  du  31  du  même  mois ,  sur  la 
vente  de  400  millions  de  domaines  nationaux, 
avec-  le  changement  des  seules  expressions  néces- 
saires pour  les  adapter  aux  dispositions  ci-dessus, 
seront  caisés  faire  partie  du  présent  décret.  ■ 

M.  Ambly  :  QueU|uesMms  de  vos  décrets  sont  mal 
interpHélés.  Dans  le  département  des  Ardenrtcs,  nul 
propriétiire  ne  peut  faire  de  regains,  parcequ'on 
jvn'lend  qu'ils  appartiennent  indistinctement  à  tout 
le  monde.  Je  vous  propose  de  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée,  instruite  que,  par  une  fausse  inter- 
prétation de  ses  décrets,  les  citoyens  du  département 
des  Ardeunes  ont  cru  que  tous  les  prés  étaient  sou- 
mis à  la  vaine  pâture  après  l'enlèvement  des  pre- 
•   mièrcs  borbes,  rappelle  qu'elle  n*a  rien  pr^endu 


innover  aux  anciennes  ordonnances  a  ce  sujet,  et 
que  les  projiriétaires  des  prés  entourés  de  fosst^,  ou 
qui,  sans  être  clos,  sont  possédés  à  deux  ou  plusieurs 
Herbes,  continueront  à  jouir  du  droit  de  récoltes  des 
trois <)u  quatre  herbes,  comme  par  le  passé;  le  tout 
sans  rien  innover  aux  règles  et  usages  des  différentes 
provinces.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

• 

Suite  du  rflpporl  sur  le  Iraitemenl  du  clergé  actuel, 

M.  Tabb^Expilly  fait  lecture  des  articles  suivant,  des- 
tinés "ft  reidplaeier  ceux*  qui  avaient  été  renvoyés  au  comilé 
cccléshi»ttqne;« 

fl  An.  JV.  -Le  traitement  des  vicaires  acluols  sera  le 
même  que  celui  Gxé  par  le  décn*t  sur  rors^uisation  du 
clergé. 

•  V.  Au  moyen  des  articles  fixés  par  le  décret  précé- 
dent eu  Taveur  des  évéques,  curés  et  vicaires,  la  suppre»- 
Mon  du  casuel  aura  lieu  à  compter  du  1*' janvier  4791? 
jusqu*à  cette  époque,  ils  continueront  de  le  percevoir. 
Les  droits  affectés  aux  fabriques  continueront  ù  être  per- 
çus, même  après  ladite  époque,  suivant  les  tarifs  et  règle- 
ments. > 

M.  Tabbë  Expilly  ol>ser?e  que  le  comité  s*oocupe  d^un 
rapport  tant  sur  les  fabriques  existantes  que  sur  celles  ù 
établir. 

•  VI.  Les  traitements  qui  fienoent  d*éire  déterminés  pour 
les  curés  et  vicaires  leur  seront  comptés  à  dater  du  1*' 
janvier  4791. 

•  VIT.  En  ce  qui  concerne  la  présente  année,  les  curés 
jouiront ,  outre  leur  casuel,  savoir  :  ceux  dont  les  revenus 
exct'dent  1,200  liv. ,  d^abord  de  cette  somme,  pois  de  la 
moitié  de  l*excéduot,  pourvu  que  tqut  ne  monte  pasaiH 
dessus  de4{,000  lir.  ;  quant  à  ceux  qui  n*ont  pas  cette  som- 
me, elle  leur  sera  ibumie  et  payée  comme  par  le  passé, 
quant  à  leur  ancien  traitement»  et  le  surplus  dans  les  six 
premiers  mois  de  1794i  - 

t  VU?.  Les  vicaires  des  villes  jouiront ,  outre  le  casuel 
des  SQiinmes  qui  ont  coutume  de  leur  être  payées  dans  les 
campagnes,  aussi  outre  leur  casuel,  700  liv.,  qui  leur  se- 
ront payées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  curés  dans 
Particlc  VIL  » 

Ces  articles  successivement  mis  aux  voix,  sont  décrétée. 

Sur  la  proportion  de  M.  Martineau,  P Assemblée  décide 
que  ces  articles  seront  lus  au  pr6ne. 

L'article  additionnel  qui  suit  est  présenté  au  nom  du 
comité  : 

•  Dans  les  chapitres  dont  les  statuts  accordent  aux  jeu- 
neii  chanoines  de  moindres  émoluments  qu^aox  anciens,  oa 
ne  ieuT  en  accordent  ancons  qu'âpre  on  certains  temps, 
la  ma^se  du  revenu  du  corps  serai!  divisée  en  autant  de  par- 
tics  qu*il  y  a  d*individns,  en  observant  les  distinctions  éta- 
blies entre  les  dignitaires  et  les  simples  chanoines.  Leurs 
traitements  seront  ensuite  fixés  et  déterminés  d  apr^  les 
bases  de  l'article  VïlI.» 

M.  ^ARNAve  :  Rn  adoptant  ort  article,  vous  dérogeriez 
à  vos  pripcipes;  c*est  d'apKs  les  jouissances  que  vous  avez 
établi  la  proportion  des  traitements.  Il  arrive  souvent 
que  Ic^  jeunes  chanoines  ont  des  bénéfices,  et  sont  plus  ri- 
ches-que  les  anciens  :  ceux>ci  doivent-ns  supporter  un  par- 
tage par  lequel  ils  seraient  évidemment 4é<*s  ?  Je  demande 
que  cet  article  soit  rejeté,  sauf  au  comité  à  présenter  an' 
autre  moyen  ;  celui-ci  est  «évidemment  contraiie  A  la  jus- 
tice. 

M.  BfABTnf RAD  :  Il  serait  juste  de  lai^^ser  aux  clianoincs 
actuels  ce  quMls  ont,  et  aux  jeunes  chanoines  Texpectative 
de  succéder  aux  anciens.  A  IVgard  île  rebsertation  que 
plusieurs  ont*déjà  des  bénéRces^  il  n'y  a  rien  déplus  sim- 
ple. On  peut  dire  que  si  le  chanoine  qui  Mocède  a  mi  an- 
tre traitement,  il  ne  succédera  qu^  la  oondilien  de  se  dé- 
partir du  premier. 

M.  Dnpert  réclame  les  mêmes  dispositions  en  iJMreur  des 
chanoineBses  nièces. 

M.  MAavtMBAu  :  Il  y  aura  an  article  particulier  pour  eet 
objet. 

M.  GflASSiT  :  Le  comité  avitt  imaginé  an  outre  article 
que  celai  qu'il  vous  a  proposé  ;  voici  comme  il  l'avait  con- 
çu: •  Dons  les  chapitres  dont  les  statuts  admettent  des  cha- 
noines expeolants,  ces  derniers  anroot  le  Iraftedient  accor- 


4j  m  ckiwïMt  en  place,  lonqiK  le  Ub^  06  il*  anniM 
pa  roUcnir  wn  irrhé.  ■ 

H.  DiLUT  :  Le  npportrar  n'a  pai  parfakiBiBl  uifi  la 
qaeitioB.  paiaqnll  oe  l'agit,  dana  lenooTel  artidequll 
propoit,  que  de»  ckanoion  npectasu,  el  qo'oD  parie  de> 
àaoùiatt  dont  In  rerniui  sonl  intfaul.  On  ptnmïl  leor 
accorder  on  Iraileonit  *ftl  lui  deux  tien  dn  wiUimmm; 
Il  wrait  de  MA  lii.  13  i.  i  d. 

IL  Cuns:  Prendre  en  conùdéralkn  Teipeltatiie,  ce 
Mrail  >e  pai  &ire  nne  botine  loi  Tniitaiie.  Kons  atom  dei 
loi*  itni  dtfetldenl  le*  placn  de  cbanoioct  eipedanli. 
Quant  t  la  propaailiofi  de U.  Dellej,  jeneennipat  qa'oo 
pniiae  l'adopcrr;  outre  iDleiitinn  cm  de  laiiaer  a  erui  qui 
oni  qaelqiie  cfacae,  el  noa  de  donna'  t  ceui  qui  a'Mi 

H.  Càittew  >■  CLaaBoaT  :  Il  eit  dei  cbamlnea  Mnniu 

MDt  le  noB  de  chanoinn  coadjnleurij  H§  font  lei  mfanei 

Ibncliom  qoe  lea  dunoinn  :  il  j  en  ■  qui  le*  eicrcent 

e  temUe  trt*  jtule  d'uiurer  lenr  a- 


où  lea  retenu*  ommBai  lonl  par- 
sales,  et  oA  un  chanoine  parricnt  k 
aidtrable  t  la  mort  de  ion  ancien,  le 
ne  lera  dtlenniné  tnr  le  pied  de  re 


I  MO  retenu  :  la  aucecuion  le  fera 
tqueleBMindietraitemeniqoiHHt 
nenlr  1  un  Initemesl  phu  coosldé- 
gé*  dant  lei 


crilalm  fait  lecture  d'une  letlrc  da- 
tte de  Sebelaladt,  A  fcrile  par  H.  Henri  Beri,  naire  de 
cette  «Ule.  En  to^  la  ■ntatance  :  •  L«  décret  qoe  lotre 
aufuile  AiarmbKe  a  nndn.lelOdece  Boi*,  en  ordon- 
nant aui  oDeiei*  mnoicipaai  de  cetie  tille  de  te  teodre  t 
la  ban«  de  l'At^euiUée  miigule,  ■  produit  ici  no  tris 
grand  effet  :  det  letlre*  qu'on  a  répandue*  anoonceni  que 
iMOt  aetoni  coodamnét  au  dentier  lupplice.  Quoi  qu'il  en 
•oit,  nout  nom  reodroo*  au  décret  dra  auguUes  légiila- 
leur*,  pour  juilJfier  enlièremenl  notre  conduite.  Nout  ob- 
aertoo*  ecpendaDi  que  la  plupart  de*  offieien  niunicipaux 
Bonttré*Tieo(,et  ootk  tcillrr  kleoit  rtcolie*.  Je  meprt- 
•roterai  leul ,  il  l'augiuie  Awe  nblée  le  pennel,  cl  Je  proo- 
Tcral  qne  noui  «oiauin  de  boni  dlojen*.  * 

L'AMcmblée  dteidc  qu'il  n'j  a  pai  lien  t  délibérer  inr 
celle  lettre. 

La  iéance  e*l  letée  à  Iroit  heure*  un  quart. 


VARIÉTÉS. 
Au  rédaeteuT. 

Votre  lecend  «trait  de  U  BaititU  iiBoHit, 
pontaot  donner  lien  t  une  mépriie  >ur  le  oom  d'une  de- 
IBOltel  le -Julie,  de  l'Opéra,  qui  •';  troute  eiléej  je  tout  prie 
■d'avertir  to*  lecteur*  que  l'irticlc  dû  il  eti  question  de  cette 
deowiaellc  e*tde  l'année  I7SS.  Dam  uo  moment  oiï  tout 
ce  q«l  Téreille  de*  idée*  de  dapotiime  excite  la  plu*  vire 
Indifoitloo,  H  «erait  affreux  qu'on  attribuât  ï  mudemoi* 
icile  Julie,  li  coniiue  de  no*  jour*  par  te»  ram  qualités 
el  MHi  patriotlune,  uo  torrait  eiécrable,  et  qui  parcou- 
(6]u<nt  n'a  Jamal*  pu  *ouiller  une  atne  coàiine  la  lienne. 

Vcuillet  bien  réparer  an  plu*  tot  cette  omiMioii  de  date. 


Ilyalonttempique  Ton  a  remarqué  que  le»  oom*  de* 
irandi  bommei  dooné*  aux  rue*  de  Parli  leraieot  un  mo- 
numeot  de  notre  glaire  el  un  objet  d'émulatioo.  On  a 
proBté  de*  nontetle*  rue*  qui  atoiiloent  le  Tbèllre-Frao- 
til*  et  le  néÉlre-Italien ,  pour  rendre  ce  tribut  t  oos  au> 
trut*  dnBatiqneii  mais  on  n'atait  rien  liill  dan*  ce  genre 
h  rhonneqr  déa  leience*.  H.  Lnlande  a  demandé  k  M.  le 
nalre  et  an  bureau  de  tille,  que  la  rue  tolsiue  de  l'Ob- 
«ertatolre  nt  appelée  rue  Cusiol,  au  lieu  de  rue  Mail- 
let t  le  nom  de  Caaioi,  depuis  quatre  générations,  illoilre 
ce  quartier-ll,  et  le  oom  est  IdentiOé,  pour  ainsi  dire,  a^ 
raalinnomlei  auau  celle  molloa  •l-elle  étt  atcneillie,  et 
l'og  ■  piMt  tout  (le  taite  In  nouicaai  ècrittui. 


SPECTACLES. 

— .->v(iLaBuMcliqEa.  —  Auj.  T],Ptmjiim 
.  La((nwi^|iarole*dell.  ***,Bo*iqaedelLCn- 

>Tua*  Li  l(4THn.  —  Le*  cooiédiouriaiiaiicr& 
dn  roi  dannetvot,  luj.  17,  la  dertiitie  rqnxh 
■^Tiieur,  et  U  MarchMai  d*  Smifrmt,  aircné- 


TiÉiniM  Hoasiica.  —  An.r;,ïbitikdtbUr 
Saint-Germain,  la  3*  rrprés.  dn  Comptai  iufilf,  rt In 
Htadt  Fnnliit,  opéra  français,  muùqne  del  lËuiEit' 
cbarrlIL 

TatiTaaoo  P.iL*i»-noT*a.  —  Auj.  T7,  laJawriMt.nm. 
en  3  acte*,  et  It  Stigatur  nppati,  es  I  actei,  incu 

RoyaL  —  Aui.  17,  lÀtitt,  ou  rilafteane  a  Lmim.af 

PiTiTt  Coi^sian  M  S.  A.  R.  Hs*.  La  cont  n  lui- 
iOLtis,  I  la  **lledes  élèis,  boulenrd  du  Ttoplr.- 
Anj.  17,  la  S*  repré*.  de  CÀmoar  tTwâlt ,  opéra  n  I  M>4 
CAMi-dramalKrgi,(iDWk.  en  3  aclel,  »U  BmPàt.if. 
bouffon,  en  l  acte. 

Ciagcà  pv  PiLiivRoiat.  —  Aoj.  17,  Bill  S  bon 
et  Concert  ta, dam  lequel  00  eiéculeia,  entre  auima» 
ceani,  deux  ijmpboDiei  de  H.  Hajdn,  uo  coacoUè 
tlolon,  de  H.  Haëstrino,  debi  tetan  rraD^iin,(oll«' 
de  Ciiar,  de  H.  de  Vienne,  et  on  duo  àc  Dimepitt.il 
U.  Cbérubini  ;  ensuite  ta  Dtuat  naliaiialt,  redeminliif. 

CaiN*«  DuriaiiM  an  Rol  —  Auj,  17,  la  i'  rcfcè.  H 
Deux  Niait:  pièce  en  3  acte*;  U  MamtHl  imfinH.s 
tacle;  U  Pire  Duckttme,  enl  acte*,  el  le  fiim  a» 
eain,  panL  en  h  actes,  atrc  dr*  ditertiueiDenlt, 

Tafiraa  Fharçais  couiQca  ir  Liaiotri,  niedeBoA 
au  coin  de  celte  de  Laocrj,  Ixiuleiard  Saint-U»^- 
AaJ.  17,  pour  l'ouierlure,  la  I*  lepré*.  du  Da^tn 
Conieil;  cota,  ta  t  acieeteoTer*,et  li  1* retirés.  4oTn« 
Uariagii,  opéra  bouffon,  en  S  actes,  parulcs  de  U  ". 
mujîque  dd  lignor  Paêsiello.  S'adies!>er,  pour  II  bnli> 
de*logei,  au  directeur,  porte  Salnt-Uartin,  gicsii*!' 
rue  de  Boudi,  maison  du  boucber,  au  second. 


PAIEveUTS    DES  lEMTBS  DE  L'HOTCL  DE  TtlU 

DE  PARIS. 

Année  I7S9.IIII.  la  pi^cun  MOtklilctUvi. 

Cou»  de*  change*  ttrangert  à  60  jowri  il  i»^- 

Aoûlerdaro. 51  M  Madrid. 1^'-  ''    J 

Hambourg loi    Gèuen. ^ 

Londro. 17 1    Llioume )«'i 

Cadix. tS1.7ilL;aii,  Pdqoo.  .  ■   >!" 

Dowtedui^juiii. 
AcIionadrsIndesdelSOOliT. lt8l).T!| 


i«de  1,001)  lit. 


.  )!» 


d'octubre  de  500  li*.  .  .  .  ,  . 
Loterie  royale  de  178(1,  A 1100  lit. •/ 

—  Primes  WTties. ITSl.»''' 

LoL  d'aTTlI  1783,  i  600  lit.  le  blUet.  ...    711,  *■  <'  )' 

—  d'oct-àtooliv.  lebillet.  .  .  .    BSD,  40,3Ss>l^.i 
Emp.dedécl7St,  quii.  deOo. <'i' 

—  de  115  miil.  d^  1784 B  j,  ;,  î  »■  "  ' 

—  de  80  millioni  arec  bulletins, ;  ' 

Qui  IL  de  finance  sans  bu  II. 8',!.' 

—  Sorties. %t'.'^ 

LolsdesbdpllauK.    "{    i 

C^lne  d'escompte. 310^  •■  ' 

—  Estampée. i: 

Demi-caisse. 1700, 1,  *■  ■''^ 

Adiaos  nout.  de»Iode». *«■'■- 

AiiuranceseODtcelesiocendiei. "^ 

JntiritdncungtuxU-iMKiuiU.  A^iimtktiV!  >»"■ 
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Lundi  28  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Suite  de  la  lettre  circulaire  de  M.  le  comte  tCOitermofi* 

«  Il  suffit  d'articuler  nos  propositions  relativement  à  la 
Sut^dc  9  pour  en  démontrer  le  désintéressement  et  la  modé- 
ration. Nous  n'y  demandons  rien  que  le  rétablissement  des 
anciens  traités  de  Neustadt  et  d'ÂlM),  avec  un  oubli  entier 
de  ce  qui  vient  de  se  passer.  A  la  vérité,  pour  assurer  la 
permanence  de  cet  ordre  de  choses  dans  un  voisinage  aussi 
limitrophe*  nous  avons  souhaité  une  modification  dans  la 
constitution  extorquée  en  l*}?! ,  et  au  moyen  de  laquelle 
ni  Je  roi  de  Suède,  ni  ceux  de  ses  successeurs  qui  pour- 
raient lui  ressembler,  ne  puisse  violer  les  traités  aussi  ar- 
bitrairemeifet  qu'il  vient  de  IVxécuter,  et  entraîner  leur 
propre  nation  dans  les  troubles  auxquels  elle  est  maintc« 
nant  en  proie.  Mais  cette*  clause  favorisait  les  vœux  de  la 
partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  saine  de  cette  même  na- 
tion, qui  est  convaincue  qiie  cette  guerre  même  n'a  été  en- 
treprise que  pour  étendre  son  asservissement  et  augmenter 
râutbritè  de  son  chef.  Demander  rétablissement  du  traité 
d'Abo,  c'est  demander  en  même  temps  la  séparation  des 
intérêts  de  la  Suède  de  ceux  de  la  Porte  ;  car  un  des  prin* 
cipaux  articles  de  ce  traité  défend,  eif  termes  exprès,  toute 
ligue  entre  ces  deux  puissances  et  autres,  tendant  à 
des  vues  hostiles  contre  la  Russie:  Cet  article  a  été  le  prix 
«l'une  cession  volontaire  et  généreuse  de  notre  part,  qui 
fait  presque  le  tiers  de  la  puissance  suédoise,  et  mérite 
parconséquent  notre  attention  et  nos  efforts  pour  en  as- 
surer le  maintien. 

c  En  examinant  toutes  ces  propositions  d'un  œil  impar- 
tial et  désintéressé,  on  ne  pourra  y  méconnaître  les  motifs 
de  générosité  et  d'amour  de  la  paix ,  qui  seuls  ont  pu  les 
dicter  à  Timpératrice.  Malgoé  les  succès  de  ses  armes, 
malgré  les  droits  qu'ils  lui  donnaient  d'attendre  en  silence 
les  premières  ouvertures  que  ses  ennemis  devaient  lui  faire, 
elle  offre  à  l'un  d'eux  la  restitution  de  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  conquêtes,  ne  s'en  réservant  que  la  plus  faible 
pour  tout  dédommagement  ;  à  l'autre,  elle  fait  le  sacrifice 
du  plus  juste  ressentiment  provoqué  par  les  procédés  les 
plus  inouïs  et  l'agression  la  plus  violente,  sans  rien  exiger 
que  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  qui  a  longtemps 
existé  pour  le  bonheur  et  le  repos  de  la  Suède  même.  C'est 
à  tort  qu'on  voudrait  inférer  de  cette  précaution,  que  la 
-  Russie  désirait  de  prendre  pour  mieux  assurer  la  paix  et 
la  tranquillité  du  voisinage,  qu'elle  cherchait  à  ôter  à  la 
Suède  les  moyens  d'une  juste  défense  contre  les  attaques 
imprévues  :  la  constitution  de  1720  y  a  sufllsamment 
pourvu  :  mais,  en  laissant  le  roi  le  maître  de  prendre  les 
mesures  les  plus  pressées,  jusqu'à  ce  que  tes  Etats  puissent 
se  rassembler,  l'intention  de  ce  sage  règlement  était  sans 
doute  de  mettre  ù  couvert  le  repos  de  la  nation  contre  les 
entreprises  hasardées  et  ambitieuses  des  chefs  qu'elle  pour- 
rait avoir.  En  demandant  le  rétablissement  d'une  loi  aussi 
sa^e,rimpératricen'asansdouteeuaucuneautrevuequede 
se  prémunir  contre  les  e%ls  des  mauvaises  intentions,  sem- 
btebies  à  celles  que  Gustave  III  vient  de  mettre  en  éxecu- 
tion. Cet  ordre  de  choses,  loin  de  porter  quelque  préjudice 
ù  la  stireté  du  royaume,  à  l'égard  de  toute  invasion  étrao- 
irère,  l'en  garantissait  davantage  par  le  concours  unanime 
de  la  nation,  et  la  réunion  fondée  sur  sa  propre  conviction 
de  ses  efforts  pour  la  défense  commune. 

•  En  faisant  part,  monsieur,  de  tout  cet  exposé  à...'..., 
nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  parveniez  à  lui  faire  en- 
visager sous  leur  véritable  point  de  vue  les  propositions 
de  notre  cour  pour  la  paix,  et  que  vous  ne  réussissiei  par- 
conséquent  à  en  écarter  toutes  les  impressions  fausses  que 
les  papiers  publics,  soit  par  ignorance,  soit  par  malice, 
ont  cherché  à  en  donner.  Celte  démarche  que  vous  ferez, 
monsieur,  doit  convaincre  à  la  fois,  et  du  prix  que  l'impé- 
ratrice attache  à  son  opinion,  et  de  la  confiance  qu^elle  met 
dans  son  équité  et  dans  son  impartialité»  Vous  aurez  soin, 
en  même  temps,  de  l'assurer  que  Sa  Majesté  impériale  ne 
se  relâchera  point -dans  les  soins  qui  l'animent  pour  par- 

V*  Série, -^  Tome  If^. 


venir  à  une  prompte  paix ,  par  tontes  les  Voies  et  toutes 
Us  conditions  compatibles  avec  sa  dignité,  son  bouoeur 
et  les  intérêts  essentiels  de  son  empire. 

t  C.-J.  d'Osxerh&n.  • 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  ^juin.  »  Le  4  de  ce  mois,  la  diète  con- 
fédérée a  délibéré  à  huis-clos  sur  une  question  qui  a  pris 
toute  la  séance.  Le  ministre  de  Prusse  demanda  le  passade 
pour  sept  régiments  prus^ens  qui  ont  ordre  de  se  rendre 
en  Silésie  par  la  Grande-Pologne.  Il  paraît  que  la  discus- 
sion a  été  vive  et  animée,  et  que,  malgré  le  traité  d'alliance 
entre  le  roi  et  la  république,  il  s'est  élevé  des  difficultés 
sérieuses.  Quelques  nonces  du  parti  ci-devant  opposé  à  l'al- 
liance avec  la  Prusse  ont  observé  avec  force  que,  [)our 
secouer  Pascendant  des  Russes,  on  se  trouverait  peut-être 
exposé  à  recevoir  la  loi  des  Prussiens.  •  Si  les  autres  puis- 
sances i  ont-ils  dit,  qui  pourront  se  trouver  en  guerre  avec 
la  Prusse,  viennent  vous  demander  aussi  passage,  que  fe« 
rez-vous?  Alors  vous  ne  seriez  plus  les  maîtres,  sans  doute, 
de  vous  conduire  avec  prudence,  et  de  sauver  la  républi- 
que d  une  ^erre  dont  elle  serait  Inévitablement  un  des 
pliis  malheureux  théâtres....  •  Mais  ces  discours  n'avaient 
plus  d'â-propos,  et  la  majorité  des  Etats,  en  cons(^quence 
du  traité,  s'est  déclarée  en  faveur  de  la  demande  do  mi- 
nistre prussien,  et  c'est  relativement  au  passage  des  troupes 
prussiennes  que  M.  le  général  Kalkreuth  est  attendu  à 
Varsovie.  —  Voilâ  la  Pologne  toul-â-fait  engagée  :  démar- 
che qui  intéressait  fortement  le  cabinet  de  Prusse,  altentil 
à  maintenir  les  esprits  où  il  les  a  si  habilement  amenés.  Il 
vient  même,  écrit-on,  de  f^ire  répandre  l'avis  officiel  quH 
la  cour  de  Londres  était  déterminée  â  prendre  une  part 
active  et  directe  â  toutes  les  opérations  politiques  et  mili- 
taire» de  la  oolir  de  Berlin ,  relativement  ù  l'équilibre  dans 
le  Nord  et  dans  l'Europe  en  générât  Cest  dans  les  mêmes 
vues  qu'il  infiue,  assure-t  on,  sur  le  projet  de  requérir,  des 
divers  palatinats ,  de  ne  pas  changer  les  membres  qui  com- 
posent la  diète  actuelle. 

ITALIE. 

De  GéneSf  le  22  mat.  —  Le  gouvernement  ayant  reçu 
l'avis,  de  divers  endroits,  que  les  corsaires  barbaresques  se 
multipliaient  dans  ces  parages  et  troublaient  le  commerce 
et  la  narigation,  on  a'fait  sortir  de  ce  port  la  frégate  Notre- 
Damt'de^eeourii  elle  a  mis  ù  la  vdile  dimanche  dernier, 
dirigeant  sa  route  vers  le  Levant,  pour  donner  la  chasse  â 
ces  pirates  et  les  écarter  de  nos  mers. 

On  a  appris  de  Cagliari  qu'un  bâtiment  barbaresquc 
ayant  été  aperçu  â  la  vue  de  Taccolara,  on 'avait  sur-le- 
champ  mis  en  mer  deux  chaloupes  aimées,  qui  s'en  étaient 
emparées.  C'est  un  capitaine  vénitien  qui  a  apporté  cette 
nouvelle,  et  qui  a  ajouté  qu'on  avait  trouvé  sur  ce  cor- 
saire beaucoup  de  marchandises  précieuses  et  21,000  se-* 
quins  en  or. 

De  Florence,  U  îijuin.  —  Depuis  le  départ  de  la  cour 
pour  Vienne,  il  y  a  eu,  en  plusieurs  endroits  de  la  Toscane, 
des  émeutes  populaires  dont  le  premier  objet  a  été  le  réta- 
blissement d'anciens  usages  relatifs  au  culte  extérieur  de 
la  religion.  —  La  cherté  des  denrées  a  aussi  donné  lieu  ù 
des  plaintes  auiquelles  on  s'attend  bien  que  le  prince  aura 
égard.  Le  (leuple  a  forcé  en  quelques  endroits  les  gens  ri- 
ches à  ouvrir  leurs  magasins,  â  faire  porter  aux  marchés 
leurs  grains  et  leur  huile,  et  à  les  vendre  à  moitié  du  prix 
actuel.  Ces  émeutes  ont  été  accompagnées  de  pillages  à  Li- 
vou^e  et  â  Florence.  Le  quartier  des  juifs  a  été  utlaqué 
dans  ces  deux  villes.  Leur  libéralités,  leurs  promes<^s,  lC3 
exhortations  des  archevêques  de  Pise  et  de  Flore«cp„  la 
douceur  et  la  sagesse  du  gouvernement  ont  calmé  le 
peuple. 

Le  9  de  ce  mois,  une  foule  de  j^en^  des  plus  pauvres  des 
faubourgs  s'attroupa,  et,  armée  de  bâtons,  elle  pilla  dpuv 
maisons  do  riioyeus  riches,  saupçonntsd'accapyrement, 
mais  surtout  ccl'e  d'au  conseiller  <lo  rfjçcncc,  regarda* 
comme  l'auteur  de  toutes  les  rcfornics  et  innoialiyhs. 


Comme  la  fille  de  Florence  est  dépoiirtue  de  garnison ,  la 
régence  ne  put  arrêter  le  pillage  dan^  ce  moment  ;  mais,  dès 
le  soir  même,  après  avoir  fait  publier  les  lois  qui  pou?aient 
tatisfaife  le  peuple,  révoqué  la  liberté  de  Tesporiation  du 
grain,  taxé  k  un  prix  très  modéré  le  pain  et  Tboile,  elle  a 
donné  ses  soins  à  la  formation  d*une  milice  ou  garde  na- 
tionale, composée  de  tous  les  citoyens  nobles  et  autres  de 
bonne  folooté,  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  qui, 
depuis  œ  moment,  parait  parfaitement  rétablie* 


FRANCE. 

Proclamation  du  corps  administpatif  du  dépttrtement  du 
Gard^  pour  le  retour  de  la  tranquillité  publique ^  du  i6 
juin  4790. 

De  Armej,  /e  46  juin,  —  Le  corps  administratif  du  dé- 
parlement du  Gard ,  provisoirement  assemblé  sur  le  voeu 
exprès  de  rassemblée  électorale,  enjoint  à  tous  les  habi- 
tants des  villes,  campagnes  et  communautés  de  ce  dépar- 
temi*nt,  de  n*exécuter  aucune  violence  sur  les  fugitifs  dés- 
armés ou  sur  ceux  qui,  se  présentant  armés,  offriront  de 
rendre  les  armes.  Animés  de  ce  respect  pour  le  titre  de  ci- 
toyen, qui  caractérise  les  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale acceptés  ou  sanctionné»  par  le  roi,  et  désirLUtde 
lamener  incessamment  la  paix  et  la  concorde,  si  cruelle- 
ment altérées  par  les  ennemis  de  la  constitution  et  du  roi, 
que  recelait  la  ville  de  Nimes,  il  invite  avec  instance  tous 
ri-s  hommes  que  la  séduction  avait  écartés  de  leur  devoir, 
à  revenir  avec  confiance  an  milieu  de  leurs  concitoyens, 
qui,  oubliant  Irurs  coupables  excès,  ne  veulent  plus  voit, 
en  eux  que  des  iuDirtun«^  dignes  de  toute  leur  pitié;  dé- 
darent  que  la  haine  publique  se  concentrera  sur  les  chef» 
et  (iauleurs  de  ces  désordres,  qui  n^ont  pas. craint  de  foire 
d'un  peuple  aveuglé  rinntrument  de  leurs  passions  per- 
fides ;  et  ceux-là ,  si  on  parvient  à  les  démasquer,  seront 
certainement  livrés  à  toute  la  vengeance  des  lois»  Tous  les 
Français  sont  également  sous  leur  empire,  et  ils  doivent  se 
souvenir  sans  cesse  que  tout  châtiment  qu*elles  n'ont  point 
prononcé  décrient  un  attentat  contre  elles:  Et  sera  la  pré- 
sente proclamation  adressée  à  toutes  les  municipalités  du 
département,  pour  être  publiée  et  affichée. 

D'Huningue,  —  A  la  nouvelle  do  retour  du  détachement 
de  la  garde  nationale  d'Huningue,  qui  revenait  de  la  fédé- 
ration de  Strasbourg,  notre  municipalité  et  les  différents 
corps  militaires  qui  sont  ici  en  garnison  se  sont  hâtés  d'es- 
corter les  drapeaux  de  la  garde  nationale  qui  allait  au-de- 
vant de  ce  détaifhemeiit.  Je  ne  vous  parle  pas  du  contente- 
ment général  ;  le  spectacle  qui  m^a  le  plus  Intéressé,  c'est 
cette  foule  de  citoyens  de  toutes  les  classes,  de  mUilaires 
de  tous  les  grades,  confondus  et  produisant  k  plusbei  ordre 
qui  ait  jamais  frappé  mes  regards. 

La  municipalité  e*  les  gardes  nationales  avaient  fait  pré- 
parer à  riiôtel-de-yille  un  repas  convenable,  mais  frugal, 
auquel  ont  été  invités  les  anciens  de  tous  les  grades  mili- 
taires. La  repas  a  6ni  par  les  santés  portées  à  la  bberté,  à 
la  nation  et  au  roi,  et  a  été  suivi  d'un  bal  dans  lequel  il 
n'a  régné  aucune  espèce  de  distinction.  Siauir. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Déparlemenl  de  police. 

Le  dêpaptement  de  police  vient  de  faire  arGcher 
qu'instruit  que  le  3  juillet  une  confrérie  promène  et 
brûle,  an  pied  de  la  vierge  appelée  Notre-Dame  de  la 
Carole,  la  représentation  d'un  prétendu  Suisse  qui 
fnppa,  dit-on,  dans  son  ivresse,  cette  vierge,  faisant 
le  coin  des  rues  aux  Ours  e(Salle-au-Comte  ;  ouï  et 
ce  consentant  le  procureur-syndic  de  la  commune, 
supprime  et  défend  cette  cérémonie,  qui,  quoiaue  se 
renouvelant  chaque  année  depuis  plusieurs  siècles, 
u'en  Dst  pas  moins  indécente. 


semble  le  croire,  disposer  enlièrement  de  ïhamf; 
il  lui  reste  toujours  une  somme  de  droits  d'aalul 
plus  chers  et  inviolables,  qu*il  u*a  sacrifié  les  attire 
que  pour  s*assurer  la  jouissance  positive  de  cetu-à 
L*art  de  gouverner ,  celui  de  Cure  des  lois,  réside 
dans  le  cnoix  des  moyens  propres  a  concilier edte 
indépendance  personnelle  avec  la  sujëtioD  qn^exi- 
gent  le  repos  de  tous  et  la  liberté  publique. 

Mais  toutes  voies  ne  méfient  point  indistiBcteoat 
à  ce  but  ;  quelques-unes  même  n*y  cooduiseotn 
apparence  que  pour  réagir  dangereusemeotstirks 

Î)nncipes  conservateurs  de  la  société  ;  et  si  quelque- 
bis  elles  produisent  un  bien  temporaire,  Tattgedé- 
velopne  bientôt  en  elles  un  principe  de  kmati- 
tion,  aes  motifs  d*insurrection,  qu'on  n'aurait  jamais 
soupçonné  devoir  naître  d'une  gêne  accessoire  on 
simpfement  fugitive. 

Ce  qu'il  faut  surtout  éviter  dans  un  Etat  lik, 
c'est  le  besoin  du  changement  ou  le  désir  delarf 
sistance  à  l'ordre  établi.  Les  effets  en  sont  terribles 
chez  un  peuple  maître  de  ses  droits  ;  et ,  disoos-lr, 
c'est  pour  n'avoir  point  connu  ou  rc^^é  cette  rf 
rité,  que  le  despotisme  s'est  perdu  ;  U  liberté  pat 
courir  les  mêmes  dangers  un  jour. 

Cet  esprit  d'insurrection  naît  à  la  longue  de  Tof- 
pression  des  individus  ;  motivée  d'abord  par  l'espoir 
d'introduire  une  perfection  idéale,  on  poarraitdifr 
inutile  dans  la  société,  elle  finit  par  en  détraiitli 
sûreté  et  les  raisons  qui  la  font  aimer. 

On  peut  ranger  dans  la  classe  des  erreurs  qii 
•mènent  insensiblement  la  force  publique  à  cet  ans 
de  ses  droits ,  les  systèmes  jusqu'ici  conotis  de  nui- 
sons de  corrections,  de  punitions  volontaires, d'es- 
fnonnage  domestique ,  ne  régime  administratif  sur 
es  personnes  ;  tous  ces  moyens  coêrcitib,  livr»» 
l'activité  du  pouvoir  politique,  se  dévoient  ioseos- 
blement  du  but  des  lois»  anéantissent  lesÊjcaitts 
individuelles  et  substituent  atix  règles  de  la  JBSli« 
un  galimatias  de  règlements  dont  l'accablante pe 
sauteur  détermine  enOn  l'insurrection  aécessaii*, 
c'est-à-dire  la  résistance  à  l'oppression. 

Prenotis  donc  garde  de  remplacer  les  basolw 
par  des  monuments  pitis  dangereux  ena»re,  par»- 
qu'ils  sembleraient  avoir  une  sorte  d'existence coo- 
stitutionneile.  Les  maisons  de  correction,  dootoo 
veut  s'occuper ,  pourVaient  avoir  cet  affitux  inc«j- 
vénicnt,  si  l'on  n'en  déterminait  point  ^H^^P* 
la  manière  la  plus  claire.  On  ne  doit  point  kç^ 
rement  les  employer  à  réprimer  ce  qu'on  appelle'' 
licence  ou  l'immoralité  personnelle.  Lesaw»''*' 
s'apurent  point  par  les  châtiments;  c'est  un  v^^ 
ment  à  craindre  que  de  le  prétendre  ;  et  ronwl'*' 
pousser  avec  courage  le  zèle  amer  ou  hvpoerite  ju" 
voudrait  chati";er  les  erreurs  de  la  conaniteeooo- 
jels  de  la  vindicte  publique,  ou  livrer  à  la  for^f' 
lance  politique  les  écarts  de  la  morale  parUctiwrtj 

La  constitution,  liée  dans  son  ensemble,  n^P** 
éprouver  de  contradiction  dans  l'une  de  ses  par^ 
sans  exposer  le  tout  a  des  secousses  dangeret^ 
L'oubli  de  la  liberté  personnelle  dans  TatmbuW^ 
des  pouvoirsy  conduitinévitablement.  Il  ^?**'?J5 
potir  contenir  et  réprimer  les  eiets  de  l'iDS???"! 


MAISON  DE  CORRECTION. 
La  puissance  publique  ne  peut  pas,  comme  on 


nation  ,  créer  une  grande  masse  de  forces  pwW'<P 
que  de  harceler  isolément  le  peuple,  ou  'SSJJ^. 
tranquillité  commune  par  l'oppression  sotin»  «* 
individus.  .  ij. 

Sans  ces  égards  aux  droits  des  personnes,  w 
berté  expire  eti  détail,  quoique  fondée  d'une  owj"^ 
générale  sur  les  bases  de  la  raison.  Q"*'^°\^jii. 
maires,  plus  de  cent  mille  adminislrateurt  PJJ^ 


ques,  des  prisons  de  police,  des  maisons  de«w" 
tion,  ûcs  dépôts  de  mendicité,  des  gardes  à  leURJJ^ 
dres ,  tous  soumis  ou  livrés  aux  voies  iBce 
d'administration,  ouvrent  à  rarbitraire une 
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de  moyens,  dont  la  jalousie  et  la  concentration  du 
pouvoir,  dans  Tancien  régime,  avaient  nu  moins  ga- 
ranti tout  ce  qù\  ne  tenait  point  un  état  considéra- 
ble dans  la  société.  C*est  donc  un  devoir  de  la  sou- 
yeraineté  d'enchaîner  par  des  lois  cette  multitude 
de  pouvoirs  excentriques,  cette  armée  d*administra- 
teurs  ;  c'est  surtout  en  déterminant  l'usage  des  mai- 
sons de  correction,  qu'il  faut  prévenir  les  abus  de  la 
puissance,  et,  j'ose  le  dire,  les  excès  de  la  bonne  in- 
tention dans*  l'exercice  des  fonctions  municipales , 
Ï puisqu'elles  seules,  enfin,  réunissent  aujourd'hui 
'administration  des  choses  au  gouvernement  des 
personnes.  A  défaut  de  ce  soin,  ces  maisons  seront 
bientôt  autant  de  bastilles  domestiques,  de  prisons 
d*Etat  municipales,  un  moyen  de  tyrannie  pour  le 
jeune  âçe  et  d  oppression  pour  la  pauvreté. 

Si  je  les  crois  bonnes,  c'est  donc  entourées  de  tout 
ce  qui  peut  les  rendre  seulement  utiles  et  jamais 
dangereuses. 

D  abord  elles  doivent  à  jamais  rester  étrangères 
aux  corrections  domestiques.  Un  père  ne  peut  y  sol- 
liciter la  réclusion  de  son  enfant ,  jquels  que  soient 
ses  torts,  quelle  que  soit  soninconduile.  L'autorité 
paternelle  n'a  d'objet  que  le  gouYcrnement  de  la  fa- 
mille; la  puissance  politique  ne  peut  y  suppléer, 
sans  confusion  de  droits,  sans  oubli  de  pouvoir.  Ne 
point  consacrer  ce  principe ,  c'est  manquer  à  la  loi 
ne  Tordre,  c'est  autoriser  l'oppression  domestique, 
c'est  une  injustice  publique. 

Ces  prisons  ne  peuvent  donc  recevoir  l'individu 
que  parcequ'il  y  a  nuisance  publique  de  sa  part , 

3u'a()rè8  qu'elle  a  été  prouvée,  discutée  et  contra- 
ictoirement  jugée:  c'est  une  correction  de  police 
au'on  veut  infliger ,  c'est  le  magistrat  politique  qui 
oit  la  requérir,  et  il  ne  le  peut  que  parcequ'il  y  a 
eu  demande  ou  plainte  en  désordre  public,  que  parce- 
que  ceux  que  les  habitudes  de  l'accusé  blessent  ont 
réclamé  son  intervention  ;  encore  cette  intervention 
doit  être  communiquée  ou  poursuivi  ;  il  doit  en 
connaître  les  motifs  et  les  raisons,  y  répondre,  se  dé- 
fendre, interpeller  ses  accusateurs  et  jouir  du  béné- 
fice que  la  loi  accorde,  arant  de  punir,  a  quiconque 
est  traduit  devant  ses  juges.  . 

Cette  forme  de  procédure,  comme  nous  l'avons 
déjà  annoncé,  pourrait  être  l'objet  d'un  tribunal  de 
police,  dont  les  jugements,  f>u  remeut  correctionnels, 
n'auraient  qu'un  effet  politinue ,  un  but  d'ordre,  et 
jamais  d'influence  sur  l'état  aes  hommes. 

Avec  ce  secours,  et  par  ce  moyen  seulement,  les 
maisons  de  correction  pourraient  servir  la  société 
sans  nuire  à  la  liberté  des  membres  qui  la  compo- 
sent, sans  livrer  à  l'autorité  le  droit  des  individus, 
sans  favoriser  les  prétentions  des  familles  et  l'arbi- 
traire des  agents  de  Tadministration. 

Mais  il  faut  que  ces  remarques  ne  soient  point  un 
vain  discours,  elles  sont,  en  partie,  le  fruit  de  l'ex- 
périence; elles  ont  quelques  droits  à  la  confiance 
publique,  et  si  le  hasard  permet  qu'elles  viennent  à 
la  connaissance  des  personnes  en  pince  ou  ûès  re- 
pr(<senta)its  de  la  nation,  il  semble  de  leur  devoir 
d'y  attacher  leur  pensée  avant  de  déterminer  un 
ordre  de  choses  d'où  nécessairement  doivent  naître 
de  grandes  modifications  dans  l'usage  du  droit  des 
individus,  et  parconséquent  leur  bonheur  et  leur 
liberté. 

{Article de  M*  Peuchet,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Itêponse  de  SI.  L*'*,  curé  de député  à  l'Assemblée 

nationale,  à  un  curé  de  province;  suivie  de  Teitrait  <l*unc 
leuredc  M.  C.  D.  L.  R.,  prévôt,  curé  de  D'*\  député  de  la  sé- 
néchaussée de  L***.  A  l'an»,  chcx  M.  Leclcre,  libraire^  rue 
Stifti-Martio,  pr^s. celle  au»  OurS|  n''  s;»i. 


MELANGES. 
Au  rédacteur. 

Le  f  4  juillet»  monsieur,  étant  précisément  le  jour  où  se 
font  les  déménagements  à  Paris,  et  ce  jour  élant  aussi  ce» 
lui  de  la  fête  nationale,  ne  serait-il  pas  utile,  à  cause  de» 
embarras,  des  eonstestations,  des  soins  auxquels  donne 
lien  le  premier  de  ces  objets,  delixer  les  déménagements 
au  13?  Car  U  n*est  guère  présumable  .que  le  14  on  pût 
trouver  les  hommes  et  les  chevaux  nécessaires;  et  cepen- 
dant les  personnes  exigeant«*s,  foulant  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi ,  qui  fixe  au  14  les  déménagements,  il  pourrait  en 
résulter  des  difficultés  que  les  malveillants  ne  manque- 
raient point  d'accroître,  et  qu^il  est  peut-être  utile  de  pré-* 
venir.  •  SisuiAcaiB. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  26  JUIN   AU  SOIR. 

• 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  M.  le  président 
annonce  :  1*  que  M.  Grégoire  Riquetti  (ci-devant  le  vi- 
comte de  Mirabeau  )  s^est  rendu  aux  ordres  de  PAsscmbléc 
naUonale,  et  qu^il  les  Attend  pour  se  présenter;  2*  que  la 
dépulation  d'Avignon  demande  à  être  introduite.  Il  com- 
munique la  réponse  qu'il  a  préparée,  et  engage  TAssembléc 
à  décider  si  cette  dépulation  sera  admise  dans  rintéiieur  de 
la  salle  ou  à  la  barre. 

*La  réponse  de  M.  le  président  est  agréée. 

M.  Bouche  insiste  sur  Tadmifision  des  députés  dans 
llntéiieur  de  la  salle. — L'Assemblée  décide  qu'ils  y  seront 
admis. 

Ils  le  sont,  et  Tnn  d^eux  pronooce  le  discours  dont  voici 
la  substance  : 

fl  Députés  par  un  peuple  libre,  indépendant  et  souve- 
rain ,  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  venons  jurer  une  fidé- 
lité inviolable  à  la  nation  française.....  Nous  ne  vous  rap- 
pellerons pas  ici  en  détail  toutes  les  opérations  glorieuses 
qui  ont  assuré  riromorialité  de  vos  travaux  :  asset  d'ora- 
teurs vous  ont  déjà  présenté  le  tableaq  de  la  prospérité  de 
la  nation  française.  Nous  ne  vous  offrirons  point  des  con- 
jectures vagues  :  cVst  par  des  faits  que  nous  parlons  ;  et  si 
ce  langage  n'est  pas  le  plus  pompeux ,  il  est  au  moins  le 

plus  sincère En  se  réunissant  à  la  nation  française,  le 

peuple  d'Avignon  a  sans  doute  prouvé  son  admiration  pour 
elle.  Oui ,  nous  osons  le  prédire ,  et  peut-être  le  temps  n'en 
est  pas  éloigné ,  le  peuple  français  donnera  des  lois  à  l'uni- 
vers entier,et  toutes  les  nations  viendront  se  réunir  i  lui,  pour 
ne  plus  faire  de  tous  les  hommes  que  des  amis  et  des  frères. 
Le  peuple  avigiionnais  a'vouin  être  le  premier.  PJucé  au 
milieu  de  la  France,  ayant  les  inémes  mœurs,  le  même 

langage,  nous  avons  voulu  avoir  les  mêmes  lois Il  esc 

temps,  avons-nous  dit,  que  nous  cessions  de  porter  la  peine 
du  crime  que  nous  n'avons  pas  commis.....  A  peine  avez- 
vous  déclaré  que  tous  les  hommes  sont  libres ,  que  noui; 
avons  voulu  l'être.  Nos  municipalités  se  sont  organisées 
d'après  les  lois  établies  par  vos  décrets,  et  nous  étions  déjà 
constitués  lorsque  des  brefs  incendiaires  et  tyranniques, 
lancés  par  le  Vatican,  sont  venus  frapper  d'anatlièmc  lu 
constitution  française...  (  L'orateur  fait  le  tableau  des  dis- 
positions préparées  sourdement  à  Avignon  pour  tenter  une 
contrerévolution  en  France.) 

«  Des  homoies  armés  parurent  tout-è-coup  au  roiUed  de 
la  ville  :  bientôt,  pressés  de  toutes  parts,  ib  abandonnèrent 
le  champ  de  bataille.  Le  sang  pur  des  citoyens  .patriotes 
fut  confondu  avec  celui  des  assassins  qu'on  avait  suscités 
contre  nous.  —  Nos  alliés  volèrent  enfin  à  notre  secours: 
et  slls  n'ont  pu  nous  garantir  entièrement  des  coups  qui 
nous  étaient  portés,  ils  sont  du  moins  parvenus  à  empê- 
cher la  punition  prématurée  de  quelques  coupables ,  et  à 
nous  rendre  la  paix.  Le  lendemain  de  ces  scènes  de  sang 
et  de  carnage,  les  citoyens  actifs  de  tous  les  districts  de  la 
ville  d^Avignon  s'assemblèrent  légaleJnent.  C'est  dans  cette 
assemblée  que  le  peuple,  considérant  qu'il  ne  pouvait  être 
heureux  et  libre  que  par  la  constitution  française,  déclara 
qu'il-se  réunissait  à  la  Frapce,.  qu'il  supprimait  les  armes 
du  papo,  qu'-U  y  substituait  celles  du  roi  de  France  »  et 
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2u*il  députait  fcrs  lui  pour  lui  t^iqoigiier  le  respect  et  la 
délité  que  lui  vouaient  les  Avifnoonaii.  Vous  counaisitei 
nos  droits  :  les  délibératiOD^  de  tout  le  peuple  avignoiinrys. 
Vous  connaissez  nos  motifii  :  notre  roi  veut  élre  despote, 
et  nous  ne  voulons  plus  être  esclaves.  La  France  est  libre  ; 
nous  ne  pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  je- 
tons dans  ses  bras.  (  Dei  applaudissements  réitérés  inter- 
rompent Torateur.)  Vous  accepterex  sans  doute  un  peuple 
qui  vous  appartenait  autrefois  un  peuple  enfin  qui  a  venté 
ton  sang  pour  le  maintien  de  vos  décrets.  —  Nous  remet- 
tons sur  le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  et  de  TEtat 
d* Avignon,  p 

M.  LB  Président:  L'Assemblée  nationale  prendra 
en  très  grande  considération  Tobjet  de  votre  mission. 
11  est  glorieux  pour  elle  d*avoir  inspiré  aux  citoyens 
d'Avignon  le  vœu  que  vous  venez  d'exprimer.  Quel 
bue  soit  le  résultat  de  la  délibération,  la  nation 
française  sera  toujours  flattée  de  votre  aflcclion  et 
de  votre  confiance. 

—  Une  députation  de  Tadministration  du  département 
de  Seine-etOise,  dont  le  cheMieu  est  ù  Versailles,  e-t  intro- 
duite à  la  barre  :  elle  présente  des  témoignages  d*adliésion, 
de  respect  et  d'admiration  pour  toutes  les  opérations  de 
TAssemblée  nationale  ;  elle  blâme  avec  chaleur  toutes  les 
tentatives  des  ennemis  du  bien  public  «  Si  nous  n'étions 
persuadés,  dit  Torateur,  que  le  temps  1rs  amènera  au  re- 
pentir, nous  les  vouerions  à  Pexécration  et  à  Tinramie, 
comme  nous  y  dévouons  d'avance  tous  ceux  qui,  par  leurs 
discours  ou  par  leurs  écrits,  ont  cherché  à  égarer  les  peu- 
ples.... » 

L'orateur  est  interrompu  par  les  agitations  et  les  cris  de 
la  partie  droite.  —  Au  milieu  de  ce  tumulte  et  des  ap- 
plaudissements de  la  partie  gauche,  on  n'entend  que  ces 
mots  prononcés  par  M.  Foucault  :  t  Retoumei  à  votre  dé- 
partement I  » 

-  M.  Malouet  monte  à  la  tribune.  —  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  manireste  le  vœu  de  ne  pas  l'entendre.  — 
Les  membres  du  côté  droit  quittent  leurs  siégea,  se  répan- 
dent dans  la  salle,  s'agitent,  s'écrient  (1).  —  Le  président 
se  couvre.  —  La  partie  gauche  garde  subitement  le  plus 
grand  silence.  —  Le  désordre  continue  dans  la  partie 
<fat)ite.  —  Les  membres  qui  s'y  trouvent  placés  crient  à 
rindécence,  et  se  couvrent  è  leur  tour.  —  Peu  ft  peu  le 
désordre  cesse  ;  la  partie  droite  devient  sHencieuse.  ^>  Le 
président  se  découvre. 

M, Le  Président:  Le  tnmalte  et  les  murmures 
anxouels  viennent  de  se  livrer  plusieurs  membres 
ont  été  si  grands,  si  affligeants,  que  i'ai  cru  ({evoir 
suspeudre  le  cours  des  délibérations  de  l'Assembla. 
Je  la  supplie,  au  nom  de  la  décence,  au  nom  de  sa 

firopre  nignité  et  du  bien  public,  de  rentrer  dans 
'ordre.  Je  n'ai  point  interrompu  l'orateur  de  la  dé- 
putation f  parcequ'il  me  semble  que  si  les  expres- 
sions d'un  discours  paraissent  dignes  de  reproches, 
les  plaintes  des  membres  de  l'Assemblée  ne  doivent 

être  présentées  qu'après  le  discours (Il  s'élève 

beaticoup  de  mttrmures  dans  la  partie  droite.)  Un 
grand  tumulte  vient  d'interrompre  votre  président; 
que  l'Assemblée  te  juge  elle-même.  M.  Malouet  de- 
mande la  parole.  Je  prie lAsseroblée de  prononcer 
sur  cette  demande. 

L'Assemblée  décide  qtieM.  Malouet  ne  sera  point  en- 
tendu. 

L'orateur  de  la  députation  continue;  il  demande  les 
instructions  qui  sont  nécessaires  pour  TexécnUon  complète 
des  décrets. 

M.  LB  Président:  L'Assemblée  nationale  est  sen- 
sible à  l'expression  de  votre  patriotisme 

(I)  On  a  proposé  dimanche  un  régleroent-de  police  pour 
l'Assemblée.  Nom  avons  donné  les  articlcit  qui  ont  été  dé- 
crétés. Parmi  ceux  que  l'on  a  )>as  encore  discutés  se  trouve 
çeluiHïi:  «  S'il  s'élève  dans  PAsieroblée  un  tumulte  tçl  que 
U  vois  ni  la  sonnette  dn  président  ne  puissent  le  culmf  r,  le 
prêiidetu  te  couvrira.  Ce  signal  sera  pour  tous  les  membres 
un  avertissement  solennel  ùu'il  n'est  plus  permis  à  aucun 
IQcaiibrt  de  pirlcr  ;  que  la  cliosc  puiHique  souffre,  etc.  » 

A.  M. 


Plusieurs  vois  du  eété  droit:  Cela  n'est  pas T?si! 

M.  LE  Pbésioent:  L'Assemblée  nationale  est  sen- 
sible a  l'expression  de  votre  patriotisme....  (La  pv- 
tie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Elle  r^ 
earae  les  assemblées  de  départemeait  comme  le  plgs 
ferme  appui  de  la  constitution  :  elle  s'occupe  fott 
moment  de  l'instruction  que  vous  désirez.  Votre  ùle 
est  un  sûr  garant  du  succès  avec  lequel  vousalkz 
parcourir  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  vous. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  Tadrase  ds  #• 
partement  de  Sciue-et-Oise  et  de  la  répuase  do  ^ 
aident. 

—  Une  députation  de  la  basoche  vient  offrir  à  l'As» 
blée  le  sacrifice  qu'elle  (ait  des  distinctions  que  lui  asHinit 
son  institution.  Elle  annonce  qu'elle  a  déposé  dans  l'égiie 
Notre-Dame,  près  de  la  statue  de  Philippe-le-Bel,  les  dra- 
peaux que  la  basoche  arait  reçus  de  ce  roi,  et  que  dé»r- 
mais,  ce  corps  cessant  d'e&ister,  tons  les  indifidasqaile 
composent  ne  porteront  d'autre  uniforme  que  raniforiK 
national  aux  trois  couleurs. 

Cette  députation  reçoit  de  très  gnmds  appbodisK 
ments. 

—  Des  députés  du  régiment  de  Touraine^  de  la  wm- 
cipalité  et  de  la  garde  uatiouale  de  Perpignau  foataéait 
à  la  barre. 

Un  soldat  du  régiment  de  Touraine:  «La  nalioa 
n'est  que  trop  informée  des  troubles  qui  ODt  asile  le 
régiment  de  Touraine  ;  nous  croyons  ae  Dotreat?ar 
de  lui  présenter  nos  griefs  et  notre  justilicatioB.  L5 
faits  serout  exposés  simplement  et  revêtus  de  ce  o 
ractère  de  précision  qtii  accompagne  toujoulslaT^ 

rite La  fraternité  et  l'union  ont  sans  cesse  ré«K 

entre  le  régiment  de  Touraine  et  les  volontaires ik 
Perpignan,  et  taous  nous  empressons  de  leur  reuàr 
la  justice  qu'ils  n'ont  jamais  évité  roccasion  <k  nosi 
en  donner  les  témoignages  les  plus  sincères. 

■  Le  19  mai ,  quelques  grenadiers  et  qofiqnes 
bourgeois  se  rencontrent,  se  réunissent,  etrentifut 
gaîment  et  sans  tumulte  dans  la  ville,  précèdes  (fou 
tambour  qu'ils  avaient  fait  appeler.  Cet  accord,  qui 
sans  contredit  remplit  le  vœu  de  la  nation,  poorail* 
il  désobliger  quelqu'un?  Cependant  trois  oflicieR 
prétendent  s'opposer  à  cette  réunion,  dont  lestni- 
pes  françaises  ont  déjà  donné  tant  d'exemples, et, 
sans  égara  pour  les  citoyens  qui  nous  accompa^ 
ils  s'écrièrent  :  •  Vous  vous  désbonorezl  >  —  •  N«b 
nous  honorons;*  voilà  notre  réponse.  Ilss'édiaé 
fent  ;  ils  joignent  les  termes  les  plus  insultaoum 
gestes  les  plus  violents  ;  ils  s'arment,  et  contreqoi' 
contre  des  citoyens  qu'ils  auraient  dûdëfeodrr.rt 
contre  des  soldiats  qui  les  auraient  défendui  Noos 
leur  représentons  modérément  que  nous  i'^*^ 
pas  mérité  de  tels  excès  :  ils  insistent,  et,  va^^ 
promesse  faite  aux  bourgeois,  le  tambour  estniseo 
prison.  M.  Maréchal,  adjudant,  se  charge  d'fiécotff 
ces  ordres.  Ce  dernier,  lorsque  nous  gémissions  sobs 
un  joug  de  fer,  s'était  acquis  l'exécration  de  tootjc 
corps.  Depuis  longtemps  aigris,  nous  notisrr^ 
Ions,  et  unanimement  nous  le  déclarons  indîp^ 
d'occuper  une  place  dont  il  avait  trop  loDgtraips 
abusé.  Pénétrés  du  même  esprit  de  justice,  ao^ 

f sortons  nos  regards  sur  un  homme  connu  ptf» 
ongs  services,  qui  sut  toujours  concilier  ses  oeTOOS 
et  1  amour  du  soldat  ;  nous  communiquons  ootit 
choix,  il  est  agréé  ;  M.  Rochefort  est  désigné  elreeii 
à  la  tête  du  régiment,  par  M.  d'Iverlay,  commawBBl 
du  corps.  Il  nous  restait  un  autre  devoir  à  remplir- 
Trois  ofliciers  s'étaient  armés  contre  nous;  v^ 
nous  n'étions  point  accoutumés  à  la  haine  de  bos 
chefs,  et,  quels  que  fussent  leurs  torts, nous  w 
avions  oubliés:  nous  nous  pr^ntons;  on  nous  rt* 
pond  encore  une  fois  l'épée  à  la  main:  nous  ne  re- 
culons point,  mais  nous  respectons  en  eux  le  carac- 
tère qui  les  environne.  ApW's  de  telsexcès,  pouvais- 
ils  vivre  auprès  de  nous?  lis  partent,  cl  se  sépara"* 
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d*tin  corps  quils  ont  deux  fois  outragé.  Jusqu'au 
22  mai,  tout  se  réduit  à  quelques  fêtes:  le  service 
ii*en  souffrit  poiut,  et  nous  affectâmes  même  de  rem- 
plir nos  devoirs  pi  us  scrupuleusement  que  jamais. 

«  M.  de  Mirabeau  arrive  ;  il  mande  les  bas-ofliciers 
le  lendemain,  et,  à'un  ton  menaçant,  il  les  accable 
des  reproches  les  plus  amers.  Vous  êtes  soixante,  et 
vous  n*avez  pu  résister  au  régiment  de  Tourralne? 
Je  casserai,  mais  je  ne  ploierai  pas.  J'ai  fait  sau- 
ver sept  cents  hommes  à  Paris,  Etait-il  question  de 
résistance  de  la  part-  des  bas-ofliciers?  ils  s*étaient 
joints  à  nous.  Le  lendemain  nous  sommes  comman- 
dés pour  prendre  le^ armes.  Contre-ordre.  Quelques 
grenadiers  et  deux  soldats  de  chaque  compagnie 
sont  députés  auprès  de  M.  de  Mirabeau.  Ils  Tinvitent 
respcctneusejnent  à  se  rendre  au  quartier,  pour  quel- 
ques représentations  qu^ils  avaient  à  lui  laire.  Des- 
cendez, et  je  vous  suis  ;  voilà  sa  réponse.  Nous  des- 
cendons, et  il  nous  suit  jusqu'à  la  porte,  sans  cha- 
peau, sans  veste,  vêtu  d*une  simple  redingote,  muni 
de  son  épée,  et  accompagné  de  sept  ofliciei*s.  Quel  est 
notre  étonnement,  quand,  d'une  voix  effrayante,  il 
s'écrie  :  De  par  le  roi,  soldats^  retirez-vous  !  Nous 
retirer  !  et  il  nous  disait  :  «  Encore  une  fois  retirez- 
vous,  ou  je  vous  déclare  rebelles.  ■  Le  régiment  de 
Tourai ne  rebelle!  non^  non  :  ce  sera  toujours  notre 
cri.  Mais  quel  est  notre  étonnement!  Il  fond  sur  nous, 
répée  à  la  main  ;  six  officiers  qui  raccompagnaient, 
et  qu'il  avait  dnostéssans  doute,  le  suivent,  les  uns 
armés  de  pistolets,  les  autres  d'épées...  Trois  hopn- 
mes  sont  blessés.  La  plus  juste  inaignation  s'empare . 
des  esprits.  Aux  armes!  s'écrie-t-on,  aux  armes  !  et 
les  citoyens,  aussi  indignés  que  nous,  nous  applau- 
dissent. 

<  Qu'on  nous  permette  une  réflexion.  Répondez, 
M.  de  Mirabeau,  quels  sont  nos  torts?  Des  citoyens, 
pour  répondre  au  vœu  de  la  nation,  s'assimilent  et 
s'unissent  à  nous  :  trois  de  nos  ofticiers  viennent  fon- 
dre sur  nous.  Une  première  tentative  ne  leur  suffit 
|)as,  ils  récidivent.  Notre  colonel  arrive;  nous  lui  por- 
tons nos  représentations,  et  il  nous  égorge.  A  qui  con- 
lierons-nous  nos  sollicitudes?  Avcz-vous  donc  fait  le 
vœu  de  vous  armer  contre  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie? Ne  TOUS  gloriGez  pas  de  notre  retraite;  elle  nous 
a  plus  honorés  çue  vous.  Vous  aurez  un  reproche 
éternel  à  vous  faire,  et  nous  n'aurons  pas  le  regret 
cruel  d'avoir  trempé  ;ios  mains  dans  le  sang  d'un  re- 
présentant de  la  nation  et  de  notre  colonel.  Vous  di- 
rez sans  doute  que  l'ivresse  a.  eu  quelque  part  à 
notre  démarche  ;  le  résultat  vous  démentira  :  pour- 
riez-vousen  dire  autant?  Mais  reprenons  les  faits; 
nous  nous  portons  armés,  et  dans  le  plus  grand  or- 
dre, sur  la  principale  place  ;  nous  transportons  nos 
drapeaux  chez  le  maire  de  la  ville;  M.  de  Mirabeau 
s'y  était  retiré  :  nous  y  laissons  la  garde  ordinaire. 
Par  une  affectation  dont  il  n*est  point  d'exemple, 
nous  voyons  la  maison  du  maire,  le  lieu  où  reposent 
nos  drapeaux,  investis  par  deux  cents  hommes  du 
régiment  de  Vermaiidois.  A-t-on  jamais  ouï  dire  que 
les  drapeaux  d'un  régiment  aient  été  gardés  par  les 
soldats  d'un  autre  corps?  Avons-nous  jamais  eu  be- 
soin de  personne  pour  les  conserver?  N'avons-nous 
pas  prodigué  notre  sang  pour  les  défendre  ?  Mais  ex- 

Iiliquonsce  procédé  inouï.  M.  de  Mirabeau,  qui  porte 
'incendie  partout,  croyait  établir  l'animosité  et  la 
désunion  entre  les  deux  corps  ;  mais  la  conduite  de 
nos  frères  de  Vermandois  ne  répondit  pas  à  ses  vues 
sanguinaires.  A  notre  approche^  ils  se  retirent  indi- 
gnés de  la  surprise  qu'on  avait  exercée  sur  eux. 
M.  de  Cholet  nous  explique  que  M.  de  Mirabeau  est 
porteur  d'ordres  du  roi  qui  nous  enjoignent  de  rece- 
voir les  trois  ofliciers  qui  se  sont  bannis,  et' M.  Ma- 
r«*chal,  remplacé  légalement  par  M.  Kochcfort,  à  la 
tête  du  régiment.  Voilà  donc  voire  mission  expli- 


quée, M.  de  Mirabeau  ;  vou^  veniez,  Tépée  à  la  main,* 
nous  ordonner  de  recevoir  des  officiers  qui  se  sont 
retirés  pour  s'être  armés  contre  nous,  et  en  vertu 
d'un  ordre  du  ministre.  Les  ordres  ministérieJs  se* 
ront-ils  toujours  meurtriers?  Notre  réponse  fut  siidl- 
ple,  et  la  voici  :  •  Ce  n'est  point  dans  une  rue,  et  l'é- 
pée  à  la  main,  qu'on  intime  les  ordres  du  roi  ;  leur 
objet,  comparé  à  la  manière  de  les  présenter,  nous 
impose  la  loi  de  les  refuser.  »  Nous  nous  rendons  au 
quartier  ;  seconde  tentative  de  M.  Cholet  :  on  cher- 
che à  nous  arracher  des  aveux.  Voulez-vous  être  li- 
dèles  au  roi,  nous  dit^on?'— Nous  avons  juré,  et  nous 
jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  constitution  et 
au  roi.  — 11  n'est  point  question  de  la  nation.  Il  est 
question  de  la  nation  :  ces  trois  pouvoirs  sont  insé- 
parables. —  Enfin  on  offre  la  somme  de  mille  écus, 
aux  conditions  susdites,  etc. 

•  Cette  offre  est  trop  injurieuse  pour  mériter  qu'on 
la  relève.  Des  moyens  aussi  bas  ont-ils  jamais  déter- 
miné le  régiment  de  Touraine?  A-t-on  pu  croire 
qu'on  obtiendrait  notre  désistement  à  prix  d'argent. 
— Que  ceux  qui  veulent  leurs  cartouches  partent  en 
avant!  Serment  de  notre  part  de  ne  nous  désunir  ja- 
mais. Le  fourrier  des  grenadiers  se  laisse  séduire  ;  il 
gagne  huit  grenadiers  ;  ils  sont  arrêtés,  et  ils  subi- 
ront sans  doute  la  peine  due  à  des  traîtres.  Quelle 
interprétation  peut- on  donner  à  de  pareilles  offres? 
Nous  savons  les  évaluer,  elles  couvrent  le  dessein 
perfide  de  débande!*,  de  ruiner  l'armée,  et  dé  rendre 
au  despotisme  le  pouvoir  que  l'aveuglement  lui 
laissa  trop  longtemps,  et  que  fa  raison  lui  a  ravi.  En 
vain  l'aristocratie  nous  assiège;  elle  nous  enve-, 
loppe  ;  mais  nous  saurons  déjouer  ses  menées  insi- 
dieuses, et  rien  ne  nous  fera  jamais  enfreindre  le  ser- 
ment que  nous  fîmes  à  la  patrie.  Tel  est  l'exposé 
fidèle  de  nos  griefs  :  c'est  dans  votre  sein  que  le  brave 
régiment  de  Touraine  verse  ses  douleurs.  Devait-il 
s'attendre  a  de  pareils  excès  de  la  part  de  ceux  dont 
il  fit  si  longtemps  la  gloire?  Nous  sommes  devenus 
en  quelque  sorte  le^  objets  de  votre  prédilection. 
Vous  nous  avez  sauvés  du  joug  cruel  dont  le  despo- 
tisme nous  accabla  si  longtemps.  Le  verrons-nous 
remplacer  par  un  joug  plus  cruel  encore?  Nous  ver- 
rons-nous trappes  par  la  main  qui  devrait  concourir 
avec  nous  à  notre  bonheur?  Notre  reproche  n'est 
pas  général  ;  il  est  encore  des  officiers  qui  conserve- 
ront des  droits  éternels  à  notre  amour  et  à  notre  res- 
pect. Ils  voient  nos  peines,  et  ils  se  taisent;  mais  leur 
cœur  n'est  pas  moibs  ulcéré  que  le  nôtre.  Et  vous, 
braves  concitoyens,  vous  donnerez  à  notre  justifica- 
tion et  à  nos  motifs  tout  le  poids  dont  ils  sontsnscep- 
.  tibles  :  vous  ne  pourrez  reiuser  à  la  vérité  le  témoin 
gnage  qu'elle  implore  :  votre  assentiment  doit  con- 
vaincre l'auguste  Assemblée,  à  qui  nous  adressons 
nos  griefs,  que  la  rébellion  et  l'esprit  de  parti  n'en- 
trent pour  rien  dans  le  cruel  devoir  que  nous  rem- 
plissons aujourd'hui.  » 

Ce  discours,  prononcé  avec  une  noble  énergie,  est 
souvent  interrompu  par  des  applaudissements. 

Le  député  de  la  municipalité  de  Perpignan  est 
également  applaudi.  Il  affirme  les  faits  exposés  par 
le  député  du  régiment,  et  il  exprime  la  confiance  et 
l'estime  de  la  commune  pour  ce  corps. 

3f,  Siau,  médecin^  député  de  la  garde  nationale 
de  Perpignan  :  «  Je  suis  chargé,  de  la  part  du  corjis 
dos  ofliciers  et  des  volontaires  citoyens  de  Perpi- 
gnan, de  vous  porter  le  tribut  de  son  admiration  et 
(\e.  sa  reconnaissance.  Je  suis  encore  chargé  de  vous 
reudre  le  témoignage  te  plus  authentique  du  patrio- 
lismç,  delà  bonne  conduite,  des  vertus  civiles  et  mi- 
litaires des  régiments  de  Touraine  et  de  Vermandois, 
pendant  le  long  espace  de  temps  qu'ils  ont  été  en 
garnison  dans  notre  ville.  Nos  cœurs  sont  pénétrés 
de  la  manière  dont  ces  vertueux  militaires  se  sont 


coDstammrnI  conduits  f  nven  nous;  et  ce  &f miment, 
que  la  eanle  oalionale  me  charge  de  manifester,  est 
partagé  par  toute  la  ville,  et  par  tout  ce  qui  fut  au- 
trefois province  de  Boussillon.  On  ruus  présentera 
un  tableau  oii  le  désordre,  l'insubordi nation,  l'in- 
fraction à  la  règle  paraîtront  sous  des  couleurs  qui 
inculperaient  le  brave  réginient  de  Touraine,  et  ter- 
niraient ta  gloire  ;  mais,  pour  apprécier  ses  mouve- 
tneuls  et  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  il  est 
important  de  tous  faire  connaître  tout  ce  qui  les  a 
précédés.  Le  brare  régiment  de  Touraine  a  étâ  té- 
moin, pendant  plus  d  une  année,  du  lerrihlt  cboc 
des  opmions  dans  notre  ville;  il  a  vu  les  bons  ci- 
toyens, ne  pouvant  d'abord  élever  qu'une  voii  fai- 
ble, odieusement  persécutés,  calomniés,  victimea 
des  manœuvres  les  plus  perlides  ;  il  a  vu  une  assem- 
blée patrioliq^ue  contre  laquelle  on  armait  iniligue- 
meot  le  fanatisme  civil  et  religieux  ;  il  a  ru  des  pro- 
testations indécentes  contre  vos  sages  décrets,  dont 
deni  mille  eiemplaires  étaient  déjà  prêts,  et  ont  été 
Saiûs;  il  a  vu  les  préparatifs  de  ce  jour  qui  devait 
répondre  et  coopérer  avec  la  journée  fatale  de  Nî- 
mes et  de  Hontauban  ;  il  a  été  témoin  de  la  manière 
dont  les  bons  cilovens  ont  prévenu  cet  attentat,  en 
dissipant  l'assemblée  qui  devait  le  commencer.  Le 
régiment  enfin  a  distingué  les  bons  d'avec  les  mau- 
rais  ;  il  a  résisté  avec  mtrépidiEé  aux  caresses,  aux 
iusinualions  :  il  fallait  bien  que  le  cœur  de  ces  bra- 

ance;  ilsn'ignoraienl  pas 

t  plein  de  fugitifs,  de  gens 
'éveil  au  patriotisme  ;  ea- 
es  personnes  dont  il  côn- 
es principes  être  k  la  télé 
'une  fête  nocturne  qu'on 
il  une  foule  tumultueuse 
iscorde  ;  il  entend  le  nom 

„„^,  _.,^  ,.  «w  acclamations  que  celui-ci 

désavoue  sans  doute,  mais  qui  Jetaientle  bon  citoyen 
dans  la  consternation;  il  voit  tous  ces  corps  a  protes- 
tations aller  successivement  lui  rendre  hommage;  il 
apprend  que  l'orateur  de  l'un  d'eux  a  appelé  H.  de 
Mirabeau  sauveur  et  rédem|)leur;  ce  brave  régiment 
l'est  remplidecefeusacréderamour  de  lapatrie, qui, 
élevant  et  exaltant  les  3mes,  ne  leur  permet  plus 
cette  régularité  de  mouvements  qu'on  ne  peut  at- 
tendre que  d'une  constitution  achevée,  et  telle  que 
nous  la  promettent  vos  travaux  immortels.  Soldat 
et  citojren  français,  je  ne  parlerai  Jamais  qu'en  fa- 
veur de  la  subordination,  et  j'en  donnerai  l'exemple; 
mais  quand  ce  devoir  est  en  opposition  avec  le  de- 
voir le  plus  sacré  de  l'attachement  à  la  constitution; 
quand  le  soldat  est  placé  entre  son  supérieur  et  la 
patrie,  quel  nom  donnerons-nous  k  la  desobéissance? 
Je  rappelle  le  jouroîi  elle  fut  une  vertu;  nous  lui 
dames  le  salut  de  l'empire  et  le  tôlre. 
.  •  Nous  recommandons  à  votre  patriotisme  des 
guerriers  qui  n'ont  cédé  qu'à  l'impulsion  de  ce  sen- 
timent. Conservez  à  la  France  des  défenseurs, pleins 
d'honneur  et  de  courage  ;  conserveï-leur  des  dra- 
peaux qu'ils  n'abandonneront  Jamais,  et  que  la  vic- 
toire couronna  partout...  Ah!  si  vou^  aviez  vu  Tou- 
raine, au  moment  où  il  venait  de  les  perdre,  je  n'au- 
rais pas  besoin  de  vous  parler  en  sa  faveur.  Que  son 
désespoir  était  beau  I  On  voyait  des  soldats  courant 
au  hasard  dans  les  rues  de  notre  malheureuse  ville  ; 
les  larmes  inondaient  leur  visage,  ils  déchiraient 
leursv^tements;  le  célèbre  Thurel,  le  plus  ancien 
soldat  de  la  France,  à  la  tête  des  vétérans,  montrant 
à  mes  concitoyens  son  triple  médaillon,  leur  rede- 
mandait les  enseignes  qu'il  avait  suivies  pendant 
quatre-vmçts  ans,  sous  trois  rois  victorieux.  Nous 
qui  avons  clé  les  témoins  de  ee  spectacle  allendris- 
8ant  à  la  fols  et  terrible,  nous  venons  vous  deman- 
der de  ne  pas  nous  séparer  de  nos  frères,  de  nos 


amis  de  Touraine  et  de  Vermandois.  NonsTwiir 
demandons  par  vos  vertus  civiques,  et  par  Itdmi 
que  nous  donnent  nos  effortspour  les  imiter...  Fh- 
ces  au  bord  de  ce  vaste  empire,  perpétuantuoia; 
jadis  étranger,  conservant  des  habitudes  et  un  lu- 
gage  qui  ne  sont  pas  les  vâtres,  votre  feu  noosa  bf- 
nétrés;  vous  n'avez  pas  de  meilleurs  frères;  la  Edâlt 
des  Français  du  département  des  Pyrénées-ftHUi- 
les  sera  immuable  comme  les  montagnes  mi  pd 
desquelles  ils  habitent ,  et  qui  sont  les  limiin  k 
royaume  superbe  dont  vous  venez  d'ossura  U  des- 
tinée. • 
Ce ditcoun  reçoit,  tinsitiaeleiprËcedeiiUiileDpfl» 


L'AuembMe  oalioDale  ordoone  l'impreuiiM  do  Dm  d 
deSBUlrei. 

—  Un  de  int.  le>  teerétairei  Tait  iedure  de  fhàaa 
pièces  relalivrs  aai  irauhlei  qui  ont  régoél  Nima;  dis 
ne  eoDlieniient  pal  d'autre  Tait  que  ceux  quBHuiaiN) 
déji  rspporie^ 

l.'AHembiee  renvoie  cet  pièces  aux  coailésdsink)- 
cbet  et  des  rapporU  réuni). 
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set,  le  dernier  article  décrète  hi 
proposé  par  M.  Camus,  est  i 

M.  NoAiLLEs  :  Je  n'étais  pas  hier  malin  à  l'A-wS' 
bli'e,  lorsqu'on  a  rendu  le  décret  relatif  à  la  miiid. 
L'article  XIV  est  ainsi  conçu  :  •  Aucuns  re;;ltiBnB 
ou  ordonnances  ne  peuvent  être  désormais  proml- 
eues  sur  le  fait  de  la  marine  que  d'après  on  dnirt 
un  pouvoir  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  •Jctnè 
qu'on  doit  distinguer  les  règlements  et  Ifsonk* 
nances.  Je  demande  que  le  comité  militaire  el  !(»■ 
mité  de  la  marine  s'entendent  sur  ce  point- 

L'Assemblée  renvoie  l'objel  de  cette  deounlf  t 
ces  deux  coinilés. 

m.  Kdailles  1  Vous  avez  rendu' un  décret  cok«- 
nant  les  dragons  du  régimentde  Lorraine,quia'nieit 
cassé  plusieurs  de  leurs  oKiciers.  Ils  vous  aiiinl 
adressé  un^  lettre  conçue  en  ces  termes  :  ■  SilKiln- 
gons  du  régiment  de  Lorraine  ont  coinniisuK«' 
reur  dans  leur  conduite.  Ils  osent  tous  faire  obvi- 
ver  que  vous  voudrez  bien  n'y  trouver  qu'nn  mm 
de  leie.  Pénétrés  des  sentiments  que  rhoBanirlf» 
a  toujours  inspirés,  ils  sont  tous  résignés  à  sni"! 
*osintentions,et  ils  attendent  avec  patience  H  i;"- 
drcs  que,  vous  voudrez  bien  leur  prescrire  pourli- 
vanlage  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi;  leur  dét**- 
ment  est  sans  bornes.  ■  Aussitôt  que  votre  dwrfl'S 
parvenu  aux  dragons  de  Lorraine,  ils  ont  ra^''^ 
reçu  leurs  officiers  de  la  manière  la  plus  atiila!- 
sante.  J'ai  l'honneur  de  présenter  le  projet  deiifC* 
suivant  :  •  L'Assemblée  nationale  décrète  qurB* 
sieur  le  président  écrira  au  régiment  de  LorraiMr 
que  l'Assemblée  nntionale  voit  avec  plaisir  qm'l 
reconnu  son  erreur;  qu'elle  rappelle  ce  régimMl" 
la  subordination  qu'il  doit  à  seschrfs;  quesa*!» 
pour  le  service  lui  assurera  la  bienveillinçeilc  ii» 
lion,  comme  il  en  a  toujours  mérité  l'estime.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

H.  BsTOUBMEL  :  Je  dois  vous  apprendre  qwi" 
reçu  de  H.  de  La  Forccnne  lettre datéedeft^[*^ 
le  13  juin  :  elle  constote  que  M.deLa  ForceiftiJ' 
Bordeaux  lors  des  troubles  de  Hontaoban.  '•"'"T 
ficats  authentiques  constntoiilégalementqiiel""* 
La  Force  n'ont  point  assisté,  comme  on  l'a  dit,""* 
mrsse  du  Saint-Esprit  le  Jour  oii  ces  troublK*' 
éclaté. 

M.  Bouclie  eipoie  que,  depuis  te  mois  de  i""'''j,f^ 
quante^iidicreliiinponanli  ne  soiilpMeneortstiw™ 
nés  :  il  su  ptahii  avec  chaleur  de  cette  Icnieor  ti  *  ** 
ÎDCXOCtiludc, 
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PhMieurB  membres  demaident  que  M.  Booc6c  soH  ad- 
joiutaax  commissaires  chargés  de  suifre  racceptation  et  la 
sanction  des  décrets.  Cette  préposition  est  suHe-champ  dé- 
crétée» 

^  Un  de  MM.  In  secrétaires  aniMincc  ijue  M.  François 
Descars,  et  M.  Dubois,  curé,  demaodent  la  permission 
de  s^atMcnter  pour  quelque  temps. 

M.  Lucas  :  Je  renouTclle  l'observation  que  j'ai 
déjà  faite,  qu'il  est  impossible  d'accorder  des  congés 
sans  en  connaître  les  motifs. 

M.  RicAnD  (de  Toulon)  :  Je  supplie  M.  Dubois  et  ' 
M.  François  Descars  de  ne  pas  prendre  pour  leur 
compte  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ces  conge's  un  peu  trop 
multipliés,  et  qui  jettent  Tëpouvante  dans  mou 
ûtnc...  Je  n'oi  pas  i'bonnenr  de  connaître  ces  hono- 
rables membres  ;  je  crois  qu'ils  sont  incapables  d'a- 
buser de  leurs  congés,  et  j  on  fais  la 'profession  avec 

la  pltts  grande  sincérité mais  j|e  crois  qu'il  doit 

m'ctre  [>prmis,  à  moi,  à  qui  on  a  interdit  la  parole 
lorsque  J'ai  voulu  parler  hier  contre  l'inviolabilité 
(les  membres  de  cette  Assemblée  hors  le  départe- 
ment de  Paris,  de.  vous  pr(^senler,  en  peu  de  mots, 
les  considérations  qui  me  déterminent  à  m'opposer 
aujourd'hui  aux  congés.  Je  vous  demande  si  un  rc- 

Î présentant  de  la  nation  peut  qjuitter  son  poste,  s'én- 
oncer dans  les  provinces,  y  |eter  la  division  et  le 
trouble,  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti,  y  commettre 
des  délits  tant  privés  que  publics,  rester  inviolable 
et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  sur  l'absurde  fon- 
dement qu'il  est  député  à  l'Assemblée  nationale? 
C'est  cej)endant  ce  (|ue  vous  avez  décrété  hier  en 
termes  formels,  et  c'est  ce  qui  est  cause  que  je  de- 
mande qu'il  ne  soit  accordé  de  congé,  sous  aucun 
f prétexte,  d'ici  au  H  juillet;  et  je  le  demande  pour 
'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  être  soupçonnés 
comme  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  deve- 
nir coupables.  Je  le  demande,  en  rappelant  votre  si- 
tuation actuelle,  en  vous  disant  de  faire  le  recense- 
ment des  ennemis  que  vous  avez  rendus  inviolables, 
et  qui  peuvent  être  répandus  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'empire ,  en  vous  observant  que  la  jour- 
née du  14  vous  amènera  quatre  cent  mille  étrangers 

dans  les  murs  de  Paris que  plus  d'un  million 

d'hommes  seront  rassemblés  pour  cette  cérémonie, 
que  vous  avez  de  quoi  trembler  des  suites  que  pour- 
raient produire  les  seules  idées,  vraies  ou  fausses, 
que  nos  ennemis  enrôlent  de  mauvais  citoyens.  Ne 
calculons  pas  notre  situation  personnelle  :  dans  la 
position  où  nous  sommes,  tous  les  bons  citoyens  sa- 
vent que  la  constitution  se  terminera,  ou  que  nous  y 
périrons;  mais  songeons  que  les  habitants  de  Paris 
sont  nos  coopérateurs  et  nos  frères,  et  que  par  no- 
tre imprudence  nous  ne  devons  pas  compromettre  le 
sort  d'une  ville  immense,  qui  nous  api)ortc  tant  de 
secours  et  nous  donne  tant  de  consolations.  Je  per- 
*siste  à  deipander  qu'on  mette  aux  voix  qu'il  ne  sera 
accordé  aucun  congé  d'ici  au  14  juillet,  et  que  le  dé- 
cret rendu  hier,  abstraction  laite  de  l'affaire  de 
M.  Lautrec,  pour  laquelle  il  a  été  rendu,  ne  sera  exé- 
cutoire que  dans  l'étendue  du  département  où  l'As- 
semblée nationale  tiendra  ses  séances... 

M.  Amqly  :  Je  juge  de  la  façon  de  penser  des  au- 
tres par  la  mienne  ;  et  cependant  je  pense  bien  au- 
trement cjne  le  préopinant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ail  parmi  nous  des  nommes  capables  de  s'en  aller 
chez  eux  pour  y  causer  du  désordre.  Nous  avons  tous 
fait  un  serment,  et  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  soit 
capable  de  ne  le  pas  tenir.  Qu'est-ce  que  ces  crain- 
tes pusillanimes  qu'on  présente  sans  cesse?  Quels 
sopt  nos  ennemis?  Où  sont-ils?  Je  ne  les  crains 
point...  Ceux  qui  demandent  des  congés  ne  les  de- 
mandent que  pour  pouvoir  se  trouver  ici  au  14. 
J'aurais  toutes  les  affaires  du  monde,  que^  d'après  ce 


qtii  vient  d'être  dit,  je  ne  partirais  pas,  parccqu'il  nV 
a  point  de  péril.  Le  sentiment  de  la  Irayeur  ne  me 
convient  pas...  (Il  s'élève  un  peu  de  murmures.)  Je 
vois  que  vous  avez  la  même  tranquillité  que  moi: 
en  conséquence,  je  demande  la  question  préalable. 

M.  François  Descars  :  Je  ne  croyais  pas  que  ma 
demande  pourrait  former  la  matière  d'une  délibéra- 
tion ;  je  ne  m'éliHgne  que  parceqiie  madame  Descars, 
grosse  de  sept  mois  et  indisposée,  m'appelle  auprès 
d'elle.  Je  ne  vais  d'ailleurs  qu'à  vingt-cinq  lieues 
d'ici,  et  ce  n'est  que.  par  égara  pour  l'Assemblée  que 
j'ai  demande  un  congé  dont  je  savais  bien  pouvoir 
me  passer.  Si  l'on  imprimait  sur  le  caractère  de  re- 
présentant de  la  nation  le  caractèrt;  de  l'esclavage, 
je  déclare  que  je  supplierais  l'Assemblée  d'accepter 
dans  rinstant  ma  démission. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Goupil  Tuit,  au  oom  du  comité  des  pensions,  nn 
rapport  sur  les  pensions  des  éconoinats,  et  présente  uo  pro-  * 
jet  de  décret. 

Après  quelques  ebsenratioos,  ce  projet  est  ajounié  à 
vendredi ,  jour  fixe,  avec  plusieurs  demandes  incidentes» 

L'Assemblée  décrùte  cependant  que  les  pensions  de 
MM.  Chambordet  Luckner,  et  de  la  famille  d*Assas,  se- 
ront exceptées  de  toutes  suspensions,  suppressions  et  ré- 
ductions 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce  présente  le  dé* 
eret  suivant»  qui  est  adopté  sans  discussion  ;  U  est  ainsi 
conçu  : 

1  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  (Vanchisc 
accordée  aux  foires  de  France  est  plutôt  une  faveur  pour 
le  commerce  qu'un  privilège  particulier  à  une  ville,  a 
décrété  et  décrète  qu'il  ne  sera  rien  Innové,  quant  à  pré« 
sent ,  pour  ce  qui  concerne  les  foires  de  France  ;  qu'elles 
continueront  à  jouir  des  marnes  exceptions  et  des  même» 
droits  dentelles  jouissaient  par  le  passé;  que  les  anciennes 
ordonnances,  rendues  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  police,  seront  observées  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  que  le  tribunal  de  la  commune  de  Beaucaire  continuera 
ses  fonctions  comme  ci-devant,  en  se  conformant  au  sur* 
plus  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

—  Gn  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  MM.  tes  olB* 
ciers  municipaux  de  la  ville  de  Nîmes  donnent  le  détail  des 
événements  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville;  ils  annon- 
cent en  môme  temps  qu'ils  sont  disposés  à  donner  leur  dé- 
mission. 

M.  L'évÉQUE  DE  NÎMES  .*  Je  n'entreprendrai  point 
une  discussion  sur  la  lettre  desofticiers  municipaux; 
mais  je  me  réunis  à  eux  pour  vous  peindre  la  situa- 
tion malheureuse  de  plusieurs  familles.  Il  y  a  dans 
la  ville  de  Nîmes  beaucoup  de  manufactures.  Les  ou- 
vriers ont  perdu  plusieurs  des  négociants  qui  les 
faisaient  travailler  :  ils  ont  besoin  (le  secours  extra- 
ordinaires. Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la 
démission  de  la  municipalité  actuelle  et  la  formation 
de  la  nouvelle,  de  oui  pourront-ils  obtenir  ces  se- 
cours? Je  propose  ac  cliarger  les  commissaires  du 
roi  au  département  du  Gard,  et  n>essieurs  du  comité 
permanent  de  Nîmes,  de  pourvoir  promptement,  et 
par  les  moyens  les  plus  efhcaces,  au  soulagement  de 
ces  malheureux. 

M.  LE  CURÉ  GotJTTES  :  11  est  juste  d'adopter  cette 
proposition,  mais  il  faut  que  le  décret  porte  en  même 
temps  que  les  dommages  seront  payés  par  ceiu  qui 
les  ont  causés. 

M.  BouTiDOUx  :  Je  demande  qu'ils  seient  payés 
par  les  trois  mille  deux  cents  personnes  qui  ont  si- 
gné la  délibération. 

On  annonce  que  M.  Riquetti  le  jeune  (ci-devant 
vicomte  de  Miraoeau)  demande  à  être  introduit... 

{La  8uUc  demain.) 
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VARIÉTÉS. 


Les  habitants  des  lieax  nommés  Porcberons,  NouTellc- 
France,  Haute  et  Basw-Conrti Ile,  Petll-Cliaronne,  Fonta* 
i-abie,  etc«,  compris  dans  Penceinte  des  nouvelles  barriè- 
res, viennent  de  présenter  à  TAssemblée  nationale  des 
réclamations  contre  l*arrél  de  la  cour  des  aides,  du  18  de 
ce  mois. 

Ils  se  plaignent  que  cet  arrêt  donne  un  effet  rélroactiran 
décret  qui  assujélit  les  territoires  compris  dan%  renceinie 
des  nouveaux  murs  aux  droits  d'entrée;  quVn  consé- 
quence, cet  arrêt  a  illégalement  exîgéque  len  i)ourgeois  et 
mardiands  étublis  sur  ce  territoire  seraient  tenus  d'ac- 
quitter ces  droits  pour  toutes  les  boissons ,  bestiaux  et  mar- 
chandises qui  se  trouveraient  chez  eux  et  y  seraient  en- 
trés avant  la  publication  du  décret. 

Ils  se  plaignent  encore  des  visites  domiciliaires  auxquel- 
les Peffet  rétroactif  que  l'arrêt  attribue  au  décret  a  dû  né- 
cessairement donner  lieu,  contre  l'intention  de  TAssemblée 
nationale. 

Cette  réclamation  est  signée  de  plusieurs  membres  de 
Montmartre,  BellcTille,  autres  lieui,  ctdcquelqua  ha- 
bitants. 


Rapprocbement  singulier  de  passages  tirés  de  TEcri* 
ture-Soiule,  aux  livrer  de  Mardochéeet  d'Kstber,  chapi- 
tres 1,  7,  8,  9,  avec  les  éiéiiements  présents  (t789). 

Le  roi  coa^ulta  les  sages,  par  les  conseils  desquels  il 
faisait  toutes  choses,  chap.  I. 

Ensuite,  ayant  été  trompé  par  on  cmel  ministre,  il  lui 
permit  de  faire  égorger  un  peuple  esclave  ;  mais  la  plus 
belk;  des  ClIes  de  ce  peuple  proscrit  entreprit  d*échiirer  la 
justice  du  roi.  Elle  osa  l'inviter,  chez  elle ,  à  une  fêle  spleo* 
dide,  et  le  roi  y  vint,  chap.  7. 

On  et  venir  aussitôt  les  secrétaires  et  les  écrivains  du 
roi,  pour  prévenir  les  anciens  ordres  par  des  nouveau. 

Lei  courriers  partirent  aa^tôten  grande  hâte,  etl'^t 
do  roi  fut  afliché  dans  la  capitale. 

Toute  la  ville  fut  transportée  de  joie  ;  et  quant  aoi  pro- 
scrits, il  leur  sembla  qu*ooe  nouvelle  lumière  s'élevait  sur 
eui. 

Parmi  toutes  les  nations,  les  phivinces  et  les  villes  où 
l'ordonnance  était  poitée.  ils  étaient  dans  un  ravissement 
*  de  Joie  ;  i^  taisaient  des  festins  et  des  jours  de  (été,  jos- 
qoe-là  qne  plusieurs  climats,  qui  avaient  d'autres  lan- 
gues et  coutumes,  embrassèrent  leurs  moeurs  et  leors  cé- 
rémonies, chap.  8. 

Le  treizième  jour  du  mois,  lorsqo*on  se  préparait  &  toer, 
ils  s'assemblèrent  poor  attaqoer  leurs  persécuteurs,  et  nul 
n'osait  leur  résister,  parœque  la  grandeur  de  leur  puis- 
sance avait  répandu  une  terreur  générale. 

Les  ayant  tués ,  ils  ne  voulurent  toucher  k  rien  de  ce  qui 
était  à  eux.  / 

On  rapporta  aoMitOt  ao  roi  le  nombre  de  ceox  qoi 
avaient  été  tués  dans  la  capitale. 

Ils  commencèrent  tous  à  tuer  leurs  ennemis  le  treizième 
du  moi»  Adard,  et  ils  cessèrent  an  quatorzième,  dont  ils 
firent  une  fêle  solennelle,  pour  la  passer,  en  tous  les  siè- 
cles suivants,  dans  la  réjouisiiance  et  dans  les  festins. 
'  Et  pour  rendre  plus  solennelle  une  fête  de  tout  ce  qui 
était  fait  en  ce  temps-là ,  ces  jours  furent  appelés  dUi  tor» 
tium^  jours  des  destinées. 

Eo  mémoire  de  ce  qui  avait  été  concerté  contre  eux,  et 
de  ce  grand  changement  qui  était  arrivé  ensuite,  les  pro- 
Msrit  s'obligèrent,  eux  et  leurs  enfants,  et  tous  ceux  qui 
voudraient  se  joindre  ù  leur  société  fraternelle,  d'en  faire 
une  fête  religieuse. 

Ce  sont  ces  jours  qui  ne  seront  jamais  effacés  de  la  mé- 
moire des  hommes,  et  que  toutes  les  provinces,  d'âge  en 
i>ge,  célébreront  par  toute  la  terre,  et  il  n'y  a  point  de 
ville  en  laquelle  les  jours  des  destinées  ne  soient  observés. 

Ensuite  le  sauveur  du  peuple  et  la  bien-aimée  du  roi 
écrivirent  toutes  ces  choses,  et  ayant  fait  un  livre,  l'envoyi'- 
rent  dans  toutes  les  provinces,  afin  qu'on  eût  tout  le  soin 
po«!(ible  d'établir  ce  jour  comme  une  fête  solenuclle  dans  ' 
toute  la  postérité. 

Et  tous  s'engagèrent  è  l'observer,  eux  et  leur  postérité, 
ainsi  que  leurs  sauveurs  l'avaient  ordonné.  Cbap.  9. 


On  ne  dôme  pas  que  la  eoor  des  aîdescilefaaiffiK 
répondent  à  ces  plaintes. 


SPECTACLES. 

AckvtMXE  BOTALB  m  Mosiooi.  —  Dcfli.  S9,  U  5*  rcfr. 
de  Lauiâ  iX  en  iùgypte^  opéra  en  3  actes,  panlei  k 
UM.  GuiUard  et  Andrieux. 

Tbeatbb  db  la  N atios.  ^  Les  comédiens  fraa^is  ori. 
naires  du  roi  donneront,  auj.  28,  spectacle  rcdonarfi, 
U  Comte  de  Comminga,  drame  nooveao  en  3  adei,  ctk 
Couvent ,  com.  noov. 

Théatbe  Italuji.  —  Anj.  28,  le  S<mptr  de  femMU;  la 
Dette»,  et  la  11*  représ,  de  la  Soirée  orageiue, 

TaâATes  db  Moksibub. — Auj.  28,  à  la  salle  de  latte 
Saint-Germain,  te  Celoiie  rillame^  opéra  liai.,  ONsi^ 
del  signor  Sarii. 

TBtATBE  DO  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  28,  la  l'^rq^é. 
&e  Charles  et  Caroline,  com.  enSactes.et/MAotffîr. 
mt'ert ,  en  1  acte. 

TnéATBB  DB  M  ADBHOtSBLLB  MoiTrARSiBa ,  M  Palsis-RofaL 
—  Aoj^  28,  VArkre  de  Diane,  opéra  en  S  ades. 

Petits  ConéDiBiis  db  S.  A.  B.  lf«B.  lb  coxti  si  Bcu- 
iOLAis,  à  la  salle  des  Elèves,  boolevdrd  du  Traipk;- 
Auj.  28,  (e  Plnloêoplte  imaginaire^  opéra  boofloo  n  3 «• 
tes;  le  Menmigier  de  Bagdad,  et  VAmomr  arra»fttotà, 
com.  en  1  acte. 

Geands  Dansbcbs  du  eoi.  —  Auf.  28,  la  5*  repréwdo 
Deux  Niais,  pièce  en  3  actes;  le  Testament ^  en  2  adcs, 
et  la  Pueelle  ic Orléans,  pant.  en  4  actes,  avec  des  dircr- 
tbsemenis. 

Ambigc-Coioqub.  -^  Auj.  28,  le  Duel  supposé:  U  (<h 
medien  de  Société,  pièce  en  1  acte  ;  Zélis  et  CBpsen,  n 
2  actes,  et  la  Fêle  du  Grenadier,  panL  en  1  acte,  avec  es 
divertissements. 

Théatee  Fbançad  coaiQUB  ET  LTEiQrB,  ruc  deBoedi, 
au  coin  de  celle  do  Lancry,  Iwulevard  Saint-Martiii. - 
Auj.  23,  la  8*  représ,  du  Danger  des  Conseil», caa,fSL 
i  acte  et  en  ver»,  et  la  S*  représ,  des  Troi%  Marisfo, 
opéra  bouffon  en  3  actes,  paroles  de  M.  ***,  magique dd 
signor  Paësiello.  S'adresser,  pour  la  location  des  logfs  u 
directeur,  porte  Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  de  B» 
dy,  maison  du  boucher,  au  second. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DB  L'HOTBL  DB  VUXB 

DE  PABIS. 
Ann^e  t789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  ie  doit. 

Amsterdam 52  ',    Madrid. lU^ 

Hambourg 201 


Londres. 27  ^ 

Cadix. 15  l  7  s 


Gênes. » 

Livoume.    •  .  .  . .  WJl 
Lyon,  Pâques.  .  .   ip>!^ 


Bourse  du  26  juin* 

Act.  des  Indes  de 2,500 liv. 1875, "n* 

Portions  de  312  liv.  tO  s ^ 

Ktiiprunt  d'oclobiedc  500  liv ., ^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv '••• 

—  Primes  sorties 1789 

Lot.  d'avril  1783»  à  600  liv.  le  billet.    ....    71îs.rp 

—  d'oct.  à  AOO  liv.  le  bil.  ...    530  s.  1!  l  31 1*  S^P 
Enip.  de  déc.  1782,  quiL  de  fin 45,  H.  H  iP 

—  de  125  millions,  déc  1784 SM-s.*"? 

—  de  80  mill.  avec  bulletins. '.  .  .  •  ^P 

QuiL  de  finance  sans  bulletins.  ...    8  J,  ;,  ;,  î-  s-  ^^P 

—  Sorties. 2;,Î.3;P 

Emprunt  de  novembre  1787. ^^ 

Lois  des  hôpitaux. • ^^^ 

Caisse dV*sc *... '  ^ 

Demi>caisse •  .  .  •  •  1^ 

Quit.  des  eaux  de  Paris. •  •     , 

Actions  nouvelles  des  Indes. 903,  2, 1»  2»  *•  j 

Assur.  contre  les  incendies ^^ 

-A  vie **» 

Intérêt  des  tusignats-monnaie.  Àvjourd^hmiB)ii^' 

De200liv **-*^ÎJ 

De300liv 1H65.;J 

De  1000  liv. 61.15.»** 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Ccpenhague,  le  6  juin,  —  Le  roi  a  nommé  le  jeune 
romte  d^AnMeld  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Naples. 

La  direction  de  la  Compagnie'  d'Asie  a  reçu  la  nouvelle 
que  le  vaisseau  le  Dannebrog  est  arrivé  au  mois  de  janvier 
dernier  sur  la  côte  du  Malabar,  et  que  le  vuisseau  la  Louise- 
Auguste^  venant  du  Bengale,  a  mouillé  à  Tranquebar,  le 
8  du  même  mois. 

SUEDE. 

Suivant  une  lettre  de  Copenhague,  du  45  juin,  M.  de 
Kaas,  capitaine  des  vaisseaux  qui  étaient  en  observation 
sur  la  Ballique,  venait  d'y  arriver  sur  le  lougre  C Alouette. 
Suivant  le  rapport  de  cet  oflicier,  une  escadre  rus^  de  dix- 
sept  vaisseaux  de  ligne,  sortie  de  Cronstadt,  ayant  rencon- 
tré, le  3  de  ce  mois,  entre  les  Sles  de  Hoogland  et  de  Sées- 
kar^  la  flotte  suédoise,  sous  les  ordre»  du  duc  de  Suder-r 
manie,  il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  une  canonnade  assez 
vive,  qu'un  épais  brouillard  a  forcé  d'interrompre  de 
temps  en  temps,  mais  qui,  à  diverses  reprises,  a  duré  en- 
viron douze  heures.  Le  5,  onze  vaisseaux  russes,  venant 
de  Hevel,  n'étaient  plus  qu'à  quatre  lieues  de  la  flotte 
suédoise,  et  l'on  conjecture  qu'on  ne  tardera  pas  à  rece-  j 
voir  la  nouvelle  d*un  combat  plus  décisif  entre  les  Russe» 
et  les  Suédois. 

Une  lettre  de  Hnmhourg,  du  18  juin,  confirme  lerap- 
portde  M.  de  Kaas.  Elle  annonce  qu'il  y  a  eu  une  seconde 
afl'aire  entre  l'escadre  nisse,  sortie  de  Cronstadt,  et  le  duc 
deSudernianie,  qui  voulait  empocher  la  jonction  de  cette 
escadre  avec  celle  de  M.  l'amiral  Tschitchukow,  venant  de 
Rével.  On  ne  connaît  pas  encore  les  détails  de  crtte  af- 
faire, mais  on  assure  qu'elle  rend  la  campagne  décisive 
pour  les  Russes,  et  que  la  déroute  des  Suédois  a  été  com- 
plète. 

Ces  dernières  nouvelles  nous  sont  parvenues  direrte- 
mentl  Elles  contredisent  entièrement  la  lettre  de  Memel , 
du  29  mai,  que  nous  avons  rapportée  dans  notre  n'^  175, 
et  contre  laquelle  nousavons  prévenu  nos  lecteurs.  La  situa- 
tion des  Russes  et  des  Suédois  était  telle  en  ce  moment  que 
le  sort  de  la  campagne,  pour  les  deux  puissances,  parais- 
sait dépendre  de  la  jonction  des  escadres  russes  de  Crons- 
tadt et  de  Revel ,  et  des  efforts  du  duc  de  Sudermanie  pour 
empêcher  les  escadres  de  se  réunir.  Or,  là  jonction  des 
Russes  étant  opérée,  il  e&t  pipbable  que  leur  flotte  doit  do- 
miner dauH  la  Baltique. 

Quant  à  la  victoire  annoncée  par  un  ainso  détaché  de 
la  grande  flotte  suédoise,  lors  de  la  première  tentative  sur 
le  port  de  Revel ,  et  dont  la  nouvelle  est  venue  de  Stock- 
holm, en  date  du  18  mai,  il  s'en  faut  bien  que  l'avantage 
ait  été  aussi  considérable  en.  faveur  des  Suédois  attaquant 
la  division  de  la  flotte  russe  dans  le  port  de  Revel.  Le  mi- 
nistère de  Pétersbourg  vient  de  publier  la  relation  de  cette 
entreprise  échouée,  et,  selon  lui,  très  infructueuse.  Voici 
l'extrait  de  cette  relation,  telle  qu'elle  est  insérée  dans  toutes 
les  gazettes  étrangères  : 

•  Le  11  mai,  on  fut  informé  qu'à  la  faveur  du  vent 
d'est  la  flotte  suédoise  api>rochait  de  nos  côtes.  Le  com- 
mandant en  chef  donna  eu  conséquence  l'ordre  à  tous  les 
officiers  et  gens  des  équipages  de  se  rendre  à  bord  de  leurs 
vaisseaux.  Le  12,  l'amiral  envoya  le  capitaine  Telt,  qui 
commandait  un  détachement  particulier,  pour  observer  les 
mouvements  de  l'ennemi,  en  courant  des  bordées  entre 
file  de  Nargen  et  Wuiff.  Le  même  jour,  l'on  remarqua  que 
les  Suédois  dirigeaient  leur  route  précisément  par  ces 
eaux,  et  l'on  en  conclut  qu'ils  étaient  décidés  à  attaquer, 
avec  des  forces  supérieures,  l'escadre  impériale  qui  y  était 
mouillée.  Ainsi  l'amiral  Ticbitscliagow  mit  les  dix  vais- 
seaux, qu'il  avait  seulement  avec  lui,  outre  une  grosse 
frégate,  en  ordre  de  bataille,  à  quelque  distance  du  port. 
Vu  le  petit  nombre  de  ces  vaisseaux,  il  baissa  le  pavillon 
d'amiral,  en  le  remplaçant  par  celui  de  vice-amiral,  fit 
changer  également  ceux  des  autres  amiraux ,  et  se  disposa  i 
à  recevoir  l'ennemi*  Le  14,  à  six  heures  du  matin,  il  les  : 

V  Série,  —  Ttme  If, 


appela,  ainsi  que  tous  les  capitaines,  à  sim  bord ,  et  leur 
donna  les  instructions  nécessaires.  A  sept  heures,  un  vais- 
seau ennemi  échoua  sur  un  banc  de  sable  ;  à  neuf  heures, 
l'on  vit  la  flotte  suédoise  s'avancer,  composée  de  vin{;l-detu 
vaisseaux  de  ligne,  quatre  frégates,  deux  brûlots  et  deux 
petits  bâtiments  sous  la  conduite  d'un  grand-amiral ,  d'-un 
vice-amiral,  de  deux  contre-amiraux  et  de  deux  Commo- 
dores, eutre  Nargen  et  WnlIT.  Rangée  $ur  une  li{*:'>e,  elle 
s'approcha  successivement  de  nos  vaisseaux,  et,  à  dix 
heures  du  matin,  Faction  s'engagea  des  deux  côtés  Quoi- 
que les  vaisseaux  ennemis  fissent  un  feutrés  vif,  ils  furent 
repoussés  par  notre  vigoureuse  résistance;  ils  furent  fort 
endommagés  dans  leurs  vergues,  voiles  et  gréements ,  mis 
en  désordre  et  forcés  à  s'éloigner  de  notre  ligue.  A  midi , 
le  vice-amiral  de  la  flotte  ennemie  s'approcha  d'un  de  nos 
vaisseaux,  que  montait  l'amiral  Tschitscbagow,  et  com- 
mença une  très  vive  canonnade  ;  mais ,  ayant  perdu  sa  ver-  ^ 
i;ue  de  misaine,  il  dut  se  retirer.  Le  vaisseau  du  g^nd- 
amiral  était  à  peine  à  la  portée  de  nos  vaisseaux ,  dont  il 
était  le  plus  proche,  qu'il  fut  d'abord  contraint  à  diminuer 
son  feu  et  à  se  mettre  promptement  à  l'écart ,  ayant  ses 
agrès  coupés  et  ses  voiles  percées  en  plusieurs  endroits • 
Un  autre  vaisseau  ennemi  s'approcha  alors  si  près  de  notre 
corps  de  bataille,  que  du  vaisseau  le  Rostislaw  on  put  l'at- 
teindre à  coups  de  canon  à  mitraille  :  il  fit  son  attaque 
avec  intrépidité  ;  mais  dans  peu  de  minutes  ses  huniers 
furent  abattus  par  nos  décharges.  Dans  cet  état,  le  vent 
le  poussa  entre  nos  vaisseaux,  et  ceux-ci  l'attaquèrent. 
Pour  prévenir  sa  destruction  totale,  il  baissa  le  pavillon 
suédois,  hissa  celui  de  Russie  et  se  rendit.  11  fui  suivi  par 
le  vaisseau  contre-amiral,  qui  avait  eu  son  petit  hunier 
abattu ,  et  qui  avait  été  endommagé  en  plusieurs  endroits  : 
mais,  ayant  doublé  de  voiles,  il  réussit  ù  se  retirer  promp- 
tement à  une  grande  distance.  Vers  ce  temps,  le  grand- 
amiral  put  se  convaincre  de  la  défaite  de  sa  flotte,  et  don- 
na le  signal  de  la  retraite.  Aussitôt  qu'il  Peut  donné,  les 
vaisseaux  ennemis  s'empressèrent,  avec  beaucoup  de  dés- 
ordre et  de  confusion,  à  s'éloigner  par  le  même  canal 
$e})lentrional.  Lorsqu'ils  passèrent  l'île  de  Wnlfl*,  un  vais- 
seau se  trouva,  par  le  dommage  qu'il  avait  souffert  dans 
sa  voilure,  hors  d'état  de  doubler  le  passage,  et  y  resta  ar- 
rêté. En  même  temps,  la  force  du  vent  ne  t>ermit  point  't 
la  flotte  ennemie  de  venir  au  secours  des  deux  vaisseaux 
échoués  :  elle  continua  donc  sa  route  au  Nord,  pour  se  ti- 
rer des  passages  étroits,  et ,  à  une  heure  après-midi ,  après 
un  combat  de  deux  heures  et  demie,  elle  laissa  à  la  flotte 
russe  la  victoire  la  plus  complète.  Le  major  et  clievalier 
Salstadt,  qui  commandait  le  vaisseau  suédois  tombé  entre 
nos,  mains ,  et  auquel  l'amiral  Tscbitsdiagow  rendit  son 
épée,  eu  témoignage  de  la  bravoure  quMt  avait  montrée 
durant  l'action,  déclara  que  son  vaisseau  se  nommait  le 
Prince'Charles,  monté  de  soixante-quatre  canons  et  cinq 
cents  hommes,  avec  des  provisions  pour  trois  mois,  cent 
cuirassiers  et  douze  hommes  d'infanterie,  destinés  à  une 
descente.  Dans  l'action  le  vaisseau  avait  soi^ffert  beaucoup 
de  dommage,  particulièrement  dans  sa  mâture  et  voilure: 
mais  le  corps  du  bâtiment  est  encore  fort  solide.  Il  avait 
été  tué  soixante-cinq  hommes  de  son  équipage*  et  onze 
blessés*:  le  reste  consistait  en  un  major,  sept  oflSciers,  qua- 
tre cadets,  quatre  cent  douze  bas-officiers  ou  matelots. 
Quant  à  notre  flotte,  elle  n'a  rieo  souffert  durant  l'action. 
Huit  bas-ofljciers  ou  matelots  ont  été  tués  de  notre  côté  : 
le  capitaine-lieutenant  Bartenéw  a  eu  une  contusion  : 
vingt-six  bus-officiers  ou  matelots  ont  d'ailleurs  été  blessés, 
entre  deux  et  trois  heures  après  minuit,  un  des  deux  vais- 
seaux ennemis  qui  étaient  restés  échoués  fut  brûlé  par  des 
vaisseaux  suédois  :  suivant  le  rapport  des  prisonniers,  il  se 
nonunait  les  Etats  du  Royaume^  était  monté  de  soixante- 
quatre  canons,  et  n'avait  été  bâti  que  depuis  six  ans.  L'au- 
tre fut  dégagé*  du  banc  de  sable,  nuis  non  sans  un  grand 
dommage.  Le  chef  de  la  flotte  impériale,  l'amiral  Tschit- 
scbagow, rend  témoignage  à  la  conduite  valeureuse  de:i 
autres  commandants  à  pavillon ,  du  vice-amiral  Mussin- 
Poschkhi,  du  contre-amiral  Chanioow  et  du  brigadier 
Tctt  :  tous  les  capitaines  de  vaisseau  ont  également  mérite 
SCS  éloges.  L'impératrice,  en  rendant  toute  justice  aux 
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comniiiiJïnrii  ri  ùtinipagott  dcu  HuIIo  ni  gùiif  al,  a  ItUHii- 
Riiépor  un  rcscril  iiarticulier  sa  salrsHiclioii  au  c)i«r<lela 
flollc  ;  et  fn  récompense  de  >a  Tileur  liinialée .  rtle  lui  a 
•evordé  l'ordre  de  Sr-Andiéel  la  poocisioii  liérMilaire 
■l'unL'  icrr«  de  la  couronne,  dsiitle  fiiu?enieiQEiit  deMo- 
liitoir,  cnnlenant  mille  iroif  ceni  (|iiiitre-Tiiigl-buît  itatt  ; 
BU  Tirr-iiair^l  Mmsin-PiucUkin ,  une  é\itt  A  garde  d'or, 
enrichie  de  brilUnU,  atec  l'inscriplion  pum-  la  valeur  i  vu 
font  re- a  mirai  Cbaiiikciw ,  tp  f  aiide  rroii'de  l'ordre  de 
WladJmir  de  la  Kconde  ûiot  ;  le  eaplaine  avec  rang  de 
brigadier  Tett ,  la  croix  de  la  troluème  cla'ne,  etc.  • 

De  Slotkholai,  le  é  luin.  —  Le*  nouielln  de  Finlande 
annoncent  que  les  Suédois  ont  fait  de  vaines  tcntaUtes 
|M)ur  cÛloger  les  Itnsse*  de  Brodj  et  d'Anjali,  cl  qu'ils 
onl  lottinurs  les  pin*  gr^iiidM  inquiéludei  pour  le  général 
Platen  et  le  général-major  d'Amfeld,  qui  m  Irouvenl  eri' 
*Floppés  par  l'ennemi  et  eatitremeol  siparéa  du  reste  de 
rannéc. 

On  mandait  de  Dorgo.  le  S  de  ce  mois,  que  TeKadre 
deagalt'resaut  ordres  du  roi  anit  Tait  luile,  leiV  mai, 
Vibourg.  On  a  dessein  de  faire  une 
riTail-on  1  ft  pour  cette  entreprise 
Ib  nolle  y  soutiendra  Innpéralion). 
ille,  BJoulBÎenl  les  lettres  de  BorRO, 
locland  et  Haiifto-Udil.  Il  n'est  pas 
je  ces  dispositions  auront  été  con- 
I  qui  s'est  faite  des  escadres  ruttes 
ewl,  el  par  les  combats  que  le 
en  i  soutenir,  selon  le*  dernières 
el  de  Hambourg  que  rMUS  venons 
de  cHer. 

Le  S  de  ce  mois,  on  a  chaulé  ï  Stockholm  un  TtD^um 
b  l'occasion  de  la  lietoire  remportée  par  le  mi  sur  la  Oolte 
nisse  de  galères,  prÈs  de  Frledriehiham ,  le  15  mai. 
HCLLAKDE. 
Du  Ttxtl.U  il  juin,  —  Auiourd'hui,  M.  le  vice-ami- 
ral de  Kinsberlien  a  mis  tIaToile  de  celte  rade  arec  son 
csradre,  composée  de  douie  talsseaux  de  gaerre;et,  te 
ntCmejour,  la  frégate  l'Alarme,  commandée  par  U.  le  ca- 
pilaioe  Van-Braam,  a  appareillé  pour  e<coiier  les  ilis- 
teaai  marchands  destinés  pour  la  Baltique. 
LIÈGE. 
L'espéraoee  d'un  accommudement  devient  de  plus  en 
plus  dilDcile  à  cottcevoir.  On  irsTaille  avec  ardeur  oui  for- 
lilications,  qui  paraissent  même  dirigées  avec  asset  d'In- 
trlligeiice.  C'est  no  iugÉnieur  rusae  qui  est  t  la  tête  de  ces 

Les  troupes  d'exécution  sont  toujoara  t  Masejch  :  leur 
nombre  augmente  >  el  elles  attendent  encore  de  nouveaux 
TenfDHs.  Les  Li^eois,  de  leur  edté,  paraissent  décidés 
à  leur  opposer  une  vigoureuse  résislauce,  et  ils  ton- 
dent  toujours  quelque  espoir  sur  le  secours  des  Prus- 
siens, qui  cependant  ne  sont  pas  encore  entrés  sur  le  ler- 
Titoire  de  Li^e,  et  se  tiennent  cantonnés  dans  la  Gneldie 


ANGLETERRE. 

De  Londrei.  —  AuxilAt  apria  la  tenue  du  conidl,  ï 
laqudlele  retour  du  courrier,  euvo}é  à  la  cour  de  Ma- 
drid, a  donné  lieu,  les  vaisseaux suivanis  ont  élémb  en 
commission,  en  vertu  d'nn  ordre  du  bureau  de  l'aml- 
Vaulé. 

L'Klépliitnl,  de  7d  caooiis,  eapiieine  TbompanD;  le 
Mo»aitti,4eH,  capitaine  Raioer;  VBxceltent,  de7i, 
capilaiiw  Cicllt  le  ransaord,  de  7t,  capitaine  Cheva- 
lier Hammond;  le  tÀon,  de  B4>  capitaine  Pinch;  \'Ar' 
tfenf ,  de  U  capitaine  Vasbon;  l'/rù,  de  91,  capitaine 
Wells:  >e  namet,  de»,  rapileine  Tronbrldge:  leff/- 
lll^i•,  de  38,  eipilaitie  Bail  ;  V Alligator,  ie  39,  capitaine 
Coflln. 

On  continue  de  mettre  beaucoup  d'activité  k  l'arme- 
ment des  autres  vaisseaux.  Le  doublage  en  cuivre  du 
Wivitor-CarH  e<t  lertiifné,el  l'on  ne  croit  pas  que  le^oot- 
miek  ail  encore  besoin  de  beaucoup  de  temps  pour  se  trou- 
ver en  état  de  mettre  ï  la  voile.  Quant  aux  frégates,  elles 
lont  prêtes,  et  pourranlpsrtir  au  premier  ordre. 

On  compte  voir  incessamment  armés  le  .Vm/Intre,  le 
i)i>fra)/e,.|uus  deux  de  TA  canons,  ainsi  que  Irola  autres 
taiiseaux  de  ligne  el  plusit'un  frégnles,  dont  la  liste 


dci  liatijrents  en  commission  a  ^lé  augmenléel  dilbniri 
époques. 

De  Porlimoatk,  le  IS^u'a,  —Dans  la  initiliér,ltt>M 
de*  cannnniers  rtariillciera  est  venu  orcuper  lacitm 
d'Hill  V,  el  les  diren  détaebemcnit  de  la  mariae  soi  m 
élérépa>tts,lmeturequll9arriTaient,  kborddeplaan 

I^  même  jour^  nUnttrieai ,  de  74,  a  été  cwidait  1  ^ 
ibead  ;  dte  la  veille,  le  due  de  Clarenee  s';  (ult  rnà 
sur  If  vaitieau  le  faiUaitl  :  ce  prince  est  allé  Un  « 
visiiet  l'amiral  BsrriiigllHMi,  avec  lequel  il  a  dM;  m 
ilagardériacugnito,  eteslîeoiODlésursanbanirijrt» 

De  Chalham,  Uil  ftiin.  —  Cif»q  ecnti  maliMi. n. 
cueillis  par  le  mojen  de  la  presse  et  gardés  sur  le  SoiM, 
sont  passés  à  bord  des  vaisseaux  le  Malboreesk.  U  fn- 
geaiiteeHeUop*rd.L»Q«teiiChttrlolte,iemtim. 
vaisseau  neuf,  et  le  plus  beau  de  notre  mirine,  qwû 
monter  l'amiral  Hose,  n'ira  pas  joindre  aosii  pras^ii- 
ment  qu'on  l'avait  supposé,  parcequ'it  lui  D»«|iitlr>^ 
fûts  nécessaires  pour  ses  canons  ;  peut-être,  pouixnVm 
son  départ,  l'armera-t-oii  de  ceux  d'un  vliuesai  iiît; 
ce  qui  scait  dommage,  car  il  faut  convenir  qof  reliai- 
pement  incomplet  ne  -e  trouverait  pas  digne  de  liiiipii 
construction  de  re  vaisseau. 

Le  Jupiter,  le  Maidtlone  et  te  Scoi'pion,  beartMCU 
arrivés  de<  Indes-Occideniale%  ont  mouillé,  lel^lalm 
prenilprs  au  Nore,  el  l'autre  i  Slieeroess. 

L'éleclinn  des  deu»  membres  du  parlemdil,  pwb 
ville  de  Porlsmoutb.  doit  se  faire  Le  <9;  on  croit  qi'il a 
s'él^era  point  de  diSicullés,  et  qu'il  n'j  aura  noistf' 
pOfiilian;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'élMion  df  Wr'- 
minsler.  La  lettre  de  M,  Hormook  parait  luicoKilir'fe 
suCtragrsi  U  gaene  des  virïi  aux  dépens  du  Id<iI  Biiiid;1> 
93,  Il  en  avait  151;  c'est  beaucoup,  en  raison  dtsUai- 
quellH  il  était  réduit  le  il;  cependant  il  en  reitr  Hla 
lord  Rood.  Quniii  t  l'élertion  de  H.  Fox,  dit  n'olfe 
douteuse,  car  il  a  S3S  toii- 

On  assure  que  l'aminl  Jervis  a  quitté  PonsMaUl» 
aller  «e  bire  éllri^  membre  du  parlemeati  le  tav^m'' 
Lansdown;  auquel  le  chevalier  Jervis  est  attaché,  laiilM 
assuré  une  des  quatre  places  qui  dépendent  de  lu 


LIVBS8  NOUVEADI. 

Dîblioibigae  de  Fhomaie  puiitic,  ma  Aail;»  '•■•■■■' 
dp.  principsui  outr.g.1  frsnf.isel étrugeri «'^f'^f 
ea  génénl,  la  légiJitioo,  les  finincei,  U  poli»,  l'T'*' 

public,  par  M  le  in>r<|uil  de  Csndorecl,  iMrtliire  ff  . 
tuïl  de  l'Académie  des  Sciences,  l'uadei  Tuirsat'^''*^ 
dénie  PnDtaise  et  de  la  Eociélé  njile  ie  lMin>.*l>  J 

Kiier,  dépité  1  rAwenbMe  nxionale,  et  lutru  (■•  '■  I 
très,  avec  cette  épigripbe  ;• 

•  Quelque  faible  influence  qo'i'U  «■  •"■•■ 
les  afliires  publiques ,  la  seul  ilrtit  'j  '" 
m'impctara  la  loi  de  m'en  inilraire.  • 

J.-J.  RnissuE,  CoHtrliÊàil. 

A  Paris,  chei  H.  Buiw»,  libraire,  rue  B.iitefnilltp  1*1 
de  Coé(loa<Tuel,  a-  ta,  ITM.  Tone  IV,  in-e*  de  S** M* 

—  La  Morale  de  ien/oAce,  ooCollectioade  tfaOi»" 
r»Bi.  misJUnortéedeienfinls.  Wii  :  tï  »™-*'^f 
l'imprioieTiB  de  VoDsieur;  et  se  treuve  chei  !■  BkBV 


ne  peut  pu  être  équivoqu*.  psreeque 
grave  dans  sa  uéoHKra  qu'en  M  jouant, 
se  pénétrer  de  leurs  principes  lalutairas  at  ea  i 


A  Paris,  chci  H.  GucIBer,  librair 
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BULLETIN 

DB   l'assemblée  nationale. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  JUIN. 

On  annonce  que  M.  Riquetti  (ci-devant  vicomte 
de  Mirabeau)  demande  a  être  introduit. 

M.  le  président  exhorte  FAssemblée  à  l'attention, 
nu  calme  et  au  silence.  II  demande  si  M.  Riquetti  le 
jeune  sera  admis  à  la  barre  ou  à  la  tribune. 

M.  CAZA£i:s  :  Un  membre  ne  peut  Hre  dt^pouillé 
de  sou  caractère,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  cou- 
'   vaincu  du  délit  dont  ou  l'accuse.  Je  pense  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  doit  être  entendu  à  sa  place. 

M.  Riquetti  Taliie^ (ci-devant  de  Mirabeau  Taîne'): 
S^il  ne  s'agissait  que  de  Tamour-propre  individuel  de 
mon  frère,  je  ne  prendrais  pas  la  parole;  mais  vous 
Favez  mandé  pour  vous  rendre  compte  de  sa  con- 
duite ;  vous  n*avez  pas  dit  quMl  paraîtrait  à  la  barre  ; 
VDus  avez  voulu  I  entendre;  vous  ne  pouvez  pas, 
sans  ravoir  entendu,  déclarer  qu'il  est  jugeabl?  ;  et 
tout  membre  qui  n'est  pas  déclare  jugeable  doit  con- 
tinuer de  jouir  de  tous  ses  droits  dans  cette  Assem- 
blée. Je  nie  rappelle  une  circonstance  qu'il  ne  sera 
pas  inutile  de  cib>r,  et  je  la  citerai  avec  d'autant  plus 
de  connaiLce  qu'elle  est  honorable  pour  celui  qu  elle 
concerne.  M.  Malouet  ayant  été  inculpé,  voulut,  par 
une  délicïitesse  très  louable,  être  entendu  à  la  barre  ; 
l'Assemblce  décréta  qu'il  parlerait  à  la  tribune.  11 
liie  semble  que  cet  exemple  décide  la  question. 

On  applaudit.  M.  Riquetti  le  jeune  entre;  il  monte 
à  la  tribune.  M.  le  président  fait  lecture  du  décret 
par  lequel  l'Assemblée  a  ordonné  à  M.  Riquetti  le 
jeune  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 

.  M.  Riquetti  le  jeune:  J'étais  à  deux  cents  lieues 
d'if^i  lorsque  ce  décret  m'a  été  notifié.  Je  me  suis 
empressé  d'obéir,  et  je  pense  avoir  prou\^,  par  la 
célérité  que  i'ai  mise  dans  mon  retour,  mon  re^îpect 
]>our  les  ordres  de  l'Assemblée.  La  calomnie  m'a 
précédé  :  elle  a  vomi  contre  moi  des  libelles  affreux, 
elle  m'accompagne,  elle  me  poursuivra  encore  pour 
dénaturer  les  faits  dont  la  vérité  sera  ma  justifica- 
tion. La  calomnie  me  suivra  partout.  Hier  encore,  à 
Ecouen,on  a  voulu  m'arrêter,  et,  sans  le  secours  des 
ofliciers  municipaux,  j'aurais  peut-être  été  la  victime 
de  la  fureur  du  peuple.  Cependant,  j'en  ai  fait  l'ex- 
périence, il  est  aussitôt  désabusé  oue  trompé.  A 
Castelnandaryje  même  peuple  qui,  le  14,  me  cou- 
chait en  joue  et  demandait  ma  tête,  est  venu  le  22 
se  presser  avec  joie  autour  de  moi  ;  il  s'écriait  :  «lia 
sa  grA'ce,  nous  en  sommes  bien  aises;  il  a  l'air  d'un 
bonhomme.  •  Si  quelquefois  ma  voix  s'affaiblit,  si  je 
ne  suis  pas  les  faits  dans  leur  oi*dre,  je  prie  l'Assem- 
blée d'y  suppléer  par  son  silence  et  par  son  attention. 
Voici  la  quatorzième  nuit  que  je  passe  sans  me  cou- 
cher. Je  (iemande  la  permission  de  faire  une  obser- 
.  vation  préliminaire.  On  a  voulu  établir  un  rapport 
entre  mon  opinion  dans  cette  Assemblée  et  ma  con- 
duite au  dehors.  Je  donne  ma  parole  d'honneur  que 
je  n'ai  parlé  qu'avec  respect  de  l'Assemblée  et  des 
décrets  rendus  par  «elle  et  sanctionnés  par  le  roi.  Si 

3uelqu*un  avait  l'audace  de  dire  le  contraire,  je  lui 
onne  d'avance  le  démenti  le  plus  formel  ;  la  preuve 
viendra  après.  Je  prie  ceux  de  mes  collègues  qui  sont 
aussi  journalistes  de  me  traiter  avec  justice.  J'ima- 
gine qu'on  ne  me  reproche  rien  d'antérieur  aux  cir- 
constances qui  m'amènent  en  ce  moment  près  de 
vous.  On  m'a  dit  que  la  municipalité  de  Perpignan  a 
blilnoé  ma  conduite.  Je  réponds  en  lisant  une  lettre 
qui  m'a  été  adressée  par  MM.  les  officiers  municipaux, 
six  heures  avant  mon  départ. 

•  Monsieur,  la  démarche  que  vous  venez  de  faire, 
«n  joignant  votre  régiment  au  moment  où  vous  avez 


appris  son  indiscipline,  est  une  nouvelle  (ireuve  de- 
votre  zèle  connu  pour  le  service  du  roi.  Vos  soldats, 
égarés  par  une  fatalité  dont  nous  ignorons  la  cause, 
n  ont  cédé  ni  à  vos  soins,  ni  à  ceux  de  M.  Chollet, 
commandant  de  la  province,  qui  s'est  uni  à  la  mu- 
nicii^alité  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 
Leur  opiniâtre  résistance  à  se  soumettre  met  notre 
ville  dans  la  position  la  plus  alarmante;  vous  en 
sentez  assez  le^  conséquences,  monsieur  le  vicomte, 
pour  penser  avec  nous  que,  dans  i\es  circonstances 
aussi  orageuses,  le  parti  le  plus  sage  est  d'aller  vous- 
même  exposer  à  l'Assemblée  nationale  et  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  les  faits  dont  vous  avez  été  té- 
moin. Nous  ne  doutons  pas  que  l'Assemblée  natio-» 
nale  et  le  roi  ne  rendent  la  même  justice  que  nous  ù 
la  conduite  que  vous  avez  tenue  pour  remplir  l'objet 
de  votre  mission. 

■  Les  officiers  municipaux  de  Perpignan,  • 

Si,  depuis,  la  municipalité  a  tenu  un  autre  lan- 
gage, celte  prévarication  ne  peut  être  l'efTct  que  de 
la  crainte  qu'on  lui  aura  inspirée.  11  faut  parler 
maintenaiit  de  l'enlèvement  des  cravates  des  dra- 
peaux et  du  mode  de  cet  enlèvement.  Je  suis  loin  de 
nier  ce  fait;  mes  motifs  m'ont  paru  louables,  et  je  les 
regarderai  comme  tels  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ju- 
g^  coupables.  Il  existait  dans  le  régiment  de  Tou- 
raine  six  cents  hommes  sortis  de  toutes  les  règles  de 
la  discipline  et  du  devoir,  et  trois  cents  soldats  hon- 
nêtes qui  versaient  des  larmes  de  sang.  Je  sentais 
que  ces  hommes  n'oseraient  jamais  montrer  leur 
respect  pour  la  discipline  militaire,  tant  qu'ils  se- 
raient sous  le  couteau  de  leurs  camarades  msubor- 
donnés.  Je  suis  porteur  d'un  procès-verbal  joint  à 
une  enquête;  ces  pièces  authentu]ues  répondront  aux 
violences  qu'on  me  reproche  d'avoir  exercées  envers 
les  soldats,  à  l'accusation  d'avoir  versé  leur  sang. 
Qiie  le  lendemain  on  se  soit  rétracté,  cela  ne  prou- 
vera rien  ;  c'est  par  la  force,  c'est  par  le  glaive  qu'on 

aura  obtenu  cette  rétractation Quel  a  été  mon 

plan?  Vous  avez  eu  connaissance  des  ordres  que 
j'avais  reçus  du  roi  ;  voici  la  lettre  que  ft'a  adressée 
M.  de  la  tour-du-Pin,  en  date  de  Pari^,  le  31  mai  : 

«En  mettant  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  le 
compte  qui  m'a  été  rendu  de  l'insurrection  à  laquelle 
s'est  livré  le  régiment  de  Touraine,  je  n'ai  pas  laissé 
ignorer  à  Sa  Majesté  l'intention  où  vous  êtes  de  de- 
mander â  l'Assemblée  nationale,  dont  vous  êtes 
membre,  la  permissiorr  de  vons  absenter,  afin  de 
vous  rendre  à  votre  régiment  et  d'y  employer  vos 
efforts  pour  rétablir  l'ordre  et  la  subordination.  Le 
roi  a  vu  avec  satisfaction  la  preuve  du  zèle  que  vous 
vous  disposez  à  donner,  et  Sa  Majesté  approuve  que 
vous  vous  rendiez  au  régiment  de  Tonrauie  aussitôt 
que  vous  aurez  obtenu  l'agrément  de  l'Assemblée 
nationale.  11  est  sans  doute  inutile  de  vous  recom- 
mander, monsieur,  d'apporter  la  plus  grande  pru- 
dence pour  connaître,  avant  tout,  les  causes  dune^ 
insurrection  aussi  extraordinaire  dans  un  corps  dis- 
tingué autant  par  sa  bonne  conduite  que  par  sa  va- 
leur contre  les  ennemis  de  la  patrie;  vous  pouvez  à 
cet  égard,  s'il  est  nécessaire,  vous  concerter  avec 
MM.  les  officiers  municipaux,  pour  en  obtenir  les 
renseignements  qu'ils  pourront  vous  procurer,  et 
vous  a  viserez  avec  le  commandant  de  la  place  à  tous 
les  moyens  que  la  raison,  la  patience  et  cependant 
la  fermeté  indiqueront  de  mettre  en  usage  pour  ra- 
mener ce  régiment  à  la  discipline,  d'après  la  con- 
naissance que  vous  aurez  pu  prendre  des  véritables 
causes  de  son  insurrection.  Je  ne  puis  douter  que  le 
régiment  de  Touraine  ne  s'empresse  de  revenir  aux 

f»nncipes  de  subordination  qui  seuls  fonC  la  force  et 
a  gloire  des  corps  militaires,  ctsont  la  vraie  sauve- 
garde de  la  sûreté  des  citoyens.  Sans  doute  que  ce 
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corps  a  difjù  rougi  d*avoir  pu  s'en  ocarlcr,  au  mépris 
du  serment  soteimel  qu*il  a  prêté  de  rester  tidèle  ù 
la  nation,  au  roi,  à  la  loi  et  aux  règles  de  la  disci- 
pline  militaire.  Mais  quelques  heureux  efiiets  qu'ait 
pu  produira  son  repentir,  le  roi  ne  pourra  le  croire 
durable  que  lorsque  les  ofliciers  (|ue  Teftervescence 
a  forcés  de  s*absenter  seront  rentrés  dans  leurs  com- 
pagnies, et  que  Tadjudant  et  les  bas-ofliciers  du  ré-^ 
pment  qui  ont  été  injustement  destitués  par  les  sol- 
dats seront  remis  à  leur  place.  C*est  à  obtenir  cette 
marque  d'un  retour  sincère,  que  Sa  Majesté  vous  or- 
donne d'employer  tous  vos  soins.  J  écris  à  M.  de 
Chollet  pour  qu'il  vous  seconde  de  tous  les  moyens 
que  l'autorité  de  sa  pince  pourra  lui  faire  employer.  • 

Je  me  suis  concerté,  ainsi  que  l'ordonnait  cette 
lettre,  avec  lesodiciers  municipaux,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  In  subordination  et  de  découvrir 
Ja  cause  de  tant  de  désordres;  je  crois  tenir  le  fil  de 
tous  les  troubles  qui  sa  sont  propagés  d'Antibes  à 
Dunkerque,  de  Perpignan  à  Strasbourg;  je  suis  prêt 
à  compléter  un  corps  de  preuves,  et  je  pourrai,  sous 
peu  de  jours,  vous  dire  quels  sont  les  gens  qui  ont 
payé  les  troupes  pour  les  soulever.  Je  me  suis  donc 
concerté  avec  la  municipalité  pour  Texécntion  des 
ordres  du  roi.  Ma  première  démarche  a  été  d'écrire 
aux  ofliciers  municipaux,  pour  leiu*  demander  l'in- 
stant où  je  pourrais  prêter  le  serment  en  leur  pré- 
sence. Ma  lettre  était  ainsi  conçue  ;  elle  est  datée  du 
9  juin: 

«Messieurs,  je  désire  remplir  à  mon  arrivée,  à  la 
tête  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  le 
devoir  que  me  prescrit  le  décret  rendu  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi,  relativement 
au  serment  militaire.  Conmie  c'e^len  votre  présence 
que  ce  serment  doit  être  prêté,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  m'indiquer  l'heure  de  la  journée  de  demain 
qui  pourra  vous  convenir,  pour  que  je  fasse  prendre 
les  armes  au  réçimf  nt  de  Tourame.  Vous  voudrez 
bien  aussi  m'indiquer  le  lieu  qui  vous  sera  le  plus 
commode  ;  je  désirerais  que  la  matinée  vous  convint. 
Membre  de  l'Assemblée  nationale,  ie  dois  donner 
l'exemple  d^a  soumission  pour  ses  décrets  ;  j*espère 
que  vous  verrez  dans  cette  démarche,  messieurs,  le 
zèle  qui  doit  miimer  tout  bon  Français  et  le  désir  de 
donner  au  régiment  de  Touraine  Vexemple  du  dé- 
vouement pour  l'ordre,  que  je  suis  chargé  d'y'  réta- 
blir et  d'y  maintenir.  • 

MM.  les  officiers  municipaux  me  donnèrent  jour 

Îtour  le  lendemain.  Les  troisi)fIiciers  qui  avaient  été 
orcésà  se  retirer  étaient  à  quinze  lieues;  ils  man- 
quèrent de  chevaux  pour  leur  retour,  et  ne  purent 
arriver  à  temps.  Je  donnai  contre-ordre  au  régiment 
qui  devait  s*assembler  :  voici  quel  était  mon  pian. 
J'aurais  prêté  le  serment  militaire  prescrit  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  je  l'aurais  fait  prê- 
ter ensuite  de  nouveau  au  régiment,  et  j'aurais  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  dire  aux  soldats  :  «  Vous 
«venez  de  jurer  d'être  fidèles  ù  la  nation,  à  la  loi  et 

•  au  roi,  et  de  vous  conformer  aux  règles  de  la  disci- 

•  pline  militaire.  Je  neveux  pas  examiner  si  vous 

•  avez  été  fidèles  au  même  serment,  déjà  prêté  par 

•  vous  l'année  dernière  ;  je  viens  même  vous  offrir, 

•  de  la  part  du  roi,  l'oubli  de  tout  ce  qui  s'est  passé; 
isa  bonté  veut  bien  ne  voir  que  votre  repentir:  fi- 
•dèles  à  votre  serment,  vous  allez  exécuter  ses  or- 

•  dres,  dont  on  va  vous  faire  la  lecture.  •  On  aurait 
lu  la  lettre  du  roi.  Je  devais  ensuite  ordonner  aux 
oiriciers  oui  auraient  été  à  portée  de  l'esplanade  de 
rentrer  dans  leurs  compagnies;  j'aurais  réintégré 
Tadjudant  dans  son  poste*,  et  j'aurais  fait  déliler  le 
régiment.  S'il  y  avait  eu  du  murmure  ou  de  l'insur- 
rection, j'aurais  dit  :  «Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
«obéir  aux  ordres  du  roi  sortent  des  rangs!»  Le 
conlreorcU-e  nyan^  été  donné,  le  régiment  ne  prit 


pas  les  armes.  Le  lendemain,  à  sept  heures  et  demir, 
ma  porte  fut  ouverte  avec  fracas  par  l'adjudant  et 
par  une  troupe  de  soldats  qui  parlaient  tous  à  la  fois. 
Je  leur  dis  que  ce  n'étaitpas  ainsi  qq*oD  entrait  chez 
un  chef,  et  leur  ordonnai  de  sortir,  ce  qu'ils  fireaL 
Je  passai  un  pantalon,  i'ordonnai  qu*on  fît  entrer 
une  députation  des  soldats,  qui  étaient  à  ma  porte 
au  nombre  de  cinq  cents.  Il  en  monta  quinze  oa 
vingt;  un  grenadier  porta  Itf  parole,  .et  me  <fit: 

•  Mon  colonel,  on  nous  a  dit  que  vous  aviez  ordonné 

•  à  Rochefort  de  quitter  ses  épaulcttes  d'adjudant,  rt 

•  nue  vous  vouliez  faire  rentrer  Maréchal  ?»  —  «  Sol- 
•aals,  répondis-je,  ce  n'est  pas  en  foule  et  sans  ordrr 

•  que  vous  devez  interroger  votre  chef;  reudez-Tous, 

•  calmes et  tranquilles,  a  votre  quartier;  je  vous  t 

•  porterai  les  ordres  du  roi  et  les  miens:  j'y  smi 
«dans  un  quart-d'heure.*  Les  députés  me  répoo* 
dirent  «que  j'avais  raison,  qu'ils  allaient  s'y  rendrr, 
«qu'ils  m'avaient  toujours  oi>éi  et  qu'ils  m*obéiraie&t 

encore.»  A  peine  étaient-ils  descendus,  qu'on  viot 


descendis  avec  sept  ofliciers  ;  les  soldats  se  rangèrent 
à  mon  arrivée.  Je  leur  répétai  ce  que  j'avais  dit  a 
leurs  camarades,  et  j'ajoutai  (ceci  est  extrait  d'ici 
mémoire  que  je  prés.entai  h  la  municipalité  de  hr- 
pignan)  :  «Je  vous  ordonne,  soldats,  au  nom  du  ser- 
ment que  vous  avez  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  an 
roi,  de  vous*  rendre  à  votre  quartier,  et  vous  y  net- 
vrez  mes  ordres;  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  t», 
et  par  une  insurrection,  que  vous  obtiendrez  de  mm 
une  réponse  :  obéissez  !  »  Des  cris  presque  unaninifs 
dirent  non!  Toujours  calme,  je  répétai  une  seconà* 
fois  le  même  ordre  ;  on  me  répondit  encore  non!  lt& 
beau  dire  que  je  n'étais  pas  accoutumé  à  obéir  iofs 
subordonnés;  qu'ils  pouvaient  me  casser,  mats  non 
pas  me  faire  plier,  les  non  furent  toujours  re'pëtés.  Ca 
appointe  de  la  com|)a^nie  de  Vaubercy  sortit  du 
rang,  s'avinça  vers  moi,  et  me  dit  :  •  Nous  savoss 
«que  vous  voulez  faire  rentrer  au  régiment  les  gev 

•  qui  ont  vouhi  nous  faire  du  mal;  mais,  r.....!ils 
«n'y  rentreront  pas.  •  Ces  propos  étaient  accompa^ 
de  gestes  dangereux  et  menaçants;  un  des  ofBom 
qui  étaient  près  de  moi  m'avertit  que  d'autres  ra- 
massaient des  pierres.  Alors  je  fis  un  pas  en  arrière; 
je  dis  :  «  A  moi,  messieurs  les  ofliciers  !  »  Je  tirai  idos 
épée,  et,  la  portant  en  l'air,  je  criai  :  «Obéissa,  sol- 
•dats.  à  la  voix  de  votre  chef!  ■  Au  mouvement qof 
nous  fîmes  pour  mettre  l'épée  à  la  main,  les  soldats 
se  jetèrent  les  uns  sur  les  autres  des  deux  cdtés  de 
la  rue;  plusieurs  tombèrent,  et  d'autres  crièreutaux 
armes;  ils  coururent  à  leur  quartier,  où  ils  furent 
prendre  les  armes.  » 

Ces  faits  sont  attestés  comme  il  suit  : 
•  Nous,  Jacques  Gavit  ;  Ponilhari,  maître  perru- 
quier ;  AntoineCommellan, négociant;  Joseph  Lobrs. 
bourgeois  ;  Vincent  Cormuzat,  passementier  ;  Jeu 
Torreilles,  sellier;  Jacques-Philippe  Mager,  garroi 
perruquier;  Paul  Bis,  tailleur;  Dominique  Caol, 
avocat;  Jean  Chepe,  tailleur;  et  Pierre  Laibrét,  Um 
domiciliés  dans  cette  ville  de  Perpignan,  après  avoir 
pris  lecture  de  l'écrit  ci-dessus,  attestons  et  affir* 
mons  le  contenu  en  icelui  véritable,  pour  l'aToir  va 
et  entendu  ;  et  nousdits  Chepe  et  Commellan,  attes- 
tons de  plus  avoir  entendu  que  plusieurs  grenadiers 
criaient  (en  parlant  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau): 

•  Point  de  vive!  il  est  f....  pour  venir  ici  !  »  ajoutant: 

•  Il  faut  qu'il  vienne;  c'est  ici  la  tête«  et  il  est  L... 
«pour  cela  !  »  ce  qu'ils  pnt  répété  plusieurs  fois.— 
Nous  tous  susdits  attestons  en  outre  que,  lorsqœ 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tira  son  épée,  ainsi  que 
MM.  les  officiers  qui  étaient  avec  lui,  ils  ne  bles- 
sèrent, ni  la  portèrent  contre  personne  ;  en  témoins 
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de  quoi  nous  avons  donné  la  présente  attestation, 
^e  nous  avons  signée. 

«  A  Perpignan,  Te  12  juin  1790. 
•  Cheppe,  CommeUaUf  Toreille,  6.-J.  Pouilhari 

Paul  RU,  Philippe  Meger^  F.  Camuiat,  Laforél, 

Joieph  Lobei,  Caxal. 

•Signé  à  Toriginal  qui  est  au  pouvoir  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  :  Nous,  maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Perpignan,  certitions  à  tous  qu*il 
ap|)artiendra  que  les  seings  ci-dessus  apposés  sont 
véritables,  etc. 

•  Signé  d' Aguilab,  maire  ;  Cult  et 

«VAt'DRICOUR,etC.  • 

On  vous  a  dit  que  yavais  versé  le  sang  des  soldais  : 
vous  voyez  combien  cette  calomnie  est  odieuse.  Mais 
on  ne  vous  a  pas  parlé  de  huit  cents  soldats  crimi- 
nels qui  enfoncent  les  portes  de  leur  colonel,  en- 
lèvent les  drapeaux  et  la  caisse  militaire! Et  ils 

ont  été  admis  à  la  barre  de  TAssemblée!  Je  ne  rap- 
pelle pas  qu'on  leur  a  accordé  la  séance.  Messieurs, 

je  vous  demande  pardon Le  désordre  était  à  son 

comble;  le  désir  de  sauver  un  régiment  avec  lequel 
je  sers  depuis  dix  ans  m'inspira  des  moyens  de  dou- 
ceur et  de  conciliation  que  je  mis  en  usage.  Tout  fut 
inutile...  Je  fis  un  calcul  bien  simple:  trois  cents 
soldats  honnêtes,  des  officiers  courageux  et  respec- 
tables avaient  respecté  leur  devoir  ;  il  fallait  conser- 
ver au  roi  ce  noyau  précieux  d*un  régiment  qui  s'é- 
tait si  souvent  couvert  de  gloire,  qui  toujours  avait 
été  sans  reproche.  J'imaginai  de  porter  les  cravates 
.  des  drapeaux  au  roi  ;  je  lui  aurais  ait  :  «Sire,  envoyez 
les  cravater  dans  une  ville  éloignée;  appelez-y  les 
soldats  qui  sont  restés  fidèles;  ils  viendront  se  réu- 
nir autour  de  leurs  drapeaux »  Ce  projet  était 

celui  d'un  homme  d'honneur..... 

Le  commandant  avait  obtenu  que  les  drapeaux  se- 
raient portés,  non  chez  le  maire,  je  ne  l'aurais  pas 
souffert,  mais  dans  ma  chambre: je  logeais  alors 
chez  M.  d'Aguilar.  On  vous  a  dit  qu'ils  étaient  dans 
un  cabinet,  c'est  une  fausseté  ;  on  vous  a  dit  que  les 
drapeaux  étaient  à  la  garde  de  M.  d'Aguilar.  11  faut 

au'un  colonel  soit  jugé  avant  que  de  lui  enlever  les 
rapenux M.  d'Aguilar  m'a  si  peu  dit  qu'il  en 

était  responsable,  que  les  ofliciers  qui  se  trouvaient 
souvent  auprès  de  moi ,  m'ont  vu  six  fois,  quand  on 
venait  chez  moi  en  armes  prendre  le  drapeau  blanc, 
leur  donner  les  autres  en  disant,  «Il  faut  mourir.» 
On  a  fait  une  singulière  contradiction  ;  on  a  dit  d'a- 
bord que  M.  d'Aguilar  était  responsable  des  dra- 
peaux qu'il  gardait;  on  a  dit  ensuite  que  je  les  avais 
fait  garder  par  le  régiment  de  Vermandois.  Jj'en  avais 
le  droit  :  M.  d'Aguilar  n'en  était  donc  pas  responsa- 
ble... (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  rappellerai  le  mot  sublime  d'un  de  mes  collè- 
gues :  «  Si  vous  êtes  mes  adversaires ,  levez-vous  et 
sorlez;si  vous  êtes  mesjuî5es!silence,écoutez-moi...» 
J'abandonnerai  ce  moyen,  si  vous  le  voulez;  assuré- 
ment, il  est  surabondant.  Je  le  répète  nul  que  le  co- 
lonel ne  pouvait  avoir  la  garde  des  drapeaux;  ils 
étaient  dans  ma  chambre.  Je  donne  ma  parole  mie 
M.  d'Aguilar  ne  m'a  jamais  dit  qu'il  en  réponait. 
Mes  soldats  ont  bien  pensé  que  je  ne  les  rendrais  pas; 
on  a  dit  qu'on  avait  trouvé  les  cravates  dans  mes 
malles  :  cela  est  faux;  elles  étaient  là...  sur  ma  poi- 
trine; on  n'aurait  pu  les  avoir  qu'en  me  tuant.  On  a 
pris  le  bon  moyen  pour  les  obtenir.  La  sûreté  d'un 
citoyen  était  compromise,  du  citoyen  que  je  respecte 
le  plus;  je  les  ai  aonnées  avant  même  de  m'étre  fait 
représenter  à  Casteinaudari  la  réq^uisition  de  la 
municipalité  de  Perpignan.  Quant  a  l'enlèvement 
de  ces  cravates,  je  l'ai  fait  par  des  motifs  que  je 
croirai  bons  tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'ils 
sont  coupables.  Quant  au  mode  de  l'enlèvement,  je 
n'ai  point  violé  l'hospitalité  *^  j'ai  cru  faire  une  ac- 


tion louable  en  sauvant  le  noyau  du  régiment  cou* 
pable.  Je  suis  innocent  :  je  crois  mon  innocence 
démontrée  ;  je  crois  c|ue  les  preuves  relatives  à  la 
manière  dont  mon  régiment  a  été  travaillé,  payé, 
soldé,  serviront  encore  à  compléter  ma  justifi'cation. 
Cependant,  comme  je  veux  que  mon  innocence  soit 
authentiquement  connue,  je  serais  fâché  que  l'invio- 
labilité que  vous  avez  prononcée  empêch.lt  de  me 
juger;  je  demande  les  seuls  juges  qui  puissent  me 
convenir  ;  je  demande  un  conseil  de  guerre  pour  ju- 
ger le  régiment  et  moi.  C'est  là  que  je  porterai  le 
calme  de  l'innocence,  le  courage  qui  la  suit,  et  qui. 
je  l'espère,  ne  m'abandonnera  jamais.  (On  entend 
quelques  applaudissements;  il  s'élève  ensuite  quel- 
ques murmures  qui  ne  paraissent  pas  être  d'impro- 
Dation.  —  M.  Riquetti  le  jeune  quitte  la  tribune.  — 
11  y  reparaît  un  moment.)  —  On  me  fait  ici  un  re- 
proche :  je  serais  au  désespoir  qu'on  m'accusât  d'a- 
voir pris  un  ton  menaçant  dans  ma  justification. 
(On  entend,  dans  plusieurs  partie  de  la  salle,  ce  mot  : 
Non,  non  !) 

L'Assemolée  renvoie  la  justification  de  M.  Riquetti 
Je  jeun^  au  comité  des  rapports. 
.     La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  JUIN. 

M.  TuAULT  :  Parmi  les  corps  militaires  qui  doivent 
assister  à  la  fédération  du  14  juillet,  vous  n'avez  pas 
compris  les  anciennes  milices  des  provinces.  Quoi- 
qu'elles ne  fassent  point  un  corps  dans  ce  moment, 
elles  sont  obligées  de  se  rassembler  au  premier  son 
de  la  caisse;  si  des  circonstmces  malheureuses  nous 
amenaient  la  guerre,  elles  sont  toujours  prêtes  à  v«- 
ler  au  secours  de  la  patrie.  Je  vous  propose  donc  de 
décréter  que  les  plus  anciens  ofliciers  de  bataillon 
de  garnison  viendront  à  la  fédération  générale. 

Cette  proposition  e^t  renvoyée  au  comité  militaire, 
chargé  d  en  rendre  compte  à  la  séance  du  lendemain. 

— M.  Mougins  (ci-devant  de  Roqùelort)fait  part  à 
l'Assemblée  d'une  adresse  du  conseil-général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Grasse,  qui  improuve  for- 
mellement la  délibération  par  Ijiquell^le  chapitre  de 
cette  ville  ^  joint  aux  protestations  de  celui  de  Paris. 

' — On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne. 
Ce  ministre  annonce  que  le  vice-consul  de  France  à 
Palerme  lui  a  tait  passer  le  tableau  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  citoyens  français  résidant  en 
cette  ville,  avec  trois  lettres  de  change  de  1,000  liv. 
chacune. 

M.  Camus  :  J'ai  appris,  messieurs,  que  M.  de  Li 
Vauguyon,  notre  ancien  ambassadeur  auprès  de  la 
cour  d'Espagne,  avait  écrit  à  M.  *••  une  lettre,  par 
laquelle  il  témoigne  combien  il  est  surpris  qu'on  1  ait 
pu  calomnier  auprès  du  roi,  qui  vient  de  lui  ordon- 
ner de  s'absenter.  11  assure  que,  loin  d'avoir  excité 
la  cour  de  Madrid  à  la  guerre,  il  a  fait  des  démarches 
pour  la  paix,  et  que  par  ses  soins  l'Espagne  a  fait 
passer  en  France  2  millions  de  piastres.  Par  cette 
lettre,  M.  de  La  Vauguyon  annonce  qu'il  a  écrit  à 
M.  de  Montmorin  pour  le  prier  d'instruire  l'Assem- 
blée nationale  de  sa  correspondance,  afin  qu'elle 
puisse  iuger  de  sa  conduite.  Peut-être  serait»ce  le 
cas  de  demander  la  communication  de  cette  lettre. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour.   , 

— La  municipalitédu bourg  d'Argenteuil  annonce 
qu'il  a  été  chanté,  dans  sa  paroisse,  un  T^  Deum 
pour  célébrer  l'anniversaire  du  serment  prêté  au  Jeu 
de  Paume. 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  entendu  l'adresse  du 
comtat  Venaissin.  Les  dépntésse  sont  rendus  ce  ma- 
tin chez  moi ,  et  m'ont  assuré  qu'ils  avaient  fait 
dans  leur  adresse  une  omission  importante,  dont 
ils  voulaient  instruire  l'Assemblée  nationale.  Pans 
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cette  adresse,  Us  ont  juré  Gdélitëà  leursouveraÎD; 
lis  voulaient  dire  à  leur  souverain  pontife,  et  non 
pas  ce  que  Ton  entend  ^n  France  d'après  la  nouvelle 
constitution. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Vemier,  FAssemblée 
décrète  que  «les  impositions  de  Tannée  1790  seront 
payées  par  ceux  (|ui  ont  joui  pendant  la  présente  an- 
née, sans  rien  prejudicier  niaux  usages,  ni  aux  clau- 
ses des  baux  des  Termiers.  • 

—  L'administration  est  autorisée  à  payer  10,000 1. 
à  la  manufacture  anglaise  des  cuirs  de  Pont-Audemer. 

—  La  garde  nationale  de  Bordeaux  adresse  à  TAs- 
semblée  URtionale  un  rapport  exact  du  voyage  d*un 
de  ses  détachements  à  Moissac.  On  annonce  qu'il 
contient  des  faits  importants.  —  L'Assemblée  décide 
qu'il  en  sera  fait  lecture  à  une  séance  du  soir. 

M.  TfloiîRET  :  J*ai  a  vous  faire  un  rapport  très 
court  sur  ractiviuf  à  donner  aux  membres  élus  par 
les  corps  administratifs.  Jetons  un  conp-d'œil  sur  la 
formation  de  ces  corps.  Comme  ils  entrent  en  fonc- 
tions au  milieu  de  Tannée,  ils  doivent  suivre  les  dis- 
|K)sitions  de  Tancien  régime,  et  préparer  les  maté- 
riaux pour  Tannée  1791.  Us  ne  peuvent  s'occuper 
d'exéculiun  :  ces  fonctions  appartiennent  aux  direc- 
toires, et  non  aux  assemblées  générales  du  conseil. 
Tout  ce  qui  concerne  1790  est  réglé.  Quant  aux  dis- 
|)ositions  nouvelles,  la  partie  réglementaire  se  trouve 
dans  nos  décrets,  même  a  l'égard  de  1791  :  le  mo^ 
ment  n'est  pas  encore  venu  de  s^en  occuper.  On  vous 
demande  quel  lessont les  matièresqu'ils  puissent  trai- 
ter en  assemblée  de  conseil.  Le  premier  pas  à  faire 
par  ces  assemblées,  c'est  de  se  faire  remettre  les 
pièces  que  ferait  le  corps  administratif  en  assemblée 
générale.  11  manquerait  d'objet  de  délibérations  :  le 
seul  parti  à  prendre,  c'est  d'ordonner  que  les  mem- 
bres élus  se  choisissent  un  président,  dès  secrétaires, 
et  nommerontles  membres  du  directoire.  Alors  ils  se 
retireront,  et  le  directoire  se  livrera  aux  détails 
d'exécution  :  il  veillera  à  la  confection  des  rOles,  aux 
travaux  publics,  et  le  temps  qui  serait  perdu  par 
rinrructueuse  session  de  l'assemblée  de  conseil  sera 
employé  par  le  directoiee.  Voici  en  conséquence  le 
décret  que  le  comité'a  l'honneur  de  vous  proposer. 

•  L'a&semblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
Comité  de  constitution, adécré  té  et  décrète  cequisuit. 

•  Art.  l«r.  Les  membres  déjà  nommés,  et  ceux 
qui  vont  Tétre  successivement  pour  composer  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  tiendront 
incessamment  une  première  assemblée  dans  laquelle 
ils  nommeront  leur  président,  leur  secrétaire  et  les 
membres  du  directoire. 

«  11.  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient  une 
administration  commune,  les  membres  des  nouveaux 
corps  administratifs  nommeront  aussi  les  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  la  liquidation  des  affaires 
générales,  aux  termes  du  dernier  article  du  décret  du 
22  décembre  dernier,  sur  la  constitution  des  assem- 
blées administratives. 

«111.  Ces  nominations  étant  faites,  les  membres 
des  administrations  de  département  el  de  district  se 
sépareront  pour  se  réunir  tous  en  session  de  conseil^ 
a  la  même  époque,  qui  sera,  pour  cette  fois,  celle  du 
15  septembre  prochain  pour  toutes  les  administra- 
tions de  district,  et  celle  du  l«r  octobre  pour  toutes 
les  administrations  de  département. 

•  IV.-  Les  directoires  de  département  s'occuperont, 
pendant  cet  intervalle,  dé  faire  remettre  les  papiers 
et  renseignements  relatifs  au  département,  d'en  faire 
l'examen,  pour  être  en  état  d  en  présenter  les  ré- 
sultats généraux  à  la  prochaine  assemblée  du  con- 
seil, et  ae  distribuer  à  chaque  directoire  de  district 
ceux  qui  pourront  les  concerner.  " 

•  V.  Ils  feront  former  urtétat  ou  tableau  de  toutes 
les  municipalités  dont  leur  département  est  composé, 


avec  indication  tant  du  montant  de  la  population 
active  que  celui  des  impositions  de  chaque  munici- 
palité. 

«  VI.  Us  feront  dresser  également  un  tableau  des 
routes  de  leur  département,avecdésignatioudeTétat 
dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  situation  tant 
des  ouvrages  d'art  que  de  ceux  ci-devant  dits  de 
corvée,  qui  sont  autorisés  et  mis  en  confection  sur 
les  fonds  de  1790. 

•  Vil.  Us  suivront  les  dispositions  fûtes  pour  Tem- 
ploi  tant  de  ces  fonds  que  ue  ceux  destinés  aux  ate- 
liers de  charité  et  autres  secours  de  bienfaisance, 
aux  frais  d'administration  et  aux  autres  dépenses 
qui  concernent  la  généralité  du  département  pour 
Tannée  1790. 

«  VUl.  Us  veilleront, suivant  l'instruction  qui  leur 
sera  envoyée,  à  ce  que  tous  les  rôles,  tant  des  im- 
positions ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  ceux  de  la  contribution  pa- 
triotique, soient  incessamment  achevés,  vérititt  et 
mis  en  recouvrement. 

•  IX.  Us  exécuteront  les  dispositions  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  25  mai  dernier,  pour.con- 
stater  les  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  rëparttmeot 
des  impositions  ordinaires  entre  les  municipalités. 

•  Us  examineront  et  jugeront  les  requêtes  des  coo- 
tribuables*eii  décharge^  en  réduelion  ou  remise,  ou 
modération. 

>  XI.  Us  s'occuperont  aussi  des  demandes  relati- 
ves aux  constructions  et  réparations  d'égUses  ou  de 
presbytères,  et  aux  autres  objets  de  dépenses  locales, 
soit  pour  faire  exécuter  les  dépenses  déjà  autorisées, 
soit  pour  vérifier,  accorder  ou  refuser  celles  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

«XU.  Us  vérifieront  et  termineront,  conformé- 
ment aux  décrets  constitutionnels,  toutes  les  deman- 
des relatives  à  la  formation,  organisation  etréunioa 
des  municipalités. 

•  Xlll.  Us  se  conformeront  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  sur  tout  ce  qui  copcerne  Tadmi- 
nistration  et  la  vente  des  biens  nationaux. 

«XIV.  Et  généralement  les  directoires  de  départe- 
ment feront,  tant  par  eux-mêmes  que  par  Teiitre- 
mise  des  directoires  de  district  qui  leur  sont  subor- 
donnés, tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur 
être  prescrit,  soit  pour  la  continuation  du  service  de 
1790,  soit  pour  l'exécution  des  décrets  déjà  rendus 
et  sanctionnés,  et  de  ceux  qui  pourront  letre  dans 
le  cours  de  la  présente  session. 

•  XV.  Le  présent  décret  sera  présenté  incessam- 
ment à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  supplié  de  Ten- 
voyer,  sans  délai,  à  ses  commissaires  dans  les  dépar- 
tements pour  être  notifié  par  eux  aux  membres  élus 
pour  composer  les  corps  administratifs.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  trailement  du  clergé 

actuel. 

M.  Chasset  fait  lecture  de  l'art.  XI.  •  Dans  les  cha- 
pitres où,  par  lesstatuts  ou  par  les  usages,  les  pré- 
bendes des  nouveaux  chanoines  sont,  pendant  un 
temps  déterminé,  partagées  en  toutou  en  partie  en- 
tre les  anciens  chanoines,  on  n'aura  aucun  <^ard  i 
cet  usage,  et  le  traitement  ^t  chaque  chanoine  sera 
fixé  sur  le  pied  d'une  simple  prébende. 

•  XII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés,  qui,  sans  être  pourvus  de  titres,  se  trouvent 
attachés  à  certains  chapitres,  auront  uu  traitemeat 
suivant  la  proportion  faxée  par  l'art.  IX,  et  selon  1rs 
émoluments  dont  ils  jouissaient.  • 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  Chasset  propose  encore  quelques  articles  adclî' 
tionnels.'  L'Assemblée  en  ordonne  Timpr*  ssioo  et 
les  ajourne  à  huitaine. 
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•  Art.  Xin.  Les  abb<$s  rë^ulif  rs-perpëtiiels  et  les 
chefs  d*ordre  inamovibles,  jouiront,  savoir  :  ceux 
dont  les  maisons  ont  en  revenus  10,000  livres  au 
moins,  d*une somme  de  2,000  livres:  et  ceux  dont 
la  maison  a  un  revenu  plus  considérable,  du  tiers 
de  Texcëdant,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà 
de  6,000  liv.» 
•  M.  DCPONT  :  11  n'y  a  rien  de  moins  convenable  que 
de  présentera  cette  Assemblée  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  de 
cenx  qui  méritent  le  moins  de  faveur.  Vous  avez  dé- 
crie', par  l*art,  VIII,  que  les  abbés  commandataires 
auraient  : 

to  1,000  liv.  ;  20  la  moitié  de  l'excédant  si  les  re- 
venus vont  au-delà.  Pourquoi  le  comité  propose-t-il 
aujourd'hui,  à  IVçard  des  abbés  réguliers,  une  ré- 
duction de  la  moitié  au  tiers?  Cela  me  paraît  injuste. 
11  ne  doit  point  y  avoir  de  différence;  et  s'il  y  en  avait 
ce  devrait  être  en  faveur  des  réguliers.  On  vous  dit 
que  ce  sont  des  moines,  cela  est  vrai  ;  mais  ces  ab- 
bés-commandatairrs  sont  des  mangeurs  de  moines. 
Je  demande  que  l'article  soit  amendé,  et  que  les 
abbés  réguliers  et  généraux  d'ordre  soient  traités 
comme  les  autres  bénéliciers,  et  que  de  plus  vous 
leur  assigniez  un  manoir  comme  à  tous  les  autres 
ëvéques. 

L'amendement  est  rejeté,  et  Farticle  est  décrété  tel 
qu'il  avait  été  présenté. 

«  XIV.  Les  abbés  réguliers  trîennaut^,  et  les  chefs 
d'ordre  amovibles,  et  les  visiteurs  inamovibles,  joui- 
ront d'un  traitement  de  1,500  liv.  • 

L'article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

«XV.  Après  le  décès  des  titulaires, les coadjuteurs 
entreront  en  jouissance  d'un  traitement,  en  raison 
du  produit  particulier  du  bénétîce,  lequel  traitement 
sera  fixé  à  là  moitié  de  ceux  décrétés  par  l'article 
précédent.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs 
auraient  d'ailleurs,  à  raison  d'autres  pensions  ou  bë- 
néticrs  un  traitement  actuel  égal  à  celui  ci-dessus, 
ils  n'auront  rien  à  prétendre.  • 

M.  Camus  :  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «A  l'é- 
gard des  évéquesqui  se  sont  démis,  des  coadjuteurs, 
les  évéques  ae  Sens,  d'  •  Iby,  de  Troyes,  et  des  évo- 
ques sulfragants  de  Bàle  et  de  Trêves,  il  leur  sera 
alloué  un  traitement  de  10,000  liv.  à  prendre  sur 
leur  bénéfice  ou  sur  leur  pension  ;  et  dans  le  cas  où 
leur  bénétice  serait  moindre  de  10,000  livres,  ils 
ne  seront  pas  augmentés  :  le  traitement  des  coadju- 
teurs cessera  du  moment  qu'ils  seront  pourvus  d'un 
ëvéché.  • 

L'article  et  l'amendement  sont  successivement 
adqptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  XV. Les  évéques  qui  se  seront  anciennement 
démis,  les  coadjuteurs  des  évéques,  les  évéques  suf- 
fragants  de  Trêves  et  de  Bâle,  en  France,  jouiront 
d*uu  traitement  annuel  de  10,000  liv., à  prendi-e,soit 
à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  Dans  le  cas 
où  ils  ne  jouiraient  pas  actuellement,  soit  en  pen- 
sions, soit  en  bénétices,  leur  traitement  demeurera 
tel  qu'il  est  :  leur  traitement ,  comme  coadjuteurs, 
cessera  lorsqu'ils  auront  un  titre  efieetif.  • 

M.  Chassey  :  Je  vais  vous  présenter  un  article  ad- 
ditionnel c]ue  vous  jugerersans  doute  très  nécessaire. 
I  •  Le  maximum  fîicé  dans  l'art  l^^'  pour  les  évéques 
pourra  être  au^entë  d'un  tiers  en  faveur  de  ceux 
qui  se  trouveraient,  avant  la  publication  du  présent 
décret,  âgés  de  soixante-dix  ans.  11  en  sera  de  même 
du  makimùm  de  tous  les  autres  bénéficiers.  » 

On  d^maVide  la  question  préalable. 

M.  FaiCâCD:  Lorsque  le  dergé  rormait  un  corps  redou* 
table ,  il  dictait  des  lois  :  voyez  aajoord^hui  qoels  moyens 
on  met  en  usage  pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  spten- 
denr  I  Je  demande  si  son  traitement  n*est  pas  excessif  ou 
porté  à  une  juste  valeur.  Votre  Intention  n'eet  pas  tans 
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doote  de  tripler  la  dépense  dn  clergé,  rappnie  donc  la 
question  préalable  sur  rarticle  proposé.  —  L* Assemblée 
est  consultée  sur  la  question  préalable.  —L*épreuve parait 
douteuse. 

M.  Martinbao  :  Je  réclame  un  instant  voire  attention. 
(Une  grande  partie  de  la  gaoche  de  l^Assemblée  demande 
il  aller  aux  voix.) 

M.  DtsmiVNiEas  :  On  .ne  voudra  jamais  croire  qu*nn  ait 
interrompu  Topinanl  lorsqu^il  réclamait  en  faveur  des 
vieillards,  (M.  Desmenniers  est  interrompa  par  des  mur* 
mures). 

M.  TouLONOKOii  :  Je  demande  è  parler  contre  la  question 
préalable.  Je  vous  rappelle  d*abord  que  lorsque  les  Gaulois, 
nos  ancêtre*....  (Nouveaux  murmures.  )  Sans  taire  aucune 
citation,  et  dégagé  de  tout  intérêt  personnel  ;  car  fe  n*ui 
aucun  bénéficier  dans  ma  Tamille,  je  réclame  pour  levu- 
res et  le«  év^ues  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  religieux 
rt  les  militaires  au-dessus  de  soixanle^ix  an5,  ou  bien  il 
me  parait  nécessaire  de  constater  l*impossibilité  où  Tou  est 
de  le  Tnire. 

M.  LucÂft  :  Je  m^oppose  &  Tarticle  proposé.  Si  on  a  det 
largesses  à  fuire,  le  les  réclame  pour  cinq  millions  dliom- 
mes  qui  n*oot  pas  de  pain. 

On  demande  la  division  de  Tarticle  proposé.  —  On  ré- 
clame la  queMion  préalable  sur  la  division.  —  L'Assemblée 
décide  quil  j  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Robbspibbbb:  J*învoque  la  justice  de  TAssemblée  en 
faveur  des  ecclésiastiques  qui  ont  vieilli  dans  le  uiinistère* 
et  qui,  ù  la  suit  «d^une  longue  carrif*re,  n*ont  recueilli  de 
leurs  longs  travaux  que  des  infirmités.  Ils  ont  aussi  pour 
eux  le  tiire  d^ecdésiastique  et  quelque  cbose  de  plus» 
Tindigence.  Je  demande  la  question  ptéalable  sur  Tariicle 
proposé,  et  que  TAssemblée  déclare  qu*elle  pourvoira  ù  la 
sutràislaMce  des  ecclésiastiques  de  soixante-dix  ans  qui 
n*ont  ni  pensions  ni  t>énéfic(  s. 

M.  L^ABBi  Grbgoibb  :  Permettez  à  dn  jeune  homme  de 
réclamer  en  (jveur  de  la  vieillesse  :  c'est  un  bel  exemple  à 
donner  que  d'apprendre  à  la  respecter.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  adopter  Ta  rticle  proposé,  mais  seulement  amé- 
liorer, proporiionnellement  à  leur  âge,  le  sort  de  ceux 
dont  le  traitement  sera  au-dessous  de  3,000  liv. 

On  demande  la  priorité  pour  la  moUon  de  M.  Robes- 
pierre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  k  délibérer  sur 
l'article  et  sur  les  amendements. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  roi  a 
donné  sa  sanction  au  décret  qui  supprime  la  noblesse  hé- 
réditaire, les  titres  de  prince,  baron,  duc»  clievalier ,  mar- 
quis, etc.;  et  ft  celui  qui  ordonne  le  déplacement  des 
quatre  Bguret  qui  sont  an  t>as  ds  la  statue  pédestoe  de 
Louis  XIV  à  la  placedes  Victoires. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l'Assemblée  dé- 
cide que  son  comité  de  constitution  lui  présentera  des  ar- 
ticles tendant  k  prévenir  1rs  désordres  qui  pourraient  sur- 
venir tant  par  rapport  aux  livrées  que  par  rapport  a«x 
armoiries. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

De  LttZff  en  Nivernois,  le  ÎO  juin,  —  Noushabifons, 
Monsieur,  une  petite  ville  an  département  de  la  Nièvre 
Instruits  que,  dans  les  assemblées  primaires  du  voisinage, 
les  peuples  dies  campagnes,  égarés  et  séduits,  fixaient  à 
leur  gré  le  prix  des  grains  et  des  comestibles,  iniuriaient 
et  menaçaient  les  propriétaires  et  les  fermiers,  etigeaient 
d*eux  des  sermçnts  illusoires,  leur  extorquaient  d»  som- 
mes arbitraires,  et  que  même  ils  avaient  maltraité  des  ci- 
toyens à  qui  ils  n'avaient  k  reprocher  que  les  places  qu'ils 
occupaient  on  la  fortune  qu'ils  possédaient,  nous  avons 
pris  les  plus  eiécies  précautions  pour  la  sûreté  publique. 
Notre  assemblée  a  commencé  le  4,  et  a  doré  dix  jours;  cUe 
était  composée  de  neuf  paroisses,  dont  les  habitants  maui- 
fbtèrent  d^abord  lo  projet  de  s'occuper  de  la  taxe  <fes 
grains,  plutOtque  de  nommer  leurs  électeurs.  Les  troubles 
de  rassemblée  primaire  dn  bourg  de  la  Rocfae-Mibn  ang- 
mentaieot  nos  alarmes;  mai»  le  zèle  et  la  Tigtbnce  de  M»  de 
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Cbampagnj,  maire  de  notre  ville  et  de  notre  mtmicipa- 
liié,  la  prudence  de  M.  Baliard ,  colonel  de  noire  milice 
nationale,  Tactivilé  de  MM.  Gueneaii,  Duplessis  et  Tbé- 
riat,  oflirirrs  de  la  même  milice;  la  lermetéel  Tintrépidiié 
<lc  huit  patriotes,  soutenus  de  la  maréchaussée  et  d*un  dé- 
t^chemeftt  de  %ingl-cinq  hommes  du  régiment  de  Itoyal- 
Guienne  cavalerie,  nousontpréserrésde  cette  insurrection 
vraiment  inquiétante.  Nous  sommet  sûrs  que  O'S  bonnes 
gens  nous  ftaurunt  gré  de  les  avoir  garantis  dos  impru- 
dences qu*ils  allaient  commettre,  et  du  châtiment  qui  en 
aurait  été  nécessairement  la  suite.  Notre  conduite  devient 
la  preuve  que  le  patriotisme  fait  afoiier  facilement  les 
desseins  des  malintentionnés.  Nous  nous  applaudissons  de 
n^avoir  pas  vrrséde  sang,  et  nous  pensons  qu^il  est  plus 
flatteur  et  plus  doux  de  prévenir  le  crime  que  de  sévir 
contre  les  criminels. 

DoBAKD,.  vicaire  de  Luty  et  aumônier  de  la  garde 
nationale,  ' 


Je  réclame.  Monsieur,  contre  un  fait  qni  se  trouve  dans 
VObservateur  du  ilx  juin.  On  y  lit  :  •  qu'un  George-Louis 
de  Carartian  (ci  devant  comte),  fils  de  commandant  de 
Provence,  a  été  arrtté  hier  pour  avoir  insulté  deux  senti- 
nelles de  la  garde  nationale,  etc.  Aucun  de  nous  ne  se 
nomme  George-Louis  ;  aucun  de  nous  n*est  venu  à  Paris 
depuis  huit  jours;  aucun  de  nous  n'a  les  sentiments  qu'on 
itnpute  à  ce  prétendu  George-Louis,  et  tous  trois  nous 
rendons  trop  de  justice  au  zèle  et  à  la  sagesse  de  la  garde 
nationale,  pour  nous  rendre  coupubles  d'une  scène  aussi 
peu  vraisemblable.  Je  me  charge,  uu  nom  de  mes  deux 
frères,  de  ce  témoignage,  que  je  vous  prie  de  rendre 
public 

M Ai'BicB  Cabamaiv,  majoT  en  ucond  du  premier 
bataillon  descarabinien. 


VARIÉTÉS. 
Extrait  <Cune  lettre  écrite  à  âf.  Manuel^  administrateur. 

Je  brigue,'  Monsieur,  Tavantage  d^offrir  asile  chei  moi 
à  vingt  de  mes  camarades  ;  je  demande  seulement  à  loger 
de  préférence  les  députés  des  gardes  nationales  de  Fontai- 
nebleau, de  Moret,  de  Marines  et  de  Villeneuve-la-Guyard, 
que  fai  Tbonneur  de  commander,  ainsi  que  ceux  de  la 
ville  d'Auxerre.  Je  dois  ù  ces  derniers  ce  faible  tribut  de 
reconnaissance  pour  les  marques  de  bonté  qne  j'en  ai  re- 
çues, il  y  a  quelques  jours,  lors  de  la  confédération  de 
toutes  les  gardes  citoyennes  du  département  de  l'Yonne 
qu'ils  ont  provoquée  avec  un  patriotisme  dont  on  ne  peut 
avoir  été  le  témoin  sans  s'en  montrer  Tadmirateur. 

Voulex-vous  bien  ne  pas  oublier  de  taire  note  de  la  pr^ 
seste  soumission? 

GouT,  député  à  CAstemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

AcADimt  moTALB  DB  MosiQOB.  —  Au}.  29,  la  5*  repr.  de 
Louis  iX  eti Egypte,  opéra  en  3  actes,  paroles  de  MM.  Guil* 
lard  et  Andrieux. 

TniATBB  DB  LA  NATION.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  29,  le  Comte  d'Esses^  tra- 
gédie; et  Pygmalion.  M.  Larive  jouera  les  rôles  du  comte 
&Esêew  et  Pygmalion,  Demain  80,  la  i**  reprét.  de  Bame' 
veltf  tragédie  nouvelle. 

TaiATBBlTAUBN.  —  Auj.  29,  la  9*  représ,  de  Jeanne 
d^Are  à  Orléans,  et  la  Hosiére  de  Salency,  Dem.  80, 
Luutte  et  Lucas ,  et  la  5*  représ,  de  Ferdinand ,  euite  des 
deux  Pages.  Jeudi  i*' juillet,  la  Bonne  Mérej  et  Piètre^ 
U^Grand. 

TiiATBB  DB  MoasiBUB.  — Auj.  29,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  U  Souper  d* Henri  IV,  et  U  Malencon- 
treux, comédie  en  8  actes.  Dem.  80  «  la  i^  représ.  i<ei 
Viggiatori  /e(tct,  opéra  italioif 


TatAT'BB  DO  Palah-Rotàl.  —  Auj.  29,  le  Jalotxt», 
rigé,  comédie  en  1  acte;  la  4*  représ.  àeCHitmeuraff 
pt-euve,  en  i  acte  ;  et  le  Soldat  Prussien ,  eaZ  actes.  Ei 
attendant  la  Double  Intrigue, 

TaéATBB     DB    IIADBMOISBLI.B     MORTARSIBB,    SB    Pal». 

Royal.  —  Auj.  29,  Us  deux  Sœurs,  comédie  en  I  adr; 
Spinette  Uarini;  CArt  d'aimer  au  village,  apéna 

1  acte. 

ConiDiBiis  DB  Bbacjolai?.  —  Auj.  29,  pour  l'oaifitac 
de  leur  spectacle,  à  la  salle  établie  rue  Saint-Airient, 
n*  46,  qu'on  les  a  sollicités  d'occuper  trois  jours  de  b  v- 
maine,  C Ànti'dramatur%e,  comédie  en  3  actes;  elle fii» 
losophe  imaginaire,  opéra-bouCTon  en  3  actes. 

CniotB  DD  Palais-Rotal.  —  Auj.  29,  bal  i  da^henes 
et  concert  à  huit ,  dans  lequel  on  exécutera  une  f  jnpbooe 
dé  M.  Gossec,  une  scène  de  Didon,  un  uir  de  H.  Foipd, 
une  symphonie  de  M.  Playel ,  un  air  de  DemopkoMA  « 
duo  de  Panurge, 

Gb^rds  Darsbobs  do  Ror.  — Auj.  29 ,  Tes  Eeossnua; 
la  y  alise  perdue;  la  Hé  conciliation  des  Ennemis  géiièrm^ 
pièce  en  1  acte  ;  VUabit  ne  fait  pas  l'Homme ,  eo  S  ado; 
et  lu  Pucelle  d^ Orléans,  panU  en  4  actes,  avec  des  dhef' 
tissements. 

AmiGD-CoMiQCB. —  Auj.  29,  la  Bonne  Saur  ^^f^ 

2  actes;  Paris  sauvé,  en  3  actes;  et  les  Jwumrtds^ 
de  la  Ferraille,  en  i  acte  avec  des  diverlissemeuls. 

TBiATBBFBAifçAis,  oomiquo  ct  lyriqne,  raedeBosdr, 
au  coin  de  celle  de  Lancry ,  boulevard  Saint  -  Ibrtio.' 
Auj.  29,  la  4Veprésent  du  Danger  des  ConuiU,  comk 
en  4  acte  et  en  vere;  et  la  4*  représ.  de«  Trois  Marisfo, 
opéra>bouflbn  en  3  actes,  paroles  de  M***,  musique dd 
sign.  Paêsiello.  S'adresser,  pour  la  locaiondeslo|^H£- 
recteur,  porte  Saint-Martin ,  au  coin  de  la  rue  de  Booéî. 
maison  du  toucher,  au  second. 


PAIEHBfrrS  DESBEIfTBS  DB  L'HOTZL-DE-TILIE 

DB  PARIS. 

Annëe  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  dei  changea  étrangers  à  60  jtmrs  de  ick. 


Amsterdam. .  .  .  •  •    52  ^ 

Hambourg 20i 

Londres. 27^ 

Cadix.   •    ....    15L7s 


Madrid. 15L7$ 

Gènes.    . )) 

Livoume.  '.....  i^l 
Lyon,  Pâques.  . .   î^;^ 


Bourse  du  2è  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. i^7J\ 

.Portions  de  100  liv ....'^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 38! 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes  sorties 1789. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet  ....    i^  ^ ÎP 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil.    .    540,  42.  s.  22, 21  ;,  »  P 
Emprunt  de  décembre  1782,  quit  de  fin. H  P 

—  de  125  millions,  déc  1784.  ....    8  ;,  î,  ;.  $>  I^F 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  •  •  •  • |' 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.    •  .    8  \«  ;.  >•  1^  i  ' 

—  SorUes. «P 

Bulletins. ^ 

—  Sortis. 17i«P 

Lots  des  hôpitaux.  ••••••••••.••.••*  *^j 

Caisse  d'escompte. W^^ 

Demi-caisse. • 1^ 

Quittances  des  eaux  de  Paris. ^^ 

AAions  nonv.  des  Indes. ^  ^  u! 

Ass.  contre  les  hiceadies.  •  • f  !! 

—  Avie. ^ 


Intérêt  des  assignais-monnaie.  Aujourd'hmi^j*^ 

, 11.4^»* 

.  ...  lU'J 


De  200  liv. 
De  800  liv. 
De  iOOO  Uv. 
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Mfreredi  30  Juw  1790. 


POLITIQUE. 

SyÉDE. 


EsBÎrtdi  de  la  gazette  de  Hambourg  duîi  Juin. 

De  JUemelf  leiO  Juin^ —  Un  courrier  parti  de  Pélcre- 
bourg  «  le  6  de  ce  mois,  pour  se  rendre  ft  Berlin  «  a  passé 
par  cette  Tille,  et  apporté  la  nooTelle  suivante  : 

M  L'escadre  suédoise  a  fait  tout  ce  qu*eJle  pouvait  pour 
empêcher  la  réunion  des  escadres  russes  de  Cronstadt  et 
de  Rèrel  ;  pour  cet  eiTel ,  elle  a  été  au-devant  de  celle  de 
Cronstadt 9  commandée  par  M.  Tamlral  Krusc,  etcompo* 
sée  de  dix-sept  vaisseaux  de  ligne,  dont  cinq  de  cent  ca- 
nons. Maiscetie  escadie  a  prévenu  celle  de  Suède,  Ta 
attaquée  le  3  de  ce  mois;  le  combat  s*esl  engagé  le  len- 
demain à  ;  Tescadre  russe  a  triomphé  de  celle  de  Suède, 
et  Ta  poursuivie.  Le  roi  de  Suide  e^t  venu  au  secours  de 
sa  grande  escadre  avec  Pescadre  des  galères;  mais  Ta  mirai 
Krusc  Ta  empêché  de  la  joindre,  et  Ta  forcé  à  la  re> 
traite.  M.  le  vice-amiral  Suchotin  a  eu  une  jambe  empor- 
tée par  an  boulet  de  canon  «  et  il  est  nort  quelques  jours 
aprâi. 

«  L'escadre  de  Revel,  aux  ordres  de  Bf.  Tamiral  Tscbit- 
icakow,  est  sortie  de  ce  port,  et  on  a  l'avis  qu*elle  a  dé- 
dépassé Hoogland.  D'après  cela ,  il  est  vraisemblable  que 
Tescadre  commandée  par  le  duc  de  Sudermanie  se  irou- 
Tera  entre  deux  feux. 

«  Le  général  suédois»  M.  le  baron  d*Armfeldt  a  attaqué 
le  général  rosie,  M.  de  Croostchoff,  retrandié  avec  qua- 
torze mille  hommes,  près  de  Lavitaipala ;  mais  il  a  été  re- 
poussé aTec  une  perte  de  quatre  cents  hommes.  On  a  pris 
aux  Suédois  trois  canons,  et  fait  trente-neuf  prisonniers, 
parmi  li^uels  sont  trois  officiers.  » 

(  La  première  nouvelle  se  trouve  aussi  dant  un  autre 
papier  de  Hambourg,  k  Taitide  de  Berlin,  du  15  juin.) 

PRUSSE. 

De  Berlin  t  le  iSjatn;  —  Le  roi  a  conféré  à  M.  le  ^gé- 
néral d'CJsedom  le  commandement  du  corps  d'armée 
dans  la  Prusse  occidentale.  Ce  corps  est  prêt  i  aller  join- 
dre Tannée  polonaise.  -—Avant  son  départ  pour  la  Silésie, 
S.  M.  a  fait  remettre  au  directoire  général  d*amples 
instructions.  La  bourgeoisie  fait  actuellement  la  garde  de 
l'intérieur  de  la  ville,  et  les  portes  et  le  château  sont 
gardé?  par  des  bataillons  de  dépôt— La  garnison  de 
Magdebourg  s'est  mise  en  marehe  dans  la'nuit  du  10;  le  9, 
on  a  fiiit  partir  de  cette  même  ville  soixante-quatre  pièces 
de  canon  ;  elles  ont  dû  être  suivies,  le  11,  de  quarante- 
deux  autres  pièces.  Ces  troupes  et  cette  artillerie  sont 
destiaéea  pour  l'armée  de  Siléâe* 

ALLEMAGNE. 

De  tienne ^  le  18 Juin.  —  Le  6  de  ce  mois,  l'arcbevè- 
qne  de  Carlowiti  et  lesévêques de  Ncusaz  et  de Bude,  de 
l'Eglise  grecque,  ont  été  admis  ft  l'audience  du  roi,  comme 
députés  de  la  nation  illjHenne.  S.  M.  s'est  entretenue 
avec  eux  des  affahies  et  des  demandes  de  cette  nation.  On 
■  publié  des  patentes  qui  enjoignent  aui  vassaux  de  î'ar^ 
cbiduclié  d'Autriche  de  prendre  Pinvestiture  de  leurs  (iefs 
dans  l'an  et  jour,  à  compter  du  10  mai  dernier.  —  Voici 
les  articles  que  les  Etats  de  Gulide  et  Lodomérie  ont  pré- 
sentes  au  roi  pour  en  obtenir  l'approbation.  1*  Ces  pro- 
vinces seront  incorporées  i  la  Hongrie  et  réparties  en  co- 
mitats  ;  2*  un  prince  royal  j  résidera ,  avec  tous  les  pou- 
voirs qu'exerce  le  palatin  en  Hongrie;  3*  tous  les  em- 
ployés seront  des  Polonais  ou  des  Hongrois  sachant  le 
polopais;  A*  les  troupes  dans  ces  provinces  en  seront 
thrées,  ou  du  reste  de  la  Hongrie;  5*  les  emplois  impor- 
tants dans  l'Etat  seront  confiés  par  le  roi  à  ceux  qui  lui 
auront  été  recommandés  par  les  Etals  ;  6<»  les  Etats  au- 
ront le  droit  de  choisir  les  conseillers-assesseurs  qui  seront 
chargés  des  affahvs  de  ces  deux  provinces  au  conseil  gou- 
vemial  et  à  la  diancellerle  aulique  de  Hongrie  ;  7*  le« 
provinces  auront  leur  chancelier  particulier  à  la  cour;  8* 
Kt  EUU  auront  voix  et  séanot  à  la  diète  de  Hongrie,  eC 


ces  provinces  jouiront  de  toutes  les  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  autres  provinces  de  ce  royaume. 

Le  roi  vient  de  renouveler  aux  juifii  établis  dans  kas 
pays  de  sa  domination  la  protection  sous  laquelle  ilé 
avaient  vécu  jusqu'à  présent  S.  M.  les  a  dispensa  en 
même  temps  de  tout  service  militaire  :  les  valets  d'artille- 
rie et  les  bagages  de  cette  nation  qui  se  trouvent  encore  à 
l'armée  seront  congédiés. 

L'armistice  de  trois  mois,  convenu  entre  les  Turcs ,  la 
Russie  et  l'Autriche,  ne  regarde  que  la  Servie,  le  Bannal 
et  les  environs  de  Widdin.  La  Valachie  et  la  Croatie  n'y 
sont  pas  comprises.  — Des  avis  de  Brahowa  mandent  que 
l'artillerie  qui  devait>  servir  au  siège  de  Widdin  a  été 
transférée  ft  Kladowa,  et  qu'une  partie  du  corps  de  Clair* 
fayt  a  passé  dans  la  Valachie,  pour  foire,  avec  le  corps  de 
Transylvanie,  le  siège  de  Giurdschow. 

De  Francfort  9  (e  15  Juin»  —  Les  premières  foires  ont 
été  établies  pour  suppléer  su  défaut  de  circulation  et  de 
commerce,  dans  les  temps  d'esclavage  et  de  barbarie. 
Celles  qui  subsistent  encore  pourraient  faire  croire  que 
ces  temps  ne  sont  pa«  très  anciens.  Par  exemple,  la  li- 
brairie est  une  partie  prii^cipale  de  la  foire  qui  se  tient 
deux  fois  par  an  à  Leipzig.  Il  s'ensuivrait  que  l'instructio» 
cireule  encore  médiocrement  en  Allemagne,  puisqu'il  est 
de  principe  que  la  denrée  se  multiplie  toujours  en  j>aisoii 
de  la  consommation.  On  pourra  juger  aussi  du  genre  d'in- 
struction qu'on  y  préfère  par  l'espèce  de  livres  qui  se 
vend  à  cette  foire  en  plus  grande  quantité.  En  voici  le  re* 
levé,  qui  nous  a  paru  piquant.  Le  total  est  de  3,263  livres 
nouveaux.  On  en  compte  278  sur  la  religion  et  la  théolo- 
gie ;  18S  sur  la  médecine  et  la  chirurgie  ;  i  18  sur  le  droit; 
126  sur  l'éducation;  93  sur  la  politique;  78  sur  la  philo- 
sophie; liO  sur  l'économie  ;  44  sur  la  physique;  106  sur 
l'histoire  naturelle;  45  sur  les  mathématiques;  90  sur  la 
géographie;  222  d'histoire  ;  25  tragédies  ;  77  comédies  ou 
drames;  6 sur  l'art  dramatique;  83 poèmes:  109  romans; 
75  sur  l'art  musical  ;  12  sur  les  arts  du  dessin  ;  68  d'anti- 

3uités;  6  d'histoire  des  arts;  20  d'histoire  littéraire;  245 
e  mélanges,  etc.,  etc. 

Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  les  politiques  font 
entrer  celte  branche  de  tra6c  dans  leur  balance  du  com- 
merce. Il  ne  parait  pas  du  moins  que  ce  genre  de  négoce 
soit  aussi  redoutable  pour  le  repos  de  TEurope  que  les 
peaux  de  bétes  de  la  Californie  :  de  sorte  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  qu'un  traité  de  paix,  par  exemple,  vendu  à 
la  fohe  de  Leipxig,  ne  fftt  couvert  de  tflle  reliure  qui  eût 
coftté  plus  d'or  et  de  sang  que  les  épiceries  et  les  parfums 
des  IndetOrientales. 


ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  9  juin, —  La  firégate  le  Saint  Jean^Bap- 
tiête^  et  la  polacre  la  Diligence,  venant  de  la  Guyane  et 
de  Vera-Crux ,  sont  entrées  dans  le  port  de  Cadix  le  23 
mai,  avec  une  cargaison  de  392,139  piastres,  126  marcs 
d'argent  travaillé,  1,084  boisseaux  de  cacao,  4,880  de  poi- 
vre de  Tabasco  et  autres  marehandises. 

P0RTU6AJL. 

De  Liêbonne^  U  iOjvin.  —On  a  aperçu  de  L-agos,  le 
2  de  ce  mois ,  une  flotte  forte  d'epviron  vingt  voiles.  On 
croit  que  c'est  celle  qui  est  sortie  du  Ferrol.—  M.  de  Lan- 
dreseh,  Suisse  de  nation,  et  commandant  ft  Faro,  va  partir 
pour  Maroc,  en  qualité  d'ambassadeur  de  Sa  Majesté  por- 
tugaise. Il  est  chargé  de  renouveler,  s'il  est  possible,  les 
traités  qui  ont  existé  ci-devant  entre  les  deux  cours.  -.- 
M.  le  prroce  de  Castet-Cicala,  ambassadeur  de  Naples  en 
cette  cour,  avant  obtenu  un  congé,  est  parti  avec  sa  fa- 
mille pour  rAogleterre,  où  il  se  propose  de  séjourner 
quelque  temps. 

M.  le  commandeur  de  Suflyen,  qui  est  ici  avec  un  vais- 
seau de  la  religion ,  a  été  présenté  à  la  cour»  si^medl  der- 
nier, ainsi  que  les  officiers  qu'il  a  sur  son  bord.  Il  repar- 
tira au  commencement  de  la  semaine  prochaine,  pour 
aller  joindre  les  deux  frégates  qu'il  a  laissées  en  croisière 
dans  le  détroit. 
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ANGLETERRE. 


JH  Londrei.  —  Ledodeor  Franklin  avait  propM,  peu 
4r  tcmpa  arant  ta  mort,  d^ériger  k  Philadelphie  un  col- 
lé^ pour  le  coflDBVfce,  où  de»  profimevrt  de  siérile  en 
enseigneraient  les  diffraeste»  branches  s  oMle  hevreose 
Idé^.fa  te  réaliseiv 

Cne  s«ide  fiMnille  a  donné  à  la  nation  reaeanple  de  cet 
esprit cntfeprenant' qui.  &it  fhir»  de  grandes  choses  en  tout 
genre*  et  snrtont  dans  le  eommefce;  c*e»i  cefW  d'Bnderey. 
Ette  a.anasé^  pops  lapéchede  la  baleine  dans  les  mers  du 
Sud,  neuf  ▼  aisseaux t  dont  la  plupart  coûtent  8  à  10,000 
Um  sterK,  pour  leaneltreen  aber* 

Lord  Beathfleld,  plas.  connu  sonS'Ie  nom  defénéfal 
ERIol,  est  arrivé  à  Gibraltar  en  ansKibonoa  santé  qn»  son 
%&  et  ses  infirmités  Je  loLpeonattcnt. 

SUISSE. 

Extrait  iCune  tettrg  de  Laosomif ,.«{«  i^Juin, 

La  fermentation  commence  à  prendre,  une  tournure 
sérieuse ,  et  nous  conduira ,  k  ce  qu*OD  a  lieu  d*espérer, 
aux  principes  de  liberté  dont  la  France  recueille  déjà  les 
fruits. 

A  Vevey,  un  boolannr  avait  été  mis  en  prison  par  un 
ordre  arbitraire  du  bailli.  Le  peuple  a  senti  Tinjuslice  de 
eet  acte,  et  a  menacé  de  démolir  la  prison,  si  Ton  ne  ren- 
dait pas  cette  victime.  Elle  a  été  rendue. 

LfsF^ibourgeois  recommencent  à  faire  des  efforts  pour 
se  débarrasser  du  gouvernement  oppressif  sous  lequel  ils 
gémissent.  Des  écrits  circulent,  maiffré  Tœil  vigilant  de» 
anppôts  du  pouvoir  usurpé «,  et  la  liberté  fiera  i  couj^  sûr, 
de  nouveaux  prosélytes. 

Nous  espérons  que  le  suocès^de  la  révolution  frança'ise 
électrisera  nos  télés,  et  que  nous  secouesons  les  fers  de 
TariMocralie,  sous  lesquels  nous  génûssoos.  Nos  voisins,, 
les  Savoyards,  ne  sont  pas.  plus  tranquilles  que  nous.,  et 
paraissent  déterminés  i  secouer  le  joug  du  pouvoir  trhi- 
traire.  Les  fugitifs  qui  sont  ici  crient  toujours  beaucoup,, 
et  sont  viven^ent  soujten|M,par  les  Bernois  «qui  sootintér 
ressés  à  blâmer  tout  ce  qui  se  fait,  puisqi^  leur  came 
est.  la  même  que  celle  des  ennemis  de  U  révoluUon  fijao* 
çtis?. 


■i  M'.'i  •  Il  "n,^  't*« 


FaANCB. 

Ht  Park.,,  U  28  /MMh  -r  Un  eonrriar  afrisé  Uef  6*fà^ 
pagpe.  |)9us  apprend  que  If.  le  cqralt  de  Flerida^Blaoea 
Tient  d*échapper  à  un  très  grand  danger.  Au  moment  où 
ce  ministre  se  rendait  ches  le  roi  d'Espagne,  au  palais 
d*Aranjuei«  un  homme  Tattaqua  par  derrière,  et  lui 

Krta  deuxcoups-de  poignard,  dont  un  ne  it.qu^AmatY 
paule»  et  Tautre  cnira  un  peu  plus  atanu  II  s^ disposait, 
à  ôii  porter  un  troisième,  lorsqu'un  des.domeiÀiqtte»  jôc 
M.  le  comte  de  Florida-BJancasejetasnr  lui  et  le  terrassa. 
L*assassin,^en  tombant,  s*est  lufr-méme  blessé  de  son |i«* 
fnard,  soit  volooUirenpiefit,  sojt,par4*tffeft»d8sa».«b^t. 
■ais  sa  blessure  n^est  pas  dangereuse,  et  Ton  espère  qu*on 
pourra  savoir  de  lui  ce  qvl^a.pn  letpqrter  à  une  pareille 
alrodté. 

lies  l>lessuRs>dtJft  le  comte  de  Florid^Blénca  n*ont 
Hm  de  dangereux.  Mi  départ  du  courrier*  ce  minisire 
afaitjuD  peu  de  fièvre»  mais^onrattribaaitii^tAtàTéfflo- 
lion. qu'il  avaitépiouvéeqn*è  ses  blessures. 

Dea  lettres*  partieuHètea  venue»  de  MadHd  assurent  que 
la  ralsonde  l'assassin  éuit  aliénées  OndiHpiMI  est  Français 
.de-nation;  mais  on  remarque  qu'il  est  absopt  de  sa  patrie 
4ep«it  vingt  ans»  et  quH  ne  parait  y  ayoir  conservé  au- 
cwm  relation.  Il  a  passé  une  grande  partie  dc.cç  temps  en 
PirlM*!  ot  Mt/  Meaiqut.  On  uf  oule*méme  que  cet  hisensé, 
n«  cet  inflftme  scélérat,  sollicitait  depuis  quelque  teippf 
— aplacsiquele  ministre  tenait'de  lui  reCbMr.. 

—  U  lundi  SI  juin  1790,  IL  Aptoi^  VieUlard ,  avipcat. 
•«parlement  de  Rouen,  aété  présenté  par  If.  Ppix^aufoi, 

qni  a  accueilli  avec  bonté,  l^hifim  <ltfBqinir49.Mf. 
mille  Vcnloie» 


BULLETIN 

DE  L'aSSBHBLÉB  NATIONALE.' 
SéANCB  DU  SAHEDI  28  lUIN    AU  SOII. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  et  l'on  ttçà 
pitisieurs  dëputations. 

—  Une  société  d'artistes  off^  ses  talents  et  srs 
soins  peur  ta  dëcoratioQ  da  Chsmp-de'IlMt,  Ion 
de  U  fédération» 

-^  Une  autre  société  d'arUsies  propose  d'ealem 
les  quatre  figoresde  la  plnœdes  Victoires,  de  Icv 
ôter  leur»  chaînes,  et  de  les  renoplaoerpar  lesattih 
buts  des  arts. 

M.  LB  PnÉsiveNT  répond  à  cette  société.  —  Ln 
représentatits  de  la  nation  accueillent  ayec  jUmt 
les  représentants  des  beaux-arts.. ••  La  liberté  préti* 
une  nouvelle  âme  aux  beaux-arts,  et  ceux-ci, i  leur 
tour,  échauffent  le  génie  de  la  liber  té..  »Vousex|Ha 
les  antiques  erreurs  de  la  flatterie....  t^s  monumeots 
des  arts,  élevés  sous  Louis  XIV,  offrent  de  grands 
modèles;  mais  vous  les  ^alrx,  et  le  siècle  d'ungraai 
roi  sera  effacé  pnr  le  siècle  d'une  grande  natioa. 

M.  BiCABD ,  di  TonUm ,  an  ftos»'  du  eemUé  its 
rapports  :  Des  dévastations  commises  dans  les  for^ 
qui  sont  la  dépendance  des  âblMyes"  de  Flioes»  de 
Pec(|uenoourt  et  de  Matchiennes,  en  Flandre,  ont 
excité  la  vigilance  et  la  sollititude  de  cette  dernière 
ville;  elle  a  fait  des  efibrts  inouïs  pour  faire  respec- 
ter les  propriétés  que  vous  avez  mises  sous  leur 
sauvegarde  partictuière  :  un  seul  citoyen ,  U.  de 
Saint-Alde^oudc-Noircasme,  soutient  presque  as» 
frais  une  dépense  énorme  depuis  pkis  de  cinçi  wm, 
pour  conserver  celte  partie  deposccssionanayoaiiflSï 
et  le  patriotisme  des  habitants  de  M»rcllienBels^ 
eonde  d'Aint  nwroèr»  digne;  d*admiralton  les  dM 
de  ce  digne  citoyen. 

Vous  avez  rendu  divers  décrets  concemiat  les 
biens  ecclésiastiques,  les  2,  17  et  27  novembre, 
11  décembre  et  U  mars;  celui  en  date  du  tDOveor- 
bre  met  tous  les  biens  des  abbayes  et  maisons  reli- 
gieuses à  la  disposition  de  la  nation  ;  celui  du  il  d^ 
cembre  1789  commet  les  gardes  nationales  et  toos 
les  corps  administratif  pour  leur  conservatioD« 

Malgré  les  dispositions  formelles  de  ces  deux  dé- 
crets, rabbé  de  Marchiennes,  non-seulement  n*a  pM 
discontinué  se&  coupes  dans  les  foréts>,  ma»  il  se» 
ble  que  ses  ag<»ts  aient  vonlo  écMAt»  If  svfti^ 
lance  des  giidiens  patriotes  qui  anrMilt  jnié-^ 
être  les  conswvateurs;  nais  la  garder  nathNttle, 
aussi  inflexible  dans  ses  principes*  qu*infotieiMc 
dans  ses  recherches,  a  prouvé  que  les  Français  Ifl»^ 
à  qui  la  constitution  donne  la  garde  des  lois  el  i^ 
surveHknce  des  propriétés  nationales,  sont  dmfi 
de  cette  grande  confiance  ;  et  les  habitants  de  Mv- 
chiennes,  vivant  en  Flandre,  où  Ton  croyait  tioarer 
te  siège  de  la  superstition  et  du  bnatisne^  ^ 
prouvé  à  la.  nation  qu*ils  étaient, auesi.dimfréen 
liberté  que  nous,  et  que  leurs  vieiHesr  flibitiwi' 
n*avaient  bit  que  renfonœt  leurpatsiotisoiti  ' 

Cette.municipiilité  a  «iivoiyé)à»TOtre  vuMf» 
rapports  treize:  pnocèi^verbMEB'plts  on  moint-fl*' 
portants.. 

Nulle  pièoOf  parmi  celles  qui  lui  ont  été  adreoM 

n^aanoncc'  que  les  adjudications  ùts  bois  oooiiei' 

soient'  antérieures  au  décret  du  T  noreab^ 

1789  :  toutes  les  cot^  sont  donc  ill^l^t  tt» 

'  conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garSftnatioi^ 

est  justifiée  par  vos  décrets.  Les  aHNres  qui  «it^ 

coupés  n'étaient  point  mûrs.;  il*  y  a  denSi  'i^^ 

.  oonduite  de  Tabbé  de  MareUtnaes^it  dMie«|[^^ 

contravention  aui  lois  anoieiMie»eC'BMPlo^<><^ 

.  nés,  et  il  serait  ioeroyiiblo^qiita*  txAki^i^^ 

nouveau  régime,  etjqiri  était  Mèulu  par  ftBBffP^ 
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1 1  (-Uit  au  iteToir  des  maaicipalitès  cl  de  ti  garde 
rntîoiiale  d'empêcher  UD  pareil  désordre  :  elles  l'ont 
riitrepmaTeccoungeet  se  soat  conduites  avec  sa- 
gMse;  elles  ont  arrCté  ces  dévastations  ;  elles  ont 
stispradulescoupeiveltes  ont  posé  des  ^rdes  lors- 
qu'elles y  onlëti!  d^r^inén  par  la  quantité  il  esboia 
coupés,  par  leur  importance  et  par  la  imultiplicUé 
des  moyens  <]u'on  a  employés  pour  les  enlever  : 
toutes  les  saisies  eut  été  coustatees  par  des  procrà- 
Terbaux.  La  conduite  de  ta  garde  nationale  a  été  ré- 

Sulière,  uiadêrée  et  généreuse;  elle  n^a  employé 
'outre  Toiefiue  celle  dedénomer  les  eoutraveo- 
tioaa  à  1- Astetnbtée  nationale. 

fC-est  aprte  avoir  pns  cotmaîssinM  de  tons  ces 
UMiiiue  vetreeoinitédesrapports  tods  propose  le 
dt'cret  suivant  ; 

■  L'Asserabl^cnatlon^e,  approuvante zile  delà 
municipalité  et  de  la  garde  nuliimale  de  Maruhien- 
■les ,  renvoie  aux  juges  qui  doivent  en  connaître., 
aux  termes  de  sou  décret  du  18  mars  dernier,  les 
léclaniations  ijui  lui  «ot  -êU:  ndresxées  par  -ladite 
municipalité  .et  ladite  garde  -nationale,  au  sujet  des 
abattis  <U  buis  ^ration  nés  daus  les  procès- verbaux 
d><i2et  8  janvier,  et  des  SZrt  36  lévrier,  etc.;  en< 
juint  spécialement  aux  utliciers  municipaux  de 
Marchicones,  de  Pecaueneanrt,  de  Flinra  et  «aires 
lieux  circoQvoisins,  de  tenir  la  main  auipoutsuM 
Joui  ils  sont  chargés  par  ledit  décret.  • 

Cv  ticcret  est  unaniniemenl  adt^t^ 
lUtrmitenntr  Uoommerceait-dilààuCttp  d« 

Bmm  t'f\fp  tramée. 
H.  VtonTerral  Ht  le  prnjri  de  décret  luîTinl  : 

■  Art.  H'.  lin srmctDrnii  pour leeommerce  oU'dellitii 
C»p  4e  Banne-Bsptrance  poorront  m  hlre  dam  ions  les 
porta  antrrii  eu  ei>iniDTc«  dH  colonin  riançahm  de 
l'lmeraqur;îl»joutni[i(<lei  totales  itamuniMi ,  et  Hs  m^ 
runt  atsujéti*  «n  mttnei  cbBr(n. 

•  U.  Lc$  (tors  ea  kaiict  el  t»  tevgM,  les  actom,  k 
plomb,  lncuin«ibnrt>,  dmlfueiet  aocreiet  iraptw, 
lires  da  l'étranger  pour  le  eaUEienx  au-dali  du  Cap  de 
DonDe-Ei|>ëruicc,  e(  qui  Mot  acluelleŒiit  eiemplide 
droitSi  «rmot  luuiéEii  À  ceiud'enlréK  du  nouveau  iDrilt 
lII^i^  et»  itraits  icroiit  mtitués  ea  juslifuil  de  l'enibai- 
qucmrnt  dcMlli!  fen,  adcrs,  plombt,  cuivra,  ancre*  el 
Krvplita  pour  lidile  d^tlliiiition.  Lei  cuiTm  qui  loniioiil 
du  rojautne,  pour  U  même  deslluiilon,  apièi  j  ivolr 
Kfa  uBc  Balu-d'BUvn,  f 'uiront  d'une  prime  d«  9 IW. 
|>ar  qrfBisl. 

•  tlL  11  wra  permit  de  fhire  i«nlr  de  rètnngtcr  In  pou- 
dre il  lirrr  nteewiire  lui^M  annrswnti,  k  h  4batgt 
d'iwqiiiUerMirceltepaBdrenndToilckiftliT.  parquiuial, 
el  de  IVDUvpMPT,  jusqu'à  lOB  départ,  tou  II  dt  (In  ift. 
giiieurdnpoudiE». 

>  IV.  Lr<  rrtoiiri  et  déHnnemeDti  ne  pourronl  avoir 
lieu  prDVi»irement  que  dnni  le  *eul  pori  de  Lorienl  i  et 
rn  cas  île  rcUcbe  et  de  dithaiir  lorfs  dam  un  autre 
porI  du  roiatune,  ce  dont  il  dïtra  élrr  jusIiCé ,  lei  mar- 
vfaandiseï  du  cbarfement  seront  déportes  dans  un  maga- 
FÎn,  tous  la  icarde  des  pr^poits  de  la  réfie  des  tniiln,  d'où 
rlles  wrant  trampotlte* par  mer  à  Lorienl,  par  acquit-t- 

•  V.  Ponr  prérentr  l«  wnameal)  de*  narrtandhcs 
pntmaat  dndil  eemuamt,  qal  pourraienl  tire  fails  t 
l'arrivep,  cnatmeamitrenirtedan)  le  port  de  Lorirni, 
il  sera  ciita]:é  M  .mer,  au-devant  de*  taiœnui,  til  nom- 
lire  d'empluyt*  des  ferme*  q>i'il  ura  jugi  coutenoble, 
auxquels  emplojrés  les  capilaines  deTBÎueaui,  «ibrecar- 
sues,  oScieri,  paisugers,  ou  lout  auiret,  Kront  tenus  de 
remettre,  k  ta  iirrmitre  réquisition,  un  double,  signe 
d'eni,  delà  déclaration  prescrite  p^^r  l'ariiileet-apr^s. . 

■  VI.  Lei  capilaines  aeronl  tenus  de  donner  au  buitsu 
deslialieadu  port  deLorleM,  dans  les  liiiglqaalre  lieu- 
reidelenr  MTliie,  uoedMartliondu  nnmbredc  billra, 
balloit,  caistM  es  TutalUn  eemiwsant  leur  eliargemeni; 
d'indiquer  lenn  moiqueiu,  nmem  on  adaesNS,  cl  Ici  e»- 
t<iceidem«rcliandisea  qu'il  coniiendranL 

•VlLLMinaiïbaudiivtDcimNtidfr'baitesfncdctaol 


leptrisijlebâcstpftef  letareen  de  Pinde,  et  elles  seront 

mises  (le  luile  dam  les  magasinr ^"    ~' ' 

oaïamun)  i  lous  le*  armatcun. 

■  VIll.  Le*  proprltlalre*  c 
ohandisM  sinii  enirepiff  éet  leroul  tenus  d' 
les  siiMnain»  de  rentrtpdl,  une  détiarailon  deiailllè 
niir  fSpeee  et  4uantM.  LetdMes  déclaration»  coodendront 
le  poidu,  pour  celles  qui  acqni lieront  au  poldi,  et  eneon 
hrMmbre  Ae  pièce*  poar  eeUe*  qui  deironl  pajer  les 
droMi  a  (a  pKce  on  «  la  «ateur;  cl  seront  lesdiles  déch- 
tmionawiJeiM  «ni  TérUcatlons  presciites  par  le  dterki 
qui  <er«  mda  snr  le*  drtdts  de  iràlte*,  et  snx  pdoe*  en- 
eouroe*  A  ca*  de  (Mude. 

<  IX.  Aprt*  la  vÉrUkaltaa  «MKes  uarchudlNes,  c(Ml 
douttacoMonmatieii  dnilentranDietera  prtAîbéele- 
Tout  mile*  dias  un  magasin  particidier,  dnni  les  prèpaiits 
de  h  «oaase  nronl  mie  dé. 

■  X.  pMreenclllerlaKtrelédetn  t«gfeaTeelesMff> 
i«*  qn'es^l  ir  bénèflciemeiit  et  te  irantpo"  <ies  nah- 
otaaHdkM  d'un  macasbi  a  hmtre,  Il  sera  *ptH»è  aux  grUUf 
exièrieares  desdits  mlgasins  ds  cadenas  dent  le*  cHa  se- 
ranl  remises  nnx  pr^aséade  b  >«fie,q«iM<wtteinM 
de  *•  rendre  aui  beare*  aeeaMaméCi  pâur  l'otvtHUleCt 
la  femielttre  dcsdiieafrittet. 

■  XL  LcsmarckandisanepaarTBnt-flilrrrdarisitsiM- 
fniiai  qui  leur  aeraol  sOecléi,  ni  en  aorlir,  que  par  ta 
porta  du  peristjteruiMnt&ee  au  quai  où  ietronrcte  b*- 
reau.  Celles  qui  suriironi  desdHs  nstasiBsieniBl  aceoos- 
pagnéet  d'e<pédît:oni,  ri  Térifiées. 

€XiL  LespropriétaireioacanaigMIaIresdeHUteinsB»' 
chaudiMS  joutronl  da  bénëflce  d'eatrepAt  juMiu'au  mt^ 
mcnl  de  la  vente,  *an*  préjudice  de  i'enbtpdt  qui  Stn 
dnancé  en  l'arUde  XV  ciapiêa. 

■  Xm.  Il  sera  etpretaément  défendu  d'apporter  sar  les 
bltimenls'emploïts  audH  ranmerce  des  (ôue*  pehile*  et 


kera  de  la  soie,  ainsi  que  de  la  porcelaine  de  couleur  et 
dorée  :  ladite  probatrtion  n'aura  oe|ieDdant  pas  lieu  pour 
le*  batimenb  qui  icroni  partis  des  ports  du  n^auiae  avart 
la  prowulgsilea  du  préseot  décret. 

*  XIV.  Lea  guliiée*  blene*  et  les  toiles  rajén  on  i  cai^ 
reaui,  prorenanl  dudit  commerce,  pourrout  eice  IBH 
portée*,  mail  t  la  charge  du  renvoi  t  l'élraufer,  (nt  d'être 
eaployéct  an  Loamieiee  d'Afrique. 

■  XV.  Les  marebaDditn qui  (eront  Kndae*,iouiraM 
d'uunnnrelenlrepdt,  qui  tcra  d'une  année  pouTle*«Mr> 
rïiandi«e9prraiiiei,eC  de  deux  années  pour  cellnpitAl- 
bées.  Le  délai  dndll  enlrepâl  commrocen  i  oounr  àà 
jour  de  la  vente.  Ce  délai  ei|ùré.  In  marcbaodise*  pw> 
misesteronliujetlesanadroili,  et  celles  problbée*,  qal  M 
serunt  pas  déclarée*  pour  le  commerce  d'ATrique,  devraot 
Cire  renvoyées  k  l'élrangrr. 

■  XVI.  Les  trauporls  el  cetitooS  qui  aorent  Heu  eaba 
let  adjudicataires  et  cei^tonnalres,  duraol  ou  après  1> 
vente,  le  feroat  paréoilt  eUescédanUdemearéraulTe^ 
pnnsaUes  d»  OJarchsndises  iiaqa'i  ce  qoe  les  cesaio» 
naifet  s'i<n  *aieDt  cbargts  sur  le  i«^R  de  BOmd  erit 

•  XVn.  Lea  adjudicataire*  et  leun  cessIonMim  poa^ 
roalfUre  pataer.^r  contlnnatlon  d'enlrrpAt,  dans  Mit 
l«t  ports  onreru  an  comneree  des  colenie*,  les  marCWIIb 
dian  qui  scKMt  dtalMcs  pour  lecommem  d'Afrivine.K 
la  charge  d'cD  déclarer  au  bureau  de  Lorienl  les  qnandift 
et  qaaliit*.  mCma  la  nombre  des  pièce* ,  de  birc  phmiber 
les  caiNes,  baUe*  et  bdlou,  et  d>  praadre  des  aeqnll*4- 
cantlH,  qui  «MMI  représeniét  aa  bureau  de  la  desHaa^ 
lion.  Aprts  la  vérUraHCn,  la  soamiwton  d'enlrepdl  teMa 
signée  sur  le  régialre  a  ce  di 

lera  h  expirer  dndU  entrapSl, 
dises  sereol  toujours  sons  la 

«xvnL  SI  aucnae  desdt 

autre  proVcnaiK  dndit  comi 
danslaHrièredenaiitH,  l 
pourrail  *lre'ver»»de  bord 
diargensntt  h  NantM,  CooËr 
ries  préposé*  de  ta  ré|Ie,  tia 
sera  préalablement  falle  h  L 
ballols  seront  «pédiét  de  « 
acquil-t-cantion,  rt'représeii 
de  Ranles,  Conëron  oa  Pah 
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tàtM  ûrs  plAoïlit  i>t  la  rpcoBnaiMaiiee  du  nombre  des  cait- 
les  ei  balbts  ;  et  dans  le  cas  où  les  plombs  seraient  aHérés 
ou  rompus,  les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  la  visite 
des  marcbandises,  en  pré:»ence'di*s  capitaines  et  maîtres 
fes  vaisseaux ,  ou  eux  dûment  appelés  :  il  sera  dressé 
procès>verbal  de  celte  risite;  et  en  cas  de  frauder  les 
marchandisett  seront  saisies  et  confisquées,  et  les  capitaines 
condamnés  à  Tamende. 

,  XIX.  Les  guinées  bleues,  les  toiles  rayées  et  ft  carreaux 
provenant  dudil  commerce  ne  pourront  être  exportées  à 
l'étranger  que  par  mer  ;  elles  ne  jouiront  du  transit  par 
terre  qu'autant  quelles  seront  destinées  pour  le  com- 
merce d'Afrique;  et  dans  ce  cas,  elles  seront  expédiées 
tous  plombs  et  par  acquit-è-caution  qui  énoncera  non- 
feulement  le  poids  desdites  toiles,  le  nombre  des  ballet 
ou  ballots,  mais  encore  le  nombre  des  pièces. 

c  XX.  Les  marchiindises ,  autres  que  cellef  désignées 
dans  Tarticle  ci-dessus,  pourront  passer  à  rélrang:er,  soit 
par  mer,  soit  par  terre,  en  remplissant  les  formalités  qui 
seront  prescrites  pour  Texporlation  des  denrées  coloniales. 

XXI.  Les  droits  fixés  par  le  tarif  annexé  au  présent 
décret  seront  payés  à  la  sortie  des  marcbandises  de  Ten- 
trepôt  de  Lorient;  les  marcbandises  déclarées  pour  les 
colonies  françaises  de  TAmérique  seront  traitées  comme 
celles  ^tinées  à  la  consommation  du  royaume. 

«  XXII.  Les  marchandises  comprises  dans  Partide  V  du 
tarii,  quelle  que  soit  leur  deslination  ;  les  toiles  rayées  et 
i  carreaux,  et  les  guinées  bleues,  appartenant  à  Tassocia- 
.Uon  connue  sous  le  nom  de'  Compagnie  des  Indes  ^  et  qui 
sont  actuellement  dans  les  magasins  de  Lorient,  ou  qui 
arriveront  pour  son  compte  par  les  bâtiments  quVlle  a  ex- 
pédiés des  ports  de  France,  antérieurement  au  décret  du 
0  avril  dernier,  jouiront  de  Texcmption  de«  droits  de  8 
ou  5  pour  100,  établis  par  les  articles  V  et  VIU  du  tarif; 
sais  celte  exemption  n'aura  lieu  que  pour  les  vedtés 
qu'elle  fera  avant  le  i*'  janvier  170S. 

•  XXIII.  Les  droits  acquittés  sur  les  thés  qui  auront 
été  déclarés  pour  le»  entrepôts  de  Calais,  Boulogne,  Saint- 
Yalery-sur-Spmme,  Fécamp,  Dieppe,  Cherbourg,  Grau- 
ville,  Saint-Malo,  Morlaix  et  Roseoff,  seront  remboursés, 
en  justifiant  de  leur  exportation  en  la  manièié  accou- 
tumée. 

•  XXIV.  Le  commeree  ne  sera  assojéti  à  fUre  des  ven- 
tes publiques  que  pour  les  marchandises  blanches,  les 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  les  guinées  bleues,  et  les  autres 
aarchandises  assujéties  ft  un  droit  sur  la  valeur;  et  ces 
▼entes,  qui  ne  pourront  pas  être  ouvertes  plus  de  deux  fois 
Tannée,  seront  indiquées  par  des  aflfiches  contenant  les 
quantités  et  qualités  de  marchandises  qui  devront  être 
vendues  :  à  l'égard  des  autres  marchandises,  le  commerce 
pourra  en  disposer  par  vente  particulière,  ou  de  toute 
autre  manière  qu'il  jugera  convenable,  ft  la  charge  d'ac- 
quitter, à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  Lorient,  les  droits  qui 
•aroot  dus. 

«  XXV.  Les  droits  qui  devront  *étre  payés  ft  la  valeur, 
seront  acquittées  par  les  acheteurs,  sur  le  prix  de  l'adju- 
^Hcatinn  :  à  cet  effet,  deux  préposés  de  la  régie  des  traites 
aisisteront  aux  ventes,  tiendront  un  registre  où  ils  ttiscri- 
HMt  les  noms  des  adjudicataires  et  les  marcbandises  dont 
Us  deviendront  propriétaires.  Lctdits  préposés  feront  en- 
suite faire  auxdits  adjudicataires,  sur  le  registre  d'eiitnw 
pôt,  la  soumission  d'acquitter,  dans  le  terme  prescrit, 
les  droits  qui  seront  dos. 

«  XXVI.  Il  sera  apposé,  par  les  préposés  des  droits  de 
traiU's  h  Lorient,  concurremment  avec  les  préposés  qui 
leront  choisis  par  le  commerce,  des  plombs  et  bulleihis 
aux  deux  extrémités  de  chaque  pièce  de  mousseline,  toili^ 
de  coton  blanches,  baxins,  mouchoirs,  nankins  et  auties 
tksus  connus  sous  la  dénomination  de  marchandises  blan* 
chcs.  Lesdits  préposés  tiendront  respectivement  on  regis- 
tie  de  compte  ouvert  pour  le  plombage,  i  l'effet  de  quoi 
les  plombs,  matrices  et  emprehites  servant  i  former  lesdits 
Blombs  et  bulletins,  lesquels  seront  fournis  par  la  régie, 
à  eodipter  du  1*'  juillet  de  cette  année,  seront  dé|>osés 
iMM  les  clés  tant  dies  préposés  de  la  régie  qiit  de  œux  du 
CPnmeroe  ;  et  chaque  bulletin  dont  le  prix ,  avec  celui  du 
plomb,  est  fixé  h  un  sou,  sera  signé  tant  par  nn  pféposé 
ée  rAdminisiraUon  des  droits  de  traite  à  Lorient  que  par 
~  préposé  du  commerce. 

«  XXVII.  Les  maichundises  blanches  destinées  pour 
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l'étranger  ne  pourront  y  passer  qu^pti-s'  avoir  «é  ér- 

Eouillées  par  les  préposés  de  la  r^ie  de  leurs  ploakct 
ullelins:  au  moyen  de  quoi  tonte  marchandise  deafae 
nature,  qui  sera  présentée  i  l'entrée  du  royaume,  iri 
traitée  comme  étrangère,  lors  néoie  qu'elle  serait  réi^ 
desdits  plomba  et  bulletins* 

cXXVIU.  A  dater  du  8  avril  dernier,  rassodalisi 
comme  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  cesseta  ds 
fouir  de  la  portion  des  droits  perçus  sar  les  toiles  de  cota 
et  sur  les  toiles  peintes  étrangères,  qtti  lui  avait  étéaeoQ^> 
dée  par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui 
étaient  réservées  sur  le  produit  des  snisiea  desdiles  tcâo 
et  des  mousselines  étrangères. 

c  XXIX.  Tous  procès  intentés  par  ladite  assndatioa  i 
l'occasion  des  mardiandises  provenant  du  commerce  •»> 
delà  du  Cap  de  Bonne-£spéranoe«  et  apportées  i  Lorleat, 
demeurent  éteints. 

■  XXX.  Les  dispositions  des  décrets  qui  seront  reaéas, 
tant  sur  le  fait  des  droits  de  traites  que  sur  le  comnetoe 
des  colonies  françaises,  seront  exécutées  dans  (es  cas  an 
prévus  par  le  présent  décret,  et  pour  lesquels  il  n'y  est  pis 
dérogé. 

M.  NésAO  :  Vous  avez  voulu  rendre  le  commerce 
libre;  vous  avez  imprimé  cette  volonté  par  un  dé- 
cret, et  les  articles  que  propose  votre  comité  sont 
destructeursde  cette  liberté.  Son  but  est  la  pro^ 
rite  nationale,  la  conservation  de  perceptions  coos- 
dérables,  l'encouragement  et  le  soutien  a»  roanolk- 
tures  du  royaume.  Sans  contredit,  il  faut  conserver 
les  impositions,  il  faut  favoriser  les  manufactures; 
mais  faut-il  paral^^ser  notre  commerce  ext^ieiir? 
Nous  pouvons  avoir  à  la  fois  des  manufactures  flo- 
rissantes et  un  commerce  extérieur  considérable. 
Craignons  de  perdre  un  commerce  de  60  miltioos.... 
11  n*est  point  ici  question  d*introduire  un  nouvel 
ordre  de  choses;  il  ne  s*agit  pas  d*ouvnr  une  doo- 
vçlle  branche  de  commerce  funeste  aitz  manulK- 
tures  :  la  gène  du  commerce  extérieur,  sans  les  fa- 
voriser, nuirait  à  la  prospérité  nationale,  et  nm 
asservirait  aux  étrangers,  qui  notis  vendraient  les 
marchandises  indiennes  que  nous  pourrions  aller 
nous-mêmes  chercher  dans  Tlnde.  Défions-noos  de 
Tabus  des  systèmes.  Les  systèmes  ne  pôrésenteot  ja- 
mais qu*un  seul  côté  des  choses;  ils  sont  toajoHfs 
incomplets  et  dangereux.  Le  comité  n'a  envisieé 
cette  grande  affaire  gue  sous  un  seul  rapport,» 
prospérité  des  manufactures  de  coton.  Faut-il  st- 
criGer ,  pour  remplir  cet  objet,  notre  puissance, 
notre  commerce  maritime,  qui  étend  au  loin  ooi 
rapports,  et  qui  entretient  cnéz  nous  la  plosaetire 
industrie  ?  Nous  n'espérons  point  atteiiidre  à  la  per-^ 
fection  des  mousselines  de  l'Inde;  rin<fien  tire  ses 
avantages  de  son  sol,  de  ses  habitudes  et  de  sa  fru- 
galité. Ne  nous  livrons  donc  point  a  des  espérances 
chimériques,  et  ne  leur  sacrifions  pas  un  commerce 
de  60  miilioné,  —  M.  Nérac  lit  un  projet  de  décret 
rédieé  dans  ces  principes. 

L  Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

M.  RoEDEBEB  :  Le  comité  d'agriculture  et  decoin- 
merce  a  cru  devoir  consulter  le  comité  d'imposi- 
tions, pour  savoir  si  les  retours  de  l'Inde  peuventse 
laire  avec  avantage  pour  les  perceptions  du  fisc  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  ou  dans  le  port  uoiqac 
de  Lorient.  Cette  question  intéressante  fait  essen- 
tiellement partie  de  celle  qui  vous  est  soumise  sur  le 
commerce  de  l'Inde  en  général.  Elle  se  réduit  à  ces 
termes  :  •  Peut-on  prévenir  la  fraude  sans  le  prifi- 
lége  de  Lorient?  •  Ce  n'est  pas  ici  le  procès  des  ports 
contre  Lorient  ;  c'est  celui  du  négoce  des  ports  con- 
tre les  manufactures  nationales.  Ce  n'est  pas  leprO' 
ces  de  )a  liberté  contre  le  monopole  ;  c'est  ^ut-w^ 
le  procès  du  négoce  de  l'Inde,  d'un  négoce  teodant 
lui-même  au  monopole,  contre  le  cooHnerce  de  nos 
fabriques  ;  c'est  peut-être  aussi  contre  le  ti^ésor  p|i' 
blic  et  le  commerce  honnête.  A  ne  considérer  le  pofi 
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de  Lorient  que  comme  un  port  privilégie,  il  sufGrait 
de  suivre  les  {principes  que  vous  avez  établis  ;  mais, 
sans  la  franchise  unique  de  Lorient,  on  ne  peut  em- 
pêcher les  retours  frauduleux.  Trois  consideTations 
puissantes  invitent  a  prendre  des  moyens  rigoureux 

f\our  les  prévenir.  Premièrement,  il  est  important  à 
'intérêt  public  d*éviter  la  fraude.  Le  trésor  national 
attend  de  grandes  ressources  du  commerce  de  Tlnde. 
Nous  avons  des  manufactures  de  coton  naissantes , 
mais  déjà  florissantes  ;  des  manufactures  de  soie  les 

{dus  belleis  de  TEurooe,  des  manufactures  de  porce- 
aines;  et  aucune  dVlles  ne  peut  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  marchandises  de  l'Inde.  Le  colon  se 
file  dans  Tlnde  avec  la  plus  grande  supériorité:  tou- 
tes les  circonstances  de  Part  et  de  la  nature  assurent 
aux  Indiens  cette  qualité  supérieure  que  nous  ne 
pourrons  jamais  atteindre.  Seconde  considération. 
L'immensité  des  bénéfices  dans  le  commerce  de  Flnde 
est  un  attrait  puissant  pour  faire  un  commerce  frau- 
duleux. Le  tarif  de  l'Inde  étant  plus  sévère  que  le 
tarif  commun,  il  y  a  plus  à  gagnera  la  fraude.  Plus 
cet  attrait  et  ces  avantages  seront  considérables, 
plus  les  moyens  de  réprimer  la  fraude  doivent  être 
rigoureux.  La  troisième  considération  sollicite  en- 
core cette  rigueur  ;  c'est  la  facilité  de  la  fraude  : 
cette  extrême  facilité  vient  surtout  de  ce  que  1rs 
marchandises  de  l'Inde,  sous  un  très  petit  volume, 
renferment  une  grande  valeur. 

Si  tous  les  ports  sont  ouverts  aux  retours  de  l'Inde, 
Li  fradde  est  inévitable;  la  police  nécessaire  pour 
l'empêcher  devient  presque  impossible....  Quel  sera 
donc  le  port  unique  dans  leauel  l'intérêt  des  fabri- 
ques nationales  et  celui  du  nsc  exigent  que  se  fas- 
sent les  retours?  La  situation  particulière  de  Mar- 
seille, et  surtout  ses  grands  privilèges....  (On  inter- 
rompt par  des  murmures.)  Elle  a  le  commerce 
exclusif  du  Levant...  En  vertu  d'une  déclaration  de 
1669,  les  marchandises  du  Levant  paient  un  droit  de 
20  pour  100  dans  tou$  les  ports,  excepté  à  Marseille; 
c'est  bien  là  un  privilé^  exclusif....  Ce  n'est  donc 
pointa  la  ville  de  Marsedle,si  particulièrement  pri- 
vilégiée, à  réclamer  les  principes  de  l'égalité.  La  po- 
lice est  difficile  à  faire  à  Nantes  et  à  Bordeaux,  à 
cause'de  la  grande  quantité  des  rivières  qui  rendent 
la  surveillance  presque  impossible.  Dans  le  port  de 
Lorient,  la  surveillance  des  employés  n'est  pas  par- 
tagée ;  les  recensements  sont  faciles  dans  les  maga- 
sins.... Les  avantages  qu'offre  l'article  XXV,  pour  la 
suite  de  la  perception  proportionnelle,  ne  peuvent 
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l'entrepôt,  ne  peuvent  être  accordes  qu'à  Lorient. 

—  M.  Rœderer  appuie  l'opinion  qu'il  présente,  du 
vœu  du  commerce;  et,  pour  faire  connaître  ce  vœu, 
il  lit  des  délibérations  de  plusieurs  villes  maritimes. 

M.  RiQUBTTi  l'ainé  (ci-devant  de  Mirabeau  l'alné)  : 
Je  demande  pardon  au  préopinant  si  je  ne  réponds 
pas  directement  à  son  opinion;  peut-être  m'excu- 
aera-t-il  quand  il  connaîtra  mou  système  sur  le  re- 
tour de  l'Inde;  sykème  qui,  si  je  m'explique  bien, 
prouvera  que  le  préopinant  a  été,  d'un  bout  à  l'au- 
tre, hors  de  la  question.  Avant  de  commencer,  je 
dois  faire  une  observation.  Le  droit  du  port  de  Mar- 
seille, dont  le  préopinant  vous  a  parlé  comme  d'un 
Ïirivilége  exclusif,  n'est  autre  chose  qu'un  droit  sur 
es  navires  étrangers,  c'est-à-dire  un  avantage 
donné  au  pavillou  français  sur  le  pavillon  étranger. 

—  La  question  qnenous  traitons  en  ce  moment  est 
certainement  de  la  plus  grande  importance;  mais 
on  peut  s'étonner  qu  elle  ai  tété  élevée.  L'Assemblée 
nationale  a  prononcé  que  le  commerce  de  l'Inde  sera 
libre  pour  tous  les  Français.  Quel  est  le  sens  de  ce 
décret?  U  n'en  a  aucun,  ou  bien  il*  détruit  toutes  les 


gênes  et  restrictions  apportées  an  commerce  dé 
Flnde.  L'Assemblée  n'a  pas  décrété  que  ce  com- 
merce serait  libre  pour  tous  les  Français,  et  que 
tous  les  Français  ne  seraient  pas  libres  de  le  faire  ^ 
que  les  retours  ne  se  feraient  oue  dans  un  seul  lieu. 
L'Assemblée  n'a  pas  reconnu  aautres  lois  que  la  li- 
berté, l'intérêt,  l'intelligence  dos  négociants,  lés  in- 
dications de  la  nature  des  choses;  je  ne  vois  donc 
Pas  comment  on  pourrait  assujétir  le  commerce  de 
Inde  à  faire  ses  retours  dans  un  lieu  plutôt  que, 
dans  un  autre.  Ce  nVst  pas  dans  le  langage  du  com- 
merce que  les  mots  gène  et  liberté  soui  synonymes^ 
ce  n'est  pas  après  avoir  détruit  les  privilèges  que 
l'Assemblée  nationale  créera  des  privilèges.  Les'haoi- 
tanls  du  port  uni()ue,  jouissant  des  avantages  lo- 
caux que  produiraient  les  retours  de  l'Inde,  ne  se- 
raient-ils pas  des  privilégiés?  La  nature  ne  connaît 
pas  de  telles  distinctions  ;  et  quand  des  législateurs 
les  introduisent,  ils  privent  les  hommes  de  l'usage 
de  la  liberté.  La  liberté  consiste  à  se  livrer  aux  invi- 
tations de  la  nature  partout  où  elles  se  footentei>- 
dre,  aux  spéculations  de  l'industrie  dans  tous  les 
lieux  et  de  toutes  le^  manières,  pourvu  qu'elles  ne 
nuisent  pas  à  autrui.  D'après  ce  prmeipe,  voyons  si  la 
question  est  bien  posée,  et  comment  elle  doit  l'être. 
Il  serait  moins  déraisonnable,  moins  contraire  à  nos 
décrets  et  à  notre  conduite,  de  demander  la  révoca- 
tion du  décret  pour  y  substituer  celui-ci  :  Le  com- 
merce de  l'Inde  sera  libre  pour  tous  les  Françaisqui 
voudront  faire  débarquer  les  marchandises  des  Iodes 
dans  tel  port  désigné  pour  le  débarquement...  (11  s'é- 
lève des  murmures.) 

Ce  n'est  point  ici  une  discussion  passionnée,  mais 
une  argumentation  simple  qui  sera  facilement  com- 
prise, mais  qu'il  faut  écouter  puur  la  comprendre. 
L'Assemblée  raisonnerait  comme  ceux  qui  ont  crÀ^ 
la  Compagnie  des  Indes.  Us  ont  dit  :  Le  commercede 
l'Inde  sera  libre  pour  tous  ceux  qui  voudront  )e 
faire  en  s'associant  à  la  Compagnie  des  Indes.  Ceux 
qui  auraient  rétiibli  cette  Compagnie  auraient  peut- 
être  été  sages,  si  la  nécessité  dun  seul  port  avait  été 
démontrée.  A-t-on  examiné  la  question  sons  ce  point 
de  vue?  s'est-on  demandé  quelles  seront  les  consé- 
quences? n'arrivera-t-il  pas  qu'on  rentrera  dans  la 
nécessité  d'nn  seul  vendeur?  n'arrivera-t-il  pas  que, 
par  le  même  raisonnement,  on  reviendra  à  la  néces- 
sité d'un  seul  acheteur?  La  nécessité  d*un  seul  port 
ne  ramènerait-elle  pas  le  privilège  exclusif  de  la 
Compagnie  des  Indes?  Il  est  très  certain  que  M.  de 
Calonne  n'aurait  pas  essayé  de  rétablir  cette  Corn- 
gnie,  si  le  commerce  de  l'Inde  n'avait  pas  étéassu- 
jëti  à  un  seul  port.  Tout  est  à  recommencer  si  l'As- 
semblée met  en  ^oute  la  question  du  lieu  où  débar- 
queront désormais  les  vaisseaux  revenant  de  l'Inde  ; 
mais  vous  avez  déjà  décidé  la  question,  et  un  seul 
port  serait  contraire  à  votre  décret.  Entrons  dans  le 
fond  de  la  question. — L'égalité  prosent  tout  régime 
exclusif,  à  moins  qu'un  grand  intérêt  public  ne  pres- 
crive impérieusement  le  contraire.  Voilà  le  prin- 
cipe; qu  allègue-t-on  pour  le  combattre?  On  pro- 
pose trois  motifs  :  la  convenance  des  vendeurs  et  des 
acheteurs,  l'intérêt  des  manufactures  du  royaume, 
et  la  facilité  de  la  perception  des  droits  du  fisc.  Je 
réponds  d'abord  que,  quant  à  l'intérêt  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  si  tous  s'astreignent  à  la  même 
combinaison  et  aux  mêmes  mesures,' il  n'est  pas  be-> 
sdin  d'une  loi  particulière.  Il  serait  aussi  contraire 
aux  droits  de  rnomme,  ou  plutôt  aux  droits  du  ci- 
toyen, de  gêner  un  commerce  permis,  que  de  mettre 
des  entraves  aux  transactions  sociales.  Il  serait  aussi 
absurde  de  forcer  à  vendre  les  marchandises  de 
l'Inde  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre,  que  de 
soumettre  la  culture  de  tous  les  champs  aux  nu^mes 
procédés,  que  de  vouloir  que  toutes  les  denrées  ter- 
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rîtorialrs  Tussent  portées  â  im  marcbë  déterminé. 
Toutes  ces  oiodifications  ne  sont  au  fond  que  la  vio- 
lation du  principe  laissez  faire,  laisseï  passer ;ro\\k 
en  deux  mots  le  seul  code  raisonnable  du  commerce. 
Mais  est-il  vrai  qn*il  soit  de  Tintërét  du  vendeur  et  de 
Tacheteur  de  reunir  les  marchandises  dans  un  seul 
Ifeji?  Le  seul  intérêt  de  Tacheteur  est  de  bien  ven- 
dre ;  le  seul  intérêt  du  vendeur  est  d*avoir  acheté  a 
Ins  prix;  d*où  il  suit  que  si  un  seul  port  exige  des 
frais  plus  considérables,  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres  sont  violés.  Or  je  demande  si  les  armateurs 
de  la  Méditerranée  ne  seront  pas  obligés  de  renoncer 
au  commerce  des  marchandises  des  Indes,  à  cause  de 
réioîgnement  de  l'entrepôt  ;  si  les  dépenses,  les  em- 
barras et  les  périls  d*un  trajet  considérable  leur 
pourraient  foire  supporter  la  concurrence  avec  les 
armateurs  de  TOcéan?  Je  demande  comment  un  ar- 
mateur de  Cotte,  de  Toulon  ou  de  Marseille,  après 
avoir  déchargé  son  navire  à  Lorrent,  reviendrait 
sansfrptdahsTe  port  d*armement?Un  seul  port  pour 
les  retours  concentrerait  les  ventes  dans  quelques 
maisons'  opulentes,  qui  pourraient  couvrir  ces  dé- 
Tienses,  et  qui  écarteraient  tous  les  marchands  du 
royaume.  11  ne  faut  pas  de  grands  efforts  de  calcul 
pour  voir  que  la  fixation  exclusive  des  retours  dans 
tm  port  serait  une  véritable  prohibition  ;  ne  feriez- 
YOTis  pas  une  nécessité  de  ce  commerce,  interlope 
(fue  la  Compagnie  des  Indes  avait  introduit,  ou  les 
armateurs  de  la  Méditerranée  ne  seraient-ils  pas  for- 
oéfi  de  faire  partager  nos  avantages  aux  étrangers? 

Je  viens  à  la  seconde  objection.  Ou  a  réclamé  Tin- 
tërêt  des  manufactures  dfu  rovaume;  il  D*est  pas 
compromis.  De  tous  les  ports  au  royaume,  ceux  de 
la*  Méditerranée  font  le  commerce  le  plus  étendu  des 
marchandises  arrivées  de  Tinde.  Ils  économisent  le 
numéraire  dont  les  fabriques  ont  grand  besoin  ;  les 
denrées  et  les  manufactures  des  provinces  méridio- 
nales y  suppléent.  Les  besoins  de  ritalic  offrent  une 
consommation  considérable  des  retours  de  Flnde, 
que  d'autres  ports  ne  peuvent  pas  s*attribuer.  Cette 
consommation  se  fait  en  argent  et  en  matières  pre- 
mières. Les  peuples  des  provinces  méridionales  sont 
accoutumés  à  consommer  des  marchandises  des  In- 
des; s*ils  n*ont  pas  d'entrepôt  dans  le  voisinage,  il 
arrivera  ou  qu'ils  s'occuperont  eux-mêmes  à  s'en 
pourvoir,  ou  qu'ils  feront  une  consommation  moin- 
dre ;  et  que  s'ils  ne  peuvent  recevoir  ers  marchan- 
dises par  la  voie  de  Lorient,  ils  les  recevront  plutôt 
des  compagnies  étrangères  :  ainsi»  nous  nous  pri- 
verons, sans  aucune  utilité  pour  nos  manufactu- 
res, des  avantages  dont  nous  pourrions  jouir,  et  nous 
abandonnerions  ces  avantages  aux  étrangers. 

Je  passe  à  la  troisième  objection.  On  veut'un  seul 
port  pour  assurer  la  perception  du  fisc  et  une  sur- 
veillance plus  facile.  D'abord,  dès  qu'on  parle  d'une 
imrveillance  qui  emporte  une  double  gêne,  je  ne 
vois  plus  de  commerce,  plus  de  liberté  de  com- 
merce; je  ne  veux  pas  qu'on  renonce  aux  droits  qui 
sont  lev^  par  le  fisc  sur  les  marchandises  des  Indes  ; 
.Je  conçois  (a  nécessité  de  ces  droits,  mais  je  ne  crois 
pas  qu  on  doive  violer  pour  eux  la  liberté  des  arma- 
teurs, quand  les  revenus  publics  peuvent  être  assu- 
rés dans  tous  les  ports;  jugeons-en  par  les  ports 
francs.  Marseille  fait  le  commerce  des  colonies;  là 
cesse  sa  franchise  :  l'exercice  fiscal  s'v  fait  avec  suc- 
cès. Pourquoi,  craindrait-on  pour  les  retours  de 
rindé  des  mconyénients  au'on  n^éprouve  pas  pour 
les  retours  des  colonies... Hu  reste,  l'objection  que 
je  combats  porte  sur  un  principe  profondément  faux, 
dont  le  redressement  va  vous  conduire  a  un  résultat 
di:rmétralement  opposé.  On  a  reconnu,  en  Angle- 
terre, que  les  dt^vantages  du  commerce  de  l'hide 
ne  pouvant  être  conipensrs  qu'en  important  un 
grand  excédant  de  marchaudiçes,  pour  en  faire  un 


excédant  d'exportation,  qui  ne  se  hit  itcc. succès 
qu'eu  exceptant  de  tout  droft  les  marchandises  qui 
ne  sont  qu'en  entrepôt,  et  on  a  supprimé  ce  droit. 
L'expérience  a  appris  oue  ces  droits  détruisaient  le 
commerce,  et  le  port  ue  Londres  est  considéré  au« 
jourd'hui  comme  un  port  franc.  Appliquez  ces  con- 
sidérations à  la  France,  et  voyez-en  les  conséquen- 
ces. Je  vais  traiter  en  peu  de  mots  ce  point  de  vue  :  il 
suftit  qu'il  y  ait  des  ports  francs  sur  les  cOtes,  pour  que 
l'armateur  qui  voudra  réexpédier  une  partie  des 
marchandises  étrangères  les  fasse  conduire  dausces 
ports.  Voyons  dès-lors  s'il  ne  serait  pas  pins  raisonna- 
ble  d'accorder  l'avantage  d'un  droit  exclusif  à  un  port 
franc.  Les  droits  éloignent  les  acheteurs;  c'est  donc 
dans  un  port  franc  que  doivent  se  faire  les  retours. 

Quels  seraient,  dans  un  tel  système ,  tes  .pprts 
francs  ?  Ce  seraient  ceux  où  se  réunissent  et  la  plus 
grande  commodité  pour  les  consommations  inté- 
rieures, et  les  avantages  les  plus  propres  à  attirer 
les  «cbeteurs  étraijgers,  ou  ii  faciliter  les  envois 
hors  du  royaume.  Si  la  loi  fait  les  pof  ts  francs,  c^'est 
la  nature  qui  Ijes  indique....  Les' convenances  ont 
conduit  à  les  multiplier,  et  nous  forceraient  à  en 
admettre  plusieurs.  Si  l'un  d*eux  est  préféré,  c'est 
Quil  sera  plus  favorable.  Les  législateurs  peuvent- 
ils  s'en  enquérir?  Les  éléments  de  cette  faveur  peu- 
vent-ils être  l'objet  d'une  loi?....  Il  est  impossible  de 
tenir  un  milieu  entre  la  liberté  indéfinie  et  une  gêne 
absolue.  Chacuu  de  ces  systèmes  a  ses  lois;  les  mi- 
lieux n^en  ont  aucune;  ce  sont  des biblesses ,  et 
voila  tout....  Tout  s'arrange  le  moins  mal  possible, 
en  laissant  au  décret  toute  sa  latitude  :  le  commerce 
de  l'Inde  sera  libre  pour  tous  les  Français ,  c^est-à- 
dire  que  cette  liberté  ne  sera  modifiée  que  par  les 
résultats  nécessaires  du  système  des  impositions. 

Nous  pouvons  dire  avec  raison  que  le  commerce 
de  l'Inde  est  dans  l'enfance;  on  n'est  pas  commer- 
çant sous  le  régime  des  privilèges  exclusifs  :  les 
chaînes  tombent.  Peut-on  dire  où  la  France  portera 
le  commerce  des  Grandes-Indes?....  Si  ceux  qui  pa^ 
lent  pour  un  seul  port  oublient  que  la  France  est 
maintenant  un  Etat  libre,  ce  n'est  pas  à  l'Assembfi^ 
nationale  à  Foublier.  Mais  les  manufactures  indigè- 
nes qu'il  faut  favoriser  !  Veut-on  tout  faire?  cela 
même  est  une  prétention  nuisible  au  commerce; 
elle  suppose  quon  arrive  au  point  de  n'avoir  plus 
que  de  1  or  à  recevoir  des  étrangers...  Ces  observa- 
tions me  conduisent  a  soutenir  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  renj 
a  tous  les  Français  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde. 
Mais  si,  par  l'habitude  des  restrict  ons  et  des  çénes, 
en  doute  de  ce  décret,  si  le  mot  évident  libre  étonne 
encore  assez  pour  qu'on  n'ose  pas  en  embrasser 
les  conséquences,  il  faut  se  hâter  d'en  développer 
le  véritable  sens,  en  décrétant  qu'attendu  la  liberté 
établie  parle  décret,  il  n'v  à  pas  lieu  a  délibérer.... 
Dans  le  système  d'un  seul  nort  pour  les  retours  de 
rinde,  le  port  de  Marseille  devrait  l'emporter  par  sa 
position,  unique  en  ce  genre,  qui  le  dislingue  de 
t  us  les  autres,  qu'il  est  permis  d'envier,  mais  que 
la  loi,  moins  forte  que  la  nature,  ne  prut  lui  6ter. 
J'ai  déjà  montré  que  les  ports  de  la  Méditerranée 
ont  le  plus  de  moyens  d'économiser  le  numéraire, 
décarter  les  compagnies  étrangères  ;  j'ai  d'autres 
avantages  à  présenter.  La  Turouie  est  le  pays  qui 
consomme  le* plus  de  marchandises  de  l'inae';  c'est 
|)ar  la  mer  Rouge,  le  golfe  Persique  et  par  des  ca- 
ravanes q^u'elle  s'approvisionne.  Plusieurs  négo- 
ciants habdes  ont  considéré  qu'il  serait  à  la  fois  plus 
sÔr  et  plus  économique  de  l'approvisionner  par  le 
Cnp  de  Bonne-Espérance.  La  comparaison  des  deux 
spéculations  prouve,  indoprndamment  du  transporL 
à  l'air,  nuisible  aux  marchandises,  qu'il  y  aurait  une 
diflëreuce  de  plus  de  50  pour  100  dans  les  frais.. *•# 
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Voilà  ane  ndovélle  et  granâf  eirrîère,  que  Marseille 
peut  seule  ouvrir  au  commerce.  Si  cette  spëcnlatio» 
a  ^fcé  dédaignée  par  le  despotisme,  c*est  a  la  liberté 
à  l'adopter....  Quel  accroissement  de  richesses  n*au- 
ries^vouspas  à  en  attendre?...  La  France o!)tirndrait 
la  fourniture  exclusive  de  ces  marchandises  dans 
tout  Tempire  ottoman....  Mais  l'Assemblée  natio- 
nale a-t-elle  besoin  de  ce  motif  pour  savoir  que 
liarseilie  est  la  capitale  du  commerce  de  ritalic,  du 
Levaat  et  de  toute  la  Méditerranée,  c'est-à-dire 
d'une  partie  du  globe  où  ce  seul  port  peut  faire  le 
commerce  de  l'Inde?  Qui  ignore  que  ce  port  du  midi 
et  de  l'orient  de  la  France  a  des  avantages  à  «ceon- 
quérir  sur  les  ports  de  l'Italie;  que  ces  avantages 
lui'  ont  été  ravis  par  les  mesures  de  la  fiscalité,  et 
c|ne  fa  liberté  doit  les  hii  rendre  avec  usure?  Qui 
ignore  que  ce  port  est  plus  propre  qu'ancun  autre  à 
lutter  utilement  sur  une  plus  grande  partie  de 
points  contre  la  concurrence  de  l'Angleterre  ?  Ce 
port  est  le  seul  où  le  commerce  n'a  pu  être  déplacé 
par  lesvicissitudesdfssiecles.il  estirrévocablcnirnt 
marqué  au  doigt  de  la  nature;  et  si  la  France  ne  de- 
vait avoic  qu'un  port  de  mer,  lea  temps  indiquent 
Marseille.  D'autres  motifis  s'allient  à  ceuxnn.  Mar- 
seille est  le  seul  port  du  royaume  qui  puisse  empé«- 
chrr  ritalie,  soit  de  faire  le  commerce  ae  l'Inde,  soit 
d'en  profiter....  Les  prohibitions  les  plus  absurdes 
forcent  lf!R  Marseillais  à  porter  anx  Italiens  ce  que  les 
Italiens  viendraient  cherchera  Marseille.  C'est  ainsi 
que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  frivolité, 
on  laisse  enlever  des  trésors.... 

Je  pourrais  dire  a  ceux  qui  veulent  un  port  exclur 
nf:  Indiquer  un  port  du  royaume  qui  soit  plus  pro-* 
presque;  celui  de  Marseàlle  à.  devenir  l'entrepôt  du 
retour  des  Indes*  à  les  distribuen  dans  une  plus 
grande  partie  du  globe  ^  à  se  procurer  des  échanges 

Î[u'il  faut  porter  dans  l'Inde  ^  a  proiiter  de  ceux  qu*i| 
auTrecevoir  dés  étrangers ,  a  lutter  contre  les  An- 
glais, là  où  notre  position  uqus  p(*rmet  d'avoir  sur 
eux  de  véritables  avantages,  cntin  à  diminuer, 
mtoaparson  élbifoienient,  la  concurrence  que  re- 
doutent nos  manufactures.  Mais,  comme  je  ne  veux 
IM)int  de  ces  systèmes  exclusiCs  que  ma  vie  entière  a 
été  et  sera  destinée  à  combattre,  je  me  borne  à  dire  : 
Marseille  est  un  port  franc  ;  Marseille  est  un  grand 
dépôt  de  commerce  ;  par  quelle  bizarrerie,  pouvant 
armer  des  vaisseaux  pour  les  Indes-Orientales,  lui 
interdirait-on  d'en  recevoir  les  retours  dans  son 
port?  Serait-ce  piroeque  ces  retours  y  trouveraient 
des  débouchés  faciles  et  avantageax?  11  faut  donc 
que  les  villes  de  France  se  déclarent  la  guerre; 
faut-il,  qu'Associée&pour  la  liberté,  elles  s'en  dispu- 
tent les  bienfhits? 

Hâtez-vousde«>lliciter  la  un  dés  méprises,  en  dé- 
crétant ou  que  les  retours  de  l'Inde  pourront  être 
Certes  dans  tous  lès  ports,  ou  qu'il  n'y  à  lieu  a  déli- 
érer,  attendu  votre  présent  décret  sur  la  liberté  du 
commerce  de  l'Inde. 

Ce  discours  reçoit  beaucoup  d'applaudissements^ 
et  l'Assemblée  en  décrjbte  l'iiiipressioiu, 
ta  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  MAIDI  29  JUIN.. 

M.  Briansiaux  envoie  à  l'Assemblée  naâènalé  son 
cordon  noir,  et  annonce  qu'il  ne  le  reprendra  que 
lorsque  l'Assemblée  aura  décidé  qu'il  l'a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, un  plan  sur  tout  ce  qui  concerne  les  archi  - 
Tes  nationales.  Un  des  articles  du  projet  de  décret 
porte  que  l'ancien  archiviste  sera  perpétué  dans  ses 
fonctions. 

M.  Camus  :  Je  prie  l'îlasemblée  nationale  de  vou- 


loir bien  me  permettre  de  roé  démettre  en  ce  mo- 
ment de  la  place  d'archiviste  qu'elle  a  bien  vouln 
me  confier  ;  je  me  charge  de  surveiller,  jus(|u'à  une 
nouvelle  nomination,  w.  dépôt  qui  m'a  été  confié. 
Lorsque  vous  aurez  fixé  votre  choix,  si  je  suis  ho-t 
noré  de  vos  suffrages,  alors  je  m'applaudirai  de  ce 
nouveau  témoig^na^  de  votre  conhance.  Si  je  ne 
suis  pas  nommé,  je  me  ferai  un  véritable  plaisir 
d'instruire  celui  qui  aura  été  honoré  de  votre  choix  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  les  considérations  person- 
nelles ne  doivent  point  influer.  On  ne  peut  jamais 
fléchir  devant  les  principes,  et  je  donne  ma  démis- 
sion. 

M.  Garât  Vaine  :  Je  me  permettrai  de  m'élever 
contre  la  réclamation  de  M.  Camus,  et  ie  demande 
que  le  plan  elles  articles  soient  décréta  tels  qu'ils 
ont  été  lus. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoume- 
ment  à  dimanche  prochain. 

M.  Vaudreuil  (ci-devant  marquis  de)  :  Les  ofB- 
ciers  et  les  coifimissaires  des  chasses  demandent  à 
avoir  des  représentants  à  la  fédération  générale.  — 
L'Assemblée  accueille  cette  demande. 

M.  Le  Couteulx  :  Par  l'article  XVI  de  votre  décret 
concernant  les  assignats,  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire est  autorisé  à  endosser  les  billets  de  <5aisse 
d'escompte,  en  y  inscrivant  promesse  d'être  conver- 
tis en  assignais.  De  semblables  billets  expédiés  pour 
la  province  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  aestination. 
H  est  vrai  que  les  paquets  égarés  n'avaient  point  été 
chargés  a  la  poste;  c  est  un  lait  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile de  remarque^.  Les  propriétaires  ont  indiqué  les 
numéros  des  billets  et  leur  endossement.  Cependant 
il  s'élève  quelque  doute  sur  la  validité  de  leur  récla- 
mation. Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  des 
billets  qui  doivent  être  endossés  par  ceux  qui  les 
font  circuler  en  province  sont  comparables  aux  let- 
tres-de-change. Dans  cette  opinion,  et  pour  tran- 
quilliser le  commerce,  votre  comité  des  finances 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  que  les  opposi- 
tions qui  sont  ou  auraient  été  faites  aux  mains  du 
trésorier  de  r2Xtraordinaire  ou  en  celles  de  tout  au- 
tre qu'il  appartiendra,  à  l'échange  des  assignats 
contre  des  billets  de  caisse  transmis  dans  les  provin- 
ces, pour  lesquels  les  formalités  ordonnées  par  le 
seizième  article  du  décret  des  16  et  17  avril  auront 
été  remplies,  et  dont  les  numéros  et  lea  endosse- 
ments auront  été  indiquée,  produiront  l'effet  d'en 
empêcher  l'échange  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  les  triimnaux  qui  doivent  en  con- 
naître. • 

Ce  décret  est  adopté* 

M.  FoLLBTiLLB  :  J'ai  déjà  proptsé  à  l'Assemblée 
nationale  d'ordonner  rétablissement  de  bureaux  en 
province  pour  échanger  les  assignats.  Je  renouvelle  .. 
ma  proposition,  et  je  demande  que  l'Assemblée  na-. . 
tionale  décrète  que  l'émission  des.  assignats  étant 
très  prochaine,  il  lui  soit  rendii.pompte  par  son<C9^ . 
mité  des  finances,  de  la  motion  que  j'ai  faite  poiit. 
que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  statuer  oa^ 
quil  appartiendra. 

-—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,^ao  nom  do* 
comité  des  finances,  un  décret  est  rendu.  En  voicf 
les  disposHious  :  " 

«L'Assemblée  nationale,  considérant qu*iF est dir.  ! 
plus  grand  avantage  pour  l'Etat  et  pour  faj^riciil- 
ture  et  le.commerce  d'entretenir  la  libre  ouxttla* 
tion  du  canal  de  Picardie  ou  du  Crotzat,  décrète  : 
10  Que  l'écluse  des  Voyaux,  nrès^ieca^nMaoeH 
samment  reconstruite  confonneinent  atidévi^  dressét 
etc.;  29  qu'il  sera  incessamment  procédé  a»paith- 
chèrement  et  à  l'élargissement  de  l'écluse  de  6é««- " 
pigny-suir-Oise;  30  làfondsnéeessairesserontfottr*^ 
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iiîs  par  les  revenus  des  de'partemcnls  de  VAisbe  et  de 
rOisç»  chacan  pour  moitié ,  sauf  à  r<^gler  par  qui 
cette  dépense  sera  définitivement  supportée.  • 

M*  Mnuii  :  Vous  avei  renda  un  décret  en  faveur  des 
partieuliers  qui  font  des  soumlisions  pour  facquisii ion  dei 
l)ieBS  naUonoux  :  il  est  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter  huit  articles  destinés  à  répondre  k  huit  questions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  décrets  du  I A  mai.  Je  vais  vous 
faire  lecture  de  ces  articles  : 

«  Art,  XV.  Seront  communs,  tant  au  présent  décret  qu*à 
celui  du  14  mai  dernier,  les  iuterprétations  el  disposilious 
suivantes. 

c  XVI.  Les  baux ,  d'après  lesquels  Tarlicle  iVéu  titre  I*' 
du  décret  du  14  mai  ciernier  détermine  Testimation  du 
revenu  des  trois  classes  de  biens  j  mentionnées,  doivent 
être  entendus  des  sous-baux  nu  sons-fermes,  lorsquMl  en 
existe;  en  conséquence,  le  revrnu  d*un  bien  affermé  par  un 
bail  génénal  %  mais  qui  est  sous-alTermé ,  ne  pourra  être  es* 
ttmé  que  pour  le  prix  de  son  bail. 

«  XVII.  Le  déraut  de  prestation  de  serment  imposé 
aux  fermiers  par  le  même  article  ne  pourra  pas  les  empê- 
cher de  prendre  leurs  l>aux  ou  sous-baux  pour  base  des  es» 
limations,  lonqu'ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre,  à 
jour  indiqué,  pardevant  les  directoires  des  districts,  pour 
prêter  lu  serment ,  ils  ne  s*y  seront  pas  ri  ndus  ;  mais,  dans 
ce  cas,  les  fermiers  réfraclaires  seront  déclarés,  par  le 
juge  ordinaire,  k  la  poursuite  et  diligence  des  piocureuiY, 
déchus  de  leurs  baux  ou  sous  baux. 

■  XVI II.  Le  revenu,  par  bien  affermé,  des  liaux  em- 
phytéotiques ou  baux  à  vie  ne  pourra  pas  être  déter^ 
miné  par  le  prix  de  ces  baux»  mais  seulement  d*aprb 
one  estimation  par  experts.  - 

cXlX.  Seront  au  surplus  les  baux  emphyléoliques  et 
les  liaux  &  \ic  censés  compris  dans  Irs  dispositions  de  Par* 
tide  IX  du  litre  premier  dudit  décret;  mais  les  baux  em- 
phytéotiques ne  seront  réputés  avoir  été  faits  légilimement 
que  lorsqu'ils  auront  é  é  précédés  etrevCtu^  des  solennités 
qui  auraient  été  requises  pour  raliénatioo  des  biens  que 
eea  actes  ont  pour  objet. 

«  XX.  Tous  notaires,  tabellions,  gardes-notes,  greffiers 
ou  autres  dépo^itaires  pubKcs,  comme  aussi  tous  bénéfi- 
dars,  agents  ou  receveurs  de  bénèflciers,  tous  supérieurs, 
.membres,  secrétaires  ou  receveurs  de  chapitres  ou  mona** 
stères,  ensemble  tous  admini»lralenrs  ou  fermieis  qui, 
en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à  la  requête  d*une 
municipalilé,  soit  ft  la  requête  d*utt  pariicnlier,  réfuteront 
de  communiquer  uu  bail  des  biens  nationaux  existant  en 
leur  |H>«(scssion  et  sons  leur  garde,  seront,  à  la  poursuite 
et  diligence  du  procnreur-syndic  du  district  de  la  résidence, 
condauiiié<<  par  le  juge  ordinaire  à  une  amende  de  25  liv. 
Celte  amende  scia  doublée  eu  cas  de  récidive,  et  elle  ne 
pourra  être  n  mise  ni  moderc>e  en  aucun  ca<.  Si  le  procu- 
reur-syndic de  district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  re- 
couvrement, U  en  demeureiaii  personnellement  garant, 
et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procureurgéuéral  du 
départemenL 

•  XXI.  Il  sera  pay^  au  notaire,  labeitîon,  gnrde-nolei, 
ou  autre  dépositaire  pul>lic,  pour  la  simple  communica- 
tion d*un  ïmU  10  liv.,  et  10  sous  en  sus  lorsqu^on  en  tirera 
des  notes  ou  des  extraits,  sauf  à  suivre,  pour  Texpédition 
en  forme  qu*on  voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par 
Tusage  ou  convenu  de  gré  à  gré. 

«  XXI L  SMl  existait  des  lieux  où  les  assemblées  de  di- 
strict ne  fussent  pas  encore  en  activité  lors  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
district  pourront  les  suppléer  dans  toutes  les  fonctions  à 
elles  attribuées  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui 
do  14  mai  dernier;  et  lorsqu'il  s'agirait  d'acquiiiition  h 
fhire  par  une  municipalité  dans  le  district  dont  elle  est  le 
dief-lieu ,  ces  fonctions  pourront  être  remplies  par  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu  du  district  le  plus  voisin  »  qui  u*au- 
inil  pas  lait  de  soumission  pour  acquérir, 

SwitêdeladiMCtUiion  ior  U  traitement  du  clergé. 

M.  Cbaaiey  (hit  Icctore  des  articles  suivants  : 
c  Art  XVL  Les  ecclésiastiques  qui  n'auront  d'autres  re- 
tenus ecclésiastiques  que  des  pensions  sur  bénéfices  conti- 
tlnueront  d'en  jouir,  ponrvu   qu'elles  n'exoêdent  pas 
IfOOO  lif •  ;  et  si  elles  excédent  c^le  soamc  »  lis  joniront 


i^  de  1,000  liv.,  S*  de  la  inoitié  de  rexcédant,  pourra 
que  le  tout  n'aillepasau-deia  de  8,000  Ut. 

c  XVII.  Pour  parvenir  a  fixer  les  divers  traitements  ré- 
glés par  les  articles  précédents,  chaque  titulaire  dressera, 
d'après  les  baux  actuellement  existants,  pour  les  objets  te> 
uus  à  bail  ou  à  ferme,  et  d'après  les  comptes  de  régie  et 
exploitation  pour  les  autres  objets,  un  état  estimatif  du 
revenu  ecclésiastique  dont  il  jouit ,  ainsi  que  des  charges 
dont  il  est  grevé:  ledit  état  sera  communiqué  aux  munici- 
palités des  lieux  où  ces  biens  sont  situés,  pour  être  contre- 
dit ou  approuvé,  et  le  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  donnera  sa  déd- 
sioo,  après  avoir  pris  l'avis  du  directoire  de  district* 

c  XVIU.  Seront  compris  dans  la  niasse  des  revenus  ec- 
clésiastiques dont  jouissent  chaque  corps  et  individu 
les  pensions  sur  bénéfices  et  les  économats»  les  dîmes  eC 
déports  qui  formaient  l'unique  dotation  des  diacres  et  ar^ 
chiprêUres  ;  mais  le  casuel ,  ainsi  que  le  produit  des  droits 
supprimés  sans  indemnité,  ne  pourront  y  rentrer* 

c  XIX.  Les  charges  réelles  ordinaires,  celles  des  poi^ 
lions  congrues,  y  compris  leur  augmentation,  ainsi  que 
des  pensions  dont  le  titubire  est  grevé  à  Pégarci  des  chapi- 
tres, celles  des  bas-chœurs,  des  musiciens,  seront  déduites 
sur  ladite  masse;  le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qut 
restera ,  d'après  la  proportion  réglée  par  les  articles  prtcé^ 
dents.  » 

Divers  amendementssont  proposés  suree  dernier  article* 

M.  Jassé  (ci-devant  baron  de)  :  Je. demande  qu'au  lien 
de  ces  mots  :  ■  y  compris  leur  augmentation,  »  il  soit  dit: 
«  non  compris  la  dernière  augmentation  décrétée  par  l'A^ 
semblée  nationale.  » 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préalable* 

M.  L'ABBi  GaARDiii  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  t  l'ar^ 
ticle  :  ■  après  la  mort  des  pensionnaires,  la  moitié  de  la 
pension  retournera  aux  titulaires,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  maximum  décrété.  » 

La  question  préalable  est  demandée  el  mise  aux  voix» 
Plusieurs  épreuves  paraissent  douteuses. 

{La  mite  demmm,) 


SPECTACLES* 

TaisTRa  dbla  NAiroN.  ^-  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  80,  la  i**  représ.  dtBai^ 
nevelt^  trag.  nouv.,  et  Heureuâement  ^  com.  en  i  acte. 

TuxATaB  Italibn,  —  Auj.  SO,  Luetitc  et  LucQi^  et  la 
5*  représ,  de  Ferdinand  ^  ou  la  Suite.deê  deujc  JPagei. 

TnéATaB  db  Mossibos.  —  Auj.  30,  S  la  salle  de  la  Foire 
Sainl-Gerniain ,  l  f^iaggiatoti  feliei,  opéra  ital.,  musique 
de  divers  amateurs,  dans  lequel  la  signora  Morichelli 
jouera  le  rôle  piincipal. 

THéATBB  DU  Palais-Rot  AL.  —  Auj.  30,  la  S*  reprës* 
de  Charles  et  Caroline^  oonu  en  5  actes,  et  U  Tmide$ 
en  4  ucle. 

Tbèatbb  ob  madbmoisbllbMontansibb,  a«  P«[aîs-fioyaL 
—  Auj.  30,  U  Maiiage  de  convenance;  la  !■•  représ,  dtt 
Àmantê  tani  amours  com*  en  i  acte,  et  la  Mort  imogi' 
noire  ^  opéra  en  S  actes* 

Fbtits  couioiBifs  DB  S.  A.  R.  Moa.  lb  comtb  db  Bbas* 
jOLAxs.  —  Auj.  30,  à  la  salle  rue  Saint- Antoine,  n*40t 
U  Belle  Eiclave ,  opéra-booffon  en  i  acte  ;  le  Divorce  itiw 
fi7«,  com.  en  1  acte,  et  les  Déguiumente  amoartuXf 
ot)éra«4x>uffon  en  S  actes* 

Gbards  Dansbubs  do  bol  «^Auj.  30,  la  Carême  en» 
chantée t  pant.  en  S  actes;  le  Fou  par  amoui*:  Henri  If 
à  Parie t  pièces  en  S  actes,  et  le  Pari  imprudent ^  ea 
1  acte,  avec  de» divertissements. 

Ambicu-Cohiqvb.  — >  Auj.  30  »  Relâche, 

Tuéatbb  Fbarçais  comqoK  bt  libiqvb,  rue  de  Boady* 
Auj.  30 ,  la  1'*  repié^.  de  t^irginie^  com.  en  3  actes,  «lia 
V*  de  ta  Folle  Gageure ^  opéra-i)ouiron  eu  1  acte,  musi- 
que de  M.  Leblanc* 
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LIVRES  NOUVEAUX. 


JounuU  miiitaire.  (Eitrait  du  prospectai.)  IV  traitera  der 
tout  ce  qui  noosistue  la  force  publique»  tant  du  dehors  que 
éa  dedans,  pour  le  service  de  terre  comme  pour  celui  de 
mer.  Par  la  dénomioation  de  force  publique,  nous  entendons 
toutes  les  troupes  réglées  de  terre  et  de  mer,  la  marine,  le» 
QMlices  nationales  ou  gardes  citoyennet,  la  maréchaussée  et 
enfin  tout  ce  qui  est,  on  sera  sur  le  pied  militaire*  Ce  journal 
sera  donc  celui  des  milices  nattiondes  comme  celui  de  Tar- 
tnée,  et  nous  nous  occuperons  également  de  Tune  et  de  Tau- 
tre  partie.  Voici  quel  en  sera  le  plan  :  i 

!•  Nous  donnerons  littéralement  et  en  entier  tous  les  rè- 
glements et  ordonnances  émanés  du  pouToir  exécutil,  tous 
les  actes  du  corps  législatif,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi,  relatifs  soit  a  la  composition,  soit  à  U  discipline  de  Tar- 

ace  ; 

2o  Nous  ferons  connaître  les  nominations  nouvelles  aux 

grades,  emplois  et  dignités  militaires; 

3®  Nous  donnerons  le  mouvement  et  l'emplacement  des 
troupes,  à  mesure  que  les  changements  de  garnison  auront 
fieu,  et  nous  mettrons,  au  commencement  de  chaque  année, 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  Remplacement  général  de  toutes 
les  troupes  de  Parmée.  Nous  instruirons  également  des  mnu- 
'ven]ents  et  déplacement*  des  milices  nationales  qui  pourront 
^re  intéressants  à  conualtre; 

4^  9ou$  annoncerons  et  ferons  connaître,  par  des  extraits 
aoignés,  UMislesouvragesqni  paraîtront  sur  toutes  les  parties 
4e  Part  miÙiaire,  tel  que  la  Uctique,  Part  de  fortifier  ou  de 
défendre  les  places,  les  campemenU,  le  choix  des  armes  of- 
fensives ou  défensives,  le  génie  et  Partillerie,  les  diverses 
aortes  d*armes  on  de  troupes,  la  navigation,  la  construction 
•des  vaisseaux,  etc.;  et  enfin  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  (erre  et  de  mer.  Nous  annoncerons  aussi  les  cartes 
militaires  et  de  marine,  les  plans  de  bataille  et  de  campa- 
gne sur  terre  et  sur  mer,  à  mesure  qu*ils  paraîtront,  et 
même  les  gravures  qui  auront  pour  sujet  des  personnages  ou 
faits  militaires; 

5e  Nous  recueillerons  avec  soin  tons  les  faits  et  anecdotes 
intéressants  k  connaître,  toutes  les  actions  de  bravoure,  tous 
l%s  actes  de  courage  dignes  d'être  conservés  et  transmis  ii  la 
postérité,  etc.,  etc.; 

e9  Enfin,  nous  donnerons  avec  exactitude  les  nouvelles 
miliuires  de  toutes  les  nations  qui  se  trouveront  en  guerre, 
soit  des  puissances  de  TEurope,  soit  de  celles  des  autres  par- 
ties du  monde  qui  ont  des  rapports  pontiques  avec  elles. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  la  manière  dont  ce  jour- 
nal sera  traité;  mab  tous  les  ouvrages  de  parti  (et  le  nombre 
en  est  grand)  ont  été  annoncés  avec  ces  mots  :  impartialité, 
vérité;  cela  même  serait  donc  un  motif  de  défiance  pour 
beaucoup  de  personnes.  Les  faits,  surtout  lesfaita,  telle  sera 
la  partie  principale  de  ce  journal. 

Il  paraîtra  tous  les  quinte  jours,  le  1*'  et  le  15  de  chaque 
mois.  Chaque  numéro  sera  composé  d''une  feuille  ou  i6  pages  ' 
in-8^  d^impression.  Cependant  nous  ne  tiendrons  point  rigou- 
reusement il  ce  plan;  et  sans  parler  de  remplacement  géné- 
ral de  l*armée,  qui  accompagnera  le  premier  numéro  de 
chaque  année,  et  de  la  table  raiaonnée  des  matières  qui  ac- 
compagnera le  dernier,  et  qui  seront  Tun  et  loutre  en  sua 
des  numéros  ordinaires,  nous  donnerons  des  suppléoienta 
toutes  les  fois  que  resigera  rabondance  des  matières.  U 
pourra  même  arriver  que  dans  certaines  circonstances,  telles 
que  celtes  (en  temps  de  guerre)  d^uoe  campagne,  d'une 
expédition  intéressante,  nous  donnio^  des  suppléments  dans 
PintervaHe  d^un  numéro  ii  Tautre,  et  sans  autre  époque 
déterminée  que  celle  des  événemeitts  dont  nous  aurons  à 
vendre  compte,  de  aorte  que  ce  journil  qui,  dans  le  priaripe, 
ne  devrait  être  composé  que  de  vingtHiuatre  numéros  par 
année,  en  contiendra  comaui^ément  au  moiua  de  viagt-huit 
à  trente. 

Il  paraîtra  pour  la  première  fois  le  1^  juillet  prochain; 
man  il  sera  cêusé  partir  du  1*c  janvier  dernier,  de  manière* 
que  les  douze  premiers  numéras  et  le  numéra  13  paraîtront 
à  la  fbis  le  i***  juillet.  Là  raison  de  cette  singularité  appa- 
rente est  que  1*-Asaemblée  nationale  ajaUt  commencé  k  s'oc- 
cuper de  Porganisation  de  rarmée  dès  ka  mois  de  novembre 
et  de  décembre  derniers,  les  bases  principales  de  ce  travail 
sont  déjii  posées.  Or,  en  prenant  les  opérations  sur  Tarmée 
au  point  ou  elles  se  trouvent  ai^ourd^hui,  nous  priverions  ce 
journal,  des  son  principe,  d'un  avantage  précieux,  celui  de 
renfermer  dans  la  collection  de  la  première  année  tout  ce 

In»  Mira  été  dit  pour  ou  contre  les  divers  projets  ou  syatèmes 
e  cocnposiiion  que  Tou  aura  predoita,  tout  oe  qui  auM  4%é 

V^ Série,  -^-Tomtir. 


proposé  sur  Torganisation  des  milices  g  tionales.  Au  reste* 
ceux  à  qui  cet  arrangement  ne  plairait  pas  pourront  ne 
prendre  que  les  six  dernien  mou  de  cette  année,  à  partir 
du  i"  juillet. 
On  pourra  ^abonner  en  tout  temps  pour  une  année  en- 
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tière,  ii  partir  du  i*'  janvier;  et  pour  six  mois,  è  partir  du 
!•'  iuillei«  Le  prix  de  raboonement  pour  une  année  entièra 
srra  de  8  liv.  pour  Paris,  et  de  9  liv.,  port  franc,  pour  la 
province  ;.  et  pour  six  mois,  de  4  liv.  pour  Paru,  et  de  4  liv. 
10  sous  pour  la  province. 

On  souscrit  à  Paris,  ches  M.  Gouraay,  rue  Saint-Jacques, 
no  S7;  et  ches  M.  Belin,.  libraire,  même  rue,  en  affranchis- 
sant l'argent  et  les  lettres. 

louant  aux  livres,  mémoires,  lettres,  avi.s,  etc.,  relatifs  à 
la  composition  de  ce  journal,  ils  devront  être  remis  ou  adres- 
sés, francs  de  port,  i  M.  Cournay,  en  sa  demeure  susdite. 

—  Description  des  principaux  lieux  de  la  France,  con- 
tenant des  détails  descriptifs  et  historiques  sur  les  provinces, 
villes,  bourgs,  châteaux,  monastères,  etc.  du  royaume,  re- 
marquables par  quelques  cnriosités  de  la  nature  ou  des  arts, 
par  des  événements  intéressants  et  singuliers»  etc.,  ainsi  que 
des  détails  sur  la  commerce,  la  population,  les  usages  et  le 
caractère  de  chaque  peuple  dei'rance;  semée  d'observations 
critiques,  avec  cartes,*par  4.  A.  Qulaure;  4  toI.  in-lS,  petit 
format,  brochés,  10  1.,  ft  reliés,  11  liv.  (Les  tomes  V  et  YI 
paraîtront  incessamment.) 

U  n'a  point  paru  d'ouvrage  coinplet  et  nouveau  en  €• 

fenre  depuis  la  dernière  édition  de  la  description  de  la 
'rance  par  Piganiol,  qui  fut  publiée  en  1751.  Malgré  ses 
inexactitudes,  cette  description  eut  un  grand  succès;  malt 
aujourd'hui  les  changements  de  toute  espèce  opérés  dans  le 
royaume  depuis  environ  quarante  ans,  ont  coiuidérablement 
YieifH  cet  ouvrage,  et  Tant  rendu  insuffisant.  Une  infinité  de 
faita  historiques  mis  en  lumière,  de  nouvelles  productions 
de*  arta  utiles  et  agréables,  des  travaui  exécutés  pour  faci- 
•  liter  les  communications,  des  découvertes  faites  dans  les 
seieuoes,  et  surtout  en  histoire  naturelle,  ont,  en  quelque 
sorte,  renouvelé  et  enrichi  la  ilùrface  de  la  France,  él  rendu 
les  anciennes  descriptions  de  ee  royaume  moins  utiles  et  une 
nouvelle  plus  nécessaire. 

Dans  la  deaoriptwn  dont  on  annouoe  ici  les  quatre  pre- 
mières parties,  on  fait.mentioo  de  tout  ce  que  chaque  pro-' 
vince  contient  de  plus  curieux  à  voir,  et  de  tout  ce  que  son 
histoire  offre  de  plus  intéressant  à  lire.  Afin  de  ne  pas  trop 
multiplier  les  volumes  et  de  conserver  le  format  portatif,  on 
s'est  borné  ii  ne  parler  que  de  ce  qui  était  Yéritablcmeot> 
instructif,  curieux,  neuf  ou  singulier* 

Avant  de  décrire  les  lieux  contenus  dans  m»  province, 
l'auteur  en  trace  lé  tableau  général.  Ce  tableau  comprend 
des  détails  sur  la  position,  le  sol,  les  productions,  le  climat, 
et  le  commerce  de  la  province,  Tévaluatioa  de  sa  surface  en 
lieues  carrées,  sa  population,  ses  impositions,  les  masses  prin- 
cipales de  son  histoire,  son  anbien  régime  féodal,  sa  réuniodf 
à  la  couronne;  enfin  le  tableau  des  moeurs  et  du  caractère 
des  habitants. 

Tous  les  lieux  curieux  par  les  événements 'dont  ils  ont  M' 
le  théâtre,  par  les  usages  de»  habitants  ou  par  quelques  <db- 
jcts  qui  peuvelit  intéresser  les  amateurs  de  Pantinûité,  des 
beaux artset  de  Phisloire  naturelle,  ont  leurs  articles  parti- 
cuKera.  On  y  trouvera  en  général  des  anecdotes  neuves  un 
peu  cotmues,  des  détails  précieux  sur  les  anciennes  nueura 
des  Français,  sur  les  crimes  et  les  désordres  de  la  féodalité  ; 
des  rapprochements  piquants  sur  les  objets  de  superstition 
et  sur  les  anciens  préjugés  de  chaque  pays;  enfin  pluaieura 
traits  relatifs  aux  circonstances  actuelles. 

Les  quatre  volumes  qui  paraissent  atgocnThui  contiennent' 
Ja  Provence,  le  eosilat  Venaissin,  la  principauté  d'Orange,^ 
tout  le  Languedoc,  le  Roussillon,  le  comté  de  Foix,  la 
Guyenne  hante  et  baase;  ta  Gascogne,  le  9éam,  la  Navarre, 
la  Saintonffe,  PAngonmoia,  le  pays  d'Aunia,  le  Poitou,  le  Li- 
mousin et  Ta  Marebe. 

Chaque  volume  est  accompagné  de  la  carte  des  pays  qu'on 
y  décru;  elle  est  dessinée  p«r  Panteur  et  g¥avée  avec  beau- 
oonp  de  soin  ;  elles  sont  bien  supérieures  ii  la  plupart  de 
celles  qu'on  trouve  dans  les  livres. 

Cette  description  contiendra  dix  ou  doute  parties;  elle  aéra 
^  peu  près  d'un  tien  moins  vplumiueuse  ou^  la  deseriptsau 
de  Piganiol,  et  contiendra  plus  du  double  de  disoours. 

Les  volumes  qui  paraîtront,  dans  la  suite  eomprendronl  In. 
nouvelle  division  du  royaume  et  tous  les  changemeuis  opdtés 
par  l'Assemblée  nationa^le;  pour  les  volumes  qui  vieftneaAdft 
piarattre.  on  délivrera  gratis,  en  publiant  lés  tomes  V  ei  VI, 
des  suppfémentsqoi  ne  laisseront  rien  è  déûrer  è  cet  égard. 
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ARTS. 

MUSIQUE. 

Siiième  cahier  du  Journal  de  guiiare,  coolenaot  deoi 
»indel  Geioto  in  cimculo,  an  air  des  Montagnea  d*Auyer^e, 
If  pauvre  Jacquet  et  une  ronde. 

Chaque  cahier  de  ce  journal  contient  sii  planchci  de  mu- 
••que  grand  in-S^',  et  parait  le  15  de  clwque  mois. 

Le  prii  de  la  souscription,  pour  doute  cahiers,  est  de  f  8 
Ut.,  port  franc,  pour  Paris  et  la  province.  Les  souscripteurs 
recevront  gratis,  avec  le  premier  cahier,  les  etrennes  de 

Eiture.  Chaque  cahier  se  vend  sëp^rémeot  9  liv,  et  avec 
>  etrennes  7  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  H.  Porro,  professeur 
de  musique  et  de  guitare,  rue  Tiquetonne,  n"  10;  en  pro- 
vince, ches  tous  les  directeurs  des  postes  et  les  marchanos  de 
musique. 


MÉLANGES. 
.^tt  rédaeleur. 

Vous  avei  Inséré,  monsieur,  dansfotre  feuille  du  5  de  ce 
mois,  que  M.  deSillery,  en  annonçant  à  TAss^mblée  na- 
tiouale  que  la  municipalilé  de  Nanlua  avait  arrêté  cent  fu- 
sils que  nous  avions  eipédiés  à  Genève,  arait  demandé qo^il 
f&t  pris  des  mesures  pour  que  les  manufactures  ne  puissent 
envoyer  des  armes  à  Tétranger  sans  déclaration  et  en  con- 
ttebande. 

Comme  il  semblerait,  d'après  cet  exposé,  que  nous  avions 
expédié  ces  armes  sans  déclaration  et  sans  permission ,  et 
qa*il  nous  importe  de  ne  pas  laisser  subsbter  une  opinion 
aussi  contraire  k  notre  conduite  et  à  nos  principes,  nous 
TOUS  prions  d*insérer  dans  votre  première  feuille,  avec  cette 
lettre,  la  copie  ci-jointe  de  celle  que  noas  avons  écrite  au 
comité  des  recherclips  dePAssemblée  nationale,  et  de  la  ré- 
ponse qui  nous  a  été  faite  par  MM.  les  prudent  et  secré- 
taire de  ce  comité. 

Nous  n'avons  d'autre  vue  que  de  démontrer  en  cela  que 
nous  n'avons  fuit  cette  expédition  d'armes  qu*après  nous 
être  assurés  que  le  gouvernement  en  avait  permis  Texpor- 
tation  pour  la  république  de  Genève* 

Les  entrepreneur»  de  la  manufacture  royale 
(formes  de  Saint-Etienne, 

• 

Copie  de  la  lettre  éerile  à  M.  le  préêident  du  comité  dee 
reeherekeêf  par  MM»  lee  entrepreneurê  de  la  manufac' 
ture  rojfale  iCarmeedeSaiHt'Etiênne^  le  iS  avril  1790. 

Nous  avons  recours.  Monsieur,  à  votre  justice  et  à  celle 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  la  remise  de  cent, 
fusils  qui  sont  arrêtés  à  Nantua,  depuis  le  30  septembre 
dernier. 

Ces  cent  fusils  font  partie  d'une  fourniture  de  deux 
cents  que  nous  avons  fait  fabriquer  dans  crtie  ville  de 
Saint-Etienne,  en  vertu  d*une  convention  faite  avec  la  rè- 
poUiqne  de  Genève,  le  9  loin  1789,  et  d*aprèsle  oonsenle- 
BMnt  du  gonvernemenU  * 

Ces  cent  fusils  furent  arrêtés  le  SO  septembre  dernier,  à 
lem-  passage  &  Nantua,  par  la  garde  nationale,  et  ils  y  ont 
été  retenus  jusqu'à  présent  par  la  municipalité  de  cette 
ville. 

Cependant,  dès  le  mois  de  septembre  1789,  le  gouverne- 
ment avait  donné  aux  fermlers^généraux  l'ordre  de  permet- 
tre la  sortie  de  ces  armes  pour  Genève. 

Le  5  février  1790  ,*  M.  le  comte  de  Saint-Pricst  écrivit  à 
cette  municipalité,  pour  lui  prescrire,  au  nomdu  roi ,  de 
faire  relâcher  ces  cent  ftisUs,  et  de  les  laisser  passer  liiire» 
ment  pour  leur  destination  de  Genève  >  ainsi  que  les  cent 
autres  qui  devaient  encore  être  envoyés  à  cette  république. 

Le  11  mars,  les  officiers  mnnidpaax  reçurent  une  lettre 
dn  député  de  leur  province  à  l'Assemblée  nationale ,  qui 
les  autorisa  à  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  avaient  été 
adressés  le  5  février  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest* 

Malgré  ces  ordres  réitérés,  ces  o  tiers  municipanx  ont 
ffcftisé  de  relAcber  ces  armes,  sons  prétexte  qn'iis  ne  s'y 
croyaient  pas  suiBsamment  autorisés,  et  ils  exigèrent  la  re- 
p^àentation  d^un  passeport  do  roL 

Enfin ,  le  28  mars,  sur  un  avis  qn'Us  avaient  adressé  au 
flomilé  des  reeherdies,  da  danger  qnlto  croyaient  voir  à 
ptnnettre  la  sortie  de  cet  annet  pour  GcnèvCi  Ut  col  élé 


autorisés,  par  la  lettre  que  vous  leur  atei  adressée,  le  ti  du 
même  mois,  à  garder  ces  armes  jusqu'à  nouvel  ordre,  non- 
obstant celui  qui  leur  avait  été  donné  par  M*  le  comte  de 
Saint-PriesL 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  à  l'appui  de  ce 
récit  des  faits,  des  copies  certifiées:  I*  notre  marché  du 
9  juin  1789,  avec  le  trésorier  de  l'aisenal  de  Genève,  pour 
deux  cents  fusils; 

2*  La  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Prirst  du  5  février, 
qui  annonce  que  l'ordre  avait  été  donné  aux  frontières  du 
royaume  pour  en  permettre  la  soHie,  et  qui  prescrivait  aux 
officiers  municipaux  de  Nantua  de  laisser  passer  ces  arme?. 

y  De  la  lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Nan- 
tua, qui  annonce  atoir  reçn  la  lettre  de  ce  ministre; 

A*  De  la  lettre  des  mètees  officiers  municipaux ,  qui  an- 
nonce avoir  reçu  de  leur  député  l'autorisation  de  se  confor- 
mer aux  ordres  du  ministre. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à  la  justice 
du  comité  des  recherches,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de 
faire  partir  ces  armes  pour  Genève,  dans  le  cas  où  nous 
pourrions  engager  cette  républitlue  à  tenir  encore  son  mar- 
ché, malgré  le  retard  de  sept  mois  que  la  circonstance  de 
l'arrestation  à  Nantua  nous  a  forcé  d'apporter  à  son  exè- 
cution. 

Use  entrepreneurê  de  la  manufacture  d'armée 
de  Saint-Etienne, 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  comité  de»  reckerekee  au9 
entrepreneurs  de  la  manufacture  royale  ttarmes  de 
Saint-Etienne,  datée  de  Paris^  feS  fmni790. 

Le  comité  des  recherches,  Messieurs,  après  avoir  délibéré 
sur  les  inconvénients  de  permettre  la  sortie  des  armes  dans 
la  ciroonstlance  critique  où  PEiat  se  trouve,  persiste  dans  le 
refus  qu'il  a  déjà  fait  de  donner  la  main-levée  de  l'arresta- 
tion des  fusils,  faite  par  la  municipalité  de  Nanlua;  mais  en 
même  temps,  c(>mme  il  est  persuadé  de  la  vérité  des  détaila 
qui  sont  relatés  dans  le  mémoire  que  vous  aTrx  adressé, 
vous  pouvex,  Messieurs,  faire  revenir  à  Saint-Etienne  les 
ftisils  que  vous  destines  pour  Genève,  et  le  comité  prévient 
cette  municipalité  qu'elle  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de 
vous  en  ftiire  la  remise. 

Nous  sommes  très  parfaitement,  Measieiurs,  vos  très  hum- 
bles et  très  obéissants  serviteurs, 

CoKTB  DE  Pardiid,  président;  na  LAprAaaaT, 
secrétaire. 


VARIÉTÉS. 
Au  eomeil  souverain  de  Flandre, 

WolfgaDg-GuillauiDe,  dac  d*Ursel  et  d'Hoboken 
a  rhonneur  de  se  présenter  devant  cette  cour  et 
d^y  former  la  plus  extraordinaire,  et  en  même  temps 
là  plus  juste  des  plaintes. 

Les  états  de  Flandre,  ces  états  qui,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  juraient  à  la  nation  de  maintenir 
ses  droits  et  privilèges;  qui,  en  exposant  aux  yeux 
de  TEurope,  dans^  leur  manifeste,  les  raisons  qui  les 
avaient  portés  à  déclarer  le  ci-devant  comte  déchu 
de  sa  souveraineté,  a|>puyaient  principalement  sur 
ce  que  ce  comte  avait  viole  les  lois  constitutionnelles 
de  la  province,  en  traitant  les  citoyens  arbitraire- 
ment, sans  droit  ni  sentence;  ces  mimes  états  vien- 
nent de  violer  à  son  égard  ce  que  nos  lois  consti- 
tutionnelles ont  de  pins  sacré,  en  le  faisant  arrêter 
avec  un  appareil  scandaleux,  au  château  de  Loo- 
Christi  et  en  le  foisant  transférer  dans  la  ville  d*Alost, 
sans  décret,  çans  forme  légale. 

Mais  c'est  peu  que  cet  arrêt  soit  fait  contre  les  lois 
fondamentales  du  pays  :  ce  qui  est  plus  atroce,  et  ce 
que  le  siippliant  dénonce  à  la  cour,  à  toute  la  Beljn- 
que,  à  l'Europe  entière,  comme  le  comble  de  hn* 
justice ,  c'est  qu'il  a  été  fait  sans  motif,  sans  la  moin- 
dre raison. 

Le  suppliant  ne  rappellera  pas  ici  sa  conduite  pas> 
sée  :  il  ne  dira  pas  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  sa  vie 
publique  et  sa  vie  privée  ont  été  telles»  qn>lkson|. 
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dû  lui  acquérir  restimè  de  tous  les  honnêtes  gens,  * 
de  tous  les  gens  d^honneur  :  il  ne  dira  pas  qu'en  1787 
il  a  donné  des  preuves  les  moins  équivoques  de  ses 
sentiments  patriotiques,  en  prenant  sur  lui  de  faire 
retirer  les  troupes  autrichiennes  de  la  ville  de 
Bruxelles,  au  moment  oh  elles  se  préparaient  à  tout 
massacrer,  et  en  se  dévouant  par-là  a  Tindignation 
du  souverain,  dont  b  vengeance  pouvait  alors  encore 
éclater  sur  les  têtes  qui  s'élevaient  contre  lui. 

H  ne  s'étaiera  pas  de  ce  que  son  devoir  et  l'hon- 
neur l'ayant  appelé  à  la  guerre  de  Honerie,  il  s'est 
vu,  pendant  un  an,  relégué  dans  Tendroit  le  plus 
malsam  de  l'armée,  sans  distinction,  sans  avance- 
ment ;  sachant  très  bien  qu'on  ne  le  traitait  ainsi  que 
parcequ'on  était  instruit  à  la  cour  de  Vienne  ciu*il 
serait  toujours  prêt  à  s'élever  contre  le  despotisme 
et  à  défendre  nos  droits  :  il  ne  s'étaiera  pas  de  ce  que 
rinsulte  faite  à  son  épouse,  arrêtée,  en  1789,  par  le 
général  d'Alton  (mais  mieux  traitée  que  lui,  puis- 
qu'elle fut  ^rdée  dans  sou  hôtel,  avec  tous  les  égards 
•oui  lui  étaient  dus,  et  qu'immédiatement  après,  l'on 
^occupa  de  son  procès,  sanssollicitation,sansréqui- 
^tion) ,  l'ayant  fait  voler  à  Vienne,  il  ne  parut  a  la 
cour,. qui,  dans  ce  moment,  devenait  aussi  prodigue 
d'honneurs  et  de  distinctions  à  son  égard,  qu'elle  en 
avait  été  avare  peu  de  temps  auparavant,  que  pour 
demander  une  satisfaction  éclatante  et  pour  sollici- 
ter la  permission  de  revenir  aux  Pays-Bas  ;  il  ne 
s^étaiera  pas  de  ce  qu'ayant  obtenu  cette  permission 
et  en  ayant  usé  tout  de  suite,  la  première  chosequ'il 
fit,  même  avant  de  toucher  le  sol  de  ces  provinces, 
lut  de  rompre  tous  ses  liens  avec  la  maison  d'Autri- 
che, en  renvoyant  sa  clé  de  chambellan  et  en  don- 
nant sa  démission  de  tous  ses  grades  militaires,  dé- 
mission qui  lui  fut  envoyée  par  le  conseil  aulique  de 
guerre,  vers  le  milieu  de  janvier  1790,  et  qu'il  avait 
en  orig'mal  sur  lui  lorsqu  il  fut  arrêté. 

Il  ne  rappellera  pas  qu'étant  arrivé  ici,  il  se  prêta 
à  tout  ce  aue  les  états,  a  tout  ce  aue  le  congrès  vou- 
lurent de  lui,  jusqu'à  ce  que,  n  étant  plus  d'accord, 
sur  la  formation  ae  l'armée,  avec  les  personnes  qui 
maniaient  principalement  les  affaires,  il  se  vit  forcé 
de  se  retirer  du  aépartement  de  la  guerre;  il  ne  rap- 

r filera  pas  qu'ayant,  après  sa  retraite,  été  en  butte 
mille  calomnies,  à  mille  atrocités,  toujours  tolérées 
par  ceux  qui  avaient  l'autorité  en  main,  il  prit  la 
résolution  d'abandonner  une  province  ingrate  et 
d'établir  son  domicile  en  Flandre,  où  un  calme  et 
un  ordre  apparents  paraissaient  lui  promettre  l'ac- 
complissement du  seul  vœu  qu'il  formât,  celui  de 
vivre  tranquillement  au  sein  de  sa  famille,  loin  des 
discussions,  loin  du  tumulte,  loin  des  désordres  :  en- 
lin,  il  ne  rappellera  pas  qu'ayant  fixé  son  domicile 
en  Flandre,  il  y  vécut  de  la  manière  la  plus  retirée, 
n'ayant  aucune  correspondance  au-dehors,  aucune 
liaison  au-dedans,  ne  voyant  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  personnes,  ne  se  mêlant  d'aucune  affaire,  ne 
favorisant  aucun  parti  ;  ne  tardant  pas  cependant  à 
s'apercevoir  qu'il  s'était  trompé  lorsqu'il  avait  es-r 
péré  de  vivrQ  tranquillement  dans  cette  province, 
puisque  non-seulement  les  mêmes  calomnies  qui 
avaient  inondé  le  Brabant  s'y  répandirent  et  y  furent 
tolérées,  au  mépris  des  lois,  au  mépris  d'un  édit 
qu'on  venait  de  faire  émaner  pour  rassurer  les  étran- 
gers, mais  encore  que  les  esprits  y  furent,  sous 
main,  tellement  excités  contre  lui,  que  la  vile  po- 
pulace de  Flandres  se  permit  de  l'insulter  publique- 
ment, et  même  de  le  menacer  de  livrer  ses  biens  au 
pillage^  de  concert  avec  la  vile  populace  du  Brabant. 
Il  ne  rappellera  pas  tout  ceci,  du  qioins  à  l'effet 
de  s'en  faire  un' moyen  de  justification  :  il  sent  bien 

Sue,  puisque  Ja  conduite  la  plus  intacte,  une  suite  de 
émarches  les  plus  pures,  les  plus  irréprochables^ 
n'ont  pas  pu  jusqn*ici  des^er  les  yeux  de  ses  con- 


citoyens et  lui  faire  rendre  la  justice  qui  lui  est  duc, 
tout  cela  pourrait  bien,  dans  ce  moment-ci,  lui  être 
d'un  faible  secours. 

Il  renfermer^  donc  sa  défense  dans  les  bornes  les 
plus  étroites;  et  la  réduisant  à  un  point  aussi  simple 
que  facile  à  éclaircir,  il  se  formera  un  bouclier  de 
1  impuissance  honteuse  où  seront  éternellement  les 
états  de  Flandre  d'alléguer  la  moindre  raison  du 
traitement  indigne  qu'ils  lui  ont  fait  éprouver. 

Pour  mettre  cette  impuissance,  et  parconséquent 
sa  pleine  justification  dans  tout  leur  jour,  il  inter- 
pelle les  états  de  Flandre,  devant  toutes  les  pro- 
vinces belgiques,  devant  tout  l'iniivers,  d'expliquer 
les  raisons  qui  les  ont  portés  à  le  faire  arrêter  :  il  fait 
plus;  il  les  défie,  à  la  face  de  l'Europe  entière,  de 
pouvoir  jamais  en  alléguer  une  qui  ait  seulement  le 
mérite  d  être  spécieuse;  et  comme  il  doit  être  permis 
à  l'innocence  opprimée,  à  l'homme  d'honneur  ou- 
tragé d'élever  sa  voix  contre  ses  oppresseurs,  il  in- 
vite tous  les  honnêtes  gens  qui  restent  encore  sur  le 
globe  à  regarder  les  siens,  au  cas  qu'ils  gardent  uu 
lâche  silence,  comme  les  calomniateurs  les  plus  mé- 
prisables (puisqu'on  calomnie  par  des  faits  comme 
par  des  paroles),  et  comme  les  plus  méchants  et  les 
.plus  injustes  des  despotes. 

Non  content  de  cette  interpellation  et  de  ce  défi, 
mais  voulant  user  de  tous  les  moyens  qui  lui  restent, 
et  nommément  du  droit  que  lui  donnent  toutes  les 
lois  sociales,  et  particulièrement  la  constitution  de  ' 
la  province,  d'attaquer  ses  adversaires  en  justice  ré- 
glée, il  somme  les  états  de  Flandre  d'oser  paraître 
(levant  le  conseil  de  la  province,  leur  juge  compé- 
tent, et  d'y  dévoiler  ce  mystère  d'iniqui^  dont  ils 
l'ont  rendu  la  victime. 

En  conséquence,  il  supplie  très  humblement  la 
cour  d'ol-donner  aux  états  de  Flandre  d'individua- 
liser sans  délai*  les  raisons  pour  lesquelles  ils  l'ont 
fait  arrêter,  en  ce,  au  besoin,  les  condamnant,  ainsi 
qu'aux  dépens,  sauf  au  suppliant,  après  qu'il  aura 
vu  ces  raisons,  de  prendre  contre  lesdits  états,  ou 
contre  chacun  d'eux  en  particulier,  telles  conclu- 
sions que  de  conseil. 

Et  comme  la  présente  cause  es(  privilégiée,  et 
qu'elle  doit,  par  sa  nature,  être  exempte  des  délais 
qui  embarrassent  la  procédure  ordinaire,  la  cour  est 
encore  suppliée  d'ordonner  à  partie  de  répondre 
dans  tiers  jour  péremptoirement. 

Quoi  faisant^  etc. 

Signé  Offhdts,  fondé  de  la  procuration  généra!$ 
etM.  leducd'Ursel. 

L'avocat  Offhiiys,  qui  a  commencé  à  rédiger  cette 
requête  à  Oosteamp,  une  des  terres  de  M.  le  duc 
d'Ursel,  et  qui,  quoiqu'il  n'eût  aucun  reproche  à  se 
faire,  a  dû  s  enfuir  de  là,  la  nuit,  à  travers  les  forêts, 
parceque  cent  volontaires  de  Bruees  y  étaient  venus 
ayec  ordre,  non -seulement  dé  I  arrêter,  mais  en- 
core de  tirer  sur  lui,  au  cas  qu'il  courût,  il  ignore  si 
cette  pièx^e  déjà  a  été  présentée  au  conseil  de  Flandre. 
Tout  ce  qu'il  en  sait,  6^ est  qu'ayant  pris  le  parti  d'al- 
ler en  Hollande  et  de  gagner  la  France  par  mer,  il 
acheva  cette  requête  a  fer-Veeren  en  Zélande,  et 
qu'il  renvoya,le  9  du  pr^ntmois  de  juin, à  M.  Jac- 
quemyn,  procureur  au  conseil  de  Flandre.  Arrivé 
à  Dunkerque  le  13,  il  en  envoya  un  double  à  M.  le 
duc  d'Ursel,  eu  adressant  sa  lettre  aux  états  de  Flan- 
dre, et  en  priant  ceux-ci  de  vouloir  la  flaire  tenir  à 
ce  seigneur. 

Chargé  de  la  défense  d'une  personnne  connue,  qui , 
dans  un  des  premiers  gentilshommes,  dans  un  des 
plus  grands  terriens  de  la  Flandre,  offre  encore  le 
citoyen  le  plus  vertueux,  le  plus  reispectable,  l'avo- 
catOffhuys  invite  tous  les  rédacteurs  des  feuilles  pu- 
bliques, entre  les  mains  de  qui  cet  écrit  tombera,  de 
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vouloir  bim  Finsdrer  dans  leurs  journaux  ou  dans 
leurs  gazettes  :  lu  cause  de  rbumauitë  doit  être  plai- 
dëe  devant  tous  les  hommes. 


*àmp,  il  rcimit  ce  courage  intrépide  et  éclairé, &jt 

Cr  conduire  et  diriger  la  viracitëde  notre  zèle. 
is  TOUS  dirons  qn*il  a  mérité  QOtre  vénération  ft 
nos  resnectS,  parcequ'au  milieu  des  émeutes  pop«- 
iaireà  iln*a  pas  cramt  dVxposer  sa  vie  pour  mena- 


EOitrail  â€$  Annales  fatriotiqueg  et  litlétaires  de 
la  France  et  affaires  poHtiaueê  âe  l'Europe,  Jour- 
nal  Hbrè  :  par  une  Société  cr écrivains  patriotes,  et 
rédigée  par  Jf .  Mercier,  no  259.  Du  vendredi  t8 

On  nous  écrit  de  Besancon  que  depuis  It  départ 
du  ci-devant  comte  de  Nar^onue,  nommé,  on  ne  sait 
pourquoi ,  commandant-général  de  la  garde  nationale  | 
de  cette  ville,  Tesprit  patriotique  a  pris  tout  son  es- 
spr  chez  les  braves  Francs-Comtois.  Le  conseil  d*ad- 
ininistration  s>st  assemblé;  il  a  dénoncé  la  protesta- 
tion du  chapitre  métropolitain,  et  Tarrété  qui  s*en  est 
suivi  a  électrisé  les  municipaux  et  toute  bi  ville.  Le% 
milices  nationales  qu'on  avait  empêchées,  par  âtts 
ruses  et  des  lenteurs,  d'envoyer  des  députés  a  la  fé- 
dération de  Lyon,  viennentd'en  nommer  pour  Stras- 
bourg et  Pans.  Ces  miUces  sont  très  disposées  à  sou- 
tenir ]usqu*au  dernier  sounir  la  constitution  et  la  li- 
berté. On  assure  que  si  h  cuisinier  du  ci-devant 
comte  de  Narbonne  eût  resté  à  Besan^n,  les  bons 
citoyens  n'auraient  ps^  fu  triompher  si  focileme nt. 
Défions-nous  des  cuisiniers,  mes  amis,  et  surtout 
de»  cuisiniers  des  ministres  C. 

Lettre  rédigée  à  l'assemblée  générale  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Besançon  le  23 /ut»  1790, 
pour  être  adressée  le  présent  jour  au  rédacteur 
des  Annales  patriotiques ,  à  toutes  les  gardes  na- 
tionales du  département ,  et  différents  journaux 
de  France,  afin  d'être  insérée  avec  l'extrait  des 
annales, 

*  Ce  n*est,  monsieur,  qu'avec  une  indignation  bien 
profonde  que  la  garde  nationale  de  Besançon  a  lu 
dans  votre  n»  259.  une  diatribe  dégoûtante  où  l'im- 
posture, unie  au  sarcasme,  a  cru  pouvoir  impuné- 
ment se  répandre,  à  l'aide  dVloges  étudiés.  Nous  de- 
vons à  des  olliciers  municipaux,  pénétrés  de  zèle 
l^ur  le  bien  général,  à  un  chef  dont  toutes  les  ac- 
tions ont  mérité  notre  reconnaissance  et  nos  respects, 
nous  devons  entin  à  na«is-mémes  de  détromper  le 
public,  et  d'empécber  les  méchants  de  s'autoriser 
d'un  silence  qui  les  enhardirait  dans  leurs  lâches 
complots. 

Les  citoyens  éclairés  qui  veillent  à  l'administra- 
tion de  notre  ville  n'ont  pas  besoin  d'être  élecLrisés 
pour  faire  le  bien  ;  leur  dévouement  sans  borne  à  la 
prospérité  générale  a  décidé  de  notre  choix,  et  cha  - 
que  jour  nous  avons  à  nous  applaudir  de  notre  ou- 
vrage. 

L  esprit  de  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  incapable  d'être  jamais  arrêté  dans  sq 
marche,  ne  peut  non  plus,  par  sa  vivacité,  être  sus- 
ceptible de  s'accroître;  et  si  nous  sommes  prêts  à 
verser  tout  notre  sang  pour  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté,  nous  savons  que  les  plus 
grands  ennemis  de  l'une  et  de  l'autre  sont  ces  hom- 
ines  pervers  qui  s'efforcent,  dans  le  secret,  de  divi- 
ser les  citoyens  vertueux,  de  verser,  sur  les  actions 
les  plus  louables,  le  poison  de  la  calomnie,  et  nous 
saurons  nous  en  défendre  et  les  punir. 

Suivant  l'écrit  que  vous  assurez  avoir  reçu,  on  ne 
sait  pourquoi,  le  comte  de  Narbonne  est  conmian- 
dant- général  de  la- garde  nationale  de  notre  ville, 
nous  vous  répondrons  qu'il  a  obtenu  nos  suffrages 
et  ceux  à-péu-près  des  gardes  nationales.de  tout  le 
di^arlement  du  Doubs,  parceque  nous  l'avons  connu 

Pour  le  citoven  qui  en  était  le  plus  digne ,  parceqn'à 
amour  du  bien  public,  qui  toujours  échauffe  son 


ger  le  sang  de  nos  citoyens  ^arés;  parcequ'iiasu 
les  ramener  dans  le  detoir,  par  l'empire  de  la  dou- 
ceur et  de  sa  persuasive  éloquence.  Nous  vous  dirons 
qu'il  a  mérité  nptrc  reconnaissance  et  notre  anuNir, 
parcequ'après  avoir  assuré  la  tranquillité  de  notn 
ville,  il  l'a  constamment  fait  jouir  du  consolant  spec- 
tacle des  élans  de  l'humanité  la  plus  active  et  la  plus 
prévoyante. 

Au  lieu  de  faire  sottement  Félo^  du  cuishmr  du 
comte  de  Narbonne,  vous  auriez  du,  monsieur,  im 
celui  de  son  boulanger  qui  nourrissait  deux  cents 
pauvres  par  jour  ;  vous  auriez  dû  faire  l'éloge  de  son 
trésorier,  dont  les  mains,  par  ses  ordres,  ont  sans 
cesse  été  ouvertes  aux  malheureux  de  toutes  h 
classes  ;  vous  auriez  dû  nombrer,  s'il  eût  été  possi- 
ble, la  multitude  des  bienfaits  qu'il  a  répandus  soot 
iros  yeux,  dans  deux  années  ae  calamités,  doDtsa 
présence  a  surtout  adouci  les  horreurs. 

Mais,  monsieur,  cet  écrit  que  vous  dites  aroir 
rrçu,  n'est  sûrement  pas  anonyme;  et  avant  d'y 
ajouter  quelque  foi  et  ae  le  rendre  jpublic,  la  pni- 
dence  n'aura  pas  manqué  de  vous  faure  prendre  des 
renseignements  sur  Texistence  de  la  penoone  si- 
gnée :  nous  vous  demandons,  monsieuf ,  cette  lettre 
en  original  :  vous  nous  la  devez;  vous  la  devez  àh^ 
tranquillité  publique  et  au  maintien  du  bon  ordre;  i 
est  temps,  et  la  paix  de  notre  département  exige  ijoe 
nous  procurions  un  exemple  de  1  uto  de  ces  êtres  anlis 
qui  se  trouvent  toujours  dans  la  finge  des  villes,  et 
qui,  n'ayant  d'existence  que  dans  le  désordre,  em- 
ploient tous  les  moyens  de  le  procurer. 

Si,  sous  huit  jours,  nous  n  avons  pas  cette  lettre, 
fondés  à  la  croire  supposée  et  à  vous  pourraine 
vous-même,  nous  dénoncerons  à  la  municipalit/de 
'  Paris  des  Annales  ci-devant  patriotfques,  quaiifiéfs, 
à  plus  juste  titre  de  Journal  libre,  et  nous  lai  de- 
manderons vengeance,  d'un  rédacteur  oui  a  U har- 
diesse de  porter  le  trouble  et  le  désordre  danstne 
grande  ville. 

Nous  en  demanderons  vengeance  à  nos  frères  d'ar- 
mes de  la  garde  nationale  de  Paris  ;  sûrs  de  leur 
âme,  qui  toujours  a  été  enflammée  du  bien  poblici 
ils  savent,  que,  comme  eux,  nous  sommes  prêUJ 
mourir  pour  la  défense  commune.  Ils  penseroif 
comme  nous;  ils  ne  souffriront  pas  dans  leurs  oifl^ 
un  folliculaire  qui  insulte  et  porte  à  cent  lieues k 
désordre  parmi  les  frères  qui  les  chérissent;  etrr- 
connaissants  de  la  justice  qu'ils  se  seront  empr«$« 
de  nous  rendre,  nous  volerons  dans  leurs  bras  les  f» 
remercier,  et  cimenter  de  plus  en  plus  notre  intiflw 
union  par  les  serments  solennels  que  nous  fetoo* 
avec  eux  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  pli» 
chéri  des  rois. 

•  Signé  Anthony,  major. 

.    LOIÎVOT,  VlOLETTB,    GuiLL^,   BlU^' 

chefs  de  bataillon, 
Daclin,  Lownisa,  nt  Saikte-A6ATBE, 

GUYENOT,  FfiaDlNAND,  OB  MOWTHAW^' 
MUIRON,  MONGENET,  OB  CBEVBAWD  ,  |^* 
NOUILLOT,  BOURNOT,  DÉTREY,  GOAR^'J' 

Serrette,  Pertuisier,  NeoiBB,  .C'-*^*  ' 
Bernard,  Quirot»  etc.  #  cle, ,  of^dm,  Wf'' 
officiers  et  soldais,  an  nam  des  w  ^■' 
taiUone  de  la  garde  nûlionak  de  nmn- 
pan. 

BVBà  DE  VnLLENEDTC,  efiSf  dé  ^I^V 

lou,         • 
UumoUf  teêtéieifre. 
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